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A  première  vue,  l’installation  à  Orléans  de  la  Maison  de  Droguerie  MERE' 
et  C"  peut  paraître  une  cause  d’infériorité  pour  elle  sur  les  maisons  de  Drogue¬ 
rie  de  Paris,  au  point  de  vue  de  la  facilité  et  de  la  rapidité  des  espédUions.  H 
n’en  est  rien.  Avec  les  chemins  de  fer,  rayonnant,  autour  d’Orléans,  et  parla 
position  plus  centrale  de  cette  ville,  la  Maison  MÉnÉ  et  C'“  peut  livrer  aussi 
^te-et  aussi  bien  ;  de  plus,  reliée  par  le  Téléphone  avec  Paris,  cette  maîson  est 
^ëëfemunication  constante  avec  les  divers  fournisseurs  de  la  capitale,  et  peut 
j'oïndre  à  ses  expéditions  tels  arlielos  qu’on  la  priera  de  prendre  sans  qit’sueuu 
retard  ne  soit  apporté,  de  ce  chef. 

La  Maison  MEBÉ  et  C‘'  ne  recule  devant  aucun  Sdcriftce  pour  satisfaire  sa 
nombreuse  clientèle. 
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licur,  appareil  simple 
pratique,  permeltantde 


DEMANDES  OFFRES 

N“  150.  —  Normandie, 
poste  agréable, indopendaiu 
2  heures  de  Paris  ;  pays  ri¬ 
che,  plat,  bicyclette  peut 
suflire.  Seul  médecin,  fait 
la  pharmacie.  7.000  fr.  tou- 


chés,  facile  à  doubler.  Belle 
propriété,  frais  minimes., 
S'adresser  au  D' Clément, 
115,  rue  Saint-Charles,  Pa- 


N°  151.  —  Docteur,  ama¬ 
teur  d’horticulture,  cherche 
poste  médical  de  repos,  à 
la  campagne,  en  dehors  des 
départements  de  l’est  et  de 
l’extrême-nord, 

N*  152.  —  Quadricycle  mo¬ 
teur  de  Dion,  2  ch.li4,  culas¬ 
se  à  eau,  grand  réservoir, 
carburateur  '  Longuemare, 
transformable  en  tri.  Par¬ 
fait  état  de  marche,  à  céder 
pour  700  fr, 

N"  153.  —  D-’  Albert  Tar- 
tarln.  Villa  Prince-de-Gal- 
îés,  à  Menton,  prendrait 
dans  sa  villa  2  malades  en 
home-sanatorium. 


Rhumatismes,  Goutte,  Qravelle,  Diabète 

Pr^wrÎTe  Sepnv, 

YIMLEM 

PréparatioR  économique  de  l’Eau  ailificlelîe  gazeuse  aTec  les 

COMPRIMÉS  VlM 

Envoi  éekantilloiis  an  CORPS  MEDICAL.  —  Adm,:  24,  Boni.  4eB  Oapucinês,  Paris. 


N"  154.  —  A  céder  clien¬ 
tèle,  grande  banlieue  de 
Paris,  rapport  8.000.  Prix  : 
2.000  fr. ,  avec  cheval  et  voi¬ 
lure,  loyer  500  fr.,  une  bicy¬ 
clette  sulBrait, 


N“  155.  —  Confrère  de¬ 
mande  associé  avec  pro¬ 
messe  de  succession. 

N- 156.  —  On  désire  ache¬ 
ter  d’occasion  .un  bureau  et 
une  bibliothèque  de  même 
genre  avec  fauteuil  de  _bu- 

N”  157.  —  A  vendre  20 
Wl.  de  Toulouse  (ligne  de 
chemin  de  fer  Bordeaux- 
Paris),  joli  château,  18  piè¬ 
ces,  vastes  dépendances. 
Installation  d’eau.  Belle  si¬ 
tuation.  Proximité  gare. 
Conviendrait  pour  sanato¬ 
rium,  maison  de  retraite 
ou  de  convalescence.  Prix 
demandé  :  35.000  francs. 


N"  158.  —  Bon  poste  mé¬ 
dical  à  prendre  dans  chef- 
lieu  de  canton  pays  riche 
payant  bien.  Recettes  an¬ 
nuelles  8  à  10.000  francs, 
fixe  12  à  1500  francs.  Con¬ 
ditions  :  prendre  le  loge¬ 
ment  du  prédécesseur  qui 
quitte  pour  raison  de  santé. 


VâLS  souecE  Lâ  REIÜë 

«  Dans  les  dyspepsies  qui  sont  liées  à  la  gastrite  chronique,  tandis  que  quel¬ 
ques  Individus  se  trouveront  bien  des  acides,  il  en  est  d’autres,  et  ces  cas  sont 
difflciles  à  préciser,  qui  n’en  retireront  aucun  bénéflce,  et  dont  le  mal  réclamera 
l’emploi  des  alcalins,  sans  qu’on  puisse  se  rendre  réellement  compte  de  leur  mode 

d’action _ Sans  nous  arrêter  à  l’interprétation  mise  eu  avant  par  des  chimistes, 

contentons-nous  de  l’expérience  clinique,  sachons  que  dans  les  affections  chroni¬ 
ques  de  l’estomac,  alors  que  le  malade  conserve  des  digestions  difficiles  et  labo¬ 
rieuses,  tantôt  les  eaux  minérales  dites  alcalines,  tantôt,  plus  rarement,  les  aci¬ 
des,  sont  administrés  avec  succès.  »  Trousseau. 

Pour  combattre  les  dyspepsies  qui  réclament  l’usage  des  alcalins,  l’eau  de  la 
Reine,  peu  minéralisée,  et  contenant  une  assez  forte  proportion  d’acide  carborti- 
que,  ne  peut  manquer  d’être  d’nn  précieux  secours. 

S’adresser  directement  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien,  propriétaire 
de  la  Reine,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


N*  159.  —  Occasion.  — 
LeD'  D.  D.,  de  Paris,  amis 
en  dépôt  à  la  maison  Cha- 
zal,  rue  Monsieur-le-Prince, 
h»  21,  une  boîte  de  petite 
chirurgie  d’urgence  et  une 
boîte  de  chirurgie  oculaire  : 
plus,  appareil  masque  pour 
opérer  les  yeux  de  porc, 
tableau  électrique  à  piles 
sèches  et  accumulateurs 
combinés  pour  électrisation, 
galvanocaustique  et  élec- 
trolyse.  A  vendre  dans  des 
conditions  très  modestes. 

N“  160.  —  Jeune  docteur, 
34  ans,  demande  un  emploi 
médical  avec  fixe  dans  ad-, 
ministralion,  usine,  asile, 
sanatorium,  etc... 

N“l.  — Excellente  et  très 
vieille  clientèle  à  céder 
imihédiatement  dans  la  ban-  1 


Hnnjadi  Jfàiios 

l.»  pins  sûre,  la  pins  efllcaee,  la  plan  agréable 

des  Eaux  purgatives  naturelles.  Réputation  universelle 

Approuvée  par  l’Académie  de  Médecine  de  Paris,  par  Liebig, 
Bunsen  et  Fresenius.  Autorisée  par  l’Etat. 

L’Eau  Hunyadi  Janos  purge  doucement,  sans  fatigue,  sans  coliques  violentes.. 

Après  la  purgation,  le  pouls  e.st  moins  fréquent,  la  tension  artérielle  plus  forte, 
la  température  abaissée  légèrement.  Ce  sont  là  des  propriétés  qui  la  recomman¬ 
dent  comme  sédatif  vasculaire,  comme  tempérant  dans  les  pyrexies.  Elle  procure- 
aux  fébricitants  les  avantages  de  la  saignée  sans  les  épuiser  autant  que  les  émis¬ 
sions  sanguines.  De  là,  son  emploi  journalier  dans  les  maladies  infectieuses, 
telles  que  la  fièvre  typhoïde,  le  typhus,  la  dysenterie  aiguë,  etc...,  où  elle  modère 
la  fièvre,  débarrasse  Tintestin  des  matières  putrides  qu’il  renferme,  et  calme 
l’irritation  de  la  muqueuse. 

Ce  sont  là,  sans  doute,  des  effets  communs  aux  purgatifs  salins,  mais  les  eaux 
minérales  naturelles,  et  en  particnller  THunyadi  Janos,  possèdent  cette  action 
à  une  puissance  manifestement  supérieure. 

Prière  d’exiger  Vitiquette  et  le  bouchon  sortant  U  nom  :  Andre~« 
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Fondateur  :  D'  A.  CÉZILLY 
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PROPOS  DU  JOUR 

Un  vœu  qui  résume  tous  les  autres. 

Une  antre  année  commence  :  que  nous  réserve- 
t-cllc  ? 

Verrons-nous  l’alcoolisme  séricu.semcnt  atteint 
par  la. règlementation  des  Jjouillenrs  de  cru  ?  — 
A  errons-nons  la  tuberculose  comimencer  à  recu¬ 
ler  devant  les  barrières  (pi’on  lui  prépare  dtins 
Uarmèe,  dans  les  milieüx  scolaires,  dans  la  nm- 
tualilè,  dans  les  administrations  ?  Les  espérances 
(pie  l'ait  naître  la  communication  du  1)''  Chanttî- 
inessc  au  Congrès  du  Caire,  touchant  la  sérothé¬ 
rapie  de  la  lièvre  typhoïde,  se  réaliseront-elles 
iVolre  art  deviendra-t-il  vraiment  une  science 
comme  le  voudrait  M.  le  l)''  Garrigues  'i  —Trou¬ 
vera-t-on  ((uelque  miraculeuse  formule  pour 
enrayer  la  dépopulation  ? 

La  solution  de  tons  ces  problèmes  d’intérêt  gé¬ 
néral,  et  de  bien  d’autres  semlilablcs,  rentre  cer¬ 
tainement  dans  les  v(cn\  (lue  forme  le  corps  mé¬ 
dical,  car  if  s'intéresse  autant  et  plus  que  per¬ 
sonne  à  l’avenir  du  pays,  et  iirend  une  part  pré- 
liondérantc  à  tontes  les  luttes  pacili([ucs  qui 
s’organisent  pour  la  sauvegarde  de  cct  avenir. 

Mais  il  lui  faut  aussi  songer  au  sien. 

Or,  quand  on  regarde  les  choses  sous  cet  angle, 
(pi’aperçoit-on  ? 

ÎN'ous  voyons  sans  doute  grandir  notre  pres¬ 
tige,  notre  influence  sociale,  par  le  rôle  prolec- 
leiir  de  la  santé  publique,  de  la  race  et  du  pays, 
rôle  (jui  s’étend  chaque  jour:  seulement,  c’est 
aux  dépens  de  ce  domaine  où  notre  activité  et 
notre  (dévouement  trouvaient  une  équilalile  ré¬ 
munération,  notre  pain  (luolidien. 

L’hygiène  et  les  luttes  paciiiqtiesdont  nous  par¬ 
lions  tout  à  l’heure  n’ont  pas  la  moindre  cure  de 


nos  intérêts  particuliers  les  plus  sacrés.  C’est  un 
fait  brutal  qu’il  est  urgent  de  constater. 

Eli  Jiien,  nous  sommes  prêts,  de  ce  côté,  aux 
sacriüces  nécessaires,  mais  nous  devons  souhaiter 
(pi’on  .SC  borne  à  exiger  seulement  ceux-là,  et 
souhaiter  aussi  (pie  chacun  de  nous  se  lève  pour 
empêcher  cpi’on  en  réclame  d’autres. 

C’est  l’atUtude  exuenous  v'enons  de  prendre  de¬ 
puis  quelques  années  à  l’égard  de  collectivités 
aux(piclles  nous  ne  devions  rien,  et  qui  obte¬ 
naient  loui  de  nous,  parce  (qu’elles  exploitaient  à 
merveille  notre  isolement,  notre  indilférence, 
notre  insouciance  des  chiffres, et  trop  souv(întnos 
sottes  animosités  et  dissensions. 

L’accord,  la  cohésion  dans  nos  groupements, 
vont  nous  remettreen  possession  de  nos  droits  de 
ce  côté,  peu  à  peu,  mais  dans  le  délai  (ju’il  nous 
plaira  de  lixer. 

Que  cctt(3  leçon  ne  soit  pas  perdue,  car  elle 
règle  notre  conduite  dans  toute  la  défense  future, 
comme  dans  notre  marché  vers  les  progrès  dési¬ 
rables. 

Et  ainsi,  pour  nous,  un  seul  vœu  résumera 
encore  tous  les  autres,  au  début  de  cette  année, 
et  ce  vœu  n’est  autre  (pie  la  devise  donnée  à  notre 
Société  par  Cézilly,  il  y  a  vingt-quatre  ans: 

Concours  dévoué  et  incessant  de  toutes  les  bon¬ 
nes  volontés  médicales. 

H.  J. 


U  SEMMNE  MEDICiLE 

La  méthode  de  Cordier  dans  le  traitement 
des  névralgies. 

M.  le  D‘'  Ch.  Aboulker,  d’Alger,  publie  dans  le 
Bulletin  .Médical  de  l'Algérie  une  étude  sur  la  méA 
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thocledeCordier  dans  le  traitement  des  névralgies 
avec  observations  à  l’appui  : 

«  Los  injections  gazeuses  interstitielles,  sur  les¬ 
quelles  Gordier,de  Lyon, avait  attiré  l’attention  en 
en  montrant  les  avan  tages  dans  la  thérapeutique 
des  névralgies,  sont  domouréos  sans  grandes  ap¬ 
plications,  cotte  métliode  étant  peu  connue. 

«Comme  leur  nom  l’indique,  les  injections 
gazeu.scs  interstitielles  consistent  à  insulller  sous 
la  peau,  dans  riiypodermo,  un  gaz,  soit  de  l’air, 
de  l’acide  carl)oni(fue  ou  de  l’oxygène,  (lui  dis¬ 
tend  les  tissus  et  produit  ainsi  une  élongation 
des  terminaisons  nerveuses  sensitives.  Cet  emphy¬ 
sème  sous-cutané  est  facilement  produit  sans 
instrumentation  spéciale  :  une  poire  en  caout¬ 
chouc  et  une  aiguille  tubulée  suffisent. 

«  Gordier  insiste  sur  l’innocuité  absolue  de  ces 
injections  gazeuses  qu’il  a  pratiquées  sur  lui- 
même  et  sur  de  nombreux  malades  sans  accident 
auclin. 

«  Rappelons,  en  pa.s.sant,  ce  que  font  les  simu¬ 
lateurs  do  l’armée  d’Afrique  pour  échapper  aux 
exigences  journalières  de  la  vie  militaire.  Un  sol¬ 
dat  se  fait  faire  par  un  compère  une  petite  inci¬ 
sion  dans  la  peau  du  scrotum,  il  y  introduit  un 
chalumeau  de  paille  et  insuffle,  avec  la  bouche, 
de  l’air  dans  le  tis.su  cellulaire  ;  il  se  produit  bien¬ 
tôt  une  distension  énorme,  monstrueuse,  des 
bourses  et  de  la  verge  ;  les  accidents  septiques 
sont  rares. 

«  Dans  la  pratique  médicale,  la  soufflerie  du 
thermocautère  et  une  aiguille  de  Pravaz  ou  de 
Roux  constituent  l’instrumenlation  nécessaire  ; 
il  est  plus  plaident  de  faire  passer  l'air  à  injecter 
à  travers  une  couche  de  colon  pressé  dans  un 
tube  de  verre  que  l’on  interpose  sur  le  trajet  de 
la  soufflerie  à  raiguillc.  Gclle-ci  est  enfoncée  dans 
la  peau  comme  pour  une  injection  hypodermi- 
([ue  ;  avant  d’y  adapter  le  tube,  on  constate  qu’il 
ne  s’écoule  pas  de  sangpar  l’embout  deraiguille; 
ceci  assuré,  on  commence  la  manœuvre  de  la 


Ïioire.  La  pression  à  exercer  est  en  raison  de  la 
axité  des  tissus.  Il  se  produit  des  traînées  crépi¬ 
tantes  qui  s’éloignent  rapidement  du  point  de 
pénétration,  lorsque  les  gaz  rencontrent  une  gai¬ 
ne  vasculaire  ouïe  trajet  d’un  nerf.  Bientôt,  la 
percussion  de  la  région  dénote  une  sonorité  tym- 
panique  ;  il  n’y  a  pas  de  douleur,  et  c’est  un  point 
sur  lequel  a  insisté  Gordier  ;  les  malades  peuvent 
même  retourner  chez  eux  et  vaquer  à  leurs  oc¬ 
cupations  ;  ils  accusent  en  général  une  sensation 
de  distension  et  d’engourdissement  ;  ciuelques- 
uns  accusent  du  prurit. 

«  Quand  on  a  jugé  la  quantité  de  gaz  suffisante, 
.on  retire  l’aiguille  et  on  procède  alors  à  un  ma.s- 
sage  énergique,  en  ramenant  ou  mobilisant,  à 
l’aide  de  pressions  manuelles,  le  gaz  vers  les 
points  où  l’on  veut  obtenir  une  action  maxima. 

«  Gordier  conseille  a  ux  malades  de  renouveler 
eii.x-mêmes  ce  massage  tant  que  la  crépitation 
subsiste.  Ge  massage  n’est  pas  douloureux  ;  les 
gaz  mettent  un  certain  temps  à  se  résorber,  temps 
qui  est  variable  avec  la  nature  même  de  ce  gaz. 
L’air  atmosphérique  met  de  8  à  15  jours  à  dispa¬ 
raître. 

«  Dans  les  manifestations  douloureuses  de  la 
névralgie  ou  des  névrites,  ce  traitement  a  donné 
d’e.xcellents  résultats  ». 


Les  agents  physiques  dans  la  cure  de 
la  tuberculose. 

-M.  le  D''  Baradal,  de  Cannes,  a  fait,  au  dernier 
Congrès  d’hydrologie  de  Grenoble,  une  longue  et 
intéressante  coinmimicalion  sur  les  agents  [ihy- 
siqwes  dans  la  cure  de  la  tuberculose,  dont  nous 
retiendrons  les  principales  conclusions. —  M.  Bara- 
dat  ne  recommande  pas  les  médicaments  contre 
la  tuberculose, 

«  Nous  avons,  dit-il,  tout  autour  de  nous  et 
sous  notre  main,  en  quelque  sorte,  la  guérison  de 
la  tuberculose.  L’air  que  nous  respirons,  le  so- 


Espérons  encore  ! 

Je  vous  souhaite,  cher  lecteur,  comme  dans  l’his¬ 
toire  multicolore  de  Galipaux,  de  rester  vert,  même 
lorsque  vous  deviendrez  blanc,  de  n’être  jamais 
gris,  de  ne  pas  voir  rouge,  de  n’avoir  aucun  motif 
d’envisager  l'existence  en  noir.  Je  ne  parle  pas  du 
jaune  à  dessein,  caril  y  a  de  quoi  en  être  bleu  d’en 
voir  de  toutes  les  couleurs,  ce  qui  n’est  pas  toujours 
clair  pour  les  intéressés  et  les  oblige  même  à  se 
mettre  en  foncé  .' 

Fariboles  à  part,  je  vous  souhaite  très  cordiale¬ 
ment  :  de  passer  une  excellente  année,  sans  sur¬ 
prises  désagréables,  sans  rien  qui  puisse  vous  af¬ 
fliger  et  assombrir  votre  humeur,  sans  que  vous 
restiez  moralement  anémié  de  ce  qu’il  y  eut  de  mor¬ 
ne  dans  le  passé. 

D’être  un  bon  vivant,  bien  vivant.  Insensible  dans 
tous  les  sens  aux  griseries  défendues  et  dont 
l’existence  correspondrait  à  une  sorte  de  dimanche 
perpétuel; 

D’être  assez  apprécié  pour  qu’aucun  descendant 
de  don  Diègue  ne  soit  tenté  de  vous  demander  si 
vous  avez  du  cœur,  ce  qu’il  vous  serait  tout  aussi 
facile  qu’à  Rodrigue  de  démontrer  sur  l’heure. 

D'avoir  un  cerveau  débordant  de  sève  et  d’idées, 
de  réussir  dans  vos  projets,  d'avoir  par  conséquent 
de  l’atout  dans  votre  jeu,  ce  laborieux  jeu  de  la  vie, 
oii  il  est  si  difficile  de  gagner; 


De  no  pas  être  on  perpétuel  état  de  défense  en 
face  de  votre  voisinage  ;  de  conjurer  l’ennui  qui 
pourrait  naître  de  l’uniformité  de  vos  occupations, 
d’assister  au  développement  de  vos  facultés,  à  la 
libre  expansion  de  votre  personnalité,  sans  avoir 
la  sensation  de  vieillir  :  de  posséder  l’autorité  et  le 
prest  ge,  qui  ajoutent  un  poids  considérable  aux 
paroles  etaux  actes  des  chefs  dé  file, des  initiateurs, 
d'avoir  du  moins  l’assurance  professionnelle,  base 
du  succès  en  médecine,  avec  l’expérience  qu’ap¬ 
portent  les  années,  d’avoir  enfin  confiance  en  vous 
pour  inspirer  ensuite  confiance  aux  autres. 

Que  le  bonheur  ait  sa  place  à  votre  foyer  ;  que  vo¬ 
tre  intérieur  garde  longtemps  sa  quiétude  et  sa  sé¬ 
rénité  ;  que  l'abondance  et  la  continuité  des  événe¬ 
ments  heureux,  des  sensations  agréables,vous  ber¬ 
cent  comme  dans  un  rêve  de  béatitude,  et  que  la 
mort  ne  puisse  pas  se  venger  de  longtemps  du  tort 
que  vous  lui  faites. 

Je  vous  souhaite  d’envisager  le  présent  avec  une 
indulgence  souriante  pour  les  autres,  avec  une  ré¬ 
signation  discrète  pour  votre  propre  compte,  d’a¬ 
voir  tact  et  finesse,  le  charme  câlin  qui  séduit, 
droiture  parfaite  et  simplicité  obligeante. 

Que  votre  savoir  brille  avec  aisance  dans  vos 
propos  ou  vos  écrits;  que  vous  vous  lassiez  de  par¬ 
ler  avant  qu’on  se  lasse  devons  entendre,  que  vos 
mains  ne  soient  pas  seules  à  être  bonnes  et  cares¬ 
santes,  que  vos  paroles  soient  aussi  pleines  de  sé¬ 
duction  et  d’encom'agetueuls  ;  que  vous  conserviez, 
en  notre  époque  de  si  peu  d’indulgence  «celte  ré¬ 
serve  élégante  et  ce  détachement  courtois,  où  nos 
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leil  qui  nous  chauffe  et  nous  éclaire,  l’eau  où  j 
nous  nous  baignons,  toutes  les  forces  éparses  de  j 
la  nalurë,  sont  autant  de  médicaments  antitu-  i 
berculeux.  La  prairie  et  la  plage,  la  vallée  et  la  I 
montagne,  tiennent  en  réserve,  sous  des  formes  | 
agréables  et  inoifensives,  la  santé  dontnous  ache-  j 
tons  très  cher  la  contrefaçon  dans  les  pharma-  ' 
cies.  Les  médecins  doivent  donc  habituer  leurs 
clients  et,  eu  général,  le  grand' public,  à  détester  ■ 
les  drogues,  souvent  nocives,  et  à  redemander  à 
la  nature  le  fonctionnement  normal  des  organes.  . 

«  Assurément,  la  cure  hygiénique  a  fait,  en  ces 
dernières  années,  de  grands  progrès  dans  l’opi-  \ 
nion.  Des  médecins  y  ont  amené  leurs  malades 
par  la  persuasion.  D’autres  savants,  qui  savent  i. 
revêtir  les  explications  scientiliques d’une  forme  | 
élégante  et  claire,  ont  combattu  dans  de  grands  , 
journaux  contre  les  drogues  et  pour  la  nature,  i 
xUi  premier  rang  de  ces  écrivains  médicaux,  je  ! 
çiterai  le  docteur  Daremberg,  qui,  dans  une  sé-  j 
rie  d’articles  çubliés  par  le  Journal  des  Débats,  a  si  ! 
exactement  décrit  tous  les  dangers  des  cures  mé¬ 
dicamenteuses  employées  jusqu’à  ce  jour  contre 
la  tuberculose.  «  Ces  méthodes  néfastes,  écrit-il 
avec  une  véhémence  justifiée,  créent  le  mirage 
décevant  d’une  amélioration  raiVide,  prélude  ' 
d’une  chute  plus  rapide  encore.  »  Gomme  le  doc- 
teur  Darcmijcrg,  il  faut  répéter  sans  cesse  aux  > 
tuberculeux  :  «  Méfiez-vous  des  médicaments, 
surtout  des  nouveaux  médicaments.  Chaque  an¬ 
née  apporte  un  nouveau  spécifique  souverain,  et  ■ 
chaque  année  la  multiplicité  des  remèdes  offerts 
démontre  que  nous  n’avons  pas  encore  décou-  * 
vert  le  sauveur  miraculeux  des  tuberculeux.Con-  } 
tentons-nous  donc  de  la  cure  hygiéniffue  qui  a 
déjà  sauvé  tant  de  malades.  Quand  elle  est  sévè-  1 
rement  surveillée,  sagacemement  exécutée,  elle  | 
gùérit,  sans  que  l’usage  d’aucun  remède  soit  né-  ! 
cessaire.  Elle  chasse  la  fièvre  et  ijermet  do  sup-  ! 
primer  toutes  les  drogues  antifébriles  :  (piinine,  i 
antipyrine,  phénacétine  et  autres  antipyrétiques.  ! 


Elle  supprime  les  congestions  pulmonaires  et 
les  crachements  de  sang,  que  l’on  est  obligé  de 
traiter  par  les  opiacés  et  l’ergotinine.  » 

«  La  cure  naturelle,  se  concilie  avec  tous  lés  sys¬ 
tèmes  qu’on  a  imaginés  pour  explitfuer  l’évolu¬ 
tion  de  la  tuberculose  :  en  écartant  avec  pruden¬ 
ce  certaines  exagérations  à  peu  près  inévitables 
dans  toute  généralisation  théorique,  le  partisan 
de  la  cure  naturelle  peut  fort  bien  s’approprier  les 
principes  d’Albert  Robin  et  Maurice  Binet,  ainsi 
que  ceux  de  Tétau,  et  ceux  de  Gaubc.  Passant  en 
revue  tous  les  éléments  de  cette  cure,  nous  avons 
vu  que  chacun  d’eux  s’accommode,  pour  peu 
qu’on  sache  en  user,  aux  diverses  interprétations 
de  la  maladie.  La  nature  répond  à  toutes  les  ques¬ 
tions,  à  tous  les  doutes.  Aous  avons,  en  même 
temps,  constaté  que  la  cure  naturelle  s’adapte  à 
toutes  les  formes  possibles  de  la  tuberculose.  Elle 
est  aussi  ondoyante- et  diverse  que  la  maladie.  A 
tel  malade,  on  donnera  plus  d’air  ;  à  l’autre,  plus 
de  soleil  ;  à  un  troisième,  plus  de  mouvement, 
selon  ses  besoins  actuels,  selon  le  degré  de  son 
mal.  La  nature  se  laisse  facilement  doser  et  ré¬ 
gler  ;  elle  récèle  autant  de  moyens  de  guérir  qu’il 
y  a  de  guérisons  à  opérer. 

«  La  tuberculose,  sous  quelque  forme  qu’elle  se 
présente,  doit  être  attaquée  par  deux  côtés  à  lUf- 
fois  :  dans  son  principe,qui  est  le  bacille  de  Kôcl^ 
et  dans  son  milieu  favwable,  qui  est  la  fâibles,‘;e 
du  terrain  où  elle  évolue.  Nous  avons  vu  que 
chaque  moyen  naturel  sert  en  même  temps  à 
fortifier  l’économie  générale  et  à  tuer  le  microbe 
envahisseur.  Donc,  il  n’est  pas  besoin  de  cher¬ 
cher  hors  de  la  nature  des  auxiliaires  pharma¬ 
ceutiques. 

«ill  est  nécessaire  de  rappeler  ici  que,  pour  obte¬ 
nir  de  la  cure  naturelle  son  plein  effet,  il  est  be¬ 
soin  tout  à  la  fois  de  la  bonne  volonté  du  malade 
et  de  l’attention  soutenue  du  médecin.  «  La  mo¬ 
bilité  de  l’esprit  des  tuJjerculeux,  écrit  le  docteur 
Daremberg,  est  souvent  un  grand  danger  pour 


pères  voyaient  à  la  fois  une  vertu  du  cœur  et  un 
charme  de  l’esprit  ». 

,  Je  voudrais  adresser  des  vœux  tout  à  fait  spé¬ 
ciaux  aux  jeunes,  aux  débutants,  dont  la  carrière 
est  d’abord  hérissée  de  tant  de  diilicultés.  Je  désire 
ardemment  qu’ils  soient  promptementrécompensés 
de  leurs  efforts,  qu’ils  ne  s’usent  pas  dans  une  at¬ 
tente  stérile  et  puissent  répéter  sans  trop  de  débats 
le  «  veni,  vidi,  vici  »  de  Jules  César  au  sénat  romain. 

Qu’ils  conservent  des  forces  suffisantes  pour  con¬ 
tinuer  le  rôle  bienfaisant  des  anciens,  qu’ils  soient 
meilleurs  encore  et  plus  heureux  que  leurs  aînés 
et  recueillent  le  bénéfice  de  leur  labeur,  non  seule¬ 
ment  en  considération,  mais  encore  en  rémunéra¬ 
tion  convenable. 

Plus  favorisés,  moins  aigris,  ils  seront  moins  ex¬ 
posés  à  considérer  les  mérites  du  voisin,  ou  même 
des  gloires  consacrées,  comme  une  quantité  fort  né¬ 
gligeable.  Ils  cesseront  de  dqhner  à  entendre,  avec 
des  airs  agressifs  et  des  expressions  désobligean¬ 
tes,  que  leurs  prédécesseurs  sont  mûrs  pour  les  In¬ 
valides  et  la  Salpêtrière. 

Ceux-ci  ne  sont-ils  pas  en  droit  de  légitime  dé¬ 
fense,  en  signalant  ensuite  les  points  vunérables, 
l'insufflsance  et  la  suffisance  du  nouveau-venu  ? 

Hélas  !  les  froissements,  les  manques  d’égards 
les  dépréciations  réciproques  sont  fort  préjudicia¬ 
bles  à  la  corporation  et  nous  sommes  encore  bien 
loin  de  la  mansuétude,  de  la  sage  réserve  et  de  la 
confraternelle  indulgence  qui  devraient  présider 
à  nos  relations, 

Je  n’insiste  pas,  ne  voulant  pas  assombrir  cet  arti¬ 


cle  par  de  trop  graves  réflexions  et  je  reviens  à  nos 
cadets,  qui  peuvent  sacrifier  à  la  solidarité  tout  en 
ne  s’inclinant  que  devant  les  supériorités  du  carac¬ 
tère  et  de  l’intelligence.  Je  serais  volontiers  disposé 
à  leur  répéter  ce  que  Casimir  Périer  disait  aux  étu¬ 
diants,  il  y  a  quelques  mois  :  «  Vous  Ôtes  des 
forces,  ne  soyez  pas  inertes  ;  vous  êtes  des  foyers, 
éclairez  et  échauffez  autour  de  vous  ;  entrez  dans 
la  vie  sans  être  des  sceptiques  ni  des  impatients. 
L’individu  compte  par  années  ;  résignez-vous,  pour 
régler  et  mesurer  votre  œuvre.sociale,  à  compter  par 
générations. 

«  La  France  que  vous  voulez  servir  est  moins  im¬ 
patiente  que  les  ambitions  personnelles  et  plus 
maîtresse  d’etle-même  ;  quelques  obstacles  que  vous 
trouviez  sur  votre  chemin,  quelques  cruelles  que 
soient  les  blessures  que  font  aux  âmes  sincères  les 
passions  basses  et  la  mauvaise  foi,  même  si  vous 
croyez  avoir  été  trahis  par  ceux  auxquels  vous 
vous  étiez  confiés,  même  si  vous  doutez  de  vous- 
mêmes,  ne  doutez  jamais  de  votre  pays. 

«  La  France  n’a  jamais  réellement  déçu  que  ceux 
qui  n’ont  jamais  eu  foi  en  elle,  elle  marche  sans 
cesse,  et  qui  demeure  immobile  ne  l’aperçoit  plus  ; 
elle  se  transforme  et  se  rajeunit  comme  la  nature. 
S’il  tombe  des  feuilles  à  nos  pieds,  nous  ne  som¬ 
mes  pas  moins  sûrs  de  revoirie  printemps.  » 

Saluons  donc  l’aurore  de  1903,  alors  qu’elle  ne 
nous  appointerait  qu’un  espoir  mensonger  en  des 
jours  prospères. 

Chaque  fois  qu’une  année  finit,  ou  se  sauve  com¬ 
me  une  amie  infidèle,  (cela  arrive  tous  les  365  jours 
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eus.  Le  cerveau  de  ces  malades  se  laisse  aussi  fa- 
cilcmenl  envahir  par  l’cnlhousiasme  cpie  par  la 
dépression  morale.  »  C’est  le  médecin  qni  doit,  à 
chacpic  instant,  souteiiir  cette  volonté  prêle  à  dé¬ 
faillir.  Ses  visites  seront  donc  fréquentes  et  cor¬ 
diales.  11  n’aura  pas  le  visage  froid,  les  gestes  et 
les  paroles  autoritaires  du  directeur  de  sanato¬ 
rium  ;  le  malade  ne  verra  pas  enlui  l’organisateur 
d’une  entreprise  qui  vend  le  soleil,  le  gîte  et  la 
soupe  quotidienne.  Le  médecin  du  tuberculeux 
doit  être  son  confident,  son  ami.  En  outre,  il  faut 
({u’il  s’adapte  avec  une  souplesse  ingénieuse,  aux 
besoins  particuliers  de  chacun  de  ses  malades. 
C’est-à-dire  qu’il  n’appliquera  pas  une  méthode 
uniforme,  une  règle  de  vie  unique,  comme  dans 
les  sanatoria  oii  l’existence  de  tous  les  malades 
rentre  dans  une  même  discipline.  » 

En  terminant,  M.  Baradat  revient  sur  son  su¬ 
jet  favori  ;  il  fait  le  procès  de  l’éducation  de  la 
jeunesse  en  air  confiné,  il  recommande  les  exer¬ 
cices  du  corps  au  grand  air,  non  seulement  dans 
les  écoles,  lycées  et  collèges,  mais  encore  danslcs 
écoles  comnmnales  : 

«  La  nationest  presque  tout  entière  élevée  dans 
'  les  écoles  ;  rinsliluleur  a  donc  un  devoir  essen- 
V  ticl.  11  doit  montrer  à  ses  élèves  les  eflets  salutai- 
■vtes  de  la  nature,  leur  en  enseigner  l’usage,  lesha- 
lErtuer  à  l’hygiène  et  aux  exercices  physiques,  les 
sauver  ainsi  do  la  tuberculose.  L’instituteur,  au¬ 
tant  et  plus  que  le  médecin  peut-être,  peut  chas¬ 
ser  de  Erance  le  lléau.  Qu’il  combatte  auprès  de 
ses  supérieurs,  auprès  des  communes,  auprès  des 
élus,  pour  obtenir  de  grandes  salles  aérées  et  en¬ 
soleillées,  un  mobilier  hygiéni([ue,  de  vastes 
cours.  Qu’il  enseigne  aux  enfants  le  respect  du 
corps,  autant  que  le  respect  de  l’àme.  (îu’après 
leur  avoir  meublé  l’esprit  de  belles  sentences  mo¬ 
rales,  il  dirige  lui-même  leurs  jeux  et  se  plaise  à 
les  voir  s’ébattre.  Qu’il  exige  d’eux  une  propreté 
minutieuse.  ()n’il  leur  apprenne  en  même  temps 
la  méhancc  et  le  dégoût  de  l’alcool,  ce  terrible 


pourvoyeur  de  la  tuberculose.  Qu’il  se  rende 
compte  du  grand  devoir  social  qu’il  doit  remplir. 

«  Enfin,  cen’est  pas  àl’écolc  et  au  lycée  que  doi- 
A'eirt  s’arrêter  les  bienfaits  de  la  nature.  11  faut  les 
prolonger  au-delà,  et  user  d’elle  tonte  la  vie, 

«  L’ancien  lendiste,  dit  ledocteur  Philippe  Tissié, 
fonde  une  famille  ;  son  premier  soin  est  d’inté¬ 
resser  sa  jeune  femme  aux  joies  de  l’action  phy¬ 
sique  en  plein  air,  l’enfant  naît  beau  et  bien  por¬ 
tant  et,  tandis  que  la  mère  l’allaite,  le  père  s’en¬ 
tretient  toujours  souple  et  fort.  Telle  est  la  psy¬ 
chologie  de  la  nouvelle  génération.  C’est  en  cela 
([ue  consiste  la  révolution  des  mœurs  présentes 
de  l’âge  adulte.  Les  pères  et  les  mères  parlentun 
même  langage,  ils  peuvent  s’unir  ainsi  pour  trai¬ 
ter  de  l’avenir  de  leurs  enfants,  et  cela  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  Patrie.  » 

Pleurésies  biliaires. 

M.  le  D""  Paul  Carlet  a  étudié  dans  sa  thèse  les 
pleurésies  biliaires  signalées  par  MM.  Gilbert  et 
Lereboullet  :  ces  pleurésies,  dit-il,  viennent  se 
l'anger  dans  la  catégorie  des  pleurésies  non  tuber¬ 
culeuses,  catégorie  dans  laquelle  on  trouve  main¬ 
tenant  les  pleurésies  rhumatismales,  pneumococ- 
ciques,  typhoïdiques,  appendiculaires,  etc...,  et 
qui  tend  à  s’agrandir  chaque  jour. 

Ces  pleurésies  constituent  une  complication  en¬ 
core  peu  connue  des  infections  biliaires  et  leur 
connaissance  présente  un  très  grand  intérêt,  car 
de  cette  notion  déiiend  le  pronostic  qui  serait 
])eaucoup  plussombre,si  onen  attribuaitla  cause 
à  la  tuberculose. 

Elles  peuvents'ol)servcr.  dans  les  différentesfor- 
mes  d’infection  biliaire  :angio-cholécystitesaiguës 
catarrhales  ou  ictère  simple,  angiocholites  aiguës 
suppuratives,  angiocholécystites  chroniques, dont 
le  type  le  plus  léger  est  réalisé  par  la  cholémie 
simple  familiale,  les  angiocholécystites  cirrho- 
gènes,  enfin  la  lithiase  biliaire. 


et  je  commence  à  trouver  que  le  changement  est  trop 
fréquent),  il  est  rare  qu’on  ne  maudisse  pas  celle 
qui  vient  de  disparaître  et  qu’on  n’exprime  pas  l’es¬ 
poir  que  la  prochaine  sera  meilieure.  Il  faut  en 
prendre  son  parti,  et,  puisque  la  terre  continue  à 
tourner  avec  le  même  régularité,  tâchons  de  l’imi¬ 
ter  dans  le  cirque  de  nos  habitudes  et  de  nos  de¬ 
voirs,  sans  trop  maugréer  contre  les  corvées  qui 
nous  attendent. 

Chacun  forme  des  rêves  pour  lui  et  les  siens  et 
finit  par  taire  risette  a  la  friponne,  qni  trappe  à  la 
porte  avec  des  allures  si  alléchantes  et  le  sourire 
aux  lèvres.  On  se  dit  :  pourquoi  pas  ? 

Que  d’espoirs,  que  de  déceptions,  avant  que  le 
calendrier  accroché  ce  matin  soit  remplacé  par  un 
autre,  devant  lequel  on  se  laissera  griser  par  les 
mêmes  aspirations  ? 

A  chaque  rentrée  parlementaire,  le  doyen  d’âge 
ouvre  la  session  par  une  allocution,  dans  laquelle  il 
ne  manque  jamais  de  faire  appel  à  la  concorde,  à  la 
fraternité,  bien  qu’il  y  ait  des  vertus  «  qu’on  hono¬ 
re  plus  volontiers  qu'on  ne  les  pratique,  des  senti¬ 
ments  nobles  qu’on  salue  toujours  avec  déférence, 
chaque  fois  qu’on  les  rencontre,  mais  qu’on  sacrifie 
sans  réflexion  comme  sans  remords  aux  passions 
de  parti.  » 

Laréflexion  estdu  plus  sage  des  Ne.stors  normands 
et  fut  faite,  à  la  Chambre  par  M.  Rauline. 

11  me  semble,  comme  à  lui,  qu’on  ne  saurait  inau¬ 
gurer  l’année  de  façon  plus  heureuse  et  plus  profi¬ 
table  que  par  des  vœux  pacifiques  et  fraternels  :  la 
sérénité  des  esprits,  la  tolérance  des  opinions,  la 


clairvo.yance  des  jugements,  la  bonne  foi  dans  les 
compétilions,  la  déférence  envers  toutes  les  sincé¬ 
rités,  fussent-elles  aux  antipodes  de  nos  croyances, 
devraient  être  notre  suprême  objectif. 

Voici  le  moment  de  prendre  de  bonnes  résolu¬ 
tions,  d’opposer  un  optimisme  fécond  au  pessimisme 
des  révoltés,  ou  simplement  à  la  mélancolie  des  dé¬ 
sabusés. 

Un  philosophe  a  prétendu  que  l’énigme  de  l’uni¬ 
vers  pouvait  et  devait  être  résolue  dans  un  sens  qui 
soit  en  harmonie  avec  l’ensemble  de  nos  besoins 
moraux  et  de  nos  exigences  sentimentales,  que  l’hy¬ 
pothèse  consolante  avait  des  chances  d’être  vraie 
au  môme  titre  que  l’hypothèse  désespérante  :  ac¬ 
ceptons  cette  interprétation  heureuse  de  notre  des¬ 
tinée,  que  je  voudrais  voir  s’élargir  sans  cesse  pour 
nos  confrères  inquiets,  assoiffés  d’idéal,  qui,  en 
leur  insatiable  ardeur,  voudraient  pouvoir  s’étancher 
à  une  source  infinie. 

Puisse  lanouvelle  année  ranimer  les  âmes  engour¬ 
dies,  congelées,  les  réchauffer,  les  illuminer,  les 
rappeler  à  la  vie,  à  la  lumière,  à  la  chaleur  ;  qu’el¬ 
les  se  sentent  délivrées,  plus  sûres,  sous  la  tiédeur 
de  cette  sympathie  tutélaire,  que  nous  éprouvons 
tous,  au  Concours,  pour  les  confrères  désemparés, 
qui  ont  besoin  d’une  parole  d’encouragement,  avant 
de  recommencer  l’étape  si  souvent  parcourue,  avec 
l’appréhension  du  lendemain  ! 

D' Ghellety  (de  Vichy). 
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Les  premières  de  ces  pleurésies  peuvent  s’ob¬ 
server  au  cours  de  l’ictèi'e  catarrhal  simple  ou 
prolongé,  soit  pendant  que  l’ictère  existe  encore, 
ce  senties  pleurésies  para-ictériques,  soitpeu  après 
l’ictère,  ce  sont  les  pleurésies  méta-ictériques. 

.  Dans  ces  pleurésies,  le  liquide  est  franchement 
bilieux,  donnant  une  réaction  de  Gmelin  fort  in¬ 
tense  ;  l’examen  cytologique  donne  les  caractères 
du  liquide  non  tuberculeux  et  l’inoculation  au 
cobaye  reste  stérile.  La  pleurésie  siège  le  plus  sou¬ 
vent  à  droite.  Elle  est  d’ailleurs  bénigne  et  l’épan¬ 
chement  disparaît  peu  de  temps  après  l’ictère. 

■  Dans  les  angiocholécystites  aiguës  suppurati¬ 
ves,  les  complications  pleurales,  quoique  rare¬ 
ment  signalées,  existent  et  présentent  divers  de¬ 
grés  de  gravité,  en  relation  avec  l’infection  biliaire 
causale,  qu’il  y  ait  ou  non  obstruction  calculeuse 
favorisant  la  suppuration  des  voies  biliaires.  Tan¬ 
tôt,  la  pleurésie  survient  sans  aucune  effraction 
du  diaphragme,  tantôt  elle  résulte  d’une  inocula¬ 
tion  directe  de  la  plèvre  à  travers  le  diapliragme 
perforé. 

Dans  la  cholémie  simple  familiale,  la  forme  que 
l’on  observe  le  plus  souvent  est  la  pleurésie  sèche. 

Enfin  dans  la  lithiase  biliaire,  la  pleurésie  peut 
survenir  au  décours  de  la  colique  hépatique. 

11  esttrès  vraisemblable  qu’en  dehors  des  cas  où 
il  y  a  cfl'raclion  véritable  dansla  plèvre,  l’infection 
biliaire  se  propaçe  par  les  voies  lymphatiques. 
Mais  le  point  intéressant  de  ces  recherches,  c’est 
que  l’on  peut  en  conclure  que,  quelle  que  soit  la 
palhogénie  de  ces  pleurésies  biliaires,  on  doit  les 
considérer  comme  n’étant  pas  de  nature  tubercu¬ 
leuse  ;  elles  constituent  un  groupe  important  de 
pleurésies  non  tuberculeuses  qui  vient  s’ajouter 
à  celles  que  nous  énuméi'ions  tout  à  l’heure. 

Lavages  de  l’estomac  chez  l’enfant. 

D’après  M.  le  D''  Emmanuel  Pruneau,  de  Paris, 
le  lavage  de  l’estomac  n’est  indiqué  an  début  du 
choléra  infantile  que  lorsque  les  phénomènes  de 
colhqrsus  ne  sont  pas  encore  très  accusés  ;  il  est 
indiqué  dam  les  gastro-entérites  aigu'és  avec  pré¬ 
dominance  des  phénomènes  gastriques  fébriles  : 
dans  ce  cas  il  agit  sur  l’état  local,  en  évacuant  et 
nettoyant  la  cavité  gastrique  et  en  diminuant,  si 
l’on  a  eu  soin  de  prescrire  des  lavages  frais,  l’in¬ 
tensité  des  phénomènes  de  toxi-infection  généra¬ 
le  ;  danslcs  épisodes  aigus  des  gastro-entérites  chro¬ 
niques,  lorsque,  après  une  dicte  hydrique  suffi¬ 
samment  prolongée,  les  vomi.ssements  persistent  : 
dans  l'indigestion  des  nourrissons. 

Il  est  capable  de  donner  de  lions  résultats  dans 
l’invagination  intestinale,  dans  les  intoxications 
digestives  et  dans  certains  cas  de  corps  étrangers 
de  l’estomac. 

11  est  contre-indiqué  toutes  les  fois  qu’il  ya  col- 
lapsus  (comme  dans  nomJirc  de  cas  de  choléra 
infantile)  ou  tétanie  (comme  dans  certains  cas  de 
dilatation  de  l’estomac  compliquée  ou  non  de  ra- 
chitisme)  ;  il  est  encore  contre-indiqué,  comme 
inutile,  dans  l’athrepsie  confirmée. 
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Grippe,  fièvre  typhoïde  et  tuberculose. 

Avec  le  retour,  de  la  mauvaise  saison,  nous 
voyons  revenir  l’inévôtalile  cortège  des  infections 
aiguës,  plus  ou  moins  voilées  par  tels  ou  tels 


symptômes  dominants,  variables  selon  le  génie 
de  l’épidémie  ou  selon  le  terrain  des  malades. 
Grippe,  fièvre  typhoïde,  tuberculose  aiguë,  rien 
n’est  plus  difficile  que  de  différencier  ces  terri¬ 
bles  fièvres  infectieuses,  évoluant  sournoise¬ 
ment  avec  un  masque  plus  ou  moins  semblable. 
Malgré  toutes  les  descriptions  classiques,  un  peu 
artificielles, qui,  en  apparence,  font  des- tableaux 
très  différents  de  ces  trois  maladies,  la  clinique 
nous  fait  constater  que  les  principaux  phénomè¬ 
nes  se  ressemblent  extraordinairement  :  malai¬ 
ses,  courbature,  douleurs  vagues  osseuses,  ano¬ 
rexie,  langue  salnirralo,  nausées  ou  vomisse¬ 
ments,  constipation  ou  diarrhée,  météorisme 
abdominal,  fréquence  du  pouls,  agitation,  délire, 
fièvre,  céphalalgie,  épistaxis,  râles  sibilants  et 
sous-crépitants  bronchiques,  tous  ces  symptômes 
sont  communs  à  la  grippe,  à  la  lièvre  typhoïde, 
à  la  tuberculose  aiguë. 

Le  diagnostic  entre  ces  trois  affections  est  donc 
souvent  des  plus  comple.xes  et,  si  ce  n’est  le  cas 
d’épidémie  franchement  caractérisée,  le  simple 
flair  de  clinicien  ne  suffit  pas  pour  résoudre  ce 
problème,  pourtant  si  important. 

ITy  a  cependant  moyen,  croyons-nous,  de  le¬ 
ver  la  difficulté  "dans  un  très  grand  nombi'e  de 
cas  et  c’est  ce  que  nous  allons  étudier.aujour- 
d’hui. 

I. 

CARACTÈRES  -CLINIQUES  COMMUNS  ET  SPÉCIAUX  A 
CHACUNE  DECES  AFFECTIONS. 

Les  caractères  cliniques  communs  à  la  grippe, 
à  la  fièvre  typhoïde  et  à  la  tuberculose  aiguë 
sont  ceux  que  nous  avons  énumérés  plus  haut  : 
céphalalgie,  état  gastrique,  fièvre  et  agitation, 
pouls  fréquent,  petit,  précipité. 

Assurément,  si  l’on  prend  un  à  un  chacun  de 
ces  symptômes,  on  peut  trouver  des  cas  types  où 
les  différences  sont  assez  tranchées;  ainsi,  la- cé¬ 
phalalgie  est  particulièrement  térébrante  et  con- 
tusive  dans  la  grippe,  lourde  et  vague  dans  la 
lièvre  typhoïde,  à  peine  indiquée  par  le  malade 
dans  la  tuljerculose  aiguë  ;  l’état  gastrique  com¬ 
porte  des  caractères  très  spéciaux  pour  chaque 
infection  :  langue  saburrale  avec  aspect  de  por¬ 
celaine  vernissée,  bords  violacés,  dos  et  pointe 
Ifianc  d’ivoire  chez  les  grippés;  langue  rouge  à  la 
pointe  et  sur  les  bords,  blanc  jau nôtre  au  centre, 
chez  les  typliiques  ;  langue  rouge  vineux,  d’appa¬ 
rence  carnée,  sèche  et  fuligineuse,  dans  la  tu¬ 
berculose  aiguë. 

La  grippe  s’accompagne  d’alternatives  de  diar- 
liiéo  et  de  constipation  ;  la  fièvre  typhoïde  pro¬ 
duit  une  diarrhée  couleur  jaune  d’ocre  caracté¬ 
ristique;  la  tuberculose  amène  une  diarrhée  pro- 
liisc  puis  blanchâtre,  avec  ou  sans  produits 
inuco-membraneux  ou  grains  riziformes.  On 
trouverait,  de  môme,  en  analysant  les  caractères 
du  pouls,  les  troubles  l’espiratoires,  etc.,  des 
différences  assez  marquées  entre  la  grippe,  la 
fièvre  typhoïde  et  la  tubeiculosc. 

Mais  ces  différences  sont  malheureusement 
trop  rares  et,  à  côté  des  cas  types,  il  y  a  un  nom¬ 
bre  Jjeaucoup  plus  grand  de  cas  mixtes  où  les 
phénomènes  sont  insuffisamment  tranchés  et  où 
le  meilleur  clinicien  est  fortement  embarrassé 
pour  établir  un  diagnostic.  Or,  il  n’échappera  à 
personne  que  l’établissement  de  ce  diagnostic 
est  capital  pour  le  traitement  et  le  pronostic. 

Y  a-t-il  un  ou  plusieurs  moyens  d'y  arriver  ? 
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Assurément  oui,  quoique,  malheureusement, 
aucun  ne  soit  alDsolument  infaillible  ;  mais,  si 
on  n’omettait  jamais  d’y  recourir,  on  serait  moins 
souvent  embaiTassé. 

IL 

CARACTÈRES  DISTINCTIFS  SPÉCIAUX, 

Le  symptôme  sur  lequel  il  est  le  plus  aisé 
d’établir  des  différences,  et,  qui,  en  même  temps, 
est  le  plus  à  la  portée  de  tout  praticien,  c’est  la 
température.  Le  thermomètre  est  un  instrument 
de  première  importance  qu’on  ne  devrait  jamais 
oublier  d’utiliser.  En  arrivant  auprès  de  vos  ma¬ 
lades,  n’oubliez  donc  pas  de  leur  appliquer  le 
thermomètre  à  l’aisselle  ou  au  rectum.  Quelque 
rapide  que  soit  A^otre  visite,  elle  sera  toujours 
bien  au  moins  de  dix  à  douze  minutes  et  pen¬ 
dant  l’interrogatoire,  alors  que  vous  scrutez  les 
traits  du  visage,  la  langue,  le  pouls  de  votre  ma¬ 
lade,  placez  toujours  et  de  parti  pris  le  thermo¬ 
mètre  à  l’endroit  qui  vous  paraît  le  plus  conve¬ 
nable  et  laissez-le  dix  minutes  en  place. 

La  température  sera  toujours  inscrite  sur  une 
feuille  quadrillée  préparée  ad  hoc  et  destinée  à 
faire  le  schéma  de  la  température.  Répétez  Cette 
manœuvre  matin  et  soir,  ou  remettez-en  Texécti- 
tion  à  une  personne  de ,  confiance,  en  lui  expli¬ 
quant  rénorme  importance  que  vous  attacheza  sa 
prise  et  à  son  inscription  exactes.  Grâce  à  cette 
pratique  fort  simple,  vous  pourrez,  dans  bien  des 
cas,  établir  le  schéma,  le  diagramme  de  l’évolu¬ 
tion  de  la  maladie  que  vous  avez  à  soigner,  et  si 
si  vous  consultez  les  travaux  de  Winderlich,  vous 
vous  habituerez  vite  à  lire  sur  chaque  diagramme 
l’étiquette  de  votre  diagnostic.  La  marche  de  la 
température  dans  la  fievre  typhoïde  a  toujours 
un  cycle  de  4  périodes  bien  nettes  :  1°  ascension 
progressive  par  échelons  d’un  degré  ou  d’un 
demi-degré  chaque  jour  avec  légère  défervescence  ■ 
le  matin  par  rapport  au  soir  ;  2"  plateau,  c’est-à- 
dire,  température  élevée  à  peu  près  égale  soir  et 
matin  ;  3*  grandes  oscillations  avec  défervescence 
accentuée  d’un  degré  ou  d’un  degré  et  demi  le 
matin  ;  4»  défervescence  en  lysis,  par  échelons 
progressivement  descendants.  Chaque'  période  a 
une  durée  à  peu  près  égale  de  6  Jours.  Quelle 
que  soit  l’intensite  de  la  fièvre  typhoïde,  il  est 
toujours  possible  sur  le  diagramme  d’établir  les 
distinctions  en  quatre  périodes.  Dans  la  grippe, 
rien  de  semblable,  c’est  le  caprice  absolu  ;  la 
température  affecte  une  allure  très  irrégulière  : 
toujours  plus  élevée  le  s.oir  que  le  matin  et  pou¬ 
vant,  un^our,  atteindre  40“,  le  lendemain  redes¬ 
cendant  a  38°,  le  surlendemain,  remontant  à39°5  ; 
le  diagramme  représente  une  série  de  grandes 
oscillations  absolument  fantaisistes  et  saccadées. 

Enfin,  dans  la  tuberculose  aiguë,  la  tempéra-, 
ture,  après  une  série  plus  ou  moins  irrégulière 
de  grandes  oscillations,  à  type  parfois  renversé, 
c’est-à-dire  à  exacerbations  matinales  avec  défer¬ 
vescence  vespérale,  la  température  reste  plusieurs 
jours  dans  les  régions  élevées  ;  40,  40°5,  41°,  42°, 
sans  presque  varier  du  soir  au  matin.  Les  bains 
ou  les  anti  thermiques  font  descendre  la  tempé¬ 
rature  provisoirement,  mais  ne  l’empêchent  pas 
de  remonter  au  même  degré  que  précédemment, 
quelquefois  même  plus  haut.  Rien  de  semblable 
ne  se  produit  dans  k  grippe  :  la  température,  in¬ 
fluencée  par  le  bain  ou  par  l’antithermique,  ne 
remonte  pas  d’emblée  au  niveau  précédent  ;  elle 
met  plusieurs  jours  à  atteindre  les  mêmes  som¬ 


mets.  On  a  l’impression,  en  lisant  le  diagramme 
de  la  température  de  la  tuberculose  aiguë,  que 
tout  essai  thérapeutique,  bain,  médicament  anti- 
tithermique  interne  ou  badigeonnage  gaïacolé  an¬ 
tithermique  externe,  tout  est  impuissant  et  que 
la  maladie  évolue  quand  même  avec  sa  fièvre  dé¬ 
vorante. 

L’étude  attentive  de  la  température  et  surtout 
de  l’ensemble  des  températures  matinales  et  ves¬ 
pérales  consciencieusement  prises  et  enregistrées, 
permet  donc,  dans  de  nombreux  cas,  de  différen¬ 
cier  sûrement  la  grippe  de  la  tuberculose  et  de 
la  fièvre  typhoïde.  ' 

En  cas  d’insuffisance  de  clarté  dans  les  indica¬ 
tions  fournies  par  l’examen  des  températures, 
nous  pouvons  avoir  recours  à  un  autre  procédé 
récemment  mis  en  lumière  par  MM.  Widal,  Cour- 
mont,  etc.,  nous  voulons  parler  du  séro-diagnos- 
tic,  méthode  d’une  très  grande  précision,  qui, 
quoique  moins  à  la  portée  des  praticiens  que 
remploi  du  thermomètre,  peut,  cependant,  être 
employée  partout,  comme  nous  allons  le  voir. 

Le  sero-diagnostic  peut  être  fait  pour  la  fièvre 
typhoïde  surtout  et  pour  la  tuberculosè.  Il  con¬ 
siste,  comme  , nous  Lavons  indiqué  déjà  dans  le 
Concours,  à  prélever  sur  le  malade  une  certaine 
quantité  de  sérum  sanguin  (environ  2  ou  3  c.c.) 
au  moyen  d’une  piqûre  avec  une  lancette  à  l’extré¬ 
mité  de  la  pulpe  d^un  doigt  et  à  mélanger  ce  sé¬ 
rum  avec  un  bouillon  de  culture  de  bacille  d’E- 
berth  ou  de  bacille  de  Koch.  La  séro-réaction  se 
produit  ou  ne  se  produit  pas,  selon  que  l’on  est 
en  présence  d’une  fièvre  typhoïde,  ou  d^une  tuber¬ 
culose,  ou  d’une  grippe.  La  réaction  du  sérum 
provenant  d’un  malade  typhique  dàns  la  culture 
eberthienne  est  tellement  caractéristique  qu’il  n’y 
a  pas  à  hésiter  ;  si  l’épreuve  est  négative,  c’est 
qu’il  s’agit  d!une  infection  toute  différente  (tuber¬ 
culose,  grippe,  etc.). 

En  ce  qui  concerne  la  réaction  du  sérum  tuber¬ 
culeux  sur  le  bouillon  de  bacille  de  Koch,  il  y  a 

Earfois  des  doutes,  mais  peut-être,  dans  ces  cas, 
i  température  du  malade  ou  les  autres  symptô¬ 
mes  pourront  mettre  sur  la  voie  du  diagnostic  : 
fugacité  et  chabgemMits  locaux  fréquents  des 
signes  stéthoscopiques  dans  la  grippe,  prédomi¬ 
nance  fréquente  des  signes  aux  sommets  des  pou¬ 
mons  dans  la  tuberculose,  fréquence  des  compli¬ 
cations  cardiaques  dans  la  grippe,  phénomènes 
cérébraux  méningitiques  plus  habituels  dans  la 
tuberculose. 

Pour  en  revenir  à  la  séro-réaction  et  au  séro¬ 
diagnostic,  voici  comment  peut  s’y  prendre  le 
praticien  non  pourvu  de  laboratoire  ni  de  con¬ 
naissances  séro-bactériologiques.  Après  avoir  pré¬ 
levé  2  ou  3  c.c.  de  sang  sur  le  doigt  du  malade, 
dont  le  diagnostic  l’embarrasse,  et  après  avoir 
naturellement  employé  pour  cette  opération  tou¬ 
tes  les  précautions  d’asepsie  indispensables  :  la¬ 
vage  du  doigt  à  l’alcool  à  90°  et  à  rether,nettoyage 
de  l’éprouvette  à  sérum  à  l’eau  bouillie  et  bou¬ 
chage  au  caoutchouc  bouilli,  asepsie  de  la  lan¬ 
cette  et  des  mains  du  médecin.  L’éprouvette,  bien 
bouchée  et  emballée,  est  adressée  au  laboratoire 
bactériologique  le  plus  proche  soit  aiï  chef-lieu 
du  département,  soit  môme  à  Paris,  le  sérum 
même  desséché  peut  servir  au  sérordiagnostic  de 
la  fièvre  typhoïcfe. 

Telle  est,  en  quelques  mots,  la  meilleure  ma¬ 
nière  d’établir  le  diagnostic  de  ces  trois  terribles 
infections,  grippe,  fièvre  typhoïde  et  tuberculose^ 
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•TRAITEMENT  COMMUN. 

Malgré  tous  ces  moyens  cliniques  et  chimi co¬ 
biologiques  tie  diagnostic,  il  est  malheureuse¬ 
ment  encore  possible  que  ce  doute  pérsiste  sur  la 
nature  exacte  de  l’infection  ;  est-ce  la  grippe,  ou 
la  fièvre  typhoïde,  ou  la  tuberculose  ? 

On  ne  peut  perdre  indéfiniment  du  temps  en 
recherches  et  en  investigations  diagnostiques,  il 
faut  coûte  que  coûte  prendre  une  décision  pour 
instituer  un  traitement.  Y  a-t-il  un  traitement 
mixte,  qui  puisse  être  appliqué  indistinctement 
aux  trois  infections  ?  Evidemment  oui  et  le  voici  : 

1“  Prescrire  une  diète  absolue  ; 

2"  Donner  d’abondantes  boissons  diurétiques, 
lait,  limonade  vineuse,  eau  minérale  légère  diu¬ 
rétique. 

3°  Administrer  comme  tonique  cardio-vascu¬ 
laire  des  cachets  de  citrate  de  caféine  et  de  qui¬ 
nine  ou  des  granules  de  môme  composition. 

•4°  Combattre  la.  lièvre  par  la  balnéo thérapie  ; 
bains  tièdes  de  33°  à  20°  (progressivement  refroi¬ 
dis),  administrés  toutes  les  3  heures  pendant  dix 
à  douze  minutes  et  accompagnés  d’aiFusions  froi¬ 
des  sur  la  tête. 

5°  Purgations  salines  renouvelées  tous  les  5  ou 
6  jours. 

6“  Lavements  d’un  demi  litre  d’eau  bouillie 
additionnée  d’un  antiseptique  non  caustique, 
comme  le  borax,  l’acide  borique,  les  sulfates  de 
soude  ou  do  magnésie  à  faible  dose,  etc.  Lavages 
dé  la  bouche  au  borax  ou  au  naphtol. 

A  cette  médication  générale,  il  convient  d’a¬ 
jouter  remploi  larga  manu  do  vessies  de  glace  ou 
de  compresses  froides  contre  les  phlegmasies 
viscérales  cardio-pulmonaires  (endo-çéricardi tes, 
broncho-pneumonies,  péritonites,  méningites.] 

En  revanche,  nous  ne  saurions  trop  recom¬ 
mander  de  s’abstenir  de  toute  cette  pléiade  de 
poisons  plus  ou  moins  germaniques,  antilhermi- 
ques  ou  antipyrétiques,  r[ui  surchargent  l’écono¬ 
mie  déjà  surmenée  et  débordée  par  les  toxines 
pathologiques  et  contribuent  à  aggraver  l’état  gé¬ 
néral.  , 

Abstenons-nous  aussi  d’essayer  des  antisepti¬ 
ques  internes  problématiques,  et  des  topiques  ex¬ 
ternes  plus  ou  moins  inutiles  et  même  dange¬ 
reux. 

S’il  s’agit  de  grippe  infectieuse  ou  de  fièvre  ty¬ 
phoïde,  une  hygiène  diététique  et  un  traitement 
du  genre  de  celui  que  nous  avons  indiqué  plus 
haut  suffisent  pour  favoriser  la  guérison  ;  si,  au. 
contraire,  il  s’agit  de  tuberculose,  quoi  qu'on 
essaie,  il  n’y  arien  à  faire,  qu’à  cntretenirle  plus 
longtemps  possible  l’illusion  du  malade. 

Au  point  de  vue  de  la  prophylaxie,  les  mêmés 
précautions  d’antisepsie  et  d’isolement  sont  né¬ 
cessaires  par  les  trois  maladies,  car  elles  sont 
contagieuses,  quoiifue  pas  au  mènie  degré.  Mais 
au  point  de  vue  pronostic  la  différence  est  capi¬ 
tale  :  la  grippe  infectieuse  dure  généralement  de 
longues  semaines,  et  les  complications  peuvent 
même  durer  plusieurs  mois  ;  la  fièvre  typhoïde 
évolue  en  25  jours,  mais  elle  est  essentiellement 
sujette  aux  rechutes  ;  de  plus,  elle  est  fertile  en 
accidents  subits  (perforations,  hémorrhagics,con- 
gestions  pulmonaires)  ;  quant  à  la  tuberculose 
aiguë,  elle  est  toujours  fatale  à  brève  échéance, 
quinze  ou  vingt  jours  à  peine. 

D''  Paul  IIUGUENIN. 


CLiNigUE  OBSTÉTRICALE 

Clinique  d’accouchements  Tarnier  ; 

M.  le  professeur  Budin. 

Les  organes  génitaux  externes  de  la  femme 
au  point  de  vue  obstétrical. 

Depuis-  que  vous  fréquentez  ce  service,  Mes¬ 
sieurs,  A'ous  avez  vu  se  produire,  au  cours  de  l’ac¬ 
couchement,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  des 
lésions  des  organes  génitaux  externes.  Parmi  ces 
lésions,  les  unes,  peu  étendues,  se  sont  guéries  ai¬ 
sément;  les  autres,  au  contraire,  plus  considéra¬ 
bles,  ont  nécessité  une  intervention  opératoire. 
Vous  avez  pu  également  remarquer,  dans  nos  sal¬ 
les  de  travail,  quels  soins  et  rmelles  précautions 
nous  prenions  pour  protéger  le  périnée  au  mo¬ 
ment  de  la  sortie  de  la  tête  fœtale. 

Une  chose  semble,  en  effet,  étrange  et  quelque 
peu  extraordinaire,  lorsque  l’on  considère  le  fait 
môme  de  l’accouchement.  Ce  sont  les  organes  gé¬ 
nitaux  externes,  le  vagin  et  son  orifice  vulvaire  si 
étroits  qui  doivent  laisser  passer  des  enfants  volu¬ 
mineux  pesant  3  et  4  Idlogrammes.  Que  se  passe- 
t-il'donc,  pendant  et  à  la  fin  de  la  grossesse,  au 
niveau  de  cesdiverses  organes;  comnientpeüvent- 
ils  arriver  à  livrer  passage  à  des  fœtus  hors  de 
proportion  à  leur  calibre  normal  ?  Tels  sont  pré¬ 
cisément  les  différents  points  que  je  me  propose 
d’étudier  aujourd’hui  devant  vous. 

Pour  comprendre  un  tel  acte,  une  telle  fonc¬ 
tion,  il  est  indispensable  de  bien  connaî  tre  l'ana¬ 
tomie  de  la  vulve,  du  vagin  et  du  plancher  pel¬ 
vien.  Je  vais  en  rappeler,  schématiquement,  les 
principales  particularités. 

Les  organes  génitaux  externes  de  la  femme  ou 
vulve,  examines  do  face,  présentent  successive- 
ïnent,  de  haut  en  bas  :  le  mont  de  Vénus,  le  clito¬ 
ris,  un  espace  triangulaire,  à  sommet  supérieur, 
appelé  vestibule,  dont  la  base  offre  un  orifice  qui 
est  Poliverture  du  canal  de  l’urèthre.  Plus  bas  est 
l’ouverture  du  vagin,  partiellement  fermée  chez 
les  jeunes  filles  par  l’hymen.  Au-dessous  encore 
est  un  espace  déprimé,  une  petite  cupule  (fosse 
naviculaire)  limi  tée  inférieurement  par  une  bride 
(fourchette),  puis  enfin  le  périnée  et  l’anus. 

Sur  une  coupe  sagittale,  d’avant  en  arrière,  on 
aperçoit  la  saillie  du  clitoris  ;  plus  bas  le  canal 
de  l’iirèthre  et  le  vagin  avec  leurs  délïouchés 
vulvaires;  au  dessous,  la  section  en  quart  de  cercle, 
à  concavité  externe,  de  la  fosse  naviculaire,  la  li¬ 
gne  du  périnée  et  l’orilicc  anal  d’oû  part,  vers 
i’intéricur,  le  rectum. 

11  convient  d’insister,  en  premier  lieu,  surl’ori- 
licc  externe  du  canal  vaginal.  Large  dans  la  pro¬ 
fondeur,  le  vagin  se  rétrécit  au  niveau  de  son  ex¬ 
trémité  vulvaire.  Arrivées  là,  ses  parois  tendent  à 
se  réunir  à  la  manière  d’un  doigt  de  gant  et,_  au 
lieu  de  s’arrêter  net,  se  rapprochent,  formant  ainsi 
un  écran  incomplètement  fermé,  qui  n’est  autre 
chose  que  riiymcn. 

L’hymen  n’est  pas,  comme  les  auteurs  l’ont 
admis  longtemps,  un  organe  spécial,  une  mem¬ 
brane  indépendante.  C’est  uniquement,  l’extré¬ 
mité  antérieure,  rétrécie,  du  vagin.  Si  l’on  prend 
les  organes  génitaux  d’un  fœtus  du  sexe  féminin  à. 
ternie^  il  est  facile  de  \oir  sur  une  coupe  cette 
continuité.  Autre  iireine  ;  lorsque,  chez  une  fil¬ 
lette, à  la  naissance,  ou  chez  une  femme  au  mo- 
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menl  (le  raccoiiclicinc'nl,  vous  écartez  les  lèvres 
vulvaires  vous  vous  rendez  compte  nettement  cpie 
Ics'colonnes  et  les  brides  dü  vagin  almutissent  jus- 
(pi’à  l’hymen.  D’ailleurs  les  examens  microscopi- 
(pios  de  la  imuiueuse  démontrent  que  les  libres 
mu-sculaires  de.  la  paroi  vaginale  se  continuent 
jusfiu’à  l’ouverture  byniénéale.  Il  en  est  de  mô¬ 
me  des  vaisseaux,  ainsi  ([ue  l’a  montré,  à  mon 
instigation,  M.  de  Sincly  dans  une  série  d’injec¬ 
tions. 

Suivant  le  mode  d’arrivée  du  vagin  à  la  vulve, 
l’hymen  présente  desl'ormes  différentes.  L’orifice, 
le  bord  libre,  peut  (ôtre  circulaire  et  central,  l’hy¬ 
men  est  alors  annulaire  ;  il  peut  être  circulaire 
.mais  supérieur,  si  la  paroi  vaginale  supérieure 
descend  peu  et  l’inférieure  remonte  Ijeaucoup  : 
hymen  .semi-lunaire  ou  en  croissant.  Cet  orilice 
peut  former  une  simple  ligne  médiane  etvertica- 
'  le  ou  affecter  bien  d’autres  dispositions  encore. 

L’orilice  hyurénéal  n’est  donc  autre  chose  cjuc 
]’orili(;c  vaginal  et  une  telle  notion  n’est  pas  sans 
intérêt  ])our  le  médecin  et  pour  l’accouclieur. 

Bien  (pic  l’hymen  existe  dès  la  formation  des 
organes  génitaux,  il  ne  devient  aisément  visible, 
pendant  la  vie.  intra-utérine,  que  vers  le  1"  mois. 
Ainsi,  chose  singulière,  si  vous  examinez  un  fœ¬ 
tus  féminin  expulsé  prématurément,  à  3  ou  4 
mois,  vous  éprouvez  une  réelle  difficulté  à  distin-  ■ 
guer  son  sexe.  Le  clitoris,  très  développe,  fait 
penser  à  un  petit  gar(;on  ;  de  plus,  en  relevant  cet 
organe  et  en  écartant  les  lèvres  droite  et  gauche 
vou's  apercevez  seulement  une  ouverture  étroite 
(vulve)  sans  pouvoir  découvrir  ni  l’hymen,  ni 
,  Lu rèthre.  Ceux-ci  sont  situés,  à  c-ct  âge,  à  une 
certaine  profondeur  ;  ils  débouchent  antérieure¬ 
ment  dans  une  poche  commune,  véritable  cloa- 
(lue  ([ui  les  sépare  dé  l’orifice  vulvaire.  Au  fur  et 
à  mesure  que  le  fœtus  grandit,  rurèthre  et  l’hy- 
men  descendent  pour  arriver  à  la  vulve,  vers  7 
mois  environ.  Cette  disposition  particuli(;re  de  la 
vie  fœtale,  dans  ses  premiers  temps,  est  aisément 
visible  sur  une  coupe  sagittale  et  il  arrive  qu’elle 
persiste  parfois  plus  tard,  .créant  des  malforma¬ 
tions  congénitales  dont  on  s’explique  ainsi  le  mé¬ 
canisme. 

L’urèthre,  le  vagin  et  le  rectum,  pénétrant  dans 
la  profondeur,  travei’sent  la  double  couche  mus¬ 
culaire  du  plancher  pelvien. 

Le  plancber  pelvien  comprend  effectivement 
une  première  couche  superficielle  de  muscles  et 
une  seconde,  profonde,  de  beaucoup  la  plus  im- 
Ijortante.  La  couche  superficielle  présente,  sché¬ 
matiquement  distribuées,  des  fibres  circulaires 
autour  de  l’anus  (sphincter  anal)  et  autour  du 
vagin  (constricteur  vaginal),  des  libi’es  Iran  s  verses 
allant  d’un  ischion  àrautrè  etdcs  fibres  obLuiucs 
(i'scliio-caverneuses)  allant  de  l’ischion  au  clitoris. 
Sauf  le  sphincter  anal,  ces  (déments  musculaires 
n’ont  pas,  en  général,  grand  développement  ni 
grande  importance. 

Infiniment  plus  puissante  est  la  couche  pro¬ 
fonde  qui  constitue  une  sorte  de  diaphragme 
libro-mu.sculaire,  à  concavité  supérieure.  Elle 
est  représentée  par  le  muscle  rclcveur  de  l’anus 
dont  les  faisceaux  sont  au  nombre  de.  trois  ; 
1"  des  fibres  parties  de  la  surface  postérieure  du 
pubis,  se  dirigeant  en  arrière,  longeant  les  faces 
latérales  du  vagin  et  du  rectum  pour,  après  s’être 
entrecroisées  devant  et  derrière  cet  organe,  s’insé¬ 
rer  à  la  iiointç  du  coccyx  ;  2“  des  fibres  obturato- 
coccygienncs,  sorte  d’éventail  né  sur  la  mem¬ 


brane  obturatrice,  aboutissant  au  sommet  du 
coccyx  et  au  ligament  fibreux  qui  s’y  fixe  ;  3°  des 
fibres  allant  de  l’épine  ischiatiquè  aux  parties 
latérales  du  coccyx. 

Cet  ensenible  de  faisceaux  musculaires  du  re-  , 
Icvcur  anal  forme,  je  l’ai  déjà  dit,  un  diaphragme 
à  concavité  supérieure.  C’est  un  muscle  puissant, 
capable  par  ses  contractions  de  soulever  le  péri¬ 
née  et  apportant  quelquefois, de  cette  manière, un 
obstacle  notable  à  l’accouchement.  _ 

Telle  est,  sommairement  énoncée,  la  disposi¬ 
tion  anatomique  des  organes  génitaux  externes  et 
du  plancher  pelvien. 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passe  en  obstéî- 
trique,  quel  est  le  rôle  de  ces  organes  pendant  les 
premiers  rapports  sexuels  et  pendant  l’accou- 
chement. 

11  existe,  au  point  de  vue  des  premiers  rapports 
sexuels,  des  idées  justes  parfois,  fausses  souvent. 
On  admet  volontiers  que,  par  suite  de  l’étroitesse 
de  l’hymen,  de  la  petitesse  de  l’ouverture  vulvaire 
du  vagin,  ces  premiers  rapports  sont  difficiles, 
pénibles,  douloureux,  (£u’ils  constituent  généra¬ 
lement  une  effraction  accompagnée  de  perte  san¬ 
guine.  Cette  opinion  est  assurément  vraie  dans 
bien  des  cas,  mais  elle  ne  l’est  pas,  à  beaucoup 
près,  toujours.  11  y  a  quantité  de  jeunes  filles 
vierges  chez  lesquelles  l’élasticité  et  la  dilatabilité 
des  tissus  génitaux  est  telle  que  les  premiers 
rapports  sexuels  se  font  aisément,  .sans  clouleur 
et  sans  écoulement  sanguin.  11  est  des  exemples 
assez  communs  où  la  souplesse  des  organes  est 
si  accusée  ([ue  les  coïts  répétés  laissent  intact 
l’hymen.  Lor.squc  je  m’occupais  de  cette  question, 
j’avais  examiné  75  femmes  enceintes  et  j’avais 
trouvé,  chez  13  d’entre  elles  — y  compris  une  fille 
publique  —  un  hymen  conservé,  sans  trace  de 
lésion.  Ces  fails  avaient  déjà  été  signalés  et  énon¬ 
cés  par  les  anciens  auteurs.  Mauriceau,  dans  un 
langage  pittoresque  y  avait  insisté, et  Buffon,dans 
son  style  clair  et  imagé,  déclarait  également 
que  «  la  virginité,  chose  exclusivement  morale, 
était  devenue  à  tort,  pour  les  hommes,  un  objet 
physique  «. 

Cette  idée  matérielle  —  inexacte  —  de  la 
nité  a  entraîné  des  conséquences  parfois  sérieu¬ 
ses  dans  la  vie.  Sans  parler  des  anciennes  coutu¬ 
mes,  conservées  chez  quelques  peuplades  encore, 
consistant  à  montrer  au  public  lacliemise  tachée 
de  sang  de  la  jeune  mariéîe  (les  matrones  char¬ 
gées  de  cette  besogne  prenaient  toujours  leurs 
précautions)  on  a  vu,  de  nos  jours,  clés  sépara¬ 
tions  et  des  demandes  de  divorce  basées  sur  une 
excessive  facilité,  réputcîe  coupable,  des  premiers 
rapports.  J’ai,  personnellement,  rapporUî  l’obser¬ 
vation  d’un  monsieur  (jni,  le  lendemain  de  son 
mariage,  quitta  sa  femme,  ne  voulant  rien  enten¬ 
dre  et  se  déclarant  «  volé  »  parce  que  la  pénétra^ 
tion  lui  avait  paru  trop  simple.  J’ai  connu  égale¬ 
ment,  entre  autres  exemples,  une  jeune  fille  fort 
riche  et  fort  jolie  C{ui  eut  le  tort  de  choisir  un 
mari  jaloux.  Or,  ce  dernier  ayant  jugé  cjuo  son 
devoir  conjugal  s’était  accompli  avec  trop  d’ai¬ 
sance  se  sépara  immédiatement  de  sa  femme  non 
sans  s’être  livré  sur  elle  à  des  arguments  frap¬ 
pants  dans  le  but  probablement  de  sauvegarder 
son  amour-propre.  Tout  cela  pour  une  erreur, 
parce  qu’il  est  des  femmes  chez  lesquelles  la  pip- 
mière  pénétration  se  fait  sans  douleur  et  sans 
perte  de  sang. 

A  côté  des  cas  précédents,  il  en  est  d’autres  où, 


ÎORRESPOIANCE  (Suile) 

iD'  B.,  à  G.  —  Nous  vous 
■envoyons  le  numéro  qui 
manque  à  votre  collection. 

Le  secrétaire  (Ju  Sou  répon¬ 
dra,  directement  à  votre 
question. 

D'  B.,  à  S.  —  Le  Sou 
Médical  étant  une  assurance 
individuelle,  les  syndicats 
qui  voudraient  s’y  assurer 
devraient  payer  18  fr.  par 
membre  pour  avoir  droit  à 
son  appui  pécuniaire. 

D'P.,  à  N.  —  L’affaire 
doit  être  portée  devant  le 
juge  de  pajx  du  canton  où  ! 
l’accident  a  eu  lieu  en  con¬ 
ciliation  d’abord,  et  ensuite  ij 
par  citation.  | 

D' B.,  à  R.— Vous  dites  :  ' 
J’ai  signé  un  contrat  avec  , 
une  compagnie  d’assurance, 
et  en  le  relisant  dans  le  si¬ 
lence  du  cabinet,  je  na’aper-  ^ 
pois  qu’il  est  fort  onéreux 
pour  moi.  Vous  ajoutez  :  - 

«  J’ai  remarqué  par  moi- 
même  qu’il  vaut  mieux  pour 
nous  autres  ne  pas  être 
momnaésparles  compagnies. 
Depuis  que  je  suis  ici,  j’ai 
■déjà  soigné  des  blessés  par 
suite  d’accident,  assurés  à 
•des  compagnies  dont  Je  n’é¬ 
tais  pas  le  médecin,  et  je 
m’en  suis  très  bien  trouvé. 

R.  —  Cette  constalation 
est  un  pou  tardive,'  mais 
mieux  vaut  tard  que  jamais. 

Nous  n’avons  pas  de  ren¬ 
seignements  sur  cette  com¬ 
pagnie,  nous  nous  efforce¬ 
rons  de  vous  en  procurer. 

En  effet,  ce  pharmacien, 
en  se  déclarant  diplômé  de 
l’Ecole  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  X...  a  l’air  de 
dire  qu’il  est  à  la  fois  méde¬ 
cin  et  pharmacien.  Cepen¬ 
dant,  il  serait  sage  d’enga¬ 
ger  des  hostilités  sur  un 
terrain  plus  favorable  que 
vous  rencontrerez  bientôt 
si,  comme  vous  le  dites,  ce 
pharmacien  est  atteint  gra¬ 
vement  du  prurit  médican- 
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Facilite  la  sortie  des  Dents 

et  Prévient  tous  les  Accidents  do  la  Oentltioa, 
fumouze-albespeyres,  78,  Faubourg  Saint-Denia,  PARIS, 


TRAITEMENT  RATIONNEL  de 

la  Neurasthénie, ds  l'Anémie, de laTüBERCÜLOSE  et  da  Lymphatisme. 

HISTOGÉNOL  NALINË 


PSARINE  (Nucléine)  IVI ÉTH YLA RSI  N  ATE  DISODIQUE 

réunissant,  combinées  à  l’état  organique,  tous  les  avantages,  sans 
leurs  inconvénients,  de  la  médication  arsenicale  et  phosphorée.  i 


Forme  liquide 
—  ampoule 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 
ü.  TÜÉÏLY  «Sc 
24,  Chemin  de  l’Arbrisseauj  à  LILLE. 


Ire  cotisation  semestrielle  au 
Sou,  le  trésorier  vous  prie  de 
lui  adresser  un  mandat  pos¬ 
tal. 

D;  M.,  à  V.  —  Le  Con¬ 
cours  ne  pourrait-il,  en  fé¬ 
vrier  par  exemple,  faire  un 
résumé  des  faits  les  plus 
saillants  et  admis  sans  con¬ 
teste  en  thérapeutique  sur¬ 
tout.  Ce  serait  un  memento 
que  nous  pourrions  consul¬ 
ter  de  temps  en  temps. 

B.  —  Lés  redites  sontfort 
mal  accueillies  par  les  lec¬ 
teurs  d’un  journal  et  les  ar¬ 
ticles  qui  paraissent  sous 
la  rubrique:  Semaine  Médi¬ 
cale  signalent  bien  les  fails 
médicaux  les  mieux  établis. 
Vous  pourriez,  pour  votre 
usage  personnel,  encadrer 
d’un  coup  de  crayon  an  cours 
de  vos  lectures  les  questions 
les  plus  importantes  et  vous 


K  Membres  du  CONCOURS  MEDICAL 


SAVONS  A'MOUARD 

Antiseptiques  et  Médicamenteux 

SAVON  NIOLL.ARD  Boriqué  ou  Boraté. 

SAVON  mOL.L.ARD  au  Goudron, de  Norwège.  j 

SAVON  mOL.LARO  à  l’Huile  de  Cade.  j 

SAVON  SViOI.L,ARO  àl’Ichthyol.ouIchthyoletSublimé. 
SAVON  à  l’Iodure  de  Potassium.  < 

SAVON  gV§OL.i,.ABO  Phénigué. 

SAVON  Salicylique. 

SAVON  au  Sublimé  à  1  5  ou  10 

SAVON  liVIOI.L.ARO>  Sulfureux.  < 

SAVON  gVaOLLARB  au  Thymol. 


-  -  bilité  des  maîtres  pou  r 


personnes  à  leur  service  est 
basé  sur  un  usage  constant 
admis  et  confirmé  par  un 
arrêt  du  15  novembre  lfc98, 
rendu  par  la  Cour  deLyop, 
confirmant  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  .  Montbri- 
soh  du  3  avril  1S97  qui  dit  : 

«  Il  est  d’uéage  que  les  mé¬ 
decins  réclament  les  prix 
des  soins  donnés  aux  gens 
de  service  non  à  ceux-ci, 
mais  à  leurs  maîlrefe.  » 

(Journal  du  Palais  1899, 

2”  partie,  P .  102.) 

Cette  opinion  est  expri¬ 
mée  par  Carré  dans  son  li¬ 
vre  intitulé  :  «  Nos  Petits 
Procès  »,  p.  29.  Le  maître 
n’est  même  pas  fondé  à  re¬ 
tenir  au  domestiqüeles  frais 
de  sa  maiadie  quand  le  ser¬ 
viteur  a  été  traité  chez  lui. 

Il  afaitlàun  acte  d’humanité 
non  restituable.  Votre  client 
Vôüs  àyà'nl  ttt’uj'büirë  'payé 
sans  difficultés,  jusqu’à  ce 
jour,  les  notes  d’honoraîreè 
pour  soins  donnés  -à  ses  do'-  : 
mestiques-,  M  s’est  fm'.mé.  . 
dès  lors  entre  les  parties  un 
quasi-contrat  qui  doit  tenir 
lieu  de  conventions.  (Tri¬ 
bunal  de  paix  de  CouTtenay 
2  mai  1902). 

D»  P.,  à  J.  —  Adressez- 
vous  directement  à  M.  Buat, 
à  Sentis  ;  il  est  olair  'que  si 
vous  allez  le  trouver  accom¬ 
pagné  d’un  agent  d’affaires, 
il  sera  obligé  de  faire  uu©  ; 
remise  à  cet  agent  et  ne 
pourra  vous  toire  bénéfleier  , 
ides  a'vantages  qu’il  a  con-  ' 
isen.tis  :eo  faveur  des  mem-  | 
ibres  du  Concours. 

B'  D-:,  è  —  Non,  les  ; 
médeaims  me  sont  ipaa  dams  i 
l’obligation  de  tenir  une  ■ 
comptabilité  en  règle.  Voici 
ce  que  dit  à  ce  propos  le 
D'Floqust  dans  son  «  Code 
pratique  des  honoraires 
médicaux  »  : 

«  Les  commersants  sont 
seuls  tenus  d’avoir  des  li¬ 
vres  ;  aucune  .obbgation  de 
ce  genre  n’est  imposée  par 
la  loi  aux  médecins.  Ceux- 
ci  feront  bien  cependant  de 
tenir  toujours  une  compta¬ 
bilité  régulière  qui  leur  per¬ 
mettra  de  réduire  à  néant 
dans  bien  des  circonstances 
lies  réclamati  omsmom  jusiW-  ; 
fiées  de  certains  dllents,, 
soupoonueux  -.et  trop  jeu-  i 
clins  à  douter  de  l’honnê-  : 
teté  professionnelle,.  D’au¬ 
tre  p.ar,t,  siile  .praticien  vmnt 
céder  sa  olientèle,  cette 
cession  sera  facilitée,  par  la 
production  de  ses  livres  éla- 
blissant  son  chiffre  d’affai¬ 
res.  » 

Cette  dernière  considéra¬ 
tion  a  bien  son  importance. 
Une  bonne  clientèle  consti¬ 
tue  un  capital  facile  à  réa¬ 
liser  quand  Tàge  ou  la  ma¬ 
ladie  mettent  le  médecin 
dans  l’impossibilité  de  con¬ 
tinuer  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  car  l’usage  de  céder 
les  clientèles  médicales  tend 
fort  heureusement  à  s’im¬ 
planter  tous  l.es  jours  plus  ; 
solidement  dans  nos  mœurs. 

.D'  C.,  à  B,  -rr  Ala  «îuiil®  i 
de^  la  ^eonféraocp  a  été 


LA  MATIERE  MÉDICALE  MODERNE 


LA.  "VA-LÉIAOBIVOIvIIKrEl 


Lé  véritable  progrès,  en  thérapeutique,  consiste  surtout  à  perfection¬ 
ner  et  à  rendre  acceptables  pour  les  malades  les  médicaments  qui  ont 
fait  leurs  preuves,  dont  personne  ne  discute  l’action  indéniable  et  dont 
l’efficacité  est  telle  que,  malgré  des  inconvénients  manifestes,  on  est 
quand  même  dans  la  nécessité  d’avoir  recours  à  eux. 

Certains  de  ces  médicaments  classiques  n’ont  contre  eux  :  tantôt  qu’une 
odeur  nauséabonde,  tantôt  que  des  effets  secondaires  qui  obligent  sou¬ 
vent  le  praticien  à  s’abstenir  de  leur  emploi. 

Le  valérianale  d’ammoniaque  et  le  bromure,  par  exemple,  sont  des 
médicaments  universellemènt  adoptés,  à  tel  point  qu’ils  sont  devenus, 
indispensabtes  4affls  lavaifceamÆaii  ,4ési»aladies  nerveuses. 

Nous  savons  Jbuis quelles  liSMi'eultés  nous  éprouvons,  en  clientèle, 
iO'rSqu’il  s’agàt  'de  Mre  aco^,ter  ànos  néviroeésJe  .traditionnel  et,  en  la 
circonstance,  si  précieux  valérianate  d’ ammeniaque  son  odeur,  en  effet 
n’est  pas  seulement  désagréable,  mais  éucore  inopportune  et  révélatrice, 
et  le  fait  repousser  aussi  bien  par  renitemakge  des  malades  que  p  ar  les 
malades  eux-mêmes. 

Et,  que  lui  substituer  ?  Le  bro.muire  ?  '? 

Les  malades  ont  i’habitude,de.ebar!ger.oep(auvre  bromure  de  nombreux 
méfaits  j  il  faut  souvent,  pouTrimpeser,  touite  notre  autorité. 

A  la  vérité,  nous  devons  avoiuer  qu’il  u’est  pas  exempt  de  certains  in¬ 
convénients  inhérents  d’ailleurs  à  sa  forme  minérale. 

Depuis  longtemps,  on  avait  vaiuemeuit  eiherché  à  enlever  au  valéria- 
nate  son  mauvais  goût  et  son  odeur  désagréable,,  de  même  qu’à  réaliser 
une  combinaison  du  bromenepToduisant_^us  d’effets  secondaires  comme 
le  bromure. 

Tous,  mous  avons  «ncoine  pnéseintæ  à  la  m^noire  les  nombre, ux  essais 
qui  nous  ont  été  soumis  et  qui  ne  tendaient,  .du  reste.,  qu’à  substituer 
à ’l’odeur  de  la  valérianè  .un  pariumpl'iiB  destiné  à  la  masquer.. 

Cette  •cuisine  s-péeiale -était  souveut  plus  repoussante  encore  que  ie 
produit  lui-même.  Ges  tentatives  échouèrent  et  depuis  longtemps  on  sem¬ 
blait  y  avoir  renGncé. 

Cette  étude  si  inléressante  a  été  reprise  et  l’on  vient  de  découvrir  qu’en 
faisant  réagir  le  brome  naturel  sur  l’acide  valérianigue  dans  de  cer¬ 
taines  conditions,  on  obtenait  un  nouveau  corps,  llaeide  bromo-m'lërîa- 
nique,  dans  lequel  le  brome  entre  à  l’état  de  combinaison  .organique  ;  il 
n’a  plus  la  mauvaise  odeur  de  la  valériane  et  résout  le  problème  du  brome 
organique. 

Ce  corps,  dont  le  nom  Valérobromine  rappelle  la  .composition,  se  pr.é- 
sentesous  la  forme  cristallisée  :  saturé  par  l’ammoniaque,  il  donnel’a-àra- 
movalérianate  d’ammoniaque,  ipâ  est  sa  forme  médicinale  et  qui  n’a  plus 
ni  mauvaise  odeur,  ni  mauvais  goût. 

MngdlooiHiiJïiiie  ses  ©omposaaiiB,  mais  son .aotion  est  plus  rapide  .et  plus 
nette  .que  .pelle  du  valériànate  d’ammoniaque  isolé. 

Cette  'Gombinaîsoffl  est  d’autant  plus  beurseuse  qu’elle  a  un  double  ré¬ 
sultat  :  elle  .assoeie deux  oorps  dont  lesnclâGns  sont  complémentaires  pt 
elle  retire  nchaeun  d’eux  les  ineonyénawts  qu’ils  présentaient  isolément. 

La  Valérobromine  .se  trouve  dès  maintenant  dans  le  commerce  en  so- 
lutioH.concentrées.pécialisée,  contenant  par  cuillerée  à  café  0.a5  cen¬ 
tigrammes  de  .principe  actif.  C’est  ,d’.aille.urs  la  forme  adoptée  pour  les 
diverses  préparations  de  valérlanate  ,â'’:am»oniaque  ;  rien  à  changer, 
par  conséquent  dans  la  façon  d’ordonner  et  dans  les  habitudes  du  ma¬ 
lade.  11  suffit  de  prescrire  ;  Fa/éroÛJ’omwe  deux  à  trois  cuillerées  à  café 
par  jour,  à  intervalle,  ou  plus,  suivant  les  cas, dans  un  demi-verre  d’eau 
sucrée. 

Nous  avons  pensé  que  la  Valérobromine,  celte  nouvelle  forme  de  la 
valériane  et  du  brome,  était  appelée  à  rendre  de  grands  services  aux 
praticiens  et  qu’elle  méritait  d’être  signalée  à  nos  confrères  qui  en  ap¬ 
précieront  certainement  les  avantages. 


ACTIONS  COMPLEMENTAIRES 
OU  VALÉRJAJMATE 
&  DU  JSSiO  lVIU  RE 


St-Rapliael  Valesoure  ■,’Cour 


LES  ŒUVRES  FILIALES 

ou 

llliéesdutCONCOÜIISttÉDtCAL»  ^ 

Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  joufnai  en  adressant 
la  somme  de  10  !t..  reçoit  ; 
ies  statuts  du  Concours  mé-  , 
dical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  rempile,  la  feuîTle 
d’adhésion  qui  les  aooom- 
jOagne,  il  deyientmemhre  de  . 
la  Société  dont  le  journal 
est  l’organe. 

Î1  sera  dès  lors  tenu  au  ' 
courant  régulièrement  de  ce 
sml  et  tout  les  sociétés  < 
suivantes  : 

l'Spidicat  S  médicaux  ! 


Ce  sont  des  sociétés  ré- 
gtonalesâontleBom  indîqne 
assez  le  but.  11  faut  se  faire 
honneur  d’y  être  affilié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  oue  le  Concours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
des  syndicats  médicaux^ 
Cotisation  très  faible  à 
payer  :  services  considéra-  . 
blés  à  attendre.  Demander  i 
l'adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 
région. 

2"  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Secrétaire  général  : 

D’  Delefosse 

sa, place St-Georfres,  Paris 
Trésorier:  D'Verdalle, 
L'hiver  à  Cannes,  2,  boni, 
d’Alsace. 

L'été  à  la  Boiirboule. 
Réserves  enigoa  :goo.ooof. 


CC-^Sromi?c>alcrianule  crAmmominjuc 

COMBINAISON  ORGANIÇUE 
PB  U- ACIDE  VA1.ÉR1ATS1ÇUE  et  du  BROME. 


Tous  leur*  aiwainta'g.es  saris  .leurs  iTnco  nvé  nien'ts 

m  MAUVAISE  ODEUR MAUVAIS  GOUT 

Dose  MoyeniiEs  Jkuxà  trois  cuillerées  â  CaCé  parjour  dans  un  demi  verre  deau  sucrée 


Produits  Thérapeutiques  LEGRAND.  197.? 


TRAITEWIENTDE  LA  FURONCULOSE 


La  levure  de  bière  Tourtan,  obtenue  à  la  brasserie  Tourtel,  pendant  la 
préparation  de  l’extrait  de  malt  Tourtan  est  vmiquement  xie  la  levure  de 
bière  desséchée  à  très  basse  température. 

La  dose  est  d'une  mesure,  délayée  dans  nn  peu  d’eau  ou  de  bière,  à 
chaque  repas. 

Prix  du  flacon  :  3  fr.  seulement. 

BOUT  Y  Sc  C‘%  1,  Pue  de  Chateaudun,  PARIS 


GRISE 


extüâiTbbMalt  tourtan 

Tabriqué  à  la  Brasserie  Tcrartel,  de  Tantonville 
ll^ar  M.GRENET,  ancien  ‘Préparateur  ASTEU R 

L’Extrait  de  lUalt  Tourtan  est  le  seul  produit  de  ce 
présentant  les  avantages  suivants  : 

^^és  peu  alcoolique,  très  avréaUe,  11  est  indiqué  dam 


dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  so  constituer 
dans  celte  caisse,  œuvre 
du  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  louoliera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
après  15ans  de  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 


VINS  et  SPIRITUEUX 


J.GUI6RÂH  . 


Bordeaux  rouges  et  blancs  de  95  à 
110  francs  la  Barrique.  10%  de-remise 
à  MM.  les  Membres  du  Concours  Mé¬ 
dical. 

Envoi  du  prix  courant  général  et  Kclianlillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale  [ 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de  J 
visite.  —  Notes  d'ordonnances.  I 

F.  LEVÉE  &  C'Vi 

39,  rue  du  Sentier,  { 
Il  et  14,  rue  St-Ifiacre,  PARIS  i 


Xante  ans  d’âge  [entrée 
au-dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quin^^e 
ans  de  participation  [en¬ 
trée  après  quarante-cinq 


SERINGUES  STERILISABLES 


Ï3  112  60 

24  119  60 

25  125  60 

26  132  60 

27  139  60 

28  146  60 

29  155  60 


]S‘J}AItT,ÏÏSIRKl7TK\T  de  SAlXT-GAlilIIEIt  (Loire)  DEBIT  de  la  SOURCE  : 

H  H  ITilB  30  Utillions  de  Bouteilles 

9  B  B  v’W*  V  PÂ  V]  I  B  rAK  .a.jr 

Vm  DE  TABLE  SANS  RIVALE.- La  plus  Légère  à 


^W?ÂUTO-RELlEURl 

POUR  RELIER  SOI-WIÊWIE 

sans  coudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  du 
■  Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré- 

a^\  ception  des  numéros,  1  /2  toile  avec  titre  sur  le  niât. 

Prix  de  l’Envoi  franco...  2  fr.  50 
I  ip  Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  50 

Ecrite  à  l’Mminislralion  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PARIS  U 


Association  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 


Réserves  en  1901, 1 50.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D'  Qassot,  Ghevilly,  Loiret 

Une  prime  proportionnée 
à  Tâgé  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 


L’ABTiÛBlLlî 


IkÆEDECUDNTl 


Constructeur  à  SENLIS  (Oise  | 


Aux  FABRIQUES  DE  GENÈVE, 


©1^  1"  ETAGE  1"  ETAGE  ^ [i 

HORLOGERIE  —  Bl  jOUTERnE^^^^^OAIlA^  —  ORFEVRERIE  ffy  i-eona  Wi 

Catalogue  Illustré  francogsur  demande  adressée  à  MSI  [l 

3VE.  ]VrA-ü-I»OÏVi:ÉÏ,  directeur.  il 

Escompte  spécial  sur  lès  prix  du  Catalogue  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical.  ^  FA 

Envoi  franco  et  conattionnel  d’un  choix  complet  de  tous  Articles.  11.^^  ||| 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  '  9 


au  contraire,  l’hymen,  résistant  et  fibreux,  rend 
les  rapports  très  difficiles.  Parfois  même  ils  sont 
impossdjles  et,  pour  devenir  praticables,  récla- 
naent  une  intervention  chirurgicale.  J’ai  observé 
une  femme  chez  laquelle,  malgré  les  tentatives 
les  plus  patientes  et  les  plus  louables  de  son 
époux,  et  malgré  ses  propres  efforts,  le  devoir 
conjugal  n’avait  pu  être,  consommé  que  6  mois 
après  son  mariage. 

Dans  d’autres  circonstances,  les  preiiiiers  rap¬ 
ports  sexuels  s’accompagnen  t  de  lésions,  de  dé¬ 
chirures  des  organes  génitaux,  dont  certaines  sont 
graves.  Tarnier  fut,  un  matin,  appelé  d’urgence 
auprès  d’une  jeune  mariée  victime  d’un  tel  acci¬ 
dent  :  sa  vvdve  saignait  avec  une  extrême  abon¬ 
dance.  J’ai  connu  une  jeune  fille  qui  faillit  mou¬ 
rir  d’hémorrhagie  do  rhymen  le  jour  de.  ses  no¬ 
ces,  et  vous  verrez  cité  dans  les  livres  l’exemple 
d’une  femme  hémophile,  parente  d’un  médecin, 
qui  succomba  dans  ces  conditions. 

Ainsi  donc  la  résistance  de  l’hymen  à  la  péné¬ 
tration  est  infiniment  variable.  11  y  a  encore,  sur 
ce  sujet,  bien  des  choses  in  téressantes  à  rappeler. 
Vous  verrez  des  vierges  «  anatomiques»  qui  ne  le 
sont  plus  en  réalité.  Elles  ont  pu,  sans  inconvé¬ 
nient,  loucher,  comme  l’a  dit  certain  romancier, 
les  intérêts  de  ce  qu’on  est  convenu  de  nommer 
leur  capital.  Vous  verrez  des  vierges  (anatomiques 
toujours)  enceintes.  11  est  aussi  dos  femmes  ma¬ 
riées  dont  l’hymen  très  petit  ne  s’est  pas  lais.sé 
efléctivement  pénétrer  par  les  rapports  sexuels 
qui  deviennent  néanmoins  enceintes,  le  sperme 
passant  malgré  cela  par  l’orifice  hyménéal.  Le 
liquide  spermalic|uc  n’a  pas  nécessairemen  t  be¬ 
soin  d’être  déposé  dans  le  vagin  pour  féconder  : 
il  suffit,  on  le  sait,  d’une  goutte  laissée  sur  la 
vulve  et  aspirée  jiar  cajiillarité  pour  provoquer 
une  grossesse,  l’our  le  praticien  et  pour  le  méde¬ 
cin  légiste,  ces  choses  sont  utiles  à  connaître. 

L’hymen  n’est  pas,  d’ailleurs,  le  seul  obstacle 
aux  premiers  rapports  sexuels.  Le  reloveur  cio 
l’anus  joue,  également,  un  rôle  imiJorfant.  On 
avait  tenté  d’attribuer  une  certaine  part  d’activité 
au  constricteur  du  vagin,  mais  à  la  vérité  celui-ci 
est  trop  peu  développé  pour  s’opposer  efficace¬ 
ment  au  coït.  Au  contraire,  le  muscle  releveur  de 
l’anus,  composé  de  fibres  puissantes,  peut  appor¬ 
ter  une  résistance  sérieuse  aux  premiers  rap¬ 
ports. 

Pour  peu  qu’il  y  ait  douleur,  le  releveur  anal 
se  contracte,  ferme  le  vagin  et  empêche  toute 
pénétration.  On  croit  volontiers  eu  pareil  cas 
qu’il  faut  une  intervention  opératoire.  11  est  des 
chirurgiens  ijui  la  proposent  :  elle  est  inutile  et 
une  médication  i)athogénï([ue  beaucoup  plus 
simple  suffit  à  venir  à  bou  t  de  cet  état  morbide. 

11  y  a,  somme  toute,  un  muscle  qui  résiste  et  se 
contracte  d’autant  plus  que  la  douleur  d’abord, 
les  craintes  ensuite,  sont  plus  vives.  Agissez  donc 
sur  ces  deux  éléments,  douleurs  et  craintes.  Por¬ 
tez  dans  le  vagin  une  petite  quantité  de  vaseline 
à  la  cocaïne,  à  1/20  ;  dix  minutes  plus  tard,  re¬ 
mettez  à  nouveau  de  la  pommacle,  puis  laites 
entrer  un  doigt,  il  pénètre  sans  soulfrance  ;  allez 
doucement,  mettez  un  autre  doigt.  Si  la  séance  a 
été  fatigante,  revenez  un  jour  suivant,  faites  en¬ 
duire  l’hymen  avant  votre  arrivée  do  vaseline 
cocainée,  dilatez  progressivement  le  vagin.  Après 
avoir  employé  les  doigts,  adressez-vous  aux  bou¬ 
gies  d’ilégar  et  après  11  ou  4  séances  vous  parvien¬ 
drez  à  donner  à  l’organe  la  dilatabilité  et  une 


perméabilité  suffisantes  pourejue,  à  son  tour,  le 
mari  puisse  placer —  et  surtout  remplacer  —  les 
tiges  métalliques  d’Hégar. 

Vous  aurez,  alors,  vaincu  la  résistance  du  rele- 
veur  de  l’anus  et  vmus  vous  serez  attiré  les  remer- 
ciments  sincères  de  vos  clients.  Avant  de  tenter 
autre  chose,  pensez  toujours  à  la  dilatation  pro¬ 
gressive  et  n’allez  pas  vous  lancer,  sans  motif  sé¬ 
rieux,  dans  une  intervention  chirurgicale  généra¬ 
lement  inutile. 

Que  se  passe-t-il  maintenant,  pendant  la  gros¬ 
sesse  et  pendant  l’accouchement,  du  côté  des  or¬ 
ganes  génitaux  externes  ? 

Pendant  la  grossesse  tous  les  tissus  maternels 
deviennent  souples,  mous  et  extensibles,  permet¬ 
tant  ainsi  à  l’enfant  de  parcourir  le  canal  pelvien 
et  de  sortir  au  dehors. 

Toutefois,  les  organes  génitaux*  externes  ne  se 
laissent  pas  franchir  sans  résistance,  chez  la  pri¬ 
mipare  tout  au  moins.  Arrivée  à  la  partie  infé¬ 
rieure  du  vagin,  la  tête  y  reste  un  certain  temps. 
A  chaque  contraction  le  périnée  bombe,  puis,  peu 
à  peu  l’orifice  vaginal  externe  se  dilate  et  le  som¬ 
met  fœtal  apparaît.  11  semble  alors  que  l’accou¬ 
chement  va  se  terminer,  mais  souvent  il  n’en  est 
rien  :  la  tête  se  montre  à  toutes  les  contractions 
pour  disparaître  dans  l’intervalle  de  celles-ci  et 
ces  alternatives  se  prolongent  1/2  heure,  1  heure, 
2  heures.  Pendant  ce  temps,  l’enfant  est  suscepti- 
])le  de  succomber  si  le  médecin  ne  le  surveille  pas 
par  l’auscullation. 

La  diflicultédel’expulsion  vaginale  tient  à  deux 
obstacles,  le  releveur  de  l’anus,  muscle  périssant 
qui  ne  ,se  distend  que  par  la  force,  et  l’hymen, 
dont  le  irord  mince  et  Irlanc  forme  un  cercle  ri¬ 
gide  autour  du  pôle  fœtal. 

On  a  protesté  contre  ce  rôle  d’obstacle  accordé 
à  l’hymen.  On  a  dit,  l’obstacle  siège  au  plancher 
pelvien.  C’est  exact,  mais  une  fois  le  releveur  de 
l’anus  vaincu,  lorsque  la  têtene  sort  pas,  qui  donc 
sinon  l’orifice  hyménéal,  s’oppose  au  passage  de 
la  pai’tie  fœtale  i'  Là  d’ailleurs  réside  l’explication 
de  la  brièveté  relative  de  la  période  d’expulsion 
chez  les  multipares.  Celles-ci,  môme  avec  des 
muscles  rclcveurs  de  l’anus  puissants,  expulsent 
notablement  plus  vite  que  les  primipares. 

Au  moment  où  la  tête  franchit  la  vulve,  il  est 
commun  d’observer  des  déchirures  et  des  lésions 
des  organes  génitaux  externes.  C’est  le  cas  lors¬ 
que  l’enfant  sort  trop  vite  ou  trop  difficilement, 
et  lorsque  l’accouchement  a  lieu  sans  surveil¬ 
lance. 

Dans  la  production  des  déchirures  périnéales 
aucoursdi;  l’expulsion  fœtale,  il  fan  t  tenir  comiite, 
avec  Mathiews  Dtincan,  des  trois  éléments  sui¬ 
vants  :  les  tissus,  le  temps,  la  direction. 

L'élément  tissu  est  extrêmement  variable  sui¬ 
vant  la  femme.  \  ous  assisterez  parfois  à  des  ac¬ 
couchements  de  jeunes  filles,  à  vulve  très  petite, 
chez  lesij  iielles  l’enfant  passe  sans  laisser  de  trace, 
.sans  lésion  aucune,  les  tissus  se  prêtant  aisément 
à  la  distension  et  offrant  une  extensibilité  remar¬ 
quable.  Vous  verrez,  par  contre,  des  vulves  appa¬ 
remment  larges,  chez  des  primipares  âgées  sur¬ 
tout,  se  déchirer  très  tôt,  en  raison  d’une  résis¬ 
tance  fibreuse  anormale.  D’autres  fois,  il  s’agit 
.d’organes  infiltrés  par  Tœdèrac,  d’origine  albu- 
minurii(uc.  ou  clùàun  long  travail,  tissus  qui 
s’effritent  à  la  moindre  pression. 

A  côté  do  l’élément  tissu,  sur  lequel  nous  ne 
pouvons  rien  ,  il  en  existe  deux  autres  plus  ou 
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moins  soumis  i\  noire  action.  L’élément  temps 
d’aborcl.  Prenez  un  mince  anneau  de  caoutchouc, 
chei-cliez  à  le  distendre  rapidement  ;  il  se  brise. 
Allez  au  contraire  doucement, lentement,  et  vous 
arriverez  à  le  dilater  à  tel  point  que  vous  ferez 
aisément  passer  au  travers  une  tête  fœtale.  Le 
périnée,  tissu  élastique,  doit  être  manœuvré  de 
semblable  manière.  Pour  qu’il  n’éclate  pas,  il 
faqt  le  dilater  progressivement,  peu  à  peu  (à 
moins  bien  entendu  (juc  Penfanl  souffre).  Quel 
que  soit  le  mode  d’expulsion  de  l’enfant,  natu¬ 
relle  ou  artificielle,  l’idéal  est  d’extraire  lente¬ 
ment  :  les  applications  de  forceps  exécutées  en 
quelques  instants,  avec  maestria,  s’accompagnent 
généralement  de  sérieuses  déchirures  du  périnée. 

Reste  un  troisième  élément,  la  direction.  Elle 
est  importante  puisque,  grâce  àelle,  l’accoucheur 
fera  sortir  la  tête  par  ses  diamètres  les  plus  pe¬ 
tits  et  par  conséquent  les  plus  favorables.  La 
femme  placée  sur  le  dos,  les  jambes  fléchies  et  le 
siège  relevé  par  des  draps,  le  médecin  se  place  à 
droite.  Au  moment  des  contractions,. si  celles-ci 
sont  fortes  et  s’il  semble  que  le  périnée  va  céder 
il  coiffe  la  tête  du  fœtus  avec  sa  main  gauche  et 
la  retient.  11  agit  ainsi  jusqxi’à  ce  que,  la  nuque 
bien  fixée  sous  la  symphyse,  la  tête  soit  assez  dé¬ 
fléchie  et  la  grande  fontanelle  lÜDérée.  L’instant 
est  venu  de  dégager  le  front  avec  la  main  droite. 
Dites  à  la  femme  de  vous  obéir  ponctuellement, 
de  ne  plus  pousser  pendant  les  fortes  doiüeurs, 
d’ouvrir  la  bouche  pour  atténuer  l’effort.  Puis, 
immédiatement  après  une  contraction,  tandis 
qu’avec  la  main  gaucho  vous  exercez  des  pres¬ 
sions  latérales  pour  réduire  les  diamètres  bi-ptv- 
riélaux,  vous  refoulez  de  bas  en  haut,  avec  la 
inain  droite,  la  tête  qui  se  dégage  par  une  sorte 
d’énucléation  douce. 

Souvent  vous  n’aurez  ainsi  rfucune  lésion  des 
organes  génitaux  externes.  11  est  des  circonstan¬ 
ces,  cependant,  où,  quelqu’habile  que  vous 
soyez,  la  ipialité  des  tissus  laissant  à  désirer,  il 
vous  faudra  enregistrer  une  petite  déchirure. 

Une  fois  l’extrémité  céphalique  sortie,  on  com¬ 
mettrait  une  singulière  erreur  de  croire  que  tout 
danger  de  déchirure  est  passé.  Restent,  en  effet, 
les  épaules  elle  siège.  11  arrive  fréquemment  que 
l’expulsion  de  la  tête  a  causé  une  légère  entaille 
au  périnée,  celle-ci,  en  elle-même  insignifiante, 
s’agrandit  et  devient  aisément  considérable  au 
passage  des  épaules  et  du  siège  si  aucune  sur¬ 
veillance  n’est  exercée  sur  ce  dernier  temps  de 
l’accouchement. 

La  tête  étant  hors  la  vulve,  il  convient  dene  pas 
tirer,  d’attendre  les  contractions  et  délaisser  faire 
la  rotation  par  la  nature.  Lorsque  les  épaules  se 
seront  convenablement  orientées,  l’une  sous  la 
symphyse,  l’autre  à  la  commissure, dégagez  celte 
dernière  comme  vous  avez  fait  pour  le  tronc. 
Veillez  aussi  à  la  sortie  du  siège  et  vous  mettrez 
de  votre  côté  toutes  les  chances  possibles  pour 
éviter  une  lésion  des  organes  génitaux  externes. 

*  Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix. 


HOTES  D’HYGIÈNE 


Propagande  hygiénique. 

Quand  je  vois  balayer  la  voie  publique,  ramas¬ 
ser  les  ordures  et  transporter  les  gadories  dans 
les  conditions  doiat  j’ai  dernièrement  parlé... 


Quand  je  vois  les  règlements  sur  le  battage  ou 
le  secouage  des  matelas  et  des  tapis  si  mal  obseï^ 
vés... 

Quand  je  vois  les  cités  grouillantes  de  locataires, 
les  habitations  insalubres  si  nombreuses,  les  ca¬ 
banes  et  les  huttes  immondes  des  quartiers  ex¬ 
centriques  de  la  Ijanlieue  et  des  fortifications,  se 
multiplier  en  toute  liberté...  • 

Quand  Je  vois  les  garnis  et  les  logements  des 
maisons  ouvrières  à  multiples  étages  habités  par 
des  tuberculeux,  scarlatineux, typhiques  ou  diph¬ 
tériques  qui  cèdent  la  place  de  gré  ou  de  force, 
à  d’autres  locataires,  sans  qu’il  y  ait  eu  lavages, 
nettoyages,  désinfection,  ni  môme  changement 
de  papier... 

Quand  je  vois  les  concierges  balayant  leur  es¬ 
calier  à  sec  et  infectant  toute  une  maison  chaque 
samedi  au  moins  —  quelquefois  chaque  jour... 

Quand  je  vois  les  malades  transportes  à  l’hôpi¬ 
tal  pêle-mêle,  les  voitures,  fiacres  et  wagons  des 
compagnies  de  chemin  de  fer  et  tramway  non  dé¬ 
sinfectés,  lorsque  les  wagons  à  bestiaux  le  sont 
avec  tant  de  soin... 

Quand  je  vois  les  systèmes  illusoires  de  filtra¬ 
tion  des  eaux,  les  infiltrations  et  contaminations 
des  puits,  des  sources  et  des  rivières  se  produire 
partout  avec  la  plus  parfaite  aisance  et  la  plus 
grande  incurie.... 

Quand  je  vois  les  eaux  minérales  en  bouteille 
fabriquées  de  toutes  pièces  avec  de  l’eau  de  Seine. 

Quand  je  vois  les  batteuses  et  cardeuses  de  ma¬ 
telas  opérer  sous  le  nez  des  passants... 

Quand  je  vois  le  mercure,  le  phosphore,  le 
plomb  et  tant  d’autres  produits  nuisibles  toujours 
employés  dans  l’industrie. 

Quand  je  vois  l’air  et  la  lumière  frappés  d’im¬ 
pôts... 

Quand  je  vois  l’ignorance  des  jeunes  gens  et 
même  de  tout  le  monde  au  sujet  de  la  syphilis 
et  de  la  blennorragie  produire  et  propager  ces 
maladies  avec  toutes  leurs  conséquences  —  d’une 
manière  efirayante. 

Quand  je  vois  les  débits  de  vin  et  d’alcool  s’ou¬ 
vrir  à  chaque  coin,  à  chaque  pas,  avec  une  liberté 
qui  n’exclut  pas  la  licence...  elles  bouilleurs  de 
cru  exercer  leurs  terribles  ravages...  • 

Quand  je  vois  les  Anglais  se  moquer  avec  tant 
de  désinvolture  des  règlements  d’hygiène  inter¬ 
nationale... 

—  Ah  ça  !  me  crie-t-on,  aurez-vous  bientôt  tout 
vu  ? 

—  Hélas  !  je  le  souhaiterais,  mais  laissez-moi 
regarder,  laissez-moi  constater,  laissez-moi  me 
demander  si  l’hygiène  est  une  vaine  science, s’il  y 
a  des  médecins  au  Parlement,  en  dehors  de  Vail¬ 
lant, pour  s’occuper  de  l’iiygiène,  s’il  y  a  des  mu¬ 
nicipalités  intelligentes  et  agi.ssantcs  et  s’il  existe 
une  .Académie  de  médecine  qualifiée  pour  éclai¬ 
rer  le  peuple  et  les  pouvoirs  publics. 

Jamais  je  ne  verrai  tout,  ni  pourrai  dire  tout 
ce  qu’il  y  a  de  choquant,  d’absurde,  de  contra¬ 
dictoire,  d’illogique,  dans  nos  habitudes  et  dans 
nos  mœurs. 

Les  vaccinations  et  les  revaccinalions  ne  sont 
pas  obligatoires,  —  la  désinfection  n’est  pas  obli¬ 
gatoire,  —  la  variole  règne  en  maîtresse,  —  la 
lièvre  typhoïde  ne  diminüe  çoint,  —  la  tubercu¬ 
lose  progresse, —la  syphilis  héréditaire  frappe  tous 
lesâgeset  avan  t  la  naissance  ; — laslérililé  involon¬ 
taire  —  comme  si  ce  n’était  point  assez  de  la  vo¬ 
lontaire  —  frappe  les  familles,  soit  l’homme  soit 
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la  femme,  soit  —  mais  peu  importe  —  tous  les 
deux  ;  —  les  enfants  en  bas  âge  meurent  toujours 
et  de  plus  en  plus, disent  les  statistiques,  malgré 
la  loi  Roussel  dont  l’application  souffrirait  d’un 
relâchement  ! 

Quand  on  compare  l’organisation  de  l’hygiène 
en  Allemagne  avec  la  nôtre,  on  reste  stupéfait  de 
notre  indifférence  ou  de  notre  ignorance.  Il  n’y  a 
pasàle  nier,nous  sommes  très  arriérés  en  hygiène. 

La  natalité  diminue.  L’enfant  est  le  cauchemar 
du  bourgeois,,  de  l’employé,  du  fonctionnaire,  et 
l’on  néglige  les  moyens  de  souvegarder  le  capital 
hupnain  de  la  France  !  Pour  peu  que  les  autos  et 

les  tramrvays  électriques  continuent  d’écraser . 

mais  ne  plaisantons  pas  sur  un  sujet  si  grave. 

Il  y  a  lieu  de  frémir  à  chaque  pas. 

Get  enfant  aux  bras  d’une  nourrice  tette  avec 
rage  un  biberon  à  tube  do  caoutchouc. La  fabrique 
de  ce  biberon  est  toujours  une  grande  industrie 
très  prospère  ! —  Nos  manufactures  nationales 
produisent  des  obus  qui  ne  tuent  pas  ou  ne  tue¬ 
ront  peut-être  jamais  ;  mais  les  manufactures  de 
biberons, qui  ne  chôment  pas,  lancent,  dans  l’ar¬ 
mée  des  enfants,  des  projectiles  qui  partent  tout 
seuls  !...  Avec  ce  biberon  à  tube,  nourrice  ou 
maman,  ne  tirez-vous  à  bout  portant  sur  votre 
enfant  P 

Cette  dame  à  la  taille  mince  qui  passe  en  fai¬ 
sant  des  grâces  et  des  minauderies  ne  vous  indi- 
gnè-t-elle  pas  P  Pourquoi  ne  pas  lui  dire  en  pas¬ 
sant  :  «  Faut-il  être  sotte  pour  réduire  les  années 
de  votre  existence  proportionnellement  à  la  ré¬ 
duction  de  votre  taille,  madame  ?  Est-ce  assez 
laid  cette  taille  de  guêpe,  puisque  vous  n’êtespas 
une  guêpe  P  » 

Cette  concierge,  qui  me  fait  boucher  le  nez  et 
fermer  la  bouche  à  cause  des  poussières  qu’elle 
soulève  dans  son  escalier,  ne  rirait  peut-être  plus 
si  on  l’accusait  de  rendre  tous  les  locataires  de  la 
maison  et  elle-même  malades.  Lelcndcmain,  on 
la  trouverait  avec  le  torchon  mouillé  aux  mains: 
je  l’ai  maintes  fois  constaté. 

Cette  autre  dame,  dont  la  robe  balaye  le  trot¬ 
toir,  la  chaussée,  les  escaliers,  et  ramasse  les  cra¬ 
chats,  les  poussières,  les, boues  et  lesdétritus  qui 
ensemenceront  de  germes  nuisibles  les  narines 
des  passants,  puis  son  intérieur  à  elle  et  celui  de 
sa  maison  quand  elle  fora  brosser  scs  vêtements 
par  sa  bonne,  rélléchirait  peut-être  si  on  lui  disait 
a  l’oreille  :  «  Métier  dangereux  que  celui  de  ba¬ 
layeuse  publi(juc  !  » 

L’indignation  de  l’hygiéniste  a  trop  de  sujet 
de  se  manifester... 

Ces  buveurs  d’absinthe,  entassés  dans  l’assom¬ 
moir  ou  alignés  sur  le  trottoir,  de\raient  se  voir 
refuser  la  liberté  de  s’empoisonner.  S’ils  ne  lai- 
saienl  du  mal  ([u’à  eux-mêmes,  mais  n’en  font- 
ils  point  à  leur  famille  ?  Pourquoi  ne  pas  renver¬ 
ser  leur  verre  P 

D’ailleurs, ne  se  jette-t-on  pas  à  l’eau  pour  .sau¬ 
ver  une  personne  (mi  se  noie  et  ne  met-on  pas  un 
fou  dans  l’impossibilité  de  nuire  P 

Ces  cracheurs  qui  souillent  la  voie  publique 
devraient-ils  avoir  aussi  le  droit  de  porter  at¬ 
teinte  à  la  santé  de  leurs  semblables  ?  Et  pour¬ 
quoi  ne  le  leur  ferait-on  pas  comprendre,  séance 
de  crachat  tenante  ? 

Tous  CCS  citoyens  et  citoyennes  qui  méprisent 
pour  eux  et  leur  prochain  les  principes  élémen¬ 
taires  de  l’hygiène  n’assistent  ni  aux  conférences 
populaires,  ni  aux  cours  de  l’école  de  médecine. 


et  c’est  pourejuoi  il  est  bon  de  faire  leur  instruc¬ 
tion  et  leur  éducation  à  tout  propos. 

Sans  employer  le  système  de  propagande  anti¬ 
alcoolique  au  revolver  des  citoyennes  de  la  libre 
Amérique,  il  est  possible,  chez  nous,  de  faire  de 
la  propagande  hygiénique  à  toute  heure  et  de 
cent  façons. 

Jamais  la  bonne  parole  n’est  inutile.  Elle  peut 
tomber  sur  un  terrain  ingrat, maisilsuffit  qu’elle 
germe  sur  un  bon  pour  porter  ses  fruits. 

La  propagande  par  la  leçon  de  choses,  par  l’ob¬ 
servation  immédiate,  en  passant,  sur  place, 
extemporanée,  est  pratique. 

On  frappe  sur  le  clou,  il  s’enfonce  et  l’on  crée 
l’obsession  bienfaisante.  C’est  un  apostolat  qui 
vaut  mieux  que  d’autreS. 

D’ailleurs,  jamais  un  médecin  ne  prêche  dans 
le  désert.  Sa  parole  est  plus  souvent  écoutée 
qu’on  ne  pense.,...,  même  par  ceux  qui  le  .trai¬ 
tent  de  rabâcheur. 

15  septembre  1901. 

D‘’  COURGEY, 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

De  la  cession  de  clientèles  médicales 
à  titre  onéreux. 

Depuis  plusieurs  années,  la  pratique  d’acheter 
une  clientèle  médicale  devient  de  jour  en  jour 
plus  répandue.  L’encombrement,  dont  nous  nous 
sommes  si  souvent  occupés,  a,  sauf  en  quelques 
régions,  pourvu  toutes  les  localités  d’un  nombre 
de  médecins  souvent  excessif,  et  le  jeune  docteur 
qui,  pressé  de  s’établir,  se  rend  compte  des  diffi¬ 
cultés  inhérentes  à  la  création  d’un  poste,  préfère 
consentir  un  sacrifice  d’argent  relativement  mi¬ 
nime  et  trouver  à  ce  prix  une  situation  toute 
faite,  dont  l’exploitation  lui  donnera,  de  suite,  des 
résultats  palpables. 

Cette  transaction  ne  saurait  être  assimilée  à  un 
marché  commercial.  Une  clientèle  est  nécessaire¬ 
ment  toute  personnelle  ;  elle  vaut  surtout  par 
celui  qui  l’a  créée  ou  qui,  depuis  un  temps  suffi¬ 
sant,  la  possède  et  la  visite.  Cependant,  il  me 
paraît  necessaire  de  s’entourer  de  toutes  les  ga¬ 
ranties  possibles  afin  de  donner  au  contrat  une 
forme  et  une  valeur  légales,  et  d’éviter  les  dis¬ 
cussions,  les  froissements,  les  désillusions  sus¬ 
ceptibles  de  devenir  l’origine  de  chicanes  et  de 
procès  interminables.  Une  expérience  pei'son- 
nclle, chèrement  acquise  à  mes  dépens, m’a  donné 
sur  la  matière  une  compétence  dont  je  voudrais 
faire  profiter  les  lecteurs  du  journal. 

J’envisagerai  la  question  au  double  point  de 
vue  de  Vaelwteur  et  du  vendeur. 

Désireux  d’acquérir  une  clientèle,  le  praticien 
consulte,  dans  les  journaux  professionuels,  la 
rubricfue  spéciale,  ou  s’adresse  à  certaines  agen¬ 
ces  qui  traitent  particulièrement  de  ces  échanges. 
Lorsqu’il  a  découvert  une  offre  qui  parait  lui 
convenir,  il  ne  perdra  pas  son  temps  en  corres¬ 
pondances  oiseuses,  mais  se  rendra  le  plus  tôt 
possible  près  du  confrère  qui  veut  céder.  Etudier 
la  topotivaphie  des  lieux,  préciser  d’une  façon 
rigoureuse  la  zone  dans  la([uellc  il  pourra  exer¬ 
cer,  sans  tenir  compte  des  localités  (éloignées  qui 
sontindifféremment  visitées pardes  confrères  voi¬ 
sins,  calculer  le  nombre  d’habitants  qui  sont  tri¬ 
butaires,  en  quelque  sorte  du  centre  ambitionné. 
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me  semble  nécessaire  avant  d’aller  plus  avant. 
En  effet,  un  médecin  pratiquant  depuis  nombre 
d’années  dans  une  région,  acquiert  une  répu¬ 
tation  (pii  peut  s’étendre  très  loin,  qui  lui  vaut 
•des  consultations  fréquentes  avec  ses  voisins,  qui 
meme  l’amène  régulièrement  dans  des  commu¬ 
nes  plus  rapproebées  d’un  collègue  moins  estimé; 
il  va  sans  dire  que,  nouveau  venu,  le  successeur 
ne  pourra  escompter  ces  aubaines  et  fera  bien  de 
retrancher  de  la  masse  qu’il  est  appelé  à  soigner 
■tout  ce  qui  est  excentrique. 

Il  s’ènquerra  ensuite  de  la  manière  de  procéder 
de  son  futur  prédécesseur  :  fait-il  des  tournées  à 
jour  et  à  heure  lixes  !*  A-t-il  des  honoraires  spé¬ 
ciaux  suivant  qu'il  est  appelé  exprès  chez  le  ma¬ 
lade  où  arrêté  en  cours  de  route  P  Ces  honoraires 
sont-ils  établis  selon  un  tarif  suffisamment  rému- 
jiérateur,  ou  bien  n’arrivent-ils  à  former  un  cer¬ 
tain  chiffre  que  par  la  nrultiplication  intempes¬ 
tive  des  visites  ou  la  chasse  aux  clients  ?  Sont-ils 
exclusivement  médicaux  ou  s’augmentent-ils  de 
bénéfices  réalisés  sur  des  accessoires  tels  que  t 
vente  de  bandages,  de  ceintures,  de  sondes,  de 
seringues,  etc.  ?  (1)  La  façon  d’opérer  diffère  en 
effet  avec  notre  tempérament  individuel  et  nos 
conceptions  personnelles  sur  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine.  Tel  considérera  comme  critiquable,même 
in-égulière,  ce  qu’un  autre  trouvera  parfaitement 
légitime. 

11  faudraj  je  n’en  discomnens  pas,  une  certaine 
habileté  de  la  part  du  postulant  pour  se  rensei¬ 
gner  utilement  :  il  y  parviendra  en  causant  adroi¬ 
tement.  ■ 

L’examen  des  livres  de  comptabilité  complétera 
ces  investigations  en  les  appuyant  de  données 
certaines.  Cet  examen  doit  porter  sur  les  livres 
de  plusieurs  années  :  cinq  aü  moins.  Et  les  livres 
doivent  indiquer  non  seulement  le  chilfre  d'affai- . 
res  annuel,  mais  encore  et  surtout  le  chiffre  de 
recettes.  C’est  ce  dernier  qui  devra  servir  de 
base  au  calcul  du  prix  de  vente. 

Un  point  particulier  qui  m’a  paru  faire  l’objet 
des  préoccupations  des  amateurs  de  clientèle 
concerne  les  fixes  :  il  est  indispensable  de  bien  se 
documenter  à  cet  égard.  S’a^it-il  de  üxes  au  sens 
propre  du  mot  ou  bien  de  rétributions  pour  cer¬ 
tains  sérvices  publics,  tels  que  :  inspection  des 
enfants  du  premier  âge,  assistance  médicale  gra¬ 
tuite  . capables  de  varier  avec  le  nombre  d’in¬ 

téressés  et  la  morbidité  ?  Sont-ils  transmissibles 
intégralement  et  le  détenteur  actuel  peut-il  s’en¬ 
gager  à  en  pourvoir  son  présumé  successeur,  ou 
bien  dépendent-ils  d’une  autorité  étrangère  en 
disposant  à  sa  guise  ? 

Tous  ces  éclaircissements  donnés,  il  s’agit  de 
débattre  le  prix  d’achat  de  la  clientèlè,  et  les  con¬ 
ditions  de  paiement  ;  à  cet  égard,  je  n’ai  rien  à 
dire  :  c’est  affaire  d’appréciation  personnelle.  Je 
rappellerai  seulement  qu’il  est  d’usage  d’établir 
ce  prix  à  raison  de  la  moitié  au  moins  d’une  an¬ 
nuité,  non  d’après  les  dffaires  faites,  mais  d’après 
les  sommes  encaissées,  suivant  une  moyenne  de 
plusieurs  années  consécutives,  et  défalcation  faite 
de  la  portion  approximative  qui  ne  saurait  être 
consiclérée  comme  devant  revenir  de  droit  au 
successeur  (clientèle  éloignée,  consultations,  etc.) 

.  Je  conseillerai  enfin  au  postulant  de  consacrer 
quelque  temps  à  parcourir  les  différentes  com- 

(1)  Je  ne  vise  pas  ici  tes  médecins  qui  font  de  la  phar¬ 
macie. 


mimes  de  la  circonscription,  afin  de  se  faire  une 
idée  —  si  superficielle  qu’elle  soit  —  des  lieux 
dans  lesquels  il  sera  appelé  à  passer  sa  vie,  et  en¬ 
fin  de  prendre  langue  de-ci,de-là,  avec  les  notables 
de  l’endroit,  pour  contrôler  dans  une  certaine 
mesure,  mais  sans  y  attacher  une  importance 
exagérée,  les  assertions  du  cédant. 

Le  médecin  qui  offre  de  céder  sa  clientèle  doit 
se  mettre  entièrement  à  la  disposition  de  l’ama¬ 
teur  qui  se  présente  et  lui  fournir  tous  les  ren¬ 
seignements  désirables  avec  la  plus  grande 
loyauté.  Mais,  avant  d’en  arriver  là,  il  fera  bien 
de  demander  à  celui-ci  un  engagement  écrit  de 
ne  pas  s’installer  auprès  de  lui,  au  cas  où  les 
pourparlers  n’aboutiraient  pas,  sous  peine  de  lui 
verser  une  indemnité.  11  pourrait  arriver  en  effet 
que, mis  en  présence  d’une  situation  brillante,  et 
bien  fixé  sur  elle,  le  postulant  dise:  «Part  àdeux!» 
et  prenne  position  à  côté  de  son  trop  confiant 
confrère.  En  se  prémunissant  contre  une  sembla¬ 
ble  éventualité,  ce  dernier  agira  ckns  la  plénitude 
de  son  droit.  Si  les  négociations  aboutissent  à  une 
entente  défini  tir  e,  le  ven  deur  devra  s’engager  à 
rester  un  certain  laps  de  temps  avec  son  succes¬ 
seur,  un  mois  au  moins,  et  mettre  tout  en  œuvre 

gour  le  présenter  dans  sa  clientèle,  le  recomman- 
er,  le  patronner,  et  lui  rendre  la  tâche  aussi 
aisée  que  possible. 

Les  conventions  étant  bien  arrêtées  seront  rédi¬ 
gées  sur  papier  timbré.  Comme  leur  objet,  c’est-à- 
dire  la  clientèle  médicale,ne  peut  être  comparé  à 
un  fonds  de  commerce,  comme  il  est  impossible 
de  garantir  àl’avance  que  le  nouveau  venu  obtien¬ 
dra  les  mêmes  résultats,  que  son  prédécesseur. 
Pacte  devra  être  formulé  dans  des  termes  non 
équivoques. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  la  rédaction 
suivante  : 

«  A  dater  du  le  D'  X.  s’interdit  à 

«  tout  jamais  d’exercer  la  profession  médicale 
«  dans  la  commune  de  et  dans  un 

«  rayon  de  kilomètres,  au  profit  du  D'' Y.  qui 
«  accepte.  Il  s’engage  en  outre  à  accompagner  le 
«  D''  Y.  pendant  jours,  dans  ses  visites  médh 
«  cales,  à  le  présenter  dans  sa  clientèle,  et  à  le 
<(  recommander  par  tous  les  moyens  possibles. 

«  Pour  indemniser  le  D' X.  des  avantages  ci- 
«  dessus  consentis,  le  D*'  Y.  s’engage  à  lui  verser 
«  une  somme  de  payable  (indiquer  les 

«  échéances). 

11  ne  serait  peut-être  pas  mauvais  de  prévoir 
la  résiliation  possible  du  marché  dans  le  texte 
additionnel  suivant  : 

«  Au  cas  où  l’une  des  parties  ne  tiendrait  pas 
«  ses  engagements,  le  marché  serait  résiliable  de 
«  droit,  et  la  partie  défaillante  condamnée  à  ver- 
«  .ser  à  l’autre  une  indemnité  de  nonobs- 

«  tant  l’interdiction  pour  elle  d’exercer  la  méde- 
«  cine  dans  la  circonscription  indiquée.  » 

Il  y  a  un  avantage  énorme  à  employer  cette 
formule  au  point  de  vue  de  l’enregistrement, 
auquel  il  faut  toujours  songer.  En-  effet,  les  ces¬ 
sions  mobilières  sont  frappées  d’un  droit  de 
2  fr.  50  % ,  tandis  que  les  indemnités  àccordées  en 
reconnaissance  de  certains  avantages  ne  donnent 
lieu  qu’à  un  impôt  de  0,50  %  . 

Si,  en  outre  de  sa  clientèle,  le  cédant  vend  des 
objets  mobiliers  :  cheval,  voiture,  instruments 
etc.,  il  n’est  pas  nécessaire  d’en  faire  mention- 
sur  Pacte  de  cession.  Le  paiement  comptant  ou 
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une  simple  reconnaissance  de  dette  donneront 
satisfaction  aux  parties. 

Enfin,  l’acquereur  devra  verser  au  vendeur, 
une  partie  de  cette  indemnité,  à  titre  d’arrhes,  le 
jour  de  la  signature  du  contrat.  Car,  s’il  s’écoule 
un  certain  délai  entre  ce  jour  et  le  jour  de  l’en-, 
trée  en  possession,  il  peut  survenir  tel  évène¬ 
ment  qui  annulerait  les  décisions  prises  :  mort  du 
successeur,  fuite  d’un  acquéreur  peu  scrupu¬ 
leux,  se  dérobant  au  moment  de  faire  face  à  ses 
engagements. 

Il  ne  serait  pas  juste  que  le  médecin  qui  cède 
sa  clientèle  fût  exposé  à  subir  le  préjudice  consi¬ 
dérable  qui  résulterait  de  l’interruption  de  pour¬ 
parlers  avec  d’autres  amateurs,  de  dispositions 
personnelles  prises  en  vue  d’un  départ  pro¬ 
chain . ,  sans  avoir  droit  à  quelque  compensa¬ 

tion. 

Telle  est  l’idée  que  je  me  fais  des  différentes 
démarches  et  de  la  conduite  à  tenir  pour  le  mé¬ 
decin  qui  abandonne  son  poste  moyennantfinan- 
ces  et  pour  celui  qui  l’achète.  Cette  idée  est  la 
conséquence  de  mûres  réflexions  et  je  crois  faire 
œuvre  utile  en  la  soumettant  à  l’appréciation  de 
ceux  de  mes  confrères  qui  sont  dans  l’un  ou 
l’autre  de  ces  cas. 

D''  Duchesné. 

N.  11.  Depuis  que  j’ai  écrit  ces  lignes,  il  m’est 
venu  à  l’esprit  cette  idée  qu’il  y  aurait  le  plus 
grand  intérêt,  pour  les  deux  parties,  à  charger  un 
confrère  désintéressé  et  versé  dans  les  questions 
professionnelles,  de  faire  en  (juelque  sorte  l’ex¬ 
pertise  de  la  clientèle  à  échanger  et  de  donner 
impartialement  son  avis  sur  l’importance  de  l’in¬ 
demnité,'  le  mode  de  paiement,  les  réserves  possi¬ 
bles  à  formuler...  en  un  mot  sur  toutes  les  con¬ 
ventions  réciproques....  Il  va  sans  dire  que  le  dé¬ 
placement  du  confrère  ainsi  appelé  aurait  lieu 
aux  frais  de  l’acquéreur,  qui  y  trouverait  quand 
même  son  compte.... 

En  ce  qui  concerne  l’indemnité  elle-même,  au 
lieu  de  la  fixer  d’emblée  à  un  chiffre  déterminé, 
il  serait  peut-être  plus  équitalile,  plus  en  rapport 
avec  le  libéralisme  de  la  profession,  qui  doit  au¬ 
tant  que  possible  s’écarter  du  mercantilisme,  de 
décider  que  l’actpiéreur  verserait  au  vendeur  une 
fraction, le  1/4,  le  l/ô,  le  l/fi  par  exemple,  de  ses 
propres  recettes,  pendant  trois  ou  quatre  années 
consécutives,  en  spécifiant  que  le  total  des  som¬ 
mes  ainsi  payées  ne  pourrait  être  inférieur  à  un 

minimum  de . et  sous  réserve  de  l’attrilDUtion 

à  litre  d’arrlics,  de  frais  de  déplacement,  de  ga¬ 
rantie...  de  quelques  centaines  de  francs,  l‘2Ü0  fr. 
à  15U0  fr.  le  jour  de  la  cession  de  la  clientèle. 
C’est,  si  j’ai  Jjonne  mémoire,  un  mode  de  paie¬ 
ment  qui  fut  naguère  préconisé. 

_  G.  D. 

Assistance  chirurgicale  hospitalière  et 
accidents  du  travail  (Loi  de  1898). 

Par  le  D*'  D.  Verhaeghe, 

Chef  de  clinique  à  l’Université  de  Lille. 

Dans  le  rapport  t[uc  nous  avons  publié  le  15 
novemlDro  dernier  dans  le  Nord  médical,  sur  le 
mouvement  de  la  Clinique  ophtalmologique  de 
l'hôpital  Saint-Sauveur  de  Lille  pour  l’année  1901- 
1002,  nous  avons  fait  ressortir  la  fréquence  des 
affections  oculaires  d’origine  traumatique  :  244 
cas  de  traumatismes  oculaires  sur  un  ensemble  de 


la 


2.753  nouveaux  consultants,  soit  environ  10  °/o 
de  la  clientèle  de  notre  consultation. 

Le  nombre  considérable  de  ces  traumatismes, 
lesquels,  dans  notre  région  industrielle,  relèvent 
pour  la  plupart  d’accidents  du  travail,  nous  pa¬ 
raît  devoir  retenir  notre  attention,  au  point  de 
vue  purement  professionnel,  par  suite  des  raj)- 
ports  nouveaux  que  la  loi  de  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  crée  entre  le  médecin,  le  blessé 
et  l’administration  hospitalière. 

L’hôjntal  doit  rester  consacré  aux  indigents,  et 
M.  Monod  lui-même,  l’ancien  directeur  de  l’as¬ 
sistance  publique,  le  rappelle  nettement  dans  sa 
circulaire  du  7  novembre  19U1  aux  commissions 
hospitalières.  «  Les  •  hôpitaux,  dit-il,  sont  faits 
pour  les  pauvres,  et  les  gens  aisés  ne  doivent  y, 
être  reçus,  à  leurs  frais,  que  très  exceptionnelle¬ 
ment  et  pour  ainsi  dire  quand  qn  ne  peut  pas 
faire  autrement  ;  sans  cela,  les  établissements  pu¬ 
blics,  consacrés  aux  indigents,  risqueront  de  dé¬ 
générer  en  maison  de  santé.  » 

Or,  les  blessés  industriels  ne  sont  plus  des  indi¬ 
gents.  La  loi  de  1898  a  en  effet  établi  que  «  les 
patrons  étaient  responsables  des  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  au  cas  oùun  de  leursouvriers 
serait  blessé.  » 

D’autre  part,  le  règlement  type  des  hôpitaux 
et  hospices  déclare  que  les  honoraires  des  méde¬ 
cins  et  des  chirurgiens  de  ces  établissements  leur 
sont  accordés  uniquement  pour  soigner  les  vauvres. 
Il  est  vrai  queM.  Monod,  dans  sa  circulaire  citée 
ci-dessus,  ajoutait  :  «  Les  médecins  et  les  chirur¬ 
giens  ne  doivent  pas  recevoir  d’honoraires  spé¬ 
ciaux  pour  les  soins  donnés  à  un  hospitalisé  quel 
qu’il  soit.  » 

Cependant,  étant  donnée  la  grande  proportion 
des  accidentés  du  travail  qui  viennent  demander 
des  soins  dans  les  consultations  elles  services 
hospitaliers  —  en  y  prenant  la  place  des  vérita¬ 
bles  pauvres  (n’avons-nous  pas  dû  plusieurs  fois 
refuser  un  lit  d’hôpital  à  un  indigent,  alors  que 
plusieurs  des  lits  du  service  étaient  occupés  par 
des  blessés  de  l’industrie  !)  —  et  quoi  qu’en  ait 
pu  penser  l’ancien  directeur  de  l’assistance  pulîli- 
que,  nous  trouvons  (ju’il  y  a  plus  (fue  de  la  naï¬ 
veté  de  la  part  des  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  à  continuera  se  prodiguer  pour  le  plus 
grand  bénéfice  des  compagnies  d’assurance. 


Pour  notre  service,  qui  comprend  une  consul¬ 
tation  externe  très  suivie, à  côtéd’un  service  hos¬ 
pitalier  plus  réduit,  notre  attitude  nous  paraît 
devoir  être  double. 

1“  Ala  consnltaiion  externe,  aucun  blessé  par 
suite  d’accident  du  travail  ne  devrait  être  reçu,  à 
moins  d’urgence  de  premier  pansement.  Après  le 
premier  pansement  «  humanitaire  »,  le  bles.sé 
devrait  être  adressé  à  son  médecin  légitime, 
c’est-à-dire,  d’après  la  loi  actuelle,  à  celui  qu’il 
lui.  plaît  de  choisir.  (Proposition  Courgey,  Con-r 
cours  médical,  21  décembre  1901;. 

2“  Dans  le  service  hospitalier  proprement  ditj 
nous  devrions  exiger  des  commissions  adminis¬ 
tratives  hospitalières  qu’elles  ne  transforment  pas 
l’hôpital,  destiné  à  Phospilalisable  indigent,  en 
une  maison  do  santé  à  l’usage  de  malades  payants, 
au  grand  détriment  dos  droits  du  pauvre  et  de 
ceux  du  médecin.  Nous  devrions  exiger  qu’elles 
établissent  un  tarif  protecteur  vis-à-vis  de  cette 
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exploitation  du  pauvre  et  du  médecin  par  les 
puissantes  compagnies  d’assurance.  Et  si,  confor¬ 
mément  à  la  circulaire  Monod,  en  attendant  les 
créations  de  maisons  de  santé  en  nombre  sufli- 
sant  pour  les  hospitalisables  payants,  nous  en 
sommes  encore  voués  pour  le  moment  à  cette 
solution  «  boitante  »,  comme  dit  le  D'' Jeanne,  de 
«  l’bôpital,  maison  de  santé»,  nous  devrions  exi¬ 
ger  qu’elles  reconnaissent  aux  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  d’bôpital  le  droit  à  des  bonoraires  spé¬ 
ciaux  «  extraordinaires  »  i)Our  les  soins  qu’ils 
seront  amenés  à  donner  à  ces  clients  «  extraordi¬ 
naires  »  que  sont  les  hospitalisés  payants. 


Cette  question  est  d’ailleurs  de  toute  actualité. 
Le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique,  dans 
sa  séance  du  12juin  1902,  sur  le  rapport  du  D"' 
Lande,  adoptait  la  proposition  suivante  : 

«  Pour  les  malades  hospitalisés  à  la  suite  d’ac.- 
cidents  du  travail  régis  par  la  loi  de  1898,  les  hô¬ 
pitaux  percevront,  dans  leurs  recettes  générales, 
pour  frais  de  traitement  : 

«  1°  Un  prix  de  journée  d’entretien,  arrêté  an¬ 
nuellement  par  le  Préfet  à  raison  de  la  dépense 
réelle  et  excluant  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  ;  ' 

«  2°  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
au  tarif  lixé  par  le  règlement  départemental  sur 
l'assistance  médicale  gratuite  ou  à  défaut  par¬ 
les  usages  locaux.  » 

Et,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  le  21  octobre 
dernier,  les  chirurgiens  des  hôpitaux  de  province, 
réunis  en  Assemblée  générale,  priaient  le  minis¬ 
tre  de  rintérieur  : 

«  1“  De  vouloir  bien  notilier  aux  Préfets  et  aux 
commissions  administratives  des  hospices  de 
France,  des  colonies  et  des  pays  de  protectorat  la 
délibération  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
imblique  en  date  du  12  juin  1902  ; 

«  2"  D’inviter  les  dites  administrations  à  mettre  • 
leur  règlement  en  concordance  avec  cette  déli¬ 
bération.  » 

Déjà  un  certain  nombre  de  commissions  hospi¬ 
talières  (Bordeaux,  Montpellier,  Nevers,  etc.)  ont 
pris  semblable  détermination.  C’est  le  dévoir 
des  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Lille,  et  de  par¬ 
tout  de  s’unir  et  de  s’entendre  pour  obtenir  le 
même  résultat,  et  pour  faire  aussi  triompher  une 
cause  qui  n’est  pas  seulement  la  leur,  mais  qui 
est  avant  tout  celle  du  corps  médical  tout  entier. 


Ligue  des  médecins  et  des  familles. 

La  Ligue  des  médecins  et  des  familles  pour 
l’amélioration  de  l’hygiène  physique  et  intellec¬ 
tuelle  dans  les  écoles  a  adressé  la  circulaire  sui¬ 
vante  aux  présidents  des  associations  amicales 
des  anciens  élèves  des  Lycées  et  Collèges  de 
France  et  d’Algérie  représentées  au  Congrès  de 
Marseille. 

Monsieur  le  Président, 

La  Société  amicale  des  anciens  élèves  dont  vous 
êtes  le  Président  était  représentée  au  Congrès  de 
Marseille. 

Les  initiateurs  de  ce  Congrès  voulaient,  entre 
autres  choses,  qu’il  devînt  possible  aux  anciens 
élèves  de  l'Université,  pères  de  familleàlenr  tour, 
de  contribueràl’amélioration  et  à  la  surveillance 
de  la  vie  scolaire  et  des  études  dans  les  établis¬ 
sements  d’instruction  secondaire. 


Sur  un  certain  nombre  de  points  essentiels, 
leur  programme  se  confondait  avec  celui  de  la 
Ligue  des  médecins  et  dès  familles  pour  l’amé¬ 
lioration  de  l’hygiène  physique  et  intellectuelle 
dans  les  écoles,  récemment  fondée  à  Paris  ;  c’est 
ce  qu’a  fait  ressortir  le  D*-  Queirel,  directeur  de 
l’Ecole  de  médecine  de  Marseille.  11  a  montré  que 
l’intervention  des  médecins  est  indispensable 
pour  formuler  et  obtenir  les  améliorations  né¬ 
cessaires  de  l’hygiène  scolaire  dans  les  lycées  et 
les  collèges,  et  qu’il  y  aurait  un  intérêt  évident 
pour  les  Associations  lycéennes  et  leur  fédéra¬ 
tion,  le  jour  où  elle  sera  fondée,  à  s’allier  à  la 
Ligue  des  médecins  et  des  familles  dans  la  cam¬ 
pagne  entreprise  par  celle-ci. 

Les  médecins  sont  seuls  compétents,  en  effet, 
pour  apprécier  les  conditions  hygiéniques  des 
locaux,  du  matériel  scolaire,  de  i’alimeiitation  ; 
pour  ordonner  les  mesures  nécessaires  contre  la 
propagation  des  maladies  contagieuses,  etc.  Il 
appartient  aux  hygiénistes  de  décider,  d’accord 
avec  les  professeurs,  quelle  doit  être,  pour  des 
enfan  ts  de  divers  âges,  la  somme  et  la  répartition 
des  heures  de  travail  intellectuel,  de  repos  et 
d’exercice  physique.  Seuls,  les  médecins  spécia¬ 
lisés  dans  ce  genre  d’étude  peuvent  juger  avec 
compétence  quelles  sont  les  méthodes  d’ensei¬ 
gnement  qui  conviennent  à  des  enfants  anor¬ 
maux,  et  ces  enfants  sont  très  nombreux  dans 
les  classes  des  lycées  et  des  collèges. 

On  peut. dire,  dès  maintenant,  que  le  progrès 
dans  l’avenir  résultera,  pour  la  pédagogie,  de  la 
collaboration  et  de  l’entente  des  professeurs,  dçs 
médecins  et  des  hygiénistes. 

Le  Congrès  de  Marseille,  frai'ipé  de  la  justesse 
des  idées  défendues  par  le  D‘'  Queirel,  a  décidé 
que  les  Associations  amicales  pourraient  appe¬ 
ler  à  elles  des  membres  de  la  Ligue  des  médecins 
et  des  familles. 

Le  Comité  de  la  Ligue  a  été  heureux  de  cette 
marque  de  sympathie,  niais  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  il  avait  espéré  que  les  Associations 
réunies  à  Marseille  aflirmeraient  plus  nettement 
et  plus  utilement  leur  désir  de  collaboration  et 
qu’elles  se  feraient  inscrire  séparément  comme 
adhérentes  à  la  Ligue. 

Je  viens  donc  vous  demander  l’adhésion  collec¬ 
tive  de  votre  Société  amicale  et,  dans  la  plus  large 
mesure,  possible,  l’adhésion  individuelle  de  ses 
membres. 

Notre  programme  complète  le  vôtre  sur  un 
point  essentiel. 

Pour  que  les- Associations  lycéennes  et  la  Ligue 
des  médecins  et  des  familles  obtiennent  les  amé¬ 
liorations  indispensables  et  urgentes  dans  l’hy¬ 
giène  physique  et  intellectuelle  des  établisse¬ 
ments  d’instruction  secondaire,  il  faut  émouvoir 
l’opinion  publique,  convaincre  les  familles  trop 
souvent  non  averties  ou  aveugles,  les  corps  en¬ 
seignants  et  les  pouvoirs  puldics.  Pour  y  parve¬ 
nir,  ce  ne  sera  pas  troiJ  de  la  mise  en  œuvre  de 
toutes  les  bonnes  volontés  et  notre  union  active 
fera  notre  force. 

Pourquoi,  me  direz-vous  peut-être,  ne  pas  fu¬ 
sionner  les  deux  Associations  ?  Pourquoi  la  Li¬ 
gue  des  médecins  et  des  familles  ne  viendrait- 
elle  pas  se  fondre  dans  la  fédération  des  Sociétés 
amicales  Tout  d’abord,  cette  fédération  est  en¬ 
core  à  l’état  de  projet.  Et  puis,  la  Ligue  des  mé¬ 
decins  et  des  familles  n’est  pas  seulement  une 
Société  de  propagande  et  d’action,  elle  .est  aussi 
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une  Société  d’étude  dans  laquelle  les  médecins 
doivent  jouer  un  rôle  prépondérant.  Elle  se  pro¬ 
pose  d’amener  le  progrès  et  la  réforme  de  la  pé¬ 
dagogie  par  la  collaboration  des  hygiénistes  et 
professeurs  ;  elle  se  propose  d’amener  certains 
médecins  à  se  spécialiser  dans  l’étude  des  ques¬ 
tions  d’hygiène  scolaire  et  de  pédagogie  physiolo¬ 
gique,  de  même  que  d’autres  se  sont  spécialisés 
dans  l’étude  des  questions  d’hygiène  ou  de  mé¬ 
decine  légale  pour  le  plus  grand  bien  de  la  So¬ 
ciété. 

Si  les  Associations  viennent  à  nous  et  s’occu¬ 
pent  de  faire  connaître  notre  œuvre,  notre  action 
commune  se  troTtvcra  singulièrement  renforcée. 

J’espère,  Monsieur  le  Président,  que  vous  coiri- 
prendrez  l’importance  de  ces  raisons  et  que  vous 
engagerez  l’Association  à  la  tête  de  laquelle  vœus 
ôtes,  à  adhérer  en  corps,  et  chacun  de  ses  mem¬ 
bres,  à  adhérer  individuellement  à  la  Ligue  des 
médecins  et  des  familles. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  les  meilleurs, 

D''  Albert  Mathieu, 
Secrétaire  (jénéral, 

37,  rue  des  Mathurins,  Paris. 

La  Ligue  des  médecins  et  des  familles  a  son 
siège  social  au  domicile  du  secrétaire  général, 
aucpiel  on  peut  envoyer  les  adhésions  et  les  coti¬ 
sations. 

Les  membres  actifs  paient  une  cotisation  mi- 
nima  de  2  francs  par  an,  les  membres  fondateurs 
une  cotisation  minima  de  10  francs  iiar  an. 


BULLETIN  DES  SUCIlTES 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 

Syndicat  des  médecins 
des  Hautes-Pyrénées. 

La  situation  médicale  à  Tarbes. 

Deux  faits  d’une  gravité  particulière  au  point 
de  vue  professionnel  se  sont  passés  cette  année-ci, 
à  Tarbes.  Le  corps  médical  de  cette  ville  a  été 
profondément  atteint,  et  le  mal  lui  vient,  com¬ 
me  c’est  la  règle,  de  collectivités  exigeantes  qui, 
malheureusement  pour  notre  profession,  ont 
trouvé  cette  fois  leur  appui  le  plus  précieux  dans 
nos  rangs  mêmes. 

[“ Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Jusqu’au  com¬ 
mencement  de  l’année  1002,  les  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  de  Tarbes  étaient  soignées  à  rai¬ 
son  do  10  fr.  par  an  et  par- famille  (grande  chi¬ 
rurgie  et  accouchements  exclus). 

Les  Sociétés,  au  nomlire  d’une  vingtaine,  repré¬ 
sentaient  dans  leur  ensemble  le  (juart  environ 
de  la  population  delà  Aille  (aucune  sélection 
n’était  opérée  dans  Padinission  des  Sociétaires, et, 
comme  dit  le  !)'•  Voir  dans  un  des  derniers  nu¬ 
méros  du  Progrès  médical  les  «  parasites  de  la 
inulualilé  et  de  la  pliilanlliropie  »  y  étaient  nom¬ 
breux.  A  la  tin  de  l’an  dernier,  les  Sociétés  de¬ 
mandèrent  au  corps  médical  de  consentir  des 
réductions  sensililes  sur  le  tarif  ancien  ;  elles 
proposèrent  l’abonnement  à  8  IV.  (an  lieu  dé-  10) 
spéciliant  en  jilus  que  la  grande  chirurgie  et  les 
accouchenienls  seraient  coiiiinis  dans  ce  tarif. 

Les  médecins  de  Tarbes,  réunis  en  Syndicat, 


refusèrent  ces  propositions  à  l’unanimité  (moins 
un).  Les  Sociétés  menacèrent  alors  les  médecins 
de  faire  appel  à  deux  confrères  étrangers  ;  elles 
mirent  leurs  menaces  à  exécution  et  trouvèrent  à 
Toulouse  et  à  Montpellier  deux  jeunes  praticiens 
qui  n’hésitèrent  pas  à  venir  prendre  le  service 
médical  des  mutualités  à  8  fr.,  tout  compris,  à 
partir  du  1=‘'  avril  1902. 

2“  Arsenal.  —  La  situation  était  telle  lorsque  au 
mois  dernier,  un  fait  encore  plus  grave  pour  la 
profession  médicale  est  venu  frapper  douloureu¬ 
sement  dans  leur  dignité  les  médecins  de  tarbes. 

Le  service  médical  de  l’arsenal  a  été  brutale¬ 
ment  mis  aux  enchères.  Les  ouvriers  de.  l’arsenal 
sont  au  nombre  de  1500  environ,  quihabitent  soit 
la  ville  de  Tarbes,  soit  les  4  villages  avoisinants 
(2  à  3  kilog.  Ce  service  médical,  comprend  :  1“ 
un  service  intérieur  ;  il  se  compose  d’une  con¬ 
sultation  quotidienne  à  l’arsenal  et  à  heure  fixe 
(3  h.),  des  soins  à  donnner  à  doriiicile  aux  bles¬ 
sés,  des  visites  d’urgence  pour  les  blessés  de  l’ar¬ 
senal  (même  le  dimanche)  et  de  la  rédaction  de 
rapports  et  certificats  médico-légaux  (accidents 
du  travail),  etc.  . 

Un  service  extérieur  qui  comprend  les  soins 
médicaux  de  toute  nature  donnés  à  domicile. 
Chacun  de  ces  services,  très  pénibles  et  très  assu¬ 
jettissants,  était  assuré  par  un  médecin  aux  ap¬ 
pointements  de  2400  fr.  Ces  deux  services  ont  été 
mis  en  adjudication  et  le  résultat  de  cette  mesure 
a  été  le  suivant  :  Tandis  que  les  médecins  syndi¬ 
qués  soumissionnaient  au  tarif  ancien,  les  deux 
nouveaux  médecins-mutualistes  ont  été  déclarés, 
sauf  approbation  ministérielle,  adjudicataires  à 
moitié  prix  (1200  fr.  par  an).  La  réponse  du  Mi¬ 
nistre  de  la  guerre  n’est  pas  encore  parvenue  à  la 
Commission  de  l’Arsenal.  Telle  est, sans  commen¬ 
taires,  la  situation  du  corps  medical  à  Tarbes. 

Un  groupe  de  médecins  de  Tarbes. 

Pas  plus  i[uc  nos  confrères, nous  ne  nous  arrê¬ 
terons  à  de  longs  commentaires  sur  ces  faits  na¬ 
vrants. 11  ya  sur  ce  point  chose  jugée, archijugée  : 
par  les  conclusions  suivantes,  le  Congrès  de  déon¬ 
tologie  de  1901)  a  déclaré  que  des  actes,  comme 
ceux  qu’on  nous  signale  relèvent  du  commerce 
et  non  d’une  profession  libérale. 

«  1"  Ordre  du  jour  de  M.  le  D''  Poitou-Duples- 
sy  :  Tout  médecin  qui,  dans  un  conllit  entre  un 
groupe  de  médecins  et  une  collectivité,  vient  ap¬ 
puyer  cette  dernière  contre  ses  confrères  est  indi¬ 
gne  du  corps  médical. 

«  2“  Conclusions  Grasset  {rapports  de  déontologie)  : 
La  médecine  au  rabais  est  condamnable  quand 
elle  constitue  un  moyen  indélicat  d’enlever  des 
clients  à  ses  confrères,  quand  elle  met  la  clientèle 
en  sous-enchère.  (On  doit  savoir  cela  quand  on 
sort  de  la  Faculté  de  Montpellier)  ». 

D’ailleurs,  ce  n’est  pas  seulement  au  Congrès 
de  déontologie  que  la  chose  a  été  jugée  :  c’est 
dans  toutes  les  sociétés. 


REPORTAOE  MÉDICAL 

La  radiologie  dans  les  hôpitaux.  —  La  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux,  informée  qu’une  commission 
avait  été  instituée  par  M.  le  Directeur  général  de 
l’assistance  publique  pour  étudier  la  création  de 
vingt  centres  de  radioscopie  et  de  radiographie  dans 
les  hôpitaux,  a  discuté  cette  question  eu  comité  se¬ 
cret  et  voté  à  l’unanimité  les  vœux  suivants  qui  ont 
été  transmis  aussitôt  à  M.  le  Directeur  général. 
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«  La  Société  médicale  des  hôpitaux  est  reconnais¬ 
sante  à  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  de 
vouloir  doter  les  hôpitaux  parisiens  de  salles  d’ex¬ 
ploration  au  moyen  des  rayons  de  Bontg-en,  comme 
en  possèdent  à  l’étranger  tous  les  hôpitaux  des  gran¬ 
des  villes.  Elle  remercie  M.  le  Directeur  de  l'Assis¬ 
tance  publique  de  prendre  sur  cette  question  si  im¬ 
portante  l’avis  de  médecins  et  de  chirurgiens  chefs 
de  service. 

«  La  Société  médicale  des  hôpitaux  exprime  les 
vœux  suivants,  dont  elle  attend  avec  confiance  la 
prochaine  réalisation  de  la  sollicitude  généreuse  et 
éclairée  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  faveur  des 
malades  indigents. 

«  Elle  souhaite  : 

«  1°  Que  chaque  hôpital  soit  pourvu  d’une  salle 
destinée  à  l’exploration  radiologique  Suivant  ses  deux 
modes,  examen  radioscopique  et  radiographique,run 
et  l’autre  indispensables  ; 

«  2“  Que  dans  le  local  alfecté  à  cette  salle  d’explo¬ 
ration  on  réserve  l’emplacement  nécessaire  aux  opé¬ 
rations  photographiques  proprement  dites,  spécia¬ 
lement  uu  cabinet  noir  pour  le  développement  des 
clichés  ; 

«  3“  Que  le  maniement  des  appareils  d’exploration 
radiologique  soit  confié,  dans  chaque  hôpital,  sous 
le  contrôle  des  chefs  de  service,  à  un  jeune  homme 
possédant,  avec  les  notions  Ihébriques  et  techniques 
indispensables,  une  solide  instruction  médicale,  de 
préférence  un  interne  ou  ancien  interne  en  médecine 
nommé  au  concours,  et  qu’on  lui  donne  pour  aides, 
suivant  l’importance  de  l’hôpital,  une  ou  plusieurs 
infirmières  chargées  de  l’entretien  des  appareils  en 
bon  état  et  de  ce  qu’il  est  permis  d’appelerla  cuisine 
photographique  ; 

«  4“  Que.  pour  restreindre  autant- que  possible  les 
dépenses  nouvelles  nécessitées  par  ces  salles  d’ex¬ 
ploration,  l’examen  radioscopique  soit  préféré  à  la 
radiographie, ou  tout  au  moins  la  précède  dans  tous 
les  cas  oùil  sera  permis  de  supposer  qu’il  peut  suf¬ 
fire  au  diagnostic,  et  que  seuls  les  véritables  indi¬ 
gents  puissent  bénéficier  de  la  radiographie  gra¬ 
tuite.  » 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Leçons  pratiques  de  syphiligraghie.  —  M.  Leredde 
commencera,  le  dimanche  il  janvier,  à  10  heures 
une  série  de  huit  leçons  publiques  de  syphiligraphie 
elles  continuera  les  dimanches  suivants  à  la  même 
heure.  (Etablissement  dermatologique,  4,  rue  Ville- 
just). 

Première  et  deuxième  leçons:  Diagnostic  delà 
syphilis  en  activité. 

3' leçon  :  diagnostic  rétrospectif  de  la  syphilis. 

4“  et  5“  leçons  :  Le  traitement  mercuriel. 

6”  leçon  :  le  traitement  iodopotasslque. 

7"  leçon  :  traitement  des  syphilis  graves.  Le  trai- 
’Lement  mercuriel  intensif. 

8”  leçon  :  traitement  du  tabès  et  de  la  paralysie 
générale. 

Maladie  des  yeux.  Clinique  et  maison  de  santé  âe 
M.  Kopff  (ancienne  clinique  de  M.  Meyer).  —  13, 
rue  Saint-Guillaume.  Tous  les  jours  de  1  heure  à 
3  heures. 

Hôpital  Necker  (maladies  des  voies  urinaires).  — 
M.  F.  Gathelin,  chef  de  clinique  adjoint,  recom¬ 
mencera  ses  cours  pratiques  de  chirurgie  expéri¬ 
mentale  des  voies  urinaires  (2"  année),  le  mercredi 
14  janvier,  à  1  heure  1(2,  dans  le  laboratoire  annexe 
de  la  clinique  à  l’hôpital  Necker,  et  les  continuera 
les  mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants  à  la 
môme  heure. 


Concours.  — Internat.  —  Pathologie.  — Séance  du 
23  décembre  1902.  —  Ont  lu  :  MM.  Ralliou  4  ;  Sigre, 
10  ;  Trêves,  9  ;  Libret  13  ;  Blain  (André),  5  ;  Renau- 
din,7  ;  Chevallier,  11  ;  Guyader,  6  ;  Ciuciu,  6.  Ab¬ 
sents  :  MM.  Haas,  Morange,  Dupont,  Robles,  Fla¬ 
mant. 

Séance  du  25  décembre  1902  :  ont  lu  :  MM  Léén- 
hart,  11  ;  Lafarge,  9;  Vincent  (Clovis),  10;  Hubert 


(Charles),  10  ;  Démanché,  9  ;  Tixier  (L.-E.-G.),  11  ; 
Mathieu,  11.  Absents  :  MM.  Lebrun,  Vincent  (René), 
Besnier. 

Séance  du  26  décembre  1902  :  ont  lu  :  MM.  Dellilé, 
9  ;  Landovvski,  10  ;  Caldaguès.  10  ;  Guilly,  8  ;  Moul, 
12  ;  Deshayes,  11  ;  Lagarde,  7.  Absents:  MM.  Fi- 
chot.  Messager,  Bourretère. 

■  Externat.  —  Séance  du  23  décembre  :  Rétrécisse¬ 
ment  du  rectum  :  MM.  David,  16  ;  Durand  (Gaston), 

15  ;  Gargaud,  15  ;  Billaudet,  15  ;  Biesselle,  14  ;  Cot- 
tard,  16  ;  Delacroix,  14  ;  Germain,  16  ;  Chirie,  15  ; 
Blonluet,  15  ;  Délogé,  15  ;  Fruitier,  16  ;  Démanché,  16  ; 
Gaillard,  16  ;  Denéchaii,  15  ;  Bonhomme,  14  ;  De¬ 
vaux,  14  ;  Clermonlhe,  15  ;  Budin,  16  ;  Chahuet,  16. 

Séance  du  24  décembre  :  Délivrance,  MM.  Dupouy 
(Pierre),  15  ;  Dupouy  (Roger),  15  ;  Chazal,  15  ;  Picot, 

16  ;  Baron,  15  ;  Durand  (Léon),  15  ;  Dreyfus,  10  ; 
Dieuzeide,  15  ;  Chasta'gnol,  15  ;  Francina,  15  ;  Ri- 
bot,  14  ;  Ferté,  15. 

Anatomie.  —  M.  le  professeur  Poirier  commen¬ 
cera  le  cours  d’anatomie  le  mercredi  7  janvier  1903, 
à  4  heures  (grand  amphithéâtre  de  la  Faculté)  et  le 
continuera  les  vendredis,  lundis,  et  mercredis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure.  Objet  du  cours:  système 
vasculaire. 

Hôpital  Lariboisière.  —  M.  Sébileau.  chirurgien  des 
hôpitaux,  professeur  agrégé  de  la  Faculté,  chef  du 
service  oto-rhino-laryngologique  à  l’Iiôpilal  Lariboi¬ 
sière,  commencera,  le  mercredi  21  janvier  1903,  un 
cours  pratique  de  technique  et  de  thérapeutique  oto- 
rhino-laryngologique.  Ce  cours  aura  lieu  les  lundis, 
mercredis,  vendredis  cle8à9  h.  du  matin.  11  sera 
complet  en  30  leçons. 

Les  élèves  seront  individuellement  exercés  au  ma¬ 
niement  des  instruments. 

Le  nombre  des  places  étant  limité,  prière  de  s’ins¬ 
crire  d’avance-dans  le  service,  auprès  de  M.  Caboche, 
assistant. 

Hôpital  Saint- Antoine.— M.  Lermoyez,  médecin 
des  Hôpitaux,  chef  du  service  oto-rhino-laryngologi¬ 
que.  commencera,  le  mardi  20  janvier,  un  cours  pra¬ 
tique  de  technique  et  de  thérapeutique  oto-rhino-la¬ 
ryngologique.  Ce  cours  aura  lieu  les  mardis,  jeudis, 
samedis  de  8  à  9  h.  du  matin  et  sera  complet  en  .30 
leçons.  Les  élèves  seront  individuellement  exercés 
au  maniement  des  instruments. 

Le  nombre  des  places  étant  limité,  prière  de  s’ins¬ 
crire  d’avance  dans  le  service,  auprès  de  M.  Bour¬ 
geois,  assistant. 
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N"  4.868.  —  M.  le  docteur  Dokso.x,  de  Marguerit¬ 
tes  (Gard),  présenté  parM.  le  docteur  Vauriof,  de 
Nîmes. 

N“4.869.  —  AI. le  docteur  Boiihel,  de  Cazouls-les- 
Béziers  (Hérault),  membre  de  l’Association  des 
médecins  de  l’Hérault  et  du  Syndicat  de  l’arrondi.s- 
sement  de  Béziers. 

N“  4.870.  —  M.  le  docteur  Pkon,  de  Joinville  (Hau¬ 
te-Marne),  présenté  par  Al.  le  docteur  Richard,  de 
Joinville. 

N”  4.871.  —  M.  le  docteur  Fouike.vu,  de  Paris,  pré¬ 
senté  par  AL  le  docteur  de  Grissac,  d’Argenteuil,  et 
membre  du  Syndicat  de  la  Seine. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs,  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Lefranc,  de  Moy  (Aisne) 
et  Ledl.anc,  de  Brest  (Finistère),  membres  du  Con¬ 
cours  Médical. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 

Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  lrères,”3,' pl.  St-André'. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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GUIDE  PRECI 


EVTICIEN 

Clinique,  Médecine  et  Chirurg-ie  pratique¥^^j^iÆations  des  inventions  nouvelles 
Hyg^iène,  Assistance,  etc... 

Dêontolog:ie,  Médecine  publique.,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

Fondateur  :  D'  A.  CÉZILLY 


Société  civile  du  b  Concours  Médic.il  ».  . 

Séance  du  conseil  du  29  décembre  1902. 
Association  Amicale  des  médecins  français 
Séance  du  conseil  du  27  décembre  1902. 


iseil  du  26- décembre  1902 .  18 

is  du  lavage  de  l’estomac.  —  Tuberculose 


et  paludisme.  —  Tuberculose  et  diabète.  —  Aphasie  et 
hémiplégie.  —  Dermatoses,  diabète..'.' .  22 

ignostic  des  ulcérations  dela  gorge  et.diipharyn.xà  pro¬ 
pos  d'un  cas  difficile.  —  De  l’hypersécrétion  gastrique.  27 

1  loi  sur  la  santé  publique  devant  les  conseils  généraux.  2g 


Société  civile  du  Concours  Médical. 

Du  27  décembre  igo2. 

Présents  :  MM.  Gassot,  Jeanne,  IL  Cézilly,  Mau- 
rat. 

Le  Conseil,  après  entente  avec  la  tngue  scolaire 
des  médecins  et  des  familles,  décide  tjn’il  pour¬ 
suivra  l’étude  et  l’organisation  des  services  clépar- 
teinentanx  d’inspection  médicale  des  écoles  pré¬ 
vus  par  la  loi  de  188ü,  et  sur  la  base  d’une  parti¬ 
cipation  de  tous  les  médecins  français  à  ce  service. 

Au  sujet  des  rapports  entre  les  médecins  et  les 
mnlnalités,  il  décide  tpi’il  soutiendra  la  thèse  de 
la  liberté  absolue  du  choi.x  du  médecin  par  les 
sociétaires,  avec  tarif  à  la  visite,  comme  il  l’a  fait 
pour  la  loi  des  accidents  du  travail. 

11  détermine  la  marclic  (lu’il  suivra,  d’accord 
avec  la  commission  spéciale,  dans  l’étude  de  la 
réforme  de  l’enseignement  médical  qui  reste  à 
l’ordre  du  jou  r,  et  réclame  de  nouveau  les  avis  et 
observations  de  ceuxde  nos  confrères,  quiauraient 
des  opinions  à  émettre  srir  ta  rédaction  d'un  jjlan 
d'études. 

Au  sujet  de  la  loi  sur  la  santé  publique,  le 
Conseil  est  d’avis  ([ue  les  médecins  doivent  récla¬ 
mer  dans  les  futurs  règlements  départementaux 
l’insertion  des  clauses  suivantes  : 

1“  Tous  les  médecins  participeront  au  service 
de  vaccination  publique. 

2°  Auront  seules  droit  à  la  gratuité  de  la  vacci¬ 
nation  les  personnes  inscrites  sur  la  liste  d’assis¬ 
tance  gratuite. 

3°  Les  médecins  recevront  par  personne  vacci¬ 
née  une  l’cniunération  dont  le  quantum  sera 
fixé  après  entente  entre  les  médecins;  de  chaque, 
région.  (Etant  compris  dans  cette  rénumération  la 


^accination,  la  constatation  du  résultat  et  le  cer- 
Lilicat  y  relatif.) 

—  En  vue  de  l’application  de  la  même  loi,  le 
Conseil  décide  qu’il  publiera  au  journal  des  mo¬ 
dèles  d’arrêtés  départementaux  et  municipaux 
qui  lui  ont  déjà  été  communiqués,  et  dont  pour¬ 
ront  s’inspirer  les  confrères  intéressés. 

Il  examine  la  correspondance  courante  et  prend 
les  décisions  qu’elle  comporte. 


Association  Amicale 


Séance  du  21  décembre  1902. 

Etaient  présents  :  MM.  Maurat,  Lepage,  IL 
Cézilly,  Gassot,  Jeanne,  Mignon,  etM.  le  1)’’ Lucien 
Dore,  secrétaire-trésorier  de  la  Prévoyance  du 
Sud-Ouest. 

Indemnités  du  trimestre. 


e  Conseil  vote  les  indemnités  suivantes  ‘ 


103 

148 

150 

164 

180 

215 

238 

264 

268 

284 

311 

323 


3  mois . . 

_  ....  t10 

9.-,  tmifs .  ....  9?,n 

300 

.  230 

300 

30 

31  'jours . . 

310 

. .  110 

.  300 

.  ’300 

.  .370 

21  jours . . . . 

. .  210 

46  jours . ; . 

.  460  . 

A  reporter .  4.100 


i'- 
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3.39 

Report . 

71  jours . 

.  4100 

.  636  fr.  60 

358 

3  mois . 

.  300 

362 

3  mois . . 

.  300  • 

377 

15  lours . . . 

.  150. 

423 

35  jours — . . 

.  350 

427 

- 43  jours . 

.  430 

488 

.  300 

.501 

3  mois . 

.  300 

.561 

4  loiirs . 

68  jours . 

.  40 

574 

.......  680 

599 

il  jours . 

.  110 

621 

12  jours . 

.  120 

638 

6  jours . 

.  60 

665 

30  jours . 

.  300 

7t5 

7  jours . . 

.  70 

735 

10  jours . 

.  100 

737 

140  jours. . . . . . 

.  866  fr.  40 

744 

18  jours . 

.  180 

759 

19  jours. . . 

.  190 

746 

63  jours  . . 

.  610 

772 

31  jours . 

.  310 

795 

15  jours . 

.......  150 

808 

30, J  ours . 

.■ .  300 

823 

2  jours . 

.  20 

848 

34  jours . 

.  340 

869 

15  jours . 

.......  150  • 

Total.... . 11.4Ü3  fr.  00 


Admissions  nouvelles. 

Le  conseil  prononce  ensuite  les  admissions 
suivantes  : 

Combinaison  A. — MM.  Girard,  à  Oued-Zenati 
(Constanlinc),  Coinpans  (l’odeusac,  Gironde), 
Maniicl  (  NanU'-,.  Loir(‘-lnlerienre),  Del'üssez,  (Tour¬ 
coing,  iNordl.  liaron  (Dijon,  Côte-d’Or), Toupancc, 
(DixmonI,  ( \onnc),  Cliiffre  (Perpignan,  Pyrénées- 
Orientales).  Al)eilhon,  (Elue,  Pyrénées-Orientales), 
Delbès  (Périgncux,  Dordogne),  liaron  (Trouillas, 
Pyrénées-Orientales),  Camiadc,  (Dax,  Landes). 

Combinaison  B.  —  M.M.  Girard  (Avesnes,  Nord), 
Rondot  (McmLrey,  Haute-Saône), Papin  (Angers, 
Maine-et-Loiro),  Saint-Pierre  (Gonrdon,  Lot), 
llouilloud  (Pont-d’Ain,  Ain),  Guyot  (Danimartin, 
llaulc-Marne),Prolichct  (llavrc,Beine-lnrérieurc), 
Do  11  nezan ,  (Pcriiigna  n ,  ^Py  rén  écs-Oricn  taies  ) ,  Ré¬ 
tif  (yeneux-Nadon,  Seine-et-Marne),  Brou  (Tail- 
lehourg,  Cliarenle-lnlérioure),  Coutaud  (Mouli- 
herne,  Maine-et-Loire),  Lavabre  (Millau,  Aycj- 
ron),  Bertucat  (Saint-Bonnet,  Loire),  Ravanier, 
à  Paris,  Moulinié  (La  .lasse,  Gard),  Baillo  (Thuir, 
Py  i'énces-0  vie  n  talcs  ) ,  llo  v  rel  (Gazouls-les-Béziers , 
Hérault),  Carladc  (Estagel,  Pyrénées-Orientales), 
Pons  (Perpignan,  Pyrénées-Orientales),  Liopet, 
(Perpignan,  Pyrénées-Orientales),  Mitiliot  (Saint- 
Remy-de-Provencc,  Bouches-du-Rhône),  Gouzy, 
(Brades,  Pyrénées-Orientales). 

Combinaison  demi  B.  —  Goubaud  (Ghamptocé, 
Maine-et-Loire),  Alontoya,  (Perpignan,  Pyrénées- 
Orientales). 

Sont  ensuite  admis  les  membres  suivants  de  la 
rrévoyance  du  Sud-Ouesl  ; 

Combinaison  A.  —  M,.  Grand  (Castres,  Tarn). 

Combinaison  B.  —  MVÎ.  'Vudiguicr,  (Toulouse, 
Haute-Garonne),  Ainiel  (Toulouse,  iHaute-Ga- 
ronne),  A/.éma  (Avirignac,  Haute-Garonne),  Bach 
(Toulouse,  Haute-Garonne),  Bézy  (Toulouse, 
Haute-Garonne),  Cousin,  (Toulouse,  Haute-Ga¬ 
ronne),  Grouillebois,  (Toulouse,  Haute-Garorine), 


Drcsch,  (Foix  Ariège),  Dulion,  (Martres-Tolosane, 
(Haute-tjaronne),  De  Gisson  (Noé,  Haute-Ga¬ 
ronne),  Loupias  (Salies-du-Salat,  Haute-Garon¬ 
ne),  Noguès  (Toulouse,  Haute-Garonne),  Paumés, 
(Toulouse,  Haute-Garonne),  Soula  ,  (Mazères, 
Ariège),  Dore'  (Cadours,  Haute-Garonne),  May- 
nard  (Toulouse,  Haute-(jaronne),  Saint-Germain 
(7'oulouse,  Haute-Garonne). 

Com  binaison  demi  B.  —  Dupin  (Tarbes,  Hautes- 
Pyrénées),  Labedat  (Toulouse,  Haute-Garonne), 
Lafage  (Benque,  Haute-Garonne),  Peyronnet, 
(Toulouse,  Haute-Garonne). 

Pour  sept  autres  candidats  dont  les  dossiers 
sont  incomplets,  le  Conseil  décide  que  leur  ad¬ 
mission  définitive  sera  prononcée  dès  que  les 
renseignements  complémentaires  seront  parvenus 
au  Bureau. 

Le  Conseil  voteensuitedesfélicitations  et  remer- 
cîments  à  M. .  le  D''  Donnezan,  président  de  la 
Société  locale  des  Pyrénées-Orientales,  (jui,  par 
son  active  propagande,  a  amené  à  l’Amicale  un 
groupe  important  de  nouveaux  membres. 

11  décide  Cj[ue  la  Prévoyance  du  Sud-Ouest  jouira 
du  droit  prevu  par  l’assemblée  générale  de  1895 
d’organiser  des  réunions  locales  dans  sa  région, 
et  de  coopérer  à  la  surveillance  et  à  la  propaghmde 
d’accord  avec  le  Conseil. 

Après  lecture  d’une  correspondance  échangée 
entre  M.  Gassot,  trésorier  et  M.  Fleury,  actuaire, 
au  sujet  du  côté  faible  de  la  combinaison  B.  où 
les  adhésions  deviennent  trop  nombreuses  et 
vroviennent  de  médecins  d’un  âge  trop  avancé, 
e  Conseil  décide:  1“  que  questionnaire  et  certificat 
médical  demanderont  examen  médical  plus  ri¬ 
goureux  ;  2°  que  l’actuaire  étudiera  :  a)  le  projet 
d’une  combinaison  G,  dont  le  bénéfice  s’appli¬ 
querait  non  à  la  maladie,  mais  à  l’incapacité  de 
travail  par  infirmités  séniles  ;  b)  l’abaissement 
de  la  limite  d’âge  pour  admission  dans  la  combi¬ 
naison  B.  —  Toutes  ces  modifications  seraient 
sans  effet  rétroactif,  cela  va  sans  dire  :  elles  ne  té¬ 
moignent  que  de  l’esprit  de  prévoyance  à  longue 
portée  qui  préside  à  la  gestion  de  la  Société  et  ne 
sauraient  inspirer  la  plus  légère  inquiétude. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

Le  Secrétaire, 

_ '  D"'  H.  Mionon. 

Sou  médical 

Réunion  trimestrielle  du  Conseil. 

Procès-verbal  de  la  séance  dit  26  décembre  1002. 

Etaient  présents  '. 

MM.  les  D''^  Maurat,  président  ;  Lepage,  vice-' 
président  ;  de  Grissac,  secrétaire-gcnéral  ;  Jeanne, 
secrétaire  des  séances  ;  Gassot,  trésorier  ;  H.'  Gézilly, 
Diverneresse,  Gouffier,  M“  Gatineau,  avocat-con¬ 
seil: 

Excusé  :  D''  Le  Gendre,  vice-président. 

M.  le  Président  prie  M.  le  Dr  Gassot,  trésorier, 
de  donner  lecture  de  la  liste  des  demandes  d’ad¬ 
hésions  nouvelles,  et  le  conseil  prononce  les  ad¬ 
missions  suivantes  : 

Nouveaux  adhérents. 

861  D‘'.lallot,  i\  Renazé  (Mayenne). 

862  ])'■  Carpentier,  à  Bavay  (Nord). 

863  ])*■  Hamaide,  à  Furnay  (Ardennes). 

864  !)'■  Pidancet,  à  Tebourba  (Tunisie). 

865  D' Coillot,  à  Paris,  27,  boulevard  Latour- 

Maubourg. 
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866  D*’  Carrère,  Le  Havre,  123,  rlle  de  Paris. 

867  D''  Thouvenin,  à  Bonnelle8(Seine-et-Oise). 

868  D‘'  Caroli,  à  Essart-le-Roi  (Seine-et-Oise). 

869  .D"  Boquin,  à  Autun  (Saône-et-Loire). 

870  D"'  Lous teau,  à  Neauphle-le-Cliàteau  (Seine- 

ct-Oisc). 

871  D''  de  Chateaubourg,  à  Là  Neuve-Lyre 

(Eure). 

872  D''  P.  Brunet,  àSaint-Germain-des-Fossés, 

(Allier). 

873  D'-  Rastoul,  à  La  Rochelle  (Charente-Infé¬ 

rieure). 

874  D‘’  L.  Petit,  à  La  Motte-Beuvron  (Loir-et- 

Cher). 

875  D'’  J.  Lucas-Championnière,  à  Pails,  3, 

avenue  Montaigne. 

876  D‘'  Villeneuve,  à  Rambouillet  (Seine-et- 

Oise). 

877  D'' Lorent/,  à  Sainte-Foy-la-Grande  (Gi¬ 

ronde). 

878  D’’  Antheaurae,  (i  Paris,  6,  rue  Scheffer. 

879  D' Fouineau,  à  Paris,  108,  boulevard  Ri- 

cliard-Lenoir. 

880  D‘’  Dugat,  à  Amances  (Creuse). 

881  Billon,  à  Dole  (Jura). 

882  D"'  Passerai,  à  Bourg  (Ain). 

883  D‘'  Civel,  à  Brest  (Finistère). 

884  D'-  Patureau-Miran,  à  Paris,  13,  boulevard 

Saint-Denis. 

883  D'' Goudareau,  à  Sainte-Cécile  (Vaucluse). 

886  D^  .lahan,  à  Paris,  3,  rué  de  Milan. 

887  !)■■  ÎMoser,àRôy,oy-en-Bric(Seine-et-Marne). 

888  !)■■  Albert,  à  Thi/.y  (Rhône). 

889  D''  Cosle  de  Lagrave,  à  Menton  (Alpes- 

Maritimes). 

890  D''  Sency,  à  Nice,  15,  rue  de  Russie. 

891  !)■•  Warde,  à  Le  Meux  (Oise). 

892  D*'  Bouricnne,  à  Caen  (Calvados). 

893  DOlenault,  à  Paris,  8,  rue  Jouhert. 

894  !)'■  Ronsin,  à  Pararné  (IlJe-el-Vilaine). 

895  D''Pluyaud,  à  Houilles  (Seine-et-Oise;. 

896  Dtircy,  Crécy-en-Brie  (Seine-et-Marne). 

897  D'' Girard,  Oued  Zenali  (Conslantine). 

898  D'' Roche,  Breligny  (Seine-et-Oisc). 

899  ])■■  Colombet,  Miramont  (Lot-et-Garonne). 

900  !)'■  Rigal,  Jauville  (Eure-et-Loire). 

901  D''  De.schasscaux,  Amagne-Village  (Ar¬ 

dennes). 

902  D''  Bal]),  Garches  (Seine-ct-Oise). 

Le  Présidenl.  —  Les  allai  res  qui  se  sont  présen¬ 
tées  à  l’étude  de  notre  Société  depuis  le  6  novem¬ 
bre,  époque  à  la(]uclle  s’arrêtait  le  rapport  lu  à 
l’assemblée  i)ar  notre  secrétaire  général,  sontassez 
nombreuses,  aussi  jelui  donne  la  parole,  enlui  de¬ 
mandant,  au  coursde  son  énumération,  de  passer 
rapidement  surlesallaires  solulionnées,  de  façon 
à  nous  donner  plus  de  temps  pour  l’étude  des  af¬ 
faires  en  cours. 

Le  de  Grissac.  —  Avant  d’aborder  l’exposé 
des  affaires  soumises  à  notre  étude  et  d’entrer 
dans  le  détail  des  dossiers,  j’ai  deux  re((uètes  à 
vous  présenter.  Lapremièreest,  pour  facilitcrle  tra¬ 
vail  du  trésorier  et  du  secrétaire  général,  d’ouvrir 
un  crédit  pour  faire  établir,  en  triple  expédition, 
le  répertoire  des  membres  du  «Sou  médical»  ;  il  y 
a  là  un  travail  matériel  Important,  ])rès  de  2,8ÜÜ 
noms  et  adresses  àécrire.  U  n  de  ces  volumes  sera  en¬ 
tre  les  mai  ns  du  trésori  cr ,  u  n  a  u  tre  entre  les  mai  ns 
du  secrétaire  général,  le  troisième  an  siège  social. 
Ces  volumes  seront  remis  au  conrtmt  au  moment 


des  réunions  trimestrielles  par  l’adjonction  des 
noms  des  nouveaux  adhérents,  et  parla  radiation 
des  démissionnaires  et  des  décédés  ;  ceux  qui 
n’auront  pas  payé  leur  cotisation  y  seront  signales 
comme  momentanément  suspendus  de  leurs 
droits. 

Grcàceàce  travail,  il  sera  possible  d’indiquer, 
en  même  temps  que  le  numéro  du  '  dossier,  le 
numéro  d’inscription  de  chacun  des  membres, 
et  cela  donnera  beaucoup  plus  du  clarté  à  nos 
comptes  rendus. 

(La  proposition  du  secrétaire  général,  mise  aux 
voix,  est  adoptée.) 

Le  D’^  de  Grissac.  —  Lq  seconde  requête  que  j’ai 
à  vous  faire  est  relative  à  l’embarras  ou  se  trouve 
votre  secrétaire  général,  quand,  à  la  suite  de  cha¬ 
que  lettre,  les  adhérents  lui  demandent  pour 
soutenir  leurs. droits  l’appui  moral  et  surtout 
pécuniaire  du  «  Sou  ». 

Les  décisions  accordant  l’appui  pécuniaire  ne 
sont  prises  qu’en  asseniblée  du  Conseil,  c’est-à- 
dire  tous  les  trois  mois,  et  parfois  les  affaires 
sont  pressantes.  Puis,  beaucoup  de  confrères  ont 
de  la  tendance  à  considérer  notre  œuvre  comme 
une  sorte  d’agence  de  recouvrements.  Je  vous  de¬ 
mande  donc  de  dire  d’une  façon  très  nette  que 
le  secours  pécuniaire  ne  sera  accordé  que  pour 
les  affaires  présentant  un  côté  d’intérêt  général  ; 
que  toutes,  en  somme,  reçoivent  une  part  de 
l’intervention  pécuniaire  par  les  conseils  et  con- 
I  sultations  de  notre  avocat,  et  par  les  démarches 
I  multipliées  que  nécessite  l’etude,  parfois  très 
délicate,  des  cpiestions  qui  nous  sont  soumises  et 
dont  la  société  fait  les  frais. 

Le  Z)‘’  Jeanne.  —  ,fe  comprends  parfaitement  les 
observations  de  mon  collègue  et  j’ai  eu  également 
les  mêmes  embarras.  Mais  aujourd’hui,  la  eom- 
mission  permanentedu  «  Sou  »se  réunissant  toutes 
les  semaines,  il  sera  possible  de  prendre  des  dé¬ 
cisions  provisoires  avec  toute  la  garantie  désira¬ 
ble.  Dans  les  cas  peu  importants  ce  sera  facile, 
les  cas  graves  étant  nécessairement  réservés. 

Le  Présidenl.  —  En  somme,  la  commission  qui 
se  réunit  le  jeudi  comprend  presque  tous  les 
membres  du  conseil,  sauf  le  trésorier  et  les  vice- 
présidents  et  dans  ces  conditions  le  fonctionne¬ 
ment  de  notre  société  n’aura  pas  à  souffrir.  La 
ratilication  parie  conseil  des  décisions  prises  pro¬ 
visoirement  ne  fait  aucun  doute.  L’assistance 
du  «  Sou  médical»  se  fera  comme  par  le  passé,  et 
dans  les  conditions  inscrites  aux  statuts. 

Le  O'  de  Grissac.  —  J’aborde  maintenant  l’ex¬ 
posé  des  opérations  d  u  <(  Sou  médical  »  depuis  notre 
assemblée  générale  de  novemJjre. 

Affaires  .anciennes. 

Il  restait  en  cours  au  moment  de  l’assemblée 
générale  38  aflaires  anciennes. 

Huit  sont  terminées. 

En  voici  l’énumération  : 

N»  694.  D.  237.  (/)■'/(.  ci  P.)  —  11  s’agissait  des 
honoraires  de  deux  confrères  dont  le  chiffre  était 
contesté  par  le  client  ;  l’intervenfion  du  «  Sou 
médical  »  a  amené  une  transaction.  Un  des  con¬ 
frères,  n’étant  pas  membre  du  «  Sou», a  reconnu 
par  le  don  à  notre  Société  d’une  somme  de  10  fr. 
le  service  que  nous  lui  avons  rendu  dans  la^  cir¬ 
constance.  Son  inscription  comme  adhérent 
nous  eût  autrementfait  plaisir.  Merci  !  cher  con¬ 
frère  et  à  bientôt  ;  soyez  des  nôtres  ! 
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N“  824.  D.  189.  {D''  P.,  de  B.)  —  Déiournemenide 
r.lientèle.  —  Les  documents  fournis  n’ont  pas  sem- 
])lé  suffisants  à  notre  conseil-judiciaire  pour  in- 
troduireune  action  en  dommages-intérêts,  l’affaire 
a  été  abandonnée. 

ÎN»  ■777.  D.  204.  (D^  S.,  à  O.-les-B.)  —  Pour 
les  mômes  raisons  que  ci-dessus,  l’affaire  n’a  pu 
avoir  de  suite.  11  est  toujours  très  difficile  de 
saisir  Pacte  d’hostilité  qui  se  manifeste  par  un 
détournement  de  client.  Dans  ces  deux  cas,  il 
s’agissait  d’agents  d’assurances  ou  de  patrons 
détournant  les  blessés  de' leur  médecin  habituel. 
Nous  demandons  avec  instance  à  nos  confrères  de 
nous  signaler  des  cas  bien  précis  et  bien  caracté¬ 
risés,  dont  les  témoins  ne  se  défileront  pas  au  mo¬ 
ment  du  témoignage,  la  question  est  des  plus  inté¬ 
ressantes  à  faire  juger. 

N‘’392.  D.77.(i)'-  B.,  à  D.)— Recouvrement  d'hono¬ 
raires.  —  Notre  confrère  avait  affaire  à  forte  partie 
et  a  été  jeté  dans  le  maquis  de  la  procédure  ;  il 
avait  comme  adversaire  un  officier  ministériel 
retors  ;  sa  bonne  foi  a  eu  enfin  raison  de  tous  les 
artifices.  11  a  gagne  son  procès  ;  tous  les  dépens 
sont  restés  à  la  charge  de  son  client  récalcitrant. 

N'*  686.  D.  48.  {])'•'  G.  à  K.)  —  Conlesla- 
tions  d'honoraires  avec  une  compagnie  d’ Assu¬ 
rances.  —  Devant  un  arbitre  désigné  par  le  juge 
de  paix,  il  a  été  déclaré  que  les  réclamations  du 
confrère  n’étaient  pas  fondées,  et  que  la  Cie,  en  I 
raison  do  l’erreur  commise  par  ses  assurés  indivi¬ 
duels  Payant  mis  à  tort  en  action,  paierait  les 
dépens.  Le  confrère  conserve  tous  ses  droits  con¬ 
tre  les  assurés  individuels,  c[ui  devront  lepayer  di¬ 
rectement.!  Des  assurés  individuels  s’étaient  servis 
de  bulletins  d’assurance  collective  pour  mettre  en 
œuvre  ce  médecin  au  nom  de  la  Cie  d’assurances.  ) 
562.  D.  S;6.  (D‘'  L.  à  M.)  —  Recouvrement  d’ho¬ 
noraires  contestés-,  action  à  l'étranger.)  —  Le  con¬ 
frère  m’écrit  qu’il  vient  enfin  de  gagner  son  pro¬ 
cès  et  de  toucher  ses  honoraires.  11  sollicite  le 
concours  pécuniaire  du  «  Sou  Médical  »  en  raison 
des  perles  irombreuses  c[u’il  a  faites  dans  son 
aiTairo  d’Angleterre. 

Le  Conseil  accorde  100  francs  au  confrère,  à  titre 
d’indemnité  pour  préjudice  judiciaire. 

N“  649.  D.  206.  D.,  à  P.)  —  Contestation  avec 

une  de  d’Assurance.  —  Le  confrère  s’est  assuré 
contre  les  accidents  professionnels  et  se  voit'con- 
testerun  sinistre  is’est  infecté  en  faisant  un  pan¬ 
sement). 

Sur  nos  conseils,  le  confrère  a  insisté  et  une 
transaction,  qui  lui  donne  satisfaction,  est  inter¬ 
venue. 

N“  862.  D.  230.  (D--  C.  à  B.)  —  Honoraires  pour 
soins  donnés  à  des  accidentés  du  travail.  —  La  So- 
c'iété  d’Assurances  a  payé  au  patron,  qui  se  recon¬ 
naît  débiteur  de  la  somme  réclamée. 

Affaires  anciennes  en  cours. 

Contestations  d’honoraires. 

N»  370.  D.  224.  (fB  D.,  à  D.).  —  Un  client  fonc¬ 
tionnaire  prétend  ne  pas  rembourser  au  confrère 
les  honoraires  que  ce  dernier  a  dû  payer  à  un  a.ssis- 
tant  venu  de  loin,  au  milieu  de  la  nuit,  l’aider 
pour  un  accouchement  difficile. Le  résultat  de  l’ac¬ 
tion  intentée  sur  nos  conseils  n’est  pas  encore 

'  .N»  602.  D.  126.  (D'-  B.,  à  B.)  —  Il  s’agit  d’une 
action  en  recouvrement  d’honoraires  intentée  à 


une  Cie  d’Assurances  pour  soins  donnés  à  des  acci¬ 
dentés  du  travail.  Aux  dernières  nouvelles  uiie 
solution  équitable  était  proche. 

Nous  avons  vérifié  les  mémoires  d’honoraires 
de  sept  confrères  qui  trouveront  dans  cet  appui 
moral  le  moyen  d’agir  efficacement  contre  des 
clients  récalcitrants. 

Trois  fois,  nos  confrères  habitant  Paris,  ont  pu 
faire  confirmer  notre  vérification  par  celle  du 
Président  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

N“  779.  D.  37.  — Nous  avons  appris  la  mort  de 
notre  confrère,  le  D-'  C.  de  F.  A'ous  lui  aviez  voté 
une  subvention  de  500  francs  pour  poursuivre 
en  appel  son  affaire  en  recouvrement  d’honorai¬ 
res.  Je  viens  vous  demander,  mes  chers  collègues 
de  continuer  à  ses  héritiers  l’appui  moral  et  pé- 
cunairedü  «Sou  »,  mais  limite  a  la  somme  déjà 
votée. 

Après  les  explications  de  M“  Gatineau,  le 
Conseil  adopte  la  iiroposition  du  secrétaire  géné¬ 
ral. 

N”  059.  D.  241.  (D'-  R.  à  St-S.).  —  C’est  un  re¬ 
couvrement  d'honoraires  pour  soins  donnés  à  des 
blessés  du  travail;  le  patron  est  en  faillite.  — Après 
avoir  longtemps  cherché  une  solution  rapide,  et 
sur  les  conseils  de  Mt  Gatineau,  l’affaire  estintro- 
duite  à  Paris.  M»  Gatineau  et  moi  vous  deman¬ 
dons  pour  ce  confrère  l’appui  pécuniaire  de  la 
Société.  Son  affaire  est  iritéres.sante  à  plusieurs 
points  de  vue  et  rentre  bien  dans  l’ordre  d’idées 
que  notre  Société’  doit  défendre. 

Le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition 
que  vient  de  nous  faire  notre  secrétaire  général. 
{Adopté). 

N“  234.  D.  235.  iD''  R.  à  S.).  —  Contestation  d’ho¬ 
noraires  par  une  succes.sion.  —  L’enquête  de  la 
gendarmerie  a  démontré  que  les  héritiers  s’étaient 
emparés,  avant  l’inventaire  de  divers  objets  mo¬ 
biliers  et  en  particulier  de  l’argenterie.  Nous  enga¬ 
geons  le  confrère  à  poursuivre  et  je  viens  vous  de¬ 
mander  de  lui  donner  l’appui  pécuniaire. (dcZoplc). 

N“  79.  D.  181.  .(!)'•  G.  à  M.).  —  Honoraires  às 
médecins  ayant  donné  des  .soins  aux  blessés  d'un 
accident  de  chemin  de  fer.  —  Malgré  mes  instances 
et  mes  démarches  auprès  du  médecin  en  chef  de 
la  Cie,  le  service  du  contentieux,  après  avoir  paru 
vouloir  s’occuper  des  médecins,'  semble  s’en 
désintéresser. 

iIP  Gatineau.  —  Les  médecins  qui  donnent  des 
soins  d’urgence  à  des  blessés  victimes  d’un  acci¬ 
dent  de  chemins  de  fer,  n’ont  pas  à  connaître  les 
personnes  à  cfui  ils  donnent  des  soins,  ils  inter¬ 
viennent  comme  le  ncgolorium  qestor  et  par  coüsér 
quent  la  Cie  est  responsable  des  honoraires  qui 
leurs  sont  dus. 

Sur  les  instances  du  conseil,  M“  Gatineau  pro¬ 
met  de  donner  une  consultation  juridique  qui 
sera  publiée  au  journal. 

N“  641.  D.  8.  (IP  H.  à  T.)  —  Contestation  rP hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  à  un  accidenté  du  tra¬ 
vail.  L’instance  est  introduite,  le  confrère  de¬ 
mande  /’apprueZu  «  Sou  ». 

Le  conseil  décide  que  cette  instance  étant  intro¬ 
duite  devantlejuge  de  paix,  il  y  a  lieu  d’attendre 
le  jugement  pour  prendre  une  décision. 

No  190.  D.  245.  {D‘-A.  à  C.) —  Responsabilité mé¬ 
dicale  opposée  à  une  réclamation  d’honoraires.  - 
Notre  confrère  sur  nos  conseils  a  confié  à  l’oflice 
spécial  du  Syndicat  de  la  Seine  le  recouvrement 
de  sa  créance,  l’action  ne  sera  introduite  cj[uelors 
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que  l’effet  reviendra  impayé.  Le  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine  a  promis  son  appui  moral  et 
pécuniaire  qui  de  notre  côté  ne  lui  fera  pasdéfaut . 

Affaires  diverses 

N»  716.  D.  107:  (D’’  V.  à  il/.)  —  Abus  de  pouvoir 
d’mi  maire.  —  Aux  dernières  nouvelles,  la  solu¬ 
tion  était  proche  :  l’avocat iVI'M.  a  écrit  a  M”  Gati¬ 
neau  pour  l’en  avertir. 

N“  762.  D. iO.  {D’^  X.  à  S  Accidents  du  travail-, 
détournement  de  clientèle.  —  L’affaire  suit  son 
cours  régulier  sans  incident  à  vous  signaler. 

N"  21.  D.  184.  (D'-'  de  G.  à  .4.).  —  Exercice  tlléqal 
de  lamédec.ine  par  Un  pharmacien.  —  L’affaire  est 
suivie  par  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 
Le  parquet,  difficile  à  mettreen  mouvement  dans 
des  affaires  de  ce  genre,  vient  de  commencer  l’en¬ 
quête  et  a  lait  citer  les  témoins. 

Je  n’ai  rien  à  vous  signaler  relativement  aux 
affaires  ci-dessous  énumérées,  elles  suivent  leur 
cours  régulier  et  aucun  renseignement  nouveau 
ne  rtî’a  été  adressé  depuis  l’assemblée  générale  : 
N»  224,  D.  90.  —  N»  727.  D.  143.  — -N“  214.  D.  149. 
-  635.  D.  154.  —  N"  22.  D.  170.  —  762.  D 

210.  -  N»  661.  D.  207.  -  D.  156.  D.  127.  D.  115. 
D.114. 

Tel  est,  mes  chers  confrères  ;  depuis  l’assem¬ 
blée  générale,  aussi  succinct  que  possible,  l’en¬ 
semble  de  notre  travail  à  l’occasion  des  ancien¬ 
nes  affaires. 

Affaires  nouvecles. 

Depuis  le  6  novembre  dernier  jusqu’au  25  dé¬ 
cembre,  votre  secrétaire  a  inscrit,  soixante  nu¬ 
méros  de  dossiers  nouveaux. 

Ils  se  répartissent  ainsi  :  Contestations  surve¬ 
nant  entre  les  médecins,  les  patrons  et  les  com¬ 
pagnies  d'assuranees  à  l'occasion  des  honoraires 
dits  pour  suins  donnes  à  des  accidents  du  travail, 
sept  dossiers. 

Les  n““  110.  D.  256  ;  —  n°  831.  D.  255  ;  m  155. 
D.  251  et  D.  280  ont  demandé  la  vérification  de 
leurs  notes  d’honoraires.  C’est  conformément  aux 
prix qüi  figurent  au  tarif  Jeanne  que  cette  vérifi¬ 
cation  a  été  fait».  Nos  confrères  pourront  se  pré¬ 
senter  devant  le  juge  de  paix  avec  des  mémoires 
inattaquables. 

i\“  548.  D.  252.  (D'-  K.  de  L.  G.  C.)—  Ceeonfrère 
demandait  si  un  patron  était  responsable  des  soins 
donnés  à  un  apprenti  blessé  en  travaillant.  Ce 
patron,  n’ayant  fait  aucune  déclaration  à  la  mai¬ 
rie  et  n’étant  pas  assuré,  avait  amené  lui-même  le 
blessé  dans  le  cabinet  du  confrère.  —  Nous  avons 
répondu  que  ce  patron  était  responsable  des  soins, 
non  seulement  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
mais  aussi  par  le  fait  qu’il  avait  mis  en  œuvre  le 
médecin. 

N-  824.  D.  291.  {D^  P.  à  B'.)  -  Une  société  d’as¬ 
surances, sans  réclamer  la  note  des  honoraires  du 
médecin,  lui  adresse  un  jour,  un  mandat  postal 
de  dix  françs.  —  Le  confrère,  sur  nos  conseils, 
adresse  un  accusé  de  réception  d’acompte  et 
envoie  sa  note  au  patron.  Le  patron  qui  réclame 
à  la  C‘“  reçoit  pour  réponse  que  sa  police  limite 
les  honoraires  du  médecin  à  lÜ  francs,  ce  qui  n’est 
pas  ;  mais  elle  espère,  par  ce  procédé,  amener  le 
patron  à  venir  plaider  à  Paris. Nous  engageons  no¬ 
tre  confrère  à  assigner  le  patron  en  justice  de 
paix. 

N»  841.  D.  305.  (/)■•. 4.  à  31.)  —Le  durillon  forcé 


est-il  un  accident  du  travail  ?  Nous  avons  com¬ 
muniqué  à  notre  confrère  un  jugement  qui  le 
considère  comme  tel. 

Nous  avons  envoyé  à  ce  confrère  les  renseigne¬ 
ments  de  nature  à  le  fixer  pour  les  cas  où  les  ou¬ 
vriers  blessés  en  travaillant  au  service  d’une  ma¬ 
chine  à  battre  étaient  couverts  par  la  loidu9avril. 
— Le  patron  qui  détourne  un  blessé  du  cabinet  d’un 
médecin  où  il  s’était  rendu,  pour  lui  faire  donner 
des  soins  par  un  autre  médecin,  cause  un  préju¬ 
dice  au  détriment  du  premier  docteur,  préjudice 
pouvant  justifier  une  demande  en  dommages  et 

D.  306.  (D'’  de  31.  à  L).  —  A  demandé  l’avis  du 
«  Sou  Médical  »  dans  le  cas  d’un  blessé  couvert 
par  une  assurance  agricole.  Le  blessé,  le  patron 
l’assurance. repoussentlaréclamation  du  confrère, 
(lue  faire?  Notre  collègue  a  reçu  avis  utile. La  loi  du 
9"  avril  n’éJait  pas  applicable  dans  l’espèce,  nous 
lui  avons  dit  de  citer  l’ouvrier  en  justice  de  paix. 

Contestations  d’honoraires. 

N“691.  D.  264.  (/}■■  (J.  à  31.)  —  Notre  confrère 
avait  donné  les  premiers  soins  à  un  enfant  ren¬ 
versé  par  une  automobile  et  réclamait  pour  son 
intervention  une  somme  assez  ronde  qui  corres¬ 
pondait  évidemment  à  la  position  sociale  de  l’au¬ 
teur  de  l’accident,  mais  non  à  celle  du  blessé,  un 
enfant  d’artisan.  —  Nous  lui  avons  conseillé  une 
transaction  ;  l’affaire  s’est  ainsi  terminée. 

N»  819.  D.  272.  (/?'■  G.  à  31.  E.)  —  Dans  un  pro¬ 
cès  en  règlement  de  compte,  notre  confrère  a  pu 
obtenir  gain  de  cause  devant  la  mauvaise  foi  do 
son  adversaire  qui  fournissait,  en  compensa¬ 
tion  de  la  note  d’honoraires,  une  note  de  fourni- 
tii  res  de  denrées  établie  pour  les  besoins  de  la 
cause  et  sans  aucune  justification.  Nous  avions 
encouragé  ce  confrère  dans  sa  résistance  en  lui 
disant  cependant  notre  peu  de  confiance  dans  le 
résultat  final. 

N''  463.  D.  273.  (0''  C.  à  A).  Loin  des  yeux,  loin 
du  cœur.  — Pour  des  soins  longs,délicats,de  jour 
et  de  nui  t,un  confrère  réclamait  cinq  cents  francs, 
somme  bien  inférieure  à  la  réalité.  Le  client  avait 
versé  un  acompte  de  vingt  francs  et  avait  promis 
de  se  libérer  par  versements  mensuels.  Mais  il  a 
quitté  le  pays,  il  est  loin  maintenant,  et  il 
proteste.  J’ai  essayé,  au  nom  du  «  Sou  Médical», 
d’amener,  entre  le  confrère  et  son  client,  une  en¬ 
tente  amiable.  11  faudra  plaider,  c’est  le  conseil 
que  nous  donnons  au  confrère,  devant  la  mau¬ 
vaise  volonté  évidente  du  débiteur. 

D.  270.  —  Le  D’’  P.  à  G.,  se  voitaiijourd’hut  con¬ 
tester  une  note  d’honoraires  par  les  héritiers  de 
son  client.  J’ai  vérifié  le  mémoire  très  modéré  en 
établissant  les  prix  conformément  aux  tarifs  delà 
région,  et  j’ai  conseillé  au  confrère  de  poursuivre 
après  avoir  fait  vérifier  également  sa  note  par  le 
président  du  Syndical  local. 

N°  802.  D.  269.  [IP  B.  à  A).  —  J’ai  donné  les  mô¬ 
mes  conseils  qu’au  précédent  à  ce  confrère,  au¬ 
quel  on  conteste  des  honoraires.  J’ai  insisté  pour 
que  le  mémoire  soit  présenté  détaillé. 

N“  290.  D.  260.  (/?■•  N.  à  L).  — Un  client  aisé  con¬ 
teste  le  montant  de  la  note  d’honoraires  de  notre 
confrère.  J’ai  proposé  à  ce  client  un  arbitrage  aux 
dernières  nouvelles  il  faudra  aller  devant  le  tri¬ 
bunal. 

N»  286.  D.  279.  (J/.  G.  à  V.).  —  Un  client  con¬ 
teste  sa  note,  no  veut  pas  payer  une  analyse  faite 
pour  éclairer  le  diagnostic.  En  raison  du  se- 
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cret  professionnel  dont  le  clien  t  ne  peut  délier  le 
confrère,  nous  avons  conseillé  de  citer  devant  le 
juge  de  paix  et  là  d’y  réclamer  la  nomination  d’un 
oîxpert  médecin  cpti  devra  dire  si  la  recherche 
biologique  fai  te  avait  son  indication. 

N"  744.  D.  286.  (D*'  C.  à  P).  —  Comment  sc  ga¬ 
rantir  du  paiement  des  honoraires  dus  pour 
soins  donnes  à  une  femme  séparée  de  fait  de  son 
mari,  soignée  pour  un  accident,  et  recourir  con¬ 
tre  le  mari  au  moment  où  il  viendra  toucher  l’in¬ 
demnité  due  à  la  femme,  cette  dernière  ne  pou¬ 
vant  toucher  qu’avec  l’autorisation  du  mari  ? 
M=  Gatineau  a  donné  le  conseil  de  faire  opposi¬ 
tion  entre  les  mains  de  l’a-ssurance  qui  couvre  les 
risques  de  l’auteur  do  l’accident. 

JNo  739.  D.  288.  (D''  K.  à  B.).  —Ce  confrère  a 
donné  des  soins  à  la  victime  d’un  accident  de 
voiture,  dotnestique  d’une  cliente  qui  l’a  fait 
appeler  pour  donner  les  soins  à  son  serviteur.  Le 
confrère  ne  veut  pas  poursuivre  sa  cliente.  Nous 
lui  avons  donné  quelques  conseils  pour  la  re¬ 
cherche  du  responsable  de  ses  honoraires,  ce  qui 
lui  est  bien  difficile  maintenant,  le  blessé  ayant 
quitté  le  pays  et  la  compagnie  d’assurances  ayant 
réglé  définitivement  avec  lui. 

N°  862.  D.  296.  {D'’  C.  à  B.)  —  Soins  à  une 
femme  divorcée  décédée,  laissant  deux  enfants 
mineurs  et  sa  mère  comme  légataire,  (iwid  des  ho¬ 
noraires,?  Je  ne  peux  mieux  fairecjue  de  vous  lire 
la  consultation  écrite  sur  ce  sujet  à  notre  con¬ 
frère  par  M“  Gatineau  : 

«  Dans  ralTairc  du  D''  G.,  M^^M.  étantdécédée 
laissant  pour  héritiers  deux  enfants  mineurs  et 
sa  mère,  comme  légataire  du  tiers  de  sa  succes¬ 
sion,  et  chaque  héritier  et  légataire  n’étant  tenu 
que  pour  sa  part  et  portion,  le  médecin,  créan¬ 
cier  de  frais  médicaux,  n’a  en  effet  qu’à  interve¬ 
nir  dons  la  liquidation  dressée  par  le  notaire,  li¬ 
quidation  qui, paraît-il,  n’est  pas  terminée,le  no¬ 
taire  ne  l’ayant  pasencore  fait  homologuer,  c’est- 
à-dire  approuver  par  le  tribunal. 

«  11  paraît  résulter  des  explications  du  docteur 
que  celui-ci  n’a  pas  fait  le  nécessaire  pour  que 
sa  note  d’honoraires  soit  portée  au  passif  de  la 
succession.  Mais  comme  le  partage  n’est  pas  en¬ 
core  exécuté  et  que  les  co-partageantsne  sont  pas 
encore  entrés  en  possession  de  la  succession,  il  est 
encore  possible  de  recouvrer  la  créance  sur  l’ac¬ 
tif  successoral. 

«  Le  docteur  peut  intervenir  à  l’instance  en 
homologation  de  liquidation  et  demander  que  la 
liquidation  soit  rectifiée  en  ce  sens  que  sa  créance 
doit  être  portée  au  passif  de  la,  succession  ainsi 
que  le  propose  M“  N . ,  avoué. 

«  11  peut  aussi  présenter  roçiuôte  au  Piésidcnt 
du  tribunal  afin  d’être  autorisé  à  pratiquer  une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  du  notaire  ou  de  tous 
autres  détenteurs  de  la  succession  sur  les  sommes 
ou  valeurs  pouvant  revenir  tant  à  la  légataire 
(px’aux  deux  mineurs  héritiers. 

((  Cette  saisie-arrêt  empêcherait  les  co-parta- 
geants  de  toucher  ce  qui  leur  revient.  Le  docteur 
assignerait  ensuite  en  môme  temps  ces  derniers, 
chacun  pour  leur  part,  en  validité  do  l’opposition 
et  en  paiement  de  sa  créance.  » 

«  G.  Gatineau, 

«  Avocat  à  la  Cour  do  Paris  ». 

D.  302.  (/)■•  L.  à  S-Q.).  —  A  qui  doit  incomber 
la  responsabilité  des  soins  donnés  à  un  écolier 
blessé  à  l’école,  pendant  la  récréation  ? 


Nous  avons  envoyé  à  ce  confrère  une  consulta¬ 
tion  s’appuyant  sur  des  documents  de  juiâsprn- 
dence  puisés  dans  une  publication  périodique 
spéciale,  VEnsdgnement,  où  la  question  est  trai¬ 
tée  tout  au  long! 

N“  801.  D.  304.  (P'' P.  à  Q.)  —  Qui  dans  une 
succession  doit  les  honoraires  ?  La  légataire  uni¬ 
verselle  ou  la  fille  du  décédé  qui  a  bénéficié 
d’une  donation  entre  vifs  ?  Telle  est  la  question 
que  nous  pose  le  confrère  et  à  laquelle  notre  avo¬ 
cat  conseil  répond  de  la  façon  suivante  : 

«  La  légataire  universelle  est  tenue  de  payer  les 
dettes  delà  succession. 

«  Quant  à  la  fille  du  défunt,  elle  peut  être  tenue 
de  supporter  également  une  part  proportionnelle 
de  la  dette,  si  elle  a  bénéficié  de  la  portion  l’é- 
servée  par  la  loi  au  profit  des  descendants  directs. 
Cette  réserve  est  de  la  moitié,  lorsque  le  défunt 
n’a  laissé  qu’un  enfant  légitime.  Le  D'  P...  devra 
d’abord  se  renseigner  sur  la  situation  successo¬ 
rale  auprès  du  notaire  de  la  succession,  avant  de 
poursuivre  à  la  fois  la  légataire  et  la  fille  héritîè-  ' 
re  réservataire,  chacune  pour  sa  part  et  portion. 

«  L’affaire  devra  être  portée  devant  le  juge  de 
paix,  puisqu’il  s’agit  d’aine  somme  inférieure  à 
200  francs. 

«  S’il  y  avait  lieu  à  un  partage  entre  la  légataire 
et  la  fille  des  biens  laissés  par  le  défunt  au  décès, 
le  docteur  pourrait  faire  opposition  au  partage 
entre  les  mains  du  notaire  en  s’adressant  à  un 
huissier. 

«  G.  Gatineau, 

«  Avocat  à  la  Cour  d’appel.  » 


Honoraires  du  médecin  d'hôpital  ;  sohis  donnés  à 
des  non-indigen  ts  ou  à  des  accidentés  du  travail 
hospitalisés. 


Cette  intéressante  question  s’est  présentée  six 
fois  à  l’étude  de  votre  Commission. 

N°  883.  D.  283.  —  C’est  le  D*'  C.  de  li.  qui,  ayant 
soigné  à  l’hôpital  un  blessé  employé  du  chemin 
de  fer,  atteint  pendant  le  travail,  a  fait  prendre 
par  le  chef  de  cet  employé  l’engagement  de  lui 
payer  ses  honoraires.  La  commission  administra¬ 
tive  de  son  côté  a  réservé  le  d«oit  pour  le  mé¬ 
decin  de  percevoir  des  honoraires  pour  soins 
donnés  à  des  hospitalisés  non  indigents. 

La  compagnie  refuse  le  paiement.  Nous  vous 
demandons  pour  ce  confrère  l’appui  du  «  Sou  Mé¬ 
dical  ».  11  a  reçu  tous  les  renseignements  utiles 
et  tous  les  documents  de  jurisprudence.  {L’i 
pécuniaire  est  accordé.) 

No  679.  D.  281  (D>-  C.  àM.-en-V.).—  C’est  un  ma^ 
lade  aisé  hospitalisé  qui  refuse  maintenant  les 
honoraires  du  médecin  après  avoir  pris  l’engage¬ 
ment  verbal  do  les  iiayer,  la  commission  admi¬ 
nistrative  ne  l’ayant  admis  que  sous  cette  réserve. 
Ce  confrère,  autorisé  à  poursuivre,  a  été  docu¬ 
menté  comme  le  précédent. 

No  278.  D.  278  (fi-'  Y.  à  C.).—  Ce  confrère 
demande  conseil  sur  un  cas  analogue  ;  il 
d’une  vieille  dame  atteinte  do  fracture  de  cuisse 
et  hospitalisée  parce  que,  sans  famille  en  sa  ville, 
elle  ne  peut  recevoir  chez  elle  les  soins  que  né¬ 
cessite  son  état.  Le  confrère  a  écrit  au  fils  pour 
l’avertir  de  l’intention  où  il  était  de  réclamer  des 
honoraires,  les  règlements  do  l’hôpital  l’autori¬ 
sant  à  faire  cotte  réserve. 

N°  882.  D.  276.  (ü-’/Làfi.)  et  n»  «  D.263.  (D'fi.àl 
J.) —  Ces  deux  confrères  demandent  des  rensei- 
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gncments  pour  savoir  dans  quelles  conditions  ils 
peuvent  reclamer  des  honoraires  aux  hospitalisés 
non  indigents  ? 

Pour  les  grands  hôpitaux  de  villes  importan¬ 
tes,  il  faut  agir  comme  le  D*'  Lande  l’a  fait  pour 
les  hôpitaux  de  Bordeaux.  Les  sommes  perçues 
étant  réparties  en  fin  d’année  entre  tous  les  mé¬ 
decins  de  l’hôpital  comme  supplément  de  traite¬ 
ment. 

Pour  les  hôpitaux  moins  importants,  et  ils  sont 
les  plus  nombreux,  obtenir  des  commissions 
administratives  qu’elles  introduisent  dans  le 
règlement  de  l’hôpital,  qne  le  droit  est, réservé  au 
médecin  ou  au  chirurgien  de  percevoir  directe¬ 
ment  des  honoraires  pour  soins  donnés  à  ces 
hospitalisés  non  indigents. 

N°  ».  D"  294.  (!>•■  L.  G.  à  Q.)  —  Le  droit  de  per¬ 
cevoir  des  honoraires  n’est  pas  contesté  à  ce  con¬ 
frère,  mais  la  personne  hospitalisée  étant  une 
personne  riche,  ne  veut  payer  au  médecin  que 
le  tarif  réduit  applicable  à  la  catégorie  de  clients 
modestes  qui  fréquente  ordinairement  l’hôpi- 
lal. 

Nous  l’avons  engagé  à  poursuivre  devant  le  tri¬ 
bunal  de  Y.  ce  client  récalcitrant. 

Faillite  de  l’Espérance, 

Un  certain  nombre  de  confrères  nous  ont  con¬ 
fié  le  soin  de  leurs  intérêts  ;  plusieurs  sont 
membres  du«  Son  ».  Ils  n’auront  rien  à  débour¬ 
ser  pour  cette  intervention.  Les  autres  ne  sont 
pas  encore  des  nôtres  ;  il  ne  leur  sera  réclamé  que 
les  délioursés  faits  pour  eux  tà  cette  occasion. 

Déontologie.  —  Arbitrages. 

N”  577.  D.  299.  —  Un  confrère, engagé  dans  une 
entreprise  d’exploitation  d’eaux  minérales  veut 
se  retirer  sans  perdre  une  paî  t  de  l’argent  en¬ 
gage.  Ce  point  de  pratique  médicale  est  délicat  à 
étudier.  Gatineau  a  le  dossier  entre  les  mains, 
et  donnera  à  notre  collègue  les  conseils  les  plus 
autorisés. 

N»  656.  D.  285.  —  Deux  confrères  voient  sur¬ 
gir  entre  eux  de  graves  difficultés  au  sujet  de  la 
cession  d’une  clientèle  ;  ils  vont  aller  devant  le 
tribunal  et  y  s'ont  poussés  par  les  hommes  d’af¬ 
faires.  Notre  société  a  usé  de  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  pour  éviterun  semblable  conüit.  Un 
arbitrage  a  été  proposé,  arbitrage  sauvegardan  t 
les  intérêts  de  tous  et  assurant  une  solution 
prompte. 

Nos  actives  démarches  sont  restées,  hélas!  sans 
résultat. 

N“  837.  D.  266.  —  Un  conflit  au  sujet  de  la  ré¬ 
partition  des  honoraires  a  surgi  entre  un  chirur¬ 
gien  et  un  médecin  son  as.sistant.  Nous  avons 
trouvé  et  mis  en  jnéscnce  deux  de  leurs  amis 
ejui  ont  accepté  d’être  les  arbitres  amiables  com¬ 
positeurs  dans  ce  différend.  Je  n’ai  pas  de  nou¬ 
velles  du  résultat  obtenu. 

N"  743.  D.  252.  —  Un  de  nos  collègues  ayant  à 
.se  plaindre  de  l’attitude  d’un  de  ses  confrères 
voisins  qui  lui  porte  par  actes  et  propos  un  pré¬ 
judice  moral,  veut  le  poui-suivre  en  dommages  et 
intérêts  pour  diffamation.  Il  nous  demande  con¬ 
seils  et  appui.  Votre  secrétaire  général  a  fait  au¬ 
près  des  confrères  voisins  une  enquête  préalable 
et  acquis  la  certitude  que  les  griefs  reprochés 
étaient  certains,  mais  encouragés  par  l’adminis¬ 
tration.  Le  confrère  plaignantn’est  pas  naturalisé 
français  et  est  vu,  malgré  son  attitude  des  plus 


correctes,  d’un  mauvais  œil  par  certains  de  ses 
voisins.  Je  fais  actuellement  des  démarches  pour 
amener  la  pacification  des  esprits  en  y  conviant 
le  groupe  local. 

Le  Dr  Gassot.  —  Mais  pourquoi  intervenez-vous 
dans  une  question  de  cet  ordre  ?  C’est  affaire  du 
syndicat  local  et  non  l’œuvre  du  «  Sou  »,. 

Le  Secrétaire.  —  Ce  confrère  voulait  faire  un 
procès  et  notre  rôle  était,  je  persiste  à  le  croire, 
de  l’éviter  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir  ; 
nous  ne  noussubslituons  pas  à  l’action  syndicale, 
nous  agissons  dans  le  même  sens  qu’elle. 

N°  623.  D.  275.  —  Le  P.  à  B.  expose  dans  une 
longue  lettre  les  diverses  formes  sous  lesquelles 
,  se  présenté  l’association  du  médecin  aveedes  tiers, 
médecins  ou  non,pour  l’exploitation  des  branches 
accessoires  ou  connexes  à  la  médecine  ;  eaux  mi¬ 
nérales,  fabrigues  d’instruments,  maisons  de 
santé,  spécialités  pharmaceutiques,  subventions 
à  des  journaux  sous  formes  diverses,  dons  et 
menus  présents  faits  aux  médecins  par  les  pro¬ 
priétaires  de  spécialités, pour  favoriser  la  vente  de 
leürs  produits,  etc. 

Notre  collègue  demande  ce  qne  valent  en  droit 
ces  associations,  ce  qu’elles  sont  au  point  de  vue 
de  la  déontologie. 

.Sur  le  premier  point,  nous  avons  répondu  que 
la  jurisprudence  était  hostile  en  principe  à  toutes 
les  associations  de  ce  genre.  Quant  à  la  question 
de  déontologie,  nous  avons  renvoyé  notre  con¬ 
frère  aux  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  ce  sujet 
et  dont  il  trouvera  l’expression  dans  l’ouvrage 
du  professeur  Grasset,  et  dans  le  recueil  publié 
à  la  suite  du  Congrès  de  déontologie  de  19t)ü. 


Tarifs. 

D.  298.  —  (D''  V.  G.  à  U.}  —  Un  groupe  de  méde¬ 
cins  vient  demander,  par  l’intermédiaire  de  no¬ 
tre  collègue,  notre  avis  sur  les  propositions  d’un 
tarif  et  d’un  modus  vivendi  qu’ils  font  à  une 
société  de  secours  mutuels.  ■  ' 

Nous  avons  conseillé  à  nos  confrères  d’attendre 
que  la  commission  de  mutualistes  et  de  méde¬ 
cins,  dont  la  création  a  été  provoquée  par  le  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  l’arr.  de  Versailles  et  l’U¬ 
nion  des  sociétés  de  secours  mutuels  du  canton 
d’Argenteuil  et  de  Montmorency,  ait  déposé  son 
rapport  sur  lemême  objet. 

N“  356.  D.  277.  —  Le  D''  T.  ci  L.-les-M.  nous 
signale  que  le  tarif  applicable  aux  expertises  fai¬ 
tes  aux  accidentés  du  travail,  est  le  tarif  civil.  Dos 
remcrcînicnts  ont  été  adressés  à  notre  confrère 
pour  sa  communication. 

Le  D*'  Jeanne.  —  Il  y  a  un  instant,  pendant  cette 
séance,  j’ai  reçu  de  M“  Simon,  avocat-conseil 
du  Syndicat  des  médecins  de  Versailles,  un  tra¬ 
vail  nnportant  et  très  autorisé  sur  cette  question 
et  qui  sera  publié  au  Concours. 


Prescription. 

N»  247.  D.  265.  (O-'  M.  a  I.-le-T.)  ~  Ce  confrère 
veut  faire  appel  d’un  jugement  dans  lequel  un 
client  a  pu,  grâce  à  la  prescription  admise  par  le 
juge,  sè  soustraire  au  paiement  de  sa  créance.  Nous 
lui  avons  demandé  et  attendons,  pour  nous  pro¬ 
noncer,  la  copie  du  jugement  qui  le  déboute. 

Exercice  illégal  de  La  médecine. 

N»  232.  D.  310.  —  (D--  C.  «  J/.  )  —  Exercice  de  la 
médecine  par  une  sage-femme  de  Paris,  qui  s’aur 
torise  du  nom  d’un  distinguémaître  des  hôpitaux 
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dans  le  service  duquel  elle  est  employée.  Le  D'' 
Lepage,  vice-président,  demande  de  surseoir  aux 
I)f)ursuites  contre  la  délinquante  et  se  charge  de 
démarches  pour  empêcher  le  retour  de  pai-eils 
abus. 

D.  301.  Comment  empêcher  un  officierde 
santé  d’usurper  le  titre  de  docteur  ? 

Devant  l’absence  de  sanction  pénale,  le  méde¬ 
cin  lésé  devra  poursuivre  devant  le  tribunal  et 
réclamer  des  dommages  et  intérêts  en  raison  du 
préjudice  causé  par  cet  abus. 

ÎN"  545.  C.  à  S.  H.)  —  Ce  confrère  nous 
demande  de  lui  préciser  les  conditions  de  l’exer¬ 
cice  de  leur  art  par  les  sages-femmes  de  2®classse. 

Nous  avons  fourni  à  ce  collègue  les  renseigne¬ 
ments  qu’il  nous  demandait.  La  loi  nouvelle  de 
1892  n’a  rien  changé  sur  ce  point  particulier  aux 
dispositions  de  l’ancienne  loi. 

N"  739.  D.  290.  (D<^  K.  a.  ]i.).  —  Nous  avons  été 
consultés  sur  le  moyenà  employer  pour  faireces- 
ser  l’exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  phar¬ 
macie  par  un  garçon  livreur  au  service  d’un  phar¬ 
macien,  circulant  en  tricycle  dans  toute  la  région. 

Nous  avons  eu  un  échange  de  renseignements 
écrits  avecM.  le  D''  L.,  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  au  sujet  de  la  répression  de  l’exercice 
illégal.  Ün  moyen  pratique  de  procéder  contre 
l’envahissement  extraordinaire  desmédicastresde 
tout  ordre,  est  encore  à  trouver  On  ne  saurait 
s’entourer  de  trop  de  renseignements.  Ce  quenous 
faisons. 

Divcrs. 

Une  nornbreusecorrespondance  a  été  échangée 
*sur  des  questions  multiples,  que,  vu  la  longueur 
de  cette  séance,  je  vous  demande  la  permission 
d’énumérer  In'ièvement. 

N»  819.  D.  308.  (Th-  G.  au  M.-E.)  —  (Diffamation 
par  Maire  et  confrère  à  l’occasion  du  service  des 
enfants  en  nourrice.) 

N"  8sl.  D.  28L  (/>■  B.  à  D.).  — (Rupture  de  con¬ 
trat  de  médecin  d’usine.  au  point  de  vue 
d’une  indemnité  ?) 

N'^  739.  D.  289.  (D‘-  K.  à  B.  S.-el-M.].  —  (Dcl’ins- 
pection  des  pharmacies.  Les  médecins  délivrant 
des  médicaments  à  leurs  malades  y  sont-ils  sou¬ 
mis  ?  Les  inspecteurs  ont-ils  le  droit  de  pénétrer 
dans  le  domicile  en  l’absence  du  docteur  et  de 
forcer  les  meubles  pour  vérifier  les  médicaments 
qui  y  sont  contenus  ?) 

N“  689.  D.  297.(7)'  £.  P.).  —  (Dilfîamé  par  le 
concierge  de  sa  maison.  Quid  du  recours  contre 
le  propriétaire  pour  obtenir  résiliation  du  bail  P) 

N“  591.  D.  303.  (/)'■  B.-BàF.). —  (Les  enfants  na¬ 
turels  assistés  par  la  préfecture  (secours  aux  filles 
mères)  doivent-ils  être  inscrits  d’office  sur  la  liste 
de  l’A.  M.  G..  !>) 

N»  232.  D.  254.  —  (D' C.  à  P.-f«s-.l/.).  — Consulta¬ 
tion  demandée  à  l’occasion  d’un  accident.  .A  qui 
incombe  la  responsabilité  du  paiement  des  soins) 

N“  663.  D.  261.  (7)'  B.  Le  L).  —  (Des  contrats  à 
intervenir  entre  le  médecin  directeur  d’une  mai¬ 
son  de  santé  etses  médecins  adjoints.) 

N“  531.  D.  271.  (D‘-  P.  à  G.).  —  (De  la  délimita¬ 
tion  des  clientèles  médicales.) 

N“  559.  D.  309.  (7)'  P.  à  N.).  —  (Comment  se  dé¬ 
fendre  contre  le  monopole  des  médècins  d’assu¬ 
rances  P) 

Toutes  ces  questions  ont  reçu  une  solution  et 
une  réponse  topique. 

Le  /)'■  Diver  ne  l'esse,  —  Le  meilleur  moyen  de  se 


défendre  contre  le  monopole  des  médecins  d’as¬ 
surances  est  d’instruire  les  ouvriers  deleurs  droits. 
Un  moyen  efficace  est  l’emploi  de  feuilles  d’or¬ 
donnances  portant  imprimées  les  différentes  dis¬ 
positions  de  la  loi  étalîlissantle  droit  absolu  pour 
le  blessé  du  travail  de  choisir  librement  son  mé¬ 
decin. 

Le  Conseil  approuve  absolument  cette  idée. 

Le  Secrélaire  général-  J’ai  encore.  Messieurs, et 
ce  .sera  lafinde  cette  réunion,  àvous  rappeler  une 
consultation  que  M“  Gatineau  vient  d’adresser,  à 
.notre  collègue,  n”  828.  D.  268.  (D'  L.  à  K.  Algérie) 
au  sujet  de  la  responsabilité  des  compagnies  de 
chemin  de  fer  relativement  aux  honoraires  dus 
aux  médecins  pour  soins  donnés  d’urgence  aux 
blessés  de  ces  compagnies  :  elle  a  été  publiée  au 
journal. 

<(  Mon  cher  Docteur, 

.  «  Après  avoir  çris  connaissance  de  la  lettre  du 
D'  L...  et  de  la  réponse  qu’il  a  reçue  de  la  Cie  de 
rE.-.4....,  je  m’empresse  de  vous  donner  mon  avis 
sur  les  questions  qui  sont  posées  au  Comité  du 
«  Sou  »  par  votre  confrère. 

«  Le  docteur  se  voit  refuser  par  la  Compagnie  le 
paiement  des  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour 
soins  donnés  à  trois  employés  de  la  dite  Compa¬ 
gnie,  victimes  d’accidents,  et  auprès  desquels  il  a 
été  appelé  en  raison  de  l’urgence  qui  ne  permet¬ 
tait  pas  d’attendre  l’arrivée  de  l’un  des  médecins 
attitrés  de  cette  Compagnie. 

«  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’étant  pas 
encore  applicable  en  Algérie  tant  qu’un  règle¬ 
ment  d’administration  publique  n’a  pas  réglé 
cette  application  suivant  Indisposition  de  l’arti- 
ticle’3ü  delà  loi  du  9  avril  1898,  ce  n’est  pas  sur 
cette  loi  que  le  docteur  peut  s’appuyer  pour  ré¬ 
clamer  ce  qui  lui  est  di'i. 

«  Si  le  D'  L.  a  été  appelé  auprès  des  blessés  par 
un  agent  quelconque  de  la  Cie, il  est  en  droit  de 
réclamer  à  cette  dernière  le  montant  de  ses  hono¬ 
raires,  car  dans  ce  cas  c’est  par  la  Cie  qu’il  se 
trouve  avoir  été  mis  en  œuvre. 

«  J’estime  que,  même  s’il  n’a  pas  été  appelé 
par  un  agent  de  la  Cie  auprès  d’un  employé 
blessé,  mais  par  quelqu’un  de  l’entourage  de  ce 
dernier,  il  a  quand  même  une  action  contre  la 
Cie,  s’il  s’agit  d’un  cas  d’urgence,  c’est-à-dire  dans 
lequel  l’attente  du  médecin  de  la  Cie,  trop  éloi¬ 
gné  du  lieu  de  l’accident,  aurait  pu  avoir,  pour 
conséquence  soit  la  mort,  soit  l’aggravation  do 
l’état  du  blessé.  En  efl’ct,  en  cas  d’accident,  la 
Compagnie  peut  se  trouver  responsable  vis-à- 
vis  de  celui-ci;  d’autre  part,  elle  se  trouve  obli¬ 
gée  de  donner  les  soins  que  nécessite  son  état  à 
l’ouvrier  blessé  à  son  service  et,  si  celui-ci  meurt 
ou  devient  incapable  de  travailler,  elle  peut  se 
trouver  obligée  de  faire  une  pension  soit  à  la 
veuve,  soit  à  lui-même.  Par  suite,  dans  un  cas 
d’urgence,  le  médecin  qui,  à  défaut  du  médecin 
de  la  Compagnie,  trop  éloigné,  se  rend  dans  le 
plus  bref  délai  près  de  l’ouvrier  et  lui  donne  les 
premiers  soins,  a  «  géré  l’affaire  »  de  la  Cie  ;  à  ce 
cas,  il  y  a  lieu  d’appliquer  les  règles  du  quasi- 
contrat  de  geslion  d’aflaires  défini  par  l’art.  1372 
du  Code  civil. 

«  Et  s’il  a  été  appelé  par  un  tiers  auprès  du 
blessé,  c’est  ce  tiers  qui  a  joué  le  rôle  de  «  nego- 
tiorum  geslor  «  en  faisant  venir  lé  médecin.  Aux 
termes derarticle  1375,  Code  civil,  «  le  maître  dont 
l’affaire  a  été  bien  administrée,  doit  remplir  les 
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par  lettre  particulière  le 
renseignements  que  non 
possédons  et  vous  Irans 
mettrons  ceux  que  nous  re 
■cevrons  de  nos  lecteurs . 


soeiation  Générale.  Puis, 
adhérer  vous-même  à  l’A- 
micals  ejui  vous  assurera 
personnellement  contre  la 
maladie.  Kt.  enfin  verser 
lions  les  deux  vos  cotisa¬ 
tions  à  la  Caisse  des  re¬ 
traites  pour  obtenir  une 
pension  à  60  ans,  puisque 
•vous  êtes  tous  deux  docteur 
en  médecine. 

D'  S.,  à  B.  —  Pour  re¬ 
cueillir  les  avantages  que 
nous  assure  notre  accord 
avec  le  Phénix  -  Incendie,  il 
faut  s’adresser  au  bureau  de 
Paris,  et  n'avoir  aucune  re- 


D' D.,  à  D.  —  Nous  pen¬ 
sons  bien  vous  compter 
promptement  au  nombre  des 
membres  du  Goncours;vous 
n’aurez  que  l’aboiwiement  à 
payer  et  serez  affranchi  du 
droit  d’entrée. 

-  D'L.,  à  T.  —  Non,‘Iemé- 
.  decin  ne  peut  même  'à  titre 
gracieux  délivrer  des  médi¬ 
caments  à  ses  clients  quand 
un  pharmacien  réside  dans 
la  localité  où  lui-même  est 
domicilié.  C’est  exercer  il- 
iégalement  la  pharmacie. 

D‘  H.,  à  C.  —  Le  maire 
de  voire  localité  vous  a  re¬ 
quis  par  écrit  pour  aller 
constater  le  décès  d’un  hom¬ 
me  trouvé  mort  sur  le  ter¬ 
ritoire  de  sa  commune.  A 
qui  devez-vous  vous  adres¬ 
ser  pour  être  payé  ?  et  quel 
tarif  devez-vous  réclamer 
pour  votre  intervention  ? 

Un  règlement  d’adminis-  ' 
tralion  publique  du  22  no¬ 
vembre  1893,  révisant  le  dé¬ 
cret  du  Is  juin  1811,  et  qui 
traite  des  droits  et  hono¬ 
raires  des  médecins,  chi¬ 
mistes  et  sages-femmes,  en 
matière  criminelle,  correc¬ 
tionnelle  et  de  police,  va 
nous  Axer  sur  ces  points 
divers. 

Ce  règlement  d’adminis-  ^ 
Iration  publique  a  été  rendu 
en  exécution  des  paragra¬ 
phes  2  et  3  de  l’article  14 
de  la  loi  du  30  novembre 
1892  sur  l’exercice  de  la 
médecine. 

Chapitre  II,  art.  4. 

1"  Pour  une  visite  8  fr. 


ut  rapport  écril 
onne  droit  au  mi 


\e  0£  iyB  «  A  l’honneur  d’informer  Messieurs  les  Membres  du  || 

sa  Conccurs  Médical  qu’elle  vient  de  créer  exclusivement  H 

pour ’eur  uspge  la  marque  GAULUS,  garantie  de  pre- g 
S  (LMOT  ^  mière  qualité,  supérieure  à  tous  les  îpopsseux  du  mênip  S 
S'  &  prix-  1 

CB  n  Conditions  de  vente  de  la  marque  Gallus  :  par  caisse?  « 

I  m  ou  paniers  de  6, 12,  25  et  50  bouteilles. 

MARQUE  Carte  Chamois,  la  bouteille,  3  fr.  ;  la  demi,  1  fr.  75.  g 

«nnnnMM  Carted’orextra,  labouteille,  4fr.  50;  lademi,2fr.  50.  g 

Franco  de  port  et  d’emballage  jusqu’à  la  gare  d’arri-  H 
'  vée  pour  25  et  50  bout.  h 

Par  douze  bouteilles  et  au-dessus  0.10  d’emballage  par  bouteilles  et  en  portS 
dû  ;  par  6  bouteilles  0.15  d’emballage  par  bouteille  et  en  port  dû.  g 

Dans  le  même  envoi  nous  pouvons  faire  un  assortiment  de  deux  cartes  et  en  g 
demi-bouteilles,  deux  demi  représentent  üite  bouteille  pour  l’emballage.  .  B 
Adresser  exactement  les  demandes  de  la  marque  GALLUS,  à  M.  PARÉS,  ^ 
agent  exclusif,  8,  hue  Mayran,  PARIS.  g 

Cette  annonce  annule  tous  tarifs  et  prospectus  antérieurs.  g 


TRAITEMENT  RATIONNEL  de 

la  Neurasthénie,  de  l'Anémie,  de  laTÜBERCÜLO  SE  et  du  Lymphatisme. 

HISTOCËNBL  NALINE 

Nouvelle  Médication  Arsénio-Pbosphorée  organique  à  base  de 

PSARINE  (Nucléine)  IVI  ÉTH  YLARSI  N  ATE  DISODIQUE 

réunissant,  combinées  à  l’état  organique,  tous  les  avantages,  sans 
leurs  inconvénients,  de  la  médication  arsenicale  et  phosphorée. 


NALINE,  PHABMAClEN-PnÉPARATEUR.E 


Fahriqiio  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

24,  Chemin  de  l’Arbrisseauj  à  LILLE. 


SAVONS  A’ MOLLARD 

Antiseptiques  et  Médicamenteux 

SAVON  WIOI.LARES  Boriqué  ou  Boraté. 

SAVON  gVSOL,a.A8^0  au  Goudron  de  Norwège. 
SAVON  SViOLLARO  à  l’Huile  de  Gade. 

SAVON  râOLLARO  àrichthyol.ouIchthyoletSublimé. 
SAVON  SÉOLnLiA^O  ù  l’Iodure  de  Potassium. 
SAVON  Phéniqué. 

SAVON  Saiieyliaue. 

SAVON  iVÎOL.LA^O  au  Sublimé  à  1  b  %  ou  10 
SAVON  ü»OL.g>Ai^O  Sulfureux. 

SAVON  KiOB-LAKO  au  Thymol. 

ET  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 

Éohantillona  Gratuits  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical. 
SOUILLARD-LE  COUPPEY  &  C'*,  23,  Rue  des  Eoouffes,  Paris. 

Usine  spéciale  de  S/l /OAtS  IHÉfl/C/lM5A/7'£ÜX  à  S'-DENIS  (Seine). 


ficier  de  police  judiciaire,  et 
■cet'e  mention  doit  être  faite 
dans  la  réquisition,  votre 
mémoire  d’honoraires  sera 
établi  en  double  expédition 

dont  une  sûr  timbre.  Au 


BOURBOUtE  . 

î  VO I  ES,  BEmR ATPI R  E§J 


verso  sera  écrit  le  réquisi¬ 
toire  du  procureur  de  ia 
République,  et  il  devra  être 
signé  du  Président  du  tri¬ 
bunal  pour  devenir  exécu¬ 
toire. 

Le  maire  requiert  le  mé¬ 
decin  au  nom  du  procureur 
de  la  République  qu’il  re¬ 
présente. Si  le  maire  ne  vous 
a  requis  que  pour  une  mesure 
de  simple  police,  votre  mé¬ 
moire  sera  établi  de  la  mô¬ 
me  façon,  en  double  expédi¬ 
tion;  mais,  dans  ce  cas,  il 
vous  est  adressé  un  mandat, 
sur  la  caisse  municipale  et 
les  fonds  seront  prélevés  sur 
les  crédits  affectés  à  la  po¬ 
lice  municipale.  Tandis  que 
dans  le  premier  cas,  ce  se¬ 
rait  le  receveur  de  l’enre¬ 
gistrement  qui  vous  paie¬ 
rait  votre  mémoire  sur  pré¬ 
sentation  des  pièces  régu¬ 
lièrement  établies. 

Au  cas  où  le  maire  refu¬ 
serait  de  vous  payer,  adres¬ 
sez  une  ,  dem;ande  à  la 
préfecture  en  donnant  vos 
raisons  dans  un  mémoire 
explicite  et  il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que  vous  n’obteniez 
gain  de  cause. 

J  ,  à  M.  —  C'est  l’arti¬ 
cle  II  de  la  loi  Ghevandier 
qui  a  porté  à  deux  ans  le 
délai  de  prescription  pour 
les  .  honoraires  médicaux, 
modifiant  ainsi  l’article  ?272 
du  Gode  cl  vil. 


Etablissenients  médicaux 
dirigés  par  des  Mem¬ 
bres  du  Concours  Médi¬ 
cal. 


D'  Topart. 

Institut  médical  St-Sauve.ur. 
Maison  de  santé,  hydrothérapie.' 
électrolhérapie,  kinésithérapie. 

Bercfc-sur-Mer. 

D'  Pierre. 

Clinique  orthopédique. 

BDuJagtae-sur-Mer. 

D'  Hoüzel, 

Clinique  chirurgicale. 
Fonteijay-s . -Bois  (Seine). 

D"  DnHAMEn, 

Maladies  mentales  et  nerveu¬ 
ses.  —  Convalescence.  —  Hy¬ 
drothérapie.  —  Eleclroilhérapie, 
—  Radiographie. 

Le  Havre. 

D'  SOREL, 

clinique  privée  pour  le  trai¬ 
tement  des  affections  chirurgi¬ 
cales  et  gynécologiques. 

Ile  Vésînet. 

D'  Raffegeau, 

Etablissement  hydrothérapi¬ 
que.—  Convalescences.  —  Neu¬ 
rasthénie. 

Lyon. 

D'  Etiévant,  19,  place 
Bellecour. 

Clinique  privée  pour  les  mala- 
1t  /es'^oreiHes.  * 

Nantes. 

D'  Saquet. 

Institut  de  massage  et  de  gym¬ 
nastique  suédoise. 

Paris. 

D'  Audollent. 

Etablissement  d'iiydrothéra  - 

Eie.  Méthode  Kneipp,  22,  rue 
afontaine,  i6». 

D'  Bellemcontbe, 

Maison  de  santé,  traitement 


gorge  et 


:,  de  la 


LA  MATIERE  MÉDICALE  MODERNE 

Les  appficatians  de  la  levjur*e  de  bière 


Depuis  les  premières  puMl'Cations  du  D‘'Debouzy  sur  les  a;ppücatioiis 
de  la  levure  de  bière  aux  malades  atteints  de  furonculose.,  et  les  patien¬ 
tes  recbercbes  de  M.  le  D’’  de  Bacicer  sur  les  ferments  soilubles  et  les 
diastases,  la  médication  par  o.e  ferment  a  progressé  à  pas  de  géant  et 
l’on  tend  presqu’aujourd’hui  à  en  faire  une  sorte  de  panacée.  Les 
furoncles,  l’anthrax,  Tacné,  le  diabète,  l’entéroptose,  la  dyspepsie,  les- 
flueurs  blanches,  le  cancer,  la  tuberculose  et  peut-être  d’autres  maladies,, 
ont  été  combattus  par  la  levure  de  bière  ou  ses  dérivés,  extraits  de- 
malt  et  maltoses  plus  ou  moins  concentrés.  Nous  allons  passer  en  re¬ 
vue  les  principaux  cas  où  la  médication  par  la  levure  de  bière  paraît 
donner  quelques  résultats. 

I.  Levure  de  bière  et  furonculose. —  C’est  contre  la  furonculose  que 
la  levure  de  bière  prise  ab  ore  paraît  avoir  le  maximum  d’efficacité.  Rap¬ 
pelons  à  ce  sujet  l’intéressanté  observation  publiée  par  ie  D"-  Qobert,  de 
Lille,  en  1896.  «  Un  malade  était  atteint  d’une .ériopti on  confluente  de  fu¬ 
roncles  qui  empêchait  absolument  tout  travail  professionnel. 

«On  supprima  toute  médication  externe  etle  malade  fut  astreint  épren¬ 
dre  1  cuillerée  à  caié  de  levure  de  bière  chaque  matin  et  chaque  soir, 
avant  de  commencer  son  repas.  Dès  le  4“  jour,  Langioleucite  périfuron- 
culeuse  avait  cessé  d’être  aiguë  ;  aucun  des  furoncles  n’avait  augmenté 
de  volume  ;  il  n’y  avait  aucune  localisation  nouvelle  de  la  furonculose. 
Douzè  jours  après  avoir  commencé  ce  traitement,  la  furonculose  était 
réellement  et  complètement  guérie,  au  grand  étonnement,  du  malade  qui 
s’était  résigné  à  sa  maladie  et  demandait  seulement  à  l’atténuer  assez 
pour  qu’il  pût  reprendre  son  travail.  Toutefois  et  pour  consolider  le 
résultat  acquis,  le  même  traitement  fut  appligué  durant  trois  semaines. 

(I  Ce  traitement  n’a  rien  de  répugnant,  le  médicament  a  une  saveur  de 
bière  ou  peu  s’en  faut  ;  il  semble  déterminer,  sinon  une  véritable  diar¬ 
rhée,  du  moins  une  action  laxative.  Il  n’exige  guère  qu’un  soin  :  le 
renouvellement  de  l’approvisionnement,  afin  d’éviter  la  putréfaction  dé 
la  levure». 

M.  le  D’’  Brocq  partage  absolument  cette  manière  devoir  pour  le  trai¬ 
tement  de  la  furonculose  ;  U  fait  .prendre  chaque  jour  trois  cuillerées  à 
café  bien  pleines  de  levure  de  bière  au  commencement  des  repas.  La 
levure  agit  en  empêchant  la  douleur,  l’extension  de  la  suppuration,  les 
complications  et  les  productions  de  nouveaux  furoncles . 

Certaines  remarques  importantes  sont  à  signaler  à  propos  de  l’emploi 
de  la  levure.  Tout  d’abord,  la  dose  varie  entre  3  et  9  cuillerées  à  cafépar 
jour,  suivant  la  tolérance  .du  suj,et  et  les  nécessités  de  la  maladie  ;  il  faut 
la  prendre  aux  repas,  dans  un  peu  d’eau,  ou  de  bière,  ou  d’eau  miné¬ 
rale  alcaline  :  mais  non  dans  Le  potage,  ni  dans  un  liquide  très 
chaud . 

A  moins  d’intolérance  trop  notoire  du  côté  de  l’estomac,  îl  nefautpas 
craindre  de  continuer  ce  régime  pendant  vingt  à  trente  jours,  plus  même, 
si  cela  paraît  nécessaire. 

Dans  le  cas  d’anthrax,  il  faut  prescrire  la  levure  de  Mère  aux  mê¬ 
mes  doses  que  dans  la  furonculose  et  ne  pas  chercher  à  l’augmenter  : 
ce  serait  inutile  et  nuisible  au  tube  digestif.  Les  résultats  sont  souvent 
remarquables  ;  les  ferments  solubles  (diastases,  zymases,  etc.),  quoi- 
qu’en  petites  quantités,  imprègnent  le  sérum  sanguin  et  le  rendent  toxî- 
.que  pour  les  streptocoques,  staphylocoques  et  d’autres  mieroeoques  : 
les  ptomaïnes  secrétées  par  ces  microbes  sont  neutralisées  et  naturelle¬ 
ment  l’infection  générale  cesse  en  quelques  jours  :  l’antlirax  redevient 
une  sorte  d’abcès  simple  qui  évolue  rapidement  vers  la  guérison;  la  fiè¬ 
vre  tombe  et  l’état  général  se  rétablit  très  promptement. 

II.  Levure  et  acné.  —  Quoique  beaucoup  moins  brillants  que  pour  la 
furonculose,  les  résultats  obtenus  par  l’administration  de  la  levure  de 
bière  dans  l’acné  sont  réellement  supérieurs  à  ceux  que  donnent  le  sou¬ 
fre  etles  lotions  très  chaudes. 

L’acné  du  dos,  des  épaules,  delà  face  et  du  nez,  est  une  manifestation 
cutanée  d’une  dépuration  séro-sanguine  insuffisante. 

L’élaboration  gastro-intestinale  est  incomplète  et  dans  les  résidus,  un 
certain  nombre  de  toxines  irritantes  sont  résorbées  par  le  plasma  san¬ 
guin  et  éliminées  ensuite  par  les  glandes  sudoripares,  d’où  la  production 
de  ces  papules  ac.uminées  d’acné,  si  disgracieuses  et  si  malpropres  pour 
celui  qui  en  est  atteint. 

La  levure  de  bière,  à  la  dose  de  5  à  G  cuillerées  à  café  par  jour,  conti¬ 
nuée  pendant  4  à  8  semaines,  peut  avoir  une  efficacité  thérapeutique  très 
appréciable,  en  neutralisant  les  poisons  de  l’estomac  et  en  opérant  la  dé¬ 
puration  séro-sanguine . 

Contre  l’acné  rosacée,  les  résultats  sont  bien  plus  problématiques  et 
bien  moins  encourageants  ;  la  levure  échoue  à  peu  prés  sûrement,  c’est 
une  lésion  de  la  peau  contre  laquelle,  même  un  modificateur  du  terrain 
aussi  puissant  que  la  levure  demeure  totalement  stérile 

{A  suivre.)  D-' Huguenin. 


LES  ŒUVRES  FILIALES 


«liées  du  «COKCOUBS  MÉDICAL» 

Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d’adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  li  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  journal 
est  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
courant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  : 

4°  Syndicats  médicaux 

Date  de  création  11881 

Ce  sont  des  sociétés  ré- 
gionalesdont  le  nom  indique 
assez  le  but.  Il  faut  se  faire 
honneur  d’y  être  affilié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra- 
*  Concours  a  créée 

en  1884  sous  le  nom  de  Union 
MS  syndicats  médicaux. 
Cotisation  très  faible  à 
payer  ;  services  considéra¬ 
bles  a  attendre.  Demander 
1  adhésion  aux  présidents 


La  pureté  de  cette  Luile  est  garantie 
par  un  médecin,  Memlrre  du  ConcoiMfsl 
faisant  partie  de  rUnion  des  propriétaires  français  de  Sfax- 

Envoi  en  province  :  Par  colis  postal  à  domicile  de  5  kil.,  contenant 
net4  kil.  d’huile.  Prix  ;,11  fr.— Par  colis  postal  àdomicilede  lOkil., 
contenant  net  8  kil.  d’huile.  Prix  :  20  fr.  —  Par  bonbonnes  de  20  k. 
environ,  le  kilo  2.40.  Par  bonbonne  de  30  k.  environ,  le  kilo  2.30.  | 
Rendus  franco  de  port  et  d’emballage.  Une  remise  de  3%  sera  accordée 
j  aux  Membres  du  Concours. _ 1 

HÏOfiOTHÉfiÂPIECEZSÔl 

23  Médailles  &  Diplômes  d'hennear 


APPAREILS  A  PRESSION  D’AIR 


2“  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
.  médical  français. 

Date  de  création  \  1884 
Secrétaire  général  : 

D' Delefosse 

23,  place  St-Georges,  Paris 
Trésorier;  D'  Verdai-le, 
Z.’hiver  à  Cannes,  2,  Soûl. 
d'Alsace. 

L’été  à  la  Bourboule. 
Réserves  enigos  :goo.ooof. 

Le  raédeciin  qui  fait  partie 
de  i’Association  générale 
dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
du  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  touoiiera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
^rès  15  ans  de  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  1.200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  [entrée 
au-dessous  de  qiiarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinqe 
ans  de  participation  [en- 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.GUIGNANâA.  B&UDET 

21,  me  Oornao.  BOEDEAUZ,  me  'renmt,2S. 

Bordeaux  rouges  et  blancs  de  95  à 
110  francs  la  Barrique.  10%  de  remise 
à  MM.  les  Membres  du  Concours  Mé¬ 
dical. 

Eorni  du  jirh  eouranl  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite. —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  & 

39,  rue  du  Sentier, 
et  14,  rue  St-I^iacre,  PARIS 


SERINGUES  STERILISABLES 


liTABLISSEUtENT de  SAIXT-GAJLSUKR  (Loire)  DEBIT  de  l*  SOURCE: 

^•11 J  114  k  ri 


i’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE.- La  plus  Légère  a  lïstomac. 


ACTIONS  CO  m  PL  EM  ENTAI  R  ES, 
DU  VALÉRIANATE 
&  DU  BROMURE 


t  Cé-  Sjri.'>moi.^alàriaRiUc  <rAmnioniiHjuc 

J  COMBINAISON  ORGANfÇÜE 

\  DE  L- ACIDE  VALÉRÎANIÇUE  et  Du  B  R  O  M  E  . 


164  60  53  669  68 

174  60  54  637  69 

184  60  55  605  70 

195  60  56  575  71 

207  60  57  545  72 

221  60  58  516  73 


38  269  60  61  440  76 

89  288  60  62  418  77 

40  309  60  63  395  78 

41  331  60  64  372  79 

42  359  60  65  350  80 

La  femme  du  médecin  est 

admise  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  lui. 

Âssociation  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 

l'indemnité  en  cas  de 

MALADIE 

Date  de  création  :  i8g4 
Réserves  en  1901, 1 50.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D'  Gassot,  Ghevilly,  Loiret 

Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’ëntrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 


NI  MAUVAISE  ODEUR- NI  MAUVAIS  GOUT 

Dose  Moyenne-.  Deux  é trois  cuillerées  à  Café psfjour  dans  un  demi  verre  a'eausucree 
Produits  Thérapeutiques  LEGRAND.  197.  faubourg  S'.  Martin .  PARIS 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

JS 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  «STÉRILISÉS  pour  opérations  chirurgicales 
CATGUTS  STÉRILISÉS 

CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS 

EMPLATRES  MÉDICAMENTEUX 

13  ES  B  HJ  O  M  Y 

Emplâtre  rouge  [minium  et  cinabre,  form.  Vidal)  . —  Emplâtre  à  l’oxyde 
de  zinc,  au  salol,  au  calomel,  à  l'acide  phénique,  à  l’huile  de  foie  de 
morue,  au  goudron,  etc.,  etc. 

DESNQIX  &  DEBUCHY.  17.  Rue  Vieille-du-Temple.  PARIS 
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engagements  que  le  gérant  a  contractés  en  son 
nom...  » 

«  Ainsi,  que  le  médecin  soit  venu  à  l’appel  du 
blcsséousur  l’invitation  d’un tiers,  il  puise  dans 
les  dispositions  ci-dessus  rappelées  le  droit  de 
réclamer  à  la  Compagnie  le  prix  des  soins  qu’a 
nécessités  l’accident.  Bien  entendu, il  ne  pourrait 
réclamer,  én  vertu  de'  ces  mêmes  dispositions,  le 
3rix  des  soins  autres  que  ceux  nécessités  par 
’urgence,  que  s’il  était  prouvé  qu’il  y  avait  im¬ 
possibilité  pour  la  Compagnie  de  pourvoir  par 
son  propre  médecin  aux  soins  ultérieurs. 

(1  Le  D‘'L.  demande  aussi  quelles  sont  les  obli¬ 
gations  d’un  médecin  en  cas  d’urgence  à  la  suite 
d’accidents. 

«  En  droit,  un  médecin  n’est  jamais  obligé  de 
déférer  à  l’appel  d’un  particulier  ou  d’une  entre¬ 
prise  particulière  telle  qu’une  Compagnie  de 
chemin  de  fer.  11  n’est  tenu  de.  déférer  qu’aux 
réquisitions  judiciaires  ou  administratives,  dans 
les  circonstances  prévues  par  l’article  47.ô  du  Code 
pénal,  c’est-à-dii-e  dans  le  cas  «  d’accidents,  tu¬ 
multes,  naufrages,  inondations  ou  autres  cala¬ 
mités,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages, pil¬ 
lages,  flagrant  délit,  clameur  publique  ou  d’exé¬ 
cution  judiciaire  ».  Ces  réquisitions  sont  alors 
adressées  par  un  agent  de  l’autorité. Pour  les  ho¬ 
noraires  alférents  à  la  visite,  au  premier  panse¬ 
ment  et  au  rapport  qu’il  a  été  requis  de  faire,  le 
médecin  est  en  droit  de  se  faire  régler  par  l’ad¬ 
ministration  de  l’Enregistrement,  conformément 
au  décret  du  18  juin  1811.  S’il  a  donné  des  soins 
subséquents,  il  ne  peut  réclamer  son  paiement 
qu’à  l’intéressé,  à  moins  qu’il  n’ait  été  mis  en 
œuvre  par  un  tiers  intéressé  à  ce  que  le  blessé 
reçoive  des  soins,  ou  qu’il  n’ait  été  autorisé  à 
continuer  son  concours  par  le  chef  d’entreprise 
ou  patron  responsable. 

«  En  tous  cas,  le  médecin  qui,  au  point  de  vue 
des  devoirs  d’humanité  qui  s’imposent  à  sa  pro¬ 
fession,  ne  peut  refuser,dans  les  cas  d’urgence, de 
se  rendre  auprès  d’un  ouvrier  blessé  aura,  dans 
la  plupart  des  cas, un  recours  contre  le  chef  d’en¬ 
treprise  au  service  duqueU’accident  est  arrivé,  en 
dehors  même  de  toute  application  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  lorsqu’il  se  trouve  avoir  accompli 
une  obligation  qui  incombait  au  dit  chef  d’entre¬ 
prise. 

«  G.  G.^TINEAU, 

«  .Avocat  à  la  Cour  de  Paris.  » 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

Le  secrélaire  général, 

•  D''  DE  GrISS.-^C. 


U  SEMAINE  MÉDICALE 


Le9*indications  du  lavage  de  l'estomac. 

M.  le  D''  G.  Linossier,  agrégé  de  Lyon,  a  publié 
une  étude  très  documentée  sur  les  indications  et 
les  contre-indications  du  lavage  de  l’estomac.  En 
deimière  analyse,  voici  son  opinion  : 

«  On  a  exagéré,  pendant  quelques  années,  les 
bienfaits  du  lavage,  on  l’a  appliqué  sans  discerne-' 
ment  à  toutes  les  affections  gastriques.  On  a  eu 
tort,  et  la  réaction  actuelle  est  le  résultat  naturel 
des  déceptions  éprouvées  par  les  médecins  qui 
en  ont  abusé.  Mais  cette  réaction  est  certaine¬ 
ment  excessive,  et  le  lavage  de  l’estomac  mérite 


de  garder  une  place  honorable  dans  l’arsenal  thé¬ 
rapeutique. 

«  11  est  un  peu  compliqué  sans  doute ,  mais, 
manié  par  une  main  experte,  et  prescrit  judi¬ 
cieusement,  il  est  à  peu  ]Drès  inoffensif,  beaucoup 
plus  inoffensif  à  coup  sûr  que  les  médicaments 
chimiques  que  l’on  introduit  avec  trop  d’insou¬ 
ciance  dans  les  estomacs  malades.  On  a  pu  dé¬ 
crire  des  gastrites  médicamenteuses,  et  je  ne  sa¬ 
che  pas  que  jamais  on  ait  décrit  une  affection  de 
l’estomac  due  au  tubage. 

«  C’est,  dans  certains  cas  de  stase,  un  procédé 
que  rien  ne  peut  remplacer  ;  il  réalise  rantisep- 
sie  gastrique  plus  simplement  et  plus  sûrement 
que  tous  les  antiseptic^ues  chimiques  ;  il  permet 
de  porter,  sans  inconvénient,  au. contact  delà  mu¬ 
queuse,  des  médicaments  qu’il  serait  imprudent 
rte  laisser  absorber.  Enfin,  nous  avons  à  lui  être 
reconnaissant  des  progrès  qu’il  a  apportés  dans 
nos  connaissances  en  gastro-pathologie,  en  nous 
permettant  de  suivre,  phase  par  phase,  le  travail 
mécanique  et  chimiquede  l’estomac. 

«  Reconnaissons  qu’on  en  a  abusé,  mais  ciue 
cela  ne  nous  empêche  pas  d’en  user.  Défions-nous 
de  tous  les  excès,  et  soyons  un  peu  moins  sévè¬ 
res  pour  le  lavage  de  l’estomac,  au  moment  où 
nous  abusons  si  étrangement  du  lavage  de  l’in¬ 
testin  !  » 

Tuberculose  et  diabète. 

Au  dernier  Congrès  de  Alédecine  tenu  récem- 
nient  au  Caire,  M.  le  D''  S.  Bernheim  a  fait  une 
communication  sur  l’influence  du  diabète  sur 
révolution  d  e  la  tuberculose  : 

Chez  le  diabéti  que,  la  nutrition  est  très  accen¬ 
tuée.  Son  organisme  transforme  mal  le  sucre.d’où 
hyperglycérine,  milieu  sucré  favorable  au  déve¬ 
loppement  du  bacille.  D’autre  part,  ce  malade 
est  constamment  menacé  de  suppurations  varia¬ 
bles  (furoncles,  abcès, anthrax),  de  complications 
broncho-pulmonaires,  affections  qui  prédisposent 
singulièrement  l’individu  à  la  réceptivité  bacil¬ 
laire.  On  peut  donc  conclure  que  : 

1°  Si  l’on  admet,  ce  qui  paraît  vraisemblable, 
que  le  diabète,  loin  d’être  une  maladie  par  ra¬ 
lentissement  de  la  nutrition,  est  la  manifestation 
d'une  nutrition  accélérante  et  d’une  désintégra¬ 
tion  excessive,  il  devient  facile  d’expliquer  la  ten¬ 
dance  qu'il  crée  à  l’éclosion  de  la  tuberculose. 
Le  paradoxe  tiré  de  l’antagonisme  entre  l’arthri¬ 
tisme  et  la  tuberculose  tombe  de  lui-même  ; 

2“  Que  si  l’on  persiste  à  voir  dans  le  diabète  le 
fait  d’un  terrain  arthritique,  il  est,  malgré  tout, 
d’excellentes  raisons  de  se  convaincre  qu’il  s’agit 
d’un  arthritisme  dégénéré, vieux,  ayant  perdu  son 
immunité  vis-à-vis  de  la  tuberculose,  et  dans  ce 
cas  encore,  le  ijaradoxe  qu’on  oppose  n’est  pas 
absolument  inexplicable  ni  irréfutable. 

Tuberculose  et  paludisme. 

Le  même  auteur  rappelle  les  différentes  théo¬ 
ries  qui  ont  régné  suivant  les  éptoques  de  la  mé¬ 
decine:  d’abord  celle  d’antagonisme  absolu  en¬ 
tre  la  tuberculose  et  l’impaludisme,  puis  celle  de 
prédisposition  d’une  infection  pour  l’autre.  Pour 
mieux  étayer  mon  rapport,  il  a  adressé  un  ques¬ 
tionnaire  à  un  grand  nombre  de  confrères  prati¬ 
quant  dans  les  pays  marécageux  de  l’Orient. Cer¬ 
tains  lui  ont  répondu  qu’on  observait  rarement 
la  tuberculose  chez  les  malariques.  La  plupart 
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des  médecins  oricntcmix  affirmant,  au  contraii'c,  Il  faut  supprimer  les  médicaments  ordinaire- 
que  nombreux  sont  les  paludéens  qui  succom-  ment  employas  dans  la  fièvre  typhoïde  et  les  près- 

lient  phtisiques.  criptions  hydrothérapiques  ;  c’est  d’ailleurs  ce  qui 

Le  D''  Bernlieim  croit  que  cette  dernière  opi-  résulte  de  l’observation  rapportée  par  le  D'^  Hrach 
nion  est  la  vraie  pour  les  motifs  suivants:  d’a-  (IVien.  med.  Woch.,  1902,  n“  41-42). 
bord,  ila  observe  lui-même  fréquemment  la  tu-  L’auteur  a  également  remarqué  que  la  plupart 
berculosc  chez  les  marins  et  colons  français  re-  des  embolies  cérébrales  étaient  accompagnées 
venant  des  pays  marécageux  ;  on  sait, d’autre  part,  d’une  maladie  de  cœur  (endocardite  mitrale  ou 

que  la  maladie  déprime  l’organisme,  le  mène  à  aortique),  et  qu’il  fallait  alors,  comme  mesure 

la  déchéance  la  plus  profonde  et  le  prépare  ainsi  prophylactique  contre  cet  accident,  diminuer  l’é- 

à  l’infection  tuberculeuse  ;  enfin  le  bacille  de  nergic  cardiaque  par  des  agents  régulateurs  (di- 

Koch  est  le  micro-organisme  le  plus  doué  à  s’as-  gitale,.strophantus);  Les  vessies  déglacé  sur  la 

socicr  à  d’autres  bactéries.  On  le  rencontre  excep-  tête  doivent  être  ordonnées  avec  une  grande  pru- 

tionnellemeht  à  l’état  isolé  et  il  n’y  a  rien  d’éton-  dence  ;  il  ne  faut  conseiller  la  glace  et  les  sang- 

nant  qu’il  fasse  bon  ménage  avec  un  parasite  sues, que  s’il  y  a  des  convulsions  ou  de  l’excitation; 

comme  riiéraatozoaire  de  Laveran.  Pour  toutes  et  puisquecette période  est  très  courte,puisqu’olle 

ces  raisons  d’analogie  et  de  clinique,  M.  le  D''  fait  rapidement  place  à  la  paralysie,  les  applica- 

Bernheim  conclut  que  la  tuberculose  et  le  palu-  tiens  froides  ne  durent  que  24  heures  au  plus.  Ce 

disme  coïncident  souvent  chez  le  même  indi-,  moment  passé,  il  faut  complètement  supprimer 

vidu,  la  glace  qui  empoche  l’établissement  de  la  circu- 

-  lation  collatérale,  et  retarde  la  guérison. 

Aphasie  et  hémiplégie  consécutives  à  une  — ^ — — 

embolie  de  l’artère  sylvienne  dans  la  fié-  Sur  les  dermatoses  diabétiques  et 

vre  typhoïde.  goutteuses-arthritiques. 

Parmi  les  nombreuses  complications  de  la  fié-  On  rencontre  au  cours  du  diabète  de  nombreu- 
yre  typhoïde,  l’embolie  de  l’artère  sylvienne  est  ses  manifestations  cutanées  :  eczéma,  furoncles, 
l’une  des  plus  rares.  Les  substances  entraînées  impétigo,  gangrène  ;  celles-ci  n’ont  rien  dans  leur 
par  le  torrent  circulatoire  pour  y  devenir  la  cause  aspect  extérieur  qui  dénote  leur  origine  spécifi- 
d’embolies  sont  des  produits  de  coagulation  que  ;  leur  seul  caractère  distinctif  est  de  résister 
du  sang,  qui,  eii  partie  ou  en  totalité  arrachées  à  la  thérapeutique,  ordinairement  employée  en 
de  leur  siégé,  circulent  dans  les  vaisseaux.  Des  'pareil  cas,  et  de  ne  céder  qu’au  traitement  anti¬ 
fragments  de  tissus  vivants  ou  mortifiés  peuvent  diabétique.  Fournier  appelle  toutes  ces  manifes- 
égalcmcnt  former  Ihrombus.Des  bactéries  ou  des  talions  des  diabétides,  â  l’instar  des  syphilides. 
parasites  sont  aussi  susceptibles  déjouer  le  inêmc  '  (fest  l’eczéma  ({u’onrencontrele  plus  fréquem- 
rôlc  ;  il  en  est  de  môme  enfin' des  particules  ment  ;  il  siège  de  préférence  aux  parties  génitales, 
d’air  qui  s’introduisent  dans  les  veines  du  voisi-  au  prépuce  et  au  scrotumehez  l’homme  ;  très  sou- 
nage  de  la  cage  thoracique.  11  se  produit  alors  de  vent  on  l’observe  aussi  aux  mains  et  aux  pieds, 
l’anémie  et  des  troubles  fonctionnels  dans  les  ter-  surtout  dans  les  régions  palmaires  ou  plantaires,' 
ritoircs  vasculaires,  situés  en  aval  de  l’embolie,  ou  encore  à  l’extrémité  des  doigts.  Il  peut  même 
et  mêmCjdanslc  cas  d’un  thrombusbactérien,unc  parfois  em'ahir  le  dos  du  qied  etgagnerla  jambe, 
irritation  inflammatoire  avec  des  manifestations  Cet  eczéma  ressemble  généralement  à  l’eczéma 
fébriles.  Dans  le  cas  d’une  embolie  cérébrale,  on  ordinaire,  mais  cependant  il  présente  quelques 
note  un  état  apoplectique,  une  pei-tc  de  connais-  particularités.  Les  i^arties  génitales  deviennent  le 
sance  passagère  avec  mono  ou  hémispasmes, aux-  siège  d’un  œdème  non  pas  séreux,  mais  dur; 
quels  succèdent  des  phénomènes  paralytiques.  l’épiderme  s’épaissit,  s’écaille  ;  il  se  forme  des  lis- 
Chez  l’adulte,  et  encore  plus  chez  l’enfant,  les  sures,  d’où  s’échappe  un  liquide  séreux,  qui  se 
paralysies  typhiques  sontunechoseexcessivernent  répand  à  la  surface  de  la  peau,  s’y  dessèche  en 
rare.  lui  donnant  un  aspect  vernissé.  Chez  les  femmes 

Celles-ci  peuvent  être  d’origine  périphérique  diabétiques  grasses,  l’eczéma  s’étend  jusqu’à  l’om- 

ou  - centrale.  Les  paralysies  périphériques  sont  bilic,  gagne  les  cuisses  et  le  périnée.  La  limite 

principalement  .sous  la  dépendance  de  névrites,  de  cette  dermatose  est  très  nette  et  non  diffuse 

qui  peuvent  évoluer  sans  donner  lieu  à  d’autres  comme  dans  l’eczéma  ordinaire.  Les  régions  vio- 

symplômos.  Les  processus  centraux  se  localisent  sines  restent  normales,  si  bien  qu’on  l’à  déjà  con- 

dans  le  cerveau  ou  dans  la  moelle  :  ils  sont  plu-  fondue  avec  la  syphilis. 

tôt  dus,  semble-t-il,  à  une  embolie  qu’à  l’encé-  Chez  les  femmes,  cet  eczéma  peut  succéder  à 
phalite.  une  vaginite  diabétique,  qui  s’accompagne  d’éro- 

La  thérapeutique  des  embolies  cérébrales  doit  sions  et  de  prurit' vidvaires. 
porter  sur  plusieui’s  points.  Il  faut  :  1"  relever  D’autres  éruptions  cutanées  sont  encore  sus- 
l’énergie  cardiaque  ;.2‘’  après_ avoir  examiné  soi-  ceptibles  de  se  produire,  qui  peuvent  faire  com- 

gneusement  le  cœur,  soutenir,  par  des  médica-  mettre  des  erreurs.  L’épiderme  du  diabétique  est 

ments  appropriés  et  inofl’ensifs  pour  l’endocarde,  sec,  fragile,  et  peu  résistant  aux  chocs  exté- 

la  pression  artérielle,  pour  rétablir  le  plus  tôt  rieurs  ;  de  sorte  que  la  pression  d’un  bouton, 

possible  la  circulation  collatérale  ;  .>  dilater  les  d’une  ceinture, de  quelque  pièce  dure  de  l’habil- 

capillaires  par  des  applications  chaudes,  des  dou-  lement,  y  détermine  des  rougeurs  circonscrites,  . 

ches  chaudes  .sur  la  tête; 4“  veiller  à  la  liberté  du  semblablesàun  érythème  toxique.  Bientôt  appa- 

ventre  et  de  la  vessie,  ;  5"  éviter  les  lésions  du  dé-  raissent  des  vésicules,  ou  de  petite.s  excoriations, 

cubitus  dorsal,  en  examinant  tous  les  jours  les  Jusqu’à  un  certain  point, il  s’agit  d’une  action  to- 

régions  susceptibles  d’en  devenir  le  siège,  en  sti-  xique  e.xercéc  parle  sucre  en  circulation  sur  la 

mulant  la  peau  par  des  frictions  alcooliques,  dès  nutrition  de  l’épiderme,du  corps  papillaire;  mais 

qu’elle  devient  rouge.  on  prend  soinnnt  cette  lésion  pour  un  érythème 
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toxixjuo  vulgaire  ;  on  la  traite  par  des  lotions  al¬ 
cooliques  ;  la  friabilité  de  l’épiderme  s’accroît,  et 
les  raghades  augmentent  d’étendue. 

11  faut  au  contraire  supprimer  lés  hydrates  de 
carbone,  ou,  si  la  chose  est  difficile,  appliquer  lo¬ 
calement  des  corps  gras  antiseptiques  (vaseline 
boriquée,  etc).  11  se  produit  aussi  une  légère  dé¬ 
sinfection  et  une  lubréfaction  de  l’épiderme. 

Toutes  ces  dermatites  (eczéma,  érythème,  etc.), 
des  diabétiques,  ont  une  pathogénie  assez  compli¬ 
quée  ;  elles  sont  dues  à  un  trouble  des  échanges 
nutritifs,  résultant  soit  de  la  présence  du  sucre 
dans  le  sang,  soit  de  la  dyscrasie  acide.  A  cette 
cause  première  s’ajoutept  l’influence  désexcitants 
physiques,  thermiques,  chimiques,  les  actions 
microlîiennes  qui  peuvent  se  manifester  plus  fa¬ 
cilement  sur  les  régions  dermiques  et  épidermi¬ 
ques  mal  nourries. 

Les  dermatoses  goutteuses  arthritiques  ressem¬ 
blent  beaucoup  aux  dermatoses  diabétiques;  néan¬ 
moins,  la  séclreresse  et  la  délicatesse  de  la  peau 
sont  ici  moins  grandes,  et  les  aflactions  cutanées 
sont  bien  plus  localisées. 

L’eczéma  peut  apparaître  sur  la  jambe,  mais  en 
plaques  séparées  et  non  d’une  manière  diffuse  ; 
souvent  les  csiiaces  interdigitaux  sont  atteints 
aux  mains  et  aux  pieds.  Ces  dermatoses  spéciales 
peuvent  s’allier  à  des  maladies  de  peau  ordinai¬ 
res  ;  la  chose  s’observe  «plus  fréquemment  pour 
le  psoriasis.  Des  idiosyncrasies  particulières  sè 
développent  parfois  à  cette  occasion. 

LeD‘’  Ehrmann  conseille  l’emploi  de  compres¬ 
ses  imbibées  de  résorcine  à  1  ou  2  %  en  solution 
aqueuse,  ou  l’acide  borique,  indépendamment  du 
réçiimc  diététique  que  comporte  l’arthrislisme. 


SANS  LES  HOPiîÂÜX 


1 

Diagnostic  des  ulcérations  de  la  gorge  et 

du  pharynx.  A  propos  d’un  cas  difficile. 

Une  lésion  dont  les  caractères  et  l’évolution 
ont  été  suivis  depuis  un  an,  lésion  visible,  acces¬ 
sible  à  tous  nos  moyens  d’observation,  soumise 
aux  épreuves  d’investigation  les  plus  précises  et 
les  plus  récentes  de  la  clinique,  et  dont  le  dia¬ 
gnostic  n’a  pu  être  établi  qu’à  la  longue  et  par 
exclusion,  pour  ainsi  dire,  loi  est  le  cas  intéres¬ 
sant  pris  pour  sujet  et  dévclopjié  par  le  profes¬ 
seur  Dieulalby  à  l’Ilùtcl-Dicu,  dans  ses  deux  le¬ 
çons  du  29  novenibrc  et  fi  décembre  derniers. 

Le  malade,  dont  il  s’agit,  est  entré  pour  la  pre¬ 
mière  fois  dans  le  service  du  professeur  Dieula- 
foy,  au  mois  do  janvier  de  1902,  pour  une  ulcé¬ 
ration  gutturale  dont  l’aspect  parut,  dès  le 
premier  jour,  sicaracléristiquo  que  tout  le  monde 
à  ce  moment  porta  le  diapiostic  de  syi)hilis  ter¬ 
tiaire,  de  gomme  ulcérée  de  l’isthme  pharyn¬ 
gien. 

A  la  vérité,  le  patient  niait  tout  antécédent  spé¬ 
cifique,  il  ne  portait  aucune  trace  récente  ou  an¬ 
cienne  de  cette  diathèse  et  il  ne  fallait  pas  non 
plus  songera  l’hérédo-syphilis  eu  égard  à  l’Age 
assez  avancé  du  sujet,  40  ans.  Néanmoins,  tout 
en  recherchant  les  autres  causes  possibles  do 
l’ulcération,  une  médication  spécili(iue  rigou¬ 
reuse,  fut  appli(iuéect  r<m  fit  —  traitement  qui 
réussit  toujours  en  pareille  circonstance — des 


injections  hypodermiques  quotidiennes  avec  4 
milligrammes  de  biioclure  d’hydrargyre.  Après 
18  piqûres,  le  malade  n’allait  pas  mieux;  au  con¬ 
traire,  l’ulcère  grandissait,  gagnait  le  voile  du  pa¬ 
lais  et  la  luette  :  on  suspendit  la  cure  mercu¬ 
rielle  pendant  8  jours,  pour  la  reprendre  à  dose 
double. 

Malgré  cette  médication  intensive,  le  sujet  aU 
lait  de  mal  en  pis  ;  sa  lésion  s’étendait  toujours, 
passait  à  gauche  ;  l’alimentation,  entravée  par  les 
douleurs  vives  de  la  déglutition,  devenait  im¬ 
possible  ;  il  se  produisit  un  amaigrissement  de 
plus  de  10  kilogrs. 

Dans  ces  conditions,  il'  convenait,  d’une  part, 
d’écarter  l’hypothèse  primitive  de  syphilis,  d’au¬ 
tre  part,  d’aller  au  plus  pressé  et  de  nourrir  cet 
homme.  On  pratiqua  la  gastrostomie  et  on  admi¬ 
nistra  par  la  bouche  stomacale  des  aliments  et 
des  préparations  toniques.  La  gorge  fut  cautéri¬ 
sée  au  chlorure  dezinc  et  au  ferrouge,à  la  pointe 
galvanique.  Une  notable  amélioration  s’ensuivit, 
le  poids  s’accrut  de  14  kilogrs.  et  l’ulcère  dimi¬ 
nua. 

Le  malade,  se  sentant  fortifié,  quitte  alors  l’hô¬ 
pital,  rentre  chez  lui  où,  sous  l’influence  d’une 
fatigue  exagérée,  d’une  alimentation  insuffisante 
et  du  défaut  de  soins,  les  lésions  se  ravivent,  la 
porte  de  substance  gutturale  s’aggrave.  Une  sem- 
.Î3lable  évolution  éveillait  immédiatement  l’idée 
d’ulcération  tuberculeuse  de  la  gorge  :  après  avoir 
éliminé  la  syphilis,  il  s’agissait  de  déterminer  si 
l’ulcère  était  ou  non  de  nature  bacillaire. 

Que  nous  apprend  la  littérature  médicale  con¬ 
cernant  la  tuberculose  de  la  gorge  et  du  pha¬ 
rynx  'A  Sans  remonter  au  début. de  son  histoire, on  ■ 
peut  s’en  tenir,  comme  premier  travail  déjà  pré¬ 
cis  sur  Ta  question,  à  la  thèse  de  M.  .Barth,  qui 
date  de  1880.  Cet  auteur  signale  deux  formes  de 
tufjerculose  pharyngée,  la  première  aiguë,  d’ob¬ 
servation  très  rare,  la  seconde  chronique. 

La  variété  aiguë  s’annonce  par  des  symptômes 
d’angine,  de  la  fièvre,  une  rougeur  luisante,  de 
teinte  vineuse,  accompagnée  de  tuméfaction  de 
la  luette  et  de  l’isthme  du  pharynx.  Au  bout  de 
peu  de  jours  se  montrent,  disséminés  sur  la  mu¬ 
queuse  malade,  un  semis  de  grains  jaunâtres, 
grisâtres  ;  ceux-ci  donnent  naissance  à  des  ulcé¬ 
rations  qui  fusionnent  et  s’étendent,  le  tout  évo- 
luantau  milieu  de  douleurs  épouvantables,  d’une 
dysphagie  intense  avec  retentissement  sur  les 
oreilles,  avec  ou  sans  laryngite.  La  maladie  se  dé¬ 
veloppe  rapidement  et  entraîne  la  mort,  quel¬ 
quefois  en  15  et  20  jours. 

La  forme  chronique  est  lente  ou  du  moins. re¬ 
lativement  lente.  L’ulcère  tuberculeux,  au  lieu  do 
se  produire  à  ses  lieux  de  prédilection,  la  langue 
et  les  gencives,  apparaît  sur  l’amygdale,  les  pi¬ 
liers,  la  luette.  Il  débute  par  une  légère  saillie 
rouge,  d’une  coloration  voisine  du  rouge  vineux 
des  accidents  tertiaires.  Sur  cette  surface  prend 
naissance  une  petite  exulcération,  qui,  au  bout 
de  peu  de  temps,  se  transforme  en  ulcération. 

L’ulcère  tubcrciileux  de  la  gorge  et  du  pharynx 
doit  être  distingué  de  l’ulcère  syphilitique.  Le 
premier  a  ses  bords  aplatis,  déchiquetés  ;  le  se¬ 
cond  a  ses  bords  taillés  à  pic  et  plus  réguliers. Le 
fond  de  l’un  est  suppurant,  celui  de  l’autre  bour- 
billonncux,  ravineux.  L’ulcère  tuberculeux,  en 
outre,  est  fréquemment  environné  de  petits  grains 
jaunâtres,  sur  l’importance  desquels  T'rélat  a  par¬ 
ticulièrement  insisté.  11  est,  d’autre  part,  au  point 
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de  vue  fonctionnel,  une  source  de  vives  douleurs 
entravant  la  déglutition  :  aussi,  le  patient  cesse- 
t-il  de  s’alimenter  et  maigrit  vite.  M.  Barth  pense 
cpie  le  dénouement  est  toujours  fatal. 

Depuis  1880,  époque  à  laquelle  M.  Barth  écri¬ 
vait,  la  question  de  la  tuberculose  de  la  gorge  et 
du  pharynx  a  subi  d’importantes  modifications. 
Deux  aimées  après,  effectivement,  Koch  décou¬ 
vrait  le  bacille  qui  porte  son  nom,  fournis¬ 
sant  ainsi  à  tous  les  cas  de  tuberculose,  quelque 
soit  l’organe  atteint,  une  signature  indiscutable, 
un  véritable  critérium.  Quelques  auteurs  ont  pu, 
dès  lors,  apporter  la  preuve  irréfutable  de  la  na¬ 
ture  tuberculeuse  de  certains  ulcères  pharyngés; 
tel,  M.  du  Castel,,  qui  sur  une  coupe  de  mu¬ 
queuse  nasale  ulcérée,  a  trouvé  de  nombreux  ba¬ 
cilles  de  Koch. 

Autre  fait  intéressant  mis  en  évidence  dans  ces 
dernières  années  :  nous  vivions  avec  l’idée  — 
vraie  du  reste,  d’une  manière  générale  —  que  ce 
qui  perfore,  ce  qui  troue,  c’est  la  syphilis  ;  ce  qui 
ronge,  détruit,  mais  ne  troue  pas,  ne  fait  pas  fe¬ 
nêtre,  c’est  la  tuberculose.  Eh  bien  !  les  observa¬ 
tions  de  MM.  Talamon,  Barbier  et  du  Castel  sont 
venues  démontrer  qu’il  existait  des  tuberculoses 
perforantes  du  voile  du  palais. 

A  l’heure  actuelle,  donc,  il  est  possible  d’éta¬ 
blir  non  seulement  un  diagnostic  clinique  pro¬ 
bable,  mais  encore  une  preuve  bactériologique 
certaine  de  la  nature  tuberculeuse  d’une  ulcéra¬ 
tion  de  la  gorge.  Revenant  à  son  malade,  qui,  lui 
aussi,  avait  commencé  sa  lésion  gutturale  par  une 
perforation  vélo-palatine,.  M.  Dieulafoy  pensa 
mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  dont  nous  dis- 
•posons  maintenant  :  l’examen  microbiologique 
des  sécrétions,  des  produits  de  raclage,  coupes 
biopsiques,  inoculation  au  cobaye,  séro-diagnos- 
tic  d’Arloing  et  Courmont. 

Les  sécrétions  et  produits  de  raclage,  prélevés  à 
deux  reprises  différentes,  furent  examinés  avec 
grand  soin,  sur  15  lamelles  chaque  fois  :  résul¬ 
tat  négatif,  pas  le  moind  re  petit  bacille. 

Les  coupes  biopsiques  faites  sur  un  petit  mor¬ 
ceau  presque  détaché  spontanément  du  voile 
du  palais,  n’eurent  pas  plus  de  succès  :  du  tissu 
adénoïde  partout,  mais  de  bacille,  nulle  part. 

On  pratiqua  ensuite  à  une  série  de  cobayes  des 
inoculations  de  matières  puriformes.  Les  ani¬ 
maux  continuèrent  à  se  porter  après  aussi  bien 
qu’avant.  On  les  sacrifia  üd  jours  plus  tard  :  à 
leur  autopsie  pas  trace  de  tuberculose. 

Restait,  en  dernier  lieu,  leséro-diagnostic  sui¬ 
vant  la  méthode  d’Arloing  etCourmont.Du  sang 
fut  pris  au  doigt  du  malade  et  le  sérum  mé¬ 
langé  à  des  cultures  bacillaires.  Une  agglutina¬ 
tion  assez  nette  se  produisit  :  toutefois  cette 
épreuve,  la  seule  positive,  demeurait  de  nulle 
valeur,  car  elle  avait  été  faite  alors  que  le  sujet 
absorbait  du  mercure  et  ce  médicament,  nous  le 
savons,  suffit  à  rendre  le  sérum  agglutinateur  ! 

.Pour  nous  résumer,  voilà  un  malade  qui  ob¬ 
jectivement  ressemble  entièrement  aux  cas  de 
MM.  Talamon,  Barbier  et  du  Castel.  Clinique¬ 
ment,  il  ne  saurait  être,  par  aucun  signe,  distin¬ 
gué  d’eux.  A  la  vérité,  il  en  diffère  totalement 
les  recherches  dontil  vient  d’être  question,  tou¬ 
tes  négatives,  le  rejetant  du  cadre  de  la  tubercu¬ 
lose  proprement  dite  de  la  gorge. 

Revenant  alors  à  sa  pensée  première,  le  profes¬ 
seur  Dieulafoy  se  dit  :  maisenfin,  si  cependant, 
c’était  de  la  syphilis  P  II  reprit, pour  vider  défini¬ 


tivement  le  litige,  le  traitement  spécifique,  plus 
intensif  encore.  On  donna  par  la  bouche  stoma¬ 
cale  l’iodure,  qui  fut  mal  toléré,,  puis  en  injections 
hypodermiques  le  mercure,  à  dose  forte,  15,  20, 
2.5  milligrammes  de  biiodure  par  jour.  Résultat 
de  ce  nouveau  traitement:  l’ulcère  pharyngé  s’é¬ 
tendit  toujours. 

11  y  avait  donc  lieu  d’écarter  définitixement  les, 
deux  hypothèses  de  tuberculose  et  de  syphilis. 
De  quelle  nature,  dès  lors,  est  l’ulcère  pharyngé 
du  malade  ?  Est-ce  de  l’actinomycose,  du  lym¬ 
phome  ?  Ne  serait-ce  pas  plutôt  —  et  telle  est  la 
solution  à  iaquelle  on  arrive  par  exclusion  —  ce 
que  Constantin  Paul  appelait  les  scrofulides  ma¬ 
lignes  du  pharynx,  et  Desnos,  le  lupus  pharyngé? 

II 

De  l’hypersécrétion  gastrique. 

Il  y  a  quelque  10  ans,  le  professeur  Germain 
Sée  ouvrait  son  cours  à  l’Hôtel-Dieu  en  pronon¬ 
çant  cette  paraphrase  originale  d’une  pensée  cé¬ 
lèbre  d’un  homme  d’Etat  :  «  Messieurs,  disait-il, 
quelle  que  soit  leur  origine,  stomacale  ouintesti- 
nale,  les  dyspepsies  seront r.himiqv es  ou  elles  ne  se¬ 
ront  pas.  »  Et,  effectivement,  les  dyspepsies  sont 
devenues  de  plusenplus»  chimiques», partant,  de 
plus  en  plus  complexes.  Des  types  nouveaux  sont 
nés,  jusqu’alors  inconnu.'»  ;  certains  même  com¬ 
mencent  à  peine  avoir  véritablement  le  jour  et  à 
.se  dessiner  cliniquement  ;  tel  est  le  cas  de  l’hy¬ 
persécrétion  gastrique  simple. 

M.  le  professeur  Hayem,  dont  les  travaux  de 
pathologie  stomacale  sont  bien  connus,  vient  de 
consacrer  les  premières  leçons  de  sa  clinique  de 
rhôpital  Saint-Antoine  à  l’étude  de  cette  affec¬ 
tion.  11  convient,  dit-il,'  non  pas  do  faire  l’iiis- 
toire  de  l’hypersécrétion  gastrique,  mais  de  la  re¬ 
prendre,  car  la  plupart  des  auteurs  allemands  et 
français  ont  décrit  sOus  ce  nom  tout  autre  chose, 
à  savoir  la  rétention  des  produits  de  la  digestion 
par  sténose  pylorique  ou  mieux  par  gêne  à  l’é¬ 
vacuation  stomacale. 

Les  travaux  parus  sur  l’hypersécrétion  sont 
pleins  de  confusion.  Le  sujet,  il  est  vrai,  il  faut 
le  reconnaître,  s’y  prête  par  sa  difficulté  :  poul¬ 
ie  bien  comprendre,  il  est  nécessaire  de  l’aborder 
par  son  côté  physiologique. 

Au  point  de  vue  physiologique,  l’estomac  est 
destiné  à  remplir  une  fonction  double,  à  la  fois 
sécrétoire  et  motrice.  Cette  fonction  est  mise  en 
branle,  normalement,  par  une  iniluence  spécifi¬ 
que  qui  n’est  autre  chosequeralimcntlui-même. 
A  la  suite  de  l’excitation  due  au  contact  de  ce 
dernier,  après  un  certain  temps  perdu  de  prépara¬ 
tion,  la  sécrétion  gastrique  s’établit,  proportion¬ 
nelle  comme  quantité  et  durée  au  travail  à  four¬ 
nir.  Nous  savons,  de  plus,  et  il  n’y  a  aucun  doute 
à  émettre  sur  ce  point,  que  l’estomac  est  un  or¬ 
gane  à  fonction  intermittente.  Tous  ces  faits  sont 
mis  nettement  en  évidence  par  les  expériences  de 
PanloAv  et  de  ses  élèves  sur  les  chiens.  Elles  ont 
démontré  que  chaque  substance  alimentaire  pos¬ 
sède  un  pouvoir  excitateur  d’une  intensité  et 
d’une  durée  qui  lui  est  particulière  et  pour  ainsi 
dire  spécifique.  Celui  de  la  viande  n’est  pas  sem¬ 
blable  à  celui  du  pain,  du  lait,  etc.;  ils  sont  tous 
proportionnels  au  but  à  atteindre. 

Physiologiquement,  donc,  una liment  donné  in¬ 
troduit  dans  l’estomac  procurera  un  suc  gastri¬ 
que  spécial,  constant,défini  comme  qualité,quan- 
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tité  et  durée.  Tout  écart  de  celui-ci  est  patholo¬ 
gique  et  constitue  une  dyspepsie. 

Les  variations  morbides  de  la  composition  du 
suc  gastrique  peuvent  être  c^ualitatives  ou  quan¬ 
titatives.  Les  premières,  révélées  par  les  analyses 
chimiques,  sont  très  variées  et  quelquefois  énor¬ 
mes.  Les  secondes  sont  au  nombre  de  deux  ;  suc 
gastrique  peu  abondant  ou  hyposécrétion,suc  gas¬ 
trique  trop  abondant  en  hypersécrétion. 

Nous  arrivons  ainsi  à  définir  l’hypersécrétion  : 
une  propriété  de  l’estomac  de  fournir,  pour  une 
excitation  particulière,  une  quantité  excessive, 
dépassant  la  normale,  de  suc  gastrique  : 

11  existe  deux  modalités  de  cet  état  morbide  : 
1“  Hypersécrétion  interdigestive,  estomac  sé¬ 
crétant  trop,  mais  pendant  une  durée  de  temps 
normale  ; 

2°  Hypersécrétion  post-digestive  ,  sécrétion  gas¬ 
trique  prolongée  d’une  manière  excessive,  voire 
môme  indéfinie. 

11  est  indispensable,  on  premier  lieu,  de  dis¬ 
tinguer  l’hypersécrétion  d’une  affection  avec 
laquelle  on  la  confond  très  communément,  la 
maladie  de  Reischmann.  Celle-ci  ne  se  caracté- 
ri.se  pas,  comme  certains  paraissent  le  penser, 
parla  présence  de  liquide  à, jeun,  dans  l’estomac. 
Le  syndrome  de  Rcisclimann  est  la  faculté  pour 
l’estomac  de  travailler  sansexcitation.  Ainsi  vous 
évacuez  complètement  avec  la  sonde,  à  un  mo¬ 
ment  donné,  la  capacité  gastrique  ;  puis,  sans 
avoir  fait  prendre  aucun  aliment,  vous  resondez 
(ruel([ue  temps  après,  vous  retrouvez  du  liqui- 
cL,  il  y  a  sécrétion  à  jeun,  sans  excitation  alimen¬ 
taire  spécilique. 

Le  diagnost  ic  le  plus  dillicile  est  celui  de  l’hyper¬ 
sécrétion  et  de  la  rétention  gastriques.  La  consta¬ 
tation  de  liipiide  à  jeun  peut  tenir  à  l’une  aussi 
bien  qu’à  l’autre.  L’aliondancc  de  ce  liquide,  sa 
souillure  jiar  des  débris  alimentaires,  est  un  si¬ 
gne  de  rétention.  D’autre  part,  chez  les  sujets  nor¬ 
maux,  l’estoniac,  après  un  repas  d’épreuve,  se 
vide  au  bout  de  9U  minutes.  La  présence  de  li- 
([uide  assez  longtemps  après  ce  laps  de  temps 
plaide  en  faveur  de  l’hypersécrétion. 

Lorsque  l’on  trouve  dans  l’estomac,  au  cours 
d'une  digestion,  une  heure  après  un  repas  d’é- 
ireüve  par  exemple,  un  suc  gastrique,  anorma- 
ement  abondant,  cela  sullit-il  pour  dire  :  hyper¬ 
sécrétion  interdigestive  !*  Pas  encore, car  pour  cela 
il  faudrait  connaître  non  seulement  la  quantité 
de  liquide  restée  dans  l’estomac,  mais  également 
celle  passée  dans  l'intestin.  Ce  prétendu  excès  de 
sécrétion  peut  n’être  qu’un  défaut  de  récepti¬ 
vité  intestinale.  Rappelons  en  deux  mots  le 
mode  d’évacuation  de  l’estomac.  Des  trav  aux  phy¬ 
siologiques  récents  prouvent  que  le  jeu  du  py¬ 
lore  est  réglé  par  un  appareil  nerveux  complexe, 
d’origine  à  la  fois  stomacale  et  intestinale.  Le  fait 
de  la  réplétion  gastrique  et  la  présence  de  cer¬ 
tains  produits  comme  les  peptones,  incitent  le 
l'iyloro  à  s’ouvrir.  Mais  l’intestin,  le  duodénum 
surtout,  veille  et  joue  le  rôle  d’inspecteur.  11  ne 
reçoit  pas  n’importe  quel  produit  ;  quand  l’esto¬ 
mac  renferme  unliiiuidc  qu’il  ne  doit  pas  accep¬ 
ter,  il  met  en  branle  un  réflexe  de  fermeture  et  le 
pylore  barre  la  voie.  Dans  les  cas  d’hypersécré¬ 
tion  gastrique,  le  contenu  stomacal  est  abondant 
et  acide,  l’intestin  lutte,  refuse  de  le  recevoir. 
Aussi  lorsque,  au  bout  d’une  heure,  on  constate 
un  excès  de  liquide,  la  question  se  pose  :  dans 


quelle  mesure  y  a-t-il  manque  de  réceptivité  de 
rintestin  ? 

Comme  on  le  voit,  la  pathologie  stomacale  et, 
en  particulier,  la  question  de  l’hypersécrétion  gas¬ 
trique.  sont  très  complexes.  Ce  n’est  que  pas  à 
pas  qu’elles  s’éclaircissent  et  se  résolvent. 

Leçons  recueiliies  par  le  D‘'  P.  L.vcroix. 


CHROÜtOUË  PROFESSIONNELLE 

La  loi  sur  la  santé  publique  devant  les 
conseils  généraux. 

Par  AL  Albert  Bluzet,  Docteur  en  droit. 

Ainsi  que  nous  l’exposions  dans  le  numéro  de 
la  Heoue  d’hygiène  du  20  juillet,  les  Conseils  gé¬ 
néraux  ontét'é  appelés,  au  cours  de  leur  dernière 
session,  à  délibérer  pour  la  première  fois  sur  les 
importantes  questions  que  soulève  l’exécution  de 
la  loi  du  15  février  1902  relative 'à  la  protection  de 
la  .santé  publique. 

C’est  plus  particulièrement  sur  l’application 
de  l’article  20,  qui  prescrit  d’une  façon  générale 
l’organisation  du  service  d’hygiène  publique  dans 
le  département,  que  devait  porter  l’attention  des 
assemblées  départementales  et  nous  avons  -montré 
que  cette  organisation  impliquait  notamment 
la  fixation  du  nombre  des  membres  du  Conseil 
départemental  d’hygiène  et  des  commissions  sa- 
nilaires,  la  division  du  département  en  circons¬ 
criptions  sanitaires  formant  chacune  le  ressort 
d’une  commission,  l’élection  des  conseillers  géné¬ 
raux  désigaiés  pour  faire  partie  de  ces  assemblées, 
enfin  la  réglementation  de  leur  mode  de  fonc-, 
lionnemcnt  et  la  création  des  moyens,  financiers 
y  applicables. 

Ces  divers  objets  n’excluaient  d’ailleurs  pas 
l’organisation  ou  la  réorganisation  des  services 
des  épidémies,  de  la  vaccination  et  de  la  désin¬ 
fection,  bien  que  ces  deux  derniers  dussent  faire 
l’objet  de  règlements  d’administration  publique 
à  intervenir,  et  la  circulaire  du  ministre  de  l’in- 
térieur  du  19  juilletl9Ü2  avait  notamment  signalé 
aux  préfets  l’utilité  de  les  comprendre  dès  à  pré¬ 
sent  dans  la  réorganisation  générale,  et  d’en  tenir 
compte  pour  l’évaluation  des  crédits  à  inscrire 
au  budget  de  1993  au  titre  de  la  Protection  de  la 
Santé  publique. 

C’est  donc  bien  la  nouvelle  législation  considé¬ 
rée  dans  son  ensemble  qui  prenait  contact,  au 
mois  d’août  dernier,  avec  les  assemblées  dépar¬ 
tementales,  et  l’on  ne  saurait  contester  l’intérêt 
((ui  s’attache  aux  résultats  de  cette  première  ren¬ 
contre. 

11  est  possible  aujourd’hui,  bien  que  la  session 
d’août  ait  été  reportée  à  plus  tard,  dans  plusieurs 
départements  du  Midi,  de  prendre  une  impres¬ 
sion  à  peu  près  complète  de  l’accueil  qu’a  reçu 
dans  les  départements  la  loi  du  15  février  1902. 

Cet  accueil  a  été  très  divers,  comme  il  était  aisé 
de  le  prévoir  :  incontestablement  favorable  dans 
la  généralité  des  départements,  mais  indift’érent 
ou  indécis  dans  un  certain  nombre  ;  vivement 
sympathique  dans  quelques-uns,  mais  hostile  ou 
méfiant  dans  quelques  autres,  il  a  été  ce  que  l’ont 
fait  et  devaient  le  faire  les  hommes,  les  circons¬ 
tances  et  la  situation  budgétaire  locale. 

Partout  où  se  sont  rencontrés  un  ou  plusieurs 
conseillers  généraux  suffisamment  informés  des 
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besoins  de  rhy^iéne  publique  et  pénétrés  de  l'im¬ 
portance  des  intérêts  dont  elle  a  la  sauvegarde, 
pour  pouvoir  s’en  faire  utilement  les  interprètes 
auprès  de  leurs  collègues,  les  assemblées  dépar¬ 
tementales  ont  assumé  de  bonne  grâce  et  parfois 
avec,  empressement,  les  charges  nouvelles  qui  leur 
étaient  proposées .  Nous  avons  même  eu  le  plaisir 
de  retrouver,  dans  un  certain  nombre  de  rapports 
présentés  soit  aux  Conseils  généraux,  soit  aux 
Conseils  d'hygiène  dépar/ementaux  à  qui  les  pré¬ 
fets  avaient  confié  l’étude  de  la  question,  l'écho  des 
considérations  que  nous  exposions  ici  même,  dans  le 
numéro  du  20  juillet,  et  dont  les  conseillers  géné¬ 
raux  ou  médecins  lecteurs  de  la  Revue  d’hygiène 
(1)  ont  su  se  faire,  dans  les  départements ,  les  interprè¬ 
tes  autorisés. 

Mais  partout  où  ces  influences  éclairées  ne  se  sont 
pas  exercées,  soit  quelles  fussent  absentes  des  as¬ 
semblées  départementales,  soit  qu'elles  aient  hésité 
à  prendre  le  patronage  de  mesures  susceptibles  df  en¬ 
traîner  des  augmentations  de  dépenses  (fui  ris¬ 
quaient  d'être  mal  accueillies,  on  s'est  borne  à  faire 
le  minimum,  et  les  «  Commissions  des  finances  » 
fidèles  à  leur  esprit  d'économie,  se  sont  montrées 
fâcheusement  avares  des  subsides  qu’on  leur  deman¬ 
dait  sans  conviction. 

Il  faut  dire,  cependant,  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  c’est  exidicitement  en  vue  d’étudier  la 
((uestion  ]ilus  à  loisir,  ou  d’attendre  la  puLlica- 
lion  des  règlements  d’administration  publique 
I)révus  par  la  loi  elle-même,  que  les  Conseils  gé¬ 
néraux  se  sont  bornés,  là  où  ils  Font  fait,  aux 
mesures  sommaires  que  nous  envisageons.  Dès 
lors,  il  est  permis  de'considérer  (lue  les  disposi¬ 
tions  votées  dans  de  telles  conditions  jie  sont 
(lu’une  amorce  de  celles  crui  seront  prises  posté¬ 
rieurement,  et  (juela  prochaine  session  d’avril  ré¬ 
parera  les  défaillances  de  la  dernière  session 
d’aoùt. 

Au  demeurant,  sur  77  Conseils  généraux  dont 
nous  avons  pu.  consulter  les  délibérations,  62  ont 
satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  —  plus  ou 
moins  généreusement  —  ,  et  15  seulement  ont  cru 
devoir  en  ajourner  l’application. 

En  outre,  parmi  ces  derniers  ([ui  sont  l’xàriège, 
l’Aube,  l’Aveyron,  le  Calvados,  les  Cotes-du-Nord, 
l’Eure-et-Loir,  l’Isère,  le  Lot,  le  Lot-et-Garon¬ 
ne,  la  Mayenne,  la  Meuse,  le  INord,  le  Pas-de-Ca¬ 
lais,  la  Vienne  et  la  Haute- Vienne,  presque  tous 
ont  constitué  des  commissions  spéciales  ou  don¬ 
né  délégation  à  la  commission  départementale 
pour  qu’il  soit  procédé  à  une  étude  approfondie 
desqueslions  soulevées  par  la  nouvelle  législation, 
en  vue  d’un  examen  plus  éclairé  au  mois  d’a¬ 
vril  prochain. 

Trois  seulement  paraissent,  ou  s’ètre  mépris 
sur  la  portée  réelle  de  la  loi,  ou  n’avoir  pu  résis¬ 
ter  au  désir  de  lui  manifester  leur  mauvaise  hu¬ 
meur.  C’est  ainsi  que  dans  l’Aveyron,  le  rappor¬ 
teur  estime  que  «  la  loi  sur  la  Santé  publique, 
faite  surtout  pour  les  grandes  agglomérations  (1*) 
sera  probablement  amendée  »  ;  dans  le  départe¬ 
ment  du  Calvados,  le  Conseil  général  ajourne  sa 
décision  jusqu’à  i)lus  ample  informé,  «  attendu 
cpie  l’application  de  la  loi  entraînerait  pour  les 
linances  départementales  des  dépenses  considé¬ 
rables»  ;  dans  le,  département  du  Lot,  la  commis¬ 
sion  des  Finances  «  n’a  pu  se  rendre  compte  d’u- 


(1)  Et  du  Concours,  qui  avait  reproduit  son  article. 
N.D.L.R. 


ne  manière  exacte  de  Futilité  d’une  somme  de 
600  francs  prévue  pour  lefonctionnement  du  Con¬ 
seil  d’hygiene  et  des  commissions  sanitaires  »  et 
un  membre  considérable  de  l’assemblée,  aüqùel 
le  Préfet  rappelait  qu’en  cas  de  refus  du  Conseil 
général, il  serait  pourvu  à  l’organisation  du  servi¬ 
ce  par  un  règlement  d’administration  publique, 
n’a  pas  craint  de  lui  répondre  par  ce  cri  de  guer¬ 
re  :  «  Ebbien  !  attendons  le  décret  !» 

Mais  ces  velléités  de  résistance,  si  regrettables 
soient-elles,  n’ont,  comme  il  est  aisé  de  s’en  ren¬ 
dre  compte,  alrsolument  rien  de  menaçant  pour 
l’avenir  de  la  loi,  et  nous  avons  tout  lieu  de  pen¬ 
ser  qu’elles  céderont  aisément  devant  une  com¬ 
préhension  plus  exacte  des  services  qu’est  appelée 
à  rendre  une  bonne  législation  sanitaire. 

C’est  ce  qui  a  d’ailleurs  été  très  généralement 
compris,  et,  bien  que  l’application  de  la  loi  du 
15  février  dernier  n’en  soit  encore  qu’à  ses  dé¬ 
buts, plusieurs  départements,  mieux  inspirés  que 
les  précédents,  n’ont  pas  hésité  à  instituer  dès  à 
présent  le  «  Service  départemental  du  Contrôle  et 
d'inspection  »  que  l’article  19  prévoit,  mais  seule¬ 
ment  à  titre  facultatif.  Ces  départements,  au 
nombre  de  6,  sont  la  Côte-d’Or,  l’Eure,  le  Gers, 
la  Lozère,  FIndre-et-Loire  et  le  Morbilian  —  ce 
dernier  ayant  depuis  plusieurs  années  déjà  chargé 
l’inspecteur  des  Enfants  assistés  du  contrôle  des 
services  d’hygiène  départementaux.  Dans  la  Côte- 
d’Or  —  où  l’un  des  niernln-es  de  l’assemblée  dé¬ 
clarai  t  avec  une  netteté  courageuse  que  «  les  fonds 
ne  doivent  pas  être  marchandés  quand  il  s’agit 
de  la  santé  publique  »,  —  dans  l’Eure  et  dans  la 
Lozère,  c’est  également  à  l’inspecteur  du  service 
de  l’Assistance  médicale  qu’a  été  remis  le  service 
du  contrôle  de  l’hygiène  publkpie  dans  le  dépar¬ 
tement.  Mais  dans  le  Gers,  où  les  mesures  prises 
pour  Fapidication  de  la  loi  témoignent  d’un  sens 
remarquable  des  besoins  de  l’administration  sa¬ 
nitaire,  et  dans  l’Indre-et-Loire,  qui  mérite  les 
mêmes  éloges,  les  fonctions  d’inspecteur  de  l’hy¬ 
giène  publique  seront  confiées  à  des  fonctionnai¬ 
res  distincts,  qui  pourront  y  consacrer  ainsi  toute 
leur  activité  et  tout  leur  temps. 

En  dehors  de  ces  quelques  departements,  qui 
n’ont  pas  craint  de  faire  plus  que  l’obligatoire, 
un  grand  nombre  d’autres  ont  d’ailleurs  très  ho¬ 
norablement  rempli  les  obligations  qui  leur  in¬ 
combaient.  Nous  regretterions  de  ne  pas  signaler 
spécialement  à  cet  égard  les  départements  :  de 
l’Aisne,  qui  a  inscrit  à  son  budget  un  crédit  de 
30,0U0  francs  ;  des  Ha.sscs-Alpes  qui  ont  organisé 
le  service  sur  la  base  d’une  dépense  annuelle  de 
18,000  francs  ;  de  la  Drôme,  ([ui  a  relevé  à  8,000 
francs  ses  crédits  antérieurs  ;  du  Doubs  qui  a  ins¬ 
titué  un  régime  d’indemnités  très  bien  conçu 
pour  les  membres  des  conseils  et  commissions, 
avec  une  dépense  de  3,500  francs  spéciale  à  cet 
objet  ;  de  la  Marne,  ([ui  a  voté  un  crédit  extra¬ 
ordinaire  de  10,000  francs  pour  acquisition  d’ap¬ 
pareils  de  désinfection  ;  enlin,duLoiret(7.ü00  fr.), 
de  la  Meurthe-et-Moselle  (9,700  fr.),  de  l’Oise 
(5,500  fr.),  de  Saône-et-Loirè  (4,750  fr.),  de  la  Sei- 
ne-tnfériçure  (25,000  fr.  environ),  de  la  Somme 
(15,000  fr.),  etc.  Nous  ne  doutons  pas  d’ailleurs 
([UC  ces  départements  ne  soient  les  premiers  à  re¬ 
connaître  le  caractère  essentiellement  productif 
des  dé[)enses  de  cet  ordre,  et  la  nécessité  de  don¬ 
ner  [(logrcssivcment  à  leurs  services  d’hygiène 
toute  l’extension  c[u’ils  comportent  encore  pour 
satisfaire  pleinement  à  leur  objet. 
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L’examen  des  délibérations  dos  Conseils  géné¬ 
raux  ne  permet  pas  seulement  d’ailleurs  de  pren¬ 
dre  une  impression  d’ensemble  de  l’attitude  des 
assemblées  départementales  à  l’égard  de  la  nou¬ 
velle  loi,  il  fournit  aussi  d’intéressantes  indica¬ 
tions  de  détail  et  soulève  quelcpies  questions  sur 
lesquelles  nous  devons  nous  arrêter  quelques 
instants, 

La  loi  laissait  aux  Conseils  généraux  le  soin  de 
fixer  le  nombre  des  memljres  du  Conseil  dépar¬ 
temental  d’hygiène  (entre  un  minimum  de  10  et 
un  luaximun  de  15)  et  des  Commissions  sanitai  res 
(entres  et  7).  Presquepartout  les  chiffres  luaxima 
ont  prévalu,  mais  dans  la  Loire-Inférieure  les 
chiffres  minima  ont  été  préférés,  pour  la  raison 
qu’en  principe  «  moins  une  commission  compte 
de  membres,  mieux  elle  travaille  !  «Nous  per¬ 
sistons  malgré  cette  boutade  à  croire  ([u’il  y  ,a 
d’autres  motifs,  plus  sérieux  que  celui-là,  de 
constituer  les  asseml)lées  techniques  préposées  à 
'  l’hygiène  sur  une  base  plus  large  ;  l’intérêt  (jui 
s’attache  à  ne  négliger  aucune  compétence,  à  as¬ 
socier  le  plus  de  bonnes  volontés  possible  à  l’ad¬ 
ministration  des  intérêts  sanitaires  et  à  partager 
entre  un  plus  grand  nombre  une  charge  ciui  pour¬ 
rait  être  lourde,  si  elle  pesait  exclusivement  sur 
([uelques-uns,  doit  faire  décidément  pencher  la 
balance  vers  les  chiffres  les  plus  élevés. 

11  arrivera  même  fréquemment,  comme  nous 
avons  pu  le  constater  dans  la  réalité,  que  les  chif¬ 
fres  raaxima  de  15  et  7 nepermettront  pas  de  faire 
entrer  à  titre  permanent,  dans  le  Conseil  dépar¬ 
temental  ou  les  Commissions  sanitaires  de  cir¬ 
conscription,  tels  hommes  dont  les  connaissances 
spéciales  seraient  utiles  à  consulter  pour  la  solu¬ 
tion  de  certaines  affaires.  Aussi  nOsaurions-nous 
trop  recommander  l’adoption,  par  les  départe¬ 
ments,  du  principe  de  l’adiuission  à  titre  consul¬ 
tatif,  aux  séances  où  devraient  être  traitées  de 
semblables  allàires,  des  fonctionnaires  ou  même 
simples  particuliers  connus  par  leur  compétence 
spéciale  en  ces  matières.  Dans  ce  nombre,  pour¬ 
raient  être  nommément  désignés,  par  une  dispo¬ 
sition  permanente,  les  inspecteurs  primaires,  les 
inspecteurs  du  travail,  les  ingénieurs  des  poudres 
et  salpêtres,  et  les  délégués  du  service  de  la  carte 
géologique  de  France  chargée  de  l’examen  des 
projets  d’adduction  d’eau  iiour  chaque  région. 

Une  autre  question  importante  parmi  celles 
qui  se  trouvaient  posées  aux  assemblées  départe¬ 
mentales  était  celle  de  la  division  des  départe¬ 
ments  en  circonsriptions  sanitaires. C’est  au  cadre 
des  arrondissements  actuels  que  les  Conseils  gé¬ 
néraux  s’en  sont  tenus  le  plus  généralement  pour 
réaliser  cette  division  :  dans  certains  cas  cepen¬ 
dant,  le  ou  les  arrondissements  les  plus  étendus 
ont  été  divisés  en  2  ou  il  circonscriptions,  concor¬ 
dant  parfois  avec  les  circonscriptions  électorales 
législatives  ;  enfin, dans  2  ou 3 départements, l’or¬ 
ganisation  cantonale  a  iirévalu  :  nous  n’avons 
aucune  objection  de  principe  à  y  opposer,  mais 
nous  craignons  que  l’activité  des  Commissions 
de  canton  nesoit  trop  fréquemment  languissante, 
faute  de  moyens  d’action  et  d’aliments  suffisants. 

La  composition  (l'mlitaiim  des  Conseils  d’hy¬ 
giène  départementaux  et  Commissions  .sanitaires 
a  aussi  donné  lieu  à  diverses  observations,  por¬ 
tant,  comme  il  était  naturel,  sur  les  sièges  que  la 
loi  n’a  pas  expressément  réservés  à  certaines  ca¬ 
tégories  de  personnes.  Dans  plusieurs  Conseils 
généraux,  des  membres  do  l’assemblée  ont  émis 


le  vœu  que  ces  sièges  fussent  autant  que  possible 
attribués  à  des  médecins.  Dans  d’autres,  , on  a  fait 
remarquer  qu’il  était  indispensable  que  chaque 
commission ,  sanitaire  renfermât  au  moiirs  un 
pharmacien,  l’inspection  des  pharmacies  étant 
attribuée  qar  le  décret  du  23  mars  1859  aux  Con¬ 
seils  d’hygiène  publique  et  de  salubrité, auxquels 
succèdent  les  Conseils  départementaux  et  Com¬ 
missions  sanitaires  ;  cotte  remarque  est  tout  à  fait 
fondée,  et  son  observation  nous  semble  s’impo¬ 
ser  d’une  façon  rigoureuse,  sous  peine.de  désor¬ 
ganiser,  et  môme  de  rendre  impossible  le  fonc¬ 
tionnement  du  service  de  l’inspection  des  phar¬ 
macies,  sur  les  bases  actuelles. 

Dans  certains  départements,  les  dispositions 
adoptées  en  ce  qui  concerne  la  présidence  du 
Conseil. départemental  et  des  Commissions  sani¬ 
taires  appellent  quelques  remarques.  Parfois  le 
Conseil  général  a  attribué  au  secrétaire  général 
de  la  Préfecture  la  présidence  du  Conseil  dépar¬ 
temental  en  cas  d’absence  du  Préfet  :  cette  solu¬ 
tion  est  contraire  à  la  loi  qui  n’a  conféré  cette 
prérogative  qu’au  préfet  personnellement:  à  son 
défaut,  c’est  au  vice-président  élu  qu’il  appartien¬ 
dra  de  diriger  les  délibérations  de  l’assemblée. 
Dans  d’autres  cas,  on  a  délégué  au  même  secré¬ 
taire  général  la  présidence  de  la  ou  des  Commis¬ 
sions  sanitaires  de  l’arrondissement  chef-lieu,  et 
cette  disposition  peut  donner  lieu  à  quelques 
controverses,  en  ce  que  l’article  20  se  borne  à 
dire,  en  son  paragraphe  ü,  que  «  le  Sous-Préfet 
préside  les  (ionimissions  »  ;  or,  il  n’y  a  pas  de 
Sou.s-Préfet  dans  les  arrondissements  chefs-lieux 
de  département,  et  les  fonctions  en  sont  exercées 
par  le  Préfet.  Toutefois,  en  raison  de  l’équiva¬ 
lence  hiérarchique  des  fonctions  de  Sous-Préfet 
et  de  celles  de  secrétaire  général  de  préfecture, 
nous  pensons  que  c’est  à  ce  dernier  que  revient, 
dans  l’esprit  de  la  loi,  la  présidence  des  assem¬ 
blées  envisagées  ;  mais  il  est  regrettable  que  la 
loi  ne  s’en  soit  pas  expliquée  plus  clairement. 

En  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  des  Con¬ 
seils  et  Commissions,  une  question  fort  intéres¬ 
sante  a  été  soulevée  par  le  Conseil  central  d’hy¬ 
giène  du  Puy-de-Dôme.  Cette  assemblée  a  for¬ 
mulé,  dans  des  termes  excellents,  un  vœu  que 
nous  tenons  à  signaler:  «  Depuis  quelques  années, 
dit  son  rapporteur,  c’est  à  peine  si  nous  nous 
réunissons  trois  ou  quatre  fois  par  an.  Il  s’ensuit 
une  réelle  indifférence  pour  un  rôle  si  effacé  et 
pour  des  questions  de  si  peu  d’intérêt.  Il  est  vrai 
que,  désormais,  notre  rôle  deviendra  plus  large, 
notre  compétence  idus  étendue,  et  partant  nos 
réunions  plus  fréquentes  et  plus  laborieuses. Mais 
si,  prenant  à  cœur  une  mission  ijui  pe  sera  plus 
alors  sans  attrait,  aux  consultations  officielles 
sur  les  questions  comprises  dans  nos  attributions 
et  définies  par  l’article  21  delà  nouvelle  loi,  nous 
ajoutions  de  notre  plein  grc  l'étude  de  celles  qui 
nous  jMraltraient  avoir  une  importance  toute  par¬ 
ticulière  i)oin- la  salubrité  de  nos  circonscriptions 
respectives  et  pour  l’amélioration  du  sort  de  leur 
liopulalion,  nous  ne  tarderions  pas  à  faire  pro¬ 
duire  à  nos  assemblées  tous  les  services  en  vue 
desquels  elles  ont  été  instituées,  et  à  obtenir  pour 
elles  toute  Fautorité  dont  elles  ont  besoin.  Nous 
aurions  enfin  bien  vite  acqu  is  la  confiance  des  po¬ 
pulations, ce  qui  faciliterait  singulièrement  notre 
tâche  ». 

On  ne  peut  qu’apiilaiidir  au  sentiment  dont 
s'inspire  un  tel  langage,  et  •reconnaître  la  légiti- 
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mité  des  considérations  sur  lesquelles  il  se  fonde. 
Mais  nous  nous  étonnons  que  la  question  imisse 
encore  être  posée,  alors  qu’elle  est  résolue  de  la 
façon  la  plus  formelle  depuis  de  longues  années, 
et  notamment  par  une  circulaire  du  2  juillet  1873. 
Cette  circulaire  s’e.xprimait  à  cet  égard  dans  les 
termes  suivants  :  «  J’attacherais  un  grand  prix, 
disait  le  ministre  de  l’Agriculture  et  du  Com¬ 
merce,  à  ce  (j;ue  les  Conseils  d’hygiène  et  de  salu¬ 
brité  se  pénétrassent  de  plus  en  plus  de  l’impor¬ 
tance  de  leur  mission.  »  Le  passage  suivant  des 
instructions  qui  accompagnaient  la  circulaire 
ministérielle  du  3  mai  1851  en  détermine  très 
nettement  l’étendue  ;  je  crois  devoir  reproduire 
ce  passage  :  «  D’une  part,  les  Conseils  sont  saisis 
((  par  l’administration  i3rès  de  laquelle  ils  sont 
«  placés,  de  questions  spéciales  et  urgentes,  qui 
«  réclament  une  prompte  solution  et  qui  forment 
«  en  quelque  sorte  les  affaires  courantes  ;  d’une 
«  autre  part,  ils  ont,  par  le  fait  même  de  leur 
«  constitution,  à  s’occuper  d’une  manière  conti- 
«  nue  de  certains  travaux  déterminés,  d’un  inté- 
«  rot  plus  général, qu’ils  doivent  poursuivre  sans 
«  relâche.  Ces  travaux  ne  sont  pas  l’œuvre  d’un 
«  jour  ;  mais  si,  dès  le  principe,  des  sous-com- 
«  missions  se  les  étaient  partagés,  ainsi  que  cela 
«s’est  fait  dans  plusieurs  départements,  et  en 
«  avaient  fait  l’objet  d’une  étude  suivie,  onpossé- 
«  derait  déjà  des  matériaux  immenses  sur  la  to- 
«  pographie  et  la  statistique  médicale  de  toute  la 
«  France,  .l’ajouta  (jue  sur  toute  les  questions  d’hy- 
«  qiène  le  droit  d'initiative  des  Conseils  est  complet  ; 
«  l’administration  sera  toujours  empressée  àpro- 
«  liter  des  renseignements  et  des  études  que  ces 
«  Conseils  lui  soumettraient.  » 

Cette  circulaire  a  été  rappelée  plusieurs  fois 
depuis  lors,  au  sein  du  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  publique  de  France,  notamment  par  MM. 
Vallin  et  Bergeron,  dans  leurs  rapports  annuels 
sur  le  fonctionnement  des  conseils  d’hygiène  ;  ses 
conclusions  n’ont  jamais  été  contestées  au  sein  de 
la  liante  assemblée,  et  la  loi  nouvelle  n’a  certai- 
nementpas  eu  l’intention  d’innover  à  cet  égard. 

]]  nous  reste  à  dire  qucl([ues  mots  d’une  ques¬ 
tion  très  importante  pour  le  bon  fonctionnement 
des  Conseils  d’hygiène  et  Commissions  sanitai¬ 
res  :  c’est  celle  de  l’institution  des  jetons  de  pré¬ 
sence  et  des  indemnités  de  déplacement,  rendus 
nécessaires  à  nos  yeux  par  la  disjaositidn  de  l’ar¬ 
ticle  2Ü,  qui  subordonne  à  la  présence  des  deux 
tiers  au  moins  des  membres  de  ces  assemblées  la 
validité  de  leurs  délibérations.  Un  certain  nom¬ 
bre  de  départements  ont  compris  cette  nécessité, 
([ui  ne  peut  manquer  de  s’imposer  peu  à  peu  à 
tous  les  esprits  non  prévenus,  et  ont  voté,  pour 
y  faire  face,  des  dispositions  plus  ou  moins  ingé¬ 
nieuse^. 

Le  taux  du  jeton  do  présence  institué  varie  de 
12  francs  pour  les  mcinbrcs  de  l’assemblée  n’ha¬ 
bitant  pas  la  ville  où  elle  se  réunit  (département 
de  l’Ainj,  à  5  francs  (Côte-d’Or),  4  francs  (Doubs) 
et  3  francs  (Gers),  pour  tous  les  membres  sans 
distinction. 

Quant  aux  indemnités  de  déplacement,  le  dé¬ 
partement  du  Doubs  a  adopte  un  régime  qui 
nous  parait  bien  conçu  ;  indemnité  pour  temps 
cmploj'é  :  la  demi-journée,  une  vacation  de  4 
francs  ;  la  journée  entière,  deux  vacations,  soit  8 
francs.  Frais  de  v'oituro  ou  de  chemin  de  fer  :  par 
kilomètre  parcouru  à. l’aller  et  au  retour  autre¬ 


ment  qu’en  chemin  de  fer,  0  fri  40  ;  par  kilomè-  i 
tre  parcouru  en  chemin  de  fer.  0  fr.  20. 

Le  Conseil  général  de  Vaucluse  a  réglé  la  ques¬ 
tion  en  décidant  que  le  tarif  des  -honoraires  des 
experts  en  matière  civile  serait  applicable  aux 
déplacements  des  membres  des  Conseils  et  Com¬ 
missions  :  nous  pensons  qu’il  s’agit  du  décret 
du  21  novembre  1890  plus  particulièrement  rela¬ 
tif  aux  honoraires,  vacations,  frais  de  transport 
et  de  séjour  des  médecins-experts]  aux  termes 
de  ce  décret,  tout  transport  à  plus  de  deux  ki¬ 
lomètres  donne  droit,  par  kilomètre  parcouru 
tant  à  l’aller  qu’au  retour,  à  une  indemnité  de 
0  fr.  20  ou  de  U  fr.  40  suivant  les  distinctions  ci- 
dessus  ;  de  plus,  tout  rapport  écrit  donne  droit 
au  minimum  aune  vacation  de  o'francs,  et  toute 
journée  de  séjour  forcé  à  une  indemnité  de  10 
francs  par  journée  de  séjour. 

Telles  sont  les  plus'  intéressantes  dispositions 
de  détail  qu’il  nous  ait  été  donné  de  relever  dans 
les  délibérations  prises  par  les  Conseils  généraux 
au  cours  de  leur  dernière  session,  touchant  l’ap¬ 
plication  de  celles  des  prescriptions  de  la  loi  sur 
la  santé  publique  qui  se  trouvaient  plus  particu¬ 
lièrement  soumises  à  leurs  discussions. 

Elles  se  cai’actérisent,  dans  un  grand  nombre 
de  départements,  par  une  bonne  volonté  réelle, 
pouvant  servir  d’exemple  à  ceux  qui  n’ont  pris 
jusqu’à  ce  jour,  à  cet  égard,  que  des  délibérations 
provisoires  où  sommaires. 

Elles  se  recommandent  particulièrement  à  l’at¬ 
tention  des  hygiénistes,  dont  l’action  est  plus 
que  jamais  indispcnsablé  au  succès  et  à  la  bo  une 
application  de  la  législation  nouvelle. 

[Revue  d'hygiène.) 


REPÛRTÂGE  iÊOiCAL 


Faculté  et  hôpitaux. 

Hôpital  Necker  (maladies  des  voies  urinaires).  — 
M.  F.  Cathelin.cliel'de  clinique  adjoint,  recommence¬ 
ra  le  cours  pratique  de  chirurgie  expérimentale  des 
voies  urinaires  (deuxième  année)  le  mercredi  11 
janvier  àl  h.  l/2dansle  laboratoire  annexe  de  la 
clinique  à  l’hôpital  Necker  et  le  continuera  les 
mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants. 

S’inscrire  d’avance  à  la  bibliothèque  de  la  clini¬ 
que,  salle  delà  Terrasse,  les  élèves  opérant  eux- 
mêmes,  et  lo  nombre  étant  limité  à  6  par  série. 

Hôpital  Cocliin.  — M.  Widal  commencera  ses  le¬ 
çons  de  clinique  médicale  à  l’hôpital  Gochin  le  lundi 
12  janvier  1903  à  10  h.  1/2  et  les  continuera  les  lun¬ 
dis  suivants  à  la  même  heure. 
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N“  J872.  —  M.  le  D'  Giüeut,  de  Gommentry  (Altier), 
présenté  par  M.  le  D'  Pintaud  Desallées,  de  la  Ro¬ 
chefoucauld. 

N«  4873.  —  M.  le  D"  Légulier,  de  Louhans  (Saône- 
et-Loire),  membre  du  Syndicat  de  la  région  Louhan- 
iiaise. 

N*  4874.  — M.  le  D'  Dürey,  de  Grécy-en-Brie  (Seine- 
et-Marne)  présenté  par  M.  le  D'  Laffond,  d’Esbly, et 
membre  du  Syndicat  de  Meaux. 

N”  4875.  —  M.  le  D'  May,  de  Sillans  (Isère),  pré¬ 
senté  par  M.  le  D'  Pontet,  de  Rives. 
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PROPOS  00  JOUR 

Des  droits  des  médecins  contre  les  C‘“  de 

chemins  de  fer,  pour  les  soins  donnés 
à  des  voyageurs  victimes  d’accidents. 

Lorsque  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer  une 
catastrophe  se  produit,  on  fait  appel  à  tous  les 
médecins  des  villes  ou  villages  voisins  pour  soi¬ 
gner  les  victimes.  Tous  lesmedecins,  abandonnant 
ou  négligeant  leur’  clientèle,  accourent  mettre 
au  service  d’inconnus,  victimes  de  la  fatalité, 
lorsqu’ils  ne  le  sùnt  pas  de  la  faute  meme 
des  compagnies,  leur  science,  leur  temps  et  leurs 
bons  offices.  Ils  ne  demandent  ni  le  nom,  ni  le 
domiciledes  blessés  et  ne  songent  qu’à  une  chose  : 
accomplir  leur  devoir  d’humanité  envers  des 
semblables  frappés  par  le  malheur.  Ils  passent 
de  longues  heures  et  môme  des  journées 
auprès  des  malheureux,  transportés  à  la  hâte, 
dans  les  maisons  voisines  de  l’accident,  et  conti¬ 
nuent  leurs  soins  jusqu’à  ce  que  les  blessés  puis¬ 
sent  regagner  leurs  cfomiciles  respectifs  ou  être 
transportés  dans  un  établissement  hospitalier. 

Lorsque  ces  médecins  veulent  être  indemnisés 
de  leur  temps  perdu  et  recevoir  la  juste  rémuné¬ 
ration  de  leurs  peines,  à  qui  doivent-ils  s’adres¬ 
ser  ?  Dans  la  pratique  courante,  les  uns  adres¬ 
sent  leurs  notes  aux  malades  qui,  ayant  survécu 
à  leurs  blessures,  leur  ont  fait  connaître- leurs 
noms  et  domiciles.  Les  autres  envoient  leurs  no¬ 
tes  aux  Compagnies. 

.  Chose  incroyable,  celles-ci  répondent  parfois 
aux  médecins  qu’elles  ont  versé  aux  blesses  l’in¬ 
demnité  à  laiincllc  ils  avaient  droit  en  faisant  en¬ 
trer  en  ligne  de  compte  les  frais  médicaux-  et  que 
les  médecins  n’ont  qu’à  adresser  leur  réclamation 


aux  blessés  qu’ils  ont  soignés.  Est-il  admissible 
que'  des  médecins,  mis  à  contribution  dans  de 
semlDlables  conditions,  soient  obligés  de  courir  les 
cJiances  d’insolvabilité  des  inconnus  qu’ils  ont 
soignés,  et  d’allerles  poursuivre  dcvantles  tribu¬ 
naux  de  leurs  domiciles,  qui  peuvent  être  àTautre 
extrémité  de  la  France  et  meme  à  l’étranger  ? 

En  droit,  il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  le- 
médecin  a  une  action  contre  les  Compagnies  sur 
le  réseau  desquelles  l’accident  s’èst  produit  et 
qu’il  n’a  point  à  se  préoccuper  de  savoir  si 
Tindemnite  a  été  versée  aux  blessés  et  si  cette 
indemnité  comprend  la  valeur  des  soins  médi¬ 
caux. 

Qu’ils  aient  pris  ou  non  les  noms  et  adresses 
des  blessés  soignés  par  eux,  ce  n’est  pas  pour  le 
compte  de  ces  derniers  que  les  médecins  ont 
donne  leur  travail  ;  c’est  pour  le  compte  des  com¬ 
pagnies.  Qu’ils  aient  été  appelés  par  des  tiers,  té¬ 
moins  dcraccident,  ou  par  des  agents  delà  compa¬ 
gnie,  peu  importe.  Ils  sont  venus  prodiguer  leurs 
soins  à  des  inconnus,  vis-à-vis  desquels  la  compa¬ 
gnie  était  liée  par  un  contrat  de  transport  et  avait, 
en  cas  d’accident  survenu  au  cours  de  l’exécution 
de  ce  contrat,  l’obligation  de  porter  secours  et  de 
réparer  dans  la  mesure  du  possible  le  mal  causé. 
Ils  ont  accompli  une  obligation  qui  incombait  à 
la  C‘“  et  souvent  contribué  à  atténuer  l’impor¬ 
tance  du  préjudice  dont  la  réparation  pécuniaire 
était  à  sa  charge.  Il  n’est  pas  douteux  qu’il  se  for¬ 
me  alors  entre  le  médecin  et  la  compagnie  un 
quasi-contrat,  analogue  à  celui  delà  «  gestion 
d’allaifes  »  prévu  et  réglementé  par  les  articles 
1372  et  1375  du  Code  civil. 

Dans  cette  sorte  d’engagements  qui,  d’après  les 
expressions  même  du  Code  «  sc  forment  sans  qu’il 
«  interviehne  aucune  convention  ni  delà  part  do 
«  celui  (jui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers 
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«  lequel  il  est  obligé  (art.  1370  G.  civ.),  le 
«  maître  dont  l’aflaire  a  été'  bien  administrée 
«  doit  remplir  les  engagements  que  le  gérant  a 
«  contractés  en  son  nom,  l’indemniser  de  tous  les 
«  engagements  personnels  qu’il  a  pris,  et  lui  rem- 
«  bourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires 
«  qu’il  a  faites»  (art.  1375,  G.  Giv.).  Si  l’on  objec¬ 
tait  que  les  honoraires  dus  à  un  médecin  pour 
soins  donnés  à  des  voyageurs  blessés  ne  consti-r 
tuent  pas  des  depe/wr.s- laites  au  cours  d’actes  de 
gestion  à\i  patrimoine  des  Gompagnies,et  par  suite 
ne  rentrent  pas  dans  le  genre  de  créance  prévu  par 
le  Gode  et  donnant  droit  à  l’action  de  gestion  d'af¬ 
faires,  il  serait  facile  de  répondre  à  cette  objection 
par  les  considérations  ci-dessous  exposées  au 
Sirey  par  M.  E.  Naquet,  commentant  un  arrêt 
de  la  cour  d’Aix  du  20  décembre  1888  (Sir.  90.2. 
26),,  dans  lequel  étaitreconnu  un  droit  de  créance 
pour  des  actes  ne  rentrant  pas  exactement  dans 
la  définition  du  Gode  : 

«Pour  qu’un  droit  jirenne  naissance,  il  n’cst  pas 
nécessaire  .q\i’il  ait  été  expressément  qualilic  et 
dénommé  par  la  loi...  Lorsqu’un  principe  se  ré¬ 
vèle  dans  telle  ou  telle  do  ses  applications,  sans 
avoir  été  emprisonné  au  préalaljlo  dans  une  for¬ 
mule,  légale,  on  est  autorisé  à  le  dégager  de  ses 
applications  mêmes,  et  à  lé  considérer  comme 
générateur  des  droits  qui  procèdent  rationnel¬ 
lement  de  lui  ».  Et,  après  avoir  étaldi  par  des 
exemples  tirés  du  droit  romain  qu’il  est  permis,  eii 
pareille  matière,  de  procéder  par  analogie,  après 
avoir  montré  que,  dans  l’esprit  du  Gode  civil,  la 
protection  légale  doit  entourer  des  mômes  ga¬ 
ranties  l’intervention  provoquée  par  le  souci  des 
intérêts  moraux  et  celle  ayant  pour  objet  la 
sauvegarde  des  intérêts  matériels,  le  môme  auteur, 
ajoute:  «  Il  est  donc  permisde  croire  qu’en  droit 
romain  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  on 
n’interprétait  pas  avec  une  rigueur  exclusive  le 
sens  des  mots  «  gestion  d’affaires  »  et  qu’on  assi¬ 
milait  à  cette  opération  juridique  celles  qui  s’en 
rapprochaient,  et  que  l’équité  commandait  de 
placer  sous  l’égide  de  la  même  règle.  G’est  une 
raison  de  plus  pour  accepter  une  solution  équi¬ 
table  sous  l’empire  des  lois  modernes  qui  ont 
brisé'  les  entraves  du  formalisme  ancien  ». 

Dans  le  sens  de  cette  extension  par  analogie  des 
principes  du  Gode  en  matière  de  gestion  d’af¬ 
faires,  il  y  a  lieu  de  citer,  outre  l'arrêt  ci-dessus 
rappelé  de  la  Cour  d’Aix,  les  décisions  de 
jurisprudence  suivantes  (Paris,  26  avril  1852 
Sirey,  1852.  2..  295  ;  Gour  de  Gand,  20  nov.  1861 
cité  par  Laurent  Pr.  de  dr.  cio.  t  20,  n»  339)  et  de 
noter  qu'aucune  décision  en  sens  contraire  ne 
peut  être  opposée  à  cette  théorie  juridique,  d’ail¬ 
leurs  conforme  aux  règles  d’interprétation  des 
lois. 

,  Nous  venons  de  considérer  l’acte  du  médecin, 
donnant  des  soins  à  des  voyageurs  blessés  sur 
les  réseaux  des  Gompa^nies  de  chemin  de  fer, 
comme  se  rapportant  a  des  intérêts  purement 
tnoraiix  des  Compagnies.  Est-il  besoin  d’ajouter 
en  outre  que  cette  i  n  tervention  du  médeçi  n  s’exerce 
le  plus  souvent  au  prolit  des  intérêts  matériels, 
au  profit  du  patrimoine  des  Compagnies,  puis- 
c[u’il  tend,  lorsque  l’accident  engage  leur  respon¬ 
sabilité,  à  atténuer  l’imporlance  du  préjudice  et 
par  suite  à  diminuer  le  montant  de  l’indemnité  à 
payer  aux  victimes.  Sous  ce  rapport,  en  effet, 
l’analogiedu  quasi-contrat  dont  se  pcutprévaloir 
le  médecin  à  l'encontre  des  Compagnies,  avec  le 


contrat  de  gestion  d’affaires,  approchede  l’identité. 

Aussi,  queles  médecins  envoient  toujours  leurs 
notes  aux  compagnies,  autant  que  possible  avant 
le  règlement  des  indemnités,  afin  d’éviter  toute 
équivoque  et  'qu’  ils  ne  l’adressent  jamais  aux 
blessés.  De  cette  façon,  leur  situation  vis-à-vis  de  . 
la  compagnie  siir  le  réseau  de  laquelle  s’est  pro¬ 
duit  l’accident,  sera  nettement  établie. 

Ces  renseignements  d’ordre  juridique  nous 
ont  paru  utiles  à  préciser  daiisle  Concours,  parce 
qu’il  importe  que  le  corps  médical  sache  qu’il 
n’est  pas  désarmé  contre  l’attitude  inconcevable 
qu’ont  prises  certaines  compagnies  à  l'égard  des 
médecins  qui  leur  ont  rendu  service.  Si  quelque 
membre  du  «  Sou  médical  »  voyait  opposer  à  ses 
légitimes  réclamations  des  fins  de  non  recevoir 
aussi-mal  fondées,  il  fournirait  à  cette  associa¬ 
tion  de  défense  pi'ofes.sionnclle  une  belle  occasion 
de  montrer  une  fois  de  plus  son  utilité  et  sa  puis¬ 
sance. 

Georges  Gatineau, 
Avocat  à  la  cour  de  Paris, 
Conseil  du  «  Sou  médical  » , 
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Le  sérum  antityphique. 

M.  le  professeur  Chantemesse  pours  uit  ses  re¬ 
cherches  sur  le  traitement  de  la  fièvre  typhoïde 
par  le  sérum  spécial  qu’il  a  découvert  et  préparé 
elles  résultats  obtenus  paraissent  toujours  extrê¬ 
mement  favorables.  Dans  une  récente  commu¬ 
nication  au  Congrès  du  Caire,  il  a  exposé  des 
statistiques  comparatives  absolument  remarqua¬ 
bles  et  presque  concluantes  : 

1“  Dans  les  hôpitaux  parisiens,  la  moyenne  de 
la  mortalité  par  fièvre  typhoïde,  du  !“'■  avril  1901 
au  !'='•  décembre  1902,  a  été  de  19,3  p.  100  ; 

2“  Certains  hôpitaux  ont  fourni  une  proportion 
de  décès  plus  forte,  d’autres  une  plus  faible, 
mais  toujours  —  à  condition  de  considérer  un 
chiffre  assez  grand  de  malades  —  la  moyenne  de 
la  mortalité  est  restée  au-dessus  de  12  p.  lüO  ; 

3"  Les  moyennes  basées  sur  un  petit  nombre 
de  cas  n’ont  aucune  signification.  Gomme  preuve, 
je  ne  citerai  qu’en  exemple  parce  qu’il  est  suffi¬ 
sant.  L’hôpital  Laënnec,  du  !•='' avril  1901  au  31 
décembre  de  la  même  année,  a  eu  44  cas  de  fièvre 
typhoïde  et  pas  un  seul  décès..  L’année  suivante 
(1902),  le  môme  hôpital,  recevant  les  malades  du 
môme  quartier,  avec  le  môme  personnel  médi¬ 
cale  et  infirmier,  a  eu  42  malades  atteints  de  fiè¬ 
vre  typhoïde,  sur  lesquels  11  ont  succombé.  ' 
En  regard  de  ces  chiffres,  plaçons  ceux  que 
nous  fournit  l’examen  du  registre  officiel  do 
l’hôpital  du  bastion  29. 

Malades  entrés  et  sortis  du  bastion  29  après  avoir 
été  traités  pour  la  fièvre  typhoïde  du  avril  1901 
au  20  décembre  1902  : 

Sortis  après  guérison .  179 

Dccès  .  •  4  •  7 

Mortalité  :  3,7  p.lüo'. 

La  différence  des  chiffres  de  la  mortalité  entre 
l’ensemble  des  hôpitaux  parisiens  (sauf  le  bastion 
29)e  t  ce  même  bastion  29.  est  si  grande  qu  elle 
ne  peut  être  attribuée  au  hasard.  Je  crois  devoir 
rapporter  à  l'emploi  du  sérum  antilyphoïde  le 
bénéfice  de  vies  humaines  réalisé. 
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En  effet,  indéx)endamment  du  sérum,  j’dtilise 
comme  mes  collègues,  pour  traiter  les  typhiques, 
les  hains  froids,  chauds  ou  les  affusions  froides. 
L’année  dernière,  on  , m’a  fait  cette  objection.  :  les 
résultats  favorables  obtenus  par  le  sérum  an ti  ty¬ 
phoïde  et  l’hydrothérapie  ne  seraient-ils  pas  dus 
simplement  aux  bains  froids  ?  Nous  savons  ce  cfue 
donne  t\  Paris  1  emploi  des  bains  froids,  même  le 
plus  systématique.  Les  statistiques  sont  nombreu¬ 
ses  et  probantes.  Cette  méthode  de  traitement, 
qui  a  rendu  et  qui  rend  des  services  inapprécia¬ 
bles,  n’a  cependant  jamais  pu,  dans  les  hôpitaux 
parisiens,  —  à  condition  d’envisager  un  grand 
nombre  de  malades,  faire  tomber  la  mortalité 
au-dessous  de  12  p.  1(JÜ.  L’écart  entre  le  chiffre  et 
celui  de  3  à  4  p.  lUO  que  j'obtiens  au  bastion  29 
me  parait  représenter  précisément  le  bénéfice 
Imputable  au  sérum. 

Mis  au  courant  des  résultats  obtenus  à  Paris, 
M.  le  directeur  du  service  de  santé  de  la  marine 
de  Toulouse,  Rouvier,  a  bien  voulu  autoriser 
l'emploi  du  sérum  antitypho'ide  chez  les  marins 
soignés  pour  la  fièvre  typhoïde.  A  l’hôpital  de 
Saint-Mandrier,  du  19  août  1902  à  fin  novembre, 
151  malades  ont  été  injectés  par  MM.  les  Df» 
Planté  et  Foucault  que  je  remercie  de  leur  ex¬ 
trême  dévouement;  13  ont  succombé.  Le  résultat, 
favorable  en  soi,  l’a  été  moins  qu’à  Paris,  parce 

S  lie,  malgré  la  très  haute  compétence  de  M.  le 
■■  Planté,  les  médecins  de  la  marine  avaient 
moins  que  moi-même  la  longue  habitude  de  ma¬ 
nier  ce  nouveau  remède,  et  parce  que  la  méthode 
balnéothérapique  que  j'utilise  au  bastion  29  ne 
pouvait  être  entièrement  pratiquée. 

Au  total,  ceci  donne  507  cas  de  lièvre  typhoïde 
soignés  par  la  sérothérapie  ^hez  lés  adultes  à  1  hô¬ 
pital,  cas  bien  contrôlés  et  bien  contrôlables,  qui 
ontdonnéSÜ  morts,  soit  une  mortalité  totale  in¬ 
férieure  à  6  p.  100. 

Si  l’on  compare  à  ces  chiffres  les  résultats  que 
l’on  a  l'habitude  de  considérer  comme  les  plus 
beaux,  ceux  de  l'armée  allemande,  qui  l'année 
dernière  ont  fourni  environ  9  1/2  p.  100  de  mor¬ 
talité  (299  cas  avec  87  décès),  oh  voit  que  la  mor¬ 
talité  des  typhiques  traités  parla  sérothérapie  est 
notablement  plus  faible  que  celle  fournie  par  les 
anciennes  méthodes  de  traitement.  Chez  les  en¬ 
fants,  les  résultats  sont  non  moins  favorables. 
Mon  collègue,  le  D’’  Josias,  médecin  de  l’hôpital 
Bretonneau,  les  fera  connaître  prochainement. 

Ün  des  exemples  les  plus  manifestes  de  l’action 
du  sérum  contre  les  lésions  de  la  fièvre  typhoïde 
est  précisément  la  cure  totale  de  certains  acci¬ 
dents,  tels  que  les  ostéites  et  périostites,  qui  sur¬ 
viennent  dans  la  convalescence  de  la  maladie  et 
qui  provoquent  parfois  des  suppurations  inter¬ 
minables.  J’ai  vu  à  plusieurs  reprises  disparaître 
en  peu  de  temps,  sous  l'influence  de  l’injection 
locale  d’une  ou  deux  gouttes  de  sérum,  répétée 
tous  les  quinze  jours,  des  inflammations  ostéo- 
périostites  avec  hyperostose  suppurant  depuis 
des  années. 

Je  suis  le  premier  à  reconnaître  que  les  507  cas 
de  fièvre  typhoïde  d’adultes,  traités  à  l’hôpital  par 
le  sérum,  ne  constituent  pas  les  éléments  dun 
jugement  définitif  au  sujet  de  la  valeur  exacte  de 
ce  remède.Pour  fonder  une  démonstration,  il  fau¬ 
dra  des  milliers  de  cas  et  des  années  d’observa¬ 
tion. 


La  question  des  sanatonia  et  de  la 
tuberculose. 

Dans  une  conférence  publique  très  xemarq.ua- 
ble,M.  le  D"  Alb.  Robin  a  traité  la  question,toute  ' 
d’actualité,  de  l’action  des  sanatoria  sur  l’évolu¬ 
tion  de  la  tuberculose,  et  il  a  montré,  chiffres  et 
statistiques  à  l’appui,  que  malheureusement  l’es- 
poir  d’une  prochaine  disparition  de  la  ten-ible 
ihaladie  était  encore  déçu.  L’expérience  faite  en 
Allemagne  est  concluante  ;  le  sanatorium  arrête 
les  progrès  de  la  tuberculose  et  peut-être  arriver 
rait  à  l’enrayer  complètement,  si  les  malades  con-  ' 
valescents  n'étaient  pas  obligés  de  reprendre  les 
occupations  antérieures  et  les  mêmes  habitudes 
défectueuses  qu’auparavant. 

Cette  opinion,nous  l’avions  déjà  formulée  dans 
le  Concours  il  ya  deux  ans,  et  tous  les  faitsla  con¬ 
firment,  même  sous  notre  beau  climat  de  Fran¬ 
ce.  «  Allons-nous  pour  cela  abandonner  la 
lutte,  dit  M.  Alb.  Robin  '/  Bien  au  contraire,; 
l’agress'ion  de  front  contre  le  microbe  échoue;  les 
médicaments,  les  antiseptiques,  l’air  pur,  la  sura¬ 
limentation  ne  donnent  que  des  résultats  tempo¬ 
raires  et  sans  solidité  ;  bien  plus, on  en  retire  par¬ 
fois  quelques  inconvénients  graves.  Cherchons 
une  autre  méthode,  une  sorte  de  mouvement 
tournant  :  attaquons-nous  au  terrain, rendons-le 
réfractaire  avant  l’invasion  et  la  pullulation  bacil-, 
laire.  Par  bonheur,  certains  terrains  sont  consti¬ 
tutionnellement  réfractaires  à  l’infection  :  étu¬ 
dions-en  la  composition  et  la  formule  chimique 
et  portons  tous  nos  efforts  vers  la  reconstitution 
chimique  de  ce  terrain  inattaquable  chez  les  su¬ 
jets  suspects  et  prédisposés.  »  Telle  est  la  formule 
ultime  que  propose  actuellement  M.  Robin.  C’est 
par-  l’analyse  des  urines  et  du  sang,  par  Pétude 
de  la  température  moyenne  du  corps  et  des  con¬ 
ditions  de  milieu  intérieur  et  extérieur  pour  cha¬ 
que  individu,  que  l’on  peut  connaître  la  prédis¬ 
position  et  lui  faire  dès  prescriptions  susceptibles 
de  modifier  son  terrain  mal  minéralisé.  Quant 
aux  sujets  atteints,  donnons-leur  d’utiles  conseils 
hygiéniques,  faisons  une  médication  de  symptô¬ 
mes  sans  parti  pris  et  sans  découragement, et  pour 
cela,  multiplions  les  dispensaires  de  quartiers 
pour  les  indigents  et  les  habitations  hygiéniques 
pour  toutes  les  classes  de  la  société. 

Evitons  Pair  confiné,  le  surchaufiage,  la  diffu¬ 
sion  intempestive  des  poussières,  la  surabondance 
des  vêtements,  l’insuffisance  d'exercice,  et  stimu¬ 
lons  les  fonctions  nutritives  par  la  noix  vomique, 
le  sérum  et  le  suc  de  viande  fraîche.  Repoussons 
surtout  la  création  de  vastes  casernes  d’hospita¬ 
lisation  pour  les  tuberculeux  indigents  et  n'en¬ 
courageons  quelesçetits  sanatoria  familiaux  pour 
les  tuberculeux  aisés. 


Les  causes  peu  connues  d’intoxication 
saturnine. 

M.  le  D''  A.  Vianay  signale  dans  sa  thèse  qüeL 
ques  cas  mal  connus  d’intoxication  saturnine.  11 
n’y  a  pas,  en  effet,  que  les  professions  où  l'on 
emploie  notoirement  du  plomb  quUprovoquent 
le  saturnisme. 

Quelques  industries  emploient  le  plomb  sans 
que  les  ouvriers  en  aient  connaissance.  C’est  dans 
ces  cas  ([ue  le  diagnostic  de  la  cause  surtout 
devient difticilc. Les  intoxications  non  in-ofession- 
nellcs  sont  plus  rares,  mais  jilus  variées  dans  leur 
étiologie.  Pour  cette  raison  elles  sont  plus  difficL 
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les  à  déceler.  Un  grand  nombre  decas  desalurnis- 
me  est  déjà  connu  dans  les  deux  classes  profes¬ 
sionnelle  et  non  professionnelle.  Le  saturnisme 
chez  les  tapissiers  qui  laissent  séjourner  longtemps 
dans  la  bouche  des  clous  revêtus  d’un  étamage 
plombifère  est  un  fait  nouveau  à  ajouter  à  la  liste 
déjà  des  causesdel’intoxicationparleplomb.  L’in¬ 
toxication  saturnine  ne  revêt  pas  toujours  le 
tableau  clinique  classique,  mais  parfois  se  mani¬ 
feste  par  des  troubles  morbides  variés  qui  peu¬ 
vent  faire  méconnaître  la  cause  réelle  des  acci- 
•  dents.  La  colique  de  plomb  notamment  peut  être 
confondue  avec  toutes  les  douleurs  abdominales. 
L’absence  dénotions  étiologiques  contribue àfaire 
errer  le  diagnostic.  La  connaissance  de  la  cause 
de  l’intoxication  a  une  grande  portée  pratique, 
car  elle  peut  amener  à  modifier  les  procédés  in¬ 
dustriels  et  à  éviter  le  retour  des  accidents.  11  eu 
est  de  même  pour  les  intoxications  non  profes¬ 
sionnelles.  _ 


MÉDECiNE  PRATIQUE 

Indications  et  contre-indications  thérapeu¬ 
tiques  au  cours  de  la  grossesse  et  de  l’al¬ 
laitement. 

La  question  des  indications  et  contre-indica¬ 
tions  thérapeutiques,  pendant  la  grossesse  et  pen¬ 
dant  l’allaitement,  est  parfois  fort  embarrassante 
pour  le  praticien,  qui  peut  toujours  être  l’auteur 
plus  ou  moins  involontaire  d’accidents  graves, 
selon  (ju’il  pêche  çar  excès  d’audace  ou  par  excès 
de  timidité.  Assurément,  la  situation  de  la  femme 
enceinte  et  de  la  nourrice  ne  peut  pas  être  consi¬ 
dérée  comme  une  phase  normale  de  la  vie,, 
exempte  de  tout  danger  et  de  toute  complication  ; 
les  modifications  considérables  de  la  circulation, 
de  la  digestion,  de  l’assimilation,  de  l’état  ner¬ 
veux,  etc.  au  cours  de  la  gestation  et  de  l’allaite¬ 
ment,  mettent  la  femme  dajis  une  réelle  infério¬ 
rité  de  résistance,  et  tous  les  thérapeutes  ont  re¬ 
connu  la  nécessité  de  classer  dans  un  chapitre 
spécial  les  indications,  doses  et  formules  médica¬ 
menteuses,  pour  les  femmes  à  cette  période  de 
leur  vie.  Malheureusement,  les  auteurs  n’ont  pas 
le  même  accord,  lorsqu’il  s’agit  de  préciser  les 
doses  et  les  substances,  et  nous  désirons  essayer 
de  mettre  un  peu  de  clarté  dans  l’esprit  de  nos 
confrères,  qui  sont  encore  mal  fixés  sur  la  ma¬ 
tière. 

.  1 

Médicaments  et  médications  pendant  la  grossesse. 

De  ce  qu’un  grand  nombre  de  femmes  encein¬ 
tes  peuvent  impunément  p  rendre  n’importe  quelle 
drogue  pendant  leur  grossesse  sans  en  être  nota¬ 
blement  incommodées,  beaucoup  de  praticiens 
concluent  que  la  thérapeutique  ne  doit  pas  sen¬ 
siblement  difl’ércr  chez  les  femmes  enceintes  et 
chez  les  autres  femmes. 

C’est  évidemment  une  généralisation  d’idée  ab¬ 
solument  erronée.  11  faut  être  beaiicowp  plus  cir¬ 
conspect  dans  les  prescriptions  aux  femmes  en¬ 
ceintes,  formuler  par  pctiles  doses  et  surveiller  les 
effets  des  prescriptions,  en  revoyant  les  malades 
au  besoin  plusieurs  fois  en  24  heures. 

En  observant  bien  ces  principes,  on  évitera  des 
accidents  irrémédiables  d’acclioucbement  préma¬ 
turé  ou  de  l'etentissement  sur  le  fœtus. 


D’ailleurs,  prenons,  successivement,  chaque 
médication  et  signalons  au  passage  les  inconvé¬ 
nients  et  les  précautions  : 

1°  Médication  purgative .  Certaines  femmes,  au 
début  de  leur  grossesse,  font  un  avortement  après 
une  purge  de  30  à  40  grammes  de  sel  de  soude  ou 
de  magnésie  :  les  trois  quarts,  assurément,  n’en 
éprouvent  aucun  inconvénient  ;  qu’en  conclure  ? 
Mieux  vaut  éviter  les  purges  dans  les  3  premiers  ■ 
mois  de  la  grossesse  et  se  borner  à  des  évacuants 
rectaux  (suppositoires,  lavemients).  Naturellement 
il  faut,  à  tout  prix,  éviter  les  drastiques,  jalap, 
scammonée,  eau-de-vie  allemande,  coloquinte, 
aloès,  séné,  au  début  de  la  grossesse.  L’huile  de 
ricin,  quand  elle  est  supportée,  paraît,  au  con¬ 
traire,  moffensive,  à  n’importe  quelle  époque  de 
la  grossesse. 

2°  Médication  vomitive.  Les  émétiques  et  vomi¬ 
tifs,  quels  qu’ils  soient,  sont  interdits  au  cours  de 
la  grossesse. 

3“  Médication  révulsive.  La  révulsion  doit  être 
pratiquée  avec  une  grande  prudence  pendant  la 
grossesse.  Un  badigeonnage  de  teinture  d’iode,  ou 
un  sinapisme,  petit  provoquer  un  réflexe  utérin 
et  amener  un  avortement  ;  à  plus  forte  raison,  il 
faut  éviter  à  tout  prix  les  vésicatoires  qui  agissent 
très  puissamment  sur  l’appareil  génital.  S’il  y  a 
urgence  à  pratiquer  une  révulsion,  on  peut  em¬ 
ployer  les  cataplasmes  sinapisés,  les  ventouses 
sèches  ou  scarifiées,  les  pointes  de  feu,  les  enve¬ 
loppements  thoraciques  de  compresses  froides. 

4"  Médication  antipyrétique.  —  Les  médicaments 
antipyrétiques,  tels  que  l’antipyrine,  la  phénacé- 
tinc,  la  lactophénine,racétanilide  ou  antifébrine , 
le  pyraraidon,  le  citrophène,  les  salicylates,  etc., 
sont  parfaitement  applicables  à  l’état  de  grossesse, 
mais  à  doses  plus  fractionnées  et  plus  faibles  que 
dans  l’état  de  vacuité  de  l’utérus.  Le  salicylate  de 
soude  doit  néanmoins  être  évité  au  début  de  la 
grossesse  dans  les  3  premiers  mois.  Si  un  rhuma¬ 
tisme  survient  dans  ces  conditions,  il  faut  préfé¬ 
rer  l’aspirine  (3  grammes  par  jour),  ouïe  bleu  de 
méthylène  (U. 50  centig,). 

L’emploi  externe  du  salicylate  de  méthyle  n’est 
pas  contre-indiqué.  La  térébenthine  peut  être 
administrée  intus  et  extra  avec  ménagements. 
Enfin,  tous  les  sels  de  quinine  ont  une  action 
manifeste  sur  l’utérus  et  sa  musculature.  Toute¬ 
fois,  en  procédant  à  leur  administration  par  frac¬ 
tions  de  0,10  à  0,1.5  centigrammes,  on  n’observe 
pas  d’accident  et  l’on  peut  pousser  jusqu’à  sept 
doses  semblables  en  24  heures,  au  bout  de  deu.x 
jours  d’accoutumance  progressive. 

5°  Médication  tonique.  —  11  ne  faut  pas  abuser 
des  toniques  violents  au  cours  de  la  grossesse  : 
glycérophosphates-,  cacodylates,  lécithine,  sérum 
salé  constituent  à  peu  près  tout  le  lot  disponible 
.sans  inconvénients  et,  en  dehors  de  ces  substances, 
nous  ne  pouvons  recommander  quele  quinquina 
et  les  extraits  de  Kola  ou  de  coca. 

L’alcool,  les  élixirs,  les  vins  composés  sont  trop 
excitants  ;  les  ferrugineux  sont  trop  congestifs  et 
constipants  ;  les  strychnées  sont  trop  énervantes 
et  somnifuges. 

6°  Médication  hémostatique.  —  11  faut  se  défier 
beaucoup  des_  médicaments  hémostatiques,  et 
surtout  des  médicaments  vaso-constricteurs  qui 
ont  toujours  forcément  un  contre-coup  sur  les 
muscles  lisses  de  l’utérus.  L’ergot  de  seigle,  l'eiv 
gotine,  l’ergotinine  sont  absolument  contre-indi¬ 
qués  [lendant  la  grossesse;  le  iierchlorure  de  fer, 
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la  ferripyrine,  l’adrénaline  doivent  être  absolu¬ 
ment  évités.  Seule  l’eau  oxygénée  et  l’eau  très 
chaude  sont  sans  inconvénients  et  peuvent  être 
employées  larga  manu,  selon  les  besoins. 

7"  Médications  altérantes  et  parasiticides.  —  Les 
médicaments  altérants,  mercuriauXj  cupriques, 
argentiques,  indiques,  n’ont  aucune  action  fâ¬ 
cheuse  sur  révolution  de  la  grossesse  ;  il  ne  faut 
pas  craindre  de  les  prescrire  dès  qu'il  y  a  indica¬ 
tion  précise. 

'  Les  solutions  iodo-niercuriques  sont  très  bien 
supportées  par  les  femmes  enceintes  syphiliti¬ 
ques. 

8“  Médications  calmantes  et  antispasmodiques.  Les 
opiacés,  le  chloral,  les  solanées,  le  chloroforme, 
l’éther,  les  bromures,  la  valériane  et  ses  dérivés 
ne  sont  nullement  contre-indiqués  au  cours  de 
la  grossesse  ;  mais,  comme  nous  le  disions  en 
commençant,  il  faut  éviter  les  doses  massives  et 
.  fractionner  le  plus  possible  les  prises  médicamen¬ 
teuses. 

9“  Médications  cardiaques  et  diurétiques.  Les  fem¬ 
mes  enceintes  atteintes  d’affection,  du  cœur  mal 
compensée  et  d’asystolie  peuvent-elles  être  trai¬ 
tées  par  la  digitale  ?  Autant  que  possible,  il  vaut 
mieux  s’abstenir  de  ce  médicament  qui  s’accu¬ 
mule  ;  il  en  est  de  même  delà  scille,  du  strophan- 
tus,  du  convallaria  et  autres  diurétiques  ou  car-' 
diaques. 

La  spartéine,  la  caféine  et  l’éther  n’ont  pas  les 
mômes  inconvénients  et  sont  les  médicaments  de 
choix  dans  le  cas  degrossessc.Commediurétiques, 
on  peut  avoir  recours  au  lait,  au  lactose,  à  lathéo- 
bromine,  à  l'urotropine,  aux  tisanes  de  maïs,  de 
pariétaire,  de  chiendent. 

Pour  terminer,  nous  devons  dire  quelques  mots 
de  la  balnéation,  do  l’hydrothérapie,  des  injec¬ 
tions.  La  prudence  commande  de  s’abstenir  de 
bains  trop  chauds  et  trop  prolongés,  de  douches 
froides  et  de  bains  de  vapeur  au  commencement 
de  la  grossesse,  pendant  les  trois  premiers  mois 
environ.  Et  môme,  s’il  s’agit  d’une  personne  frêle, 
il  vaut  mieux  s’en  abstenir  complètement  durant 
toute  la  grossesse.  A  partir  de  4  ou  5  mois,  alors 
que  les  mouvements  du  fœtus  sont  perceptibles, 
on  peut  prendre  bains,  douches  et  alfusions  froi¬ 
des.  Une  seule  pratique  nous  paraît  mauvaise 
tout  le  temps  de  la  grossesse, ce  sont  lesinjections 
vaginales,  surtout  lorsqu’elles  sont  pratiquées 
sans  asepsie  et  dans  la  posllionaccroupie  sur  une 
cuvette  comme  le  font  la  plupart  des  femmes. 
S'il  faut  un  traitement  parles  injections,  il  est  de 
toute  nécessité  qu’elles  soient  pratiquées  par  le 
médecin  lui-même  ou  par  une  personne  habituée. 
Quant  à  la  température  de  l’eau  injectée  elle  est  à 
peu  près  indifferente,  mais  mieux  vaut  la  tempé¬ 
rature  de  45  à  50  degrés.  Les  substances  dissoutes 
dans  l’injection  sont  sans  importance  par  elles- 
mêmes,  et  de  nombreux  exemples  de  femmes 
qui  espéraient  provoquer  un  avortement  en  s’in¬ 
jectant  les  substances  les  plus  héléroclytes,  et 
qui  ont  échoué,  montrent  que  Von  n’a  rien  à  re¬ 
douter  de  ces  diverses  solutions  ou  mixtures,  sauf 
naturellement  si  l’on  emploie  des  médicaments 
caustiques  (acide  phénique,  formaldéhyde,  chlo¬ 
rure  de  zinc). 

11 

Les  médicaments  pendant  l’allaitement. 

Si  l’on  doit  évidemment  prendre  quelc^ues  pré¬ 
cautions  pour  les  prescriptions  thérapeutiques 


chez  les  femmes  enceintes,  par  crainte  d’influen¬ 
cer  le  fœtus  et  surtout  les  libres  lisses  de  l’uté¬ 
rus,  on  peut  être  plus  rassuré  lorscju’il  s’agit  de 
médicamenter  les  nourrices.  Toutefois,  un  grand 
nombi'e  de  substances  passent  facilement  dans 
le  lait  des  nourrices  et,  par  suite,  peuvent  incom¬ 
moder  l’enfant  ;  il  est  bon  de  s’en  souvenir  et 
d'user  de  quelques  ménagements. 

Tout  d’abord,  on  évitera  de  purger  fortement 
et  surtout  de  purger  fréquemment  une  liourrice, 
par  crainte  de  voir  disparaître  le  lait  ;  le  mieux 
est  de  s’en  abstenir  tout  à  fait  si  c’est  possible. 
Les  diurétiques  sont  contre-indiqués,  les  vpmitifs, 
de  même  ;  les  toniques  alcooliques,  vins  compo¬ 
sés,  élixirs,  les  strychnées,  doivent  être  formelle¬ 
ment  interdits;  au  contraire,  fer,  arsenic,  quin¬ 
quina,  extraits  de  malt,  lécithine,  glycéro-phos- 
phates  sont  excellents.  Les  indiques  et  iodures 
doivent  être  évités,  à  moins  d’indications  formel¬ 
les  (scrofulose,  ou  syphilis  du  nourrisson  et  de 
la  nourrice)  ;  les  antipyrétiques  et  les  salicylates 
sont  dangereux;  la  quinine  seule,  et  à  petites  do- 
ses,est  utilisable  en  cas  d’indication  pressante.  La 
révulsion  par  les  vésicatoires  est  interdite  ;il  faut 
même  éviter  la  teintui-e  d’iode  qui  passe  dans  le 
lait  et  gêne  le  nourrisson.  En  cas  d’abcès  ou  de 
crevasses  du  sein,  n’employez  pas  la  cocaïne,  qui 
tarit  souvent  le  lait  ;  en  ce  qui  concerne  les  pom¬ 
mades  calmantes,  défiez-vous  des  mélanges  bel¬ 
ladones  ou  mercuriels  ;  déliez-vous  aussi  des 
substances  excitantes  comme  le  café  et  dépriman¬ 
tes  comme  les  bromures,  cela  ne  convient  pas  aux 
nourrissons. 

Naturellement,  nous  ne  parlons  pas  des  médi¬ 
caments  cardiaques  qui  ne  sont  guère  indiqués 
Chez  une  nourrice,  puisqu'on  ne  permet  guère 
l’allaitement  aux  cardiaques. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  bains  et  l’hydro¬ 
thérapie,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  la  nourrice 
ne  prenne  des  bains  et  des  douches;  elle  doit 
seulement  s’abstenir  de  sudations  et  de  bains  de 
vapeur.  ■; 

En  cas  de  retour  des  menstrues  et  même  de 
pertes,  il  est  bien  entendu  que  l’on  doit  s'abste¬ 
nir  d’ergot  de  seigle  et  d’adrénaline.  Seuls  le 
repos,  le  décubitus  horizontal,  les  injections 
chaudes  et  l’eau  oxygénée  sont  utilisables  dans 
ces  cas. 

Une  dernière  question  fort  intéressante  se  pose 
en  ce  qui  concerne  la  nourrice  ;  Une  nourrice  en¬ 
ceinte  peut-elle  continuerrà  nourrir  ?  La  croyance 
populaire  est  qu’il  ne  faut' pas  continuer  l’allai¬ 
tement  ;  au  contraire,  quelques  auteurs  soutien¬ 
nent  que  cela  est  absolument  sans  importance.  Il 
y  a  exagération  des  deux  côtés.  Certes,  une  femme 
enceinte  de  bonne  constitution,  peut  continuer  tr 
nourrir  ;  mais,  les  personnes  faibles  qui  allaitent 
et  qui  commencent  une  grossesse  peuvent,  du 
fait  même  du  réflexe  utérin  que  provoque  la  suc¬ 
cion  du  sein,  faire  un  avortement.  11  vaut  mieux 
donc  cesser  l'allaitement  quand  on  a  la  quasi- 
certituded’un  commencement  de  grossesse  ;  tou¬ 
tefois,  quand,  par  suite  des  circonstances,  on  ne 
croira  pas  pouvoir  sauver  le  nourrisson  de  l’a- 
threpsie  au  moyen  du  lait  stérilisé  et  que  les  pa¬ 
rents  trop  pauvres  ne  pourront  pas  confier  leur 
enfant  à  une  autre  nourrice,  on  fera  sagement  de 
ne  pas  supprimer  brusquement  l’allaitement  par 
la  mère  enceinte  et  on  suppléera  pendant  encore 
quelques  mois  à  cette  déperdition  de, forces  exa¬ 
gérée,  qui  lui  est  imposée,  par  des  prescriptions 
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Ioniques  :  malt,  glycérophosphates,  quinquina, 
arséniates,  etc. 

D"' Paul  lIuGUENiN. 


CLINIÇUE  «URGICALE 

Hôpilal  de  la  Charité  :  M.  le  Professeur  Tii.ladx. 

La  luxation  congénitale  de  la  hanche  et 
son  traitement. 

Je  désire  vous  entretenir  aujourd’hui  d’une  af¬ 
fection  réputée,  à  bien  des  points  do  vue,  diffici¬ 
le  :  difficile  à  comprendre,  d’abord,  dans  son 
modo  de  production,  diflicile  ensuite  à  reconnaî¬ 
tre,  difficile  enfin  à  traiter. 

Vous  avez  pu  voir,  tout  à  l’heure,  dans  nos 
salles,  un  exemple  caractéristique  de  cette  mala¬ 
die  chez  une  jeune  fille  d’une  vingtaine  d’années, 
au  lit  de  laquelle  nous  nous  sommes  arrêtés  quel¬ 
ques  instants.  J’ai  insisté  devant  vous  sur  certai¬ 
nes  particularités  intéressantes  de  son  observation. 
Je  vous  ai  montré  que,  l’abduction  mise  à  part, 
la  plupart  des  mouvements  de  sabanche,  flexion, 
extension,  adduction,  circumduction,  sont  con¬ 
servés.  J’ai  surtout  inis  en  relief  la  facilité  de  la 
marche  chez  elle  :  la  malade  vous  a  dit  que 
môme  les  longues  courses  ne  lui  causent  aucune 
fatigue.  Je  reviendrai  d’ailleurs  sur  la  bénignité 
haliiluclle  des  troubles  fonctionnels  dé  la  luxa¬ 
tion  congénitale  de  la  hanche  :  l’intérêt  que  j’y 
attache,  vous  le  verrez,  est  justifié. 

(^uo  faut-il  entendre  par  luxation  congéni- 
lale  de  la  liancho  ?  Et  d’abord,  est-ce  bienune  af¬ 
fection  réellement  congénitale,  c’est-à-dire  la  lu¬ 
xation  existe-t-cllo  au  moment  de  la  naissance  ? 
Le  fait  a  été  constaté.  Des  auteurs,  Verneuil  et 
Reclus  entr’aulres,  ont  pensé  que  l’enfant  ve¬ 
nait  au  monde  absolument  normal,  mais  que 
dans  les  mois  suivants,  il  était  atteint  d’une  atro¬ 
phie  de  certains  groupes  musculaires,  les  fessiers 
surtout,  d’où  résultait,  parsimple  action  desmus¬ 
cles  antagonistes,  une  luxation  coxo-fémorale. 

Une  telle  opinion,  disons-lc  de  suite,  n’est  pas 
exacte.  Oui,  ouest  autorisé  à  l’affirmer,  la  lésion, 
dont  nous  nous  entretenons  est  rigoureusement 
congénitale,  la  tête  du  fémur,  au  moment  de  la 
naissance,-  est  sortie  de  la  cavité  cotyloïde,  ainsi 
(jue  l’ont  prouvé  des  constatations  nécropsiques 
faites,  à  diverses  reprises,  sur  des  nouveau-nés 
morts  aussitôt  après  l’accouchement. 

Ouelle  e.st  la  nature  étiologique,  la  pathogénie 
de  la  luxation  congénitale  de  la  hanche  ?  On -a 
émispourl’expliquer  différentes  théories.  La  plus 
habituellement  adoptée  est  celle  de  l’arrêt  de  dé¬ 
veloppement  défendue  par  M.  Ivirmisson. D’après 
cet  auteur,  pendant  la  vie  intra-utérine,  les  sur¬ 
faces  articulaires  de  l’os  coxal  et  du  fémur  se  dé¬ 
veloppent  incomplètement  et,  n’étant  plus  dès  lors 
disposées  l’une  pour  l’autre,  il  s’ensuit  fatalement 
mne.  luxation. 

Eli  bien,  j'avoue  que  là  théorie  dcM.Kirmisson 
ne  me  satisfait  nullement.  Elle  ne  résout  rien 
puisqu’elle  n’indique  pas  sous  quelle  influence 
se  i)roduit  ranomalie  de  croissance.  On  l’a  attri¬ 
buée  au  système  nerveux  ;  c’est,  à  la  vérité,  rem¬ 
placer  le  vague  par  le  plus  vague  encore. 

Les  enfants  atteints  de  luxation  congénitale  de 
la  banche  sont  presque  toujours,  il  convient  de 
ne  pas  l’oulîlier,  des  sujets  absolument  bien 
portants,  sans  aucune,  espèce  de  lare.  Pour¬ 


quoi,  alors,  cet  arrêt  de  développement  que 
rien  nGjustifie?  Voyons  d  ailleurs  les  pièces  ana¬ 
tomiques:  sur  toutes,  nous  trouvons  une  tête,  un 
col  fémoral,  une  cavité  cotylo'ide,  une  capsule  ar¬ 
ticulaire-  Certaines  parties,  je  le  veux  bien,  sont 
modifiées.  Mais,  si  l’on  compare  une  hanche  d’a¬ 
dulte  après  luxation  traumatique  et  la  même  ar¬ 
ticulation  dans  une  luxation  congénitale,  on  cons¬ 
tate  que  l’aspect  et  les  altérations  anatomo-pa- 
thologi(iues,  sont  dans  les  deux  cas  semblables. 
La  pa  thogénie  de  l’une  doit  être  la  pathogénie  dé 
l’autre.  Tout  porte  à  croire  que  la  luxation  se  pro¬ 
duit  dans  le  sein  de  la  mère,  par  un  mécanisme 
analogue  à  la  luxation  de  l’adulte,  soit  par  trau¬ 
matisme.  . 

Si  j’insiste  sur  le  côté  théorique  de  la  question, 
c'est  qu’il  a  une  grosse  importance  pratique.  La 
chirurgie  actuelle  a  tendance  à  tenter  constam¬ 
ment  la  réduction  comme  traitement  de  la  luxa¬ 
tion  congénitale  de  la  hanche.  Or,  dans  lecas  d’ar- 
rêtde développement,  cette  thérapeutique  devient 
irrationnelle.  Conséquent  avec  ses  idées,  M.  Kir- 
misson  déclare  la  réduction  impossible.  Je  xmus 
dirai  bientôt  ce  qu’en  pense, M.  Brun,  et  ce  que 
j’en  pense  personnellement. 

Deux  mots,  sans  insister,  sur  une  deuxième 
théorie,  qui  he  saurait  avoir  beaucoup  de  parti¬ 
sans,  celle  de  l’arthrite  coxo-fémoralc  durant  la 
gestation.  Il  suffit  de  l’énoncer  pour  la  réfuter. 
Jamais,  à  la  naissance,  chez  ces  petits  malades, 
personne  n’a  constaté  le  moindre  vestige  d’arthri  te, 
douleur,  gonflement  ou  autre  ;  il  serait  néces-^ 
saire  d’admettre  que,  constamment,  1  inflamma¬ 
tion  est  déjà  güérie  à  ce  moment. 

J’arrive  maintenant,  à  une  troisième  et  dernière 
opinion  à  laquelle  je  me  suis  rangé.  Je  crois  que 
la  luxation  congénitale  se  produit  sur  une  han¬ 
che  qui  a  été  normale  durant  un  certain  temps 
de  la  vie  intra-utérine.  Je  me  rattache  à  la  théorie 
traumatique  ou  plus  exactement  mécanique.  Est- 
ce  à  dire  que  la  lésion  articulaire  soit  due  à  un 
choc  sur  l’utérus  maternel  ?  Assurément  non  ;  il 
faut  incriminer  non  pas  un  traumatisme  direct, 
mais  un  excès  de  compression  de  la  paroi  utérine 
sur  l'enfant.  Rappelez-vous  la  situation  du 
fœtus  dans  le  scinde  la  mère  ;  ses  cuisses  sont  flé¬ 
chies  sur  le  bassin  avec  adduction  et  rotation  en 
dedans.  C’est  exactement  l’attitude  dans  laquel¬ 
le  doitse  troux^erl’adulte  pourque,  cliezlui,  une 
luxation  traumatique  puisse  se  produire.  La  po¬ 
sition  du  fœtus  est  donc  nettement  prédisposante 
à  la  luxation. 

Celle-ci  se  fait  lentement,  sous  l'influence  d'une 

ression  continue  exagérée,  parexemple  un  excès 

e  liquide  amniotique.  La  lenteur  de  la  luxation 
est  démontrée  par  l’existence  des  lésions  analomfi 
ques  des  surfaces  articulaires,  delà  capsule  et  du 
ligament  rond,  organes  qui  existent  toujours, 
mais  sont  allongés,  distendus  et  déformés.  Le  fait 
de  la  prédominance  des  luxations  congénitales  en 
arrière  (9'-) fois  sur  I00)ést  égalementun argument 
sérieux  en  faveur  de  la  nature  mécanique  du  mal, 
les  luxations  traumatiques  de  l’adulte  étant, 
elles  aussi,  postérieures,  ce  qu’explique  la  posi¬ 
tion  du  membre  inférieur  au  moment  du  choc. 

Nous  savons  également  que  cette  affection  se 
montre  haljitueUement  chez  les  filles  et  très  rare¬ 
ment  chez  les  garçons.  Pourquoi  une  telle  fré¬ 
quence  dans  le  sexe  féminin  !'  M.  Kirmisson  ne 
saurait  l'expliquer  avec  la  théorie  de  l’arrêt  de 
développement.  L’hypothèse  d’une  cause  méca- 
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nique  fournit  au  contraire  une  appréciation  sa¬ 
tisfaisante  ;  le  hassin  du  fœtus  féminin  est  plus 
large  que  le  bassin  du  sexe  masculin,  il  doit  par 
conséquent  subir  une  pression  supérieure  et  don¬ 
ner  lieu  plus  soirventà  des  luxations. 

Telle  est  la  théorie  à  laquelle  je  me  rallie.  Elle 
est  plus  rationnelle  et  plus  encourageante  que 
celle  de  l’arrêt  de  développemeïit.  Elle  conduit  à 
employer,  comme  traitement,  la  réduction  ; 
M.  13run,  par  des  radiographies,  a  montré  que 
celle-ci  pouvait  être  obtenue,  bien  que  M.  Kirmis- 
son  la  déclare  impossible. 

Au  point  dcvue  symptomatologique, ilconvient 
de  distinguer  deux  variétés  de  luxation  congéni¬ 
tale  de  la  hanche,  la  luxation  unilatérale  et  la  lu¬ 
xation  bilatérale.^ 

Première  particularité  sur  laquelle  je  tiens  à 
insister  :  si  vous  avezconservé  dans  l’esprit  l’atti¬ 
tude  d  un  malade  adulte  ayant  une  luxation  de 
la  hanche,  et  si  vousn  êtes  pas  prévenus,  vous  se¬ 
rez  très  surpris  en  face  d'un  enfant  atteint  de  lu¬ 
xation  congénitale  ;  les  membres  chez  ce  dernier 
sont  droits  et  presque  parallèles.  11  y  a  là  une 
grosse  cause  d'erreur. 

Le  diagnostic  de  la  luxation  coxo-fémorale  con¬ 
génitale,  d'ailleurs,  n'estpas  toujours,  ils’en  faut, 
facile.  J'ai  précisément  examiné  ce  matin,  dans  le 
service  de  M.  Moutard-Martin,  une  jeune  fille  de 
IS  ans  chez  laquelle  toute  autre  affection  me  pa¬ 
rait  à  rejeter.  Elle  présente  un  raccourcissement 
de  2  centim.  1/2  etune  légère  adduction  du  mem¬ 
bre  inférieur.  Sa  santé  est  excellente  et  je  ne 
comprends  pas  ces  signes,  sans  une  luxation  con¬ 
génitale  de  la  hanche.  Néanmoins,  par  l'explora¬ 
tion  du  bassin,  eu  égard  au  développement  assez 
considérable  du  tissu  adipeux,  il  est  difficile  de 
sentir  les  saillies  osseuses  et  deiixer  anatomique¬ 
ment  le  diagnostic. 

Lorsque  des  parents  vous  conduiront  un  en¬ 
fant  de  12,  15  mois  ou  de  2ans,  vous  disant  qu'il 
ne  marche  pas  ou  commence  à  peine  à  marcher, 
qu’il  demeure  mal  en  équilibre,  se  tenant  diffi¬ 
cilement  debout,  faisant  des  faux  pas  et  boitant, 
vous  pouvez  penser,  avant  tout,  à  la  luxation 
congénitale.  Regardez  le  malade,  un  des  membres 
inférieurs  est  raccourci  et  le  grand  trochanter  de 
ce  côté  remonté  en  arrière,  vers  la  crête  iliaque, 
t  ous  sentez  sous  te  doigt  la  tête,  fémorale,  qui  roule 
au  niveau  delà  fosse  iliaque  externe. 

Je  vous  signale  en  passant  un  petit  .symptôme 
qui  m’a  été  appris  par  une  mère.  Lorsque  son 
enfant  avait  12  à  15  mois,  qu'elle  le  prenait  sur 
ses  bras,  elle  avait  ôté  impressionneepar  un  bruit 
de  frottement,  parti  de,  la  hanche,  qu'elle  perce¬ 
vait  au  moment  oii  le  JjcIjc  se  tournait. 

Dupuytren,  qui  s'était  Ijeaucoup  occupé  delà 
luxation  congénitale,  de  la  hanche,  et  Bouvier,  qui 
ravaitetudiéo  plus  encore, ont  longuement  discuté, 
autrefois,  la  question  suivante  :  après  avoir  me¬ 
suré  le  membre  inférieur  malade  et  noté  son 
raccourcissement,  vous  mettez  l’enfant  à  plat  sur 
le  dos,  vous  fixez  le  bassin  et  tirez  la  jambe  ;  cel¬ 
le-ci  s’allonge.  Ce  phénomène  signalé  par  Dupuy¬ 
tren,  fut  contesté  par  Bouvier  qui  prétendait  que 
l'augmentation  eje  longueur  était  simulée  par  la 
descente  du  bassin.  En  réalité,  le  signe  de  Dupuy¬ 
tren  est  exact  et  je  l'ai  souvent  observé.  La  tête 
du  fémur  descend  et  remonte  :  aussitôt  après 
avoir  lâché  le  pied,  on  voit  le  grand  trochanter 
accomplir  un  mouvement  d'ascension. 

L’enfant  atteint  do  luxation  congénitale  de  la 


hanche  un  daté  raie  incline  son  bassin  du  côté  ma¬ 
lade.  11  boîte,  il  y  a  claudication.  Comme  consé¬ 
quence,  au  bout  d’un  certain  temps,  il  imprime 
un  mouvement  de  torsion  à  la  colonne  vertébrale, 
donnant  à  celle-ci  une  inflexion  lombaire  à  cour¬ 
bure  du  côté  ojaposé. 

Dans  la  luxation  coxo-fémorale  infantile  dou¬ 
ble,  la  marche  du  petit  malade  est  plus  caracté-  , 
ristique  encore.  Elle  est  pathognomonique  et  se 
fait,  suivant  l’expression  consacrée,  en  canard.  Ce 
signe  qui  ne  manque  jamais,  se  reconnaît  sous  les 
vêtements,  à  distance.  Le  patient  une  fois  désha¬ 
billé,  vous  constatez,  outre  les  déformations  arti¬ 
culaires,  une  ensellure  lombo-fessière  énorme, 
une  véritable  croupe  sur  laquelle  on  pourrait 
presque  s’asseoir. 

Que  deviennent  les  sujets  atteints  de  luxation  , 
congénitale  iDilatérale.  et  surtout  unilatérale  ? 
Point  important  c{ui  n’a  pas  été  suffisamment 
mis  en  relief  par  les  auteurs.  Ces  malades,  si  le 
traitement  n’intervient  pas,  sont-ils  appelés  à 
constituer  des  infirmes,  incapables  de  remplir 
aucune  fonction,  à  charge  à  leurs  familles  et  à 
la  société?  Pas  du  tout,  et  il  faut  être  bieh  pénétré 
de  l’avenir  naturel  de  cette  affection,  lorsqu’on 
entreprend  de  la  soigner  par 'des  moyens  chirur¬ 
gicaux  susceptibles  de  compromettre  la  vie. 

Pour  ma  part,  je  no  conseille  pas,  à  moins  de 
cas  particuliers,  ces  traitements  dangereux.  Je 
voyais  dernièrement  un  confrère  dont  l’enfant 
était  atteinte  de  luxation  congénitalede  lahanche. 
Naturellement,  il  avait  lu  toutes  les  publications 
parues  sur  la  question,  opérations  de  Hoffa,  do 
Ivœnig,  etc..,  et  il  se  demandait  anxieux  où  il 
fallait  conduire  sa  fillette  et  s’il  devait  la  remettre 
entre  les  mains  des  grands  opérateurs.  Je  le  lui  ai 
formellcMiient  déconseillé  puisqu’il  est  possible, 

Ïiar  des  procédés  simples  et  inoffensifs,  d’obtenir 
a  guérison  ou  au  moins  une  amélioration  suffi¬ 
sante  pour  donner  à  ces  enfants  une  existence 
semblable  à  celle  de'  tout  le  monde.  Voyez  la 
jeune  tille  dont  j’ai  parlé  au  début  de  ma  leçon: 
c’est  une  ouvrière  qui  marche  et  fatigue  beau¬ 
coup  ;  son  membre  inférieur  du  côté  malade  est 
raccourci,  même  atrophié.  Elle  n'a  jamais  été 
soignée.  Néanmoins,  elle  offre  une  apparence 
extérieure  normale,  son  état  général  est  excellent. 
Elle  va  et  vient  à  ses  occupations  plutôt  pénibles, 
fait  des  courses  fréquentes,  et,  grâce  à  une  chaus¬ 
sure  appropriée,  sa  marche  se  distingue  à  peine 
décollé  d’une  personne  saine.  En  un  mot,  elle  vit 
Comme  tout  le  monde.  Autre  exemple:  je  me 
rappelle  avoir  soigné  une  dame  de  45  ans  qui  se 
plaignait  de  quelques  douleurs  dans  la  hanche 
droite.  Après  exploration  de  la  région  malade, 
j’arrivai  au  diagnostic  de  luxation  coxo-fémorale 
congénitale.  Alors,  la  patiente,,  qui  jusque-là  no 
m’avait  rien  dit,  me  montra  une  consultation  de 
Bouvier  constatant  la  luxation,  à  l’âge  de  3  ans. 
Cotte  dame  présentait  2  à  3  centim.  de  raccourcisse¬ 
ment  du  membre  inférieur  atteint,  elle  n’avait 
subi  aucun  traitement  chirurgical  et,  malgré  cela, 
elle  marchait  sans  boiterie,  montait  à  cheval, 
nageait,  faisait  del’escrime,  se  livrant  sans  fatigue 
et  sans  difficultés  à  tous  les  exercices  physiques 
et  à  tous  les  sports. 

En  résumé,  il  faut  proportionner  le  traitement 
à  la  gravité  du  mal.  Ne  croyez  donc  pas  que  votre 
devoir  consiste  à  adresser  tuiiles  les  luxations 
congénitales  coxo-fémoralcs  aux  grands  opéra¬ 
teurs. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


■  Une  question  qui  vous  sera  assez  souvent  posée 
par  les  parents  est  la  suivante:  convient-il  de  lais¬ 
ser  porter  aux  petits  malades  des  semelles  de 
chaussures  épaisses  pour  masquer  la  boiterie  ? 
Non,  ne  le  permettez  pas,  du  moins  pendant  les 
prcmiéz'es  années  tant  que  la  luxation  n’est  pas 
nxéc.,Les  semelles,  en  effet,  augmentent  la  pres¬ 
sion  sur  le  pied,  font  remonter  encore  le  grand 
troclianter,  aggravant  ainsi  l’affection  et  la  clau¬ 
dication.  Pour  permettre  l’usage  des  semelles,  il. 
est  nécessaire  d’attendre  que  la  néo-articulation 
soit  devenue  solide. 

Arrivons  maintenant  à  la  thérapeutique.  Trois 
grands  traitements  ont  été  préconisés: 

1“  Traitement  sanglant.  11  consiste  à  inciser  la 
fesse  et  à  libérer,  avec  ou  sans  section  des  mus¬ 
cles,  le  grand  trochanter.  Hofl'a,  en.  ISütJ,  a  pro¬ 
posé  de  désinsércr  les  muscles  du  trochanter,  de 
tirer  sur  le  fémur  pour  ramener  sa  tête  dans  la 
cavité  cotyloïde,  celle-ci  étant  préalablement  éyi- 
déelorsc[uedu  tissu  pathologique  la  comble.  Une 
telle  operation  est  radicale,  elle  serait  rationnelle 
si  la  luxation  devait  toujours  aboutir  à  une 
infirmité  rendant  la  vie  très  difficile.  Cette, inter¬ 
vention  a  été  pratiquée  nomlire  de  fois  à  Paris, 
mais  jamais  on  n’a  pu  exerce v  des  tractions  suffi¬ 
santes. pour  amener  la  tête  lémoralc  dans  la  cavité 
cotyloïde.  Un  cliirurgien  italien,  pour  'parer  à  cet 
inconvénient,  a  proposé  de  réséquer  la  tète  du 
fémur. 

Malheureusement,ropération  de  Hoffa  est  grave. 
Elle  a  occasionné  la  mort  et  je  dois  dire  que  les 
chirurgiens  qui  en  restent  partisans  sont  rares.  11 
existe  quelques  cas,  cependant,  où  elle  est  recom¬ 
mandable:  chez  des  sujets,  par  exemple,  qui, 
arrivés  àl  âge  de  tü  et  Iv!  ans,  ont  une  tète  fémo¬ 
rale  mobile,  non  fixée,  uii  raccourcissement  nota- 
.ble  de  5,  G,  8  centimètres,  un  bassin  déjeté,  une 
jambe  déviée,  en  rotation  interne,  le  genou  du 
côté  malade  croisant  l'autre.  En  pareille  circons¬ 
tance,  les.  moyens  thérapeutiques  ordinaires  étant 
impuissants,  l  opération  sanglante  est  indiquée. 
Et  encore,  je  préférerais  à  la  méthode  de  Hoffa 
l’opération  dite  ostéoplastique  de  Kœnig,  qui  con- 
.siste  à  découvrir  la  tête,  à  creuser  dans  la  fosse 
iliaque  une  néo-cavité,  loge  fibreuse  où  l'épi¬ 
physe  fémorale  est  enfoncée  et  où  elle  trouve  un 
point  d’appui. 

Traitement  non  sanglant  mais  rapide.  C’est 
la  réduction  extemporanée  appliquée  à  l’étranger 
par  Lorenz,  et  en  France  par  xM.  Brun.  L’enfant 
est  anesthésié  et,  pendant  le  sommeil,  le  chirur¬ 
gien  fait  les  manœuvres  ordinaires  de  réduction, 
âl.  Kirmisson  déclare  que  cette  dernière  est  impos¬ 
sible,  Bouvier  émettait  autrefois  semblable  avis  ; 
néanmoins,  M.  Brun,  radiographies  en  main, 
montre  que  la  réduction  extemporanée  est  cou¬ 
ronnée  de  succès. 

â"?  Traitement  orthopédique  de  douceur.  C'est 
la  réduction  lente,  méthode  essentiellement  fran¬ 
çaise.  Elle  fut  préconisée,  on  1<S39,  par  Pravaz 
(jui  provoqua,  à  Sou  propos,  un  véritable  orage  à 
1  Académie  de  médecine.  Pravaz  ramène  en  bas 
la  tête  du  fémur  au  moyen  de  l'extension  con¬ 
tinue,  puis,  par  des  pressions  appropriées  sur  le 
grand  trochanter  et  des  mouvements  de  rotation, 
il  réduit  la  luxation. 

C'est  à  celte  méthode  que  je  me  rallie  dans  la 
..majoritédes  cas.  Je  fapplique aussitôt,  lediagnps- 
tiç  posé,  soit  vers  l’âge  de  2  à  3  ans.  L’enfant  ne 
doit  pas  marcher,  on  le  met  sur  un  lit  plan  un 


peu  dur,  dans  une  gouttière.  Bonnet  au  besoin. 
On  fait  de  l'extension  continue  du  membre 
malade,  ce  dernier  étant  placé  en  abduction  sui¬ 
vant  la  recommandation  de  Lorenz.  L’extension  a 
besoin  d’être  prolongée  plusieurs  mois,  elle  pro¬ 
cure  de  très  bons  résultats,  fixant  la  tête  en  des 
points  assez  voisins  de  la  cavité  cotyloïde  pour  que 
la  marche  soit.bbnne.  A  mon  avis,  vouloir  tou¬ 
jours  obtenir  une  réduction  absolument  com¬ 
plète  constitue  trop  d’ambition.  Je  me  déclare 
satisfait  lorsque  la  tête  est  fixée  dans  la  cavité 
cotyloïde  ou  tout  près  d'elle  et  (ju 'ainsi  la  marche 
est  normale  et  la  claudication  insignifiante. 

Je  ne  songe  à  l’opération  sanglante  que  si,  mal¬ 
gré  l’extension  continue,  vers  .7  ou  8  gns  (rare¬ 
ment  plus  tard),  les  résultats  ne  sont  pas  suffi¬ 
sants,  la  tête  remontant  et  la  déformation  aug¬ 
mentant  dès  que  le  malade  met  pied  à  terre. 

Leçon  recueillie  -par  le  D''  P.  L.vcroix. 

pans  LES  HOPITAUX 

Ulcérations  phagédéniques  syphilitiques  de  la  gorge: 

Sous  le  titre  de  «  Diagnostic  des  ulcérations  de 
la  gorge  et  du  pharynx.  A  propos  d’un  cas  diffi¬ 
cile  »,  nous  avons  résumé  dans  le  dernier  numéro 
du  Concours  médical  deux  leçons  cliniques  profes- 
séesà  THôtel-Dieu  parM.  Dieulafoy,  et  nousavons 
laissé  le  lecteur  sur  un  point  d’interrogation,  le 
diagnostic  do  la  maladie  étant  demeuré  en  sus- 
.  pens. 

Depuis,  dans  sa  leçon  du  ISdécembre,  M.  Dieu¬ 
lafoy  a  formulé  sur  ce  problème  clinique  des 
plus  ardus  unq  conclusion  ferme  que  nous  allons 
faire  connaître. 

Il  s’agissait,  on  s’en  souvient-,  d’un  cas  de  pro¬ 
cessus  ulcéreux  de,  l’istlime  du  gosier  et  de  la  pa¬ 
roi  postérieure  du  pharynx,  processus  qui  avait 
initialément  éveillé  l’idée  de  lésion  tertiaire  syphi¬ 
litique,  mais  qui  n’avait  été  en  rien  enrayé  parle 
traitement  mercuriel  à  la  dose  habituellement 
efficace. 

L’hypothèse  de  tuberculose  do  la  gorge  avait  été 
avancée,  mais  aucune  des  recherches  de  labora¬ 
toire  entreprises  pour  mettre  en  évidence  le  ba¬ 
cille  de  Koch  n’avait  donné  de  résultat  positif. 

Se  trouvait-on  en  présence  de  ce  que  Constantin 
Paul  appelait  les  scrofulides  malignes  du  pharynx 
et  Desnos,  le  lupus  pharyngé  ?  C’est  par  la  dis¬ 
cussion  de  ce  diagnostic  que  âl.  Dieulafoy  acom- 
riiencé  sa  troisicmè  leçon  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe. 

Relisant  les  observations  de  C.  Paul,  do  Desnos, 
on  est  frappé  aujourd  bui  de  la  fragilité  de  leurs 
bases.  Les  malades  en  question  ne  sont  pas  des 
scrofuleux,  mais  des  hérédo-syphilitiques  ;  les 
accidents  concomitants  présentes  par  eux  ne  lais¬ 
sent  aucun  doute  à  cet  égard,  maintenant  que 
nous  sommes  insti'uits  par  les  beaux  travaux  du 
professeur  Fournier  sur  la  syphilis  héréditaire 
tardive. 

Mais  le  malade  de  l’Hôtel-Dieu  est  âgé  de  40 
ans.  11  aurait  attendu  cet  âge  relativement  avancé 
pour  faire  sa  première  manifestation  de  syphilis 
héréditaire  !  Ce  serait  bien  tardif. 

Pourtant,  sans  ergoter  sur  l’origine  héréditaire 
ou  acquise  de  la  syphilis  de  notre  malade,  il  n’est 

f)lus  possible  aujourd’hui  de  ne  pas  conclure  à 
a  nature  syphilitique  des  ulcérations  pharyngo- 


Celte  manière  de  faire  me 
fait  supposer  que  le  Bu¬ 
reau,  lisanf  de  son  droit 
strict  vis-à-vis  de  m»i,  se 
•refusera  à  me  solder  toute 
visite  pour  laquelle  je  ne 
pourrai  fournir  le  bon  cor¬ 
respondant. 


ion  entourage  me 
t  d'aller  m’^vpli- 


SAÏUNS  Â  MyLLâüU 

ij  Antiseptiques^mcticainenteux 

il  SÀV.ON  MOLLARD  Boriqué  ou  Boraté. 

9  SAVON  MOLLARD  au  Goudron  de  Norwège. 

J  SAVON  MOLLARD  à  l’Huile  de  Cade. 

1  SAVON  Dollars  àrichthyol.oulchthyoletsublimé. 
f  SAVON  MOLLARD  à  riodure  de  Potassium. 

(g  SAVON  MOLLARD  Phéniqué. 

1  SAVON  MOLLARD  Salicylique. 
i  SAVON  MOLLARD  au  Sublimé  à  1  Çé,  5  Çé  ou  10 
i  SAVON  MOLLARD  Sulfureux. 

J  SAVON  MOLLARD  au  Thymol. 


®ote  d'honoraires,  —  en  ' 
Blême  temps  que  les  bons  ( 
dont  je  suis  pourvu,  —  et  | 
de  demander  au  président,  . 
par  lettre,  si  le  Bureau  con¬ 
sent,  ou  non,  à  me  payer 
les  visites  dont  je  n'ai  pas 
les  bons.  Dans  le  cas  de  la 
négative,  je  prierais  le  pré¬ 
sident  de  me  notifier  ce  re¬ 
fus  par  écrit,  afin  que  je 
■puisse  réclamer  aux  socié¬ 
taires  le  montant  des  visites 
non  payées  par  la  Société. 

Donnez-moi,  je  vous  prie, 
l’avis  du  Concours  sur  la 
question.  J’attendrai  vo¬ 
tre  réponse,  et  ne  ferai  au¬ 
paravant  aucune  démarche. 

Veuillez  agréer  mes  salu¬ 
tations  empressées,  et  mes 
remerciements  anticipés. 

R.  —  Les  personnes  qui 
vous  conseillent  d’aller  voir 
le  président  de  la  Société 
de  secours,  mutuels  vous 
donnent  un  avis  excellent. 

Nous  avons  tort,  quand, 
mettant  en  balance  d’un 
côté  les  avantages  que  nous 
retirerons  d’une  démarche, 
dé  l’autre  les  ennuis  qu’elle 
nous  procurera,  nous  don¬ 
nons  un  petit  coup  de  pouce 
au  plateau  des  ennuis  et 
nous  nous  décidons  pour 
l’abstention. 

Les  absents  ont  toujours 
tort. 

Voyez  donc  le  président 
et,  au  cours  de  la  conversa¬ 
tion,  laissez-lui  entendre 
que,  dans  le  cas  où  il  per¬ 
sévérerait  dans  son  attitu¬ 
de,  vous  n’hésiteriez  pas  à 
poursuivre  direclement  vos 
clients. 

En  effet,  eux  seuls  sont 
légalement  responsables  de 
vos  honoraires  et  si  vous 
poursuiviez  la  Société  de  se¬ 
cours  mutuels  vous  iriez  à 
un  échec  certain. 

D'  A.,  à  A.  —  Votre  frère 
recevra  le  Concours  à  l’a¬ 
dresse  indiquée. 

Le  prospectus  est  un  mo¬ 
dèle  en  son  genre. 

Il  serait  intéressant  de 
savoir  ce  qu’en  pense  votre 
syndicat. 

D'  B.,  à  L.  —  C’est  seule¬ 
ment  à  la  préfecture  que 
vous  pourrez  savoir  si 
M.  X...  possède  un  diplôme 
universitaire  ou  un  diplôme 
d’Etat. La  Faculté  se  refuse 
à  donner  ce  genre  de  ren¬ 
seignement.  1 


ACTIONS  COMPLÉMENTAIRES, 
DU  VALÉRIANATE 
&  DU  BROMURE 


COMBINAISON  ORGANI9UE 
ACIDE  VALÊRIANI9UE  et  ou  B  R  O  M  E  . 


^A!SE  ODEUR- Wl  MAUVAIS  GOUT 


Dose  Moyenne:  Deux ë trois  ajilhrèes  à  Café Pé 


Falirique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

24,  Chemin  de  i’Arbrisseaui  à  LILLE. 

Produits  pour  Pansements  :  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures, 
Drains,  Savons,  Tissus  imperméables,  etc. 

Ouate  révulsive  :  Ue  Thermogène. 

Escompte  de  3  %  aux  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL. 


TRAITEMENT  RATIONNEL  de 

la  Neurasthénie, de  l'Anémie, de  laTUBERCULOSE  et  da  Lymphatisme. 

histocënolIMê 

Nouvelle  Médication  Arsénio-Pbospborée  organique  à  base  de 

PSARINE  (Nucléine)  MÊTHYLARSINATE  DISODIQUE 

réunissant,  combinées  à  l’état  organique,  tous  les  avantages,  sans 
leurs  inconvénients,  de  la  médication  arsenicale  et  phosphorée. 


Membres  du  «  Concours  >> 
exerçant  aux  stations 
hivernales. 


LES  ŒUVRES  FILIALES 


lllléesduftCOiNCOURSMÉDICAL» 

Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  gt  remplie,  la  feuille 
d'adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  journal 
est  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
courant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  : 

l’ Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  j 88 1 
Ce  sont  des  sociétés  ré-' 
glonales  dont  le  nom  indique 
assez  le  but.  11  faut  se  faire 
honneur  d’y  être  aftllié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Cfoncours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
des  syndicats  médicaux. 
Cotisation  très  faible  à 
payer  :  services  considéra¬ 
bles  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  là 
région.  _ 

2“  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création".  1884 
Secrétaire  général  : 

D'  Delefosse 

Ma,  place  St-Georees.  Paris 
Trésorier:  D'  VEnnACLE, 
L’hiver  à  Cannes,  3,  boul. 
d'Alsace. 

L’été  à  la  Bourboule. 
Réserves  en  igoa:  900.000  /. 


Le  médecin  qui  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
du  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  loncnera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
après  IBansdeparticipation. 
Celle-ci  est  facllilée  par  l’e- 


LA  MATIERE  MÉDICALE  MODERNE 


Les  applications  diverses  de  la  levure  de  bière  [Suite], 

III.  I.EVURK  ET  DIABÈTE.  —  La  coïncidetice  sî  fréquente  des  furoncles  et 
de  la  glycosurie  a  amené  plusieurs  auteurs  à  essayer  la  levure  de  bière  con¬ 
tre  le  diabète,  sans  astreindre  le  malade  à  un  régime  très  sévère.  Et,  en 
fait,  ce  simple  ferment  agit  supérieurement  contre  la  quantité  de  sucre- 
excrétée  :  elle  peut  descendre  à  0,  en  quelques  jours  de  traitement.  Il  faut 
en  donner  trois  cuilleréesà  café  le  matin,  trois  à  midi  et  trois  le  soir  au 
dîner  ;  si  l’estomac  se  montre  tolérant  on  peut  maintenir  cette  dose  six. 
semaines,  en  y  associant  l’eau  alcaline. 

En  cas  de  récidive,  on  reprend  la  levure  de  bière  pendant  une  période- 
égale.  Les  ferments  solubles  de  la  levure  brûlent  sur  place  le  sucre  en 
excédent  et  agissent  sur  les  centrés  producteurs  de  celte  excrétion  anor¬ 
male. 

Malheureusement,  les  effets  sont  inconstants  et  l’estomac  des  glycosu- 
riques étant  assez  fragile,  lalevuren’est  pas  toujours  bien  supportée  etpro- 
voquedes  éructations,  des  pesanteurs,  de  la  diarrhée. 

En  fait,  lalevureagilplutôtaur  les  manifestations  et  complications  cuta¬ 
nées  du  diabète  que  sur  le  diabète  proprement  dit. 

IV.  Levure  et  entéroptose.  levure  et  dyspepsie.  — Quoique  mal  sup¬ 
portée  par  les  estomacs  délicats  lorsqu’elle  est  administrée  à  forte  dose, 
la  levure  de  bière  a  une  action  des  plus  efficaces  à  petites  doses,  surtout 
sous  forme  de  malt  et  d’extraits  de  malt  incorporés  ou  non  à  la  bière,  contre 
les  phénomènes  defermentationintestinale,de  dyspepsieflalulente,de  dila¬ 
tation  stomacalè,  soit  en  neutralisant  les  produits  irritants  ettoxémiques, 
soit  en  favorisant  la  peptonisation  et  la  digestion  alimentaire. 

De  même  que  la  levure  agit  sur  les  furoncles  et  le  diabète,  dont  on  con¬ 
naît  l’étroite  corrélation,  de  même,  elle  agit  sur  l’acné  et  les  troubles  diges¬ 
tifs  habituellement  liés  les  uns  aux  autres. 

V.  Levure  et  endométrite  cervicai.e.  —  Plusieurs  gynécologistes  et  en 
particulier,  le  D''  Paul  Petit, notre  distingué  collaborateur  an  Concours,  ont 
expérimenté  les  effets  topiques  delà  levure  de  bière.dans  les  endométrites 
cervicales. 

Après  un  lavage  soigné  de  la  cavité  vaginale-à  l’eau  boriquée  ou  à  l'eau 
bouillie  et  un  assèchement  aussi  complet  que  possible  à  l'ouate  stérilisée, 
on  tapisse  toute  la  cavité  vaginale,  culs-de-sac,  col  utérin  et  orifice  cervical 
avec  une  spatule  chargée  de  levure  fraîche  bien  pure  et  on  tamponne  1b 
tout  à  l’ouate  hydrophile  stérilisée.  Gepansemeotest  laissé  vingt-quatre  à 
quarante-huit  heures,  puis  renouvelé  après  injection  d’eau  bouillie.  On 
procède  ainsi  pendantdouzeà  quinzejoursetau  bout  dece-temp's,  laleii- 
corrhée  est  tarie  et  l’endemétrite  presque  guérie.  Une  nouvelle  série  de 
pansements  est  reprise  après  les  menstrues  et  généralement  alors,  la  gué¬ 
rison  est  définitive. 

Landau  a  obtenu  dessuccès  fort  nombreux  etfortencourageants  :  notre 
confrère  Petit  a  été  aussi  très  satisfait  dans  divers  cas  et  celte  méthode 
mérite  qu’on  l’expérimente,  car,  si  elle  n’est  pas  infaillible  pour  tous  les 
cas,  elle  est  suffisamment  sérieuse  et  rationnelle  pour  qu'on  la  considère 
au-dessus  d’un  remède  empirique. 

VI.  Levure  et  Cancer.  —  Nous  arrivons  aux  applications  probléma¬ 
tiques  de  la  levure  de  bière  :  nous  voulons  parler  du  cancer.  Ceite  ter¬ 
rible  maladie  ayant  .jusqu’ici  résisté  aux  méthodes  thérapeutiques  les 
plus  énergiques  et  aussi,  disons-le,  les  plus  abracadabrantes,  on  a  cru 
devoir  essayer  la  levure  de  bière  soit  sous  forme  de  topique  local,  soit 
en  solution  filtrée  sur  une  bougie  Chamberland  ou  surune  plaque  d'a¬ 
miante,  pour  en  extraire  la  diastaseet  les  ferments  solubles.  Cette  solu¬ 
tion  est  injectée  sous  la  peau  au  voisinage  de  la  tumeur. 

Ici,  nous  sommes  dans  le  domaine  de  l’empirisme  pur  et  nous  n’insis¬ 
terons  pas.  Les  mêmes  essais  ont  été  faits  dans  le  cas  de  tuberculose 
pulmonaire  ou  osseuse,  mais  sans  grand  succès. 

Tout  ce  que  l’on  doit  retenir,  c’est  que  le  madt  et  les  extraits  de  malt 
sont  d’excellents  toniques,  véritables  apéritifs:  et  digestifs,  qui  permet¬ 
tent  au  malade  de  récupérer  quelques  forces  et  de  digérer  ce  qu’ii  ab¬ 
sorbe  par  le  tube  digestif. 

La  brève  revue  que  nous  venons  de  faire  des  propriétés  et  des  appli¬ 
cations  thérapeutiques  de  la  levure  de  bière  serait  incomplète,  si  nous 
omettions  de  dire  quelques  mots  des  qualités  exigibles  pour  la  levure  de 
bière  thérapeutique. 

Rappelons  d’abord  l’opinion  de  M.  le  D''  Broeq  à  ce  sujet  :  «  Les  bras¬ 
seurs  livrent  la  levure  de  bière  sous  l’aspect  de  crème  marron  clair  assez 
semblable  à  de  la  crème  de  chocolat  un  peu  pâle. 

Dès  qu’on  la  laisse  au  repos  dans  un  vase,  elle  se  divise  d’ordinaire 
en  irois  couches  :  au  fond  du  vase  on  trouve  une  partie  assez  épaisse, 
molle,  d’une  couleur  calé  au  lait  un  peu  foncé  ;  au-dessus,  se  voit  une 
couche  de  liquide  marron  foncé  ;  enfin,  la  couche  supérieure,  de  beau¬ 
coup  la  jilus  épaisse,  est  formée  d’une  sorte  de  crème  assez  résistante, 
café  au  lait  foncé,  et  qui  fermente  avec  beaucoup  d’activité.  Pour  s’en 
servir,  on  mélange  tout  d’abord  avec  soin  les  trois  couches  et  l’on  prend 
une  cuillerée  à  café  bien  pleine  de  ce  mélange  que  l’on  délaie  dans  l’eau 


xistence  de  plttsienrs  coto^ 
blnaisoBs  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 

pour  jouir  de  la  retraite 
de  1 .200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  {entrée 
au-dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  qninqe 
ans  de  participation  (en¬ 
trée  après  quarante-cinq 
ans) . 

Igt  Age  Age  Age 

d’es-  dere-  d'ea-  dere- 

trie  Prime  traite  trée  Prime  traite 


43  389 


ÎO  ■  96 

Î1  Kl  60  44  421  60 

*2  106  60  45  460  60 

*3  112  60  46  603  61 

24  119  60  47  552  62 

25  125  60  '  48  612  63 

26  132  60  49  682  64 

27  139  60  50  769  65 

28  146  60  51  735  66 

29  155  60  52  701  67 

80  164  60  53  669  68 

81  174  60  54  637  69 

32  184  60  55  605  70 


56  575 

57  545  72 

58  516  73 

59  489  74 


195  60 

84  207  60 

85  221  60 

86  235  60 

87  251  60 

88  269  60 


40  309  60  63  395  ' 

41  331  60  64  372  ■; 

42  359  60  65  350  ( 

La  femme  du  médecin  ei 

admise  daps  les  mêmes  cor 
dltlons  que  lui. 


Association  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 
l’indemnité  en  CAS  DE 
MALADIE 

Date  de  création  :  j8g4 
Réserves  en  1901,1 50.Ô00 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Mculan,  S.-et-O. 

Trésorier  : 

D'  Gassot,  Cliovilly,  Loiret 

Une  prime  proportionnée 
à  l'âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 

On  est  admis  de  25  à  64 
ans,  après  examen  médical 
favorable,  et  affiliation  à 
l’Association  générale. 

Combinaison  A.  —  La 
r  articipation  s’arrête  à  65 
ans  (plus  de  primes  ni  d’in¬ 
demnité  au  delà.) 


25  ans  54 


39  - 

40  - 

41  - 

42  - 


alcaliiiB  ou  dans  la  bière.  Le  goût  de  cette  levure  esÈ^^èïement  amer 
et  acidulé.  En  été.  Là  levure  s’al  tère  très  rapidement,  il>^.t  la  renouveler 
quotidiennement. 

Quand  on  ne  peut  se  procurer  la  levure  de  bière,  dont  nous  venons  de 
parler,  on  peut  la  remplacer  par  de  la  levure  de  pâtissier  ou  de  boulan¬ 
ger  :  c’est  une  substance  solide,  ayant  la  consistance  du  fromage  de  rlo- 
quefort,  d’un  blanc  un  peu  jaunâtre,  et  dont  on  prend  gros  comme  une 
noisette  délayée  dans  un  peu  d’eau  ou  mélangée  à  parties  égales  de  miel 
blanc. 

La  difficulté  dans  le  traitement  par  la  levure  de  bière  est  que  toutes 
les  levures  né  sont  pas  comparables  entre  elles  au  point  de  vue  de  leur 
efüéacité.  IL  est  capital  d’enployer  de  la  levure  bien  fraîche  et  non  frela¬ 
tée  ;  pour  celait  est  à  désirer  qu’un  pharmacien  consciencieux  se  charge 
de  préparer  une  levure  ou  un  malt  parfaitement  pur  au  point  de  vue  chi¬ 
mique  et  biologique. 

Pour  se  rendre  compte  si  la  levure  est  bonne  et  active,  le  praticien  a 
d’ailleurs  en  son  pouvoir  un  moyen  fort  simple  d'analyse,  qui  nous  est 
indiqué  par  un  de  nos  distingués  lecteurs  :  Le  moyen,  conseillé  par  M. 
Jouine  dans  la  Revue  des  sciences  pharmaceutiques,  consiste  à  soumettre  à 
une  température  de  30”  une  solution  sucrée  au  10“  dans  laquelle  on  aura  . 
mis  un  tiers  de  levure.  Une  bonne  levure  entrera  en  fermentation  au 
bout  de  12  à  15  minutes. 

Nous  engageons  vivement  les  médecins  à  faire  cet  essai  avant  d’accor¬ 
der  leur  confiance  à  une  marque  ».  0“  Paul  Huguenin. 


ANEMilE- 


LA  BOUBBOUIE 


FIEVRES; 


VOIES  RESPIRATOI R E§, 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

^  I^'C^  "K  2^ 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS&STÉRiLISÉSpoiir  opérations  chirurgicales 
CATGUTS  STÉRILISÉS 

CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS 


EMPLATRES 

b 


MÉDICAMENTEUX 

uch:  Y 

Emplâtre  rouge  (minium  et  cmabre.form.  Vidal). —  Emplâtre  à  l'oxyde 
de  zinc,  au  salol,  au  calomel,  à  l'acide  phéniqiie;  à  l'huile  de  foie  de 
morue,  au  goudron,  etc.,  etc. 

DESNOiX  &  DEBUCHY,  17.  Rue  Vieille-du-Temple.  PARIS 


contre  Ica  malafliea  dea  voiea  reapiratoires. 

Bronchites,  catarrhes'pulmonaires,  etc.,  et  contre  les  matedies  des  vota  urinaires  Une 
cuillerée  a  soupe  représente  o.5o  c.  de  Terpine.  Dose  :  a  â  4  cnillferées  par  jour. 


EXTRAIT.  MALT  TOURTAN 

Fabriqué  à  la  Br3,SS6rÎ6  TOUrtsl,  de  Tantonville 
par  M.GRENET,  ancien  ‘Préparateur  tie PASTEUR 

L’Extrait  de  Kalt  Toortan  est  le  seul  produit  de  ce 
genre  présentant  les  avantages  suivants  : 

!•  Très  peu  alcoolique,  très  affréaile,  11  est  Indiqué  dans 
les  Affections  de  l’Estomac  et  de  l’Jntestin. 

2”  Son  pouvoir  galactogène  le  rond  très  précieux, 
pour  les  nourrices. 

7»  Par  les  toniques  spéciaux  qu’il  renferme  il  est 
1  puissant  adjuvant  contre  la  Neurasthénie  et 
Convalescences  pénibles. 

On  le  prend  pur  à  la  dose  d’un  1/2  verre,  un  quart 
'heure  avant  les  repas  et  aux  repas  coupé  avec  de  l'eau 
■■  de  la  bière  légère.  ’ 


Combinaison  B, 
serve  les  droits  et  les  J 
voirs  jusqu’au  décès. 

Age  Prime  Age  Pr 

fr. 

25  ans .  65  45  ans  ] 

26  —  67  46  —1 

27  -  68  47  -  ] 


35  -  80  55 


L’Amicale  dont  la  pros¬ 
périté  vient  d’étre  constatée 
par  les  actuaires,  compte 
déjà  plus  de  800  membres. 

Le  Trésorier  remercie  ses 
confrères  de  l’Amicale  dés 
bons  souhaits  qu’ils  veulent 
bien  lui  adresser  tant  pour 
lui-même  que  pour  la  pros¬ 
périté  de  l’Association. 

D-^F...  à  la  V...831.—  On 
vous  fera  l’envoi  des  sta¬ 
tuts  dès  que  l’impression 
sera  terminée. 

D'  B...  à  B...  205.  — 
Merci  de  votre  propagande. 
C'est  un  service  que  vous 
rendez  à  ceux  que  vous 
nous  amenez, 

C...  à  E...  918.  - 
Certainement,  Je  recouvre¬ 
ment  postal  est  très  faisa¬ 
ble  ;la  moitié  des  membres 
usent  de  ce  moyen.  Nous 
vous  souhaitons  de  meltre 
en  pratique  le  sic  vos  non 
vobis  et  nous  applaudissons 
à  votre  devise  :  Tout  pour 
la  grande  famille  médicale. 

D'  B...  àD... 928.  — En¬ 
tendu.  Vous  enverrez  en 
juillet  et  par  la  suite  o)i  fera 
toucher  par  la  poste  la  to¬ 
talité  en  janvier.  Cela  di¬ 
minue  la  besogne  du  Tré¬ 
sorier. 

D'  V...  à  M...  443.  — 
Vous  ne  dites  pas  à  quoi 
s’appliquent  les  neuf  francs 
supplémentaires  que  vous 
envoyez. 

D'T...  à  V...  817.  — 
En  envoyant  la  totalité  de 
votre  cotisation  annuelle  en 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.eülOHÂ^  ââ.BâüDET 

Zi,  rue  Oornao.  BORDEAUX,  rae  Tourat,26. 


Bordeaux  rouges  et  blancs  de  95  à 
110  francs  la  Barrique.  10%  de  qemise 
à  MM.  les  Membres  du  Concours  Mé¬ 
dical. 

Rnroi  du  pri.t  couraul  général  et  EchanliilGDs 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale  1, 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de  j 
visite.  —  Notes  d’ordonnances.  I 

F.  LEVÉE  l  C'  i 

39,  rue  du  Sentier,  j 
et  1-4,  rue  St-Iéiàcre,  PARIS  1 


Fabrique  âe  THERMOMÈTRES  à  maxima  pour 

SERINGUES  STÉRILISABLES 


P 


OENT  GÉNÉRAL  EXCL 

PARÉS  &  Cie, 

,  Eue  Mayran, 


AUTO-RELIEUR 

POUR  RELIER  SOI-MÊME 

sam  coudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  du\ 
Concours  Médical,  au  fur  cl  à  mesure  de  la  ré¬ 
ception  des  numéros,  1  j2  toile  avec  litre  sur  le  vlat. 
Prix  de  l’Envoi  franco...  2  fr.  50 
Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  50 
Ecrire  à  l’Adminislralion  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PARIS  U 
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L’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE.- La  plus  Légère  à  l  Estomac. 


Huile  de  Foie  de  Morne  J omin  à  Bonlogne-snr-Her  I 

•éparation  fort  ingénieux  qui  soumet  les  foies  A  une  tempéra- 

- tant  pas  40*,  l'emploi  de  foies  frais  et  choisis  des  pêches  les 

is  récentes  expliquent  comment  notre  produit  joint  à  une  pureté 
parfaite  une  odeur  de  poisson  frais  qui  n’a  rien  de  désagréable 
saveur  franche,  douce,  sans  arriire-goût.  Si,  à  faction 
la  créosote,  que  jomin  n’emploie  qu’a  l’état  de  pureté  la 
plus  parfaite,  vous  ajoutez  celle  de  l’huile  de  foie  de 
morue,  dont  nous  avons  si  souvent  constaté  la  su¬ 
périorité.  vous  aurez  un  médicament  d’une  effi- 

— : - ui-  lequel  se  trou- 

■  — 'antages  de  l’huile 


DE  FOIE  DE  MORUE 
GRÉOSÛTÉE  JOMIN 

&  Boulogne-sur-Mer. 


—  incontestable  e. 

vent  réunis  tous  les  _ „„  _ 

de  foie  de  morue  et  de  la  créosote  | 
les  inconvénients  de 
rnière. 

Prix  du  flacon 


La  créosote  absolument  pure  est  le  meilleur  remède  A  oppo¬ 
ser  A  la  tuberculose  et  aux  toux  chroniques.  Les  résultats  obten 
sur  on  grand  nombre  de  malades  sont  vraiment  merveilleux.  L’amé-  ^ 
lioration  est  rapide  ;  un  seul  flacon  permet  presque  toujours  de  juger  de 
i’eificacité  et  de  constater  que  la  toux  a  diminué,  que  l’appétit  est  revenu,  que 
l’expectoration  a  cessé  et  que  les  forces  sont  en  partie  revenues. 

Prix  du  flacon  :  3  fr.  50 _ 


DEBIT  DE  LA  SOURCE: 

30  Millions  dé  Bouteillel  ^ 

PAK  AST 

Déclarée  d’intérêt  Public  f 
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Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical. 
Envoi  franco  et  conaiUonnel  d’un  choix  complet  de  tous  Articles. 

INDIQUER  LES  ARTICLES  ET  Li  PRIX  QUE  L’ON  VEUT  METTRE  A  CHACUN  D’EUX. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


gutturales  qü’il  a  présentées.  Au  cours  de  ces  le¬ 
çons,  le  traitement  mercuriel  a  été  de  nouveau 
institué,  mais  à  doses  intensives,  beaucoup  plus 
considérables  que  lorsque  le  malade,  ne  portant 
encore  qu’une  sorte  de  gomme  ouverte  en  plein 
ilier  antérieur  droit  du  voile  du  palais,  a  reçu 
es  injections  ç[uotidiennes  de  4,  puis  de  8  milli¬ 
grammes  de  biiodure  de  mercure.  A  cette  heure, 
qn  lui  injecte  en  solution  aqueuse  de  25  à  30  mil¬ 
ligrammes  du  môme  sel,  et  cela  sans  accident 
d’intoxication. 

Depuis  quelques  jours,  le  processus  destructif 
delà  gorge  est  arreté  net,  et  la  cicatrisation  des 
lésions  marche  à  grands  pas.  L’aspect  phagédéni- 
(jue  des  surfaces  suiapurantes  s’est  moclitié  du 
tout  au  tout.  Les  ulcérations  bourgeonnent  ;  des 
tractus  iibrcux,  blanchâtres,  nacrés,  comme  ten¬ 
dineux  sillonnent  la  région  malade,  et  chacjue 
jour  apporte  une  amélioration  réelle  dans  l’état 
local  de  la  maladie. 

.  En  même  temps,  les  douleurs  à  la  déglutition 
ont  complètement  cessé.  Déjà  le  maladcavale  des 
liquides  par  les  voies  naturelles  ;  il  a  même  pu 
manger  de  la  viande,  alors  que  depuis  des  mois 
il  ne  SC  nourrissait  que  par  sa  sonde  de  gastro¬ 
stomie.  Bientôt  labouclie  stomacale  seradevenue 
complètement  inutile,  le  malade  s’alimentant  en¬ 
tièrement  par  le  pharynx.  On  laissera  se  fermer 
la  fistule  gastro-cutanée  ;il  suffira  pour  cela  d’en¬ 
lever  la  sonde. 

De  jour  en  jour,  la  cicatrisation  se  fait  plus  so¬ 
lide  au  niveau  du  gosier.  Le  voile  du  palais,  dont 
toute  la  face  postérieure  était  ulcérée,  et  dont  la 
chute  paraissait  imminente,  estaujourd’hui  à  l’a¬ 
bri  d’une  pareille  éventualité,  la  partie  droite  et  la 
luette  demeurant,  bien  entendu,  dévorées  parles 
progrès  de  l’ulcération  avant  relTicacilé  du  trai¬ 
tement  super-intensif.  , 

.4insi,  ces  lésions,  en  apparence  rebelles  à  toute 
thérapeutique,  ont  fini  par  céder  à  un  traitement 
énergiquement  poursuivi  et  conforme  au  pre¬ 
mier  diagnostic  qui  avait  été  formulé.  A  coté  de 
cas  de  syphilis  dont  triomphent  aisément  des  do¬ 
ses  faibles  de  biiodure  hydrargyrique  en  solution 
huileuse,  il  y  en  a  de  plus  rares,  compliqués  de 
phagédénisjne,  pour  la  cure  desquels  il  sera  né¬ 
cessaire  de  recourir  d'emblée  à  des  doses  mercu¬ 
rielles  qu’autrelbis  on  n  aurait  pas  osé  adminis¬ 
trer,  20,  2ô,  30  milligrammes,  et  plus,  de  biiodure 
de  mercure,  on  solution  aqueuse,  en  injections 
intra-muscrilaires  profondes,  quotidiennes. 

D‘’  P.  Lacroix. 


NOTES  D’HYOIÈNE 


Logements  et  habitations  pauvres. 

Une  petite  cuisine  et  deux  pièces  pour  une  fa¬ 
mille  de  six  personnes,  tel  est  le  xcticma  du  lo¬ 
gement  ouvrier  pauvre  parisien...  Lits  ]iliants  en 
plus  ou  moins  grand  nombi'c.  — Si  la  femme  est 
propre,  la  maison  propre,  ce  logement  sera  pro¬ 
pre,  et  la  promiscuité  évitée  à  un  moment  donné, 
mais  cornbien  de  logements  ne  sont  point  dans 
ces  conditions  ! 

Pour  bien  se  rendre  compte  du  degré  de  salu¬ 
brité  des  logements  et  habitations  d’ouvriers  pau¬ 
vres,  rien  ne  vaut  l’examen  direct  que  le  méde¬ 
cin  seul  est  en  état  de  faire,  et  surtout  le  médecin 


'\- 


du  bureau  de  iDienfaisance,  après  plusieurs  a\^.;,.- 
nées  d’exercice. 

Nous  connaissons  déjà  lés  huttes  habitées  de  la 
banlieue  de  Paris  et  les  voitures  des  marchands 
de  glaces  à  la  vanille,  de  coco  et  de  paniers  d’osier, 
de  lazone  militaire.  La  banlieue  n’a  pas  seule  cette 
spécialité,  car  il  existe  de  ces  huttes  à  Paris  aussi, 
et  môme  ailleurs.  / 

Suivez-moi  aujourd’hui...  Ici,  c’est  pour  un  en¬ 
fant  de  trois  ans,  fils  naturel,  dont  la  mère  tra¬ 
vaille  à  l’usine...  Les  voisins  cancanent  et  crient 
parce  qu’on  a  signalé  le  cas  au  commissaire  dé 
police  qui  n’a  pas  voulu  se  déranger  !  On  s’est 
cotisé  pour  payer  la  visite  d’un  médecin  qui  en¬ 
verra  l’enfant  à  rhôpital,  afin  qu’il  nemeure  point 
dans  la  saleté  et  l’abandon...  Sous-sol...  chambre 
humide,  dégoûtante,  puante. 

L’enfant  est  sous  des  loques  et  des  plumes,  la 
tète  couverte  d’une  couche  épaisse  de  poux  et  il  a 
la  coqueluche...  Lamère  abandonnée,  abandonne 
aussi  l’enfant  qui  est  envoyé  à  l’hôpital.  — Refu¬ 
sé  la  cotisation. 

Nous  verrons  bien  d’autres  sous-sols  sombres 
et  humides.  En  passant,  visitons  ces  logements 
presque  souterrains,  tanières  dont  n’eussent  point 
voulu  les  troglodytes...  Voyez  ensuite  ces- vieux 
Avagons  et  ces  vieilles  voitures  transformés  en  ha- 
bilaliims  !...  —  Que  devient  l’hygiène  là-dedans  ! 
A  (|noi  pensent  les  municipalités  d’autoriser,  do 
tolérer  de  pareilles  installations  P  C’est  exception¬ 
nel  P  Alai,s  pas  dü  tout  —  Une  bonné  partie  de  la 
population  ouvrière  vit  dans  des  logements  sales. 
Et  si  des  locataires  sont  sales, la  maison  est  sale  ; 
et'si  la  maison  est  sale,  il  ne  se  présente  que  des 
locataires  sales...  cercle  vicieux  dont  il  est  bien 
difficile  de  sortir.  — Certaines  maisons  sont  tou¬ 
jours  propres, d’autres  sont  éternellement  sales.  — 
(Question  de  loyer  P  Question  de  choix  par  des  in¬ 
dividus  ayant  les  mômes  goûts  P  Plutôt  question 
de  propriétaire  qui  clierche  à  faire  rapporter  le 
plus  possiljle  à  son  immeuble,  par  des  locataires 
ipielconques  se  succédant  sans  que  jamais  aucune 
réparation  de  nettoyage  ou  lilanchissage  ne  soient 
faits.  Habitude  prise  de  part  et  d’autre. 

Le  sens  moral  popiüaire  est  facile  à  dévelop¬ 
per,  mais  on  ne  le  développe  pas  ;  l’éducation 
morale  des  femmes,  dans  ce  milieu,  est  même 
presque  entièrement  à  faire  ;  la  malpropreté  est 
innée  chez  beaucoup,  et  le  défaut  d’éducation 
morale  et  hygiénique  perpétue  ces  fâcheuses  dis¬ 
positions..  Ce  qu’il  y  a  malheureusement  de  cer¬ 
tain,  c’est  que  le  vice,  la  paresse,  le  désordre,  l’al¬ 
coolisme,  sont  les  compagnons  habituels  de  la 
malpropreté. 

On  rencontre,  il  est  vrai,  de  larges  et  belles 
compensations.Nous  entrerons  dans  des  logements 
ofi  la  propreté  règne  en  maîtresse  et  même  où 
■  l’excès  de  propreté  surprend  autant  que  la  saleté 
de  tout  à  l’heure.  —  xVh  I  ces  parquets  de  sapin 
lavés,  immaculés...  ces  meubles  luisants  à  la 
suite  d’un  essuyage  fréquent  et  d’un  entretien 
minutieux  !  cette  table  familiale  avec  un  tapis 
propre  qu’on  dirait  toujours  neuf. tant  il  est  soi- 

né  ;  cette  cheminée  avec  sa  pendule,  ses  vases 

e  fleurs  artificielles  bien  en  place  ;  ces  chromoset 
ces  cadres  bien  rangés  :  des  anges  ou  des  mamans 
ce  qui  est  la  même  chose,  qui  veillent  sur  des  ber¬ 
ceaux,  des  ménages  heureux,  «enfin  seuls  !  »,  des 
bébés  joufilus  endormis,  des  paysages  alpestres. 
—  Une  suspension  claire  et  luisante,  le  poêle 
brillant,  le  lit  blanc  sans  tache  avec  couvertures 
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irréprochables,  une  cuisine  rangée,  étincelante 
comme  si  on  ne  cuisinait  pas  !  —  Pas  un  grain  de 
poussière,  ctune.petite  lemme  proprette  qui  a  Pair 
de  ne  rien  faire  là-dedans...  -  -  C’est  un  repos  et 
un  plaisir  incomparable  que  d’entrer  et  de  s’as¬ 
seoir  auprès  d’un  lit  d’enfant  dans  ces  ménages 
charmants  !  —  Là,  on  travaille...  on  ne  boit  pas 
d’alcool...  on  ne  se  plaint  guèrè.  —  On  est  rangé, 
calme  et  de  bonne  conduite. 

Là,  la  femme  reste  chez  elle,  lessive,  cuisine, 
frotte,  raccommode  et  surveille  ses  enfants. —  Là, 
la  moralisation  est  faite  et  s’observe  surtout  chez 
les  ouvriers  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  de 
tramways,  d’omnibus, etc.,  tenus  d’avoir  une  con¬ 
duite,  et  disciplinés  par  leur  travail... 

Mais  continuons  à  voir  les  plaies  afin  de  les 
mieux  connaître  et  de  comprendre  la  nécessité  d’y 
porter  remède. 

....Voici  encore  un  alignement  interminable  de 
huttes,  de  baraques  et  de  voitures  de  chiflbnniers 
séparées  par  de  petits  espaces  où  l’on  trie  chiffons, 
détritus,  etc.—  Une  gamine  a  vu  ma  voiture  s’ar¬ 
rêter.  Elle  me  dit  :  «  Suivez-moi  !  »  puis  :  «  C’est 


Là,  c’est  un  carré  de  deux  mètres  cinquante  de 
côté  enclos  de  palissades  à  claire-voie.  Une  porte 
donne  accès  dans  un  espace  petit  et  curieux  dans 
l’espèce. La  moitié  est  occupée  par  une  vieille  voi¬ 
ture  d’ambulan  ts,  sans  roues,  sans  brancards,  po¬ 
sée  sur  quelques  poutres,immobilisée,  usée,  finie, 
réformée  depuis  des  années.  —  Un  marche-pied, 
luisant  par  l’usage; 

Dans  la  courette  de  l’autre  moitié,  sol  boueux, 
rempli  de  loques,  de  détritus,  d’os,  d’eaux  ména¬ 
gères,  de  vases  vides.  —  Un  coin  sert  de  cabinets. 

Une  femme  sur  la  porte  de  la  voiture  ;  c’est' la 
sœur  du  malade,  venue  d’Argenlcuil  pour  savoir 
coque  dirait  le  médecin.  Une  jeune  fille  de  di.x- 
huit  ans.  Dans  un  coin  de  la  voiture,  un  lit,  avec 
dedans,  un  homme  d’une  quarantaine  d’années,  à 
barbe  brune,  dont  les  bras  s’agitent  et  dont  les 
jambes  saccadent  sous  les  couvertures.  — Un  petit 
poêle,  —  un  escabeau,  — quelques  ustensiles. 

Impossible  d’entrer...  G’estune  voiture  de  petit 
modèle;  pas  de  place...  D’ailleurs,  un  pied  sur  le 
marebepied,  je  vois  très  bien  mon  malade. 

—  QuV  a-t-il  ? 

—  Il  est  malade... 

—  Sans  doute;.,  et  il  y  a  longtemps  à  ce  que  je 
vois...  Depuis  comljien  de  temps  ? 

—  Voilà  quatre  ans. 

—  Alors  il  a  été  soigné.  Par  qui  ?  Où  ? 

—  11  a  été  à  Cocliin,  à  la  Pitié...  On  n’en  veut 
plus.  On  ne  peut  pourtan  t  pas  le  laisser  comme 
cela,  il  faut(ju’on  le  soigne. 

—  Que  voulez-vous  quej’y  fasse  mes  bons  amis  ? 
Puiscpie  les  médecins  des  hôpitaux  n’ont  pu  le 
guérir,  je  ne  suis  pas  plus  sorcier  qu’eux. 

—  On  ne  peut  pourtant  pas...  {voir  plus  haut).  11 
faut  bien  qu’on  lui  fasse  quelque  chose... 

— .  Je  veux  bien,  mais  quoi  ?... 

—  C’est  à  vous  à  le  dire...  Il  est  paralysé,  on 
pourrait  bien  lui  donner  pour  le  frictionner  au 
moins. 

—  Oui...  parfaitement.  Mais,  voyons,  dis-je  à  la 
bonne  femme,  la  sœur,  autant  frictionner  la  voi¬ 
ture,  vous  savez...  C’est  un  pauvre  malade  qui 
ne  peut  malheureusement  pas  guérir  ;  on  vous 
a  dit  qu’il  avait  de  la  paralysie  agitante  bien  sûr. 

—  Oui,  monsieur. 

—  C’est  bien  triste,  mais  qu’y  faire  encore  une 


fois  ?...  Voyons  !  Sans  doute  que  vous  ne  me  dites 
pas  tout.  Que  voulez-vous  de  moi  ? 

—  Voilà,  monsieur,  c’est  que  cet  homme  est 
veu  f  ;  il  ne  peut  travailler  ;  il  a  sa  fille  qui  travaille 
là,  à  côté,  aux  engrais  ;  elle  gagne  vingt  sous  par 
jour  ;  .comment  voulez-vous  gue  cela  marche  ?  Je 
la  prendrais  chez  moi  si.son  père  était  placé. 

—Ah  !  nous  y  voilà  !  Vous  voudriez  placer  vo¬ 
tre  frère,  mais  on  n’en  veut  nulle  part. 

—  C’est  cela,  monsieur. 

—  Eh  bien  !  je  vais  vous  faire  un  bon  pour  le 
faire  transporter  à  l’hôpital.  Là,  il  dira  qu’il  n’a 
pas  de  domicile  et  peut-être]  què,  n’osant  pas  le 
renvoyer,  on  le  placera. 

—  C’est  qu’on  n’en  Anut  pas  à  l’hôpital. 

—  Ma  paime  madame,  essayons  toujours...  çà 
ira  comme  je  vous  le  dis,  espérons-le  !... 

Ainsi,  un  homme  infirme,  avec  sa  fille  de  dix- 
huit  ans,  IraAmllant  pour  deux,  quelque  peu  jo¬ 
lie  même,  dans  une  voiture  délabrée  1 

Et  l’on  ne  veut  pas  de  cet  homme  à  l’hôpital, 
parce  que  sa  malaclie  est  incurable.  On  n’en  veut 
pas  à  un  hospice  parce  qu’il  n’a  pas  six  mois  de 
domicile  à  Paris,  ni  aucune  prolecMon...  Voilà  des 
mois  qu’il  est  dans  l’attente...  et  sa  fille,  gagnant 
20  sous,  n’a  pas  faibli  !...  braAn  enfant  !...  Et  le 
prixMonthyon  ? 

Je  le  fais  entrer  à  l’hôpital,  mais  que  devien¬ 
dra-t-il  ? 

Un  cheval  tombe,  se  casse  une  jambe,  tout  le 
monde  le  plaint  ;  on  téléphone  immédiatement 
à  un  poste  de  secours  quelconque  :  une  voiture 
arrive  et  on  entoure  la  bête  de  soins. 

Et  puis  les  animaux  ont  la  «  Société  protectrice 
des  animaux  »  un  chien  malade  a  de  nombreux 
protecteurs  ;  un  chat  égaré  trouve  asile  d£(ns  une 
maison  et  en  devient  le  favori,  surtout  s’il,  est 
malade.  On  se  fait  un  plaisir  de  le  soigner,  de  le 
ravigoter,  et  on  cs.t  fier  de  le  sauver. 

L’homme  infirme  n’a  pas  d’asile  —  encore 
moins  à  Paris  qu’ailleurs  ;  il  croupit  et  meurt 
dans  une  hutte  misérable  ;  on  le  repousse  de  pan 
tout  ;  il  n’y  a  do  place  nulle  part  pour  lui  ;  son 
cas  est  spécial,  imprévu  ;  il  n’est  pas  catalogué  ; 
il  n’est  pas  dans  le  règlement  ;  l’hôpital  n’est  pas 
fait  pour  lui  ;  l’hospice  est  inabordable...  Com- 
plet  !  Il  roule  d’hôpital  en  hôpital,  implorant  la 
pitié  publique'qu’il  ne  rencontre  presque  jamais. 
Et  dans  notre  belle  Société  civilisée,  fin  de  siècle^ 
à  Paris  môme,  il  échoue  lamentablement,  accule 
à  la  faim  ou  au  suicide  !  ! 

Et  nous  verrons  bien  d’autres  épaves  humai¬ 
nes  !  D''  COURGEY. 

PHTHISIOTHÉRAPIE 


Un  sanatorium  de  plaine 

x\insi  que  l’a  dit  l’Assemblée  du  Concours  en  1896, 
c’est  un  devoir  pour  nous  d’encourager  le  déve¬ 
loppement  dessanatoriumsorganisésetdirigés  par 
des  médecins  français,  quand  ces  établissements 
remplissent  toutes  les  exigences  scientifiques  et 
font  honneur  à  notre  profession.  Le  «  Sanatorium 
des  Pins  »  de  la  Motte-Beuvron  répondant,en  tout 
point,  à  ce  signalement,  je  prends  plaisir  à  com¬ 
muniquer  aux  lecteurs  du  Concours  médical 
les  intéressantes  remarques  que  j’ai  pu  y  faire 
grâce  à  l’obligeance  de  son  très  sympalliique  di¬ 
recteur,  notre  confrère  Hervé.  M.  Hervé  m^a  paru 


convaincu  que,  pour  réussir  dans  des  entreprises  peut  recevoir  que  les  vents  du  sud,  dont  elle  est 
de  ce  genre,  sans  rien  abdiquer  de  la  dignité  pro-  protégée  par  les  bois  de  pins  sur  lesquels  elle  a 
'  fessionnelle,  non  seulement  il  faut  se  donner  de  été  édifiée. 

la  peine,  être  fidèle  à  son  poste,  mais  encore  de-  Les  malades  sont  reçus  au  sanatorium,  sur  le 
meurer  avant  tout  «  médecin  »,  tout  en  étant  bon  vu  d’une  attestation  du  médecin  traitant  consta- 
administrateur,  et  ne  jamais  se  départir,  à  Légard  tant  (ju’ils  sont  en  état  de  bénéficier  de  la  cure 
des  malades,  d’une  autorité  bienveillante  mais  hygiéno-diététique. 

inflexible,  tout  en  veillant  scrupuleusement  sur  Dès  leur  arrivée,  et  quelle  que  soit  la  saison,ils 
leur  bien-être  et  leur  hygiène  spéciale.  Le  D''  sont  entraînés  aussitôt  à  l’aération  diurne  et  noc- 
Hervé  devait  réussir  ;  il  a  réussi  :  je  l’en  félicite,  turne. 

Installé  en  pleine  Sologne,  dans  une  propriété  A  aucun  moment  de  la  journée,  si  ce  n’est  aux 

de  li hectares  plantéed’arbres  d’essences  diverses  heures  de  toilette  qui  accompagnent  le  lever  et  le 

et  dont  le  sol,  constitué  par  une  épaisse  couche  coucher,  le  malade  lie  se  trouve  dans  un  appar- 
de  sable,  s’incline  naturellement  vers  la  vallée  du  tement  fermé. 

Beuvron,  le  «  sanatorium  des  Pins  »  comprend.  Ce  principe  est  absolu.  Il  est  appliqué  dans  les 
outre  les  services  généraux,  32  chambres  de  ma-  chambres,  au  salon',  àla  salle  à  manger,  par  toutes 

lades  réparties  en  3  bâtiments. Ces  chambres, spa-  les  tempéi;atures  et  quelles  que  soient  les  complica- 

cieuses  et  bien  aérées,  chauffées  par  la  vapeur  à  lions  qui  peuvent  surgir  au  cours  du  traitement. 

basse  pression,  ont  des  murs  à  angles  arrondis  et  La  nuit,  la  fenêtre  est  largement  ouverte  ;  le  ma- 

peints  au  ripolin  ;  en  dehors  d’un  mobilier  très  ladedans  son  lit  est  protégé  par  un  paravent.  La 

confortable,  mais  très  simçle  et  de  désinfection  fermeture  des  persiennes  n’est  autorisée  à  titre 

facile  (lits  en  tubes  laqués,  sommier  à  lames  exceptionnel  qu’en  cas  de  vent  soufflant  de  face, 

d’acier,  matelas  enveloppés  de  housses,  armoire  Le  second  facteur  du  traitement,  l’alimentation, 
anglaise  d’une  facture  très  originale  et  très  pra-  a  une  importance  capitale.  Les  malades  sont  à  ce 

tique....), rien  qui  puisse  arrêter  les  poussières  et  sujet  très  surveillés.  Leur  régime  est  fixé  chaque 

compliquer  le  nettoyage  des  glaces  elles-mêmes,  lundi,  après  la  pesée,  sur  les  indications  fournies 

par  un  artifice  spécial,  ont  leur  surface  en  conti-  par  la  bascule,  la  feuille  de  température  et  l’exa- 

nuité  directe  avec  celle  du  mur.Les  planchers  du  mon  clinique  du  sujet.  Ils  reçoivent  une  feuille 

bâtiment  principal  sont  en  xylolithe  ;  les  autres  de  régime  qui  leur  indique  de  quels  éléments  se 

sont  paraffinés.  compose,  en  dehors  des  repas  ordinaires,  leur 

Les  services  généraux  comprennent,  outre  les  suralimentation,notammentles  quantités  d’œufs, 

installations  ordinaires  (salon,  cuisine,  blanchis-  de  viande  crue,  de  lait,  de  crème  d’avoine,  à  pren- 

serie,  etc.)  ;  une  chapelle  ; — deux  salles  de  bains  dre  aux  difféi'entes  heures  de  la  journée.  Les 

et  une  salle  do  douches  avec  alimentation  cons-  boissons  y  sont  aussi  notées  comme  les  divers 

tante  d’eau  chaude,  chauflage  par  la  vapeur  à  éléments  de  médication  adjuvante  (sinapisrnes, 

haute  pression,  plancher  en  ciment  et  murs  en-  bains  de  pieds,  hydrothérapie,  etc.).  Cette  feuille 

duits  d’une  peinture laquécspéciale;  — une  ferme  doit  être  conservée  par  le  malade  et  remise  à  la 

dont  les  vaches  sont  tubcrculinécs  tous  les  six  pesée  suivante  avec  la  feuille  de  température, 

mois  un  laboratoire  pour  le  médecin...  La  La  journée  alimentaire  commence  à  8  heures 
salle  à  manger  mérite  une  mention  spéciale  :  de  au  h''  déjeuner  qui  se  compose  de  chocolat,  café 

création  nouvelle,  elle  est  vaste,  très  éclairée  et  au  lait,  thé  au  samovar,  beurre,  petits  pains, 

largement  aérée,  soit  par  d’immenses  fenêtres  de  viande  crue  et  œufs.  Un  second  déjeuner  servi  à 

3m.  sur  3,  soitpar  des  vasistas  qui  viennent  af-  la  salle  à  mangeràll  h.  l/2aAmc  des' plats  variés, 

fleurer  le  plafond.  Le  chauflage,  comme  celui  des  A  3  h.  1/2  goûter  presqu’exclusivement  composé  de 

chambres,  est  fait  par  la  vapeur  à  basse  pression  viande  crue,  lait  et  œufs.  Enfin, dîner  à  7  heures, 

au  moyen  de  radiateurs  placés  dans  chaque  coin  La  surveillance  médicale  est  assurée,  par  le 

de  la  pièce.  Une  disposition  spéciale  permet  de  médecin,  cjui  ne  ciuitte  pas  le  sanatorium.  Les 

conserver  une  température  suffisante  sous  les  malades  sont  examinés  au  moins  chaque  semaine, 

pieds  pendant  les  repas.  A  cet  effet,  une  ifiaque  plus  souvent  en  cas  d’indisposition.  L’examen 

de  fonte  installée  autour  des  pieds  do  la  table  bactériologique  est  pratiqué  chaque  mois.  Les 

reçoit  la  chaleur  de  tubes  de  vapeur  qui  circu-  visites  soit  dans  les  chambres,  soit  dans  les  gale- 

lent  au-dessous.  Cette  installation  qui  assure  la  ries  de  cure,sont  faites  inopinément  à  toute  heure 

circulation  d’air  chaud,  de  bas  en  haut,  a  l’avan-  du  jour  ou  de  nuit.  Le  médecin  assiste  aux  repas, 

tage,  en  même  temps  ([u’ollo  donne  une  tempé-  Le  traitement  médicamenteux  est  réduit  a  sa 
rature  satisfaisante,  d’(mtraîner  l’air  expiré  et  de  plus  simple  expression.  La  seule  médication  usi- 

réaliser  une  ventilation  parfaite.  Los  murs  sont  tée  consiste  dans  la  sinapisation,  la  révulsion  par 

recouverts  de  glaces,  de  panneaux  peints  et  d’une  les  pointes  de  feu,  le  massage,  les  applications 

toile  imperméalfie.  glacées,  l’hydrothérapie. 

L’assainissement  de  l’établissement  est  assuré  La  durée  quotidienne  de  la  cure  de  repos  varie 
par  un  «  tout  à  l’égoiit  ».  Un  collecteur  général  suivant  l’état  de  chaque  malade.  Deux  séances  au 
rassemble  la  totalité  des  matières  qui  sont  suc-  moins  sont  obligatoires  pour  tout  le  monde  :  de 

cessivement  décantées  et  stérilisées  par  des  agents  1  h.  1/2  à  3  h.  1/2  et  de  8  h.  1/2  à  10  h.  le  soir, 

chimiques  avant  d’aller  se  perdre  dans  des  fos-  Quand  la  guérison  est  déjà  avancée,  les  malades 
sés  loin  de  toute  habitation.  sont  autorisés  à  faire  des  promenades  à  pied  ou 

Dans  le  parc,,  plusieurs  galeries  de  c.ure,diver-  en  voitures  dans  les  environs.  Les  distractions 
sement  orientées,  à  l’ouest  et  à  l’est  pour  l’été,  permises  dans  l’enceinte  du,  sanatorium  sont 
au  midi  pour  l’hiver.  egalement  subordonnées  à  l’état  du  malade,  no- 

Celle  d’hiver,  de  50  mètres  de  long,  pouvant  tamment  à  sa  réaction  fébrile, 
abriter  40  malades,  complètement  abritée  du 

nord  par  un  épais  rideau  d’arbres,  de  l’est  et  de  _ _ 

l’ouest  par  d’autres  arbres  ou  des  bâtiments,  ne 


D-X. 


44 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


CONSULTATIONS  JURIDIgUES 

Les  accidents  du  travail  et  les  honoraires 
du  médecin-expert. 

A  M.  le  D''  niî  Grissac,  secrétaire  du  «  Sou  Mé¬ 
dical  ». 

Mon  cher  Docteur, 

Vous  me  dites  que,  devant  certains  tribunaux, 
les  médecins  experts  en  matière  d’accidents  du 
travail  voient  taxer  leurs  honoraires  suivant  le 
tarif  des  expertises  criminelles,  qui  est  moins  éle¬ 
vé  que  le  tarif  civil,  et  vous  me  demandez  si  cette 
pratique  doit  être  aijprouvée. 

Je  n’hésite  pas  à  répondre  :  non. 

Les  lois  sur  les  accidents  du  travail  ne  donnent 
aucune  règle  directe  pour  résoudre  la  question  : 
elles  se  bornent  à  accorder  l’assistance  judiciaire 
à  la  victime  de  l’accident.  C’est  donc  dans  les 
principes  généraux  de  l’assistance  judiciaire  qu’il 
faut  chercher  notre  solution. 

L’article  14  delà  loi  du  2'2janvier  1851  ditqueles 
frais  des  transports,  les  honoraires  des  experts, 
les  taxes  des  témoins,  sont  avancés  par  le  Trésor, 
conformément  à  l’article  1 18  du  décret  du  1 1  juin 
1811  :  ce  décret  est  le  tarif  criminel. 

11  est  donc  bien  certain  qu’en  ce  qui  concerne 
les  formalités  du  paiement  par  l’administration 
de  l’enregistrement,  il  faut  suivre  les  règles  du 
tarif  criminel  parfaitement  exposées  dans  une 
très  intéressante  consultation  de  mon  confrère 
M“  Gatineau,  publiée  dans  le  Conmirs  Médical 
d.)  août  1902, p.  510.1 

Mais  si  des  formalités  - nous  passons  à  la  base 
môme  de  la  tarification,  j’estime  que  c’est  le  tarif 
civil  qui  doit  seul  être  suivi.  C’est  l’opinion  que 
j’ai  soutenue  dans  mon  Traite  ihéovique  et  pra ti¬ 
que  de  T  Assistance  judiciaire  (p.ISO)  et  elle  me  pa¬ 
raît  certaine. 

Soumettre  au  tarif  criminel  des  frais  de  procé¬ 
dures  essentiellement  civiles,  c’eût  été  déroger 
gravement  au  droit  commun  ;  or  les  auteurs  de 
la  loi  de  1851  ont  été  constamment  préoccupés  de 
maintenir  le  droitcommun  :  on  no  comprendrait 
donc  pas  une  semblable  dérogation  sur  laquelle 
les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1851  seraient 
d’ailleurs  absolument  muets. 

Aussi  l’application  du  tarif  civil  du  16  février 
1807  a-t-elle  été  maintes  fois  prescrite  par  le  Mi¬ 
nistère  de  la  justice  (lettres  du  garde  des  sceaux 
des  29  février  1856  et  4  novembre  1864).  Cette  doc¬ 
trine  a  été  rappelée  à  nouveau  au  Bulletia  du  Mi¬ 
nistère  de  la  justice  An  31  décembre  1877,  p.  166, 
dans  une  note  officielle  qui  s’exprime  ainsi  : 

Au  cas  de  descente  du  jutje  sur  les  lieux  en  ma¬ 
tière  civile,  les  frais  de  transport  de  l'avoué  doivent 
être  avancés  par  le  Trésor,  taxés  d'après  le  tarif  ci¬ 
vil  et  comme  frais  non  urqents,  conformément  à 
l'ordonnance  du  28  novembre  1838. 

L'article  lfi,%l,de  la  loi  du 22  janvier  1851  porte, il 
est  vrai,  qiT en  matière  d'assistance  judiciaire,  les 
frais  de  transport  des  juqes,  des  officiers  ministé¬ 
riels  et  des  experts,  etc.,  seront  avancés  par  le  Tré¬ 
sor,  conformément  à  l’article  118  du  décret  du  18  juin 
18 Tl-,  d’où  l’on  pourrait  conclure  qu'en  celte  mdti'ere 
c'est  le  tarif  criminel  et  non  le  tarif  civil  qui  doit 
être  applique.  Mais  le  législateur ,  en  indiquant  que 
les  frais  dont  il  parle  seront  avancés  conformément 
à  TarticleTlS  du  décret  du  18  juin  1811,  a  voulu  seu¬ 
lement  renvoyer  au  principe  consacré  par  le  décret. 


à  savoir  :  que  l'S  frais  dont  il  s’agit  seront  avancés 
par  l'administration  de  l'énrenistrement.  Comme 
l’a  déclaré  le  rapporteur  de  la  loi  au  Coips  législatif,' 
un  principe  essentiel  et  qui  domine  toute  la  loi  sur 
l’assistance  judiciaire,  c'est  que  cette  assistance  ne 
change  rien  aux  attributions  des  magistrats  ni  à  la 
marche  et  au  caractère  de  la  procédure. 

A  cette  note  si  formelle,  j’ajoute  qu’ily  aun  cas 
où  la  solution  ne  fait  aucun  doute  :  c’est  lorsque 
les  dépens  sont  mis  à  la  charge  de  l’adversaire  de 
l’as  sisté.  Dans  ce  cas,  l’article  I7de  laloidu  22  jan¬ 
vier  1851  porte  que  la  taxe  comprend  tous  les 
droits,  frais  et  honoraires,  comme  s’il  n’y  avait 
pas  eu  assistance  judiciaii'e.  11  faudra  donc  alors 
sans  conteste  appliquer  le  tarif  civil.  C’est  le  cas 
qui  sera  de  beaucoup  le  plus  fréquent  en  matière 
d’accidents  du  travail  ou  le  patron  est  générale¬ 
ment  condamné  aux  dépens.  C’est  d’ailleurs  une 
nouvelle  preuve  que  le  tarif  civil  est  toujours  ap¬ 
plicable. 

En  effet,  quand  l’expert  réclame  ses  honoraires, 
l’affaire  n’est  souvent  pas  jugée  et  l’on  ne  sait  pas 
qui  sera  condamné  aux  frais.  Avec  la  théorie  que 
je  combats,  il  faudrait  payer  l’expert  d’après  le 
tarif  crim'inel,  puis  plus' tard,  si  le  tribunal  con¬ 
damne  le  patron,  il  faudrait  remanier  entièi-e- 
nient  la  taxe  pour  appliquer  le  tarif  civil.  Et  se¬ 
lon  que  l’un  ou  l’autre  des  plaideurs  aurait  été 
condamné  aux  frais,  l’expert  aurait  ou  n’aurait  pas 
droit  à  un  supplément  d’honoraires  !  Un  tel  sys¬ 
tème  est  impraticable. 

Aussi  n’est-il  pas  étonnant  que  la  jurisprudence 
la  plus  ordinaire  se  conforme  aux  instructions 
du  ^linistère  de  la  justice. 

Les  auteurs  de  la  loi  du  10  juillet  1901  sur 
l’assistance  judiciaire  ont  reproduit  sur  ces  points 
le  texte  de  la  loi  de  I6'51.  Comme  ils  se  sont  trou¬ 
vés  en  lace  de  la  jurisprudence  et  des  instructions 
ministérielles  que  nous  venons  de  citer,  on  doit 
en  conclure  qu’ils  ont  entendu  les  confirmer  en 
conservant  les  mômes  textes. 

D’ailleurs,  la  loi  de  1901  révèle  la  volonté  de 
maintenir  en  tous  points  le  droit  commun  ;  il 
est  donc  certain  que  jamais  il  n’a  été  dans  la  pen¬ 
sée  du  législateur  d’appliquer  un  tarif  criminel 
à  une  matière  civile. 

Aussi  je  suis  convaincu  que  si  cette  discussion 
et  les  instructions  do  la  Chancellerie  étaient  mi¬ 
ses  sous  les  yeux  dos  tribunaux  qui  taxent  d’a¬ 
près  le  tarif  criminel,  ils  n’hésiteraient  pas  à  se 
rallier  à  la  jurisprudence  la  plus  générale  qui 
satisfait  à  la  fois  tesprincipes  du  droit,  l’équité... 
et  l’intérêt  du  corps  médical. 

Henri  Simon,  avocat. 

Président  du  bureau  d’assistance  judiciaire 
de  \’ersailles. 

Conseil  du  syndicat  médical  de  l’arrondissement. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Projet  de  règlement  de  l’agrégation  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris. 

(Rapport  de  M.  le  professeur  de  Lapersonne.) 
TITRE  1.  —  Concours.  —  Les  agrégés  do  la 
Faculté  de  médecine  sont  nommés  au  concours. 

Le  ministre,  après  avis  du  conseil  de  la  Faculté 
et  du  conseil  de  l’Université,  fixe  le  nombre  des 
places  à  mettre  au  concours,  par  un  avis  inséré  au 
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Jqimial  officiel,  trois  mois  au  moins  avant  l’on-  | 
verture  des  épreuves. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  concourir,  s’il  n’est 
français  ou  naturalisé  français,  âgé  de  25  ans 
accomplis,  et  pourvu  du  diplôme  d’Etat  de  doc¬ 
teur  en  médecine. 

Les  candidats  se  font  inscrire  au  secrétariat  de 
l’Académie  de  Paris,  un  mois  au  moins  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Ils  déposent,  en  outre  des  pièces  constatant  l’ac¬ 
complissement  des  conditions  ci-dessns  : 

1°  100  exemplaires  imprimés  de  leur  exposé  de- 
titres  et  travaux  ; 

2°  Un  exemplaire  des  travaux  et  mémoires  qu’ils 
ont  publiés. 

La  liste  des  concurrents  est  arrêtée  par  le  mi¬ 
nistre. 

Tous  les  ans,  à  l’époque  fixée  par  le  ministre, 
le  conseil  est  constitué  en  jury  d’agrégation,  sous 
la  présidence  du  doyen,  pour  juger  les  épreuves 
du  concours  d’une  des  trois  sections  : 

1»  Médecine. 

2»  Chirurgie  et  accouchements. 

3»  Sciences  biologiques. 

Le  Concours  pour  chaque  section  aura  lieu  tous 
les  trois  ans. 

Doit  se  récuser,  tout  parent  ou  allié  d’un  des 
candidats,  jusqu’au  degré  de  cousin  germain  in- 
clnsivcinent. 

Cesse  défaire  partie  du  jury  tout  meml^re  qui 
a  été  empêché  d’assister  à  une  séance  du  concours. 

Au  jour  et  heure  fixés  pour  le  commencement 
des  épreuves,  il  estfait  appel  des  candidats,  llssi- 
gnent  au  registre. 

Le  président  du  jury  tire  au  sort,  en  présence 
des  candidats,  l’ordre  de  passage  pour  la  première 
épreuve. 

Les  épreuves  du  concours  comprennent  une 
épreuve  d’admissibilité  et  des  épreuves  défini¬ 
tives. 

I.  Epreuve  d'admissibilité.  —  Chaque  candidat 
fait  un  exposé  public  de  ses  travaux  personnels. 
Quinze  minutes  sont  accordées  pour  cet  exposé. 

Lorsque  tous  les  candidats  ontsuhi  cette  épreu¬ 
ve,  lesprofesserirs  de  la  section  se  réunissent,  clis- 
cutentles  titres  et  les  travaux  des  candidats  et  dé¬ 
signent  parmi  eux  un  rapporteur  chargé  de  pré¬ 
senter  au  conseil  les  appréciations  de  la  section. 

Le  conseil,  réuni  en  comité  secret,  entend  le 
rapport  et,  après  discussion,  dresse  la  liste  des 
candidats  admis  à  l’épreuve  définitive.  Cettte  liste 
doit  comprendre  un  nombre  double  des  places 
mises  au  concours.. 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret.  Chaque  volant 
inscrit  sur  son  bullctinune  liste  comprenant  au¬ 
tant  de  noms  qu’il  doit  y  avoir  d’admissibles. 

Sont  nuis  les  Inillelins  de  vole  qui  ne  portent 
pas  un  nombre  de  noms  égal  à  celui  des  places 
d’adiuissilfics. 

Sont  déclarés  admissibles,  les  candidats  qui 
ont  réuni  la  majorité  alisolue  des  suffrages  expri¬ 
més.  11  est  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin 
dans  les  mômes  conditions,  si  au  premier  tour  la 
liste  n’est  jias  complète. 

Au  troisième  tour,  on  procède  à  un  scrutin  de 
ballottage  à  la  majorité  relative  ;  sont  compris  dans 
ce  vote  les  candidats  ayant  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  au  second  tour,  à  raison  de  deux 
candidats  pour  une  place  d’admissible; 

En  cas  de  partage  des  voix,  pour  la  dernière 
place,  àce  troisième  tour,  sont  déclarés  admissi¬ 


bles  les  candidats  ayant  obtenu  le  même  nombre 
de  voix. 

La  listé  des  admissibles  es  t  proclamée  par  ordre 
alphabétique. 

il.  Epreuves  définüives.  —  1°  Leçon  pratique 
de  trois  quarts  cl’heure,  après  trois  heures  de  pré¬ 
paration  dans  une  salle  fermée,  sans  le  secours 
d’aucun  livre  ni- d’aucune  note.  Le  candidat  est 
autorisé  à  choisir  entre  tous  les  sujets  qui  lui 
sont  donnés. 

Apres  la  proclamation  des  admissibles,  le  jnry 
se  réunitpour  arrêter  la  listedes  leçonspréparées 
par  la  section.  Pour  les  agrégations  spéciales,  les 
sujets  sont  empruntés  àla  spécialité  pour  laquelle 
les  candidats  sont  inscrits.  Les  titres  des  trois  su¬ 
jets  sont  renfermés  dans  des  enveloppes  cachetées. 

En  présence  des  candidats,  le  pi'ésidentdu  jury, 
tire  au  sort  l’ordre  de  passage  de  l’épreuve.  —  Les 
candidats  signent,  après  le  président,  l’enveloppe 
qui  leur  sera  remise  au  moment  de  la  prépara¬ 
tion  delà  leçon. 

2°  A)  Sections  de  médecine,  de  chirurgie  cl  d’ac¬ 
couchement,  chaires  de  cliniques  spéciales. 

Leçon  clinique  sur  un  malade  que  le  candidat 
pourra  examiner  pendant  une  demi-heure.  S  heu¬ 
res  sont  accordées  pourles  recherchés  de  labora¬ 
toire  et  pour  la  préparation  de  la  leçon. 

La  leçon  clinique  se  fait  ensuite  publiquement 
devant  le  conseil,  elle  dure  une  demi-heure. 

Le  choix  des  malades  et  la  surveillance  de  cette 
épreuve  sont  faits  par  la  section  intéressée  ou  par 
une  délégation  de  cette  section. 

B)  Section  des  sciences  biologicques  et  chaires  spé- 
ciates  à  laboratoire. 

Epreuve  pi-atique  portant  sur  la  spécialité 
pouiiaquelle  le  ca ndidat  est  inscrit. 

8  heures  sont  accordées  pour  la  préparation  de 
cette  épreuve. 

Le  candidat  fait  ensuite  publiquement,  devant 
le  jury,  un  exposé  oral  d’un  (juart  d’heure  sur 
les  méthodes  qu’il  a  suivies  et  les  résultats  qu’il 
a  obtenus. 

Le  choix  des  sujets  et  la  surveillance  de  l’épreu¬ 
ve  sont  faites  par  la  section  intéressée. 

L’ordre  de  passage  pour  cette  deuxième  épreu-. 
ve  est  tiré  au  sort. 

A  la  fin  des  épreuves  définitives,  la  section  se 
réunit  et  formule  ses  appréciations  dans  un  rap¬ 
port  qui  est  présenté  au  conseil. 

Le  conseil,  après  discussion,  passe  au  vote. 

Gomme  pour  l’admissibilité,  le  vote  au  scrutin 
secret  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  expri¬ 
més  pour  les  deux  premiers  tours,. à  la  majorité 
relative  au  troisième  tour. 

En  cas  de  partage  des  voix  au  troisième  tour, 
est  désigné  le  candidat  le  plus  âgé. 

Le  jugement  rendu  par  le  conseil  est  soumis  à 
la  ratification  du  ministre. 

TITRE  IL  —  Fonctions.  —  Lès  agrégés  sont  ré¬ 
partis  en  trois  sections  : 

1°  ÎMédecino. 

2“  Chirurgie  et  accouchements. 

8“  Sciences  biologiques. 

1“  La  section  de  médecine  répond  aux  chaires 
suivantes  : 

Pathologie  générale .  1 

Pathologie  médicale . 2 

Anatomie  pathologique .  1 

"J’hérapeu  tique . 1 

Hygiène . — . .  1 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Médecine  légale . 1 

Hisloire  de  la  médecine. . .  1 

Cliniques  médicales .  4 

Pathologie  expérimentale . .  1 

Maladies  dès  enfants .  1 

Pathologie  mentale . '1 


Maladies  cutanées  et  syphilitiques . . 1 _ 

Total  des  chaires .  17 

2“  La  section  de  chirurgie  et  accouchements 
omprend  : 

Pathologie  cliirurgicale .  1 

Opérations  et  appareils . .' .  1 

Cliniques  chirurgicales . 4 

Ophtalmologie . . .  1 

Voies  urinaires . . . 1 

Gynécologie .  1 


Accouchements. . . . . . ^ 

Total  des  chaires .  12 

3“  La  section  des  •  sciences  biologiques  cou 
prend  : 

Anatomie . 1 

Histologie  . . . 1 

Physiologie  medicale .  . . .  1 

Physique  médicale .  1 

Chimie .  1 

Histoire  naturelle . 1 

Pharmacologie .  1 


lotal  dos  chaires .  7  i 

En  vue  d’assurer  1  enseignemenc  eccie  pourvoir 
au  remplacement  des  titulaires  de  chaires  spécia¬ 
les,  il  sera  affecté  des  places  d’agrégés  spécialisés, 
répondant  aux  enseignements  suivants,  :  ophtal¬ 
mologie,  laryngologie,  dermatologie  et  syphili- 
graphie,  médecine  légale,  hygiène,  anatomie  pa¬ 
thologique,  maladies  nerveuses,  histologie,  etc. 

Les  agrégés  participent  aux  examens,  rempla¬ 
cent  les  professeurs  absents  et  font  des  conféren¬ 
ces  destinées  à  compléter  l’enseignement  des  pro¬ 
fesseurs  titulaires  (article  2  du  décret  du  20  juil¬ 
let  1886). 

Examens.  —  Les  agrégés  reçoivent  une  indemnité 
de  30  francs  par  examen. 

Remplacement  des  professeurs.  —  Quand  un  con¬ 
gé  est  accordé  à  un  professeur  titulaire,  il  est 
pourvu  à  son  remplacement  par  un  agrégé,  dési¬ 
gné  par  le  conseil  sur  la  proposition  du  doyen.  ■ 
L’agrégé  touche  la  moitié  du  traitement  du  profes¬ 
seur,  il  doit  assurer  en  entier  l’enseignement  et  le 
service  des  e.xamens  du  professeur. 

Conférences.  —  Les  agrégés  sont  chargés  de  con¬ 
férences  spécialement  destinées  à  la  préparation 
des  élèves  aux  examens. 

Tous  les  ans  le  doyen  arrêtele  programme,  ainsi 
que  le  nombre  de  ces  conférences,  désigne  les 
agrégés  qui  en  seront  chargés,  après  avoir  soumis 
ses  propositions  au  conseil. 

L’agregé  reçoit  un  traitement  calculé  à  raison  de 
60  francs  par  leçon. 

Cours  complémentaires.  —  Direction  des  Travaux. 
—  Les  agrégés  continuent  à  être  chargés  des  cours 
complémentaires  de  la  direction  des  travaux,  etc., 
dans  les  mêmes  conditions  que  précédemment. 

TITRE  111. —  Traitement.  Retraite.  —  Les  agré- 
gésontdroit  à  une  retraite  à, partir  de  65  ans,  après 
30  ans  de  service  dans  l’Université. 

Les  traitements  que  les  agrégés  reçoivent  com¬ 


me  chargés  de  cours  ou  de  conférences,  chefs  de 
travaux,  remplaçants  de  professeurs,  sont  soumis 
à  la  retenue. 

Lorsqu’ils  ne  remplissent  aucune  dé  ces  fonc¬ 
tions,  les  agrégés  reçoivent  un  traitement  fixe  de 
500  francs  pour  leur  assurer  la  continuité  des 
droits  à  la  retraite.  En  ce  cas,  ils  doivent  un  nom¬ 
bre  d’examens  proportionnel  au  traitement  tou¬ 
ché.  ' 

L’honorariat  peut  être  conféré  aux  agrégés  sur 
la  proposition  de  la  Faculté,  par  décision  minis- 
téiTclle,  avant  l’âge  de  la  retraite. 

Dispositions  transitoires.  —  Dans  le  mois  qui 
suivra  la  promulgation  du  décret,  les  agrégés  ac¬ 
tuellement  eh  exercice  qui  en  feront  la  demande, 
pourront  être  placés  dans  le  nouveau  cadre  des 
agrégés,  par  arrêté  ministériel,  après  avis  de  la 
Faculté. 

A  défaut  de  demande  dans  le  délai  indique  ci- 
dessus,  ils  continueront  leurs  fonctions  suivant  le 
régime  du  décret  du  30  juillet  1886,  jusqu’à  la  fin 
de  la  période  de  0  ans,  mais  ils  ne  pourront  plus 
désormais  rentrer  dans  les  nouveaux  cadres. 

Les  agrégés  libres  qui  en  feront  la  demande 
pourront  rentrer  également  dans  les  nouveaux 
cadres,  après  avis  de  la  Faculté. 

{Gazette  hebdomadaire). 

N.  D.  L.  R.  Nous  avons  tenu  à  reproduire  lo 
texte  dé  ce  projet  parce  que  c’est  l’adoption  de  sa 
partie  capitale,  qui  faisait  dire  à  un  de  nos  corres¬ 
pondants  et  à  M.  le  P''  Laborde  que  nous  allions 
trouver  des  Maîtres  pour  l’enseignement  pratique 
professionnel  dont  nous  voulons  établir  le  pro¬ 
gramme. 
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Caisse  des  pensions  de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Situation  de  la  Caisse  des  pensions  de  retraite  au 
31  décembre  1902. 

La  caisse  a  reçu  dans  le  courant  de  l’exercice 
1902,  32  adhésions  de  membres  nouveaux. 

De  cechef,elle  a  reçu  une  somme  de  18.942  fr.  50. 
De  cette  somme  de  18.942  fr.  50,  il  faut  défal¬ 
quer  celle  de  9.531  fr.  50  représentant  trois  arréra¬ 
ges  (Tableau  D.).  ' 

H  reste  donc  une  somme  de  9.411  fr.,  représen¬ 
tant  le  total  des  nouvelles  cotisations  annuelles. 

En  décembre,  l’encaissement  s’est  élevé  à 
6.712  fr.  10. 

11  a  été  acheté  dans  le  courant  de  l’exercice  1902 
les  valeurs  suivantes  : 

1  obligation  (remploi)  Ibncière  1879.. 

2  obligat.  (remp.) communales  1879. . 

20  obligations  Paris-Lyon-Méditerranée 
an  _  _ 


420  fr.  de  rente  3  %  ancien 

66.739  95 

11  a  été  payé  33  retraites  pour  la  somme  totale 
de  30.885  fr.  '  '  . 


504  55- 
961  25 
9.330 
14.072  20 
9.300  . 

18.611  70 
13.960  25 
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Note  :  Le  trésorier  serait  très  reconnaissant  aux 
membres  de  la  Caisse  s’ils  voulaient  bien  prendre 
en  sérieuse  considération  les  recommandations 
suivantes  : 

Pour  le  versement  des  cotisations,  le  mode  le 
plus  simple  est  l’envoi  direct  par  lettre  chargée, 
mandat,  ou  chèque  sur  les  agences  où  le  trésorier 
a  un  compte  courant  {Crédit  Lyon  nais  de  Paris  (  I  ) , 
de  Bordeaux,  de  Cannes.  —  Comptoir  d’escompte 
de  Cannes,  de  la  Bourboule,  Banque  de  France  à 
Cannes) .  ■  _ 

Les  membres  de  la  Caisse  peuvent  même,  ce  qui 
est  encore  plus  simple,  de^poser  sans  frais  au 
compte  du  trésorier  dans  ces  diverses  agences, 
mais  ils  sont'  instamment  priés  de  l’avertir  eux- 
mêmes  de  ce  versement,  les  agences  oubliant 
quelquefois  de  le  faire.  Ce  qui  peut  occasionner 
(tes  erreurs  ou  tout  aü  moins  des  ennuis. 

Le  trésorier  profite  de  l’occasion  qui  lui  est 
offerte  pour  remercier  vivement  ses  collègues, 
les  membres  delà  Caisse,  de  la  bonne  grâce  qu’ils 
veulent  bien  mettre  dans  leurs  relations  avec 
lui,  et  pour  les  assurer  à  nouveau  de  toute  sa 
bonne  volonté. 

Situation  au  31  décembre  1902. 

Recettes  ; 


Ba  caisse  au  1"  janvier .  4.035  02 

Remboursement  de  Irais  gé- 


sorierde  l’Association  géné¬ 
rale  (2) .  708 

Encaissement  des  cotisations  75.150  45 
Revenu  du  portefeuille .  25.819  JO 


105.718  57 

Dépenses  : 

Achat  de  valeurs .  06. 739  95 

Frais  de  trésoreries .  2.06170 

Retraites . .  30.885  00 

Frais  de  secrétariat  (bureau, 
impressions  et  divers) —  .  905  60 

En  caisse  au  21  décembre  1902  5.126  32 


105.718  57 

Cannes,  le  1='' janvier  1902. 

Le  Trésorier  ; 

D'  S.  Verdai.ls, 

médecin  des  hôpitaux  de  Bordeaux. 
L’hiver  à  Cannes,  2,  boulevard  d’Alsace. 

L’été  à  la  Bourboule  (villa  des  Sorbiers). 


REPORTAGE  tHEDIGAL 


Les  consultations  hospitalières  de  Paris.  —  En  vue 
de  remédier  aux  abus  signalés  et  constatés  dans 
les  consultations  et  services  d’hôpitaux  par.  l’af¬ 
fluence  de  malades  aisés,  le  directeur  de  l’Assistan¬ 
ce  publique  de  Paris  a  fait  apposer  la  note  suivante 
dans  tous  les  établissements  hospitaliers  ; 

«  Les  consultations  qui  ont  lieu  chaque  jour  dans 
les  hôpitaux  dépendant  de  rAdministr,ation  générale 
de  l’Assistance  publique  sont  exclusivement  réser- 


(1)  Dans  n'importe  quelle  agence  de  Paris,  ra; 
exigeant  le  virement  à  l’agence  S. 

(2)  Pour  paiement  de  la  retraite  anticipée  di 

D'D.  aujourd’hui  décédé . 

De  la  cotisation  de  Mme  Vve  S . 

,  De  la  cotisation  de  Mme  Vve  L . 


vées  aux  personnes  indigentes  ou  nécessiteuses  domici¬ 
liées  à  Paris  ou  dans  le  département  de  la  Seine. 

«  Toute  personne  qui  se  présentera  à  la  consul¬ 
tation  d’un  hôpital  pour  obtenir  son  admission,  ou 
simplement  une  consultation,  devra  taire  la  preuve 
de  son  identité  par  une  carte  d’électeur  ou  d’inscrip¬ 
tion  au  Bureau  de  bienfaisance,  certificat  délivré, 
depuis  moins  d’un  mois  par  la  mairie  du  domicile 
attestant  ce  domicile  etla  situation  d’indigence,  quit¬ 
tance  de  loyer,  enveloppe  de  lettre,  etc. 

«  L’Administration  de  l’Assistance  publique  se 
réserve  de  faire  procéder  à  des  enquêtes  à  domicile 
afin  de  vérifier  l’exactitude  des  renseignements' 
fournis  et  au  besoin  de  mettre  en  recouvrement  d’of¬ 
fice  les  frais  de  consultation  sur  toute  personne  dont 
la  situation  ne  serait  ni  indigente  ni  nécessiteuse.  » 

Les  hôpitaux  de  banlieue.  —  M.Ranson  vient  de  dé¬ 
poser  au  Conseil  général  la  proposition  suivante  qui 
a  été,  sur  sa  demande,  renvoyée,  avec  avis .  favora¬ 
ble,  à  la  Commission  des  grands  travaux  et  à  i’ Ad¬ 
ministration. 

«  Le  Conseil  général, 

«  Considérant  les  difficultés  existantes  entre  l’Ad¬ 
ministration  générale  de  l’Assistance  publique  et 
les  communes  du  département  de  la  Seine,  résul¬ 
tant  de  l’obligation  dans  laquelle  se  trouvent  ces 
dernières,  faute  d'établissements  à  ce  destinés,  de 
faire  soigner  leurs  malades  dans  les  hôpitaux  pari¬ 
siens  ; 

«  Considérant  que  les  communes  du  département, 
en  vertu  de  droits  qu’elles  tiennent  de  lois  et  règle¬ 
ments  non  abrogés,  peuvent  revendiquer  pour  le 
paiement  des  frais  de  traitement  de  leurs  malades, 
un  prix  de  journée  de  faveur,  dont  la  faible  quotité 
constitue,  pour  les  finances  hospitalières,  une  char¬ 
ge  annuelle  très  onéreuse  ; 

«  Considérant  que  le  seul  remède  à  un  état  de 
choses  si  préjudiciable  consisterait  dans  la  création 
d’hôpitaux-hospices  départementaux,  intercommu¬ 
naux,  possédant  chacun  un  nombre  de  lits  propor¬ 
tionné  aux  besoins  des  populations  suris  territoire 
desquelles  ils  seraient  édifiés. 

«  Délibère  : 

«  Article  premier.  —  L’Administration  est  invitée 
à  étudier  et  à  présenter,  dans  le  plus  bref  délai  pos¬ 
sible,  un  projet  faisant  connaître  les  voies  et  moyens 
auxquels  il  conviendra  de  recourir,  pour  créer,  dans 
chacun  des  arrondissements  dè  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  un  hôpital  général,  comprenant  un  quartier 
d’hospice  pour  le  traitement  des  malades  et  l’hospi¬ 
talisation  des  vieillards  et  infirmes  des  communes 
de  ces  arrondissements. 

«  Art.  2.  — Ces  créations  d’hôpitaux  seront  pré¬ 
vues  au  projet  d’emprunt  départemental,  et  la  dé¬ 
pense  nécessaire  à  leur  construction  sera  prélevée 
sur  les  fonds  à  provenir  dudit  emprunt  et  comprise 
dans  la  première  partie  des  travaux  à  exécuter. 

O  Signé  Ranson,  Houdé,  Menin,  Pannetier,  Hé- 
naffe,  Henri  Rousselle.  »  {Revue  médicale.) 

Bibliographie.  —  La  Pro/ession  médfcafe  au  com¬ 
mencement  du  XX"  siècle  par  le  professeur  P. 
Bhouahdel,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  membre  de  l’Institut.  4  vol.  in-l8  (Li¬ 
brairie  J.-B.  Baillière  et  fils,  19,  rue  Hautefeuille. 
Paris  ;  3  fr.  50). 

Voici  un  aperçu  des  matières  traitées  dans  ce 
volume  : 

Augmentation  du  nombre  des  médecins  et  dimi¬ 
nution  du  nombre  des  malades. —  Rôle  d  u  médecin 
il  y  a  40  ans  et  aujourd’hui.  —  Intervention  de  l’E¬ 
tat,  de  1848  à  1850  ;  de  1874  à  1902.  Protection  des 
enfants  du  premier  âge,  loi  Th.  Roussel  Médecins 
des  écoles.  Travail  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes,  dans  les  établissements  industriels  ; 
Loi  du  2  novembre  1892.  Exercice  de  la  médecine  i 
loi  du  30  novembre  1892.  Garantie  contre  les  dan¬ 
gers  que  courent  les  ouvriers  dans  les  établisse¬ 
ments  industriels,  loi  du  12  juin  1893.  Assistance 
médicale  gratuite  dans  les  campagnes,  loi  du  15 
juillet  1893.  Sociétés  de  secours  mutuels,  loi  du  1" 
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avril  1898.  Responsabilité  dans  les  cas  d'accidents 
du  travail,  loi  du  9  avril  1898  ;  certificat  médical  ; 
désisuation  d’un  médecin  par  le  juge  de  paix  ;  mé¬ 
decins  des  compagnies  d’assurances  ;  honoraires  du 
médecin  traitant  ;  appel  en  conciliation  ;  poursui¬ 
tes  devant  les  tribunaux  ;  simulation  ;  blessures  en¬ 
tretenues  ;  complications  de  l)lessures  ;  action  des 
maladies  antérieures  ;  action  des  infections  anté¬ 
rieures  ;  neurasthénie  traumatique  :  conséijuences 
éloignées  de  l’accident.  Protection  de. la  santé  pu¬ 
blique,  loi  du  15  févrierl902.  Ligues  sanitaires. 'Con¬ 
férences  sanitaires  inlernationales.  Œuvres  d’as¬ 
sistance  et  de  prévoyances  médicales. 

' — Rejus  par  un  ouvrier  blessé  de  se  laisser  soigner. 
—  Le  JVo)-d  médical signale  plusieurs  cas  de  ce  genre 
fort  importants  au  point  de  vue  delà  jurisprudence 
médicale.  Les  conséquences  du  refus,  par  un  ou¬ 
vrier,  victime  d’un  accident,  de  se  laisser  soigner 
ont  été,  depuis  ia  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1898, 
envisagées  dans  différentes  décisions  dont  nous 
rapportons  ci-dessous  les  plus  récentes. 

La  Cour  d’appel  d’Amiens,  par  un  arrêt  récent,  a 
refusé  d’allouer  une  rente  à  un  ouvrier  qui  n’avait 
voulu  se  soumettre  à  aucun  soin.  La  Cour  a  décidé 
dans  celte  circonstance  que  la  victime  n’avait  droit 
seulement  qu’à  l’indemnité  pour  incapacité  tempo¬ 
raire,  et  non  à  une  rente  viagère,  l’aggravation  de 
son  état  n’étant  que  la  suite  de  son  refus  de  suivre 
les  prescriptions  médicales  qui  auraient  consolidé 
la  blessure  et  amené  uni-établissement  complet. 

La  Gourde  Rennesavaitdemême,  antérieurement 
décidé  que  dans  le  cas  où  la  victime  a  refusé  les 
soins  qui  lui  étaient  recommandés  et  résisté  à  tous 
les  conseils,  si  l’état  ou  elle  se  trouve  est  la  consé¬ 
quence  de  son  incurie  et  de  son  mauvais  vouloir,  le 
chef  d’industrie  ne  peut  être  tenu  de  réparer  le  dom¬ 
mage  auquel  cet  ouvrier  s’est  volontairement  et 
sciemment  exposé. 

.  Dans  cette  espèce,  le  diagnostic  des  médecins  fai¬ 
sait  prévoir  la  guérison  complète  si  les  soins  ordon¬ 
nés  avaient  été  suivis.  Dans  ces  conditions,  l’inlir- 
mité  donti-eslait  atteint  l’ouvrier  n’étant  que  le  'ré¬ 
sultat  d’une  mauvaise  volonté  manifeste  de  sa  part, 
la  Cour  a  déclaré  qu'il  n’-y  avait  pas  lieu  dans  un 
semblable  cas,  à  l’allocation  d’une  rente. 

Les  tribunaux  ont  eu  aussi  à  s’occuper  de  diffé¬ 
rents  cas  où  l’ouvrier  a  refusé  de  se  laisser  prati¬ 
quer  une  opération  pouvant  améliorer  son  état  et, 
par  suite,  lui  rendre,  dans  une  certaine  mesure,  sa 
capacité  de  travail. 

La  cour  d’appel  d’Aix  a  jugé  que  l’ouvrier  était 
bien  dans  son  droit  en  i-efu.saiit  de  se  soumettre  à 
une  opération,  même  sans  gravité,  qui  devait  faire 
cesser  son  mal,  mais  que  dans  ce  cas  le  patron  ne 
saurait  être  tenu  que  de  la  réparation  du  préjudice 
résultant  directement  de  ia  blessure  et  iion  de  l’ag¬ 
gravation  due  au  mauvais  vouloir  du  blessé. 

Dans  cette  espèce,  l’ouvrier  n’a  obtenu  qu’une 
rente  réduite. 

Il  a  été  également  décidé  par  la  Cour  de  Besan¬ 
çon  que,  lorsqu’à  là  suite  d’une  opération  qu’il  avait 
été  jugé  nécessaire  de  pratiquer,  le  patient  s’est 
obstinément  refusé  à  se  prêter  à  des  soins  ne  de¬ 
vant  lui  causer  aucune  douleur  ni  présenter  aucun 
danger,  il  ne  peut  raisonnablement  faire  supporter 
au  patron  la  responsabilité  d’une  négligence  persis¬ 
tante  seule  cause  des  complications  survenues.dans 
son  état,  et  de  l’aggravation  dont  il  soutire. 

Responsabilité  vis-à-visdes  nourrices.  — La  Cour  de 
Bourges  vient  de  juger  après  celle  de  Lyon, contrai¬ 
rement  à  ce  qu’avaient  décidé  le  Tribunal  civil  de  la 
Seine  et  la  Cour  de  Paris,  que  l’Assistance  publi¬ 
que  commet  une  faute  quand  elle  confie,  sans  l’a¬ 
voir  soumis  à  l’observation  médicale  suffisante,  un 
nourrisson  à  une  nourrice  qui  peut  recevoir  de  lui 
la  syphilis. 

Distinctions  honorifiques. —  liions  adressons  nosfé- 
licitations  àMM.  les  docteurs  :  Boustan  de  Grasse 
(Alpes  Maritimes),  Hawiagrand  d’Orléans  (Loiret)  et 
Benoit,  de  Dieulefit  (Drôme),  membres  du  «Con¬ 


cours  Médical»  qui  viennent  d’étre nommés  cheva¬ 
liers  de  la  Légion  d’honneur. 

Nous  félicitons  tout  particulièrement  M.  le  Doc¬ 
teur  J.  Lucas-Ghampionnière,  qui  vient  d’être  pro¬ 
mu  au  grade  de  Commandeur  de  la  Légion  d’hon- 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Hôpital  Broca.  [Qoors  complétée  dermatologie  et 
de  syphiligraphie.)  —  MM.  Brocq  et  Thibierge,  mé¬ 
decins  de  l’hôpital  Broca,  inaugureront  au  mois  de 
janvier  1902  un  enseignement  complet  de  derma¬ 
tologie  et  de  syphiligraphie. 

Le  cours  de  dermatologie  s’ouvrira  le  vendredi  23 
janvier  à  9  heures  précises. 

.yçLe  cours  de  syphiligraphie  s’ouvrira  le  dimanche 
25  jdnvier.  La  première  leçon  seule  sera  publique. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  suivre  l’enseigne¬ 
ment  pratique  étant  limité,  prière  de  s’inscrire  au¬ 
près  deM.Lenglet,  assistant  du  service  de  M.  Brocq, 
à  l’hopit'al  Broca,  tous  les  matins  de  9  à  10  heures. 

Clinique  chirurgicale  de  la  Charité.  Un  cours  pra¬ 
tique  de  chirurgie  (fractures  et  luxations  indispen: 
sables  à  connaître)  sera  fait  à  la  Clinique  chirurgi¬ 
cale  delà  Charité  (service  de  M.  le  professeur  Til- 
laux)  par  M.  Wiart,  chef  de  clinique.  Chaque  leçon 
sera  suivie  d’exercices  pratiques  (confection  d’ap¬ 
pareils  plâtrés,  silicatés.etc,  paries  élèves).  Ce  cours 
comprendra  12  leçons.  Il  commencera  le  lundi  19 
janvier  1903, à  5  heures,  et  se  continuera  les  lundis, 
mercredis,  et  vendredis  suivants  àlamême  heure. 
Les  droits  à  verser  sont  de  50  francs.  Les  bulletins 
de  versement  relatif  au  cours  seront  délivrés  au  se¬ 
crétariat  de  la  faculté  (guichets)  les  mardis,  jeudis, 
samedis  de  midi  à  3  heures. 

■  Maladies  des  voies  urinaires.  M.  Desnos  reprendra' 
ses  conférences  cliniques,  et  thérapeutiques  à  sa 
clinique, 15, Rue  Malebranche,le  mercredi  21  janvier 
à  4  heures  et  les  continuera  les  mercredis  suivants 
à  la  même  heure. 

Cours  d'anatomie—  Le  Cours  d’anatomie  de  M.  Le 
P' Poirier,  ouvert  récemment,  continue  de  donnèr 
lieu  à  des  manifestntions  assez  importantes  pour 
que  la  police  soit  appelée  à  intervenir.  C’est  dans 
la  presse  politique,  très  bien  renseignée  à  ce  sujet, 
qu'il  est  bon  de  suivre  les  incidents  de  cette  situa¬ 
tion  tout  à  fait  exceptionnelle  et  peu  en  rapport 
avec  la  discrétion  dont  on  s’entourait  jadis  à  l’Ecole. 

ADDÉSMSA  LASOCIÉIÉ  CIVILE  DU  «  CONCOUKS  MEDICAL  » 


R”  4.870.  —  M.  le  D' Méj.assox,  d’Ars-en-Ré  (Cha¬ 
rente-Inférieure),  membre  de  l'Association  des  mé¬ 
decins  de  l’arrondissement  de  Rochefort. 

N”  4.877.  —  M.  le  D'  Albert,  de  Thizy  (Rhône), 
membre  de  l’Association  et  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  du  Rhône. 

N"  4.878.  —  M.  le  D'  Roche,  de  Brétigny-sur- 
Orge  (Seine-et-Oise),  membre  du  Sou  Médical. 

N“  4.879.  M.  le  D'  Renauld,  de  Thiaucourf 
(Meurthe-et-Moselle),  membre  dé  l’Association  des 
médecins  de  Meurthe-et-Moselle.  .  ( 

NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  Docteurs  Jaknet,  de  Cognac,  ; 
Beaübrun,  de  Limoges  etPissON  de  Grèvecœur  (Oi-, 
se),  membres  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  CEZILLY. 

Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales.  , 
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PROPOS  DU  JOUR 


Une  circulaire  à  faire  observer 

Les  médecins,  qui  lisent  le  Concours,  savent  que . 
l’un  des  meilleurs  spécialistes  de  la  défense  pro¬ 
fessionnelle,  M!  le  D''  Lande,  président  de  l’Union 
des  syndicats  médicaux,  avait  fait  admettre  par 
le  Conseil  supérieu  r  de  l’assistance  publique  nos 
revendications  lonclianl  les  honoraires  aux  méde¬ 
cins  d’hôpital  pour  soins  aux  victimes  du  tra¬ 
vail. 

Ils  savent  aussi  ([ue  la  réunion  des  chirurgiens 
provoquée  par  MM.  Bousquet  (de  Clermont-Fer¬ 
rand)  et  Reynès  (de  Marseille)  avait  envoyé  des, 
délégués  au  Ministre  de  l’Intérieur  à  reflét  d’ob¬ 
tenir  que,  par  circulaire,  il  invitât  les  commis¬ 
sions  hospitalières  à  réaliser  le  vœu  du  Conseil 
supérieur  ;  iiuc  ces  délégués  avaient  reçu  du  Mi¬ 
nistre  réponse  favoral)lc. 

.  llssaventenliu,  (lucle  «Sou  uiédical»parrorgane 
si  autorisé  de  M“  Gatineau,  son  conseil  judiciaire, 
leur  a  dit  que  tout  médecin  d’hôpital  qui  aura 
réussi  à  faire  voter  le  principe  en  question  par 
là  commission  hospitalière,  pourra  porter  à  coup 
sûr  ses  revendications  devaut  tous  les  tribunaux, 
sans  crainte  d'insuccès. 

Eh  bien  !  la  circulaire  promise  a  été  .envoyée. 
Elle  est  ainsi  conçue  ; 


l'hygiène  publiques. 
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Hôpitaux. 

Victimes  des  aecidents 
du  travail. 


Circulaire. 


Paris,  le  22  novembre  1902. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l’Intérieur  et 
des  Cultes,  à  MM,  les 
Préfets. 


J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre,  sous  ce  pli,  le 
fascicule  portant  le  n”  89  des  actes  du  Conseil  Supé¬ 
rieur  de  TAssistadee  publique,  qui  se  réfère  à  la 
détermination  du  prix  de  journée  applicable  aux 
victimes  des  accidents  du  travail. 

J’appelle  votre  attention  sur  la  résolution  volée 
par  le  conseil  supérieur,  le  12  juin  1902,  et  dont  le 
texte,  reproduit  pages  35  et  43  du  fascicule,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Pour  les  malades  hospitalisés  à  la  suite  d’acci¬ 
dents  du  travail  régis  par  la  loi  de  1898,  les  hôpi¬ 
taux  percevront  dans. leurs  recettes  générales,  pour 
les  frais  de  traitement  ;  1°  un  prix  de  journée  d’en¬ 
tretien,  arrêté  annuellement  par  le  préfet  à  raison 
de  la  dépense  réelle  et  e.xcluant  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  ;  2”  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  au  tarif  fixé  par  le  règlement  départe¬ 
mental  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  ou,  à  dé¬ 
faut,  par  les  usages  locaux.  » 

J’adopte  cette  résolution  ;  je  vous  prie,  en  consé¬ 
quence,  d’intervenir  auprès  des  commissions  admi¬ 
nistratives  de  votre  département  pour  que  les  règle¬ 
ments  hospitaliers  en  fassent  état  et  soient  mis  en 
concordance  avec  ce  mode  de  déterminer  le  prix  de 
journée  applicable  'aux  victimes  des  accidents  du 
travail.  , 
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Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  pré¬ 
sente  communication. 

Pour  le  Président  du  conseil,  Ministre  des  Cultes 
et  de  l’Intérieur. 

Le  Secrétaire  Général, 
Signé  Edg.  Combes, 

Ainsi,  l’Administration  supérieure,  faisant  droit 
au.v  justes  revendications  du  Corps  médical,  re¬ 
connaît  que  le  modique  traitement  des  médecins 
d’hôpital  ne  leur  est  accordé  que  pour  les  soins 
qu’ils  donnent  aux  indigents  et  que  l’art.  4  de  la 
loi  de  1898,  en  mettant  à  lachai’ge  des  c^efs  d’en¬ 
treprises  (ou  des  d’assurances  qu’ils  se  substi¬ 
tuent)  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  ne 
permet  plus  de  ranger  les  blessés  du  travail  par¬ 
mi  les  indigents.  Tout  en  maintenant  le  système 
préconisé  dans  les  circulaires  antérieures  et  qui 
prescrit  que  le  médecin  doit  rester  en  dehors  du 
règlement  des  dépenses  de  toute  nature  faites  à 
l’hôpital,  l’administration  reconnaît  le  droit  du 
médecin  à  la  rémunération  des  soins  qu’il  aura 
donnés  à  cette  catégorie  demalades,rémunération 
qu’il  devra  toucher  des  mains  de  l’administration 
hospitalière,  à  laquelle  il  aura,  dû  nécessairement, 
fournir,  pour  chaque  blessé  du  travail,  une  note 
établie,  d’après  le  tarif  de  l’assistance  médicale. 

Donc,  sous  peine  de  se  mettre  en  rébellion  avec 
les  instructions  ministérielles,  les  administra¬ 
tions  hospitalières  doivent  toutes  modifier  leurs 
règlements  conformément  à  la  circulaire.  ■ 

Maintenant,  que  reste-il  à  faire  aux  médecins  ? 

11  ne  faut  pas  que  les  intérèssés,  suivant  une 
douce  habitude,  attendent  en  se  croisantles  bras. 
11  ne  faut  pas  non  plus  que,  toujours  en  vertu  de 
Ja  même  inertie  sans  excuse,  ils  se  contentent  de 
demander'au  Syndicat  de  presser  la  commission 
hospitalière. 


// /aui  prenant  en  main  désormais  leurs 
ropres  affaires  bien  préparées  par  nos  Sociétés- 
rovidence-,  ils  aillent  dire  eux-rnémes  aux  com¬ 
missions:  <(  Voici  un  ordre  formel  qui  nous  obli¬ 
ge  à  préciser  les  termes  du  contrat  trop  vague 
qui  nous  liait,  et  qui  nous  dicte  même  les  modi¬ 
fications  à  apporter  au  règlement.  J’v  souscris  en 
ce  qui  me  concerne,  j’y  conformerai  ma  conduite 
à  l’avenir.  Je  ne  doute  pas  que  vous  agissiez  de 
même,  car,  dans  le  cas  où. il  en  serait  autrement, 
un  préjudice  personnel  me  serait  causé  dont  vous 
auriez  l'entière  responsabilité'.  »Et  si  les  commis¬ 
sions  restent  sourdes  à  cet  appel,  qu’ils  adressent 
leur  protestation  écrite  aux  Préfets,  chargés  de 
faire  appliquer  les  circulaires. 

Conclusion.  Si,  désormais,  nos  confrères  se  lais¬ 
saient  exploiter  sur  ce  point,  acquis  après  tant 
d’efforts  de  nos  Sociétés  de  défense,  il  ne  semble 
pas  excessif  de  dire  qu’ils  n’auraient  à  s’en  pren¬ 
dre  qu’à  eux-mêmes. 

_  II.  J. 


La  SEwaiiiE  iiiÉPieaLE 

L’intolérance  du  régime  lacté. 

Le  Journal  des  praticiens  expose  les  idées  de 
M.  le  D’’  Albert  Robin  sur  les  divers  moyens  de 
faire  supporter  le  régime  lacté  dans  les  cas  d’in¬ 
tolérance  : 

Tout  d’abord,  le  pialade  devra  en  boire  à  in¬ 
tervalles  régulierH  :  de  7  h.  du  matin  à  10  h. 
du  soir,  toutes  les '3  h.,  une  quantité  qui  va¬ 
riera  de  2U0  gr.  les  premiers  jours,  pour'  mon¬ 
ter  rapidement  à  600  gr.  et  700  gr.  Le  lait  sera 
pris  très  chaud,  mais  non  bouilli,  l’ébullition 
détruisant  des  oxydases,  qui  favorisent  sa  diges- 


FEUILLETON 


Les  règlements  sanitaires  communaux 
prévus  par  la  loi  sur  la  santé  publique. 

Personne  n’ignore  l'embarras  dans  lequel  se 
trouvent  les  administrations  départementales  et 
municipales  devant  la  tâche  que  laisse  à  leur 
initiative  la  loi  sur  la  protection  de  le  santé 
publique.  Cet  embarras  surgit  dès  l’article  Uq  et 
ce  sont  les  maires  c^ui  l’éprouvent  les  premiers. 
Beaucoup  de  médecins  détiennent  les  délicates 
fonctions  de  maires,  tantôt  dans  des  grandes  vil¬ 
les  comnae  Lyon  et  Bordeaux  ;  tantôt  dans  les  plus 
petites  bourgades  :  mais  tandis  que- les  uns  sont 
entourés  de  Conseils  et  de  Coniités  capables  de 
les  aider  dans  la  rédaction  d’uH  bel  arrêté  munici¬ 
pal  d'hygiène,  disposent, de  toutes  les  ressources 
nécessaires  à  l’application  et  verront  en  fin  de 
compte  leur. responsabilité  très  effectivement  par¬ 
tagée,  c'est-à-dire  atténuée,  lés  autres  se  trouvent 
livrés  à  leurs  seuls  connaissances  personnelles, 
appuyés  sur  des  budgets  misérables,  et  en  butte  à 
toutes  les  critiques  que  soulève  fatalement  l’œu¬ 
vre  d’un  seul  homme. 

Nous  nous  empressons  donc  de  soumettre  à  ces 
confrères  des  types  d’arrêtés  municipaux  dont  ils 
pourront  faire  l’adaptation  à  leurs  communes  en 
tenant  compte  des  particularités  locales  qu’eux 
seuls  connaissent.  La  loi  visée  a  été  publiée  au 
numéro  49  du  ô'oncotp's  de  1901.  Nous  donnerons, 
dès. qu’ils  auront  vu  le  jour,  les  règlements  d’ad- 


[  ministration  publique  relatifs  :  1  °  à  la  liste  des  ma¬ 
ladies  soumises  à  déclaration,  2'=  aux  appareils 
et  procédés  de  désinfection  officiellement  admis, 
3°  aux  vaccinations  et  rev'accinations.  Nous  enre¬ 
gistrerons  les  divers  systèmes  d’a.pplication  dé¬ 
partementale  de  la  loi,  à  mesure  qu’ils  seront 
établis.  Mais  rien  n’empêche  de -fixer  dès  au¬ 
jourd’hui  les  grandes  lignes  des  arrêtés  munici¬ 
paux,  quitte  à  retoucher  les  détails  d’après  les 
mdicatioirs  encore  attendues  des  documents  que 
nous  venons  de  signaler. 

Le  premier  modèle  Ae. règlement  sanitaire  com¬ 
munal  qui  nous  ait  été  récemment  'soumis  est 
celui  de  M.  leD’’  Poupinel,  maire  de  Saint-Arnoult 
(S.-et-O).  Il  vise  une  commune  de  1200  âmes, 
ayant  un  petit  hôpital-hospice,  et  se  trouve  cons¬ 
titué  Yjar  onze  arrêtés  particuliers  relatifs  à  cha¬ 
cun  des  points  à  préciser.  C'est  une  réglementa- 
tation  très  complète  qui,  si  elle  n’est  pas  aivpli- 
cable  à  toutes  les  petites  communes  dans  ses 
détails,  délimite  bien  le  champ  à  envisager  dans 
les  grandes. 

Projet  de  hèglement  sanitaire  '  communal  de  Saint- 
Arnoult  (seine-et-oise) 

Premier  arrêté  du  Maire 
Le  soussigné.  Maire  de  ia  commune  de  Saint- 
Arnoult,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de 
Paris,  ancien  interne  en  médecine  et  en  chirurgie 
des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris,  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  généraux  conférés  au  Maire  par 
l’article  97  g  6  de  l'article  de  la  loi  du  5  avril  1884  et 
par  l’article  1°'  ü  1"  de  la  loi  du  15  février  1902,  . 
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tibilité.  Au  surplus,  il  sera  absorbé  très  lente¬ 
ment,  par  petites  gorgées,  le  malade  mettant  une 
demi-heure  pour  vider  son  bol.  Après  l’avoir 
absorbé,  il  se  tiendra  immobile,  renversé  sur  un 
fauteuil.  Des  serviettes  chaudes  seront  mainte¬ 
nues  sur  son  estomac  pendant  une  demi-heure. 

Les  accidents  qui  suivent  l’usage  du  lait  sont  de 
quatre  ordres  :  1“  les  douleurs  ;  2°  le  ballonne¬ 
ment  gazeux  ;  3°  la  constipation  ;  4“  la  diarrhée. 

1“  Les  douleurs  sont  arrêtées  parla  prescription 
des  paquets  suivants  ;  un  après  chaque  prise  de  lait: 

Bicarbonate  de  soude . )  a»  4  araTrimps 

Magnésie  Calcinée . .  j  ^  gramm  es . 

Craie  préparée .  6  — 

Mélanger  et  diviser  en  10  paquets. 

Ou  bien  un  cachet  de  0  gr.  50  de  pepsine.  Ou 
bien  1  à  2  pilules  de  pancréatine  (ces  dernières 
kératinisées  pour  éviter  que  la  pancréatine  ne  soit 
altérée  à  son  passage  par  les  sucs  acides  de  l’es¬ 
tomac). 

2“  Les, ÿaiT  se  produisent  dans  les  cas  de  fer¬ 
mentations.  Contre  la  fermentation  lactique, 
conviendra  la  potion  suivante  : 

Fluorure  d’ammonium -  0  gr.  20 

Eau  distillée . 300  grammes. 

Une  cuillerée  à  chaque  prise  de  lait. 

Dans  la  fermentation  butyrique,  réussira  sur¬ 
tout  l’érythrol  (iodure  double  de  bismuth  et  de 
cinchonidine)  : 

Erythrol .  0  gr.  02  à  0  gr.  05 

Craie  préparée .  0 —  20. 

P.  1  Cachet.  F.  cachets  n“  20. 

Le  soufre  sublimé,  aux  doses  deO  gr.  10  à  0  gr.  20 
combattra  avec  succès  tous  les  genres  de  fermen¬ 
tation. 


3“  Dans  la  conslipaîion,  on  usera  des  irrigations 
rectales  et  des  pilules  suivantes  :  de  1  à  3  au 
coucher  :  ,  ' 

Aloès . .  0  -gr.  07 

Gomme  gutte — .  0  *—  03  . 

Extrait  de jusc^uiame..  jââ  0  _  1/2  centigr. 

—  —réglisse....  0 — 10 

P.  1  pilule.  Faire  pilules  n'’  50. 

Quant  à  la  diarrhée,  lés  infusions  de  racine  de 
[  fraisiers  sauvages  (1  gr.  50)  en  viendront  à  bout, 
ainsi  que  la  prescription  des  bols  suivants  : 

Diascordium ...  : . ) ,  a  , 

Sous-nitrate  de  bismuth . . .  )  ^^  ^  grammes. 

Divisez  en  16  bols.  Un  toutes  les  heures.  , 

Grâce  à  ces  précautions  et  à  ces  moyens,  il  n’est 
guère  de  malade  qui  n’arrive  à  supporter  le  lait. 

Prépanations  aqueuses  de  menthol. 

M.  de  Crésantignes'  indique  dans  le  Mois  médical 
un  procédé  très  pratique  pour  rendre  le  menthol 
soluble  dans  l’eau,  ce  qui  jusqu’ici  constituait 
une  assez  gênante  difficulté. 

On  sait,  en  effet,  que  le  menthol,  très  soluble 
dans  l’alcool,  l’éther,  le  chloroforme,  les  huiles 
et  les  graisses, ne  se  dissout  pas  dansl’eau,  même 
chargée  d’une  forte  proportion  d’alcool. 

Si,  par  exemple,  l’on  exécute  la  formule:  men¬ 
thol  cinq  centigrammes  ;  alcool  à  6ü“,  25  gram¬ 
mes  ;  eau  distillée,! 00  grammes,  la  presque  tota¬ 
lité  du  menthol  recristallise  et  tend  à  surnager  ; 
c’est  là  une  mauvaise  préparation.  Pour  que  le 
liquide  reste  limpide,  il  faudrait  n’ajouter  à  la 
solution  alcoolique  qu’une  très  faible  quantité 


Arrête  : 

1”  Il  est  créé  dans  la  commune  de  Saint-Arnoult 
un  service  communal  d’hygiène  : 

2”  Ce  service  fonctionnera,  dès  le  15  février  1903, 
sous  la  direction  et  la  responsabilité  du  Maire  de  la 
commune  ; 

3“  Le  Maire  pourra,  par  délégation  écrite,  se  faire 
assister  ou  remplacer,  pour  l’exécution  ef  la  sur¬ 
veillance  des  mesures  relevant  du  service  commu¬ 
nal  d’hygiène, par  un  ou  piusieurs  délégués  spéciaux; 

■  La  délégation  pour  la  surveillance  et  l’éxécution 
des  mesures  de  vaccination  anti-variolique  et  de 
désinfection  ne  pourra  être  donnée  qu’à  des  doc¬ 
teurs  en  médecine  ; 

Ces  délégations  ne  pourront  être  valables  pour 
plus  d’un  an  ; 

Elles  pourront  être  indéflniment  renouvelées  ; 

4'  Le  Maire  pourra  se  faire  assister,  à  titre  con¬ 
sultatif  et  pour  les  questions  engageant  les  tinan- 
ces  de  la  commune,  par  la  Commission  d’hygiène 
et  de  salubrité  du  Conseil  municipal  ; 

.  5“  Les  diverses  écritures,  réceptions  de  déclara¬ 
tion,  mises  à  jour  des  comptabilités  et  registres 
particuliers  au  service  communal  d’hygiène  seront 
confiées  à  un  secrétaire  spécial  ; 

Ce  secrétaire  recevra  pour  ce  service  des  appoin¬ 
tements  dont  le  chiffre  sera  fixé  annuellement  parle 
conseil  municipal  ; 

6°  Les  attributions  du  service  communal  d’hygiène 
comprendront  tout  ce  qui  pourra  résulter  de  l’exé¬ 
cution  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  Protection 
de  la  Santé  publique  et  notamment  ; 

La  réception  des  déclarations  de  maladies  ; 

La  transmission  des  avis  au  Préfet  et  au  service 
de  désinfection  ; 

La  délivrance'  des  autorisations,  certifiçats,  visas 
et  mandats  d’indemnité  ; 


La  mise  à  jour  du  casier  sanitaire  des  habitations  ; 

L’inspection  et  la  surveillance  des  puits,  sources 
et  fontaines  ; 

L’inspection  de  la  rivière,  de  ses  affluents  et  de  ses 
dérivés  ; 

L’inspection  et  la  surveillance  des  fosses  d’aisan¬ 
ces,  puisards,  dépotoirs,  abattoirs,  tueries  particu¬ 
lières,  clos  d’équarrissage  et  autres  établissements 
classés  ; 

L’inspection  et  la  surveillance  des  garn  is,  hôtels 
et  lieux  de  réunion  publique  ; 

La  poursuite^  et  la  répression  des  contraventions 
à  la  loi  du  15  février  1902  et  des  règlements  sanitai¬ 
res  pris  par  le  Maire,  en  conformité  de  ta  dite  loi. 

Fait  à  Saint-Arnoult,  le 

Lg.  Maire. 

Deuxième  arrêté  du  Maire. 

DÉGCAnATION  DES  MALADIES  CONTAGIEUSES 

Agissant  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  confé¬ 
rés  au  Maire  par  l’article  97,  g  6,  de  la  loi  du  5  avrih 
1884et  par  l’article  1”‘,  g  1®^  delaloi  du  15  février  1902 

Le  Maire  de  Saint-Arnoult,  soussigné, 

Arrête  ; 

1°  Conformément  à  la  liste  fixée  par  décret  du 
Président  de  la  République  en  date  du 

est  obligatoire,  à  dater  du  15  février  1903,  la  dé¬ 
claration  de  tous  les  cas  de  maladies  suivantes  :  - 

2“  Cette  déclaration  devra  être  faite  sans  délai  au 
service  communal  d’hygiène  par  les  chefs  de  famil¬ 
le,  parents,  tuteurs,  chefs  d’établissements  scolai¬ 
res,  pour  les  personnes  placées  sous  leur  autorité 
et  dont  ils  sont  responsables.  Elle  devra  indiquer 
le  nom  du  médecin  appelé  à  traiter  le  malade. 

Sont  également  tenus  à  la  même  déclaration  les 
hôteliers  et  logeurs  en  garni  pour  les  personnes 
tombées  mala  des  dans  leurs  établissements,- 
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d’eau  :  une  semblable  potion  ne  pourrait  être 
absorbée  sans  danger. 

M.  de  Crésantignes  a  réussi  à  obtenir  des  pré¬ 
parations  mentholées  satisfaisantes  en  emprun¬ 
tant  le  secours  delà  teinture  de  Quillaya,  sapo- 
naria  (synon  ;  teinture  de  Panama)  très  employée 
on  pharmacie,  comme  on  sait,  pour  faire  des 
émulsions. 

Voici  d’abord  une  formule  de' potion  : 

Menthol .  3  à  5  centigr. 

Teinture  de  Quillaya..  '  .“i  grammes. 

■Glycérine  neutre .  10  — 

Eau  distillée .  q.  s.  pour  125  cc. 

Après  dissolution  du  menthol  dans  la  teinture, 
ajoutez  la  glycérine,  puis  l’eau  par  petites  quan¬ 
tités,  en  agitant. 

.  F.  ,S.  A.  une  potion  à  prendre  par  cuillerées  à 
soupe. 

On  obtient  ainsi  une  sorte  d’émulsion  de  cou¬ 
leur  légèrement  ambrée  et  qui  se  tient  bien, 
même  sans  agitation. 

La  glycérine  n’est  pas  indispensable,  mais  elle 
ajoute  à  l’action  de  la  teinture. 

On  pourrait  trouver  faible  la  proportion  de 
mentbol  qui  entre  dans  cette  potion.  Il  ne  faut 
cependant  pas  la  dépasser  ;  mieux  vaudrait  au 
besoin  donner  plusieurs  cuillerées  à  la  fois,  car, 
plus  concentrée,  l’eau  mentholée  produit  une 
sensation  de  brûlure. 

Son  emploi  est  contre-indiqué  dans  les  cas  de 
gastralgie. 

Mais  elle  a  une  remar([uable  efficacité  anti¬ 
émétique,  supérieure  à  celle  de  la  potion  de  Ri¬ 
vière. 

La  préparation  suivante  : 


Sont  encore  tenus  à  la  inôino  déclaration  les 
docteurs  en  médecine,  officiers  de  santé  ou  sages- 
, femmes,  pour  tous  les  cas  soumis  à  leur  observation. 
Fait  à  Sainl-Arnoult,  le  Le  Maire, 
Troisième  arrêté  du  Maire. 

OdLIOATION  DE  I.A  VACCINAÏIOK  ANTI-YAtUOLIQUE . 

Le  soussigné,  maire  de  Saint-Ârnoult,  agissant 
en  vertu  des  pouvoirs  généraux  conférés  au  Maire 
par  l’article  97  g  C,  de  la  loi  du  5  avrill884  et  par  l’ar¬ 
ticle  l"  I  I"  I  de  là  loi  du  15  février  1902, 

En  exécution  des  prescriptions  de  l’articfie  6  de  la 
loi  du  15  février  1902, 

,  Arrête  : 

1“  Tous  les  enfants  résidant  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Saint-Arnoult  devront,  avant  d’at¬ 
teindre  l’âge  de  1  an,  subir  la  vaccination  anti¬ 
variolique,  suivant  le  mode  fixé  par  le  règlement 
d’administration  publique  de 
en  date  du 

Les  parents,  tuteurs  ou  nourrices,  tenus  person¬ 
nellement  de  l’exécution  de  la  dite  mesure,  devront 
se  faire  délivrer  par  le  docteur  en  médecine  ou  la 
sage-femme  ayant  pratiqué  l’inoculation  un  certifi¬ 
cat  sur  papier  libre  constatant  que  l’enfant  a  été 
vacciné  avec  succès. 

Ce  certificat  devra  être,  dans  la  quinzaine  qui  sui¬ 
vra  sa  délivrance,  légalisé  par  le  Maire  et  mention 
en  sera  faite  sur  un  registre  spécial  conservé  au 
service  communal  d’hygiène  ; 

2"  Aucun  enfant  ne  pourra  être  admis  dans  un 
établissement  d’instruction  publique  ou  privé  de 
quelque  ordre  que  ce  soit,  ni  dans  une  crèche  ou 
garderie  d’enfants  quelconque,  s’il  ne  présente  un 
certificat  de  vaccine  régulièrement  établi  à  son  nom, 
légalisé  et  inscrit  sur  le  registre  du  service  com¬ 
munal  d’hygiène  : 


AIcnthol . .  I.ïà  30  centigr 

Teinture  de  Quillaya _  10  grammes. 

Eau  distillée . .  q.  s.  pdurl55  cc, 

F.  S.  A.  (Usage  externe). 


Se  montre  très  efficace  pour  soulager  les  mala¬ 
des,  fébricitants  ou  non,  qui  souffrent  de  cépha¬ 
lalgie  frontale. 

Mode  d’emploi  :  On  imbibe  de  cette  préparation 
une  compresse  pliée  en  quatre  et  on  l'applique 
sur  le  front.  Au  bout  de  3  à  5  minutes,  il  se  pro¬ 
duit  un  picotement  qui  serait  pénible  s’il  était 
prolongé  ;  on  remplace  alors  par  une  compresse 
d’eau  pure,  puis  on  revient  à  la  compresse  rnen- 
tholée  et  ainsi  de  suite.  . 

Cette  autre  formule  ; 

Menthol .  10  à  20  centigr. 

Teinture  de  Quillaya.  20  grammes. 

Eau  (ou  eau  boriquée 

saturée) . .  q.  s.  pour  un  litre. 

F.  S.  A.  . 

Convient  pour  les  lavages  delà  bouche  elles 
gargarismes. 

Traitement  des  sébor-rhéides. 

L’eczéma  séborrhéique  d'Unna  ou  séborrhéide 
d’Audry  et  deBrocq,  est  une  affection  ayant  un 
certain  nombre  de  localisations  spéciales  qui  sont  : 
le  cuir  chevelu,  la  face,  la  région  sternale  et  in¬ 
terscapulaire,  les  plis  de  la  peau  : 

Au  cuir  chevelu, iln’existe  souvent  aucune  rou- 
eur,  mais,  chez  des  sujets' atteints  de  séborrhéides 
e  la  peau  glabre,  on  trouve  normalement  un  état 
j  pityriasique  très  marqué  qui  se 'rattache  au  même 
I  processus  pathologique  ;  il  précède  du  reste  sou¬ 
vent  le  développement  d’une  séborrhéide  typique. 

I  Tantôt  l’état  pityriasique  est  universel;  tantôt  il 


3"  Au  cours  de  la  onzième  année  de  leui'  vie,  tous 
les  enfants  résidant  dans  la  commune  de  Sainl-Ar¬ 
noult  devront  subir  la  revacclnaüon  anti-variolique  ; 

Pour  les  enfants  fréquentant  les  écoles  publiques 
ou  privées,  celte  revaocination  aura  lieu  dans  le 
cours  du  premier  mois  de  l’année  scolaire  et  sera 
pratiquée  par  le  docteur  en  médecine  chargé  du 
service  communal  de  la  vaccine;  (1) 

Pour  les  enfants  ne  fréquentant  pas  une  école  pu¬ 
blique  ou  privée  la  revaccinalion  devra  avoir  lieu 
égaiement  au  cours  du  mois  d’octobre, à  la  mairie,  et 
par  les  soins  du  docteur  chef  du  service  commu¬ 
nal  de  la  vaccine, sauf  les  cas  prévus  §  6  §  ci-après;  (2) 
L’admission  aux  écoles  publiques  ou  privées  de 
la  commune  de  Saint-Arnoult  ne  pourra  être  accor¬ 
dée  aux  enfants  âgés  de  plus  11  ans  que  sur  pré¬ 
sentation  d’un  certificat  de  revaccination  signé 
d’un  docteur  en  médecine,  légalisé  et  inscrit  sur  le 
registre  spécial  du  service  d’hygiène  de  Saint- 
Arnoult  ; 

4°  Au  cours  de  leur  vingt-et-unième  année,  tous 
les  habitants  de  la  commune  de  Saint- Arnoult,saut 
les  jeunes  gens  présents  sous  les  drapeaux,  seront 
tenus  de  subir  la  revaccination  anti-variolique  ; 

Cette  revaccination  sera  pratiquée  au  mois  d’octo¬ 
bre  de  chaque  année,  à  la  Mairie,  par  les  soins  du 
docteur  en  médecine  chargé  du  service  communal  de  la 
vaccine  et  donnera  lieu  à  la  délivrance  d’un  cer¬ 
tificat  légalisé  et  iuscrit  sur  le  registre  spécial;  (3) 
5°  La  date  des  séances  publiques  de  revaccin,a- 
tion  sera  portée  à  la  connaissance  des  intéressés 
par  voie  d’affichage  à  la  porte  de  la  Mairie  et  des 
écoles  communales.  Lesaffiches  rappelleront  aux 


(L  NÔD  .L.R.  Pourquoi  cet  exclusivis  me  dé  truit  par  le  6”  ? 
(3)  Idem  ; 
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se  développe  sous  forme  depetils  îlots  indépen¬ 
dants.  Parfois,  son  développement  est  aigu  et  s’ac¬ 
compagne  d’une  alopécie  curable. 

Parfois,  au  cuir  chevelu,  on  observe  des  lésions 
érythémateuses  figurées  ou  une  rougeur  diffuse 
s’étendant  graduellement  de  haut  en  bas  sur  le 
front  ■  couronne  séborrhéique)  et  les  oreilles,  sur¬ 
tout  dans  le  pli  rétro-auriculaire. 

Les  lésions  les  plus  typiques  des  séborrliéides 
s’observent  sur  le  tronc,  au  niveau  du  sternum, 
et  entre  les  omoplates  :  taches  nettement  circons¬ 
crites,  taches  jaunâtres  pétaloïdes,  etc. 

Le  traitement  des  séborréides  peut  être  exposé 
brièvement  ;  il  dépend  essentiellement  de  l’état 
anatomique  sous  lequel  elles  se  présentent.  Dans 
les  formes  aiguës,  eczématisées,  suintantes,  pru¬ 
rigineuses,  le  traitement  initial  est  le  môme  que 
celui'  des  eczémas  aigus  et  irritables  ;  dans  les  for¬ 
mes  ordinaires,  dans  les  séborrliéides  psoriasifor- 
mes,  on  emploiera  des  réducteurs  jiour  obtenir  la 
guérison.  Dans  les  formes  lichéniüées,  aprèsasep- 
sie  de  la  surface,  on  appliquera  la  méthode  exfolian- 
.te.  (Leredde.  Revue pratigiiedesmaladiesciitanécs). 

A.  Séborrliéides  eczématisées .  Formes  aùjuës.  — 
Le  traitement  des  séborrliéides  aiguës  eczéniati- 
sées  est  assez  difficile  ;  d’une  part,  elles  sont  sujet¬ 
tes  à  des  exacerbations  faciles  ;  d’autre  part,  l’ctat 
inflammatoire  peut  persister  pendant  un  long 
teniiis  et,  fait  assez  paradoxal,  ne  céder  qu’à  des 
applications  réductrices,  c’est-à-dire  qu’il  faudra 
souvent  faire  un  traitement  actif,  mais  en  surveil¬ 
ler  de  près  le  résultat. 

On  commencera  le  traitement  —  après  avoir 
fait  tomber  les  croûtes  et  les  produits  de  sécré¬ 
tion  —  par  l’application  de  pâtes  simples,  d’abord 
de  pâtes  molles,  puis  de  pâtes,  dures  aveepoudra- 
ge  superficiel.  Dans  la  plupart  des  cas,  l’acuité 


n’est  pas  telle  qu’il  soit  nécessaire  de  couvrir  la 
peau  de  pansements  humides. 

Dès  que  l’œdème  diminue,  on  peut  essayer  les 
glycérolés  à  l’ichtyol  ou  au  tuménol,  le  naftalan, 
le  sapolan.  Par  prudence  on  peut  ne  faire  les  pre¬ 
mières  applications  actives  que  quelques  heures 
chaque  jour.  Enfin,  vient  un  moment  où  l’état 
inflammatoire  est  calmé  et,  dès  lors,  on  peut  se 
servir  de  pâtes  soufrées,  faibles  (2-5  p.  1  Ou),  pyro¬ 
galliques, au  goudron.à  l’oxyde  jaune  de  mercure 
ou  au  calomel.  Il  y  a  souvent  avantage  à  y  incorpo¬ 
rer  1  ou  2  p.  100  d’acide  salicylique  et  de  résorcine. 

Lorsque  l  inflammation  n’est  pas  ''calmée  par 
les  pâtes,  on  peut  essayer  de  la  réduire  par  le  bleu 
de  méthylène  (Brocq).  en  badigeonnages  qiioti- 
diens  à  1  p.  1000,  t  p.  500,  1  p.  250  ;  après  dessi¬ 
cation,  on  applique  une  pommade  à  l’oxyde  de 
zinc.  Dans  les  sébori-liéides  suintantes  des  plis  en 
particulier,  l’action  est  remarquable.  L’adde  pi- 
crique  en  badigeonnages  quotidiens  à  1  P- 500, 
1  p.  200,  est  moins  utile  dans  ces  formes  que  le 
bleu,  et  convient  surtout  aux  eczémas  non  sébor¬ 
rhéiques. 

B.  Séborrliéides  chroniques  communes'.  —  Le  sou¬ 
fre,  est  l’agent  de  choix  du  traitement.  On  l’em¬ 
ploiera  de  préférence  sous  forme  de  pâtes  l’où  on 
fera  varier  la  quantité  de  soufre,  additionnées  d’a¬ 
cide  salicylique  et  de  résorcine.  si  l’on  veut  aug¬ 
menter  la  pénétration,  même  d’un  peu  de  savon 
noir  dans  les  formes  rebelles,  anciennes  et  tolé¬ 
rantes.  On  emploiera  par  exemple  cette  formule  : 

Soufre  précipité . .- .  5  gr. 

Savon  noir . 5  gr. 

Acide  salicylique . 1  gi'. 

Oxyde  de  zinc . 15  gr. 

A'aseline .  25  gr. 


intéressés  les  pénalités  qu’ils  encourraient  en 
n’observant  pas  la  prescription  de  la  loi  ; 

6’  Seront  dispensés  delà  revaccination  en  séance 
publique  les  enfants  dans  leur  onzième  année  elles 
adultes  dans  leur  vingt-et-unième  année,  qui  pro¬ 
duiront  à  cette  séance  publique  un  certificat,  signé 
d'un  docteur  en  médecine  et  légalisé,  constatant 
qu’ils  ont  été  revaccinés  moins  d’un  an  avant  cette 
séance  publique.  Ce  dertilicatsera  immédiatement 
immatriculé  sur  le  registre  communal; 

7"  Les  vaccinations  des  enfants  d’indigents, _  les 
revaccinalions  publiques  pratiquées  dans  les  éco¬ 
les  communales  ou  à  la  Mairie,  la  délivrance  des 
cerlilicatf  de  vaccine  établis  pour  les  enfants  d’in¬ 
digents  et  pour  les  revaccinations  publiques,  ainsi 
que  l’inscription  de  tous  les  certificats  de  vaccina¬ 
tion  ét  de  revaccination  sur  le  registre  communal 
sont  gratuites  ; 

8“  En  cas  de  perte  d’un  certificat  de  vaccination  ou  de 
revaccinalion  après  son  inscription  sur  le  registre 
communal,  les  intéressés  pourront  obtenir,  moyen¬ 
nant  rétribution  de  0  fr.  50  cent.,  au  profit  du  secré¬ 
taire  du  service  communal  d’hygiène,  un  duplicata 
delà  mention  primitivement  portée  snr  leregistre  ; 

Ce  •duplicata,  établi  sur  papier  libre,  devra  por¬ 
ter  les  nom  et  prénoms,  sexe  et  âge  de  l'intéressé, 
la  date  de  la  vaccination  ou  de  la  revaccination,  le 
nom  du  vaccinateur.  Il  sera  signé  par  le  Maire, 
revêtu  du  cachet  de  la  Mairie  et  mention  sera  faite 
de  la  délivrance  de  ce  duplicata  en  marge  du  regis¬ 
tre  et  au  regard  de  l’inscription  primitive  ; 

9°  Les  personnes  étrangères  à  la  commune  et 
spécialement  les  forains,  nomades,  roulottiers  et 
chemineaux,  ne  pourront  obtenir  un  permis  de  sé¬ 
jour  ou  de  stationnement  dans  la  commune  de  Saint- 
Arnoult  que  stir  présentation  d’un  certificat  de  vac¬ 
cination  ou  de  revaccination  pour  chacune  de  ces 


personnes.  Tout  individu  non  muni  d’un  certificat  de 
vaccination  on  de  révaccination,  désirant  obtenir 
malgré  cela  un  permis  de  séjour  ou  de  stationne¬ 
ment,  devra  au  préalable  se  rendre  chez  le  médecin 
vaccinateur,  se  faire  vacciner  et  rapporter  à  la 
Mairie  le  certificat  qui  lui  sera  délivré  par  le  vacci¬ 
nateur  et  qui  sera  inscrit  sur  le  registre  spécial. 

Si  une  personne  étrangère  à  la  commune,  non 
munie  d’un  certificat  de  vaccination  ou  de  revacci¬ 
nalion  en  règle,  refuse  de  se  laisser  revacciner, 
elle  sera  expulsée  immédiatement  du  territoire  de 
la  commune  par  les  soins  du  garde-champêtre  ; 

10*  La  vaccination  gratuite  des  étrangers  à  la 
commune  ne  saurait  en  aucun  cas  être  imposée 
au  médecin  vaccinateur.  Le  vacciné  en  supportera 
les  frais,  ainsi  que  ceux  d’inscription  sur  le  regis¬ 
tre  communal  Ces  derniers  sont  fixés  à  ü  fr.  50  par 
inscription  et  seront  perçus  au  profit  du  secrétaire 
du  service  communal  d’hygiène  ; 

11“  Chaque  année  une  indemité  sera  allouée  aux 
docteurs  en  médecine  et  sages-femmes  résidant 
dans  la  commune  de  Saint- Arnoult  pour  l’exécution 
des  vaccinations  et  revaccinations  gratuites.  Ceux- 
ci  se  partageront  cette  indemnité  au  prorata  du 
nombre  des  inoculations  gratuites  qu’ils  auront 
pratiquées  et  qui  auront  été  inscrites  sur  le  regis¬ 
tre  communal  ; 

Conformément  aux  prescriptions  de  l’article  26 
de  la  loi  du  15  février  1902,  le  Conseil  municipal 
devra  pourvoir  aux  dépenses  d’impression  du  re¬ 
gistre  spécial  et  des  cerlilicats  de  vaccination  et  de 
revaccinalion  (1)  ; 

12“  Les  agents  du  service  communal  d’hygiène 
sont  chargés  de  veiller  sur  l’exécution  des  prescrip- 
'  lions  du  présent  arrêté.  Le  garde-champêtre  est 


(1)  N.  D.  L.  R.— Et  l’indemnité  aux  vaccinateurs  ? 
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Dans  les  formes  rebelles,  là  goudron,  la  chry- 
sarobine  et  l’acide  pyrogallique  peuvent  être  ma¬ 
niés  comme  dans  le  psoriasis. 

Les  lésions  sont  essentiellement  récidivantes. 
Lorsque  l’éruption  est  guérie,  on  conseille  aux 
malades  de  prendre  pendant  un  certain  temps  et 
à  plusieurs  reprises  des  bains  sulfureux  de  ma¬ 
niéré  à  modilier  l’état  gras  de  la  peau.  11  semble 
qu’on  peut  ainsi  éloigner  les  récidives. 

G.  Séborrhéides  psoriasi formes.  —  Le  traitement 
est  exactement  le  même  que  celui  du  psoriasis, 
et  doit  se  faire  après  une  cure  kératolytique  préa¬ 
lable  par  la  chrysarobine,  par  le  goudron  dans  les 
formes  très  étendues,  par  l’acide  pyrogallique 
dans  les  formes  très  limitées.  Tous  ces  agents  ont 
des  inconvénients  respectifs  ;  dans  les  formes  où 
les  éléments  sont  superficiels,  on  peut  arriver  à 
d’excellents  résultats  par  le  soufre  et  l’acide  sali- 
cylique  en  pâtes,  en  ayant  soin  d’augmenter  la 
pénétration  par  un  véritable  massage  de  la  peau 
au  moment  où  on  applique  la  préparation. 

La  suggestion  en  pédagogie  scolaire. 

,  A  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société  d’hyp- 
nologie,  M.  le  D’’  Raflegeau  a  montré  les  excel¬ 
lents  résultats  que  l’on  peut  obtenir  chez  des  en¬ 
fants  paresseux  et  névrosés  au  moyen  de  la  sug¬ 
gestion  à  l’état  de  veille,  associée  à  l’hydrothéra¬ 
pie  et  aux  agents  physiques.  11  rapporte,  à  l’appui 
desa  thèse, un  certain  nombr-e  d’observations  et  ter¬ 
mine  en  insistant  sur  le  rôle  excellent  que  pourrait 
jouer  le  médecin,  dans  les  écoles,  aussi  bien  au 
point  de  vue  mental  qu’au  point  de  vue  physique. 

A  ce  propos,  M.  Bérillon  fait  observer  qu'on  ne 
devrait  pas  employer  l’expression  :  suggestion 
«  à  l'état  de  veille  »  ;  on  devrait  dire  :  suggestion 
«  à  l’état  de  veille  appareille  ».  En  effet,  le  pres¬ 


spécialement  chargé  d’en  assurer  l’exécution  par 
les  forains,  nomades,  roulottiers  et  chemineaux. 

Toute  contravention  constatée  par  un  procès-ver¬ 
bal  sera  poursuivie  conformément  à  la  loi. 

Fait  à  SainLArnoult,  le  Le  Maire, 
Quatrième  arrêté  du  Maire. 

M.U.ADIES  CONTAGIEUSES  —  OBLIGATIONS  DE  LA 
DÉSINFECTION 

Le  soussigné.  Maire  de  Saint-Arnoult,  agissant' 
en  vertu  des  pouvoirs  généraux  conférés  au  Maire 
par  l’article  97  §  6  de  la  loi  dé  5  avril  1884  et  par 
l’article  l"'  g  l"  de  la  loi  du  15  février  1902. 

En  exécuiion  des  prescriptions  de  l’article  7  de  loi 
du  15  février  1902, 

Arrête  : 

1°  Dans  les  douze  heures  qui  suivront  la  récep¬ 
tion  par  le  service  communal  d’hygiène  de  la  dé¬ 
claration  d’un  cas  d’une  des  maladies  pour  lesquel¬ 
les  la  déclaration  est  obligatoire,  le  maire,  informé 
par  cette  déclaration  du  nom  du  médecin  traitant 
déléguera  à  ce  médecin  le  soin  de  prendre  les  me¬ 
sures  ci-après  et  de  veiller  à  leur  exécution.  Si  la 
déclaration  n’indiqiie  pas  de  médecin  traitant,  le 
maire  déléguera  auprès  du  malade  un  des  méde¬ 
cins  du  service  communal. 

Le  médecin  délégué  assurera,  pour  chaque  cas 
particulier,  les  mesures  d’isoleinènt  et  de  désinfec¬ 
tion  propres  à  empêcher  la  contagion  ; 

Il  décidera  s’il  y  a  lieu  de  transporter  le  malade 
à  l’hôpital  ; 

Il  fera  procéder  en  temps  utile  à  la  désinfection 
des  déjections  du  malade,  des  linges,  vêtements,  ef¬ 
fets  et  objets  à  usage  du  malade  et  des  locaux  sus¬ 
ceptibles  d’avoir  été  contaminés  ; 

Il  prescrira,  s’il  y  a  lieu,  la  désinfection  des  voitures 
ou  autres  véhicules  ayant  servi  au  transport  du  malade; 


tige  du  médecin,  son  autorité  naturelle,  la  mise 
en  scène, etc.,  exercent  sur  l’enfant  une  sorte  d’in¬ 
timidation.  Cela  est  si  vrai  que  tel  sujet. qui  n’est 
pas  suggestionnable  aujourd’hui  pourra  l  être 
demain  à  un  haut  degré;  et  tel  réfractaire  à  l’in¬ 
fluence  d’un  individu  subira  aU  plus  haut  point 
la  domination  d’un  autre.  L’enfant  auquel  on. 
croit  faire  une  suggestion  à  l’état  de  veille  n’est 
plus  à  l’état  de  veille  proprement  dite  ;  il  est  déjà 
monoi'déisé,  inhibé  ;  son.  pouvoir  de  contrôle  est 
suspendu,  sa  suggestîonnabilité  accrue  ;  il  subit 
l’ascendant  de  son  suggestionneur,  ou  bien  il 
s’est  spontanément  et  préalablement  auto-hypno- 
tisé  par  la  misé  en  peu  de  1’  «  expeetant  atten¬ 
tion  »,  ou  bien  il  présente  un  cas  d’hyp.notisme 
fortuit.  C’est  à  la  faveur  d’un  «  état  passif  » 
(.Liébeault)  que  la  suggestion  réussit.  Dès  lors  ne 
vaut-il  pas  mieux  provoquer  délibérément  cet 
état  passif?  Grâce  à,  l’hypnotisme,  la  suggestion 
gagne  considérablement  en  efficacité  et  les  résul¬ 
tats  thérapeutiques  sont  à  la  fois  plus  nombreux 
et  plus  stables. 

«  Dans  l’emploi  de  la  suggestion  pédagogique, 
ajoute  M.  F.  Régnault,  il  faut  distinguer  entre  les 
sujets.  Les  enfants  sont  vicieux,  indisciplinés, 
inattentifs,  etc.,  tantôt  parce  qu’il  y  a  surmenage 
intellectuel,  avec  classes  trop  longues  et  insuffi¬ 
sance  de  récréation,  tantôt  parce  qu’ils  ont  une 
très  mauvaise  hygiène  alimentaire,  tantôt  parce . 
qu’ils  absorbent  des  excitants  tels  que  vin,  thé, 
café.  Dans  ces  divers  cas,  il  faut  réformer  l’hy¬ 
giène  intellectuelle  et  le  régime  alimentaire.  D’au¬ 
tres  fois,  ces  troubles  du  caractère  sont  sous  la 
dépendance  d  un  polype  muqueux,  de  végéta¬ 
tions  adénoïdes,  d’adhérences  préputiales  (Béril¬ 
lon):  en  traitant  la  cause,  on  supprime  l’effet. 
Restent  les  névropathes,  les  héréditaires,les  tarés.  » 


3“  La  désinfection  des  déjections  se  fera  à  Taide 
de  la  solution  de  sulfate  de  cuivre  à  la  dose  de  7  gram¬ 
mes  de  sulfate  de  cuivre  pour  un  litre  d’eau  ; 

1  L’emploi  de  l’extrait  commercial  d’eau  de  Javel  di¬ 
lué  dans  quatre  parties  d’eau  pourra  également  être 
prescrit  pour  la  désinfection  des  déjections  ; 

La  désinfection  des  linges,  vêtements,  objets  de 
literie,  autres  que  les  matelas,  paillasses,  sommiers, 
oreillers  et  traversins,  se  fera  à  Taide  d’eau  de  Ja¬ 
vel  à  la  dose  indiquée  ci-dessus  ou  à  Taide  de  la  va¬ 
peur  sous  pression  ; 

La  désinfection  des  matelas,  sommiers,  oreillers, 
traversins,  lits  de  plumes,  celle  des  livras,  des  lo¬ 
caux  d’habitation  et  des  meubles  se  fera  à  Taide  des 
vapeurs  de  formol  ; 

Les  paillasses  seront  détruites  par  le  feu  ; 

4“  La  vapeur  d’eau  sous  pression  ou  les  vapeurs 
de  formol  seront  produites  et  appliquées  par  des 
étuves  et  appareils  vaporisateurs,  et  suivant  des 
procédés  approuvés  par  le  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  à  intervenir  ; 

Ges  appareils  seront  empruntés  au  service  de  dé¬ 
sinfection  de  l’hospice  deDourdan  ou  au  service  dé¬ 
partemental  de  désinfection  qui  peut  être  créé.con- 
forniément  aux  prescriptions  de  l’article  7  de  la  loi 
du  15  février  1902  ; 

5“  Le  service  de  désinfection  de  Dourdan  ou  le  ser¬ 
vice  départemental  de  désinfection  seront  avertis 
par  le  Maire  de  Saint-Arnoult  immédiatement  après 
réception  de  l’avis  (ou  bon  de  désinfection)  établi 
par  le  médecin  délégué  du  Maire  ou  par  le  médecin 
traitant  et  signé  par  lui . 

.6"  Les  désinfections  seront  effectuées  sous  la  sur¬ 
veillance  du  médecin  délégué  du  service  communal 
dliygiène  ; 

Celui-ci  décidera,  s’il  y  a  lieu,  la  destruction  des 
objets  mobiliers  ou  autres  particulièrement  souillés. 
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Il  y  a  certains  degrés  de  dégénérescence  qui  ne 
sont  pas  justiciables  de  l'hypnotisme,'  cela  est  évi¬ 
dent  ;  mais  précisément  dans  àes  cas,  la  résistance 
du  sujet  à  l’hypnotisme  indique  son  état  d’incu¬ 
rabilité.  Au  contraire,  tout  sujet  hypnotisable 
est  curable. _ _ 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Noiml  hôpital  Trousseau  :  M.  le  professeur 
Kibmisson. 

Complications  méningo-cérébrales  des 
otites  chez  les  enfants. 

Je  vous  ai  dit  et  répété  souvent.  Messieurs,  qu’il 
existait  en  chirurgie  infantile  trois  grandes  affec¬ 
tions,  d’importance  capitale^  contre  lesquelles 
vous  deviez  être  toujours  prêts  à  intervenir  :  j’ai 
nommé  l’appendicite,  les  mastoïdites,  ou  plutôt 
d’une  maniéré  générale, les  complications  des  oti¬ 
tes,  et  l’ostéo-myélite-. 

Déjà,  dans  une  série  de  leçons  antérieures,  j’ai 
longuement  parlé  de  l’appendicite.  Je  me  pro¬ 
pose,  aujourcf’hui,  d’aborder  le  deuxième  groupe 
de  cette  trinité  pathologique,  à  propos  d’un  en¬ 
fant  de  11  ans,  qui  a  succombé  hier  matin  dans 
nos  salles,  à  une  méningite  cérébro-spinale  d’ori¬ 
gine  otique. 

Ce  garçon  nous  fut  conduit  samedi  dernier  13 
décembre,  soit  il  y  a  juste  une  semaine. D’unesanté 
habituellement  bonne,il  avaitété  pris  lôjours  au¬ 
paravant  d’un  écoulement  de  l’oreille  droite.  De  ■ 

uis  une  huitaine, il  souffrait,  accusait  quelques 

ouleurs  vagues  dans  la  tête,  et,  enfin,  la  veille 
de  son  entrée  à  l’hôpital,  deux  symptômes  plus 
sérieux,  des  étourdissements  etdes  vomissements 
s’étaient  montrés,  décidant  la  mère  à  le  présenter 
à  notre  consultation. 


Dès  qu’on  approchait  du  petit  malade,  oh  était 
immédiatement  frappé  par  son  état  d’abattement 
et  de  souffrance  générale.  Si  on  lui  demandait  où 
siégeaient  ses  douleurs,  il  répondait  :  partout  l 
Pressé  de  questions  cependant,  il  indiquait  de 
préférence  l’apophyse  mastoïde  et  particulière¬ 
ment  son  sommet,  attirant  ainsi  notre  ^l^j^ion 
sur  la  région  auricùlo-mastoïdienne.  A  ^^fé- 
coulement  du  conduit  auditif,  celle-ci  était  eSé- 
rieu rement  intacte  :  pas  de  rougeur,  pas  de  tumé¬ 
faction,  encore  moins  d’œdème  et  de  fluctua¬ 
tion,  pas  d’eîfacepient  du  pli  rétro-auriculaire  ; 
en  un  mot,  aucun  signe  de  mastoïdite  aiguë,  rien 
d’appréciable, si  ce  n’est  une  certaine  sensibilité  au 
niveau  de  la  pointe. 

La  température  n’était  pas  extrêmement  élevée, 
38‘'2  ;  le  pouls  battait  100  pulsations  ^  la  minute. 
Assurément,  l’état  de  l’enfant  donnait  l’impres¬ 
sion  d’un  cas  assez  grave,  il  éveillait  vaguement 
l’idée  d’une  méningite  possible,mais, aucun  signe 
précis  ne  venant  fixer  le  diagnostic,  je  ne  pensais 
pas  qu’il  y  avait  lieu  d’intervenir  d’urgence.  Je  me 
contentai  de  prescrire  une  désinfection  soigneuse 
de  l’oreille  et  des  enveloppements  chauds. 

J  Le  lendemain,  la  situation  s’était  notablement 
;  aggravée,  la  fièvre  était  montée  à  40“2  et  la  pros¬ 
tration  s’était  accentuée.  Mastbïde  toujours  aussi 
peu  atteinte  apparemment.  Il  était  logique  et  in¬ 
diqué,  malgré  cela,  de  prendre  le  bistouri  et  de 
voir  s’il  n’y  avait  pas  .dans  les  cellules  mastoïdien¬ 
nes  du  pus  dont  l’évacuation  aurait  une  influence 
heureuse  sur  la  maladie.  Je  trépanai  donc  l’antre 
au  lieu  d'élection  :  il  contenait  quelques  fongosi- 
j  tés  et  une  gouttelette  ou  deux,  à  peine,  de  pus. 

Tenant  compte  des  phénomènes  cfouloureux  si- 
!  gnalés  par  le  petit  malade  à  la  pointe,  j’évidai  l’os 
i  jusqu’à  celle-ci,  ouvrant  de  haut  en  bas  les  cel- 


susceptibles  de  transmettre  la  contagion  et  impos¬ 
sibles  à  désinfecter  ; 

Il  établira  l’inventaire  des  objets  à  détruire  par 
le  feu  et  donnera,  sur  cet  inventaire  età  titre  de  ren¬ 
seignement,  son  évaluation  delà  valeur  des  objets; 

T  Le  médecin  délégué  aura  seul  qualité  pour  au¬ 
toriser  la  remise  en  service  des  objets  ou  locaux 
désinfectés  ; 

8"  En  cas  de  résistance,  de  la  part  du  malade,  de 
sa  famille  ou  de  ses  ayants  droit,  aux  mesures  de 
désinféction  et  de  destruction  des  objets  contaminés 
prescrites  parle  médecin  délégué  du  Maire,  celui-ci 
devra  d'abord  rappeler  aux  récalcitrants  les  pres¬ 
criptions  formelles  de  la  loi  du  15  février  1902  rendant 
obligatoires  les  mesures  de  désinfection,  les  prescrip¬ 
tions  du  présent  arrêté  etles  pénalités  établies  parla 
loi  puis,  s’il  y  a  lieu,  requérir  l’assistance  du  Maire  ; 

9"  Sur  présentation  de  l’inventaire  dressé  par  le 
médecin  délégué  et  de  l’évaluation  des  objets  dé¬ 
truits,  le  Maire  établira  dans  les  huit  jours,  au  pro- 
fitdu  malade  ou  de  ses  ayants  droits  un  bon  d’indem¬ 
nité  payable  à  la  (laisse  municipale  ; 

10*  Les  dépenses  rendues  nécessaires  parles  me¬ 
sures  de  désinfection,  notamment  celles  causées  par 
la  destruction  des  objets  mobiliers,  sont,  conformé¬ 
ment  à  l’article  26  de -la  loi  du  15  février  1902.  obliga¬ 
toires  et  sont  réparties  entre  la  commune,  le  dépar¬ 
tement  et  l’Etat,  conformément  aux  indications  du¬ 
dit  article  26  ; 

11°  Les  permis  de  stationnement  ou  de  séjour  sur 
les  voies  ouïes  places  publiques  accordés  aux  fo¬ 
rains,  rouloltiers,  chemineaux  ou  passagers  quel¬ 
conques,  imposeront  formellement  et  sous  menace 
d’application  des  pénalités  prescrites  par  l’article  27 
de  la  loi  du  15  février  1902,  aux  titulaires  de  ces  per- 
mis,l’obligation  de  nettoyer  les  emplacements  occu¬ 
pés  par  eux  au  moins  une  fois  lors  de  leur  départ  et 


aussi  souvent  qu’il  plairait  au  Maire  de  le  leur  impo¬ 
ser  pendant  leur  séjour  ; 

12°  Ce  nettoyage  sera  fait  par  eux  sous  la  süryeil- 
lance  du  garde-champêtre  ; 

Les  immondices  et  débris  de  toute  nature  résul¬ 
tant  de  leur  stationnement  seront  rassemblés  sur 
remplacement  occupé  et  détruits  par  le  feu 

13°  Le  poste  de  police  sera  soigneusement  nettoyé 
au  moins  deux  fois  par  an.  Les  murs,  le  plafond,  le 
plancher  et  les  planches  de  couchage  seront  cha¬ 
que  fois  lavés  avec  une  solution  de  sulfate  de  cui¬ 
vre  ou  d’eau  de  Javel,  puis  badigeonnés  avec  un 
làit  de  chaux  ; 

La  paille  de  couchage,  sera  changée  au  moins 
quatre  fois  par  an  et  brûlée  ; 

En  cas  de  constatation  sur  un  détenu  d’une  des 
maladies  pour  lesquelles  la  désinfection  est  obliga¬ 
toire,  le  malade  sera,  par  les  soins  du  service  com¬ 
munal  d’hygiène,  é.vaciié  sur  l’hôpital  le  plus  voi¬ 
sin  et  le  local  sera  désinfecté  sous  la  surveillance 
du  médecin  délégué  et  par  les  procédés  prescrits 
pour  les  logements  des  particuliers  ; 

14”  Les  agents  du  service  communal  d’hygiène 
sont  chargés  de  veiller  à  l’exécution  du  présent  ar¬ 
rêté.  Le  garde-champêtre  est  spécialement  chargé 
d’en  assurer  l’exécution  en  ce  qui  concerne  les  fo¬ 
rains,  nomades  et  chemineaux. 

Toute  contravention  constatée  par  un  procès-ver¬ 
bal  sera  poursuivie  conformément  à  la  loi. 

Fait  à  Saint-Arnoult,  le  Le  Maire. 

(1)  Cinqilième  arrêté  du  Maire: 

Alimentation  en  eau  potable. 

Le  soussigné,  Maire  de  Saint-Arnoult,  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  généraux  conférés  au  Maire  par 

(1)  N.  D.  L.  R. —  Gommentseraréraunéréle médecin 
communal  chargé  de  surveiller  la  désinfection  ? 
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Iules  de  l’apophyse, dans  lesquelles  je  trouvai  des 
traces, pourainsi  dire  pas,  de  sécrétion  purulente. 

Le  lendemain  une  légère  amélioration  s’ensui¬ 
vit.  La  température  s’éleva  seulement  à  3ü“4  le 
matin  et  .39“  le  soir.  L'accalmie,  toutefois,  fut  de 
courte  durée, car  bientôtla  fièvre  remontait  à  40“. 
Lq  lundi,  M.  Aetter  vint  clans  le  service  et  je  le 
priai  de  vouloir  bien  examiner  le  patient.  L’en¬ 
semble  symptomatique,  l’abattement  profond,  la 
douleur  générale,  l’élévation  thermiciué,  la  cons¬ 
tatation  clu  signe  de  Kernig,  firent  porter  égale¬ 
ment  à  notre  collègue  le  diagnostic  de  méningite 
cérébro-spinale  d'origine  otique.La  ponction  lom¬ 
baire  ramena  un  liciuide  céphalo-rachidien  trou¬ 
ble,  contenant  des  streptocoques. L’examen  micro- 
biologiciue  du  sang  dénonça  le  même  agent  patho¬ 
gène.  Il  s’agissait  d'une  infection  streptococcique. 

En  raison  de  ce  fait,  M.  Netter  nous  pi’oposa 
l’emploi  d’un  médicament  particulier,  l'argent 
colloïdal  ou  collargol,  et,  comme  nous  n’avions 
pas  grand’chose  de  mieux  à  faire,  on  pratkiua, 
pendant  quatre  jours,  des  injections  intra-vei¬ 
neuses  avec  0  gr.  fO  centigrammes  de  ce  produit. 
A  part  quelques  douleurs  dues  à  la  médication, 

1  effet  thérapeutique  fut  nul,  comme  il  fallait  s’y 
attendre,  dans  une  affection  aussi  sérieuse. 

La  situation  étant  inaméliorable  parles  ressour¬ 
ces  médicales  je  pensai  que  nous,  chirurgiens, 
■avions  le  dpvoir  de  tenter  aivtre  chose  et  bien  que . 
M.  Netter,  convaincu  de  la  généralisation  de  la 
méningite  et  de  l’infection,  .se  fut  montré  scepti¬ 
que  d’avance  envers  toute  opération,  je  décidai  de 
recourir  à  la  trépanation.  La  fosse  cérélDrale  mo¬ 
yenne  mise  à  nu,  je  scrutai  la  dure-mère  et  je  la 
soulevai  ;  une  première  ponctionfutfaite  en  haut, 
une  seconde,  en  bas  ;  rien  nulle  part,  pas  d’abcès 


l’article  97,  g  6,  de  la  loi  du  5  avril  1884,  obéissant  aux 
pre.scriptions  formelles  de  l’article  1"  §  2,  de  la  loi 
du  15  février  1902,  et  se  conformant  aux  indications 
du  Comité  consullatif  d’hygiène  de  France  et  à  la 
Commission  sanitaire  de  l’arrondissementde  Ram- 
■  bouillet,  ainsi  qu’aux  circulaires  préfectorales  relar 
lives  à  l'alimentation  des  communes  en  eau  potable, 
Arrête: 

1*  Il  est  interdit  aux  babitants  de  Saint-Arnoult  de 
consommer  et  de  faire  consommer  de  l’eau  de  la  ri¬ 
vière  ou  de  l’eau  de  citerne  quelconque  pour  l’ali- 
nientation  humaine  et  pourla  cuisson  des  aliments  ; 

2'  Les  puits  publics,  les  sources  et  fontaines  pu¬ 
bliques  devront  être  mis  à  l’abri  de  toute  souillure. 

A  cet  effet,  les  puits,  sources  et  fontaines  devront 
être  couverts,  fermés  et  munis  de'pompes  ou  autres 
appareils  permettant  de  puiser  l’eau  sans  ouvrir  la 
couverture  ; 

Le  couvercle  du  trou  d’homme  destiné  au  nettoya¬ 
ge,  les  orifices  indispensables  a*u fonctionnement  de 
la  pompe,  ou  des  appareiis  en  tenant  lieu,  devront 
être  soigneusement  jointoyés  de  façon  à  éviter  l’ac¬ 
cès  do  toute  impureté  à  l’intérieur  ; 

Les  parois  des  puits,  sources  et  fontaines  seront 
construites  en  mortier  de  ciment  et  cimentées  à  l’inté¬ 
rieur  dans  toute  leur  h  auteur  ou  tout  au  moins  jusqu'à 
hauteur  du  sommet  des  sables  de  Fontainebleau  ; 

■  Les  ouvrages  seront  protégés  par  une  margelle  en 
maçonnerie  cimentée  surélevée  de  Otné'i  au-dessus 
du  sol  ;  cette  margelle  surélevée  sera  entièrement 
construite  en  mortier  de  ciment  et  cimentée  tant  à 
l’intérieur  qu’à  l’extérieur  ; 

L’orifice  destiné  à  l’écoulement  du  trop  plein  des 
sourceS'  sera  disposé  de  telle  sorte  que  le  reflux  de 
l’eau  dans  la  source  ou  l’introduction  d’animaux  ou 
xTimpuretés  quelconques  soit  complètement  impos- 


sous-dural,  pas  de  collection  profonde.  Il  fallait 
s’avouer  vaincu.  Les  tentatives  chirurgicales  res- 
taient.co’mme  les  tentatives  médicales, sansrésultat. 

Voilà  donc  la  triste  histoire  de  ce  petit  malade. 
Elle  se  résume  en  quelques  mots  ;  sujet  vigou¬ 
reux,  très  bien  portant,  otite  suppurée  ïl  v  a  trois 
semaines,  bientôt  suivie  de  phénomènes  dfiff us  de 
méningite  cérébro-spinale,  mort  8  jours  après  le 
début  de  ces  derniers,  malgré  les  soins  médicaux 
et  chirurgicaux. 

Je  ne  peux  pas  laisser  passer  un  tel  cas  sans 
vous  signaler  les  conclusions  cju’il  comporte  pout- 
l’enseignement.  Il  rentre,  dans  le  groupe  si  com¬ 
plexe  et  si  important  des  complications  des  otites 
moyennes  dont  je  vais  maintenant  vous  tracer  ra¬ 
pidement  l’histoire  clinique. 

L’otite, moyenne  suppurée,  aiguë  ou  chronique, 
est  une  affection  très  commune  dans  l’enfance. 
Elle  se  lie  intimement  à  nombre  de  maladies  par¬ 
ticulières  au  jeune  âge.  Vous  connaissez  la  fâ¬ 
cheuse  propriété  q^u’ont  les  fièvres  éruptives  de 
se  compliquer  de  lésions  du  pharynx  et  de  l’o¬ 
reille.  ün  observe  également  des  otites  aiguës 
comme  conséquence  de  la  fièvre  typhoïde  et  sur¬ 
tout  d’une  maladie  extrêmement  répandue,  la 
grippe.  Ajoutez  à  cela  les  angines,  le  catarrhe 
naso-pharyngien  et  les  végétations  adénoïdes  dont 
les  enfants  sont. si  souvent  atteints  et  vous  vous 
rendrez  compte,  par  cette  étiologie  variée,  quelle 
peut  être  la  fréquence  des  infections  suppurati¬ 
ves  de  l'organe  de  l’ouïe. 

Les  microbes  rencontrés  dans  les  otites  sOnt 
habituellement  les  staphylocoques  et  les  strepto¬ 
coques.  Bien  que  çes  derniers  impriment  volonr 
tiers  un  caractère  de  grayité  à  ladésion  tympani- 
1  que,  on  ne  saurait  dire  que  le  pronostic  soit  lié, 


Il  sera  établi  autour  de  chaque  puits,  source  o.u 
fontaine  public.s  deux  zones  de  protection  ayant  le 
puits,  la  source  ou  la  fonlainé  comme  centre.  La 
première  aura  deux  mètres  de  rayon  minimum  et 
sera  construite  en  maçonnerie  cimentée  et  nette¬ 
ment  surélevée  avec  pente  à  l’extérieur.  La  deuxiè¬ 
me  aura  au  minimum  trois  mètres  et  au  maximum 
huit  mètres  de  rayon',  suivant  les  circonstances  de 
lieu  et  de  destination  dont  le  service  corhmunal 
d’hygiène  sera  juge.  L’aire  cimentée  aura  une  pente 
suffisante  et  sera  entourée  de  rigoles  pavées  et 
cimentées  pour  entraîner  les  eaux  de  ruissellement 
ou  les  eaux  ménagères,  pour  les  détourner  et  les 
conduire  au-delà  de  la  deuxième  zone  de  protection  ; 

S-”  Il  est  formellement  interdit  de  faire  le  moindre 
dépôt  de  matériaux  quelconques,  d’immondices  on 
de  fumier  sur  toute  l’étendue  des  deux  zones  de 
protection,  ni  de  rnettre  en  culture  le  terrain  con 
tituant  la  deuxième  zone  ; 

4”  Le  service  communal  d’hygiène  procédera  u 
fois  par  an  à  la  visite  des  puits,  sources  et  fontal 
nés  publics  ; 

Il  prescrira  l’évacuation  complète  des  eaux, 
curage  et  le  nettoyage,  toutes  les  fois  qu’il  le  juge 
l'a  nécessaire  et,  tout  particulièrement,  lorsqu’un! 
épidémie  attribuable  à  la  qualité  de  l’eau  potable 
aura  été  constatée  dans  le  quartier  desservi  par  l 
puits,  la  source  ou  la  fontaine  en  cause  ; 

5“  Le  service  communal  d’hygiène  fera  apposer 
en  évidence  à  proximité  de  chaque  puits,  source  ou 
fontaine  publics,  une  affiche  rappelant  les  pénalités 
prescrites  par  l’article  28  de  la  loi  du  14  février  1902 
et  indiquant  explicitement  les  peines  portées  a 
articles  257,  479,  480  du  Cod.e  pénal,  vises  dans  c 
article  28  de  la  loi  de  février  1902  ; 

-  Il  veillera  au  renouvellement  de  ces  affiches! 
tant  que  de  besoin  ; 


à  les  faire  triompher.  Vous 
ne  réussirez  qu’en  faisant 
agir  les  influences  locales. 

La  2"  aJIaire  relève  du  Syn¬ 
dicat,  si  vous  en  avez  un. 
Gonlinuez  à  rendre  le  hlen  , 
pour  le  mal,  c'est  souvent 
le  dernier  mot  d’une  habile 
politique. 

Sous  la  responsabilité 
d'un  médecin,  un  pharma¬ 
cien  peut  donner  le  chloro¬ 
forme. 

Agréez,  etc.  , 

D'L.,  àD. — Nous  avons 
communiqué  à  M°  Gatineau, 
le  très  intéressant  jugement 
contenu  dans  la  brochure 
que  vous  nous  avez  envoyée  ; 
il  est  probable  que  nous  le 
publierons  avec  commen¬ 
taires. 

D'H.,  à  L.  —  Mon  cher 
confrère. 

Il  estune  compagnie  d’as¬ 
surances  qui  a  pris  le  parti 
de  ne  payer,  aucun  des  mé¬ 
decins  de  notre  région  qu’à- 
la  dernière  extrémité.  De¬ 
puis  le  mois  de  juillet  1901, 
malgré  mes  nombreuses  ré- 
.  clamations,  faites  tant  à  l’a¬ 
gent  de  la  Gie  qu’au  siège  : 
même  de  la  Gie,  j  'ai  pu  tou¬ 
cher  seulementles  assuran¬ 
ces  industrielles.  Pour  les 
■autres,  on  m’a  remis  de» 
mandats  à  toucher  chez  l’a¬ 
gent  général  de  la  Gie.  J  e  , 
m’y  suis  présentéà  plusieurs 
reprises.  Il  n’a  jamais  d’ar¬ 
gent  en  caisse,  nous  dit-il, 
et  ne  peut  me  dùnner  de  sa 
poche.  Alors,  j’ai  pris  le 
parti  d'écrire  directement 
au  principal  sinistré  agri¬ 
cole.  Je  lui  disais  que  si  la 
Gie  ne  me  soldait  pas  dans 
le  courant  du  mois,  c'est  à 
lui  que  je  m’adresserais  com¬ 
me  patron  responsable.  De 
plus,  j’ai  refusé  de  donner 


signé  un  engagement  avec 
la  Gie,  et  que  je  n’avaispas 
le  droit  de  poursuivre  un 
assuré  agricole,  ceux-ci 
étant  encore  régis  par  la  loi 
de  1898  toujoursen  vigueur. 
Il  allait,  de  plus,  envoyer 
une  circulaire  à  tous  ses 
abonnés,  .moins  les  indus¬ 
triels  (car  il  ne  voulait  pas 
s’exposer  à  une  demande  de 
dommages-intérêts!,  leur  di¬ 
sant  de  ne  pas  s'adresser  à 
moi  comme  médecin . 

Je  ne  crois  pas  me  rap¬ 
peler  avoir  signé,  il  y  a  trois 
ans,  d’autre  acceptation  que 
ceux  des  prix  de  la  .Gie. 

Quelle  est  donc  cette  pré¬ 
tendue  loi  de  1898  qui  nous 
empêche  de  nous  adresser 
au  patron  en  cas  de  sinistre 
agricole,  mais  nous  force  à 
nous  adressera  la  Gie  d’as¬ 
surance  ? 

B.  —  Nous  ne  connaissons 
pas  de  loi  qui  fasse  au  mé¬ 
decin  l’interdiction  dont 
vous  parlez.  L’agent  veut 
dire  simplement  que  la  nou¬ 
velle  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  qui  permettait  de 
dénoncer  les  engagements 
antérieurs  à  la  promulga- 


La  SOCIÉTÉ  (les  GRA^DS  CHAIS  de  CHÂIVIPÂGNE  (de  REIMS) 

. HÉ  { fl  A  l’iionneur  d’informer  Messieurs  les  Membres  du 

ojS''  jft  Cohcc to-j  il/ddical  qu’elle  virnt  de  créer  exclusivement 

^  pourieu' usage  la  marque  GALLUS,  garantie  de  pre- 
ê  ^  mière  qualité,  supérieure  à  tous  les  mousseux  du  même 

•ï  &  prix. 

S  S  Conditions  de  vente  de  la  marque  Gallus  :  par  caisses 

paniers  de  6, 12,  25  et  50  bouteilles. 

MARQUE  Carte  Chamois,  la  bouteille,  3  fr.  ;  la  demi,  1  fr.  15. 

Carte  d’or  extra,  la  bouteille,  4  fr.  50  ;  la  demi,  2  fr.  50. 
Franco  de  port  et  d’emballage  jusqu’à  la  gare  d’arrl- 
'*®®™™“*"**  vée  pour  25  et  50  bout. 

Par  douze  bouteilles  et  au-dessus,  0.10  d’emballage  par  bouteilles  et  en  port 
dû  ;  par  6  bouteilles  0.15  d’emballage  par  bouteille  et  en  port  dû. 

Dans  le  môme  envoi  nous  pouvons  faire  un  assortiment  de  deux  cartes  et  en 
demi-bouteilles,  deux  demi  représentent  une  bouteille  pour  l’emballage. 
Adresser  exactement  les  demandes  de  la  marque  ùALLUS,  à  M.  PARÉS, 
agent  exclusif,  8,  bue  Maykan,  PARIS. 

Cette  annonce  annule  tous  tarifs  et  prospectus  antérieurs. 


TRAITEMENT  RATIONNEL  de 

la  Neurasthénie,  de  l'Anémie,  de  laTUBERCULOSE  et  da  Lymphatisme. 

HISTOCËNOL  NALINE 

Nouvelle  Médication  Arsénio-Phospborée  organique  à  base  de 

PSARINE  (Nucléine)  Wl  ÉTH  YLARSI  N  ÂTE  DISODIQUE 

réunissant,  combinées  à  l’état  organiciue,  tous  les  avantages,  sans 
leurs  inconvénients,  de  la  médication  arsenicale  et  phosphorée. 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

h:,  théfly  & 

24,  Chemin  de  l’Arbrisseauî  à  LILLE. 

Produits  peur  Pansements  ;  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures, 
Drains,  Savons,  Tissus  imperméables,  etc. 

Ouate  révulsive  :  Le  Thermogène. 

Kscompte  de  3  %  aux  Membres  du  CONCO'DRS  MÉDICAL 


ACTIONS  CO  IVIPLEIVI  ENTAI  RES. 
DU  VALÊRIANATE 
BROMURE 


ce-  ^ivmci.’alcnnnale  ivAinmcitiatjuc 

COMBiNAISON  ORGANIÇUE 
DE  u  ACiDE  VALÉRIANIÇUE  et  du  BROME. 


NI  MAUVAISE  ODEUR- NI  MAUVAIS  GOUT> 


f^^'^ÜA.BOURBOULE^'^''  . 

lM‘Ah£tB1^BEr  L-A~PÆ  AU^  -J^^  VOIES  RESPIRATOIRES  J 


tiûn.cle.la.loi,  n-’es-t  pae -ap- 
';Plicable  aux  accidents  du 
«travail  agricole. 

Cependant,  avantde vous 
■engager  ,,à  fond,  il  séraiit 
j)eut-  être  pradent  de-savoir 
quelles  robligations  vous 
avez  contractées  vis-à-vis 
de  la  Cie.  Trop. souvent, des 
médecins  signent  ces  con¬ 
trats  sans  les  lire,  et  dis 
sont  tout  étonnés  quand  une 
dilliculté  surgit  de  «e  voir 
opposer  des  engagements 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
avec  leur  signature  aü  bas 
d’un  acte  parfaitement  en 
.règle. 

D' F.,  à  G.  —  Monsieur et 
honoré  Confrère. 

Seriez- vous  assez  bon  de 
répondre  à  la  question  sui- 
vrmte  : 

Le  maire  ou  son  repré- 
senlaat-^djo'nlou  secrétaire 
même)  a-t-il.le  droit  de-se 
faire  présenter,  avant  d’être 
portées  æhezle  pharmacien, 
les  ordonnances  que  les  mé¬ 
decins  délivrent  aux  indi¬ 
gents  inscrils  sur  lesfistes 
de  l’Assistance  médicale-, d’y 
apposer  le  sceau  de  la  mai¬ 
rie  et  d’en  prendre  copie 
sur  un  cahier  spécial.  Je 
comprends  que  le  maire, 
comme  présideatdela  Gom- 
missiou  de  l’Assistance,  se 
fasse  présenter  les  ordon¬ 
nances  et  y  appose  le  506.10 
de  la  mairie  •,  immédiate¬ 
ment  au-dessous  des  pres¬ 
criptions  médicales.  C’est 
une  sorte  de  ne  varietur  qui 
empêche  toute  addition  soit 
de  la  part  du  malade,  soit 
de  celle  du  pharmacien  ; 
car  le  premier  pourrait  ainsi 
se  procurer  des  médica¬ 
ments  que  peut-êlre,  lui  re¬ 
fuserait  le  médecin,  et  le 
■  second  pourrait  augmenter 
ses  bénéfices  en  se  faisant 
ensuite  payer  un  remède 
qui  n’aurailpas  été  ordonné 
et. que  par  conséquent,  il 
n’aurait  pas  fourni. 

Mais,  pourquoi  prendre 
copie  de  l’ordonnance.  N’est- 
ce  pas  là  une  violation  du 
secret  médical  qui  pourrait 
avoir  des  conséquences  très 
fâcheuses  ?  Si,  ce  qui  arrive 
assez  souvent,  le  maire  était 
médecin,  les  inconvénients 
seraient  encore:  plus  grands, 
car  il  pourrait  critiquer  à 
tort  on  à  raison  les  pres¬ 
criptions  de  ses  confrères, 
et  leur  porter  préjudice. 

Veuillez' agréer,  etc., 

R.  —  Le  maire  et  le  se¬ 
crétaire  de  la  mairie  étant 
tenus  par  leurs  fonctions 
au  secret  professionnel  peu¬ 
vent  sans  inconvénient  faire 
copier  ou  copier  les  ordon¬ 
nances  médicales.  Ils  ne 
seraient  répréhensibles  que 
s’ils  communiquaient  ces 
copies  à  des  personnes  qui 
parleurs'  fonctions  ne  se¬ 
raient  pas  tenues  au-secret. 

B', S.,  à  St-A.  —  J’ai 
transmis  à  votre  confrère 
les  propositions  que  vous 
faites  à  propos  delà  socié¬ 
té  de  secours  muluels.  Dès 
qpe  j’aurai  sa  réponse,  je 
vous  la  ferai  parvenir.  Je 
serais  très  heureux  que  vous 


LAlBftTIERE  WltDlCALE  MODERNt 

De  l’emploi  des  savons  ‘médicamenteux  en  de'l’rtiatologlô. 

iLe.1:rài'teraent  'flcs- dermatoses  par  les  savons  médicamenteux  doit  être, 
dans  la  plupart  des  cas,  considéré  comme  prôl'éra'ble  à  leur  traitement  par 
■les  ;pommacles  on  les  emplâtres. 

-Ga-àce  en  eflet-anx  propriétés -détersives  du  savon  qui  permettcnt'au 
-médicament  «n  contact  direct  «pins  pai'fait  et  une  pénétration  plus  l'adile, 
on  réussit.à influencer  plus  rapidement  les  couches  superficielles  delà 
peau,  à  pénétrer  plus  énergiquement  dans  les  couches  profondes  et  à 
meltTe  en  jeu  les  processus  leucocytaires  et  sérothérapiques. 

Ce  traitement  par  les  savons  médicamenteux  se’fa  d’aidieni's  tou  jours 
préféré  par  le  .inalacle  au  traitement  ipar  les  onguents  et  emplâtres. 

Quant  à. 1’®!! et  à  obtenir,  on  peut  le  graduer  en  prescrivant -rüh  des 
modes  d’emploi  suivants  : 

d®  îFaireun  lavage  simple  de  la  peau  ; 

2»  Frictionner  avec  une  éfofle-de  laine  ; 

3“  Frictionner  et  -laisser  récume  à  deineUre  ; 

¥  Après  friciion,  reconvt'ir  la  pcati'd’iirte  élolfc  inipcnnéahlé  ; 

Le  premier  mode  d'emploi  a  «ne  action  légère,  le  dernier  est  le  plus 
énergique. 

Dans  la  fahricalion  des  savons  médicamenteux,  la  partie  la  plus  impor¬ 
tante  est  la  préparation  du  savon-base  qui  dO’it  servir  d’excipient  au  mé¬ 
dicament.  La  composition  de  ce  savon^-nase  doit  être  appr-opriée  au  prin¬ 
cipe  médicamenteux  que  ce  savon  d-oit'  reitfermer  ou  à  l’effet  oiu’onen 
desire  obtenir. 

ho,  smon-base  peut  être  alcalin,  ne^dlve  PU  sitrgrûs.  L’action  du  savon 
alcalin  est  la  plus  énergique  ;  le  savon  surgras  pêrmèt  l’emploi  de  médi¬ 
caments  qui  ne  pourraient  être  supportés  avec  les  bases  neutres  OU  alca¬ 
lines.  Avec  certains  produits,  l’addition  de  glycérine  augmente  dans  des 
proportions  considérables,  les  propriétés  antiseptiques. 

Nous  devons  nous  borner  ici  à  mentionner  ces  quelques  indications  èur 
la  composition  base  des  savons  médicamenteux,  mais  DU  comprendra 
qu’on  ne  saurait  présenter  un  produit  ayant  une  valeur  lllérapèUtiqi’iè 
réelle  si  l’on  n’a  fait  de  ces  préparations  une  étude  approfondie,  appüyêè' 
sUr  des  expériences  longues  et  minutieuses. 

A  ce  propos,  qu’il  nous  soit  permis  de  mettre  en  garde  contre  l’emploi 
de  certains  savons  commerciaux  dits  médicamenteux  dans  lesquels  le  mé¬ 
dicament  est  associé  à  une  pâle  de  savon  de  toilette,  souvenl  médiocre, 
en  tous  cas  toujours  la  meme  quel  que  soit  le  produit  incorporé. 

L’emploi  de  tels  savonsn’est  jamais  indifférent,  il  esttoujours  dangereux. 

Au  premier  rang  parmi  les  savons  médicamenteux  véritablement  dign'es 
de  ce  nom,  nou.s  signalerons  les  savons  médicumenleux  A .  Mollard. 

Nous  avons  visité  à  Saint-Denis  l’iisinc  spécialement  installée  pour  la 
fabrication  de  ces  savons  médicamenteux  A.  Mollard  ainsi  que  les  labo- 
toires  qui  y  sont  annexés. 

Nuus- avons  constaté  nous-mêmes  les  soins  avec  lesquels  sont  préparés 
les  différents  savons-bases  et  suivi  toutes  les  phases  de  leur  préparatiôii. 
Cette  préparation  a  el’ailleurs  prolité  de  toutes  les  améliorations  dues  à 
l’expérience  de  35  années  d’une  fabrication  toujours  continuée  sous  uïi 
contrôle  scieu!tifiq.u.e' autorisé,  guidé  par  un  très  graUd  nombre  d’obséf- 


vations  tbérapeutiijues  sur  l’emploi  de  eps  savons. 

Ces  observations  démontrent  qu’il  n’est  pas  indiffcrentd’cmploycrpoar 
le  traitement  des  dermatoses  un  savon  médicamenteux  quelconque  et 
qu’il  est  important  de  se  servir  dans  chaque  cas  donné  de  savons  à  couu 
position  déterminée. 

Les  savotis  médicamenteux  A.  Molilard  comprennent  toute  la  série  clés 
médicaments  utiles  employés  en  dermatologie  èt  susceptibles  de  cette 
forme.  Parmi  les  plus  emjsloyés  nous  cLlerons  : 

Le  savon  Mollard  au  Sublimé  à  1  %  (prophylactique)  qui  exerce  une 
action  particulièrement  remarquable  sur  l’acnesous  ses  différentes  formes, 
affection  qui  cède  rapidement  à  Fusage  quotidien  de  ce  savon. 

Le  savon  Mollard  au  Sublimé  à  10  p.  lOU^pour  bains. 

Le  savon  Mollard  à  Fl-luile  de  Cade,  contre  les  affections  squameuses 
rebelles,  l’eczéma,  l’herpès  tonsiirans  ;  . 

Le  savon  Mollard  à  Flcblhyol,  employé  dans  Feczéma  interlriginèux, 
l’acné  rosacée,  les  dermatites  exfoliatrices  ; 

Le  savon-Mollard  au  Coudron,  contre  Feczéma,  le  lichen  rouge,  le  prurigo, 

Le  savon  Mollard  au  Naphlol  Soufré,  contre  séborrhée,  pityriasis,  gale. 

Le  savon  Mollard  au  Calomel,  succédané  de  Fongiient  gris  pour  le  trai¬ 
tement  de  la  syphilis  par  frictions  mercurielles  ; 

Le  savon  Mollard  au  Panama  et  Coudron  pour  les  soins  consécutifs  ail 
traitement  de  Feczéma  et  de  la  séborrhée  du  cuir  chevelu  et  en  général 
pour  les  soins  de  la  tête  dans  le  cas  de  chute  des  cheveux; 

Le  savon  Mollard  Salicyliq:ue,.pouTp8oriasis,  icbthyose,  dermatoses  para¬ 
sitaires  ;  . 


Le  savon  Mollard  à  la  llesoreme,  pour  toutes  affections  séborrhéiques, 
particulièrenienb  Feczéma  séborrhéicjue  parasitaire  ; 

Et  las  savons  stUfitreux  Mollard  qui  doivent  toujours  être  associés,  dans 
"  infdtration  profonde,  aux  savoSs 
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POUR  RELIER  SOI-WIÊIVIE 

sans  coudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  dit 
Concours  Médical,  au  fier  et  à  mesure  de  la  ré¬ 
ception  des  numéros,  i /2  toile  avec  titre  sur  le  niât. 
Prix  de  l’Envoi  franco..  •  2  fr.  50 
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LES  ŒUVRES  FILIALES 

llliéésdudCONCODBSMÉDICAL)) 


Ce  sont  des  sociétés  ré- 
glonulesdont  le  nom  indique 
assez  le  but.  Il  faut  se  faire 
honneur  d’y  être  affltié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’aCtion  col¬ 
lective  do  ces  groupements 
est  assurée  parleur  fédéra¬ 
tion  que  le  Goncours  a  créée 
en  18Ü4  sous  le  nom  AQ  Ünton 
ides  syndicats  médicaux. 
■Cotisation  très  faible  à 
payer  :  services  considéra¬ 
bles  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 
région. _ _ 


OBJETS  DE  PANSEfVIENTS 

PRO&OITS  DÉSINFECTÉS  &  STÉRILISÉS  po»r  opérations  chirurgicales 
CAiTGtJTâ  STÉRILISÉS 

CRINS  &  SOIES  STÉRILISES  —  DRAINS  STÉRILISÉS 


EMPLATRES  MÉDICAMENTEUX 

iTï  e:  :o  ïj  lEÆ  ir 

Ëthplâtre  rouge IminiUni  et  cinabre,  form.  Vidal], —  Emplâtre  à  l'oxyde 
de  zinc,  au  salol,  àU  câlomél,  a  l' acide  phénique,  à  L'huile  de  foie  de 
morue,  au  goudro'n,  etc. ,  -etc . 

DESiaiX  &  DEBUCUY,  17,  Rue  meille-du-Teniàle.  PERIS 


23  IHédailles  &  Diplômes  d'honneur 

Médailles  d'Or  aux  Expositions  Universelles  j88g 
•et  igoo 


MMMiuS  A  PRESSION  R’ÀIR 

■Brevetés  S.  G.  D.  G. 

Cliauffe-îainiBsttfrftané(aüGaielau Pétrole)  LEDAÜPniN  ” 

-AUPAKEiUs^r'ouR  nAiNs  ET  nOuaHes  de  vapeur 


Tout  médecin  qui  sebon- 
■ne  au  journal  en  adressant 
ta  eômme  de  10  fr.  reçoit 
'tesîtatuts  âü'CoUcciUrs  mé¬ 
dical.  Dès  qutl  a  retourné, 
Signée  et  remplie,  la  feuille 
-dddhésion  qui  les  -accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  'Société  dont  le  journal 
est  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
courant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  : 

P  Syndicats  médicaux 

Date  de  Création  :  i88i 


2°  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création"-.  18S4 
Secrétaire  général  : 

D’  Delefosse 

»3,  place  St-Georges,  Paris 
Trésorier:  D' Verdalle, 
L’hiver  à  Cannes,  2,  boni. 
d’Alsace. 

L’été  à  la  Bourboule.  . 
Réserves  en  igo2  -.goo.ooof. 


VINS  et  SPIRITUEUX 

i.  GUI6IIAI!  S 1.  BAUDET 

Zi,  rue  Oornao,  BO.IDEADX,  rue  Tonrat,26. 

Bordeaux  rouges  el  blancs  de  95  à 
J 10  francs  la  Barrique.  10%  de  remise 
à  MM.  les  Membres  du  Concours  Mé¬ 
dical. 

Enroi  du  prix  courani  général  et  Echanlillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  do 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  &  C' 

30,  rue  du  Sentier, 
et  14,  rue  St-miacre,  PARIS 

Envoi  sur  demande  du 
catalogue  spécial  pour  MM.  les  docteurs. 


Le  médecin  qui  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nous  parions  pius  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
du  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  touchera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
après  15  ans  de  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 

TABLEAU  A. 


Fabrique  de  THERMOMÈTRES  à  maxima  pour 

SERINGUES  STÉRILISABLES 

JA..  X.I.fl^XTI30IS 
i5,  rue  de  la  Pépinière,  PARIS.  S*. 
Remisede  10  "/«aux  membres  du  dConcours» 


M'PAItIjISSEMEST  ae  SAIXT-GAEMSEE  (Loire) 


SOURCE  BADOIT 


L’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE.- La  plus  Légèreàlïstomac. 


DEBIT  DE  LA  SOURCE: 

30  Millions  de  Bouteilles 

r  A  IL  AN 

Déclarée  d’I  ntérêt  Public 

Décret  du  12  Août  1897. 


Prime  annuelle  à  verser 

pour  jouir  de  la  retraite 
de  1.200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  (entrée 
au-dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinze 
ans  de  participation  (en¬ 
trée  après  quarante-cinq 

Age  Age  Age 

d'en-  -  dere-  d  ea-  de 

brèe  Prime  traite  trée  Prime  tr 


*1  -101  60 
Î2  106  60 

23  112  60 

24  119  60 

25  125  60 

26  ]3>  60 


Union  des  propriétaires  français 
de  Sfax  (Tunisie) 

UaisoD  de  vente  à  Paris,  142,  Boni.  Saint-Germain 

HUILE  D’OLIVE  VIEHOE 

GARAJVTIE  PURE 

La  pureté  de  cette  huile  est  garantie! 

_  par  un  médecin,  Membre  du  Concours] 

faisant  partie  de  l’Union  des  propriétaires  français  de  Sfax. 

Envoi  en  province  :  Par  colis  postal  à  domicile  de  5  kil.,  contenant 
net  4  kil.  d’huile.  Prix  ;  1 1  fr.—  Par  colis  postal  à  domicile  de  10  kil., 
contenant  net  8  kil,  d’huile.  Prix  :  20  fr.  —  Par  bonbonnes  de  20  k. 
environ,  le  kilo  2.40.  Par  bonbonne  de  30  k.  environ,  le  kilo  2.30. 

Rendus  franco  de  port  et  d’emballage.  Une  remise  de3  %  sera  accordée 
\  aux  Membres  du  Concours. 


■SAVON  DENTIFRICE-VIGIER 


paur  l'.otr.U.n  d*.  dauta,  teuuirea,  muquauiea.  —  H  préviant  I 
VIOIKR.  Fh^  la.  BouH  MoavaU*.  FABIS.  at  la 


La  femme  du  médecin  est  j 
admise  dans  les  mêmes  cou-  , 
dtlions  que  lui.  ; 

Association  amicale  ' 

DES  MÉDECINS  POUR  ‘ 

l’indemnité  en  cas  de  I 

MALADIE  I 

Date  de  création  :  i8g4  \ 
Réserves  enl901, 150.000  | 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O.  | 
Trésorier  :  “ 

D'  Gassot,  Ghevilly,  Loiret  j 

Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d'entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  Jusqu’à  reprise  i 
du  Iravaii. 

Voir  la  suite  à  la  page  10  j  JS 


RHUMES,  MAUX  de  GORGE 


5irop  ÜlMi 


EXCITATION  NERVEUSE,  INSOMME 
PÂTE  BERTHÉ  :  Maux  de  Gorge  et  Tonz.  f 
FUM0ÜZE-ALBESPETRES,75,  Faab* S'-Danis,  Parla. 


Première  Dentition 

Sirop  Delabarre 

Facilite  la  sortie  des  Dents 

et  Prévient  tous  les  Accidents  de  la  Dentition, 
wr  Exiger  Signature  et  Timbre  officiel.  —  3'50. 

fumouj^l^bespeyres.  78,  Faubourff  Saint-Denis,  PARIS. , 
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d’une  manière  générale,  à  telle  ou  telle  forme 
d’agent  pathogène. 

Les  suppurations  chroniques  de  l’oreille  sont, 
dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  la  suite 
d’otites  aiguës  mal  soignées.  Il  est  des  cas  aussi 
où  il  y  a  chronicité  cl  emblée  :  ces  otorrhées-là 
ont,  pour  beaucoup,  un  substratum  bacillaire, 
la  tuberculose  jouant  un  rôle  assez  notable  en 
oto-pathologie. 

Les  otites  moyennes  purulentes  sont  dange¬ 
reuses  pour  le  sens  de  l’ouïe,  pour  l’audition, 
cju’elles  altèrent  plus  ou  moins;  mais  ce  côté  de  la 
gestion  est  d’importance  secondaire  compai'é  à  la 
gravité  de  certaines  complications  d’origine  otique. 

La  plus  fréquente,  la  plus  banale  de  ces  com¬ 
plications,  est  la  mastoïdite.  Il  existe  normale- 
inent,  nous  le  savons, une  communication  directe 
entre  l’oreille  moyenne  et  la  première  (la  princi¬ 
pale)  des  cellules  dont  est  creusée  1  apophyse. 
Cette  cellule,  l'antre,  s'ouvre  à  son  tour  dans  les 
autres.  On  conçoit  aisément,  dès  lors,  cfue  la 
propagation  de  l’infectionauriculaire  à  l’apophyse 
constitue  un  fait  pour  ainsi  dire  constant.  Lors- 
cjue  la  lésion  mastoïdienne,  assez  intense,  gagne 
l’os,  ou  s’il  y  a  rétention  de  pus  à  l’intérieur  des 
cellules  et  de  l’antre,  on  voit  apparaître  les  symp¬ 
tômes  dits  de  mastoïdite.  Ce  sont  précisément  les 
signes  dont  je  notais  l’absence  chez  mon  petit 
malade,  à  savoir  la  rougeur,  la  tuméfaction  apq- 
physaires,  l’effacement  du  pli  rétro-auriculairè, 
la  douleur,  puis  quelquefois,  au  bout  de  peu  de 
jours,  la  fluctuation. 

•  La  marche  de  la  mastoïdite  aiguë  est  sensible¬ 
ment  différente  suivant  l’âge.  Chez  l’adulte,  elle 
peut  ne  se  traduire  presque  par  aucun  phéno¬ 
mène  local,  seulement  ]3ar  une  légère  rougeur  et 
de  la  douleur  à  la  pression. 


.  6»  Quiconque  aura  lacéré  ou  enlevé  une  de  ces  af- 
flehes  apposée  à  proximité  d'une  source,  d'une  fon¬ 
taine  ou  d'un  puits  public  sera  poursuivi  conformé¬ 
ment  à  l'article  î7  de  la  loi  de  février  1902  ; 

7“  Les  sources, fontaines  et  puits  publics  existants 
dans  la  commune  de  Saint-Arnoult,  à  la  date  du  15 
février  1903,  devront  être  couverts,  fermés,  munis 
d’une  pompe  et  protégés  suivant  les  prescriptions 
du  présent  arrêté  avant  l’expiration  d’un  delai  de 
(ieuxans,  c’est-à-dire  avant  le  15  février  1905  ; 

,  Toutefois,  en  cas  d’insalubrité  manifeste  et  d’épi¬ 
démie  survenant  avant  cette  date  dans  le  quartier 
desservi  par  une  fontaine,  une  source  ou  un  puits 
public,  les  travaux  nécessités  par  l'application  du 
présent  arrêté  seront  ell'ectués  d’urgence  et  les  me¬ 
sures  nécessaires  à  l’expropriation  pour  cause  d’uti¬ 
lité  publique  des  parties  d’héritages  voisins  faisant 
obstacle  àla  création  du  périmètre  de  protection  re¬ 
quis  seront  prises  par  le  Maire  avec  la  plus  grande 
célérité  ; 

Si  la  transformation  d’une  fontaine,  source  ou 
puits  insalubre  était  reconnue  impossible  ou  trop 
coûteuse,  la  fontaine,  la  source  ou  le  puits  seraient 
comblés  de  suite  ; 

8“,La  commune  de  Saint-Arnoult  devra,  dansun  dé¬ 
lai  de  deux  ans,  être  pourvue  de  sources,  fontaines  et 
puits  publics  en  quantité  suffisante  pour  que,  dans 
i’aggloméralion  urbaine,  c’est-à-dire  dans  un  rayon 
de  450  mètres  autour  du  puits  de  la  Place  pris  com¬ 
me  point  central  de  la  commune,  aucune  habitation 
ne  soit  située  à  plus  de  150  mètres  d’une  source, 
d’une  fontaine  ou  d’un  puits  public  ; 

9“  L’examen  du  puits  par  un  géologue  désigné 
par  le  préfet,  l’analyse  de  l’eau  et  l’avis  favorable  de 
la  commission  d'hygiène  d’arrondissement  précéde¬ 
ront  toujours  l’autorisation  du  maire  pour  la  mise  en 
service  des  puits  publics  nouveaux  à  créer. 


Par  contre,  chez  les  petits  enfants,  la  rougeur, 
la  tuméfaction,  se  montrent  de  bonne  heure.  11 
existe  encore  à  cet  âge  une  suture  osseuse  au  ni¬ 
veau  de  la  région  riiasto’idienne,  suture  qui  favo-^ 
lise  beaucoup  l’extériorisation  du  mal  et  qui 
donne  à  la  mastoïdite  infantile  les  caractères 
d’une  ostéo  myélite  véritable.  Je  vous  rappelle  les 
deux  points  d’ossification  du  temporal,  l’un,  su¬ 
périeur,  pour  l’écaille  et  le  rocher,  l’autre,  posté 
rieur,  pour  le  rocher  et  la  mastoïde.  Il  y  a  là  une 
première  suture  pétro-squqmeuse  et' une  seconde 
étro  mastoïdienne  qui  passe  par  le  milieu  de 
apophyse.  Ces  notions  rendent  compte  de  la  fré^ 
uence  des  mastoïdites  chez  les  jeunes  sujets  et 
es  caractères  de  cette  affection,  sorte  d’ostéomyé¬ 
lite  mas toïdü-temporale, comparable  à  l’ostéomyé¬ 
lite  de  développement  que  vous  connaissez  bien. 

En  même  temps  qu’apparaissent  les  signes  de 
mastoïdite, on  voit  communément  la  suppuration 
diminuer  par  le  conduit  auditif,  ce  qui  a  fait 
naître  ce  raisonnement  faux  du  rôle  providentiel 
de  l’écoulement  d’oreille.  Tirant  d’une  chose  vraie 
une  conclusion  erronée  et  éminemment  dange¬ 
reuse  pour  les  malades,  on  a  dit  autrefois  qu’il 
fallait  respecter  l’écoulement. 

La  mastoïdite  est  la  complication  la  plus  répan¬ 
due  des  suppurations  de  l’organe  de  l’ouïe  et, 
dans  la  plupart  des  circonstances,  c’est  elle  qui 
sert  de  point  de  départ  aux  autres  propagations 
de  r 'infection. 

-  Celles-ci  sontnombreuses.Laissez-moi  vous  énu¬ 
mérer  les  principales  ; 

L’ulcération  et  la  rupture  de  l’artère  carotide 
interne  à  son  passage  dans  le  conduit  carotidien 
du  rocher.  C’est  un  accident  très  rare  dont  j’ai 
pu  observer  un  exemple,  jadis,  à  l’hôpital  des 
Enfants-.4ssistés. 


10”  En  cas  d’épidémie  survenant  dans  une  maison 
ou  un  groupe  de  maisons  desservi  par  une  source, 
une  fontaine  ou  un  puits  privé,  ii  sera  procédé  d’ur¬ 
gence,  sur  ordre  duMaire,  àla  diligence  du  service 
communai,  d’hygiène,  et  aux  frais  du  propriétaire, à 
l’analyse  de  l’eau  suspecte,  et  à  l’exécution  des  tra- 
vauxnécessaires  à  l’assainissement  de  la  source,  dè. 
la  fontaine  ou  du  puits  ; 

11”  En  cas  d’insalubrité  impossible  à  corriger,  en 
cas  de  refus  du  propriétaire  mis  en  demeure  parle 
Maire  d’avoir  à  exécuter  ces  travaux,  ou  en  cas  de 
retard  dans  l’exécution  des  travaux  prescrits  par  lé 
paragraphe  12  ci-dessus,  le  Maire  ordonneralamise 
hors  d’usage  de  la  source,  delà  fontaine  ou  du  puits 
et  y  fera  procéder  immédiatement  ; 

12”  Toute  contravention  aux  prescriptions  du  pré¬ 
sent  arrêté  serapoursuivie  conformément  à  laloi. 

Fait  à  Saint-Arnoult,  le 

Le  Maire, 

Sixième  arrêté  du  Maire 

MESOnESSANITAIBESREL.'lTIVES.iüX  EAUXNON  POTABLES. 

(Rivière  —  Lavoirs  —  Mares). 

La  soussigné.  Maire  de  Saint-Arnoult,  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  généraux  conférés  au  Maire  par 
l’article  97  §  6  de  la  loi  du  5  avril  1884,  par  la  loi  sur 
le  Code  rural  du21juin  1893,  livre  III,  titre  I",  cha¬ 
pitre  II,  g  18  à  23,  et  obéissant  aux  prescriotions  for¬ 
melles  de  l’article  1”',  g  2,  de  la  loi  du  15  février  1902. 

1°  Il  est  formellement  interdit  de  jeter  ou  introduire 
d’une  façon  quelconque  et  à  quelque  heure  que  ce 
soit,  dans  la  rivière  iARemarde,  ses  affluents  ou  ses 
dérivés,  des  immondices,  déchets  animaux,  végétaux 
ou  industriels,  cadavres  d’animaux  morts  de  maladie 
ou  autrement,  et  en  générai  toute  substance  de 
quelque'nature  que  ce  soit,  susceptible  d’apporter  à 
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La  paralysie  faciale,  très  commune,  au  con¬ 
traire,  dans  les  suppurations  auriculaires  :  le 
nerf  facial,  on  le  sait,  touche  immédiatement  à 
la  caisse  du  tympan  dans  laquelle  son  canal  fait 
un  relief  aisément  visible. 

La  phlébite  du  sinus  latéral.  Elle  s’expliç[ue 
par  lecontactde  cet  organeavec  la  région  postero- 
mternede  la  mastoïde.  Elle  provoque  la  forma¬ 
tion  de  caillots  chargés  de  pus  et  de  micro¬ 
organismes  qui  pénètrent  ainsi  dans  la  circula¬ 
tion  générale.  Ses  symptômes  rappellent  tantôt 
la  septicémie,  tantôt  la  lièvre  typhoïde. 

De  telles  complications  sont  graves.  11  en  est 
de  plus  importantes  encore  portant  sur  les  mé¬ 
ninges  et  les  organes  encéphaliques.  La  ménin¬ 
gite  d’abord.  Elle  est  quekpefois  assez  localisée 
pour  que  l’on  puisse, grâce  a  la  simple  ouvertui'e 
du  foyer,  guérir  le  patient.  Malheureusement, 
plus  souvent,  elle  est  diffuse,  généralisée  et  ne 
laisse  pas  d’espoir.  > 

A  côté  de  la  méningite,il  faut  citer,  comme  con¬ 
séquence  de  l’otite,  l’abcès  de  l'encéphale.  11  siège 
habituellement  aux  lobps  frontal  et  pariétal  et 
au  cervelet.  Chez  les  enfants,  on  observe  surtout 
l’abcès  fronto-pariétal,  dans  la  fosse  cérébrale 
moyenne;  chez  les  adriltes,surtout  l’abcès  du  cer¬ 
velet.  Ces  suppurations  localisées  se  distinguent 
des  formes  méningitiques  par  l’ensemble  des 
troubles  morbides  :  dans  la  méningite  les  symp¬ 
tômes  sont  diffus,  la  prostration  extrême,  la  tem¬ 
pérature  très  élevée  ;  au  con  traire,  dans  l’abcès  du 
cerveau,  les  signes  indiquent  une  localisation  et 
la  üèvre  peutfaire  absolument  défaut. 

J’ai  observé  deux  fois  cette  absence  complète 
d’hyperthermie.  Une  première  fois  chez  un  gar¬ 
çon  de  4  ans  soigné  pour  une  otite  droite.  Je  lui 


avais  fait  la  trépanation  de  l'antre  mastoïdien  et 
il  venait  chaque  matin  aux  panseirients  lorsqu’un 
jour  se  produisit  une  hémiplégie  complète  gau¬ 
che  indiquant  une  lésion  (un  abcès;  de  la  région 
motrice  droite.  Il  n’en  fallait  pas  plus  pour  éta¬ 
blir  le  diagnostic.  Je  trépanai  la  fosse  cérébrale 
moyenne  puis,  avec  une  aiguille,  je  fis  une  ponc¬ 
tion  dans  la  région  motrice  ;  il  sortit  une  quan¬ 
tité  énorme  de  pus,  je  posai  un  drain,  l’enfant 
guérit.  Or,  â  aucun  moment,  il  n’avait  présenté 
de  fièvre,  37°  au  maximum.. 

Cette  année,  nous  avons  eu  dans  le  service  un 
cas  semblable.  Nous  fûmes  frappés  par  l’état  d’a¬ 
battement  du  sujet  qui,  atteint  de  suppuration 
de  l’oreille  droite,  se  tournait  du  côté  gauche.  11 
n’avait  ni  lièvre,  ni  paralysie,  ni  contracture.  Cette 
rotation  du  sens  opposé  à  l’otorrhée  me  fit  pen¬ 
ser  à  un  abcès  du  cervelet.  Je  trépanai  la  masto'i- 
desans  obtenir  de  soulagement.  J’ouvris  ensuite 
la  fosse  cérébrale  postérieure  :  une  ponction  ra¬ 
mena  un  flot  de  pus  et  le  malade  guérit. 

Toutes  les  complications  précédentes,  phlébite 
des  sinus,  p'aralysie  faciale,  méningite  et  abcès  de 
l’encéphale  se  font  par  l’intermédiaire  de  lésions 
osseuses  du  rocher  et  de  la  mastoïde.  A  côté  de 
ces  faits,  il  en  est  d’autres  dans  lesquels  la  com¬ 
plication  otique  se  produit  directement  sans  alté¬ 
ration  osseuse  intermédiaire. 

Chez  le  petit  malade  dont  je  vous  ai  exposé 
l'histoire  au  début  delà  leçon, dirons-nous  que  la 
méningite  cérébro-spinale  a  succédé  à  une  lésion 
osseuse  ?  Nullement  et  toutes  les  affections  céré¬ 
brales  d’origine  auriculaire  ne  débutent  pas  cons¬ 
tamment  par  la  mastoïde.  Lorsque  l’on  considère 
les  rapjjorts  anatomiques  de  l’oreille  avec  les  mé¬ 
ninges,  la  mince  lamelle  d’os  qui  forme  le  toit  de 


la  température  ou  à  la  pureté  des  eaux  un  trouble 
préjudiciable  à  la  salubrité  publique  ou  à  la  santé 
des  animaux  qui  s’abreuvent  dans  la  rivière  ; 

2*  Est  donc  formellement  interdite  la  communi¬ 
cation  avec  la  rivière  soit  directement,  par  fissure 
des  parois  ou  autrement,  de  tout  cabinet  d’aisances, 
urinoir,  fosse  d’aisances,  fosse  à  fumiers  ou  à  purin, 
ou  réservoir  à  déchets  industriels  ; 

3”  La  suppression  de  toute  disposition, installation 
ou  fissure  conti  aire  au  présent  arrêté  devra  être  effec¬ 
tuée  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promul¬ 
gation  du  présent  arrêté  ; 

Toutefois,  en  cas  d’épidémie  survenant  avant  l’ex¬ 
piration  de  ce  délai,  cette  suppression  sera  ordonnée 
d’urgence  par  le  Maire,  qui  prendra  immédiatement 
toutes  les  mesures  autorisées  par  la  loi  du  13  février 
1902  pour  en  assurer  Texécution  ; 

4"  La  création  de  tout  lavoir  nouveau,  public  ou 
privé,  tant  sur  la  rivière  que  les  mortes  rivières,  les 
affluents  ou  dérivés  de  laRemarde,  ies  mares,  sour¬ 
ces,  fontaines  ou  viviers  y  envoyant  leurs  eaux,  est 
interdite  à  dater  du  15  février  1903,  saufautorisation 
spéciaie  du  Maire  ; 

Est  égalementinterditl’agrandissementdes  lavoirs 
existants  k  la  date  du  15  février  1903,  sauf  autorisation 
du  Maire  ; 

5°  En  conséquence,tout  propriétaire  de  lavoir  exis¬ 
tant  à  la  date  du  15  février  1903  sera  tenu  d’en  faire 
Ta  déclaration  au  service  communal  d’hygiène  avant 
cette  date.  Cette  déclaration  écrite  devra  mentionner 
les  dimensions  du  lavoir  ; 

6“  Tout  propriétaire  désirant  créer  un  lavoir  sur 
sa  propriété  ou  agrandir  un  lavoir  déjà  existant, 
devra  faire  parvenir  au  service  communal  d’hygiène 
une  demande  d’autorisation  écrite  indiquant  expres¬ 
sément  l’emplacement  du  lavoir  à  créer  ou  à  aug¬ 
menter  et  la  dimension  qu’il  désire  donner  au  dit 


lavoir.  La  réponse  à  ces  demandes  devra  être  faite 
par  le  Maire  dans  ia  quinzaine  qui  suivra  leur  remisé 
à  la  Mairie  ; 

7"  Les  planches  des  lavoirs  et  leurs  supports 
devront  être  disposés  de  telle  sorte  qu’ils  ne  dépassent 
pas  la  berge  et  ne  fassent  aucunè  saillie  susceptible 
d’arrêter  ou  de  ralentir  le  cours  de  Teau  ; 

8°  Les  prescriptions  des  articles  4, 5, 0,  7  ci-dessus, 
inspirées  parle  rapport  et  par  l’avis  du  conseil  dépar¬ 
temental  d’hygiène  en  date  du  29  août  1899,ne  dispen¬ 
seront  pas  les  propriétaires  de  la  nécessité  d’obte¬ 
nir  l’autorisation  préfectorale  pour  la  création  ou 
la  modification  des  lavoirs  conforménent  aux  pres¬ 
criptions  de  la  loi  du  8  avril  1898,  chapitre  II,  sur 
le  régime  des  eaux; 

^  9“  En  cas  d’épidémie  sévissant  dans  une  commune 

voisine,  l’accès  des  lavoirs  pubiies  et  privés  sis  sur 
le  territoire  <le  la  commune  de  Saint-Arnoult  sera 
formellement  interdit  aux  habitants  de  la  commune 
contaminée  et  au  linge  en  provenant  ; 

10°  En  cas  de  maladie  soumise  à  la  déclaration  en 
vertu  de  la  loi  du  1.5  février  1902,  le  linge  du  malade 
ne  pourra  être  porté  à  aucun  lavoir  de  la  commune 
qu’après  désinfection  et  avec  l’autorisation  du  docteur 
en  médecine  déléguéduservicecommunat  d’hygiène; 

11"  Est  formellement  interdit  l’établissement,  sur 
les  berges  de  la  rivière,  de  ses  affluents  ou  dérivés, 
de  toute  saillie  ou  de,  tout  retrait,  et  généralement 
de  toute  disposition  quelconque,  autre  que  les  van¬ 
nes  et  barrages  appartenant  aux  usines  existantes 
au  15  février  1903,  pouvant  provoquer  un  ralentisse¬ 
ment  du  cours  de  l’eau  et  l’amoncellement  des  va¬ 
ses  ; 

Toute  disposition  de  ce  genre,  existant  à  la  date 
du  15 février  1903,  devra  être  supprimée  par  les  soins 
et  aux  frais  du  propriétaire  dont  elle  dépend,  lors 
du  premier  curage  qui  suivra  cette  date. 
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envoie  dans  le  crâne  par  les  gaines  du  facial  et  du 
!  la  caisse,  les  prolongements  que  l’organe  de  l’ouïe 
[  ■  nerf  acoustique,  on  comprend  qu’il  puisse  exis- 
I  ter  une  propagation  directe  de  l'infection  aux  mé- 
I  ninges.  Celle-ci  existe  et  a  existé  chez  notre  jeune 
|t  malade. 

!  La  méningite  directe  de  source  otique  est  une 
I  éventualité  malheureusement  triste  et  découra¬ 
geante,  car  sa  gravité  n’est  même  pas  tempérée 
j  par  la  médication.  Là,  il  n'y  a  rien  à  faire,  l’inter- 
I  vention  opératoire  est  de  nulle  portée.  Ces  cas 
sont  heureusement  beaucoup  plus  rares  que  les 
autres. 

Quelle  est  maintenant  ce  que  vous  me  permet¬ 
trez  d’appeler  la  «  morale  »  de  tout  ceci.  Pourquoi 
’  ai-je  choisi  ce  sujet  de  conférence  '? 

La  conclusion,  la  voici  :  Prenez  garde  aux  oti¬ 
tes  suppurées  chez  les  enfants.  Leur  importance 
!  est  capitale.  Soignez-les  de  bonne  heure  et,  pour 
peu  que  le  tympan  bombe  extérieurement,  poussé 
parla  sécrétion  inflammatoire  de  la  caisse,  faites 
une  paracentèse  aseptique  de  cette  membrane.  A 
sa  partie  antéro-inférieure,  vous  ne  pouvez  liles- 
ser  aucun  organe  et  l’opération  est  à  la  fois  facile 
et  sans  danger. 

Si  l’ouverture  du  tympan  ne  suffit  pas,  si  des 

Fhénomènes  masto'icliens  apparaissent,  trépanez 
apophyse.  Rappelez-vous  ses  rapports  avec  le 
I  sinus  latéral  en  arrière,  avec  la  fosse  cérébrale  en 
I  haut.  L’antre  traduit  sa  présence  sur  l’os  par  une 
petite  zone  semée  d’une  foule  de  points  dépri¬ 
més  :  zone  dite  criblée,  à  la  bordure  postérieure 
du  méat  auditif.  Cette  surface  sert  de  guide,  sur- 
tout  chez  les  jeunes  sujets  où  elle  est  nette. 

La  trépanation  de  l’apophyse  mastoïde,  dans  le 
premier  âge  en  particulier,  est  une  opération 


12“  Les  vannes  mouleresses  ou  de  décharge  des 
moulins  sis  dans  l’agglomération  urbaine,  c’est-à- 
dire  dumoulin  de  la  Planche,  dumoulin  de  la  Ville 
et  du.  moulin  de  Nuisement  devront,  en  cas  de  non- 
fonctionnement  momentané  ou  de  suppression  des 
dites  usines  avec  conservation  de  ia  chute  d’eau, 
être  ievées  progressivement  et  à  fond  deux  fois  par 
semaine,  de  façon  à  assurer  ie  renouveilement  de 
l’eau  et  l’entraînement  des  vases  ; 

La  levée  de  ces  vannes,  dans  les  cas  sus-visés, 
devra  avoir  lieu  à  heure  fixe  de  jour  pour  le  moulin 
de  la  Planche  et  le  soir  pour  les  moulins  de  la  Ville 
et  de  Nuisement,  afin  d’apporter  le  moins  de  trou¬ 
ble  possible  à  la  jouissance  des  lavoirs  ; 

La  levée  de  ces  vannes  devra  avoir  lieu  à  des  jours 
différents  et  fixés  d’avance  par  le  Maire  pour  cha¬ 
cune  des  usines,  de  façon  à  assurer  le  remplissage 
rapide  du  bief  situé  en  aval  de  chacune  d’elles  ; 

13“  Afln  d’assurer  par  un  assèchement  meilleur 
l’enlèvement  plus  facile  et  plus  complet  des  vases, 
les  propriétaires  ou  usiniers  du  moulin  de  la  Ville  et 
du  moulin  de  Nuisement  disposeront  pour  le  curage 
des  biefs  les  concernant.par  autorisation  spéciale  du 
Préfet  accordée  à  la  demande  du  Maire,  d’un  délai 
plus  long  que  celui  accordé  aux  autres  moulins  sis 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Arnoult. 

14“  En  cas  d’envasement  trop  considérable  de  la 
rivière  dans  la  traversée  de  la  ville,  rendant  ce  cours 
d’eau  dangereux  pour  la  santé  publique,  le  Maire 
signalera  au  Préfet  l’état  d’insalubrité  de  la  rivière 
et  lui  demandera  d’ordonner  un  ou  plusieurs  cura¬ 
ges  supplémentaires,  de  préférence  avant  la  fin  du 
mois  de  mai. Ces  curages  seront  faits  comme  le  cu¬ 
rage  annuel  règlementaire  parles  soins  et  aux  frais 
des  usiniers,  sous  la  surveillance  du  Maire,  du  Syn¬ 
dicat  de  la  Remarde  etdu  service  des  ponts-et-chaus- 
sées  ; 


extrêmement  facile,  à  la  portée  de  tout  médecin. 
Faites  une  incision  profonde,  allant  jusqu’à  Los, 
dans  le  sillon  rétro-auriculaire.  11  se  produit  un 
écoulement  sanguin  'assez  abondant,  dû  aux  artè¬ 
res  auriculaires  postérieures,  qui  diminue  rapi¬ 
dement  .  11  est  inutile  de  perdre  son  temps  à  pin¬ 
cer  ces  vaisseaux,  réclinez  en  avant  le  pavillon,' 
cela  suffit.  Parfois  le  preinier  coup  de  bistouri  a 
donné  issue  à  du  pus  collecté  entre  l’os  et  le  pé¬ 
rioste.  Dans  un  deuxième  temps,  décollez  ledit 
périoste  sur  toute  l’étendue  de  l’apophyse  et  cher¬ 
chez  la  zone  criblée,  à  la  partie  postCTO-supérieure 
du  conduit  chez  les  petits  enfants. 

C’est  à  ce  niveau  qu’il  faut  pénétrer  dans  l’an¬ 
tre.  Une  fois  l’antre  ouvert,  vous  pourrez  agir  sui¬ 
vant  les  circonstances,  soit  en  trépanant  les  autres 
cellules  mastoïdiennes  de  haut  en  bas,  soit  en  pé¬ 
nétrant  dans  l’oreille  s’il  s’agit  d’un  cas  chroni¬ 
que,  d’une  otorrhée  ancienne. 

Conclusions  ; 

Les  otites  moyennes  aiguës  ou  chroniques  de 
l’enfance  sont  des  affections  sérieuses,  sources  de 
complications  graves. 

L’infection,  partie  de  la  caisse  tympanique,  peut 
se  propager  d’emblée  aux  méninges  comme  c  liez 
notre  petit  malade.  Ces  cas  désespérants  sont  heu¬ 
reusement  très  rares,  exceptionnels. 

Le  plus  souvent,  l’infection  cérébrale  se  produit 
par  continuité  et  par  l’intermédiaire  de  lésions 
osseuses  que  nous  pouvons  atteindre. 

Pour  éviter  ces  complications,  il  est  nécessaire 
de  soigner  de  bonne  heure  les  suppurations  o ti¬ 
ques  et  de  pratiquer  la  trépanation  de  la  mas¬ 
toïde,  sa  ns  trop  attendre. 

Leçon  recueillie  mr  le  D''  P.  Lacroix. 


15“  Dans  les  hameaux  ou  écarts  dépendants  de  la 
commune  de  Saint-Arnoult,  l’existence  des  mares  , 
ou  autres  nappes  d’eau  stagnante  ne  pourra  être 
tolérée  que  si  ces  mares  ou  nappes  d’eau  sont  au 
moins  à  dix  mètres  de  toute  habitation  et  de  tout 
puits  ; 

Le  fond  eties  parois  des  mares  doivent  être  abso¬ 
lument  étanches  ; 

li  est  interdit  de  iaisser  pénétrer  dans  ies  mares, 
les  eaux  ménagères,  le  purin  des  fumiers  eties  eaux 
provenant  des  fosses  d’aisances  et  en  général  tout 
liquide  suseeptibie  d’altérer  la  pureté  de  l’eau  ; 

16“  A  l’intérieur  de  i’agglomération.  urbaine,  ia 
création  ou  ia  conservation  d’une  mare  sont  interdi¬ 
tes  ; 

Les  propriétaires  devront,  dans  un  délai  de  deux 
ans  à  dater  du  15  février  1903,  avoir  transformé  les  ' 
mares  existantes  à  cette  date  en  fosses  cimentées  et 
couvertes  dans  les  conditions  de  salubrité  indiquées 
par  le  Maire  pour  chaque  cas  particulier  ;* 

IT"  En  cas  d’insalubrité  manifeste  d’une  mare  ou 
de  toute  autre  nappe  d’eau  stagnante  au  voisinage 
d’une  habitation,  le  propriétaire  sera  mis  en  demeu¬ 
re  par  le  Maire  d’avoir  soit  à  supprimer  la  mare  in¬ 
salubre,  soit  à  exécuter  les  travaux  ou  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  toute  cau¬ 
se  d’insalubrité  ; 

En  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  la  part  du 

E propriétaire,  le  Maire  dénoncera  à  l’administration- 
réfectorale  et  conformément  à  la  loi  l’état  d’insalu- 
rité  constatée  ; 

18“  Toute  contravention  aux  prescriptions  du  pré¬ 
sent  arrêté  sera  poursuivie  conformément  à  la  loi. 
Fait  à  Saint-Arnoult,  le 


(àsmrre.) 


Le  Maire, 
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CHRONigUE  PROFESSIONNELLE 

La  Ligue  scolaire  des  médecins  et  des 
familles. 

Comme  l’a  annoncé  le  rédacteur  en  chef  du 
Concours  Médicul  dans  un  récent  numéro  de  ce 
journal,  la  Li^ue  des  médecins  et  des  familles  a 
tenu  sa  première  Assemblée  généralele  dimanche 
7  décembre.  A  cette  occasion,  il  faisait  un  vigou¬ 
reux  appel  aux  médecins,  leur  demandant  d’une 
façon  pressante  d’adhérer  à  notre  association  et 
de  l’aider  aussi,  par  leur  appxii  et  leur  collabo¬ 
ration, à  atteindre  le  but  qu’elle  se  propose. 

Ce  but  est  suffisamment  défini  par  le  titre  même 
de  l’Association  :  améliorer  l’hygiène  physique  et 
intellectuelle  dans  les  écoles.  Non  seulement  dans 
les  écoles  secondaires,  comme  on  a  pu  le  croire, 
mais  dans  toutes  les  écoles,  y  compris  les  écoles 
primaires.  Et,  précisément,  son  premier  effort 
consistera  à  chercher  à  forcer  les  communes  etles 
conseils  généraux  à  exécuter  la  loi  et  à  organiser 
l’inspection  des  écoles  primaires  qui  n’existe  pas 
dans  un  grand  nombre  de  départements.  Cette  né¬ 
gligence,  cette  non-exécution  d’une  loi  salutaire, 
se  soldent  chaque  année  par  un  chifl're  élevé  de 
décès.  Si  1  inspection  des  écoles  primaires  étaitren- 
due  effective,  il  en  résulterait  certainement  une 
grande  économie  de  vies  humaines  et  de  larmes 
maternelles. 

La  Ligue  sera  heureuse  dans  le  premier  de  ses 
actes  de  témoigner  sa  sollicitude  pour  les  plus 
-humbles  et  de  montrer  très  nettementainsi  qu’elle 
n’est  pas  une  association  aristocratique  et  dédai¬ 
gneuse  qui  ne  veut  s’occuper  que  de  l  état-itiajor 
delà  nation. 

■  En  ce  qui  concerne  son  intervention  pour  l'a¬ 
mélioration  de  l'hygiène  dans  les  établissements 

■  d’enseignement  secondaire,  il  ne  faudrait  pas 
croire  qu’elle  ne  s’occupera  que  du  surmenage. 
Lorsqu'on  prononce  ce  mot  de  surmenage  devant 

•certains  professeurs  et  devant  certains  pères  de 
famille,  on  provoque  un  sourire  sceptique.  «  Vous 
cherchez  à  ressusciter  le  spectre  du  surmenage, 
que  nous  croyions  remisé  à  jamais  )),me  disait  il  y 
a  quelque  temps  un  des  professeurs  les  plus  dis- 
-tingués  d'un  Lycée  de  Paris  ;  et  il  souriait  mali¬ 
cieusement  dans  sa  barbe.  11  croyait  bien  au  sur- 
'menage  des  maîtres,  mais  non  au  surmenage  des 

■  élèves.  Quant  à  bon  nombre  de  pères  de  lamille 
dont  les  fils  se  défendent  par  la  paresse,  ils  se  figu- 

.  rent  volontiers  que  nous  voulons  empêcher  les 
jeunes  gens  de  travailler  et  remettre  en  honneur 

■  les  abus  du  sport  scolaire  tel  qu'on  l’a  pratiqué 
jadis  dans  certains  établissements.  J’en  connais 
plusieurs  qui  ne  veulent  pas  adhérer  à  la  Li^ue 
de  peur  d'encourager  leurs  fils  à  se  fouler  moins 
encore  ! 

Nous  nous  plaçons  à  un  point  de  vue  bea.ucoup 
plus  élevé  et  nous  ne  visons  pas  uniquement  le 
surmenage  scolaire,  dont  l’existence  est  du  reste 
indiscutable.  Nous  prétendons  que  tout  jeune 
Français  a  droit  d’être  placé  dans  des  conditions 
'  telles  que  son  développement  physique  se  fasse 
,  normalement,  etne  soit  pas  entravé  parune  mau- 
yaise  hygiène.  Nous  prétendons  que  le  physique 
et  la  bonne  santé  sont  les  conditions  iDrimor- 
diales,  nécessaires,  pour  que  l'intelligence  et  la 
volonté  acquièrent  toute  leur  force.  Nous  pré¬ 


tendons  qu’une  race  ne  peut  pas,  sans  danger 
pour  son  avenir,  négliger  le  corps  et  soumet¬ 
tre  l'esprit  à  une  culture  intensive  par  des  mé¬ 
thodes  souvent  défectueuses.  Nous  voulons  que 
tout  jeu  ne  homme  donne  la  mesure  intégralede 
sa  valeur  corporelle  et  cérébrale  par  un  élevage 
physique  bien  compris  et  une  éducation  cérébrale 
aussi  rationnelle  que  possible.  Nous  voulons  que 
la  pédagogie,  qui  est  fart  d’élever  les  enfants  en 
les  instruisant,  devienne  l'éellement  physiologi¬ 
que.  Nous  n'admettons  pas  plus  la  paresse  que  le 
surmenage.  Nous  voulons  que,  dans  des  classes, 
peu  nombreuses,  dirigées  par  des  professeurs  im-; 
prégnés  de  l'esprit  pédagogique  moderne,  le  jeûné 
liomme  donne  toute  la  mesure  de  sa  valeur, 
qu'on  1  instruise  en  l'intéressant,  qu'on  lui  donne 
une  notion  philosophique  générale  du  monde  et 
de  son  histoire,  qu'on  lui  donne  la  curiosité  d’ap¬ 
prendre  plus  tard,  et  la  méthode  dans  le  travail. 
Nous  voulons  qu  on  en  fasse  un  libmme  vigou¬ 
reux,  avisé,  décidé,  armé  pour  les  luttes  moder¬ 
nes  de  l'existence,  bien  que  curieux  et  amoureux 
du  beau  et  du  bon,  et  non  un  rat  de  bibliolhèqüé, 
malingre,  podagre  et  d’esprit  fermé  au  présent  et 
à  l’avenir  de  l’humanité.  Nous  voulons  des  écoles 
saines,  claires,  aérées,  qui  ne  soient  ni  des  caser¬ 
nes  ni  des  irrisons.  Nous  voulons  que  les  méde- , 
dns  et  les  familles  puissent,  par  l’intermédiaire  ' 
de  représentants  pour  cela  qualifiés,  intervenir 
dans  leur  surveillance  et  leur  administration. 

Nous  sommes  convaincus  que  l’avenir  appar¬ 
tiendra  aux  nations  qui  sauront  le  mieux  orga¬ 
niser  l’hygiène  chez  elles,  qui  sauront  le  mieux 
lutter  contre  les  fléaux  mangeurs  d’hommes,  la  I 


tuberculose,  l’alcoolisme,  les  avaçies  sexuelles, 
qui  sauront  le  mieux  et  le  plus  tôt  formuler 
les  lois  de  l’hygiène  scolaire  et'  de  la  pédagogie 
physiologique,  —  et  surtout  les  açpliquer. 

Ces  aspirations  paraîtront  peut  êtr-e  aussi  loin¬ 
taines  que  généreuses.  Que  pense  la  Ligue  entre¬ 
prendre  de  pratique  ?  A-t-elle  des  projets  dès 
maintenant  réalisables  ? 

La  Ligue  des  médecins  et  des  familles  est  à  la 
fois  une  société  de  propagande,  d’étude  et  d’ac¬ 
tion.  Elle  se  pi'opose  de  faire  comprendre  au  plus 
grand  nombre  possible  de  personnes,  surtout  aux 
professeurs  et  aux  pères  de  familles,  que  l’élevage 
humain  est  soumis  à  des  lois  hygiéniques  qu’on 
ne  peut  impunément  violer,  et  que  beaucoup  de 
choses  sont  à  changer  ou  à.  améliorer  dans  le 
régime  actuel.  Elle  se  propose  de  faire  étudier 
d’un  commun  accord  par  des  médecins  et  des 
éducateurs  de  profession,  comment  l’hygiène  et 
la  pédagogie  pourront  réciproquement  s’accom¬ 
moder  et  faire  bon  ménage  dans  les  établisse¬ 
ments  scolaires.  Elle  entend  agir  sur  les  pou¬ 
voirs  publics  pour  faire  exécuter  aussitôt  que 
possible  les  réformes  nécessaires  en  les  sériant 
au  mieux  des  possibilités  budgétaires  et  des  inté 
rêts  réciproques  des  familles  et  du  corps  ensei¬ 


gnant. 

Une  des  premières  réformes  à  réaliser  sera  de 
donner  aux  médecins  un  rôle  plus  important, 
plus  effectif  dans  l’organisation  et  la  surveillance 
de  l’hygiène  scolaire. 

Il  existe  bien  des  médecins  officiels  près  des 


établissements  d’enseignement  secondaire  ;  mais 
ils  n’ont  près  des  directeurs  et  des  grands  chefs, 
ni  l’autorité,  ni  l’indépendance  nécessaires.  Plu¬ 
sieurs  nous  ont  avoue  ne  pas  oser  adhérer  à  no¬ 
tre  Ligue  bien  qu’ils  en  approuvent  l’esprit  et  le 
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but  et  qu'ils  souhaitent  sincèrement  son  suc¬ 
cès. 

Le  médecin  du  Lycée d’une  grande  ville  de 
province  est  en  même  temps  professeur  dans  une 
école  secondaire.  11  jouit  d’une  situation  profes¬ 
sionnelle  et  scientilique  importante. Eh  bien  !  on 
ne  l’a  pas  consulté  lorsqu’il  s’est  agi  de  cons¬ 
truire  une  infirmerie  dans  la  maison  dont  il  est. 
le  médecin.  Il  a  écrit  au  recteur  par  la  voie  hié¬ 
rarchique  pour  lui  faire  çonnaîti’e  certaines 
améliorations  à  établir  dans  la  disposition  de 
l’infirmerie  et  certaines  réformes  utiles  dans 
l’hygiène  des  élèves.  On  ne  lui  a  pas  répondu  !  !  ! 

Dans  ces  conditions,  il  est  nécessaire  que  la 
surveillance  sanitaire  des  lycées  et  collèges  soit 
exercée  par  des  médecins  qui  n’en  soient  pas  les 
■fonctionnaires  salariés  et  révocables. 

Il  existe  bien  des  conseils  d’administration  près 
de  ces  établissements  ;  mais  leur  rôle  est  à  peu 
près  nul.  Ils  n’ont  guère  d’existence  que  sur  le 

apier.  Ne  serait-il  pas  naturel  et  juste  de  leur 

onner  une  existence  réelle  et  un  rôle  effectif  >• 
Ne.serait-il  pas  bon  et  utile  qu’aux  représentants 
deradministration,  du  corps  professoral,  aux  ar¬ 
chitectes,  aux  membres  du  conseil  municipal, 
il  fût  adjoint  des  médecins  indépendants  et  des 
représentants  des  pères  de  famille  i' 

Les' délégués  des  associations  amicales  des  an¬ 
ciens  élèves  des  collèges  et  lycées  de  France  et 
d’Algérie,  réunis  au  Congrès  de  Marseille,  ont 
émislev.œu  que  des  membres  de  ces  associa¬ 
tions  fussent  admis  à  faire  partie  de  ces  conseils 
d’administration  et  pussent  être  entendus  par  le 
Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 
N’est-il  pas  logic]ue  jde  réclamer  le  môme  rôle 
pour  des  délégués  médecins  ? 

Les  associations  amicales  et  la  Liçue  des  méde¬ 
cins  et  des  familles  sont  des  alliées  naturelles 
dans  cette  campagne.  Aussi  la  Ligue  a-t-elle  fait 
appel  aux  associations  et  leur  a-t-elle  demandé  • 
de  lui  envoyer  leurs  adhésions  collectives.  Ceux 
de  nos  confrères  qui  font  partie  des  associations 
amicales  rendraient  un  grand  service  à  notre 
■  œuvre  eij. les  amenant  à  nous. 

La  seconde  revendication  de  la  Ligue  sera  donc 
la  réforme  des  conseils  d’administration  des  col¬ 
lèges  et  lycées  :  elle  demandera  C£u’ils  devien¬ 
nent  des  conseils  de  surveillance  dans  lestiuels 
figureront  des  médecins  indépendants  et  des  re¬ 
présentants  des  pères  de  famille.  La  situation 
des  médecins  des  lycées  n’en  sera  pas  diminuée, 
au  contraire. 

A  l’assemblée  générale  du  7  décembre,  la  Li¬ 
gue  a  également  pris  deux  résolutions  impor¬ 
tantes  :  celles  de  fonder  un  journal  d’hygiène 
scolaire,  qui  sera  son  organe  officiel,  et  d’orga¬ 
niser  un  Congrès  d’hygiène  scolaire  et  de  péda¬ 
gogie  physiologique. 

La  création  d’un  journal,  organe  spécial  de  la 
Ligue,  s’imposait.  11  sera  pour  nos  idées  un  fac¬ 
teur  important  de  propagande  ;  il  établira  l’u¬ 
nion  entre  les  membres  et  les  groupes .  éloignés 
de  notre  association,  et  les  tiendra  au  courant  de 
l’action  du  comité  de  Paris  et  des  comités  de 
province.  11  tiendra  ses  lecteurs  au  courant  du 
mouvement  de  rénovation  de  l’hygiène  des  éco¬ 
les.  Il  publiera  des  études  originales  et  des  revues 
sur  toutes  les  questions  aflérentes  au  programme 
de  la  Ligue. 

Des  congrès  d’hygiène  .scolaire  et  de  pédagogie 


physiologicrue  seront  certainement  des  plus  uti¬ 
les,  et,  en  les  instituant,  nous  ne  ferons  qu’imi¬ 
ter  les  Suisses  et  les  Allemands  qui  nous  ont 
donné  l’exemple.  Il  servira  à  mettre  en  contact 
les  éducateurs  et  les  médecins,  et  ce  sera,  pen¬ 
sons-nous,  un  grand  bien  pour  le  progrès  de 
l’hygiène  dans  les  écoles. 

C’est  l’honneur  de  la  grande  As.sociatiOn  qui 
s’appelle  le  Concours  médical  de  ne  pas  se  sou¬ 
cier  seulement  des  cjuestions  professionnelles, 
mais  aussi  de  toutes  les  grandes  questions  socia¬ 
les  qui  ne  peuvent  être  résolues  sans  la  collabo¬ 
ration  scientifique  et  pratique  des  médecins. 
Nous  osons  espérer  que  ses  membres  nous  aide¬ 
ront  dans  la  campagne  que  mène  la  Ligue  des 
médecins  et  des  familles  et  qu’ils  répondront  à 
l’appel  pressant  que  nous  leur  adressons  de 
nouveau. 

Albert  AIa.thieu. 


Cour  d’appel  de  Paris  (3=  ar.)  16  aoûtl  902. 

Convention  de  remplacement.  Cause  par  laquelle 
le  remplaçant  d’un  médecin  s’interdit  d’exercer  la 
médecine  dans  la  ville  où  il  a  opéré  le  remplace¬ 
ment  et  dans  un  certain  rayon.  Violation  de  la 
clause.  Dommages-intérêts. 

Le  tribunal  de  Pontoise,  dans  une  affaire  dont 
il  avait  été  saisi  par  un  médecin,  membre  du 
Sou  médical,  et  avec  l’appui  de  cette  si  utile  as¬ 
sociation  de  défense  professionnelle,  a  rendu  le 
2  avril  1901,  le  jugement  suivant  : 

Jugement. 

Le  Tribunal,  ouï  à  l’audience  du  vingt-six  mar.s 
dernier.  Maître  Gatineau  pour  le  demandeur,  maître 
llrigeon,  avocat,  pour  le  défendeur,  en  leurs  conclu¬ 
sions  et  plaidoiries,  le  ministère  public  aussi  en  ses 
conclusions  ;  après  en  avoir  délibéré  conformément 
à  la  loi,  jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier 
ressort  : 

Attendu  qu’il  est  constant  que  le  docteur  D...  mé¬ 
decin  à  V...  étant  obligé  en  octobre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  de  quitter  sa  résidence  pen¬ 
dant  plusieurs  mois,  engagea  le  docteur  B.,  comme 
remplaçant,  moyennant  un  traitement  fixe  et  sous 
la  condition  qu'après  ce  remplacement  ledit  B...  ne 
s’établirait  jamais  comme  médecin  à  V.  ni  dans  un 
rayon  inférieur  à  vingt  kilomètres  ;  que  malgré  l’en¬ 
gagement  contracté,  B...  s’est  lixé  à  V....  même, en 
août  mil  neuf  cealet  y  exerce  la  mideoinB  ; 

Attendu  qu’à  raison  du  dommage  que  lui  cause 
cefait,  D...  réclame  à  B. ..  une  somme  de  dix  mille 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts  et  demande 
pour  l’avenir  qu’il  soit  condamné  à  lui  payer  une 
somme  de  cent  francs  de  dommages-intérêts  pour 
chaque  jour  pendant  lequel  il  continuera  à  exercer 
la  médecine  à  V...  ou  dans  le  rayon  sus-indiqué,  et 
ce  pendant  un  délai  de  deux  ihois  après  lequel  il 
serait  fait  droit  à  nouveau  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  le  susdit 
engagement  du  vingt  octobre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  a  été  annulé  le  dix  avril  mil  neuf 
cent  par  suite  de  nouveaux  rapports  qui  se  seraient 
établis  entre  lui,et,qu’en  effet, vers  l’époque  sus  dite 
D...  lui  aurait  maintes  fois  exprimé  l’intention  de 
quitter  V...  et  d’abandonner  la  clientèle  ;  qu’il  lui 
aurait  à  plusieurs  reprises  offert  de  devenir  son 
successeur  et  l’aurait  même  .présenté  comme  tel  à 
ses  amis  et  clients  ;  que  ces  faits  impliquent  re¬ 
nonciation,  de  la  part  de  D...  à  la  convention  du 
vingt  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf  et 
à  la  clause  prohibitive  y  insérée  ; 
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Attendu  que,  subsidiairement,  pour  le  cas  où, te 
Tribunal  ne  considérerait  pas  le  dit  engagement,  le 
défendeur  allègue  que  les  agissements  sus  énoncés 
lui  ont  causé  un  grave  préjudice  en  l'empêchant  de 

Srotlter  de  bonnes  occasions  qu’il  eut  à  ce  moment 
e  s’établir  ailleurs  ;  que  loin  d’ôtre  responsable 
d’un  dommage  vis-à-vis  de  D..,  lui-même  se  trouve 
lésé  par  celui-ci  et  lui  réclame  reconventionnelle¬ 
ment  mille  francs  de  dommages-intérêts  ; 

Mais  attendu  que  les  faits  allégués  par  le  défen¬ 
deur  sont  inexacts  ;  qu’il  n’est  nullement  prouvé 
■que  D...  ait  jamais  songé  à  délaisser  V..  et  la  situa¬ 
tion  qu’il  y  avait  ;  que  les  documents  de  la  cause 
mdntrent  qu’il  n’était  pas  capable  d’un  pareil  oubli 
de  ses  intérêts  ;  qu’il  apparaît  qu’il  voulait  à  un 
moment  céder  sa  clientèle  à  B...  à  des  conditions 
d’ailleurs  non  gratuites  et  que  les  pourparlers  en¬ 
gagés  à  cet  égard  n’aboutirent  point  ; 

Mais  attendu  qu’au  cours  des  négociations,  D... 
n’a  rien  dit,  ni  rien  fait  impliquant  qu’il  relevait  B... 
de  l’interdiction  stipulée  à  la  convention  du  vingt 
octobre  ;  que  sop  intention  ressort  d’une  façon 
bien  nette  de  cet  écrit  (qui  sera  enregistré)  produit 
par  le  détendeur  lui-même  et  oùD...,le  vingt-deux 
août  mil  neuf  cent,  c'est-à-dire  peu  de  jours  avant 
la  rupture  des  relations,  stipulait  ;  le  docteur  B. . . 
n’entrera  en  jouissance  de  ses  droits  que  dans  la 
première  quinzaine  d’octobre  prochain,  moment  où 
il  doit  Unir  son  remplacement  et  où  le  contrat  signé 
en  octobre  mil  .huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf  doit 
être  annulé  ; 

Attendu  d’ailleurs  qu’en  général,  les  reproches 
formulés  par  le  défendeur  contre  D...  sont  inad¬ 
missibles  ;  qu’on  ne  relève  contre  ce  dernier  au 
cours  des  pourparlers, aucun  procédé  imprudent  ou 
déloyal,  ayant  pu  déterminer  chez  B...  un  faux 
espoir  ;  que  s’il  Ta  présenté  à  certaines  personnes 
comme  son  successeur  éventuel,  il  pouvait  croire 
lui-même  que  les  projets  de  cession  aboutiraient; 
qu’en  refusant  au  dernier  moment  de  la  consentir, 
il  n’a  fait  qu’user  de  son  droit  ;  que  le  défendeur  ne 
peut  et  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  lui-même  de  s’être 
fait  illusion  et  d’avoir  éprouvé  un  préjudice. 

Attendu  au  surplus  qu’en  droit  l’interdiction  sti¬ 
pulée  à  la  convention  du  vingt  octobre  n’est  pas 
contraire  à  la  liberté  des  professions,  étant  restreinte 
dans  l’espèce  à  un  rayon  de  vingt  kilomètres  ; 

Attendu  qu’en  ce  faisant  et  se  maintenant  à  V... 
où  il  n’établit  pas  que  D...  ne  soit  plus  médecin  par 
lui-même  ou  par  remplaçant,  il  est  certain  qu’il 
cause  à  ce  dernier  un  grave  préjudice  ;  que  la 
meilleure  preuve  du  dommage  est  précisément  dans 
les  manifestations  sympathiques  et  les  attestations 
flatteuses  dont,  à  l’occasion  du  procès,  il  est  l’objet 
de  la  part  de  très  nombreux  citoyens  notables  et 
habitants  de  V...  et  environs,  pour  la  plupart  anciens 
clients  du  demandeur  ; 

Attendu  qu’il  échet  au  tribunal  d’allouer  àD...  une 
réparation  pour  le  passé  et  d’empêcher  au  besoin 
la  persistance  du  dommage; 

Attendu  qu’il  n’y  a  lieu  pour  les  motifs  ci-dessus 
indiqués  de  faire  droit  à  la  demande  reconvention¬ 
nelle  ;  qu’il  échet  seulement  de  donner  acte  à  B... 
de  ce  que  D...  se  reconnaît  débiteur  envers  lui 
d’une  somme  de  deux  cents  francs  montant  du  der¬ 
nier  mois  du  traitement  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  B. ..  à  payer  à  D. . .  mille  francs  de 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  actuellement 
causé,  le  condamne  en  outre  en  cinquante  francs 
de  dommages-intérêts,  pour  chaque  jour  pendant 
lequel  il  continuera  d’exercer  la  médecine  à  V...  ou 
dans  un  espace  de  vingt  kilomètres  et  ce,  à  partir 
du  jour  de  la  signiilcalion  du  présent  jugement, 
pendant  deux  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait 
droit  ;  donne  acte  à  D . . .  de  ce  qu’il  reconnaît  de¬ 
voir  à  B . . .  la  somme  de  deux  cents  francs  pour  sol¬ 
de  de  traitement  et  dit  que  cette  somme  sera  impu¬ 
tée  jusqu’à  due  concurrence  sur  les  mille  francs  de 
dommages-intérêts  ci-dessus  alloués  ;  déboute  B... 


de  sa  demande  reconventionnelle  et  le  condamnée! 
tous  les  dépens. 

Le  défendeur  ayant  interjeté  appel,  le  D''  D, 
avait  pris  devant  la  Cour  des  conclusions  tendant 
à  remiilacer  la  défense  d’exercer  la  médecine 
sous  une  astreinte  par  une  condamnation  défini¬ 
tive  à  des  dommages-intérêts. 

La  Cour  a  confirmé  le  jugement  et  fait  droit  il 
ces  conclusions: 

La  Cour  ; 

Après  avoir  entendu  en  l’audience  dul  août  cou¬ 
rant,  enleurs conclusions  etplaidoiries  respectives  : 
G.  Lefèvre,  avocat  de  B...,  Gatineau  avocat  de  D.. 
ensemble,  en  ses  conclusions  M.  Guyho,  avocat  gé¬ 
néral  ;  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi  ; 

Considérant  qu’au  mois  d’octobre  1899  ;  le  D'  D„. 
qui  était  établi  depuis  1886  docteur  en  médecine  àV, 
où  il  avait  une  nombreuse  clientèle,  ayant  résolu 
d’aller  passer  l’hiver  dans  le  Midi  pour  y  suivre  un 
de  ses  malades,  entra  en  rapport  avec  le  D'  B...  qui 
suivant  conventions  en  date  du  20  du  dit  mois  d’oc¬ 
tobre,  s’engagea  à  le  remplacer  pendant  son  absence 
moyennant  300  fr.  par  mois  plus  le  logement  et 
la  nourriture,  sous  la  condition  expressément  accep¬ 
tée  par  lui  que  jamais  par  la  suite  il  ne  s’établirait 
médecin  à  V.  non  plus  que  dans  un  rayon  de  20  ki¬ 
lomètres  ; 

Considérant  que  les  dites  conventions  du  20  octo¬ 
bre  1899,  qui  n’obligeaient  le  D''  B...  de  donner  des 
soins  à  la  clientèle  du  D' D...  que  jusqu’en  mai  1900 
furentensuLte  prorogées  d’un  commun  accord,  le  D' 
B.  ayant  à  la  demande  du  D"  D...  consenti  à  le 
suppléer  dans  les  mêmes  conditions  à  V.  jusqu’au 
l"  octobre  1900.  . 

Considérant  qu’en  violation  de  l’engagement  par 
lui  contracté,  leD^B....  s’est  établi  pour  son  compte 
à  V.  le  l”' septembre-  1900  ;  qu’en' vain  le  D"'  B...  al¬ 
lègue  et  demande  à  prouver  tant  par  titres  que  par 
témoins,  qu’au  mois  d’aôut  1900,  de  nouvelles  con¬ 
ventions  seraient  intervenues  entre  le  D'’  D..-.  et 
lui,  aux  termes  desquelles  le  D'  D...  le  déliait  de 
rengagement  qu’il  avait  pris  le  20  octobre  1899  de  ne 
jamais  exercer  pour  son  compte  sa  profession  à  V., 
par  lesquelles  il  lui  cédait  même  son  cheval  et  voi¬ 
ture  moyennant  le  prix  de  800  fr.,  que  le  D'  D. . .  au¬ 
rait  fait  part  de  ces  nouvelles  à  tous  venants,  qu’il 
en  aurait  même  informé  la  municipalité  de  V.  en 
lui  demandant  de  faire  nommer  le  D‘B...  inspec¬ 
teur  de  l’école  communale  et  que  ce  ne  serait  que 
sur  les  instances  du  Comte  V...,  que  le  D'  D...  au¬ 
rait  rompu  les  dites  conventions  ; 

Considérant  que  les  faits  articulés  sont  d’ores  et 
déjà  formellement  démentis  par  les  documents  sou¬ 
mis  à  la  cour  ;  que  d’ailleurs  aux  termes  des  dis¬ 
positions  de  l’article  1341  du  Code  civil,  la  preuve 
n’en  serait  pas  admissible  ; 

Considérant  que  vainement  le  D' B. ..  prétend 
tirer  un  commencement  de  preuve  par  écrit  d’un 
projet  de  reçu  qui  aurait  été  préparé  par  le  D^D... 
et  ensuite  recopié  par  lui-même  B.,  sur  une  feuille 
de  papier  timbré  :  que  la  production  de  ces  docu-- 
ments  non  revêtus  de  la  signature  du  Docteur^  loin 
de  rendre  vraisemblables  les  faits  allégués,  démon¬ 
tre  au  contraire  que  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu 
n’ont  pas  abouti  à  la  réalisation  d'accords  définitifs; 

Considérant  que  vainement  encorele  D‘’B...  sou-, 
tient  qu’en  s’établissant  à  son  compte  médecin  à  V. 
en  septembre  1900,  il  n’a  pu  causer  aucun  préjudice 
au  D''  D...  qui  avait  dès  celte  époque  abandonné 
toute  idée  d’exercer  la  médecine  à  V.  ; 

Considérant  que  le  D'D...  a  justifié  devant  la 
Cour  du  grave  préjudice  que  lui  a  causé  le  D*'  fl... 
en  le  mettant  par  la  violation  de  ses  engagements, 
dans  l’impossibilité  de  trouver  un  autre  remplaçant 
qui  lui  aurait  tenu  compte  de  la  valeur  de  sa  clien¬ 
tèle  qu’il  avait  lui-même  payée  0000  fr.à  son  prédéces¬ 
seur  lors  de  son  installation  à  V.  en  1886.  Considé¬ 
rant  qu’il  échet  de  donner  acte  au  D'B.,.,  de  ce 
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guele  D'‘  D...  se  reconnaît  débiteur  envers  lui 
d’une  somme  de  200  fr.  lui  restant  due  sur  son  trai¬ 
tement; 

Considérant  qu'il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  la 
demande  reconventionnelle  du  D'  B. ..  en  1000  fr.  de 
dommages-intérêts,  aucune  faute  n’étant  établie  à 
a  charge  du  Jü'  D. . .  ; 

Considérant  que  la  Cour  ne  pourrait  d'ailleurs  pas 
accueillir  cette  demande,  sur  laquelle  le  Tribunal  a 
eu  le  tort  de  statuer  sans  en  avoir  été  saisi  par  des 
conclusions  expresses  ; 

Considérant  que  le  Tribunal  a  fait  une  juste  ap¬ 
préciation  du  dommage  qui  à  la  date  du  jugement, 
2  avril  1901,  résultait  pour  le  D'  D. . .  de  la  violation 
par  le  D'  B...  de  ses  engagements,  considérant  que 
le  T)' B...  ayant  depuis  le  jugement  et  jusqu’à  ce 
jourcontinué  à  exercer  la  médecine  à  V.  au  mépris 
des  droits  du  D''  D...  il  en  est  résulté  pour  celui  ci, 
la  perte  totale  de  sa  clientèle  ;  que  la  Cour  trouve 
dans  les  documents  delà  cause  les  éléments  néces¬ 
saires  pour  apprécier  ce  nouveau  préjudice  à  la 
somme  de  4000  fr  ; 

Considérant  que  le  D''D...  devant  être  par  le  pré¬ 
sent  arrêt  indemnisé  de  la  perte  totale  de  sa  clien¬ 
tèle  de  V.,  il  n’y  a  pas  lieu  pour  la  Cour  de  faire  dé¬ 
fense  au  D'B...  de  continuer  à  exercer  la  médecine 


àV.  ; 


Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des 
prèmiers  juges  en  ce  qu’ils  ne  sont  pas  contraires  à 
ceux  du  présent  arrêt  ; 

Met  l’appellation  à  néant. 

Confirme  lejugementen  ce  qu’ila  condamné  B... 
à  payer  à  D...  mille  francs  de  dommages  intérêts 
pour  le  préjudice  à  lui  causé  à  la  date  du  juge¬ 
ment; 

Le  confirme  également  en  ce  qu’il  a  donné  acte  à 
D...  de  ce  qu'il  reconnaît  devoir  à  B...  la  somme  de 
200 fr.  pour  solde  de  traitement  et  en  ce  qu’il  a  dit 
que  cette  somme  serait  imputée, à  due  concurrence 
sur  les  1000  fr,  de  dommages-intérêts  ci-dessus  al¬ 
loués,  et  y  ajoutant  dit  que  cette  somme  de  200  fr. 
sera  augmentée  des  intérêts  de  droit  ;  confirme 
encore  le  jugement  en  ce  qu’il  a  condamné  B...  en 
tous  les  dépens  de  première  instance  ;  l'infirme  au 
contraire  en  ce  qu’il  a  condamné  B...  en  50  fr.  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  pendant  lequel 
il  continuera  d’exercer  la  médecine  à  V;  condamne 
B...  à  payer  à  D. . .  en  plus  des  1000  fr.  alloués  par 
le  jugement  pour  le  préjudice  causé  à  D. anté¬ 
rieurement  à  sa  date, la  somme  de  quatre  mille  francs 
pour  le  préjudice  à  lui  causé  depuis  le  jugement, 
dit  que  D...  devant  être,  par  le  bénéfice  de  cette 
condamnation,  indemnisé  de  tout  le  préjudice  ré¬ 
sultant  pour  lui  de  la  violation  par  B. . .  de  ses  en¬ 
gagements,  il  n’y  a  pas  lieu  de  maintenir  la  prohi¬ 
bition  pour  B. ..  d’exercer  la  médecine  à  V  ;  dit  B. .. 
etD...  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  conclu¬ 
sions,  les  en  déboute,  ordonne  la  restitution  de  Ta- 
mende  ;  condamne  B. ..en  tous  le  dépens  de  première 
instance  et  d’appel. 


Nous  publions  ces  clcu.\:  décisions  afin  de  mon¬ 
trer  à  nos  confrères  rnlililé  tjii’il  lient  y  avoir 
pourcu.và  faire  signer,  parles  reiuiilacants  aux¬ 
quels  ils  peuvent  être  amenés  à  confier  le  service 
de  leur  clientèle,  des  conventions  formelles  con¬ 
tenant  une  clause  bien  nette,  par  laquelle  le  rem¬ 
plaçant  s’engagera  à  ne  pas  exercer  la  médecine 
dans  la  ville  où  s’opérera  le  remplaçant  et  dans 
un  rayon  déterminé  et  pour  prouver  que  de  sera- 
blables-engagements  ne  sont  pas  absolument  pla¬ 
toniques,  surtout  pour  les  médecins  prévoyants 
qui  ontsu  s’assurer,  en  adhérant  d’avance  au  «  Sou- 
Médical  «,  un  concours  efficace  pour  les  procès 
éoûteux  qu’ils  peuvent,  sans  les  rechercher,  être 
obligés  de  soutenir. 


Yoici  la  formule  utilisée  àcct effet  parle  service 
des  remplacements  du  Concours  Mtklical. 


Société  professionuelle  «  LE  CONCOURS 


Je  soussigné  m’engage  à  remplacer  pendant  une  pé¬ 
riode  d'environ _ . jours  à  partir  du . 

. M^le  O’ .  . 

Je  déclare  accepter  les  conditions  d’autre  part,  et  je 
m’interdis  le  droit  de  venir  m’établir  dans  un  rayon  de 

vingt  kilomètres  de .  pendant  un  délai  de 

dix  ans,  à  partir  du . . 

Au  cas  oh  je  manquerais  à  cet  engagement,  je  devrais 

payer  à  M .  comme  indemnité  convenue  à 

forfait  et  sans  réduction  possible,  la  somme  de  dix 


A  titre  de  renseignement  générai,  conditions 
habituelies  pour  ies  remplacements. 

A  Messieurs  les  Docteurs 
Voyage  en  première  classe 
D  O  -K  f  Première  Semaine  :  20  fr.  par  jour, 
rtctrihulion  ^  Deuxième  Semaine  :  15  fr.  par  jour. 

Au  delà  10  fr.  pour  les  jours  qui  suivront. 

A  Messieurs  ies  étudiants 
Voyage  en  seconde  classe 
..  )  Première  Semaine  :  15  fr.  par  jour. 

Rétribution  j  Deuxième  Semaine  :  12  fr.  par  jour. 

Au  delà  10  fr.  pour  les  jours  qui  suivront. 

Ces  sommes  sont  versées  directement  au 
rempiaçant. 

Les  remplaçants  sont  dans  tous  les  cas  nourris  et 
logés  confortablement,  aux  frais  du  médecin  qui  les  a 
appelés. 

Ces  données  établies  comme  pratique  habituelle,  peu¬ 
vent  être  remplacées  par  un  accord  spécial  interoenu 
entre  les  deux  parties. 
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Erratum. —  Nous  avons  annoncé  par  erreur,etsur 
la  foi  de  plusieurs  journaux  politiques,  la  promo-r 
tion  de  M.  le  D'  J.  Lucas-Championnière  au  grade 
de  commandeur  de  la  Légion  d’honneur.  Nous  le 
regrettons  d’autant  plus  que  notre  éminent  collègue 
du  Concours  médical  et  du  Sou  Médical,  est  de 
ceux  qui  honorent  la  science  française  et  la  soli¬ 
darité  professionnelle. 

Conférences  d'urologie. —  M.  le  D'  Desnos  repren¬ 
dra  ses  conférences  cliniques  et  thérapeutiques  à 
sa  clinique,  15,  rue  Malebranche,  le  mercredi  ai 
janvier,  à  4  heures,  et  les  continuera  les  mercredis 
suivants  à  la  même  heure. 

Clinique  nationale  ophtalmo  logique  des  Quinqe- 
Vingts. — Conférences  d’ophtalmologie. —  MM.  les  D"'" 
Trousseau,  Giievallereau,  Valude  et  Kalt,  commen  ¬ 
ceront,  le  mardi  2  0  janeier,  à  2  h.  l/2,des  leçons  cli¬ 
niques.  avec  présentation  de  malades,  et  les  con¬ 
tinueront  les  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

La  leçon  sera  faite  alternativement  par  l’un  des 
quatre  médecins  de  la  clinique. 

Consultations  et  opérations  à  1  heure. 

Le  111° congrès  international  de  thalassothérapie  se 
tiendra  du  19  au  21  avril  à  Biarritz,  à  la  veiile  du 
Congrès  international  qui  doit  s’ouvrir  le  23  avril  à 
Madrid, 
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Les  trois  questions  suivantes  ont  été  mises  à  l’or¬ 
dre  du  jour  : 

1“  Quel  est  le  résultat  du  séjour  au  bord  de  la 
mer  sur  les  phénomènes  intimes  de  la  nutrition  ? 
(Rapporteurs  :  MM.  Albert  Robin  et  Maurice  Bi¬ 
net.) 

2"  Quels  sont,  au  point  de  vue  de  la  génération  de 
la  tuberculose,  les  effets  de  la  cure  marine  ?  (Rap¬ 
porteur  :  M.  le  docteur  Lalesque,.  d’Arcachon.) 

Quelle  est  l’influence  du  séjour  au  bord  de  la 
mer  et  du  traitement  marin  en  général  sur  l’appa-- 
reil  cardio-vasculaire  ?  (Rapporteurs  ;  MM.  H.  Hu- 
chard  etFiessinger.) 

.  Diverses  communications  sont  aussi  annoncées. 

Sont  membres  du  Congrès  lous  les  médecins,  sa¬ 
vants,  familles  de  congressistes,  étudiants  eh  méde¬ 
cine,  qui  s’inscrivent  en  temps  utile  et  qui  payent 
leur  cotisation. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  de  dix  francs  et 
donne  droit  au  volume, qui  publiera  le  compte  rendu, 
du  Congrès. 

Les-adhérents  peuvent,  dès  à  présent,  adresser 
avec  leur  bulletin  d’adhésion  le  montant  de  la  co¬ 
tisation,  à  M.  Raynaud,  pharmacien  à  Biarritz,  tré¬ 
sorier  du  Congrès.  . 

•  S’ils  le  préfèrent,  une  quittance  leur  sera  présen¬ 
tée  ultérieureçnent  par  la  poste,  augmentée  des 
frais  de  recouvrement. 

'Foutes  les  communications,  demandes  d’adhésion 
de  renseignements,  etc.,  doivent  être  adressées  à 
M.  le  docteur  Lobit,  secrétaire  général  du  Congrès, 
à  Biarritz,  et  à  M.  le  docteur  Seguel,  secrétaire 
pour  les  pays  étrangers,  08,  boulevard  Malesherbes, 
Paris. 

Les  titres  de  communications  que  désirent  faire 
les  adhérents  devront  leur  parvenir  avant  le  1"  avril 
1903. 

Les  démarches  habituelles  sont  faites  auprès  des 
Compagnies  des  chemins  de  fer  pour  obtenir  la  ré¬ 
duction,  toujours  accordée,  ainsi  que  l’autorisation 
de  séjour  à  Biarritz  pour  les  congressistes  qui  vont 
à  Madrid. 

Création  d'un  bureau  de  renseignements  médicaux.— 
Le  Conseil  municipal  de  Paris  vient  de  décider,  en 
principe,  la  création  du  Bureau  de  renseignements 
médicaux,  dont  le  D'R.  Blondel,  secrétaire  général 
de  l’As.sociption  internationale  de  la  Presse  médi¬ 
cale,  poursuit  la  réalisation  depuis  deux  ans,  au 
retour  d’un  voyage  d’études  dans  les  grandes  capi¬ 
tales  européennes.  Sur  la  proposition  de  MM.  Daus¬ 
set  et  Félix  Roussel,  un  premier  crédit  de  3000  francs 
a  été  attribué  à  cette  fondation,  qui  relèvera  direc¬ 
tement  de  la  d"  Commission  du  Conseil  municipal  et 
sera  installée  soit  à  la  Faculté  de  médecine  soit  à  la 
Sorbonne,  soit  à  l’Hôtel- de-Ville. 

A  la  Faculté,  après  les  démarches  faites  par  le  D’' 
Blondel,  d’abord  auprès  de  M.  Brouardel,-  dès  1900, 
puis  auprès  de  M.  Debove,  la  question  a  été  mise  à 
l’étude  et  le  Conseil  des  professeurs  sur  un  rapport 
très  favorable  de  M.  Pozzi,  a  approuvé  l’installation 
éventuelle  de  ce  bureau  de  la  l’acuité. 

Dans  ce  bureau,  les  médecins  de  l’étranger  ou 
même  de  la  province,  entreprenant  un  voyage 
d’études  à  Paris,  trouveront  un  ou  des  employés 
polyglottes  munis  de  llches  régulièrement  à  jour, 
et  pouvant  donner  tous  les  renseignements  dé¬ 
sirables  sur  l’enseignement,  ofiioiel  ou  libre,  les 
services  hospitaliers,  les  cliniques,  les  jours  et  heu¬ 
res  de  leçons  ou  d’opérations  des  chirurgiens  et 
spécialistes,  le  fonctionnement  des  services  de 
l’Assistance  publique,  la  répartition,  heure  par 
heure,  de  l’enseignement  et  du  travail  dans  cha¬ 
que  hôpital,  école,  institut,  laboratoire,  etc...  On 
y  trouvera  également  tous  les  renseignements 
concernant  les  services  municipaux  et  autres  inté¬ 
ressant  la  médecine  ou  l’hygiène  :  laboratoire  mu¬ 
nicipal.  Morgue,  eaux,  égoûts,  incinération,  etc. . . 
Enfin,  les  médecins  étrangers  trouveront,  classés 
par  nationalités,  les  noms,  adresses  et  heures  de 
leurs  compatriotes  médecins  fixés  à  Paris  et  accep¬ 
tant  de  leur  servir  de  guides  à  l’occasion.  . 


Le  but  de  cette  intéressante  création  est  de  ren¬ 
dre  plus  profitable  et  plus  aisée  la  connaissance 
des  multiples  services  administratifs  oudidactiques 
existant  à  Paris  et  appelant  la  visite  des  médecins 
étrangers  en  tournées  d'études.  La  propagation  de 
l’influence  française  ne  peut  que  gagner  à  la  mul¬ 
tiplication  de  ces  visites.  :  (.Bulletin  médical.) 

Facultés  et  hôpitaux. 

Clinique  médicale  de  l’hôpital  Laënnec.  —  Le  ven¬ 
dredi  23  janvier,  à  10  h.,  après  la  visite,  leçon  du 
professeur  Landouzy  à  l’amphilhéâtre.  Le  mércredi 
21  janvier,  le  samedi. 24,  les  mercredis  et  samedis 
suivants  à  l’amphithéâtre  après  la  visite,  à  lO  heures, 
conférences  sur  la  nutrition  (matériaux  alimentaires, 
forme  et  mécanisme  de  l’assimilation  organique. 
Produits  des  déchets  normaux  et  pathologiques), 
par  M.  Henry  Labbé,  chef  du  Laboratoire  de  chi¬ 
mie.  Lejeudi  29  janvier  et  les  jeudis  suivants  à 
l’amphithéâtre  à  10  heures  après  la  visite, conférence 
sur  le  sang  à  l’état  normal  et  pathologique  par  M. 
Marcel  Labbé,  chef  de  laboratoire  de  la  clinique. 

Cliniaue  chirurgicale  infantile.  —  Un  cours  de  ohi- 
rurgie  orthopédique  sera  fait  à  la  clinique  chirur¬ 
gicale  de  l’hôpital  Trousseau  par  M.  Grisel,  chef  dé 
clinique.  Ce  cours  comprendra  20  Teçons.  11  a  lieu 
les  lundis,  mercredis,  vendredis  à  9  heures. 

Hôpital  Saint-Louis.  —  M.  Hallopeau  a  répris 
ses  conférences  cliniques  sur  les  maladies  cutanées 
et  syphilitiques  le  jeudi  22 janvier  à  2  h.  3[4  dans  la 
salle  des  conférences  et  les  continuera  les  jeudis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure.  ■ 

Clinique  ophtalmologique  (Hôtel-Dieu).  — M.  le  Pro¬ 
fesseur  F.  do  Lapersonne,  assisté  de  MM.  Veiss,  pro¬ 
fesseur  agrégé  de  physique,  Monthus,  chef  du  labo¬ 
ratoire  delà  clinique  oplitalmologique,  Scrini,  chef 
de  clinique,  Gellé,  chef  des  travaux  de  rhinologie, 
Pley,  chef  des  travaux  d’optique,  commencera-  le 
mardi  10  février,  à  3  heures  dans  l’amphithéâtre  Du- 
puytren  à  THôtel-Dieu,  un  cours  de  technique  ophtal¬ 
mologique  avec  exercices  praligues.,Le  cours  durera 
environ 6  semaines.  Le  montant  des  droits  à  acquit¬ 
ter  est  de  50  francs.  Les  bulletins  de  versemen  t  des 
droits  d’immatriculation  et  des  frais  du  cours  seront 
délivrés  au  secrétariat  de  la  faculté  (Guichet  u"  3) 
les  mardis,  jeudis,  samedis  de-  midi  à  3  heures. 

Clinique  gynécologique  [Hôpital  Broca).  —  Une  série 
de  4  cours  de  perfectionnement  de  gynécologie  aura 
lieu  du  16  février  au  14  mars  1903.  Le  prix  de  chacun 
de  ces  cours  est  de  50  fr.  Four  s’inscrire  s’adresser 
à  la  faculté  :  1"  Cours  M.  Jayle,Technlque  gynécolo¬ 
gique;  Lundi,  mercredi,vendredi  à2  h.  1]4.  2°  Cours 
M.  Beaussenat:  Diagnostic  et  thérapeutique  opéra¬ 
toire,  lundi,  mercredi,  vendredi  â  4  heures.  3-  Cours 
M.  Zimmer:  Thérapeuti  que  physiquf:,  lundi,  mer¬ 
credi,  vendredi  à  1  heure  et  demie.  4”  Cours  M. 
Bender  :  Diagnostic  histologique,  bactériologique, 
mardi,  jeudi,  samedi,  1  h.  1t2. 

ADHÉSIONS  A  LA  SOClÉfÉ  CIVILE  Dü  «  C0NC0U8S  MÉDICAL  s 

N“  4880.—  M.  le  Docteur  Grenier,  de  Lannepax 
(Gers)  membre  de  l’Association  des  médecins  du 
G  ers. 

N”  4881.—  M.  le  Docteur  Raoux,  de  Pont-St-Es- 
prit  (Gard),  présenté  par  M.  le  Docteur  Blain,  de  la 
Motte-Servolex  (Savoie.) 

N”  4882.— M.  le  Docteur  Quéry,  de  Paris,  pré¬ 
senté  par  M.  le  Docteur  Cailleux,  de  Crépy-en-’Va- 
lois. 

N”  4883.  —M.  le  Docteur  Guilbert,  de  Gorbie 
(Somme),  membre  de  l’Association  des  médeclnsde 
la  Somme.  ■ 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  Docteur  Ramage,  de  Saint-Pierre  le 
Moutier  (Nièvre),  membre  du  «  Concours  Médical». 

ZTu&^cùii^Gé^ntT D’  H.  CEZILLY.  _ 
Clermont  (Oise).— lmp.  DÀIX  frères,  3,  pl.  St-André 
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PROPOS  DU  JOUR 

Les  droits  du  diplôme  à  tous 

les  services  de  médecine  publique. 

Nous  savons  par  la  correspondance  du  journal 
tpi  il  existe  un  bon  nombre  de  rép-ions,  villes, 
bourgs  où  les  services  pulrlics  mwlicaux  (état- 
civil,  hôpitaux,  hospices,  assistance  médicale,  bu¬ 
reau  cicbicnfaisance,  etc.),  sontpai’tagés  entre  tous 
les  médecins  ou  soumis  au  système  duroulement. 

Le  D''  Jeanne  prie  ses  confrères  de  lui  signaler 
les  endroits  où  ces  mesures  sont  mises  en  vigueur  ; 
il  les  remercie  à  l’avance  deleurs  communica¬ 
tions  au.xquelles  s’attachera  un  intérêt  d'autant 
plus  grand,  qu'ils  auront  mieux  précisé  les  détails 
d’application  locale.  _ 

Une  équitable  incompatibilité. 

Elle  est  constituée  par  la  lettre  suivante,  et  va 
sans  nul  doute  se  généraliser  assez  dans  nos  pré¬ 
toires  pour  que  tout  rapport  médical  sur  un 
accident  de  travail  devienne  récusable,  si  l’auteur 
ne  déclare  pas  être  étranger  aux  fameux  services 
des  compagnies. 

N>  69  bis 

Tribunal  de  -R"  Instance 

népavtemeRt  de  h  Seine 

Cabine,  du" Président.  Monsieur  le  Docteur, 

Je  suis  informé  (lue  quehiues-uns  des  méde¬ 
cins  e.xperts  du  Tribunal  de  la  Seine  seraient  ha¬ 
bituellement  employés  par  des  Compagnies  d’as¬ 
surances  contrôles  accidents. 

Je  suis  d’accord  avec  M.  le  Premier  Président 
delà  Cour  d'appel  et  avec  M.  le  Procureur  Géné¬ 
ral  pour  considérer  que  cette  situation  ne  peut  se 


concilier  avec  leurs  fonctions  d’expert,  et  je  prie 
ceux  d’entre,  vous  ejui  seraient  investis  de  la 
double  cjualité,  de  faire  connaître  celle  qu’ils 
désirent  conserver. 

Recevez,  je  vous  prie,  M.  le  docteur,  l’assu¬ 
rance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  prcsidenl,  Signé  ;  Ditte. 

Perplexités  scientifiques  et  sociales. 

On  avait,  depuis  quelques  années,  à  coups  de 
Ligues,  de  Congrès,  de  Croisades  sous  toutes  for¬ 
mes"  possibles,  créé  des  axiomes  et  des  dogmes 
pour  écraser  quelques  infâmes,  notamment  l’al¬ 
cool  et  la  tuberculose. 

Mais  on  ne  s’était  pas  contenté  de  cela  (c’eût  été 
sans  conséquence,  puisque  la  science  et  l’orga¬ 
nisation  sociale,  changent  aussi  facileméntdë  dog¬ 
mes  et  de  modes  qu’un  politicien  change  d’opi¬ 
nions).  On  était  largement  passé  aux  actes,  enga¬ 
geant  le  crédit  moral  des  sociétés  savantes, puisant 
dans  le  bas  de  laine  français  pour  des  bâtisses  ou 
des  organisations  diverses,  créant,  au  mépris  de 
la  vieille  déontologie,  des  phalanges  d'accapareurs 
et  de  spécialistes  brevetes  S.  G.  D.  G.,  poussant 
les  législateurs  à  consacrer  de  leur  officielle  si¬ 
gnature  les  vérités  nouvelles,  aguichant  toutes  les 
boutonnières  par  la  perspective  de  rubans  va¬ 
riés. 

Malgré  les  récriminations  de  quelques  perpé¬ 
tuels  récalcitrants,  nous  étions  tous  partis  de 
l'avant,  nous  médecins,  hygiénistes  nouveau  siè¬ 
cle,  gens  sans  parti-pris,  que  l’on  av  ait  convaincus 
par  des  expériences  éclatantes,  des  statistiques 
éloquentes  et  des  arguments  sans  réplique. 

Et  crac  !  Voici  que  l’année  s’ouvre  par  une  con¬ 
férence  retentissante  de  M.  Albert  Robin  qui  se 
jette  en  travers  delà  croisade  antituberculeuse,  et 
par  un  article  manifeste,  signé  Duclaux  (de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur),  qui,  sous  l’impression  d’expérien- 
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ces  américaines,  se  porte  au  secours  de  ce  hideux 
alcool, 

Ce  pelé,  ce  galeux  d’où  venait  tout  le  mal  ! 

A  quoi  donc,  grand  Dieu,  pourrait-on  croire 
désormais  ?  A  quel  parti  faut-il  se  décider  ? 

Nos  (leux  empêcheurs  de  danser  en  rond  ne 
pouvaient-ils  pas  nous  sortir  quatre  ans  plus  tôt 
leurs  déconcertantes  opinions  ?  Celles-ci  ont  du 
être  précédées  de  cpaelques  doutes,  de  quelques 
pressentiments  :  pourquoin’cn  avoirpassouflle  un 
mot  en  temps  opportun,  ne  fût-ce  qu’à  cette 
gra  nde  presse  si  accueillante  pour  les  communi¬ 
cations  sensationnelles  des  augures  de  notre  épo¬ 
que  !' 

Praticiens,  mes  amis,  balte  un  instant  pour  at¬ 
tendre  la  lumière, carie  brouillard  faitbesiter  les 
pilotes  qui  nous  guident  sur  l’onde  insidieuse  de 
la  science. 

Et  vous,  Messieurs  les  augures,  de  grâce,  mettez- 
Yoùs  d’accord  avant  de  nous  rappeler  à  l’action 
et  d’engager  les  ressources  des  pauvres  contri¬ 
buables,  dont  nous  faisons  partie. 

H.  J. 


U  SËMMilE  MÉDIËÂI.E 


Traitément  de  l’hydr*ocèIe  vaginale  par  le 
retournement  des  enveloppes. 

M.  le  D"'  Demoulin  a  fait, à  la  Société  du  VU  ar¬ 
rondissement  de  Paris  une  communication  sur 
le  traitement  de  l’bydrocèle  vaginale  par  la  mé- 
tbode  de  Longuet. 

Cette  méthode  ne  doit  être  employée  que  quand 
ôn  est  absolument  sûr  de  pouvoir  réaliser  une 
asepsie  parfaite.  C’est  assez  dire  qu’il  ne  faut  pas 


rejeter,  dans  des  conditions  opposées,  les  métho¬ 
des  usuelles,  en  particulier  l’injection  de  teinture 
d’iode  pure,  qui  paraît  la  meilleure.  Mais,  dans 
le  cours  de  ses  études,  il  a  vu,  deux  fois,  des  in¬ 
jections  de  teinture  d’iode  pure,  pratiquées  par 
des  maîtres  éminents,  être  suivies  du  spliacèledes 
bourses,  par  une  erreur  de  technique,  qui  avait 
permis  le  passage  du  liquide  irritant  dans  le  tissu 
cellulaire  qui  sépare  les  bourses  des  enveloppes 
propres  du  testicule. 

Il  en  résulte  une  élimination  lente  des  parties 
spbacélées,  une  cicatrisation  interminable,  qui, 
cependant  achevée,  laisse  les  testicules  collés  au 
pubis  —  recouverts  d’un  tissu  de  mauvaise  qua¬ 
lité,  tout  prêt  à  s’ulcérer  au  moindre  frottement. 
Ces  cas  sont  exceptionnels  ;  pour  qu’ils  existent, 
il  faut  une  infiltration  étendue  de  teinture  d’iode; 
quand  cette  infiltration  est  limitée,  le  sphacèle 
des  bourses  est  circonscrit,  mais  la  guérison  n’en 
est  pas  moins  longue  à  se  faire. 

Le  retournement  de  la  vaginale  ne  nécessite  pas 
l’anesthésie  générale.  Le  contenu  de  quatre  ou 
cinq  seringues  de  Pravaz  remplies  d’une  solution 
de  cocaïne  à  un  pour  cent  suffit  à  procurer  une 
anesthésie  parfaite.  L’injection  cocaïnique,  se¬ 
lon  la  méthode  de  Reclus,  est  faite  d’abord  dans 
l’épaisseur  de  la  couche  cutanée  dartéique,  dans 
la  direction  de  l’incisiop  projetée,  puis  dans  l’é- 

aisseur  du  tissu  cellulaire  séparant  les  bourses 

es  enveloppes  propres  du  testicule,  tissu  qu’elle 
•œdématise  un  peu,  et  enfin  dans  la  cavité  vagi¬ 
nale  distendue  (une  oü  deux  seringues,  selon  la 
quantité  plus  ou  moins  abondante  du  liquide  de 
l’hydrocôle)  —  L’opération  n’est  commencée  qvTe 
cinef  à  huit  minutes  après  l’achèvement  de  l’in¬ 
jection  de  cocaïne,  —  si  elle  a  été  Juen  faite;  le 
malade  ne  souffre  pas  de  l’incision,  il  ne  la  sent 
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Septième  arrêté  du  Maire 

Mesures  sanitaires  relatives  a  l’évacuation 

DES  MATIERES  USEES  OU  EXCRÉMENTITIELLES 


\V.  G.  —  Fosses  d’aisances  (fixes  ou  mobiles).  — 
Fosses  à  lumiers.  —Puisards.  —Dépotoirs. 

Le  soussigné.  Maire  de  Saint-Arnould,  agissant 
on  vertu  des  pouvoirs  généraux  conférés  au  Maire 
par  l’article  97,  g  6,  de  la  loi  du  5  avril  1884  et  obéis¬ 
sant  aux  prescriptions  formelies  de  l'article  1”',  §  2, 
de  la  loi  du  15  février  1902, 

Arrête  : 

1”  Dans  chaque  maison  d’habitation  de  la  commune 
de  Saint-Arnoult,  il  devra  exister  au  moins  un 
cabinet  d’aisances  par  vingt  habitants  ou  fraction 
de  vingt  habitants. 

2"  Les  matière.s  fécales,  les  urines  et  les  eaux  de 
nettoyage  provenant  des  cabinets  d’aisances  se¬ 
ront  recueillies  directement  dans  une  fosse  cimentée 
étanche  ou  dans  un  récipient  (ou  tinette)  contenu 
lui-même  dans  une  fosse  cimentée  étanche  : 

3“  Les  maisons  neuves  construites  à  partir  du  15 
février  1903  contiendront  obligatoirement  un  ou 
plusieurs  cabinets  d’aisances  et  une  fosse  confor¬ 
mes  aux  types  fixés  plus  loin  ; 

Les  immeubles  affectés  à  l’habitation  humaine 


elexistants  au  15  février  1903  devront  être  fous  mu¬ 
nis  d’un  ou  plusieurs  cabinets  d’aisances  et  d’une 
fosse  conformes  aux  types  fixés  plus  loin,  avant 
l’expiration  d’un  délai  de  dix  ans  à  dater  du  15  fé¬ 
vrier  1903,  c’est-à-dire  avant  le  15  février  1913.  Les 
propriétaires  qui,  à  cette  date,  ne  se  seront  pas 
conformés  aux  prescriptions  du  présent  arrêté  se¬ 
ront  poursuivis  conformément  à  la  loi  ; 

4’  Les  cabinets  d’aisances  seront  peints  au 
blanc  de  zinc  ou  badigeonnés  à  la  chaux.  Ils  se¬ 
ront  suffisamment  aérés  et  éclairés  directement  ;un 
réservoir  d’eau  en  assurera  le  nettoyage.  A  défaut 
de  réservoir  d’eau,  une  désinfection  fréquente  sera 
opérée  au  moyen  d’une  solution  désinfectante  (chlo¬ 
rure  de  zinc  à  50  gr.  pour  1.000  gr.  d’eau  ;  extrait 
d’eau  de  Javel  commercial  à  250  grammes  pour 
1,000  gr.  d’eau),  dont  quelques  litres  seront  toujours 
laissés  dans  les  cabinets.  Les  cabinets  devront 
être  munis  d'une  fermeture.  Si  le  service  commii- 
nald’hygiène  le  juge  nécessaire,  un  siphon  obtura¬ 
teur  sera  établi  au-dessous  de  cette  fermeture. 
Le  sol  sera  Imperméable  et  disposé  en  cuvette 
inclinée  de  manière  à  ramener  les  liquides  vers  le 
tuyau  de  chute  et  au-dessus  de  l’appareil  automa¬ 
tique  ; 

Les  urinoirs,  s’il  en  existe,  seront  construits  en 
matériaux  Imperméables.  Ils  seront  intérieurement 
à  effet  d’eau  ou  badigeonnés  d’huile  fréquemment; 

Le  sol  imperméable  des  cabinets  d’aisances  et 
des  urinoirs  sera  fréquemment  lavé  ; 

5»  Les  fosses  d’aisances  fixes  auront  une  capa¬ 
cité  proportionnelle  au  nombre  des  habitants  de 
la  maison  et,  en  tous  cas,  suffisante  pour  que  la  fosse 
ne  soit  pas  remplie  en  moins  de  14  mois  ; 

6"  Le  choix  de  leur  emplacement  sera  déterminé 
par  les  règles  suivantes  : 


â 
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pas  ;  quelquefois  cependant,  il  accuse  une  légère 
sensation  de  contact,  au  moment  où  la  lame  du 
bistouri  divise  les  tissus. 

Les  bourses  du  côté  correspondant  à  l’hydro¬ 
cèle  sont  incisées  verticalement,  à  leur  partie  an¬ 
térieure  ou  antéro-externe  sur  une  longueur  de 
4  à  5  centimètres,  ainsi  que  le  tissu  cellulaire  qui 
les  double.  Les  enveloppes  propres  du  testicule, 
sont  ponctionnées  au  bistouri,  dans  une  étendue 
d’un  centimètre  environ,  le  liquide  de  l’hydrocèle 
s’écoule,  et  pendant  ce  temps  là, on  saisit  avec  des 
pinces  de  Rocher  les  bases  de  la  boutonnière  qui 
est  agrandie  dans  l’étendue  de  l’incision  cutanée, en 
haut  et  en  bas,  soit  au  bistouri, ‘soit  aux  ciseaux. 
Les  pinces  de  Rocher  sont  enlevées,  on  saisit  les 
bourses  au-dessous  do  l’incision  et  on  les  porte 
en  arrière,  le  testicule  sort  par  l’incision  faite  aux 
enveloppes  propres  du  testicule.  On  le  saisit  dé¬ 
licatement  (ce  qui  produit  chez  le  malade  une 
sensation  angoissante,  malgré  la  précaution  indi¬ 
quée  plus  haut  d’injecter  un  peu  de  solution  co- 
caïnée  dans  le  liquide  de  l’hydrocèle), on  le  porte 
enhautducôté  du  pubis.  Les  enveloppes  propres 
du  testicule  se  retournent  d’elles-mêmes  en  ar¬ 
rière  du  cordon  spermatiques,  elles  forment  deux 
valves,  l’imc  droite,  l’autre  gauche,  qui  se  juxta¬ 
posent  par  la  surface  ex  terne  des  enveloppes  pro¬ 
pres  du  testicule  retournées,  la  surface  séreuse 
restant  externe.  La  cavité  vaginale  est  ainsi  sup¬ 
primée. 

Le  testicule'  et  les  bourses  sont  confiées  à  un 
aide  cfui  les  maintient,  les  bourses  en  bas  et  en 
arrière,  le  testicule  en  haut,  à  l’aide  de  compres¬ 
ses  aseptiques. 

L’operateur  passe  deux  ou  trois  bis  de  catgut 
fin,  à  l’aide  d’une  aiguille  quelconque,  dans  les 
lèvres  des  enAeloppes  propres  testiculaires,  re¬ 


tournées.  Ces  fils  sont  liés  et  amènent  définitive¬ 
ment  le  retournement  de  la  séreuse. 

Le  testicule  qu’on  abaisse  est  alors  réintégré 
dans  les  bourses  qu’on  ramène  en  avant.  Il  y  ren¬ 
tre  assez  souvent  sans  difficultés  ;  dans  le  cas  con¬ 
traire,  on  peut,  ainsi  que  le  conseille  Longuet,  ef¬ 
fondrer  le  tissu  cellulaire  qui  double  la  cloison 
qui  sépare  les  deux  testicules,  creuser  ainsi  une 
sorte  de  loge,  où  la  glande  terminale  se  place  eh 
décrivant  un  léger  arc  de  cercle  autour  du  cor¬ 
don. 

Le  testicule  ainsi  replacé,  les  bourses  sont  su¬ 
turées  au  crin  de  Florence.  Il  faut  avoir  soin  de 
bien  affronter  les  lèvres  de  la  plaie,  qui  ont  une 
tendance  marquée  au  recroquevillement  en  de¬ 
dans  ;  si  elles  chevauchent,  la  cicatrisation  de  l’in¬ 
cision  ne  se  fait  qu’avec  une  certaine  lenteur. 

Dans  quelques  cas  où  la  vaginale  contenait  une 
grande  quantité  de  liquide,  500  à  600  grammes, 
le  retournement  ayant  été  assuré  à  l’aide  des  fils, 
comme  il  a’été  dit  précédemment,  lorsque  le  tes¬ 
ticule  fut  réduit  dans  les  bourses,  la  séreuse  trop 
lâche,  trop  vaste,  avait  malgré  tout  une  tendance 
à  entourer  de  nouveau  le  testicule  qui  la  refou¬ 
lait  en  s’en  coiffant.  Dans  la  crainte  qu’une  cavité 
'vaginale  pût  ainsi  se  reconstituer,  la  suture  des 
deux  moitiés  de  la  vaginale  en  arrière  du  cordon 
fut  enlevée  ;  les  enveloppes  propres  furent  alors 
remises  en  position  normale  par  rapport  au  tes¬ 
ticule,  puis  réséquées  à  leur  partie  antérieure 
dans  une  étendue  convenable.  Le  retournement 
fut  effectué  de  nouveau,  les  tranches  de  l’incision 
saignaient  abondamment  d’hémorragie  céda  faci¬ 
lement  à  un  surjet  au  catgut  comprenant  toute 
la  hauteur  et  l’épaisseur  des  lèvres  rapprochées, 
en  arrière  du  cordon,  des  enveloppes  propres  ré¬ 
séquées. 


a)  —  Elles  seront  situées  en  sous-sol  : 

i)  —  Elles  devront  être  éloignées  d’au  moins  5 
mètres  de  tout  puits  situé  soit  sur  le  fonds  du  pro¬ 
priétaire  de  l’immeubie  soit  sur  le  fonds  d’un  pro¬ 
priétaire  voisin  ; 

c) —  Si  elles  sont  adossées  au  mur  séparatif  établi 
entre  deux  propriétés,  le  mur  séparatif  sera  protégé 
par  un  contre-mur  de  0  m.  22  d’épaisseur  non  com¬ 
pris  l’enduit  construit  en  pierre  dure  et  mortier  de 
chaux.  Ce  contre-mur  descendra  aussi  profondé¬ 
ment  que  les  fondations  du  mur  séparatif,  mais  il 
devra  être  indépendant  de  ce  mur  séparatif  auquel 
il  ne  pourra  être  relié  que  de  place  en  place  de  ma¬ 
nière  juste  suffisante  pour  en  assurer  la  stabilité, 
mais  aussi  de  façon  à  ce  que  la  démolition  puisse  en 
être  opérée  sans  porter  atteinte  à  la  solidité  du  dit 
mur  séparatif.  Ce  contre-  mur  pourra  constituer 
une  des  parois  de  la  fosse  ; 

d)  — L’orillce  destiné  à  la  vidange  de  la  fosse  ne 
devra  être  situé  dans  aucune  pièce  de  la  maison 
d’habitation  ni  dans  aucun  couloir  ou  vestibule 
donnant  directement  accès  aux  locaux  habités  ou 
à  l’escalier  desservant  ces  locaux  habités  ; 

7"  Les  fosses  d’aisances  fixes  seront  absolument 
étanches,  aussi  bien  au  niveau  de  leur  fond,  de  leurs 
angles,  de  leurs  parois  latérales,  que  de  leur  plafond, 
’routes  leurs  parois  seront  revêtues  d’un  solide  en¬ 
duit  en  ciment  qui  devra  être  constamment  entre¬ 
tenu  en  bon  état.  Le  plafond  sera  percé  de  trois 
orifices  : 

a)  —  Un  de  ces  orifices,  ayant  au  moins  16  centi¬ 
mètres  de  diamètre  sera  destiné  au  tuyau  de  chute 
reliant  la  fosse  au  cabinets  d’aisances.  Un  siphon 
placé  au  niveau  de  cet  orifice  ou  juste  au-dessus  de 
lui,  sur  le  tuyau  de  chute,  assurera  l’obturation  her¬ 
métique  de  cet  orifice  ; 


é)  —  Un  second  orifice  ayant  au  moins  4  décimè¬ 
tres  carrés,  sera  l’origine  d’un  tuyau  de  ventilation 
qui  partant  de  la  fosse,  s’élèvera  verticalement  et 
en  ligne  droite  pour  déboucher  au  niveau  du  toit 
de  la  maison  ou  au  niveau  du  toit  de  la  maison 
voisine,  si  celle-ci  est  plus  élévée  ; 

c) —  Le  troisième  orifice  ayant  au  moins  60  con- 
timètres  de  diamètre,  servira  à  la  vidange,  au  net¬ 
toyage  età  la  réparation  de  la  fosse,  Il  sera  muni 
d’un  couvercle  ou  tampon  d’extraction  en  métal  ou 
en  pierre  d’un  seul  morceau  soigneusement  établi 
de  façon  à  ne  laisser  sortir  de  la  fosse  aucune  éma¬ 
nation  malsaine  ou  désagréable  aux  habitants  delà 
maison  : 

8”  Les  fosses  mobiles  seront  constituées  par  dés 
tonneaux  métalliques  ou  en  bois  rendu  imputres¬ 
cible,  dont  le  fond  supérieur  sera  percé  d’un  orifi¬ 
ce  où  aboutira  le  tuyau  de  chute  des  cabinets  d’ai¬ 
sances  ; 

Leur  capacité  devra  être  suffisante  pour  qu’elles 
ne  soient  pas  remplies  en  moins  de  vingt-quatre 
heures  ; 

Dans  le  cas  où  cette  capacité  donnerait  aux  ton¬ 
neaux  pleins  un  poids  excédant  les  forces  de  deux 
hommes,  il  devait  être  fait  usage  de  plusieurs  ton¬ 
neaux  en  nombre  suffisant  pour  éviter  tout  débor¬ 
dement  des  matières  ; 

Ces  tonneaux  ou  tinettes  devront  être  souvent  dé¬ 
sinfectés  ; 

9°  Ces  tinettes  devront  être  disposées  dans  un  lo¬ 
cal  maçonné  dont  le  fond,  les  angles  et  toutes  les 
faces,  sauf  celle  destinée  au  passage  des  tinettes, 
seront  enduites  de  ciment  et  maintenues  constam¬ 
ment  étanches; 

L’emplacement  de  ce  local  sera  choisi  conformé- 


08  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11  ne  faut  suturer  les  bourses  que  quand  on 
s’est  assure  qu’il  n’y  a  pas  le  moindre  écoule¬ 
ment  sanguin  au  niveau  des  parties  incisées,  sans 
quoi  un  hématome  abondant  rendrait  la  gué¬ 
rison  plus  lente. 

Dans  deux  cas  où  la  vaginale  était  épaissie,  où 
on  se  trouvait  en  présence  des  lésions  d’une 
pachy-vaginalite  au  début,  la  méthode  de  Lon¬ 
guet  a  donné  les  mêmes  bons  résultats, c’est-à-dire 
que  la  guérison  a  été  rapide. 

C’est  là,  en  effet,  un  point  fort  important  à  re¬ 
tenir. 

Les  malades  peuvent  se  lever,  sans  inconvé¬ 
nient,  au  quatrièmejour  et  reprendreleurs  occu¬ 
pations  au  bout  de  huit  jours.  On  a  vu  des  opérés 
qui  n’ont  pas  voulm attendre  ce  délai,  et  sont 
sortis  au  quatrièmejour  après  s’être,  malgré  ma 
défense,  essayés  à  la  marche  le  lendemain  de 
l’intervention. 

11  est  bon  de  faire  porter,  pendant  une 
([uin/aine,  un  suspensoir,  ne  serait-ce  que 
pour  éviter  les  heurts,  sur  un  organe  fort  sensi¬ 
ble,  qui  ne  paraît  pas  d’ailleurs  souffrir,  parla 
suite,  delà  privation  de  la  séreuse  dont  la  nature 
avait  pris  soin  de  l’entourer. 


Ls  bacille  de  Koch  n'est  qu'un  saprophyte. 

M.  le  DUjErav,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital 
Saint-Antoine,  à  fait  d’intéressantes  recherches 
sur  le  rôle  et  l’importance  du  bacille  de  Koch 
dans  l’évolution  de  la  tuberculose. 

Voici  ses  conclusions  :  Il  i'aut  un  peu  en  reve¬ 
nir  de  cette  exagération  moderne  qui  veut  que 
toute  tuberculose  relève  de  la  contagion  ;  s’il  est 
des  cas  oùla  contagion  joue  un  rôle  évident  dans 


l’apparition  de  la  maladie,  il  est,  d’autre  part, 
une  série  d’enseignements  tirés  tant  de  la  clini¬ 
que  que  de  l’anatomie  imthologique,  de  la  physio¬ 
logie  ou,  de  la  bactériologie  qui  exigent  qu'on  laisse 
une  place  à  l’hypothèse  de  l'auto-infection. 

i°La  clinique  nous  montre,  en  effet,  que  quand 
'la  contagion  devrait  se  produire,  c’esirk-dire  quand 
toutes  les  circonstances  se  trouvent  réunies  pour 
la  favoriser,  comme  dans  la  tuberculose  maritale 
ou  chez  les  personnes  soignant  les  tuberculeux, 
elle  reste  néanmoins  exceptionnelle. 

Parallèlement,  chez  des  individus  vivant  à  l'a¬ 
bri  de  toute  contamination,  comme  c’est  le  cas  des 
prisonniers  celhilaires  n’ayant  aucun  rapport 
avec  leurs  semblables,  la  tuberculose  pulmonai¬ 
re  est  d’une  fréquence  extrême. 

2°  Les  études  d’anatomie  pathologique  ont  prou¬ 
vé  que  ce  ne  sont  ni  les  bronches  i  ni  les  alvéoles 
qui  sont  atteintes  en  premier,  mais  bien  les  fins 
vaisseaux  des  poumons  :  c’est  donc  la  voie  san¬ 
guine  qui  est  la  première  infectée. 

3°  La  physiologie  explique  comment  les  bacilles 
sortant  de  l’intestin  peuvent  envahir  le  poumon, 
puisque  c’est  en  réalité  le  premier  organe  dans 
lequel  ils  se  trouvent  en  contact  direct  avec  l'inti¬ 
mité  des  tissus. 

Dans  le  chemin  parcouru,  en  effet,  ils  passent 
des  chylifères  de  1  intestin,  par  l’intermédiaire 
des  ganglions  mésentériques,  dans  le  canal  tho¬ 
racique,  la  sous-clavière  et  le  cœur  droit,  d’où  ils 
sont  chassés  vers  le  poumon  ;  c’est  là  seulement 
qu’ils  auront  des  chances  de  se  développer,  de 
créer  une  lésion,  puisque  c’est  aussi  leur  premier 
arrêt. 

Normalement  :  il  est  vrai,  ils  de\raient  être  ar¬ 
rêtés  par  les  ganglions  mésentériques,  mais  que 
ces  derniers,  pour  une  raison  r^uelconque,  ne 


ment  aux  règles  énoncées pourlesfosses  Axes, sauf 
les  modiflcations  suivantes  : 

a)  —  Le  local  pourra  être  situé  au  niveau  du  sol  ; 

b)  —  La  distance  de  tout  puil.s  voisin  à  laparoi  de 
ce  local  la  plus  rapprochée  du  dit  puits  pourra  être 
réduite  à  deux  mètres  ; 

c)  —  Le  contre-mùr  adossé  au  mur  séparatif  d'un 
immeuble  voisin  ne  sera  pas  exigé  :  l’enduit  pres¬ 
crit  pour  les  parois  du  local  pourra  être  appliqué 
directement  sur  le  mur  séparatif  : 

d)  —  L’oriflce  destiné  à  1  enlèvement  des  tinettes 
pourra  être  réservé  sur  une  des  faces  latérales  et 
fermé  seulement  à  l’aide  d’une  porte  pleine,  sans 
claire-voie,  ni  fente  ;  mais  dans  ce  cas,  cette  porte 
d’accès  devra  être  située  àVextéi-ieur  de  l’habita¬ 
tion  sur  une  cour  ou  une  courette  ; 

10»  Le  plafond  du  local  réservé  aux  tinettes  devra 
donner  accès  au  tuyau  de  chute  et  au  tuyau  de  ven¬ 
tilation  dont  les  dimensions  et  la  disposition  seront 
les  mômes  que  celles  prescrites  pour  les  fosses 
fixes  ; 

Toutes  les  fois  que  les  fosses  mobiles  et  le  local 
destiné  à  les  contenir  dégageront  la  moindre  odeur, 
le  propriétaire  de  la  maison  devra  précéder  à  leur 
désinfection  avec  les  solutions  de  chlorure  de  zinc, 
d’eau  de  Javel,  de  sulfate  de  cuivre  ou  de  sullate  de 
fer  ; 

11»  Les  fosses  fixes  seront  vidées  au  moins  une 
fois  par  an.  Sauf  les  cas  d’épidémie  ou  de  déborde¬ 
ment  d'une  fosse,  la  vidange  annuelle  ne  pourra 
pas  avoir  lieu  pendant  la  saison  chaude.  Elle  sera 
interdite  du  15  juin  au  15  septembre  ; 

La  vidange  des  fosses  ne  pourra  jjas  avoir  lieu 
entre  neuf  heures  du  matin  et  quatre  heures  du  soir. 
Le  travail  devra  être  lait  sans  bruit  et  sans  odeur. 

La  fosse  vidée  sera  lavée  à  grande  eau  ;  cette  eau 


sera  évacuée  puis  il  sera  versé  dans  la  fosse,  avant 
sa  fermeture,  une  solution  de  sulfate  de  fer  à  5  p.  lûO 
à  raison  de  10  kilogrammes  de  sulfate  par  mètre  cu¬ 
be  de  capacité. 

12»  Les  fosses  mobiles  ou  tinettes  devront  être  en¬ 
levées  et  portées  au  dépotoir  chaque  fois  qu’elles 
seront  pleines.  En  aucun  cas,  une  tinette  pleine, 
enlevée  du  tuyau  de  chute  et  bien  fermée  ne  pour¬ 
ra  être  conservée  plus  de  deux  jours  dans  le  local  à 
cet  usage.  L’enlèvement  des  tinettes  pourra  ,se  fai¬ 
re  en  toute  saison,  mais  il  ne  pourra  avoir  lieu  en¬ 
tre  neuf  Heures  du  matin  et  quatre  heures  du  soir  ; 

Il  devra  être  exécuté  sans  bruit,  sans  renverse¬ 
ment  de  liquident  de  matières  et  sans  dégagement 
d’odeur. 

13»  Le  service  communal  d’hygiène  procédera  au 
moins  une  fois  l’an  à  l’inspection  des  fosses  d’ai¬ 
sances  : 

Pour  les  fosses  mobiles,  cette  inspection  aura 
lieu  dans  le  courant  du  mois  d’avril.  La  date  de  cette 
inspection  sera  portée  à  la  connaisance  des  habi¬ 
tants  par  voie  d'affichage  à  la  porte  delà  Mairie; 

Pour  les  fosses  fixes,  l’inspection  aura  lieu  aus¬ 
sitôt  après  la  vidange  annuelle  de  chaque  fosse  et 
avant  la  remise  en  service  de  la  dite  fosse  ; 

En  conséquence,  le  propriétaire  de  chaque  fosse 
devra  aviser  par  écrit  le  service  communal  d’hy¬ 
giène  de  la  date  de  vidange,  de  chaque  fosse,  qua¬ 
rante-huit  heures  au  moins  avant  l’exécution  du 
travail  ; 

Les  travaux  de  réparation  reconnus  nécessaires 
par  le  service  communal  d’hygiène  devront  être 
exécutés  immédiatement  où,  en  tous  cas,  dans  les 
délais  fixés  par  le  dit  service  ; 

14“  Un  service  de  vidanges  rendu  nécessaire  par 
les  prescriptions  du  présent  arrêté  relatives  aux 
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remplissent  pas  leur  rôle  protecteur,  ils  laisse¬ 
ront  filtrer  les  bacilles  et  ceux-ci  iront  fatalement 
échouer  au  poumon. 

Si  le  tissu  présente  des  altérations  chimiques 
ou  dynamiques,  ils .  pourront  trouver  un  milieu 
favorable  à  leur  développement,  et  la  maladie 
pourra  apparaître.  Si  l’organisme  est  sain,  au  con¬ 
traire,  ils  seront  rapidement  éliminés  ou  dé¬ 
truits. 

Que  ces  mêmes  microbes  traversent  le  poumon 
sans  s’arrêter,  ils  seront  lancés  dans  la  circula¬ 
tion  générale,  et  pourront  déterminer  des  tuber¬ 
culoses  locales,  quand  ils  rencontrent  un  point 
de  l’organisme  en  état  de  moindre  résistance. 
Plusieurs  cas  de  tumeurs  blanches  consécutives  à 
des  traumatismes,  observées  et  étudiées  à,  fond 
dans  le  service  de  M.  le  D''  Blum,  semblent  venir 
donner  un  appoint  encore  à  cette  manière  de 
voir. 

4"  La  bactériologie  enfin  nous  apprend  que,  là 
où  on  devrait  rencontrer  les  bacilles,  c’est-à-dire 
dans  les  lésions  (ubevcukuses  au  début  de  la  mu- 
tadie,  il  est  le  plus  souvent  impossible  de  les  mettre 
en  évidence  ;  alors  cra’au  contraire,  dans  certains 
tissus  de  cadavres  d’individus  phtisiques  ou  non, 
tissus  qui  théoriquement  ne  devraieni  pas  en  ren¬ 
fermer,  très  fréquemment  ils  y  sont  virtuellement 
contenus,  puisque  l’inoculation  de  ces  tissus  au 
cobaye  provoque  la  tuberculose  chez  cet  animal. 

Comme  conclusion,  nous  dirons  que, pratique¬ 
ment,  peu  importe  que  le  bacille  vienne  de  chez 
le  voisin  ou  de  notre  propre  corps.  L’essentiel 
est  de  savoir  que  tous  ou  presque  tous  nous  le 
portons  en  nous,  sous  une  forme  quelconque  ; 
l’expérimentation  a  prouvé  que  chez  les  gens  ayant 

Î»éri  de  mort  violente,  et  présentant  ou  non  des 
ésions  tuberculeuses,  le  bacille  est  à  l’état  latent. 


I  Si  nous  ne  sommes  pas  tous  tuberculeux  ou 
I  phtisiques,  c’est  que  le  bacille  est  loin  d’être  tout 
dans  l’éclosion  de  la  maladie,  c’est  qu’il  n’est 
■  qu’un  facteur  en  réalité  secondaire,  et  qu’il  faut 
avant  tout  çue  l’organisme  soit  en  état  de  com¬ 
plète  déchéance  vitale  et  fonctionnelle. 

Ces  états  sont  du  reste  bien  connus  aujourd  hui  ; 
tous,  nous  savons  que  l’alcoolisme,  le  surmenage 
l’air  vicié,  la  misère  sous  toutes  ses  formes,  con¬ 
duisent  sûrement  à  cette  déchéance  et  par  contre¬ 
coup  presque  fatalement  à  la  tuberculose. 

C’est  donc  contre  ces  facteurs  que  l’on  devra 
lutter,  si  l’on  veu  t  faire  œuvre  véritablement  utile, 
et  non  contre  le  bacille  répandu  partout. 

L’assainissement  des  logements  insalubres, 
l’aération  suffisante  de  tous  les  locaux  où  tra¬ 
vaillent  en  commun  adultes  et  enfants,  la  lutte  à 
outrance  contre  l'alcoolisme,  ainsique  la  diffu¬ 
sion  des  notions  élémentaires  d’hygiène  et  le  ju¬ 
dicieux  emploi  des  sommes  recueillies  pour  sou¬ 
lager  la  misère,  voilà  la  véritable  prophylaxie  de 
la  tuberculose. 

Les  faits  sont  là  pour  prouver  que  les  moyens 
prophylactiques  qui  visent  le  bacille  lui-même 
sont  pure  chimère  puisque  l’on  voit  la  tubercu¬ 
lose  progresser  dans  les  campagnes,  où  les  chances 
de  contagion  sont  plus  restreintes  que  dans  les 
villes  ;  et  que  l'on  voit  aussi,  comme  l’a  montré 
M.  Kelsch,  le  mal  aller  croissant  dans  les  armées 
européennes, malgré  les  mesures  prophylactiques 
les  plus  savantes  et  les  plus  sévères. 

Massage  et  suites  de  couches. 

M.  le  D''  Georges  Bouchet,  de  Montpellier,  a 
consacré  dans  la  Rev.  internat,  de  théi  ap.  phxjsi- 
que  un  intéressant  article  au  massage  de  l’utérus 
dans  les  suites  de  couches. 


fossés  d'aisances,  devra  être  organisé  sans  délai 
par  les  soins  du  Maire  et  fonctionner  dès  le  début 
lie  l'année  1901  sous  le  contrôle  du  service  commu¬ 
nal  d’hygiène  ; 

15“  Sur  tout  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- 
Arnoult,  les  fosses  à  fumiers  à  créer  ou  existantes 
à  la  date  du  15  février  1903  devront  être  établies, 
déplacées  ou  modifiées  dé  façon  à  répondre  aux  con¬ 
ditions  suivantes  : 

a)  —  Elles  seront  constituées  par  une  aire  im¬ 
perméable  inclinée  vers  une  fosse  étanche  pour  re- 
uueillir  les  liquides  des  fumiers  et  entourés  d’une 
bordure  ou  margelle  pour  empêcher  l'éparpille¬ 
ment  du  fumier  et  les  pertes  de  liquide  ; 

b)  —  Si  cette  aire  imperméable  est  cimentée  sur 
tonte  sa  surface,  l’existence  ou  la  création  de  fosses 
à  fumiers  pourra  être  tolérée  à  une  distance  mini- 
ma  de  5  mètres  de  tout  puits  ; 

Si  l’aire  imperméable  n’est  pas  cimentée,  cette 
distance  minima  sera  portée  a  dix  mètres.  Cette 
distance  sera  toujours  mesurée  de  la  paroi  de  la 
fosse  à  purin  la  plus  voisine  du  puits  à  l’extérieur 
delà  paroi  du  puits  ; 

c)  —  Si  la  fosse  à  fumiers  est  adossée  au  mur  sé¬ 
paratif  établi  entre  deux  propriétés,  ce  mur  sépa¬ 
ratif  devra  êtra  revêtu  d’un  enduit  de  cime  nt  sur 
toute  la  longueur  de  la  fosse  à  fumiers  et  sur  une 
hauteur  de  2  mètres  au-dessus  du  niveau  de;ia  pla¬ 
te-forme  à  lumiers.  Au  niveau  de  la  fosse  à  purin 
prévue  pour  chaque  fosse  à  fumier,  il  devra  être 
établi,  comme  pour  les  fosses  d’aisances  et  dans  les 
mêmes  conditions  d’épaisseur  et  de  construction, un 
contre-mur  isolant  la  fosse  à  purin  du  mur  séparatif; 

d)  — Les  fosses  à  fumiers  seront  établies  au  voi¬ 
sinage  des  écuries  ou  des  étables  et  à  la  distance  la 
plus  grande  possible  des  habitations  humaines  ; 


Cette  dernière  distance  ne  devra  jamais  être  in¬ 
férieure  à  cinq  mètres  ; 

e)  —  Les  fosses  à  purin  devant  être  étanches, 
l’écoulement  de  tout  purin,  par  fissure  ou  trop  plein 
de  ces  fosses,  vers  les  cours  d’eau,  les  mares  ou 
les  ruisseaux  des  voies  publiques  ou  privées,  est 
formellement  interdit  et  sera  réprimé  conformément 
à  la  loi  ; 

/)—  L’évacuation  des  fumiers  devra,  dans  les  limi¬ 
tes  de  l’agglomération  urbaine,  avoir  lieu  tous  les 
trois  mois  et  même  plus  souvent  si  le  service  com¬ 
munal  d’hygiène  reconnaît  la  nécessité  de  le  pres¬ 
crire.  Les  trous  à  purin  devront  être  vidés  au 
moins  tous  les  trois  mois,  sans  attendre  qu’ils 
soient  pleins  ; 

16"  La  création  et  le  maintien  de  puisards  destinés 
aux  eaux  ménagères  seront  soumis  aux  mêmes  rè¬ 
gles  que  celles  établies  ci-dessus  pour  les  fosses  à 
purin  avec,  toutefois,  les  modiflcations  suivan¬ 
tes  : 

a)  —  L’éloignement  de  l’habitation  de  tout  puisard 
reconnu  absolument  étanche  et  bien  cimenté  sur 
toute  sa  hauteur  pourra  être  réduit  à  un  mètre  ;  l’é¬ 
loignement  minimum  exigé  par  rapport  à  un  puits 
restant  toujours  fixé  à  cinq  mètres  ; 

b)  —  Les  puisards  devront  être  munis  d’une  fer¬ 
meture  ou  couvercle  sans  fissure  s’opposant  à  toute 
émanation  désagréable  et  malsaine  ; 

17“  La  transformation  ou  le  déplacement  des  fos¬ 
ses  à  fumiers,  fosses  à  purin  et  puisards  existants 
au  15 .février  1903,  devront  être  faits  dans  un  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  celte  date  pour  les  fosses  et 
puisards  situés  dans  les  limites  de  l’agglomération 
urbaine.  Pour  les  fosses  et  puisards  situés  hors  de 
ces  limites,  le  délai  de  transformation  ou  de  dépla¬ 
cement  sera  portée  à  dix  ans. 
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«  Cfî  mnssage,  dit-il,  active  l’involution  utérine 
et  concilie  les  indications  contradictoires  du  repos 
au  lit, nécessaire  pour  assurer  la  régularité  del  in- 
volution,et  du  mouvement  pour  le  bien  de  l’état 
général  et  de  la  sécrétion  lactée. 

Le  massage  de  l’utérus  consistera  surtout  en 
frictions  circidaires  sur  le  fond  de  la  matrice.  Il 
s’exécute  à  travers  les  parois  abdominales  dépri¬ 
mées,  sur  les  viscères  abdomino-pelviens  avec  la 
pulpede  l’index, du  médius  et  de  rannulaire.  Les 
doigts  doivent  entraîner  les  tissus  sans  glisser 
sur  eux,  et  se  déplacer  fréquemment.  Des  inter¬ 
ruptions  continuelles  et  de  courte  durée  sont  né¬ 
cessaires.  Chaque  massage  enfin  aura  une  durée 
de  5  minutes  environ  et  sera  répété  deux  à  trois 
fols  en  24  heures.  Ceci  est  subordonné  à  la  plus 
ou  moins  grande  tolérance  de  la  malade. 

«Quant  au  mode  d’action  du  massage, on  peut 
dire  qu'il  agit  mécaniquement  et  par  action  ré- 
llexe.  11  agit  d’une  façon  spéciale  sur  l’utérus  en 
involution  en  détergeant  une  partie  des  maté¬ 
riaux  diversement  nuisibles  que  le  traumatisme 
y  a  versés  et  en  prévenant  ainsi  le  processus  de 
sclérose  diffuse  qui  en  serait  résulté.  »  En  second 
lieu,  il  agit  d’une  façon  générale,  comme  sur  tout 
tissu  musculaire  et  sur  tout  épanchement  trau¬ 
matique  ou  inllammatoire,  par  la  dilatation  vas¬ 
culaire  et  l’apport  plus  considérable  de  sang, 
cause  de  combustions  plus  actives.  Enfin,  il  agit 
par  action  réflexe  en  amenant  la  contraction  des 
tuniques  de  l’utérus. 

«Les  résultats  sont  également  à  considérer  à  trois 
points  de  vue  :  la  durée  des  lochies,  la  dispari¬ 
tion  de  l’utérus  derrière  la  symphyse  pubienne, 
enfin  le  lever  de  la  femme. 

«1°  D'après  les  dilférents  cas  observés  par  l’au¬ 
teur,  les  lochies  ont  disparu  du  4“  au  9=  jour  dans 


les  cas  d’accouchement  normal,  vers  le  10"  jour 
dans  les  cas  d’intervention,  vers  le  4"  jour  dans 
les  cas  d’avortement.  «  C’est  là  un  résultat  ap¬ 
préciable  du  massage,  si  l’on  veut  bien  se  rappe¬ 
ler  que,  d’après  les  classiques,  chez  les  accouchées 
soumises  au  repos,  aussi  bien  que  chez  celles  qui 
s’y  dérobent,  on  observe  un  écoulement  assez 
marqué  jusque  vers  la  4'  semaine. 

«  2“  Par  rapport  à  l’involution  utérine  normale, 
on  obtient  également,  par  le  massage,  d’excellents 
résultats  en  ce  qui  concerne  la  disparition  del’u- 
térus  derrière  la  symphyse  pubienne.  Celle-ci  se 
produit  en  moyenne  vers  le  9"  jour,  et  là  encore, 
c’est  5  ou  6  jours  de  gagnés. 

«  3“  La  femme  pourra  se  lever  peu  de  temps 
après,  l’accouchement  ;  elle  bénéficiera  ainsi  de 
tous  les  avantages  que  présen  te  une  hygiène  ra¬ 
tionnelle. 

«  D’après  les  observations  recueillies  par  l’auteur, 
les  femmes  se  sont  levées  à  des  époques  variant 
du  8"  au  12"  jour  après  l’accouchement  et  cela 
sans  aucun  résultat  fâcheux.  On  est  donc  loin  de 
la  réglementation  classique,c’est-à-dire  3  semaines 
de  lit  et  une  de  chaise  longue.  Il  va  sans  dire  que 
ce  n’est  que  par  une  progression  insensible  que 
1  on  reprendra  les  occupations,  habituelles. 

«  Au  point  de  vue  des  indications, l’auteur  pense 
que  le  massage  peut  être  employé  d’une  façon 
systématique  dans  tous  les  accouchements  à  ter¬ 
me.  ou  avant  terme  et  dans  les  avortements.  Le 
massage  sera  surtout  d’une  grande  utilité  lors¬ 
qu’il  s’agira  de  réduire  au  minimum  la  période 
puerpérale.  Son  efficacité  a  été  encore  constatée 
dans  les  cas  d’hémorrhagie  utérine,  en  excitant 
la  contractilité  et  la  rétraclilité  de  l’utérus  et 
aidant  ainsià  la  «  ligature  vivante  »  des  vaisseaux. 
En  tout  cas,  il  résulte  de  l’étude  des  observations 


18”  La  création  de  puits  sans  fond  imperméable 
destinés  à  l’absorptiop  par  la  terre  des  résidus  hu¬ 
mains,  animaux  ou  industriels,  et  constituant  un 
danger  redoutable  de  souillure  pour  la  nappe  d’eau 
souterraine,  est  formellement  interdite  ; 

Les  puits  d’absorption  existant  au  15  février  1903 
sur  léterritoire  de  la  commune  de  Saint-Arnoutt 
seront  immédiatement  signalés  au  service  commu¬ 
nal  d’hygiène  par  leur  propriétaire  et  immédiate¬ 
ment  comblés  par  les  soins  et  aux  frais  du  dit 
propriétaire,  sous  la  surveillance  du  service  com¬ 
munal  d’hygiène  ; 

19”  Les  ordures  ménagères, dans  les  maisons  où  il 
n'existerait  ni  fosse  à  fumiers, ni  jardin  où  cesordures 
pourraient  trouver  leur  emploi  immédiat,  devront 
être  assemblées  dans  des  boîtes  spéciales  qui,  dé¬ 
posées  chaque  matin  avant  9  heures  par  les  habi¬ 
tants  sur  le  trottoir,  devant  la  maison,  seront  enle¬ 
vées  par  les  soins  du  service  de  vidanges  et  de  voi¬ 
rie  à  créer  ; 

20"  La  création  des  dépotoirs  destinés  aux  matières 
excrémentitielies  solides  ou  liquides-  et  des  voiries 
d’immondices  devra  être  autorisée  par  le  Préfet,  con¬ 
formément  aux  décrets  réglementant  les  établisse¬ 
ments  insalubres,  dangereux  ou  incommodes  ; 

Ces  dépôts  devront  être  aussi  éloignés  que  pos¬ 
sible  de  toute  agglomération  urbaine  et  disposés  de 
façon  à  éviter  le  traiisportde  leurs  émanations  vers 
la  ville  par  les  vents  dominants,  c’est-à-dire  par  les 
vents  d’ouest  ; 

21”  Les  déchels  industriels  dénaturé  organique, 
susceptibles  de  produire  par  leur  altération  des  éma¬ 
nations  malsaines  ou  désagréables,  les  déchets  ani¬ 
maux  provenant  des  tueries  particulières  ne  devront 
pas  séjourner  danslacommune  plus  de  huit  jours.  Ils 
devront  être  conservés  pendant  ce  temps  dans  des 


récipients  étanches  et  transportés  ensuite  hors  de  la 
commune  dans  des  récipients  étanches  ; 

22“  Toute  contravention  aux  prescriptions  du  pré¬ 
sent  arrêté  sera  poursuivie  conformément  à  laloi. 

Fait  à  Saint-Arnoult,  le 

Le  Maire, 

Huitième  arrêté  du  Maire. 

MESUnES  SANIT.4IRES  HELATIVES  AUX  IMMEÜIiLES  PRIVÉS. 

Le  soussigné,  Maire  de  la  commune  de  Saint-Ar¬ 
noult,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  con¬ 
férés  au  Maire  par  l’article  97,  g  6,  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  obéissant  aux  prescriptions  formelles  de  l’arti¬ 
cle  1“”,  g  2,  de  la  loi  du  15  février  1902,  et  voulant 
faciliter  l’application  de  l’article  9  delà  dite  loi, 
Arrête  : 

1°  A  dater  du  15  février  1903,  aucune  construction 
ou  reconstruction  d’habitation  ne  pourra  être  entre¬ 
prise  dans  la  commune  de  Saint-Arnoult  sans  un 
permis  du  Maire  constatant  que,  dans  le  projet  de 
construction  ou  de  reconstruction  qui  lui  a  été  sou¬ 
mis,  les  conditions  de  salubrité  prescrites  parle  pré¬ 
sent  arrêté  sont  observées  ; 

2“  Toute  personne  désirant  construire  ou  recons¬ 
truire  une.  habitation  devra  donc  présenter  au  Maire 
sur  papierlibre  une  demande  d’autorisation  à  cons¬ 
truire,  et  joindre  à  sa  demande  un  état  descriptif, 
un  plan,  et  une  coupe  en  élévation  à  l’échelle  de  0,01  c. 
par  mètre,  de  chaque  étage  de  la  construction  à 
élever  ; 

L’état  de.scriptif,le  plan  et  la  coupe  seront  conser¬ 
ves  au  service  communal  d’hygiène  ; 

Le  Maire  statuera  sur  cette  demande  dans  le  délai 
maximum  de  vingt  jours  ; 

Toute  Infraction  aux  prescriptions  des  articles  1  et 
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que  l’emploi  du  massage  n’a  donné  lieu  à  aucun 
accident.  Le  seul  cas  de  conti’e-indication  formelle 
est  une  fièvre  persistante  avec  un  utérus  volu¬ 
mineux  et  douloureux  au  palper. 


Un  moyen  simple  de  protéger  le  périnée 
pendant  le  travail. 

Ce  moyen,  préconisé  par  le  D‘'  Georg  Noble,  in 
American  Journal  of  Obstetric,  consiste  dans  l’ap¬ 
plication,  sur  le  périnée,  de  deux  bandelettes 'de 
cliachylon,  d’une  largeur  de  4  centimètres  et  d’une 
longueur  de  60  centimètres.  Une  des  extrémités 
de  l’une  des  bandelettes  côtoie  le  tiers  inférieur 
de  b'fente  vulvaire,  traverse  obliquement  le  pé¬ 
rinée,  la  région  fessière,  pour  aller  se  terminer  à 
la  paroi  postérieure  du  bassin.  L’autre  bandelette 
est  appliquée  de  la  même  façon,  du  côté  opposé. 
Toutefois,on  les  applique  seulement  une  fois  que 
la  tète  du  foetus  se  présente  au  couronnement. 
Une  fois  que  la  tête  avance  davantage,  on  appli¬ 
que  une  troisième  bandelette,  transversalement, 
par-dessus  les  deux  premières.  La  tension  que 
subit  le  périnée  se  trouve  ainsi  atténuée,  et  la  tète 
est  obligée  de  se  porter  en  avant  et  en  haut.Consé- 
quemment,  la  tension  du  périnée  sera  atténuée 
encore  davantage.  Mais  il  faut  avoir  soin  d’appli¬ 
quer  les  bandelettes  de  diachylon  au  voisinage 
immédiat  des  bords  de  la  vulve  béante,  afin  qu’il 
ne  reste  pas  d'espace  libre  au  niveau  duquel 
puisse  se  faire  une  déchirure  du  périnée. 

L’emploi  du  procédé  en  question  se  recomman¬ 
de  surtout  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  faire  une 
application  de  forceps. 


2  oi-dessus  sera  poursuivie  conformément  à  l’article 
27  de  la  loi  du  15  février  1902  ; 

■  3‘  Toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  l’orien¬ 

tation  générale  des  maisons  d’habitation  devra  être 
au  sud-est  ou  au  sud-ouest,  de  façon  à  assurer  l’enso¬ 
leillement  pendant  une  partie  du  jour; 

L’orientation  des  chambres  à  coucher  sera  de  pré¬ 
férence  à  l’est.  Celle  de  la  cuisine,  des  cabinets  et  de  la 
salle  à  manger  pourra  être  au  nord  ; 

4“  Le  sol  seradrainédanstousles  cas  ; 

S’il  est  marécageux  et  difficilement  perméable,  il 
devra  être  en  outre  asséché  soit  par  un  revêtement 
en  ciment,  soit  par  la  création  d’un  fossé  drainé  ré¬ 
gnant  tout  autour  de  la  maison  ; 

5"  Les  matériaux  destinés  à  la  construction  des 
murs  e.xtérieurs  seront  mauvais  conducteurs  de  la 
chaleur  et  perméables  (pierres  et  briques  d’argile 
cuite).  L'épaissePr  des  murs  extérieurs  sera  propor¬ 
tionnelle  à  la  conductibilité  pour  la  chaleur  des  maté¬ 
riaux  employés  ; 

Pour  les  murs  intérieurs,  cloisons,  planchers,  les 
matériaux  employés  devront  être  imperméables,  au¬ 
cun  échange  gazeux  ne  devant  se  faire  entre  les 
pièces.A  ce  titre,  les  pierres,  les  briques  ordinaires 
ou  mieux  vitrifiées,  les  revêtements  d’asphalte,  de 
plâtre  peint,  le  carrelage  en  terre  cuite  ou  mieux  ver¬ 
nissée  sont  particulièrement  recommandables  ; 

Les  parquets  ou  planchers  seront  bien  jointoyés 
et  l’obturation  de  leurs  fentes  avec  de  la  paraffine  ou 
de  la  cire  minérale  sera  vivement  recommandée  ; 

Les  revêtements  en  boiseries  seront  proscrits  ainsi 
que  l’usage  des  tentures  en  étoffes  pouvant  retenir 
les  poussières,et  les  papiers  peints  verts  à  base  d’ar¬ 
senic  ; 

'  Les  toits  devront  être  recouverts  en  ardoises  ou  en 
tuiles,  de  préférence  aux  métaux  ; 


OPHTALMOLOGIE 


Note  sur  l’ophtalmie  égyptienne  et  les 
granulations  en  Egypte 

Par  S.  Baudry. 

Professeur  de  Clinique  ophtalmologique  à 
l’Université  dp  Lille. 

Pendant  mon  séjour  au  Caire,  à  l’occasion  du 
P*’  Gongrèp  égyptien  de  médecine;  tenu  du  19  au 
23  décembre  1902,  j  ’ai  pu  examiner  un  grand  nom¬ 
bre  de  granuleux,  soit  dans  les  cliniques  spécia¬ 
les,  soit  dans  les  écoles  de  la  ville,  grâce  à  l’obli¬ 
geance  de  mes  excellents  confrères,  le  D''  Moha¬ 
med  Eloui  Bev  et  le  D'  Simeh  Bey.  D’un  autre 
côté,  la  Section  d’ophtalmologie  du  Congrès  a 
consacré  plusieurs  séances  à  l’étude  de  Vophtal- 
mie  égijplienne  et  des  (jranulations  en  Egypte  •  de 
savants  rapports  ont  été  lus  et  longuement  dis¬ 
cutés  par  des  praticiens  autorisés  et  qiii  ont  donné 
leurs  soins  à  des  granuleux  depuis  plus  de 
vingt  années.  11  m’a  ainsi  été  facile  de  comparer 
révolution  clinique  et  les  caractères  anatomo¬ 
pathologiques  du  trachome  en  Egypte  et  dans  la 
région  du  Nord  de  la  Erance,  et  je  suis  arrivé  à 
cette  conclusion  :  qu’il  n'y  a  pas,  en.  Egypte,  d'oph¬ 
talmie  spéciale,  et  que  la  dénomination  d'ophtal¬ 
mie.  égyptienne  a  été  donnée,  '  sans  raison,  au  tra¬ 
chome,  auquel  s’e.it  superposée  une  conjonctivite  ca¬ 
tarrhale  ou,  purulente,  —  ou  bien  à  la  forme  chroni¬ 
que  de  ces  dernières  inflammations,  avec  produc¬ 
tion  de  fausses  granulations  (hypertrophie  papil¬ 
laire  simple). 

En  d’auti'cs  termes,  on  observe  en  Egypte,  com¬ 
me  en  Europe,  des  conjonctivites  aiguës  à  forme 


6”  La  construction  sur  caves,  recommandable  pour 
toute  construction,  .sera  exigée  au  moins  pour  la 
partie  des  maisons  correspondant  aux  chambres  à 
coucher; 

7“  Pour  les  bâtiments  bordantles  voies  publiques, 
la  hauteur  est  déterminée  par  la  largeur  légale  de 
ces  voies  publiques  pour  les  bâtiments  alignés,  et 
par  la  largeur  effective  pour  les  bâtiments  retran- 
chables, 

Cette  hauteur,  mesurée  du  trottoir  ou  du  revers 

avé  au  pied  de  la  façade  et  prise  au  point  le  plus 

levé  du  sol,  ne  peut  excéder,  y  compris  les  enta¬ 
blements, attiques, et  toutes  les' constructions  aplomb 
des  murs  de  face,  8  mètres  pour  les  voies  publiques 
au-dessous  de  6  m.,  10  m.  pour  les  voies  publiques 
au-dessous  de  8  m.,  et  15  m.  pour  les  voies  publiques 
au-dessus  de  8  m.  ; 

Le  profil  du  comble  tant  sur  les  façades  que  sur 
les  ailes  ne  peut  dépasser  un  arc  do  cercle  dont  le 
rayon  sera  égal  à  la  moitié  de  la  largeur  légale  ou 
effective  de  la  voie  publique,  sans  toutefois  que  ce 
rayon  puisse  être  jamais  supérieur  à  8  mètres  et 
inférieur  à  5  mètres.  Le  point  de  départ  de  l’arc  de 
cercle  sera  placé  àTaplomb  de  l’alignement  des  murs 
de  face  et  le  centre  à  la  hauteur  légale  du  bâtiment 
telle  qu’elle  est  déterminée  ci-dessus. 

Tout  bâtiment  situé  à  Tangle  des  voies  publiques 
d'inégale  largeur  peut  être  élevé  sur  les  voies  les 
plus  étroites  jusqu’à  la  hauteur  fixée  pour  la  voie  la 
plus  large,  sans  que,  toutefois,  la  longueur  de  la  partie 
de  la  façade  ainsi  élevée  sur  les  voies  les  plus  étroites 
puisse  excéder  deux  fois  la  largeur  légale  de  ces 
voies  ; 

Celte  disposition  ne  peut  être  invoquée  que  pour 
les  bâtiments  construits  à  l’alignement  déterminé 
pour  ces  voies  publiques  ; 


72  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ondo'mo-épidémique  :  le  trachome  d’Egypte  est 
identic{ne  au  trachome  observé  en  Europe  et  ail¬ 
leurs.  üe  plus,  ce  dernier  n’a  aucun  rapport  de 
cause  à  effet  avec  la  conjonctivite  catarrhale  ou 
purulente  aiguë;  c’est  une  maladie  typique,  con¬ 
tagieuse,  à  marché  essentiellement  chronique, 
I)roduite  par  un  agent  pathogène  spécifique  en¬ 
core  indéterminé,  ün  ne  peut  nier,  toutefois,  que 
les  inflammations  de  la  conjonctive  préparent  un 
terrain  favorable  au  développement  du  tracho¬ 
me.  La  clinique  et  les  recherches  microbiologi- 
({ues  ont  d’ailleurs  établi  la  dualité  des  conjonc¬ 
tivites  et  du  trachome,  de  sorte  qu’il  n’est  plus 
possil)le  do  confondre  ces  deux  processus  en  une 
seule  ail’ection,  sous  l’étiquette  d'ofifilalmih  éfiyp- 
tiennc.  '  '  '  - 


Les  oculistes  qui  exercent  dans  ce  pays  sont 
frappés  de  lafréquence  des  conjonctivites  chezles 
enfants  pendant  l’été.  Très  légères  au  début  des 
premières  cbaleurs,  les  inflammations  de  la  con¬ 
jonctive  augmentent  en  nombre  et  en  intensité, 
pour  atteindre  leur  maximum  au  mois  d’août, 
puis  décliner  et  disparaître  après  les  premières 
pluies,  fin  octobre.  Par  suite  de  l’incurie  des  ma¬ 
lades,  ces  affections  traînent  pendant  des  mois,  en 
amenant  un  état  papillaire  de  la  muqueuse  (/iuw- 
sex  firanulation.K). 

Une  fois  produites,  ces  conjonctivites  se  pro¬ 
pagent  par  contagion  manuelle,  mais  surtout  par 
les  mouches.  L’infection  par  les  linges  n’entre  pas 
en  ligne  de  compte  en  Egypte,  puisque  plus  de 
la  moitié  des  hal)itants  ne  fait  usage  ni  de  mou¬ 
choirs,  ni  do  serviettes, 

■  En  se  greffant  sur  une  conjonctive  déjà  granu¬ 
leuse,  ces  infections  donnent  à  la  maladie  préexis¬ 


tante  un  nouvel  aspect  clinique,  d’où  la  confu-. 
sion  et  la  description  d’une  ophtalmie  spéciale  à 
l’Egypte  {ophtalmie  éfjyptienne}. 

Le  trachome  se  rencontre  et  se  propage  surtout 
dans  la  classe  pauvre,  parce  que,  chez  l’indigent 
égyptien,  comme  chez  l’indigent  des  Flandres, 
l’hygiène  générale  et  individuelle  laisse  beaucoup 
à  désirer. 

11  ne  faut  sans  doute  pas  négliger,  comme  fac- 
teui-s  importants,  les  conditions  climatériques  et 
les  influences  extérieures  ipo'ussières,  excessive 
humidité  pendant  la  crue  du  Nil,  différences 
énormes  de  température,  etc.)  ;  mais  ces  influen¬ 
ces  restent  subordonnées  aux  conditions  hygiéni¬ 
ques  pour  la  production  et  la  dissémination  des 
granulations.  La  preuve  en  est  dans  ce  fait*  que 
le  trachome  est  exceptionnel  dans  l’armée  dbe- 
cupation,  comme-dans  les  familles  aisées,  indigè¬ 
nes  ou  européennes.  Les  statistiques  d’Ei.ouiBEY 
et  de  Samkh  Bey  démontrent  que,  grâce  aux  pro¬ 
grès-  de  l’hygiène  générale  et  privée,  les  formes 
graves  de  conjonctivites  sont  beaucoup  moins  fré¬ 
quentes  qu’autrefois.  Le  pourcentage  des  granu¬ 
lations  dans  les  écoles  du  gouvernement  est  tom¬ 
bé,  pendant  les  vingt  dernières  années,  de  8.5  %  à 
30  % .  La  proportion  diffère  de  même,  suivant 
qu'on  observe  la  maladie  dans  la  classe  aisée 
lo-j  %),  dans  la  classe  moyenne  (50  %),  et  dans 
la  classe  pauvre  (70  %). 

Comme  causes  particulières  à  l’Egypte,  il  con¬ 
vient  d’incriminer  surtout  la  malpropi-elé  indivi¬ 
duelle,  la  promiscuilé-,  les  poussières  et  les  -mou-, 
ches. 

La  classe  pauvre  est  encore  d’une  malpropreté 
repoussante  ;  elle  habite,  dans  les  grandes  villes, 
les  vieux  courtiers  à  rues  étroites  et  -poussiéreu¬ 
ses,  souillées  d  immondices  de  toute  nature,  et 


Si  les  voies  communiquant  entre  elles  sont  placées 
à  des  niveaux  différents,  la  cote  qui  servira  à  déter¬ 
miner  la  hauteur  delà  construction  sera  la  moyenne 
des  cotes  prises  au  point  le  plus  élevé  sur  chaque 
voie,  àlocondilion  qu’en  aucun  pointla  hauleuri-éelle 
delà  façade  ne  dépasse  de  plus  de2  mètresla  hauteur 
légale  ; 

8”  Pour  les  bâtiments  ne  bordant  pas  les  voies  pu¬ 
bliques,  mais  étant  situés  en  bordure  des  voies  pri¬ 
vées.  des  passages,  impasses,  cités  et  autres  espaces 
intérieurs,  la  hauteur  totale  sera  déterminée  d’après 
la  largeur  de  ces  voies  ou  espaces,  conformément 
aux  règles  fixées  pour  les  bâtiments  en  bordure  de 
voies  publiques  ; 

Pour  les  bâtiments  simplement  en  retrait  par  rap¬ 
port  à  une  voie  publique,  la  hauteur  totale  sera  dé¬ 
terminée  en  ajoutant  le  retrait  à  la  largeur  légale 
delà  rue  et  calculant  la  hauteur  comme  ci-dessus  ; 

9°  Le  nombre  des  étages  d’une  maison  ne  pourra 
jamais  être  supérieur  à  deux  au-de.=sus  du  rez-de- 
chaussée,  entresol  compris,  tant  dans  la  hauteur  du 
mur  de  face  que  dans  celle  du  comble  ; 

La  hauteur  du  rez-du-chaussée  ne  pourra  jamais 
être  inférieure  à  2m80  Celle  des  sous-sols  ou  des  ca¬ 
ves  et  des  autres  étages  jamais  inférieure  à  2  m.,  me¬ 
surée  sous  plafond.  Pour  les  étages  dans  les  combles, 
cette  hauteur  s’applique  à  la  partie  la  plus  élevée  du 
rampant; 

'  10"  Les  cours  sur  lesquelles  prendront  jour  et  air 
les  pièces  pouvant  servir  à  l’habitation  n’auront  pas 
moins  de  30  mètres  de  surface  avec  une  lai'geur 
moyenne  qui  ne  pourra  pas  être  inférieure  à  la  hau¬ 
teur  de  la  maison. 

Toute  courette  qui  servira  à  aérer  et  éclairer  de.s 
cuisines  devra  avoir  au  moins  20  mètres  de  surface 


et  la  largeur  moyenne  ne  pourra  pas  être  inférieure 
à  4  mètres  ; 

Toute  courette  sur  laquelle  seront  exclusivement 
éclairés  et  aérés  des  cabinets  d’aisances, vestibules 
ou  couloirs,  devra  avoir  au  moins  16  mètres  de  sur¬ 
face  avec  une  largeur  qui  ne  poui-ra  eu  aucun  point 
être  moindre  de  3  mètres.' 

Il  estinterdit  d’é'tablir  des  combles  vitrés  dans  les 
cours  et  courettes  ; 

Dans  aucun  cas,  les  surfaces  de  deux  ou  plusieurs' 
courelles  de  dimension  inférieure  à  la  dimension 
réglementaire  ne  pourront  être  réunies  pour  former 
soit  une  courette,  soit  une  cour  de  dimension  régle¬ 
mentaire; 

Toutes  les  mesures  des  cours  et  courettes  seront 
prises  dans  œuvre  ; 

11"  Toute  pièce  de  surface  supérieure  à  2  mètres 
carrés  devra  être  munie  au  moins  d'une  fenêire  à 
châssis  ouvrant  et  d’une  cheminée  destinée  autant  à 
l’aération  qu’au  chauffage  ; 

Les  cuisines,  cabinets  d’aisance,  vestibules  ou  cou¬ 
loirs  pourrontseuls  prendre  air  etjour  surles  couret¬ 
tes.  'Toutes  les  autres  pièces  devront  prendre  air  et 
jour  sur  la  rue  ou  sur  une  cour  ayant  une  largeur 
égale  à  la  hauteur  de  la  maison. 

12"  La  dimension  des  pièces  à  usage  de  chambre 
à  coucher  devra  être  telle  qu’elle  assure  un  minimum 
de  quatorze  mètres  cubes  d’air  par  personne,  et  la 
surface  du  plancher  des  dites  chambres  ne  pourra 
jamais  être  inférieure  à  six  mètres  vingt-cinq  centi¬ 
mètres  (2m50  x  2m50)  ; 

lo"  Toute  maison  d’habitption  nouvelle  devra  être 
pourvue  d’eau  potable  en  quantité  suftisante  et  pro¬ 
portionnelle  au  nombre  d’habitants  qu’elle  pourra 
normalement  contenir  ; 

14"  Dans  chaque  maison  d’habitation,  il  devra  exis-. 


É 


fflRRESPONDpfiE  (Siiile) 

qu’il  ait  répudié  l’héritage  ? 

Aucas  oùj’aurais  ce  droit 
do  recours,  le  fait  par  moi 
d'acpepler  celle  répartifion 
au  marc  le  frano  des  fonds 
pfovenant  de  la  succession 
ivenle  des  meubles)  ne 
ra’enlève-t-il  pas  ce  droit 
de  recours  pour  le  surplus 
de  la  somme  qui  m’est  due  ? 

Daignez  agréer,  etc. 

R.  —  La  loi  vous  accorde 
un  privilège  pour  les  frais 
de  dernière  maladie  ;  c’est  à 
vous  à  maintenir  vos  droits, 

C’est  seulement  dans  le 
cas  où  vous  ne  seriez  pas 
intégralementpayé  de  votre 
créance  privilégiée  que  vous 
pourriez  actionner  le  fils 
obligé  à  fournir  les  soins 
médicaux  à  sa  mère  au  mê¬ 
me  titre  qu’il  lui  devait  des 
aliments. 


D'R.,  cà  B.  —  Est-il  cor¬ 
rect  de  la  part  d’un  confrère 
desenvirons,  vis-à-vis  d'un 
confrère  récemment  installé 
dans  un  pays  qui  comporte 
un  médecin,  de  continuer  à 
venir  tous  les  jours  dans  le 
pays,  même  sans  être  ap¬ 
pelé,  pour  voir  s’il  y  a  des 
clients  qui  le  demandent  ? 

E.  —  Ce  procédé  n’est 
pas  à  recommander  ;  à  no¬ 
tre  avis,  il  ne  pourrait  être 
blâmé  par  le  Syndicat  qu’au 
cas  où  il  aurait  été  employé 
seulement  à  une  date  pos¬ 
térieure  à  l’installation  du 
nouveau  médecin  et  encore, 
celle  décision  serait-elle 
très  discutable. 

D’D.,  à  Y.  —  Monsieur 
et  très  honoré  Confrère, 

Un  de  mes  oncles  vient 
de  mourir  me  laissant  seul 
héritier.  Je  n’ai  accepté  l’hé¬ 
ritage  que  sous  bénéfice 
d’inventaire.  L’actif  qu’il 
laisse  est  bien  supérieur  au 
passif,  mais  il  existe  de 
nombreuses  créances  très 
aléatoires  et  qu’il  sera  peut- 
être  impossible  de  fàire 
rentrer.  Et  si  ce  fait  se  réa¬ 
lise,  il  ne  restera  rien.  D’un 
autre  côté,  j’ai,  soigné  ce 
parent  pendant  sa  dernière 
maladie,  qui  a  duré  près  de 
deux  ans  on  collaboration 
avec  un  confrère  de  la  lo¬ 
calité  qu’il  habitait  et  qui 
est  distante  de  mon  domi¬ 
cile  de  30  kilomètres.  Ma 
note  d’honoraires  s’élève¬ 
rait  de  ce  chef  à  2.000  fr. 
environ.  N’aurais-je  pas  le 
droit  de  la  produire  au  mo¬ 
ment  de  la  liquidation, com¬ 
me  dette  privilégiée  résul¬ 
tant  des  frais  de  dernière 
maladie?  De  la  sorte,  il  me 
serait  possible  d’encaisser 
le  salaire  de  mes  peines, 
tandis  qu’il  ne  me  restera 
peut-être  absolument  rien 
si  je  n’ai  pas  recours  à  cet 
expédient. 

R.  —  Toute  peine  mérite 
salaire,  et  bien  qu’il  soit 
d’usage  de  donner  gratuite¬ 
ment  des  soins  à  des  pro¬ 
ches  parents,  cet  usage  ne 
s’impose  pas  d’une  façon 
obligatoire. 

Ce  qui  rend  votre  situa¬ 
tion  délicate,  c'est  que  vous 


I  LE  PLUS  EFFICACE  DES  VÉSICANTS  1 


VESIGÂTOIREoALBESPEYRES 


SEUL  EMPLOYE  DANS  LES  HOPITAUX  MILITAIRES 

lour  éviter  les  substitutions,  prescrivez 

'WÉ  Vésicatoire  d’ Aîbespeyres,  et  surtout 
recommandez  d'exiger  la 
Signature  tfAlbespeyres 

sur  chaque  carré  de  5  centimètres. 

DtTAib  ;  Pb^  d'ALBESPEYBES,  SO»  Fauo*  S'-Bsnis.  Pari*. 

FUMOUZE-ALBE3PEVRES,78,  Faubg  St-DenU, 


TRAITEMENT  RATIONNEL  de 

la  Neurasthénie,  de  l'Anémie,  de  laTüBERCüLOSE  et  du  Lymphatisme. 

HISTOGÉNOL  NALINE 

i  Nouvelle  Médication  Arsénio-Pb: 

PSARINE  (Nucléine)  MÉTHy 
:  réunissant,  combinées  à  l’état  orgj 
leurs  inconvénients,  de  la  médicati 

x>os  IB  s  :  , 

Porme  liquide  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour. 

—  granulée  :  2  mesures  par  jour. 

—  ampoule  ;  Inject.  une  ampoule  par  jour.  1 

NALINE,  PHARMACiEN-PnÉPARATEUR,  Ex-Interne 

aspborée  organique  à  base  de 

LARSINATE  DISODIQUE 

inique,  tous  les  avantages,  sans 
on  arsenicale  et  phosphbrée. 

DES  hôpitaux  de  PARis.à  SAINT.DENIS  (Seine),  u 

avez-.aïcepté  la  succession. 
S0U6  bénéfice  d’inventaire. 
V'Ous  retrouveriez  votre  li¬ 
berté  d'action  en  renonçant 
purement  et  simplement  à 
la  succession. 


D'B.,à  B.  —  Nous  avons 
transmis  votre  demande  de 
renseignement  au  D'  Coste 
de  Lagrave,  directeur  du 
sanatorium  de  Gorbio,  près 
de  Menton  et  membre  du 
Concours.  Ce  sanatorium 
est  le  seul  que  nous  connais¬ 
sions  dans  le  sud-est. 

D'  S.,  à.  —  Un  ouvrier 
victime  d’un  accidentde  tra¬ 
vail  est  domicilié  dans  vo¬ 
tre  canton,  mais  son  acci¬ 
dent  est  survenu  dans  un 
canton  limitrophe,  vous  avez 
présenté  la  note  au  patron 
qui  refuse  de  payer.  Devez- 
vous  citer  et  le  patron  et 
l’ouvrier  ?  quel  est  le  juge 
compétent  ?  Telles  sont  les 
diverses  questions  que  vous 
posez. 

R.  —  Voici  la  réponse  du 
secrétaire  du  Sou. 

Une  première  question  se 
pose  tout  d'abord.  Votre 
ouvrier  appartient-il  à  une 
industrie  dont  les  risques 
sont  couverts  par  la  loi  du 
9  avril  1898.  Si  oui,  pour¬ 
suivez  le  patron  en  le  fai¬ 
sant  citer  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  où  a  eu  lieu 
l’accident,  cela  résulte  du 
certificat  médical  déposé  à 
la  mairie,  non  du  domicile 
de  l’ouvrier,  mais  du  lieu  de 
l’accident.  Le  tarif  applica¬ 
ble  est  le  tarif  ouvrier  de 
la  région,  si  le  patron  vous 
a  désigné  ;  si  le  blessé  a 
fait  choix  lui-même  de  son 
médecin,  il  faut  appliquer 
le  tarif  de  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  du  départe¬ 
ment. 

Si, par  hasard,votre  blessé 
n’était  pas  couvert  par  la 
loi  du  y  avril  1898,  il  fau¬ 
drait  vous  adresser  au  bles¬ 
sé  lui-même,  et  solidaire¬ 
ment  à  la  personne  qui  vous 
a  mis  en  œuvre.  Mais,  dans 
ce  cas,  c’est  le  droit  com¬ 
mun  qui  est  applicable. 


D'  B.,  à  P.  -  lia  été  jugé 
que  le,  médecin  directeur 
d’une  maison  de  santé  ne 
devait  pas  être  imposé  à  la 
licence  des  débitants  (juge¬ 
ment  du  tribunal  de  la  Seine 
et  arrêté  de  la  préfecture  de 
la  Seine),  vous  devez  pro¬ 
tester  devant  le  conseil  de 
préfecture,  et  réclamer  la 
remise  de  cette  imposition 
indûment  perçue.  Quant  à 
la  ,^patente,  elle  est  calculée 
sur  la  valeur  locative  de 
l’immeuble  et  ne  saurait  être 
appliquée  dans  l’espèce 
cornnàe  à  un  débitant,  puis¬ 
que  vous  ne  rentrez  pas  dans 
cette  catégorie. 


D'  S.,  à  G.  —  Vous  n’a¬ 
vez  pas  le  droit  de  réclamer 
en  justice  des  honoraires 
médicaux  pour  des  soins 
donnés  alors  que  vous  n’é¬ 
tiez  pas  encore  docteur  en 
médecine. 


L’ARSENAL  MEDICAL  MODERNE 


Vaccinations,  vaccins,  vaccinostyias  at  porlc-styies. 


En  raison  de  la  nouvelle  loi,  qui  rend  obligatoires  les.  vaccinations  et 
les  revaccinations,  nous  croyons  intéressant  d’^exposer  à  nos  lecteurs  le.s 
procédés  qui  nous  paraissent  les  plus  efficaces  pour  vacciner  un  grand 
nombre  de  personnes  sans  perte  de  temps  et  sans  exposer  nos  patients 
à  des  inoculations  pathologiques  évitables. 

La  première  chose  à  faire  c’est  de  se  procurer  un  vaccin  de  tout  repos., 

Celui  que  le  Concours  met  à  la  disposition  de  ses  abonnés  présente 
toutes  les  garanties  désirables.  C’est  une  pulpe  glycérinée  prélevée  sur 
des  génisses  de  choix,  et  de  beaucoup  préférable  à  là  lymphe  vaccinale, 
bien  moins  active  et  dont  l’usage  est  maintenant  généralement  aban¬ 
donné. 

Nos  vaccinostyles  et  porte-styles  offrent  mêmes  garanties. 

Il  faut  ensuite  s’assurer  le  concours  de  deux  aides  qui  doivent  êlr3, 
suivant  l’antique  formule,  intelligents  et  pas  jaloux,  disons  surtout  pro¬ 
pres  . 

Une  table  recouverte  d’un  linge,  de  l’eau  bouillie,  du  savon,  de  la 
ouate  hydrophile,  deux  porte-styles,  des  vaccinostyles  baignant  dans 
une  solution  de  formol  1/100®,  et  nous  avons  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  opérer  facilement  et  rapidement,  en  masse. 

Le  premier  aide  lave  au  savon  les  régions  qui  vont  servir  de  champ 
opératoire  ;  face  ex.terne  et  supérieure  du  bras  pour  les  garçons,  face 
externe  et  inférieure  de  la  cuisse  pour  les  fillettes  que  leur  état  social 
destine  au  décolletage. 

Pendant  ce  temps  le  deuxième  aide,  mains  bien  lavées,  prend  dans  la 
solution  de  formol  au  1/100=  un  des  vaccinostyles,  l'essuie  soigneusement 
avec  un  tampon  d'ouate  hydrophile,  l’adapte  au  porte-style,  brise  les 
deux  extrémités  du  tube  de  verre  contenant  le  vaccin  et,  soufflant  par 
l’une  des  extrémités,  projette  sur  le  vaccinostyle une  goutte  de  vaccin  à' 
l’endroit  où  la  partie  plate  du  vaccinostyle  se  confond  avec  la  partie 
cannelée  (1). 

L’opérateur  n’a  donc  qu’à  prendre  des  mains  de  son  aide  l’instrument 
chargé  de.  vaccin  et  parfaitement  aseptique. 

Cette  dernière  condition  a  une  grande  importance.  Alors  que  la  lancette 
était  d’un  usage  courant,  nous  devions,  pour  éviter  des  inoculations  de 
matières  septiques,  ou  de  microbes  spécifiques,  la  flamber  après  cha¬ 
que  vaccination  et  ces  flambages  successifs  détérioraient  rapidement 
les  instruments  ;  de  plus,  si  nous  n’avions  pas  le  soin  délaisser  refroidir 
la  lame,  la  chaleur  atténuait  peut-être  la  virulence  du  vaccin. 

Avec  les  vaccinostyles,  ces  inconvénients  disparaissent  et  nous  ne  crai¬ 
gnons  plus  de  propager,  par  inoculation,  une  maladie  (syphilitique  ou 
autre),  puisque  pour  chaque  sujet  nous  faisons  usage  d’un  nouveau  vac¬ 
cinostyle. 

Les  médecins  qui  ont  une  longue  pratique  de  la  vaccination  préten¬ 
dent  que  l’immunisation  a  une  durée  d’autant  plus  longue  que  la 
quantité  de  vaccin  inoculé  a  été  plus  considérable  et  que  l’imprégnation 
a  été  plus  complète.  Rien  n’étant  venu  jusqu’à  ce  jour  infirmer  cette 
opinion,  il  y  a  lieu  d’en  tenir  compte  et  de  ne  pas  se  déclarer  satisfait 
par  la  perspective  d’obtenir  un  bouton  de  vaccin.  Une  bonne  vaccina¬ 
tion  bien  réussie  doit  donner  autant  de  boulons  que  de  scarifications. 

Passant  alors  la  main  gauche  sous  le  membre  à  vacciner,  nous  tendons 
légèrement  la  peau  et  pratiquons  à  chaque  membre  trois  scarifications 
à  une  distance  suffisante  pour  que  deux  boutons  enflammés  n’arrivent 
pas  à  se  confondre  en  un  seul  et  à  former  une  large  cicatrice  d’un  as¬ 
pect  désagréable. 

Il  est  important  de  faire  des  scarifications  plutôt  que  des  piqûres.  La 
piqûre  ne  met  pas  le  vaccin  en  contact  avec  une  surface  assez  étendue. 
Nous  devons  nous  proposer  pour  but  de  faire  pénétrer  le  vaccin  dans  le 
derme  sans  intéresser  les  couches  sous-jacentes  et  sans  provoquer  une 
saignée  qui  entraînerait  mécaniquement  hors  des  vaisseaux  le  vaccin 
que  nous  voulons  y  faire  pénétrer.  Si  donc  nous  avions  une  goutte  de 
sang,  il  serait  bon  de  l’essuyer  avec  un  tampon  de  ouate  hydrophile 
avant  de  déposer  le  vaccin  sur  la  petite  plaie,  en  promenant  sur  cette 
plaie  la  partie  plate  du  vaccinostyle. 

En  terminant  l’opération, nous  recommandons  de  laisser  sécher  la  plaie 
pendant  deux  ou  troi.s  minutes  et  de  ne  pas  l’essuyer  par  des  frottements' 
de  la  chemise  ou  des  vêtements  immédiatement  en  contact  avec  la  peau. 

Grâce  à  ces  soins  minutieux,  nous  croyons  que  le  pe'tit  outillage  du 
service  vaccinal  du  Concours  permettra  de  compter  sur  le  maximum 
possible  de  succès  et  ne  faillira  pas  à  sa  vieille  réputation. 


(1)  Les  vaccinostyles  ont  la  forme  d’une’.plume 
de  la  pointe  et  tranchante  sur  les  bords. 


seul  bec,  piquant 


|ANE«uE  L^  BOURBOULLL 

VOIES  RESPIRATQlRESi 


ACTIONS  COmPLÉMENTAlRES- 
DU  VALÉRIANATE 
.  &  DU  BROMURE 
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COMBINAISON  ORGANIÇÜE 
ACIDE  VALÉRIANIÇUE  et  du  B  R  O  IVI  E  . 


LES  ŒUVRES  FILIALES 


lllléesduftCONGOURSUÉDICALi» 


Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d’adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  journal 
est  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
courant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  ; 

1"  Syndicats  médicaux 


Ce  sont  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  le  nom  indique 
assez  le  but.  11  faut  se  faire 
honneur  d’y  être  affilié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Concours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
des  syndicats  médicaux. 
Cotisation  très  faible  à 
payer  :  ser-vices  considérâ¬ 
mes  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 


2“  Caisse  des  pensions 
'  de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création^  1884 
Secrétaire  général  : 

D'  Delefosse 

1  J,  place  St-Georees.  Paris 
Trésorier:  D'  Vebdalle, 
L'hiver  à  Cannes,  2,  boul, 
d'Alsace. 

L’été  à  la  Bourboule. 
Réserves  en  igo2:goo.ooof. 


Tous  leurs  avantages  sans  leurs  inconvénients 

NI  MAUVAISE  ODEUR.  NI  MAUVAIS  GOUT 


Produits  Thérapeutiques  LEGRAND.  197.? 


contre  les  tuulatlies  des  voies  respiratoire^. 

Bronchites,  catarrhes  pulmonaires,  etc.,  et  contre  les  maladies  des  votes  urinaires  Une 
cuillerée  a  soupe  représente  o.bo  c.  de  Terpine.  Dose':  ï  à  4  cuillèrées  par  jour. 

CAPSULES  DE  TERPINE  VICIER  à  0  gr.  10  cent.  —  2  à  6  par  jour. 
Prix  du  flacon  :  3  fr.  Pharmacie  VIGIER,  12,  boulev.  Bonne-Nouvelle,  Paris 


HUILfeGRIS6^SlÉRtlllBfeMGIER 


al  MALT  TOURTAN 

a  Brasserie  Tourtel,  de  Tantonvuie 

'üET,  ancien  '^'réparateur  de  ^ASTEU  R 

ait  de  Malt  Tourtan  est  le  seul  produit  de  ce 
résenlant  les  avantages  suivants  ; 

’rès  peu  alcoolique,  très  agréable,  il  est  indiqué  dans 
AiTections  de  l’Estomac  et  de  l’Intestia. 

2»  Son  pouvoir  galactogène  le  rend  très  prccioux 
pour  les  nourrices. 

a»  Par  les  toniques  spéciaux  qu’il  renferme  il  est 
un  puissant  adjuvant  contre  la  Neurasthénie  el 
es  Convalescences  pénibles. 
in  le  prend  pur  à  la  dose  d’un  1/2  verre,  un  quart 
lure  avant  les  repas  et  aux  repas  coupé  avec  de  l’eau 
_ le  la  bi ère  légère .  _ ■ 


ttont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  so  constituer 
dans  celte  caisse,  œuvre 
du  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  touchera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
après  ;5ansde  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  1.200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d'âge  (entrée 
au-dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinze 
ans  de  participation  (en¬ 
trée  après  quarante-cinq 


VINS  et  SPIRITUEUX 


J.GUiGllâll  SL  BlUDEr 


Bordeaux  rouges  et  blancs  de  95  à 
110  francs  la  Barrique.  10%  de  remise 
à  MM.  les  Membres  du  Concours  Mé- 


Envoi  du  prii  courant  général  et  Echantillon 
sur  demande. 


SERINGUES  STERILISABLES 


li'SAItljISSEjUENT  ae  SAIST-GAEMIER  (Loire)  DEBIT  tiE  la  SOURCE: 

bf •]  1 1  •!  sf.i  Bjc]  h  ri 


L’EAU  DE  TABLE  SANS  RI  VALE.- La  plus  Légère  à  l'Estomac. 


AUTO-RELIEUR 


POUR  RELIER  SOI-lWEME 


sans  coudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  dm 
Concours  Médical,  aie  fur  et  à  mesure  de  la  ré- 
ception  des  numéros,  1  /2  toile  avec  titre  sur  le  vlat.\ 
Prix  de  l’Envoi  franco.. .  2  fr.  50 

Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  50  | 


rAdministration  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PARIS,  dP  | 


Association  amicale  || — 


Date  de  création  :  i8g4 
Réserves  en  1901, 150.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  ; 

D'  Gassot,  Ghevilly,  Loiret 


Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois,  au  delà 


]\ÆEDECI 


Léon  lîUAT 

Constructeur  à  SENLIS  (Oise 


AuiFaBRIOUESDECæNËVE, 


V  ,  ISS',  Boulevara  Sébastopol,  137  '■ 

J  1“  ETAGE  -0-0-  -0-0-  1“  ETAGE 

t.eoir*  HORLOGERIE  -  BliOUTERIIE^^^'jOAIlAÆRîE  —  ORFEVRERIE 

Mil  Catalogue  illustré  francoSsur  demande  adressée  à 


3VE.  3Vrj!L'ÎTI»OÏV!i:É;,  directeur. 
Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  les  Membres  du  Conci 
Envoi  franco  et  conditionnel  a’un  choix  complet  de  t 
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clans  des  taudis  où  l’air  et  la  lumière  pénètrent 
difficilement.  A  la  campagne,  le  fellah  vit  avec 
ses  bestiaux,  près  du  fumier,  dans  des  habitations 
humides,  en  terre  non  enduite.  Dans  cette  classe, 
les  soins  de  propi'etc  des  yeux  sont  inconnus  ; 
bien  plus,  on  laisse  s’accumuler  les  sécrétions 
sur  les  cils,  les  paupières  et  les  joues.  Les  femmes 
essuient  avec'  leurs  doigts  les  yeux  malades  de 
leurs  enfants  et  les  portent  ensuite  aux  leurs  ou 
à  ceux  d’autres  personnes. 

Eloui  Bey  attribue,  avec  raison,  aux  poussiè¬ 
res  et  aux  sables,  transportés  par  le  vent  brûlant 
du  Sud.  le  double  rôle  d'irriter  la  mugueuse 
oculaire  (comme  le  fait  chez  nous  la  poussière  de 
coton  et  de  lin  ;  en  Russie,  le  mode  de  chauf¬ 
fage  et  la  fumée),  et  de  disséminer  sur  celle  ci 
les  germes  granuleux  dont  ces  poussières  peu¬ 
vent  être  souillées. 

Beaucoup  plus  important  est  le  rôle  qui  revient 
aux  mouches  dans  la  contagion  et  la  dissémina¬ 
tion  des  granulations,  en  particulier  chez  les 
enfants  sales.  Les  mouches  fourmillent  dans  les 
habitations  malpropres,  dans  les  écoles  mal  te¬ 
nues,  dans  les  boutiques  ambulantes  où  l’on 
vend  des  fruits  ou  des  boissons  sucrées  (dattes, 
sirops,  etc.),  s’amassent  en  plaques  noires  autour 
des  paupières  recouvertes  d’une  couche  de  crasse 
et  de  sécrétions,  voltigent  d’un  œil  à  l’autre  et 
transportent  ainsi  le  germe  contagieux. 

■  N’oublions  pas,  enfin,  comme  agent  de  dissé¬ 
mination,  le  grand  bassin  d'eau  stagnante  des 
mosquées,  dans  lequel  lés  fidèles  viennent  faire 
leurs  ablutions,  c’est-à-dire  laver  différentes  par¬ 
ties  du  corps,  et  en  particulier  le  visage  et  les 
yeux..  ... 


La  symptomatologie  du  trachome  ne  saurait 
longuement  nous  arrêter. 

On  observe  ici,  comme  dans  tous  les  pays,  les 
types  cliniques  depuis  longtemps  si  bien  décrits 
par  mon  maître,  .VL  de  Wecker.  Parmi  les  mala¬ 
des  trachomateux,  il  n’en  est,  du  reste,  aucun 
qui  présente  des  lésions  identiques.  Sans  compter 
que  la  muqueuse  préparée  par  l’irritation  chro¬ 
nique  devient  un  terrain  favorable  aux  autres 
infections  microbiennes  ;  de  là,  dès  l’apparition 
des  chaleurs,  des  conjonctivites  aiguës  superpo¬ 
sées,  qui  évoluent  avec  leurs  symptômes  propres 
et  qui  guérissçnt,  tandis  que  le  trachome  persiste 
et  progresse.  C’est  au  moment  où  elles  se  compli¬ 
quent  d’état  purulent  que  les  granulations  jus¬ 
que  là  latentes,  deviennent  éminemment  conta¬ 
gieuses. 

'  L’infiltration  lympho'ide  totale  de  la  conjonc¬ 
tive  {forme  diffuse)  est  assez  rare. 

La  forme  simple,  constituée  par  des  corpuscu¬ 
les  ronds  lymphatiques,  sous-epithéliaux,  répan¬ 
dus  en  des  points  multiples  de  la  conjonctive, 
sous  forme  de  grains  de  tapioca  cuit,  donne  nais¬ 
sance  à  un  tissu  de  nouvelle  formation  qui  lais¬ 
sera  à  sa  place  une  cicatrice  r-étractile.  Ce  tissu' 
cicatriciel,  ainsi  (^ue  l’usure  progressive  de  la 
muqueuse  et  la  deformation  du  tarse,  sont  carac¬ 
téristiques  du  trachome. 

La  présence  seule  des  granulations  vraies  suf¬ 
fit  pour  irriter  la  muqueuse  et  amener  à  la  lon¬ 
gue  l’hypertrophie  du  corps  papillaire  ;  mais 
c’est  surtout  à  la  suite  des  conjonctivites  catar¬ 
rhale  ou  purulente,  greffées  sur  la  conjonctive 
atteinte  de  trachome,  que  l’on  observe  l’hyper¬ 
trophie  papillaire  et  une  infiltration  générale  de 
cellules  lympho'ides  qui  donnent  à  la  paupière 


ter  au  moins  un  cabinet  d’aisances  par  vingt  liabi- 
tants  ou  rraction  de  vingt  habitants. 

15*Les  matières  fécales,  les  urines  et  les  eaux  de 
nettoyage  provenantdes  cabinets  d’aisances  seront 
recueiilies  directement  dans  une  fosse  fixe  ou  mo- 
bile  ; 

16*  Les  cabinets  et  les  fosses  d’aisances  devront 
être  établis  conformément  aux  prescriptions  de  l’ar¬ 
rêté  les  concernant  pris  précédemment  par  le  Maire 
à  la  date  du  ; 

H*  La  création  de  puits  d’absorption  est  formelle¬ 
ment  interdite.  Celle  des  puisards  destinés  aux  eaux 
ménagères  sera  soumise  aux  obligations  édictées  par 
l’arrêté  les  concernant,  ci-dessusvisé  ; 

18‘  La  création  de  citernes  pourra  être  autorisée 
à  la  condition  que  ces  citernes  reçoivent  seulement 
leseauxpluviales  en  provenance  directe  des  toitures, 
qu’elles  soientétanches.  couvertes  en  maçonnerie  et 
inisesautantque  possible  à  l’abrides  causesdesouil- 
lure,  d’échaulfoment  et  d’altération  des  eaux  ; 

Les  eaux  de  citerne,  parce  qu’elles  entraînent  avec 
elles  dans  les  réservoirs  les  contenant  les  poussières 
et  les  débris  végétaux  ou  autres  répandus  sur  les 
toitures, ne  pourront  servir  à  l’alimentation  humaine. 
La  communication  des  citernes  avec  les  puits  à  l’aide 
d’une  canalisation,  d’une  pompe,  ou  autrement,  est 
donc  formellement  interdite  ; 

19“  Les  toits  seront  bordés  de  gouttières  ou  munis 
de  chéneaux  destinés  à  écarter  des  habitations  l’eau 
pluviale; 

L’eau  pluviale  provenant  de  la  pente  des  toits  du 
côté  des  voies  publiques  ou  privées  devra  être  réser¬ 
vée  au  nettoyage  des  ruisseaux  de  ces  voies  publi¬ 
ques  ou  privées. La  disposition  des  gouttières,  tuyaux 
de  descente  et  caniveaux  de  ce  côté  devra  être  calcu¬ 


lée  de  façon  à  amener  aux  dits  ruisseaux  le  plus 
d’eau  possible  et  à  donner  à  l’écoulement  de  cette 
eau  le  plus  d’efficacité  possible  pour  le  nettoyage  et 
l’assainissement  des  dits  ruisseaux  ; 

20"  Les  écuries,  vacheries,  bergeries,  soues  à  porcs 
devroutêtre  écartées  le  plus  possible  des  locaux  ré¬ 
servés  à  l’habitation  humaine  et  surtout  des  puits 
d’eau  potable  dont  elles  devront  être  éloignées  d’au 
moins  cinq  mètres.  Cette  distance  minima  de  cinq 
mètres  s’appliquera  non  seulement  au  puits  de  l’im¬ 
meuble  dont  dépendent  les  dites  écuries,  vacheries, 
bergeries  et  soues  à  porcs,  mais  aussi  aux  puits 
situés  sur  les  héritages  voisins  ; 

Le  sol  des  écuries,  vacheries,  bergeries  et  soues  à 
porcs  devra  être  étanche  et  les  parois  seront  revêtues 
d’un  enduit  imperméable  jusqu’au  niveau  du  des¬ 
sous  des  mangeoires  : 

Les  urines,  les  excréments  solides  et  les  litières 
souillées  ne  devant  pas  séjourner  dans  les  écuries, 
étables,  bergeries  ou  soues  à  porcs, l’écoulement  di¬ 
rect. des  excréments  liquides  vers  la  fosse  à  purin 
devra  être  assuré.(L’établissement  des  plates-formes 
à  fumiers  et  des  fosses  à  purin  devra  être  conforme 
aux  prescriptions  du  précédent  arrêté  les  concer- 

L’aéralion  des  écuries,  vacheries,bergerles,  soues 
à  porcs,  devra  être  largement  assurée  par  des  baies 
suffisantes  et  disposées  de  façon  à  diriger  les  éma¬ 
nations  odorantes  loin  des  locaux  réservés  à  l’habi¬ 
tation  humaine  : 

21“  Pour  faciliter  l’application  de  l’article  9  de  la 
loi  du  15  février  1902  et  connaître  la  plus  ou  moins 
rande  salubritédes  quartiers  et  rues  de  la  ville  et 
es  maisons  tant  nouvelles  qu’anciennes,  il  sera  éta¬ 
bli  par  les  soins  du  service  communal  d’hygiène  un 


74 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


siipénciirc  une  consistance  et  une  dureté  spé¬ 
ciales  (forme  mixte). 

D'ailleurs,  l’hypertrophie  papillaire  simple  de 
la  muqueuse  tarsienne  et  du  cuhde-sac,  c’est-à- 
dire  non  accompagnée  de  trachome,  est  frequente 
en  Egypte  et  survient  chez  les  enfants  atteints  de 
conjonctivite  purulente  catarrhale,  ou  pseudo- 
Jiiembraneuse  tondant  à  la  chronicité  1 1). 

Ces  fausses  granulations  donnent  l’aspect  de  ' 
la  foi-me  mixte  ou  papillo-granuleuse  précédem-  , 
ment  décrite  et  sont  le  point  de  départ  de  la  con-  : 
fusion  qui  règne  encore  à  propos  du  diagnostic  i 
du  vrai  trachome.  De  meme,  la  .conjonctivite 
purulente,  en  se  grefl'ant  sur  une  muqueuse  déjà 
trachoniateuse  et  en  imprimant  une  nouvelle 
évolution  à  la  maladie  préexistante,  a  donné  lieu 
à  la  description  de  Vophlalmie  égyptienne.  Or, 
nous  l’avons  déjà  dit  plus  haut,  là  conjonctivite 
purulente  n’est  pas  davantage  une  poussée  aiguë 
du  trachome  que  celui-ci  ne  peut  dériver  d’une 
conjonctivite  purulente.  Je  puis  affirmer,  pour 
ma  part,  que  je  n’ai  jamais  vu  le  trachome  suc¬ 
céder  à  l’une  des  nombreuses  conjonctivites  pu¬ 
rulentes  gonococciques  ou  autres  qu’il  m’a  été 
■donné  de  traiter  depuis  près  de  trente  ans.  Il  est 
donc  rationnel  d’admettre  que  les  praticiens  qui 
ont  observé  le  trachome  à  la  suite  d’une  ophtal¬ 
mie  purulente  guérie  ont  eu  affaire  à  des  mala-. 
des  antérieurement  atteints  de  granulations  sim¬ 
ples  et  à  marche  insidieuse. 


(1)  Il  n  eitpas  exact  de  dire  que  l’Iiypertrophie  pa¬ 
pillaire  consécutive  à  une  conjonctivite  catarrhale  ou 
blennorragique  persiste  rarement  plus  de  quelques 
semaines  après  l’infection  aiguë.  En  ce  qui  me  con- 
çorne,  j’ai  vu  ces  lésions  se  prolonger  pendant  des 
mois,  en  particulier  chez  les  enfants  scrofuleux. 


casier  sanitaire  des  maisons  de  la  commune  de 
Saint- Arnoull; 

L’établissement  du  casier  sanitaire  comprendra  ; 

1”  L’établissement  d’un  dossier  par  maison  elle 
classement  de  ce  dossier  par  rue  et  par  quartier. 

2"  La  description  de  chaque  maison  suivant  un 
cadre  dont  le  modèle  sera  fixé  ultérieurement,  et 
l’établissement  du  plan  de  chaque  maison  ; 

3°  L’inscription  au  jour  le  jour  sur  les  feuilles  spé¬ 
ciales  contenues  dans  chaque  dossier  des  incidents 
sanitaires  survenus  dans  l’immeuble  ; 

En  conséquence,  les  agents  du  service  communal 
d’hygiène  chargés  de  l’établissement  du  casier 
sanitaire  auront  le  droit  de  pénétrer  dans  les  im¬ 
meubles  pour  en  faire  la  description  et  procéder 
aux  révisions  nécessaires  ou  recueillir  les  indica¬ 
tions  jugées  utiles  ; 

Les  propriétaires  qui  s’y  opposeraient  seront 
poursuivis  en  application  des  articles  27  et  29  de, 
la  loi  du  15  février  1902  ; 

22"  Lorsqu’un  immeuble,  bâti  ou  non,  attenant  ou 
non  à  la  voie  publique,  sera  reconnu  par-  le  maire 
dangereux  pour  la  santé  des  occupants  ou  des  voi¬ 
sins,  la  procédure  à  suivre  sera  celle  édictée  parla 
loi  dans  les  termes  suivants  :  «Le  Maire  envoie  sans 
«  délai  à  la  commission  sanitaire  de  circonscription 
l’invitation  prescrite  par  l’article  12  de  la  loi  du 
15  février  1902  : 

«  Cette  invitation,  rédigée  sous  forme  de  rapport 
«  à  la  Commission  sanitaire,  sera  déposée  confor- 
«  mément  a  la  loi  au  secrétariat  de  la  Mairie  à  la 
«  disposition  des  intéressés  ; 

«  Elle  demandera  à  la  Commission  sanitaire  de  cir- 
«  conscription  de  se  prononcer  :  1"  sur  l’utilité  et 
O  la  nature  des- travaux  ;  2"  sur  i’interdition  de  l’ha- 


,  J’ai  été  frappé,  dans  mes  examens,  de  la  rareté 
I  relative  du  pannus  et  de  la  kératite  vasculaire 
;  chez  les  granuleux  égyptiens.  Eloui-Bev  n’a  consr 
;  taté  que  783  cas  de  pannus  sur  11.860  malades, 

'  soit  6  % ,  tandis  qu’à  la  clinicfue  de  1  hôpital 
’  Saint-Sauveur,  plus  delà  moitié  des  granuleux 
présentent  cette' complication.  Par  contre,  les 
;  ulcères  cornéens  sont  ici  très  fréquents. 


S’il  est  vrai  que  l’Egypte  tient  encore  le  premier 
rang  au  point  de  vue  de  la  fréquence  du  tracho¬ 
me,  il  est  au  moins  exagéré  d’avancer  que  pres¬ 
que  tous  les  Egyptiens  sont  granuleux,  et  je  tiens 
comme  peu  probants  les  pourcentages  des  con¬ 
frères  qui  ont  examiné  un  nombre  trop  restreint 
de  sujets,  ou  bien  des  individus  pris  dans  des 
milieux  spéciaux  (policliniques),  ou  favorables 
à  la  contagion  (asiles  ef  orphelinats  i. 

Les  statistiques,  basées  sur  l’examen  de  plus 
de  55.000  élèves  (Eloui  Bey), démontrent,  au  con¬ 
traire,  qu’avec  les  progrès  de  l’hygiène,  le  nom¬ 
bre  des  granuleux  a  considérablement  diminué. 
Certaines  écoles  du  gouvernement  cjuej’ai  visi¬ 
tées  avec  le  D''  Eloui  Bey  ne  fournissent  même 
cfu’un  contingent  de  28  % .  Le  reste  des  élèves 
étaient  complètement  indemnes  et  présentaient 
une  muqueuse  normale.  Il  y  a  vingt  ans,  le  mê¬ 
me  confrère  trouvait  85  %  de  granuleux. 

En  Egypte,  comme  en  Belgique,  la  cécité  recon¬ 
naît  comme  facteur  principal  le  trachome.  Or, 
le  trachome  est  une  des  maladies  que  l’on  peut 
éviter,  diminuer  et  môme  faire  disparaîti’e  par 
des  mesures  rigoureuses  d’hygiène  générale  et 
individuelle.  Aux  pouvoirs  publics  et  aux  méde¬ 
cins  incombe  le  devoir  de  prévenir  les  causes  de 


«  bitation  de  tout  ou  partie  de  l’immeuble  jusqu’à 
«  ce  que  les  conditions  d’insalubrité  aient  disparu;  » 
«  Les  propriétaires,  usufruitiers  ou  usagers,  sont 
«  avisés,  au  moins  quinze  jours  d’avance,  à  ia  dili- 
«  gence  du  Maire  et  par  lettre  recommandée,  de  la 
«  réunion  de  la  Commission  sanitaire  et  ils  produi- 
«  sent  dans  ce  délai  leurs  observations  ; 

«  lis  doivent,  s’ils  en  font  la  demande,  être  en- 
«  tendus  par  la  Commission,  en  personne  ou  par 
«  mandataire,  et  ils  sont  appelés  aux  visites  et 
«  constatations  de  lieux  ;  » 

«  En  cas  d’avis  contraire  aux  propositions  du 
«  Maire,  l’avis  de  la  Commission  sanitaire  de  cir^ 
«  conscription  est  transmis  au  Préfet  qui  saisit,  s’il 
«  y  a  lieu,  le  Conseil  d’hygiène  et  poursuit  la  pro¬ 
ie  cédure  telle  qu’elle  est  déterminée  par  la  loi  ;  t 
«  Gomme  conclusion  de  cette  procédure  et  confor- 
«  mément  aux  prescriptions  de  la  loi,  le  Maire  prend 
«  un  arrêté  ordonnant  les  travaux  nécessaires  ou 
«  portant  interdiction  d’habitation  ;  il  met  le  pro- 
«  priétaire  en  demeure  de  s’y  conformer  dans  le 
«  délai  fixé.  L’arrêté  portant  interdiction  d’habiter 
«  devra  être  revêtu  de  l’approbation  du  Préfet,  » 


Fait  à  Saint-Arnoult,  le 


Le  Maire. 


[à  suivre.) 
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la  propagation  du  trachomô  et  de  combattre  le 
mal  existant. 

Si  nous  ne  connaissons  pas  encore  aujourd’hui 
l’élément  causal  spécifique,  nous  admettons  pres¬ 
que  tous  que  le  trachome  est  une  maladie  es¬ 
sentiellement  contagieuse  et  nous  pouvons  lutter 
efficacement  contre  la  contagion. 

L, isolement  des  malades  atteints  de  trachome 
avec  sécrétions  est.  de  première  nécessité.  On 
peut  l’appliquer  l'acilemeut  dans  les  les  crèches, 
etc.,  comme  on  le  fait  pour  les  fièvres  éruptives 
et  d’autres  maladies  contagieuses.  La  création 
d’hôpitaux  ou  de  services  spéciaux  est  également 
indispensable  pour  y  recevoir  et  y  soigner  les  gra¬ 
nuleux, 

Nous  n’ignorons  pas  les  difficultés  et  les  dé¬ 
penses  qu’entraînerait  l’exécution  de  projets  des¬ 
tinés  à  atténuer  les  effets  des  conditions  climaté¬ 
riques  propres  à  l’Egypte  et  à  améliorer  l'étatéco- 
nomique  delà  classe  pauvre  de  ce  pays,  mais  il 
est  facile  aux  médecins,  secondes  par  les  hom¬ 
mes  instruits  et  influents,  de  donner  au  peuple 
une  meilleure  éducation  hygiénique  et  de  lui 
faire  toucher  du  doigt  les  dangers  de  la  malpro¬ 
preté,  résultant  souvent  de  préjugés  absurdes  et 
nuisilDles. 

En  résumé  : 

1“  L’ophtalmie  égyptienne,  en  tant  qu’entité 
morbide,  n’existe  pas.  On  a  improprement  donné 
ce  nom  au  trachome  compliqué  d’un  état  catar¬ 
rhal  ou  purulent  de  la  conjonctive  ; 

2“  Histologiquement  et  cliniquement,  le .  ti'a- 
chome  en  Egypte  est  absolument  identique  au  tra¬ 
chome  européen  et  il  ne  saurait  être  la  consé¬ 
quence  ou  la  dérivation  d’une  conjonctivite  ca¬ 
tarrhale,  purulente,  ou  pseudo-membraneuse  ; 

3“  Les  conditions  climatériques  et  hygiéniques 
propres  à  l’Egypte  expliquent  la  fréquence  et  la 
diffusion  du  trachome  et  des  conjonctivites  dqns 
ce  pays  ; 

¥  Les  conjonctivites  catarrhale  et  purulente, 
endémiques  en  Egypte,  deviennent  épidémiques 
pendant  la  saison  estivale  et  frappent  les  Euro¬ 
péens,  mais  surtout  les  enfants  indigènes  qui  se 
contaminent  entre  eux  ; 

,  ¥  Grâce  aux  progrès  do  l’hygiène,  le  nombre 
des  granuleux  a  sensiblement  diminué,  et  il  n’est 
plus  exact  dédire  qu’actucllcment  presque  la 
totalité  des  Egyptiens  sont  atteints  de  cette  affec¬ 
tion  ; 

6°  Pour  lutter  efficacement  contre  l’élément 
causal  contagion,  il  est  indispensable  d’isoler 
les  granuleux  i\  forme  sécrétante.  Des  liôpitaux 
ou  au  moins  des  salles  exclusivement  réservées 
aux  malades  granuleux  s’imposent,  on  môme 
temps  que  des  mesures  et  des  projets  d’utilité 
publique  capables  d’améliorer  l’état  hygiénique 
et  social  des  classes  pauvres. 

fïlËOEGINE  PRATSÇUE 

La  IViénopause. 

Très  redoutée,  en  général,  par  les  femmes,  la 
ménopause,  encore  appelée  «  âge  critique  »  ou 
«  retour  d’âge»,  est  cette  période  critique  pendant 
laq^uclle  les  époques  menstruelles  diminuent, 
puis  disparaissent;  c’est, la  fin  de  la  vie  génitale 
chez  la  femme  et,  ne  leur  en  déplaise,  c’est  le 


commencement  du  vieillissement,  qiii  marque  la 
terminaison  des  fonctions  sexuelles  etla  cessation 
de  toute  faculté  conceptionnelle. 

Certes,  c’est  avec  raison  que  les  femmes  redou¬ 
tent  ce  stade  dangereux  de  leur  existence  ;  beau¬ 
coup  ne  doublent  pas  sans  encombre  ce  cap  hé¬ 
rissé  d’écueils.  Nous  allons  passer  en  revue  les 
principaux  de  ces  écueils  et  indiquer,  chemin  fai¬ 
sant,  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  éviter  d'y 
sombrer. 


Aperçu  physiologico -pathologique  de  la 
ménopause. 

Toiite  femme  doit  normalement  cesser  d’avoir 
ses  écoulements  sanguins  mensuels  vers  é5  ou  50 
ans,  en  moyenne.  C’est  un  fait  d’observation  in¬ 
discutable  et  toutes  celles  qui  dérogent  à  cette  rè¬ 
gle  physiologiqrie,  constituent  des  exceptions  plus 
ou  moins  moiLides,  dignes  d’éveiller  l’attention 
et  de  nécessiter  un  examen  approfondi.  Quelques 
femmes,  en  effet,  cessent  de  «  voir  »  vers  40  ans  ; 
d’autres  «  voient  »  encore  après  50  ans  ;  toutefois, 
ces  phénomènes  sont  rares  et,  quand  une  femme 
déclare  cela  à  son  médecin,  celui-ci  fera  bien  de 
se  montrer  toujours  sceptique.  A  40  ans,  l’arrôt 
des  règles  peut  très  bien  être  dû  à  une  grossesse 
tardive  ;  même  à  45  et  50  ans,  le  fait  a  été  plu¬ 
sieurs  fois  observé.  Après  50  ans,  la  continuation 
des  règles,  surtout  si  ces  dernières  sont  de  plus 
en  plus  abondantes,  peut  très  bienannoncer  l’ap¬ 
parition  d’un  néoplasme  ;  ces  deux  éventualités 
ne  doivent  jamais  échapper  à  l’esprit  attentif  du 
médecin. 

Ceci  dit,  voyons  ce  qu’est  la  ménopause  ;  c’est 
l'arrêt  de  l’écoulement  menstruel  et,  par  consé¬ 
quent,  l’arrêt  du  phénomène  congestif  de  tout 
l’appareil  génital,  qui  accompagne  chaque  mens¬ 
trué.  Les  ovaires,  les  trompes,  l’utérus,  le  vagin, 
ne  vont  plus  subir  cette  tuméfaction  générale 
cette  vaso-dilatation,  cette  turgescence  vasculaire 
avec  excès  de  tension  sanguine,  qui  se  produisait 
cycliquement  toutes  les  quatre  semaines  ;  le  suc 
ovarien  se  tarit,  les  réflexes  nerveux  génito-cir- 
culatoires  sont  abolis  ;  c’est  l’atrophie  qui  com¬ 
mence  dans  ces  régions.  Bien  entendu,  l’arrêt  est 
rarement  brusque  et  définitif,  et  le  plus  souvent; 
les  menstrues  diminuent  progressivement,  soit 
en  quantité,  soit  en  régularité.  Les  règles  ne  vien¬ 
nent  plus  que  tous  les  2  mois  ou  tous  les  3  mois, 
puis  peu  à  pou,  tous  les  4,  5  ou  fi  mois  ;  parfois, 
c’est  le  contraire  qui  se  passe,  le  sang  vient  deux 
fois  dans  un  mois,  puis  ne  reparaît  plus  avant  3 
mois,  il  revient,  de  nouveau,  irrégulièrement 
pendant  2  mois,  puis  s’arrête  encore,  en  un  mot 
c’est  un  désordre  complet  dans  une  fonction  qui 
était  auparavant  fort  régulière. 

La  suppression  brusque  ou  par  à  coups  decette 
importante  fonction  détruit  forcément  un  équili¬ 
bre  que  l’économie  était  habituée  à  préparer  cha- 
(jue  mois  ;  c’est  une  sorte  d’émonctoire,  de  sou¬ 
pape  qui  est  supprimée  en  peu  de  temps,  et  du 
même  coup  la  saignée  dépurative  et  régulatri¬ 
ce  de  la  tension  circulatoire  se  trouve  intercep¬ 
tée.  Habituellement,  la  souple  nature  suffit  pour 
accommoder  et  adapter  les  organes  à  leur  nou¬ 
veau  fonctionnement,  mais,  cette  adaptation  ne 
se  fait  pas  toujours  aisément  et,  parfois,  elle  ne 
se  fait  même  pas  du  tout,  d’ou  dos  troubles 
nombreux  et  l’eclosion  de  graves  maladies. 

Normalement,  la  ménopause  s’accompagne  de 
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malaises  congestifs,  principalement  céphaliques  : 
bouffées  de  chaleur,  rougeurs  subites  au  visage, 
vertiges,  sueurs  plus  ou  moins  abondantes,  fris¬ 
sons,  fourmillements,  engourdissements.  Ces  phé¬ 
nomènes  sont  habituels,  et  leur  caractéristique  est 
d’être  périodiques  et  de  se  produire  sans  causes 
apparentes  :  ad  cours  d'une  conversation,  d’un 
travail,  d’une  promenade,  d'un  acte  quelconque, 
le  buste,  le  cou,  la  face,  se  couvrent  subitement  de 
sueurs  profuses,  qui  durent  quelques  minutes, 
puis  cessent  aussi  subitement,  pour  reparaître  à  | 
ou  6  fois  au  moins  en  24  heures.  Ces  phénomènes  | 
durent  tantôt  quelques  mois,  tantôt  plusieurs  an¬ 
nées.  puis  linissent  par  s’atténuer  à  la  longue.  11 
arrive  cependant  que  les  sueurs  durent  jusqu'à 
un  âge  très  avancé,  sans  subir  d’atténuations. 

—  Contre  ces  troubles  fort  gênants,  la  méde¬ 
cine  ne  peut  pas  grand’chose  ;  il  n’y  a  pas  de  trai¬ 
tement  héroïque,  ni  même  scientifique  ;  les  mé¬ 
dicaments  vaso-moteurs,  vaso-constricteurs  :  er¬ 
got  de  seigle  etergotine,  agaric  et  agaricine,bella-  | 
done  et  atropine  sont,  ou  trop  dangereux  (car  il 
faut  les  continuer  longtemps),  ou  trop  peu  effica¬ 
ces  pour  leS'  risques  auxquels  ils  exposent. 

Le  ni  ieux  est  d’employer  les  remèdes  populaires 
ou  «  de  bonnes  femmes  »  pour  satisfaire  les  clien¬ 
tes  impatientes  ;  tisanes  de  vigne  rouge,  tisane 
de  sanguinaria,  de  racine  de  fraisier,  d'aunée,  de 
bardane,  de  pensée  sauvage. 

Ce  qui  constitue  selon  nous  le  meilleur  mode 
de  traitement,  c’est  l’administration  systémati¬ 
que,  pendant  6,  8,  10,  12,  18  mois,  d'une  purga¬ 
tion  mensuelle  sulfatée,  sodique  ou  magnésienne; 
cette  purge  joue  le  rôle  d’une  saignée  blanche, 
séreuse,  et  d’un  décongestif  général,  remplaçant 
plus  ou  moins  l'émonctoire  naturel  des  mens¬ 
trues. 

II 

l’HÉNOMKNES  PATHOLOGIQUES  ET  ÉVOLUTIONS 
MORBIDES  DE  LA  MÉNOPAUSE. 

La  ménopause  ne  se  passe  pas  toujours  simple¬ 
ment,  il  s'en  faut  de  beaucoup.  Chaque  appareil 
de  l'organisme  peut  être  le  siège  d’un  trouble 
plus  ou  moins  profond  qui  devient  souvent  le. 
début  de  toute  une  évolution  morbide.  Les  ap¬ 
pareils  les  plus  fréquemment  atteints  sont  :  1  ap¬ 
pareil  génito-mammaire,  l  appareil  nerveux,  l'ap¬ 
pareil  circulatoire  ;  puis  viennent,  par  ordre  de 
fréquence,  l  appareil  digestif,  l'appareil  urinaire, 
les  glandes  annexes,  foie,  rate,  corps  thyroïde. 

A..  Du  côté  de  l’appareil  génito-urinaire,  il  se 
développe  souvent,  au  moment  delà  ménopause, 
des  néoplasmes  qui,  jusque-là,  étaient  restés  la¬ 
tents  :  kystes  de  l’ovaire,  fibromes,  tumeurs  fibro- 
kystiques,  épithélioma,  carcinome,  squirrhe. 

Le  développement  des  kystes  ovariques  ou  des 
corps  fibreux  coïncidant  avec  la  cessation  des 
menstrues  peut  faire  croire  à  un  début  de  gros¬ 
sesse,  comme, d’ailleurs,  on  a  pu  prendre  pour  un 
développement  kystique  de  la  ménopause,  néces¬ 
sitant  une  intervention  chirurgicale,  une  vérita¬ 
ble  grossesse  tardive. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  les  signes  spéciaux 
qui  permettent  de  faire  le  diagnostic  des  kystes 
et  de  la  grossesse  ;  il  suffit  de  penser  à  cette  éven¬ 
tualité  pour  établir  le  diagnostic.  Ce  qui  est  plus 

grave  et  plus  inquiétant,  c'est  le  développement 
es  corps  fibreux,  qui  prend  parfois  des  propor¬ 
tions  énormes  en  quelques  mois  et  s’accompagne 
de  pertes  sanguines  très  abondantes  et  réitérées. 


Quand  une  femme,  arrivée  à  la  ménopause,  voit 
tout  à  coup  réapparaître  ses  pertes,  mais  avec  irré¬ 
gularité  et  exagération,  il  faut  être  très  circons¬ 
pect  avant  d’essayer  de  faire  un  diagnostic  :  cc 
peut  être  un  fibrome,  mais  ce  peut  être  aussi  un 
début  de  cancer.  Le  fibrome  ne  s’accompagne  pas 
de  douleurs,  la  plupart  du  temps  ;  cfe  plus,  il 
laisse  intact  le  col  utérin,  qui  paraît  seulement 
augmenté  de  volume  et  de  poids  ;  le  corps  utérin 
est  lourd  et  d’une  consistance  plus  résistante  au 
toucher  vaginal  et  au  palper  abdominal. 

Au  contraire,  le  cancer  utérin,  éqithélioma  ou 
carcinome,  s’annonce  par  des  altérations  mu¬ 
queuses  du  col  parfaitement  visibles  au  spécuhim 
(papillomes,  bourgeons  charnus,  ulcérations  fon¬ 
gueuses  plus  ou  moins  étendues).  Le  toucher  va¬ 
ginal  révèle  l’existence  de  fongosités  mollès  ou 
de  saillies  dures,  anfractueuses,  plus  ou  moins 
volumineuses  sur  les  lèvres  du  col  ou  à  sa  surface; 
au  palper,  l’utérus  n’a  pas  toujours  notablement 
augmenté  de  volume  et  les  douleurs  spontanées 
ou  provoquées  sont  assez  rares  au  début.  Dans 
certains  cas,  on  ne  peut  même  rien  déceler  ni  par 
l’examen  au  toucher,  ni  par  l’examen  au  spécu¬ 
lum  :  c’est  seulement  par  l’exagération  de  fré¬ 
quence  et  d’abondance  des  pertes  sanguines,  par 
l'amaigrissement  et  le  jaunissement  du  teint  des 
téguments,  enfin  par  les  troubles  nerveux  multi¬ 
ples,  crises  hystériformes,  inappétence,  diarrhée 
facile,  altération  du  caractère,  que  l’on  peut  être 
mis  sur  la  voie  du  diagnostic.  C’est  seulement  à 
ce  moment,  en  effet,  avant  l’apparition  des  signes 
pathognomoniques  du  cancer  (métrorrhagies  con¬ 
tinuelles,  fétidité  des  écoulements,  douleurs  pel¬ 
viennes  et  sacrées,  bourgeons  et  végétations  va- 
gino-cervicales  abondantes)  qu’il  importe  de  ten¬ 
ter  un  traitement  curatif. 

Contre  les  kystes  ovariques,il  n’y  a  qu’une  seule 
méthode  de  traitement'  :  l’intervention  chirurgi¬ 
cale,  ponction  et  excision.  Aucune  médication 
n’est  susceptible.de  faire  disparaître  un  kyste  ;il 
est,  par  conséquent,  inutile  et  illusoire  d’en  es¬ 
sayer  une  de  quelque  nature  qu’elle  soit. 

Contre  les  fibromes,  il  y  aura  lieu  d’essayer. la 
médication  interne  par  l’extrait  de  corps  thyroïde, 
à  doses  fractionnées  et  progressives  ;  concomi¬ 
tamment,  on  peut  prescrire  les  injections  très 
chaudes  au  chloi’ure  de  sodium  et  au  sulfate  de 
soude  dans  l’intervalle  des  métrorrhagies.  Pen¬ 
dant  les  métrorrhagies,  il  faut  faire  observer  le 
repos  au  lit  et  administrer  des  cachets  de  vingt- 
cinq  centigrammes  de  poudre  de  sabine  deux  fois 
par  jour. 

Contre  le  cancer  au  début,  il  faut  tenter  la 
méthode  abortive  par  les  injections  sous-cutanées 
de  cacodylate  de  soude,  cinq  à  dix  centigrammes 
tous  les  3  jours,  et  les  petites  doses  de  sulfate  de 
quinine,  quinze  à  vingt  centigrammes  par  jour, 
d’une  façon  ininterrompue  pendant  15  jours  ou 
20  jours  chaque  mois.  Surtout,  pas  de  cautéri¬ 
sations  chimiques,  ni  d’excisions  sanglantes  : 
c’est  donner  le  coup  de  fouet  à  l’infection  jusqu'a¬ 
lors  presque  latente. 

—  L’appareil  génital  n’est  pas  le  seul  qui  puisse 
être  envahi  par  les  néoplasmes  au  moment  de  la 
ménopause  :  c’est  la  pénible  époque  pendant  la¬ 
quelle  «  le  sang  travaille  et  cherche  à  se  fixer  » 
comme  disent  les  bonnes  femmes  ;  en  d'autres 
termes,  c’est  l'époque  où  les  productious  néopla¬ 
siques  germent  avec  le  plus  de  facilité.  Après  l’u¬ 
térus  et  l’ovaire,  c’est  le  sein  qui  est  plus  fré- 
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quemment  frappé.  Ici  encore,  on  doit  appliquer 
le  cacodylate  en  injections,  le  sulfate  de  quinine 
en  cachets,  à  petites  doses,  les  pâtes  à  l’acide  ar¬ 
sénieux  en  onctions  sur  la  grosseur,  en  attendant 
que  l’on  décide  la  malade  à  l’amputation  du  sein 
I  et  au  curage  de  l’aisselle  d'emblée. 

B.  L’appareil  cérébro-spinal  et  nerveux  péri¬ 
phérique  est  très  fréquemment  frappé  au  mo¬ 
ment  de  la  ménopause,  surtout  chez  les  femmes 
névropathes  et  hystériques  ;  parésies,  analgésies 
i  locales,  engourdissements  périphériques,  mais 
plus  particulièrement  encore,  ictus  apoplectique, 
ramollissement  cérébral,  hémiplégies,  paraplé¬ 
gies,  quelquefois  même  apoplexies  cérébrales  et 
hémorragies  méningo-encephaliques. 

Heureusement  les  accidents  ne  sont  pas  sou¬ 
vent  aussi  graves,  et  ce  que  l’on  remarque  sur¬ 
tout,  ce  sont  des  troubles  trophiques,  blanchisse¬ 
ment  des  cheveux,  acné  rosacée,  varices,  ulcères 
variqueux,  etc.,  ou  bien  des  variations  très  inquié¬ 
tantes  dans  le  caractère  et  l’humeur  hahituelle, 
qui  devient  morose,  acariâtre,  jalouse,  médisan¬ 
te  ou  au  contraire  bonas'se  à  l’excès.  Ces  change¬ 
ments  aboutissent  dans  certains  cas  à  un  état  de 
véritable  aliénation  mentale  :  délire,  hallucina¬ 
tions,  manies,  délire  de  persécution. 

Gomme  traitement,  le  plus  souvent,  il  n’y  a 
qu’à  essayer  la  suggestion  hypnotique  ou  la  sug¬ 
gestion  à  l’état  de  veille,  les  antispasmodiques  et 
l’hydrothérapie,  mais  non  pas  l’électricité,  qui 
fournit  rarement  de  bons  résultats. 

G.  L'appareil  circulatoire  est  fréquemmentfrap- 
pé  au  cours  de  la  ménopause.  M.  le  D''  Cii.  Fies- 
singer,  dOyonnax,  a  récemment  insisté  sur  cette 
question  dans  le  Journal  des  Praliciens.  «  Au  dé¬ 
but, les  palpitations  sont  passagères  etné  se  mon¬ 
trent  guère  qu’à  l'occasion  d’un  ell'ort,  d’une 
marche,  d’une  digestion  pénible,  d’une  émotion; 
puis  elles  s’installent  à  demeure.  La  malade  est 
oppressée  ;  son  cœur  s'all'ole  ;  parfois  il  se  dilate 
et  se  complique  de  tous  les  désordres  d  insuffi¬ 
sance  cardiaque. 

«  Et  ici  une  distinction  immédiate  demande  à 
être  faite. 

«Ou  ces  accidents  atteignent  un  cœur  parfaite¬ 
ment  sain  ;  ils  sont  l’effet  exclusif  delà  ménopause 
et  disparaissent  avec  elle,  laissant  après  leur  dé¬ 
part  le  cœur  dans  l’état  normal  où  il  était  aupa¬ 
ravant.  Ce  sont  les  cardiopathies  de  la  ménopause 

«  Ou  bien,  ces  accidents  frappent  le  cœur  déjà 
malade.  L’organe  est  en  moindre  état  de  défense 
(lu  fait  d’une  altération  préalalrle  de  la  libre  car- 
diacpie  ou  des  orifices.  Le  clinicien  sé  trouve  en 
face  d’une  myocardite,  d  qpc  cardio-sclérose, 
d'une  affection  valvulaire.  Jhi  ménopause  sur¬ 
vient,  aggrave  du  coup  les  tfoubles  afférents  à 
ces  maladies. Ce  sont  les  cardiopalhü'S  aggravées  par 
la  ménopause.  M.  Clément  (de  Lyon),  dans  son  cx- 
ccllentmémoire  (/ierme  rfe  Mèd.  1885,  p.  118),  avait 
considéré  en  pareil  casle  pronostic  comme  l’avo- 
rahlc.  Un  tel  optimisme  ne  saurait  être  nourri.  Si 
le  cœur  est  résistant  avant  l’orage  de  la  méno¬ 
pause,  oui,  il  tiendra  tête  et  ne  sera  abattu  que 
momentanément.  Est-il  au  contraire  touché  pro¬ 
fondément,  il  s’efl'ondre  d’une  façon  définitive  et 
la  mort  fera  suite. 

«  Ou  bien  le  cœur  est  sain,  mais  les  désordres 
d’un  autre  appareil  survenant  à  l’époque  de  la 
ménopause  serviront  de  trait  d’union,  provoque¬ 
ront  les  accidents.  L’obésité,  les  lésions  utérines 


embrassent  le  plus  souvent  les  causes  qui  pro¬ 
duisent  ce  troisième  type  de  cardiopathies.» 

D’après  M.  Huchard,les  troubles  cardiaques  de 
la  ménopause  ressortissent  avant  tout  à  des  phé¬ 
nomènes  d’hypertension  artérielle.Il  est  donc  in¬ 
diqué  de  combattre  ces  phénomènes  par  des 
agents  hypotenseurs.  L'ovarineest  de  ceux-là  ;on 
la  prescrira  d’autant  plus  volontiers  que  l’action 
hypotensive  de  la  sécrétionovarienne  cessant  avec 
la  ménopause,  un  des  obstacles  à  l’action  des 
glandes  hypertensives  (capsules  surrénales,  par 
exemple)  est  supprimé  ;  de  là  hypertension  par- 
manque  d’un  des  freins  hypotenseurs.  Comme  l'a 
remarqué  M.  Huchard  dans  une  récente  leçon 
clinique,  cette  vue  de  l'esprit  ne  doit  pas  nous 
dispenser  de  prescrire  toujours,  et  avant  tout,  la 
grande  médication  hypotensive,  dont  les  effets 
sont  vérifiés  depuis  longtemps  :  le  régime  lacto- 
végétarien.  Pareille  appréciation  est  d’autant  plus 
judicieuse  que  d’autres  éléments  que  la  suppres¬ 
sion  de  la  fonction  ovarienne  entrent  enjeu  pour 

Êroduire  l’hypertension  de  la  ménopause  ;  d’a- 
ord  la  pléthore  sanguine,résultant  de  l’arrêt  de 
la  fonction  menstruelle,  ensuite  l’excitabilité  ner¬ 
veuse  augmentée  à  ce  moment,  et  peut-être  aussi 
et  en  dernier  lieu  la  présence  de  toxines  et  l’ac¬ 
tion  vaso-constrictive  possible  des  poisons  conte¬ 
nus  dans  le  sang  menstruel.  On  sait,en  effet,  que 
Charrin,  Spilmann,  Étienne,  reprenant  les  idees 
anciennes  sur  le  rôle  dépurateur  du  sang  mens¬ 
truel,  ont  démontré  la  puissance  toxique  plus 
grande  de  ce  sang.  Toutes  ces  raisons  concourent 
à  prescrire  l’emploi  du  régime  lacto-végétarien 
éliminateur  des  toxines  et  modérateur  de  l'hyper¬ 
tension  artérielle. 

A  côté  des  h'oubles  cardiaques,  signalons  les 
phénomènes  d’artério-sclérose  et  même  les  ané¬ 
vrysmes  ;  enfin,  les  varices  qui  prennent  rapide¬ 
ment  une  assez  grande  extension  et  contre  les¬ 
quelles  on  peut  recourir  à  l’extrait-hydro-alcoo- 
hque  d’hamamolis  virginica. 

D.  Nous  terminerons  en  signalant  successive¬ 
ment  les  désordres  qui  peuvent  atteindre  lés  divers 
appareils:  le  diabète,  l’obésité,  le  rhumatisme  chro¬ 
nique  fibreux  et  noueux,  la  goutte, l’albuminurie 
(comme  maladies  générales  diathésiques);  la  dila¬ 
tation  aiguë  stomacale,  la  dyspepsie  sous  toutes 
ses  formes,  le  cancer  gastrique,  l’entérite  mu- 
co-membraneuse,  le  cancer  intestinal  ou  ,rectal, 
(pour  l’appareil  digestif)  ;  la  gravelle  et  les  coli¬ 
ques  néphrétiques,  la  lithiase  biliaire  et  les  coli¬ 
ques  hépatiques,  les  cirrhoses  biliaires,  le  cancer 
du  foie,  les  pancréatites  et  le  cancer  du  pancréas, 
le  goitre  et  les  kystes  thyroïdiens,  etc.  Toutes  ces 
affections,  fort  graves,  peuvent  éclore  après  la 
ménopause  ou  recevoir  du  fait  môme  de  cette  mé¬ 
nopause  un  coup  de  fouet  décisif  et  rapidement 
progressif. 

De  l’attention  donc,  à  ce  moment  surtout, 
(fuand  les  clientes  viennent  nous  consulter  :  si 
elles  étaient  souffrantes  auparavant,  leur  mal 
peut  devenir  rapidement  plus  grave  :  si  clics  ont 
toujours  été  bien  portantes,  prenons  garde  au 
sournois  cancer  qui  les  guette.  Dans  les  deux  cas, 
fouillons  bien  leurs  antécédents,  leurs  symptô¬ 
mes  subjectifs  et  leur  hygiène  personnelle  ;  scru¬ 
tons  tous  les  organes,  sans  omettre  les  principaux, 
l’utérus  et  les  seins,  etanalysons  l’urine  et  le  sang, 
dont  les  variations  chimiques  et  globulaires  peu¬ 
vent  nous  mettre  sur  la  voie  d’un  d'iagnostic  pré¬ 
coce.  En  tout  cas,  recommandons  toujours  un 
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redoubleiuent  d’hygiène  et  de  dépuration  intes¬ 
tinale  et  urinaire  (purges  fréquentes,  arsenic  et 
régime  lacto-végétarien).  . 

D''  Paul  Huguenun. 


CHROKigUE  PROFESSIOHMELLE 

L’affaire  du  Syndical  de  Bourgoin. 

Sous  le  titre  «  Intérêts  professionnels  »  le  Jour¬ 
nal  des  Praticiens  vient  de  faire  paraître  un  arti¬ 
cle  que  reproduit  VE  toile  médtcrde  et  dans  lequel 
les  résultats  obtenus  dans  l’aflairê  du  Syndicat 
médical  de  Bourgoin  devant^  la  Cour  de  Greno¬ 
ble  sont  apprécies  de  façon  à  émouvoir  à  la  fois 
le  Comité  du  Sou  médical,  dont  l’appui  a  permis 
d’obtenir  ces  résultats,  et  les  médecins  qui  se 
préoccupent  delà  situation  créée  aux  Syndicats 
parles  lélonies  de  quelques  syndiqués. 

Il  semblerait  d’après  l’analyse  des  décisions  ren¬ 
dues  qui  est  donnée  par  notre  confrère,  que  ces  ré¬ 
sultats  fussent  défavorables  à  l’intérêt  dü  corps 
médical  et  (fue  les  décisions  de  la  justice  «  aient 
donné  satisfaction  aux  deux  parties  »,  c’est-à-dire 
mis  dans  le  même  sac  le  médecin  ({ui  a  trahi 
ses  engagements  et  ses  confrères  victimes  de  son 
manque  de  parole. 

L’article  parle  à  la  fois  d’un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble  et  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
(alors  que  la  Cour  de  Lyon  n’a  jamais  eu  à  se  pro¬ 
noncer  dans  cette  affaire),  et  même  de  deux  arrêts 
qui  auraientété  prononces  par  cettedernière  Cour, 
alors  qu’il  n’y  a  jamais  eu  qu’une  seule  décision 
de  la  Gourde  Grenoble,  conlirinant  le  jugement 
du  tribunal  de  Bourgoin. 

L’aut.eur  exprime  ensuite  le  regret  «  qu’on  fasse 
intervenir  la  justice  dans  les  débats  entre  collè¬ 
gues  »  ;  «  qu’il  n’y  ait  pas  de  tribunal  médical,  ex¬ 
clusivement  composé  de  confrères,  qui  jugerait  en 
dernier  ressort,  à  l’arbitrage  duquel  chacun  serait 
tenu  de  se  soumettre  i'  Pareille  institution  n’exis¬ 
tant  pas,  a  j  ou  te- t-il  en  terminant,  nos  confrères 
de  l’Isère  n’ont  eu  d’autre  ressource  que  l’appel 
aux  tribunaux.  Et  cela  est  regrettable  ». 

Pour  tout  lecteur  qui  sait  ce  que  parler  veut 
dire,  cela  signifie  que,  plutôt  que  de  se  faire  ren- 
drejustice  par  les  juridictions  communes  à  tous 
les  citoyens  lésés  soit  par  un  délit,  soit  par  un  quasi 
délit,  les  médecins,  quand  il  s’agit  d’un  des  leurs, 
devraient  étouffer  l’affaire,  ou  charger  une  de  leurs 
associations  de  procédera  cette  opération.  Autre¬ 
ment  dit,  ils  devraient  se  comporter  comme  de 
simples  frères  ignorantins  à  l’égard  de  l’un  des 
membres  de  la  congrégation  qui  a  commis  une 
faute.  «  Lavez  votre  linge  sale  en  famille,  si  c’est 
possible,  et  si  cela  ne  l’est  pas,  dévorez  les  inju¬ 
res  en  silence  ».  Tel  est  l’éternel  conseil  tiue  don¬ 
nent  en  pareil  cas  les  trembleurs  et  les  timorés. 
Nous  connaissions  déjà  ce  langage. 

Tant  c^ue  les  lois  constitutionnelles  de  la  Répu- 
bli(iue  française  n’auront  pas  institué  des  tribu¬ 
naux  spéciaux  pour  chaque  corporation,  les  tri¬ 
bunaux  ecclésiastiiiues  çour  les  délits  contre  la 
foi  et  les  tribunaux  médicaux  pour  les  délits 
d’ordre  médical,  tant  (|ue  les  Français,  qu’ils  soient 
médecins  ou  qu’ils  exercent  une  autre  profession, 
se  trouveront  en  face  d’une  organisation  judiciai¬ 
re  générale  et  commune  à  tous  les  citoyens,  c’est 
bien  à  cette  juridiction,  n’est-ce  pas,  qu'il  leur 
faudra  demander  de  prononcer  les  sanctions  que 
comporte  la  violation  d’engagements  formels!' 


jl  est  puéril  de  regretter,  à  la  place  de  cette  orga¬ 
nisation,  une  sorte  de  justice  corporative. 

Tout  ce  qu’on  peut  souhaiter,  c’est  de  mettre  la 
juridiction  ordinaire  dans  la  nécessité  de  pronoii- 
cer  des  sanctions  sérieuses,  et  à  cet  effet  dé  stipuler 
dans  les  statuts  des  Syndicats  —  comme  nous  l'à: 
vons  déjà  dit  et  répété  —  des  amendes  et  des  clau¬ 
ses  pénales  importantes  en  cas  de  manquement, 
par  les  syndiqués,  à  leurs  engagements. 

Les  bureaux  des  syndicats  ou  des  associations 
médicales  ne  peuvent,  cela  est  clair,  prononcer 
des  décisions  qui  soient  appuyées  sur  des  sanc- 
tioiis  sérieuses  qii’en  suivant  cette  voie.  Dans 
prescfuetous  les  statuts  des  syndicats,  la  peine,  la 
plus  grave  était  celle  de  l’exclusion.  C’est  une  ga¬ 
rantie  bien  insuffisante  pour  obtenir  l’observa¬ 
tion  par  les  syndiqués  de  leurs  engagements,  alors 
qu’ils  peuvent  à  tout  instant  et  sans  motifs,  ans 
termes  de  la  loi  de  1^84,  se  dégager  de  la  parole 
donnée  en  démissionnant  du  Syndicat  et  c’est 
une  peine  bien  légère,  alors  que,  une  fois  exclu, 
le  syndiqué  a  la  ressource,  étant  donné  la  facilité 
avec  laquelle  en  France  l’opinion  se  laisse  trom¬ 
per  et  bafouer,  de  jouer  auprès  du  public  delà 
fameuse  intolérance  des  syndicats  et  de  crier  à  la 
persécution.  En  deux  tours  de  main,  le  confrère 
filou  se  pose  en  victime  et  la  foule  ignorante  et 
crédule  est  toute  prête  à  le  hisser  sur  un  piédes¬ 
tal  avec  la  palme  du  martyre.  Aussi,  loi’sque.dans 
des  statuts  bien  précis,  il  sera  prévu  une  amende 
de  plusieurs  mille  francs,  chaque  fois  qu’un  syn¬ 
diqué  sera  pris  la  main  dans  le  sac,  les  tribunaux 
étant  obligés  d’appliquer  la  clause  pénale,  on 
verra  que  les  filous  se  feront  plus  rares  et  que  les 
syndicats,  qui  ne  battaient  (jue  d’une  aile  dans 
l’ancien  état  de  choses,  reprendront  de  la  vi¬ 
gueur,  retrouveront  leur  vitalité. 

Mais  ce  qu'il  ne  faut  pas  faire  en  tout  cas,  c’est 
suivre  les  conseils  des  partisans  du  «  laissez 
faire  »,  du  «  laissez  trahir  »  du  «  laissez  voler  »,  des 
amateurs  de  l’étoufl'ement.  Car  c’en  serait  faitdes 
syndicats, et  en  face  des  sociétés  puissantes,  deces 
syndicats  de  capitaux,  qui  ont,  comme  on  l’a  dit, 
un  coifre-fort  à  la  place  du  cœur,  les  médecins 
isolés  n’auraient  plus  qu’à  courber  la  tête  et  à 
serrer  de  plusieurs  crans  leur  ceinture  sur  leur 
ventre,  dex'enu  de  jour  en  jour  plus  creux. 

C’est  ce  qu’ont  compris  nos  confrères  de  Boun 
goin  qui,  s’ils  n’avaient  écouté  [que  leur  intérêt 
personnel,  auraient  peut-être  suivi  les  conseilsde 
la  prudence  et  de  l’hypocrisie  trop  r  épandue  de 
nos  jours  et  même  parmi  nous.  Ils  ont  préféré, 
dans  l’intérêt  du  corps  médical  et  des  principes, 
entamer  une  lutte  qui  pouxmit  certes  leur  attirer 
des  désagréinents,  soit  du  côté  du  public,  soitdu 
côté  de  la  justice. 

Ils  s’exposaient,  en  effet,  à  se  heurter  à  ce  sen¬ 
timent  de  malveillance  qui  accueille  encore, dans 
notre  pays  si  timoré  et  si  traditionnel,  le  mot  de 
«Syndicat  »  et  à  cette  appréhension  que  cenouvel 
organe  de  défense  professionnelle  fait  naître  dans 
l’ànie  égoïste  de  nos  contemporains.  Cependant, 
malgré  tout,  sur  le  point^  capital,  ils  ont  gagné 
leur  procès  et  fait  reconnaître  l’indignité  du  con¬ 
frère  qui,  en  sortant  d'apposer  sa  signature  au 
bas  de  délibérations  par  lescjuelles  il  s'engageait 
à  respecter  les  tarifs  et  les  diverses  mesures  prises 
par  la  réunion  syndicale,  s’empressait  de  prêter 
l’oreille  aux  propositions  des  agents  des  Compa¬ 
gnies  lui  conseillant  de  profiter  de  la  fausse  con¬ 
fiance  qu’il  avait  inspirée  à  ses  confrères  pourra- 
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fier, au  rabais,  toute  la  clientèle  des  diverses  Com¬ 
pagnies.  Et  surtout,  ils  ont  fait  ijroclamer  par  le 
tribunal  deBourgoin  —  ce  qui  a  été  confirmé  par 
■la  Gourde  Grenoble—  «  que  les  associations  syn¬ 
dicales,  en  tant  qu’elles  ont  pour  objet  la  défense 
des  intérêts  professionnels,  sont,  non  seulement 
autorisées,  mais  encouragées  par  notre  légisLalion  ; 
que  les  statuts  et  les  délibérations  régulièrement 
prises  font  la  loi  des  parties  et  obligent  tous  les 
membres  au  même  titre  que  toute  autre  conven¬ 
tion  valable  ;  que,  sans  doute,  il  est  toujours  per¬ 
mis  à  tout  syndiqué  de  se  retirer  des  liens  du  syn¬ 
dicat,  mais  que  tant  qu’il  fait  partie  de  l'Associa¬ 
tion,  il  est  tenu  de  se  conformer  à  sa  loi  et  de  .res¬ 
pecter  les  obligations  qu'etle  lui  impose  ;  que  l’obser¬ 
vation  stricte  de  ce  devoir  est  surtout  nécessaire 
dans  une  organisation  qui  exige  une  entente  ab¬ 
solue  pour  permettre  à  l’elfort  commun  de  pro¬ 
duire  son  effet  utile;  que,  dès  lors,  toute  infraction 
peut,  quand  il  en  est  résulté  un  préjudice,  «  don¬ 
ner  ouverture,  au  «  profit  du  Syndicat,  pefsoh- 
«  nalité  civile,  à  une  action  en  dommages-intérêts, 
«par  application  soit  des  art.  1.142  et  suiv.  du 
«  Codecivil,  soit  de  l’art.  1382  le  cas  échéant  j>.  Ils 
ont,  en  résumé,  fait  reconnaître  par  la  jurispru¬ 
dence  que  les  principes  du  droit  commun  en  ma¬ 
tière  d’obligations  s’appliquaient  aux  engagements 
syndicaux,  alors  que  cette  règle  de  bon  sens  et  d'é¬ 
quité  était  mise  en  doute  par  plus  d’un  dont  les 
conseils  sont  d’ordinaire  écoutes  des  membres  du 
Corps  médical . 

A.  côté  de  ce  résultat,  comment  mettre  en  ba¬ 
lance  la  partie  de  la  décision  do  la  Cour  dans  la¬ 
quelle  celle-ci  a  statué  sur  un  point  tout  à  fait  ac¬ 
cessoire  du  débât  :  à  savoir  si, étant  donné  que  tous 
les  membres  du  syndicat  s'étaient  engagés  formel¬ 
lement  dans  leurs  statuts  et  leurs  délibérations  à 
cesser  toutes  relations  avec  celui  ou  ceux  d’entre 
eux  qui  seraient  exclus  pour  violation  de  leurs 
engagements,  les  médecins  de  Bourgoin  avaient 
eu  raison  de  prévenir  1  administration  des  hospi¬ 
ces  de  la  situation  créée  par  l’exclusion  d’un  de 
leurs  confrères  et  de  l’impossihilité  où  ils  pétaient 
de  prêter  leur  concours  au  confrère  exclu,  s’ils 
étaient  appelés  à  le  faire  pendant  la  période  où  il 
assurerait  le  service  à  l’hôpital.  11  n’eût  pas  été 
inutile,  de  la  part  de  notre'confrère,  de  constater 
que  le  médecin  exclu  a  été  débouté,  à  défaut  de 
préjudice,  de  sa  demande  reconventionnelle,  la¬ 
quelle  était  basée  à  la  fois  sur  ce  fait  et  sur  d'au¬ 
tres  griefs -soulevés  en  désespoir  de  cause  par  un 
défendeur  affolé.  11  n’eût  pas  été  inutile,  non  plus 
de  rappeler  que  le  tribunal  de  Bourgoin  avait  tout 
d’abord  décidé  <(  eju'une  pareille  stipulation  était 
«  strictement  légale  ;  ([ue  le  syndicat  avait  dès 
«  lors  le  droit  de  refuser  le  concours  de  ses  mem- 
«  bres  à  G...  et  môme  d'aviser  l’administration 
«  des  hospices  de  cette  situation  pour  lui  pér¬ 
il  mettre  de  prendre  les  mesures  propres  à  assu- 
(I  rer  le  service.  »  Si,  contrairement  à  cette  déci¬ 
sion,  conforme  à  une  nombreuse  jurisprudence 
rendue  en  matière  de  mise  à  l  index  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  par  le  pacte  syndical,  la  Cour  de 
Grenoble  a  estimé  qu’il  y  avait,  dans  la  commu¬ 
nication  de  nos  confrères  de  Bourgoin  à  l’admi¬ 
nistration  des  hospices,  une  mise  en  demeure  de 
supprimer  le  tour  de  servâce  du  médecin  exclu 
et  de  le  congédier  et  qu'elle  constituait  un  acte 
de  vexation  et  de  vengeance  et  un  alaus  des  pou¬ 
voirs  et  des  droits  que  conféraient  les  statuts  du 
spdicat  ;  cette  manière  de  voir  n’est  qu’une  ap¬ 


préciation  de  fait,  et  non  la  proclamation  d’un 
principe  de  droit.  11  est  permis  de  penser,  avec  le 
tribunal  de  Bourgoin,  quecette  appréciation  delà 
Cour  de  Grenoble  est  erronée.  Loin  d’avoir  com¬ 
mis  un  abus,  les  médecins  de  Bourgoin  ont  bien 
agi  :  liés  qu’ils  étaient  par  des  engagements  for¬ 
mels  de  cesser  toutes  relations  confraternelles 
avec  celui  de  leurs  membres  qui  serait  exclu,  en¬ 
gagement  qu’avait  signé  le  médecin  frappé  do 
cette  mesure,  ils  ont  préféré  aviser  d'avance  l’ad¬ 
ministration  hospitalière  de  la  situation  qui  leur 
était  faite  par  les  agissements  mêmes  de  leur. con¬ 
frère,  avant  q.u’un  cas  nécessitant  d’urgence  le 
concours  de  l’un  d’entre  eux  se  fût  présenté  à 
l’hôpital.  Que  n  aurait-on  pas  dit  des  mêmes  mé- 
médecins  s  ils  avaient  attendu  que  ce  cas  se  pi’é- 
sentât  pour  refuser  leur  concours  ?  Ils  ne  pou¬ 
vaient  donc  agir  autrement  qu’ils  n’ont  agi  sous 
peine  de  s’exposer  à  commettre  des  actes  d'inhu¬ 
manité  et  à  moins  devioler  les  engagements,  par¬ 
faitement  légaux  et  reconnus  valables  par  la  ju¬ 
risprudence,  qu’ils  avaient  pris  entre  eux.  Ils  ne 
pouvaien  t  laisser  sans  sanction  leur  décision  d’ex¬ 
clusion  et  ils  ont  employé,  pour  rappliquer,  le 
moyen  le  moins  susceptible  d’être  critiqué.  Mais 
la  loi  sur  les  syndicats  n’est  pas  encore  passée 
dans  nos  mœurs.  C’est  avec  timidité  que  la  ma¬ 
gistrature  se  voit  obligée  de  la  sanctionner.  11  suf¬ 
fit  de  parcourir  la  jurisprudence  l’endue  en  cette 
matière  pour  voir  qu’elle  se  rattrappe  souvent  de 
l’ennui  qu’elle  éprouve  à  reconnaître  les  droits 
des  syndicats  en  se  livrant  à  des  applications  plus 
que  timorées  de  ces  droits  reconnus  comme  à  con¬ 
tre-cœur.  Malgré  cela,  la  Justice'  finira  bien,  un 
jour  ou  l’autre,  par  suivre  le  mouvement.  Ce  n’est 
pas  pour  rien  cra’onla  dit  boiteuse.  Ce  n’est  pas  sa 
faute  si,  étant  donnée  cette  infirmité  congénitale, 
elle  ne  peut  marcher  âu  premier  rang  des  défen¬ 
seurs  du  progrès.  ^ 

Aussi  nous  paraît-il  nécessaire  de  ne  pas  laisser 
diminuer  l’importance  des  résultats  acquis  et 
mettre  ,  en  balance  une  victoire  de  principes  si 
intéressante  pour  l’avenir  des  syndicats,  avec  une 
appréciation  de  faits  —  que  nous  jugeons  d’ail¬ 
leurs  erronée,  —  sur  un  point  tout  à  fait  secon¬ 
daire. 

Le  Comité  du  «  Sou  médical  ». 


COBRESPONDAHCE 

Un  spécimende  l’enseignement  donné  aux  étudiants 
à  l’hôpital. 

Monsieur  le  Directeur. 

Sachant  que  lé  Concours  médical,  dont  mon  père 
est  membre,  s’occupe  toujours  consciencieusement 
des  intérêts  des  médecins  ou  des  étudiants,  je  me 
permets  de  vous  demander  quelques  instants  d’entre¬ 
tien  au  sujet  d’un  petit  fait,  ordinaire  d’ailleurs,  ar¬ 
rivé  hier  dans  le  service  où  je  suis  externe.  Chez  une 
femme  en  travail  survint  une  procidence  du  cordon; 
la  réduction  étant  impossible,  une  version  s’impo¬ 
sait.  En  l’absence  de  l’interne,  savez-vous  qui  fit  l’o¬ 
pération  ?  Une  sage-femme,  et  non  pas  la  sage- 
femme  en  chef,  mais  une  jeune,  et,  depuis  que  le 
service  existe,  jamais  un  externe  n’a  éu  la  permis¬ 
sion  de  faire  une  version,  à  plus  forte  raison  un  for¬ 
ceps. 

Dans  six  mois  j’exercerai,  la  jeune  sage-femme 
également.  Si  le  même  cas  se  présente,  ou  bien  elle 
agira  seule,  ce  à  quoi  elle  se  résoudra  sans  doute 
sans  peine,  ou  si,  par  hasard,  elle  voulait  observer 
la  loi,  elle  me  fera  appeler  et  alors  j’aurai  toute  la 
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responsabilité,  moi  à  qui  on  n’aura  jamais  rien  laissé 
faire,  tandis  que  je  pourrais  le  faire  sans  danger 
pour  les  malades  à  l’hôpital  où  je  serais  guidé  et  sur¬ 
veillé.  Et  cela  sous  prétexte  que  les  sages-femmes 
restent  plus  longtemps  que  nous  dans  les  services  ! 
Ce  qui  est  triste,  c’est  de  penser  qu’il  en  est  ainsi 
dans  presque  tous  les  services.  Et  encore,  je  suis 
presque  parmi  les  privilégiés,  étant  externe  ;  que 
dirais-je  des  stagiaires,  même  ceux  du  nouveau  ré¬ 
gime  qui,  bien  que  séjournant  3  mois,  n’en  font  pas 
plus  que  ceux  de  l’ancien  en  un  seul  ? 

Je  sais  bien  qu’il  est  difficile  de  faire  faire  à  tous  les 
étudiants  des  hernies  ou  d’autres  opérations  d’ur¬ 
gence  qu’ils  auront  à  pratiquer  ;  mais,  dans  le  cas 
spécial  desservices  d’accouchement,  on  pourrait  se 
dispenser  de  donner  la  priorité  aux  sages-femmes. 
Nous,  nous  n’avons  qu’a  nous  taire, car  si  mon  chef 
voyait  cette  lettre,  ce  serait  pour  moi  une  bien  mau¬ 
vaise  recommandation.  En  un  mot,  il  n’y  en  a  que 
pour  les  internes,  et  pourtant  ce  n’est  pas  eux  qui 
auront  à  se  débrouiller  dans  nos  campagnes. 

Recevez,  Monsieur,  le  Directeur  etc.  ■ 

X...,  externe. 


Les  écoles  d'infirmières  pour  les  petits  hôpitaux 

Monsieur  et  iionoré  confrère, 

Je  prends  la  liberté  de  signaler  au  Concours  mé¬ 
dical,  dont  je  suis  un  adhérent  depuis  une  quinzai¬ 
ne  d’années,  le  fait  suivant  : 

Le  président  du  Conseil,  un  médecin.  Invite  les 
établissements  hospitaliers  à  créer  des  écoles  d’in- 
flrmières (circulaire  du  28  octobre  1902),  il  insiste  sur 
l’importance  qu’il  y  a  pour  le  recrutement  à  leur 
assurer  un  traitement  sérieux:  «les 'traitements  de¬ 
vront  être  honorables,  les  exigences  professionnelles 
étant  supérieures,  il  est  juste  que  la  rénumération  te 
soit  aussi  »  mais  pour  renseignement, le  ton  change; 

Je  viens  de  dire  que  les  frais  de  fonctionnement  de 
ï Ecole  seront  peu  élevés,  j'esgère  qu’ils  se  réduiront 
à  l'entretien  des  .élèves  pensionnaires  et  que  l’enseigne¬ 
ment  pourra  être  assuré  par  le  concours  bénévole  de 
professeurs  universitaires  ou  des  médecins  de  l’établisse¬ 
ment  ;  ces  derniers  surtout  .seront  heureux  de  partici¬ 
per  à  une  réforme  qui  leur  donnera  des  auxiliaires 
vraiment  capables  de  les  seconder. Aux  uns  et  aux  autres 
les  encouragements  du  gouvernement  ne  feront  pas  dé¬ 
faut. 

Or,  il  s’agit,  j'ai  le  programme  sous  les  yeux, 
d’une  série  de  lo  à  80  leçons,  avec  applications  pra¬ 
tiques,  queM.  Combes  veut  bien  indemniser  avec 
une  monnaie  qui  lui  coûte  peu  :ti  les  encouragements 
du  gouvernement».  Ce  qui  veut  dire  que  ceux  d’en¬ 
tre  -nous  qui  auront  consacré  une  bonne  partie  de 
leur  temps  à  ces  cours  obtiendront,  si  leur  dossier 
politique,  est  de  la  nuance  du  ministère,  un  bout  de 
ruban.  Et  c'est  un  médecin  qui  nous  fait  ces  pro¬ 
positions  ! 

Je  serais  heureux  do  voir  un  certain  nombre  de 
confrères  protester  contre  cette  habitude  des  pou¬ 
voirs  publics  de  demander  aux  médecins  quantité 
de  services  non  Indemnisés. 

Veuillez  croire,  etc., 

D'  X. 

N.  D.  L.  R.  —  Nous  nous  empressons  d’enre¬ 
gistrer  la  protestalion  de  notre  confrère  :  elle  est 
juste,  absolument  juste.  Mais... 

Mais,  si  le  ministre  de  l'intérieur  (ou  l’auteur 
réel  de  la  circulaire)  a  jeté  les  yeux  sur  les 
liulklins  des  Sociétés  de  la  Croix  Roiirje  française 
et  les  autres  publications  de  ce  genre,  il  à  dû 
être  frappé  du  nombre  incroyable  de  médecins 
qui  courent  après  le  rôle  de  chargés  de  cours  pour 
les  ambulancières  ,01  cela  en  tou  te' gratuité  et  toute 
spontanéité.  Or,  l’utilité  de  ces  ambulancières 
devient  de  plus  en  plus  problématique,  tandis 
que  celle  d’infirmières  dans  nos  hôpitaux  va  sc 
déinontrant  de  plus  en  plus.  Dans  ces  conditions. 


ilanaturelleinentpu  être  jugé  vraisemblable  que 
les  dévouements  en  question  iraieiit d’eux-mêmes 
à  l’éducation  de  nos  collaboratrices  dans  l’œuvre 
d'assistance,  surtout  s’il  y  a  derrièz'e  cette  tâche 
une  perspective  de  petits  rubans. 

Le  Ministre  nous  connaît  bien,  que  diable  ! 
N’était-il  pas  médecin  lui-même  ?  On  lui  en  fait 
un  crime:  ne  vaut-il  pas  mieux  assurer  que  c’est 
au  contraire  sa  meilleure  excuse  ? 

On  n’est  jamais  trahi  que  par  les  siens. 
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Distinction  honorifique.  —  Nous  adressons  nos  féli¬ 
citations  à  M.  le  D'  Delvaili.e,  de  Baynone,  qui  vient 
d’être  nommé  chevaiier  delà  Légion  d’honneur. 

Groupe  médical  parlementaire.  —  11  s’est  réuni  ces 
jours  derniers  et  a  donné  comme  snccesseurà 
M.  Pozzi,  sénateur  non  réélu,  qui  en  était  ie  pré.si- 
dent,  ce  bon  ami  du  Concours  médical  qui  se  nomme 
le  professeur  Labbé.  Dans  la  même  séance,  le  groupe 
a  pris  en  main  la  défense  d’un  médecin,  membre  du 
Sou  médical,  gravement  et  injustement  menacé  dans 
ses  intérêts. 

Les  vice-présidents,  secrétaire  et  questeur  sont 
restés  les  mêmes. 

— Le  projet  de  Réglement  sanitaire  de  la  ville  deParis, 
élaboré  par  la  commission  spéciale  instituée  à  cel 
ell'et,  vient  d’être  rapporté  par  M.  Strauss.  C’est  un 
travail  très  complet  où  se  trouvent  inscrites,  à 
côté  des  obligations  formellement  indiquées  parla 
loi  de  février  19o2,  une  foule  de  prescriptions  jus¬ 
qu’ici  éparses  dans  des  arrêtés  de  différentes  épo¬ 
ques. 

La  médaille  de  M.  Brouardel.  —  Le  dimanche  18 
janvier,  dans  une  réunion  présidée  par  le  ministre 
de  l’instruction  publique,  un  grand  nombre  de 
colègues  et  amis  de  l’ancien  doyen  lui  ont  solen¬ 
nellement  offert  une  médaille  en  souvenir  de  sa 
promotion  récente  au  grade  de  grand-officier  de 
la  légion  d’honneur.  • 

Un  heureux  coup  de  mine  à  Châtel-Guyon .  —  Ce  fut 
le  15  janvier  dernier  qu’un  très  heureux  coup  de 
mine,  eh  effet,  mit  à  nu  une  énorme  fissure  du  por¬ 
phyre  rouge,  par  laquelle  jaillit  un  torrent  d’eau 
minérale.  Plus  d’un  million  de  litres  par  24  heures,’ 
voilà  la  vi’aie  fortune  liquide  qu’a  vaiu  ce  coup  de 
mine  à  la  célébré  Station  du  Ventre.  Les  baigneurs 
pourront  encore  se  multipiier  ;  les  sources  ne  sont 
pas  près  de  tarir  maintenant. 
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N"  4884.  —  M.  le  D'  Albert  Mathieu,  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris,  présenté  par  M.  le  D"'  Le  Gendre, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

N°  4885.  —  M.  le  D'^  Bnoc-i,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  professeur  agrégé  à  la  faculté,  pré¬ 
senté  par  M.  le  D''  Le  Gendre,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris, 

N°4886.  —  M.  le  D'  Daroel,  de  Gisors  (Eure), 
membre  de  l’Association  des  médecins  de  l’Eure. 

N” 4887.  —  M.  le  D'  Deschaseadx,  d’Amagne 
(Ardennes),  présenté  parM.  le  D'  Auclert,  de  Bre- 
zolles.  _ 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d'annoncer  ànos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  D'  Thomas,  de  Saint-Amand-en-Pui- 
saye  (Nièvre),  membre  du  «  Concours  Médical». 


L^^DiôTctêûr-Géranrf^'û’'  H.  GEZILLY. 
Glerinont  (Oise).— lmp.  DAIX  irères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales,. 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’Hôpital  aux  indigents. 

Pourquoi  ne  pas  nous  borner  à  prouver  à  nos 
confrères,  par  la  simple  publication  de  la  lettre 
suivante,  qu’ils  sont  souvent  les  artisans  des  plus 
graves  abus,  dont  ils  aient  à  se  plaindre  ? 

«  Mon  cher  confrère  et  ami. 

Il  Youlez-vous  me  permettre  d’attirer  votre  at¬ 
tention  sur  un  petit  fait  qui  me  paraît  avoir,  pour 
l’exercice  de  notre  profession,  une  importance 
générale  ?  Y'oici  l’histoire. 

Aujourd’hui,  ayant  été  me  promener  à  la  cam¬ 
pagne,  j’ai  été  consulté  par  un  jeune  cultivateur, 
pour  lequel  une  opération  assez  sérieuse,  mais 
bénigne  et  efficace,  est  nettement  indiquée.  Lors- 
(lue  j’eus  donné  mon  avis,  le  patient  me  deman¬ 
da  dans  quelles  conditions  matérielles  l’opéra¬ 
tion  pourrait  se  faire,  et  je  le  fixai  sur  ce  point, 
honoraires  et  maison  de  santé,  en  sachant  que  je 
parlais  à  un  cultivateur  aisé. 

Et  alors  il  m’a  demandé  s’il  ne  pourrait  pas  se 
faire  opérer  dans  un  hôpital  de  Paris,  parce  que 
le  D''  X.  (de  Y...  petite  ville  delà  ,  région),  lui  avait 
dit  que  dans  ces  conditions  il  n’aurait  qu’à  payer 
en  tout  5  fr.  par  jour.  J’ai  tâché  de  lui  expliquer 
que  l’hôpital  de  Paris  est  fait  pour  les  indigents; 
que  l’administration  se  réserve  le  droit  défaire 
rembourser  les  frais  matériels  stricts  parles  ma¬ 
lades  qui,  sans  être  indigents,  sont  jusciii’à  un 
certain  point  nécessiteux  ;  que,  pour  ces  malades 
seulement,  les  médecins  et  chirurgiens  d’hôpital 
s’engagent,  par  charité,  à  donner  des  soins  gra¬ 
tuits.  Mon  paysan  a  sûrement  compris,  mais  sûre¬ 
ment  aussi,  il  comprend  qu’il  préférerait  carotter 
quelques  centaines  de  francs  à  la  ville  de  Paris  et 
à  un  chirurgien. 


C’est  bon,  c’est  très  bien,  bon  pour  les  Parisiens  ! 

Selon  le  refrain  d’une  chanson  que  cette  bo  une 
Fràncechantait  jadis  au  C/iai  Aow'. 

Et  voici' Ou  je  veux  en  venir  :  Qui  a  donné  à  ce 
cultivateur  aisé  l’idée  de  se  faire  o.péi-er  tjratis  Y 
Un  médecin.  Sans  l’intervention  préalable  de  ce 
co^nfrôrc,  je  suis  sûr  que  le  malade  n’aurait  pas 
hésité  à  consacrer  une  somme  jzoîaàîe  pour  se  faire 
débarrasser  d’une  infirmité  gênante.  Je  crois  qu’il 
va  se  décider,  mais  il  est  perplexe. 

Or  cette  histoire  est  d  une  grande  fréquence  ; 
pour  sé  taire  bien  venir  d’un  client,  en  lui  indi¬ 
quant  la  manière  de  faire  quelques  économies 
d’ailleurs  illicites,  de  trop  nombreux  médecins 
envoient  à  rhôpital  des  malades  parfaitement  ca¬ 
pables  d’honorer  très  convenablement  pour  une 
consultation  ou  même  ivour  une  opération. 

Ce  faisant,  ils  tirent  sur  leurs  propres  pigeons  : 
car  lorsque  le  malade  a  appris  le  chemin  del’hô- 
vital,  il  trouve  cela  très  commode  et,  l'amour  de 
’argent  étant  la  dominante  de  l’homme  en  état 
de  civilisation,  à  la  première  occasion  il  lâche  son 
médecin  habituel  et  vient  directement  à  l’hôpital. 
Après  quoi, le  médecin  se  plaint  que  l’hôpital  lüi 
fasse  de  plu  s  en  plus  concurrence. 

Voyez-vous,  mes  chers  confrères,  ce  faisant 
vous  faites  fausse  route.  Vcius  vous  excusez  en 
disant  que  les  honoraires  chirurgicaux  sont  trop 
élevés  pour,  la  classe  moyenne,  et  qu’un  chirur¬ 
gien  refuse  d’opérer  sauf  pour  la  grosse  somme. 
Soyez  bien  persuadés  que  ce  n’est  pas  exact,  et 
beaucoup  d’entre  vous  savent  que,  sur  un  signe 
d’eux,  les  opérateurs  les  plus  éminents  se  mettent 
volontiers  à  la  portée  de  toutes  les  bourses.  Le 
médecin  qui  a  conseillé  mou  jeune  paysan  le  sa¬ 
vait  fort  bien  puisque,  déjà  une  fois,  je  me  suis  ren¬ 
contré  avec  lui  dans  des  drcohstancos  analogues. 

Je  crois,  il  est  vrai,  qu’il  n’est  pas  du  Concours 
Médical.  Mais  peut-être  jugerez-vous,  mon  cher 
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confrère  et  ami,  que  la  question  vaut  la.  peine 
d'être  soulevée  devant  vqs  adhérents. 

Votre  très  dévoué, 

X. 

N.  D.  L.  R.  — N’a, joutons  qu’un  aveu,  d>ç\illeur? 
pénible,  à  ce  que  vient  d’écrire  notre  distingué 
correspondant  :  cet  aveu,  le  voici.  Quoique  lec- 
'  leurs  de  notre  journal,  quoique  partageant mpme 
pleinement  nos  idées  sur  la  question  dont  il  vient 
d’être  parlé,  il  en  est,  chez  nos  confrères,  qui,  cé¬ 
dant  une  fois  par  hasard  à  l’impérieuse  pression 
laite,  par  une  clientèle  familiarisée  avec  tous  les 
abus,  laissent  faire,  en  tournant  le  dos  et  en  haus¬ 
sant  les  épaules.  Défaillance  regrettable,  c’est  en¬ 
tendu, mais  non  impardonnable, car,  si  vous  vous 
mettez  carrément  en  travers  du  projet  du  client 
banlieusard,  celui-ci  va  chercher,  et  trouve  trop 
souvent  à  Paris  la  petite  complicité  médicale,  dont 
il  a  besoin  pour  opérer....  sa  spéculation  sur  l’As¬ 
sistance  et  sur  nos  honoraires. 

C’est  cette  éternelle  crainte,  entretenue  par  le 
défaut  de  vigilance  de  l’Assistance  publique,  qui 
conduit  à  dés  cp.niproinissions  regrettables  com¬ 
me  celle  qui  vient  d’être  signalée. 

Ah  !  la  peur,  la  peur  de  tout,  même  de  son 
qmbre,  cjuelle  dangereuse  phobie  dans  la  profes¬ 
sion  médicale. 

H.  J. 


LA  SEMAIHE  BÉDICALE 

L’appendicite  et  la  «  furia  operativa  ». 

L’une  des  dernières  séances  de  la  Société  de 
Chirurgie  a  été  presqu’entièrement  consacrée  à 


l’étude  de  la  trop  fameuse  appendicite  et  de  la 
«  fiiria  operativa  »  qui  s’est  emparée  de  certains 
médecins  et  d’une  grande  partie  du  public,  à  leur 
suite.  Cette  discussion  a  été  fort  édifiante,  car  elle 
a  montré  que  les  plus  acharnés  à  faire  pratiquer 
l’opération  sont  précisément  ceux  qui  en  ont  le 
moins  la  responsabilité.  Voici  les  propres  paroles 
d’un  chirurgien  très  compétent,  M.  le  D*’  Pierre 
Delbel  :  «  Chose  curieuse,  alors  que  la  majorité  des 
chirurgiens  devient  nettement  opportuniste, le  pu-  . 
blic  extra-médical  devient  de  plus  en  plus  radi¬ 
cal,  si  bien  que,  dans  la  clientèle  de  la  ville,  le 
chirurgien  se  trouve  souvent  en  présence  de  gran¬ 
des  difficultés,  étant  le  seul,  le  plus  souvent,  qiii. 
ne  .veuille  pas  d’opération.  C’est  là  un  état  d’es¬ 
prit  singulier,  et  cette  opinion  des  gens  du  monde 
est  des  plus  fermes,  tant  il  est  vrai  que  l’on  n’a 
jamais  plus  de  certitude  que  dans  les  choses  que 
l’on  ignore.  Il  semble  que  tout  le  monde  doive 
obéir  à  ce  commandement  ; 

Les  appendicites  tu  opéreras 
Toutes  indistinctement 

Il  est  bien  en  tendu  queM.  Delbet  opère  à  chaud, 
comme  tous  ses  collègues,  dans  des  cas  bien  dé- 
terniinés.  Au  point  de  vue  de  la  statistique,  il  se¬ 
rait  intéressant  de  savoir  exactement  la  mortalité 
des  malades  qu’on  n’opère  pas  et  de  la  comparer 
à  celle  des  malades  qu’on  opère,  car  il  est  bien 
évident. c[ue  les  radicaux  ne  guérissent  pas  tous 
leurs  opérés  ;  mais,  pourraient-ils  affirmer  que  ces 
malades,  qui  meurent  seraient  morts  s’ils  n’avaient 
pas  été  opérés  's*  M.  Delbet  pensé  ciu’il  y  a  des  ma¬ 
lades  qui  ne  sont  pas  en  état  de  supporter  à  li, 
fois  et  une  appendicite,  et  le  traumatisme  opéra¬ 
toire,  alors  qu’ils  auraient  pu  supporter  leur  ap- 


FEUILLETQN 


Neuvième  arrêté  du  Maire. 

I^ESURES  REL.VTIVES  A  l’hygiène  DES  GARNIS,  HOTEI.S, 

.  CAFÉS,  PIEUX  DE  RÉUNION 

Le  soussigné,  maire  de  la  commune  de  Saint-Ar- 
noûlt,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  généraux 
conférés  au  Maire  par  l’article  97,  g  6,  de  la  loi  du  5 
avril  1884  et  par  Var'licle  l'r,  §'  1  et  2,  de  la,  loi  du  15 
février  19.02, 

Arrêta  ; 

P  Sont  considérées  comme  logeurs  de  profession 
et,à  ce  titre,  sont  astreintes  à  l’exécution  de.s.  dispo- 
Sltiona  règlementairés  ci-après,  îès  personnes  qui 
louent  en  garni  tout  ou  partie  d’une  maison  soit 
dans  les  termes  et  délais  eii  usage  pour  les  locations 
en"garni,'soit  dahs  les  termes  et'  délais  détèrmihés 
parle  droit  commun  pour  les  locations  engénéral; 

Aucune  maison  ou  partie  de  maison  ne  pourra 
être  livrée  à  la  location  en  garni  qn’après  une  dé¬ 
claration  faite  au  service  communal  d’hygiène  et 
qu'après  obtention,  d’une  autorisation  écrite  signée 
du  Maire  ; 

3”  Le  nombre'  des  locataires  qui  pourront  être 
reçus  dans  cliaquê  chambre  sera  proportionnel  au 
volume  d’air  qu’elle  contiendra.  Ce  volume  d’air 
ne  sera  jamais  inférieur  à  14  mètres  cubes  par  per¬ 
sonne.  La  hauteur  sous  plafond  ne  devra  pas  être 
ip.fériepre  à  2  m.  5,0  ; 


Le  nombre  maximum  des  personnes  qu’il  sera 
permis  de  recevoir  dans  chaque  pièce  ÿ  sera  affi¬ 
ché  d’une  manière  apparente  ; 

4“  Le  sol  des  chamîires  sera  imperméable  et  dis¬ 
posé  de  façon  à  permettre  ^e  fréquents  lavages,  à 
moins  qu’il  ne  soit  plançhéie  et  frotté  à  là  cire  o.u 
peint  au  siccatif  ;  ■ 

Les  murs,  les  cloisons  et  les  plafonds  seront  en¬ 
duits  en  plâtre  ,  ils  seront  maintenus  en  état  rte 
propreté  et  peints  à  l’huile  ou  badigeonnés  à  la 
chaux  ; 

Les  peintures  seront  lessivées  ou  renouvelées  an 
besoin  tous  les  ans  ; 

5°  Les  chambres  devront  être  çonvenablen^i)t 
ventilées  ; 

Les  chambrées,  c’est-à-dire  les  chambres  qui 
contiennent  plus  de  quatre  locataires,  devront  être 
pourvues  d’une  cheminée  ou  de  tout  autre  moyen 
d’aération  permanente  ; 

6°  Il  est  défendu  d’admettre  dans  les  chambrées 
des  personnes  de  sexes  différents  ; 

7“  11  est  interdit  de  louer  én  garni  des  chambres 
qui  ne  seraient  pas  éclairées  directement  ; 

8“  Il  est  interdit  de  louer  en  garni'  des  ca-yas  çl 
des  sous-sols  ;  ' 

9°  Les  cheminées  et  conduits  de  fumée  doivent 
être  établis  dans  de  bonnes  conditions  au  point  rte 
vu  du  danger  d’incendie  ou  d’asphyxie. Les  conduits 
auront  des  dimensoins  suffisantes  ou  des  disposi¬ 
tions  telles  qiie  la  chaleur  produite  ne  puisse  être 
la  cause  d’une  incommodité  grave  pour  les  habi¬ 
tants  de  la  maison  ; 

_  Les  conduits  seront,  en  outre,  entretenus  en  bon 
état  et  nettoyés  ou  ramonés  fréquemment  : 

10"  11  n’y  aura  pas  moins  d’un  cabinet  d’aisances 
pour  chaque  fraction  de  vingt  habitants'; 
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pendicite  seule.  Grâce  aux  radicaux, ajoute  M.  Del-  les  agents  microbiens  les  plus  souveiit  rencon- 

bet,  nous  avons  vécu  jusqu'ici  sous  le  joug  de  la  très  :  le  staphylocoque  dore,  le  pneuiriocoque,  le 

terreur  appendiculaire.  colibacille  ne  font  preuvede  virulence  que  d’une 

M.  Delbet  est  tellement  devenu  temporisateur  •  façon  exceptionnelle, 
qu’il  se  demande  s’il  n  a  pas  trop  opéré  de  mala-  La  possibilité  et  la  gravité  éventuelle  de  cesma- 
des  atteints  d’appendicite.  Il  rapporte  l’exemple  nifestations  angineuses  imposent  l’obligation  de 

d’unejeune  fille  chez  laquelle  l’opération  lui  pa-  poursuivre  avec  un  soin  méticuleux,  comme  on 

laissait  urgente.  L’opération  fut  refusée  et  cette  le  fait  pour  la  scarlatine,  la  désinfection  de  la 

imiTio  fiiio  a  troo  Kion  OTToi-i  A  „ rai t_oiio  o-néi-î  ci  gouge  des  rou^eolcux,  afin  de  prévenir  les  acci¬ 

dents  pharyngés,  épisodes  inconstants  de  la  con¬ 
valescence.  » 


La  pneumonie  latente. 

M.  le  D''  Littlejohn  affirme,  dans  un  récent  arti¬ 
cle  du  Edimburgh  med.  Journ. ,  que  la  pneumoniè 
latente  est  beaucoup  moins  rare  pu’on  ne  le  pense 
généralement. 

Cet  auteur,  dit  \&  Tribune  i¥édicale,  a  pu  en  effet 
réunir  trente-trois  cas  de  mort  subite  par  pneu¬ 
monie  latente,  dans  lesquels  l’autopsie  montra 
l’existence  des  lésions  pneumoniques  très  avan¬ 
cées  qui  n’avaient  donné  lieu,  pendant  la  vie,  à 
amygdales  et  le  tissu  cellulaire  du  voisinage,  s’af-  aucune  manifes  tation  morbide  tant  soit  peu  ap- 
firmant  par  un  peu  de  tuméfaction,  du  catarrhe  préciable.  C'est  qu’en  effet,  la  pneumonie  y)eut 
cryptique,  muqueux  ou  pultacé,  des  pseudo-  rester  latente  pendant  toute  la  durée  de  son  évo- 
membranes,  des  phlegmons  généralement  cir-  lution,lepatientcontinuantàvàqueràsesoccu- 
conscrits  ;  l’angine  rouge  diffuse  est  plus  rare.  pations  jusqu’au  moment  même  de  sa  mort,  et 
Presque  constamment  bénignes  et  de  courte  du-,  cela  quelle  que  soit  l’étendue  des  altérations  pul- 
.rée,  les  angines  des  rougeoleux  peuvent  toutefois  monaires.  Le  plus  souvent,  il  est  vrai,  les  lésions 
se  compliquer  d’accidents  inflammatoires  du  côté  restent  limitées,  en  pareille  occurence,  à  la  base 
des  séreusès  articulaires,  des  synoviales  tendineu-  du  poumon,  la  pneumonie  du  sommet  étant  ra¬ 
ses,  de  l’endocarde  ou  du  myocarde.  rement  latente. 

Le  streptocoque,  sous  ses  aspects  morphologi-  Cette  forme  particulière  de  pneumonie  paraît 
ques  variés,  pur  ou  associé  à  diverses  bactéries  beaucoup  plus  fréquente  chez  l’homme  que  chez 
d’origine  saprophytique  ;■  le  staphylococ^ue  pyo-  la  femme  (27  hommes  contre  6  femmes)  et  s’ob- 
gène,  dépourvu  de  sa  fonction  chromogene,  sont  serverait  surtout  après  l’âge  de  quarante  ans. 


Il' Ces  cabinets  peints  au  blancde  zinc  ou  badi¬ 
geonnés  à  la  chaux  seront  tenus  dans  un  étalcons- 
lanl  de  propreté.  Ils  seront  suffisamment  aérés  et 
éclairés  directement.  Un  réservoir  d’eau  en  assurera 
le  nettoyage.  A  défaut  de  réservoir  d'eau,  une  dé¬ 
sinfection  journalière  sera  opérée  au  moyen  d’une 
solution  désinfectante  dont  quelques  litres  seront 
toujours  laissés  dans  les  cabinets  (chorure  de  zinc 
àSOgr,  pour  1,000  d'eau,  ou  eau  de  Javel  commer¬ 
ciale  à25  gr.  pour  100  d’eau)  ; 

Les  cabinets  devront  être  munis  d’appareils  à  fer¬ 
meture  automatique.  Si  le  service  communal  d’hy¬ 
giène  le  juge  nécessaire,  un  siphon  obturateur  sera 
établi  au-dessous  de  cette  fermeture  ; 

Le  sol  sera  impérméable  et  disposé  en  cuvette 
inclinée,  de  manière  à  ramener  les  liquides  vers  le 
tuyau  de  chute  et  au-dessus  de  l’appareil  automa¬ 
tique; 

Les  urinoirs,  s’il  en  existe,  seront  conslruits  en 
matériaux  imperméables.  Ils  seront  intérieure¬ 
ment  badigeonnés  d’huile  tous  les  trois  jours  ; 

Le  sol  imperméable  des  cabinets  d’aisances  et 
des  urinoirs  sera  fréquemment  lavé  ;  les  cabinets 
d’aisances  et  les  urinoirs  seront  éclairés  en  perma¬ 
nence  la  nuit; 

■  12*  Les  corridors,  les  paliers,  les  escaliers  devront 
être  fréquemment  lavés  à  moins  qu’ils  ne  soient 
frottés  àlacire  ou  peints  au  siccatif,  aipsi  que  ce¬ 
la  a  été  prescrit  pour  les  chambres  ; 

Les  peintures  seront  de  ton  clair  ; 

13’  Les  plombs  seront  munis  d’une  fermeture 
hermétique,  lavés  et  désinfectés  souvent  ; 

Les  gargouilles,  caniveaux  et  tuyaux  d’eaux  plu¬ 
viales  et  ménagères  seront  entretenus  avec  le  mê¬ 
me  soin  ; 

■  14”  Chaque  maison  louée  en  garni  sera  pourvue 


d  une  quantité  d  eau  suinsante  pour  assurer  la  pro¬ 
preté  et  la  salubrité  de  l’immeuble  et  pour  subve¬ 
nir  aux  besoins  des  locataires  ; 

15°  Un  inspecteur  de  la  salubrité  des  garnis,  nom¬ 
mé  par  le  Maire ,  est  chargé  de  s’assurer  que  les 
conditions  exigées  par  le  présent  arrêté  sont  rem¬ 
plies.  Les  logeurs  sont  tenus  de  le  recevoir  aussi 
souvent  qu’il  se  présentera  ; 

lô”  'foutes  les  fois  qu’un  cas  de  maladie  conta¬ 
gieuse  ou  épidémique  se  sera  manifesté  dans  un' 
garni,  la  personne  qui  tiendra  ce  garni  devra  en. 
faire  immédiatement  la  déclaration  au  service' 
communal  d’hygiène  ; 

Lé  logeur  sera  tenu  de  déférer  aux  injonctions 
qui  lui  seront  adressées  par  le  Maire  ou  le  docteur- 
médecin  délégué  du  Maire  à  la  suite  de  cette  dé¬ 
claration  ; 

17°  L’autorisation,  dont  il  est  question  à  l’arti¬ 
cle  2  du  présent  arrêté,  pourra  être  retirée  en  cas 
de  non-exécution  des  prescriptions  du  présent  ar¬ 
rêté  ; 

18°  Lorsque  le  logeur  cessera  d’exercer  sa  profes¬ 
sion,  il  devra  immédiatement  déposer  au  service 
communal  d’hygiène  le  récépissé  de  l'autorisation 
ci-dessus  mentionnée  ; 

19°  Un  délai  d’un  an  à  dater  du  15  février  1903  est 
accordé  aux  logeurs  en  garni  et  hôteliers  exerçant 
leur  profession,  avant  celte  date,  pour  améliorer  et 
modifier  leurs  établissements,  conformément  aux 
prescriptions  du  présent  arrêté,  et  pour  obtenir  l’au¬ 
torisation  prescrite  par  l’article  2  du  présent  arrêté  ; 

20°  Les  cafés,  restaurants,  débits  de  boissons,  salles 
de  sociétés  et  autres  lieux  de  réunion  publique  de¬ 
vront  être  tenus  proprement  et  convenablement 
chauffés  et  ventilés  ; 

Les  prescriptions  de  l’article  4  du  présent  arrêté, 


elle  avait  été'  opérée  ? 

M.  Delbet  repousse  donc  cette  formule  :  appen¬ 
dicite  =  opération,  et  il  pense  c^u’ici  comme  ail¬ 
leurs  l’appréciation  des  indications  est  le  com¬ 
mencement  de  la  sagesse. 


Les  angines  rubéoliques. 

A  la  Société  Médicale  des  hôpitaux,  M.  Simonin 
a  fait  une  communication  sur  les  angines  banales 
des  rougeoleux.  «Cès  angines,  dit-il,  semontrent, 
de  préférence,  après  la  chute  de  la  température 
qui  suitla  fin  çle  l'exanthème..  Polymorphes  d’as¬ 
pect,  elles  frappent  plus  volontiers,  cependant, les 
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Elle  semble  étroitement  liée  aux  habitudes  alcoo¬ 
liques,  l’alcool  émoussant,  d’une  part, la  sensibi¬ 
lité  du  malade  et  le  maintenant,  d’autre  part, 
dans  un  état  de  surexcitation  qui  lui  permet  de 
ne  pas  s’aliter.  La  mort  subite  ne  survient,  la  plu¬ 
part  du  temps,  fj[ue  lorsque  le  ijrocessus  morbi¬ 
de  est  déjà  arrive  à  la  phase  d’hépatisation  grise. 
Comme  toute  au  tre  affection  pulmonaire,  la  pneu¬ 
monie  latente  se  produit  plus  fréquemment  du¬ 
rant  la  saison  froide  que  pendant  l’été  :  c’est  ainsi 
que'  sur  33  cas  de  mort  subite  de  pneumonie  la¬ 
tente,  relatés  par  M.  Littlejohn,  17  ont  été  enre¬ 
gistrés  en  hiver,  6  au  printemps,  2  seulement  en 
été  et  les  8  autres  en  automne. 

On  comprend,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’y  in¬ 
sister,  toute  l’importance  que  présente  la  con¬ 
naissance  de  cet  état  morbide  au  point  de  vue 
médico-légal  ;  en  décelant  à  l’autopsie  d’un  sujet 
décédé  subitement  l’existence  d’une  |)neumonie 
latente,  le  médecin  légiste  aura  trouve  l’explica¬ 
tion  naturelle  de  la  mort  survenue  dans  des  con¬ 
ditions  cj^ui  peuvent,  à  première  vue,  faire  songer 
à  la  possibilité  d’un  crime. 


CLINIÇUE  CHIRURGICALE 


Hernie  inguinale  droite  avec  ectopie 
testiculaire. 

Conférence  faite  à  la  Clinique  Baudelocque, 

ParM.  Broca,  chirurgien  del’hôpitalTenon. 

L’enfant  que  je  vous  présente  aujourd’hui  est 
un  garçon  de  13  ans  1/2,  atteint  de  hernie  ingui¬ 
nale  droite  avec  ectopie  testiculaire.  Deux  mots 
vont  suffire  pour  vous  permettre  de  toucher  le 


relatives  au  sol,  aux  murs,  cloisons,  plafonds  et 
peintures  des  chambres,  des  garnis  leur  seront  ap¬ 
plicables  en  tous  points  et  ce  à  la  date  du  15  février 
1904  ; 

21°  Il  devra  exister  dans  chacun  de  ces  établisse- 
menls,  et  être  tenu  à  la  disposition  du  public,  au 
moins  un  cabinet  d’aisances  et  un  urinoir  soumis 
l’un  et  l’autre  aux  pres.critions  énoncées  aux  articles 
10  et  11  du  présent  arrêté  ; 

Un  délai  d’un  an  à  dater  du  15  février  1903  est 
accordé  aux  propriétaires  de  ces  établissements, 
pour  établir  ou  transformer  les  cabinets  d’aisances 
et  urinoirs,  conformément  aux  prescriptions  ci-des¬ 
sus  ; 

22°  Les  salles  de  cafés,  restaurants  et  autres  lieux 
de  réunion  devront,  dans  le  même  délai,  être  mu¬ 
nis  de  crachoiis  hygiéniques  élevés  d’un  mètre 
environ  au-dessus  du  sol,  contenant  en  permanen¬ 
ce  un  liquide  antiseptique  renouvelé  chaque  jour; 

i.es  crachoirs  seront  vidés  chaque  jour  et  désin¬ 
fectés  par  l’immersion  pendant  au  moins  quinze 
minutes  dans  de  l’eau  additionnée  de  carbonate  de 
soude  et  maintenue  bouillante  pendant  tout  ce 
temps  ; 

23“  Il  est  formellement  inlerdit  à  qui  que  ce  soit 
de  cracher  autre  part  que  dans  ces  crachoirs. 

24”  Les  propriétaires  des  cafés,  restaurants,  dé¬ 
bits  de  boissons  et  autres  lieux  de  réunion,  ou 
leurs  représentants,  seront  tenus  de  maintenir 
constamment  affichés  dans  les  dits  locaux,  en  pla¬ 
ce  bien  évidente  et  d’une  façon  très  lisible,  des 
écrileaux  portant  défense  de  cracher  ailleurs  que 
dans  les  crachoirs  ; 


diagnostic  du  doigt,  et  cela  fait,  je  vous  exposerai 
quelle  doit  être,  dans  un  cas  de  ce  genre,  votre 
conduite  chirurgicale. 

Lorsque  vous  examinez  la  région  inguinale  du 
sujet  debout,  vous  voyez  qu’à  droite  elle  est  sou¬ 
levée  par  une  tuméfaction  ovalaire,  oblique  en 
bas  et  en  dedans,  qui  arrive  jusqu’à  la  racine  des 
bourses  et  s’y  arrête,  sans  pénétrer  dans  le  scro¬ 
tum  ;  et  tout  de  suite,  vous  remarquez  que  de  ce 
côté,  le  scrotum  est  aplati,  vide,  ce  qui  fait  con¬ 
traste  avec  la  moitié  gauche,  arrondie,  habitée 
par  un  testicule  normal. 

Donc  à  droite  il  n’y  a  pas, de  testicule  dans  les 
bourses,  et  par  contre  la  région  inguinale  est, 
dans  sa  partie  abdominale,  distendue  par  une 
tumeur  insolite. 

Cette  tumèur  est  molle,  indolente  à  la  palpa^ 
tion,  sonore  à  la  percussion  ;  elle  se  gonfle  sous 
vos  yeux  lorsque  le  sujet  tousse,  et  par  contre 
elle  s’efface  sous  la  pression  de  mes  doigts.  De 
même,  la  région  s’aplatit  dès  que  le  sujet  se 
couche. 

Si  maintenant,  dans  cette  position,  vous  ap¬ 
puyez  l’index  en  dehors  du  pubis,  en  le  dirigeant 
en  haut  et  en  dehors,  vous  le  sentez  qui  s’en- 

tage  dans  un  anneau  inguinal  élargi.  Cela  fait, 
ites  au  malade  de  tousser,  et  vous  allez  sentie 
contre  votre  doigt  un  léger  choc,  une  légère  im¬ 
pulsion. 

11  ne  reste  donc  aucun  doute  dans  votre  esprit: 
cette  tumeur  est  une  hernie  ;  et  j’ajoute  avec  cer¬ 
titude  une  hernie  inguinale,  car  si  c'était  une 
hernie  crurale  de  siège  anormalement  élevé,  mon 
doigt  s’engagerait  d’avant  en  arrière  et  de,haç,e| 
haut  dans  un  orifice  situé  au-dessous  de  l’arcade 
de  Fallopc.  Je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  aujour¬ 
d’hui  tout  à  fait  accessoire.  11  est  plus  intéressant, 


25°  Toute  infraction  aux  prescriptions  du  présent 
arrêté  sera  poursuivie  conformément  à  laioi. 

Fait  à  Saint-Arnouil,  le 

Le  Main. 

Dixième  arrêté  du  Maire 

MESURES  SANITAIRES  RELATIVES  AUX  ÉCOLES  PUBLIQUBi 
ET  PRIVÉES. 

Le  soussigné.  Maire  de  la  commune  de  Saint-Ar- 
noult,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  généraw 
conférés  au  Maire  par  l’article  97,  ji  6  de  la  loi  dui 
avril  1884  et  par  l’article  1°°  g§  I  et  2,  de  la  loi  duli 
février  1902, 

Arrête  : 

TITRE  1" 

Construction  des  écoles. 

La  conslruction  de  toute  école  publique  ou  privé» 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Arnouil 
est  soumise  aux  prescriptions  suivantes  : 

1°  A  dater  du  15  février  1903,  aucune  constructioo 
d’école  ou  d’établissement  d’éducation  quelconque 
ne  pourra  être  entreprise  sans  un  permis  du  Maire 
constatant  que,  dans  le  projet  de  construction  qui 
lui  a  été  soumis,  les  conditions  de  salubrité  pres¬ 
crites  par  le  présent  arrêté  sont  observées  ; 

2"  Toute  personne  désirant  construire  une  école 
ou  un  établissement  d’éducation  quelconque  devra 
donc  présenter  au  Maire  sur  papier  libre  une  de¬ 
mande  d’autorisation  à  construire  et  joindre  à  sa 
demande  un  état  descriptif,  un  plan  et  une  coupe  en 
élévation  à  l'échelle  de  üm.Ol  par  mètre  de  chaque 
étage  de  la  construction  à  élever.  L’état  descriplil 
le  plan  et  la  coupe  seront  conservés  au  casier  saut 
taire  dépendant  du  service  communal  d’hygiène; 
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dans  ce  cas  particulier,  d’étudier  de  plus  près  les 
connexions  précises  de  l’anneau  externe  et  du  sac 
herniaire. 

En  effet,  sur  le  sujet  debout,  si  j’introduis  la 
pulpe  de  l'index  dans  l’anneau  inguinal  externe, 
il  me  semble  bien  que  le  sac  remonte  au-dessus 
et  en  dehors  de  cet  anneau,  entre  l’aponévrose  du 
grand  obliquent  la  peau  ;  j’ai  l'impression,  après 
réduction,  que  je  pince  seulement  la  peau  et  le 
sac  au-devant  de  1  aponévrose  ;  cette  forme  spé¬ 
ciale,  dite  hernie  inguino-superficielle,  est  en 
effet  bien  connue,  et  la  plupart  du  temps  accom¬ 
pagnée  d’ectopie  testiculaire,  comme  c’est  ici  le 
cas.  Mais,  son  diagnostic  n’est  pas  toujours  facile 
à  étahliravec  une  ternie  interstitielle  ayant  amin¬ 
ci  par  distension  la  paroi  anterieure  du  canal. 
On  est  sûr  du  diagnostic  quand  on  sentie  testi¬ 
cule  au-dessus  et  en  dehors  de  l’anneau  externe, 
mobilisable  vers  cet  anneau,  dans  lequel  souvent 
une  légère  pression  le  fai  t  pénétrer. 

Mais  ce  n’est  pas  le  cas  chez  notre  malade,  car 
nulle  part,  dans  mes  explorations,  je  n’ai  senti 
(pielque  chose  qui  resseniblât  au  testicule.  Cela 
ne  veut  pas  direque  je  conclus  à  son  absence,  ni 
même  à  sa  rétention  dans  l’abdomen  ;  il  peut 
très  bien  être  dans  le  canal  inguinal,  mais  trop 
haut  ou  trop  atrophié  pour  être  appréciable  par¬ 
la  palpation. 

Pour  résumer  l’état  anatomique  dont  je  viens 
de  vous -entretenir,  je  vous  dirai  que  notre  ma¬ 
lade  porte  une.  hernie  inguino-interstitielle  ou 
inguino-superficielle  avec  ectopie.  Les  relations, 
obligatoires  selon  certains  auteurs,  entre  l’ectopie 
et  les  hernies  qui  s’étalent  soit  dans  le  canal  ingui¬ 
nal,  soit  au-devant  de  lui,  mais  en  tout  cas  ne 
descendent  pas  dans  les  bourses,  ont  donné  lieu 
à  des  discussions  fort  intéressantes  ;  je  ne  vous 


en  parlerai  pas,  car  je  désire  aujourd’hui  vous 
dire  seulement  quelques  mots  de  praticjue. 

Une  hernie  quelle  qu  elle  soit,  doit  toujours 
être  traitée:  soit  maintenue  constamment  par  un 
bandage  bien  fait,  soit  supprimée  par  une  opéra¬ 
tion.  La  hernie  inguinale  congénitale,  dont  l’é¬ 
tranglement  est  volontiers  si  grave,  est  une  de 
celles  auxquelles  s’applique  le  plus  rigoureuse¬ 
ment  ce  précepte,  et  parmi  les  henries  congéni¬ 
tales,  celles  qui  se  compliquent  d’ectopie  testicu¬ 
laire  ont  une  prédisposition  spéciale  soit  aux 
douleurs  soit  à  l’étranglement. 

Lorsque  le  testicule  est  hors  du  canal,  soit  à  la 
racine  des  bourses,  soit  au  devant  de  l’aponévrose 
du  grand  oblique,  il  met  obstacle  à  l’application 
d’un  bandage, car  il  ne  supporte  pas  sans  souffran¬ 
ces  la  pression  d'une  pelote,  et  de  là  des  considé¬ 
rations,  aujourd’hui  démodées  il  est  vrai,  sur  les 
indications  du  bandage  en  fourche  ou  du  refou¬ 
lement  en  bloc,  hernie  et  testicule,  dans  le  canal 
qu'obture  ensuite  la  pelote.Ges  débats  ont  été  sup- . 
primés  depuis  l’antisepsie  qui,  ayant  rendu  la 
cure  radicale  à  la  fois  bénigne  et  efficace,  nous 
permet  d’affirmer  que  seule  l’opération  doit  être 
conseillée. 

Chez  notre  malade  en  particulier,  la  forme  de 
l’ectopie  ne  nous  conduit  pas  à  poser  la  question 
de  cette  manière  :  le  testicule  n’est  senti  nulle 
part  au  dehors,  il  n’y  a  donc  possibilité  ni  de  le 
maintenir  au  dessous  de  la  pelote  du  bandage,  ni 
de  le  refouler  dans  le  canal  avec  la  hernie.  Mais  il 
y  a  une  vingtaine  d’années,  il  eût  été  classique  de 
ne  pas  s’occuper  du  testicule  et  de  maintenir  tout 
ensemble  dans  le  ventre  ;  on  n’eût  conseillé,  la 
cure  radicale  que  si,  comme  cela  arrive  quelque¬ 
fois,  le  testicule  eût  réagi  douloureusement,  quoi- 


Le  Maire  statuera  sur  cette  demande  dans  le  dé¬ 
lai  maximum  de  vingt  jours  ; 

3"  Le  sol  sera  sec,  perméable  et  drainé.  Les  bâti¬ 
ments  devront  être  en  totalité  élevés  sur  caves  ou 
sous-sol  et  construits  en  matériaux  mauvais  con¬ 
ducteurs  de  la  chaleur,  pierres  ou  briques  ; 

4- Les  classes  seront  vastes,  hautes  d’au  moins 
trois  mètres  ; 

Le  sol  sera  revêtu  d’un  enduit  imperméable  per¬ 
mettant  le  nettoyage  humide  et  le  lavage  à  grande 
eau  ; 

Les  murs  seront  peints  à  l’huile,  les  tentures,  boi¬ 
series  ou  papiers  peints  seront  proscrits  ; 

5*  Les  corridors  seront  larges  et  bien  aérés  ; 

6“  La  cour  de  récréation  sera  plantée  d’arbres.  Il 
n’y  sera  laissé  à  la  disposition  des  élèves  ni  robinet 
d’eau  ni  pompe.  Un  ou  plusieurs  préaux  couverts 
seront  étabiis  pour  ies  temps  de  pluie,  l’établisse¬ 
ment  sera  muni  de  lavabos. 

7“  L’établissement  sera  muni  de  cabinets  d'aisan¬ 
ces  en  nombre  suftisant  calculé  en  raison  de  un  ca¬ 
binet  par  quarante  élèves.  Ces  cabinets,  munis  de 
sièges  à  la  Turque  avec  appareil  d’obturation  auto¬ 
matique,  seront  peints  en  blanc  de  zinc  ou  badi-. 
geonnés  à  la  chaux,  suffisamment  aérés,  éclairés  di¬ 
rectement  etpourvus d’eau  pour  assurer  le  nettoyage; 

Ils  seront  situés  à  proximité  des  classes,  des  cours 
et  des  préaux  couverts  ; 

8-  L’ecole  devra  aussi  être  pourvue  d’urinoirs  en 
pi-doise,  fpnte  émaillée  ou  faVence,  suceptibles  d’ê¬ 
tre  constamment  irrigués  ou  huilés  ; 

9”  Le  sol  imperméable  des  cabinets  d’aisances  et 
des  urinoirs  sera  disposé  en  cuvette  inclinée  vers  le 
tuyau  de  chute  et  au-dessus  de  l'appareil  automati- 
que  ; 

Le  tuyau  de  chute  aboutira  dans  une  fosse  d’aisan¬ 


ces  fixe  ou  mobile  conforme  au  type  prescrit  par  un 
précédent. arrêté  ; 

10“  L’éclairage  des  classes  sera  assuré  par  de  lar¬ 
ges  fenêtres  ouvertes  de  préférence  au  nord.  L’éclai¬ 
rage  devra  être  unilatéral  et  les  bancs  seront  dispo- 
sés  de  façon  à  ce  que  les  élèves  soient  éclairés  du 
côté  gauche  ; 

11“  La  ventilation  naturelle  sera  assurée  par  des 
larges  fenêtres  opposées  et  àcompartiments  ouvrant 
isolément,  permettant  de  graduer  la  ventilation  ; 

La  ventilation  artificielle  se  fera  par  tirage  des  ap¬ 
pareils  de  chauffage  et  à  l’aide  d’orifices  réservés  au¬ 
tour  des  tuyaux  de  ces  appareils  de  chauüage,  dans 
la  traversée  des  murs  ou  plafonds  ; 

12“  Le  chauffage  des  classes  sera  obtenu  à  l’aide 
de  poêles  en  faïence,  de  poêles  de  fonte  à  double  en¬ 
veloppe  ou  de  calorifères. 

TITBE  II 
Du  mobilier  scolaire. 

Le  mobilier  scolaire  devra  être  conforme  aux 
prescriptions  suivantes  : 

1“  Les  tables  auront  une  largeur  de  46  à  47  centi¬ 
mètres,  comprenant  une  partie  horizontale  de  10  ail 
centimètres  et  une  partie  large  de  36  à  37  centimè¬ 
tres  inclinée  à  15  ou  20  degrés  du  côté  de  l’élève  ; 

Leur  longueur  devra  être  de  110  centimètres,  cha¬ 
que  table  ne  devant  servir  qu’à  deux  élèves  ; 

Leur  hauteur  sera  variable  suivant  la  taille  des 
enfants.  Chaque  classe  devra  contenir  un  assortiment 
de  tables  de  hauteur  différente,  en  proportion  varia¬ 
ble  suivant  la  taille  moyenne  des  enfants  fréquen¬ 
tant  celte  classe  ; 

2“  Les  bancs  seront  reliés  d’une  façon  immuable 
aux  tables  ; 
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que  assez  loin  situé  clans  le  canal,  sous  la  pres¬ 
sion  du  bandage. 

Peut-être  quelques  attardés  tiendront-ils  enco¬ 
re  ce  langage  ;  avec  la  sécurité  opératoire  dont 
nous  disposons,  c’est  inadmissible,  et  il  faut,  de 
parti  pris,  recourir  à  la  cure  radicale,  sûrement 
bénigne  et  efficace, pour  les  deux  motifs  suivants  : 

1“  Même  si  la  pression  du  bandage  est  indolen¬ 
te,  les  pelotes  maintiennent  souvent  mal  les  her¬ 
nies  interstitielles  ou  superficielles. 

2°  En  opérant  la  hernie,  on  a  des  chances  de  pou¬ 
voir  amener  au  dehors  un  testicule  convenable. 
Cela  n’est  pas  certain,  loin  de  là,  et  je  m’explique¬ 
rai  un  jour  devant  vous  sur  ce  ejue  peut  donner 
le  traitement  chirurgical  de  l’ectopie  testiculaire. 
Mais,  dans  l’espèce,  c’est  à  tenter, et  nous  devons, 
en  opérant,  avoir  pour  but  de  conserver  le  testi¬ 
cule  et  non  point  cie  l'enlever  par  castration. 

Ces  généralités  une  fois  établies, la  question  qui 
se  pose  chez  notre  malade  en  particulier,  est  de 
déterminer  s’il  faut  opérer  tout  de  suite  ou  atten¬ 
dre  encore  un  peu. 

On  à  observe^,en  effet,  qu’au  moment  de  la  pu¬ 
berté  un  testicule  peut  achever  naturellement  une 
migration  jusqu’alors  interrompue  ;  et  de  temps 
à.  autre,  on  voit  des  sujets  chez  lesquels  cette  des¬ 
cente  tardive  à  lieu  en  même  temps  que  se  forme 
une  hernie,  comme  si  la  glande  était  pour  ainsi 
dire  poussée  au  dehors  ou  plutôt  entraînée  par 
l’intestin.  Or,notresujeta  13  ans  1/2  et, c’est  pendant 
l’été  dernier  seulement,  il  y  a  donc?  ou  8  mois, 
que  sa  hernie  a  débuté.  Mais  quoique  le  sac  soit 
déjà  volumineuxjle  testicule  n’est  pas  venuau  de¬ 
hors.  Et  même  s’il  paraissait  à  l’anneau,  je  suis 
à  peu  près  sûr,  d’après!  examen  anatomique,  que 
ni  le  sac  ni  lui  ne  pourraient  pénétrer  dans  le  scro¬ 
tum  :  car  d’après  ce  que  l’on  constate  en  opérant 


Entre  la  fable  et  le  banc,  il  faut  que  la  distance 
horizontale  soit  nulle  ;  la  perpendiculaire  abaissée 
du  bord  de  la  table  doit  rencontrer  le  bord  du  banc  ; 

La  hauteur  des  bancs  sera  telle  que  les  pieds  des 
enfants  touchent  par  terre  et  que  les  enfants,  étant 
assis  et  se  tenant  bien  droits,  aient  les  coudes  ap¬ 
puyés  sur  la  table  ; 

3»  Chaque  classe  sera  munie  d’un  ou  plusieurs  cra¬ 
choirs  élevés  au-dessus  du  sol  d’une  hauteur  cor¬ 
respondante  à  celle  des  tables  et  toujours  à  demi- 
rerpplis  d’un  liquide  antiseptique  : 

Des  crachoirs  hygiéniques  seront  également  pla¬ 
cés  dans  les  corridors,  les  escaliers  et  les  cours. 

TITRE  III  . 

Matériel  scolaire. 

1“  Les  livres  mis  entre  les  mains  des  élèves  devront 
être  imprimés  en  caractères  de  grosseur  et  de  dis¬ 
position  telles  que,  tenus  verticalement,  ils  puissent 
être  lus  avec  une  vue  normale,  à  une  distancé  de 
0  m  80,  étant  éclairés  par  une  bougie  placée  à  une 
distance  de  un  mètre  ; 

2“  Les  crayons  et  porte-plumes  doivent  être  person¬ 
nels  à  chaque  élève  ; 

Les  maîtres  doivent  veiller  à  ce  que  les  enfants  n’en 
mâchonnent  pas  les  extrémités  ; 

Les  jouets  et  autres  objets  mis  entre  les  mains  des 
élèves  des  écoles  en(antines,crèches  ou  garderies, ne 
doivent  pas  être  colorés  avec  des  couleurs  à  base  de 
plomb  ou  d’arsenic. 

Titre  IV 

Hygiène  des  élèves. 

1”  L’écriture  enseignée  aux  enfants  pourra  être 
l’écriture  anglaise  ou  l’écriture  droite,  celle-ci  étant 
plus  hygiénique  ; 


desectopies  testiculaires,  je  sais  bien  que  ce  cas 
est  de  ceux  où  une  cloison  fibro-élastique  ferme 
en  haut  le  scrotum. Cela  est  si  vrai  que  je  vous  ai 
donné,  il  y  a  un  instant,  les  motifs  pour  lesquels 
il  me  semble  que,  trouvant  un  scrotum  fermé, 
le  sac  herniaire  s’étale  entre  la  peau  et  l’aponé¬ 
vrose  du  grand  oblique. 

J’estime  donc  que  si, la  locomotion  du  péritoine 
permettant  au  sac  de  s’agrandir,  le  testicule  fi¬ 
nissait  par  être  ainsi  amené  au  dehors,  ce  serait 
pour  rester  devantl’aponévrose  du  grand  oblique 
où  il  serait  plus  gênant  et  d’où  il  ne  serait  ,  pas 
plus  facile  a  descendre  dans  les  bourses.  Etj’a- 
jduterai  que  lorsque  la  descente  tardive  sponta¬ 
née  a  lieu,  elle  se  fait  en  gérfteral  vite,  souvent 
même  tout  d’un  coup  :  il  y  a  peu  de  chances  pour 
qu’elle  s’effectue  apres  6  mois  passés  que  la  hernie 
existe.  Ce  cas  ii’est  donc  pas  un  de  ceux  où,  si 
nous  attendions,  la  nature  faciliterait  notre  beso¬ 
gne  eii  la  limitant  à  une  cure  radicale  simple. 
Voilà  pourquoi  je  vais  dans  peu  de  joui-s  operet 
cet  enfant  ;  et  si,  tout  en  disséquant  le  sac, je 
trouve  le  testicule,  ie  le  mettrai  clans  le  scrotum 
aussi  bas  que  possible. 

GLINiÇUE  OBSTÉTRICALE 


Clinique  d’accouchements  Tarnier. 

M.  le  Professeur  Bupin. 

Les  difficultés  de  l’extraction  de  la  tête 
dans  l  accouchement  par  le  siège. 

Nous  avons  eu,  ici,  la  semaine  dernière  et  au 
commencement  de  cette  semaine,  plusieurs  cas 
cliniques  intéressants,  deux  entreautres,  dont  je 


Les  maîtres  veilleront  à  ce  que  les  élèves  plaçant 
leurs  cahiers, quel  que  soitle  type  d’écriture  adopté, 
de  façon  à  ne  pas  être  obligés  de  tordre  leur  torse 
le  corps  restantbien  droite!  la  tête  placée  bien  direc¬ 
tement  en  face  du  cahier  ; 

2°  La  durée  du  travail  sera  variable  suivant  l’âge 
des  élèves,  de  façon  à  éviter  tout  surmenage  ; 

Le  travail  cérébral  avec  tension  d’esprit  exigé  eJ 
24  heures  ne  doit  pas  dépasser  : 

Au-dessous  de  7  ans,  3  heures  ; 

De  7  à  10  ans,  4  heures  ; 

De  10  à  12  ans,  6  heures  ; 

Au-dessus  de  15  ans,  8  à  9  heures  ; 

3”  Les  enfants  seront  placés  à  des  tables  convenant 
à  leur  taille  et  non  pas  par  ordre  de  mérite  ; 

4“  Les  élèves  atteints  de  myopie  ou  d’une  altéra¬ 
tion  quelconque  de  la  vue  ou  de  l’ouïe  seront  l’objet 
d’une  attention  spéciale  delà  part  des  maîtres  etpla- 
cés  de  façon  à  atténuer  pour  eux  l’effort  à  faire  par 
l’organe  défectueux; 

5»  Les  élèves  atteints  de  maladies  contagieuses 
doivent  être  exclus  des  écoles  pendant  un  temps 
variable  suivant  chaque  maladie  ; 

üette  exclusion  sera  de  : 

Quarante  jours  pour  la  variole,  la  scarlatine,  la 
diphtérie,  la  coqueluche  ; 

Seize  jours  pour  la  rougeole  ; 

Dix  jours  pour  les  oreillons  ; 

Les  livres  et  cahiers  des  malades  atteints  de  rou¬ 
geole,  scarlatine  ou  diphtérie  seront  brûlés  ; 

Si  plusieurs  cas  de  maladie  contagieuse  se  prodni* 
sent,  le  médecin  délégué  du  service  communal  d’tiy- 
giène  avertiralo  Maire  qui  ordonnera  le  licencieiheiil 
des  élèves,  la  fermeture  de  la  classe  infectée  ou  de 
toute  l’école  et  la  désinfection  des  locaux  conta¬ 
mines; 
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désira  vous  parler.  Il  s’agit  de  femmes  enceintes, 
dont  les  fœtus  se  présentaient  par  le  siège,  chez 
lesquelles  le  dégagement  de  la  tète  s'est  effectué  . 
au  milieu  de  difficultés  de  diverse  nature. 

Résumons,  en  quelques  mots,  leurs  observa¬ 
tions. 

La  première  parturiente  est  une  multipare 
n'ayant  aucun  antécédent  personnel  notable.  Ses 
trois  accouchements  antérieurs  furent  normaux. 
Enceinte  pour  la  4“  fois  et  arrivée  au  terme  de 
sagestation,elle  est  venue  demander  son  admission 
alaclmique  où  nous  constatâmes  une  présenta¬ 
tion  du  siégé.  Le  b  janvier,les  premières  douleurs 
apparaissent,  la  dilatation  se  fait  bien,  le  troUc  et 
les  épaules  se  dégagent  sans  incident.  Mais,  à  ce 
moment,  mon  chef  de  clinique, cherchant  à  intro¬ 
duire  les  doigts  dans  la  bouche  du  foetus,  pour 
exécuter  la  manœuvre  de  Mauriceau,  ne  trouve 
pas  le  menton  ;  celui-ci,  placé  en  avant  et  à  gau- 
die,  était  accroché  sur  la  s;^mphyse.  On  dut  avoir 
recours  à  un  procédé,-  dont  je  vous  reparlerai  dans 
un  instant,  les  pressions  exécutées  d’avant  en  ar¬ 
rière  sur  la  tête.  Le  menton  fut  ainsi  ramené  vers 
la  région  sacrée  et  le  Mauriceau  devint  possible. 

Chez  la  seconde  accouchée,  les  difficultés  ont  été 
d’un  autre  ordre.  C’est  une  primipare  de  18  ans. 
Elle  entre  en  travail  dans  la  matinée  et  à  11  h.  15 
la  dilatation  est  complète.  Malgré  les  contrac¬ 
tions  vigoureuses  de  l’utéruS.le  fœtus  a  beaucoup 
de  peine  à  passer.Lc  siège  s’cngage,mais  il  éprouve 
une  sérieuse  résistance  au  niveau  du  plancher 
pëlvien.Môme  particularité  à  la  sortie  des  épaules. 
Quant  à  la  tête,  en  dépit  de  la  poussée  uterine  et 
des  tractions  vigoureuses  do  raccouCheur,elle  de- 
"mèùrait  dans  l’excavation  sans  progresser.  11  fal¬ 
lut  développer  une  force  intense  et  prolongée 
pour  arriver  à  vaincre  la  résistance  du  plancher 


f  pelvien.  Enfin,  l’extrémité  céphalique  put  être 
amenée  au  dehors  ;  l’enfant  (un  garçon  de  2  kil. 
800)  resta  quelque  temps  sans  respirer,  en  état  de 
mort  apparente.  La  lenteur  et  les  difficultés  de 
l’extraction  eurent  un  autre  résultat  :  le  nouveau- 
né  fut  incapable  de  téter  pendant  3  et  4  jours  et 
on  dut,  pour  l’aliménter,  lui  faire  couler  du  lait 
dans  la  bouche. 

En  résumé,  nous  avons  eu  affaire  dans  le  pre¬ 
mier  cas  à  un  arrêt  de  la  tête  au  détroit  supérieur 
non  rétréci,  dans  le  second  à  un  arrêt  de  la  tête 
sur  le  plancher  pelvien. Tels  sobt  précisément  les 
deux  points  que  j  ’ai  l’intention  d’étudier  aveevous. 

1°  Arrêt  de  la  tête  au  détroit  supérieur  non  ré¬ 
tréci,  le  menton  étant  fixé  au-dessus  de  la  bran¬ 
che  horizontale  du  pubis. 

Sur  ce  sujet  vous  ne  trouverez  guère  d’indica¬ 
tions,  ni  dans  les  auteurs  classiques,  ni  dans  les 
ouvrages  récents  d'obstétrique  —  y  compris  le 
Traité  de  Taraieret  Badin  dont,  ü  va  sans  dire,  je 
suis  un  peu  responsable.  Une  telle  lacune  s’ex¬ 
plique  de  la  manière  suivante  :  autrefois,  lors¬ 
que  la  tète  était  arrêtée  au  détroit  supérieur,  gé¬ 
néralement  rétréci,  le  médecin  exerçait  des  trac¬ 
tions  sur  le  tronc  (le  fœtus  succombait)  et  il 
pratiquait  la  crâniotûmie  pour  terminer  l’accou¬ 
chement.  Depuis,  quelques  années,  au  contraire, 
nous  nous  sommes  rendus  compte  que,  sachant 
s’y  prendre,  il  était  souvent  possible,  dans  ces 
circonstances,  d’obtenir  un  enfant  vivant.  Alors, 
les  accoucheurs  déconseillèrent  les  anciennes 
tractions  et  se  mirent  en  devoir  de  rechercher  le 
menton,  de  trouver  des  procédés  pour  l’attçindre. 
C’est  donc  une  question  assez  neuve  et  ainsi  se 
comprend  le  silence  des  auteurs  à  son  propos.' 

Existe-t-il  des  causes  connues  favorisant  l’arrêt 
du  menton  sur  la  symphyse  ?  Celle  dont  je  vais 


6"  L’accès  des  classes  estinterdit  auxtuberculeux  à 
tuberculose  ouverte,  aussi  bien  aux  maîtres  et  au  per¬ 
sonnel  de  service  qu’aux  élèves  ; 

Toutes  les  expectorations  devront  être  recueillies 
dans  les  crachoirs  hygiéniques  et  non  dans  les  mou¬ 
choirs  ; 

Défense  formelle  sera  faite  à  toute  personne  péné- 
Irantàun  litre  quelconque  dans  une  école  de  cracher 
autre  part  que  dans  les  crachoirs  ; 

Des  affiches  interdisant  de  cracher  par  terre  seront 
placées  en  évidence  dans  toutes  les  classes,  les  cou¬ 
loirs,  les  escaliers  et  les  cours  ;  1 

7“  Les  enfants  atteints  de  maladie  contagieuse  du  | 
cuir  chevelu  seront  exclus  des  écoles,  et  ne  pourront 
y  être  admis  à  nouveau  que  sur  présentation  d’un  cer- 
liflcàt  de  médecin  constatant  leur  guérison  ; 

Défense  sera  faite  aux  enfants, malades  ou  non,d’é- 
chaugorleurs  coiffures. 

8"  Les  poux  seront  considérés  comme  une  maladie 
contagieuse.  Toutefois  sous  la  direction  du  méde¬ 
cin  inspecteur  de  l’Ecole,  il  sera  procédé  gratuite¬ 
ment  à  la  destruction  de  ces  parasites  par  les  soins 
de  la  femme  de  service  et  avec  l’agrément  des 
parents  quidevont  seulementamenerà  l’heure  indi¬ 
quée  leurs  enfants  préalablement  tondus  de  près. 

Titre  V. 

Nettoyage  des  locaux  scolaires. 

l’ Il  est  interdit  aux  maîtres  de  faire  procéder  au 
nettoyage  des  locaux  scolaires  parles  élèves  ; 

2”  Le  nettoyage  sera  tait  par  une  personne  adulte, 
salariée  à  cet  effet,  et  sous  la  surveillance  des  maî¬ 
tres  ; 

,3"  Le  nettoyage  des  classes,  du  matériel  y  contenu 
et  des  cabinets  d’aisances  et  urinoirs  sera  fait  cha¬ 
que  jour  ; 


Toutes  les  précautions  seront  prises  pour  éviter  la 
mise  en  mouvement  et  la  dissémination  des  pous¬ 
sières  ; 

L’usage  du  plumeau  est  interdit; 

Les  tables,  bancs,  murailles  et  objets  s’y  trou¬ 
vant  accrochés,  seront  essuyés,  autant  que  possi¬ 
ble,  avec  un  linge  humide. Le  sol  des  classes  sera 
toujours  essuyé  avec  une  serpillière  abondamment 
mouillée,  puis  saupoudré  de  sciure  imprégnée  d’un 
antiseptique  ; 

Los  vitres  seront  nettoyées  au  moins  une  fois  par 
mois  à  date  fixe. 

Les  corridors,  escaliers,  cours  et  préaux  seront 
nettoyés  au  moins  une  fois  par  semaine  à  jour  fixe, 
et  plus  souvent  si  cela  est  nécessaire  ; 

4“  Les  crachoirs  seront  maintenus  à  demi-pleins 
d’un  liquide  antiseptique  renouvelé  chaque  jour  ; 

Ils  seront  désinfectés  le  jeudi  et  le  dimanche,  et 
plus  souvent  s’il  est  nécessaire,  par  l’immersion 
pendant  au  moins  quinze  minutes  dans  de  Teau  ad¬ 
ditionnée  de  carbonate  de  soude  et  maintenue  bouil¬ 
lante  pendant  tout  ce  temps  ; 

5°  Les  cabinets  d’aisances  et  urinoirs  seront  net¬ 
toyés  touslesjours  et  maintenus  dans  le  plus  grand 
état  de  propreté.  Ils  seront  désinfectés  deux  fois 
par  semaine  à  Taide  d’une  solution  d’extrait  com¬ 
mercial  d’eau  de  Javel  à  25  pour  100  d’eau.  Les  uri¬ 
noirs  seront  huilés  deux  fois  par  semaine  ; 

0"  Il  sera  procédé  chaque  année  pendant  les  va¬ 
cances  scolaires  à  un  lessivage  général  des  clas¬ 
ses,  du  mobilier  scolaire  et  des  vitres  des  écoles  et 
à  la  réfection  ou  à  la  réparation  des  peintures. 

7”  En  cas  d’épidémie  et  de  licenciement  des  élè¬ 
ves  et  en  général  toutes  les  fois  que  le  service  com¬ 
munal  d’hygiène  en  reconnaîtra  la  nécessité,  il 
sera  procède  a  la  désinfection  des  locaux  scolaiiMSs 
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paiicrijoiio,  je  crois,  un  certain  rôle.  Vous  savez 
que,  pour  faciliter  la  sortie  du  siège,  pendant  que 
l’accoucheur  tire  sur  les  membres  inférieurs, 
l’aide  exerce  des  pressions  sur  le  fond  de  rutériis. 
Eh  bien  !  lorsque  cette  expression  est  continuée 
une  fois  les  épaules  dégagées,  elle  peut  avoirpour 
conséquence  de  déplacer  la  tête,  l’occiput  se  lo¬ 
geant  dans  l’échancrure  postéro-latérale  et  le 
menton  venant  se  placer  sur  l  eminence  iléo-pec- 
linéc.  Quand  cet  accident  se  produit,  que  faut-il 
faire  ?  S’efforcer  de  ramener  le  menton,  d’abord 
transversalement.  Gela  paraît  très  simple  ;  il  suf¬ 
fit,  direz-vous,  de  prendre  le  tronc,  de  lui  faire 
exécuter  un  mouvement  de  rotation.  N’y  comp¬ 
tez  pas,  la  laxité  de  la  colonne  vertébrale  est,  en 
effet,  très  grande  et  elle  cède  sans  entraîner  la  tête. 
Vous  aurez  beau  prendre  le  tronc,  le  retourner, 
l’extrémité  céphalique  ne  suivra  pas. 

Vous  pouvez  essayer,  selon  les  recommanda¬ 
tions  de  Mme  Lachapelle,  d’introduire  la  main 
dans  l’utérus,  de  repousser  d’une  part  l’occiput 
vers  l’avant,  cherchant  d’autre  part  à  pénétrer 
dans  la  bouche.  Ce  procédé,  quelquefois  avanta¬ 
geux.  est  loin  de  réussir  toujours. 

Voici  la  manœuvre  gue  je  vous  conseille  d’em¬ 
ployer.  Exercez  ou  faites  exercer  sur  la  région 
frontale  des  pressions  d’avant  en  arrière,  dans 
l’intervalle  des  contractions,  et  allez  avec  la  main 
dans  l’utérus  à  la  recherche  du  menton.  Pour  ne 
pas  perdre  un  temps  précieux,  orientez-vous. 
Vous  explorez  à  droite,  à  gauche,  vous  ne  trouvez 
qu’une  masse  arrondie,  le  crâne,  et  pas  autre 
chose.  Sur  cette  surface  cherchez  l’oreille,  elle 
vous  servira  de  guide.  Si  la  convexité  du  pavillon 
regarde,  je  suppose,  en  arrière  et  à  droite,  le, 
menton  est  en  avant  et  à  gauche.  Vous  arriverez 
,ainM;Vite  ,et  aisément  au  but,  chose  importante. 


•  puisque  4  ou  5  minutes  d’attente  ont  quelquefois, 
pour  conséquence  la  mort  du  fœtus. 

Bien  que  les  faits  de  ce  genre  ne  soient  pas 
extrêmement  nombreux,  j  en  ai,  néanmoins,  per¬ 
sonnellement,  rencontré  un  certain  nombre.  En 
voici  un  type  conservé  dans  ma  mémoire  sous  le 
nom  mélodramatique  —  vous  allez  voir  pour¬ 
quoi—  d’«  enfant  de,^.la  mer  de  glace  ».  Je  reçus 
un  jour,  au  commencement  de  1893,  une  lettre 
d’un  professeur  de  lycée  de  province  qui  me  rap¬ 
pelait,  comme  entrée  en  matière,  un  voyage  dans 
les  montagnes  de  la  Suisse,  où  nous  nous  étions 
rencontrés.  11  précisait  :  M.  Ribemont.  lui,sa  sœur 
et  moi,  avions  traversé  ensemble,  à  cette  époque, 
la  mer  de  glace. Depuis, ajoutait-il,  sa  sœur  s’était 
mariée, avait  eii  3  grossesses, toutes  trois  terminées 
par  des  fœtus  morts.  Enceinte  pour  la. 4=  fois,  ils 
étaient  très  inquiets  et  me  suppliaient  de  vouloir 
bien  tenter  le  possible  pour  obtenir,  enfin,  un 
enfant  vivant.  La  jeune  fenime  vint  me  voir, 
j’examinai  ses  urines,  il  n’y  avait  pas  d’albumine. 
Trois  jours  après, elle  était  prise  malgré  cela  d'une 
attaque  d’éclampsie.  Je  conseillai  à  la  famille  de 
conduire  la  patiente  à  l’hôpital  de  la  Charité  où 
rapidement  sonétats’améliora(l).  Or,  nous  avions 
diagnostiqué  une  présentation  du  siège.  Bientôt, 
elle  entre  en  travail  et,comme  je  l'avais  demandé, 
on  me  téléphone  au  milieu  de  la  nuit.  J’arrive, le 
siège  et  les  épaules  étaient  dégagées,  mais  je  trou¬ 
vai  le  menton  accroché  sur  la  symphyse,  fixant 
l’extrémité  céphalique  au  détroit  supérieur  :  l’ac¬ 
couchement  ne  pouvait  se  terminer  par  les  ma¬ 
nœuvres  ordinaires.  J  appliquai  le  procédé  dont 
je  viens  de  parler,  pressions  sur  le  front,  recher- 


;i)  N.  D.  L.  R.  Voir  le  Propos  du  jour  de  ce  même 
numéro.  , 


en  totalité  ou  en  partie,  par  les  soins  du  service 
spéciai  de  désinl'ection. 

Eait  à  Saint- Arnoult,  le 

Le  Xlaire, 

0>i:[ième  arrêté  dit  Maire. 

Mesures  sanitaires  relatives  aux  voies  publiques  et 

PRIVÉES. 

.  Le  soussigné,  Maire  de  la  commune  de  Saint- 
Arnoult,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  généraux 
conférés,  au  Maire  par  l’article  97  g  G.  de  la  loi  du  5 
avril  1884  et  par  l’article  l",  gg  1  et  2,  de  la  loi  du 
15  février  1902. 

Arrête  ; 

1“  Les  voies  publiques  et  privées  à  créer  sur  le 
■territoire  de  la  commune  de  Saint-Arneult,  dans 
l’agglomération  urbaine,  auront  une  largeur  minima 
de  dix  mètres,  trottoirs  compris  ; 

2“  L’administration  municipale  prendra  sans  dé¬ 
lai  toutes  les  mesures  et  dispositions  compatibles 
•  avec  l’observation  des  lois  et  règlements  en  vi¬ 
gueur  pour  obtenir  le  redi’essement  et  l’élargisse¬ 
ment  des  voies  existantes  au  15  février  1903,  de  fa¬ 
çon  à  leur  donner,  dès  que  cela  sera  possible,  la 
dite  largeur  tninima  de  dix  mètres  ; 

3“^  L’orientation  donnée  aux  voies  neuves  sera  au¬ 
tant  que.  possible  celle  du  sud-est  au  nord-ouest; 

4"  Le  sol  des  voies  neuves  publiques  ou  privées 
.  sera  drainé  ; 

5”  La  chaussée  doit  être  bombée  dans  le  sens 
transversal  pour  permettre  l’écoulement  des  eaux 
de  pluie  et  de  lavage  dans  les  ruisseaux  qui  sépa- 
.  reront  de  chaque  côté  la  chaussée  des  trottoirs  ; 

,  La  chaussée  doit  être  pavée  ou  empierrée  ; 

6“  Un  trottoir  d’au  moins  un  mètre  de  largeur  est 
réservé  de  chaque  côté  de  la  chaussée  pour  la  cir¬ 


culation  des  piétons.  Il  doit  être  en  pente  légère 
pour  conduire  l'eau  au  ruisseau  et  recouvert  d’un 
pav.age  en  grès  ou  en  brique,  d’un  dallage  qua¬ 
drillé,  d’un 'revêtement  de  bitume  ou  simplement 
empierré.  11  est  traver.sé  au  niveau  de  chaque  tuyau 
de  descente  des  gouttières  par  une  gargouille  en 
fonte  conduisant  l’eau  des  gouttières  au  ruisseau; 

7“  Les  voies  publiques  et  privées  doivent  être  te¬ 
nues  dans  un  constant  état  de  propreté  ; 

Le  dépôt  d’immondices  ou  d’ordures  quelconques 
sur  les  voies  publiques  et  privées  esc  donc  formel¬ 
lement  interdit; 

Les  dépôts  de  matériaux  de  construction  ou  de  démo¬ 
lition,  la  construction  de  clôtures  et  d’échafaudages 
provisoires  sur  la  voie  publique  doivent  donner  lieu 
à  une  demande  d’autorisation  adressée  au  Maire 
sur  papier  timbré  à  0  fr.  60  et  à  la  délivrance  de  la 
dite  auterisation  sur  papier  timbré  à  1  fr.  20  aux  frais 
du  demandeur.  L’éclairage  des  dépôts  des  matériaux 
et  des  échafaudages  et  clôtures  provisoires  doit  être 
•laie  dès  la  nuit  tombante  et  jusqu’à  l’aube  par  les 
soins  etaux  frais.du  propriétaire  des  liits  matériaux, 
échafaudages  ou  clôtures  ; 

8"  L’enlèvement  des  boues  provenant  des  curages 
de-  la  rivière  doit  avoir  lieu  par  les  soins  et  aux  frais 
des  propriétaires  riverains  au  plus  tard  quinze  jours 
après  la  tin  du  dit  curage  ; 

9”  L’écoulement  des  eaux  de  vannes,  eaux  d’évier, 
eaux  industrielles  quelconques  et  des  purins  des  fu¬ 
miers  dans  les  ruisseaux  est  formellement  interdit; 

Toute  communication  existant  à  la  date  du  15 
février  1903  entre  les  éviers,  réservoirs  industriels, 
fosses  à  fumier  et  la  voie  publique,  devra  être  sup¬ 
primée  dans  un  délai  de  trois  mois,  par  les  soins  et 
aux  frais  des  propriétaires  des  étiers,  réservoirs  ou 
fosses  a  fumier  ; 


CORRESPONDAEE  (Suite) 


Mais  dois-je  parler  devant 
le  juge  commissaire,  puis-je 
dire  ce  que  j’ai  constaté 
lors  de  l’accident  ? 

R.  —  Vous  devez  décla- 


de  (aire  tout  ce  que  vous 
avez  pu  apprendre  dans 
l’exercice  de  votre  profes¬ 
sion  etpersévérer  dans  cette 
attitude  quand  bien  même 
votre  client  déciarerait  vous 
délier  du  secret  profession¬ 
nel  et  vous  engagerait  à 
parler. 

D'  R.,  à  D.  —  Je  viens 
vous  demander  les  rensei¬ 
gnements  suivants  : 

Puis-je  avoir  une  boîte 
de  pharmacie  dans  ma  voi¬ 
lure  et  m’en  servir  au-delà 
de  4  km  de  la  résidence  de 
mon  pharmacien  ?  Ou  bien 
est-ce  à  0  km.  '! 

.  Puis-je  avoir  un  dépôt 
chez  moi,  ou  bien  dois-je 
Tavoir  au-delà  de  4  ou  6 
km  ? 

Puis-je  faire  chez  moi  une 
préparation  pharmaceuti¬ 
que  en  me  servant  de  mon 
dépôt  et  la  donner  à  un  ma¬ 
lade  demeurant  à  plus  de 4 
ou  6  km  de  chez  le  pharma¬ 
cien  et  venant  me  consulter 
à  mon  cabinet.  Le  puis-je 
pour  un  malade  que  je  viens 
de  visiter  chez  lui  à  plus  de 
4  ou  6  km  ? 

Ne  faisant  pas  de  phar¬ 
macie  dans  un  esprit  de 
lutte  vis-à-vis  du  pharma¬ 
cien,  ne  cherchant  point  à 
lui  faire  do  tort,  mais  seu¬ 
lement  à  conserver  ma  clien¬ 
tèle  éloignée,  il  me  sera  fa¬ 
cile  de  ne  pas  dépasser  les 
limites  que  m’accorde  la  loi. 
Ce  sont  ces  limites  que  j’i- 

J’espère  que  vous  vou¬ 
drez  bien  me  renseigner 
dans  la  correspondance  du 
Concours. 

R.  —  Dès  l’instant  où  un 
pharmacien  est  installé 
dans  la  commune  de  votre 


La  SOCIÉTÉ  des  GRANDS  CHAIS  de  CH/VIVIPAGME  (de  REIMS) 

A  l’honneur  d’intormer  Messieurs  les  Membres  du 
«a  Conccucs  il/édicaf  qu’elle  vif  nt  de  créer  exclusivement 

*3  M^îl  pour ’eur  usage  la  marque  G  ALUUS,  garantie  de  pre- 

ê  ^  mière  qualité,  supérieure  à  tous  les  mousseux  du  même 

S  ^  prix. 

S  ^  Conditions  de  vente  de  la  marque  Gallus  :  par  caisses 

ou  paniers  de  6,  12,  25  et  50  bouteilles. 

MAROUE  Carte  Chamois,  la  bouteille,  3  fr.  ;  la  demi,  1  fr.  75. 

Carte  d’or  extra,  la  bouteille,  4  fr.  50  ;  la  demi,  2  fr.  50. 
Franco  de  port  et  d’emballage  jusqu’à  la  gare  d’arri¬ 
vée  pour  25  et  50  bout. 

Par  douze  bouteilles  et  au-dessus  0.10  d’emballage  par  bouteilles  et  en  port 
dû  ;  par  6  bouteilles  0.15  d’emballage  par  bouteille  et  en  port  dû. 

Dans  le  même  envoi  nous  pouvons  faire  un  assortiment  de  deux  cartes  et  en| 
demi-bouteilles,  deux  demi  représentent  une  bouteille  pour  l’emballage. 

■'dresser  exactement  les  demandes  de  la  marque  GALLUS,  à  M.  PARES, 
agent  exclusif,  8,  rue  Mayran,  PARIS. 

Cette  annonce  annule  tous  tarifs  et  prospectus  antérieurs.  _ 


TRAITEMENT  RATIONNEL  de 

la  Neurasthénie, de  l'Anémie, de  laTUBERCULOSE  et  du  Lymphatisme. 

HISTOGÉNOL  NALINE 

Nouvelle  Médication  Arsénio-Fbt 

PSARINE  (Nucléine)  IVIÉTHY 
réunissant,  combinées  à  l’état  orge 
leurs  inconvénients,  de  la  médicati 

330SE3S  î  J 

Forme  liquide  ;  2  cuillerées  à  soupe  par  jour,  j 

—  granulée  :  2  mesures  par  jour.  | 

—  ampoule  :  Inject.  une  ampoule  par  jour.  1 

^  NALINE,  PHARjiAciEN-PnÉPARATEUn,  Ex-Interne 

ospborée  organique  à  base  de 

LARSINATE  DISOOIQUE 

inique,  tous  les  avantages,  sans 
on  arsenicale  et  phosphorée. 

Voirpourl’Eludecliniquo,  Thèse  sur  THisto- 
génol  présentée  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris,  Ie22jnln  1902, parM.leDocteurColombet. 

DES  Hôpitaux  de  Paris,  à  SAINT-DENIS  (Seine) .  J 

Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

KC.  XHÉFLY  &: 

24,  Chemin  de  l’Arbrisseau,-  à  LILLE. 

Produits  pour  Pansements  :  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures, 
Drains,  Savons,  Tissus  imperméables,  etc. 

Ouate  révulsive'-.  Le  Thermogène. 

Escompte  de  3  %  aux  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL 


le  droit  de  délivrer  des  mé¬ 
dicaments,  même  gratuite¬ 
ment,  à  vos  malades  et  à 
quelque  distance  que  ce  soit 
de  votre  domicile. 

D'  G.,  à  R.  —  Est-il  vrai 
que,  dans  une  action  par 
devant  un  tribunal  quelcon-  ) 
que,  pour  contestation  d’ho¬ 
noraires,  le  médecin  trai¬ 
tant  puisse  s’entendre  con¬ 
damné,  alors  qu’il  a  fourni 
sa  note  sans  diminution,  ni 
majoration,  à  une  quelcon¬ 
que  compagnie  d’assuran- 
ce-acoident,  s’entendre  con¬ 
damné,  dis-je,  à  être  payé 
suivant  le  tarif  de  l'Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  ta¬ 
rif  différent  suivant  les  dé- 
parteniénts,  comme  vous  le 

R.G’est  parfaitement  exact 
Si  un  accidènlé  du  travail, 
a  fait  choix  lui-même  de  son 
médecin,  le  patron  ou  la 
compagnie  n’est  responsa- 
bledesîionoraires  médicaux 
quejusqu’à  concurrence  des 
sommes  indiquées  parle  ta¬ 
rif  de  l’Assistance  médicale 
gratuile  du  département. 


SAVONS  AMOLURD 

Antiseptiques  et  Médicamenteux 

SAVON  MOLLARD  Boriqué  ou  Boraté. 

SAVON  MOLLARD  au  Goudron  de  Nor’wège. 
SAVON  MOLLARD  à  l’Huile  de  Gade. 

SAVON  ÉiOLLARD  àl’Ichthyol.ouIchthyoletSublimé. 
SAVON  ilOLLARD  à  riodure  de  Potassium. 
SAVON  MOLLARD  Phéniqué. 

SAVON  MOLLARD  Salicylique. 

SAVON  MOLLARD  au  Sublimé  à  1  96,  S  %  ou  10 
SAVON  MOLLARD  Sulfureux. 

SAVON  MOLLARD  au  Thymol. 

^  ET  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 

Écbautillons  Gratuits  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical. 


Pour  le  surplus,  l’ouvrier 
en  reste  débiteur. 

La  différence  entre  le  ta¬ 
rif  ouvrier  et  le  tarif  de 
l’A.  M.  G.  quand  il  y  en  a, 
est  minime. 

D'^  B.,  à  rr.-  Je  suis  sur 
le  point  d’êlre  révoqué, 
pour  motifs  politiques,  com¬ 
me  médecin  inspecteur  des 
enfants  en  nourrice,  fonc¬ 
tion  qui  m’est  confiée  de¬ 
puis  plus  de  20  ans. 

Celte  révocation,  si  elle 
survient,  ne  fonstituera-t- 
elle  pas  un  abus  de  pou¬ 
voir  de  la  part  du  Préfet  ? 
et  le  préfet  ne  pourra-t-il 
pas  être  poursuivi  pour  abus 
de  pouvoir. 

R. —  Les  nominations  des 
médecins  inspecteurs  des 
enfantsen  nourrice  dépen¬ 
dent  exclusivement  des 
préfets  ;  ils  ne  commettent 
donc  pas  d’abus  de  pou¬ 
voir  en  révoquant  les  mé¬ 
decins  qu’ils  ont  nommés  à 
ces  fonctions. 

D'  D.,  à  M.  —  La  lettre 
d’un  confrère  à  propos  du 
droit  que  le  maire  ou  le  se¬ 
crétaire  de  la  mairie  pren¬ 
nent  de  copier  les  ordon¬ 
nances  de  l’Assistrnce  mé¬ 
dicale  me  fait  demander 
votre  avis  sur  un  point  par¬ 
ticulier  qui  a  beaucoup  d’a¬ 
nalogie  avec  celui  dont  il 
est  question  dans  sa  lettre. 

Dernièrement,  la  Commis¬ 
sion  de  l’Assistance  médi- 
cale  a  nommé  une  sous- 
commission  prise  parmi  ses 
membres  pour  vérifier  mes 
ordonnances  et  la  taxation 
du  pharmacien. 

Jusqu’ici,  j’avais  cru  que 
le  Président  avait  seul  le 
droit  et  le  devoir  de  faire 
cette  vérification.  Peut-il 
déléguer  ses  pouvoi.-’s  aux 
membres  de  la  Commission 
de  l'Assistance  médicale  et 
ceux-ci  sont-ils  tenus  au 
secret  professionnel  ? 

Telles  sont  les  questions 
sur  lesquelles  je  voudrais 
avoir  votre  avis  par  l’inter- 
'  médiaire  du  journal. 

R.  —  Le  maire  peut  par¬ 
faitement  déléguer  ses  pou¬ 
voirs  aux  membres  de  la 
commission  de  l’assistahce 
médicale,  qui  sont  alors  te¬ 
nus  de  garder  le  secret  au 
mêmelilre  que  le  maire  lui- 
même.  C’est  la  fonction 
qui  crée  l’obligation  du  se¬ 
cret. 

D'  G.,  à  M.  —  Je  dési¬ 
rerais  savoir  s’il  existe  un 
ouvrage  pouvant  m’indiquer 
les  noms,  situations  et  con¬ 
ditions  d’établissement  des 
différents  sanatoriums  fran¬ 
çais  et  allemands,  surtout 
ceux  situés  à  de  liautes  al¬ 
titudes. 

R.  —  Vous  trouverez  tous 
ces  renseignements  dans 
un  ouvrage  très  complet  du 
Docteur  Knopf,  intitulé  les 
Sanatoria  et  publié  par 
Georges  Carré  et  Naud,  3, 
rue  Racine. 


Membres  du  «Concours» 
exerçant  aux  stations 
hivernales. 

MM.  les  docuurs  : 

Alger  ;  Verimeren. 


LA  MATIERE  MÉDICALE  MODERNE^ 


La  désinfection  par  le  Fumigator 

Plusieurs  fois  dans  ce  journal,  à  cette  même  place,  nous  avons  parlé  dii 
Fumigator  pour  exposer  à  nos  confrères  la  structure  de  cet  appareil  si. 
ingénieux  dans. sa  simplicité. 

Nous  ne  reviendrons  plus  sur  ce  point  particulier  ;  mais  commeune  telle 
simplici  té  aura  certainement  éveillé  quelques  doutes,  quant  à  l’efiicacité 
dans  l'esprit  des  moins  incrédules,  nous  nous  proposons  aujourd’hui  de 
mettre  sous  les  yeuxde  nos  lecteurs  le  compte-rendu  de  quelques  ex¬ 
périences  significatives,  libre  à  eux  d’ailleurs  de  les  renouveler  pour  les 
contrôler. 

Dans  un  article  de  ce  journal  paru  le  11  octobre  dernier,  intitulé  aPro- 
phylaxie  »,  il  nous  souvient  d’avoir  relevé  cette  phrase. 

«  Pour  faire  de  la  désinfection  une  œuvre  sérieuse  et  utile,  il  faudra 
frapper  souvent,  vite  et  fort.  » 

Il  semble  que  cet  aphorisme  ait  été  écrit  pour  désigner  les  conditions 
que  permet  de  remplir  le  Fumigator. 

Avec  cet  appareil  on  peut  en  effet  frapper  souvent,  car  il  est  économi¬ 
que  ;  vile, car  il  est  pratique,  et  fort,car  U  est  actif. 

C’est  cette  activité  que  démontrent  les  expériences  suivantes  réunies 
dans  une  sorte  de  tableau  synoptique  : 

1.  —  Une  plaque  do  gélose  saupoudrée  légèrement  avec  une  quantité 
arbitraire  de  poussière  est  mise  à  l’étuve  à  47''pendant  24  heures;. 

Au  bout  de  ce  temps,  la  surface  de  cette  plaque  est  envahie  par  de  nom¬ 
breuses  colonies  parmi  lesquelles  on  note  des  staphylocoques,  des  té¬ 
tragènes,  des  bacilles  sporulés,  etc.,  etc. 

Parallèlement,  une  seconde  plaque  ensemencée  de  la  même  manière 
soumise  à  l’action  des  vapeurs  pendant  7  heures,  est  mise  à  l’étuve  à 
37  degrés.  Le  3  mars,  c’est-à-dire  au  bout  de  14  jours,  elle  ne  présente 
aucune  colonie. 


II.  —  Dans  une  planchette  de  sapin  analogue  cà  celles  qui  servent  à  la 
confection  des  parquets,  nous  avons  pratiqué  une  rainure  à  peu  près 
semblable,  mais  cependant  un  peu  moins  profonde  que  celles  que  l’on 
observe  dans  les  appartements,  et  nous  y  avons  déposé  des  poussières 
de  même  provenance  que  celles  de  l’expérience  précédente.  Cette  plan¬ 
chette  a  été  ensuite  soumise  à  l’action  des  mêmes  vapeurs  pendant  sept 
heures. 

Les  poussières  ainsi  traitées  et  mises  àl’étuve  après  réensemencements 
sur  la  surface  d’une  plaque  de  gélose  n’ont  donné  aucune  culture. 

III.  —  Une  petite  partie  d’excreta a  été  étendue  sur  une  plaque  de  Pé¬ 
tri  et  placée  à  l’étuve  pendant  une  nuit,  pour  y  subir  un  commencement 
de  dessiccation.  Au  bout  de  ce  temps,  des  parcelles  sont  ensemencées 
dans  des  tubes  de  bouillon  et  donnent  rapidement  un  trouble  abondant 
dans  ces  tubes. 

Le  même  échantillon  qui  a  servi  à  constituer  ces  cultures  est  alors 
exposé  pendant  7  heures  à  l’action  des  vapeurs  émises  par  lesFumigators 
ensemencé  ensuite  en  bouillon  et  mis  à  l’étuveà  37“.  Cette  mise  en  cul¬ 
ture  n’a  donne  lieu  à  aucune  végétation. 

Ces  trois  expériences  de  désinfection  si  intéressantes  sont  empruntées 
au  rapport  :  «  Quelques  expériences  sur  un  nouveau  procédé  de  désinfection 
dit  :  «  LeFumiijator  »  de  M.le  docteur  Rappin,directeur  du  laboratoire  de 
bactériologie  de  la  Loire-Inférieure. 

Ce  rapport  est  à  lire  tout  entier,  car  il  est  intéressant  d’un  bout  à  l’au¬ 
tre  et  nous  ne  savons  ce  qu’il  y  faut  le  plus  aJ mirer  de  l’ingénieuse  di¬ 
versité  des  expériences  ou  delà  conscience  et  delà  sincérité  avec  laquelle 
elles  ont  été  faites  et  exposées. 

Nous  en  détachons  encore  les  deux  alinéas. 

«  Enfin  l’un  des  résultats  cjui  nous  a  le  plus  frappé,  et  que  nous  dési- 
«  rions  voir  se  confirmer  par  de  nouvelles  expériences,  est  celui  qui  se  rap- 
«  porte  à  la  destruction  du  bacille  de  la  tuberculose  dans  des  couches 
«de  crachais  suffisamment  épaisses  pour  se  rapprocher  de  ce  qu’on  ob- 
«  serve  ordinairement. 

«  La  démonstration  de  cette  désinfection  spéciale  et  si  intéressante 
«nous  été  fournie  (dans  une  seule  observation,  il  est  vrai,  mais  trèsnet- 
«  tement)  par  l’état  des  deux  cobayes  inoculés  avec  les  crachats  tubercu- 
«  leux  après  traitement  par  les  vapeurs  :  après  deux  mois  de  mise  en  ex- 
«  périence,  ces  deux  cobayes  étaient  demeurés  entièrement  indemnes. 
«  C’est  là  un  faittrès  important  et  qu’il  convient  de  rappeler.  »...Si  im¬ 
portant  même  qu’on  ne  saurait  trop  y  insister  comme  on  va  le  voir  : 

On  sait  que  la  loi  de  santé  qui  va  recevoir  prochainement  son  appli¬ 
cation  rend  obligatoire  la  déclaration  à  la  mairie  des  maladies  contagieu¬ 
ses  par  tous  médecins,  officiers  de  santé,  sages-femmes,  etc.  Or,  le  soin 
de  dresser  la  liste  de  ces  maladies  ayant  été  confié  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  celte  assemblée  n’a  pas  cru  devoir  y' faire  figurer  la  tubercu- 


Cette  maladie  est  pourtant  éminement  contagieuse,  mais  le  martyre 
d  un  tuberculeux  dure  de  longs  mois  :à  Quel  moment  anrnii  il  falln 
t,q«.r  la  déalafeolto  des  locjtx  co«.m?„és  “cZmè  Æ qls lion  '  J 


Hyéres  :  Marquez, 
Vidal.  Westerman 
IBenton  ;  Paul  de 


meurait  .sans "réponse,  les  illustres  savants,  qui  n’avaient  dans  l’esprit 
que  visions  de.  systèmes  compliqués  et  coûteux,  renoncèren  t  à  imposer  à 
cette  catégorie  de  malades  une  pratique  qu’ils  jugeaient  ruineuse.  L’ar¬ 
ticle  intitulé  «  Prophylaxie  »  que  nous  visions  plus  haut  envisageait 
déjà  leproblème  de  la  désinfection  à  ce  point  de  vue  particulier  ;  nous  y 
revenons  et  nous  y  arrêtons  pour  faire  remarquer  combien  le  Fumiga- 
tor-,  dont  les  vapeurs  sont  meurtrières  aux  bacilles  de  Koch  peut  rendre 
des  services  aux  tuberculeux  qui,  grâce  à  lui, ne  se  verrontpas  priver  des 
bienfaits  indéniables  de  la  désinfection. 

Toutes  ces  expériences  ont  été  voulues  par  leurs  auteur.s,  se  rappro¬ 
chant  suffisamment  de  l’ordre  ordinaire  des  choses  dans  la  pratique  cou¬ 
rante  de  la  désinfection  pour  être  concluantes  aux  yeux  mêmes  des  plus 
sceptiques. 

Si  elles  sont  concluantes,  elles  le  sont  favorablement.  Et  qu’on  ne 
nous  accuse  pas  de  les  avoir  trop  bien  choisies  ;  nous  en  citerons  d’au¬ 
tres,  nous  les  citerons  toutes  si  cela  nous  est  possible,  car  nous  repar¬ 
lerons  du  Fumigator. 

D''  A.  Leray, 

ancien  interne  des  liôpitax. 


LES  ŒUVRES  FILIALES 


Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d’adhésion  qui  les  accom- 

Ki,  il  devient  membre  de 
ciété  dont  le  journal 
est  l'organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
courant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  ; 

l’ Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  j  88 1 
Ce  sont  des  sociétés  ré- 
glonalesdont  le  nom  indique 
assez  le  but.  Il  faut  se  faire 
honneur  d’y  être  affilié  et 
d'en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Cfoncours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
des  syndicats  médicaux. 
Cotisation  très  faible  à 
payer  ;  services  considéra- 
hles  à  attendre.  Demander 
l'adhésion  aux  présidents 
on  aux  secrétaires  dans  la 


2"  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Secrétaire  général  : 

D’ Delefosse 

SI,  place  St-Georges,  Paris 
Trésorier:  D'  Verdalle, 
Vkiver  à  Cannes,  2,  bout, 
f  Alsace. 

L'été  à  la  Bourboule. 
Réserves  enigo2  :goo.ooo  f. 

Le  médecin  qui  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cotte  caisse,  œuvre 
du  Concours,  une  pension 
Viagère,  qu'il  touchera  à 
partir  de  l'âge  de  60  ans, 
wrèslSansde  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l'e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la,  plus  adoptée  est 
celle-ci.  • 


Union  des  propriétaires  français 
de  Sfax  (Tunisie) 

Maison  de  vente  à  Paris,  142,  Boni.  Saint-Germain 

ShüîLE  D’OLIVE  VIER6E 

GARANTIE  PURE 

La  pureté  de  cette  huile  est  garantie 
par  un  médecin,  Membre  du  Concours 
faisant  partie  de  l’Union  des  propriétaires  français  de  Sfax. 

Envoi  en  province  :  Par  colis  postal  à  domicile  de  5  kil.,  contenant 
net  4  kil.  d’huile.  Prix  ;  1 1  fr.—  Par  colis  postal  à  domicile  de  lOkil., 
contenant  net  8  kil.  d’huile.  Prix  :  20  fr.  —  Par  bonbonnes  de  20  k. 
environ,  le  kilo  2.40.  Par  bonbonne  de  30  k.  environ,  le  kilo  2.30. 
Rendus  franco  de  port  et  d'emballage.  Une  remise  de3  %  sera  accordée 
aux  Membres  du  Concours. 


HÏDfiOTHÉBiSPIE  CHEZ  SOI 

23  Médailles  &  Diplômes  d’honnenr 

Médailles  d’Or  aux  Expositions  Universelles  ' j 88g 


APPAREILS  A  PRESSION  D’AIR 

Brevetés  S.  G.  D.  G. 

Chauffe-Bain inslantané(auGazelau Pétrole)  ‘‘LEDAUPHIN  ” 

APPAREILS  POUR  BAINS  ET  DOUCHÉS  DE  VAPEUR 

WILTERJÆCÜÏER 

138,  fue  Montmartre,  138,  à  Paris 

ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  N»  1  SUR  DEMANDE 
Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  ks 
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TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  1.200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d'âge  [entrée 
au-dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinine 
ans  de' participation  (en¬ 
trée  après  quarante-cinq 

kgt  Ag«  Age  Age 


trie  Frime  trait: 
fr. 

iû  96  60 

tl  loi  60 

106  60 
112  60 


Prime  traite 


45  460 


48  603  61 

47  552  62 

125  60  48  612  63 

132  60  49  682  64 

139  60  50  769  65 

146  60  51  735  66 

‘  “  701  67 


164  60 

174  60 

184  60 

195  60 


54  637  69 

55  605  70 

56  575  71 

57  545  72 

58  516  73 

59  489  74 

60  464  75 

61  440  76 

62  418  77 


La  femme  du  médecin  est 
admise  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  lui. 

Association  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 
l'indemnité  en  cas  de 
MALADIE 

Date  de  création  :  i8g4 
Réserves  en  1901,1 50.000 
Secrétaire  générai  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D'  Gassot,  Ghevilly,  Loiret 


à  l’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 

On  est  admis  de  25  à  64 
ans,  après  e.xamen  médical 
favorable,  et  affiliation  à 
l’Association  générale. 

Combinaison  A.  —  La 
rarlicipalion  s’arrête  à  65 
ms  (plus  de  primes  ni  d’in¬ 
demnité  au  delà.) 


55  46  — 


41  —  73  61  —  112 

42  —  75  62  —  114 

43  —  76  63  —  116 


VINS  et  SPIRITUEUX 


J.  eUlGNÂfi  &  Â.  BÂUDET 

24,  ru6  Oornae.  BORDEAUX,  me  Tourat, 2B. 


Bordeaux  rouges  et  blancs  de  95  à 
110  francs  la  Barrique.  10%  de  remise 


Enroi  du  jirii  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  dej 
visite.  —  Notes  d’ordonnances.  . 

F.  LEVÉE  &  C'^ 

30,  rue  du  Seutier, 
et  14,  rue  St-ITiacre,  PARIS] 

Envoi  sur  demande  du 


Fabriine  de  TEESHOMÈTKES  à  maximd  pour 
.  médecins 

SERINGUES  S'rÉRILISABLES 

ji..  riiuATcmois 
/J,  rue  de  la  Pépinière,  PARIS,  «•. 
Remisede  lo  •/•aux  membres  du  «Concours» 

IS'IfAItlélSSEJilENT 'de  SAiXI^GAEMEER  (Loire) 

DEBIT  OR  Li  SOURCE; 

)  mUlions  dé  BouteiUil 

PA»  AN 
écIaréedlntérêtPu^ 

L’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE.- La  plus  Légère  à  l'Estoinac.  “ 

pprargA  A'A  A-A  a  a  a  a  a  a  a  a  a  a  a-a  a- a  a  a  a  .a  a  a  ara-mi;;  [ 

ACTIONS  CO  IVIPLEIVI  ENTAI  RES- 
DU  VALÉRIANATE  — -  .  , 

nf  ■ 


CC-  Sjm/nova'Jr/annle  lyAmmcniaquc 

COMBINAISON  ORGANIÇÜE 
DE  L- ACIDE  VALÊRIANIÇUE  et  du  B  RO  M  E 

SUCCÉ  Dfi,NÉ 

OU  VALÉRIAISIATE  ET  DU  BROMURE 
Tous  leurs  avantages  sans  leurs  rnconvénients 

NI  MAUVAISE  ODEUR.  NI  MAUVAIS  GOÛT^ 

DOSE  MOYENNE  ■■  Oeux  é trois  cuiHerées  à  Café parjour  dans  un  demi  verre  deausueree 
Produits  Thérapeutiques  LEGRAND.  197.  raubourg  S<.  Martin.  PARIS- 


■DE'NÏÏPmBWfGfER 


■  dfll  d«Dts,  fencivei.  muquoutvi.  - 

t.  Ph«.  12.  Boiü*  ■<>  7wou«U» 


•I  Watt!  rtiarmui 


des  annonces. 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

13  S  m  O  ^ 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  «STÉRILISES  p»iiropéralioiiseliinr{itilii| 
CATGUTS  STÉRILISÉS 
CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STERILISÎS| 

EMPLATRES  MÉDICAMENTEUX! 

13  E:  ILT  G  M  *ir 

Emplâtre  rouge  [minium  et  cinabre,  form.  Vidal). —  Emplâtre  à  Voxyà 
de  zinc,  au  salol,  au  calomel,  à  l'acide  phénique,  à  l’huile  de  foie  de 
morue,  au  goudron,  etc.,  etc. 

DESWOlX  &  BEBUCHY,  1  TTêiiëVieillB-ilu-Teainle.  PMiS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


che  du  menton  par  le  doigt  guidé  sur  l’oreille,  et 
je  fus  assez  heureux  pour  ramener  un  enfant  vi¬ 
vant,  aujourd’hui  une  fillette  très  bien  portante. 

2“  Envisageons,  maintenant,  le  second  groupe 
des  difficultés  d’extraction  de  la  tête, celles  qui  se 
produisent  dans  l'excavation.  Dans  une  leçon 
précédente  (1),  je  vous  ai  signalé  déjà  les  obsta¬ 
cles  que  le  releveur  de  l’anus  apporte  parfois  à 
l’accouchement.  Lorsque  ce  muscle  est  très  déve¬ 
loppé,  il  empêche  la  tête  de  prasser  et  on  voit  alors 
toutes  les  tentatives  de  traction  sur  le  maxillaire 
rester  infructueuses.  Les  anciens  accoucheurs, 
Levret,  Smellie,  pensèrent  jadis  que,  comme  trai¬ 
tement  de  ces  cas  de  dystocie,  le  forceps  était  in¬ 
diqué.  Une  telle  pratique  fut  également  adoptée 
par  Baudelocque.  Tout  le  monde,  il  est  vrai,  ne 
tut  pas  du  même  avis. Mme  Lachapelle,  en  parti¬ 
culier,  se  prononça  catégoriquement  contre  cette 
façon  de  faire.  Après  avoir  décrit  minutieuse¬ 
ment  le  procédé  de  Mauriceau,  elle  ajoute  qu’il 
doit  suffire,  que  ceux  qui  n  ont  pas  réussi  et  ont 
été  obligés  de  s'adresser  au  forceps  avaient  sûre¬ 
ment  négligé  quelques-unes  des  recommanda  ■ 
fions  dont  elle  donne  l’énumération.  • 

Quiconque  écrit  des  choses  aussi  intransigean¬ 
tes  devrait  bien,  avant  de  prendre  la  plume,  ré¬ 
fléchir  aux  conséquences  cte  ce  qu’il  clit.  La  for- 
muledeMme  La  Chapelle  était  la  condamnation  du 
'forceps  ;  elle  a  conduit,  par  la  suite,  un  grand 
nombre  de  médecins  à  refuser  les  bienfaits  de  cet 
instrument  sur  la  tête  dernière. 

Il  faut  le  reconnaître,  cependant,  les  auteurs 
.n’ont  pas  tous  partagé  entièrement  cet  ostracisme. 
PajofetTarnier,  entre  autres,  y  ont  apporté  quel- 
Ipues  restrictions.  Néanmoins,  il  y  a  20  ans,  l’opi- 


;  (1)'  In  Concours  médical  du  3  janvier  1903,  p.  7. 


rtion  courante  se  résumait  aiiisi  :  pas  de  forceps 
sur  la  tête  dernière  dans  la  présentation  du  siège; 
pour  ma  part,  j  ’étais,  comme  tout  le  monde,  tel¬ 
lement  imprégné  de  ces  idées  que  j’ai  recom¬ 
mandé  dans  mon  enseignement  de  ne  jamais,  ou 
presque  jamais,,  avoir  recours  au  forceps. 

Je  me  félicite  de  n'avoir  pas  été  absolu,  d'avoir 
dit  :  «presque  jamais  »  et  non  «jamais»  car  il  est 
indiscutablement  des  cas  où  cet  instrument  est 
nécessaire.  Certes,  si  la  tête  dernière  est  arrêtée  au 
détroit  supérieur  dans  un  bassin  rétréci,  son  ap¬ 
plication  est  mauvaise  et  très  difficile  puisque, 
saisissant  le  crâne  parle  diamètre  occipito-frontal, 
elle  fait  une  prise  défectueuse  qui  exagère  le  bi¬ 
pariétal. 

Mais  une  fois  la  tête  au-dessous  du  détroit  su¬ 
périeur,  dans  la  présentation  du  siège,  tout  n’est 
pas  fini.  Il  vous  arrivera  de  vous  trouver  en  face 
d’obstacles  divers.  Il  en  est  de  trois  ordres  : 

a)  Une  insuffisance  de  dilatation  du  col  dont 
l’orifice  interne  revient  sur  le  cou  du  foetus  et  sur 
son  crâne,  formant  un  cercle  cervical  ou  une 
sorte  de  bonnet  de  coton  inextensible,  au-dessous 
du  plus  grand  diamètre,  le  sous-occipito-frontal, 
qui  ne  peut  être  libéré  ; 

b)  La  résistance  du  releveur  anal  et  du  plancher 
pelvien  ; 

c)  Une  diminution  du  diamètre  sacro-sous-pu- 
bien,  un  peu  rétréci. 

J’ai  rencontré  jalusieurs  fois  le  premier  obstacle 
et  je  n’oubliei'ai  jamais  dans  quelles  circonstan¬ 
ces  je  fis  connaissance  avec  lui.  C’était  vers  18H2, 
açrès  de  longues  discussions,  les  accoucheurs  des 
hôpitaux  venaient  d'être  créés.  J'avais  pu  choisir 
la  Charité  et,  pendant  que  les  architectes,  avec 
leur  habituelle  lenteur,  installaient  mon  pavillon 
j’étais  pour  ainsi  dire  Un  chef  virtuel  allant  che 


11”  Les  propriétaires  des  maisons  en  bordure  de 
la  voie  publique  sont  tenus  de  balayer  les  trottoirs 
et  la  chaus.sée  de  la  dite  voie  dans  l'alignement  de 
leur  propriété,  ainsi  que  d’enlever  et  d’emporter 
l'herbe  ayant  pu  croître  entre  les  pavés.  Le  balayage 
etl’enlèvementde  l’herbe  doit  avoirlieu  deuxl'oispar 
•semaine, le  jeudi  elle  dimanche,  et  être  terminé  avant 
11  heures  du  matin  ; 

11“  Les  façades,  nalcons, volets  on  persiennes,  les 
toitures  et  les  tuyaux  de  cheminée  des  maisons  en 
bordure  des  voies  publiques,  doivent  être  tenus  pro¬ 
pres  et  en  bon  état,  de  façon  à  ne  faire  courir  aucun 
(langer  aux  personnes  passant  sur  la  voie  publi¬ 
que; 

12“  Les  toits  des  maisons  en  bordure  des  voies  pu¬ 
bliques  ou  privées  doivent  être  munis  de  gouttières 
ou  de  chéneaux  dont  le  tuyau  de  descente  conduit 
au  ruisseau  l'eau  pluviale  provenant  de  la  pente  de 
ces  toits  du  côté  de  la  voie.  La  traversée  du  trot¬ 
toir  est  assurée  pour  cette  eau  pluviale  par  une  gar¬ 
gouille  en  fonte,  dont  l’établissement  est  à  la  charge 
du  propriétaire  ;  dans  les  rues  non  pourvues  d’un 
trottoir  la  traversée  du  revers  pavé  par  les  eaux  plu¬ 
viales  sera  assurée  aux  frais  du  propriétaire  par  un 
caniveau  pavé. 

■  13“  La  mise  en  place  des  gouttières,  chéneaux  et 
tuyau  de  descente  sur  les  maisons  e.xistantes  à  la 
date  du  15  février  1903,  devra  être  terminée  dans  un 
délai  maximum  de  deux  ans.  La  création  des  cani¬ 
veaux  dans  les  rues  actuellement  dépourvues  de  trot¬ 
toirs  et  la  mise  en  place  des  gargouilles  en  foute 
conduisant  l’eau  de  l’extrémité  inférieure  du  tuyau 
(le  descente  au  ruisseau  dans  les  ruesactuellom’ent 
pourvues  d’un  trottoir,  seront  faites  aux  frais  des 
propriétaires  dans  le  même  délai.  La  mise  en  place 
des  gargouilles  se  fera  ensuite  au  fur  et  à  mesure  de. 


la  création  des  trottoirs  dans  les  voies  qui  en  sont 
actuellement  dépourvus. 

14”  Le  garde-champêtre  et  les  agents  dd  service 
communal  d’hygiène  sont  chargés  de  veiller  à  l’exé¬ 
cution  des  prescriptions  du  présent  arrêté.  Toute 
contravention  sera  constatée  par  un  procès-verbat 
dressé  par  le  garde-champêtre  et  l’auteurdo  la  con¬ 
travention. sera  poursuivi  conformément  à  la  loi. 

Faità  Sai(it-Arnoult,le 

Le  Maire, 

Lettre  d’un  administré  de  W».  ie.D'  Poupinel,  mai¬ 
re  de  Saint-Arnoult,  auteur  du  règlement  ci- 
dessus. 

Saint-Arnoult,  le  5  février  1903. 

Que  ne  trouve-t-on  cà  Saint-Arnoult  ?  Je  ne  parle 
pas  du  médecin  du  village  ;  ma  modestie  s’y  op¬ 
pose.  Mais  nous  avons  un  maire  qui  va  traduire  en 
faits  la  loi  sur  la  Santé  publique  :  /e  Coacowrx  publie 
le  projetée  règlement  municipal  d’hygiène  du  D' 
Poupinel  ; 

M.  Poupinel  fait  cette  publication  pour  provo¬ 
quer  les  confrères  à  la  discussion  ;  M.  Poupinel 
fait  cette  publication  afin  que  les  pouvoirs  publics 
ne  puissent  pas  nous  dire  demain  qu’ils  ignoraient 
les  vues  du  corps  médical  sur  cette  matière.  Je 
ne  vanterai  i  pas  autrement  l’œuvre  considérable  du 
D'  Poupinel  ;  la  modestie  de  mon  vieux  camarade, 
collègue  et  confrère  s’y  oppose. 

Mais  il  y  a,  ô  Concours,  fine  chose  que  vous  ne 
trouverez  pas  à  Saint-Arnoult  :  c’est  le  petit  hos¬ 
pice  dont  vous  parlez  dans  votre  préambule. 

(lelui-là  est  si  petit  que  ce  n’est  môme  pas  «  la 
maison  des  lits  blancs  ».  Il  n’a  pas  de  lit. du  tout.  U 
n’existe  que  sur  le  papier.  Ici  encore  il  est  si  petit 
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mes  collègues  faire  les  accouchments  au  fur  et  à 
mesure  qu’ils  se  présentaient,  Je  fus  ainsi  appelé, 
une  nuit,  auprès  d’une  femme  en  travail.  Pour 
vous  donner  une  idée  de  ce  qui  sC  passait  à  cette 
époque,  je  trouvai  la  parturiente  dans  une  petite 
salle  de  médecine  ayant  pour  voisine  une  rou¬ 
geole.  C’était  une  présentation  de  l’épaule  et,  la 
dilatation  étant  presque  complète,  je  lis  une  ver¬ 
sion.  Quand  je  voulus  achever  l’extraction,  la  tête 
ne  vint  pas,  le  col  formant  un  cercle  sur  le  front 
et  le  cou.  J’avais  beau  tirer  sur  le  menton,  rien 
ne  cédait.  Jè  me  rappelais  mes  auteui’S,  si’catégo- 
riques  ;  pas  de  forceps  !  Je  me  rappelais  ce  que 
j’avais  professé  moi-même  :  pas  de  forceps  !  Je 
m’essentais  aussi  l'accueil  qui  allait  m’être  fait  le 
lendemain  ;  on  ne  se  gênera  guère,  pensai -je,  pour 
dire  :  c’était  bien  la  peine  de  Créer  des  accou¬ 
cheurs  des  hôpitaux,  ils  extraient  des  enfants 
morts  !  Alors,  je  demandai  le  forceps  quand 
même,  je  glissai  les  cuillers,  elles  firent  la  dila¬ 
tation  et  j'eus  un  enfant  vivant. 

Malgré  Mme  Lachapelle,  voilà  une  observation 
dans  laquelle  la  manœuvre  de  Mauriceau  n’avait 
pu  réussir.  Le  forceps  a  triomphé  aisément  de  la 
difficulté, 

Vous  pourrez  être  obligés  d’ÿ  recourir  également 
lorsque  l’obstacle  à  la  sortie  de  la  tête  tient  au 
releveur  de  l’anus.ll  n’est  pas  sans  danger,  vous  le 
savez,  d’exercer  de  fortes  tractions  dedégâgement 
sur  le  maxillaire  inférieur  et  sur  le  cou.  Celles-ci 
causent  souvent  des  traumatismes  de  la  bouche  et 
les  nerfs  du  plexus  brachial,  lésions  importan¬ 
tes,  voire  mortelles.  J’ai  pour  habitude  de.recom- 
mander  à  mes  élèves  de  préparer  constamment, 
dans  une  présentation  du  siège,  de  quoi  ranimer  ' 
l’enfant,  et  le  forceps. 

A  mon  entrée  comme  chef  de  service  à  la  Ma¬ 


qu’il  n'occupe  même  pas,  à  l’état  de  plans  et  pro¬ 
jet,  une  feuille  de  papiei'  à  dessin.  Il  n’existe  que 
sous  cette  forme,  calligraphiée  ou  typographiée  ; 

«Hospice DE  Saint-ahnoplt  »  (1).  • 

C’est  un  nom  et  rien  autre  chose.  Tel  quel,  il  pré¬ 
sente  cependant  deux  particularités  remarquables  : 
il  a  de  petits  revenus  (2000  ou  3000  francs  par  an)  et  il 

est  largement  bienfaisant . ,  grâce  à  M.  le  maire 

qui  ne  veut  point  dépenser  la  fortune  de  l’hospice  à 
faire  un  tas  de  moellons. 

Cet  hospice,  quand  il  a  un  malade  à  hospitaliser, 
lui  paye  un  lit  au  chef-lieu  de  canton  ;  cet  hospice 
fait  soigner  les  indigents  malades  à  domicile;  cet 
hospice  fournil  du  pain,  de  la  viande  (très  peu),  du 
lait  (rarement),  des  vêtements,  des  secours  de  loyer 
aux  pauvres  gens. 

Il  paye  à  l’occasion,  dans  un  établissement  ma¬ 
rin,  la  pension  d’un  tuberculeux  osseux.  Il  payera 
probablement  demain  la  pension  d’un  imminent tw.- 
berculeux  pulmonaire  dans  un  sanatorium. 

Et,  comme  il  lui  reste  encore  quelques  sous  sur 
ses  rentes,  cet  hospice  en  papier  songe  à  distri¬ 
buer  ce  reliauat  aux  vieux,  aux  invalides  du  tra¬ 
vail, sous  forme  de  petites  pensions. 

Vous  voyez,  ô  Concours,  que  votre  attention  peut 
s’arrêter  sur  cet  hospice. 

Il  est  si  petit  qu’il  n’existe  point  en  vérité  !  Mais 
il  distribue  aux  pauvres  les  rentes  des  pauvres  ;  il 
distribue  presque  les  totalités  de  ces  rentes. 

Citez-moidonc  un  hospice  réel,  moyennement  ou 


(1)  Il  figure  pourtant  à  l’Annuaire  de  Seine-et- 
Oise.  N.  D.  L.  R. 


ternité,  je  demandai  que,  dans  tous  les  accouche¬ 
ments  par  le  siège,  l'interne  fût  prévenu  et  le 
forceps  prêt.  Je  rencontrai,  a'OUs  n’eu  doutez  pas, 
une  vive  résistance,  surtout  envers  la  première 
de  ces  précautions.  Il  ne  s'était  pas  passé  trois  sé; 
maines  c^u’uU  soir  il  vint  Une  parturiente  en  travail 
avec  présentation  du  siège.  L’aide  sage-femme 
crut  devoir  se  charger  seule  de  l’extraction  de  la 
tête  dernière.  Elle  fit  les  manœuvres  habituelles, 
lès  recommença,  les  reprit  sous  leurs  différentes 
formes,  chaque  fois  sans  succès.  Elle  se  souvint 
alors  du  règlement...  trop  tard,  hélas  !  car  l’in¬ 
terne  ne  put  amener  qu’un  enfant  mort.  Depuis 
cette  époque,  l’interne  et  le  forceps  assistent  tou¬ 
jours  aux  accouchements  par  le  siège. 

Ici,  dans  l’observation  faisant  le  sujet  de  ma 
leçon,  on  envoya  chercher  le  forceps  ;  je  crois 
que  si  l’instrument  avait  été  préparé  d’avaûCé, 
l’enfant  aurait  été  extrait  plus  facilement  et  les 
petites  lésions  buccales  qui  ont  gêné  l’allaite¬ 
ment  pendant  quelques  jours  ne  se  seraient  pas 
produites. 

Rendez-vous  bien  compte,  effectivement,  dé 
ce  qui  se  passe.  Vous  devez  tirer  sur  le  menton, 
sur  le  maxillaire  inférieur,  organe  dont  la  soli¬ 
dité  a  des  limites.  Ainsi  une  force  de  plus  de 
25  kilogr.  risque  de  briser  Los.  Au  contraire, 
avec  le  forceps,  vous  avez  point  d’appui  sur  le 
crâne,  m'asse  sphérique  et  résistante,  sur  laquelle 
vous  tirerez  sans  crainte  ni  danger. 

Comment  le  ferez-vous  ?  La  tête  est  arrêtée 
dans  l’excavation,  habituellement  l’occiput  en 
avant,  derrière  la  symphyse  pubienne.  L’appli¬ 
cation  du  forceps  est  extrêmement  simple.  Faites 
relever  le  tronc  et  reporter,  suivant  l’expression 
de  Pajot,  le  dos  de  l'enfant  sur  le  ventre  de  la 
mère,  vous  n’avez  plus  qu’à  placer  les  cuillers 


largement  riche,  qui  puisse  en  dire  autant.  C’est  à 
désirer,  vraiment,  que  nombre  d’hôpitaüx-hospiCPS 
à  lits  blancs  deviennent  des  hospices  en  papier, 
g  Poupinel,  ô  vieil  ami,  quant  tu  auras  protégé  nos 
puits  et  nos  sources,  quand  tu  auras  abattu  les  deiU 
tilleuls  qui  enlèvent  le  jour  du  nord  à  la  classe  des 
garçons,  quand  tu  auras  éclairé  cette  autre  classe, 
meublé  ces  deux-ci  de  tables  à  la  taille  des  gosSes, 
chauffé  ces  deux-là,  refait  (et  dûment  cimenté)  les 
fosses  d’aisance  de  tes  trois  écoles  ;  quand  tu  au¬ 
ras  ainsi  quelque  peu  aggravé  nos  impôts  et  ruiné 
ton  pauvre  médecin  de  village,  je  ne  t’en  voudrai 
pas  ! 

Mais  quand  tu  auras  force  les  proprietaires  avares 
à  pourvoir  leurs  maisons  de  fosses  étanchés,  les  cul¬ 
tivateurs  entêtés  à  conserver  chez  eux  leurs  purirts, 
il  te  faudra  t’attendre  à  la  plus  noire  ingratitude. 
Nous  aurons  payé  de  nos  sous  ;  mais  tu  seras  forl 
exposé  à  payer  ce  progrès  de  ton  écharpe. 

Je  te  vois  sourire  à  ce  propos  sinistre  !  Tant  mieux; 
je  t’admire  et  t’approuve.  Cesser  d’être  maire  pont 
avoir  fait  quelque  chose  d’utile.  Cela  vaut  mieuxque 
demeurer  maire  à  la  condition  de  ne  rien  faire. 

Proflte  de  ton  règne  pour  utiliser,  au  profit  des 
pauvres,  toutes  les  rentes  des  pauvres  ;  ça  né  te 
coûtera  pas  plus  cher  et  ça  sera  Un  bien  fait  de  plus, 

D"  Jean  G. 
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gauche  et  droite,  à  articuler  et  à  tirer  au  mo¬ 
ment  des  contractions.  D’autres  fois,  c’est  le 
menton  qui  est  antérieur. et  l’occiput  postérieur. 
Laissez  alors  le  dos  de  l’enfant  retomner  vers  le 
dos  de  la  mère  (manœuvjrede  dos  sur  dos),  fixez 
le  forceps  et  faites  pivoter  la  tête.  Dans  d’autres 
circonstances  enfin  (très  rarement  il  est  vrai), 
vous  avez  affaire  à  une  occipito-pdstérieure,  avec 
une  extrémité  céphalique  délléchie.  Le  sens  des 
tractions  est,  dans  ce  cas,  modifié. 

L’application  du  forceps  sur  une  tête  dernière 
dans  l’excavation  est  généralement  très  simple. 
11  faut  se  souvenir  seulement  de  la  position  à 
donner  au  tronc  du  fœtus  et  de  la  situation,  an¬ 
térieure  ou  postérieure,  de  l'instrument. 

Quand,  en  1S87,  dans  cet  amphithéâtre,  je 
consacrai  une  leçon  au  forceps  sur  la  tête  der¬ 
nière,  démontrant  les  services  qu’on  pouvait  en 
attendre,  je  n’avais'rien  avancé  cle  nouveau,  sans 
doute,  mais  j’avais  ramené  l’attention  des  accou¬ 
cheurs  sur  une  intervention  injustement  délais¬ 
sée.  11  y  eut  beaucoup  d’objections.  La  première 
me  fut  faite,  à  la  fin  même  de  ma  leçon,  par  mon 
chef  de  clinique  d’alors,  M.  Loviot.  Loviot,  esprit 
actif,  chercheur  et  indépendant,  me  déclara  que, 
ayant  toujours  réussi  avec  le  Mauriceau,  il  se 
refusait  catégoriquement,  malgré  mon  avis,  à 
appliquer  le  forceps  dans  ces  conditions.  11  n’était 
pas  convaincu  de  ses  avantages.  Or,  les  vacances 
de  Pâques  arrivèrent  et  je  m’absentai  quelques 
jours.  A  mon  retour,  je  trouvai  Loviot,  un  peu 
déconcerté,  qui  franchement  me  dit  :  «  J’ai  une 
rétractation  à  vous  faire  »  et  il  me  montra  un  en¬ 
fant  nouveau-né  malade.  «  Voilà  ce  qui  s’ést 
passé^  ajouta-t-il  :  J’ai  eu  une  grosse  difficulté  à 
extraire  le  fœtus  tête  dernière,  je  n’ai  pas  voulu 
employer  autre  chose  que  le  Mauriceau  et  l’en¬ 
fant  a  des  lésions  buccales  graves  ».  11  mourut, 
d’ailleurs,  au  bout  de  deux  jours.  L’expérience 
amena  ainsi  Loviot  à  mon  opinion. 

Peu  de  temps  après,  Auvard  se  déclara  aussi 
partisan  du  forceps.  Plus  tard,  Morard,  élève  de 
Fochier,  bien  qu’ayant  entendu  son  maître  dé¬ 
clarer  que  les  manœuvres  de  Mauriceau  suffi¬ 
saient  toujours,  se  trouva,  une  fois,  aux  prises 
avec  un  cas  difficile.  Il  tenta  tout  le  possible 
sans  succès  et  dut  appliquer  le  forceps  grâce  au¬ 
quel  il  amena  très  aisément  un  enfant  vivant. 

A  cette  époque,  Dcmelin  publia  des  faits  ana¬ 
logues.  Lavy  eut  recours  egalement  au  forceps 
mais,  ajoute-t-il,  connaissant  la  réprobation  des 
accoucheurs  pour  cette  intervention  je  me  le 
reproche  et  je  crains  de  l’avoir  employé  trop  tôt. 
Or,  il  eut  l’occasion  d’observer  le  fait  suivant  qui 
devait  lui  enlever  ses  doutes,  car  il  est  d'une 
rigueur  pour  ainsi  dire  irréfutable.  Il  fut  appelé 
auprès  d’une  femme  en  couche  avec  une  présen¬ 
tation  du  siège  et  un  fœtus  mort  avant  le  début 
du  travail.  N’ayànt  plus  aucun  risque  à  faire 
courir  à  l'enfant,  il  résolut  cette  fois  de  se  conten¬ 
ter  du  Mauriceau  ;  il  tira,  tira  encore,  avec  vio¬ 
lence,  de  toutes  ses  forces  :  rien  ne  vint.  Seul,  le 
forceps  put  réussir.  Je  crois  difficile  de  trouver 
un  exemple  plus  convaincant. 

Je  pourrais  multiplier  longtemps  les  observa¬ 
tions  de  ce  genre.  Laissez-moi,  pour  terminer, 
vous  raconter  un  fait  particulièrement  intéres¬ 
sant  puisqu'il  est  historique. 

Napoléon,  un  jour,  divorça.  Désireux  d’avoir 
un  héritier  mâle,  il  épousa  Marie-Louise  d’Au¬ 
triche.  L’impératrice  étant  enceinte,  en  1810,  il 


pria  Baudeloc'que  de  vouloir  bien  l'accOucher  : 
mais,  se  sentant  souffrant  (il  mourut  quelques 
mois  plus  tard),  le  célèbre  praticien  se  récusa  et 
désigna  Dubois  pour  délivrer  l’Impératrice.  Le 
20  mars  1811,  Marie-Louise  entre  en  travail, 
Dubois  arrive  à  son  Chevet  et  constate  une  pré¬ 
sentation  du  siège.  Corvisart  était  là.  «"Voulez-vous 
prévenir  l’Empereür,  demanda  Dubois,  de  cetté 
particularité  défavorable  ?  »  Corvisârt,  fronçant  le 
sourcil,  répondit  :  «  Allez-y  vous-même,  j  e  le  préfè¬ 
re  !  »  Dubois  se  rendit  donc  auprès  de  l'Empereur 
qu’il  trouva  aux  bains  et  lui  fit  part  de  la  cons¬ 
tatation  qu'il  venait  de  faire.  Alors,  Napoléon,  cè 
grand  exterminateur  d’hommes,  lui  qui  s’était 
marié  uniquement  pour  avoir  un  fils,  eût,  dit-on, 
ce  cri,  mémorable  dans  sa  bouche  :  «  Sauvez  la 
mère  !  »  Dubois  le  rassura,  la  mère  ne  courait  pas 
de  danger,  c'était  l’enfant,  et  il  demandait  une 
consultation.  L’empereur  n’en  voulut  point  !  «Si 
j’avais  désiré  un  consultant,  c'eût  été  vous,  ob¬ 
serva-t-il  à  Dubois,  qu’on  fût  allé  chercher.  Tout 
autre  avis  est  inutile,  soignez  l’ImpératriCô  com¬ 
me  vous  le  feriez  d’une  simple  bourgeoise  » . 

Dubois  retourna  auprès  de  sa  parturiente.  La 
dilatation  s’acheva  sans  incident,  le  tronc  sortit, 
les  épaules  se  dégagèrent.  Mais  la  tête  resta  im¬ 
mobile  dans  l’excavation.  Alors,  se  rappelant 
l’enseignement  de  Baudelocqué.  Dubois  prit  le 
forceps,  l’appliqua,  ramena  la  tête  en  dehors. 
L’enfant  était  en  état  de  mort  apparente,  il  le 
ranima  et,  ayant  obtenu  le  premier  cri,  le  tendit 
à  Napoléon.  Celui-ci,  on  le  sait,  le  prenant  dans 
ses  bras,  le  montra  à  sa  cour  en  ,ces  termes  ; 
«  Messieurs,  le  roi  de  Rome  !  »  . 

L’Empereur  demanda  à  Dubois  ce  qu’il  vou¬ 
lait.  Il  répondit,  prétend-on  ;  «  beaucoup  d’argent 
et  beaucoup  d’honneurs  ».  Je  ne  sais  si  cette  ré¬ 
ponse  historique  est  exacte,  c’est  peu  probable,' 
car  elle  n’est  guère  en  harmonie  avec  les  tradi¬ 
tions  du  corps  médical.  Une  chose  est  certaine, 
Napoléon  honora  doublement  l’accoucheur  de 
Marie-Louise  et  le  fit  nommer  baron. 

Messieurs,  il  est  probable  qu’il  ne  vous  arrivera 
,pas  d’accoucher  des  impératrices  —le  nombre  de 
celles-ci  est  trop  restreint  —  mais,  par  contre,  dans 
votre  clientèle,  vous  aurez  souvent  des  cas  ana¬ 
logues.  Ayez  un  forceps,^  émployez-le,  et  Vous 
serez  intimement  aussi  satisfait  et  aussi  heureux 
que  l’a  été  Dubois  lorsqu’il  mit  au  monde  celui 
que  l’Empire  nomma  le  roi  de  Rome  et  que  les 
modernes,  avec  le  poète,  ont  appelé  :  «  l’Aiglon  !  » 
Leçon  recueillie  par  le  D"'  P.  Lacroix. 


HYGIÈN^PUBLIQUE 

Les  maladies  soumises  à  la  déclaration  par 
la  loi  sur  la  santé  publique. 

L’Académie  de  médecine  vient  de  délibérer  SUr 
le  projet  de  décret  prévue  par  les  articles  4  et  5 
de  la  loi  sur  la  santé  publique,  et  visant  là  listé 
des  maladies  contagieuses  soumises  à  la  déclara¬ 
tion. 

Ce  projet  lui  venait  du  Comité  cpnsültatif  d’hy¬ 
giène,  sur  rapport  de  M.  le  D"'  Thoinot,  et  elle 
l’avait  soumis  au  préalable  à  une  Commission, 
dont  M.  le  D*’  Josias  lui  présentait  l’étude  et  les 
conclusions  dans  le  travail  ci-dessous,  qui  repro¬ 
duit  l’ensemble  des  discussions  ouvertes  dans  le 
comité  d’hygiène  d’abord,  à  la  commission  aca¬ 
démique  ensuite. 
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Nous  tenons  à  publier  in  extenso  ce  rapport  de 
M.  le  U''  Josias.  11  sera,  en  elïet,  dans  l’applica¬ 
tion  de  la  loi,  un  de  ces  documents  qui  indiquent 
l’esprit  dans  lequel  on  doit  faire  l’interpréta¬ 
tion  des  textes  :  les  praticiens,  aux  heures  d’hé¬ 
sitation,  seront  heureux  de  s’y  reporter,  et  les 
vues  qu’il  exprime  pèseront  certainement  beau¬ 
coup  sur  ceux  qui  auront  à  trancher  des  litiges 
soulevés  par  les  mesures  nouvelles. 

S’il  traduit  quelques  irrésolutions  que  la  dis¬ 
cussion  en  séance  public^üe  n’a  pas  effacées  (et 
ne  pouvait  eflacer  dans  l’état  actuel  de  la  science) 
il  convient  de  lui  en  savoir  gré.  Dans  leur  parti¬ 
cipation  à  l’œuvre  législative,  lesAcadémiciens  se 
sont  gardés  d’affirmations  et  de  prescriptions 
aussi  sujettes  à  erreur  demain  qu’elles  eussent  été 
systématiques  aujourd’hui.  Ils  sont  restés  méde¬ 
cins  et  même  médecins  praticiens.  Plût  au  ciel 
que  les  apôtres  convaincus  des  doctrines  micro¬ 
biennes  gardent  toujours  même  prudence  et 
même  réserve,  au  lieu  d’enrégimenter  malades  et 
médecins  dans  les  cadres  de  leurs  organisations 
si  hâtives  qu’on  finit  par  les  déclarer  avant  tout 
ambitieuses  ou  intéressées,  au  risque  de  les  dis¬ 
qualifier  trop  injustement. 

Voici  le  rapport  en  question  et  le  projet  défini¬ 
tif  qui,  après  la  discussion,  a  été  renvoyé  au  Mi’ 
nistre  pour  constituer  la  substance  du  décret. 

Me.ssieurs, 

Dès  qu’il  a  été  question  d’imposer  au  médecin  la 
déclaration  des  maladies  contagieuses,  de  toutes 
parts  on  s’est  écrié  :  «  C’est  impossible  !  Le  méde¬ 
cin  ne  peut  pas  dénoncer  ses  malades  ;  ce-  serait 
trahir  le  secret  professionnel  !  » 

Examinons  de  près  celte  grosse  objection,  qui 
compte  encore  nombre  de  partisans  parmi  les  mé¬ 
decins. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  la  tradition  elles  mœurs, 
c’est  aussi  la  loi,  qui  imposent  au  médecin  le  secret 
professionnel.  (Art.  378 du  Code  pénal.) 

Ce  que  la  loi  a  fait,  elle  peut  aussi  le  défaire  ;  et 
quand  les  prescriptions  de  la  loi  sont  commandées 
par  l’intérêt  public,  on  est  mal  venu  à  refuser  d’y 
obéir,  en  se  retranchant  derrière  la  tradition,  si  an¬ 
cienne  et  si  respectable  qu’elle  soit. 

L’obligation  morale  de  garder  le  secret  profes¬ 
sionnel  est  primée  par  l’obligation  légale  de  faire  la 
déclaration. 

Qui  oserait  prétendre  que  l’on  manque  à  son  de¬ 
voir  lorsqu’on  obéit  à  la  loi  ?  La  loi  peut  être  défec¬ 
tueuse  1  mais,  tant  qu’elle’  n’est  pas  abrogée,  elle 
doit  être  exécutée  ;  en  faisant  la  déclaration  pres¬ 
crite  par  la  loi,  le  médecin  ne  trahit  donc  pas  le  se¬ 
cret  professionnel  ;  en  s’y  refusant,  il  s’exposerait 
à  des  poursuites  et  deviendrait  passible  des  peines 
édictées  par  l'article  471  du  Godé  pénal.  (Art.  27  de 
la  loi  sur  la  Santé  publique.) 

Au  surplus,  la  déclaration  obligatoire  n’a  pas, 
pour  les  malades,  les  graves  conséquences  qu’on 
pourrait  craindre.  Si  le  médecin  doit  déclarer  à  l’au¬ 
torité  compétente  les  maladies  contagieuses  qu’il 
constate,  il  est  tenu  au  secret  à  l’égard  de  tout  au¬ 
tre  et  l’agent  de  l'autorité  qui  reçoit  sa  déclaration 
est  tenu  formellement,  lui  aussi,  do  garder  le  secret 
professionnel.  Au  lieu  d’avoir  le  médecin  comme 
seul  confident,  le  malade  en  aura  deux  désormais  ; 
le  médecin  et  l’autorité  compétente.  Le  secret  pro¬ 
fessionnel  n’en  sera  pas  moins  gardé. 

Ce  point  délicat,  dont  l’importance  n’échappera  à 
personne,  a  été  jugé  dans  des  circonstances  sui¬ 
vantes,  qui  se  trouvent  relatées  dans  le  livre  de 
M.  le  professeur  Brouardel  sur  l’Exercice  de  la  Mé¬ 
decine  et  le  Charlatanisme  (l).  Cne  épidémie  de  diph-. 
térie  sévissait  à  Arpajon.  durant  les  mois  d’octobre 


(1)  VExercice  de  la  Méd.  Charlatanisme.  —  JS-B-, 
Baillière,  édileur. 


et  de  novembre  1895.  Le  docteur  Verdié  fit  un  cer¬ 
tain  nombre  de  déclarations  à  la  mairie  d’Arpàjon 
Le  secrétaire  de  la  mairie  révéla  ces  déclarations  à 
un  conseiller  municipal,  qui  écrivit  contre  ce  méde¬ 
cin,  dans  un  journal  local,  VEcho  Arpajonnais,  une 
lettre  fort  désobligeante.  Le  docteur  Iferdié,  ému 
d’une  publication  pouvant  lui  causer  un  préjudice 
dans  sa  clientèle,  intenta  des  poursuites  devant  le 
tribunal  de  Corbell  :  le  27  décembre  1895,  le  secré¬ 
taire  de  la  mairie  d’Arpajon  fut  condamné.  L’affaire 
vint  en  appel.  Sous  le  prétexte  que  le  médecin,  de¬ 
vant  faire  une  déclaration  épidémique,  agissait 
comme  fonctionnaire,  et  que  la  diffamation  à  sou 
égard  devait  être  jugée  par  la  Cour  d’assises,  la 
Cour  d'appel,  lè  13  juin  1896,  réforma  le  jugement 
et  acquitta  le  secrétaire  de  la  mairie. 

Pour  trancher  cette  question,  M.  Brouardel  s’a¬ 
dressa  au  Procureur  général.  M.  Bertrand. 

La  Cour  de  Cassation,  saisie  du  pourvoi  du  Pro¬ 
cureur  général,  rendit,  le  13  mars  1897,  un  arrêt 
renvoyant  les  parties  devant  la  Cour  d’appel  de 
Roüen  qui,  le  28  juillet  1897,  rendit  un  arrêt  condam¬ 
nant  le  secrétaire  de  la  mairie  à  16  francs  d’amende 
et  à  tous  les  dépens. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d’une  jurispru¬ 
dence  bien  établie,  à  savoir  que  les  secrétaires  de 
mairie,  aussi  bien  que  les  maires,  sont  tenus  au  se¬ 
cret  professionnel. 

Dans  les  circonstances  présentes,  les  médecins 
ne  sont  plus  fondés  à  invoquer  le  secret  profession¬ 
nel,  parce  que  la  loi  est  égale  pour  tous  et  parce 
que  ce  secret  professionnel  ne  sera  pas  divulgué  par 


rautorité . 

La  déclaration  se  fait  à  l’aide  de  cartes  détachées 
carnet  à  souche,  qui  portent  nécessairement 


la  date  de  la  déclaration,  l’indication  du  malade 
de  l’habitation  contaminée,  la  nature  de  la  maladie 
■désignée  par  un  numéro  d’ordre  suivant  la  nomen¬ 
clature  inscrite  à  la  première  page  du  carnet.  Eliés 
peuvent  contenir  en  outre  l’indication  des  mesures 
prophylactiques  jugées  utiles  et  être  envoyées  sous 
enveloppes. 

A  ce  sujet,  je  rappellerai  l’initiative  prise  par  M. 
le  Préfet  de  Police,  à  la  suite  du  décret  du  29  août 
1892.  Ce  décret  exigeait  la  déclaration  de  tout  cas 
suspect  d’être  un  cas  de  choléra.  La  Préfecture  de 
Police,  pour  faciliter  l’envoi  de  ces  déclarations  par 
les  médecins,  a  distribué  des  carnets  de  cartes-let¬ 
tres.  Elle  avait  d’abord  songé  à  donner  à  tous  les 
médecins  des  carnets  de  cartes  postales  analogues 
à  ceux  qu’elle  a  remis  dès  1882  à  tous  les  vétérinai¬ 
res,  en  vue  des  déclarations  prescrites  par  la  loi  du 
21  juillet  1881,  concernant  la  police  sanitaire  des 
animaux  ;  mais  elle  a  cru  préférable,  afin  d’éviter 
toute  crainte  d’indiscrétion,  d’adopter  la  oarte-lel- 
tre. 

Le  carnet  de  cartes-lettres  pourrait  peut-être  rem¬ 
placer  avantageusement  le  carnet' à  souche,  actuel¬ 
lement  en  usage,  et  dont  les  cartes  détachées  peu¬ 
vent  être  lues  par  plusieurs  personnes. 

Quelles  maladies  doivent  être  déclarées  ? 

La  liste  des  maladies  épidémiques 'prévues  par 
l’article  15  de  la  loi  du  30  novembre  1892  a  été  dé¬ 
terminée  de  la  manière  suivante  par  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  23  novembre  1893  : 

1.  La  fièvre  typho'ide. 

2.  Le  typhus  exanthématique. 

3.  La  variole  et  la  variolo'ide. 

4.  La  scarlatine. 

5.  La  diphtérie  (croup  et  angine  couenneuse). 


6.  La  suelte  miliaire. 

7.  Le  choléra  et  les  maladies  cholériformes. 

8.  La  peste. 

9.  La  fièvre  jaune. 

10.  La  dysenterie. 

11.  Les  infections  puerpérales,  lorque  le  secret 
au. sujet  de  la  grossesse  n’aura  pas  été  réclamé. 

12.  L’ophtalmie  des  nouveau-nés. 

Depuis  cette  époque,  l’Académie  s’est  préoccupée 
de  la  fréquence  excessive  de  certaines  maladies 
épidémiques,  non  soumises  rà  la  déclaration  oblige- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


toire  et  dont  le  chiffre  élevé  de  la  mortalité  contras¬ 
te  avec  celui  de  la  mortalité  des  maladies  soumises 
à  la  déclaration  obligatoire. 

Je  vous  rappellerai  notamment  la  communication 
si  suggestive  de  M.  Vallin  dans  la  séance  du  20  fé- 
vierl9,0,  sur  la  désinfection  dans  la  rougeole;, je 
rapporterai  également  l’avis  exprimé  par  l’Académie 
dans  sa  séance  du  27  février  1900.  Cet  avis  est  ainsi 
conçu; 

«  Conformément  à  la  proposition  faite  au  cours  de 
sa  communication  à  la  dernière  séance  par  M.  Vallin 
et  à  Ja  demande  du  conseil  d’administration,  l'Aca¬ 
démie  est  d’avis  qu’il  y  à  lieu  d'inscrire  la  rougeole 
sur  la  liste  des  maladies  dont  la  déclaration  est 
obligatoire  en  vertu  de  ia  loi  du  30  novembrel892. 

Je  mentionnerai  l’importante  communication  faite 
par  M.  le  professeur  Grancher,  dans  sa  séance  du 
20  mars  1900.  M.  Grancher  demandait  à  l’Académie 
d’inscrire  la  pneumonie  et  la  broncho-pneumonie 
dans  la  liste  des  maladies  à  déclaration  ;  il  terminait 
sa  communication  en  proposant  à  l’Académie  d’é¬ 
mettre  le  vœu  que  la  tuberculose  ouverte  soit  inscrite 
parmi  les  maladies  à  déclaration  obligatoire. 

La  communication  de  M.  Grancher  suscita  une 
vive  discussion  à  laquelle  prirent  part  un  grand 
nombre  d’entre  vous.  Elle  ahoutit  à  faire  adopter 

Sar  l’Académie,  le  3  avril  1900,  la  proposition  de 
i.  Vallin,  ainsi  conçue  : 

«  L’Académie  émet  l’avis  qu'il  y  a  lieu  d'inscrire 
la  pneumonie  et  la  broncho-pneumonie  infectieuses 
sur  la  liste  des  maladies  dont  la  déclaration  est 
obligatoire. 

Messieurs,  tout  le  monde  prdclame  la  nécessité 
de  combattre  l’extension  des  maladies  transmissi¬ 
bles  ;  mais,  lorsqu’il  s’agit  d’exercer  une  action 
quelconque,  on  rencontre  des  difficultés  multiples. 

Il, semble  a  priori  que'  toutes  les  maladies  infec¬ 
tieuses  devaient  être  comprises  dans  l’article  4  de 
la  nouvelle  loi,  et  qu’il  n’y  ait  aucune  démarcation 
à  établir  entre  les  maladies  à  déclaration  facultati¬ 
ve.  Elles  sont  aussi  contagieuses  les  unes  que  les 
autres;  elles  semblent  appeler,  toutes,  les  mêmes 
mesures  de  désinfection.  Parmi  elles,  il  en  est  une, 
la  tuberculose,  qui  cause  les  plus  grands  rava¬ 
ges,  qui  provoque  les  discussions  les  plus  palpitan¬ 
tes,  qui  passionne  aujourd’hui  le  monde  médical  et 
le  public.  Nous  savons  tous  que  la  tuberculose  .ou¬ 
verte  est  un  danger  continuel,  un  .  péril  social.  Et 
cependant  nous  n’osons  pas  inscrire  cette  maladie 
dans  l’article  J.  —  Pourquoi  ?  Au  fond,  nous  sommes 
d’accord.  Nous  souhaitons  que  chaque  cas  de  tuber¬ 
culose  ouverte  comporte  la  plus  grande  somme  de 
mesures  prophylactiques  et  nous  hésitons  à  la  clas- 
•ser  parmi  les  maladies  transmissibles  à  déclara¬ 
tion  obligatoire.  Ce  serait  cependant  le  meilleur 
moyen, la  déclaration  entraînant  la  désinfection  obli¬ 
gatoire,  de  combattre  la  contagion  de  cette  mala¬ 
die  et  de  limiter  ses  ravages  continuels.  ' 

L’opinion  publique  nous  semble  suffisamment 
préparée  pour  accepler  une  mesurequi  tend  à  com¬ 
battre  la  plus  meurtrière  de  nos  maladies  conta¬ 
gieuses.  Nous  vivons  aune  époque  où  nous  multi¬ 
plions  les  congrès  nationaux  et  internationaux  pour 
discuter  et  organiser  les  mesures  prophylactiques 
et  curatives  de  la  tuberculose  ouverte  ;  nous  répé¬ 
tons  sans  cesse  au  public  que  la  tiiberculo.se  est  la 
plus  meurtrière  de  toutes  les  maladies  contagieuses 
et  nous  hésitons  à  prescrire  les  mesures  qui  per- 
mellraient  de  la  combattre  le  plus  eft’icacement  ;  la 
déclaration  et  la  désinfection  !  Ces  mesures,  nous 
les  imposons  à  l’égard  d’autres  maladies  dont  la 
mortalité  est  loin  d'approcher  de  celle  de  la  tuber¬ 
culose,  comme  la  fièvre  typhoïde  la  scarlatine,  la 
rougeole,  etc...  Et  cependant,  pour  toutes  ces  ma¬ 
ladies,  malgré  quelques  protestations  fort  respecta¬ 
bles,  car  elles  étaient  basées  sur  des  considérations 
professionnelles  et  humanitaires,  ces  mesures  ont 
été  généralement  acceptées  :  on  peut  dire  qu’elles 
sont  entrées  dans  nos  mœurs. 


De  toutes  ces  considérations,  il  semblerait  que  la  . 
déduction  logique  fût  là  déclaration  obligatoire  de 
la  tuberculose  ouverte. 

Mais,  à  examiner  la  question  de  plus  près,  on  com¬ 
prend  que  cette  décision  pourrait  avoir  les  consé¬ 
quences  les  plus  graves  ;  qu’elle  soulève  dans  son 
application  des  difficultés  pratiques  imprévues, et 
enfin  qu’elle  risquede  méconnaître  des  intérêts  mo¬ 
raux  respectables.  Aussi  convient-il  de  prévoir  les 
conséquences  de  cette  déclaration  obligatoire. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  ;  dans  l’application 
de  cette  mesure,  on  se  heurtera  à  do  nombreuses 
difficultés  ;  la  première  et  la  moins  douteuse,  c’est 
l’opposition  formelle  de  la  faihille  et  du  malade 
dans  la  majorité  des  cas.  La  tuberculose  n’est  pas 
comparable  à  cet  égard  à  la  majorité  dès  autres 
maladies  infectieuses  :  elle  constitue  une  tare  non 
seulement  pour  l’individu  atteint,  mais  pour  sa  fa¬ 
mille.  Le  sentiment  qui  pousse  à  dissimuler  laUu- 
berculose  pulmonaire  n’a  peut-être  pas  une  haute 
valeur  morale,  mais  il  existe  et  il  est  très  fort  dans 
certaines  classes  de  la  société.  Groyez-vous  que 
bien  des  médecins,  devant  la  volonté  formelle  de 
leurs  clients ,  n’essaieront  pas  de  se  soustraire  à  une 
obligation  incompatible  avec  l’exercice  de  leur 
profession?  Pourquoi  respecter  le  secret  médical 
dans  le  cas  de  grossesse  et  d’infection  puerpérale, 
et  n’en  pas  tenir  compte  quand  il  s’agit  de  la  tuber¬ 
culose  qui, au  point  de  vue  social,  constitue  souvent 
une  tare  aussi  certaine  ?  Il  est  d’ailleurs  si  facile  de 
tourner  la  loi,  ne  peut-on  pas  soigner  toute  tuber¬ 
culose  pulmonaire  sous  le  nom  de  bronchite  chro¬ 
nique  ;  et  quelle  sanction  aura-t-on  contre  une 
erreur  de  diagnostic  ?  la  déclaration  obligatoire  de 
la  tuberculose  pulmonaire  fera  donc  augmenter  très 
probablement  dans  les  statistiques  le  nombre  des 
maladies  chroniques  des  poumons  non  tubercu¬ 
leuses.  . 

Mais  alors  même  que  tous  les  médecins  déclare¬ 
raient  tous  les  cas  de  tuberculose,  que  pourra  faire 
l’administration  ?  Il  lui  est  facile  d'agir  dans  les  in¬ 
fections  aiguës,  diphtérie,  scarlatine,  fièvre  typhoï - 
de,  etc.  En  quelques  semaines,  la  maladie  ater- 
miné  son  évolution  ;  on  désinfecte  alors  la  cham¬ 
bre  et  le  mobilier  du  malade  et  tout  est  dit.  Mais  la 
tuberculose  est  une  affection  à  marche  lente,  du¬ 
rant  quatre  ou  ciuqans  eu  mo,yenne,  pouvant  se  pro¬ 
longer  dix,  quinze  ou  vingt  ans. 

L’administration.ne  peut  enfermer  tous  les  tuber¬ 
culeux  dans  des  hôpitaux  d’isolement,  analogues  ' 
aux  léproseries;  ils  sont  trop  et  ces  mesures  ne 
sont  guère  de  notre  âge. 

L’administration  pourra-t-elle  les  suivre  dans  la 
vie  et  leur  donner  un  crachoir  de  poche  où  ils  seront 
tenus  de  cracher  ?  Pourra-t-elle  les  suivre  dans 
ieurs  déplacements  et  désinfecter  chaque  lieu  où  Us 
auront  couché  ?  Et  même,  pour  rentrer  dans  le  do¬ 
maine  des  mesures  possibles, pourra-t-elle  obligatoi¬ 
rement  procéder  à  une  désinfection  régulière  et  pé¬ 
riodique  des  lieux  où  ils  habitent  ?  Cette  mesure, 

ui  contribuerait  assurément  à  diminuer  l’extension 

e  la  tuberculose  dans  l’entourage  des  malades,  ne 
sera  pas  facilememt  acceptée  ;  songez  aussi  que 
c’est  une  sorte  de  mise  à  l’index  et  songez  aussi  que 
les  tuberculeux  forment  en  France  une  population 
considérable  :  IDO.OOO  meurent  par  an,  d’après  M. 
Brouardel  ;  il  doit  donc  y  avoir  en  France  quatre  à 
cinq  fois  plus  de  tuberculeux  en  vie.  Cette  armée  de 
malades  se  soumettra-t-elle  à  ce  régime  de  suspects  ? 
L’expérience  qui  a  été  tentée  à  Paris  ne  semble  pas 
l’indiquer. 

11  y  a  déjà  quelques  années,  on  a  essayé  de  pro¬ 
céder  à  des  désinfections  régulières  du  linge,  au 
nettoyage  antiseptique  des  water-closels,  des  va¬ 
ses,  ustensiles,  etc.,  chez  100  tpberculeux  dissémi¬ 
nés  dans  cinq  quartiers  de  Pai'is  ;  ces  tuberculeux 
avaient  été  désignés  parles  médecins  des  bureaux 
de  bienfaisance.  «  Lé  plus  grand  obstacle  à  la  pra¬ 
tique  delà  désinfection,  c’a  été  la  désignation  qui  en 
résultait  pour  le  malade,  écrit  M.  A,-Jatin  qui 
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jie  tardait  pas  quelquefois  à  être  considéré  comme 
un  pestiféré,  et  même  il  est  arrivé  qu’H  a  été  expul-^ 
sé  de  son  domicile.  Aussi,  en  fin  de  compte,  les 
opérations  de  désinfection  n’ont-elles  pu  être  régu¬ 
lièrement  et  complètement  appliquées  que  dans  un 
peu  plus  de  la  moitié  des  cas...'  Il  a  sufli  de  quel¬ 
ques  voisins  ignorants  ou  malintentionnés  pour  faire 
échouer  ces  tentatives  prophylactiques  »(1).- . 

Il  faut  bien  le  savoir,  les  tuberculeux  ainsi  dési¬ 
gnés  .sont  mis  en  quelque  sorte  au  ban  de  la  socié¬ 
té  î  ils  ne  peuvent  plus, se  loger  lorsqu’on  voit  arri¬ 
ver  chez  eux,  toutes  les  semaines,  le  service  de 
désinfection  ;  ainsi  désignés  à  la  malveillance  de 
leurs  voisins,  ceux  d’entre  eux  qui  appartiennent  à 
ja  classe  ouvrière  ne  pourront  bientôt  plus  trouver 
d’emploi  ;  sous  le  prétexte  de  mesures  prophylacti¬ 
ques  bien  insuffisantes,  il  faut  l’avouer,  on  les  rédui¬ 
ra,  eux  et.  leurs  familles,  à  une  misère  encore  plus 
certaine,  surtout  en  diminuant  très  probablement 
la  valeur  hygiénique  de,  leur  logement.  La  loi  aggra¬ 
vera  leur  maladie,  leurs  souffrances  :  elle  y  ajoute¬ 
ra  la  détresse  morale,  et  plus  d’une  fois  le  dénue^ 
ment. 

Est-il  juste  de  faire  porter  à  ces  malheureux  tout 
le  poids  de  cette  maladie  sociale  qu’ils  ont  contrac¬ 
tée,  sans  faute  de  leur  part,  dans  la  vie  commune 
avec  leurs  semblables  ?  Le  jour  où  la  société  aura 
consenti  à  faire  les  sacrifices  énormes  nécessaires 
pour  guérir  la  majorité  des  tuberculeux,  le  jour  où 
elle  aura  ouvert  des  sanatoriums  gratuits  ou  à  prix 
modérés,  innombrables,  pouvant  recevoir  tous  les 
tuberculeux  de  France,  alors  elle  pourra  imposer  la 
déclaration  obligatoire.  Mais  jusque-là,  il  faut  être 
très  prudent  dans  les  mesures  adoptées  contre  la 
tuberculose  ;  il  faut  se  garder  d’affoler  l’opinion  pu¬ 
blique  ;  il  faut  se  garder,  comme  on  l’a  déjà  fort 
bien  dit,  de  transformer  la  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose  en  lutte  contre  le  tuberculeux. 

flous  arrivons  donc  à  cette  conclusion,  qu’en  pré¬ 
sence  des  difficultés  pratiques  et  des  conditions  mo¬ 
rales  désastreuses  qu’elle  créerait,  la  déclaration  de 
la  tuberculose  ne  peut  pas  être  obligatoire  à  l’heure 
actuelle. 

flous  ne  croyons  pas  cependant  devoir  resterinac- 
tifs  et  nous  en  tenir  à  cette  conclusion.  Nous  abou¬ 
tirions  à  maintenir  le  statu  quo,  ce  qui  serait  coupa¬ 
ble.  à  l’égard  de  tous  les  intérêts.  Si  les  mesures  ra¬ 
dicales  sont  impossibles,  il  est  permis  de  souscrire, 
à  des  mesures  de  transition,  qui  améliorent  l’état 
actuel  et  préparent  les  réformes  de  l’avenir. 

Ces  mesures  de  transition  sont  précisément  celles 
que  nous  soumet  le  Comité  consultatif  d’hygiène  en 
établissant  une  liste  de  maladies  à  déclaration 
facultative,  au  premier  rang  des  quelles  est  inscrite 
la  tuberculose. 

On  nous  objectera  peut-être  que  l’article  5  de  la 
loi  du  4  février  1902  parle  de  déclaration  obligatoire 
pour  un  certain  nombre  de,  maladies  et  ne  prévoit 
pas  qu’il  y  ait  des  déclarations  facultatives.  En  s’en- 
tenant  à  la  lettre  delà  loi.  l’Académie  devrait  énu¬ 
mérer  les  maladies  auxquelles  s’appliquerait  l’obli¬ 
gation  de  la  déclaration  ;  elle  n’aurait  pas  mission 
de  déterminer  celle  qvX  pourraient' èive  déclarées. 

On  dira  encore  que  la  déclaration  qui  n’est  pas 
absolument  obligatoire,  ne  se  fait  généralement  pas 
d’où  il  résulte  qu’elle  ne  peut  être  laissée  à  l’arbi-; 
traire  du  médecin. 

On  ajoutera  quo  la  faculté  de  déclarer  la  tubercu¬ 
lose,  là  grippe,  la  coqueluche,  l’érysipèle,  etc.,  équi¬ 
vaudrait  presque  à  leur  radiation  de  la  liste  des- 
maladies  auxquelles  est  applicable  (Art.  4)  la  loi  du 
15  février  1902. 

Ces  objections  ne  sauraient  nous  émouvoir  ;  ainsi 
que  nous  venons  de  ie  dire,  la  mesure  proposée 
n’est  pas  vexatoire,  puisquelie  est  facultative  ;  elie 
permet,  encore  une  fois,  de  combattre  l’ext  ension  de 
la  tuberculose  dans  une  certaine  limite,  sans  porter 
atteinte  à  la  liberté  individuelle  et  sans  nuire  aux 


(1)  Commission  de  la  tuberculose,  p.  125.  Masson, 
éditeur,  1900, 


intéêts  des  familles.  Elle  ne  laisse  pas  désarmés  les  ‘ 
médcins  et  les  chefs  de  collectivités,  toutes  les  fois 
qu’il  jugeront  utile  de  recourir  à  l’autorité  sanitaire  ’ 
pour  combattre  i’extension  des  maladies  infectieuses 
épidémiques,  qui  ne  peuvent  être  comprises  dans  ■’ 
l’article  4. 

Elle  a  le  grand  avantage,  tout  en  n’entreprenant  ' 
pas  sur  la  liberté  'individuelle,  de  rendre  les  mesu,  ' 
res  prophylactiques  obligatoires  pour  l’autorité  sa¬ 
nitaire,  lorsque  l’individu  a  usé  de  sa  liberté  pour 
faire  la  déclaration  facultative. 

Examinons  maintenant  le  projet  de  réglementation 
élaboré  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique 
de  France. 

Le  Comité  consultatif  propose  d’adopter  la  liste 
des  maladies  épidémiques  telle  qu’elle  a  été  dres¬ 
sée  par  l’arrêté  du  23  novembre  1893,  en  y  ajouta  nt 
seulement  la  rougeole  et  la  méningite  cerébro-spi-, 
nale  épidémique. 

Le  Comité  consultatif  estime  que  la  liste  ainsi  mo¬ 
difiée  comportera  une  grosse  lacune,  c’est  la  tuber¬ 
culose.  Illui  a  semblé  que,  dans  la  pratique,  il  exis¬ 
tait  de  puissants  arguments  pour  différer,  tout  au 
moins,  l’inscription  de  la  tuberculose  pulmonaire 
ouverte  parmi  les  maladies  exigeant  la  déclaration 
et  la  désinfection  obligatoires.  Il  pense  qu’ü  est  pos¬ 
sible  de  l'atteindre  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
grâce  à  l’intervention  des  médecins,  des  chefs  de 
collectivités,  des  administrations  hospitatleres.  • 

A  cet  elfet,  le  Comité  consultatif  propose  de  diviser 
les  maladies  transmissibles,  auxquelles  sont  appli¬ 
cables  les  prescriptions  de  la  loi  du  15  février  1902,  en 
deux  catégories,  suivant  que  ces  prescriptions  pré¬ 
sentent  ou  non  un  caractère  obligatoire. 

Toutes  les  maladies  obligatoirement  déclarables 
et  obligatoirement  soumises  à  la  désinfection  ap¬ 
partiendront  à  la  première  catégorie. 

Les  maladies  transmissibles,  à  caractère  nette- , 
ment  contagieux  mais  qui,  pour  des  raisons  sérieu¬ 
ses  diverses,  ne  sauraient  rentrer  actuellement  dans 
la  première  catégorie,  appartiendront  à  la  deuxième, 

Messieurs,  j’ai  reproduit  textueliement  dans  le- 
cours  de  mon  rapport  les  raisons  qui  ont  déterminé 
le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France 
à  éliminer,  ou  plutôt  à  ajourner  l’inscription  d’un 
certain  nombre  de  maladies  infectieuses  sur  la  liste 
des  maladies  à  déclaration  obligatoire.  Ces  raiso,n8 
sont  approuvées  par  la  majorité  de  votre  Commis¬ 
sion,  sous  la  réserve  de  quelques  modifications  ré¬ 
sultant  des  vœux  exprimés  par  l’Académie  depuis 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 
En  conséquence,  la  Commission  propose  d’arrêter, 
d’une  part  la  liste  des  maladies  prévues  par  l’article 
4  de  la  loi  du  15  février  1902  et,  d’autre  part,  en  ver¬ 
tu  de  l’article  5  de  la  même  loi,  les  conditions  dans 
lesquelles  devra  être  effectuée  la  déclaration  des 
cas,  conditions  qui  ne  sont  que  la  reproduction  des 
dispositions  déjà  édictées  par  les  arrêté,  et  circulaire 
ministériels  des  23  novembre  1893  et  6  mars  1896. 

Article  premier.  —  La  liste  des  maladies  aux¬ 
quelles  sont  applicables  les  prescriptions  de  la  loi 
du  15  février  1902  est  fixée  ainsi  qu’il  suit,  en  exécu¬ 
tion  de  l’article  4  : 

1.  La  fièvre  typhoïde.  —  2.  Le  typhus  exanthémati¬ 
que.  —  3.  La  variole  et  la  varioloïde.  —  4.  La  scar¬ 
latine.  —  5.  La  rougeole.  —  6.  La  diphtérie.  —  7  La 
suette  miliaire.  —  8.  Le  choléra  et  les  maladies 
cholériformes.  —  9.  La  peste.  —  10.  La  fièvre  jaune. 
— ^11.  La  dysenterie.  —  12.  Les  Infections  puerpéra¬ 
les,  lorsque  le  se  cret  n’a  pas  été  réclamé.  —  13.  L’oph, 

.  talmie  des  nouveau-nés.  —  14.  La  méningite  céré¬ 
bro-spinale  épidémique. 

Cette  liste  est  la  reproduction  presque  intégrale 
de  la  liste  déterminée  par  l’arrêté  ministériel  du  23 
novembre  1893  ;  elle  en  diffère  par  l’adjonction  de 
la  rougeole  et  de  la  méningite  cérébro-spinale  épi¬ 
démique. 

Art.  2.  —  La  déclaration  et  la  désinfection  sont 
obligatoires  pour  les  maladies  énumérées  à  l’article 
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Art.  3.  L’autorité  publique  qui  doit,  aux  termes 
de  i’article  5  de  ia  loi,  recevoir  la  déclaration,  èet 
représentée  par  ie  maire  et  par  les  préfets  oiisous-r 
préfets  dans  chaque  arrondissement.  Léspraticiens 
mèntionnés  dans  ledit  article  5  sonftenus  de  faire 
simultanément  leur  déclaration  à  l’un  et  à  l’autre, 
dès  qu’ils  ont  constaté  l’existence  do  la  maladie.  A 
Paris,  la  déclaration  est  faite  au  préfet  dé  policé  seul, 
dans  la  banlieue  de  Paris,  la  déclaration  est  faite 
siinùltanëment  au  maire  et  au  préfet  de  police. 

Art.  4,  —  La  déclaration  se  fait  à  l’aide  de  çartes- 
1 .  léttrég,  détachées  d'un  carnet  à  souche,  qui  portent 
nécessairement  la  date  de  la  déclaration,  l'indication 
du  malpde  et  de  l'habitation  contaminée,  la  nature 
dé  là  ni'aiadie  désignée  par  un  numéro  d’ordre  sui¬ 
vant  la  nomenclature  inscrite  à  la  première  page  du 
carnet.  Elles  peuvent  contenir  en  outre  l'indication 
des  mesures  prophylactiques  jugées  utiles. 

Les  carnets  sont  mis  gratuitement  à  la  disposi¬ 
tion  de  tous  les  docteurs  en  médecine,  officiers  de 
santé  et  sages-femnies. 

Art.  5.  —  La  déclaration  est  facultative  pour  les 
maladies  ci-après  énumérées  : 

1.  La  tuberculose  pulmonaire.  —  2.  La  coquelu¬ 
che. —3.  La  grippe.  —  4.  L’érysipèle.  —5.  La  pneu¬ 
monie  et  la  broncho-pneumonie.  —  6.  Les  oreillons. 

;  —7.  La  lèpre.  —  8.  Les  teignes.  — 9.  La  conjonctL 

vite  purulente  des  adultes  (trachome  ou  ophtalmie 
granuleuse). 

Elle  est  faite  dans  les  mêmes  conditions  et  sous 
la  même  forme  que  pour  les.maladies  visées  à  l’ar¬ 
ticle  premier.  Il  est  bien  entendu  que  le_  médecin, 

I  ne  se  trouvant  pas,  pour  ces  maladies,  dégagé,  par 
■  la Iqi, du  secret  professionnel,  la  déclaration  nesera 

1  facultative  pour  lui  qu’aulant  qu’il  se  sera  mis  d’aç- 
cordavee  la  famille. 

Soit  sur  la  déclaration  des  praticiens  visés  à  l’ar¬ 
ticle  delà  loi,  soit  à  la  demande  des  familles,  des 
i  chefs  de  colleotivités  publiques  ou  privées,  dés  ad¬ 
ministrations  hospitalières  ou  des  bureaux  d’assis-. 

'  (ance,  les  autorités  sanitaires  doivent  faire  procéder 
i'  après  eniente  avec  les  intéressés,  à  la  désinfection, 
sans  préjudice  de  toutes  autres  mesures  prophylac¬ 
tiques  déterminées  par  le  règlement  sanitaire  prévu 
;  àl’article  premier  de  la  loi  du  15  février  1902.) 

dette  liste  des  déclarations  facultatives  diffère  de 
celle  du  Comité  consultatif  par  la  suppression  delà 
pneumonie,  puisque  la  pneumonie  et  la  broncho- 
1  pneumonie  sont  comprises  dans  l’article  premier. 

;  Art.  6.  —  11  est  tenu,  dans  chaque  arrondissement 
I  parie  préfet  ou  le  sous-prefet,  un  registre  spécial 
ou  sorit  inscrits,  par  ordre  chronologique,  les  cas 
[  dé  maladie,  la  date  de  la  déclaration,  la  désignation 
,  des  endroits  où  lisse  sont  produits,  et  le  nom  du 
:  déclarant. 

(le  registre  e.st  établi  de  telle  sorte  que  chaque 
i  commune  de  l'arrondissement  soit  représentée  par 
i  un  ou  plusieurs  feuillets  permettant  de  spivr  e  le 
développement  d’une  épidémie,  et  de  se  rendre 
‘  compte  à  toute  époque  de  l’état  sanitaire  d’une  com- 
[  muneou  d’une  ville.  A  la  fin  du  mois,  le  registre 
I  est  récapitulé  sur  un  état  transmis  au  ministre  de 
l'Intérieur. 
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L’Ecole  de  psychologie.  —  L’inauguration  des 
cours  et  conférences  a  eu  lieu  le  12  janvier.  .Nous 
manquons-  de  place  pour  reproduire  le  programme, 
mais  nous  tenons  à  en  signaler  l’intérêt  à  tous  ceux 
qui  apprécient  comme  nous-mêmes,  les  résultats  de 
lœuvre  de  M.  le  D'  Bérillon,  l’un  des  plus  fidèles 
amis  du  Concours  médical. 

Distinctions -honorifiques.  —  MM.  les  professeurs 
Lannelongue  etLandoiizy,  membres  de  l’Académie 
de  médecine,  viennent  d’être  nommés  chevaliers  de 
l’ordre  royal  de  la  Couronne  de  Erusse,  à  l’occasion 
du  récent  congrès  international,  tenu  à  Berlin, 
f  contre  la  tuberculose. 


q  Les  insignes  de  cette  décoration  viennent  d’arri¬ 
ver  au  secrétariat  de  là  Faculté  de  médecine.» 

Allons,  tant  mieux  ?  Qui  disait  donc  que  la  lutte 
contre  la  tuberculose  n’aurait  que  des  résultats 
bien  élpigoés.?Les  dispensaires  ont  déjà  fait  monter 
le  prix  du  ruban  chez  nous  :  on  enverra  beaucoup 
d’autres  effets  plus  ou  moins  imprévus. 

La  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  de  méde-r 
cine. — L’Académie  de  médecine  a  tenu  mardi  sa  séau-- 
ce  publique  annuelle  sous  la  présidence  de  M.  Riche, 
président  en  exercice,  assisté  de  MM.  Lancereaux 
vice-président,  et  Jaccoud,  secrétaire  perpétuel.' 

Elle  aété  ouverte  par  M.  Vallin,  secrétaire  annuel, 
qui  a  iule  rapport  général  sur  les  prix. 

Le  docteur  Magnan  a  lu  ensuite  une  notice  sur 
la  vie  et  les  travaux  du  docteur  Baillarger. 

De  très  nombreux  prix  ont  été  décernés  ;  dans 
l’impossibilité  de  les  citer  in  extenso,  voici  la  liste 
des  lauréats  : 

MM.  Legros  ;  docteurs  R.  Lévy,  F.  Bezançon,  V. 
(j-rilfon,  Pactet,  H.  Colin,  Marage,  A.  Marmorek, 
Gololian,  E.  Gavazzani,  de  Ferrare,  Gastaigné,  Le¬ 
sage,  N.  Hallé,  B.  Motz,  P.  Ravaut  et  P.  Aubourg, 
V.  Bué,  A.  Marie,  Jacquemart,  P.  Godin,  Deguy,  B. 
■Weill,  A.  Billet,  A.  Ourler,  J.  Virés  :  MM.  Gaucbo- 
ry,  du  Pasquier,  Beauvy  et  Vivier  ;  docteurs  L.  Spill- 
mann,  E.  Apert,  G.  Rosenthal,  L.  Debrand,  R.  Ces- 
tan,  A.Paris,  Jaboulay,  Liétard,  Bergougnioux,  Gas- 
sedebat,  Grall,  Lafeuille  et  Rager  ;  M.  J.  -F.  Mar¬ 
san  ;  docteurs  Testut,  LaBonnardière,  de  Beyrouth  ; 
Xanthopulldis,  de  Beyrouth  ;  V,  Bué,  Fluteaiu,  Tos- 
tivint,  Lafforgue,  Borel,  de  Garaman  ;  M.  Th.  Jan- 
vrais  ;  docteur  E.  Sacquépée. 

L’ Académie  a  décerné,  en  outre,  un  grand  nom¬ 
bre  de  médailles  d’or,  de  verméilj  d’argent  et  de 
bronze. 

Réduction  d'une  note  d’honoraires.  —  S’il  faut  en  croire 
la  presse  politique,  un  de  nos  confrères  a  laissé 
porter  ces  jours-ci  devant  le  tribunal  de  la  Seine  une 
note  d’honoraires  de  15.000  fr.  pour  opération  et  soins 
aune  cliente,  sans  qu’il  y  ait  eu,  pour  expliquer  ce 
chiffre,  intervention  de  maîtres  ou  de  spécialistes 
réputés  :1e  tribunal  aurait  réduit  la  note  à  1.500  fr. 
et  condamné  le  confrère  aux  dépens,  —  Biles  faits 
sont  vrais,  nous  nous  demandons  pourquoi  le  con¬ 
frère,  avant  déporter  sa  réclamation  devant  les  tri¬ 
bunaux,  a  oublié  de  se  préoccuper  du  déplorable 
effet  qui  serait  produit  sur  la  réputation  du  corps  mé¬ 
dical  tout  entier  par  la  prétention  qu’il  a  publique¬ 
ment  affichée  de  faire  ainsi  rémunérer  ses  soins.  — 
Trois  ou  quatre  histoires  de  ce  genre  suffiraient  à 
nous  empêcher  de  blâmer  de  nouveau  la  fantaisie 
des  magistrats  en  cette  matière  :  réduction  des  ho¬ 
noraires  médicaux.  On  n’est  jamais  trahi  que  par 
les  siens. 

L’anti -alcoolisme  à  l'hôpital.  Le  Conseil  de  surveil¬ 
lance  de  l’Assistance  publique  a  décidé  de  faire  af¬ 
ficher  dans  les  hôpitaux  une  notice  où  seront  énu¬ 
mérés  les  dangers  de  l’alcoolisme. 

Cette  notice  sera  jointe  aussi  aux  ordonnances 
que  délivrentdes  médecins  de  l’Assistance  dans  les 
consultations  gratuites. 

C’est  le  professeur  Debove  qui  a  été  chargé  de 
rédiger  ce  petit  mémorandum. 

Le  conseil  de  surveillance  ne  fait  que  suivre  en 
celàTexemple  donné  par  M,  Legendre  qui,  depuis 
plusieurs  années,fàit  distribuer  aux  malades  de  spn 
service,  à  l’hôpital  Tenon,  des  petits  papiers  où  il  a 
résumé  en  quelques  phrases  concises  les  méfaits, 
de  l’alcooi.  Nous  avons  jadis  loué  cette  initiative. 

Un  vxu  de  la  Société  des  hôpitaux  de  Paris,  t-  Ra 
Société  médicale  des  hôpitaux  a  adopté  à  runani- 
mité,  hier,  le  vœu  suivant  : 

La  Société  médicale  des  hôpitaux,  considérant 
qe  la  cause  principale  de  l’encombrement  dans 
lou  hôpitaux  de  Paris  est  la  présence,  dans  les  ser¬ 
vies  de  médecine,  d’un  nombre  considérable  de  tu¬ 
berculeux  chroniques,  dont  le  séjour  se  prolonge 
indéfiniment  au  détriment  de  l’hygiène  générale 
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et  avec  de  grands  risques  de  contagion  pour  les 
autres  malades,  émet  le  vœu  ; 

Que  l’Assistance  publique  crée  immédiatement, 
sur  un  des  terrains  qui  lui  appartiennent,  un  hô¬ 
pital  économique  construit  aussi  rapidement  que 
possible,  pour  5  ou  6ü0  lits  au  moins,  répartis  en  pa¬ 
villons  à  re?-de-chaussée,  analogues  à  ceux  de 
l’hôpital  Broussais  :  cet  hôpital  ne  fera  pas  d’ad- 
fnissions  directes  :  il  sera  réservé  aux  tuberculeux 
qui  lui  seront  adressés  des  autres  hôpitaux,  par 
voie  d’évacuation,  sur  certillcat  des  chefs  de  servi- 

,  La  guerre  à  l'alcool  dans  les  hôpitaux  de  Paris. — 
M.  Boudé,  rapporteur  de  la  5”  commission  du  Con¬ 
seil  municipal,  s’est  appliqué  depuis  deux  ans  à 
restreindre  la  consommation  de  l’alcool,  du  rhum 
et  des,  vins  médicinaux,  dans  le  budget  de  l’assis¬ 
tance  hospitalière.  Dans  son  rapport  de  1903,  il 
fait  connaître  les  importanl.s  résultats  déjà  obtenus 
qu  cours  des  e.xercices  précédents,  par  cette,  cam¬ 
pagne  d’hygiène  et  d’économie,  et  il  termine  en 
faisant  adopter  la  délibération  ci-dessous. 

L’administration  de  l’Assistance  publique  est  in¬ 
vitée. 

.  l”  A  supprimer  totalement  la  livraison  du  rhum 
en  nature  dans  les  hôpitaux  ; 

2‘  A  préparer  ies  , potions  de  Todd  à  la  Pharmacie 
centrale  des  hôpitaux  ; 

3“  A  interdire  dans  ./es  pAarmaci'es  des  hôpitaux  la 
fabrication  des  médicaments  à  base  d’alcool  ; 

4°  A  faire  reviser,  par  une  commission  technique, 
les  formules  exécutées  dans  les  laboratoires  de  la 
Pharmacie  centrale.  . 

'  Souscription  pour  la  conservation  du  vieil  hôpital  de 
Tonnerre.  —  Nous  appelons  tout  particulièrement 
l’attention  de  nos  lecteurs  sur  le  Vieil  Hôpital  de 
Tonnerre  fondé  en  1293. 

■  Cet  édifice,  classé  comme  monument  historique, 
est,  d’après  Viollet  le  Duc,  «  un  des  plus  beaux 
exemples  d’architecture  civile  de  la  lin  du  XIII” 
siècle  ».  Il  est  immense  ;  il  possède  une  charpente 
prodigieuse,  un  gnomon  très  intéressant,  un  splen¬ 
dide  tombeau  de  Louvois,  par  Girardon,  et  l’incom¬ 
parable  Sépulcre  de  la  salle  de  la  Revéstière. 

Le  Vieil  Hôpital,  quoique  encore  très  solide,  a 
besoin  de  réparations  coûteuses  en  raison  de 
l’énorme  étendue  de  sa  toiture.  Les  dépenses  indis¬ 
pensables  sont  estimées  à  30,000  fr.  au  moins. 

La  subvention  de  l’Etat  ne  peut  et  ne  doit, en  au¬ 
cun  cas,  atteindre  la  totalité  de  la  dépense  ;  cette 
subvention  ne  sera  fournie,  que  si  la  moitié  des  frais 
est  supportée  par  l’administration  de  l’hôpital  de 
Tonnerre,  propriétaire  du  vieux  bâtiment  ;  malheu¬ 
reusement,  cette  administration,  très  appauvrie,  ne 
peut,  de  môme  que  la  ville,  contribuer  efflcacement 
à  ces  dépenses.  11  est  indispensable  qu’à  leur  dé¬ 
faut  une  souscription  pubiique  procure  la  somme 
nécessaire  115,000  francs),  tant  pour  assurer  les  ré¬ 
parations  que  pour  garantira  jamais  l’édifice  contre 
tous  les  projets  qui  pourraient  le  compromettre. 

'fout  récemment  encore,  il  était  question  d’y  éta¬ 
blir  un  marché  couvert  qui  l’aurait  mutilé  et  aurait 
entraîné  sa  destruction  a  bref  délai. 

U  né  décision  récente  de  la  Commission  des  mo¬ 
numents  historiques  a  écarté  pour  le  moment  ce  ^ra¬ 
ve  danger, mais  il  n’est  pas  douteux  que  des  projets 
analogues  seraient  émis  si  l’hôpital  n’était  pas  ré¬ 
paré  et  si  on  ne  lui  trouvait  pas  une  attribution  dé¬ 
finitive  (1). 

Le  corps  médical  a  de  grandes  raisons  de  s’inté¬ 
resser  à  cet  hôpital  si  ancien  et  si  curieux,  avec  sa 
disposition  en  alcôves  dominées  par  une  galerie 
supérieure,  son  chauffage  par  les  réchauds,  son  his¬ 
toire  et  ses  chefs-d'œuvre  de  sculpture. 

Nous  espérons  donc  que  les  médecins,  unissant 
leurs  efforts  à  ceux  des  Tonnerrois,  tiendront  à  hon- 

(1)  Les  défenseurs  du  Vieil  Hôpital  s'efforceront  d’ob¬ 
tenir  ia  création  d’un  Musée  archéologique  après 
l’achèvement  des  réparations. 


neur  de  sauver  ce  précieux  héritage  du  passées 
contribuant  à  la  souscription  ouverte  en  faveur  dii 
vieux  Monument. 

La  souscription  du  corps  médical  est  placée  soils 
le  patronage  de  : 

MM.  Albarran,  Gampenon,  professeur  Berger,pro- 
fesseur  Blanchard,  professeur  Brissaud,  Brunon, 
professeur  Gornil,  professeur  Debové,  doyen  de  14 
Faculté,  professeur  Déjerine,  professeur  Dieulafoy, 
Hérard,  Huchard,  professeur  Hutinel,  L.  Labfaé, 
professeur  LaQnelongue,Marran,Muselier,Gh.Pépier, 
professeur  Pozzi,  Prieur,  Richardière,  A.  Robin, 
Ricard,  professeur  Tillaux,  Variot.  , 

Prière  d’adresser  les  souscriptions  à  ;  MM.  Gha- 
put,  21, .avenue  d’Eylau  ;  Michon,  28,  rue  Bdrbet-de- 
Jouy  :  Potherat,  35,  rue  Barbet-de-Jouy  ;  Sifedey, 
80,  rue  Taitbôut. 

Microbiologie  et  sérothérapie.  —  Chaque  mois  ap¬ 
porte  dans  ce  domaine  une  nouvelle  a  sensation. 
Hier,nous  parlions  de  la  sérothérapie  de  la  scarla¬ 
tine,  de  celle  delà  fièvre  typhoïde.  Aujourd’hui, on 
apprend  que  le  professeur  Sormani,de  l’Universilé 
de  Ravie,  a  découvert  le  microbe  de  l’hydrophobie 
et  qu’un  médecin  belge  a  trouvé  le  sérum  de  la  co¬ 
queluche. 

Malgré  toutes  ces  découvertes  le  médecin  ne  cesse 
de  marcher  sur  les  sables  mouvants  et  se  trouve 
bien  désorienté,  car  des  expériences  contradictoi¬ 
res  se  dressent  aussitôt  et  jettent  le  doute  sur  les 
heureux  résultats  publiés  à  sonde  trompe. N’avons- 
nous  pas  VU,  par  exemple,  tout  récemment,  des 
observateurs  suspecter  Tidendité  dubacillede  Koch, 
vieille  connaissance  qui  se  prépare  à  taper  tous 
nos  budgets  dans  des  proportions  colossales  ?  Et, 
d’autre  part,  tous  nos  Instituts  Pasteur  ne  restent- 
ils  pas  quinauds,  à  Lille  et  ailleurs,  quand  on 
leur  demande  compte  des  promesses  d'antan  ? 

Les  pensions  d'hiver  et  l'hospitalisation  des  clirmi-i 
ques.  —  Le  Conseil  municipal,  sur  la  proposition  de 
M.  Ambroise  Rendu,  a  volé  une  somme  de  72,090 1 
francs  destinée  à  la  création  de  «  pensions  d'hiver» 
pendant  les  mois  de  la  mauvaise  saison,  au  maxi¬ 
mum  pendant  180  jours. 

Ges  pensions  d’hiver  à  raison  de  1  franc  par  jour,se- 
ront  allouées  aux  malades  chroniques  ou  demi-ma¬ 
lades,  vieillards,  gâteux,  hémiplégiques,  ataxiques, 
etc,  qui  remplissent  les  salles  sans  grande  utililé 
pour  eux-memes  et  au  grand  dommage  des  vrais 
malades,  à  tous  ces  invalides  victimes  de  fâge  et 
de  la  misère,  qui  ont  besoin  de  soins  plutôt  que  de 
médicaments,  et  qui  ne  peuvent  être  soignés  dans 
leurs  familles. 
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N” 4888.— M.  leDocteur  J amaut,  de  Triguères (Loi¬ 
ret), présenté  par  M.  le  Docteur  Gharmoy,  de  Cour- 
tenay. 

N”  1889.  —  M.  le  Docteur  Mari-Ani,  de  Tonry  (Eure- 
et-Loir),  membre  de  l’association  des  médecins  du, 
Loiret  et  de  l’Association  Amicale. 

N"  4890.  —  M.  le  Docteur  Bloch,  de  Paris,  présenté 
par  M.  le  Docteur Laquerrière,  de  Paris. 

N”  4891.—  M.  le  Docteur  GouuAnEAU,  de  Sainte- 
Cécile  (Vaucluse),  membre  du  «Sou Médical». 
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Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  Docteur  Destord,  de  Siorac-sur-Dor- 
dogne  (Dordogne), membre  du«  Concours  Médical». 
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Clerinont  (Oise).— lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicale.-'.. 
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Pas  de  perplex 
Propos  du  joui 


!  Guerre  à  l’alcool  e 


La  Seuaine  méoicale. 

La  sérothérapie  du  cancer.  —  Le.s  accidenis  de  la  po 
lion  lombaire.  —  Les  injections  mercurielles  a 
le  tabès  syphilitique.  —  Prophylaxie  vénérienne. . 


La 'pression  artérielle . . 

Reportage  médical . 

Les  règlecients  sanitaires  municipaux  dans  la 


Pas  de  perple.xités.  En  avant  contre  l'alcool 
et  la  tuberculose. 

Mon  cher  Jeanne, 

Je  comprends  bien  le  sentiment  qui  vous  a 
dicté  la  spirituelle  boutade  que  vous  avez  intitu¬ 
lée  «  Perplexités  scientifuiues  et  sociales  »  (1).  IL 
est  naturel  que  les  praticiens  éprouvent  une  sorte 
d’ahurissement  au  milieu  des  affirmations  dis¬ 
cordantes  de  ceux  que  notre  presse  démocratique 
appelle  volontiers  les  «  princes  de  la  science.  » 

Lancereaux  et  Laborde  disent  que  l’alcool  est 
un  poison,  Duclaux  l’appelle  un  aliment.  Lan- 
douzy  préconise  la  création  de  «  sanatorid  »  con¬ 
tre  la  tuberculose,  lirouardel  et  Galmette  ne  veu¬ 
lent  que  des  a  dispensaires  »,  et  voici  Albert  Robin 
qui  déclare  que  toutes  ces  créations  seront  inuti¬ 
les  et  qu’il  suffira  de  reminéraliser  le  terrain  pour 
empêcher  la  graine  tuberculeuse  d’y  germer. 

11  est  certain  qu’une  pareille  incohérence  de  la 
part  de  ceux  (jui  s’intitulent  les  chefs  de  la  croi¬ 
sade  anti-tuberculeusc  et  antialcoolique  serait 
bien  faite  pour  décourager  les  açôtres  de  bonne 
volonté  qui  ne  demandaient  qu’à  concourir  à  la 
diffusion  de  l’Evangile  scientifique. 

Mais  qu’il  soit  permis  à  un  collaborateur  du 
Concours  qui,  bien  loin  de  prétendre  à  être  môme 
le  plus  mince  des  principicules  scientific£ues,  n’a 
d’autre  ambition  que  d’etre  un  praticien  correct 
et  un  citoyen  de  bonne  volonté,  d’essayer  de  dis¬ 
siper  un  peu  lebrouillard  au  milieu  duquel  vous 
croyez  voiries  pilotes  hésiter.Moi,  jepense  quelcs 
pilotes  en  question  ont  plutôt  volontairement  as¬ 
semblé  les  nuages  autour  d’eux,  comme  autant  de 
majestueux  Jupiters  pour  y  trôner  en  foudroyant 
leurs  rivaux  et  en  se  faisant  admirer  des  humbles 


mortels.  En  réalité,  la  discordance  entre  les  affir¬ 
mations  des  chefs  d’école  résulte  surtout  de  leurs 
rivalités,et  la  diversité  de  leurs  théories  traduit 
tantôt  les  rancunes  personnelles  et  tantôt  la  dé¬ 
fense  de  certains  intérêts  lésés  ou  alarmés.  Voyons 
les  choses  de  près,  avec  nos  lumières  de  prati¬ 
ciens. 

Parlons  d’abord  de  i.’alcoolisme.  Est-ce  que 
vous  et  moi  n’avons  pas  vu  depuis  le  premier  jour 
de  notre  pratique  assez  de  malheureux  tués  par 
l’abus  des  boissons  alcooliques  pour  hésiter  à  af¬ 
firmer  que  l’alcool  joue  le  rôle  d’un  iroison  dans 
notre  société  ?  Et  si  même  un  chimisté  très  sa-, 
vaut  nous  démontre  avec  de  subtiles  balances 
qu’une  petite  fraction  de  l’alcool  ingéré  se  com¬ 
porte  dans  notre  organisme  à  la  manvèred’un  ali¬ 
ment,  allons-nous  accepter  sa  formule  «  l’alcool- 
aliment  »  i*  Laisserons-nous  dévorer  nos  conci¬ 
toyens  crédules  par  la  meute  hurlante  des  débi¬ 
tants  d’alcool  C£ui,  momentanément  écartée  par 
nos  incessants  exorcismes,  paraissait  perdre  du 
terrain  depuis  quelques  années,  mais  à  qui  l’im¬ 
prudente  parole  tombée  de  l’Institut  Pasteur  a 
rendu  l'espoir  et  l’audace  !'  >ion,  n’est-ce  pas  1' 
Vous  renverrons  le  savanfà  ses  balances,  nous 
lui  répondrons  qu’à  la  rigueur  la  truflè  aussi  est 
un  aliment,  mais  qu’il  ne  s’est  pas  encore  trouvé 
de  médecins  pour  engager  ses  clients  à  s’en  nour¬ 
rir. 

Quant  au  meilleur  moyen  de  combattre  la  tu¬ 
berculose,  soit  comme  maladie  de  l’individu,  soit 
comme  calamité  sociale,  nous,  tomberons  aisé¬ 
ment  d’accord  qu’il  n’a  pas  encore  été  trouvé  et 
que  nous  en  sommes  encore,  à  nous  contenter  du 
ou  des  moins  mauvais.  Si  nombreux  que  soient 
les  traitements  proposés  contre  la  tuberculose 
envisagée  comme  maladie,  on  peut  rapidement 
les  passer  en  revue. 


(1)  Concours  médical  du  31  janvier. 
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Mettons  d’abord  de  côté  les  cas  de  tuberculose 
miliaire  généralisée,  et  les  phtisies  aiguës  que 
personne  ne  se  flatte  d’entraver. 

Puis  viennent  les  formes  communes  avec 
leurs  variétés  innombraliles  et  c’est  contre  elles 
qu’on  a  essayé  depuis  l'aurore  de  la  médecine 
toutes  les  espèces  de  traitement  imaginables. 
INous  savons  maintenant  qu'un  certain  nombre 
guérissent  d'elles-mêmes,  soit  parla  réaction  dé¬ 
fensive  et  spontanée  de  l'organisme,  soit  par  des 
modifications  apportées  au  genre  de  vie  et  à  1  ha¬ 
bitat  du  malade.  L'une  des  moins  discu  tables  con¬ 
quêtes  de  l'observation  médicale  moderne  a  été 
la  démonstration  des  conditions  requises  pour 
qu’une  tuberculose  pulmonaire  soit  orientée  vers 
la  guérison  :  c’est-à-dire  le  repos,  —  la  respira¬ 
tion  presque  continue  d’un  air  pur,  exempt  au¬ 
tant  que  possible  dépoussiérés  et  de  germes  d’in¬ 
fections  secondaires,  — une  alimentation  soigneu¬ 
sement  conduite  comme  nature  et  comme  abon¬ 
dance. 

Or,  il  y  a  des  malades  qui,  soit  par  pauvreté, 
soit  par  goût,  ne  peuvent  ou  ne  veulent  quitter 
les  agglomérations  humaines  au  sein  desquelles 
ils  ne  trouveront  jamais  ni  le  repos,  ni  l’air  pur. 
Il  faut  donc  les  diriger  vers  la  campagne,  et,  sui¬ 
vant  que  leur  tuberculose  appartient  û  telle  ou 
telle  forme  clinique,  nous  leur  choisirons  la  mon¬ 
tagne,  la  plaine  ou  le  littoral  maritime. 

Parmi  ces  malades  il  y  en  a  qui  sauront  bien 
observer  d’eux-mômes  les  conseils  minutieux  que 
nous  leur  donnons  et  ne  négliger  aucune  des  pré¬ 
cautions  incessantes  qui  sont  indispensables  à'  leur 
guérison.  Mais  combien  d’autres,  par  inintelli¬ 
gence  ou  par  veulerie,  par  découragement  ou  par 
goût  du  plaisir,  ne  se  conformeront  jamais  assez 
exactement  aux  exigences  du  programme  hygié¬ 


nique  et  diététique  !  Pour  ceux-là  le  sanatorium 
c’est-à-dire  l’isolement  relatif  et  la  tutelle  médi¬ 
cale  de  toutes  les  heures  !  est  le  seul  instrument  de 
salut.  Tout  observateur  impartial  doit  reconnaî¬ 
tre  que,  depuis  la  création  des  sanatoria,  il  y  a 
des  malades  qu’on  y  achemine  vers  la  guérison 
et  qui  autrefois  ne  cessaient  de  péricliter. 

Par  guérison,  j’entends  cette  guérison  toujours 
précaire  et  conditionnelle  qui  est  le  meilleur 
lot  que  puisse  espérer  le  tuberculeux,  mais  qu’il 
est  encore  heureux  d’obtenir.  Entre  bien  des 
exemples  que  j’ai  vus,  j'en  puis  citer  un  des  plus 
démonstratifs  :  le  malade,  une  fois  le  diagnostic 
établi  par  une  hémoptysie  initiale,  fut  dirigé 
pour  l'hiver  sur  la  Rivièra  au  pays  du  soleil,  et 
commença  sa  cure  libre,  surveillé  par  un  con¬ 
frère  des  plus  instruits ^et  des  plusattentifs;lété,il 
le  passait  dans  une  fraîche  campagné,  également 
surveillé  par  un  autre  confrère  compétent  et 
zélé.  Ce  n  était  pas  un  malade  particulièrement 
indocile,  il  était  seulement  peu  méticuleux  ;  ses 
lésions  progressaient  lentement,  mais  ne  s’amé¬ 
lioraient  pas.  Au  bout  de  deux  ans  de  ce  traite- 
;  ment  insuffisant,  .je  profitai  d'une  nouvelle  hé- 
;  moptysie  pour  déterminer  le  jeune  homme  à 
i  accepter  la  cure  en  sanatorium,  dont  il  avait 
jusque  là  repoussé  la  perspective  avec  effroi.  Il 
choisit  de  Im-même,  après  enquêtes,  un  établis¬ 
sement  fort  bien  dirigé,  mais  dans  un  climat 
plutôt  médiocre,  souvent  brumeux  et  assez  ri¬ 
goureux  ;  j  en  aurais  pour  ma  part  souhaité  un 
■  autre  dans  son  cas  spécial,  mais  néanmoins  la 
cure  fut  remarquable  ;  après  un  premier  hiver 
il  avait  pour  la  première  fois  depuis  deux  ans  I 
gagné  plusieurs  kilos  ;  l’hiver  suivant  fut  encore 
meilleur  et  les  lésions  s’acheminaient  vers  la 
sclérose  curatrice  ;  mais,  satisfait  du  résultat,  le 
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Les  Règlements  sanitaires  municipaux 
dans  la  loi  de  santé  publique. 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  in  extenso  dans 
les  trois  numéros  précédents  le  projet  de  règle¬ 
ment  proposé  parAl.  le  D'^Poupinel.  La  première 
place  lui  était  due  parce  qu’il  est  le  plus  complet 
de  ceux  qui  nous  ont  été  présentés. 

Au  sujet  de  ce  très  important  travail,  notre  con¬ 
frère  et  ami  M.  le  D>'  J.  Noir,  secrétaire  général  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  formule  dans  le 
Progrès  médical  les  appréciations  suivantes  aux¬ 
quelles  nous  nous  associons  sans  réserve. 

«  Unde  nos  distingués  confrères,  M.  le  D'Poupi- 
«  nel,  qui  administre  en  qualité  de  maire  la  com- 
«  mune  de  Saint-Arnoult,  dans  la  Seine-et  Oise,  a 
«voulu,  avant  les  derniers  délais,  préparer  l’ap- 
«  plication  delà  loi.  11  a  élaboré  un  projet  de  rè- 
«  glement  sanitairecommunal  divisé  en  onze  ar- 
«  rêtés  et  a  cherché  à  corriger  les  imperfections  de 
«  la  loi.  C’est  ainsi  qu’il  songe  à  rétribuer  les  dclé- 
«  gués  qui  seront  chargés  de  la  surveillance  sani- 
«  taire,  qu’il  cherche  à  substituer  le  père  de  famil- 
K  le  au  médecin  dans  la  déclaration  obligatoire  des 
«maladies,  qu’il  laisse  le  soin  des  mesures  de 


«  désinfection  au  médecin  traitant,  si  ce  dernier 
«  veut  bien  accepter  la  délégation  du  Maire. 

«  Dans  ce  projet  de  règlement,  M.  le  D' Poupi- 
«nel  a  pensé  à  tout;  signalons  en  particulier  le 
«  souci  qu’il  prend,  avec  juste  raison,  de  l’hygiène 
«  des  roulottiers,  des  chemineaux  et  des  noma- 
((  des  ;  les  prescriptions  qu’il  donne  sur  l’entretien 
«  et  la  désinfection  du  poste  de  police  et  du  violon. 
«  Ily  ade  longues  années  que  Al.  Bournevillesi- 
«  gnale,  dans  le  Progrès  médical,  l’état  de  malpro- 
«  prêté  révoltant  de  ees  locaux  dans  chaque  ville, 
«  grande  ou  petite,  ({u’il  a  l’occasion  de  visiter,  et 
«  M.  le  D'' Poupine!  est  sans  doute  le  premier 
«  maire  de  France  qui  a  songé  à  prendre  à  ce  su- 
«  jet  une  mesure  sanitaire  ;  nous  l’en  félicitons 
«  vivement.  Alais  ce  qui  mérite  surtout  les  félici- 
«  tâtions  que  nous  adressons  à  M.  Poupinel,  c’est 
(c  qu’il  a  donné  aux  maires-médecins  le  bon  exem- 
«  pie.  Ce  sont  eux  (et  ils  sont  assez  nombreux  pour 
«  cela)  qui,  dans  chaque  région,  devraient  four- 
«  nir  aux  autres  maires,  peu  ou  pas  compétents, 
«  des  types  de  règlements  sanitaires  adaptant  la 
«  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique  auï 
«  exigences  locales.  Peut-être  ainsi  parviendrait- 
«  on  à  une  sage  application  de  la  loi,  qui,  malgré 
«  ses  lacunes  et  scs  imperfections,  deviendrait 
«  utile. 

J.  Noir,; 

Nous  passons  aujourd’hui  à  un  autre  document 
du  menie  genre  qui  nous  vient  de  confrères  très 
autorises. 
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jeune  homme  veut  recommencer  trop  vite  à  pas¬ 
ser  une  partie  de  l’été  dans  une  ville  industrielle 
où  l  air  est  chargé  de  poussières  minérales  et  vé¬ 
gétales  ;  il  rechûte  et  perd  du  terrain,  il  retour¬ 
ne  au  sanatorium  et  regagne  pendant  l'hiver  le 
terrain  perdu  l’été. 

Deux  fois  l’expérience  fut  faite  et  tourna  deux 
fois  de  même.  Je  ne  sais  si  ce  malade  guérira 
jamais  complètement  ;  mais  j’ai  bien  le  droit  de 
dire  qu’il  aurait  depuis  longtemps  perdu  tout 
espoir  de  guérir  sans  la  discipline  du  sanato¬ 
rium.  Et  à  côté  de  celui-là,  j  en  puis  citer  un  nom¬ 
bre  respectable,  qui  consentant  dès  lé  début  à  ab¬ 
diquer  leur  indépendance,  ont  assez  rapidement 
ga^né  la  période  rassurante  pour  achever  leur 
guérison  en  cure  libre. 

Je  suis  donc  tout  aussi  convaincu  qu’en  1898, 
époque  où  j’ai  fait  au  Congrès  delà  tuberculose 
un  rapport  sur  les  sanatoriums,  que  ces  établisse¬ 
ments,  petits  etgrands,  et  plu  tôt  petits,  constituent 
un  moyen  de  traitement  utile  “pour  beaucoup  de 
tuberculeux  et  indispensable  pour  q^uelques-uns. 
Quant  aux  questions  Aaclintatti  d'altitude,  il  serait 
puéril  de  nier  qu’elles  sont  très  importantes  pour 
certains  cas. 'Les  avantages  du  climat  marin  pour 
la  préservation  des  prédisposés  et  pour  les  tuber¬ 
culoses  ganglionnaires  et  ostéo-articulaires  me 
paraissent  solidement  assis. 

Voilà  ce  que  je  pense  du  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  de  l’individu. 

Mais  la  question  qui  passionne  l’opinion  depuis 
cpielques  années,  c’est  celle  delà  lutte  contre  la 
tuberculose  envisagée  comme  maladie  populaire, 
comme  mal  social.  Parmi  les  médecins  qui  ont 
pris  la  parole  ou  la  plume  pour  faire  connaîire 
leurs  vues  sur  le  meilleur  moyen  de  combattre  le 
fléau  dans  notre  pays,  les  uns  se  sont  tournés  vers 


l’Allemagne,  les  autres  vers  l’Angleterre,  ces  deux 
pays  ayant  réussi  pendant  les  25  dernières  années 
à  diminuer  le  nombre  de  leurs  tuberculeux,  tan¬ 
dis  que  chez  nous  il  augmentait. 

Or,  en  Allemagne,  le  mo^cn  préféré  a  été  la  créa¬ 
tion  d’un  nombre  considérable  de  sanatoriums, 
dans  lesquels  on  s’efforce  de  faire  entrer  le  plus 
rapidement  possible  les  ouvriers  et  de  les  mainte¬ 
nir  plusieurs  mois  jusqu’à  guérison,  ou  tout, au 
moins  jusqu’à  éducation  permettant  au  malade 
dé  se  soigner  et  de  prendre  des  précautions  pour 
ne  plus  infecter  les  siens.  Ce  résultat  est  fort  bon, 
quoi  qu’on  en  dise  ;  il  serait  meilleur  encore,  si  les 
ouvriers  en  voie  de  guérison  pouvaient  ne  pas 

Fasser  directement  du  sanatorium  à  l’usine  ou  à 
atelier,  mais  travailler  désormais  dans  des  eoZe- 
nies  agricoles.  Car  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
tuberculeux,  même  réputé  guéri,  doit  toujours 
fuir  les  villes  populeuses  et  industrielles,  adopter 
une  profession  permettant  l’observation  d’une 
meilleure  hygiène  que  celle  qu’il  avait  quand  il 
est  tombé  mahide. 

Mais  d’autre  part,  nous  dit-on,  l’Angleterre  a 
vu  diminuer  le  nombre  de  ses  tuberculeux  en 
améliorant  seulement  l’hygiène  publique  en  géné¬ 
ral,  en  démolissant  des  maisons  surpeuplées,  et 
en  augmentant  les  salaires  des  ouvriers,  ce  qui 
leur  permet  de  s’alimenter  mieux,  c’est-à-dire  de 
soigner  leur  terrain.  C’est  fort  bien  ;  mais  cela 
suppose  qu’on  se  désintéresse  des  tuberculeux  ac¬ 
tuellement  malades,  qu’on  fasse  le  sacrifice  de 
leurs  vies,  en  se  préoccupant  exclusivement  des 
générations  à  venir.  C’est  un  calcul  social  qui  a  sa 
valeur  :  il  peut  satisfaire  les  économistes  qui  ont 
en  vue  d’imposer  aux  contemporains  le  fardeau 
pécuniaire  le  moins  lourd  possible,  mais  il  n’a  rien 
de  médical,  puisqu’une  slnquiète  pas  de  soigner 


BOOIÉTÉ  FRANÇAISE  D'HYGIÈNE  Paris,  le  i3  Janvier  jgo3. 
Hôtel  des  sociétés  savantes 
28,  rue  Serpente 


A.  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef 
du  Concours  médical, 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Le  Concours  médical,  dans  son  numéro  du  10  jan¬ 
vier,  annonce  que,  en  vue  de  l’application  de  la  loi 
sanitaire  du  15  février  1902,  la  société  civile  du  Con¬ 
cours  médical  a  décidé  de  publier  des  modèles  d’ar¬ 
rêtés  municipaux  prescrits  par  l’article  1“' de  cette 
loi. 

La  Société  Frariçaise  d’hygiène  approuve  d’autant 
plus  cette  idée,  qu’elle  a  pris  elle  même,  sur  l’initia¬ 
tive  du  Di  Félix  Brémond,  l’initiative  de  préparer 
un  projet  d’arrêté  applicable  aux  petites  communes 
dont  les  maires  se  trouveront,  pour  la  plupart,  assez 
embarrassés  de  rédiger  un  semblable  règlement. 

Ce  projet  a  été  élaboré  par  une  Commission  de 
la  Société,  composée  de  MM.  Félix  Brémond,  pré¬ 
sident  ;  Blayac,.  secrétaire,  Ladreitde  Lacharrière, 

E.  Gaclieux,  Bouillet,  Tison,  Préteux,  de  Voët, 

F.  Marié  Davy,  Bringeon,  et  Joltrain,  rappor¬ 
teur.  Il  a  été  définitivement  adopté  par  la  Société 
toute  entière  dans  la  séance  du  9  janvier  1903. 

Permettez-nous,  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 
de  vous  transmettre  un  exemplaire  de  ce  projet  en 
vous  priant  de  le  joindre  aux  modèles  qui  vous  ont 
été  déjà  communiqués.  En  le  faisant,  nous  n’avons 
d’autre  intention  que  de  vous  prouver  l’intérêt  qu’at¬ 
tache  notre  société  à  cette  importante  question  d’hy¬ 
giène  publique  dont  le  Concours  médical  étudie  éga¬ 
lement  la  solution. 


Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 
l’assurance  de  mes  sentiments  confraternels,  et  de 
ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Secrétaire  Général  ; 

Joltrain. 

Société  française  d’hygiène. 

Projet  d’arrêté  municipal  applicable  aux  petites 
communes,  en  exécution  de  l’article  1"  de  la  loi  du 
15  février  1902. 

Adopté  par  la  Société  française  d’hygiène,  dans  la 
séance  du  9  janvier  1903  : 

ARRÊTÉ  MUNICIPAL 
Portant  règlement  sanitaire 

POUR  LA  COMMUNE  DE ....  i 

Nous,  Maire  de  la  Commune  de. . ... 

Vu  ; 

1»  L'article  97  de  la  loi  du  1 5  avril  1S84; 

Z' L'article  1°"  de  la  loi  du  i5  février  igo2  ; 

3“  L'avis  formulé  par  le  Conseil  municipal  dans  éd 
séance  du... 

Arrêtons  : 

Chapitre  Premier. 

Précautions  à  prendre  pour  prévenir  oufaire  cesser  les 
maladies  transmissibles. 

Article  premier.  —  Les  instituteurs,  institutrices, 
directeurs  de  pensionnats,  chefs  de  communautés 
quelconques,  sont  tenus  de  déclarer,  dans  les  24 
heures,  ala  mairie,  tous  les  cas  de  maladies  conta¬ 
gieuses  ou  transmissibles,  survenus  dans  leurs  éta¬ 
blissements. 

La  môme  obligation  est  imposée  aux  hôteliers, 
aubergistes,  et  loueurs  en  garni. 

Art.  2.  —Il  est  interdit  auxpersonnes  qui  ontchez 
elles  un  malade  atteint  d’afl'ection  contagieuse  ou 
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les  malades,  de  guérir  ceux  qui  peuvent  encore 
être  guéris. 

Enfin  il  y  a  les  partisans  de  la  prophylaxie  sim¬ 
ple,  par  les  instructions  répandues  dans  les  fa¬ 
milles  elles  secours  accordés  aux  malades  à  do¬ 
micile  aü  moyen  des  diapensaires.  Leur  objectif 
n’est  pas  à  dédaigner,  mais  ils  ne  peuvent,  par 
leur  propres  moyens,  in-étcndrc  ni  comme  les  Al¬ 
lemands  à  guérir  ceux  qui  peuvent  être  guéris 
encore,  ni  à  améliorer  assez,  comme  les  Anglais,  les 
conditions  sociales  pour  rendre  la  tuberculose  no¬ 
tablement  i)lus  rare  dans  l’avenir.  Ils  sont  des 
auxiliaires,  dont  l’utilité  pourra  être  plus  ou 
moins  grande  suivant  la  manière  dont  ils  fonc¬ 
tionneront,  mais  qui  ne  peuvent  rien  à  eux  seuls. 

De  cette  brève  revue  je  conclus  que,  suivant 
l’expression  imagée  de  Landouzy,  pour  lutter 
avec  succès  contre  la  tuberculose  maladie  popu¬ 
laire,  il  faut  réaliser  un  armement  anti-tubercu- 
leux  complexe. 

Cet  armement  doit  comprendre  un  grand  nom¬ 
bre  d’engi  ns,  qu’avec  Landouzy  et  Sersiron  on  peut 
résumer  ainsi  :  moyens  de  protection  et  de  défense 
des  menacés  (colonies  de  vacances,  maisons  de 
puériculture,  maisons  de  convalescence  et  de 
post-cure,  stations  climatériques,  sociétés  de  pré¬ 
servation  par  l’éducation  populaire)  ;  moyens  de 
traitement  des  atteints  de  tuberculose  (dispensai¬ 
res,  sanatoriums  poï)ulaires  et  payants,  terriens, 
sylvestres,  climatériques,  thermaux,  marins. 
Services  d’isolement,  hôpitaux  marins,  hôpitaux 
urbains  pour  tuberculeux). 

Tous  ces  moyens  sont  utiles,  tous  nécessaires  ; 
il  faut  que  la  société  française  se  résigne  aux  plus 
grands  sacritices  pour  les  acquérir  si  elle  veut 
échaprier  au  minotaure  tuberculeux,  et  nous, 
médecins,  ne  cessons  pas  de  donner  l’exemple  et 


de  prêcher  les  sacrifices.  J'ai,  pour  ma  faible  part, 
pris  tour  à  tour  la  plume  et  la  parole  depuis  dix 
ans  pour  les  sanatoriums  payants  et  pour  les  sa¬ 
natoriums  populaires,  pour  la  Société  de;  préser¬ 
vation  et  pour  la  cure  d'hygiène.  J’ai  sollicité  l'ar¬ 
gent  de  mes  clients  et  j’ai  donné  le  mien.  Je  ne 
regrette  rien  et  continuerai  à  faire  de  même,  sans 
m’inquiéter  de  savoir  si  je  sers  ou  dessers  tels  ou 
tels  intérêts  privés,  si  je  fais  plaisir  à  L.,  à  G.  ou 
à  R.  Faites  de  même,  mon  cher  Jeanne,  et  vous, 
praticiens,  mes  frères,  chacun  dans  la  mesure  de 
vos  forces  ;  ne  vous  laissez  pas  déconcerter  par  le 
désaccord  bruyant  de  «  Messieurs  les  augures  ». 
Si  chacun  d’eux  critique  ce  que  conseillent  ses 
rivaux,  c’est  pour  ne  pas  paraître  marcher  der¬ 
rière  les  autres  ;  le  désaccord  n’est  qu'apparent, 
et,  n’était  la  galerie  aux  yeux  de  laquelle  chacun, 
d’eux  veut  faire  figure  de  pontife,  ils  en  convien- 
.  draient  proljablemenfef  ne  pourraient  se  regarder 
sans  rire. 

P.  Le  Gendre. 


PROPOS  DU  JOUR 

Un  nouveau  toun  de  certaines  Compagnies 
d  Assurances-Accidents. 

•  Les  0'“®  ne  veulent  pas  accepter  de  se  soumettre 
à  la  loi  de  1898.  Puisque  la  jurisprudence  conti¬ 
nue  à  proclamer  le  droit  de  l’ouvrier  au  choix  de 
son  médecin  et  que  tous  les  magistrats  prennent 
des  mesures  pour  empêcher  les  de  livrer^  les 
victimes  d’accidents,  malgré  elles,  à  leurs  méde¬ 
cins  spéciaux,  CCS  0'“^*  recourent,  comme  moyens 
de' représailles,  à  l’égard  du  corps  médical,  dont 
l'énergie  et  l’esprit  de  solidarité  on t  réussi  à  les 


transmissible  de  secouer  par  les  fenêtres  des  tapis, 
couvertures,  rideaux,  vêtements  ou  objets  quelcon¬ 
ques. 

Les  poussières  et  les  balayures,  provenant  de  l’ap¬ 
partement  occupé  par  un  malade  contagieux,  ne 
pourront  être  déposées  sur  le  soi  de  la  voie  publi¬ 
que  :  elles  seront  brûlées  dans  un  foyer  de  l’appar¬ 
tement  même. 

Aut.  3.  —  Dans  tous  les  cas  de  maladies  conta¬ 
gieuses  ou  transmissibles,  les  déjections  des  mala¬ 
des  ne  devront  pas  sortir  de  la  chambre  sans  avoir 
été  préalablement  désinfectées  par  le  sulfate  de  cui¬ 
vre,  le  sulfate  de  zinc,  l’eau  de  Javel,  ou  toute  au¬ 
tre  substance  reconnue  efficace. 

Art.  4.  •—  Tous  les  objets  ayant  servi  à  des  ma¬ 
lades  atteints  de  maladies  contagieuses  ou  transmis¬ 
sibles,  devront  être  immédiatement  désinfectés  par 
les  soins  du  service  de  désinfection  communal  ou 
régional. 

Les  objets  considérés  par  le  médecin  délégué  ou 
par  l’inspecteur  sanitaire  comme  n’étant  pas  sus¬ 
ceptibles  de  désinfection  seront  immédiatement  dé¬ 
truits  par  le  feu. 

Art.  5.  —  Il  estinlerdit  de  livrer  aux  blanchis¬ 
seurs  ou  blanchisseuses  les  linges  ou  vêtements 
ayant  servi  à  des  personnes  atteintes  de  maladies 
contagieuses,  sans  que  ces  objets  aient  été  préala¬ 
blement  désinfectés  par  les  soins  du  service  commu¬ 
nal  ou  régional. 

Il  est  également  interdit  de  porter  ces  linges  ou 
vêlements  aux  lavoirs  publics  avant  qu’ils  aient 
subi  la  désinfection. 

Art.  6.  —  Il  estinlerdit  de  vendre  ou  d’acheter 
des  literies,  des  matelas,  couvertures,  vêtements, 
linges  ou  autres  objets  ayant  servi  à  des  personnes 
atteintes  de  maladies  contagieuses,  lorsque  ces 


objets  n’auront  pas  été  préalablement  désinfectés, 

La  vente  et  l’achat  n’auront  lieu  que  sur  la  pré¬ 
sentation  d’un  certificat  délivré  par  le  maire,  et 
constatant  que  cette  opération  a  été  régulièrement 
effectuée. 

Art.  7.  —  Pendant  tout  le  cours  de  la  maladie, 
les  parents  les  plus  rapprochés  elles  personnes 
désignées  pour  donner  leurs  soins  ou  leur  assis¬ 
tance  pourront  seuls  approcher  du  malade. 

Ils  ne  pourront  sortir  do  la  maison  qu’après  avoir 
changé  de  vêtements,  et  s’être  lavé  soigneusement 
les  mains  et  la  figure  avec  de  l’eau  additionnée  d’a¬ 
cide  phénique  ou  de  toutautre  produit  antiseptique 
indiqué  par  le  médecin  traitant. 

Art.  8.  —  Lorsqu’il  y  aura  lieu  de  transporter  par 
voiture,  d’un  lieu  à  un  autre,  un  malade  atteint  de 
maladie  contagieuse, le  malade  ou  ceux  qui  l’accom¬ 
pagnent  devront  en  avertir  le  conducteur  de  la  voi¬ 
ture  ou  l’entrepreneur  de  transport. 

Ceux-ci  devront  faire  désinfecter  le  véhicule  im¬ 
médiatement  après  le  transport. 

Art.  9.  —  Après  la  guérison,  le  transport,  on  la 
mort  d’une  personne  atteinte  de  maladie  conta¬ 
gieuse  ou  transmissible,  il  sera  procédé,  par  les 
soins  du  service  communal  ou  régional,  à  la  désin¬ 
fection  complète  de  tous  les  locaux  dans  lesquels 
aura  séjourné  le  malade. 

Ces  locaux  ne  pourront  être  occupés  par  quel¬ 
que  personne  que  ce  soit,  tant  qu’il  n'aura  pas  été 
procédé  à  cette  désinfection. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  de  décès  survenu  à  la 
suite  d’une  maladie  contagieuse  ou  transmissible, 
la  déclaration  devra  être  faite  sans  délai,  à  la  mai¬ 
rie.  Le  corps  sera  le  plus  promptement  possible  placé 
dans  un  cercueil  goudronne  et  contenant  une 
épaisseur  de  cinq  â  sixeentiraètres  de  poudre, absor- 
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vaincre  sur  le  terrain  judiciaire,  à  des  procédés 
qui  rappellent  ceux  qu’on  avait  coutume  jusqu’ici 
de  voir  régner  au  coin  des  bois  mal  fréquentés. 

Voici  le  nouveau  tour  que  ces  ennemis  inconci¬ 
liables  de  la  loi  et  de  la  justice  ont  inventé. 

Lorsqu’un  médecin  choisi  par  l’ouvrier  assigne , 
le  patron  de  celui-ci  en  paiement  des  honoraires  ' 
qui  lui  sont  dus  pour  soins  donnés  au  blessé,  la 
fait  venir  l’ouvrier,  lui  règle  en  même  temps 
que  son  indemnité  le  montapt  des  frais-  réclamés 
par  le  médecin  et  lui  fait  signer  un  reçu  qui  spéci- 
liela  nature  de  ce  double  règlement.  Devant  îeju- 
ge saisi  de  la  réclamation  du  médecin,  la  C‘“,  qui 
plaide  sous  le  nom  du  patron,  présente  la  quit¬ 
tance  et  déclare  que  les  frais  médicaux  ayant  été 
réglés  à  l’ouvrier,  la  demande  du  médecin  cst.mal 
fondée. 

Le  plus  souvent,  les  honnêtes  gens  que  sont  les 
ouvriers  vont  directeinent  chez  leur  médecin  pour- 
lui  verser  l'argent  reçu.  De  cette  façon,  d’ailleurs, 
le  médecin  en  est  pour  les  frais  de  son  assignation, 
dont  il  n’a  pas  le  courage  de  laire  supporter  le 
coût  à  l’ouvrier.  D’autres  fois,  et  c'est  là-dessus 
que  comptent  les  peu  honnêtes  personnes  que  sont 
certaines  0'““  d’assurances  (la  loi  les  qualifie  de 
personnes  morales  !  où  1  idée  de  moralité  va-t-elle 
donc  se  nicher?),  l’ouvrier  oublie  de  régler  son  mé¬ 
decin,  dépense  l’argent  l’eçu,  et  quand  le  médecin 
présente  sa  note,  il  ne  trouve  plus  qu'un  insolva¬ 
ble  souvent  chargé  de  famille.  Les  C‘““  n’y  ga¬ 
gnent  rien,  mais  les  médecins  y  perdent.  Cela 
leur,  apprendra  à  ne  pas  passer  par  les  fourches 
.caudines  de  ces  associations  de  capitaux,  au  cœur 
construit  par  les  ouvriers  de  la  maison  Fichet  ! 

Il  est  malheureux  pour  ces  si  ingénieuses  C'>=s 
que  ce  nouveau  tour  ne  vaille  pas  mieux  que  les 
autres. 


baille,  telle  que  sciure  de  bois,  poudre  de  charbon, 
etc.,  arrosée  d’une  solution  désinfectante. 
L’inhumation  aura  iieu  dans  le  plus  court  délai. 
Aivr.  11.  —  Le  tuteur  de  tout  enfant  doit  faire  vi¬ 
sera  la  mairie,  au  plus  tard  dans  le  treizième  mois 
quisuit  la  naissance,  le  certificat  constatant  que 
l’enfant  a  été  vacciné. 

Le  père  ou  le  tuteur  doit  également  faire  viser 
dans  le  premier  mois  de  la  douzième  année  un  cer- 
tiflcal  constatant  que  l’enfant  a  été  revacciné.' 

Dés  qu’il  a  atteint  l’âge  de  vingt-et-un  ans,  tout 
habitant  de  la  commune  doit  présenter  lui-même 
à  la  mairie  un  nouveau  certificat  constatant  qu’il 
a  été  revacciné  dans  le  courant  de  l’année. 

Les  dits  certificats  seront  datés  et  timbrés  du 
sceau  delà  mairie. 

Chapitre  II. 

Hygiène  des  écoles  et  des  établissements 
d'enseignement  publics  ou  privés. 

Art.  12.  —  Les  écoles,  les  établissements  d’ensei¬ 
gnement  publies  ou  privés  doivent  être  approvision¬ 
nés  d’eau  potable,  d'eau  de  source  s’il  est  possible, 
et  celle-ci  doit  être  mise  à  la  disposition  des  élèves. 

Lorsque  l’école  ou  l’établissement  ne  peuvent  être 
approvisionnés  en  eau  potable,  l’eau  destinée  à  la 
consommation  devra  être  bouillie  et  filtrée. 

An.  13. —  Les  cabinets  d’aisance  des  écoles  doi¬ 
vent  être  installés  dans  les  cours.  Ils  ne  doivent  pas 
communiquer  directement  avec  les  classes.  Leurs 
parois  et  le  sol  doivent  être  imperméables  et  lisses. 
Quel  que  soit  le  système  utilisé,  l’écoule  ment  des 
eaux  de  lavage  doit  être  facile. 

Les  cabinets  d’aisance  seront  tenus  constamment 
en  état  de  propreté. 
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,  En  effet, l’art.  4  de  la  loi  de  1898,  dont  la  portée  a 

I  été  dégagée  par  la  nombreuse  jurisiorudence  que 
nous  avons  publiée  au  Çoncours,  crée  une  obliga¬ 
tion  directe  entre  le  chef  d’entreprise  et  le  méde¬ 
cin,  en  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux,  même 
lorsque  le  médecin  a  été  mis  en  œuvre  par  l’ou- 
■  vrier.  La  preuve,  c’est  que  l’action  du  médecin 
contre  le  patron,  même  sans  que  l’ouvrier  soit  mis 
en  cause,  est  rece-vable  par  application  de  Fart.  4 
de  la  loi. 

,  Lorsque  le  patron  a  été  assigné  par  le  médecin 
quia  ainsi  manifesté  l’intention  d’exiger  de  lui 
l’exécution  entre  ses  propres  mains  de  1  obligation 
que  la  loi  met  à  sa  charge,  ce  patron,  en  versant 
aux  mains  de  l’ouvrier  le  montant  des  frais  médi¬ 
caux,,  ne  se  libère  pas  valablement  envers  le  mé¬ 
decin  vis-à-vis  duquel  il  est  un  débiteur  direct. 

Mais  pour  opposer  à  cette  nouvellé  attaque  une 
parade  efficace,  pour  que  le  chef  d’entreprise  ou 
la  C'“  ne  puisse  pas  équivoquer  et  arguer  de  sa 
bonne  foi,  nous  conseillons  dorénavant  à  nos  con¬ 
frères  de  faire  précéder  leur  assignation,  de  la  dé¬ 
claration  suivante,  à  savoir  ; 

«  Que  le  D''  \. . . . .  fait  défense  expresse  à  A _ 

«  de  régler  en  d’autres  mains  que  les  siennes,  les 
«  frais  médicaux  à  lui  dus  pour  soins  donnés  à 
«  Z ... .  blessé  dans  son  travail. 

«  Lui  déclarant  que  le  D‘'  X . entend  arguer 

«  de  nullité  tout  paiement  fait  en  d’autres  mains 
«  que  les  siennes  (ou  celles  de  M”....  huissier,  ayant 
«  charge  de  recevoir  et  pouvoir  de  donner  quit- 
«  tance),  et  en  fraude  des  droits  du  médecin,  et  ce 
«  tant  en  vertu  de  l’art  1157  du  Gode  civil  qu’en 
«  vertu  de  l’art  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  lequel  crée 
«  une  obligation  directe  à  la  charge  du  chef  d’en- 
«  trepriseau  profit  du  médecin  pour  le  paiement 
«  des  frais  de  maladie,  soit  que  le  médecin  ait  été 


Les  fosses  fixes  et  les  caveaux  où  sont  placés  les 
appareils  de  vidange  doivent  avoir  leurs  parois 
étanches. 

Art,  14.  —  Pendantla  durée  des  récréations,  elle 
soir,  au  moins  pendant  une  heure  après  le  départ 
des  élèves,  les  classes  seront  aérées  par  l’ouverture 
des  fenêtres,  desimposteset  des  portes. 

Le  balayage  à  sec  doit  être  formellement  inter¬ 
dit.  On  lui  substituera  le  balayage  quotidien  pra¬ 
tiqué  avec  la  sciure  de  bois  humide,  imprégnée  si 
besoin  est  d’un  liquide  antiseptique.  Après  chaque 
balayage,  la  sciure  avec  les  impuretés  et  la  poussiè¬ 
re  qïi’elle  aura  ramassées,  sera  mise  dans  la  boîte 
aux  ordures.  Mieux  vaudrait  la  détruire  par  le  feu. 

Le  nettoyage  des  objets  mobiliers,  tables,  sièges, 
etc.,  sera  fait  au  moyen  d’une  toile  humide. 

Le  balayage  et  le  nettoyage  de  l’école  ne  doivent 
jamais  se  faire  pendantla  durée  des  classes. 

Il  est  interdit  de  faire  procéder  au  balayage  des 
classes  par  les  élèves. 

Art.  15.  —  Chaque  année,  pendant  les  grandes 
vacancés,  les  murailles  recouvertes  de  peinture 
seront  lessivées. 

Les  murs  qui  ne  sont  pas  peints  à  l’huile  seront 
reblanchis  à  la  chaux. 

Art.  16.  —  Les  classes  et  les  préaux  des  écoles 
seront  désinfectés  par  le  service  de  désinfection 
communal  ou  régional,  au  moins  une  fois  par  an,  et 
chaquefois  qu’une  épidémie  se  sera  déclarée. 

Art.  17.  —  Lorsqu’une  salie  d’école  sera  utilisée 
pour  des  adultes,  il  sera  spécialement  interdit  de  fu¬ 
mer  et  de  cracher  à  terre. 

Après  toute  réunion  publique,  etavant  la  rentrée 
des  élèves,  le  sol  sera  nettoyé  à  fond. 

Art.  18.  — La  visite  de  propreté  sera  faite  par 
l’instituteur  et  l’institutrice  avant  l’entrée  en  classe. 
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«choisi  par  le  patron,  soit  qu’il  ait  été  mis  en  œu- 
«  vrc  par  l’ouvrier.  » 

Et  le  même  acte  contiendra  assignation  du  chef 
d'ôntrcprisc,  dans  les  tenues  déjà  indiqués  par 
nous  dans  le  u"  25  de  l’année,  1902  du  Concours 
médical,  et  que  nous  reproduisons  ci-après  : 

«  Attendu  que  le  D'’  X....,  a  donné  ses  soins  à  Z.., 
ouvrier  au  service  de  A...,  blessé  dans  son  travail; 
qu’il  a  été  choisi  par  l’ouvrier  ;  qu  il  lui  est  dû 
pour  honoraires  la  somme  de... 

«  Attendu  que  le  D‘'  X....  est  en  droit,  aux  termes 
des  articles  4  et  15  de  la  loi  du  9  avril  1898,  de  récla¬ 
mer  directement  au  chef  d’entreprise  le  montant 
des  frais  médicaux  que  la  loi  met  à  sa  charge,  et 
qu’en  tout  cas  et  en  tant  que  de  besoin  il  serait  en¬ 
core  eh  droi  t,  en  vertu  de  l'article  1 1 66  du  code  ci¬ 
vil,  comme  exerçant  les  droits  de  Z...  ouvrier,  son 
débiteur, d’exercer  contre  le  chef  d’entreprise  l’ac¬ 
tion  résultant  à  son  profit  des  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  susdite  loi,  et  ce,  dans  les  termes  et 
suivant  les  règles  de  compétence  que  l’article  15 
impose  à  son  susdit  débiteur  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«Condamner  le  sieur  A.  àpayerau  D'  X....,la 

somme  de . ,  pour  les  causes  sus^énon- 

cées,  avec  les  intérêts  de  droit. 

Lorsque  le  médecin  croira  pouvoir  mettre  en 
cause  l’ouvrier,  après  avoir  expliqué  à  celui-ci 
que  cette  mise  en  cause  est  une  formalité  dont  il 
n’a  pas  à  s’inquiéter,  et  qui  lui  permet  d’ailleurs 
de  sauvegarder  ses  droits,  il  pourra  ajouter  au 
texte  ci-dessus,  ces  quelques  lignes  ; 

«  Attendu  que  Z...  est  solidairemeat_  obligé 
avec  son  patron  au  paiement  des  honoraires  dus 
au  médecin  qui  lui  a  donné  des  soins.  » 

Et  le  dispositif  devra  être  ainsi  modifié  : 

«  Condamner  conjointement  et  solidairement 

A  et  Z...  à  payer  à  X...  la  somme  de .  pour 

les  causes  sus-énoncées,  avec  les  intérêts  suivant 
la  loi.  )) 

Si,  malgré  celte  défense,  les  frais  médicaux  sont 
versés  aux  mains  de  l’ouvrier,  et  si  le  chef  d’entre¬ 
prise  ou  la  qui  se  substitue  à  lui  oppose  une 
quittance  du  montant  des  frais  médicaux  donnée 
par  l’ouvrier,  le  médecin  n’aura  qu’à  conclure 
formellement  et  par  écrit  Ou  par  conclusions  ora¬ 
les  constatées  sur  le  plumitif  du  greffier,  à  la  nul¬ 
lité  de  cet. acte,  en  s’appuyant  sur  les  deux  textes 
ci-dessus  rappelés. 

Les  médecins  qui  ont  pris  la  précaution  de 
s’assurer,  en  adhérant  au  «  Sou  Médical  »,  le  con¬ 
cours  de  cette  utile  association  de  défense  profes¬ 
sionnelle,  savent  qu’avec  le  nerf  de  la  guerre 
dont  elle  dispose,  la  question  sera  portée,  s'il  y  a 
lieu,  devant  tous  les  degrés  de  juridiction. 

11  ne  nous  paraît  pas  possible  que  la  justice  fas¬ 
se  bon  accueil  au  nouveau  coup  imaginé  pat 
les  d’assurances. 

Le  Comité  du  Sou  Médical, 

U  SEMUNE  MÉDIULE 

La  séi'othéi'apie  du  cancer. 

M..  Charles  Bayle,  de  Cannes,  ancien  in¬ 

terne  des  Hôpitaux  de  Lyon,  nous  communique 
les  résultats  qu’il  a  obtenus  par  l’emploi  d'une 
nouvelle  méthode  de  sérothérapie  du  cancer,  M. 
Bayle  a  essayé  de  traiter  le  cancroïde  de  la  peUu 
par  le  liquide  de  réaction  du  tissu  épithélial  nor¬ 
mal;  à  cet  ^  effet,  il  a  fait  appliquer  à  ses  malades 
un  petit  vésicatoire  de  quelques  centimètres  carrés 
sur  la  peau  du  bras,  il  a  aspire  la  sérosité  en  ques- 

Tout  élève  qui  ne  se  présentera  pas  en  état  de 
propreté  pourra  être  renvoyé  dans  sa  famille.  Les 
parents  recevront  un  avis  de  l’instituteur  ou  de 
l’institutrice. 

L’usage  fréquent  des  bains  sera  particulièrement 
recommandé. 

Pour  faciliter  aux  élèves  les  soins  de  propreté,  l’é¬ 
cole  sera  munie  de  lavabos. 

Art  19.—  Tout  entant  indisposé  devra  être  immé¬ 
diatement  éloigné  de  l’école.  S’il  s’agit  d’un  internat 
l’entant  indisposé  sera  conduit  à  l’inflrmerie. 

Art.  20. —Le  médecin  inspecteur  des  écoles,  le 
médecin  désigné  par  le  maire,  ou  à  défaut  l’inspec¬ 
teur  sanitaire, devra  être  informé  immédiatement  par 
l’instituteur  ou  le  directeur  de  l’établissement  de  tout 
cas  de  maladie  contagieuse  qui  viendrait  à  se  produi¬ 
re  dans  l’école. 

Si  le  médecin  ou  l’inspecteur  sanitaire  le  juge  né¬ 
cessaire,  les  frères  et  sœurs  de  l’enfant  malade  de¬ 
vront  être  éloignés  de  l’école. 

Art.  21.  — Kn  cas  de  maladie  contagieuse  conilr-, 
mée,  la  classe  de  l’enfant  doit  être  désinfectée.  L’o¬ 
pération  aura  lieu  en  l’absence  des  élèves  et  aussitôt 
que  possible. 

Une  instruction  sur  les  précautions  à  prendre  se¬ 
ra  adressée  à  la  famille  de  chaque  enfant  atteint 
d’une  affection  transmissible.  On  ne  devra  renvoyer 
l’enfant  à  l’école  qu’après  qu’il  aura  été  lavé  plu¬ 
sieurs  fois  à  l’eau  savonneuse. 

Ses  habits  seront  désinfectés.  Les  objets  à  son  usa¬ 
ge,  livres,  cahiers,  jouets,  seront  désinfectés,  ou 
mieux,  détruits  par  le  feu. 

Les  enfants  qui  ont  été  malades  ne  doivent  rentrer 
à  l’école  qu’avec  un  certificat  de  guérison  délivré 
par  le  médecin  délégué,  ou  à  défaut,  par  le  médecin 
traitant. 

Art.  22.  —  Les  mesures  spéciales  à  prendre  pour 
chaque  maladie  contagieuse  seront  établies  par  le 
médecin  délégué. 

L’instituteur  aura  à  sa  disposition  les  Instructions 
ministérielles  concernant  la  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  transmissibles. 

Art.  23.  —  Le  licenciement  de  l’école  n’aura  lieu 
qu’à  titre  exceptionnel.  Il  sera  prescrit,  s’il  y  a  lieu, 
par  un  arrêté  du  maire,  sur  la  proposition  du  mé¬ 
decin  délégué  ou  de  l’inspecteur  sanitaire. 

Chapitre  III 

Salubrité  des  habitations  et  de  leurs  dép  endances. 

Art.  24.  —  Les  maisons  doivent  être  tenues, tant 
à  l’intérieur  qu’àrextérieur,dans  un  état  constant  de 
propreté. 

Art.  25. —  Les  pièces  habitées,  les  escaliers  et  le 
sol  des  corridors,  devront  être  balayés  fréquem¬ 
ment.  Les  parties  carrelées,  pavées  ou  dallées  doi¬ 
vent  être  lavées  souvent;  elles  seront  essuyées  aus¬ 
sitôt  après  le  lavage  de  façon  à  enlever  l’humidité. 

Art.  26.  —  Lorsque  les  murs  d’une  chambre 
sont  peints  àl’huile,  les  peintures  devront  être  lavées 
de  temps  en  temps  pour  enlever  les  couches  de  ma¬ 
tières  organiques  qui  s’y  déposent  et  qui  s’y  accu¬ 
mulent  à  la  longue. 

Dans  le  cas  de  badigeonnage  à  la  chaux,  les  murs 
seront  grattés  au  moins  une  fois  par  an,  et  badi¬ 
geonnés  de  nouveau. 

Lorsqu’il  y  aura  lieu  de  renouveler  les  papiers  de 
tenture,  ceux-ci  devront  être  arrachés  complète¬ 
ment  ;les  murs  seront  grattés  et  les  trous  rebou¬ 
chés  avant  de  coller  de  nouveaux  papiers. 

Art.  27.-- Les  chambres  à  coucher  seront  éclairées 
et  aérées  directement,  à  moins  qu’elles  ne  prennent 
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tionavec  une  seringue  de  Pravaz  et  l’a  injectée 
dans  la  tumeur. 

Au  bout  de  deux  ou  trois  injections  seulement, 
répétées  à  huit  jours  d’intervalle,  un  change¬ 
ment  notable  s’est  opéré  dans  celle-ci.  11  y  a  là  un 
principe  nouveau  de  sérothérapie  applicable,  non 
seulement  au  cancer  de  la  peau,  mais  à  celui  d’au¬ 
tres  organes.  M.  Bayle  a  injecté  le  liquide  dans  la 
tumeur,  mais  il  ne  sait  pas  si  l’injection  sous-cu¬ 
tanée  du  même  liquide,  en  un  point  quelconque, 
n’aurait  pas  produit  le  même  résultat. 

11  publiera  sous  peu,  une  observation  decan- 
croïde  très  étendu  et  très  grave  de  la  face,  abso¬ 
lument  inopérable,  traité  avec  succès  par  cette 
méthode. 

Les  accidents  de  la  ponction  lombaire. 

La  ponction  lombaire  est  entrée  aujourd’hui 
dans  la  pratique,  mais  cette  méthode  d’investiga¬ 
tion  n’est  pas  sans  offrir  quelque  danger  même  en 
l’absence  de  toute  injection  médicamenteuse.  La 
simple  soustraction  de  liquide  céphalo-rachidien 
peut  amener  des  accidents  qu’il  est,  d’ailleurs,  as¬ 
sez  facile  d’éviter. 

Millian  qui  étudie  cette  question  (Sm.  Méd.)  en¬ 
visage  successivement  : 

Les  accidents  immédiats,  les  accidents  consécu¬ 
tifs,  les  facteurs  qui  interviennent  dans  la  genèse 
des  accidents  ;  les  inoyens  de  les  éviter. 

Sans  s’arrêter  aux  incidents  du  début,  fausse 
route,  piqûre  d’une  veine,  il  faut  retenir  le  verti- 
^  ge,  les  défaillances,  les  syncopes,  voire  môme  la 
•  mort  subite.  Nombre  de  malades  dont  le  liquide 
;  s’écoule  goutte  àgoutto  se  plaignent  de  vertige,  de 
1  défaillance  ;  il  faut  interrompre  l’écoulement. 
[  Chez  d’autres,  c’est  un  sentiment  pouvant  aller  jus- 

I  qu’à  la  syncope. 


L’ictus  apoplectique  est  beaucoup  plus  grave. 
L’auteur  en  cite  un  cas  dans  lequel  la  chute  fut 
brusque,  aussitôt  après  qu’on  lui  eut  retiré  4  c. 
cubes  de  liquide  ;  la  perte  de  connaissance  était 
complète,  la  respiration  stertoreuse,  le  faciès  vul- 
tueux,  les  yeux  convulsés.  Peu  après  le  malade 
revint  à  lui  et  ne  conserva  rien  cfe  son  accident, 
sauf  un  état  vertigineux  pendant  quelques  jours. 

La  mort  subite  ou  quelque  temps  après  la  sous¬ 
traction  de  liquide  a  été  observée  en  Allemagne, 
mais  les  chirurgiens  allemands  enlèvent  une  loicn 
plus  grande  quantité  de  liquide  que  nous. 

Les  accidents  consécutifs  à  la  ponction  consistent 
principalement  dans  une  céphalée  constante  qui 
se  produit  le  second  jour  et  qui  va  en  croissant  à 
tel  point  que  le  malade  croit  devenir  fou.  Le  troi¬ 
sième  jour,  le  mal  de  tête  est  épouvantable,  atroce, 
puis  il  décroît  progressivement  pour  s’éteindre  du 
sixième  au  septième  jour.  La  température  peut 
s’élever  à  38 :  38,5  ;  en  même  temps  on  observe  des 
vomissements,  du  vertige,  des  syncopes.  Chez  cer¬ 
taines  femmes  hystériques,  les  phénomènes  pren¬ 
nent  parfois  une  allure  dramatique  et  on  croirait 
à  une  méningite  véritable. 

Les  accidents  offrent  de  notables  différences 
d'intensité  suivant  les  individus  ponctionnés.  Les 
sujets  atteints  de  fracture  du  crâne,  de  méningite, 
d’hémorrhagie  ;  les  paralytiques  généraux,  les  dia¬ 
bétiques,  sont  peu  ou  médiocretrient  iniluencés 
par  la  ponction.  Il  en  est  de  môme  de  ceux  qui 
ont  do  l'hypertension  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  ;  ceux-là  éprouvent  meme  un  certain  bien- 
être.  Ceux,  au  contraire,  qui  ont  la  tension  intra¬ 
rachidienne  normale  ou  abaissée  présentent  Iqs  ac- 
cidenls  les  plus  sérieux  et  les  plus  graves.. La  gra¬ 
vité  des  accidents  est  proportionnelle  à  la  quan^ 


air  et  Jour  sur  un  couloir  éclairé  et  aéré  lui-même 
directement. 

i  Elles  devront,  autant  que  possible,  être  pourvues 
!  d'une  cheminée,  de  façon  à  permettre  une  ventilation 
plus  active. 

!  Art.  28.  —  Les  combustibles  destinés  au  chauffa- 
1  ge  et  à  la  cuisson  des  aliments  ne  devront  être  brû¬ 
lés  que  dans  les  cheminées,  poêles  et  fourneaux 
ayant  une  communication  directe  avec  l’air  exté- 
j  rieur.  ■ 

Les  conduits  de  fumée  devront  être  établis  de  fa- 
1  çôn  à  ne  pas  laisser  échapper  à  l'intérieur  les  gaz 
;  de  la  combustion. 

Art  29.  —  Les  eaux  ménagères  doivent  avoir  un 
écoulement  constant  et  facile  jusqu’à  la  voie  publi¬ 
que,  de  manière  qu’elles  ne  puissent  séjourner  dans 
les  cours  ni  dans  les  allées. 

Les  gargouilles,  caniveaux,  ruisseaux,  destinés  à 
l’écoulement  de  ces  eaux,  seront  lavés  et  entretenus 
avec  soin. 

î  Les  plombs,  s’il  en  existe,  et  les  tuyaux  débou¬ 
chant  sur  les  éviers  seront  munis  d’une  fermeture 
hermétique,  lavés  et  désinfectés  fréquemment. 

Dans  te  cas  où  la  disposition  du  terrain  ne  per¬ 
mettrait  pas  de  donner  un  écoulement  aux  eaux  sur 
la  rue,  elles  seront  reçues  dans  des  puisards  étan¬ 
ches. 

Art.  30.  —  11  est  interdit  de  laisser  écouler  ou 
séjourner  dans  les  caniveaux,  dans  les  cours,  ou 
[  sur  la  voie  publique,  les  matières  fécalés  et  les  uri¬ 
nes,  les  purins  ou  liquides  résiduaires  des  fumiers 
et  ceux  provenant  des  locaux  où  sont  enfermés  les 
animaux  domestiques. 

Art.  31.  —  Les  matières  fécales,  quand  elles  sont 


émises  à  domicile,  doiventêtre  recueillies  soit  dans 
des  fosses  étanches,  soit  dans  des  récipients  mobi¬ 
les  également  étanches. 

Il  devra  être  procédé  à  l’enlèvement  dés  récipients 
assez  à  temps  pour  qu’ils  ne  puissent  déborder  et 
répandre  leur  contenu  à  la  surface  du  sol. 

La  vidange  des  fosses  étanches  devra  être  faite 
au  moyen  de  voitures  ou  de  réservoirs  mobiles  étan¬ 
ches,  de  telle  façon  que  leur  transport  ne  puisse  en  ' 
rien  souiiler  la  voie  publique. 

Les  fosses  fixes  seront  vérifiées  après  chaque  vi¬ 
dange  et  désinfectées  s’il  y  a  lieu.  On  devra,  avant 
de  les  refermer,  s’assurer  de  l’intégrité  de  leurs  pa¬ 
rois  et  faire  les  réparations  nécessaires,  afin  qu’il 
ne  puisse  se  produire  d’inültrations. 

AiiT.  32.  —  Les  matières  provenant  des  fosses  fi¬ 
xes  ou  des  récipients  mobiles,  seront  transportées,’ 
soit  dans  les  dépotoirs  régulièrement  autorisés,  soit 
dans  les  champs  de  culture.  Dans  ce  dernier  cas, 
elles  seront  immédiatement  épandues  sur  le  sol  et 
mélangées  avec  lui. 

Il  est  absolument  interdit  de  les  répandre  sur  les 
fumiers,  et  de  les  laisser  écouler  directement  ou  indi¬ 
rectement  dans  les  rivières  et  les  cours  d’eaü,de  les 
y  projeter  et  d’y  laveries  récipients  ayant  servi  à  les 
recueillir. 

Aht.  33.  —  Les  cabinets  d’aisances  seront  disposés 
et  ventilés  de  manière  à  ne  pas  donner  d’odeur.  Le 
soi  devra  être  imperméable  et  tenu  en  constant  état 
de  propreté. 

Les  tuyaux  de  chute  seront  entretenus  en  bon 
état  et  ne  devront  donner  lieu  à  aucune  fuite. 

Art.  34.  —  Il  est  interdit  d’annexer  un  cabinet 
d’aisance  à  une  étable  à  porcs. 

Art.  35-  Le  sol  des  écuries  et  des  étables  devra 
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de  licji.iiclc  soustrait  et  à  la  vitesse  de  l’écoule- 
mcnl,  surtout  s'il  y  a  aspira'tiou  du  liquide. 

En  résumé,  le  déséquililjre  de  la  tension  osmo¬ 
tique,  et  de  la  pression  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  tels  sont  les  facteurs  des  divers  accidents 
que  nous  venons  d’énumérer. 

Voici  les  précautions  à  prendre  pour  éviter  les 
mécomptes.  Laisser  le  liquide  s’écouler  lentement 
•et  ne  jamais  l'aspirer.  Choisir  uneaiguillc  de  petit 
calibre.  Ne,  retirer  qu’un  ou  deux  cent,  cubes  de 
liquide.  Suspendre  l’opération  à  la  moindre 
plainte  du  malade. 


Les  injections  mercurielles  dans  le 
tabès  syphilitique. 

M.  le  D’’  Donadim  Lavit,  de  Lamalou,  a  fait  au 
Vl“  Congrès  de  MédecinedeToulouseune  commu¬ 
nication  très  dociimentéc  sur  l'action  des  injec¬ 
tions  mercurielles  dans  le  tabès  syphilitigue.  Pour 
lui,  comme  pour  M.  leD'-  Jullien,  les  injections 
mercurielles  et  surtoutles  injections  au  biiodure 
de  mercure  donnent  d’cxcellénts  résultats  dans  la 
syphilose  cérébrale,  dans  la  période  préataxique 
du  tabes  et  quelquefois  dans  le  tabes  adulte  ou 
conlirmé  d’origine  syphilitique. 

Un  traitement  intensif  et  longtemps  continué 
est  nécessaire. 

Lorsque  le  terrain  est  déblayé  par  le  mercure, 
une  cure  tbcrmalc  cornirlémentaire  double  l’amé¬ 
lioration  et  affirme  les  résultats. 

La  cure  mercurielle  doit  précéder  la  cure  ther- 
.malc. 

Toutefois,  les  deux  cures  peuvent  être  menées 
de  Iront  (frictions  mercurielles) sans  accunmiatioa 
nocive  â  cause  de  la  dépuratio]i  énergique  therma¬ 


le  et  saps  déglobulisation  à  cause  de  la  richesse  en 
fer  des  eaux  thermales. 

Dans  les  cas  d’insuccès  déterminés  par  le  mer¬ 
cure,  les  injections  d’iode  ioduré  peuvent  encore 
être  utiles. 

Dans  les  cas  d’insuccès  du  mercure  et  de  l’iode 
la  cure  thermale  seule  et  sans  alliage  peut  encore 
donner  de  bons  résultats. 


Prophylaxie  vénérienne. 

Dans  une  très  judicieuse  étude  de  la  question 
de  l’insuffisance  des  moyens  de  prophylaxie  véné¬ 
rienne,  M.  leD''  Lemasson  Delalande,  de  Paris,  fait 
ressortir  les  défauts  du  système  actuel  et  les 
moyens  d  y  parer  promptement. 

1"  Des  consultations  gratuites  spéciales  bien  or-  ■ 
ganisées  peuvent  devenir  un  des  meilleurs  élé¬ 
ments  de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes. 

Instituées  en  nombre  insuffisant,  ouvertes  à 
des  heures  qui  rendent  leur  fréquentation  diffi¬ 
cile  aux  travailleurs  et  aux  pauvres  et  par  suite 
indirectement  onéreuses  pour  eux,  désobligeantes 
et  pénibles  parce  que  communes  et  parfois  entraî¬ 
nant  des  conséquences  funestes,  les  consultations 
trop  rapides  qui  existent  actuellement  dans  les 
Hôpitaux  de  Paris  ne  peuvent  en  aucune  façon 
remplir  un  but  de  ce  genre. 

2“  Il  est  nécessaire,  il  est  urgent  de  créer  dans 
la  capitale  desconsultations  de  vénériens,  conpl- 
tations  officielles  et  gratuites,  ouvertes  de  préfé¬ 
rence  le  soir  et  le  dinianche  matin,  réparties  di- 
retementdans  les  divers  arrondissements  et  sui- 
tout  dans  les  arrondissements  excentriques,  assez 
nombreuses  pour  que  tout  encombrement  soit 
évité,  pour  qu’un  moment  suffisant  puisse  être 
accordé  à  l’examen  de  chacun  des  malades  et  que 


être  rendu  imperméable  dans  la  partie  qui  reçoit  les 
urines.  Les  ruisseaux  destinés  à  l’écoulement  des 
urines  auront  une  pente  convenable,  pour  empê¬ 
cher  toute  stagnation,  et  seront  lavés  chaque  jour. 

Les  murs  des  écuries  et  des  étables  seront  crépis 
ou  blanchis  à  la  chaux. 

Aivr.  36.  —  Les  fumiers  provenant  de  ces  écuries 
.et  étables  ne  devront  pas  être  déposés  à  môme 
sur  le  sol  des  cours,  des  allées  ou  de  la  voie  publi¬ 
que.  Ils  doivent  être  déposés  sur  des  surfaces 
étanches,  avec  écoulement  vers  un  trou  à  purin  éga¬ 
lement  étanche,  qui  recevra  de  même  les  liquides 
provenant  des  écuries  et  des  étables. 

Les  fuiriiers  devront  être  enlevés  des- habitations 
assez  souvent  pour  ne  causer  aucune  odeur  nuisi¬ 
ble  ou  désagréable. 

Art.  37.  —  Les  vaches  laitières  doivent  être  pro- 
pi-ement  tenues,  il  est  interdit  de  les  laisser  traire 
par  des  personnes  ayant  des  plaies  ou  éruptions 
aux  mains. 

La  même  interdiction  est  faite  aux  personnes  ap¬ 
pelées  à  donner  des  soins  à  un  malade  atteint  d’une 
.affection  contagieuse  ou  transmissible. 

■  Art.  38.  —  Dans  toute  construction  nouvelle,  on 
devra  satisfaire  aux  prescriptions  suivantes  ; 

1“  La  hauteur  sous  plafond,  de  chaque  pièce  ha¬ 
bitée,  ne  pourra  être  inférieui'e  à  2  m.5iJ. 

2“  Si  la  maison  n’est  pas  établie  sur  caves,  le  sol 
du  rez-chaussée  sera  à  une  hauteur  de  0  m.15  au 
moins  au-dessus  du  niveau  de  la  rue;  il  sera  en  ou¬ 
tre  rendu  imperméable  et  imputi-escible. 

3“  Les  cloisons  eu  bois  seront  lattées  et  enduites 
en  plâtre,  mortier  ou  matière  analogue. 

4°  Il  sera  établi  des  cabinets  d’aisances  en  nombre 
sul'llsant,  Ces  cabinets  seront  desservis  par  des  fos¬ 


ses  en  maçonnerie  parfaitement  étanches,  ou  par 
des  appareils  ou  tin-.-ttes  mobiles  placés  sur  un  sol 
parfaitement  étanche  et  disposé  en  cuvette. 

Art.  39.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du 
présent  arrêté,  tous  les  propriétaires  ou  gérants  de 
cafés,  ou  autres  lieux  de  réunion,  devront  mettre  à 
la  disposition  de  leurs  clients,  un  cabinet  d’aisances 
et  un  urinoir  toujours  tenu  en  parfait  état  de  pro¬ 
preté. 

AhT.40.  —  Après  les  cérémonies  ou  les  réunions 
publiques  ayant  amené  un  grand  nombre  de  per¬ 
sonnes,  les  fenêtres  des  établissements  dans  .les-- 
quels  auront  eu  lieu  ces  cérémonies  ou  réunions, 
devront  être  tenues  grandes  ouvertes  pendant  un 
certain  temps,  pour  effectuer  la  ventilation  et  le  re¬ 
nouvellement  de  l’air. 

Chapitre  I'V' 

Salubrité  de  la  voie  pnbliqiie. 

Art.  41.  —  Tous  les  propriétaires  oulocataires  de 
maisons  en  bordure  des  voies  publiques  sont  tenus 
de  faire  balayer  régulièrement,  au  moins  une  fois 
par  semaine,  avant  neuf  heures  du  matin,  ou  plus 
souvent  si  la  nécessité  en  est  reconnue,  le  trottoir 
et  la  moitié  de  la  chaussée  au  devant  de  leurs  mai¬ 
sons. 

Lebalayage  à  sec  est  interdit.  Pour  éviter  le  sou- 
.lèvementde  la  poussière,  on  devra  arroser  préala¬ 
blement  les  surfaces  à  balayer. 

Art.  42.  —Il  est  interdit  de  déposer  sur  le  solde 
la  voie  publique,  des  fumiers,  ordures  ou  immondi¬ 
ces,  à  moins  d’une  autorisation  spéciale  du  maire, 
et  dans  ce  cas,  sur  des’ endroits  désignés  par  lui. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  dépôt  de  fumiers,  ordures 


CORRESPOPANCE  (suite): 


valent  recourir  aux  méde¬ 
cins  de  telle  compagnie 
d’assurance,  sous  peine  de 
se  voir  refuser -l’indemnité 
de  maladie.  Le  jugement 
n’est  pas  encore  rendu, mais 
il  est  hors  de  doute  que  le 
Syndicat  aura  gain  de  cau¬ 
sé.  Si  vous  étiez  adhérent 
du'sou  médical  nous  pour¬ 
rions  vous  procurer  une 
consultation  de  M'  Gatineau 
et  peut-être  même  l’appui 
de  cette  ligue  de.  défense 
professionnelle. 

D'  Z.,  à  N.  —  L’opinion 
de  notre  correspondant  était 
toute  personnelle  et  pour 
notre  part  nous  pensons 
que  vous  pourriez  vous  ex¬ 
poser  à  des  désagréments, 
si,  remettant  à  la  préfecture 
pourobtenir  votre  permis  de 
conduire,  une  carte  de  li¬ 
vraison  de  la  maison  q^ui  a 
construit  votre  aütomonile, 
indiquant  une  force  de  6 
■chevaux,  vous  déclariez 
d'autre  part  que  votre  au¬ 
tomobile  n’est  qu’une  voi¬ 
ture  de  4  chevaux. 


D'  T.,  à  V.  —  Je  suis  as-  j 
sujetti  à  la  patente  dans  la 
localité  où  je  réside.  C’est  I 
tout  naturel . 

J’ai  ouvert  un  cabinet  de  | 
consultation  dans  une  eom-  I 
mune  à  5  kit.  de  ma  rési-  1 
dence.  Je  m’y  rends  irré-  i 
gulicrement  tantôt  une,  lan-'i 
tôt  deux  fois  par  semaine,  1 
quelquefois  pas  du  tout,süi-  ; 
vaut  mes  occupations.  Je  1 
n'ai  pas  en  location  la  mai-  | 
son  où  je  demeure.  Lepro-  I 
priétaire  de  cette  maison  ' 
met  à  titre  gracieux  une 
petite  pièce  à  ma  disposi¬ 
tion.  On  m’impose  de  ce 
fait  une  seconde  patente. 
Est-ce  légal  ? 

R.  —  C’est  légal. 

D'R.,  à  S.  —  Dans  une 
localité  éloignée  de  tout 
■  pharmacien  mais  possédant 
un  médecin,  un  industriel 
a-t-il  le  droit  d’avoir  une 

Sharmacie  chez  lui,  et  de 
élivrer,  sur,  ou  sans  or¬ 
donnance,  les  divers  médi¬ 
caments  ;  l'  aux  ouvriers 
delà  caisse  de  secours  ;  2“ 
à  d’autres  personnes  ne  fai¬ 
sant  pas  partie  de  ia  Gais- 

R.  —  Ce  patron,en  agis¬ 
sant  comme  vous  le  dites, 
s’expose  à  des  poursuites 
pour  exercice  illégal  de  la 
pharmacie,— môme  en  dé- 
hvrant  des  médicaments  à 
ses  seuls  ouvriers. 

Toute  pharmacie  doit  être 
■prée  par  un  pharmacien, 
hes  hôpitaux  des  petites 
villes  eux-mêmes  n’échap- 
Pent  pas  à  cette  obligation. 

1  à  S.  —  Dans  une 

localité  éloignée  de  six  ki- 
Wiüelres  de  toute  officine 
U ™  médecin  qui  fait 
le  pharmacie.  Dans  ce  pays 
existe  uneSociété  de  secours 
mutuels  qui  a  pour  méJe- 
Hu  uu  confrère  qui  lui,  ha- 
Wu  a  7  kil.  de  là. 

be  médecin  de  la  Société 
S®  ?f«>urs  mutuels  a-t-il  le 
lie  délivrer  des  médi¬ 
caments  aux  sociétaires. 


iMüËi  INSTRUMENTA  de  CHIRtJRGUE  orthopédie 


1  -A.FFA.R.EILS  IÆÉr)ia-A.XT3;  : 

LAVEUR  Bte  pour  injections  vaginales  jasqn  à  BO».-  CANULE  RECTALE  Btée  pour  irrigations 
.  JU8ÏU  a  BB».  -  Adoptes  par  la  Sié  de  chirurgie,  séance  du  r  r  juillet  1807  ® 

t.  •  J  1  ^Academie  de  Médecine,  séance  £1  1 3  septembre  1 807. 

En  service  dans  tons  les  ropitanx,  v.  Manuel,  Petite  CAirargie  Jamain, Terrier,  Porairo,  p.756-767 
SERINGUES  «  TOUT  IHÉTAL  ».  Solidité  et  Asepsie  parfaites.^  ^  ^ 

_  tous  articles  dHygiene.—  Renseignements  détaillés  franco. 

Ancienne  Maison  L.  DUMEZ,  -  Jules  LEPETIT,  Elève  et  successeur, 

4,  Rue  Duphot  (Madeleine),  PARIS  (/"  Arr.)  —  Tél.:  261-OB 


HUILE  GRISE  STERILISEE  VJGIER 


GALOmEL  STERILISEE  VIBIER  *  HUILE  m  BI-lOOURE  dt 


viaiER.  Ph>,ia.Bi 


ACTIOiVS  CO  IVl  PL  ÊlVf  ENTAI  RES- 

DU  VALÉRIANATE  _ _  , 

&DU  BROMURE  1  ki 


LEGRAND 


■  .■  •  (X-  dj/vrno(.’alcrianale  <yAmmcniacjuc 

COMBINAISON  ORGANIÇUE 
l  ACIDE  VALÊRIANIÇÜE  ET  DU  BROME. 


Tous  leurs  avantages  sans  leurs  inconvénients 

NI  MAUVAISE  ODEUR.  NI  MAUVAIS  GOÛT 

Dose  Moyenne  t  Deux  à  trois  cuillerées  à  Café  parjour  dans  un  demi  vem  d  eau  sucrée 
Produits  Thérapeutiques  LEGRAND.  197.  raubourg  S'.  Martin.  PARIS 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  TtîÉPLY  &: 

24,  Chemin  de  l’Arbrisseauj  à  LILLE. 

Produits  pour  Pansements  :  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures, 
Drains,  Savons,  Tissus  imperméables,  etc. 

Ouate  révulsive  :  Le  Thermogène. 

Escompte  de  3  %  aux  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL 


TRAITEMENT  RATIONNEL  de 

la  Neurasthénie,derAiiémie,delaTUBERGULOSE  et  du  Lymphatisme. 


HISTOGENOL  NALINE 


Nouvelle  médication  Arsénio-Phospborée  organique  à  base  de 

PSARINE  (Nucléine)  M  ËTH  YL  A  RSI  N  ATE  DISODIQUE 

réunissant,  combinées  à  l’état  organique,  tous  les  avantages,  sans 
leurs  inconvénients,  de  la  médication  arsenicale  et  phosphorée. 

DOSES  :  1 

liquide  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour. 


NALINE.  Phabmacien-Prépxrxteur.  Ex-Interne  des  Hôpitaux  de  Paris,  i  SAINT-DENIS  (Seine). 


■R.  —  Le  médecin  de  la 
Société  de  eecours  mutuels 
a  le  droit  de  délivrer  des 
médicaments  à  tous  -ses 
clients  s’il  m’existe  pas  de 
pharmacien  dans  la  com¬ 
mune  où  il  a  son  domicile. 
ï)ans  le  cas  contraire,  il 
s’expose  à  des  poursuites 
pour  exercice  illégal  de  la 
pharmacie. 


Établissements  médicaux 
dirigés  par  des  Mem- 


— .Neu- 


MM.  les  Docteurs, 
Angers. 

D'  Topart. 

Institut  médical  St-Sauveur. 
Maison  de  santé,  hydrothérapie, 
électrothérapie,  kinésithérapie. 
Berck-sur  Mer. 

D'  Pierre. 

Clinique  orthopédique. 

Biois. 

DrDuBOis. 

Clinique  privée  pour  le  trai¬ 
tement  des  maladies  des  yeux, 
de  lia  gorge, .du  nez  et  des  oreil¬ 
les 

Boulogne-sur-Mer. 

■D'  Houzel, 

IGliniqué  chirurgicale. 
p.ontenay-s.-Bois  (Seine). 
Duhamel. 

rMaladies  mentales  et  nerveu¬ 
ses.  —  Convalescence.  —  Hy¬ 
drothérapie.  —  Electrothérapie. 
—  Radiographie. 

Le  Havre. 

ID'  SOREL, 

Clinique  privée -pour  le  U.  .  . 
tement  des  affections  chirurgi¬ 
cales  et  gynécologiques. 

Le  Vésinet. 

ID'  Baffegeau, 
Etablissement  hydrothérapi¬ 
que.— , Convalescence!' 
rasthénie.  . 

'  'D'  Etiévant,  ,19,  place 
Bellecour. 

Clinique  privée  pour  les  mala¬ 
dies  des  yeux,  du  nez,  de  la 
gorge  et  des  oreilles. 

Nantes. 

D'  Baquet. 

Institut  de  massage  et  de  gym¬ 
nastique  suédoise. 

Paris. 

D’  Audollent. 
Etablissement  d’hydrothéra¬ 
pie.  Méthode  Kneipp,  22,  rue- 
Lafontaine,  16" 

D'  Bellencontre, 

Maison  de  santé,  traitement 
des  maladies  des  yeux  (42,  ri 
Roc'nechouart). 

D'  Delacroix, 

Etablissement  médical  pour 
le  traitement  des  varices,  ulcè¬ 
res,  phlébites. '3i,‘'faub.  Mont¬ 
martre. 

D'  Gapin, 

^  Clinique^  pou 

nez,  de  la  gorge  et  du  larynx, 
33,  rue  des  Bourdonnais. 
D':LoRRAIN, 

gjynécolo^ie 

_ _ ArTeU-Mél 

■Siers). 

D”  Mesnard, 

Gymnastique  médicale,  mas¬ 
sa^  (54,  rue  Labruyère). 

D'  Monin, 

Maladies  de  l'estomac  et  de  la 
nutrition,  7,  rue  Rovale.  . 

D'  Monnet, 

..7,. place  de  la  -Madeleine, 
Maladies  de  la  peau  et  du 


Policlinique 
médicale,  4, 'r 
Xlaux  (square 


Villa  Pentliiè' 


LA  MATIERE  MÉDICALE  MODERNE 


Diu  Lraitementtfle  la  tubenoulose  par*  le  cacodylate 
île  gaïacol. 

par  M.  le ’D''  Gonzai.ve  Mesusier. 

Secrétaire  général  de  la  Commission  médicale  de  l' Assistance  antituherculeust 


Un  des  meilleurs  médicaments  qui  aient  été  employés  dans  notre  Dis¬ 
pensaire  antituberculeux  et  dont  je  .u’âirBu  .qu’à  me  louer  est  le  cacody¬ 
late  de  gaïacol. 

La  tuberculose  est  une  maladie  irffectleuse  et  contagieü-se'qüi  présente 
autant  de  formes'mLQEbides  que.d.’individus-atteints.  Il  en  est  chez  lesquels 
tel  symptôme  prédomine  plus  que  tel  autre,  et  j’ai  cru  pouvoir  -étahlir 
cette  distinction  qu’on  jieut  répartir  les  tuberculeux  en  deux  catégories  ; 
il  y  a  ceux  chez  qui,  indépendamment  des  lésions  tuberculeuses,  domine 
un  certain  état  de  dépression,  d’affaiblissement  du  système  nerveux,  dont 
le  caratère  spécial  est  une  lassitude  constante  et  une  inaptitude  à  tmlt 
travail  physique  et  intellectuel  ;  leur  estomac  en  général  est  bon  et  leur 
appétit  excellent  ;  la  plupart  de  cenx-dà  ne  possèdent  aucun  antécédent 
personnel  et  héréditaire  de  tubercdlose,  ce  sont  des  malades  devenus 
tuberculisables  pendant  leur  vie  . à  .kiîsuite  de  causes  multiples  et  acci¬ 
dentellement  tuberculeux  ;  c’est  ■une  tuberculose  acquise.  Si  l’on  exa¬ 
mine  leurs  urines,  on  y  voit  une  énorme  déperdition  de  phosphates  al¬ 
calins  ;  qu’on  leur  donne  du  phosphate  ,de  créosote  à  la  dose  de  1 
centimètre  cube  par  jour  ou  5  centimètres  cubes  tous  les  5  jours 
sous  formes  d’injections  et  jirofondémeiit  dans  les  muscles  de  la 
fesse,  en  prenant  bien  soin,  comme  on  me  le  fait  pas  toujours,  hélas  ! 
d’introduire  d’abord  l’aiguille  stérilisée  àila  flamme  de  la  lampe  à  -al- 
codl  et  d’attendre  quelques  secondes  avant  de  faire  .pénétrer  le  liqui¬ 
de,  et  ces  maladesau  bout  d’une  quinzainevd’injections  sedrouveront.de 
beaucoup  améliorés.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  demertains  autres;  ceu-x- 
là,  en  dehors  des  signes  physiques  communs  àïa  tuberculose,  présen¬ 
tent  un  amaigrissement  qui  est  allé  sans  cesse  en.  s’accentuant  en  même 
temps  que  l’appétit  peu  à  peu  a  disparu;  ils  accusent  en, général  des -an¬ 
técédents  personnels  :  congestion  pulmonaire,  écoulements  des  oreilles  i 
et  des  yeux, ’bronebites  répéfées,  pleurésie,  et  souvent  héréditaires  (père, 

■  mère,  fainille  morts  de  tuberculose)  j-ce^sont  des  terrains  préparés  dès 
la  naissance  qui  ont  hérité  de  la  prédisposition  à  la  tuberculose.  A-cetts 
catégorie  de  malades  j'ai  eu  l’heureuse  idée  d’appliquer  le  traitement  par 
le  cacodylate  de  gaïacol  en  injections,  à  la  dose  de  3  centimètres  cubes 
tous  les  quatre  jours  ;  les  résultats  en  furent  si  satisfaisants  que  je  crois 
accomplir  un  devoir  en  publiantles  observations.  A  quatre  malades,  doiît 
la  tuberculose  était  un  fait  établi  par  les  observations  qu'on  va  lire,  j’ai 
injecté  le  cacodylate  de  gaïacol,  et  tous  les  quatre,  s’ils  ne  sont  pas,^é- 
ris  radicalement,  présentent  aujourd’hui  une  amélioration  considérable, 
comme  ils  le  témoignent  eux-mêmes.  La  préparation  du  cacodylate  de 
gaïacol  étant  assez  instable,. nous  avons  dû  recourir  à  une  solutionipré- 
parée  parM.  Vigier,  le  chimiste  connu  de  Paris,  qui  nous  a  fourni  sous 
le  nom  de  gaiacacodyl  une  préparation  constante  et  inaltérable,  et  conte¬ 
nant  0  gr.DS  de  cacodylate  de  gaïacol  par  centimètre  cube. 

Les  résultats  obtenus  par  ie  gaïacacodyl  sont  excellents  et  méritent 
d’être  relatés.  Si  ce  médicament  agit  si  directement,  c'est  que  ce  n’est 
pas  seulement  un  antiseptique  des  voies  respiratoires  par  le  gaïacol, 
mais  qu’il  est  surtout  un  reconstituant  par  l’acide  cacodylique.  On  sait 
que.  l’arsenic  a  été  recommandé  de  tout  temps  comme  modifleateur  de 
la  nutrition  et  de  l’assimilation,  qu’il  donne  à  l’organisme  une  sorte  de 
coup  de  fouet  favorable  à  l’activité  des  échanges  nutritifs  et  respiratoi¬ 
res  ;  or,  la  forme  sous  laquelle  était  donné  l’arsenic  jusqu’en  ces  der¬ 
niers  temps  ne  confirmait  pas  les  expériences  du  corps  médical,  les  ré¬ 
sultats  cliniques  étaient  peu  satisfaisants . -Le  professeur  Gautier,  au 
début  de 'l’année  1900.,  i  recommanda  l’arsenic  sous  la  forme  d’acideuaco- 
dylique,  et  pour  certaines  dormes  morbides  on  l’associa  soit  au  sodium, 
soit  au  fer,  soit  au  gsïacol. 

Si  'Pon  pouvait  rendre  arthritiques  les  tuberculeux  et  les  tuberculisa¬ 
bles,  c’est-à-dire  rendre  hyperacides  les  hypoacides,  on  aurait  oppose  un 
rude  obstacle  au  développement  du  bacille  de  Koch,  et  c’est  le  but  visé 
aujourd’hui  par  tous  les  phtisiologues  qui  préfèrent  modifier  le  terrain 
du  tuberculeux  que  de  poursuivre  vainement  le  bacille  de  Koch.  ■ 


Toulouse. 

D'  Rolland,  ■  ^ 

.  Çliniqu^et  Maison  Âe  Santé 
■pour  les  maladies  des  yeux  (Inc- 
titat  ophtalmique  St-Raphael, 


Membres  du  «  Concours  » 
exerçant  aux  stations 
hivernales. 


j  SAVONS  AMOLLARDI 

AntisepUquesjiMaicam 

\  SAVON  MOLLARD  Boriqué  ou  Borate. 

SAVON  MOLLARD  au  Goudron  de  Norwèqô.  : 

«SAVON  MOLLARD  à  Huile  de  Cade.  ] 

SAVON  MOLLARD  àrichthyol,oaIchtliy61etSublimé. 
SÀVON  MOLLARD  à  l’Iodure  de  Potassium. 
SAVON  -MOLLARD  -Phéniqué. 

SAVON  MOLLARD  Salicylique. 

1  SAVON  MOLLARD  au  Sublimé  ài  &  ^  ou  10 

SAVON  MOLLARD  Sulfureux.  ’  S 

2  SAVON  MOLLARD  au  Thymol. 

1  ET  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 

Échantillons  Gratuits  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical. 


|ANÊMi£  LA  .B0URB0UtE'"'"*'1 

VOIES  RESPIRATOIRES 


LES  ŒUVRES  FILIALES 

*(Ilées.du  it  CONCOURS  MÉDICAL» 

Tout  médecin  qui  s'abon- 
ne:au  journal  en  adressant 
la  .somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d’adhésion  qui  les  accom- 
■pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  Journal 
est  l'organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
courant  régulièrement  de  ce 
(pie  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  : 

1“  Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  i88i 
Ce  sont  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  le  nom  indique 
assez  le  but.  11  faut  se  faire 
honneur  d’y  être  affilié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Cfoncours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
des  syndicats  médicaux. 
Cotisation  très  faible  à 
payer  :  services  considéra¬ 
bles  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 
région. 

2°  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Secrétaire  général  : 

D'  Delefosse 

si,  place  St-Georges,  Paris 
Trésorier  ;  D'  Vebdalle, 
Vhiver  à  Cannes,  2,  boul, 
d'Alsace. 

L'été  à  la  Bourboule. 
Réserves  en  igo2  tgoo.ooo  f. 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  &  STÉRILISÉS  pour  opérations  chirurgicales 
CATGUTS  STÉRILISÉS 

CRDîS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS 


EMPLATRES 

13  S 


MÉDICAMENTEUX 

ILJCH  Y 


Emplâtre  rouge  {minium  et  cinabre,  form.  Vidal). —  Emplâtre  à  l'oxyde 
de  zinc,  au  salol,  au  calomel,  à  l'acide  phéniqué,  à  t’huile  de  foie  de 
morue,  au. goudron,  etc.,  etc. 

DESNOiX  &  DEBUCHY.  17.  Rue  Vieilie-du-Temple.  PâRIS 


TERPINE 


EXTRAITdeMALT  tourtan 

Fabriqué  à  la  BraSSePÎe  Tourtel,  de  Tantonvillo 

wImP^L  nar  M.GRENET,  ancien  Préparateur  de  PASTEUR 


I  Dépôt  G*>  : 

I  BOUTY  &  C‘®  ^ 

1 1,  Rue  de  Châteaudun 

1  PARIS 


ries  ConvalSB 
On  le  prend  r 
d’heure  avant  les 
ou  de  la  bière  lég 


s  toniques  spéciaux  qu’il  renferme  il  est  I 
nt  adjuvant  contre  la  Neurasthénie  et  I 
lescences  pénibles,  I 

a  pur  à  la  dose  d’un  1/2  verre,  un  quart  1 
les  repas  et  aux  repas  coupé  avec  de  l’eau  I 


dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
du  Conconri,  une  pension 
viagère,  qu’il  toucliera  à 
,  partir  de  l’âge  de  60  ans, 
après  15  ans  de  participation. 
Gelle-cl  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  1 . 200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  {entrée 
au-dessous  de  qiiarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinze 
ans  de  participation  {en¬ 
trée  après  quarante-cinq 
ans) . 

Aga  Age  Age 


tO  96  60 

*1  101  60 
*2  106  6Ô 

23  112  60 

24  119  60 

25  125  60 

26  132  60 

27  139  60 

28  146  60 


43  389  60 

44  421  60 

45  460  60 

46  603  61 

47  552  62 

48  612  63 

49  682  64 


50 


65 


34  207  60 

85  221  60 

86  235  60 

87  251  60 


54  637  69 

55  605  70 

56  575  71 

57  545  72 

58  516  73 

59  489  74 

60  464  75 

61  440  7o 

62  418  77 

63  395  78 

64  372  79 


La  femme  du  médecin  est 
admise  dan  s  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  lui. 


Association  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 

l’indemnité  en  cas  de 

MALADIE 

Date  de  création  ;  iSgd- 
Réserves  en  1901,150.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D'  Gassot,  Ghevllly,  Loiret 


à  l’âge 

à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
.  du  travail. 


VINS  et  SPIRITUEUX 


J.6Ui6!lâli  Sih.  BâUDEÎ 

24,  roe  Oormo.  BOaDEAUX,  rue  Tourat, 26. 

Bordeaux  rouges  et  blancs  de  95  à 
110  francs  la  Barrique.  10  %  de  remise 
â  MM.  les  Membres  du  Concours  Mé¬ 
dical. 

Enroi  du  prii  couranl  générai  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale 
‘  Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  &  C" 

30,  rue  du  Sentier, 
et  14,  rue  St-ITiacre,  PARIS 


GENT  GÉNÉRAL  EXCLUSIF 

PARES  &Cie, 

,  Rue  Mayran, 


AUTO-RELÎEUR 

POUR  RELIER  SOI-MÊIVIE 

sans  coudre,  sans  coller,  sans  'percer  la  collection  du 
Concours  Médical,  ait  fur  et  à  mesure  de  la  ré¬ 
ception  des  numéros,  1(2  toite  avec  titi  e  sur  le  vlat. 
Prix  de  l’Envoi  franco...  2  fr.  50 
Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  50 
Ecrire  à  l’Adminislralion  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PABIS,10' 


lé’rABLISSESIEJfT  de  SAIST-GAESUER  (Loire) 


SOURCE  BADOIT 


Huile  de  Foie  de  Morue  Jomin  à  Bonlogne-snr-Mer 


^  Un  mode  de  préparation  fort  ingénieux  qui  soumet  les  foies  à  une  tempéra- 
i  c.xcédant  pas  4o«,  l'emploi  de  foies  frais  et  choisis  des  pêches  lei 
us  récentes  expliquent  comment  notre  produit  joint  à  une  pureté 
leur  de  poisson  frais  qui  n’a  rien  de  désagréable, 

- jr  franche,  douce,  sans  arrière-goût.  Si,  à  raction 

;  la  créosote,  que  jomin  n'emploie  qu’a  l'état  de  pureté  U 
_i  £■-!._  - : - jjj  l'huile  de  foie  dt 

n  médicament  d'une  elfi- 


DE  FOIE  0£  MORUE 
CRÉOSOrÉE  JOMIN 

à  Boulogne 

La  créosote  absolut 


sur  nn  grand  nombre 
liorarion  est  rapide  ; 
l’efficacilé  et  de  cons 


est  le  meilleur  remède  à  oppo- 
chroniques.  Les  résultats  obteni 
s  sont  vraiment  merveilleux, 
con  permet  presque  toujours  d 
ué,  que  l’appétit  ei 

3'fn.’*5o“‘ 


\  Aux  FABRIOUES  DE  GENÈVE 

•t ®  137,  Moulevavü  Sébastopol,  137 

“ETAGE  -0-0-  I».ÆLÏtIS  -0—0-  1“  ETAGE 


3VE-  IVIA.’tTI’OIkŒIÉ;,  di._..„„u,. 

Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical. 

Eny^oi  franco  et  conaitionnel  a*un  choix  complet  de  tous  Articles^ 


■rfr»  '  rfv,^  itiv 

_ _ .■-n.’f>^  *  ,  -x1  ^  ^ 
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•ede  Médecine  unetrès  complète  étude  sur  l’im¬ 


ceux-cl  puissent  être  vus  séparément,  indivi¬ 
duellement,  évitant  ainsi  l’aveu  public  d’une  af¬ 
fection  réputée  honteuse. 

Trois  consultations  par  semaine  dans  deux  dis¬ 
pensaires  pour  Chacun  des  dix  arrondissements 
les  plus  populeux,  —  et  trois  consultations  par 
semaine  clans  cinq  dispensaires  du  centre,  —  soit 
liebdomadairement  75  séances,  —  jointes  aux  con¬ 
sultations  déjà  existantes  suffiront,  croyons-nous, 
à  assurer  ces  dernières  conditions.  —  Créées  pour 
les  indigents,  elles  devront  être  réservées  aux  in¬ 
digents  seuls.  Un  contrôle  des  malades  s’imposera 
donc,  contrôle  d’ailleurs  facile. 

Les  médicaments  devront  être  distribués  gratui¬ 
tement  et  urie  instruction  devi-a  être  imprimée  au 
verso  de  chaque  prescription  délivrée  aux  mala¬ 
des  de  façon  à  leur  apprendre  les  dangers  de  leur 
affection  pour  eux-mêmes  et  pour  les  autres  et  la 
façon  de  les  éviter.  - 

'  Tout  en  nous  inclinant  devant  la  haute  au¬ 
torité  de  M.  le  Professeur  Fournier,  nous  ne  pen¬ 
sons  pas  qu'il  soit  nécessaire  d’instituer  de  nou¬ 
veaux  concours  pour  nommer  les  médecins  de  ces 
consultations  comme  cela  serait  utile  pour  for¬ 
mer  un  corps  de  vénéréologie  des  Hôpitaux.  Après 
un  stage  de  trois  mois  dans  un  service  spécial, 
les  médecins  du  bureau  de'  bienfaisance,  investis 
du  reste  après  concours  et  connaissant  bien  les 
malades  de  leur  quartier,  nous  paraissent  très  ap¬ 
tes  à  remplir  ces  fonctions. 

MÉDECIHE  PRITIjUE 

La  pression  artérielle. 

MM.  Ch.  Jourdin  et  G.  Fischer,  médecins  de 
l’armée,  ont  fait  paraître  récemment  dans  la  Re- 


portance  pronostique  et  thérapeutique  de  la  pres¬ 
sion  artérielle.  Nous  en  retiendrons  les  principaux 
passages  qui  concernent  le  .pronostic.' 

«  La  tension  des  artères,  dit  Potain,  à  la  façon 
d’un  ressort  incessamment  bandé,  maintient  le 
sang  soumis  à  une  pression  suffisante  pour  qu’il 
continue  de  progresser  pendant  les  intervalles  des 
systoles,  appuyé  qu’il  est  d’ailleurs  en  arrière  sur 
les  sigmoïdes  à  ce  moment  closes.  Par  elle,  le  sys¬ 
tème  artériel  devient  comme  un  second  cœur, 
dont  l’action  alterne  avec  celle  du  ventricule  qui 
la  met  enjeu.  Elle  est  donc  un  des  facteurs  essen¬ 
tiels  de  la  circulation  sanguine  ».  Il  importe  en 
conséquence  au  plus  haut  degré  d’étudier  la  cour¬ 
be  des  oscillations  de  la  pression  artérielle,  afin 
de  rechercher  à  tout  moment  la  suffisance  ou 
Pinsuffisance  du  régime  circulatoire  sous  la  dé¬ 
pendance  duquel  se  trouvent  la  nutrition  et  le 
fonctionnement  de  tous  les  oi’ganes.  Or,  si  l’on 
songe  que  nombreuses  sont  les  causes  d’ordre  pa¬ 
thologique  susceptibles  de  faire  varier  la  pression 
artérielle,  traduisant  ainsi  l’action  sur  la  circula¬ 
tion  des  princiijes  morbides;  on  comprendra  com  ■ 
bien  ce  procédé  d’investigation  clinique  sera  im¬ 
portant  pour  le  praticien,  afin  de  se  rendre  compte 
jusqu’à  quel  point  l’organisme  est  lésé  dans  ses 
fonctions,  et  de  savoir  également  dans  quel  sens 
devront  tendre  les  efforts  thérapeutiques.  La  me¬ 
sure  de  la  pression  artérielle  et  l’étude  du  pouls 
seront  pour  lui  de  valeur  presque  égale  dans 
l’examen  des  malades. 

«  Afin  de  bien  comprendre  l’influence  des  di¬ 
vers  agents  pathogènes  ou  thérapeutiques  sur  la 
circulation,  il  est  nécessaire  de  se  rappeler  que 
la  tension  artérielle  est  produite  par  deux  facteurs 
principaux  :  1°  la  contraction  du  muscle  cardia- 


et  immondices  ne  pourra  être  effectué  que  dans  les 
conditions  indiquées  à  l’article  36. 

Art.  43.  —  Les  terrains  vagues  bordant  la  voie  pu¬ 
blique  seront  clos  de  façon  à  empêcher  qu’on,  ne 
vienne  y  déposer  des  ordures  et  immondices. 

Art.  44.  —  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  public 
des  latrines  et  des  urinoirs.  Défense  est  faite  de  sa¬ 
tisfaire  ses  besoins  ailleurs  que  dans  ces  édicules, 
si  ce  n'est  en  des  endroits  clos,  éloignés  des  habita¬ 
tions  à  une  distance  de  cent  mètres  au  moins. 

ArtAS.  —  Ilest  expressément  interdit  aux  no¬ 
mades,  aux  marchands  ambulants,  aux  baladins  et 
forains,  généralement  à  toutes  personnes  de  passage, 
de  s’étabIir,pour  y  passer  la  nuit,  dans  des  voitures 
ou  sous  des  tentes,  en  quelque  endroit  de  la  commu¬ 
ne,  sans  avoir  obtenu  l’autorisation  préalable  du 
maire. 

Ceux  qui  auront  obtenu  cette  autorisation  ne  de¬ 
vront  jamais  laisser  au  voisinage  de  leurs  campe¬ 
ments,  ni  ordures,  ni  détritus  d'aucune  sorte. 

L'autorisation  sera  d'ailleurs  toujours  refusée  aux 
étrangers  non  munis  d'un  certificat  de  revaccination 
en  règle. 

Chapitre  V 

Salubrité  des  voiesprivées. 

Art.  46.  —  Les  propriétaires  du  soi  et  les  proprié¬ 
taires  riverains  des  passages,  rues,  impasses  ou 
autres  voies  privées,  ouvertes  au  public  sur  des 
propriétés  particulières,  devront  en  entretenir  cons¬ 
tamment  le  sol  en  bon  état. 

Ils  seront  tenus  d'établir  ou  de  conserver  les  ruis¬ 
seaux  et  les  pentes  nécessaires  pour  procurer  aux 
eaux  un  écoulement  facile  et  régulier. 


Le  sol  et  les  ruisseaux  devront  être  balayés,  lavés 
et  tenus  en  constant  état  de  propreté. 

Art.  47.  —  Il  est  enjoint  aux  propriétaires  des  mai¬ 
sons  et  terrains  bordant  les  rues  ou  autres  voies 
privées,  de  faire  enlever,  chacun  au  droit  de  sa 
prooriété,  les  dépôts  de  fumiers,  gravois,  ordures  et 
immondices,  et  de  prendre  toutes  les  dispositions 
convenables  pour  que  la  salubrité  në  soit  pas  com¬ 
promise. 

•  Art.  48.  —  Les  terrains  en  bordure  des  voies  pri¬ 
vées  doivent  être  clos  dans  les  conditions  indiquées 
à  l'article  43  ci-dessus. 

Chapitre  VI 

Salubrité  des  hôtels  meublés,  des  auberges  et  des 
logements  loués  en  garni. 

Art.  49.  —  Aucun  hôtel  meublé,  aucune  auberge, 
aucun  logement  loué  en  garni  ne  pourra  être  exploi¬ 
té  sans  déclaration  préalable  faite  à  la  mairie. 

Art.  50.  —  Le  nombre  des  locataires  qui  pourront 
être  reçus  dans  chaque  chambre  louée  en  garni  sera 
proportionnel  au  volume  d’air  qu’elle  contiendra.  Ce 
volume  sera  déterminé  par  ie  maire  suivant  les  lo¬ 
calités,  le  mode  d’aération  et  de  ventilation,  etc. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  inférieur  à  dix 
mètres  cubes  par  personne. 

Art.  51.  —  Le  sol  des  chambres  sera  disposé  de 
façon  à  permettre  de  fréquents  lavages,  à  moins 
qu’il  ne  soit  frotté  à  la  cire  ou  peint  au  siccatif. 

Art.  52.  •  -  Les  peintures  seront  lessivées  ou  re¬ 
nouvelées,  les  papiers  de  tenture  seront  remplacés 
chaque  fois  que  cela  sera  Jugé  nécessaire. 

Art.  53.  —  Les  chambres  devront  être  convenable- 
i  ment  ventilées. 
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que,  cause  première,  qui  met  les  artères  en  ten¬ 
sion,  par  l’impulsion  donnée  au  sang  ;  2»  la  résis¬ 
tance  périphérique,  qui  crée  un  obstacle  à  l’éva¬ 
cuation  des  artères,  fait  que  le  sang  s’y  accumule, 
les  distend,  et  y  atteint  un  certain  degré  de  pres¬ 
sion.  La  pression  artérielle  variera  en  même  temps 
({ue  ces  deux  facteurs.  Elle  s  élèvera, en  effet,  que 
la  force  impulsive  du  cœur,  ou  que  la  résistance 
périphérique  augmente,  ou  encore  qu’il  en  soit  de 
même  pour  ces  deux  éléments.  Elle  s’abaissera  au 
contraire  dans  les  conditions  inverses.  Elle  pour¬ 
ra  enfin  rester  stationnaire  si  ces  deux  facteurs 
arrivent  à  compenf^er  exactement  leurs  oscilla¬ 
tions  inverses.  La  pression  artérielle  n’est  donc, 
en  principe,  l’expression  exacte  ni  de  l’un,  ni  de 
l’autre  ;  elle  ne  traduit  que  la  résultante  de  leurs 
variations  individuelles. 

«  A  l’état  pathologique,  ce  sont  les  produits  to¬ 
xiques,  sécrétés  par  les  microbes,  qui  font  au 
premier  chef  osciller  l’état  de  tension  des  artères. 
Gharrin  et  Teissier  ont  étudié  cette  action  à  l’aide 
de  cultures  du  bacille  pyocyanique,  et  ils  ont  dé¬ 
montré  que  l’injection  sous-cutanée  de  toxines 
pyocyaniques  élevait  la  pression  artérielle.  Cette 
élévation  était  directement  proportionnelle  à  l'âge 
de  la  culture,  à  la  richesse  du  bouillon  en  albu- 
mino'ides,  à  la  quantité  introduite  sous  la  peau  ; 
elle  était  également  plus  marquée,  si  le  liquide 
contenait  le  protoplasme  cellulaire.  A  l’aide  des 
sécrétions  du  microbe  de  la  suppuration  bleue, 
Gharrin  a  pu  également,  chez  des  tuberculeux  ou 
des  typhiques,  relever  d'une  façon  légère  et  pas¬ 
sagère  la  pression  tombée  à  10  ou  11 

Il  y  a  des  toxines  microbiennes  qui  agissent 
directement  sur  lé  cœur  ;  d’autres  auginentent 
l’excitabilité  réflexe  des  centres  nerveux  vaso¬ 


moteurs  (tels  sont  les  poisons  du  staphylocoque 
du  streptocoque,  du  pneumocoque). 

«  On  peut  donc  dire  que,  d’une  façon  générale 
les  microbes  pathogènes  n’agissent  pas  toujours 
sur  le  cœur,  mais  encore  sur  les  vaso-moteurs, 
pour  produire  les  symptômes  qui  répondent  o^ 
dinahementà  la /’aièto.se  du  cœur.  Il  existe,  en 
effet,  une  variété  d’insuffisance  du  myocarde  sans 
myocardite  dans  les  maladies  infectieuses,  n  11 
faut  se  mettre  en  garde,  dit  Huchard,  contre  les 
symptômes  qui,  dans  les  maladies  infectieuses 
(fièvre  typho'ide,  grippe),  peuvent  faire  croire  à 
tort  à  l’existence  d’une  myocardite  :  troubles  de 
l’innervation  du  cœur,  altération  du  rythme  car¬ 
diaque  d’ordre  réflexe,  modification  de  la  ten¬ 
sion  artérielle.  » 

«  Schrotter  affirme  également  que  dans  nom¬ 
bre  de  maladies  graves,  l’insuffisance  du  muscle 
cardiaque  est  souvent  le  résultat  d’un  désordre 
pure  ment  nerveux.  Si,  maintenant,  on  se  rap¬ 
pelle  que,  d’après  Passler,  les  troubles  de  la 
circulation  observés  dans  les  maladies  infectieu¬ 
ses  so  nt  dus  tout  d’abord  à  la  paralysie  des  vais¬ 
seaux  et  non  à  une  insuffisance  du  muscle  car¬ 
diaque,  et  que  l’e.xcitation  réflexe  du  centre  vaso¬ 
moteur  bulbo-rachidien  provoque  également  une 
augmentation  passagère  de  pression,,  on  pensera 
avec  logique,  ou  tout  au  moins  avec  beaucoup 
de  vraisemblance,  que  les  toxines  agissent  primi¬ 
tivement  par  voie  réflexe  sur  le  centre  vaso-mo¬ 
teur  bulbaire  ;  celui-ci  réagit  lui-même  à  son 
tour  sur  les  vaisseaux  périphériques  d’abord, sur 
le  cœur  ensuite,  pour  y  produire  des  symptômes 
d'insuffisance.  Si  l'intoxication  continue,  lés 
fibres  cardiaques  peuvent  entrer  ultérieurerhent 
on  dégénérescence. 

«  Disons,  pour  terminer  cette  question  des  eau- 


Am.  54.  —  11  est  interdit  de  louer  des  caves  en 
garni,  et  des  chambres  qui  ne  seraient  pas  éclairées 
directement  ou  qui  ne  prendraient  pas  air  et  jour 
sur  un  vestibule  ou  sur  un  corridor  éclairé  lui-même 
directement. 

Aet.  55.  —  Dans  les  hôtels  meublés  il  y  aura  des 
cabinets  d’aisances  en  nombre  suffisant  pour  les  be¬ 
soins  des  locataires. 

Ces  cabinets  tenus  dans  un  état  constant  de  pro¬ 
preté  seront  suffisamment  aérés  et  éclairés  directe¬ 
ment. 

Aet.  56.  —  Chaque  hôtel,  auberge  ou  maison  louée 
en  garni,  sera  pourvue  d’une  quantité  d’eau  suffi¬ 
sante  pour  assurer  la  propreté  et  la  salubrité  de 
l’immeuble  et  pour  subvenir  aux  besoins  des  loca¬ 
taires. 

Gh.^pitee  vu 

Protection  des  eaux  potables. 

Aet.  57.  —  Il  est  interdit  de  laver  des  objets  ou 
des  linges  souillés  dans  le  bassin  des  fontaines  pu¬ 
bliques,  et  dans  les  cours  d’eau,  en  dehors  des  en¬ 
droits  désignés  à  cet  usage, et  d’y  projeter  sans  épu¬ 
ration  préalable  des  liquides  résiduaires  ou  des  ma¬ 
tières  usées. 

Aet.  58.  —  Les  animaux  ne  peuvent  être  abreuvés 
directement  aux  fontaines  publiques.  Des  abreuvoirs 
spéciaux  leur  seront  affectés. 

Aet.  59.  —  11  est  interdit  de  plonger  quoi  que  ce 
soit  dans  le  bassin  d’arrivée  des  sources  ou  dans  les 
fontaines  publiques,  et  d’y  puiser  de  l’eau  autrement 
que  par  l’orifice  d’écoulement  ménagé  à  cet  effet. 

Aet.  60.—  Tous  les  propriétaires  de  fontaines, 


sources,  puits  ou  citernes,  sont  tenus  d’en  faire  la 
déclaration  à  la  mairie. 

En  cas  d’épidémie  constatée  dans  la  commune, 
l’eau  de  ces  fontaines,  sources,  puits  ou  citernes  se¬ 
ra  analysée,  et  l'on  procédera  s’il  y  a  lieu  à  tous  les 
travaux  nécessaires  à  l’assainissement.  Si  l’assai¬ 
nissement  est  jugé  impossible,  il  sera  interdit  au  pro¬ 
priétaire,  de  puiser  ou  de  laisser  puiser  l’eau  recon¬ 
nue  impotable  ou  malsaine. 

Aet.  61.  —  Il  est  interdit  de  puiser  l’eau  dans  les 
puits,  citernes  ou  fontaines  avec  des  vases  malpro¬ 
pres,  d’y  projeter  aucun  objet  ou  d’y  laisser  écouler 
des  eau.x  ou  liquides  souilles. 

Aet.  62.  —  Il  est  détendu  d’établir  à  proximité  des 
puits  des  dépôts  de  fumier,  des  fosses  à  purin,  des 
cabinets  d’aisance,  des  trous  dits  «  bétoires  »,  des 
puisards  absorbants,  puits  perdus,  etc. 

Ghapitee  vu 
Dispositions  générales. 

Aet.  63.  —  Toutes  les  dispositions  antérieures  qui 
seraient  contraires  au  présent  règlement  sont  et  de¬ 
meurent  abrogées. 

Aet.  64.  —Le  garde  champêtre,  l’appariteur  delà 
commune,  et  tous  les  agents  de  la  force  publique 
sont  chargés  de  surveiller  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  des  pro¬ 
cès-verbaux,  poursuivies  et  réprimées,  conformé¬ 
ment  à  l’article  471  du  Gode  pénal. 

•  Le  Maihb. 
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ses  toxiques,  que  rares  sont  les  poisons  microbiens 
pouvant  amener  une  hypertension,  le  plus  sou¬ 
vent  légère  et  transitoire  d’ailleurs  ■  ils  produi¬ 
sent  au  contraire  pour  la  plupart  de  l'hypoten¬ 
sion. 

«  Le  même  phénomène  peut  être  produit  par 
des  causes  purement  nerveuses:  commotions  in¬ 
tenses,  physiques  ou  morales,  grands  traumatis¬ 
mes,  affections  diverses  du  système  nerveux,  sur 
lesquelles  nous  aurons  d’ailleurs  l’occasion  de  re¬ 
venir. 

«  II  faut  enfin  mentionner  les  causes  mécani¬ 
ques,  susceptibles  de  faire  varier  la  pression .  De 
moindre  importance  que  les  précédentes,  elles 
leur  sont  toujours  plus  ou  moins  combinées  ; 
encore  faut-il  les  connaître,  non  pas  tant  pour  les 
considérations  pronostiques  des  affections  que 
pour  les  indications  thérapeutiepues  cfu’elles  peu¬ 
vent  faire  surgir  le  cas  échéant.  Ce  sont  les  spolia¬ 
tions  hémorragiques,  les  déperditions  abondantes 
de  liquides  par  l'intestin,  l'estomac,  la  peau  et  le 
rein,  qui  diminuent  la  masse  du  sang  et  provo¬ 
quent  une  certaine  hypotension.  Citons  encore 
les  épanchements  abondants  du  péricarde,  la  com¬ 
pression  des  veines  importantes,  ou  tout  obsta¬ 
cle  apporté  à  la  circulation  pulmonaire,  C£ui  élè¬ 
ve  la  pression  en  amont,  c’est-à-dire  dans  le  cœur 
droit  et  le  système  veineux,  et  la  diminue  en  aval, 
c’est-à-dire  dans  le  système  artériel. 

<1  En  somme,  les  facteurs  les  plus  importants 
amenant  des  variations  de  la  pression  artérielle 
sont  les  causes  toxicfues,  puis  viennent  les  causes 
nerveuses,  et  les  causes  mécaniques  ».  • 

Pratiquement,  il  est  très  important  encliniqüe 
de  rechercher  la  pression  artérielle  chez  les  ma¬ 
lades,  et  de  comparer  à  ces  données  les  notions 
fournies  par  l'examen  du  pouls,  quoique,  d’a¬ 
près  Potain,  la  fréquence  du  pouls  ne  soit  dans 
aucun  rapport  nécessaire  avec  la  pression  arté¬ 
rielle  ;  c’est  là  un  élément  qui  donne  des  indica¬ 
tions  très  précieuses  et  importantes,  surtout 
quand  il  devient  «  paradoxal  »  (Grasset).  D’après 
la  loi  de  Marey,  en  effet,  les  battements  du  cœur 
deviennent  plus  fréquents  lorsque  la  tension  ar¬ 
térielle  diminue,  et  plus  rares  lorsqu’elle  aug¬ 
mente.  La  fréquence  du  ivouls  est  paradoxale, 
quand  il  y  a  bradycardie  avec  hypotension,  et 
quand  d  y  a  tachycardie. avec  hypertension.  «  La 
fréquence  paradoxale  du  pouls  prouve  une  in¬ 
nervation  morbide,  et  par  suite  l’état  anormal  de 
l’appareil  neuro-musculaire  central  de  la  circula¬ 
tion...  Ce  serait  là  un  moyen  de  plus  pour  appré¬ 
cier  l’insuffisance  carcliatiuc  dans  certaines  ma¬ 
ladies.  » 

«  De  nombreux  auteurs,  et  parmi  eux  Potain  en 
premier  lieu,  ont  montré  comment  variait  dans 
les  maladies  la  pression  artérielle.  Celle-ci ,  à 
part  quelques  exceptions,  ne  devient  jamais  un 
symptôme  pathognomonique  au  même  titre,  par 
exemple,  que  les  taches  rosées  dans  la  fièvre  ty- 

Fhoïde  ;  elle  traduit  surtout  l’état  d  infection  de 
organisme,  et  joar  suite  mesure  en  tiuclque  sorte 
le  degré  de  sa  résistance  aux  agents  pathogènes. 
Pendant  la  convalescence,  alors  que  la  tempéra¬ 
ture  est  tombée,  que  le  pouls  ire  nous  donne  plus 
aucune  indication,  la  pression  artérielle  peut  en¬ 
core  nous  éclairer  par  scs  oscillations  sur  la  vi¬ 
gueur  avec  laquelle  l’organisme  élimine  les  der¬ 
niers  produits  toxiques,  sur  la  rapidité  avec  la¬ 
quelle  il  tend  à  revenir  à  l’état  normal.  Do  plus, 
les  renseignements  qu’elle  nous  fournit  nous 


permettent  de  lutter  d’une  manière  plus  efficace, 
en  employant  des  médicaments  plus  spéciale¬ 
ment  indiqués,  soit  pour  relever  rhyrpoténsion, 
soit  pour  abaisser  l’hypertension.  Bref,l’étude  de 
la  pression  artérielle  nous  semble  devoir  servir 
plutôt  au  pronostic  et  à  la  thérapeuticjue  des  dif¬ 
férentes  affections  qu’à  leur  diagnostic.  Nous  al¬ 
lons  essayer  de  le  démontrer.» 

1 

Pronostic. 

«  La  pression  artérielle  peut  être  appréciée  de 
différentes  façons  en  clinicyue,  soit  par  1  ausculta¬ 
tion  du  cœur,  soit  par  l’examen  du  pouls  :  très 
souvent,  par  exemple,  le  pouls  dur  répond  à  une 
pression  élevée,le  pouls  deprcssible  àune  pression 
plus  basse  ;  mais,  dans  nombre  de  cas,  cette  mé¬ 
thode  d’exploration  peut  nous  induii-e  en  erreur. 
11  est  donc  nécessaire  de  rechercher  la  pression  au 
moyen  d’un  instrument.  C’est  le  sphygmomano-. 
mètre  de  Potain  qui  constitue  le  meilleur  et  le 
plus  pratique  des  appareils  pour  ce  genre  d’étu¬ 
des.  Mais,  puisque  la  pression  peut  varier  dans 
d’assez  grandes  limites  à  l’état  normal,  ilnesuffit 
pas  de  la  rechercher  une  seule  fois  dans  les  cas 
pathologiques,de  pratiquer  une  mensuration  pen¬ 
dant  la  fièvre,  puis  une  autre  après  la  chute  de  la 
température  pour  en  conclure  à  des  élévations  ou 
à  des  abaissements  de  la  tension  artérielle  ;  il  est 
au  contraire  nécessaire  de  vérifier  ses  oscillations 
par  des  examens  réguliers  et  quotidiens,  pOur  sa¬ 
voir  toujours  à  quel  degré  l’organisme  est  infecté, 
et  comment  il  se  défend  contre  les  agents  patho- 
ènes,  bref,  pour  pronostiquer  d’une  affection 
onnée. 

«  A  cet  égard,  on  peut  distinguer  deux  sortes 
d’altérations  pathologiques  de  la  pression  arté¬ 
rielle  : 

«  1°  Les  altérations  fonctionnelles,  causées  par 
des  changements  dans  l’action  du  cœur,  des  vais¬ 
seaux,  dans  la  masse  du  sang  ;  maladies  infectieu¬ 
ses,  anémie,  exsudais  pleurétiques,  ictère,  etc.Ces 
altérations  sont  loassagères,  et  peuvent  rapidement 
disparaître  avec  le  retour  des  conditions  norma¬ 
les  ;  elles  ont  une  importance  pronostique  très 
grande. 

«  2'»  Les,  altérations  essentielles,  produites  par 
des  causes  iurables,  par  des  conditions  anatomi- 
(jues  désormais  invariables  de  l’appare'il  circula¬ 
toire  (artério-scléroso  confirmée,  lésions  valvu¬ 
laires,  néphrite  interstitielle).  Celles-ci  servent 
principalement  à  confirmer  le  diagnostic,  et  ne 
peuvent  par  leurs  x'ariations  que  faire  prévoir  les 
accidents  aigus  d’une  lésion  devenue  chronique. 

L— Altérations  fonctionnelles  de  la  pression. 

«  Les  altérations  fonctionnelles  de  la  pression 
artérielle  dénotent  un  trouble  du  cœur,  delà  cir¬ 
culation  périphérique,  ou  de  la  ci'ase  sanguine. 
Elles  peuxœnt  se  manifester  par  l'action  de  causes 
mécaniques,  ou  bien  se  révéler  sous  l’influence  de 
produits  soit  infectieux,  soit  toxiques. 

«  1“  Altérations  d'origine  mécanique.  —  Dans  les 
hémorragies,  l’observation  de  la  pression  artérielle 
ne  semble  pas  de  grande  utilité  au  point  de  vue  du 
pronostic.  Elle  ne  x^arie  pas,  ou  presque  pas  tout 
d’abord  ;  il  semble  que  l’organisme  procède  à  une 
sorte  d’autotransfusion  en  rétrécissant  le  calibre 
des  territoires  vasculaires  qui  lui. sont  le  moins 
utiles.  Même  si  la  pression  s  est  abaissée  momen¬ 
tanément,  son  retour  vers  un  niveau  moins  éloi- 
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gné  de  la  normale  n’implique  pas  nécessairement 
la  cessation  du  danger. 

«  Dans  les  épanchements  abondants  du  péricar¬ 
de,  de  la  plèvre,  du  péritoine,  une  hypotension 
marquée  peut  faire  craindre  des  accidents  gra¬ 
ves  ;  elle  doit  servir  d’indication'  thérapeutique 
pour  la  ponction  évacuatrice. 

«  Ici  peut  aussi  se  placer  l’insuffisance  aûju'é  du 
cœur  dans  les  exercices  physiques  violents.'  A.près 
une  fatigue  corporelle  assez  grande,  on  doit  pro¬ 
nostiquer  un  surmenage  aigu  du  cœur,  ou  mieux 
une  dilatation  aiguë  du  cœur  si  la  pression  arté¬ 
rielle  subit  un  abaissement  de  3,  4,.  (3  centimè¬ 
tres  de  Hg.  » 

2°  Altérations  d' origine  infectieuse. 

«  Dans  la  pneumonie,  si  l’hypotension  se  traduit 
par  12  et  au-dessous  dès  le  début,  le  pronostic 
reste  réservé  ;  si  elle  se  maintient  au-dessous  de 
10,  en  dépit  des  tentatives  thérapeutiques,  le  pro¬ 
nostic  est  presque  toujours  fatal,  mêmeen dehors 
de  tout  autre  phénomène  clinique  alarmant. 

«  Néanmoins  une  pneumonie  accompagnée 
d’une  tension  relativement  élevéedoit  éveiller  chez 
le  clinicien  des  craintes  sérieuses,  surtout  chez  les 
obèses  goutteux. 

«  La  fièvre  typhoïde  est,  de  toutes  les  maladies 
aiguës,  celle  qui  abaisse  le  plus  la  tension  arté¬ 
rielle.  Ces  acciden  ts, d’après  Huchard,  ne  seraient 
pas  dus  seulement  à  la  myocardite,  mais  aussi  à 
des  troubles  de  fonctionnement  des  nerfs  vagues. 
Les  élévations,  comme  les  abaissements  excessifs 
de  la  pression,  dans  une  maladie  aussi  réguliè¬ 
rement  hypotensive,  peuvent  faire  pronostiquer 
des  complications  sérieuses. 

«  D’après  une  étude  de  Teissier  faite  sur  12  ty¬ 
phiques  (adolescents  ou  adultes),  la  pression  arté¬ 
rielle  oscille  entre  15etl3,(),  avec  un  minimum 
au  moment  de  la  défervescence. 

«  Le  maximum  de  l’hypotension  coïncide  tou¬ 
jours  avec  la  chute  theimique,.ou  la  précède  de 
quelques  jours  (xVlezais  et  François).  Pendant  la 
convalescence,  la  tension  ne  remonte  que  d’une 
façon  graduelle  et  très  lente  à  la  normale,  mal¬ 
gré  l’amélioration  de  l’état  général.Mais  c’est  à  ce 
moment  surtou  t  que  la  moindre  oscillation  dépres¬ 
sive  est  dune  utilité  incontestable  pour  le-  pro¬ 
nostic.  Toute  rechute  de  la  maladie,  et  même 
toute  altération  grave  du  système  artériel  est,  en 
effet,  accompagnée  et  quelquefois  meme  annon¬ 
cée  par  une  chute  de  2  ou  3  centimètres,  qui  sou¬ 
vent  précède  les  variations  du  pouls  et  de  la  tem¬ 
pérature.  Quand  l’issue  est  fatale, l’élévation  ulti¬ 
me  des  pulsations  peut  manquer  ;  par  contre, 
l’hypotension  extrême  (ë-8)nefait  jamais  défaut. 

«  La  pression  artérielle,  notée  par  Potain  dans 
l’embarras  gastrique  fébrile,  est  en  moyenne  de 
'15,6  :  c'est  là  vraisembtablement  une  preuve  d'un 
degré  d'infection  moindre  que  dans  la  fièvre 
typhoïde.  D’ailleurs  une  chute  brusque  de  la 
tension  doit  faire  craindre  en  pareil  cas  l'appari¬ 
tion  prochaine  de  la  dothiénenterie. 

«  Quoique  la  dépression  artérielle  existe  déjà  et 
se  fasse  connaître  dès  le  début  de  la  tuberculose 
•pulmonaire,  elle  devient  de  plus  en  plus  mani¬ 
feste,  à  mesure  que  les  lésions  s’accentuent  davan¬ 
tage.  La  valeur  de  plus  en  plus  faible  de  la  ten¬ 
sion  artérielle  est  donc  d’un  pronostic  fâcheux. 
Si  elle  est  en  moyenne  de  13,37  au  premier  degré, 
elle  atteint  12  centimètres  au  second  degré,  et 
11,3  au  troisième  degré  (Potain).  Quand,  chez  un 


malade,  on  relève  le  chiffre  de  10  centimètres,  on 
peut  en  conclure  que  la  cachexie  terminale  de  la 
phtisie  est  manifeste,  que  l’exitus  léthal  est  pro¬ 
che. 

«  Dans  le  cours  de  la  tuberculose,  certaines 
élévations  de  la  pression  peuvent  être  l’indice  de 
complications  rénales  ou  inflammatoires  inter¬ 
currentes  (une  pleurésie  avec  fièvre,  donnait  18; 
une  albuminurie  avec  hypertrophie  du  cœur, 
18,5  ;  un  diabète  avec  albuminurie,  25,  Potain). 
Cette  élévation  progressive  de  la  tension  peut 
néanmoins  être  d’un  pronostic  favorable,  quand,- 
par  exemple,  en  l’absence  des  complications  pré¬ 
cédentes,  elle  coexiste  avec  une  induration  du 
sommet  chez  un  sujet  ayant  présenté  jadis  des 
signes  de  tuberculose  :  l’induration  appartient 
alors  au  processus  scléreux  de  guérison. 

«  L’observation  a  démontré  qu’un  épanche¬ 
ment  pleural  de  valeur  moyenne  ne  faisait  pas 
varier  la  tension  artérielle  ;  celle-ci  deviendra 
donc,  en  pareil  cas,  très  utile  au  pronostic  de  la 
pleurésie,  qui  est  le  plus  souvent  secondaire.  On 
devra  redouter  le  brightisme,  si  la  prèssion  at¬ 
teint  18  ou  20,  et  craindre  la  tuberculose  si  elle 
s’abaisse  à  14  ou  il.  Cependant,  dans  le  cas 
d’épanchement  très  considérable,  gênant,  par  la 
compression  exercée,  la  circulation  intra-car- 
diaque,  une  pression  abaissée  sera  seulement  le 
signe  d’une  obstruction  mécanique  du  fonction¬ 
nement  du  cœur  ;  elle  indicjuera  nettement  la 
nécessité  d’une  thoracentèse. 

«  Cotte  a  longuement  étudié  la  pression  artérielle 
dans  la,-variote.  Celle-ci,  dit-il,  baisse  rapidement 
dès  la  période  d’invasion,  atteint  son  minimum 
au  moment  de  la  transformation  purulente  des 
vésicules,  puis  remonte  lentement  pendant  la 
convalescence,  interrompue  dans  son  ascension 
par  des  complications,  soit  locales  (abcès,  lym¬ 
phangite,  plegmons),  soit  viscérales  (congestions 
aiguës,  bronchopneumonies,  altérations  cardia¬ 
ques  ou  rénales).  Le  degré  de  l’hypotension  n’est 
pas  proportionnel  à  l’intensité  de  la  variole  ;  il 
varie  avec  les  individus  ;  mais  généralement  il  est 
d’autant  plus  marqué  que  la  maladie  est  plus 
grave. 

«  On  peut  dire  que  lorsque  l’hypotension  s’ins¬ 
talle  aux  environs  de  11  centimètres  des  les  pre¬ 
miers  jours,  le  pronostic  doit  être  réservé,  car  on 
est  en  présence  d’une  forme  grave.  Quand  le 
sphygmomanomètre  accuse  10,9  et  au-dessous, 
l’issue  est  presque  toujours  fatale  à  plus  bu  moins 
brèi'e  échéance. 

«  L’influenza  est  une  maladie  essentiellement 
hypotensive.  D’après  Federn,les  toxines  agiraient 
sur  les  nerfs  cardiaques  pour  diminuer  l’énergie 
du  myocarde.  Afin  d’apprécier  le  pronostic  chez 
un  malade  donné,  il  ne  suffit  pas  de  mesurer  sa 
pression  artérielle  pendant  qu'il  présente  les 
symptômes  de  l’influenza,  il  faut  savoir  quelle 
était  la  valeur  de  sa  tension  avant  le  début  de 
l’affection.  L’évolution  variera,  en  effet,  suivant 
qu’il  s'agira  d’un  malade  hyper  ou  hypotensif. 

«  La  convalescence  de  la  grippe  était  d’autan  t  plus 
longue  que  la  pression  demeurait  plus  longtemps 
abaissée,  alors  que  la  température  était  redev(^ 
nue  normale.  Quand  l’apyrexie  s’accompagnait 
d'une  élévation  de  la  tension  à  son  taux  normal, 
la  convalescence  était  toujours  de  courte  durée. 
Ces  faits  concernent  surtout  la  grippe  à  forme 
pulmonaire.  » 

«  La  tension  artéi-ielle  dans  l’évysipèle  est  sour 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


109 


A'ent  assez  élevée  à  la  période  d’état,  mais  elle  flé- 
;  chit  d’ordinaire  légèrement  {15-1 3)  au  moment  de 
la  défervescence  pour  regagner  son  taux  normal 
avant  la  lin  de  la  desquamation.  Cependant,  dit 
Reynaud,  quand  cette  affection  cesse  d'être  lo¬ 
cale  et  qu’elle  se  complique,  la  courbe  des  ten¬ 
sions  devient  plus  éloquente  :  elle  s’abaisse  pro- 
;  gressivement,  sa  chute  précédant  parfois  l’appa- 
j  rition  plus  ou  moins  sérieuse  :  abcès,  pneumo¬ 
nie,  endocardite. 

[  «  D  après  certains  auteurs,  1  hypotension  serait 

;  dans  le  choléra  (maladie  à  hypertension)  un  signe 
I  précurseur  des  phénomènes  algides.  Federn,  au 
contraire,  aurait  constaté  sur  les  cholériques  que 
I  la  tension  augmenterait  jusqu’à  l’apparition  do 
1  l’algidité. 

«  Pour  la  iHphiérie,  Friedmann  a  constaté  une 
I  diminution  de  la  pression  souvent  quelques  jours 
ou  seulement  peu  de  temps  avant  la  mort  (7Ümm 
Hg  et  moins).  D’après  Hensen,  cette  hypotension 
ne  se  manifesterait  que  vingt-quatre  heures  avant 
(  la  mort.  Une  tension  de  95  millimètres  entraîne- 
,  rait  déjà  un  mauvais  pronostic  ;  les  pressions  in- 

1  iërieures  à  ce  chiffre,  observées  en  même  temps 

c[u’un  mauvais  état  général,  annonceraient  le  clé- 
but  de  l’agonie. 

«  D’après  Federn,  la  gravité  d’une  scarlatine, 
maladie  hypertensive,  serait  d’autant  plus  grande 
que  la  pression  serait  plus  élevée  ;  on  aurait  à  re- 
clouter  davantage  l’apparition  de  la  néphrite. 

«  3“  Allérations  d'onçjine  toxique.  —Pour  ce  qui 
[  est  des  intoxications  par  certaines  substances 
chimiques,  telles  que  l’opium,  le  chloral,  l’oxyde 
!  de  carbone,  on  peut  dire  ({ue  le  degré  et  la  per¬ 

sistance  de  l’hypotension  artérielle  sont  plusétroi- 
tement  liés  à  i’mlensité  de  l’intoxication  que  les 
autres  symptômes  morl)ides  (Reynaud)  :  d’où  in¬ 
dications  utiles  pour  le  pronostic  comme  d’ail¬ 
leurs  pour  la  therapeuticjue. 

«  D’après  le  même  auteur,  le  syiuptôme  hypo¬ 
tension  refléterait  d’une  manière  assez  exacte  le 
Ibntionnemeht  cardio-artériel  des  ietériqu.es,  beau¬ 
coup  plus  fidèlement  qucle  pouls. 

i(  Le  rhumatisme  articulaire,  airju.  abaisse  la  pres¬ 
sion  artérielle,  et  l'observation  montre  qu’il  y  a 
lieu  de  redouter  des  localLsations  cndocardicjues, 
quand  celle-ci  subit  une  élévation. 

«  La  chlorose  est  uilc  des  maladies  qui  abaissent 
la  pression  sanguine  (Rihler).  D’apres  Potain,  la 
moyenne  trouvée  est  clc  15,3.  Néanmoins,  quand 
elle  est  encore  plus  basse,  c'est  (lue  le  pronostic 
doit  être  réservé  :  on  se  trouve  alors,  en  présence 
d’une  chlorose  compliciuée  de  dyspepsie  ou  de 
dilatation  du  cœur.  Toutefois,  si,  avec  une  pres¬ 
sion  de  15,5  ou  14,  on  ne  trouve  pas  de  compli¬ 
cations  manifestes,  et  (jiic  l’état  ne  s’améliore  pas 
grâce  à  un  traitement  approprié,  il  faut  songer  à 
la  tuberculose,  qui,  dans  scs  débuts,  prend  sou¬ 
vent  les  apparences  de  cette  affection. 

«  D’après  Queirel  et  Reynaud  dans  la  çirosscsse, 
Ihypotension  ferait  craindre  l’hydramnios,  l’hé¬ 
morragie  ou  l’avortement  ;  l’hypertension,  au 
contraire,  présagerai  t  l'albuminurie  ou  l'éclampsie 
Ces  indications  seraient  très  utiles,  car  elles  per¬ 
mettraient  de  prévenir  des  accidents.  L’emploi 
du  sphygmomanomètre  s’impose  également  chez 
les  accouchées,  quand  on  redoute  des  accidents 
gravido-cardiaques.  En  tous  cas, il  est  indiqué  de 
ne  pas  laisser  une  pression  exagérée  se  prolon¬ 
ger.  Celle-ci,  en  effet,  amène  une  irritation  mé¬ 
canique  de  tous  les  tissus,  des  reins  en.  particulier 


la  tension  capillaire  élevée  est  une  cause  d'en¬ 
trave  pour  les  échanges  intercellulaires.  C’est  ain¬ 
si  Cfu’on  note  quelquefois  de  l’albuminurie,  de  la 
glycosurie,  des  excès  d’acide  urique. 

«  Chez  les  femmes  albuminuriques,  il  faüt  re¬ 
chercher  la  valeur  de  la  tension  artérielle  avec 
persévérance,  pour  pouvoir  pronostiquer  les  cri¬ 
ses  d’éclampsie. 

«  La  pression  est  de  20  chez  les  albuminuriques 
en  travail,  mais  pendant  les  accès  elle  monte  à  24 
25,  26.  Aussitôt  après  les  accès  elle  retombe  à 
sa  valeur  antérieure  ;  il  est  donc  possible,  grâce 
à  ce  procédé,  de  savoir  si  l’on  approche  de  la  fin 
de  la  crise  (Vaquez  et  Nobécourt). 

«  La  neurasthénie  peut  s’accompagner  soit  d’hy¬ 
pertension,  soit  d’hypotension  ;  dans  le  premier 
cas,  il  s'agit  d’intoxiqués  (goutteux,  alcooliques, 
diabétiques),  dans  le  second,  d'épuisés  du  systè¬ 
me  nerveux.  Ces  notions  de  pression  peuvent  ser¬ 
vir  au  pronostic  ;  dans  le  deuxième. cas,  en  effet, 
il  est'plus  favorable  ;  la  guérison  est  proche  quand 
la  pression  s’élève  ;  car,  dans  ces  conditions,  les 
échanges  se  font  mieux  ;  lés  toxines  s’éliminent 
plus  facilement.  » 

—  A  côté  de  ces  altérations  fonctionnelles  dont 
le  jDi’onostic  est  fourni  par  l’étude  de  la  tension 
artérielle,  viennent  se  placer  les  altérations  es¬ 
sentielles  du  système  circulatoire  :  artério-sclérose 
anévrysmes,  maladies  du  cœur. 

II.  Altérations  essentielles  de  la  pression. 

D’après  Huchard,  les  lésions  de  l’artério-sclé- 
rose  sont  toujours  précédées,  pendant  un  laps 
de  temps  variable,  par  une  série  de  troubles  fonc- 
nels,  parmi  lesquels  on  note  un  état  plus  ou 
moins  accusé  d’hypertension  vasculaire  :  c’est  la 
présclérose.  Ces  phénomènes  sont  produits  sur¬ 
tout  parles  to.dnes  vaso-constrictives  nombreu¬ 
ses,  qui  circulent  dans  le  sang  des  personnes  sou¬ 
mises  à  un  régime  carnéintensif,  et  aussi  par  di¬ 
vers  causes  diathésiques  ou  infectieuses.  A  cette 
période,  on  ne  trouve  encore  aucune  altération 
organique  du  système  artériel  ;il  est  donc  encore 
possible  d’écarter  par  une  thérapeutique  appro¬ 
priée  l’artério-sclerose  menaçante.  Cette  phase 
prémonitoire,  qui  marque  le  début  de  l’intoxica¬ 
tion,  se  traduit  par  l’action  des  éléments  nocifs 
sur  les  éléments  organiques  d’ordres  divers,  mais 
d’une  façon  certaine  sur  les  nerfs  vaso-moteurs. 
Si  donc,  à  l’occasion  de  quelque  trouble  fonc¬ 
tionnel.  chez  un  sujet  soumis  à  ce  régime  carné 
intensif,  ou  susceptible  d’hérédité  diathésique, 
ou  ayant  pré.senté  une  maladie  infectieuse  pré¬ 
disposante,  il  est  possible  de  noter  une  élévation 
delà  tension  artérielle,  on  aura  une  donnée  très 
importante  pour  le  pronostic,'  que  sans  cela  on 
aurait  peut-être  considéré  comme  des  plus  bénins. 
Un  régime  et  un  traitement  médicamenteux  ap¬ 
propriés  seront  encore  susceptibles  d’écarter  en 
danger. 

Les  deux  premières  périodes  de  Vartério  -scléro¬ 
se  (présclérose  et  sclérose  cardio-artérielle  de 
Huchard)  sont  accompagnées  par  une  élévation 
de  la  pression.  Quand  celle-ci  vient  à  s’abaisser 
brusquement,  on  peut  pronostiquer  la  phase  ul¬ 
time  de  l’affection  (niitro-artérielle)  caractérisée 
par  l’afl’aiblisseinent  du  cœur,  la  dilatation  des  ca¬ 
vités  cardiaques  et  des  orifices  ventriculaires,  en¬ 
fin  paiT’asystolic.  Par  contre,  en  présence  d’une 
e.\agération  de  l’hypertension  primitive,  il  faut. 
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songer  à  la  possibilité  d’une  hypertrophie  du 
cœur,  ou  d’une  néphrite. 

«  D'après  Potain,  le  degré  d'élévation  de  la  pres¬ 
sion  artérielle  ne  peut  pas  faire  pronostiquer  le 
degré  et  l’étendue  de  l’altération  athéromateuse. 

«  Quand  une  artère  est  le  siège  à'MXi&iilatation 
anévrysmale,  le  pronostic  dépend  moins  du  volu¬ 
me  de  celle-ci  que  de  l'état  de  l’hypertension 
vasculaire.  C’est  donc  là  un  élément  à  surveiller 
avec  grande  attention.  «  Un  anévrysme  n’est  ja¬ 
mais  si  près  de  se  rompre  que  lorsqu’il  existe  en 
même  temps  de  l’artério-sclérose  générçilisée,  ou 
accidentellement  une  néphrite  intestitielle,  mala¬ 
die  où  l’hypertension  est  à  son  maximum,  i)  Hu- 
chard  cite  d’ailleurs  plusieurs  observations  très 
concluantes  à  cet  égard. 

«  Les  indications  fournies  par  la  pression  arté¬ 
rielle  seront  encore  d’une  incontestable  utilité 
chez  les  malades  présentant  des  signes  d’ùyper- 
tension  portale,  présage  de  toutes  les  maladies 
par  ralentissement  de  la  nutrition.  Ces  malades, 
à  circulation  portale  retardante,  congestifs  pour 
la  plupart,  sont  regardés  souvent  comme  des  ar¬ 
thritiques  ;  ils  peuvent  présenter  tous  les  signes 
de  la  pléthore  abdominale  :  gros  foie,  troubles 
gastro-intestinaux,  bronchites  et  congestions  pul¬ 
monaires  à  répétition,  cœur  prompt  à  la  dilata¬ 
tion  ■  avec  contractions  molles  et  insuffisantes, 
faciès  rouge  avec  symptômes  de  congestion  encé¬ 
phalique,  rein  torpide  avec  urines  rares,  sédi- 
menteuses  et  chargées  d’urates  ;  fluxions  hémor- 
rho'idaires.  Ces  phénomènes  s’accentuent  de  plus 
en  plus  à  mesure  que  l’hypertension  portale,  ou 
mieux  la  congestion  des  veines  mésaraïque  et 
porte  se  prolonge,  passe  à  l’état  chronique.  Cette 
stase  intra-abdominale,  aboutit  lentement,  mais 
sûrement  à  l’insuffisance  hépatique  ;  les  toxines 
vaso-constrictives,  incomplètement  arrêtées  ou 
neutralisées  par  le  foie  insuffisant,  se  diffusent 
dans  l’organisme.  Primitivement  à  l’hypertension 
portale  se  trouvait  liée  une  hypotension  artérielle 
périphérique  ;  puis  «  l’état  morbide  entre  dans 
une  deuxieme  phase,  caractérisée  par  un  phéno¬ 
mène  tout  contraire  :  l’hypertension  artérielle, 
avec  une  de  ses  conséquences  les  plus  immédia¬ 
tes,  l’artério-sclérose  »,  et  les  maladies  par  ralen¬ 
tissement  de  la  nutrition. 

«  D'après  Christeller, l’élévation  de  lapression  san¬ 
guine  dans  une  nfp/iriîe  pourrait  fa  ire  pronostiquer 
des  troulîles  de  l’appareil  circulatoire,  et  particu¬ 
lièrement  une  hyper  trophie  du  cœur,  1  a  tension  res- 
tant  normale  quand  il  n’y  a  pas  do  lésion  cardia¬ 
que.  C’est  là  une  opinion  vraie  seulement  pour  la 
néphrite  chronique  parenchymateuse,  car  tous  les 
auteurs  ont  noté  une  hypertension  constante  dans 
la  néphrite  interstitielle  ;c’estmôme,d’après  Potain, 
la  maladie  à  hypertension  par  excellence.  Quand 
on  trouve  de  l’hypotension,  il  faudrait  songer  à 
une  symphyse  cardiaque  concomitante,  mises  à 
part  les  complications  infectieuses  susceptibles 
d’abaisser  la  pression.  Seule  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  resterait  sans  elfet  dépressif  sur  la  tension 
artérielle.  Une  dépression  brusque  de  lapression 
indiquerait  rapproche  d’accidents  asystoliques. 

«Les  accidents  urémiques  sevoieni  annoncés  par 
une  augmentation  considérable  de  la  pression, 

D’une  façon  générale,  les  maladies  de  cœur  ont 
une  inlluencc  faible  sur  la  pression  artérielle; 
du  moins  à  l’état  de  compensation.  Plus  la  pres¬ 
sion  artérielle  se  rapproche  de  la  normale,  plus 


on  a  lieu  d’estimer  que  la  compensation  est  par¬ 
faite. 

«  L’abaissement  de  la  pression  dans  les  maladies 
du  cœur  est  toujours  un  signe  défavorable  ;  à 
un  certain  degré,  il  impose  un  pronostic  des  plus 
fâcheux  :  il  indique  l’insuffisance  cardiaque. 

«  Dans  la  goutte,  'maladie  hypertensive,  les  ac¬ 
cès  peuvent  être  pronostiqués  par  un  abaisse¬ 
ment  de  pression.  » 

D'-  Paul  Huguenin. 
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Distinctions  honorifiques.  — Partniles  récentesdis- 
tinctions  accordées,  nous  relevons  les  noms  des 
membres  du  «  Concours»  suivants  : 

Officiers  de  l’Instruction  publique.  —  MM.  les  doc¬ 
teurs  Arnous  des  Saulsayes  (d'Esbly)  ;  Bertrand 
(de  Roanne)  ;  Delepouve  (du  Heuchin)  ;  Fuzet  du 
Pouget  (de  Casteljeau)  ;  Goureau(de  Paris)  ;  Laba- 
tut(de  Dax)  ;  Malteste  (de  Ruffec). 

Officiers  d'académie.  — .  MM.  les  docteurs  Alom- 
bert  (de  Montsauche)  ;  André  (du  Mont-Dore)  ;  Au¬ 
bin  (de  Guers)  ;  Baldet  (de  Paris)  ;  Barillet  (de 
Reims)  ;  Bernard  (de  Juvisy)  ;  Blache  (de  Privas); 
Blitz  (de  Marseille)  ;  Bloch  (de  Paris)  ;  Bocquet(de 
Paris)  ;  Boob  (de  Leognan)  ;  Bossan  (de  Beaucairc); 
Boutry  (de  Lille)  ;  Camus  (des  Lilas)  ;  Chauveau 
('de  Paris)  ;  Comar  (de  Paris)  ;  Compagnon  (de.Sa- 
lins)  ;  David  (de  Thourotte)  ;  Delbet  (de  Paris); 
Desmaroux  (de  "Vichy)  ;  Dubar  (d’Armentières)  ; 
Dulau  (de  Gapbreton)  ;  Fabre  (^d’Aïn-Tedelès)  ;Fi- 
chon  (de  Paris)  ;  Fouassier  (de  (Jhalais)  ;  Caillardon 
(d’Aubeterre)  ;  Hamel  (de  Garentan)  ;  Henseval(de 
Béllume)  ;  Ilézard  (de  Maizîère)  ;  Jaoul  (dé  Sucy-i 
en-Brie)  ;  Manière  (d’Estrées-Saint-Denis)  ;  Martin 
(de  Sassenage)  ;  Naudin  (de  Lori-is)  ;  Perrin  (de 
Saint-Claude)  ;  Puistienne  (de  Chennebrun)  ;Teys- 
sandier  (de  Lugon) . 

Toutes  nos  félicitations  à  nos  confrères. 

Journalistique.  —  Nous  souhaitons  la  bienvenue  à 
deux  publications  nouvelles  :  1“  le  Journal  de  Php 
siothérapie  dirigé  par  M.  le  D'  Albert  Weill  ;2’  la 
Revue  moderne  de  Médecine  et  de  Chirurgie,  rédac¬ 
teur  en  chef  :  D*'  F.  Helme,  dont  les  chroniques  dou- 
nées  à  la  Médecine  Moderne  étaient  si  goûtées  des 
amateurs. 

Récompenses.  — Félicitations  du  Concours  médical: 
1”  à  M.  le  D"  Léon  Labbé,  l’un  de  ses  sociétaires, 
qui  vient  d’être  élu  membre  de  l’Académie  des 
Sciences  ;  2"  au  confrère  Louis  Gourichon  promu 
officier  de  l’Instruction  publique  à  l’occasion  du 
centenaire  des  Médecins  des  Bureaux  de  bienfai¬ 
sance  de  Paris. 

IIP  Congrès  international  des  médecins  de  compa¬ 
gnies  d’assurances  (Paris,  1903).— Le  IIP  Congrès 
international  des  médecins  de  Compagnies  d’assu¬ 
rances  doit  se  réunir  à  Paris  dans  la  seconde  quin¬ 
zaine  du  mois  de  mai  1903. 

Le  succès  des  deux  précédents  Congrès  (Bruxel¬ 
les  1899  et  Amsterdam  1901)  a  démontré  l’utilité  et 
l’importance  de  ces  réunions. 

Les  discussions  intéressantes  qui  y  ont  été  soule¬ 
vées,  et  auxquelles  ont  pris  part  üe  nombreux  méde¬ 
cins  de  tous  les  pays,  ont  conduit  à  une  interpréta¬ 
tion  plus  large  des  règles  qui  président  à  la  sélec¬ 
tion  des  candidats  aux  assurances.  En  précisantles 
conditions  d’admissibilité  des  personnes  saines,  elle 
ont  à  la  fois  facilité  le  rôle  des  médecins  etceluides 
Compagnies  d’assurances  ;  en  montrant  la  possibi¬ 
lité  d’admettre  certains  risques  taxés,  elles  ont  per 
mis  d’étendre  le  bénéllce  de  l’assurance  à  diverses 
catégories  de  personnes  qui  s’en  trouvaient  exclues 
systématiquement. 

Ces  Congrès  poursuivent  donc  un  but  humani¬ 
taire  et  social  bien  digne  d’attirer  les  médecins. 
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actuaires,  administrateurs  de  Compagnies  d’assu¬ 
rances,  sociologues  et  phiianthropes  qui  s’intéres¬ 
sent  aux  œuvres  de  prévoyance  et  de  mutualité. 

Le  III'  Congrès  s’occupera  exclusivement  des 
questions  scientifiques  se  rattachant  aux  assurances 
sur  la  vie  et  laissera  de  côté  tout  ce  qui  concerne 
les  accidents  proprement  dits. 

On  croit  pouvoir  déjà  compter  sur  de  nombreux 
ét  intéressants  rapports,  dont  la  liste  sera  publiée 
prochainement. 

Le  Congrès  fait  appel  au  concours  éclairé  de  tous 
les  médecins  et  de  toutes  les  personnes  qui  s’oc¬ 
cupent  d’assurances  sur  la  vie. 

On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  au  secré¬ 
taire  généraljoü  à  M.  P.  Masson,  trésorier  du  Congrès 
120,  boulevard  Saint-Cermain. 

AÈsocciatioii  de  la  PreÈsé  médicale  française.  —  Réu- 
liiondu  vendredi  23  janvier  igo3.'— hé 'venàreài  23 
janvier  1903,  a  eu  lieu,  au  restaurant  Marguery,  la 
quatrième  réunion  de  l’année  1903  de  l’Association 
de  la  Presse  médicale  française.  Vingt-cinq 
membres  y  assistaient,  sous  la  présidence  de 
Mi  le  docteur  Laborde,  syndic. 

floNORARiAT.—  M-  le  docteur Cézilly,  .membre  fon¬ 
dateur  de  l’Association,  a  été,  sur  sa  demande, 
nommé  membre  honoraire.— De  plus,  M.  Cézilly, 
ancien  syndic,  a  été  acclamé  comme  syndic  hono¬ 
raire. 

NoMiNATroKS.— M.  le  docteur  Cézilly  fils  a  été  nom¬ 
mé  membre  titulaire,  comme  rédacteur  en  chef  du 
Concours  médical  ;  M.  le  docteur  Dor,  comme  rédac¬ 
teur  en  chef  de  la  Revue  d'Ophtalmologie,  en  rem¬ 
placement  de  M.  le  docteur  Meyer,  décédé. 

Gandidatüres.  —  Sont  chargés  du  rapport  sur  les 
candidatures  de  MM.  les  docteurs  Soulié  {Bulletin 
médical  de  l’Algérie),  Butte  {Annales  de  Thérapeuti¬ 
que  de  denn.  et  srph.,  etc.),  Gourtault  {Tablettes 
médicales)  :  MM.  Olivier,  'fouvenatnt  et  Rodet. 

CoxoRÈs  DE  Thalassothérapie  nE  Biarritz.  — M.  le 
docteur  Georges  Baudouin  est  délégué  par  l’Associa¬ 
tion  pour  la  représenter  à  ce  Congrès. 

Election  d’un  Syndic.  —  Par  suite  du  passage  à 
l’honorariat  de  M.  Cézilly,  M.  le  docteur  Albert  Ro- 
aiN  a  été  nommé  Syndic  de  l’Association. 

Congrès  delà  Presse  médicale  de  Madrid.  —  M.  le 
Secrétaire  général  de  l'Association  internationale  de 
la  Presse  medicale  adonné  les  quelques  détails  par¬ 
venus  à  saconnaissance  et  relatifs  à  l’organisation 
de  ce  Congrès  par  le  Comité  espagnol. 

Congrès  d’Assistance  de  Bordeaux.  —  Le  Secré¬ 
taire  général  est  autorisé  à  se  mettre  en  rapport  avec 
leBureaudu  Congrès. 

La  Presse  A  l’Académie. —  M.  Laborde  a  tenu  l’as¬ 
semblée  au  courant  des  démarches  qu’il  a  faites 
comme  président,  pour  obtenir  une  réponse  à  la 
pétition  déposée  par  lui  sur  le  Bureau  dé  l’Acadé¬ 
mie  au  nom  de  l’Association. 

Ordre  DU  jour.  —  A  la  prochaine  réunion, les  deux 
questions  suivantes,  qui  n’ont  pu  être  discutées 
faute  de  temps,  celte  fois-ci,  seront  à  l’ordre  du 
jour  : 

1*  Nomination  d’une  Commission  permanente  d’ad¬ 
mission  ; 

2'  Conditions  d’admission  des  Correspondants  étran¬ 
gers. 

Le  secrétaire  général  :  Marcel  Baudouin. 

La  nouvelle  loi  anglaise  contre  l’alcoolisme.  —  De¬ 
puis  le  1"  janvier,  une  nouvelle  loi,  qui  n’a  pas  fait 
grand  bruit  lorsqu’elle  fut  adoptée,  il  y  a  quelques 
mois,  est  en  train  de  causer  un  véritable  remue- 
ménage  dans  les  tribunaux  de  toute  l’Angleterre. 
On  ne  le  savait  pas  dans  le  grand  public.  Mais  c’est 
une  arme  puissante  contre  l’alcoolisme  qui  vient  de 
se  révéler. 

Jusqu’à  maintenant,  l’ivrognerie  n’était  un  délit 
que  si  l’ivrogne  causait  du  scandale.  On  ne  pouvait 
le  condamner  s’il  se  contentait  de  tituber,  môme  de 
zigzaguer.  Le  cabaretier  qui  lui  avait  versé  la  der¬ 
niers  rasade  n’était  pour  ainsi  dire  pas  inquiété. 
Désormais, quels  que  soient  les  signes  de  son  état. 


Tivrogne  peut  et  doit  être  arrêté. Homme  où  femme, 
si  Tivrogne  a  charge  d’un  enfant  de  moins  de  sept- 
ans,  il  risque,  pour  le  fait  de  simple  ivresse,  un 
mois  de  prison. 

A  la  troisième  condamnation,  il  passe  sur  la  liste 
des  «  ivrognes  chroniques  »  et  sa  photographie  est 
fournie  à  tous  les  cabaretiers  de  son  quartier.  Dès 
lors,  il  est  passible  d’une  amende,  puis  de  la  pri¬ 
son,  s’il  tente  de  se  procurer  de  Talcool  n’importe 
où.  Les  cabaretiers  de  son  quartier  sont  passibles 
d’une  forte  amende  s’ils  lui  en  vendent  ;  250  francs 
la  première  fois,  500  là  seconde,  puis  de  la  prison 
jusqu’à  six  mois. 

Contre  toute  personne  inscrite  sur  la  liste  des 
«  ivrognes  chroniques  »,  la  séparationjudiciaire  au 
protitdu  conjoint  peut  être  immédiatement  pronon¬ 
cée.  Mais  la  loi  n’a  pas  prévu  le  cas  (trop  fréquent)' 
des  époux  inscrits  ensemble  sur  la  fatale  liste.  D’où 
mainte  difficulté  dans  son  application  qui,  pourtant, 
ne  date  que  du  1"  janvier  dernier.  {Le  Temps). 

Les  médecins  sanitaires  maritimes  et  le  diplôme  de 
médecin  colonial.  —  M.  le  ministre  de  l’intérieur 
vient  de  prendre  une  mesure  qui  fait  honneur  à  ses 
conseillers  et  qui  sera  certainement  appréciée  des 
médecins  sanitaires  maritimes  et  des  centres  d'en¬ 
seignement  de  la  médecine  coloniale. 

Il  vient  de  décider  que  les  docteurs  eu  médecine 
français  qui  auront  obtenu  le  diplômé  des  Instituts 
de  médecine  colonialé  de  Paris,  Bordeaux  ou  Mar¬ 
seille,  seront  dispensés  de  Texamen  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  16  du  décret  du  4  janvier  1396  pour  être  ins¬ 
crits  au  tableau  des  médecins  sanitaires  maritimes, 
sous  condition  de  justifier  qu’ils  auront  subi,  d’une 
manière  satisfaisante,  une  interrogation  complé¬ 
mentaire  portant  spécialement  sur  les  lois  ét 
règlements  applicables  à  la  police  sanitaire  maritime. 

L’inspecteur  général  ou  l’inspecteur  général  adjoint 
des  services  sanitaires  à  Paris,  les  directeurs  des, 
5'  et  6"  circonscriptions  sanitaires  maritimes  à  Bor¬ 
deaux  et  à  Marseille  seront  chargés  de  procéder  à 
cette  interrogation  en  qualité,  soit  de  membres  du 
jur5%  soit  d’adjoints  délégués.  {Bulletin  médical.) 

—  On  nous  prie  d’informer  nos  lecteurs  que  sur 
l’observation  de  plusieurs  médecins,  la  Socié¬ 
té  la  O  Santhéose  »  a  décidé  de  remettre  au  l»'  novem¬ 
bre  1903  laclôturedu  concours  ouvertentre  tous  les 
médecins  sur  la  généralisation  de  la  médication 
Théobromique  par  l’emploi  des  produits  marque 
«  Santhéose  »  (Théobromine  chimiquement  pure  de 
fabrication  française). 

La  Société  la  «Santhéose  »  rappelle  que  les  prix  à 
distribuer  aux  mémoiresles  plus  précis  et  les  plus 
concluants  sont  fixés  de  la  façon  suivante  : 


Un  grand  prix  de .  3000  francs 

Trois  prix  de . .  1000  » 

Cinq  prix  de .  500  » 

Cinquante  prix  de .  100  » 


La  peste  cheg  les  animaux.  — M.  le  D'  Torel,  méde¬ 
cin  principal  de  la  marine,  s’appuyant  sur  les  docu¬ 
ments  qu’il  a  réunis  pendant  un  long  séjour  à  Cons¬ 
tantinople,  vient  de  donner  d’intéressantes  conclu¬ 
sions  sur  la  peste  chez  les  animaux  au  point  de  vue 
de  la  prophylaxie  sanitaire.  {Archives  demédecine  na¬ 
vale,  n»  1,  1903.) 

Voici  ses  conclusions  : 

Les  rongeurs  sont  les  animaux  ies  plus  suscep¬ 
tibles  à  l’action  du  bacille  de  Yersin,  à  des  degr-és 
différents  cependant. 

Les  rats  occupent  de  beaucoup  le  premier  rang  et 
accaparent  à  eux  seuls  la  plus  grande  somme  d’im¬ 
portance. 

Les  souris  viennent  ensuite  suivies  sinon  dépas¬ 
sées  par  ies  tarbagans  et  bandicools,  dont  la  sus¬ 
ceptibilité  est  indéniable. 

Parmi  les  autres  animaux,  les  singes  offriraient 
au  bacille  une  proie  assez  facile  ;  puis  viendraient 
les  chèvres  et  les  porcs.  Les  chats,  les  chiens,  les 
chacals,  les  moutons,  ne  présentent  que  des  cas 
exceptionnels  de  contamination. 
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Les  chevaux  et  les  bestiaux  paraissent  réfrac¬ 
taires  en  dehors  du  laboratoire  où  la' plupart  des 
expérimentateurs  n’ont  pu  obtenir  que  des  résultats 
souvent  négatifs. 

Les  oiseaux,  comme  les  reptiles  et  les  poissons, 
semblent  jouir  d'une  immunité  absolue. 

Les  insectes  jouent  un  rôle  des  plus  considé¬ 
rables  dans  la  propagation  du  bacille. 

Bibliographie.  —  Dictionnaire  des  Sciences  et  de 
leurs  applications,  par  MM.  Paul  Poiré,  Edmond  et 
Rémy  Perrier,  Alex.  Joannis,  avec  la  collaboration 
de  savants  et  ingénieurs  ;  2  vol.  n-8’,  3400  pages,, 
5400  gravures,  reliure  demi-chagrin.  Un  an  decrédit 
60  francs,  paiement  en  3,  6  ou  12  fois.  Comptant  net 
et  franco  54  francs.  S.  Maitrugue,  52,  rue  de  la  Ga¬ 
renne  à  Courbevoie’  (Seine). 

Indispensable  à  l’hompie  de  science  qui,  renfermé 
dans  une  spécialité,  a  besoin  cependant  d’avoir  sous 
la  main  un  résumé  de  toutes  nos  connaissances.. 
Fascicule  échantillon,  0  fr.  50  centimes. 


Facu  lté  et  Hôpitaux 

Prix  de  l'internat  en  Médecine.— hea  candidats  ad¬ 
mis  à  prendre  part  au  concours  de  la  médaille  d’or- 
(médecine)  de  l’année  scolaire  1903  sont  au  nombre 
de  douze.  Ce  sont  ;  par  ordr.e  d’inscription  :  MM. 
Laignel-Lavastine,  interne  à  la  Salpêtrière  ;  Go- 
raud,  interne  à  l’Hôtel-Dieu;  Babonneix,  interne  à 
Saint-Antoine  ;  Lefas,  interne  à  Tenon  ;  Lortat-Ja- 
cob,  interne  à  Laënnec;  Balthazard,  interne  à  la 
Charité  ;  Camus,  interne  à  la  Salpêtrière  ;  Armand 
Dell  lie,  interne  à  la  Salpêtrière  ;  Lippmann,  in¬ 
terne  à  Broussais  ;  Lambry,  interne  à  Suint-An¬ 
toine  ;  Simon,  interne  à  Àubervilliers  ;  Alquier,  in¬ 
terne  à  la  Salpêtrière. 

Les  candidats  admis  à  prendre  part  au  concours 
de  la  médaille  d’or  (chirurgie  et  accouchements  de 
l’année  scolaire  1902-1903  sont  au  nombre  de  9  : 
MM.  Hugier,  interne  à  Hérold;  Hallopeau,  interne  à 
Beaujon;  Guénot,  interne  à  la  Salpêtrière,  Guénard, 
Renou,  Leuret,  internes  à  Cochin  ;  Grégoire, interne 
à  Necker  ;  Alexandre,  interne  à  la  Pitié  ;  Dambrin, 
interne  àLaënnec.  Le  jui'y  de  ces  concours  est  actuel¬ 
lement  constitué  ;  Pour  le  concours  de  Médecine 
MM.  Auclair,  Déjerine.  Siredey,  Launay,  Gomby; 
pour  le  concours  de  Chirurgie  :  MM.  Monod, Oiiibre- 
danne,  Demoulin,  Gouget,  Bar. 

Chirurgien  des  Hôpitaux. —  Un  concours  pour  la 
nomination  de  deux  places  de  chirurgien  de.s 
Hôpitaux  sera  ouvert  le  lundi  25  mars,  à  midi,  à 
l’administration  centrale,  avenue  Victoria,  n^O. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  con¬ 
courir  devront  se  faire  inscrire  au  seci'étariat  géné¬ 
ral  de  l’administration  de  l’Assistance  publique  de 
midi  à3  h.,  dulundi  23  février  au  samedi  1  mars. 

Accouclï  eurs  des  Hôpitaux. —  Un  concours  pour  la 
nomination  à  deux  places  d'accoucheur  des  Hô¬ 
pitaux  de  Paris  sera  ouvertle2()  avril  1903,  à  midi, 
a  l’administration  centrale,  avenue  Victoria,  n°  3, 
MM.  les  docteurs  qui  désireront  concourir  seront 
admis  à  se  faire  inscrire  au  secrétariat  général  de 
l’Administration  de  l’Assistance  publique  de  midi 
à  3  heures,  du  lundi  16  mars  au  samedi  28  mars  in¬ 
clusivement. 

Clinique  médicale  de  l'hôpital  Laënnec. —  Cours  pra¬ 
tiques  sur  l’examen  du  sang,  des  sérosités  patholo¬ 
giques.  —  M.  Marcel  Labbé  a  commencé,  le  jeudi  12 
février,  à  2  heures,  au  laboratoire  de  la  clinique  mé¬ 
dicale  de  l’hôpital  Laënnec  un  cours  pratique  qui 
sera,  continué  les  samedis,  mardis,  et  jeudis  sui¬ 
vants  à  la  môme  heure  et  sera  terminé  en  10  leçons . 

Les  droits  à  verser  sont  de  50  francs. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers 
ainsi  que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté. 

Les  bulletins  de  versements  relatifs  à  ce  cours 
seront  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (gui¬ 
chet  n"  3)  les  mardis,  jeudis  et  samedis  de  midi  à  3 
heures. 


—  Conférences  de  médecine  légale  psychiatrique. - 
M.  Paul  Garnier,  médecin  en  chef  de  l’infirmerie 
spéciale,  chargé  du  cours  de  médecine  légale  psy¬ 
chiatrique,  commencera  la  deuxième  série,  de  ses 
conférences  le  samedi  7  févrierl903  à  rii.  1/2  et'les 
continuera  les  mercredis  et  samedis  suivants  au 
Quai  de  l'Horloge.  (La  conférence  du  mercredi 
sera  consacrée  à  des  exercices  pratiques  de  dia¬ 
gnostic). 

Des  cartes  d’admission  sont  délivrées  au  secréta¬ 
riat  de- la  Faculté  de  médecine  à  MM.  les  docteurs; 
en  médecine,  les  internes  et  lesétudianls  en  méde¬ 
cine  ayant  passé  leur  4"  examen  de  doctorat.. 

Après  trois  mois  d’assiduité  à  ce  cours,un  certi¬ 
ficat  de  présence  sera  régulièrement  délivré. 

Concours  d'ophtalmologiste  des  hôpitaux.  —  Un  con¬ 
cours  pour  lu  nomination  d’un  ophtalmologiste  des 
hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  30  mars  1903,  à 
midi,  à  l’administration  centrale,  avenue  Victoria, 
n»  3. 

Cette  séance  sera  consacrée  à  la  composition 
écrite.  MM.  les  docteurs  qui  désireront  concourir 
seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de 
l’assistance  publique,  de  midi  à  3  heures,  du  lundi 
2  au  samedi  14  mars. 

—  Assistance  médicale  à  domicile.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  aux  places  de  médecin  de  l’as¬ 
sistance  médicale  à  domicile  sera  ouvert  le  lundi 
16  mars  à  l’amphthéàtr'e  de  l’administration  cen¬ 
trale,  avenue  Victoria,  n°  3. 

MM.  les  docteurs  qui  voudront  concourir  devront 
se  faire  inscrire  au  secrétariat  général  de  l’assis¬ 
tance  publique  (Bureau  du  service  de  santé)  de 
midi  à  3  h.,  du  lundi  16  mars  au  samedi  18  avril. 

Les  candidats  doivent  réunir  les  conditions  sui¬ 
vantes  : 

1°  Etre  de  nationalité  française,  et  pourvus  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine  délivré  par  une  des  j 
Facultés  de  médecine  de  l’Etat  ; 

2“  S’ils  postulent  pour  le  service  du  traitement  à 
domicile,  s’engager  à  résider  dans  l’arrondissement 
où  ils  seront  appeler  à  exercer  leurs  fonctions  ou 
dans  un  quartier  limitrophe. 

Les  candidats  devront  déposer  à  l’appui  de  leur 
inscription  :  1“  leur  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  ;  2“  une  pièce  établissant  leur,,  qualité  de 

français  (-livret  ou  pièce  militaire,  carte  électoral; 
3”  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire. 

Les  candidats  qui  auront  à  faire  valoir  des  ser¬ 
vices  médicaux  publics  antérieurs  devront  en  jus¬ 
tifier.  Il  sera  délivré  un  récépissé  de  la  déclaration 
de  la  candidature  et  du  dépôt  des  diverses  p  ièces. 

'Toute  demande  d’inscription  faite  après  l’époque 
fixée  parles  affiches  pour  la  clôture  du  registre  ne 
peut  être'  accueillie. 


ADHÉSIONS  A  LA  SÛCIÉrÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL . 

N"  4892.  —  M.  le  docteur  Paul  Petit,  de  Paris, 
présenté  par  M.  le  docteur  .Teanne,  de  Meulan. 

N“  4393.  —  M.  le  docteur  Couturier,  de  Beauré- 
paire  (Isère),  membre  de  l’Association  amicale,  du 
«  Sou  Médical  »  et  du  Syndicat  de  la  vallée  du  Phône. 

N”  4894.  —  M.  le  docteur  M.argnat,  de  Vichy  (Al¬ 
lier),  membre  de  l’Association  des  médecins  de  l’Ai¬ 
lier. 

K"  4895.  —  M.  le  docteur  Lucv,  de  Montluçon  (Al¬ 
lier),  membre  de  l’Association  des  médecins  de  l'Ai¬ 
lier  et  du  Syndicat  de  Montluçon. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteursle 
décès  de  MM.  les  docteurs  Théron,  de  Capestang 
(Hérault),  Reiliiac,  de  Saint-Nicolas  de-la-Grave 
(Tarn-et-Garonne)  ;  Arnaude,  de  Montfort-en-Cha- 
losse  (Landesj,  mombres'du  «  Concours  Médical». 

_ Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  GEZILLY. 

Clermont  (Ôisej.— lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales.. 
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SOMMAIRE  : 
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Traitement  de  l'appendicite  à  la  campagne.  —  Traite¬ 
ment  du  psoriasis.  —  Les  abus  des  lavages  de  l'in¬ 
testin.  —  Traitement  des  épitliéliomas  cutanés  par 
l’acide  acétique.  —  La  rééducation  des  mouvements 

chez  les  hémiplégiques . , . .  i 
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MELE  JOUBIÉE  iMFBAïERIIlîÉ.-LE  CflICOüBS  lÉDICAL  A  LILLE 


Dimanche  clci'nicp,  le  Syndicat  de  Lille  (127 
membres)  et  la  Fédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  du  Nord  et  du  Piis-dc-Calais  étaient 
réunis  pour  leur  banquet  commun  annuel. 

Nos  amis  avaient  demandé  au  Conseil  de 
Direction  du  Concours  médical  d’aller  tenir  au 
inibeu  d'eux  une  séance  semblable  à  celles  de 
nos  Assemblées  générales,  où,  sonsfomnede 
conférence,  il  serait  traité  des  œuvres  de  pré¬ 
voyance  et  de  la  défense  professionnelle. 

Dès  4  heures, la  salle  était  yileinc,  et  c’est  au 
milieu  d'uni  auditoire  aussi  attentif  c^ue  nom¬ 
breux,  que  nous  efiines  à,  prendre  successive¬ 
ment  la  parole. 

S’inspirant  des  difficultés  de  l’heure  pré¬ 
sente,  le  Conseil  de  Direction  ne  voulut  pas  se 
contenter  de  recueillir  des  applaudissements 
et  de  nombreuses  adhésions,  en  retraçant 
Ihistoire  de  notre  Société,  et  en  faisant  le  ta¬ 
bleau  des  services  rendus  par  nos  diverses 
œuvres. 

L’importance  du  groupement  syndical  qui 
l’avait  appelé,  son  activité  déjà  fort  ancienne 
et  bien  dirigée  à  travers  mille  difficultés  dont 
plus  d’une  était  imprévue,  son  rôle  d’avant- 
ardc  en  une  région  où  les  services  publics 
U  médecin  sont  plus  que  partout  mis  à 
contribution  par  les  collectivités  de  tout 
genre,  et  où,  par  conséquent,  nous  sommes 
sans  cesse  poussés  aux  compétiLioiis  et  à  la 
concurrence,  faisaient  un  devoir  au  Conseil 


d’aborder  un  sujet  cfui  répondît  à  toutes  les 
préoccupations  locales  et  générales  à  la  fois . 

Au  riscjuc  de  froisseï’  des  intérêts  particu¬ 
liers,  d’avoir  à  blâmer  des  procédés  et  des 
habitudes  d’arrivisme  trop  répandus  pour 
n’être  pas  devenus  tenaces  et  puissants,  le. 
Concours  médical  s’est  bravement  essayé  à 
la  démonstration  suivante,  en  s’appuyant  sur 
l’autorité  de  noms  comme  ceux  de  Grasset, 
Lereboullet,  Cézillj^  Le  Gendre  et  Lepage, 
Lucas-Cliainpionnière,  etc. 

1“  La  déontologie  doit  désormais  régler 
avec  précision  nos  rapports  dans  les  sei’vices 
de  médecine  publique,  comme  elle  préside  à 
ceux  de  la  clientèle  ordinaire. 

2’  Toutes  ses  prescriptions  particulières 
adaptées  à  chaque  service,  à  chaque  oi’g’anisa- 
tion,  seront  inspirées  par  cette  formule  géné¬ 
rale  d’un  principe  inviolable,  absolument  im¬ 
posé  par  l’intérêt  public  et  par  l’intérêt  géné¬ 
ral  de  notre  profession  : 

«  Le  client,  quel  qu'il  soit,  ou  qu'il  ait  été  en~ 
<i  volé  par  l’esprit  d'association,  ou  par  les  lois 
K-de protection  sociale^  doit  être  absolument  li- 
«  bi'e  dans  le  choix  de  son  médecin. 

«  D’autre  part,  nous  praticiens,' nous  confrè- 
«  res  [ce  qui  veut  dire  égaux  et  solidaires),  nous 
«  ne  nous  prêtons  jamais  à  des  complicités,  di- 
«  rectes  ou  indirectes,  portant  atteinte  à  une  H  ■■ 
R  berté, que  sa  prévoyance  ou  la  loi  n'ont  jamais 
(■(prétendu  restreindre,  et  que  menacent  seu- 
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«  lement  des  intérêts  hostiles  au  nôtre  comme  à 
«  l'intérêt  public  ». 

3“  C’est  par  le  Syndicat,  organe  essentiel  de 
la  solidai’ité  et  de  la  véritable  indépendance, 
quand  il  est  constitué  sur  des  statuts  sérieux, 
ue  tous  les  médecins,  sans  exception,  ont  le 
evoir  de  prouver  qu’ils  sont  vraiment  des 
confrères,  en  s’associant  aux  luttes  nécessai¬ 
res  contre  les  empiètements  dont  nous  som¬ 
mes  sans  cesse  menacés.  —  Quiconque,  soiis 
couleur  d’indépendance,  se  tient  à  l’écart  du 
Syndicat,  ou  lutte  contre  ses  décisions  les 
mieux  étudiées  et  les  ])lus  mûries,  ou  encore 
s’imagine  déchoir  par  son  adhésion  et  surtout 
par  sa  participation  active  aux  délibérations 
de  la  masse,  devient  déontologiquement  et 
confraternellement  suspect. 

4®  Les  Syndicats  médicaux  ainsi  composés 
et  reconstitués,  devenus  les  gardiens  de  la 
déontologie,  notamment  en  matière  de  servi¬ 
ces  publics,  auront  à  préparer  et  provoquer 
l’application  des  mesures  que  celle-ci  impose¬ 
ra,  en  procédant  avec  les  égards  que  nous  de¬ 
vons  à  des  situations  qui  ont  paru  jadis  pres¬ 
que  légitimement  acquises  ;  la  x^ersuasion  y 
suffira  dans  bien  des  cas,  la  suppression  par 
extinction,  rapprol)ation  provisoire  et  à  titre 
d’exception,  ou  toutes  autres  solutions  de  ce 
genre,  permettront  d’accomplir  en  peu  d’an¬ 
nées  l’évolution  nécessaire  qui  rendra  seule  «u 
corps  médical,  par  retour  à  la  correction  déon¬ 
tologique,  le  prestige  aujourd’hui  inenacé  et 
compromis. 

En  tenant  ce  langage,  le  Conseil  de  Direc¬ 
tion  avait  craint  tout  d’abord  d’être  taxé  d’u¬ 
topie.  Mais  les  applaudissements  qui  l’ont  ac¬ 
cueilli  quand  il  a  terminé  en  précisant  que  25 
ou  30  syndicats  sont  entrés  avec  succès  dans 
cette  voie,  l’enthousiasme  qu’il  a  éveillé  dans 
tous  les  camrs  médicaux  et  qu’on  lui  a  prouvé 
au  cours  du  ])anquet  et  de  l’inoubliable  soirée 
qui  a  fait  suite,  sont  venus  lui  démontrer  que 
scs  vues  élevées,  que  ses  appels  à  l’union, à  la 
concorde  dans  la  vie  journalièi-e  publique  et 
privée,  avaient  rallié  tous  les  suffrages, et  font 
espérer  la  fin  des  routinières  et  intéressées 
résistances. 

Chers  confi’èrcs  du  Nord,  nou  s  ne  A'oulons 
pas  déflorer  ici  davantage  le  compte  rendu  de 
Votre  charmante  fête.  Nous  nous  contentons 
de  vous  remercier,  de  tout  cœur,  d’un  accueil 
fraternel,  qui,  entre  vous  et  nous,  crée  des 
liens  noiiveaux,  et  de  l’occasion  quasi-solen¬ 
nelle  que  vous  nous  avez  donnée  de  montrer 
le  but  idéal  et  magnifique  que  vont  poursuivre 
les  syndicats  médicaux. 

llendez-nous  notre  visite  aux  séances  gé¬ 
nérales  et  au  banquet  du  Concours  et  de  l’U¬ 
nion  des  Syndicats,  et  vous  y  retrouverez, 
pour  un  jour,  l’atmosphère  de  camaraderie  et 
de  solidarité  réelle  où  nous  voudrions  voir 
vivre  le  corps  médical  tout  entier. 

Le  Conseil  de  Direction. 


Pas  de  perplexité.  Question  Duclaux 
Alcool  Aliment 

La  question  Duclaux,  alcool- aliment ,  préoccupe 
toujours  et  avec  raison  les  hygiénistes.  Elle  a  bour 
leversé  —  non  pas  leur  conviction  —  mais  leur 
conscience,  devant  le  désastre  moral  et  les  con¬ 
séquences,  peut-être  inséparables,  qu’elle  a^  pro¬ 
duites. 

Il  est  certain  qu’à  l’heure  actuelle,  marchands 
de  vins,  mastroquets,. distillateurs,  liquoristes  et 
leur  clientèle,  '  triomphent  et  exultent.  S  auto¬ 
risant  de  M.  Duclaux,  ils  s’insurgent  contre  l’afli-, 
che  :  l'alcoolisme,  ses  dangers,  mais  c'est  pouf 
faire  parler  d’eux  —  et  en  leur  faveur.  La  con¬ 
sommation  augmente,  les  actions  des  sociétés 
d’empoisonnement  montent,  l’Etat  jubile  devant 
la  hausse  des  rentrées  ;  l’Académie,  n’aboutit  pas 
dans  ses  conclusions,  tandis  que  les  nez  rougis¬ 
sent,  que  les  foies  se  l'étractent,  que  les  crimes 
augmentent  et  que  les  maisons  de  fous  refusent 
du  inonde. 

La’  Patrie  est  en  danger  !  ! 

L’œuvre  néfaste  de  M.  Duclaux  est  complète, 
S’il  lui  i-este  du  Cœur,  il  a  certainement  des  in¬ 
somnies,  et  ses  regrets  doivent  être  proportion¬ 
nels  à  ça  bévue...  involontaire.  11  est  des  choses 
qu’il  ne  faudrait  pas  dire,  même  si  elles  étaient 
vraies,  et  rien  n’est  moins  démontré  epue  l’alcool 
aliment. 

Que  certains  savants,  américains  ou  autres, 
nous  laissent  donc  une  bonne  fois  tranquilles. 
Nous  dirions  volontiers  que  nous  en  avons  assez 
d’eux.  Ah  !  qu’une  belle  découverte  nous  coûte 
cher  !  car  la  science  à  aussi  ses  erreurs  dont 
on  ne  parle  pas  toujours  autant  que  de  cette  der¬ 
nière  qui  est  phénoménale. 

Aujourd’hui,  le  laboratoire  et  l’expérience  sont 
au  pinacle.  Tout  ce  qui  vient  de  la  balance,  du 
microscope,  du  creuset,  du  tube  et  de  l’injection 
est  parole  d’Evangile.  Le  pauvre  praticien  n’a  qu'à 
s’incliner,  à  vacciner,  à  injecter,  quelquefois  mê¬ 
me  à  opérer  —  pour  ainsi  dire  par  ordre  —  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  ne  lui  reste  plus  de  clients.  On  ne 
contrôle  plus.  La  cloche  d’Ativatera  sonné,  le  la¬ 
pin  a  parlé,  cela  suffit  !  Le  résultat  expérimental 
a  été  favorable  chez  un  pauvre  diable  d'hospita- 
lisé,  c’est  assez  !  Messieurs,  nous  vous  présentons 
la  seule,  la  vraie,  l’unique  découverte,  la  métho¬ 
de  scientifique  à  suivre,  et  vous  serez  considérés 
comme  coupables  si  vous  ne  la  suivez  pas.  Gette 
méthode  vient  d’Allemagne  ou  d’Amérique  ;  mais 
elle  n’en  est  que  meilleure. 

Ah  !  que  nous  sommes  loin  des  Magendie,  des 
Claude  Bernard,  des  Paul  Bert,  des  M  arey,desRan- 
vier,  aussi  modestes  que  savants  et  pas  du  tout 
aventureux... 

11  est  temps  de  réagir  contre  les  tendances  dé¬ 
plorables  àQs  seientistes.il  faut  que  la  clinique  èt 
la  pratique  médicale  reprennent  le  rang  qu’elles 
ont  laissé  usurper.  Loin  de  nous  la  pensée  demé- 
eonnaître  le  génie  d’un  Pasteur  et  la  valeur  d'un 
Roux,  mais  il  a  manqué  toutdemêmeà  Pastèur 
d'être  médecin  et  cela  nous  a  certainement  privés 
d’autres  découvertes.  M.  Duclaux  est  peut-être 
docteur  en  médecine.  Nous  l’ignorons  et  cela  im¬ 
porte  peu ,  mais  il  n’est  pas  médecin  et  cela  se  voll 
trop. 


J 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


115 


Les  faits  généraux,  les  grands  faits  sont  là .  Le 
médecin  praticien  obseix'e  dans  les  cornues  hu^ 
maines,  et  ses  observa  tioùs  priment  et  surpassent 
en  vérité  et  en  exactitude  les  expériences  de  la¬ 
boratoire,  —  fussent-elles  américaines. 

.  Devant  les  doctrines  médicales  édifiées  aussi 
rapidement  que  laborieusement  aujourd’hui,  et 
I  renversées.,  demain  ;  en  face  des  découvertes 
!  aussi  iiinombrables  qu'inutiles  delà  thérapeuti- 
;  qùe,  nous  serions  tenté  de  nous  écrier  :  Assez  de 
[  cnarlatanisme  .!  Mais  ce  serait  exagérer  notre 
I  pensée.  Nous  respectons  profondément  la  science, 

'  d’où  qu’elle  vienne,  nous  l’aimons,  nous  la  sui- 
;  vons,  mais,pour  Dieu  !  qu’on  ne  mépilse  pas  à  ce 
i  çoint  la  clinique  et  ses  données  et  que  l’on^  ne 
I  foule  pas  aux  pieds  les  résultats  acquis,  certains, 
[  iudiscutables  malgré  tout,  d'uue  longue  expé¬ 
rience  médicale.  D''Gourgey  (d’Ivry). 


U  SEMAINE  MÊDICILE 


Traitement  de  l’appendicite  à  la  campagne. 

!  K  h  Paul  Boudin  (d’Oyonnax),  après  avoir 
!  fait  remarquer  dans  la  Rev.  gén.  de  clin,  et  de  thé- 
;  rap.  que  l'appendicite  ne  peut  pas  toujours  faci-‘ 
;  lement  être  opéuée  à  la  campagne,  indique  la  li- 
!  gne  de  conduite  qu’il  a  adoptée  et  qui  lui  a  tou- 
I  oursbien  réussi. 

:  Dès  le  début,  lorsque  les  vomissements  et  la, 

douleur  sont  intenses,  cataplasmes  chauds  lau- 
danisésau  creux  de  l’estomac,  et  au  hesoin,  mor- 
hine,  fuis,  le  plus  tôt  possible,  on  fait  prendre 
U  calomel  à  faible  dose  (un  centigramme  toutes 
les  heures  dans  très  peu  de  véhicule),  ou  de  l’iiui- 
lé  de  ricin  mélangée  à  parties  égales  au  sirop  de 
belladone  (une  cuillerée  à  café  toutes  les  deux 
heures).  En  même  temps,  entéroclyse,  sous  fai¬ 
ble  pression,  d’un  litre  d’eau  houillie,  addition¬ 
née  d’un  peu  d’huile  d’amandes  douces.  Dès 
qu’une  selle  s’est  produite,  les  douleurs  dimi¬ 
nuent  de  beaucoup  et  la  fièvre  s'abaisse. 

Jusqu’à  la  convalescence,  cette  médication  éva¬ 
cuante  est  continuée,  mais  à  des  degrés  divers, 
ensuivant  de  très  près  la  susceptibilité  du  mala¬ 
de  à  ces  purgatifs.  M.  Boudin  fait  parfois  alter- 
'  ner  avec  des  purgations  salines,  sulfate  de  soude 
joint  au  bicarbonate  de  soude,  mais  à  doses  fai- 
Mes. 

11  a  toujours  retiré  de  très  bons  résultats  decette 
manière  de  faire,  puisque,  sur  onzecas,  il  n’a  pas 
eu  un  seul  décès.  11  a  même  recueilli  une  obser¬ 
vation  très  probante  d’une  femme  à  laquelle  on 
avait: fait  plusieurs  injections  de  morphine  pour 
calmer  les  douleurs  de  début.  Après  l'avoir  fait 
appeler,  elle  prenait  encore  de  la  morphine  à  son 
insu.  La  fièvre  et  les  symptômes  d’intoxication 
‘  étaient  alors  intenses.  M.  Boudin  fit  ce.sscr,le  mé¬ 
dicament,  prendre  du  calomel,  et  la  fièvre  et  la 
I  douleur,  qui  étaient  élevées,  cessèrent  brusque- 
;  ment,  en  une  nuit,  après  évacuation  d’un  demi- 
vase  de  matières  d’odeur  infecte.  Quelques  jours 
après,  la  malade  cessa  encore  d’évacuer  ;  la  fièvre 
reprit  pour  retomber  après  nouvelle  défécation, 
Faut-il  de  la  glace,  faut-il  des  cataplasmes 
chauds  PLes  cas  observés  ont  permis  de  remar¬ 
quer  que,  lorsque  les  symptômes  de  typhlilc  et 
de  coprostase  prédominent,  la  chaleur  soulage 
beaucoup  le  malade.  Mais,  lorsqu’il  y  a  forma¬ 
tion  d’abcès,  c’est  la  glace  (pii  est  préférable  ;  la 


■  chaleur  du  cataplasme  exacerbe  alors  les  dou¬ 
leurs.  (Joiirn.  (le  Lucas-Chamjiionnikre.)  . 

Chez  les  enfantSj,  chez  lesquels  la  marche  de 
l’appendicite  est  très  rapide,il  est  prudent  défaire 
appliquer  trois  ou  quatre  sangsues  loco  dolentv. 
Cette  émission  sanguine' soulage  souvent  et  très 
rapidement  le  petit  patient. 

M.  Boudin  conclut  ejue  la  médication  purgati¬ 
ve  paraît  donner  de  meilleurs  résultats  cjue  la  mé¬ 
dication  opiacée,  car,  au  contraire  de  la  seconde,' 
la  première  permet  d’évacuer  des  matières  putri¬ 
des  et  leurs  toxines,  dont  la  résorption  par  l’in¬ 
testin  peut  amener  des  symptômes  généraux  gra-^ 
ves.  Le  calomel  joue  le  rôle  d’évacuateur  et  d  an¬ 
tiseptique,  en  môme  temps  qu’il  est  vermifuge, 
dans  les  cas  où  cé  que  l’on  croit  être  de  l’appen¬ 
dicite  n’est  que  de  la  lombricose.  Plus  tard,  un 
chirurgien  peut  alors  juger  s’il  doit  faire  à  froid 
la  résection  de  l’appendice,  mettant  ainsi  le  point 
final  à  cette  dangereuse  affection. 

Traitement  du  psoriasis. 

M.  le  professeur  Gaucher  a  étudié  dans  une  ré¬ 
cente  clinique  de  l’hôpital  Saint-Louis,  la  ques¬ 
tion  du  traitement  du  psoriasis. 

«  Doit-on  toujours  traiter  le  psoriasis,  dit-il  .3 
Non,  chez  les  jeunes  enfants,  chez  les  adultes  qui 
ont  dépassé  6Ü  ans,  il  ne  faut  pas  instituer  un 
traitement  actif  du  psoriasis. 

11  faut  se  contenter  défaire  tomber  les  squa¬ 
mes  à  l'aide  de  bains  et  d’entretenir  la  souplesse 
de  la  peau  avec  des  onctions  grasses  ;  il  ne  faut 
pas  employer  de  pommades  substitutives;  tout  au 
plus  devra-t-on  traiter  le  psoriasis  de  la  face  ou 
des  extrémités. 

De  même,  dans  le  psoriasis  aigu,  scarlatinifor¬ 
me,  il  ne  faut  prescrire  que  des  bains  de  la  vase¬ 
line  et  des  pommades  inertes. 

Chez  les  adultes,  deux  indications  sont  à  rem- 

Elir  :  l°il  faut  faire  tomber  les  squames,  décaper 
i  peau,  comme  on  dit  j  2"  il  faut  modifier  1  é- 
ruption  par  des  applications  irritantes  et  subs¬ 
titutives.  La  première  indication  sera  remplie  par 
des  bains  d’amidon,  par  des  bains  savonneux, 
par  des  bains  alcalins,  par  des  bains  de  vapeur  ; 
on  pourra  avec  grand  avantage  faire  alterner  les 
bains  de  vapeur  et  les  bains  d'amidon  ;  le  soir, 
on  prescrira  l’application  de  vaseline,  d’axonge 
fraîche. 

La  deuxième  indication  pourra  être  remplie 
au  bout  de  quelques  jours  par  l’application  des 
agents  irritants.  Le  plus  actif  et  le  meilleur  de 
tous  ces  agents  est  l’huiledecade.  L'huile  de  cade 
sera  employée  pure  ou  incorporée  dans  la  vase¬ 
line  ou  le  glycérolé  d’amidon  (IplDau  1|4,  au  ]j3) 
avec  addition  d’oxyde  de  zinc.  L’huile  de.  cade  a 
quelques  inconvénients,  c’est  de  déterminer 
parfois  des  éruptions  connues  sous  le  nom  d’ac¬ 
né  cadique;  elle  a  d’autres  inconvénients,  c’est 
sa  couleur  brune  et  son  odeur. 

Voici  comment  nous  appliquons  l’huile  de  cade; 
tous  les  soirs  onctions  sur  toutes  les  surfaces  ma¬ 
lades  avec  l’huile  de  cade  que  le  malade  gardera 
toute  la  nuit.  Tous  les  matins,  onctions  avec  de 
la  vaseline  et  Ivain  d’amidon.  Sur  les  petites  sur¬ 
faces,  on  se  servira  avec  avantage  du  collodion  à 
l’acétone  et  à  l’huile  de  cade. 

On  a  proposé  de  remplacer  l’huile  de  cade  par 
l’huile  de  bouleau, mais  celle-ci  est  Ijien  inférieu¬ 
re  comme  efficacité  à  l’I.iuile  dccade. 
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'Un  autre  topique  a  été  préconisé  par  Jariscli,  dé 
Vienne,  c’est  l’acide  pyrogallique  ;  mais  cet  acide 
est  une  substance  toxique,  dangereuse,  lorsqu’elle 
est  appliquée  sur  des  surfaces  excoriées  qui  les 
absorbent  facilement.  11  faut  donc  bien  surveiller 
son  emploi  ;  il  faut  donc  examiner  fréquem¬ 
ment  les  urines  devos.malades  et,  si  elles  devien¬ 
nent  noires,  il  faut  cesser  l’application  du  médi¬ 
cament.  A  la  suite  de  ce  traitement  on  a  observé 
des  troubles  gastro-intestinaux  de  l’hémoglobi¬ 
nurie,  des  congestions  pulmonaires  et  même  des 
cas  de  mort.  Enfin  l’acide  pyrogallique  colore  par 
fois  la  peau  en  noir  ;  cette  coloration  apparaît 
surtout  en  présence  des  alcalins,  de  sorte  que,  si 
l’on  prescrit  des  bains  alcalins, les  régions  sonmi- 
ses  à  l’acide  pyrogallique  deviennent  noires  ;  de 
même  à  la  paume  des  mains  sous  les  aisselles 
aux  aines,  où  la sueurprésente  naturellement  une 
réaction  alcaline, la  peau  se  colorera  en  noir  sous 
l’action  de  l’acidé  pyrogallique. 

Une  autre  substance  a  été  encore  proposée  pour 
remplacer  l'huile  de  cade,  c’est  l’acid echrysopha- 
nique  qui  a  été  introduit  dans  la  thérapeutique 
par  Balmanno  Squire,  de  Londres.  Cette  subs¬ 
tance  est  tirée  de  la  poudre  de  Goa  ou  d’Araroba. 
Elle  est  toxique  et  de  plus,iocalement,  elledéter- 
mine  une  inflammation  cutanée  variant  depuis 
l’érythème  jusqu’au  phlegmon  ;  elle  donne  encore 
lieu  à  des  conjonctivites  graves  quand  les  mala¬ 
des  portent  à  leurs  yeux  leurs  doigts  imprégnés  de 
pommade  ;  elle  peut  déterminer  des  balanites  ;  on 
a  même  observé  des  cas  de  mort  à  la  suite  de  son 
emploi.  Enfin,  l'acide  chrysophanique  colore  la 
peau  en  violet  et  les  cheveux  en  jaune. 

Pour  obvier  aux  inconvénients  de  ces  deux 
composés  chimiques,  MM.  Cazeneuve  et  Rollet 
on  t  préconisé  un  nouveau  corps  appelé  gallanol, 
produit  par  l’ébullition  du  tannin  de  l’aniline  ;  le 
gallanol  ne  présente  aucun  danger,  mais  il  est  très 
peu  actif. 

L’acide  pyrogallique  et  l’acide  chrysophanique 
s’incorporent  dans  la  vaseline  à  la  dose  de  5  à  lU 
0^0  et  le  gallanol  à  la  dose  de  '.ÎO  O^U. 

On  a  essayé  de  remplacer  les  pommades  par  les 
traumaticines  ;  celles-ci  ne  sont  applicables  que 
sur  des  plaques  de  psoriasis  très  limitées.  Les  trau¬ 
maticines  sont  des  pellicules  composées  d’une 
partie  de  gutta-percha  et  de  neuf  parties  de  chlo¬ 
roforme.  On  commencera  d’abord  par  faire  un  ba¬ 
digeonnage  ou  une  friction  avec  la  substance 
active,  par  exemple  une  solution  d'acide  chryso¬ 
phanique  dans  lechloroforme  dans  la  proportion 
de  1  gr.  pour  .9  gr.  de  chloroforme,  ou  bien  on 
applique  une  solution  éthérée  d’acide  pyrogalli¬ 
que,  dans  la  proportion  de  1  gr.  d’acide  pyrogal¬ 
lique  pour  9  gr.  d’éther.  Quand  on  a  ainsi  badi¬ 
geonné  la  région  malade,  on  laisse  sécher  et  on 
applique  par-dessus  une  couche  de  traumaticine 
à  l’aide  d’un  pinceau.  On  a  ainsi  incorporé  dans 
le  traumatisme  les  substances  actives  précéden¬ 
tes,  de  façon  à  ne  faire  qu’une  seule  application  ; 
mais  c’est  là  un  mauvais  procédé. 

Dans  le  traitement  du  psoriasis,  on  a  encore 
employé  l’acide  salicylique  (3  à5  %),  mais  celui- 
ci  n'est  guère  indiqué  que  dans  le  psoriasis  deson- 
gles. 

La  pommade  au  naphtol  à  5  %  n’est  guère 
utilisée  que  chez  les  enfants.  On  a  employé  aussi 
les  préparations  mercurielles,  telles  que  le  calo¬ 
mel  et  le  lurbitli  minéral  à  3  pour  3Ü,  qui  doi¬ 
vent  être  réservées  au  psoriasis  de  la  face, pour  le¬ 


quel  l’on  ne  doit  pas  se  servir  d’huile  de  cade.  En¬ 
fin,  sur  les  plaques  de  psoriasis  limitées,  on  uti¬ 
lise  avec  avantage  l’emplâtre  de  Vigo. 

{Revue  inlernationale.) 

Quant  au  traitement  général,  des  médicaments 
internes,  le  seul  efficace  est  l’arsenic.  L’iodure  de 
potassium,  l’acide  picrique,  le  suc  thyroïdien 
doiv'ent  être  proscrits.  Et  encore  ne  faut-il  pres¬ 
crire  1  ai'senic  que  dans  les  psoriasis  anciens  et 
torpides,  soit  sous  la  forme  de  liqueur  de  Fowler 
ou  d’arséniate  de  soude,  soit  sous  la  forme  de 
cacodylate  de  soude  ou  mieux  de  méthylarsinate 
di-sodique. 

L’usage  des  alcalins  est  tout  à  fait  indiqué  (Jans 
le  psoriasis,  qui  est  souvent  une  manifestation 
arthritique.  Les  malades  doivent  être  soumis  à 
un  régime  doux,  non  e.xcitant,  analogue  à  celui  de 
l’eczéma.  Lés  psoriasiques  éviteront  le  froid,  se 
couvriront  chaudement  de  façon  à  favoriser  la 
transpiration  cutanée  et  habiteront,  l’hiver,  des 
climats  chauds. 

Les  eaux  minérales  naturelles,  qui  ont  été  pré¬ 
conisées  dans  le  traitement  externe  du  psoriasis, 
n’agissent  que  comme  les  bains  ordinaires.  Ce¬ 
pendant,  on  peut  envoyer  les  malades  aux  sous 
ces  sulfureuses  faibles  ou  aux  eaux  alcalines. 


Les  abus  des  lavages  de  l’intestin. 

La  terreur  moderne  de  l’appendicite  a  provo¬ 
qué  entr’autres  nombreux  abus  hygiéniques  et 
l'irophylacliques,  l’abus  des  lavages  intestinaui 
Dans  une  récente  clinique,  MM.  les  i.  Mallm 
et  C/l.  Roux  ont  fait  ressortir  les  dangers  ou  tout 
au  moins  les  inconvénients  de  cet  abus. 

Le  lavage  de  l’intestin  rend  les  plus  grands  ser¬ 
vices  dans  certaines  conditions  pathologiques, 
particulièrement  dans  le  traitement  des  colites  ai¬ 
guës  ou  subai^uës  avec  diarrhée  fétide  ou  phéno¬ 
mènes  dysentériques  et  dans  la  cure  des  formes 
graves  et  des  poussées  aiguës  de  colite  muco-mem- 
braneuse.  11  sert  à  évacuer  le  contenu  du  gros 
intestin,  diminue  l’intensité  des  putréfactions  qui 
s’y  produisent,  et,  en  conséqence,  de  l’auto-into- 
xication  par  résorption-  des  toxines  intestinales. 
Grâce  aux  suhstances  en  solution  dans  l’eau  (bi- 
borate  de  soude,  nitrate  d’argent,  ichthyol,  etc.l, 
il  peut  e.xercer  sur  la  muqueuse  du  côlon  une 
influence  modificatrice  très  appréciable. 

Toutefois,  on  ne  doit  employer  le  lavage  du  cô¬ 
lon  que  d’une  façon  méthodique  et  sagement  me¬ 
surée;  l’abus  ({u’on  en  fait  présente  de  sérieuî 
inconvénients.  Cet  abus  peut  résulter  de  sonenv 
ploi  sans  indication  vraie,  de  l’injection  de  l’eauà 
jircssion  trop  forte  et  en  quanti  té  exce.ssive,  et  de 
son  usage  indéfiniment  prolongé.  E.xaminons suc¬ 
cessivement  ces  différentes  causes  d’abus. 

Le  lavage  de  l'intestin  est  employé  sans  indica¬ 
tion  vraie  iors(|u’on  s’en  sert  pour  le  traitement  de 
la  constipation  simple,  en  dehors  de  phénomènes 
suffisants  de  colite  muco-membraneuse,  défaussé 
diarrhée  ou  de  débâcles  diarrhéiques. 

11  ne  suffit  pas  de  trouver  dans  les  selles  quel¬ 
ques  faibles  quantités  de  mucosités  et  de  petites 
pellicules  insignifiantes  pour  conclure  à  la  colite 
muco-membraneuse  et  instituer  le  lavage  répété 
à  grande  eau.  Les  malades  ont  souvent  tendance 
à  exagérer  la  quantité  des  mucosités  contenues 
dans  leurs  selles  et  le  médecin  fora  bien  d’en  juger 
pfir  lui-même.  Il  n’y  a  guère  de  constipation  chro¬ 
nique,  sans  epu’on  rencontre  de  temps  en  temps  un 
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peii  de  mucosités  dans  les  matières.  Il  existe,  du 
reste,  tous  les  degrés,  intermédiaires  entre  cette 
amorce  insignifiante  et  les  cas  les  plus  intenses  de 
colite  muco-membraneuse.  Or,  il  nous  paraît  in¬ 
contestable  que  le  lavage  est  un  mauvais  mude  de 
traitement  de  la  constipation  simple  qu'il  tend  à 
transformer,  si  on  en  abuse,  en  constipation  avec 
spasme  intense.  On  ijeut  dire  que  la  constipation 
par  spasme  accentué  est  la  forme  de  beaucoup  la 
plus  rebelle.  Il  est  infiniment  préférable  de  traiter 
la  constipation  par  les  lavements  simples,  les  lave¬ 
ments  huileux,  les  lavements  d’huile  pure,  le 
massage  et  l’électrisation. 

On  abuse  du  lavage  de  l’intestin,  quelle  que  soit 
la  raison  pour  laquelle  on  y  a  recours,  lorscfu’on 
l’exécute  avec  une  pression  trop  forte  et  une  quan¬ 
tité  d’eau  trop  considérable,  particulièrement 
danslescas  où  il  y  a  tendance  au  spasme  du  gros 
intestin.  Le  liquicle  avec  lequel  s’opère  le  lavage 
ne  doit  pas  être  injecté  avec  une  pression  supé¬ 
rieure  à  ôO  ou  60  centimètres  au  maximum  et  son 
volume  ne  doit  pas  habituellement  dépasser  un 
litre  et  demi  environ.  Il  doit  pénétrer  très  lente¬ 
ment  dans  l’intestin. 

Chezles  personnes  qui  pratiquaient  depuis  long¬ 
temps  le  lavage  intestinal,  avec  une  pression  con¬ 
sidérable  (  l"‘c)Upar  exemple),  nous  avons  toujours, 
disent  les  auteurs,,  constaté  l’existence  d’une 
contraction  spasmodique  très  marciuée  et  géné¬ 
ralement  douloureuse  du  côlon.  Souvent  elles 
éprouvaient  dés  douleurs  excessives  pendant  et 
après  l’injection  du  liquide.  Il  n’cstpas  très  rare, 
dureste,  que  les  fortes  pressions  n’empôchentl’in- 
•troduction  d’une  quantité  d’eau  considérable, 
tellement  le  spasme  et  la  douleur  deviennent 
rapidement  marqués:  les  malades  se  contentent 
souvent  de  faire  plusieurs  injections  d’un  demi- 
litre  à  deux  tiers  de  litre,  ce  qui  nous  paraît  d'une 
pratique  déplorable. 

Le  spasme  du  côlon,  provoejuépar  l’injection 
de  liquide  sous  une  pression  trop  forte,  peut  être 
assez  considérable  pour  produire  des  phénomènes 
d’occlusion  intestinale,  comme  on  a  piu  le  consta¬ 
ter  nettement.  Ces  accidents  cfui  s’étaient  déjà 
•produits  une  fois  chez  le  môme  malade,  dans  les 
mêmes  conditions,  disparurent  immécliatement 
dès  qu’on  suspendit  les  lavages  faits  avec  une 
pression  d’environ  l‘'’5ü. 

Il  est  hors  de  doute  ejue  le  côlon  tend 
le  plus  souvent  à  se  contracter  lorsque  l’on  y  intro¬ 
duit  du  liquide  à  forte  pression,  il  semble  crue  ce 
soitpourlui  un  mode  naturel  de  défense.  Lors¬ 
qu'il  y  a  tendance  au  spasme,  et  cette  tendance 
•est  habituelle  dans  les  cas  decolitc  muco-membra- 
■ueuse, cette  contraction  de  défense  peu  t  amener  une 
véritable  sténose  spasmodicjue  ciui  va  quelquefois 
jusqu’à  suspendre  complètement  le  cours  des  ma- 
•tières  et  provoque  des  phénomènes  de  véritalrlo 
occlusion.  Le  plus  souvent,  il  ne  se  produit,  il  est 
vrai,  que  des  phénomènes  de  spasme  douloureux. 
-Les conditions  sont  plus  favorables  encore  à  leur 
apparition,  lorsqu’il  y  a  exagération  à  la  fois  de  la 
pression  et  de  la  quantité  de  liquide  injecté. 

Les  inconvénients  de  l’injection  d’une  quantité 
exapiérée  de  liquide  sans  pression  excessive  sont 
moins  grands,  mais  cependant  non  douteux.  Il 
n’est  pas  rare  de  voir  des  malades  pratiquer  depuis 
des  années  des  lavages  cpiotidiens  avec  deux  h  très 
d’eau  et  plus,  sans  obtenir  la  disparition  delà  cons¬ 
tipation.  Ils  l’entretiennent  sans  s’en  douter  par  le 
.moyen même  par  lequel  ils  la  combattent. 


Les  grands  lavages  sont  d’une  incontestable  uti¬ 
lité  lorsque  la  colite-  muco-membraneuse  se  tra¬ 
duit  par  l’évacuation  d’une  quantité  considérable  de 
muco-membranes.  Ils  semblent  exercer  sur  la  mu¬ 
queuse  colique  une  action  modificatrice  et.  servir 
à  guérir  l  élement  inflammatoire  ;  mais  ils  ne  doi¬ 
vent  pas  être  poursuivis  indéfiniment.  Ils  doivent 
être  restreints,  et  même  suspendus,  dès  que  la 
quantité  des  évacuations  muco-membraneuses  a 
sensiblement  dimimié. 

«  Lorsque  ces  productions  muco-membraneu¬ 
ses  ne  sont  pas  trop  intenses,  elles  disparaissent 
du  reste  rapidement  lorsqu’on  fait  disparaître  la 
stase  des  matières  dans  le  côlon.  C’est  ainsi  que,, 
chez  des  malades  électrisés,  on  a  vu  les  productions 
muco-membraneuses  disparaître  rapidement  lors¬ 
que  des  évacuations  régulières  de  1  intestin  avaient 
été  obtenues.  Il  en  a  été  de  même  dans  des  cas  de 
constipation  avec  léger  degré  de  colite  muco¬ 
membraneuse  traitée  avec  succès  par  des  lave¬ 
ments  d’huile  pure. 

On  peut  donc  affirmer  dès  maintenant  que 
l’abus  du  lavage  de  l’intestin  entretient  assez  sou¬ 
vent  la  constipation  en  entretenant  le  spasme 
colique  et  qu’il  entretient  en  même  temps  la  colite 
muco-membraneuse  dont  la  cause  principale  est 
le  séjour  prolongé  des  matières  fécales  dans  le 
côlon.  Il  semble  du  reste  que  l’hypersécrétion 
muqueuse  et  l’irritation  spasmodique  marchent 
de  pair,  sous  l’influence  des  mêmes  facteurs.  » 


Traitement  des  épithéliomas  cutanés 
par  l’acide  acétique, 

D’aprèsM.  le  D’’ Olivier  Guichot,  de  Bordeaux, 
les  épithéliomas  cutanés,  surtout  les  épithéliomas 
sans  induration  ganglionnaire,  sont  traités  avec 
succès  par  des  applications  d’acide  acétique  cris- 
tallisable. 

La  plupart  des  résultats  négatifs,  obtenus  par 
quelques  auteurs,  tiennent  à  un  défaut  de  tech¬ 
nique  :  une  application  insuffisante,  trop  limitée 
uu  non  renouvelée  en  temps  opportun,  peut  être 
suivie  d’un  insuccès. 

D’un  autre  côté,  l'acide  acétique  cristallisable, 
étendu  d’eau,  çerd  en  grande  partie  son  énergie 
et  scs  propriétés  caustiques  :  aussi  faut-il  rejeter 
l’emploi  de  l’acide  acétique  ordinaire  ou  du  com-- 
mercc. 

L’acide  acétique  cristallisable  est  un  remède 
simple,  pou  coûteux,  dont  l’application,  presque 
indolore,  est  absolument  inoffensive  pour  l’orga-- 
nisme.  11  doit  être  préféré  à  tout  autre  caustique 
lorsque  le  néoplasme  siège  à  la  face  ou  sur  une 
partie  découverte, du  corps  :  Une  laisse  pas  de  ci¬ 
catrice  apparente,  et,  après  guérison,  il  est  sou¬ 
vent  difficile  de  déterminer  la  place  exacte  qu’oc¬ 
cupait  le  mal  avant  le  traitement. 

La  rééducation  des  mouvements  chez 
les  hémiplégiques. 

M.  le  D''  L.azarus  étudie  dans  le  Zeitsclir.  fur 
Klin.  Med.  la  méthode  la  plus  rationnelle  pour  la 
rééducation  des  mouvements  chez  les  hémiplégi¬ 
ques.  La  chose  est  possible,  dit-il,  en  vertu  de 
ce  fait  que  le  faisceau  pyramidal  n’est  pas  l’uni¬ 
que  voie  qui  relie  l’écorce  cérébrale  à  la  moelle 
épinière. 

Mais,  pour  rétablir  les  mouvements' absents, 
pour  tirer  parti  des  voies  supplémentaires  de  com- 
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munication,  il  importe  de  développer  les  fonc¬ 
tions  de  celles-ci  par  une  éducation  méthodique. 
A  cet  effet,  étant  donné  un  hémiplégique  ou  un 
monoplégique,  on  commence  par  inviter  le  ma¬ 
lade  à  exécuter  un  mouvement  simple  et  habituel, 
tel  que  celui  de  donner  la  main,  et  pour  rendre 
l’exécution  du  mouvement  plus  facile,  on  soutient 
le  bras  alin  de  compenser  l’effet  de  la  pesanteur. 
Dn  répète  cet  exercice  jusqu’à  ce  qu’on  constate 
chez  le  patient  un  effort  puissant  de  la  volonté,  se 
manifestant  par  une  contraction  des  muscles  de 
la  face. 

Les  premières  tentatives  n’ont  souvent  qu’un 
effet  minime,  mais  peu  à  peu  le  résultat  s’accentue 
avec  la  répétition  des  exercices  ;  il  faut  cependant 
se  garder  de  fatiguer  le  malade,  surtout  au  début. 
On  pourra  aussi  instituer  des  exercices  d’imita¬ 
tion  des  mouvements,  c’est-à-dire  faire  l’éduca¬ 
tion  des  voies  reliant  les  centres  optiques  aux 
centres  moteurs.  Il  est  de  toute  importance  que 
les  mouvements  soient  exécutés  d’une  façon  mé- 
thodique  et  au  commandement.  Par  des  mouve¬ 
ments  passifs  du  membre  paralysé,  exécutés  les 
yeux  fermés,  on  développe  chez  le  patient  la  sen¬ 
sation  du  mouvement  et  le  sens  de  l’espace  ;  il  so 
rend  compte  delà  force  qu’ilpossôde  encore  dans 
le  membre  affecté.  Peu  à  peu,  on  diminue  l’appui 
du  membre,  de  façon  à  rendre  l’effort  dans  l’ac¬ 
complissement  du  mouvement  de  plus  en  plus 
considérable. 

Le  premier  mécanisme  de  la  motilité  rétabli, 
il  s'agit  d’éduquer  la  coordination  des  mouve¬ 
ments.  L’acte  de  préhension  le  plus  simple  se  com¬ 
pose  d’au  moins  trois  combinaisons  musculaii'es 
différentes  :  l'abduction  du  bras,  l’extension  du 
coude,  la  flexion  des  doigts  et  l’opposition  du 
pouce.  On  commence  par  liabituer  le  malade  à 
exécuter  ces  différents  mouvements  dans  un  cer¬ 
tain  ordre  et  avec  une  énergie  donnée.  On  arrive 
ainsi,  après  des  mois  d’exercices  patients,  à  réédu¬ 
quer  la  coordination  dos  mouvemontset  à  appren¬ 
dre  au  sujet  à  exécuter  correctement  les  divers 
mouvements  les  plus  nécessaires  dans  la  vie  de 
tous  lés  jours. 

La  rééducation  de  la  jambe  se  fait  de  la  même 
manière. 

M.  Lazarus  a  traité  do  cette  façon  vingt  mala¬ 
des  qui  tous  ont  appris  à  marcher,  bien  que  par¬ 
mi  eux  se  trouvassent  des  hémiplégiques  ayant 
passé  plusieurs  mois  au  lit  ;  de  môme,  tous  ces 
sujets  sont  arrivés  à  pouvoir  s’habiller,  se  peigner 
et  manger,  _ 

CLINIQUE  MÉDICALE 

'  Hôpital  Laënnec  :  M.  le  Professeur  Landouzy. 

Les  épistaxis  salutaires. 

Dangers  du  tamponnement  des  fosses 
nasales. 

Je  voudrais  profiter  du  malade  couché  salle 
Ghomel  n°  29,  au  lit  duquel  nous  nous  sommes 
arrclés  tout  à  l'heure,  pour  vous  parler  des  acci¬ 
dents  (pie  peuvent  en  traîner  certaines  médications 
intempestives  de  l’épistaxis,  .le  désirerais  vous 
signaler,  à  ce  propos,  les  écueils,  les  dangers  mê¬ 
me  de  tels  traitements  et  vous  indiquer,  comme 
conclusion,  la  conduite  à  tenir,  ce  que  vous  de¬ 
vrez  faire  en  pareille  circonstance  et  surtout 
■ce  qu’il  vous  faudra,  de  toute  nécessité,  éx'iter. 

Le  patient  de  notre  service  est  entré  à  l’hôpital 


Laënnec  pour  des  saignements  de  nez  répétés  qui 
le  préoccupaient  beaucoup.  Un  de  nos  externes  l'a 
tamponné  et,  ayant  clos  rigoureusement  la  fosse 
nasale  atteinte  par  deux  tampons,  l’un  antérieur, 
l’autre  postérieur,  il  a  pu  ainsi  arrêter  l’hémor- 
rhagio  d’une  façon  définitive.  La  thérapeutique 
utilisée,  malgré  ses  inconvénients,  ayant  été  op¬ 
portune  et  surveillée,  le  résultat  olotenu  fut  satis¬ 
faisant. 

Eh  bien  !  les  hasards  de  la  clinique  m’ont  fait, 
dans  ces  derniers  temps,  assister  aux  suites  d’in¬ 
terventions  an  alogues  qui  cette  fois  ne  répondaient 
plus  aux  indications  et  aux  contre-indications  de 
la  méthode.  Dans  un  cas,  l’opéré  a  été  mis  à  deux 
doigts  de  sa  perte  ;  dans  l’autre,  le  tamponnement 
effectué  le  lundi,  avec  un  succès  complet  quant 
à  l’hémorrhagie  nasale,  a  été  suivi  le  jeudi  d’ic¬ 
tus  apoplectique  et,  32  heures  après,  de  mort  do 
la  malade. 

Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  je  charge  à  des¬ 
sein  le  tableau.  Je  ne  parle  pas  ici  de  choses  ex¬ 
ceptionnelles,  extraordinaires.  Nullement  ;  les 
phénomènes  auxquels  je  fais  allusion  sont  loin 
d’être  rares  et  je  reproche  précisément  aux  ouvra¬ 
ges  classiques  de  ne  pas  avoir  ouvert  un  paragra¬ 
phe  aux  considérations  que  je  vais  exposer  main¬ 
tenant. 

En  matière  de  thérapeutique,  le  médecin  a  de 
la  difficulté  à  se  défendre  contre  le  premier  mou- 
vement,lequeL  malheureusement,  n’est  pas  tou¬ 
jours  le  bon.  Nous  sommes  enclins  à  faire  du  trai¬ 
tement  réflexe,  symptomatique,  à  entrer  eh  corps 
à  corps  avec  le  symptôme,sans  nous  inquiéter  du 
malade, de  sa  constitution  et  de  l’état  de  ses  dif¬ 
férents  organes. 

Si,  pour  soigner  une  épistaxis,  vous  ouvrez  un 
mémorial  thérapeutique,  vous  verrez  de  nom¬ 
breuses  médications  proposées  et  vous  n’aurc! 
véritablement  que  l’embarras  du  choix.  Je  reli¬ 
sais,  hier,  plusieurs  de  ces  mémentos  ;  le  traite¬ 
ment  de  l’épistaxis  y  est  énoncé  avec  un  luxe  réel 
d’interventions  ;  mais  nulle  part  il  n’est  question 
des  restrictions  à  apporter  à  l’emploi  de  ces 
moyens.  Tous  les  formulaires  disent  que,  si  la  sé¬ 
rie  des  petits  procédés  a  échoué,  il  faut  s’adresser 
au  tamponnement  et  ils  décrivent  longuement  la 
manière  de  le  faire.  Aucun  ne  montre,  par  con¬ 
tre,  au  médecin  qu’il  est  souvent  dangereux  de 
vouloir  arrêter  ainsi  éh  quelques  minutes  une 
hémorrhagie  nasale  et  que,  peut-être,  il  y  a  inté¬ 
rêt  dans  bien  des  circonstances  à  laisser  le  sang 
couler  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large. 

Lé  premier  malade  q^ue  j’ai  vu,  ces  temps  der 
niers,  est  un  homme  de  67  ans,  sec,  de  tempéra¬ 
ment  neuro-arthritique,  un  peu  suspect  de  né-, 
phrite  interstitielle,  au  demeurant  jouissant 
d’une  bonne  santé.  Il  est  pris  un  jour, sans  raison, 
sans  cause  apparente,  d’epistaxis.  Il  remplit,  dit- 
on,  une  cuvette  entière  de  sang.  On  doit  toujours, 
se  méfier  de  cette  prétendue  abondance  des  hé¬ 
morrhagies,  môme  lorsque  le  vase  vous  est  mon¬ 
tré,  car  souvent  il  contient  d’autres  liquides,  de 
l’eau  en  particulier  qui  a  été  reniflée  ou  appli¬ 
quée  sous  forme  do  compresses. 

Bref,  le  malade  saigne  du  nez  à  11  h.  du  ma¬ 
tin  et  appelle  son  médecin.  Il  lui  dit  avoir  perdu 
énormément  de  sang,  il  a  peur,  s’effraye  et,  à  ses 
plaintes,  se  joignent  les  demandes  pressantes  de 
la  famille:  il  n’est  que  temps,  déclare  celle-ci, 
d’arrêter  le  mal.  Aussi  le  médecin,  influencé  de 
toutes  parts,  prend-il  un  tampon  d’ouate  qu’il 
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imbibe  de  perchlorure  de  fer  et  l'applique-t-il 
sur  la  région  antéro-inférieure  delà  cloison,  point 
qu’il  pense  être  le  siège  de  l’hémorrhagie.  Effecti¬ 
vement  celle-ci  s’arrête  ;  tout  a  l’air  d’aller  bien, 
le  malade  se  rassure  et  le  médecin  se  retire.  48  heu¬ 
res  après  on  s’aperçoit  qu'il  s’est  produit  sur  les 
bords  de  la  narine  un  peu  de  rougeur,  de  gon¬ 
flement  et  la  fièvre  s’allume.  .  C’est  un  érysipèle 
qui  commence  et  qui,  peu  à  peu,  gagne  la  moitié 
correspondante  de  la  face  et  envahit  les  paupiè¬ 
res.  Je  fus  appelé  à  ce  moment  pour  voir  le  pa¬ 
tient.  Son  état  était  grave  :  délire  violent,  lièvre 
très  élevée,  pouls  déprimé,  battements  du  cœur 
mous  et  irréguliers,  urines  tombées  à  300  gr. 
L’érysipèle  continua  ainsi  sa  marche  pendant  3 
jours.  Enfin,  à  grands  renforts  d’aide  thérapeuti¬ 
que,  d’injections  de  sérum,  de  lavements,  etc.,  le 
sujet  a  pu  se  tirer  d'affaire  et  purger  sa  condam¬ 
nation  à  l’infection  érysipélateusef 

Pour  moi,  je  ne  doute  pas  c|ue  le  tamponne¬ 
ment  au  perchlorure  de  fer  ait  été  la  cause  de  cet 
érysipèle.  Je  n’ai  pas  vu  cela  une  fois,  mais  dix 
fois.  Jadis,  cet  accident  était  encore  plus  fréquent, 
le  perchlorure  de  fer  étant  employé  plus  large¬ 
ment.  Je  me  rappelle,  entre  autres  '  exemples,  le 
casd’un  vieux  général,  soigné  en  ville,  qui  avait 
été  traité  de  cette  manière  ;  il  prit  un  érysipèle  de 
la  face,  lequel  gagna  la  nuque  et,  3  jours  après,  il 
était  mort,  son  grand  âge  (80  ans)  ayant  aggravé 
la  situation  rapidement. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  m’étendre  longuement  sur 
la  pathogénie  d’une  telle  complication,  elle  est 
des  plus  simples.  Le  perchlorure  de  fer,  agent 
caustique,  forme  une  escharre  qui  entraîne  une 
érosion  de  la  muqueuse,  très  aisément  infectée 
par  le  streptocoque.  Notre  malade  de  67  ans,  un 
peu  artério-scléreux,  lui  ciui  déjà,  à  la  ration  de 
dépuration  normale,  d’entretien,  avait  de  la  peine 
àéliminer  ses  auto-toxines,  s’est  trouvé  du  fait  de 
l’érysipèle  chargé  d’une  dépuration  supplémen¬ 
taire  infectieuse  qui  l’a  mis  dans  un  mauvais  pas. 
Nous  avons  eu  le  bonheur  de  le  débarrasser,  mais 
le  résultat  n’est  pas  toujours,  je  vous  l’ai  montré, 
également  satisfaisant. 

J’arrive  ensuite  à  ma  seconde  malade  de  la 
ville,  une  femme  do  72  ans.  Appelé  près  d’elle,  je 
la  trouvai  avec  une  hémiplégie  droite  et  une  para¬ 
lysie  faciale.  Pou  d’heures  après  apparurent  delà 
contracture,  puis  l’impotence  des  membres  gau¬ 
ches  et  elle  sucomba. 

Or, voici  dans  quelles  circonstances  étaitsurvenu 
l’ictus  apoplectique  fatal.  Un  matin  la  malade 
qui,  habituellement,  dormait  bien,  se  réveille 
après  une  nuit  mauvaise,  troublée  par  des  cau¬ 
chemars.  Sa  tête  est  lourde,  quelques  brouillards 
lui  passent  devant  les  yeux  et  elle  se  plaint 
d’un  vertige.  En  un  mot,  elle  se  sent  souf¬ 
frante  et,  portant  son  mouchoir  à  son  nez  elle 
aperçoit  une  goutte  de  sang  bientôt  suivie  d’épi¬ 
staxis  abondante.  Elle  remplit,  assure-t-on,  1/3 
de  cuvette  à  toilette  ordinaire.  - . 

Les  moyens  populaires  (auxquels  nous  avons 
parfois  tort  de  ne  pas  recourir)  furent  d’abord  et 
'successivement  employés.  Ces  petits  procédés,  je 
le  dis  en  passant,  ont'  d’une  part  l'avantage  de 
suffire  souvent,  d’être  sans  inconvénient,  et  d’autre 
part  de  permettre  d'attendre  si  le  médecin  a  des 
raisons  de  supposer  que  l’épistaxis  est  salutaire. 
Je  vous  signale  simplement  ces  moyens,  tous 
bien  connus  :  le  pincement  des  ailes  du  nez,  l’élé¬ 
vation  du  bras  correspondant  à  la  narine  qui 


saigne,  la  main  s’appuyant  sur  un  anneau  pour  so 
maintenir  facilement  relevée,  les.  applications 
d’amadou,  de  compresses  d’eau  fraîche,  l’aératiop 
de  la  chambre,  le  calme,  le  silence  du  patient. 

Grâce  à  ces  interventions  les  saignéments  de 
nez  semblèrent  se  calmer  vers  midi .  A  3  heures, 
ils  reprirent,  pas  très  abondants  il  est  vrai,  pour 
diminuer  et  recommencer  à  nouveau  vers  5  heu- 

11  se  produisit  alors  ce  qui  se  passe  volontiers 
en  pareille  circonstance,  U’habitude  les  malades 
et  surtout  leur  entourage,  relativement  calmes 
dans  la  journée,  s’effrayentet  prennent  peur  lors¬ 
que  le  soir  arrive.  11  y  a  là  un  phénomène  psychi¬ 
que  spécial,  un  état  émotionnel;  une  sorte  de  ter¬ 
reur  vespérale  contagieuse  qui  explique  pour- 
(juoi  le  médecin  est  fréquemment  appelé  à  la 
tombée  de  la  nuit. 

On  attendit  donc  la  soirée  pour  demander  les 
conseils  d’un  praticien.  Celui-ci  vint  et,  suivant 
encore  une  déplorable  coutume  actuelle  des  fa> 
milles,  il  se  trouvait  en  face  d’un  cas  apparemment 
urgent  chez  une  malade  que  jamais  il  n’avait  eue 
à  soigner.  L’antique  médecin  de  famille,  sauve¬ 
garde  de  celle-ci,  dont  il  connaît  rhistqire  patho¬ 
logique  passée,  les  antécédents  et  les  tares  mor¬ 
bides,  n’existe  malheureusement  plus  qu’à  l’état 
d’infinie  exception.  Ç)uoi  qu’il  en  soit,  notre  jeu-, 
ne  confrère,  mandé  à  6  heures  du  soir,  arrive 
dans  ce  milieu  nouveau  pour  lui.  11  constate  une 
hémorrhagie  nasale  et  la  cuvette  contenant  le 
sang  perdu  dans  toute  la  journée  lui  est  mise 
sous  les  yeux.  Pressé  par  les  parents  d’agir  sans 
retard,  contagionné  par  l’émotion  ambiante,  il  va 
chercher  une  sonde  uréthrale  molle  et  se  met  en 
mesure  de  tamponner  les  deux  orifices  antérieur 
et  postérieur  des  fosses  nasales.  11  opère  habile¬ 
ment  sans  causer  de  souffrances  et  son  interven¬ 
tion  faite  avec  virtuosité  est  si  parfaite  que  toute 
trace  de  suintement  cesse,  Il  se  retire  satisfait 
laissant  la  malade  et  l’entourage  contents  et  tran- 
(luilles.  Le  lendemain  il  maintient  le  tamponne¬ 
ment  et  les  choses  semblent  aller  très  bien. 

Néanmoins  divers  signes  auraient  pu  mettre  en 
éveil  l’attention  de  notre  confrère.  Les  garde-robes 
faisaient  défaut  depuis  2jourset  les  urines  étaient 
tombées  à  un  taux  notablement  au-dessous  de  la 
normale.  Appelé  contre  une  épistaxis,  il  avait  fait 
ce  qu’il  jugeait  être  son  devoir  contre  cet  accident 
et  l’intervention  menée  opératoirement  àbien,  il 
s’était  tenu  là.  Or,  le  lendemain  l’ictus  apoplec¬ 
tique  se  produisitet,  52  heures  après,  la  malade 
était  morte. 

Je  ne  vous  ai  pas  présenté  ce  fait  simplement 
pour  vous  exposer  les  péripéties  d’un  drame  pa¬ 
thologique.  C’est  un  exemple  et  il  estloin,  croyez- 
le,  d’être  unique. Un  de  mes  anciens  chefsde  ser¬ 
vice  me  racontait  que,  pendant  son  internat  à  la 
Salpêtrière,  il  lui  était  arrivé  souvent  de  soigner, 
lesjours  de  garde,  des  vieillards  atteints  d’épi¬ 
staxis.  Il  avait  nombre  de  fois  pris  la  sonde  de  Bel- 
loc  et  tamponné  les  fosses  nasales.  Cazalis,  au  ser¬ 
vice  duquel  il  était  attaché,  lui  posa  un  matin  cet¬ 
te  question  :  «  Vous  demandez  vous  ce  que  devien¬ 
nent  les  malades  ainsi  tamponnés  ?  »  Il  chercha 
et  plusieurs  fois  il  les  trouva  le  lendemain  ou  le 
surlendemain  morts  ou  mourants,  l'autopsie 
révélant  alors  une  hémorrhagie  cérébrale.  Ces  faits 
que  me  signalait  mon  ancien  maître  et  qu’il  te¬ 
nait  lui-même  de  Cazalis  sont  d’ailleurs  très  con¬ 
nus  et  ils  s’expliquent  sans  difficulté  si  l’on  réllé- 
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chit  aux  données  palliogéniques;  Lliémorrha^ie 
nasale,  ouvrant  les  vaisseaux  de  la  pituitaire,  abais¬ 
se  riiypertension  artérielle  menaçante  et  ménage 
sotivcntdes  A'aisseaux  d'une  importance' bien  au¬ 
tre,  ceux  du  cerveau. 

.  J’ai  dit  que  tout  cela  était  connu,  mais  par  con-  | 
tre  à  peine  indiqué  dans  les  traités  classiques  et 
■niillepart  misenrclief.ee  que  j’ai  vu,  ce  que  | 
j’ai  appris  de  mes  maîtres,  ce  que  m’ont  confir¬ 
mé  les  derniers  malades  dont  je  AÔèns  de  parler 
méritait  de  vous  être  signalé. 

Cette  pauvre  dame  (la  dernière)  était  petite  de 
■taille,  obèse,  arthritique,  avec  des  fluxions  faciles. 
Enfant,  elle  saignait  du  nez  à  propos  de  rien,  plus 
tard  au  moment  de  ses  règles,  elle  avait  d’abon¬ 
dantes  épistaxis.  Adulte,  elle  présenta  des  mé- 
trorrhagies,  des  hémorrho'ides  qui  subirent  sou¬ 
vent  des  flux  congestifs.  Vers  45  ans  apparurent 
tous  lès  ennüis  de  la  ménopause  et  on  remarqua 
que,  volontiers,  ses  pertes  sanguines  nasales  ou  au¬ 
tres  la  soulageaient  de  divers  malaises.  Son  faciès, 
son  habitus,  étaient  ceux  des  congestifs,  des  neu¬ 
roarthritiques  ;  elle  avait,  enfin,  la  marque  delà 
polysclérose  du  cœur,  du  rein,  du  système  vascu¬ 
laire,  dureté  des  artères,  pollyurie,  pollakiurie,  etc. 
Ajoutez  a  cela  que,  quelque  peu  gourmande  et 
gourmette,  elle  s’était  laissée  aller  au  mois  de  dé¬ 
cembre,  époque  des  fêtes  de  famille,  à  nombre 
d’erreurs  de  régime  alimentaire  et  vous  estimerez 
que  l’épistaxis  venait  là  à  point  pour  la  soulager, 
(lu’cllo  était  bienfaisante,  providentielle;  1  hyper¬ 
tension  vasculaire  excessive  avait  ouvert  les  ar¬ 
tères  les  plus  faciles  à  rompre.  Si  elle  avait  con¬ 
tinué  à  saigner  du  nez  ([uelque  temps  encore  elle 
eût  sans  doute  abaissé  sa  pression  artérielle  anor¬ 
male  et  éliminé  ses  toxines  alimentaires,  ce  qu  au¬ 
trefois  faisaient  ses  flux  hémorrhoïdai res.  Proba¬ 
blement,  l'hémorrhagie  cérébrale  ne  se  fût  pas 
produite. 

Admettant  môme  qu’il  eût  paru  utile  de  mo¬ 
dérer  le  symptôme,  de  tempérer  l’épistaxis,  on 
■disposait  d’autres  moyens  moins  radicaux,  moins 
dangereuxpar  conséquent.  Je  ne  viens  faire  ici  au¬ 
cun  reproche  à  notre  jeune  confrère.  .Te  me  mets 
à  sa  place  et  je  ne  saurais  lui  en  vouloir.  Il  faut 
déployer  une  force  de  résistance  dont  on  n  a  pas 
idée  pour  conserver  son  sang-froid  au  milieu  d’une 
famille  affolée  qui  vous  laisse  à  peine  le  temps 

■  d’approcher  et  vous  demande  instamment  d’agir, 
de  guérir  le  mal  ou  ce  qui  semble  être  le  mal. 
■Pressé  do  toutes  parts,  neanmoins,  tâchez  de  de- 
■.meurer  calmes  et  de  ne  pas  commettre  la  faute 
d’intervenir  sans  avoir  suffisamment  examiné 
votre  malade. 

11  est, pour  modérer  l’épistaxis,  nombre  de  petits 
moyens  simples,  sans  inconvénient.  Dans  les  cas 
■intenses  ils  n’arrêtent  pas  toujours  à  fond  le  sai¬ 
gnement  de  nez,  ils  n’empêchent  pas  l’hyperten- 
,sion,  si  elle  existe,  de  faire  passer  le  sang  par 
■d’autres  points  de  la  muciueuse.  C’est  vrai,  mais 

•  là  se  trouve  précisément  la  sauvegarde  du  patient. 

•  En  dépit  de  vos  formulaires,  no  commencez  ja¬ 
mais  le  traitement  de  l’épistaxis,  même  abondan¬ 
te,  parle  tamponnement  double,  antéro-posté¬ 
rieur,  des  fosses  nasales.  Chez  les  individus  jeu¬ 
nes,  artériellement  sains,  vous  pourrez  assuré¬ 
ment  y  avoir  recours  d’assez  bonne  heure,  mais 
chez  les  vieillards  n’oubliez  pas  que  ce  procédé 

-est  un  ti'aitement  de  nécessite  et  jamais  de  choix. 

■  Primum  non  noverc,  dit  l’antique  adage  ;  or,  chez 
-iG.-t^ieillard  et  l'artério-scléreux,  tamponner  c’est 


nuire  ;  ne  le  faites  que  si  vous  y  êtes  contraints 
par  l’abondance  démesurée  et  la  durée  de  l'épis¬ 
taxis. 

,  Je  voudrais  que  vous  gardiez  dans  votre  esprit 
ce  premier  aphorisme  ;  «  pas  de  tamponnement 
des  fosses  nasales  chez  le  vieillard»  que  vous  com¬ 
pléterez  par  cette  seconde  règle,  «  ne  jamais  se  ser¬ 
vir  de  perchlorure  de  fer  » . 

Vous  avez  à  votre  disposition  quantité  de  pro¬ 
cédés  de  douceur.  Les  méthodes  populaires,  d’a¬ 
bord,  grossières  si  voulez.mais  innocentes,  qualité 
essentielle  en  thérapeutique  :  l’élévation  du  bras, 
les  compresses  froides,  la  clef  dans  le  dos, qui  dé¬ 
termine  un  spasme  réflexe.  Elles  réussissent  pins 
d'une  fois.  Vous  aurez  avan  tageusement  recours, 
ensuite,  aux  prises  d’antipyrine,  aux  tampons 
imbibés  d  antipyrine  ou  d'une  solution  de  cocaï¬ 
ne  à  1/50“,  à  1  eau  oxygénée,  agent  antiseptique 
et  hémostatique,  aux  irrigations  d’eau  chaude. 
Tous  ces  médicaments  ont  l’avantage  sur  le  per¬ 
chlorure  de  fer  de  ne  pas  provoquer  d’escharre 
et  d'ulcérations.  Ils  suffiront  sinon  à  faire  cesser 
complètement  l’hémorrhagie,  du  moins  à  la  tem¬ 
pérer,  ce  qui  n’offre  qu’avantage  puisque  souvent 
I épistaxis  est  utile:  il  vaut  mieux  que  les  vais¬ 
seaux  s’ouvrént  à  la  pituitaire  qu'au  cerveau  ! 
Non  seulement  je  maintiens  volontiers,  dans  ces 
cas,  le  suintement  nasal  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  mais  j’y  joins,  si  l'hypertension  l’indique, 
les  évacuations  alvines  par  les  purgatifs  et  la  ré¬ 
vulsion  par  les  ventouses  scarifiées. 

En  résumé,  résistez  à  ce  premier  mouvement 
qui  engage  à  instituer  une  médication  symptoma¬ 
tique  sans  avoir  étudié  l’état  du  patient.  Il  y  a 
des  épistaxis  salutaires.  Faites  de  la  thérapeutique 
pathogénique.  C’est  dans  celle-ci  que  rentrent 
les  ventouses  sur  les  reins -dont  je  viens  de  par¬ 
ler,  les  purgatifs,  le  rappel  des  mouvements  fin- 
xionnaires  (menstruels  ou  hémorrhoïdaux),  les 
hains  de  pieds  sinapisés,  les  compre.sses  chaudes 
sur  l'abdomen,  etc.  Ne  commencez  jamais  d’em¬ 
blée  le  traitement  de  1  épistaxis  par  le  tamponne¬ 
ment,  aveugle  et  dangereux,  des  fosses  nasales. 
La  thérapeutique  du  symptôme  ne  doit  entrer  en 
pratique  que  couverte  par  l'indication  pathogéni¬ 
que.  Subissez  le  tamponnement,  au  cas  où  vous 
ne  pourrez  vraiment  pas  l’éviter. 

Et  encore,  je  n’ai  parlé  que  des  méfaits  de  cette 
médication  sur  l’état  général.  Je  pourrais  en  dire 
long  si  j'abordais  maintenant  les  inconvénients 
locaux  dü  tamponnement  :  que  de  sinusites,  que 
d'otites  suppurées  graves  il  a  causés  !  A  tous  points 
de  vue  cette  méthode  de  traitement  est  condam¬ 
nable.  Leçon  recueillie  par  le  D"'  P.  Lacroix, 

MÉDECINE  PRITIQUE 

[Communication  faite  à  la  Société  de  médecine  et  à 

chirurgie  pratiques j  séance  du 8  janvier  1903.) 

Traitement  de  l'obésité  par  la  diète  laotéé 
réduite. 

En  mars  1887,  j’ai  communiqué  à  la  Société  de 
Médecine  Pratique  les  résultats  obtenus  dans 
deux  cas  contre  l’obésité  par  le  traitement  que  j’ai 
appelé  la  diète  lactée  réduite. 

Ce  traitement  avait  tout  simplement  consisté  à 
mettre  mes  deux  malades  au  régime  exclusif  du 
lait  avec  la  recommandation  d’en  boire  le  moins 
possible. 


(!()1IRESP»AME  (suite): 


D'  L,,  à  S.  —  Vous  pu- 
blie'i  un  article  sur  la  pneu¬ 
monie  latente  cause  de 
mort  subite.  Laissez- moi 
vous  signaler  l’article  page 
178  du  livre  de  Brouardel 
où  la  question  est  ample¬ 
ment  traitée  avec  observa¬ 
tions  à  l’appui .  , 

Le  renseignement  pourra 
être  utile  à  vos  lecteurs  que 
la  question  intéresse. 

D' ï.,  à  P.  —  Le  chiffre 
de  la  patente  est  calculé 
d'après  la  valeur  locative 
de  l'immeuble  occupé  par 
le  médecin,  1 '5  du  loyer,  et 
d'après  le  nombre  de  cen¬ 
times  additionnels  de  cha¬ 
que  commune. C’est  le  per¬ 
cepteur  qui  est  le  mieux 
qualifié  pour  vous  rensei- 
.  gner. 

D'C.,'à  G.  —  Votre  lettre 
sera  soumise  à  la  commis¬ 
sion  du  Sénat  qui  étudie  la 
question. 

D'  S.,  à  G.  —  Voulez- 
vous  me  donner  quelques 
renseignements  sur  le  Con¬ 
cours  Vulfranc-Gerdy  et 
sur  ce’ qu’on  entend  par 
■  «stagiaire  aux  eaux  miné¬ 
rales.  » 

Réglement  du  ConcoursVul- 
franc  Gerdy. 

Titre  1".  —  Dispositions 
générales. 

Art.  2.  —  Sont  admis  au 
concours  les  élèves  en  mé¬ 
decine  qui  ont  passé  au 
moins  les  trois  premiers 
e.vaniens  de  doctoral.  Les 
docteurs  en  médecine  ne 
sont  pas  admis  à  ce  con¬ 
cours. 

Art.  3.  —  Les  candidats 
nommés  prennent  le  litre 
(lestagiaires  aux  eaux  mi¬ 
nérales.  Ils  sont  nommés 
pour  trois  ans.  Ils  ne  peu¬ 
vent  se  faire  recevoir  doc- 
leurs  en  médecine  avant 
l’expiration  de  ce‘délai,sans 
perdre  immédiatement  leur 
litre  et  leurs  fonctions. 
Arl.4.-^  Le  stagiaire  aux 
eaux  minérales  est  tenu  de 
[  résider  chaque  année,  pen- 
i  dant  la  durée  de  la  saison 
lliermale,  dans  la  station 
i  liydi'ologique  qui  lui  est 
désignée  par  l’Académie  et 
d'yrecueillir,  conformément 
aux  instructions  générales 
1  ou  spéciales  qui  lui  sont 
remises  par  la  Commission 
permanente  des  eaux  miné¬ 
rales,  leséléments  d’un  rap¬ 
port  qui  devra  être  déposé 
ausecrélarialdel’Académio 
du  15  au  31  mars  de  l’année 
suivante,  sauf  l’exception 
mentionnée  en  l’article  10 
I  ci-après. 

Art.  5.—  Si  le  rapport 
n'est  pas  déposé  le  31  mars, 
le  stagiaire  est  considéré 
comme  démissionnaire. 

Art.  8.  —  Le  stagiaire  re¬ 
çoit  chaque  année,  a_u  mo¬ 
ment  de  son  départ  pour  la 
slalion  qui  lui  est  désignée, 
la  iomtiic  de  1,500  francs, 
qui  lui  est  versée  en  une 
.  seule  fois  par  les  soins  du 
.  trésorier  de  l’Académie. 


Dépôt  G*> 

BOUTY  &  C® 

I,  Rue  de 

,  PARIS 


MALT  TOURTAN 

Fabriqué  à  la  BraSSerie  Tourtel,  de  Tantonvilla 

GRENET,  ancien  ‘Préparateur  de  PASTEUR 

L’Extrait  de  Kalt  Tourtan  est  le  seul  produit  de  ce 
genre  présentant  les  avantages  suivants  : 

^  '•  Très  peu,  alcoolique,  très  agréaUe,  il  est  indiqué  dans 

Affections  de  VEstomao  et  de  l’Intestin. 

2»  Son  pouvoir  galactogène  le  rend  très  précieux, 
pour  les  nourrices. 

3*  Par  les  toniques  spéciaux  qu’il  renferme  il  est 
n  puissant  adjuvant  contre  la  Neurasthénie  et 
î  Convalescences  pénibles. 

.  On  le  prend  pur  à  la  dose  d’un  1/2  verre,- un  quart 
d’heure  avant  les  repas  et  aux  repas  coupé  avec  de  l’eau 
ou  de  la  bière  légère.  ^ 


TRAITEMENT  RATIONNEL  de 

la  Neurasthénie,d6rAnémie,deiaTüBERCUL0SE  et  du  Lymphatisme. 

HISTOGÉNÔL  NALINE 

1  Nouvelle  Médication  Arsénio-Pb, 

j  PSARÎNE  (Nucléine)  MÉTHV 
1  réunissant,  combinées  à  l’état  orgs 
leurs  inconvénients,  de  la  médicati 

330SE3S  :  , 

Forme  liquide  ;  2  cuillerées  é  soupe  par  jour,  j 

—  granulée  :  2  mesures  par  jour.  | 

—  ampoule  :  inject.  une  ampoule  par  jour.  ' 

^  NALINE,  Pn*nMACIEN-PnÉPARATEUR,Ex-lNTEBNE 

ospborée  organique  à  base  de 

LARSINATE  DISODIQUE 

mique,  tous  les  avantages,  sans 
ou  arsenicale  et  phosphorée. 

Voir  pour  l’Etude  Clinique,  Thèse  sur  THisto- 
Paris,lc22juinl902,n.'irM.ieDocteurCo1ombet* 

DES  hôpitaux  de  PARi3,à  SAINT-DENIS  (Seine),  j 

Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

ü.  TÜÉPLY  & 

24,  Chemin  de  l’Arbrisseauj  à  LILLE. 

Produits  pour  Pansements  :  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures, 
Drains,  Savons,  Tissus  imperméables,  etc. 

Ouate  révulsive  :  Le  Thermogène. 

Escompte  de  3  %  aux  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL, 


ACTIONS  COMPLEMENTAIRES- 
DU  VALÊRIANATE 
&  DU  BROMURE 


LEGRAND 


Of-  S/JmmcU'aiJn'artole  irAmmc'ataçuc 

COMBINAISON  ORGANIÇUE 
OE  u  ACIDE  VALÉRIANIÇUE  et  du  BROME. 

su  C  C  é  DAN  E. 

DU  VALÊRIANATE  ET  DU  BROMURE 
Tous  leurs  avantages  sans  leurs  inconvénients 

NI  MAUVAISE  ODEUR.  NI  MAUVAIS  GOÛT 

Dose  Moyenne-.  Deux  é  trois  cuillerées  à  Café  parjour  dans  un  demi  verre  deau  sucrée 
Produits  Thérapeutiques  LEGRAND.  197.  r'aubourg  S>,  Martin.  PARIS 


LÀ  B  0  B  0  U  tr 

VOIES  RESPIRATOIRES 


Art.  9.  —  En  outre,  l’A¬ 
cadémie,  par  une  délibéra¬ 
tion  spéciale,  peut  lui  dé¬ 
cerner  à  la  Un  de  son  man¬ 
dat,  une  récompense  de  500 
francs  pour  chacune  des 
années  où  il  s’est  acquitté 
de  ses  fonctions  d’une  ma¬ 
nière  satisfaisante  et  où  la 
Commission  a  porté  sur  son 
rapport  un  jugement  favo¬ 
rable. 

Art.  14.  —  Le  concours 
comprend  deux  épreuves 
publiques  :  1“  une  épreuve 
écrite  de  deux  heures  sur 
un  sujet  de  physiologie  et 
de  pathologie  ;  2"  une  épreu¬ 
ve  orale  de  vingt  minutes, 
après  vingt  minutes  de  ré¬ 
flexion,  sur  la  physique  et 
la  chimie  appliquées  aux 
questions  hydrologiques.  Le 
sujet  de  chaque  épreuve 
est  tiré  au  sort,  au  début  de 
chaque  séance,  par  l’un  des 
candidats,  sur  une  série  de 
trois  questions  préparées 
par  le  jury. 

=>oC3^0oCî^ - 

Établissements  médicaux 
dirigés  par  des  Mem¬ 
bres  du  Concours  Médi-' 
cal. 


MM.  les  Docteurs, 
Angers. 

D'  Topart. 

Institut  médical  St-Sauveur. 
Maison  de  santé,  hydrothérapie, 
électrotliérapie,  kinésithérapie. 

Berck-sur-Mer. 

D'  Pierre. 

Clinique  orthopédique. 

Blois. 

D’’  Dunoi-s. 

Clinique  privée  pour  le  trai¬ 
tement  des  maladies  des  yeux, 
de  la  gorge,  du  nez  et  des  oreil- 

Boulogne-sur-Mer. 

D'  Houzel, 

Clinique  chirurgicale. 
Fontenay-S. -Bois  (Seine). 

D'  Duhamel. 

Maladies  mentales  et  nerveu¬ 
ses.  —  Convalescence.  —  Hy¬ 
drothérapie.  —  Electrothérapie. 
—  Radiographie. 

Le  Havre. 

■  D'  SOREL, 

Clinique  privée  pour  le  trai¬ 
tement  des  affections  chirurgi¬ 
cales  et  gynécologiques. 

Le  Vésinet. 

D'  Bafeeoeau, 

Etablissement  hydrothérapi¬ 
que.-^  Convalescences.. —  Neu- 


Lyon. 

D'  Etiévant,  19,  place 
Bellecour. 

^  Clinique  privée  pour  les  mala- 

gorge  et  les  oreilles. 

Nantes. 

D'  Saquet. 

Institut  de  massage  et  de  gym¬ 
nastique  suédoise. 

D'  Audollent. 
Etablissement  d'hydrothéra¬ 
pie,  Méthode  Kneipp,  22,  rue 
Lafontaine,  i6» 

D'  Bellencontre, 

Maison  de  santé,  traitement 
des  maladies  des  yeux  (42,  rue 
Rochechouart). 

D'  Delacroix, 

Etablissement  médical  pour 
le  traitement  des  varices,  ulcè¬ 
res,  phlébites.  3i,  faub.  Mont¬ 
martre. 

D'  Gapin, 

Clinique  pour  le  traitement 
des  maladies  des  oreilles,  du 
nez,  de  la  gorge  et  du  .larynx, 
33,  rue  des  Bourdonnais. 


LA  MATIERE  MÉDICALE  MODERNE 


I_.’IÎISTOOÉ3SrOI-. 


Parmi  les  médicaments  nouveaux,  susceptibles  de  stimuler  la  nutrition, 
en  activant  l’assimilation  et  régularisant  ta  désassimilation,  l’Histogénol 
est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  attiré  l'attention  à  cause  des  excellents 
résultats  qu’il  fournit  dans  le  traitement  des  maladies  consomptives, 
reconnaissant  pour  cause  un  ralentissement  de  la  nutrition  (Tubercu¬ 
lose,  lymphatisme,  anémie,  chlorose,  cachexie  paludique,  neurasthé¬ 
nie). 

Ce  nouveau  médicament  arsénio-phosphoré  organique,  à  base  de 
psarine  (nucléïne  vraie),  méthylarsinate  disodique,  présenté  l’an  der¬ 
nier  à  l’Académie  des  Sciences,  à  la  Société  de  Biologie  et  à  la  Société  de 
Thérapeutique,  ayant  fait  èn  novembre  dernier,  près  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris,  l’objet  de  la  thèse  de  Monsieur  le  docteur  Colom- 
bet,  nous  allons,  brièvement,  résumer  ici  les  conclusions  de  cet  impor¬ 
tant  et  intéressant  travail. 

Monsieur  le  docteur  Colombet,  après  avoir  indiqué  la  constitution  de 
ITTistogénol  et  sa  posologie,  2  cuillerées  à  soupe  par  jour  (ce  qui  repré¬ 
sente  quotidiennement  pour  chaque  malade  adulte  0,05  ctgr.  de  méthyl- 
arsinate  disodique,  et  0,30  ctgr.  de  psarine),  aborde  l'étude  clinique 
de  ce  nouveau  médicament. 

Il  a  soumis  au  traitement  par  l’Histogénol  et  cela  pendant  plusieurs 
mois,  à  partir  du  premier  mars,  tous  les  malades  tuberculeux  qui  se 
trouvaient  durant  les  mois  d’avril,  mai,  juin  et  juillet,  dans  le  service 
de  Monsieur  le  docteur  Morel-Lavallée  à  l’iiôpitai  de  la  Pitié.  Ces  essais 
ont  porté  sur  33  sujets,  suivis  plusieurs  mois  après  leur  sortie  de  Thôpi- 
tai,  dont  5  étalent  atteints  de  tuberculose  au  premier  degré,  15  àu  se¬ 
cond  et  10  étaient  porteurs  de  cavernes  plus  ou  moins  volumineuses. 

Chez  les  tuberculeux  du  premier  et  second  degrés,  dit  Monsieur  le 
docteur  Colombet,  THistogénol  a  produit  en  peu  de  temps  une  amé¬ 
lioration  frappante  de  l’état  général,  une  augmentation  rapide  èt  remar¬ 
quable  de  l’appétit,  (au  bout  do  cinq  ou  six  jours)  une  élévation  crois- 
sanle  de  poids,  variant  de  2  à  5  kilos  par  mois,  la  disparition  complète 
des  sueurs  et  de  la  fièvre  au  bout  de  12  à  15  jours,  une  diminution  ma¬ 
nifeste  de  la  cessation  de  la  toux.  Les  crachats  jaunes,  verdâtres,  farcis 
des  bacilles  de  Koch,  que  rendaient  ces  malades,  ont  perdu  au  bout  d’un 
temps  variable  (un  mois  ou  un  mois  et  demi  au  maximum),  leur  caractère 
de  purulence,  une  disparition,  dans  beaucoup  de  cas,  des  bacilles  de 
Koch  et  l’expectoration  est  redevenue  muqueuse  normale.  Le  nombre 
des  globules  blancs  et  rouges  a  augmenté  dans  de  grandes  proportions. 

L’auscultation  et  la  percussion  nous  ont  ensuite  démontré  que  les  si¬ 
gnes  physiques  subissent  durant  ce  traitement  de  notables  change¬ 
ments.  Nous  avons,  en  effet,  constaté  la  transformation  des  râles  humi¬ 
des  en  râles  secs.  Quelquefois  même,  nous  n’avons  retrouvé  qu’avec 
peine  les  signes  d’induration  constatés  par  nous  et  nos  collègues  un 
mois  auparavant. 

Quant  aux  malades  porteurs  de  grandes  cavernes,  THistogénol  pro¬ 
duit  une  amélioration  très  nette,  portant  surtout  sur  la  fièvre,  les  sueurs, 
la  toux  et  l’expectoration  ;  malheureusement,  cette  amélioration  n’est 
que  passagère  et  ne  persiste  pas  comme  cela  a  lieu  chez  les  malades  des 
premier  et  deuxième  degrés.  Néanmoins,  même  dans  ces  cas  désespé¬ 
rés,  THistogénol  donne  à  ces  malheureux  une  lueur  d’espoir. 

Enfin,  Monsieur  le  docteur  Colombet  termine  :  «  En  un  mot,  THistogé¬ 
nol,  en  activant  énergiquement  Tassimilation  et  régularisant  la  désassi¬ 
milation,  est  le  plus  puissant  stimulant  de  la  nutrition  que  nous  con¬ 
naissions,  et  son  emploi  est  rationellement  indiqué  dans  le  traitement 
de  toutes  les  maladies  consomptives,  dans  tous  les  cas  de  convaleseence 
où  il  faut  rapidement  relever  un  organisme  affaibli  par  une  affection 
aiguë  quelconque.  » 

Il  va  de  soi  que  pendant  tout  le  traitement,  le  médecin  fera  faire  à  son 
malade  de  la  suralimentation  avec  œufs,  viande  crue,  jus  de  viande 

etc...). 

L’Histogénol  peut  être  pris  sous  deux  formes  :  forme  liquide,  2  cuil¬ 
lerées  à  soupe  par  jour  (à  préférer)  ;  forme  granulée,  2  mesures  par 
jour. 

Il  n’y  a  pas,  pour  ce  nouveau  médicament,  de  contre-indication. 

Thèse  de  Paris,  1902. 


MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Verliaeren. 

Apcaohon:  Cazaban.Dechamp 
Paillé. 

Beaulieu  ;  Jays,  Saint-René 

Cannes;  Abadie, Baradat,  Four- 
inier,  Maurice  de  Langenha- 
gen,  Seytre,  Verdalle. 
ppélua  et  Valescups  :  Brun- 
Bcurguet,Vadon. 

Colfe  Juan  ;  Serbource. 
flpatsa;  Charasse,  Perrimond. 
Hammam  R’Hira  (Algérie;  : 

Barbaud.  ' 

Hyènes  :  Marquez,  Toussaint, 
Vidal,  Westermann. 

Menton  ;  Paul  de  Langenha- 
gen,  André  Petit,  Albert  Tar-  ' 


HIce;  Bermondy,Brottet.Clerc, 
Gruzu,  Emile  Leriche,  Piétri, 
Rosanotr,  Seaey. 

8t-Raphael  Valescure-.Cour- 


LES  ŒUVRES  FILIALES 

ou 

UlléesduffCONCOUBSHÉDICALi» 

Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
lesstatuts  du  Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d’adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  journal 
est  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
courant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  ; 

1”  Syndicats  médicaux 

Date  de- création  :  j  88 1 
Ce  sont  des  sociétés  ré- 
glonalesdont  le  nom  indique 
assez  le  but.  11  faut  se  faire 
honneur  d’y  être  affilié  et 
d!en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  parleur  fédéra¬ 
tion  que  le  Concours  a  créée 
en  18S4  sous  le  nom  de  Union 
des  syndicats  médicaux. 
Gotlsalion  très  faible  à 
payer  :  services  considéra¬ 
ble  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 
oit  aux  secrétaires  dans  la 


HÏDROTHÈRÂPiE  CHEZ  SOI 

23  Médailles  &  Diplômes  d'honnenr 

Médailles  d’Or  aux  Expositions  Universelles  i88g 
et  igoo 

APPAREILS  A  PRESSION  D’AIR 

Brevetés  S.  G.  D.  G. 

Cliauffe-Baininstantané(auGazetau  Pétrole)  “  LE  DAUPHIN  ” 

APPAREILS  POUR  BAINS  ET  DOUCHES  DE  VAPEUR 

WIITERÎËCÜÏER 

138,  rue  Montmartpe,  138,  à  Paris 

ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  N°  1  SUR  DEMANDE 
Escompt^spécial  sjir  les^prix  du  C^tadogne  à  MM.  les 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  «STÉRILISÉS  pour  opérations  chirurgicales 
CATGUTS  STÉRILISÉS 

CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS 


EMPLATRES 


MÉDICAMENTEUX 

■CJC 


Emplâtre  rouge  {tninium  et  cinabre,  form.Vidal]. —  Emplâtre  à  l'oxyde 
de  zinc,  au  salol,  an  calomel,  à  l'acide  phénique,  à  l'huile  de  foie  de 
morue,  au  goudron,  etc.,  etc. 


DESIOiX  &  DEBUCHY,  17.  Rue  Yieille-du-Temple,  PARIS 


AUTO-RELIEUR 


POUR  RELIER  SOI-MEME 


sans  coudre,  sans  coller, _sans  percer  la  collection  du\ 
Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré¬ 
ception  des  numéros,  112  toile  avec  titre  sur  le  vlat. 
Prix  de  l’Envoi  franco.. .  2  fr.  50 

Pris  dans  nos  bureaux . .  1  fr.  50 

Ecrire  à  rAilmiiiislralion  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PABIS,  ÎO 


région. 


Z"  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  ;  1884 
Secrétaire  général  : 

D'  Dele/osse 

i  3,  place  St-Georees,  Parie 
Trésorier;  D'  Verdalle, 
L'hiver  à  Cannes,  2,  bout. 
d'Alsace. 

L’été  à  la  Bourboule. 
Réserves  en  igo2  : 900.000 /. 

Le  médecin  qui  fait  partie 
de  i’Associalion  générale 
dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
du  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  toucliera  à  i 
partir  de  l’âge  de  60  ans,  ' 
après  15  ans  de  participation.  ■ 
Celle-ci  est  facilitée  par  Te-  1  ' 
ïistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 


VINS  et  SPIRITUEUX  Registres  dg  comptabilité  médicale 

•  r  Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 

J.  dUIoNAN  ét  A.  BAUDET  visite.  —  Notes  d’ordonnances, 

21,  me  Coiiuo.  B0RDEÀI7Z,  rDeTonrat,26.  m  inirf"  &  OIE 

Bordeaux  rouges  et  blancs  de  95  à  le  LitWEab  Cm-  w 


Bordeaux  rouges  et  blancs  de  95  à 
110  francs  la  Barrique.  10  %  de  remise 
à  MM.  les  Membres  du  Concours  Mé- 


130,  rue  du  Sentier, 
et  14,  rue  8t-ITiacre,  PARIS 


MS'IAIljLISSEMEN'P  ae  SAINT-GAJLSlIStlB,  (Loire)  DEBIT  oe  la  SOURCE: 

m  II  UL  aJ  Millions  dé  Bouteillei 

V  J  B  H  kv  Vv  boHM  oeif  vA  VJB  H  H  vab  an 

l’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE.”  La  plus  Légère  à  rEstomac. 


Union  des  propriétaires  français 
de  Sfax  (Tunisie) 

Maison  de  vente  à  Paris,  142,  Boni.  Saint-Germain 

HUILE  D’OUVE  VIEHEE 

GARANTIE  PURE 

La  pureté  de  cette  huile  est  garantie 
par  un  médecin,  Membre  du  Concours 
faisant  partie  de  l’Union  des  propriétaires  français  de  Sfax. 

Envoi  en  province  :  Par  colis  postal  à  domicile  de  5  kil.,  contenant 
net  4  kil.  d’huile.  Prix  ;  1 1  fr.—  Par  colis  postal  à  domicile  de  lOkil., 
contenant  net  8  kil.  d’huile.  Prix  ;  20  fr.  —  Par  bonbonnes  de  20  k. 
environ,  le  kilo  2.40.  Par  bonbonne  de  30  k.  environ,  le  kilo  2.30. 

Rendus  franco  de  port  et  d’emballage.  Une  remise  de3  %  sera  accordée 
aux  Membres  du  Concours. 


SAVON.DENTIFRICE  VICIER 


I  VESICATOIRE  dALBESPEYRESI 


SEUL  EMPLOYÉ  DANS  LES^HOPITAUX  MILITAIRES 

»our  éviter  les  substitutions,  prescrivez  : 
Vésicatoire  d’Albespeyres,  et  surtout 
recommandez  d'exiger  la  JJ>Û 
Signature  d’Albespeyres'^^^f^^^^^^^^'^^ 
sur  chaque  carré  de  5  centimètres.  ^ 


1  FUMOUZE-ALBESPBVReS.  78.  Fai.ht  <tt. 


Voir  U 
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.  L’une  comme  l’autré  étaient  de  fortes  mangeu¬ 
ses  et  buvaient  beaucoup,  même  entre  leurs  repas. 
Malgré  ces  habitudes,  elles  avaient  puj  pendant 
plusieurs  semaines,  et  sans  en  éprouver  de  malai¬ 
ses,  se  contenter  pour  toute  nourriture  d’un  litre 
de  lait  par  jour.  L?une  pesait  188  livres,  l’autre  178. 
En  cinq  semaines,la  première  avait  maigri  de  /il 
livres,  et  la  seconde  de  16.  Toutes  les  deux  avaient 
eu  en  outre  la  satisfaction  de  voir  disparaître  sous 
l’influence  de  ce  traitement  la  plupart  des  ma¬ 
laises  qui  incommodaient  leur  existence.  . 

A  la  suite  de  cette  communication,  notre  re¬ 
gretté  président  d’alors.  leDt  Dujardin-Beaumetz, 
me  demanda  en  souriant  si  j’étais  bien  certain  que 
mes  deux  malades  n'avaient  pas  oublié  de  me  si¬ 
gnaler  les  infractions  qu’elles  avaient  pu  com¬ 
mettre  au  régime  présent. 

.  Je  lui  répondis  que  je  les  avais  suivies  d’assez 
près  l'une  et  1  autre  pour  être  convaincu  delà 
sincérité  de  leurs  déclarations,  si  semblables  dans 
les  deux  cas,  bien  qu’elles  ne  se  connussent  pas. 

Il  y  a  de  cela  quinze  ans. 

.  “Depuis  cette  époque,j’ai  continué  à  prescrire  la 
diète  lactée  réduite,  chaque  fois  que  j’ai  eu  l’occa¬ 
sion  de  soigner  une  femme  incommodée  par  l'em¬ 
bonpoint  et  désireuse  de  s’en  débarrasser. 

Je  n’ai  pas  l’observation  de  toutes  les  obèses 
auxquelles  j'ai  conseillé  ce  traitement,  et  qui  l’ont 
suivi  plus  ou  moins  longtemps  et  avec  plus  ou 
moins  de  rigueur.  Môme  dans  les  notes  que  j’ai 
réunies  sur  une  trentaine  de  cas,  bien  des  rensei¬ 
gnements  manquent  qui  eussent  été  très  instruc¬ 
tifs.  Néanmoins, l’étude  de  ces  notes  vient  prouver 
la  sincérité  des  déclarations  de  mes  deux  premiè¬ 
res  malades  et  la  réelle  efficacité  du  traitement  le 
plus  simple  et  le  plus  économique  de  l’obésité. 

La  plupart  des  malades  hésitent  d’abord  à  se 
soumettre  à  un  régime  qu’elles  pensent  ne  pou¬ 
voir  continuer  plusieurs  jours,  mais  se  décident 
devant  mon  observation  queje  les  laisse  libres  de 
boire  la  quantité  de  lait  dont  elles  éprouveront  le 
besoin,  et  leur  recommande  seulement  de  n’en 
boire  qlie  le  nécessaire. 

Quelques-unes,  après  une  huitaine  dejours,  y 
ont  renoncé,  tout  en  constatant  l’amélioration 
éprouvée.  Les  autres  ont.pcrsisté  d’elles-mêmes  à 
cause  des  premiers  résultats  obtenus.  Chez  pres¬ 
que  toutes,  la  dose  de  lait  prise  parjour  a  été  d’un 
Iitreetdemi,  pris  par  petites  tasses,  ordinairement 
froid  et  non  bouilli,  excep  té  le  matin  où  beaucoup 
ont  pris  du  café  au  lait,  mais  sans  pain.  La 
permission  d’une  tasse  de  café  noir  à  midi  plaisait 
aussi  à  la  plupart.  . 

La  diète  lactée  ainsi  réduite  est  ordinairement 
continuée  pendant4à9  semaines.  Après  ce  temps, 
la  malade  fait  un  repas  àmidi,  et  accepte  très  bien 
de  ne  prendre  le  soir  que  du  lai  t. 

;  Chaque  semaine  elle  se  pèse,  même  après  le  re¬ 
tour  à  une  demi-alimentation  et  dès  qu’elle  cons¬ 
tate  une,  augmentation,  dans  son  poids,  elle  se  re-' 
met  pendant  une  semaine  au  régime  exclusif  du 
lait.  ■  ■ 

.  Elle  arrive  ainsi  peu  à  peu  à  un  poids  qui  tend 
à  rester  stationnaire. 

D’après  mes  notes,  l’âge  et  le  poids  initial  pa¬ 
raissent  sans  influence  sur  la  rapidité  de  la  dimi¬ 
nution  du  poids,  qui,  pour  la  première  semaine, 
avarié  entre  2  et  12  livres,  mais  dans  plus  de  la 
moitié  des  cas  a  été  de  4  ù  b  livres. 

,  Les  semaines  suivantes,  la  diminution  du  poids 
va'en  se  ralentissant  et  quelcquefois  d’une  ma-  , 


nière  assez  irrégulière,  tel  le  n“19  qui,  après  avoir 
perdu  12  livres  la  première  semaine,  n’en  perd 
que  2  la  suivante,  6  la  troisième,  et  enfin  régula¬ 
rise  sa  courbe  décroissantede  1  à  2  livres  par  se¬ 
maine.  Cette  malade,  intelligente  et  très  désireuse 
de  maigrir,  rédigeait  très  consciencieusement  son 
observation. 

En  général,  il  m’a  suffi  de  faire  perdre  à  mes 
malades  1/15  de  leur  poids  initial,  pourvoir  dis- 

Earaître  la  plupart  des  malaises  dus  à  leur  em- 
onpoint,soit  environ  10  livres  pour jine  personne 
ayant  un  poids  initial  de  150. 

Une  de  mes  clientes,  le  n°  21,  présenta  le  fait 
curieux  suivant  :  Elle  pesait  150.  La  première  se¬ 
maine  du  régime,  elle  ne  perdit  que  2  livres,  et  ce 
poids  resta  stationnaire,  malgré  la  continuation 
très  rigoureuse  de  la  diète  lactée  réduite  pendant 
cinq  semaines.  Cette  dame  se  pesait  très  exacte¬ 
ment  toujours  à  la  même  balance,  et  veillait  à 
éviter  toutes  les  causes  d’erreur.  Ainsi  elle  prenait 
toujours  les  mêmes  vêtements  et  se  pesait  avant 
déjeuner,  ayant  été  auparavant  à  la  selle.  Si  com¬ 
me  on,  le  voit  la  diète  lactée  réduite  diminua  peu 
son  poids,  par  contre  elle  la  débarrassa  de  tous 
ses  malaises,  et  lui  permit  de  reprendre  une 
grande  activité  qu’elle  n’avait  plus  depuis  long- 
temi)s. 

J’ai  constaté  une  contre-indication  du  traite¬ 
ment  dans  le  fait  suivant  que  je  ne  me  suis  pas 
expliqué. 

Une  dame  pesant  dans  les  200  livres  souffrait 
depuis  quelques  semaines  d’une  néphrite  hémor¬ 
rhagique.  Ici  la  diète  lactée  me  parut  doublement 
indiquée,  mais  la  malade  après  l’avoir  acceptée 
volontiers  dut  la  cesser  au  bout  d’une  semaine, 
par  suite  de  l’apparition  d’un  érythème  doulou¬ 
reux  de  la  muqueuse  buccale  et  pharyngienne 
qui  disparut  avec  la  cessation  du  régime  lacté. 

La  plupart  de  mes  clientes  n’ont  pu  supporter 
ce  traitement  en  hiver,  à  cause  de  la  sensation  très 

Î)énible  de  refroidissement  général  avec  impossi- 
jilité  de  se  réchauffer.  Par  contre, en  été, elles  sup¬ 
portaient  admirablement  les  plus  fortes  chaleurs. 
Enfin,  un  point  important  à  signaler  est  la  consti¬ 
pation  qui,  si  on  n’y  prend  garde,  se  présente 
sous  forme  degros  bouchons  caséeux,  secs  et  durs, 
dont  l’évacuation  est  très  difficile  et  très  doulou¬ 
reuse. 

Depuis  que  j’ai  été  témoin  de  Cet  accident,  j’ai 
toujours  eu  soin  d’en  prévenir  mes  clientes  et  de 
leur  prescrire  des  laxatifs  ou  des  lavements  quo¬ 
tidiens. 

Chez  certaines  malades,  la  diète  lactée  l’éduite 
a  produit  quelquefois  assez  rapidement  une  sen¬ 
sation  de  faiblesse  générale  avec  vertiges  et  trou¬ 
bles  visuels.  Mais  ces  accidents  sans  gravité  ont  dis¬ 
paru  aussitôt  le  retour  à  une  alimentation  suffi¬ 
sante. 

Et  chez  toutes,  même  chez  celles  qui  avaient 
prolongé  leur  diète  le  plus  longtemps,  ce  retour 
s’est  fait  sans  aucun  malaise  de  l’estomac. 

Dans  ma  première  communication,  je  disais  q;ue 
l’oii  pourrait,  au  point- de  vue  clinique,  considé¬ 
rer  trois  périodes  ou  degrés  dans  l’évolution  de 
l’obésité. 

.4u  premier  degré,  la  quantité  de  graisse,  qui  nor¬ 
malement  représente  à  peu  près  la  vingtième  par¬ 
tie  du  corps  humain,  est  simplement  dépassée, 
mais  ne  se  trouve  pas  encore  en  proportion  suffi¬ 
sante  pour  troubler  la  santé. 

Le  deuxième  degré  est  au  contraire  caractérisé 
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par  l’apparition  de  troubles  fonctionnels  dus  à  la 
gêne  des  organes  par  une  surcharge  graisseuse 
trop  considérable. 

Enlin,  dans  le  troisième  degré  aux  troubles  fonc¬ 
tionnels  se  joignent  des  troubles  organiques.  La 
graisse  non  seulement  comprime  et  retpule  les 
organes,  mais  elle  les  infiltre  et  les  atrophie.  Les 
désordres  qu’elle  cause  peuvent  devenir  irrémé¬ 
diables.  La  plupart  de  mes  malades  appartenaient 
aux  obèses  du  deuxième  degré  et  leurs  principaux 
troubles  étaient  les  suivants  :sensation  de  plénitu¬ 
de  générale  rendant  tout  mouvement  pénible  ;res- 
piration  courte  avec  essoufflement  augmentant  la 
gêne  de  là  marche  ;  vertiges  fréquents  dyspepsie, 
somnolence  après  les  repas,  insomnie  la  nuit, 
paresse  manuelle  et  intellectuelle,  modifieation 
du  caractère  devenu  irritable. 

Chez  toutes  mes  malades  et  quelle  qu’ait  été  la 
diminution  du  poids,  la  sensation  d’un  soulage¬ 
ment  général,  de  dégonflement  du  corps,  suivant 
leur  expression,  s'est  fait  nettement  sentir  ;  dès  la 

remière  semaine  presque  toutes  signalaient  d’a- 

ord  le  dégagement  du  cou  et  des  épaules. 

En  même  temps  se  dessinaient  l’amélioration  de 
la  respiration,  de  la  marche,le  retour  du  sommeil 
la  nuit,  la  disparition  de  la  somnolence  dans  le 
jour.  Les  semaines  suivantes,  ces  premiers  résul¬ 
tats  s’accentuaient  ;  en  même  temps,  la  circon¬ 
férence  de  la  taille  diminuait.  Cet  amincissement 
de  la  taille  a  été  chez  une  de  mes  malades  de  20 
centimètres  dès  la  fin  delà  deuxième  semaine. 
D’ordinaire  il  se  faisait  plus  lentement. 

Dans  sept  cas  où  mes  clientes  avaient  des  rè¬ 
gles  irrégulières  et  douloureuses,  la  diète  lactée  a 
lait  disparaître  ces  troubles. 

Cette  action  bienfaisante  sur  la  menstruation 
n’avait  pas  attiré  mon  attention  au  début  ;  ce  n’est 
(lu’en  relisant  mes  notes  que  j’ai  constaté  sa  fré¬ 
quence.  Sans  cela,  j’aurais  attaché  plus  d’intérêt 
an  fait  suivant. 

Une  obèse  de  4G  ans,  atteinte  de  fibromes  mul¬ 
tiples  de  la  paroi  utérine  avaitdes  pertes  fatigan¬ 
tes,  quand  elle  ne  restait  pas  au  lit  pendant  toute 
la  période  menstruelle.  Je  lui  avais  conseillé  la 
diète  lactée  et  quelque  temps  après,  elle  m’écri¬ 
vait  :  i<  Je  n’ai  pu  continuer  au  delà  de  quatr  e 
jours  de  régime  lacté.  Sous  faction  de  cette  abs¬ 
tinence,  j’ai  eu,  bien  que  complètement  au  lit, 
une  perte  comme  jamais  je  n’en  avais  éprouvé.  Le 
sang  rouge  coulait  à  flots,  comme  d’un  membrë 
amputé,  c’était  effrayant  ;  et  cela  pendant  4  jours 
et  4  nuits  sans  arrêt.  L’hémorrhagie  acessé.com- 
hie  par  enchantement  à  la  première  bouciiée  de 
viande.  » 

Je  n’y  vis  à  ce  moment  qu'un  phénomène  de 
coïncidence  ou  d’autosuggestion.  Aujourd’hui,  je 
me  demande  s’il  n’y  eut  pas  réellement  une  ac¬ 
tion  du  régime  sur  un  état  d’engorgement  chro¬ 
nique  des  parois  utérines  et  si,  discrètement  ap¬ 
pliqué  entre  les  époques  menstruelles,  le  traite¬ 
ment  n’aurait  pas  eu  finalement  une  action  favo¬ 
rable  sur  l’état  utérin  de  cette  malade  que  j’ai 
perdue  de  vue. 

Enfin,  je  dois  mentionner,  comme  conséquen¬ 
ces  du  traitement,  la  disparition  des  sueurs  in¬ 
commodes,  de  la  soif,  et  meme,  chez  les  plus 
grandes  mangeuses  après  le  retour  au  régime 
ordinaire,  la  disparition  du  besoin  dyspeptique 
d'une  quantité  exagérée  de  nourriture. 

Nous  savons  C(ue  la  surcharge  graisseuse  qui 
constitue  l’obésité  résulte  de  l’insuffisance  des . 


oxydations .  et  que  celle-ci  n’est  pas  due  seule¬ 
ment  à  une  nourriture  trop  abondante  et  à  une 
vie  trop  peu  active,  mais  à  des  causes  multiples. 

D’après  Bouchard  et  Chambers,  dans  presque 
la  moitié  des  cas,  l’obésité  «  d’une  disposition 
i(  héréditaire,  d’une  activité  nutritive  vicieuse, 
«  qui  ayant  engendré  chez  les  parents  l’obésité, 
«  entre  autres  maladies,  pourra  en  se  reproduisant 
«  chez  l’enfant,,  l’exposer  à  un  certain  nombre  de 
«  nialadies,  parmi  lesquelles  se  trouve  l’obésité.  » 
11  est  possible  que  cette  disposition  porte  ceux 
qui  en  sont  atteints  à  préférer  les  aliments  ri- 
clies  en  graisse  et  en  hydrates  de  carbone,  ce¬ 
pendant  «  la  plupart  des  obèses,  nous  dit  Bou- 
«  chard,  ne  consomment  pas  plus  dégraissé  que 
«  ne  conqporte  le  régime  normal  et  beaucoup 
«  deviennent  obèses  ou  restent  obèses  en  s’abs- 
«  tenant  presque  totalement  de  l’usage  des  grais- 
«  ses.  » 

Et  nous  connaissons  tous  des  gros  mangeurs, 
amateurs  de  substances  grasses,  et  qui,  malgré 
cela,  ne  deviennent  pas  obeses.  ’  . 

Aussi  rencontrons-nous  ce  trouble  de  la  nutri¬ 
tion,  aussi  bien  chez  les  pauvres  que  chez  les  ri¬ 
ches,  et  même  chez  des  gens  qui  manquent  d’une 
nourriture  suffisamment  réparatrice. 

Dans  l’observation  suivante,  il  s'agit  justement 
d’une  obèse  appartenant  à  cette  catégorie. 


C’était  une  lemme  de  43  ans,  dont  la  vie  avait 
été  des  plus  malheureuses,  et  dont  l’état  de  pau¬ 
vreté  était  d’autant  plus  grand  que  par  suite  de 
son  embonpoint  (elle  pesait  24U  livres)  elle  ne 
^pouvait  gagner  sa  vie  autrement  qu’en  faisant 
'chez  elle,  quand  elle  en  trouvait,  des  raccommo¬ 
dages  qui  lui  rapportaient  bien  peu. 

De  taille  petite,  elle  était  tellement  gênée  par 
son  obésité  que  tout  mouvement  lui  causait  un 
grand  essoufflement.  Ses  nuits  se  passaient  dans 
une  constante  insomnie,  et  dans  le  jour,  au  con¬ 
traire  elle  était  constamment  somnolente.  Tout 
son  corps  lui  était  douloureux,  tantôt  dans  un 
point,  tantôt  dans  un  autre,  et  ses  règles  venaient 
très  péniblement.  Elle  se  plaignait  d’une  grande 
faiblesse  générale  qu’elle  attribuait  au  manque 
de  nourriture  suffisante. 
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L’exàmen  de  ce  gros  corps  difforme^autant  qu’il 
me  fut  possible  de  le  '  faire,  ne  révélait  aucune 
lésion  organique  ;  les  bruits  du  cœur  étaient  fai¬ 
bles,  non  soufflés,  le  pouls  régulier. 

Quel  traitement  plus  économique  pouvais-je 
lui  prescrire  gue  la  diète  lactée  réduite  ? 

La  perspective  de  voir  diminuer  son  embon¬ 
point  lè  lui  fit  accepter  facilement  et,  du  milieu 
d’août  1892  à  la  fin  de  janvier  1893, elle  observa  son 
régime  sans  interruption,  c’est  à  dire  pendant  23 
semaines.  Elle  prenait  environ  deux  litres  clé  lait 
par  jour,  et  trois  tasses  de  café  noir.  Une  ving¬ 
taine  de  fois  elle  ^  ajouta  nn  peu  de  bouillon. 

Contre  la  constipation  elle  faisait  usage  d’une 
poudre  laxative  c^ue  je  lui  avais  prescrite. 

Sous  l’influence  de  ce  régime  : 

Son  poids  descendit  assez  régulièrement  do  240 
livresà  200  ; 

La  sensation  d’un  bien-être  général  s'accompa¬ 
gna  d’une  diminution  des  somnolences  diurnes 
et  des  insomnies  nocturnes  ; 

Ses  douleurs  erratiques  disparurent,  ainsi  cjue 
celles  qui  accompagnaient  chaque  mois  ses  épo¬ 
ques. 

Enfin,  elle  put  reprendre  une  certaine  activité. 

Elle  fut  une  des  très  rares  malades  cqui  conti¬ 
nuèrent  la  diète  lactée  réduite  pendant  la  saison 
froide.  Et,  bien  qu’elle  prit  alors  son  lait  chaud, 
le  régime  lui  fut  très  pénible  à  suivre.  Elle  ne  le 
quitta  pas  néanmoins  et  me  fit  remarquer  que, 
contrairement  à  ce  qui  lui  arrivait  les  hivers  pré¬ 
cédents,  elle  ne  s’enrhuma  à  aucun  moment. 

En  février,  elle  obtint,  son  admission  dans  un 
hospice  et  depuis,  je  n'en  ai  plus  eu  de  nouvelles. 
A  l’observation  de  cette  malade,  j’ai  joint  ici  la 


courbe  de  cet  amaigrissement,  je  puis  dire  de 
la  fonte  de  sa  graisse,  car  sa  peau,  longtemps  dis¬ 
tendue,  formait  en  janvier  des  poches  flasques 
qu’un  jour  j’ai  crayonnées  à  cause  de  l’intérêt 
particulier  qu’elles  me  présentaient.  Anatorai- 
cruement,  en  cflet,  l’obésité,  qui,  comme  nous  le 
disions  tout  à  l’heure,  est  constituée  par  une  sur¬ 
charge  graisseuse  de  l’organisme,  sc  distingue  de 
la  polysarcie  où  il  y  a  un  développement  exagéré 


du  tissu  musculaire.  La  courhe  d’amaigrissement 
et  surtout  les  poches  flascfues  de  la  peau  mon¬ 
trent  que  ma  malade  appartenait  à  la  catégorie 
des  vraies  obèses. 

Par  contre,  il  est  probable  que  celles  de  mes 
clientes  qui  ont  peu  maigri  et  se  sont  rapidement 
fatiguées  du  régime  étaient  surtout  des  polysar- 
ciques,  autrement  dit  des  grosses  femmes  plutôt 
que  des  femmes  grasses.  D’après  Bouchard,  la 
femme  est  deux  fois  plus  prédisposée  à  l’obésité 
que  l’homme,  et  plus  des  trois  quarts,  d’après  ses 
observations,  seraient  devenues  obèses  a  l’occa¬ 
sion  d’un  des  actes  de  leur  vie  génitale,  surtout 
après  leur  première  grossesse. 

Dans  l’intéressant  travail  que  le  D'’ Fiessinger 
a  lu  à  la  dernière  séance  de  notre  Société,  sur  les 
cardiopathies  de  la  ménopause,  il  signale,  entre 
autres  troubles, l’obésité.  Je  l'ai  plusieurs  fois  re¬ 
marquée  comme  conséquence  d’hémorrhagies 
abondantes  survenues  chez  certaines  femmes, 
mais  la  cause  occasionnelle  la  plus  directe  paraît 
être  la  dyspepsie  avec  ses  formes  multiples. 

Je  crois  qu’il  est  peu  d’obèses  qui  ne  soient  pas 
dyspeptiques. 

En  combattant  l’obésité  par  le  régime  lacté, 
nous  nous  trouvons  donc  à  combattre  d’abord  la 
cause  immédiate  de  sa  production. 

Et  en  réduisant,  comme  nous  le  faisons,  la  dose 
de  lait  au  strict  nécessaire,  nous  obligeons  l’ or¬ 
ganisme  à  brûler  de  sa  propre  substance  pour 
fournir  la  quantité  de  calories  nécessaires  à  l’en¬ 
tretien  de  la  vie. 

Il  est  vraiment  intéressant  de  constater  qu’a¬ 
vec  la  diète  lactée  réduite,  telle  qu’elle  a  été 
pratiquée  par  mes  malades,  l’organisme,  qui, 
chez  un  adulte,  dépense  en  moyenne  2.500  calories 
par  jour,  s’est  très  bien  accommodée  d’une  dose 
de  lait  ne  représentant  môme  pas  la  moitié  du 
combustible  nécessaire,  car  la  dose  d’un  litrel/2 
à  2  litres  ne  représente  que  1000  à  1 ,200  calories. 

L’organisme  a  dû,  pour  compléter  sa  dépense 
indispensable,  prendre  sur  sa  réserve,  et  nous  sa¬ 
vons  que  la  graisse  est  par  excellénce  un  élément 
d'oxydations,  et  à  ce  point  de  vue  le  moins  résis¬ 
tant  des  tissus. 

Tels  sont  les  résultats  que  je  tenais  à  vous  faire 
connaître  d’un  traitement  de ,  l’obésité  qui  est  à 
lafois  le  plus  simple  et  le  plus  économique. 
Une  de  mes  malades  me  faisait  en  effet  i-emar- 
quer  qu’elle  n’avait  dépensé  que  10  fr.  pour  son 
alimentation  pendant  tout  un  mois. 

Et  quinzeannées  de  son  application  me  permet¬ 
tent  d’affirmer  qu’il  est  facilement  accepté  et 
bien  supporté  par  la  plupart  des  malades,  tandis 
que  beau  coup, hésitent  devant  la  complication  des 
autres  méthodes. 

D''Le  Menant  des  Ghesn.ais. 


OLINigUE  OPHTALMOLOGigUE 

Indications  de  i'opânation  de  la  cataracte 

Par  le  D'  A.  Trousseau, 

Médecin  de  la  Clinique  des  Quinze-'Vingts. 

Une  cataracte  est  opérable  avec  de  bonnes 
chances  de  succès  visuel  : 

1  “  Quand  elle  est  mûre  ; 

2“  Quand  le  fond  de  l'œil  est  sain  ; 

3“  Quand  les  annexes  de  l'œil  ne  sont  pas  un 
'  danger  d’infection  ; 
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4"  Quand  l  état  général  du  patient  est  satisfai¬ 
sant. 

A  moins  d'un  foyer  infectieux  au  voisinage  de 
l'œil,  engendrant  la  suppuration  du  globe,  1  opé¬ 
ration  et  la  cicatrisation  de  la  plaie  cornéenne 
peuvent  presque  toujours  être  menées  à  bien, 
quels  que  soient  l'état  de  l’œil  et  la  santé  géné¬ 
rale  du  malade  ;  mais  le  vrai  succès,  le  rétablis¬ 
sement  d'une  vision  utile  ne  peut  être  réalisé  rfue 
c^uand  sont  réunies  les  conditions  plus  haut 
énoncées,  sur  lesquelles  je  vais  insister. 

1"  lly  a  avantage  à  attendre  la  maturité  de  la 
cataracte,  car  celle-ci  bien  complète  s'extrait  en 
totalité  sans  laisser  derrière  elle  de  débris  c^ui 

Ï)lus  tard  formeraient  une  cataracte  secondaire, 
aquelle  nécessiterait  une  ou  plusieurs  interven¬ 
tions  consécutives  qui  ne  sont  pas  toujours 
exemptes  de  complications  capables  de  compro¬ 
mettre  le  résultat  souhaité. 

On  reconnaîtra  que  la  cataracte  est  mûre  lors¬ 
qu  après  avoir  dilaté  la  pupille  à  1  atropine  on 
constatera,  avec  le  miroir  ophtalmoscopique, 
û'on  n'aperçoit  plus  le  moindre  détail  du  fond 
'œil,  que  le  champ  pupillaire  est  occupé  par 
une  masse  totalement  opaque.  Le  malade,  le  dos 
tourné  au  jour,  ne  devra  plus  pouvoir  compter 
les  doigts  à  vingt  centimètres,  et  ne  verra  plus 
que  passer  des  ombres  tout  en  conservant  la 
sensation  du  jour  et  de  la  nuit. 

On  a  tout  avantage  à  n’opérer  que  des  cata¬ 
ractes  mûres  ;  cependant  on  serait  autorisé  à 
intervenir  hâtivement  chez  des  sujets  dont  le  cris¬ 
tallin  ne  s’opacifie  que  très  lentement  et  qui  sont 
frappés  d'une  incapacité  absolue  de  h’avail.  L’ex¬ 
traction  avant  maturité  réussit  mieux  chez  les 
gens  âgés. 

2"  Les  membranes  profondes  doivent  être  saines 
ou  au  moins  en  tel  état  que,  le  cristallin  une  fois 
enlevé,  une  vision  utile  soit  à  prévoir. 

.  11  serait  abusif  d’opérer  un  sujet  atteint  de  dé¬ 
collement  rétinien  forcément  aveugle,  mais  on 
pourrait  agir  chez  un  myope  atteintde  choro'idite, 
datrophie  chofoïdienne  permettant  encore  un 
•certain  degré  de  vision.  En  cas  de  lésions  profon¬ 
des,  si  celles-ci  ne  doivent  permettre  qu’une  vi¬ 
sion  limitée  à  quelques  années,  l’opération  est 
encore  indiquée.  . 

Je  tiens  à  rappeler  que  les  altérations  patholo- 
■giques  du  globe  n’empêchent  nullement  le  succès 
opératoire  seulement  compromis  par  des  phé¬ 
nomènes  infectieux. 

Pour  établir  l'état  du  fond  d’œil,  on  devra  in¬ 
terroger  le  malade  sur  ses  antécédents  oculaires, 
s’enquérir  du  degré  de  sa  vue  avant  l'apparition 
de  la  cataracte,  examiner  l’œil  opposé  qui  peut 
donner  d’utiles  renseignements,  puisque  les  af¬ 
fections  profondes  sont  souvent  symétriques. 
En  éclairant  obliquement  l'œil  avec  une  loupe, 
on  examinera  la  transparence  .cornéenne,  la 
mobilité  de  la  pupille,  sa  forme  ;  une  pupille  im¬ 
mobile  ou  déformée  indiquerait  des  adhérences 
de  l’iris,  par  suite  l’existence  anterieure  d’une 
iritis  ou  d’une  irido-choroïdite.  On  palpera  le 
globe  oculaire  pour  en  rechercher  la  tension  ;  un 
œil  très  dur  avec,  surtout,  une  pupille  très  dilatée 
ferait  songer  au  glaucome  ;  un  œil  mou  avec  un 
iris  adhérent,  au  décollement  rétinien.  On  procé¬ 
dera  ensuite  à  l’étude  de  la  perception  lumineuse 
en  projetant  sur  l’œil  un  faisceau  de  lumière  à 
l’aide  dü  miroir  ophtalmoscopique  et  en  priant 
le  malade  d'annoncer  rapidement  l’apparition  de 


la  lueur  ;  on  promènera  encore  dans  toute  l'é¬ 
tendue  du  champ  visuel'  une  bougie  allumée. 
Lorsque  la  perception  est  nulle  ou  trop  localisée, 
mieux  vaut  déconseiler  l’opération. 

3“  Une  contre-indication  absolue  de  l'extrac¬ 
tion  réside  dans  la  présence  d’un  catarrhe  des 
voies  lacrymales,  d’une  dacryocystite,  souvent 
même  d’un  simple  larmoiement.  Tous  les  acci¬ 
dents  post-opératoires  sont  réparables,  sauf  ceux 
qui  proviennent  d’une  infection  et  amènent  la 
panophtalmie  ou  suppuration  du  globe,  qui  né¬ 
cessite  l’exentération  ou  l'énucléation,  Or  les 
affections  lacrymales  favorisent  au  plus  haut 
point  la  contamination  de  la  plaie  par  les  ger¬ 
mes  provenant  de  la  région  malade.  Elles  de¬ 
vraient  donc  être  longuement  et  sérieusement 
traitées  jusqu’à  complète  et  dûment  constatée 
uérison  avant  toute  tentative  opératoire.  Les 
lépharo-conjonctivites,  quoic][ue  moins  dange¬ 
reuses,  pourraient  jouer  aussi  un  rôle  néfaste. 
L’état  des  annexes  de  l’œil  est  donc,  au  point  de 
vue  de  l’opération,  beaucoup  plus  important  que 
celui  du  globe  lui-même. 

4°  L'état  général  du  patient  a  pour  la  réussite 
des  interventions  beaucoup  moins  d’importance 
qu’on  ne  serait  tenté  de  le  croire.  On  peut  sans 
crainte  opérer  des  diabétiques,  des  albuminurh 
ques  pourvu,  cela  va  sans  dire,  qu’ils  aient  de 
bonnes  chances  de  survie.  Les  bronchitiques,  les 
emphysémateux  peuvent  plutôt,  parla  répétition 
des  quintes  de  toux,  compromettre  la  coaptation 
de  la  plaie,  favoriser  l’issue  du  corps  vitré,  la  her¬ 
nie  de  l’iris  ;  aussi  ne  devra- t-on  les  opérer  qu’a- 
près  des  soins  convenables  et  la  cessation  ou  la , 
diminution  de  la  toux.  Les  nerveux,  les  alcooli¬ 
ques,  sont  sujets  au  délire  post-opératoire  dan¬ 
gereux  par  les  mouvements  désordonnés  qu’il 
provoque.  On  tâchera  d’éviter  ce  fâcheux  événe¬ 
ment  par  les  sédatifs,  le  régime  jiréliminaire. 
On  a  vu  mourir  d’hémorrhagie  cérébrale  des 
opérés  de  cataracte  ;  quoique  le  fait  soit  très 
rare,  on  n’opérera  qu’avec  les  plus  grandes  pré¬ 
cautions  et  les  réserves  les  plus  prudentes  tout 
individu  soupçonné  de  prédisposition  spéciale, 
tout  artério-scléreux  âge,  à  plus  forte  raison 
tout  sujet  déjà  touché  cérébralement  (hémiplé¬ 
giques,  etc.).  Les  vieillards,  qu'on  couche  et  qui 
subissent  les  émotions  de  1  intervention,  sont 
quelquefois  mis  en  périlleuse  situation,  soit  par 
une  pneumonie,  soit  par  une  urémie  spéciale 
sur  laquelle  j’ai  insisté.  On  n’opérera  les  gens 
très  âgés  qu’avec  une  formelle  indication,  telle 
que  la  cécité  complète  par  exemple  ;  on  n’alitera 
pas  ceux  pour  lesquels  on  concevrait  quelque 
crainte,mieux  vaut  les  opérer  sur  un  fauteuil  dans 
lequel  ils  pourront  séjourner  assez  longtemps. 

En  résumé,  sauf  de  très  rares  exceptions,  la 
cataracte  est  opérable  quand  le  fond  d’œil  per¬ 
met  d’espérer  quelque  vision  et  quand  les  voies 
lacrymales  sont  saines. 


REVUE  DE  U  PRESSE  ÉTRRRGÈRE 

Sur  la  nécessité  d'interrompre  la  grossesse 
chez  les  ouvrières  tuberculeuses. 

L’influence  do  la  grossesse  sur  l’évolution  de  la 
tuberculose  a  été  diversement  appréciée  par  les 
auteurs.  C’est  ainsi  que  Rozière  cle  la  Chassagne, 
en  1770,  accordait  à  l’état  gravidique  une  action 
favorable  sur  la  marche  de  l’affection.  Des  méde- 
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I  cîns  spécialement  experts,  comme  Bayle  etLaën- 
I  nec,  ne  s’occupèrent  pas  de  cette  ques  tion,  c^uand 
vers  le  milieu  du  XIX«  siècle, Grisolle  etDubreuilh 
s’intéressèrent  à  cette  étude,  et  arrivèrent  à  des 
conclusions  tout  à  fait  opposées.  Leur  opinion 
j  est  d’ailleurs  presque  généralement  admise  de  nos 
jours,et  l’on  estime  crue  la  grossesse  et  les  couches 
ont  une  influence  néfaste  sur  l’évolution  de  la  tu¬ 
berculose.  La  raison  n’en  est  pas  dans  une  action 
spécifique  de  l’état  gravidique  ;  celui-ci  agit,  au 
contraire,  comme  toute  cause  absorbant  à  l’excès 
les  forces  de  l’organisme, et  par  suite,  prédisposant 
à  l’infection  tuberculeuse,  la  réveillant  si  elle 
existe  à  l’état  latent, l’aggravant  si  elle  est  déjà  dé¬ 
veloppée. 

Ces  faits  ne  suffisent  d’ailleurs  pas  à  justifier 
l’interruption  de  la  grossesse  chez  toutes  les  phti¬ 
siques,  comme  le  veut  Maragliano  ;  il  faut  distin¬ 
guer  entre  ,  la  tuberculose  de  la  classe  aisée  et 
celle  de  la  classe  pauvre,  qui  est  obligée  de  tra¬ 
vailler  pour  subvenir  à  son  entretien.  Chez  celle- 
ci  seule,  la  tuberculose  peut  devenir  une  cause 
fréc[uente  d’avortement,  en  quelque  sorte  théra¬ 
peutique.  La  chose  est  démontrée  par  le  docteur 
Hamburger  (fîc?-/.  Klin.  Woch.  1902  n°M5,  46,  47), 
dont  l’étude  est  basée  sur  l’observation  de  fem¬ 
mes  gravidiques  appartenant  à  la  classe  pauvre. 
L’enquête  à  laquelle  s’est  livré  l’auteur  est  des 
plus  sérieuses,  car  elle  s’adresse  non  pas  aux  ou¬ 
vrières  qui  fréquentent  les  polycliniques,  et  qui 
sont,  par  conséquent,  dans  des  conditions  meil¬ 
leures,  mais  à  celles  qui,  pendant  leur  gestation, 
continuent  leur  travail,  vivent  de  ressources  plus 
quemodestes,habitent  des  appartements  souvent 
malsains,  encombrés,  tout  à  fait  déplorables  au 
point  de  vue  hygiénique. 

Et  tout  d’abord,  comment  soigner  la  tubercu¬ 
lose  chez  ces  phtisiques  gravides  ?  Le  traitement, 
qui,  dans  ces  conditions,  est  déjà  d’une  difficulté 
extrême  pour  la  classe  aisée,  si  l’on  songe  aux 
vomissements  et  aux  dégoûts  alimentaires  de  la 
grossesse,  devient  complètement  impossible  pour 
la  classe  ouvrière.  On  conseillera  à  une  femme, 
de  situation  aisée,  une  cure  d’air,  un  repos  ab¬ 
solu,  des  aliments  concentrés  ;  mais  pour  une 
ouvrière,  comment  obtenir  toutes  ces  choses  ? 
L’atmosphère  ne  peut  être  suffisamment  purifiée 
dans  une  chambre  à  coucher,  qui  renferme  qua¬ 
tre  ou  huit  personnes  ;  il  ne  peut  être  question 
de  repos  physique  et  encore  moins  d’alimentation 
concentrée  :  un  litre  de  lait  constitue  souvent 
une  grosse  dépense  pour  un  ménage  ouvrier  ;  en 
outre  la  femme  no  peut  observer  des  mesures  hy¬ 
giéniques  suffisantes  pjendant  ses  suites  de  cou¬ 
ches  ;  elle  est  souvent  obligée  de  quitter  le  lit 
d’une  façon  prématurée.  Que  reste-t-il  encore  à 
iaire  ?  Les  sanatoria  n’acceptent  pas  les  phtisi¬ 
ques  gravides  ;  l’ouvrière  tuberculeuse  court  donc 
les  risques  d’une  échéance  fatale,  si  elle  devient 
enceinte. 

Pour  éviter  une  mort  presque  certaine,  on  ne 
peut  que  recourir,  pense  Hamburger,  à  l’inter¬ 
ruption  de  la  grossesse,  dès  que  le  diagnostic  de 
tuberculose  peut  être  posé  d’une  manière  cer¬ 
taine. 

Néanmoins,  cette  façon  de  voir  est  susceptible 
de  quelques  objections  : 

1"  L’avortement  cause  toujours  une  irerturba- 
tion  profonde  de  l’organisme,  surtout  ([uand  il 
est  pratiqué  chez  une  malade  (Kleiuvvachteij. 

.  Il  n’est,  en  efïct,  pas  douteux  que  l’avortement 


puisse  causer  à  l’organisme  de  sérieux  dommages 
corporels  et  psychiques.  Cependant,  si  le  méde¬ 
cin  se  conforme  à  toutes  les  règles  de  l’antisepsie, 
l’utérus  souffrira  peu  de  cette  intervention.  Quant 
aux  troubles  psychiques,  ils  ne  s’observent  que 
si  l’avortement  n’était  pas  désiré  ;  or,  dans  le  cas 
particulier,  il  s’agit  cle  malades  qui  cherchent 
dans  cette  intervention  un  moyen  de  sauver  leur 
propre  vie.  Certains  auteurs  invoquent  l’effet 
moral  déprimant  produit  sur  ces  femmes,  qui  se 
voient  désormais  incapables  de  procréer  ;  mais, 
si  tel  peut  être  le  cas  des  cardiaques,  tel  n’est  pas 
celui  des  tuberculeuses  au  premier  degré,  qui. 
api’ès  une  année  ou  deux  de  traitement, pourront 
devenir  à  nouveau  capables  de  subir  les  épreuves 
de  la  gestation. 

2°  Après  l’avortement  provoqué,  peut-être  la 
femme  concevra-t-elle  de  nouveau,  et  les  souf¬ 
frances  organiques  d’une  nouvelle  interruption 
de  grossesse  équivaudront  à  celles  d’une  grossesse 
ordinaire  menée  à  terme. 

Mais,  si  l’avortement  devait  constituer  une  ga¬ 
rantie  contre  toute  nouvelle  conception,  ori  ne 
pourrait  faire  avorter  que  les  femmes  mourantes. 
En  pareil  cas,  le  médecin  devra  donner  des  con¬ 
seils  à  sa  malade,  pour  qu’elle  évite,  pendant  un 
certain  temps  du  moins, toute  chance  cle  concevoir 
à  nouveau. 

3®  L’interruption  de  la  grossesse  est  un  procédé 
c{ui  fait  trop  bon  marché  de  la  vie  d’un  être  fu¬ 
tur,  car  plus d’une  jeune  femme  tuberculeuse  a 
pu  mettre  au  monde  un  enfant  bien  portant. 

Cette  objection  paraît  très  sérieuse,  mais,  dit 
Hamburger,  en  i-çalité  elle  ne  l’est  pas.  La  vie  des 
enfants  nés  dans  ces  conditions  n’évoque  évidem¬ 
ment  aucune  crainte  dans  les  milieux  aisés,  car  on 
peut  séparer  aussitôt  le  nouveau-né  de  sa  mère, 
le  nourrir  soigneusement,  l’élever  dans  une  ha- 
bitationhygiénique.  Mais, le  sort  des  enfants  d’ou¬ 
vriers  n’est  pas  le  inêrne  ;  ceux-ci,  naissant  dans 
des  espaces  encombrés,  où  six  ou  huit  personnes 
partagent  souvent  trois  ou  quatre  lits  ;  le  cube 
d’air  y  est  tout  à  fait  insuffisant  ;  les  bons  soins 
et  la  nourriture  convenable  ne  sont  pas  à  espérer, 
caria  mère  souffre  elle-même  ;  clans  ces  milieux, 
il  est  impossible  d’éliminer  un  des  éléments 
de  la  contagion,  les  crachats.  Si  l’enfant  ne  suc¬ 
combe  pas  à  la  tuberculose,  sa  mauvaise  consti¬ 
tution  l’expose  beaucoup  plus  qu’un  enfant  sain 
à  toutes  les  maladies  du  nourrisson. 

4°  Cette  ligne  de  conduite  ne  devrait  pas  être 
érigée  en  principe,  mais  être  discutée  par  cbaciue 
cas,  pris  en  particulier. 

L’auteur  ne  veut  pas  admettre  a  priori  la  né¬ 
cessité  de  l’interruption  gravidique  chez  toute 
feinmo  tuberculeuse  ;  c’est  là  une  opération  cqui 
doit,  comme  toutes  les  autres,  être  discutée.  Tou¬ 
jours  est-il  cju’on  ne  peut  attendre  que  la  mala¬ 
die  ait  atteint  un  stade  avancé  de  son  évolution, 
car  il  est  impossible  de  prévoir  cruelle  sera  l’in- 
lluence  cle  la  graviclité  et  des  suites  de  couches 
sur  l’affection. 

5°  Cette  pratique  est  interdite  par  les  règlements 
cle  la  justice,  objecte-t-on  encore  ;  mais  clans  le 
cas  particulier,  elle  n’est  pas  punissable,  car  elle 
n’est  pas  contraire  aux  lois  ;  elle  est  mise  en  œu- 
MC  par  un  médecin  clans  l’exercice  consciencieux 
cle  sa  profession  ;  celui-ci  la  juge  nécessaire  pour 
sauver  la  vie  delà  mère.  En  tous  cas,  il  est  plus 
prudent,  pour  éviter  tout  ennui  juridicfue,  de 
îàiro  cette  opération  avec  l’aide  d’un  autre  con- 
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frère,  et  d’en  consigner  les  indications  dans  un 
procès-verbal. 

D’autre  part,  pour  éviter  la  pratique  d’avofte^- 
ments  criminels  basée  sur  un  simple  soupçon  de 
tuberculose, sur  la  présence  d’une  bronchite  chro¬ 
nique  non  tuberculeuse,  un  article  de  loi  devrait 
être  édicté,  qui  ne  permettrait  l’avortement  chez 
une  gravidiciuc  que  si  l’examen  bactériologique 
avait  pu  déceler  du  Jjacillc  de  Koch  dans  ses  cra- 
,  chats. 

En  résumé,dit  Hamburger,  quand, dans  une  fa¬ 
mille, la  femme  est  reconnue  tuberculeuse  par  son 
amaigrissement,  la  perte  de  scs  forces,  la  persis¬ 
tance  de  sa  toux, par  son  expectoration  purulente 
ou  sanguinolente,  il  faut,  par  tous  les  moyens 
possibles,  éviter  la  production  d’une  grossesse  ;  si 
malgré  cela  la  femme  devient  gravide,  on  appel¬ 
lera  aussitôt  un  médecin,  qui,  avec  l’aide  d’un 
confrère,  et  en  rédigeant  un  procès-verbal,  déci¬ 
dera  si  la  grossesse  peut  évoluer  à  terme,  sans 
danger  vital  pour  la  mère. 


CHRONigUE  PRQFËSSIQNHELLE 


La  réforme  de  l’enseignement  médical. 

Mon  cher  confrère. 

Vous  avez  bien  voulu  me  demander  quelle  était 
ma  façon  de  penser  sur  le  P.  G.  N.  dont  il  a  été 
cj[uestion  à  la  dernière  assemblée  générale.  Je  vais 
tacher  d’exposer  la  chose  le  plus  cla:irement  pos¬ 
sible  et  ce  me  sera  d’autant  plus  facile  que  déjà, 
dans  mes  chroniques  scientifiques  de  la  Revue  du 
monde  catholique  du  1=''  juin  1891  et  du  P'  sep¬ 
tembre  1893,  j’ai  traité  assez  longuement  ce  sujet. 
C’était  avant  et  immédiatement  après  l’institution 
du  P.  G.  N. 

Après  avoir  dit  que  certains  professeurs  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  les  plus  savants, 
surtout  ceux  qui  honorent  leur  pays  par  leurs 
travaux  et  leur  enseignement,  ne  se  proposent 
nullement  de  faire  des  docteurs,  mais  ont  pour 
idéal  d’exposer  les  questions  qu’ils  ont  plus  spé¬ 
cialement  travaillées  etqu’ils  connaissent  àfoncî  en 
glissant  plus  rapidement  sur  le  reste  ou  même 
n’en  parlant  pas  du  tout,  j’ajoutais  que  les  élè¬ 
ves  ne  profitent  pas  ou  ne  savent  pas  profiter  de  ce 
haut  enseignement. 

«  Geci  n’arriverait  pas,  disais-je,  si  on  exigeait  de 
ceux  qui  se  destinent  à  la  médecine  des  connais¬ 
sances  sérieuses  qui  leur  apprendraient  la  métho¬ 
de  scientifique  et  qui  en  feraient  des  hommes 
doués  de  l’esprit  d’observation.  Si,  après  le  bacca¬ 
lauréat  ès  lettres,  les  futurs  étudiants  en  méde¬ 
cine  étaient  admis  immédiatement  à  la  Faculté,où, 
pendant  deux  ans,  ils  seraient  soumis  à  un  ensei¬ 
gnement  sérieux  sur  les  sciences  dites  malheureu¬ 
sement  accensoires  et  qui  comprennent  la  physi¬ 
que,  la  chimie,  la  zoologie  et  la  botanique  et  qu’à 
la  fin  de  ces  deux  années,  on  exigeât  d’eux  un 
examen  aussi  sérieux  crue  celui  do  la  licence  ejui 
est  à  la  fois  un  examen  théorique  et  pratique,  si  en 
un  mot,  on  créait  pour  les  étudiants  en  médecine 
une  licence  ès-scienccs  restreinte  au  lieu  d’un  bac¬ 
calauréat  ès-scicnces  restreint,  la  médecine  ne 
serait  plus  étudiée  que  par  des  hommes  sérieux, 
au  courant  des  procédés  scientifiques  et  fiers  d'a¬ 
voir  pour,  professeurs  des  savants  distingués  et 
capables.  » 

Le  septembre  1893,  parlant  des  décrets  du 


4août  cfui  instituaient  leP.G;N.èt  transportaient  la 
première  année  d’études  médicales  aux  facultés 
des  sciences,  je  renvoyais  mes  lecteurs  à  machro. 
nique  du  D'' juin  1891  et  j’ajoutais  ;  ^ 

«  La  médecine  n’est  pas  une  science  comme  les 
autres,  car  elle  est  constituée  par  un  ensemble  de 
sciences  C£ui  ne  sont  pas  toutes  également  avan¬ 
cées.  De  sorte  que,  dans  l’enseignement,  on  y  dis¬ 
tingue  des  sciences  accessoires,  celles  qui  ne  sont 
pas  la  médecine  proprement  dite,  la  physique,  la 
chimie  et  les  sciences  biologiques  (zoologie  et  bo¬ 
tanique)  plus  connues  sous  le  nom  d’histoire  na¬ 
turelle.  Ces  sciences,  improprement  appelées 
accessoires, sont  en  réalité  fondamentales,  car  ce 
sont  elles  C£ui  étudient  les  lois  d’après  lesquelles 
le  monde  vivant  est  gouverné.  Les  ignorer  ou  les 
connaître  insuffisamment,  c’est  s'exposer  à  ne 
rien  comprendre  à  l’organisme  sain  et  encore 
moins  à  ce  même  organisme  malade.  L’étude  de 
ces  sciences  est  donc  capitale  pour  la  médecine, 
Oq  ne  peut  s’empêcher  de  reconnaître  que  l’en¬ 
seignement  de  ces  sciences  tel  qu’il  est  admis  dans 
les  Facultés  de  médecine  lie  répond  pas  au  but 
qu’il  s’agirait  d’atteindre.  Voilà  pourquoi  en  1891, 
nous  avions  proposé  de  prendre.à  la  Faculté  de 
médecine  les  élèves  aussitôt  après  leur  baccalau¬ 
réat  ès  lettres,  pendant  deux  années,  et  de  leur 
faire  un  enseignement  très  sérieux  de  la  physique, 
de  la  chimie  et  de  l’histoire  naturelle  avec  mani¬ 
pulations  dans  les  laboratoires  de  lohysiqiie,  et  de 
chimie,  dissection  et  exercices  microscopiques, 
etc.,  dans  ceux  d’histoire  naturelle.  A  la  fin  de  ces 
deux  années,  les  étudiants  devaient  passer  un 
examen  fort  sérieux  comprenant  ;  épreuves  écri¬ 
tes,  pratiques  et  orales,  sur  chacun  des  objets  de 
l’enseignement,  épreuv'es  donnant  droit  à  un  di¬ 
plôme  de  licence.  En  deux  ans,  on  peut  réelle¬ 
ment  apprendre  à  des  bacheliers  ès  lettres  les 
connaissances  suffisantes  de  ces  trois  sciences,  ce 
qu’on  ne  pourra  pas  faire  en  un  an,  commele  pro¬ 
posent  les  décrets  du  4  aoi'it,ou  plutôt  en  moins  de 
neuf  mois,  car  les  cours  commencent  en  novem¬ 
bre,  finissent  en  juin,  sans  compter  les  vacances 
aujourd'hui  fort  nombreuses. 

«  En  outre,  cet  enseignement  des  sciences  acces¬ 
soires  Sevrai  t  se  faire  à  la  Faculté  de  médecine, 
c’est-à-dire  dans  un  milieu  où  tout  rappelle  à 
l’étudiant  sa  carrière  future  et  par  des  professeurs 
médecins,  c’est-à-dire  donnant  forcément  à  leur 
enseignement  une  application  directe  qui  ne  sera 
même  pas  cherchée  dans  les  Facultés  des  scien¬ 
ces.  » 

Telles  sont  les  idées  fondamentales  que  j’expo¬ 
sais  alors  pour  l’enseignement  des  sciences  dites 
accessoires,  mais  en  réalité  fondamentales  pour 
l'étude  de  la  médecine. 

Or,  quel  est  actuellement  l’enseignement  du 
P.  G.  N.  qui  commence  à  la  fin  de  la  première 
quinzaine  de  novembre  et  se  termine  fin  juin, 
(c'est  dire  qu'il  ne  dure  pas  huit  mois,  si  on  re¬ 
tranche  les  vacances  du  jour  de  l’an  et  celles  de 
Pâques).  Get  enseignement  est  très  sérieusement 
fait  à  Paris,  (je  ne  parle  pas  de  la  province  pour 
laquelle  je  n’ai  pas  de  renseignements  personnels). 

,  11  y  a  le  matin  des  cours  théoriques  sur  la  phy¬ 
sique,  la  chimie,  la  zoologie  et  la  botanique.  Les 
après-midi  sont  consacrées  aux  exercices  prati¬ 
ques,  dans  de  vastes  laboratoires  très  bien  organi¬ 
sés  dans  les  nouveaux  bâtiments  élevés  sur  Tem- 
lilaccment  du  jardin  botanique  de  la  Faculté  do 
f  médecine,  créé  par  l’illustre  professeur  Bâillon 
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i  et  où  ce  grand  savant  avait  réuni  la  plus  admira- 
I  .  Me  collection  des  plantes  médicinales  qu’on  ait 
[•  jamais  vu  croître  et  fleurir  en  Europe.  , 

;  'De  fréquentes  interrogations  sont  faites  aux  élè- 

■  ves  surles  matières  de  fenseignement.L’assiduité 
I  aux  cours  est  exigée.  Toute  absence  doit  être 
I  justifiée.  Les  parents  ou  correspondants  sontpré- 
I  venus.  Des  notes  sont  données  à  la  suite  de  ces 
I  interrogations  ainsi  que  pour  les  exercices  prati¬ 
ques.  Chaque  élève  doit  avoir  des  cahiers  sur 

;  lesquels  il  prend  les  notes  des  cours  ;  cahiers  visi- 

■  tés  et  également  cotés. 

En  juillet,  des  examens  oraux  et  pratiques  sur 
toutes  les  matières  enseignées  sont  subis  par  les 
élèves,  examens  dans  lesquels  on  tient  également 
I  compte  des  notes  obtenues  dans  le  cours  de  l’an¬ 
née.  Ces  examens  sont  très  sérieux,car  on  n'y  re¬ 
çoit  que  la  moitié  des  élèves  inscrits.  Les  ajour¬ 
nés  peuvent  se  réprésenter  au  mois  d’octobre  sui¬ 
vant.  On  en  reçoit  encore  la  moitié,  de  sorte  c^ue 
le  P.  C.  N.  élimine  réellement  un  quart  des  élè¬ 
ves  inscrits. 

Après  ces  éloges  mérités,  j’ajoute  que  cet  en¬ 
seignement  de  huit  mois  est  toutà  fait  insuffisant, 
car  on  n’apprend  aux  élèves  que  les  données  géné¬ 
rales  des  sciences  accessoires,  sans  leur  en  mon¬ 
trer  les  applications  médicales.  Ce  n’est  pas  pos- 
'  sible,  le  temps  n’y  suffit  pas. 

Pour  m’exprimer  encore  plus  clairement,  je  di- 
i  raiqueles  élèves  connaissent  la  physique  générale, 
la  chimie  générale,  la  zoologie  générale,  la  bota¬ 
nique  générale,  mais  cju’ils  ne  savent  rien  de  l’ap¬ 
plication  de  ces  sciences  à  la  pratique  médicale. 

En  sortant  de  là,  ils  savent  à  peine  qu’il  leur 
faudra  encore  apprendre  l’électricité  médicale, 
l'optique  médicale,  la  chimiemédicale,  etc.,  c’est- 
à-çlire l’étude  détaillée  de  toutes  lés  substances 
chimiques  employées  en  médecine,  la  zoologie 
médicale,  notamment  l’étude  des  parasites,  des 
substances  animales  employées  comme  médica¬ 
ments,  la  botanique  médicale,  c’est-à-dire  la  con¬ 
naissance  des  plantes  médicinales  et  vénéneuses. 
Enfin,  ni  en  botanique,  ni  en  zoologie,  ils  n'ap- 
'  prennent  la  bactériologie,  c’est-à-dire  la  connais- 
I  sauce  des  nombreux  microbes,  si  utiles  et  si  né¬ 
cessaires  aujourd’hui,  dans  réliide  de  la  patholo¬ 
gie,  soit  qu  oi!  les  considère  comme  causes  ou  ef-^ 
fets  des  maladies. 

ï  Par  conséquent,  selon  moi,  l'enseignement  du 
P.  C.  N.  est  incomplet  pour  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  et  malheureusement  la  Faculté  de  médecine, 
àlaquelle  les  élèves  munis  du  certificat  du  P.  G.ÎN. 
vont  appartenir,  ne  leur  fournit  pas  les  moyens 
d'acquérir  ces  connaissances  que  je  crois  tout  à 
fait  indispensables.  Car  il  n'y  a  plus  d’enseigne- 
rnent  de  la  botanique;les  ([uelqucs  leçons  ou  e.xer- 
cices pratiques  de  physique  médicale,  do  chimie 
médicale  et  de  parasitologie  sont  tout  à  faitinsuf- 
fisantes. 

Voici  ce  que  je  propose  : 

Organiser  à  la  Facultéde médecine  une  seconde 
année  analogue  à  celle  du  P.  C.  N.  pendant  la¬ 
quelle  on  étudierait  les  applications  médicales  des 
sciences  accessoires  dont  les  généralités  ont  été 
étudiées.  Mais,  comme  il  faut  que  les  étudiants 
en  médecine sé  familiarisent  de  bonne  heureavec 
l’anatomie  humaine,  on  leur  laisserait  toutes  les 
après-midi,dii  mois  de  novembre  au  mois  d’avril, 
pour  se  livrer  à  la  dissection. 

De  cette  façon,  on  aurait  des  étudiants  réelle¬ 
ment  savants,  habitués  aux  méthodes  scientifi- 


cfues  et  qui,  la  seconde  année  de  médecine,  fré¬ 
quenteraient  avec  profit  l’hôpital  où,  sous  la  di¬ 
rection  de  chefs  habiles,  de  moniteurs  conscien¬ 
cieux,  ils  apprendraient  bien  vite  à  examiner  mé- 
thodiqueihent  un  malade,  comme  ils  ont  appris  à 
reconnaître  les  propriétés  et  les  caractères  d’une 
substance  chimique,  ou  à  déterminer  tous  les  ca¬ 
ractères  d’un  animal  ou  d’une  plante,  de  façon  à 
trouver  sa  place  dans  la  classification.  De  même, 
ils  arriveraient  très  vite  à  reconnaître  les  mala¬ 
dies  et  à  les  classer  avec  ordre  .et  méthode. 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  nombreuses  et  gra- 
x;es  objections  que  va  soulever  cet  e.xposé,  mais, 
je  n’y  répondrai  qu'après  les  avoir  vu  exposées  et 
formulées.  Je  n’ai  pas  voulu  allonger  inutilement 
cet  article,  ce  pui  aurait  nui  à  l’exposition  clai  re 
et  nette  qui  pré^cède. 

'\''euillez  agréer,  mon,  cher  confrère,  Pexpres-r 
sion  de  mes  sentiments  distingués 

Tison. 

Docteur  en  médecine. 

Docteur  ès  sciences  naturelles, 
médecin  de  l'hôpital  Saint-Joseph. 


REPORTAGE  BIEIIIEAL 

Distinction  honorifique. —  Nous  adressons  nos  féli¬ 
citations  à  M.  Toupance,  médecin  à  Dixmont 
(Yonne),  membre  du  «  Concours  Médical  »  qui  vient 
d’être  nommé  officier  d’Académie. 

Consultation  clinique  de  Paris.  —  «  Un  cours  gra- 
«  tuit  d’urologie  pratique  commencera  à  la  consul- 
«  talion  clinique  de  Paris,  26,  rue  Denfert-Roche- 
«  reau,  le  mercredi  3  mars  à  une  heure,  et  sera 
«  continué  les  mercredis  et  samedis  suivants,  à  la 
«  même  heure. 

«  Le  nombre  des  places  étant  limité,  prière  de' se 
«  faire  inscrire  du  17  février  au  l-''  mars  inclus. 

Troisième  congrès  national  d'assistance  publique  et 
de  bienfaisance  privée.  —  Ce  congrès  organisé  sous  le' 
patronage  du  comité  national, .  dont  le  président 
d’honneur  est  M.  le  docteur  Théophile  Roussel, 
sénateur,  et  le  président,  M.  Gasimir-Périer,  ancien 
président  de  la  République,  se  tiendra  à  Bordeaux 
pendant  les  vacances  de  la  Pentecôte,  du  1"'  au 
7  juin  1903. 

Une  commission  locale  d’organisation  vient  d’être 
créée,  ayant  à!sa  tête  comme  président  d’honneur 
M.  le  docteur  Lande,  maire  de  Bordeaux,  et  comme 
président  M.  Bayssellance,  ancien  maire  de  Bor¬ 
deaux. 

Les  questions  suivantes,  qui  feront  l’objet  de  rap¬ 
ports  imprimés  et  distribués  par  avance,  seront 
discutées  dans  les  assemblées  générales  : 

Première  question.  —  Assistance  méthodique  ; 
des  moyens  pratiques  d’établir  un  lien  permanent 
entre  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  pri¬ 
vée. 

Deuxième  question.  —  Assistance  et  éducation 
dos  enfants  anormaux  (arriérés,  bègues,  sourds- 
muets,  aveugles,  épileptiques  et  autres). 

Troisième  question.  —  Instruction  professionnelle 
et  situation  du  personnel  secondaire  des  hôpitaux. 

Quatrième  question.  —  Organisation  de  l’assis¬ 
tance  aux  valides  trop  câgés  pour  trouver  du  tra¬ 
vail,  sans  l’être  assez  pour  participer  aux  secours 
publics. 

Les  sections,  à  leur  tour,  discuteront  plus  parti¬ 
culièrement  dans  leurs  séances  respectives  les 
questions  suivantes  : 

Première  section  ;  Enfants  et  adolescents.  — 

1“  Patronage  des  nourrissons  ;  2“  colonies  de 
vacances  ';  3°  écoles  de  préservation  pour  les  en¬ 
fants  indisciplinés  ou  en  danger  moral  ou  confiés 
par  les  Tribunaux  à  l'assistance  publique  en  vertu 
de  la  loi  de  1898.  Tentatives  et  progrès  depuis  1900. 
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Deuxième  section  :  Adultes  valides  et  malades. 
—  (Assistance  médicale,  visite  des  pauvres,  assis¬ 
tance  par  le  travail).  1°  oeuvres  d’assistance  malé- 
rielle  et  morale  aux  militaires  et  marins  sous  les 
drapeaux  et  au  moment  de  leur  libération  ;  2’  efil- 
cacité  des  secours  à  domicile  aux  familles  nom¬ 
breuses. 

Troisième  section  ;  vieillards,  infirmes  et  incu¬ 
rables,  aliénés.  —  1°  Assistance  aux  mutilés,  no¬ 
tamment  aux  victimes  d’accidents,  du  travail  béné¬ 
ficiaires  d’une  loi  récente  ;  2”  patronage  des  aliénés 
convalescents  et  guéris. 

Des  visites  aux  grands  établissements  hospitaliers 
et  charitables,  publics  et  privés,  de  la  région,  com¬ 
pléteront  le  programme  de  cet  important  congrès. 

Les  adhésions  et  cotisations  (2ü  francs),  sont 
reçues  dès  maintenant  chez  M.  le  docteur  E.  Régis, 
secrétaire  général  du  congrès,  154,  rue  Saint- 
Sernin,  à  Bordeaux. 

L'hygiène  scolaire.  —C’est  le  titre  du  bulletin  de  la 
Ligue  des  médecins  et  des  familles  dont  nous  venons 
de  recevoir  le  premier  numéro.  Celui-ci  contient  la 
liste  des  premiers  adhérents,  et  nous  y  voyons 
avec  un  vif  plaisir  que  les  fidèles  du  «  Concours 
médical  »  ont  donne  avec  entrain.  Pouvait-il  en 
être  autrement  pour  un  appel  lancé  par  le  D'  Le 
Gendre,  dont  le  nom  a  toujours  tenu  si  belle  place 
ici  ? 

Mais  il  y  a  mieux  à  faire,  ainsi  que  l’a  démontré 
le  dévoué  secrétaire-général,  M,  le  D'  A.  Mathieu, 
médecin  des  hôpitaux.  Il  faut  surtout  recueillir  des 
adhésions,  créer  de  petits  groupements.  La  foi  qui 
met  la  main  à  la  poche  est  une  foi  sincère  ;  elle  a 
le  don  de  persuasion.  Chaque  adhérent  médecin  doit 
donc  amener  un  groupe  de  pères  de  familles  dont  il 
recueillera  les  cotisations  et  qu’il  entraînera  dans  la 
propagande,  Le  Concours  médical  servira  d’intermé¬ 
diaire  pour  celle  tâche  dans  toute  la  mesure  qui 
plaira  à  nos  lecteurs,  car,  pour  unebelle  cause,  nous 
ne  marchandons  jamais  notre  effort.  C’est  ainsi  que 
nous  sommes  tout  prêts  à  recevoir  et  à  transmettre 
à  nos  amis  les  formules  ci-contre,  dâment  remplies, 
dès  qu’on  voudra  bien  nous, les  retourner. 


Je  soussigné _ ■  _ 

demeurant  à _ _ 

aéclare  adhérer  à  la  Ligue  des  Médecins  et  des  Fa¬ 
milles,  à  titre  dé  membre _ ^ _  (1). 

adjoint  la  somme  de _ _ _ ■  pour 

ma  cotisation  annuelle. 

Le _ u.rpo _ . 

[Signature) 


(Envoyer  les  Cotisations  chez  le  docteur  André 
THOMAS',  Trésorier  de  la  Ligue,  92,  boulevard 
Haussmann,  Paris. 


(1)  Les  membres  actifs  paient  une  cotisation  annuelle 
mmîmiî  de  2  francs. 

Les  moxabïesjondateurs  paient  une  cotisation  an¬ 
nuelle  minima  de  10  francs. 

Les  membres  perpétuels  effectuent  un  versement 
unique  qui  ne  peut  être  inférieur  à  100  francs. 


Je  soussigné, 
demeurant  à _ 


déclare  adhérer  au  Congrès  d'Hygiène 
Pédagogie  physiologique  qui  aura  lieu 
novembre  I  ao3. 

Le _ _ 


(Signature) 


Envoyer  cette  adhésion  au  D'  J. -Ch.  Roux,  fO,  rue 
de  Grenelle.  Y  joindre  la  somme  de  CINQ  francs, 
prix  de  la  cotisation. 


La  question  des  soins  médicaux  et  des  expertises' à  la' 
Bourse  du  travail  de  Paris.  —  Ci-dessous  deux  ordres 
du  jour  votés  par  les  délégués  de  l’Union  des  syn¬ 
dicats  de  la  Seine  dans  une  assemblée  générale 
tenue  le  28  janvier  à  laBrarse  du  travail. 

1"  oanaE  nu  .tour  :  L’assemblée  invite  les  cama¬ 
rades  à  faire  appeler  de  préférence  pour  soigner 
leurs  fem.mes  et  leurs  enfants  les  médecins  qui 
feront  leurs  ordonnances  sur  des  feuilles  portant 
en  tête  :  Union  des  syndicats  médicaux  et  les  ins¬ 
tructions  relatives  aux  droits  des  blessés  du  tra¬ 
vail. 

2"  ORDRE  DU  JOUR  :  Lcs  délégués  des  Syndicats  adhé¬ 
rents  au  Conseil  judiciaire  de  TU  mondes  syndi¬ 
cats  de  la  Seine  réunis  ce  jour,  28  janvier,  à  la  Bour¬ 
se  du  travail  adressent  des  remercinients  à  M.  le 
président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  pour  les 
décisions  impartiales  qu’il  a  prises  relativement 
aux  accidents  du  travail. 

E.  Quillien, 
secrétaire. 

CABINET  TRIBUNAL  DE  PREMIERE  INSTANCE 

Président  Département  de  la  Seine 

Paris,  le  30  janvier  1903. . 

Monsieur, 

Je  vous  remercie  de  la.  communication  que  vous 
voulez  bien  me  faire  de  Tordre  du  jour  voté  à  la 
réunion  des  délégués  des  Syndicats  ouvriers  le  28 
janvier  courant. 

J’en  suis  très  touché  et  vous  prie  d’en  remercier 
pour  moi  vos  camarades. 

Je  considère  comme  le  premier  de  mes  devoirs, 
mais  en  même  temps  comme  la  plus  haute  etla 
plus  précieuse  de  mes  atli  ibulions,  celle  à  laquelle 
■  je  suis  le  plus  attaché,  le  soin  de  veiller  à  la  pro¬ 
tection  des  travailleurs. 

J’y  mets  toute  ma  bonne  volonté,  j’y  applique 
toute  mon  attention  et  vous  pouvez  être  assuré  que 
vos  camarades  trouveront  toujours  au  tribunal,  en 
même  temps  qu’une  justice  impartiale  et  vigilante, 
l’accueil  le  plus  bienveillant  et  la  sollicitude  la  plus 
empressée.  Je  vous  serais  reconnaissant  de  me 
signaler  toutes  observations  que  vous  suggérerait 
la  procédure  d’application  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l’assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Suit  la  signature 
de  M.  lè  président  Ditte. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOUBS  MÉDICAL. 


N”  4890.  —  M.  le  D"  Clément,  de  Rumilly  (Haute- 
Savoie),  présenté  par  M.  le  D'^  Vincent,  d’Albenset 
membre  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Savoie. 

N”  4897.  —  M.  le  D'  Deuocque,  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure),  membre  de  TAssociation  des  médecins 
de  la  Seine-Inférieure. 

N“  4898.  —  M.  le  D"  Beauc.4Rd’,  de  Margut  (Arden¬ 
nes),  membre  de  l’Association  des  médecins  des  Ar¬ 
dennes  et  du  Syndicat  de  Sedan. 

N°  4899.  —  M.  leD'CnESNAY,  de  Saint-Aübin-du- 
CoRMiEiç  (Ille-et-Vilaine),  membre  de  TAssociation 
et  du  Syndicat  d’Ille-et-Vilaine. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  D"  Laizé,  d’Ambrières  (Mayenne), 
membre  du  «Concours  Alédical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 
Clermont(Oise).  —  lmp.  DAIX  frère,  3,  pl.  St-André- 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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UnRME  PES  ÉTUDES  MÉDICALES 

Esprit  général  de  I  enquête. 

L’enquête  entreprise  par  le  Concours  sur  la 
réformedes  études  médicales  est  une  œuvre  vaste, 
délicate,  et  d’une  réelle  portée  sociale.  Surtout, 
elle  est  nouvelle  :  les  pouvoirs  publics  sont  habi¬ 
tués,  chez  nous,  à  consulter  l’etat-major  profes¬ 
sionnel,  sans  jamais  entendre  l’opinion  des  prati- 
dens,  que  l’expérience  j  ournalière  met  à  l’école  de 
la  réalité.  C’est  cette  opinion  que  nous  voulons 
euprimer.  Les  promoteui’s  de  cette  enquête  ne  se 
sont  point  fait  illusion  sur  les  difficultés  de  la 
tâche  ;  ils  engagent  pourtant  nos  confrères  à  la 
poursuivre  dans  tontes  ses  consé({uences,'  aussi 
loin  que  s’étendront  les  moyens  d’action  de  notre 
Société.  La  santé  générale  est  une  question  trop 
grave  pour  que  l’Etat,  on,  à  son  défaut,  l’opinion 
publique,  n’écoute  pas  la  voix  de  ceux  qui  en 
rennent  soin  et  qui  parlent  en  son  nom  ;  immé- 
iat  ou  lointain,  le  résultat  de  ce  consciencieux 
effort  ne  peut  être  sans  influence  sur  l'avenir  de 
notre  profession. 

En  ouvrant  cette  enquête,  le  Conseil  de  Direc¬ 
tion  du  '  Concours  a  obéi  à  une  préoccupa¬ 
tion  dominante,  et  toutes  les  communications  qui 
nous  sont  parvenues  ont  été  conçues  dans  le  môme 
esprit.  Ce  sentiment  unanime  peut  être  exprimé 
dans  la  formule  suivante  : 

Les  études  médicales  doivent  subir  une  réforme 
dirigée  dans  un  double  but  : 

1“  Assurer  au  futur  médecin  des  connaissances 
d'utilité  réelle  plus  étendues,  et  une  préparation 
pratique  plus  complète,  pour  le  rendre  capable 
de  donner  à  ses  malades  tous  les  soins  qu'ils  sont 
en  droit  d’attendre  de  lui. 

2»  Mettre  obstacle,  par  une  sélection  plus  rigou¬ 


reuse  entre  les  candidats,  à  l’encombrement  mé¬ 
dical,  qui,  en  poussant  à  l’extrême  les  difficultés 
de  la  vie  matérielle  du  médecin,  ne  tend  qu’à 
déprimer  le  niveau  moral  de  la  profession  pour 
le  plus  grand  dommage  de  la  santé  publique. 

Voilà  les  deux  principes,  objet  d'une  adhésion 
unanime,  sur  lesquels  nous  réglerons  invariable¬ 
ment  nos  recherches.  Ces  principes  ne  constituent 
pas  seulement  un  excellent  terrain  d’entente  pour 
les  divergences  personnelles  de  nos  confrères  :  ils 
nous  fournissent  encore  des  armes  précieuses 
dans  la  campagne  entreprise,  car  l’intérêt  public 
y  est  pris  en  aussi  grande  considération  que  l’in¬ 
térêt  professionnel  et  s’y  trouve  en  liaison  intime 
avec  lui  ;  personne  ne  pourra  nous  faire  le  repro¬ 
che  de  particularisme  égoïste,  et  le  public  ne 
nous  sera  jamais  hostile,  puisque  nous  prenons 
la  défense  de  sa  santé  comme  de  nos  intCTÔts. 

Nous  commençons  aujourd’hui  cette  enquête 
par  l’e.xamen  delà  question  du  certificat  d'études 
physiques,  chimiques  et  naturelles. 

Le  certificat  d’études  physiques, 
chimiques  et  naturelles. 

(P.  C.  N.) 

I 

L’organisation  du  P.C.N.  dans  les  Facultés  des 
sciences  est  récente,  instituée  par  décret  du  31 
juillet  1SÜ3,  son  programme  en  fut  déterminé 
par  un  arrêté  du  31  décembre  de  la  même  année, 
et  ce  n’est  qu’à  là  rentrée  scolaire  de  1894  que  les 
premiers  élèves  reçurent  le  nouvel  enseignement. 
Les  critiques  lui  vinrent  de  Jyonne  heure  et  nos 
journaux  professionnels  les  ont  accueillies  main¬ 
tes  fois  depuis  5  ou  0  ans.  La  collection  du  Con¬ 
cours  est  instructive  à  cet  égard  et  le  référendum 
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du  professeur  Mayet  a  fourni  ù  nos  lecteurs  l'oc¬ 
casion  de  formuler,  à  nouveau, leursopinions  sur 
la  question.  Abstraction  faite  d’uneminoritéassez 
réduite  (environ  le  cinquième),  la  majorité  inclina 
à  modilicr  l’emploi  de  l'année  préparatoire  de 
façon  à  ce  qu’elle  ne  s’écartât  pas  trop  de  sa  fin 
naturelle,  qui  est  l’exercice  de  l'art  médical.  Cet 
avis  s’appuyait  sur  des  arguments  qui  ont  été 
développés  ici  avec  toute  l’ampleur  nécessaire  et 
qu’on  peut  résumer  comme  l’a  fait  le  D'’  Jeanne 
devant  l’assemblée  générale,  dans  les  deux  propo¬ 
sitions  suivantes: 

1°  le  P.  C.  ÎN  .  absorbe  toute  une  année  des  étu¬ 
des  médicales  pour  la  consacrer  à  des  sciences 
accessoires.  Or,  il  y  a  disproportion  notable 
entre  l’utilité  de  ces  études  pour  le  médecin  et 
le  temps  qui  leur  est  concédé.  Le  programme, 
qui  accorde  un  an  à  la  physique,  la  chimie  et  les 
sciences  naturelles,  alors  qu’il  ne  donne  qu'un 
an  et  demi  à  l’anatomie,  la  physiologie  et  l’his¬ 
tologie,  paraît,  auxyeux  de  beaucoup  de  méde¬ 
cins,  manquer  de  logique  et  d’harmonie. 

2°  (ie  temps  n'est  pas  seulement  exagéré,  il  est 
encore  mal  employé  en  ce  sens  qu’au  lieu  d’ètre 
consacré  à  l'étude  des  parties  des  sciences  acces¬ 
soires  qui  ont  des  applications  médicales,  il  est 
attribué  à  la  révision  générale  et  complète  de  ces 
sciences.  Or,  en  nous  limitant  à  l’exemple  de  la 
physique,  il  est  indéniable  que  l’optique  et  l’élec¬ 
tricité  ont,  au  point  de  vue  professionnel,  une 
autre  importance  que  l’hydrostaticfue,  la  chaleur 
ou  même  la  mécanique  élémentaire  ;  cependant 
le  programme  actuel  ne  tient  aucun  compte  de 
ces  considérations  pratiques  et  réserve  nnc  part 
uniforme  à  des  matières  d’utilité  notoirement 
inégale. 

Ces  critiques,  que  ceux  .([ui  les  ont  formulées 
ne  nous  reprocheront  pas  d’avoir  atténuées,  sont 
très  graves  etnous  en  reconnaissons  toute  l’impor¬ 
tance.  11  est  évident  qu’elles  devaient  entraîner 
beaucoup  de  confrères,  et  des  meilleurs  esprits,  à 
demander,  soit  la  suppression  du  P.  G.  A.,  soit  au 
moins  la  refonte  complète  de  son  programme. 

INous  avouerons  même  qu’influencée  par  ses 
correspondants,  notre  commission  s’était  de 
nâme  abord  ralliée  à  leur  opinion  nettement  ré- 
'ormatrice  et  le  rapport  de  M.  Jeanne  a  rigoureu- 
semont  marqué  devant  l’assemblée  générale  cette 
première  étape  de  notre  conviction. 

Mais  l’étuclo  de  cette  question  avait  été  trop 
rapide  dans  ce  journal  ;  jusqu’ici  on  l’avait  envi¬ 
sagée  un  peu  superficiellement,  à  bâtons  rompus, 
comme  on  considère  une  réforme  encore  lointaine 
(ju’on  se  réserve  d’examiner  en  détail  et  dont  on 
scrutera  plus  tard  toutes  les  conséquences.  Or  cet 
examen  plus  minutieux  a  fait  surgirdesarguments 
qui  n’avaient  pas  encore  été  présentés  dans  la  dis¬ 
cussion  et  qui  nous  ont  paru  assez  considérables 
pour  modifier  profondément  notre  opinion  pre¬ 
mière.  Ce  sont  eux  que  nous  allons  main  tenant  ex¬ 
poser  : 


Transformer  le  P.  C.  N.  dans  le  sens  qui  nous  est 
indicpié,  en  faire  un  enseignement  d’ordre  moins 
général  et  plus  professionnel,  restreindre  son  pro¬ 
gramme  pour  permettre  aux  étudiants  la  fréquen¬ 
tation  matinale  de  l’hôpi  lal,  c’est,  somme  tou  te,  de¬ 
mander  le  relourà  l’ancien  régime  dont  l’expérien¬ 
ce  a  été  poursuivie  assez  longtemps  pour  (ju’on 
puisse  en  apprécier  avec  certitude  les  résultats. 


Ceux-ci ,  si  l’on  en  croit  le  Conseil  supérieur  de  l’ins¬ 
truction  publique,  ne  furent  pas  encourageants, 
et  l’important  rapport  présenté  à  cette  haute  as¬ 
semblée  par  M.  Brouardel  fait  ressortir  lunani- 
mité  des  plaintes  de  nos  Facultés  contre  un  état  de 
choses  qu'elles  ont  condamné  avec  trop  de  vigueur 
pour  (ju’on  puisse  laire  bon  marché  de  leur  opi¬ 
nion.  Écoutons  donc  la  critique  autorisée  de  l’an¬ 
cien  doyen  : 

«  De  tout  temps,  écrit-il,  les  professeurs  des  Fa¬ 
cultés  de  médecine,  se  sontplaintsque  les  étudianis 
en  médecine,  abordaient  les  études  médicales  avec 
une  préparation  scientifique  insuffisante  ;  que, 
par  suite,  ces  professeurs  étaient  obligés  d’ensei¬ 
gner  les  éléments  des  sciences  à  des  élèves  qui  au¬ 
raient  dû  les  posséder  avant  de  s’inscrire  dans  les 
Facultés . . 

,«  Ce  vice  du  jorogramme  des  études  médicales'a 
été  signalé  de  tout  temps . Dans  la  haute  com¬ 

mission  des  études  médicales,  réunie  en  1845,  sous 
la  présidence  du  ministre  des  travaux  publics, 
M.  de  Salvandy,  Orfila  disait  :  «A  l’époque  où  fut 
fai  te  la  loi  du  1 9  ven  tôse  an  XI ,  on  ne  s’occupait  pas 
des  sciences  dites  accessoires  qui  sont  devenues 
d’une  si  grande  importance  aujourd’hui  et  qui  ni- 
gent  au  moins ime  année  d'études  »  (1).  . 

M.  Brouardel  ra-ppelle  ensuite  que  la  concordan¬ 
ce  des  réclamations  présentées  depuis  cetteépoque 
un  peu  lointaine  a  suscité  diverses  encjuêtes minis¬ 
térielles  et  il  étudie  les  plus  récentes  d’entre  elles 
ejuij  en  1890  et  1892,  posaient  devantlc  Conseil  des 
facultés  la  question  de  l’organisation  dans  les  fa¬ 
cultés  des  sciences  d’une  année  d’études  compre¬ 
nant  la  physkme,  la  chimie  et  l’histoire  naturelle 
à  la  place  du  baccalauréat  ès-sciences  restreint  elç 
de  la  première  année  de  l’ancien  programme  des 
facultés  de  médecine.  Les  facultés  de  Paris,  de 
Bordeaux,  de  Lille,  de  Lyon,  de  Montpellier,  de 
Nancy,  de  Toulouse,  répondirent  affirmativemenl 
à  la  question  qui  leur  était  posée  et  conlirnièrenl 
la  nécessité  du  P.  C.  N. 

De  tout  cela,  il  ressort  que  le  Corps  médical  a, 
en  général,  sur  le  caractère  du  P.C.N.,  une  opinion 
inexacte  ;  il  considère  cette  année  d’études  comme 
une  année  médicale,  alors  qu’elle  est  une  année 
scientifique,  une  année  préparatoire  placée  com¬ 
me  une  préface  au  seuil  de  l’enseignement  supé¬ 
rieur  et  destinée  à  munir  des  jeunes  gens  —  qui 
ne  sont  pas  tous  des  futurs  médecins  —du  baga^ 
scientifique  nécesaire  à  l’intelligence  de  cet  ensei¬ 
gnement  supérieur. 

11  suffit  donc  de  restituer  au  P.  C.  N.,  son  vérita¬ 
ble  sens,  pour  comprendre  qu’il  est  impossible  de 
réclamer  pour  cet  enseignement  d’ordre  général 
un  programme  professionnel,  uniquement  conçu 
pour  les  médecins,  approprié  à  leurs  besoins  fu¬ 
turs  et  ne  contenant  (jue  des  connaissances  stric¬ 
tement  nécessaires  à  la  prafique  de  leur  art. 
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Les  précédents  arguments,  d’ordre  purement 
scientifique  et  universitaire,  ont  suffi  à  entrainet 
la  conviction  des  conseils  des  Facultés.  Les  arguy 
ments  dont  nous  aboi-dons  maintenant  l’exposé 
seront  d’ordre  plus  professionnel,  et  relèveront 
directement  de  notre  principe  fondamental:  met¬ 
tre  obstacle  par  une  sélection  plus  rigoureuse i 
l’encombrement  médical. 

(1)  Rapport  présenté  au  Conseil  supéneur  de 
l’instruction  publique.  Session  de  juillet  1893. 
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Une  sélection  rigoureuse  ne  peut  être  basée  que 
sur  des  examens  rigoureux,  quelle  que  soit  d’ail¬ 
leurs  leur  forme.  L’épreuve  qui  contrôlera  les  étu¬ 
des  préparatoires  devra  donc, en  principe, offrir  un 
minimum  de  garanties  inhércn  tes  à  tou  t  examen  sé¬ 
rieux  ;  mais,  dans  le  cas  présent,  ce  minimum  de¬ 
vient  insuffisant  ;  il  e  t  de  toute  nécessité  que  cette 
première  sélection  soit  particulièrement  sévère. 

—  Pourquoi?  -  Pour  nombre  de  raisons  ex- 
œllentes  et  souvent  invoquées  ;  l’une  d'elles,  c’est 
que  les  examens  purement  médicaux,  dont  les 
médecins  sont  seuls  juges,  offrent  une  facilité 
déplorable  ;  une  fois  entré  à  la  Faculté,  l’étudiant 
persévérant  en  soft  toujours  avec  le  diplôme  de 
docteur,  si  ignorant  qu’il  soit  :  les  écoles  de  mé¬ 
decine  ne  connaissent  pas  les  fruits  secs,  c’est  là 
une  vérité  courante  parmi  nous.  — Autre  raison: 
s’il  existe,  dans  la  foule  des  aspirants  au  diplôme, 
un  certain  nombre  d’insuffisants  qui  doivent  en 
toute  justice  rester  en  route,  mieux  vaut  cent  fois 
pour  eux  qu’ils  soient  éliminés  dès  l’entrée,  plu¬ 
tôt  qu’au  milieu  des  études.  Ces  études  ne  con¬ 
duisent  qu’à  la  profession  de  médecin  ;  jeter  de¬ 
hors  les  incapables  après  3  ou  4  ans  d’attente, 
c’est  porter  un  tort  irrémédiable  à  leur  avenir  ; 
leurférmer  la  porte  dès  le  premier  jour,  c’est  les 
aipiller  vers  une  voie  meilleure.  Voilà  qui  jus¬ 
tifie  pleinement  notre  voeu  :  la  première  épreuve 
devra  constituer  un  examen-barrière  garantissant 
une  sélection  particulièrement  rigoureuse. 

Or,  nou.s  imaginons  qu’une  sélection  équita- 
blecomporte,  entre  beaucoup  d’autres,  les  trois 
conditions  essentielles  suivantes  :  un  programme 
précis  nettement  et  clairement  délimité  ;  un  en¬ 
seignement  complet  de  ce  programme  donné 
aux  élèves  dans  des  conditions  d’égalité  parfaite  ; 
unmode  d’épreuve  permettant  cl  apprécier  plei¬ 
nement  et  judicieusement  la  valeur  des  candi¬ 
dats.  Eh  bien,  il  nous  paraît  ([u'aucune  des  ré¬ 
formes  proposées  ou  proposables  ne  saurait  rem¬ 
plir  ces  conditions  essentielles. 


C’est  là  un  point  important,  digne  d’être  exa¬ 
miné  de  plus  près.  Toutes  les  modifications  de¬ 
mandées  tendent  à  introduire  dans  le  programme 
de  l’année  préparatoire  des  connaissances  pure¬ 
ment  médicales.  Le  D''  Jeanne,  représentant  l’o¬ 
pinion  modérée,  propose  que  la  moitié  du  pro¬ 
gramme  et  des  études  reste  attribuée  aux  sciences 
dites  accessoires,  tandis  ejue  l’autre  moitié  serait 
occupée  par  la  séméiologie,  l’examen  des  mala¬ 
des,  la  petite  cbirui-gic,  les.  pansements,  l’emploi 
de  tous  les  éléments  de  diagnostic,  et  enfin  la 
déontologie.  Les  professeurs  Bouveret  etRenaut, 
de  Lyon,  radicaux  intransigeants,  considérant 
que  les  sciences  exactes  préparatoires  ont  été 
suffisamment  étudiées  au  lycée,  veulent  les  rayer 
du  P.  C.  N.  et  consacrer  la  première  année  à  l'en¬ 
seignement  de  la  propédeutique.  Or,  nous  pen¬ 
sons  que  la  réalisation  praticque  d’un  tel  pro¬ 
gramme  est' absolument  impossible.  Entendons- 
nous  bien  :  nous  mettons  hors  de  conteste  la 
nécessité  d’enseigner  à  fond,  dès  le  début  des 
éludes,  la  propédeutique  médicale  et  la  petite 
chirurÿe  et  l'utilité  d’en  contrôler  qrar  une 
épreuve  ultérieure  la  parfaite  connaissance  ;  mais 
que  l’on  constitue  avec  ces  matières  un  pro¬ 
gramme  qjrécis  et  défini  sur  lequel  on  puisse  au 
bout  d’une  année  faire  subir  un  examen  judi¬ 
cieux,  ceci  nous  semble  irréalisable;  parce  que 


propédeuticque  et  qoetite  chirurgie  ne  sont  cque  les 
premiers  chapitres  de  la  pathologie  interne  et 
externe,  qu’elles  sont  sans  intérêt  si  elles  ne  sont 
accompagnées  d’incursions  constantes  dans  la 
clinique  et  que,  sur  ce  terrain  de  la  clinique,  les 
barrières  rigoureuses  seraient  des  non-sens  où 
s’épuiseraient  la  sagacité  et  la  patience  des  élèves, 
des  maîtres  et  des  examinateurs.  Gomment  in¬ 
terpréter  les  bruits  du  cœur,  si  l’anatomie,  la 
physiologie  et  les  lésions  de  l’organe  sont  incon¬ 
nues?  Comment  ausculter  les  souffles  tubaires, 
les  râles  créqoitants,  sous-crépitants  et  humides 
sans  savoir  toute  l’histoire  de  la  pneumonie  ? 
Gomment  comprendre  l’application  des  appareils 
de  fractures,  en  ignorant  la  forme  des  os  et  des 
fragments,  et  les  déplacements  à  corriger  ?  Pa¬ 
reillement,  si  nous  considérons  comme  néces¬ 
saire  au  futur  médecin  la  connaissance  de  la 
déontologie,  nous  estimons  qu’elle  perdra  la  plus 
grande  part  de  son  intérêt,  de  sa  signification 
et  de  son  utilité,  si  son  étude  ne  précède  pas 
immédiatement  le  contact  avec  la  clientèle.  C’est 
à  très  juste  titre  que  tout  ce  qui  touche  à  la 
clinique  et  à  l’application  sociale  de  la  médecine 
a  été  réuni  à  la  fin  des  études,  après  l’anatomie 
et  la  physiologie,  en  couronnement  de  l’édifice. 


Somme  toute,  la  préparation  aux  études  mé¬ 
dicales  a  été  logiquement  et  pratiquement  con¬ 
çue  ;  tout  d’abord,  une  culture  secondaire  clas¬ 
sique  dont  nous  souhaitons  le  maintien  dans 
toute  sa  force  ;  puis,  avant  la  spécialisation  pro¬ 
fessionnelle,  une  épreuve  rigoureuse  basée  sur 
les  sciences  générales  exactes  ;  elles  seules  peu¬ 
vent  donner,  en  surplus  de  leur  faisceau  de  con-^ 
naissances  indispensables,  la  rigueur  du  raison¬ 
nement  positif  à  de  jeunes  esprits  qui  devront 
plus  tard  toute  leur  valeur  à  l’observation,  et  au 
discernement  des  faits. 

On  nous  objectera  ;  tout  cela  est  fort  beau, 
mais  voilà  bien  du  temps  gaspillé  avant  d’abor¬ 
der  l’étude  de  la  médecine  qui  est  si  longue  et 
si  complexe  !  A  quoi  nous  répondrons  ;  Y  a  t-il 

Ï)énurie  de  médecins  et  s’agit-il  d’abaisser  toutes 
es  barrières  pour  éduquer  au  plus  vite  et  lancer 
dans  la  circulation  des  bataillons  de  jeunes  mé¬ 
decins  rigoureusement  spécialisés  à  l’exercice  de 
leur  profession  ?  Alors,  supprimez  le  P.  G.  N., 
supprimez  même  les  bacealauréats  si  vous,  êtes 
logiques,  n’enseignez  dès  l’adolescence  que  tout 
ce  qui  conduit  à  la  médecine,  et  vous  verrez  les 
brillants  médecins  et  les  enviables  conséquences 
sociales  que  vous  obtiendrez  !  Mais,  si  tel  n’est 
pas  le  but,  maintenez  l'année  préparatoire  et 
fortifiez  encore  son  examen-barrière. 
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Reste  à  établir,  preuves  en  main,  que  l’examen 
de  sortie  du  P.  G.  AU  actuel  remplit  réellement  et 
efficacement  le  rôle  que  nous  lui  attribuons.  Les 
professeurs  Bouveret  etRenaut, de  Lyon, déclarent 
purement  et  simplement  la  faillite  du  P.  G.  N., 
d’ailleurs  sans  aqvq)orter  son  bilan.  Ge  bilan,  le 
voici  :  nous  l’avons  établi  à  l’aide  do  statistiques 
qui  nous  ont  été  communiquées,  grâce  à  la  bien¬ 
veillance  de  M.  le  recteur  Liard  :  1“  qvar  la  direc-^ 
tion  de  l’enseignement  suqvérieur  au  ministère  do 
rinstrnction  q)ubliquc  ;  2“  qrar  la  Sorbonne  et  3° 
par  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
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Le  tableau  suivant,  fourni  par  la  Faculté  des 
sciences  de  Paris,  nous  donne,  année  par  année, 
depuis  l’institution  du  P.  C.  N.  en  IH'Jÿ,  le  nombre 
des  candidats  'aux  deux  sessions  de  juiUet  et  de 
novembre,  et  le  nombre  des  reçus,  à  Paris  seule¬ 
ment. 


Tableau  n»  1 


Session  do  juillet 

TOTAL  1 

Oindi- 

dats 

Eejas 

dats 

Eesas 

dats 

Easns 

1895 . 

171 

11,3 

75 

4.3 

188 

156 

1896....... 

378 

217 

1/5 

107 

392 

324 

1897 . 

370 

22/ 

176 

81 

403 

308 

■1898 . 

416 

277 

149 

7G 

426 

3,53 

1899, . 

399 

243 

164 

86 

407 

329 

1900 . 

351 

212 

143 

90 

355 

302 

1901 . 

337 

212 

127 

61 

339 

273 

1902 . 

321 

207 

116 

61 

323 

268 

Total. 

2833 

2313 

L’analyse  de  ce  tableau  nous  permetles  consta¬ 
tations  suivantes  : 

1°  Le  nombre  des  candidats  et  des  diplômés  a 
atteint  son  maximum  en  1898  et,  depuis,  a  régu¬ 
lièrement  décru  jusqu’aujourd’hui. 

2“  Sur  le  chiffre  global  de  2833  candidats,  520 
ont  été  refusés  ;  c’est-à-dire  que, sur  lÜOl)  étudiants 
abordant  le  P. G.  N.  rine  moyenne  générale  de  816 
sont  reçus,  et  184  sont  éliminés.  On  peut  constater 
que  cette  proportion  de  184  refusés  pour  1000  se 
maintient  à  peu  près  invariable  chaque  année. 

3°  La  session  de  novembre  fait  proportionnel¬ 
lement  plus  de  victimes  que  la  session  de  juillet  ; 
les  examinateurs  ne  montrent  donc  pas  de  fai¬ 
blesse  pour  la  persévérance  des  incapables. 


La  statistique  suivante,  puisée  à  la  Direction  de 
l’enseignement  supérieur,  va  maintenant  nous 
donner  le  tableau  comparatif,  pour  toute  la 


France,  des  diplômés  à  la  sortie  du  P.  C.  N.  et  des 
étudiants  qui  poursuivent  la  première  année  de 
médecine. 

Remarque  J.  —  Pour  connaître  le  nombre  des 
étudiants  poursuivant  régulièrement  le  cours  de 
leur  l''“  année  de  médecine,  nous  avons  dû  rele¬ 
ver  le  nombre  de  ceux  qui  prennent  leur  2“  ins¬ 
cription  au  15  janvier,  car  entre  la  prise  de  la  pre¬ 
mière  et  de  la  seconde  inscription,  il  se  produit 
chaque  année  un  déchet  de  1 50  étudiants  environ 
qui  ne  continuent  pas  leurs  études. 

Remarque  II .  —  Les  deux  derniers  chiffres  du 
tableau  n°  2  mis  en  italiques  ne  sont  qu’approxi¬ 
matifs,  le  recensement  général  n’étant  pas  encore 
terminé. 

L’analyse  du  tableau  n“  2  nous  permet  les  cons¬ 
tatations  suivantes  : 

Depuis  l’organisation  du  P.  G.  N.  8900  étudiants 
ont  été  diplômés,  et  7800  seulement  ont  poursuivi 
leurs  études  médicales  ;  1100  diplômés  ont  donc 
suivi  une  autre  Carrière  que  la  médecine  ;  c’estrà- 
dire  cme  sur  1000  diplômes,  876  en  moyenne  reste¬ 
ront  a  l’Ecole  de  médecine,  et  124  iront  ailleurs. 

Récapitulons  :  nous  avons  vu  (tableau  n“  l)que 
sur  1000  candidats  au  P.  G.  N.,  184  sont  refuses; 
sur  les  816  reçus,  une  proportion  de  124  pour 
1000,  c’est-à-dire  101  diplômés,  s’éliminent  d’eux- 
mêmes.  Donc  sur  1000  étudiants,  il  en  est  184 -t 
101,  soit  285,  qui,  de  gré  ou  deforce,  abandonnent 
chaque  année  la  carrière  médicale. 

Eh  bien  !  nous  pensons  cjue  si  ces  285  étudiants 
éliminés  entraient  de  plain-pied  à  l’Ecole  de 
médecine,  à  peu  près  tou  r  en  sortiraient  docteurs; 
et  nous  tenons  pour  justifiée  par  ces  chiffres  notre 
opinion  première  que  nous  répétons  en  conclu-' 
sion  :  le  certificat  d’études  P.  G.  N  constitue  une 
barrière  appréciable  et  un  dérivatif  efficace  vers 
d’autres  professions,  remplissant  ainsi  un  but  que 
ne  sauraient  atteindre  le  rattachement  de  l’année 
préparatoire  aux  études  médicales  et  la  modifi¬ 
cation  de  son  programme  dans  un  sens  clinique. 


A  la  question  du  P.  C.  N.  on  a  rattaché  la  ques¬ 
tion  de  l’encombrement  de  la  Faculté  de  Paris. 
Gette  préoccupation  était  parfaitement  légitime, 


Etudiants  reçus  au  P.  C.  N. 


Etudiants  en  Médecine  de  année 
en  cours  régulier  d’études.  | 


Sessions  de  :  Juillet  1896. 

335 

Novembre 

1895 

et 

Juillet 

1890. . 

995 

Novembre 

1896 

et 

Juillet 

1897. ; . 

1314 

Novembre 

1897 

et 

Juillet 

1898 . 

1329 

Novembre 

1898 

et 

Juillet 

1899 . 

1254 

Novembre 

1899 

et 

Juillet 

1900 . 

1115 

Novembre 

1900 

et 

Juillet 

1901 . 

1130 

Novembre 

1901 

et 

Juillet 

1902 . 

1139 

Novembre 

1902. 

. 

270 

Au 

15 

Janvier 

1896 . 

4-27 

Au 

15 

Janvier 

1897 . 

1031 

Au 

15 

Janvier 

•1898 . 

1091 

Au 

15 

Janvier 

1899 . 

1132 

Au 

15 

Janvier 

1900 . . 

1177 

Au 

15 

Janvier- 

1901 . 

1039 

Au 

15 

Janvier 

1902 . 

940 

Au 

15 

Janvier 

1903.... . 

963 

— 

Total . 

7800 
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mais  l’examen  des  statistiques  va,  dans  les  ta¬ 
bleaux  suivants,  nous  prouver  qu  elle  n’est  guère 
plusjustifiée  que  les  précédentes. 

Tableau  n"  3. 


Faculté  de  Paris. 


1  DIPLÔMÉS  DU  PCN 

1  aux  sessions  de  juillet  et  de 
novembre. 

DIPLOMES  DU  PCN  ■ 
(tyant  pris  la  inscription 

En  1895 . 

156 

Année  SCO  luire 

1895-1896.... 

144 

1896 . 

324 

1896-1896.... 

331 

1897 . 

308 

1897-1898.... 

337 

1898 . 

353 

1898-1899.... 

371 

1899 . 

329 

1899-1900.... 

379 

1900 . 

302 

1900-1901.... 

337 

1901 . 

278 

1901-1902.... 

301 

!  . 1 

268 

1902-1903.... 

302 

Tableau  n“ 4 


Faculté  de  Paris. 


ANNÉE  SCOLAIRE  1901-1902 

“î 

4 

2  i 

i  Nombre  des  étudiants 
ayant  pris  une  inscription 

301 

488 

575 

875 

1122 

J  avant  le  mois  de  Janvier. 

Nous  faisons  les  constatations  suivantes  : 

Me  nombre  des  étudiants  prenant  leur  !'■■=  ins¬ 
cription  de  Médecine  à  Paris  est  légèrement  su¬ 
périeur  au  nombre  des  diplômés  du  P.  G.  N.  reçus 
la  même  année  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris. 
Cet  excédent,  qui  varie  chaque  année  entre  3Üet 
i  41),  est  fourni  par  les  écoles  de  province. 

!  2“  Toutefois,  le  contingent  de  L”  année  que  re¬ 

çoit  l'Ecole  de  Paris  reste  modéré  et  n’est  pas 
hors  de  proportion  avec  les  ressources  d’ensei¬ 
gnement  de  cette  Faculté. 

'•  3“  C’est  dans  les  années  supérieures  (tableau 

,  n”  4)  que  les  étudiants  en  cours  de  scolarité 
I  abandonnent  les  Ecoles  de  province  pour  venir 
■  se  jeter,  à  Paris  dans  un  encombrement  détesta- 
I  ble  pour  les  études  cliniques, 
i  llrésulte  de  tout  cela  que  le  P.  C.  N.  n’a  aucune 
I  influence  sur  1  encombrement  de  la  Faculté  de 
I  Paris.  Nous  ne  présenterons  donc  aujourd’liui 
aucune  mesure  contre  cet  encombrement,  réser¬ 
vant  à  son  heure  l’examen  de  cette  question. 

IV 

Conclusions. 

Nous  sommes  loin  de  notre  point  de  départ  ! 
Nous  voici  amenés  à  demander  le  maintien  du 
P.  C.  N.  !  Nos  recherches  peuvent  être  résumées 
dans  les  propositions  suivantes  : 

A.  Le  Certificat  d’études  chimiques,  physiques 
et  naturelles  ne  fait  pas  partie  intégrante  des  étu¬ 
des  médicales  :  c’est  un  diplôme  spécial  donnant 
des  droits  multiples,  parmi  lesquels  celui  d’en¬ 
trer  dans  les  Facultés  de  Médecine  ;  il  tient  lieu 


d’un  baccalauréat  supérieur  destiné  à  compléter 
la  culture  scientifique  générale. 

B.  La  nécessité,  pour  les  futurs  médecins,  de 
posséder  cette  culture  scientifique  générale  a  été 
de  longue  date  proclamée  par  les  Conseils  de  Fa¬ 
culté  ;  ils  sont  bons  juges  en  la  matière  et  nous 
n’avons  aucun  argument  valable  à  leur  objecter. 

C.  La  nécessité  pratique  et  professionnelle  du 
P.  C.  N.  ne  semble  pas  moins  fermement  établie 
que  sa  nécessité  universitaire  :  son  examen  consti¬ 
tue  une  barrière  efficace  à  l’entrée  des  études  mé¬ 
dicales,  et  son  diplôme  ouvre  vers  d’autres  carriè¬ 
res  une  échappée  à  des  étudiants  qui  risq;ueraient 
de  s’enliser  clans  la  médecine.  Ce  rôle  précieux  ne 
saurait  être  en  aucune  façon  rempli  par  un  exa¬ 
men  médical. 

D.  Les  praticiens  n’ont  donc  qu’à  demander  le 
maintien  pur  etsimple  du  P.  C.  N.,  en  souhaitant  : 
1"  que  son  examen  de  sortie  exerce  efficacement  la 
sélection  rigoureuse  pour  laquelle  il  aété  institué  ; 
2“  que  les  applications  purement  médicales  des 
sciences  préparatoires  soient  enseignées  à  la  Fa- 

‘  culté  de  médecine,  comme  d’ailleurs  l’exigent  les 
programmes  actuels. 

E.  Cette  enquête  a  mis  en  évidence  cj;ue  la  du¬ 
rée  des  études  médicales  ne  dépassait  pas  quatre 
années.  Nous  considérons  dès  maintenant  cette 
période  comme  absolument  insuffisante,  et  nous 
nous  proposons  d’en  réclamer  l'accroissement. 

D’autre  part,  l’organisation  de  ces  études  s’est 
montrée  responsable  d’inconvénients  attribués 
jusqu’ici  à  d’autres  causes.  C’est  donc  sur  la  ré¬ 
forme  des  études  purement  médicales  que  devra 
se  concentrer  la  totalité  de  nos  efforts. 

D''  G.  Gouffier  D‘'  P.  Tissier 

(de  Neuilly)  (de  Paris,  33,  rue  Tocqueville) 
Secrétaires  de  la  Commission  d'éludes. 


PROPOS  DU  JOUR 


Le  cas  que  l’on  fait  du  pnestige  médical. 

Sommes-nous  assez  vieux  j  eu  dans  nos  Syndicats , 
dans  nos  Congrès,  dans  nos  Codes  de  déontologie  ! 

Il  y  a  trois  ans,  par  exemple,  des  médecins  de  tous 
pays  s’étaient  donné  rendez-vous  à  Paris  pour  dé¬ 
clarer  que:  «  le  Congrès  frappe  de  réprobation, 
comme  contraireàla  dignité  professionnelle,  toute 
réclame  de  quelque  nature  qu’elle  soit,  de  la  part 
de  membres  du  corps  médical  »  (vœu  Richard- 
Lesay). 

A  l’aurore  de  ce  siècle,  tout  est  changé. 

On  arrive  aux  sommets  de  la  hiérarchie  offi¬ 
cielle  en  laissant  exposer  ainsi  ses  titres  à  la  4“ 
page  du  Peliit  tourna/ et  du  Petit  Parisien,  quand 
ce  n’est  pas  dans  un  2’am-7’am  quelconque  :  • 

TUBERCULOSE 

Sa  guérison  prouvée  par  des  milliers  d'attestations 

PLUS  DE  DROGUES 

Le  docteur  GIROD,  lauréat  de  l'Institut,  Directeur 
de  l'Ecole  de  médecine  de  Clermont,  a  enfin  trouvé  le 
moyen  simple  et  certain  de  guérir  laplilisie  à  tous  les 
degrés,  les  bronchites  et  toutes  les  maladies  intesti¬ 
nales  par  le  Gazogène  antibaciliaire  Serrés,  cons¬ 
truit  sur  ses  indications.  Docteur  Bouton. 
Brochure  gratis.  Serrés,  pharmacien  de  1”  classe, 
Besançon. 
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Mes  chers  amis,  n’cst-ce  pas  le  moment  d’éviter 
les  commentaires  en  nous  réfugiant  dans  la  de¬ 
vise  du’  Figaro  :  «  Hâtons-nous  d’en  rire,  pour 
n’avoir  pas  à  nous  révolter  »  ? 

Tout  de  même^  il  en  est  parmi  nous,  qui  n’ont 
pas  cette  résignation,  et  sont  franchement  écœurés 
de  CCS  mœurs  nouvelles  !  H.  J. 


U  SEMUNE  MÉDICILE 


Fractures  de  la  Rotule. 

M.  le  D'’ Jules  Bridoux,  de  Lille,  a  consacré  sa 
thèse  à  l’étude  du  pronostic  et  du  traitement  des 
fractures  de  la  rotule.  Voici  comment  il  com¬ 
prend  lé"  traitement  : 

1“  On  se  trouve  en  présence  d’un  os  fracturé, 
dont  les  fragments  sont  plus  ou  moins  écartés,  où 
des  caillots  sanguins,  des  lambeaux  de  tissus  fi¬ 
breux,  un  épanchement,  non  seulement  empê¬ 
chent  la  coaptation  des  fragments,  mais  encore 
tendent  à  augmenter  leur  écartement.  2°  L’articu¬ 
lation  est  le  siège  d’arthrite  et  d’épanchement.  3“ 
Le  muscle  triceps  fémoral  a  une  tendance  à  s’atro¬ 
phier. 

Pour  combattre  cet  état  de  choses,  on  doit  :  !• 
rapprocher  les  fragments,  ou  du  moins,  faire  dis¬ 
paraître  les  obstacles  qui  s’opposent  à  leur  coap¬ 
tation,  c’est-à-dire  l'hémarthrose,  l’épanchement 
et  les  lambeaux  de  tissus  fibreux,  2°  empêcher 
l’arthrite,  3“  favoriser  la  nutrition  du  muscle  tri¬ 
ceps  fémoral. 

En  combinant  le  massage,  la  compression  et 
une  certaine  mobilisation  hâtive  et  précoce,  on 
réalise  le  traitement  de  choix,  lorsque  l’écart  n’est 
pas  excessif. 

Lorsque  l’écart  est  important,  on  peut  utiliser 
les  mêmes  ressources  ;  toutefois,  il  faut  savoir 
réserver  la  suture  osseuse,  pour  une  date  qui  ne 
doit  pas  être  trop  tardive. 

Dans  une  fracture  ouverte,  il  est  préférable  de 
pratiquer  d'emblée  le  cerclage;  il  peut  en  être  de 
même,  lorsque  la  profession  du  sujet  nécessite  un 
cal  osseux. 

Dans  le  cas  de  fracture  itérative,  si  la  mobilisa¬ 
tion  et  le  massage  n’ont  pas  donné  de  résultat  suf¬ 
fisant,  il  convient  habituellement  de  recourir  au 
cerclage. 

Il  est  préférable  de  commencer  par  le  traite¬ 
ment  non  sanglant  ;  les  opérations  peuvent  avoir 
leur  utilité  à  une  date  plus  ou  moins  retardée. 

Pendant  la  périodedeconvalescence,  il  convient 
de  recourir  méthodiquement  aux  frictions,  à  la 
gymnastique  de  chambre  et  à  la  mécanothérapie. 


Le  collangol. 

On  fait  un  certain  bruit  depuis  quelques  mois 
au  sujet  d’un  nouveau  niédicament,ie  collargot  ou 
argent  collo'idal,  introduit  en  thérapeutique  par 
Grédôen  1897  et  employé  depuis  peu  parM.  le 
D"  Netter. 

Ce  médicament  est  employé  en  frictions  sous 
forme  de  pommade  à  16  pour  lOü  (onguent  de 
Crédé)  eten  injections  intra-veineuses  de  solutions 
à  1  pour  lüU  et  1  pour  200.  Chaque  friction  est 
faite  avecl,  2  ou  3  gr.  d’onguent,  suivant  que  le 
malade  est  un  enfant,  un  adolescent  ou  un  adulte. 
En  injections  intra-veineuses,  on  emploie  3  à  5 
centigr 


Les  résultats  obtenus  ont  été,  dans  certains  cas, 
surprenants  ;  ainsi,  Wenchebach,  de  Groningue, 
a  eu  deux  cas  de  guérison  d’endocardites  infec¬ 
tieuses  très  graves,  avec  arrêt  immédiat  de  la  fiè¬ 
vre  et  retour  ad  integrum  des  altérations  dé  l’en¬ 
docarde,;  Klotz  a  observé  un  cas  semblable. 

M.  Netter  rapporte  dix  observations  d’ordres 
très  différents  ;  péricardite  généralisée  grave,' 
pneumonie  avec  épanchement  purulent,  ménin¬ 
gite  cérébi'O-spinale  suppurée,  scarlatine  grave, 
deux  angines  diphtériques  toxiques,  trois  fièvres 
typhoïdes  adynamiques,  tuberculose  aiguë  ulcé¬ 
reuse  à  forme  bronchopneumonique,  pyohémie 
à  manifestations  graves  et  multiples,  dans  les¬ 
quelles  les  phénomènes  aigus  ont  rétrocédé  rapi¬ 
dement  et  rétat  général  a  été  rapidement  rétabli, 
après  une  injection  ou  une  friction. 

Le  mécanisme  de  l’action  du  collargol  est  en¬ 
core  mal  connu,  car  son  pouvoir  bactéricide  est 
assez  faible,  mais  son  action  favorable  paraît  éta¬ 
blie,  et  c’est  un  agent  précieux  dont  on,  devra  ten¬ 
ter  l’emploi.  _ 

La  théocine  comme  diurétique. 

Dans  uii  récent  article  du  Journal  des  Prati¬ 
ciens,  M.  leD‘’  Huchard  signale  un  nouveau  pro¬ 
duit  expérimenté  par  M.  le  D’’  Minlcovvski,  la 
théocine,  qui  paraît  appelé- à  rendre  de  grands 
services  à  la  thérapeutique  diurétique. 

La  théocine  est  un  composé  isomère  de  la  tliéo- 
bromine.  Elles  sont  toutes  deux  des  diméthyhan- 
thines,  la  caféine,  elle,  étant  une  triméthylxan- 

.  Sur  la  théohromine,  la  théocine  offre  l'amntaii 
d'une  solubilité  plus  grande  ;  de  plus,  elle  exerce 
sur  le  système  nerveux  une  action  excitante  ml 
nianque  à  la  théobromine  ;  sa  supériorité  sur  celk 
à  s'accuse  encore  dans  la  promptitude  d'action  tlk 
meilleur  marché  du  remède.  U  agit  bien  plus  rapi¬ 
dement  et  à  doses  moindres.  Quant  aux  effets  directs 
sur  l’énergie  du  myocarde  et  l’amplitude  du 
pouls,  ils  ne  se  produisent  pas  plus  av^ec  la  tbéo- 
cine  qu’avec  la  théobromine.  Minkowski  a,  jus¬ 
qu’aujourd’hui,  traité  14 malades  parce  médica¬ 
ment.  L’action  diurétique  s’est  fait  sentir  dans 
tous  les  cas,  à  l’exception  de  deux,  dans  les¬ 
quels  l’ingestion  était  suivie  de  vomissements; 
car  parfois  la  théocine  est  difficilement  tolérée 
par  l’estomac  et  risque  d’entraîrtcr,même  dans  les 
cas  où  les  vomissements  ne  se  produisent  pas,  la 
perte  de  l’appétit. 

Cet  inconvénient  est  de  second  ordre  et  se  pour¬ 
ra  sans  doute  aisément  éviter  à  l’aide  de  quel¬ 
ques  prescriptions  médicàmenteuses  aidées  d’une 
diététique  appropriée.  Ce  qui  est  à  noter,  c’est 
qu’administrée  après  d’autres  méthodes  de  trai¬ 
tement  susceptililes  d’entraîner  une  augmenta¬ 
tion  de  la  diurèse,  la  théocine  a  pu  déterminer  uw 
augmentation  plus  considérable  encore.  Des  yuan- 
tit'és  d'urine  qui  montaient  sous  l'influence  de  la  di¬ 
gitale,  de  la  diurétine  et  de  l'agurine,  à  2  litres,  si 
sont  élevées,  avec  l'emploi  de  la  théocine,  à  t.% 
4.600  gr.  Les  œdèmes  et  l’ascite  disparaissent  d'or¬ 
dinaire  rapidement.  Dès  que  le  remède  est  sus¬ 
pendu,  la  cjuàntité  d’urine  diminue.  Tel  malade 
urinant  2.500  gr.  avec  la  théocine,  redescend  le 
lendemain  à  6U0  gr.,  si  la  médication  est-  inter¬ 
rompue,  pour  remonter  à  4.450  gr.  et  à  5.200  gr. 
avec  la  reprise  de  la  médication. 

Le  remède  se  donne  sous  forme  de  poudre  ou 
dissous  dans  du  thé  chaud,  aux  doses  de  SOcen* 
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tigr.  à  50  centigr.  Chez  certains  malades.  Min- 
kowski  est  allé  jusqu’à  3  et  4  doses  de  30  centigr. 


Pansement  des  ulcères  variqueux. 

M.  leD''  X.  Maury,  du  Havre,  indique  dans  sa 
thèse  un  nouveau  mode  de  pansement  ambula¬ 
toire  des  ulcères  variqueux,  dont  voici  là  tech¬ 
nique  : 

1"  Mettre  pendant  une  demi-heure  sept  bandes 
de  tarlatane  légèrement  amidonnée,  mesurant 
cinq  mètres  de  long  sur  sept  centimètres  de  large, 
dans  une  solution  de  formol  chaud  à  2  % . 

2"  Mettre  au  bain-marie,  afin  de  lui  donner  une 
consistance  semi-liquide,  la  préparation  suivante 
qui  aura  été  faite  d’une  façon  aseptique  : 

Eau  Bouillie . ; . . .  180  grammes 

Glycérine  officinale .  100  — 

Gélatine  blanche  surfine  . .  50  — 

Oxyde  de  zinc .  40  — 

F.  S.  A.  —  Passez  sur  une  tarlatane  double  et 
aseptique. 

>  Faire  coucher  le  malade,  et  pendant  cinq 
minutes  aseptiser  par  un  hon  savonnage  et  bros¬ 
sage  à  l’eau  bouillie  chaude  sa  jambe  depuis  les 
orteils  jusqu’au  genou  ;  puis  lavage  de  l’ulcère 
et  de  la  jambe  avec  une  solution  de  formol. 

4“  Essuyer  fortement  le  membre  à  l  aide  de 
compresses  sèches  stérilisées. 

5“ Les  bandes  formolées,  fortement  exprimées, 
sont  ensuite  trempées  dans  la  préparation  ci-des¬ 
sus,  puis  roulées  sans  trop  serrer  autour  de  la 
jambe  depuis  la  racine  des  orteils  jusqu’au  ge¬ 
nou.  A  la  sixième  bande,  commencer  juste  au- 
dessous  des  malléoles  de  façon  à  éviter  un  trop 
gros  pansement  du  pied. 

Au  bout  d’une  demi-heure,  la  jamhc  étant  tou¬ 
jours  restée  allongée,  ce  pansement,  que  nous 
avons  dénommé  :  botte  élastique,  est  sec,  très 
souple,  comprimant  d’une  façon  régulière'  tout 
le  membre  et  n’occasionnant  aucune  douleur. 
Avec  cet  appareil,  les  malades,  dont  l’ulcère  oc¬ 
cupe  une  grande  étendue,  font  de  courtes  prome¬ 
nades,  puis,  lorsque  la  cicatrisation  est  à  moitié 
obtenue,  c’est-à-dire  au  bout  de  8  ou  15  jours  en¬ 
viron,  on  peut  permettre  la  reprise  complète  du 
travail.' 

Sila  suppuration  est  abondante,  la  botte  doit 
êtrerefaite  tous  les  cinq  jours  ;  si,  au  contraire, 
l'ulcère  étant  de  moyennes  dimensions,  la  suppu¬ 
ration  est  peu  abondante,  le  pansement  peut  très 
bien  n’ètre  renouvelé  que  tous  les'huit  jours.  Pour 
aviver  les  bourgeons  charnus,  on  peut  employer, 
detemps  en  temps,  quelques  pointes  de  thermo¬ 
cautère. 

Les  principaux  avantages  sont  surtout; 

De  permettre  au  malade  de  continuer  son  tra¬ 
vail  ; 

D’empêcher  l’infection  de  l’ulcère  ; 

D’absorber  les  produits  septiques  et  d’en  per¬ 
mettre  leur  diffusion  en  dehors  ; 

De  supprimer  la  douleur,  les  démangeaisons  et 
legrattage  ; 

De  produire  une  compression  élastique  et  régu¬ 
lière  •. 

De  donner  une  cicatrice  épaisse,  souple  et  résis¬ 
tante. 

L'helmitol,  antiseptique  urinaire. 

M.  leD''P.  Rosenthal,  de  Berlin,  a  employé  avec 
succès  depuis  quelque  temps  un  nouveau  com¬ 


posé  d’urotropine  et  d’acide  anhydro-méthylène- 
citrique,  qu’on  nomme  l’helmitol. 

Lorsqu'on  donne  de  l’helmitol  à  l’intérieur,  la 
substance  se  dédouble  de  telle  sorte  qu’il  se 
forme  de  l'acide  méthylène-citrique  ou  un  mé¬ 
thylène-citrate  et  de  l’urutropine.  Celle-ci  se  dé¬ 
compose  plus  ou  moins  en  traversant  l'organime, 
tandis  que  le  premier  constituant,  l'acide  mé¬ 
thylène-citrique,  est  hrûlé.  Une  partie  est  éliminée 
sous  forme  de  formaldéhyde  libre,  une  autre  ap¬ 
paraît  sous  forme  de  formaldéhyde  combiné  aux 
éléments  de  1  urine.  Peut-être  aussi  une  partie  du 
formaldéhyde  libre  et  combiné  est-elle  oxydée  en 
acide  formique,  2  grammes  d’helmitol  correspon¬ 
dent  à  peu  près  à  0,85  d’hexaméthylènetétramine. 

L’helmitol,  dont  la  dose  varie  de  1  gr.  à  1  gr.  50 
répétée  3  ou  4  fois  par  jour,  peut  être  dissous  et 
possède,  donné  sous  cette  forme,  un  goût  acidulé 
tout  à  fait  agréable  qui  rappelle  l’acide  citriciue. 
En  ajoutant  à  la  solution  un  peu  de  sucre;  le  goût 
devient  parfait  et  pareil  à  celui  de  la  limonade  ci¬ 
trique.  En  génèraî,la  préparation  est  parfaitement 
supportée  aussi  bien  du  côté  de  l’estomac  que  des 
reins.  Les  observations  cliniques  de  P.  Rosenthal 
montrent  que  ce  médicament,  qui  n’a  été  donné 
encore  que  dans  un  petit  nombre  de  cas,  est  digne 
d’être  recommandé . 

20  malades  ont  été  soumis  au  traitement  :  IP 
étaient  atteints  d  uréthrite  blennorrhagique  chro¬ 
nique,  1  de  prostatite  chronique  et  1  de  cystite. 
Dans  un  cas  de  la  première  catégorie,  le  médica¬ 
ment  a  d’aboi’d  échoué  pour  donner  plus  tard  le 
résultat  cherché.  Dans  les  autres  cas,  le  médica¬ 
ment  a  exercé  une  influence  favorable  au  bout 
do  quelques  jours. 


THÉRAPEUTIQUE 

MÉÜICATIONS  ANGL.-VISES 

Action  analgésique  des  alcalins. 

Les  physiologistes  connaissent  bien  les  proprié¬ 
tés  stimulantes  des  acides  sur  les  nerfs  sensitifs. 
Il  est  d’usage,  effectivement,  dans  les  laboratoires, 
de  démontrer  expérimentalement  la  persistance, 
des  réflexes  chez  les  sujets  décapités,  en  plongeant 
une  patte  de  l’animal  sacrifié  dans  quelque  solu¬ 
tion  acide  ;  celle-ci  provoque  des  mouvements  ré¬ 
flexes  par  excitation  sensitive  et  le  phénomène  ces¬ 
se,  aussitôt  le  membre  enlevé  du  milieu  acide.  Se 
basant  sur  les  antagonismes  chimiques  il  était  lo¬ 
gique,  dans  ces  conditions,  de  penser  que  les  mé¬ 
dicaments  alcalins  possédaient  des  propriétés  in¬ 
verses,  soit  analgésiantes. 

Cette  déduction  théorique  vient  d’être  confir¬ 
mée  par  la  pratique.  Ainsi,  par  exemple,  les  alca¬ 
lins  constituent  un  excellent  traitement  local  des 
névralgies,  si  pénibles  et  si  fréquentes,  de  la  carie 
dentaire.  Sir  Dyce  Duckworth  a  établi  clinique¬ 
ment  que,  d’une  part,  toute  sécrétion  acide  venant 
au  contact  d’une  dent  cariée  est  une  cause  mani¬ 
feste  de  douleurs  et  que,  en  revanche,  l’applica¬ 
tion  d’un  tampon  d’ouate  imbibé  de  bicarbonate 
de  soude  sur  les  points  dénudés  calme  instanta¬ 
nément,  d’une  façon  pour  ainsi  dire  magique,  les 
douleurs  dentaires.  On  peut  ajouter  au  sel  alca¬ 
lin,  pour  atténuer  l’irritabilité  des  terminaisons 
nerveuses,  sous  l’influence  de  la  cocaïne  et  de 
l’opium.,  mais  ceci  n’est  pas  indispensable.  Dans 
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nombre  de  circonstances,  la  neutralisation  de  l’a¬ 
cide  sul'iit.  Lorsque  les  souffrances  sont  générali¬ 
sées  à  plusieurs  dents,  une  friction  douce  des 
gencives  avec  la  pulpe  digitale  chargée  de  poudre 
de  bicarbonate  de  soude  soulage  habituellement 
le  patient.  Les.lavages  de  la  bouche  avec  des  so¬ 
lutions  alcalines  (une  cuillerée  à  café  de  bicarbo¬ 
nate  de  soude  dans  un  demi-verre  d’eau),  fournis¬ 
sent  des  résultats  aussi  avantageux. 

Sir  LaudcrBrunton,  ihédecin  de  l’hôpital  Saint- 
Bartholomen-,  eut  également  l’occasion  d'expéri¬ 
menter  avec  succès,  sur  lui-même,  l’action  anal-' 
gésiante  locale  et  générale  des  alcalins.  Un  jour, 
au  cours  d’une  infection  par  le  staphylococcus 
aureus,  il  fut  atteint  d’une  série  de  furoncles  ex¬ 
trêmement  pénibles.  Les  souffrances  particulière¬ 
ment  intenses  qu’il  ressentait  étaient  comparables, 
tantôt  à  une  brûlure  sourde,  tantôt  aux  élance¬ 
ments  aigus  d’une  piqûre  de  guêpe.  Remarquant 
(jue  cette  dernière  catégorie  de  douleurs  offrait 
constamment  une  intensité  toute  spéciale,  3  à4 
Retires  après  le  repas,  lorsque  l’alcalinité  du  sang 
diminue  par  absorption  des  secrétions  de  l’esto¬ 
mac  et  que,  de  plus,  cette  exagération  des  élance¬ 
ments  coïncidait  volontiers  avec  des  éructations 
acides,  Lauder  Bruntonprit  à  ce  moment  de  for¬ 
tes  doses  de  bicarbonate  de. soude,  1/2  à  1  cuille¬ 
rée  à  café.  11  en  éprouva  un  très  réel  soulagement. 
11  continua,  dans  le  même  ordre  d’idées,  par  des 
applications  locales  de  bicarbonate  sur  les  furon¬ 
cles  :  chaque  fois,  au  bout  de  quelques  minutes, 
les  sensations  douloureuses  étaient  considérable¬ 
ment  atténuées. 

De  tels  résultats  prouvent  nettement  l’action 
calmante  des  alcalins  et  ils  incitent  à  un  plus  lar¬ 
ge  emploi  de  ces  médicaments  dans  la  thérapeu¬ 
tique  analgésique,  soit  locale,  soit  générale. 


T raitement  de  certains  psoriasis  graves  par 
le  régime  carné  et  les  boissons 
aqueuses  chaudes. 

Nous  nous  adressons  quelquefois  à  des  médica-  . 
tions  compliquées,  à  des  agents  pharmaceutiques 
dont  la  foimule  est  d’une  longueur  démesurée, . . 
alors  quenous  pourrions  atteindre  beaucoup  plus 
simplement  le  but  désiré.  Tel  serait  le  cas  de  cer¬ 
taines  formes  de  psoriasis  associées  aux  affections 
articulaires,  lesquelles,  s’il  faut  en  croire  M.  Mal¬ 
colm  Morris,  dermatologiste  de  l’hôpital  Saint- 
Mary,  guérissent  parfois  d’une  façon  «  miracu¬ 
leuse  »  grâce  à  la  diète  carnée  exclusive  asso¬ 
ciée  aux  boissons  aqueuses  chaudes  abondantes. 

L’auteur  soignait,  un  jour,  une  malade  atteinte 
de  cette  variété  de  psoriasis,  apparemment  incu¬ 
rable  et  nullement  améliorée  par  les  divers  traite¬ 
ments  antérieurs.  Cette  femme  revint  quelques 
mois  plus  tard  après  avoir  appliqué  la  méthode 
de  la  diète  carnée  et  aqueuse.  Elle  était  complè¬ 
tement  guéi'ie,  montrait  une  peau  aussi  belle  et 
aussi  nette  que  celle  d’un  enfant  et,  non  seule¬ 
ment  elle  pouvait  marcher  mais  encore  elle  mon¬ 
tait  aisément  à  cheval.  M.  Morris,  frappé  d’une 
cure  si  surprenante,  recommanda  le  même  régi¬ 
me  dans  plusieurs  circonstances  analogues  et, 
presque  toujours,  les  résultats  furent  également 
heureux. 

Ce  traitement  ne  paraît,  sans  doute,  reposer  sur 
aucune  base  rationnelle.  Peut-être  la  simplicité 
de  la  diète  provbque-t-ellc  l’activité  des  voies  di¬ 
gestives,  l’abondance  des  boissons  augmentant 


l’action  éliminatrice  des  reins  et  de  l’intestin.  Quoi¬ 
qu’il  en  soit,  prescrit  strictement  contre  les  pso¬ 
riasis  compliqués  d’arthrites  rhumatoïdes,  le  ré¬ 
gime,  de  la  viande  et  de  l’eau  chaude,  pratique 
essentiellement  empirique,  guérit  souvent  alors 
cjue  la  plupart  des  médications  rationnelles 
echouent. 


Emploi  du  chlorate  de  potasse  pour  préve 
nir  la  mort  habituelle  du  fœtus. 

Il  y  a  déjà-  un  demi-siècle.  Simpson  préconisa 
l’usage  du  chlorate  de  potasse  comme  traitement 
rëventif  de  la  mort  habituelle  du  fœtus,  au  cours 
es  derniers  mois  de  la  grossesse,  lorsque  la  sy¬ 
philis  n’entre  pas  en  cause.  Le  médicament,  pen¬ 
sait-il,  abandonne  au  sang  placentaire  et  mater¬ 
nel  son  oxygène  et  rend  ainsi  la  nutrition  de  l’en¬ 
fant  possible.  A  la  vérité,  l’explication  pathogé¬ 
nique  est  inexacte,mais  Teffet  thérapeutique  réel 

M.  Robert  Jardine,  accoucheur  à  la  Maternité 
de  Glascow,  reprenant  la  question,  a  présenté  au 
dernier  congrès  de  l’Association  médicale  brita- 
nique  plusieurs  observations  de  mort  habituelle 
du  fœtus  prévenu  par  l’usage  du  chlorate  de  po¬ 
tasse.  Le  clernier  exemple  est  particulièrement  in¬ 
téressant  et  caractéristique.  Il  s’agit  d’une  femme, 
grande  multipare,  qui  eut  successivement  des 
accouchements  les  uns  prématurés,  les  autresà 
terme.  A  chaque  grossesse  traitée  par  le  chlorate 
de  potasse  elle  avait  un  enfant  vivant.  A  toutes 
les  autres,  une  fausse-couche.  Elle  pouvait  pré¬ 
voir  d'avance,  à  volonté,  comment  se  terminerait 
sa  gestation. 

L’auteur  recommande  les  quantités  suivantes: 
0  gr.  6IJ  de  chlorate  dépotasse,  3  fois  par  jour, 
après  le  repas.  Il  commence  la  cure  vers  la  findu 
3“  mois  environ. 


Traitement  de  la  pneumonie. 

(Hôpitaux  de  Londres). 

Voici,  sur  ce  sujet,  la  pratique  du  professeur 
Dyce  Duckworth,  exposée  dans  une  leçon  clini¬ 
que,  à  l’hôpital  Saint-Bartholomew  : 

Il  existe  un  traitement,  non  de  la  pneumonie 
mais  des  pneumoniques.  Chaque  cas  a  ses  indi¬ 
cations  variables  avec  ràge,  la  constitution  du  pa¬ 
tient,  la  variété  et  l’intensité  de  l’infection  pulmo¬ 
naire.  Maladie  sjmple  dans  l’enfance,  la  pneumo¬ 
nie  offre  habituellement  un  pronostic  favorable 
chez  les  personnes  bien  portantes  âgées  de  moins 
de  40  ans.  A  une  période  plus  avancée  de  la  vie, 
sa  gravité  s’accuse.  Elle  devient  très  dangereuse 
dans  la  vieillesse  et  est  presque  constammentfa- 
tale  chez  les  alcooliques .  Cette  évolution  naturel¬ 
le  de  l'affection  est  utile  à  connaître  pour  le  thé¬ 
rapeute. 

On  doit  abandonner  entièrement  les  médica¬ 
tions  systématiques  dites  héroïques  dont  le  type 
est  l’antique  saignée.  Le  malade,  suivant  l’expres¬ 
sion  de  Gull,  a  surtout  besoin  d’un  bon  lit  et  d'une 
bonne  garde-malade.  Son  alimentation  consistera 
en  lait,  bouillon  et  boissons  aqueuses  abondan¬ 
tes.  Le  médecin  auscultera  avec  soin,  quotidien¬ 
nement,  la  poitrine,  mais  ne  prolongera  pas  inu¬ 
tilement  son  examen,  pour  éviter  decauserdela 
fatigue.  Quant  à  TinterVention  thérapeutique  pro¬ 
prement  dite,  elle  sera  opportuniste  et  s’inspirera 
des  indications. 


des  dommages-intérêts  à  la 
famille. 

E.  —  Le  médecin  trai¬ 
tant  n’a  pas  plus  le  droit  de 
délivrer  un  certificat  à  un 
tiers  quand  if  s’agit  de 
taire  interdire  un  de  ses 
clients  que  dans  toute  antre 
circonstance.  Vous  pour¬ 
riez  être  poursuivi.  Le  cer- 
tlücat  doit  être  délivré  par 
un  médecin  expert  nommé 
par  le  tribunal  à  l’efTet 
d’examiner  le  malade. 

D'  L.,  à  V.  —  La  maison 
de  santé  est  en  bonne 
d’installation  et  sera  ou¬ 
verte  à  l’époque  que  nous 
nous  étions  fixée.  C’est 
seulement  à  ce  moment  que 
nous  donnerons  à  nos  lec¬ 
teurs  des  renseignements 
sur  son  fonctionnement. 


D'  M., 


L.  S.  ■ 


Mon 


_ onfrère, 

Fidèle  à  la  ligne  de  con¬ 
duite  suivie  par  notre  jour¬ 
nal  à  propos  des  sociétés  de 
Secours  Mutuels  j’avais  re¬ 
fusé  aune  société  de  la  ser¬ 
vir  au  prix  de  1  fr.  la  visite 
en  ville  et  à  la  campagne 
lui  demandant  1  fr.  50  par 
visite  et  1  fr.  par  kilomètre 
au  dehors.  Naturellement, 
cette  société  a  trouvé  un 
jeune  docteur  qui  a  bien 
voulu  la  servir  à  ces  prix  et 
s’opposer  à  moi.  Pendant 
quelque  temps,  les  mem¬ 
bres  de  la  société  de  Se- 
cou.'s  Mutuels  ont  été  li¬ 
bres  de  m’appeler;  la  société 
sur  la  vue  de  ma  note  d’ho¬ 
noraires  leur  remettait  un 
franc,  libre  à  eux  de  payer 
le  supplément.  A  l’heure  ac¬ 
tuelle,  on  leur  a  retiré  cette 
faculté  et  on  les  oblige  à 
prendre  le  médecin  offlcièl 
auquel  pour  le  faire  réussir 
on  a  donné  en  surplus  du 
nombre  de  ses  visités  une 
somme  de  300  fr.  par  an. 
On  les  engage  même  à  faire 
soigner  leur  famille  par  le 
dit  médecin  en  leur  en  fai¬ 
sant  une  obligation  morale. 

Voulez-vous  être  assez 
bon  pour  me  dire  si  la  So¬ 
ciété  peut  obliger  à  prendre 
un  médecin  spécial  ou  si 
les  membres  à  qui  ce  mé¬ 
decin  ne  pl.iît  pas  ne  peu¬ 
vent  pas  en  appeler  un  au¬ 
tre  en  touchant  les  honorai¬ 
res  fixés  par  la  société. 

R.  —  Pour  vous  répon¬ 
dre,  il  faudrait  connaître 
les  statuts  de  la  société  de 
secours  mutuels.  Si  rien 
dans  ces  statuts  ne  prévoit 
l'obligation  de'  recourir  à 
tel  médecin  plutôt  qu’à  tel 
autre.  Le  bureau  ne  saurait 
avoir  la  prétention  de  res¬ 
treindre  les  droits  des  so¬ 
ciétaires  sur  un  point  aussi 
important  que  le  choix  du 
médecin. 

Procurez-vous  ces  statuts 
et  envoyez-les  nous. 

2’  Une  société  a-t-elle  le 
droit  de  refuser  à  un  de  ses 
membres  de  lui  payer  la 
note  du  pharmacien  quand 
les  ordonnances  sont  faites 
par  moi  au  lieu  d’être  faites 
par  le  médecin  officiel  de  la 
société.- 


PROTHÈSE  mSTRÜMENTS  de  CHIRUR€}IE  orthopédie 


3SrOXTVEA.XJ3C  -A.EP-A.R.EILS  lÆDÉ!EiaA.TTX;  : 
LAVEUR  Bté  pour  injections  vaginales  jusqu’à  60°.—  CANULE  RECTALE  Btée  pont  irrigations 
jusqu’à  65».  —  Adoptés  par  la  Slê  de  chirurgie,  séance  du  1 1  juillet  iSgy. 
L’Académie  de  Médecine,  séance  ait  i3  septembre  i8gj. 

En  service  dans  tous  les  Hôpitaux,  v.  Manuel,  Petite  Chirurgie  Jsmaià.  Terrier ,  Perairé,  p. 756-767 . 
SERINGUES  «  TOUT  METAL  ».  Solidité  et  Asepsie  parfaites. 

Tous  articles  d' Hygiène.—  Renseignements  détaillés  franco. 

Ancienne  Maison  L.  DUMEZ,  «.  -  Jules  LEPETIT,  Elève  et  successeur, 
_ 4,  Rue  Diiphot  (Madeleine),  PARIS  ji'’  Arr.)  —  Tél.-.  261-06. 


SUPPOSITOIRES  CHAUlVIEL 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  THÉFL-Y"  &: 

24,  Chemin  de  l’Arbrisseauj  à  LILLE. 

Produits  pour  Pansements  :  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures, 
Drains,  Savons,  Tissus  imperméables,  etc. 

Ouate  révulsive  :  Le  Thermogène. 

Escompte  de  3  %  aux  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL 


TRAITEMENT  RATIONNEL  de 

la  Neurasthénie, de  l'Anémie,  de  laTUBERCULOSE  et  do  Lymphatisme. 


HiSTOGENOL  NALINE 


Nouvelle  Médication  Arsénio-Fhospborée  organique  à  base  de 

PSARINE  (Nucléine)  MÉTHYLARSINATE  DISODIQUE 

réunissant,  combinées  à  l’état  organique,  tous  les  avantages,  sans 
leurs  inconvénients,  de  la  médication  arsenicale  et  phosphorée. 

DOSES  :  I 

Forme  liquide  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour.  |  Voir  pourl'Etudecliniquo,  Thèse  sur  l’Histo- 

—  granulée  :  2  mesures  par  jour.  |  j?2lîuin‘1)02^psr^!î“Dtâe“ 

—  ampoule  ;  Inject.  une  ampoule  par  jour.  ' 


NALINE,  PHAKMAClEN-PnÉPARATEUR,  Ex-INTERNE  DES  HÔPITAUX  DB 


[s,à  SAINT-DENIS  (Seine). 


ELIXIRi  DE  [rERPfRE 


ooutre  les  la-cslaelies  de*  voles  respiraluii-ee. 

Bronchites,  catarrhes  pulmonaires,  etc.,  et  contre  les  maladies  des  votes  urinaires  Une 
cuillerée  a  soupe  représenté  o.5o  c.  de  Terpine.  Dose  :  a  à  4  cuillerées  par  jour. 
CAPSULES  DE  TERPINE  VICIER  à  O  gr.  10  cent.  —  2  à  6  par  jour. 
Prix  du  flacon  :  3  fr.  Pharmacie  VIGI ER,  12,  boulev.  Bonne-Nouvelle,  Paris] 


.■8“-(âTieHc  ctmthiiie  tfois-le 
tenir  envers  .ce  confrère 
quand  un  eooiétaire  mécon¬ 
tent  de  ses  «oins  me  fait 
appeler -pour  le  voir.  Dois- 
je  refuser  ou  ai-je  Je  droit 
dialler  voir  ce  malade  sans 
m’occuper  de  savoir  si  mon 
confrère  le  soigne  .ou  non. 
Le  cas  «'est  présenté,  j’ai 
prié  le  malade  de  deman¬ 
der  une  consultation,  mon 
confrère  a  refusé  sous,  pré¬ 
texte  que  le  malade  était 
guéri  et  que  je  me  moque¬ 
rais  de  lui  s’il  m'appelait 
pour  un  malade  en  conva¬ 
lescence. 

Je  suis  heureux  de  vous 
dire  en  terminant  nia  lettre 
qu’il  y  a  15  jours,  je  suis 
allé  donner  une  conférenoe 
à  l’Association  des  Etu¬ 
diants,  à  Monlpellier,  sur 
le  médecin,  son  rôle  social 
et  ses  couvres  professloa- 
nelles.  Comme  niemv.ou.s  le 
pensez  je  li’ai  leu  .gao'de 
â’(iubJim’.de  leur  :£aiiire  non- 
nallace  le  vConcours  et  ses 
diMKses  (Buvres  confrniler- 
nelHes.-  .J’éspère  ne  pas 
awir  se*ë  (iains-una  sdl  lirop 
in«r.aJ  les  fiaroles  .de  .iéon- 
tofcle  eit  ide  dignité  pro- 
fesstonnelils  que  j  ’ai  pronon¬ 
cées  à  nellle  accastoai.  Piuis- 
se  ma  conférence  avoir  ser¬ 
vi  à  l’édueation  -professiOTi- 
nelle  de  mes  auditeurs  et 
en  même  temps  de  propa¬ 
gande  en  faveur  du  Con¬ 
cours. 

Veuillez  agréer, etc. 


Même  réponse  qu’à  votre 
1''°  question.  A  moins  de 
stipulations  formelles  obli¬ 
geant  le  sociétaire,  il  doit 
être  considéré  comme  libre 
de  prendre  des  médica¬ 
ments  où  bon  lui  semble. 

Jja  .3“  question  est  plus 
einfeaifassante  mais  nous 
ne  saurions  vous  conseiller 
de  Tendre  œil  pour  cci'l 
et  dent  pour  dent.  Préve¬ 
nez  votre  confrère  et  ren¬ 
dez-vous  ensuite  auprès  du 
client  qui  réclame  vos 


IP  M.,  à  E.  —  Les  méde¬ 
cins-inspecteurs  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  sont 
nommés  par  les  délégués 
cantonaux  et  par  le  pré¬ 
fet. 

Vous  pouvez  adresserune 
demande  au  maire  de  l’ar¬ 
rondissement. 

Ces  nominations  sont  fai¬ 
tes  pour  quatre  année.®. 


D'P.,  àP.  -1“  Pour  le 
Concours  du  Bureau  de 
bienfaisance, il  est  nécessai¬ 
re  de  : 

Préparer  des  questions 
d'accouchements  et  do  pra- 
•  tique  obstétricale  et  de  cli¬ 
nique  médicale  pour  com¬ 
positions  écrites. 

Il  n’y  a  pas  de  confrères 
pour  s’entraîner,  ni  même 
de  conférences  pour  prépa¬ 
rer  ce  concours. 

2»  Il  n’y  a  pas  do  con¬ 
cours  pour  les  nominations 
de  médecins  de  tninisléres. 

Ici,  c’est  la  faveur  seule 
qu’il  faut  solliciter. 


L’ARSEIAL  MËMCAL  lODEBIE^ 


VaccHiafiiHB,  mcias,  vaccinostylas  et  porte-stjfles. 


En  raison  de  la  nouvelle  loi,  qui  rend  obligatoires  les  vaccinations  et 
les  revaccinations,  nous  croyons  intéressant  -d’exposer  à  nos  lecleurs  le» 
procédés  qui  nous  paraissent  les  plus  efficaces  pour  vacciner  un  graïiii!! 
nombre  de  personnes  sans  perle  de  temps  et  sans  exposer  nos  patients 
à  des  inoouia:ti.ons  pathologiques  évitables. 

La  première  chose  à  faire  c’est  de  se  procurer  un  vaccin  de  tout  repos. 

Celui  que  le  Concours  met  à  la  disposition  de  ses  abonnés  présente 
■toutes  les  garanties  désirables.  C’est  une  pulpe  glycérinée  prélevée  Sni‘ 
des  génisses  de  choix,  et  de  beaucoup  préférable  à  la  iym.phe  vaccmale,, 
bien  moins  active  et  dont  l’asage  est  maintenant  généralement  aban¬ 
donné. 

Nos  vaccinostyles  et  porte-styles  offrent  mêmes  garanties. 

Il  faut  ensuite  s’assurer  le  concours  de  deux  aides  qui  doivent  êlrê, 
suivant  l’antique  formule,  intelligents  et  pas  jaloux,  disons  surtout  pro¬ 
pres. 

Une  table  recouverte  d’un  linge,  de  l’eau  bouillie,  du  savon,  de  îà 
ouate  hydrophile,  deux  porte-styles,  des  vaccinostytes  baignant  dans 
une  soïut3.o.n  de  formol  1^00',  et  nous  avons  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  opérer  facilement  et  rapMeraent,  en  masse. 

Le  premier  aide  lave  au  savon  les  régions  qui  vont  servir  de  champ 
opératoire  :  face  externe  et  supérieure  du  bras  pour  les  garçons,  face 
■externe  et  inférieure  de  la  cuisse  pour  les  fillettes  que  leur  état  social 
destine  au  décolletage. 

Pendant  ce  temps  Je  deuxième  aide,  .mains  bien  lavées,  prend  dans  la 
solution  de  formol  au  1  /lOO”  un  des  vaccinostyles,  l’essuie  soignéusement 
avec  un  tampon  d’ouate  hydrophile,  l’adapte  au  porte-style,  brise  les 
deux  extrémités  du  tube  de  verre  contenant  le  vaccin  et,  soufflant  par 
l’une  des  extrémités,  projette  sur  le  vaccinostyleune  goutte  de  vaccin  à 
l’endroit  où  la  partie  plate  du  vaccinostyle  se  confond  avec  la  partie 
cannelée  (Ij..  ' 

L’opérateur  n’a  donc  qu'à  prendre  des  mains  de  son  aide  l’instrument 
chargé  de  vaccin  et  parfaitement  aseptique. 

Cette  dernière  condition  a  une  grande  importance.  Alors  que  la  lancette 
était  d’un  usage  courant,  nous  devions,  pour  éviter  des  inoculations  de 
matières  septiques,  ou  de  microbes  spéciflques,  la  flamber  après  cha¬ 
que  vaccination  et  ces  flambages  successifs  détérioraient  rapidement 
les  instruments  ;  de  plus,  .si  nous  n'avions  pas  le  soin  délaisser  refroidir 
la  lame,  la  chaleur  atténuait  peut-être  la  virulence  du  vaccin. 

Avec  les  vaccinostyles,  ces  inconvénients  disparaissent  et  nous  ne  crai¬ 
gnons  plus  de  propager,  par  inoculation,  une  maladie  (syphilitique  ou 
autre),  puisque  pour  chaque  sujet  nous  faisons  usage  d’un  nouveau  vac- 
eino.styJe,. 

Les  médecins  qui  ont  une  longue  pratique  de  la  vaccination  préten¬ 
dent  que  Fimmunisation  a  une  durée  d’autant  plus  longue  que  la 
quantité  de  vaccin  inoculé  a  été  plus  considérable  et  que  l’imprégnation 
a  été  plus  complète.  Rien  n’étant  venu  jusqu'à  ce  jour  infirmer  cette 
opinion,  il  y  a  lieu  d’en  tenir  compte  et  de  ne  pas  se  déclarer  satisfait 
par  la  perspective  d’obtenir  un  bouton  de  vaccin.  Une  bonne  vaccina¬ 
tion  bien  réussie  doit  donner  autant  de  boulons  que  de  scarifleations. 

Passant  alors  la  main  gauche  sous  le  membre  à  vacciner,  nous  tendons 
légèrement  la  peau  et  pratiquons  à  chaque  membre  trois  scarifleations 
à  une  distance  suffisante  pour  que  deux  boutons  enflammés  n’arrivent 
pas  à  se  confondre  en  un  seul  et  à  former  une  large  cicatrice  d’un  as¬ 
pect  désagréable. 

Il  est  important  de  faire  des  scarifleations  plutôt  que  des  piqûres.  La 
piqûre  ne  met  pas  le  vaccin  en  contact  avec  une  sut  face  assez  étendue. 
Nous  devons  nous  proposer  pour  but  de  faire  pénétrer  le  vaccin  dans  le 
derme  sans  intéresser  les  couches  sous-jacentes  etsans  provoquer  une 
saignée  qui  entraînerait  mécaniquement  hors  des  vaisseaux  le  vaccin 
que  nous  voulons  y  faire  pénétrer.  Si  donc  nous  avions  une  goutte  de 
sang,  il  serait  bon  de  l’essuyer  avec  un  tampon  de  ouate  hydrophile 
avant  de  déposer  le  vaccin  sur  la  petite  plaie,  en  promenant  sur  celle 
plaie  la  partie  piale  du  vaccinostyle. 

En  terminant  l’opération, nous  recommandons  de  laisser  sécher  la  plaie 
pendant  deux  ou  troi.s  minutes  et  de  ne  pas  l'essuyer  par  des  frottements 
de  la  chemise  ou  des  vêtements  immédiatement  en  contact  avec  la  peau. 

Grâce  à  ces  soins  minutieux,  nous  croyons  que  le  petit  outillage  du 
service  vaccinal  du  Concours  permettra  de  compter  sur  le  maximum 
possible  de  succès  et  ne  faillira  pas  à  sa  vieille  réputation. 


(1)  Les  vaccinostyles  ont  la  forme  d’une 
de  la  pointe  et  tranchante  sur  les  bords. 


plume  à  écrire  à  un 


seul  bec,  piquant 


fièvres: 


ÀNÉIVUE 


LABOURBOULE 


VOIES  RESPIRATOIRES 


KS'Iln'y  a  pas  de  livre  ia- 
■dîfiateup  des  démarches  ou 
•dès  concours. 


Membres  du  ' 
<exer$ant  e 
hivernales. 


tConcoui 
ux  stati( 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

133BSNOXX 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  «STÉRILISÉS pour opéralions  chirurgicales 
CATGUTS  STÉRILISÉS 

CRINS  &  SOIES  STtomSÉS  -  mAINS  STÉRILISÉS 

EMPLATRES  MÉDICAMENTEUX 

Emplâtre  rouge  {m\ 
de  zinc,  au  salol, 
morue,  au  goudrt 

DESNOiX  &  DEeUCHY,  17.  Rue  Vieille-du-Tempie.  PARIS 


un  et  cinabre,  form.  Vidal). —  Emplâtre  à  l'oxyde 
I  calomel,  à  l'acide  phénique,  à  l'huile  de  foie  de 


LES  ŒUVRES  FILIALES 


lIlléesducCOfiCOUBSHÉDICAlï 


Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  md- 
dicai  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d’adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Boclété  dont  le  journal 


courant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  : 

{'Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  i88i 
Ce  sont  des  sociétés  ré- 
glonalesdont  le  nom  indique 
assez  le  but.  11  faut  se  faire 
honneur  d’y  être  affilié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Concours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
du  syndicats  médicaux. 
Golisation  très  faible  à 
payer  :  services  considéra¬ 
bles  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 
région. 

2' Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  •.  1884 
Secrétaire  général  : 

D’ Delefosse 

siiPlaceSt-Georsres,  Paris 
Trésorier:  D'  Veudalle, 
Vhirer  à  Cannes,  2,  bout. 
d’Alsace. 

L'été  à  la  Bourboule. 
Réserves  en  i go2  ;  900.000  /. 


SAVONS  A'MOLLARD 

Antiseptiques  et  Médicamenteux 

SAVON  RHOLLARD  Boriqué  ou  Boraté. 

SAVON  MOLiS-ARD  au  Goudron  de  Norwège. 
SAVON  MOLL.ARD  à  l’Huile  de  Gade. 

SAVON  §VSOLL.ARO  àl’Ichthyol,ouIchthyoletSublimé. 
SAVON  liraOB.Ï.ARO  à  riodure  de  Potassium.  ; 

SAVON  mOLLiARD  Phéniqué. 

SAVON  mOLUARD  Salicylique. 

SAVON  MOLLARD  au  Sublimé  à  1  5  %  ou  10 

SAVON  MOLLARD  Sulfureux.  ! 

SAVON  MOLLARD  au  Tbymol. 

,  ET  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAliAENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 
Écbantillona  Gratuits  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical. 


EXTRAIToaMALT  TOURTAN 

Fabriqué  à  la  BraSSePÎe  Tourtel,  de  Tantonville 
par  M.GRENET,  ancien  ‘Préparateur  de  PASTEUR 


I  Dépôt  G*‘  : 

I  BOUTY  &  C‘«  ^ 

1 1,  Rue  de  Châteaudun 

V  PARIS 


L  Extrait  de  Malt  Tonrtan  est  le  seul  produit  de  ce 
genre  présentant  les  avantages  suivants  : 

^  1*  Très  peu  atcoolique,  très  agréable,  il  est  indiqué  dans 

^^les  AfFections  de  l’Estomac  et  de  l’Tntestia. 

pouvoir  galactogène  le  rond  très  précieux 
pour  les  nourrices.  - 

3»  Par  les  toniques  spéciaux  qu’il  renferme  il  est 
S»  JB  un  puissant  adjuvant  contre  la  Neurasthénie  et 
les  Convalescences  pénibles. 

Ær  On  le  prend  pur  à  la  dose  d’un  4/2  verre,  un  quart 
d’beure  avant  les  repas  et  aux  repas  coupé  avec  de  l’eau 
^  ou  de  la  bière  légère. _  j 


îgggsssss 


dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  so  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
du  Coucoui  s,  une  pension 
viagère,  qu’il  touchera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
après  15  ans  de  participation. 
Gelle-ci  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 


VINS  et  SPIRITUEUX 


J.BUI6NANé^A.  BAUDET 


Registres  de  comptabilité  médicale  |< 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de  p 
visite.  —  Notes  d’ordonnances.  I 


I  Bordeaux  rouges  .et  blancs  de  95  à 
j  110  francs  la  Barrique.  10%  de  remise 
I  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Mé¬ 
dical. 


F.  LEVÉE  &  C" 


TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  1.200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  {entrée 
au-dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinze 
ans  de  participation  {en¬ 
trée  après  quarante-cinq 


I  Envoi  du  prix  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande.  1 


30,  rue  du  Sentier, 
et  14,  rue  St-ITiacre,  PARIS  [ 


mRiLisÉ^ 


*2  106  60  45  460  60 


23  112  60  46  603  61 

119  60  47  552  62 

25  125  60  48  612  63 

26  132  60  49  682  64 

27  139  60  50  •  769  65 

28  146  60  51  735  66 

29  155  60  52  701  67 


IS'PAJlIiISSjBJOJElfT  de  SAlSV-GALiMIHB.  (Loire)  DEBIT  ns  u  SOURCE; 

il  m  —  'UWM  -'W-IB  il  '.ÜJI  so  Millions  dê  Bouteillsi 

J!  nm®']  H  H  »* A it  Ax 

meTm  «r  T  «BIP  •  ■  s^  nlür'ï'ü'F  _  i  I-L  déclarée  d  Intérêt  PiiWid 


Vm  DE  TABLE  SANS  RIVALE.- La  plus  Légère  âlïstomac. 


174  60  54  637  69 

184  60  55  605  70 

195  60  56  575  71 

207  60  57  545  72 

221  60  58  516  73 


AUTO-RELIEUR 

POUR  RELIER  SOI-MÊME 


288  60  62  418 

309  60  63  395 

41  331  60  64  372 


La  femme  du  médecin  est 
admise  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  lui. 


sans  coudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  in 
Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré- 
ception  des  numéros,  112  toile  avec  titre  sur  le  vlat.  > 
Prix  de  l’Envoi  franco.. .  2  fr.  50 

Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  50  l* 

Ecrire  à  rAilmiiiislralion  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Duiiherque,  PARIS, 


Association  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 


i’ADTlOmil! 


Date  de  création  :  1 8 g4 
Réserves  en  1901, 150.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D'  Qassot,  Ghevilly,  Loiret 


]NÆEDE3GIN 


Une  prime  proportionnée 
àl’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 


Coupé  tpansfor.mable 
instantanéiTienten  phaëtor 


Constructeur  à  SENLIS  (Oise 


Voir  la  suite  à  la  page  10 


Aum  FABRIQUES  DE  SENEVE 


137',  Boulevard  Sébastopol,  ÎSV 


IWE.  XVX.^TJPOXwX^:,  directeur. 

Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical. 
nvoi  franco  et  conaitionnél  ü’un  choix  complet .  de  tous  Articles. 
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Faut-il  traiter  la  fièvre  5 

L’iiyperthermie  paraît  être  un  élément  utile  à 
la  guérison,  il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  chercher 
constamment  à  l’anéantir.  Seule  I  hyperpyrexie, 
c’est-à-dire  l’excès  de  fièvre,  réclame  des  soins. 
En  France,  en  Allemagne  et  en  Amériç[ue,  on  s’a¬ 
dresse  volontiers,  pour  réduire  une  élévation  trop 
considérable  de  température,  aux  bains  froids  ; 
à  Londres  on  préfère  les  ablutions  glacées  et  le 
sac  de  glace.  Dyce  Duckworth  conseille  les  lotions 
à  l’eau  frappée  et  le  soulèvement  des  couvertures 
par  un  cerceau  auquel  on  peut  suspendre  des 
seaux  de  glace  qui  maintiennent  le  patient  dans 
une  atmosphère  rafraîchissante.  Si  cela  ne  sufQt 
pas,  il  a  recours  aux  sacs  de  glace  dans  les  aissel¬ 
les  et  entre  les  membres  inférieurs,  et  aux  tubes 
deLeiter,  dans  lesquels  circule  un  courant  d’eau 
froide,  placés  sur  la  tête.  Le  praticien,  anglais  pres¬ 
crit  aussi  la  quinine  comme  antithermique,  U  gr. 
30  toutes  les  heures  jusqu’à  ce  que  la  tempéra¬ 
ture  s’abaisse.  11  reproche  aux  bains  d’être  fati¬ 
gants  et  de  ne  pas  donner  de  meilleurs  résul¬ 
tats. 

Que  faire  contre  l’insomnie  dont  les  malades  se 
plaignent  si  vivement  ?  Rien  d’actif  si  les  reins 
sont  altérés  ;  un  peu  de  morphine  associée  à  l’é¬ 
ther,  dans  le  cas  contraire  ;  ces  deux  drogues  faci¬ 
litant  le  sommeil  et  soutenant  l’action  cardiaque. 

Celle-ci  est,  en  effet,  un  des  éléments  essentiels 
de  la  pneumonie  ;  après  40  ans  surtout,  le  danger 
est  au  cœur.  Du  fait  de  l’hépatisation  des  tissus  la 
circulation  pulmonaire  est  gênée,  le  sang  séjourne 
dans  le  cœur  droit  et  dans  le  système  veineux. 
Le  muscle  cardiaque  fatigue  et  la  cyanose  appa- 
.  rait.  Une  saignée  modérée  soulagera  ces  troubles 
morbides. 

Lorsque  la  fibre  cardiaque  faiblit,  le  pouls  de¬ 
venant  petit  et  irrégulier,  les  inhalations  d’oxy¬ 
gène  rendent  des  services  à  la  condition  de  ne  pas 
être  commencées,  comme  il  arrive  souvent,  trop 
tard.  11  est  nécessaire  d’y  ajouter  les  injections  hy¬ 
podermiques  de  strychnine  dont  l’action  tonique 
sur  les  centres  bulbaires  du  cœur  a  sauvé  de  la 
mort  nombre  de  patients.  Remarquons,  à  ce  pro¬ 
pos,  que  la  strychnine  est  un  médicament  beau¬ 
coup  plus  employé  dans  la  pharmacopée  anglaise 
que  dans  la  nôtre.  Dyce  Duckworth  s’est  égale¬ 
ment  bien  trouvé,  contre  l’asthénie  cardiacjue,  du 
musc  à  dose  assez  for  te,  tel  que  le  prescrivaient  les 
anciens  auteurs,  0  gr.  50  centigr.  environ  mêlé  à 
du  mucilage  et  dilué  dans  un  sirop.  Le  musc  n’a 
qu’un  inconvénient,  son  prix  élevé. 

Nombre  de  médecins  ont  l’habitude  de  faire 
prendre  d’une  manière  banale,  dans  la  pneumo¬ 
nie,  les  préparations  stimulantes.  Inutiles,  la  plu¬ 
part  du  temps,  chez  les  sujets  jeunes,  elles  sont 
indiquées  si  le  cœur  est  atteint,  le  premier  bruit 
cardiaque  étant  difficilement  entendu  au  niveau 
de  l'aorte  (signe  de  Stokes),  le  pouls  rapide,  la 
fièvre  notable.  Administrer  alors  le  cognac,  50,100 
grammes  par  jour,  ou  plus. 

Normalement,  la  pneumonie  fait  sa  déferves¬ 
cence  le  6  ou  le  7“  jour.  Lorsque  l’hyper thermie 
persiste  au  delà  de  ce  terme,  le  8, 10,  12»  jour, 
nous  devons  en  rechercher  la  cause:  c'est  tantôt 
un  défaut  de  résolution  du  foyer  pulmonaire, 
tantôt  une  complication.  Parmi  les  complications 
ne  pas  oublier  l’empyème  qui  est  fréquent  :  un 
lavage  de  la  plèvre  amène  alors  la  cessation  de  la 
fièvre. 


Les  purgatifs  hypodermiques. 

Sans  être  appelée  à  remplacer  la  vieille  purga¬ 
tion  classique  par  voie  stomacale- —  si  simple  et 
si  pratique  —  la  purgation  hypodermique  offre 
néanmoins  une  réelle  utilité  dans  certaines  cir¬ 
constances  déterminées  :  par  exemple,  lorsque 
l’estomac  est  malade  et  intolérant,  dans  l’apople¬ 
xie  ou  encore  après  diverses  opérations  abdomi¬ 
nales.  Si  elle  est  peu  ou  pas  employée,  cela  tient 
à  ce  que  nous  ne  possédons  pas.  encore  d’agent 
médicamenteux  la  réalisant  d’une  façon  suffisam¬ 
ment  parfaite. 

Dans  le  Kritish  medical  Journal,  M.  W.  Dixon, 
assistan  t  .à  l'Ecole  de  médecine  de  Cambridge, 
étudie  longuement  l’hypodermie  purgative  et 
passe  successivement  en  revue  les  différentes  va¬ 
riétés  de  purgatifs. 

1°  Drogues  végétales,  aloès,  coloquinte,  séné, 
podophylle.  Celle-ci  contient  deuxprincipes  actifs, 
la  podophyllo-toxine  et  la  podophyllo-résine.  La 
première  injectée  sous  la  peau  de  l’homme  ou  de 
l’animal  produit  un  effet  laxatif,  après  un  temps 
variant  cfe  20  minutes  à  1  heure.  La  seconde, 
administrée  de  semblable  façon  à  un  terrier,  à  la 
dose  de  1  centigr. ,  a  procuré  7  garde-robes  liqui¬ 
des  en  l’espace  de  3  heures.  Une  forte  quantité  de 
podophyllo-toxine.  inoculée  à  un  chat,  le  tue  au 
bout  de  quelques  heures  et  l’autopsie  de  l’animal 
révèle  une  vive  congestion  du  tube  intestinal  dont 
la  muqueuse,  lavée  à  l’alcool,  donne  une  solution 
irritante. 

La  thérapeutique  hypodermique  ne  saurait 
avoir  recours  aux  drogues  végétales  dont  il  vient 
d’être  question,  car  elles  causent  une  assez  vive 
inflammation  du  revêtement  cutané.  Ainsi,  une 
injection  de  podophyllo  -toxine  faite  au  bras  d’un 
homme  provoqua  de  l’œdème  et  une  induration 
des  tissus  environnants  suivie  d’ulcère.  Ce  dernier 
mit  5  à  6  semaines  à  guérir. 

2°  Solutions  salines,  sulfates  de  soude  et  de  ma¬ 
gnésie.  Certains  observateurs,  introduisant  dans 
l’organisme  humain,  par  voie  sous-cutanée,  10  à 
1 5  centigr.  de  sulfate  de  magnésie,  ont  obtenu  des 
flux  intestinaux  après  5  à  6  heures.  Toutefois,  ce 
résultat  n'est  pas  constant  et  les  auteurs  ne  par¬ 
tagent  pas,  sur  ce  point,  le  même  avis.  De  plus 
amples  expérimentations  sont  nécessaires  pour 
être  définitivement  fixé  sur  la  valeur  purgative  des 
solutions  salines  administrées  avec  la  seringue  de 
Pravaz. 

3°  Médicaments  à  action  nerveuse  :  al  stimu¬ 
lants  des  terminaisons  nerveuses  provoquant  des 
mouvements  péristaltiques  du  tube  digestif  par 
excitation  du  pneumogastrique.  Exemple,  la  di¬ 
gitale  qui,  injectée  en  quantité  suffisante  produit 
a  la  fois  des  vomissements  et  de  la  diarrhée.  La 
pilocarpine,  la  physostigmine  et  la  colchicine 
rentrent  dans  ce  groupe  ;  b)  calmants  nerveux. 
Exemçle,  l’atropine,  qui,  par  un  mécanisme 
opposé,  constitue  aussi  uii  laxatif. 

"l’ous  les  médicaments*—  et  particulièrement  les 
alcaloïdes  —  dont  j 'ai  parlé  plus  haut,  absorbés 
par  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  jouissent  de 

Sriétés  purgatives  mais  ne  sont  pas  des  pur- 
5  hypodermiques, car  leur  emploi  dans  ce  but 
h’est  ni  pratiqué  ni  sans  inconvénient.  Reste  une 
dernière  variété  d’agents  pharmacologiques  qui 
semblent,  au  contraire,  donner  les  plus  sérieuses 
espérances  pour  la  solution  du  problème  de  l'hy- 
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podcrmio  purgntive.  Ce  sont  les  composés  de  la 
série  morpliinique  et  principalement  l’apocodéi- 
ne. 

L’injection  de  morphine,  à  dose  élevée,  chez 
l’animal  et  chez- l’homme,  provoque  des  vomisse¬ 
ments  et  des  selles  liquides.  L’apomorphine  est 
un  puissant  émétique  qui  laisse  intact  rintestin. 
Déjà  la  codéine  purge  plus  rapidement  que  la  mor¬ 
phine.  L’apocodéine  enfin  procure  des  garde-robes 
multiples  sans  effet  vomitif.  Elle  représente  le  type 
du  purgatif  hypodermique. 

Roviart  s’est  servi  avantageusement  de  l’apoco- 
déïneparvoie  sous-cutanée,  dans  la  cure  de  la  cons¬ 
tipation.  M.Dixon  l’a  injectée  à  des  chats  et  à  des 
chiens  :  avec  3  centigr.  ces  animaux  ont  eu  après 
un  temps  variant  entre  5  minutes  et  1  /2.heure,  de 
nornbreuses  selles.  Chez  l’homme  une  piqûre  de 
2  cent,  cubes  d’une  solution  à  1  %  de  chlorhy¬ 
drate  d’apocodéine  fut  suivie  d’une  légère  et  insi¬ 
gnifiante  irritation  locale  et  d’un  résultat  purga¬ 
tif  très  satisfaisant  au  bout  d’environ  1  heure  sans 
malaise  d’aucune  sorte. 

L’apocodéine  paraît  agir  comme  séda  tif  de  cer¬ 
taines  cellules  ganglionnaires  sympathiques.  Ses 
propriétés  physiologiques  sont  exactement  oppo¬ 
sées  à  celles  de  la  nicotine.  Elle  diminue  la  pres¬ 
sion  sanguine,  accroît  les  mouvements  péristal ti- 
tiques  de  l’intestin  et  est  un  vaso-dilatateur.  Elle 
ne  cause  ni  nausée,  ni  vomissement,  ni  désagré¬ 
ment  ou  danger.  Eu  égard  à  ces  avantages  elle 
mérite  certainement  un  plus  large  essai  comme 
purgation  hypodermique.  L’auteur  propose  l’em¬ 
ploi  de  2  à  3  cent,  cubes  de  la  solution  à  1  ou  2  % 
do  chlorhydrate  d’apocodéine. 


Traitement  de  la  tuberculose  par  l’urée. 

M.  11.  Harper,  dans  différentes  publications  pa¬ 
rues  dans  le  British  medical  Journal  et  le  Lancet, 
uéconise  le  traitement  de  la  tuberculose  par 
’urce.  11  base  sa  médication  d’une  part  sur  l’ac¬ 
tion  bactéricide  de  l’urée,  d’autre  part  sur  l’anta¬ 
gonisme  connu  entre  la  goutte  et  la  tuberculose. 
Le  terrain  arthritique  et  goutteux,  dit-il,  est  sur- 
minéralisé,  le  terrain  tuberculeux  est,  au  contrai¬ 
re,  hypozninéralisé.  Ils  sont  à  l’antithèse  l'un  de 
l’autre. 

Administrée  dans  la  cure  de  la  tuberculose  l’u- 
rce  a  pour  but  de  modifier  le  sol  constitutionnel 
du  malade.  Elle  a  l’avantage  de  n’être  ni  causti- 
c^ue,  ni  toxique  et  ne  pas  constituer  un  corps 
etranger  à  l’économie. 

M.  Harper  prescrit  l’urée  ainsi  :  3  fois  par  jour, 
entre  les  repas,  dissoute  dans  de  l’eau  aromatisée 
avec  de  la  menthe,  à  la  dose  de  I  gr.  20  pour  com¬ 
mencer.  11  augmente  graduellement  les  quantités 
jusrm’à  3-,  4,  5  et  6  grammes  quotidiennement. 
Quelquefois  (1  ou  2  fois  sur  lüO)  il  se  produit  des 
symptômes  de  gastrite  irritative  ;  on  cesse  alors  le 
médicament  plusieurs  jours  pour  le  reprendre 
ensuite.  Il  faut  avoir  soin  de  n’employer  que  de 
l’urée  pure,  celle  du  conimerce  déterminant  des 
vomissements  et  de  la  diarrhée. 

L’auteur  donne  l’observation  résumée  de  40  cas 
de  tuberculose  ainsi  traitée,  avec  succès. 

D''  P.  Lacroix. 

VÉNÉRÉOLOGIE 

Nous  rapprochons,  sous  ce  titre,  deux  articles 
qui  s’inspirent,  l’un  et  l’autre,  d’une  même  préoc¬ 


cupation  :  responsabilité  civile  par  communica¬ 
tion  des  maladies  vénériennes. 

L’un  est  tiré  de  la  Gazette  des  Hôpitaux,  l’autre 
nous  est  adressé  par  notre  distingué  collaborateur 
M.  le  D‘'  Paul  Petit,  secrétaire  de  la  Société  de  pro¬ 
phylaxie  sanitaire  et  morale,  créée  par  le  Fou- 
nier. 

La  Responsabilité  civile  en  cas  de  commu¬ 
nication  de  la  syphilis  par  relations 
sexuelles. 

Jusqu’ici,  la  responsabilité  civile  en  matière  de 
syphilis  semblait,  avec  la  jurisprudence  actuelle, 
limitée  presqu’exclusivement  a  des  cas  de  trans¬ 
mission  de  syphilis  par  des  nourrissons  hérédo- 
syphilitiques  ou  par  l’intermédiaire  d’instruments 
de  travail. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  un  jugement 
récent,  vient  de  décider  qu’un  individu,  se  sachant 
atteint  de  la  vérole  et  qui  la  communiciue  par 
relations  sexuelles,  est  responsable  civilement  et 
il  a  condamné  l’auteur  à  12  000  francs  de  domma¬ 
ges  intérêts  vis-à-vis  de  la  victime. 

On  peut  rapprocher  ce  jugement  de  celui  ren¬ 
du  par  le  tribunal  civil  de  Gompiègne  le  25  avril 
1894  [Le  Droit  14,  15  et  16  mai  1894),  dans  lequel 
le  tribunal, après  avoir  prononcé  le  divorce,  accor¬ 
da  à  la  femme,  qui  avait  été  contaminée  par  son 
mari,  une  pension  de  4.000  francs  à  titre  de  dom¬ 
mages  et  intérêts. 

La  rareté  de  pareils  jugements  pourrait  surpren¬ 
dre  au  premier  abord.  Elle  s’explique  facile- 
lement,  dit  M.  Thibierge,  dans  le  remarquable 
ouvrage  qu’il  vient  de  publier  si  on  réfléchit 
à  ce  qu’est  un  procès  au  civil.  «  Il  ne  peut  être 
engagé  que  sur  citation  directe,  à  la  requête  de 
la  partie  lésée  ;  il  faut  donc  que  le  contaminé  — 
ou  son  représentant  légal  s’il  est  en  état  de  mino¬ 
rité  ou  d’incapacité  légale—  assigne  le  sujet  con¬ 
taminant  ou  son  représentant  légal,  ce  qui  revient 
à  dire  que  le  demandeur  déclare  et  offre  de  prou¬ 
ver  qu’û  est  atteint  de  syphilis  et  demande  à  la 
justice  de  constater  qu'il  est  syphilitique. 

Le  demandeur  risque,  si  le  tribunal  lui  donne 
tort,  de  ne  pas  obtenir  la  condamnation  de  son 
adversaire  et  les  dommages-intérêts  qu’il  ré¬ 
clame  ;  mais  ce  qu’il  est  sûr  de  trouver  dans  le 
jugement,  c’est  un  certificat  authentique  de  syphi¬ 
lis,  agrémenté  de  considérants  appropriés,  sans 
compter  que  la  publicité  de  pareils  débats,  auto¬ 
risée  parla  loi,  assure  la  divulgation  de  sa  mala¬ 
die.  »  _ 

La  blennorrhagie  doit-elle  être  comprise 

dans  la  responsabilité  civile  ou  pénale  en 

matière  de  transmission  des  maladies  vé¬ 
nériennes  ?  (1) 

Par  le  D'  Paul  Petit. 

M.  le  sénateur  Bérenger,  en  venant  soutenir  de¬ 
vant  la  Société  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale, 
que  la  blennorrhagie  ne  mérite  pas  les  honneurs 
de  la  responsahilité  civile  et  pénale,  a  démontré 
une  fois  de  plus,  combien  ilestnécessaire  de  reve¬ 
nir,  sans  cesse,  et  avec  la  plus  grande  énergie  sur 
les  méfaits  de  cette  affection,  dont  on  commence 
par  rire«  jusqu'au  jour  où  il  faut  en  pleurer  ». 

La  blennorrhagie,  si  elle  ne  se  transmet  point 

tl)  Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  de  prophylaxie 
sanitaire  et  morale  du  10  janvier  1903. 
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par  hérédité,  comme  la  syphilis,  n’en  est  pas 
moins  souvent  grave  pour  l’individu  (la  femme 
surtout)  et  pourl’espèce.  Primitivement  cantonné 
à  l’entrée  des  divers  conduits  muqueux,  le  micro¬ 
organisme  spécifique  de  cette  maladie,  le  gono¬ 
coque,  à  éminemment  tendance  à  se  propager  en 
snrface'  et  en  profondeur  dans  la  continuité  des 
tissus  et  mênie  à  coloniser  au  loin.  Sur  place,  là 
où  il  est  déposé,  il  ne  crée  pas  seulement  une  sup- 
pnration  répugnante  qui  va  durer  de  4  à  6  semai¬ 
nes,  mais  provoque  la  transformation  fibreuse 
des  tissus  qui,  relativement  négligeable  chez  la 
femme,  dans  l’urètre  (certainement  moins  dans 
le  col  utérin),  fera  souvent  de  l’homme,  au  soir  de 
sa  vie,  un  infirme  précoce  et  souvent  abrégera  sa 
carrière  par  l’obstacle  apporté  an  fonctionnement 
de  ses  reins.  Chez  l’homme,  d’après  M.  Fournier, 
l’infection  ascendante  de  la  glande  génitale  éclate 
1  fois  sur  9  ;  une  de  ces  orcliites  (je  devrais  dire 
épididymite)  sur  13,  d’après  M.  Jullien,  est  bilaté¬ 
rale  et  l’on  peut  avancer  que  les  neuf  dixièmes  de 
ces  orchites  doubles  engendrent  V azoospermie, 
^ui  fait  de  1  homme  un  inutile,  au  point  de  vue 
évolutif,  un  châtré  au  point  de  vue  de  la  fonction 
et  nous  impose  à  nous  médecins,  les  doléances 
de  sa  femme,  parfois  enragée  de  maternité,  que 
nous  sommes  forcés  de  maintenir  dans  l’igno¬ 
rance  de  son  cas,  quitte  à  passer  pour  impuissants 
dans  l’exercice  de  notre  art.  Autrement  plus  sé¬ 
rieux  encore  devient  notre  rôle  quand  nous  avons 
àcombattre  chez  elle  les  conséquences  d’une  con¬ 
tamination,  tout  en  observant  ce  secret  médical 
que,  seule,  une  loi  pénale, doîit  fiictionou  la  crainte 
sahiqirc  s’exerce  en  dehors  de  nous,  pourra  mettre 
d’àccord  avec  nos  sentiments  humanitaires.  Chez 
la  femme,  en  effet,  les  complications  de  voisinage 
sontautrement  plus  fréquenteset  plus  graves  que 
chez  l’homme  :  salpingites,  ovarites,  péritonites, 
fausses  couches,  stérilité,  fièvre  puerpérale...  tel 
est  son  lot,  non  pas  exceptionnel,  mais  ordinaire 
dans  le  contage  hlennorrhagique. 

C’est  certainement  la  blennorrhagie  qui  est  la 
cause  ordinaire  des  souffrances  de  f  <(  Eternelle 
blessée»  ;  c’est  la  blennorrhagie  qui,  tous  les  jours 
en  fait  une  valétudinaire,  une  neurasthénique,  un 
sujet  de  table  opératoire  ;  c’est  bien  elle,  la  cause 
ordinaire  des  misères  des  jeunes  mariées,  de  ce 
qu’on  appelle  dans  le  monde  «  les  fatigues  au  ma¬ 
riage...  le  -mariaiie  mal  supporté  »  parce  que,  pré¬ 
cisément  en  dehors  des  canailles  qui,  pour  sauve¬ 
garder  leurs  intérêts  par  le  conjungo,  déversent 
dans  leur  vase  d’élection  le  gonocoque  hyperviru- 
lent,beaucoup  trop  de  gens  de  bonne  foi  partagent 
l’erreur  de  M.  Bérenger  sur  la  bénignité  de  la  ma¬ 
ladie,  la  facilité  de  sa  guérison  non  pas  apparente, 
mais  réeWe,la  facilité  du  diagnostic  de  sa  guérison 
non  pas  apparente,  mais  réelle. 

C’est  certainement  encore  la  blennorrhagie  qui 
est  la  cause  la  plus  commune  chez  la  femme  de  la 
stérilité  involontaire,  car  ce  qu’on  ne  sait  pas  en¬ 
core  assez,  c’est  qu’en  dehors  de  ces  pclvi-périto- 
nites  à  grand  fracas  qui  attirent  au  gendre,  de  la 
part  de  sa  belle-mère,un  juste  ressentiment,avant- 
coureur  des  sévérités  attendues  de  la  loi,  le  gono¬ 
coque  à  virulence  atténuée,  tout  en  ne  donnant 
que  des  pertes  blanches  d’apparence  bénigne  et 

?iue  l’on  mettra  sur  le  compte  de  l’anémie  est 
orthien  capable  de  fermer  insidieusement  la 
route  de  l’ovule. 

Ce  gui  peut  renverser  les  rôles  et  faire  du  mari 
iavictime,du  moins  au  point  de  vue  de  lapaternité 


(vous  retiendrez  cette  possibilité  au  point  de  vue 
des  difficultés  d’application  de  la  loi  demandée), 
c’est  que,  parfois,  la  jeune  fille,  tout  en  étant  bien 
une  vierge,  apporte,avec  sa  dot,  ce  gonocoque  at¬ 
ténué,  cueilli  par  un  contage  indirect,,  quelcon¬ 
que,  dont  la  belle-maman  peut  être  directement 
responsable  :  thermomètre,  linge,  eau  de  lavage. 

Ces  femmes  stérilisées,  sans  trop  de  dommages, 
avant  d’avoir  conçu,  ne  sont  pas  les  plus  à  plain¬ 
dre.  D’ordinaire,  le  microbe  qui  sommeillait  chez 
la  vierge,  ou  lui  est  donné  par  son  mari,  est  ré-, 
veillé,  mis  en  action  par  le  coït  et,si  la  jeune  fille 
échappe  au  danger  des  premières  étreintes,  ce 
n’est  que  partie  remise  ;  bientôt,  la  menstruation 
prochaine  apporte  avec  elle  le  milieu  de  culture 
de  choix,  et  il  n’est  pas  rare  que  la  péritonite 
hlennorrhagique  (péritonite  menstruelle  de  jadis) 
éclate  à  ce  moment  ;  à  peine  d’ailleurs  le  sang 
a-t-il  cessé  de  couler  que  les  rapprochements  se 
répètent  de  plus  belle,  et  plus  nos  amoureux  sa¬ 
crifient  à  la  perfide  déesse,  plus  le  voyage  de  noce 
est  accidenté,  fatigant,  plus  le  danger  se  fait  grand. 
Voilà  la  vérité  sur  bien  de  ces  lunes  de  miel  qui 
tournent  à  la  lune  rousse. 

Si  la  fécondation^  malgré  tout,  survient,  et  si 
la  greffe  de  l’œuf  fécondé  se  fait  en  son  lieu  nor¬ 
mal,  le  malheur  devient  de  moins  en  moins  évi¬ 
table  ;  encore  un  bon  milieu  nutritif,  présente¬ 
ment  du  fait  de  la  gravidité  et,  en  perspective, 
du  fait  de  la  saignée  physiologique,  et,  de  plus, 
voici  bientôt  ouverte  la  barrière,  le  sphincter  op¬ 
posé  par  l’organisme  au  cheminement  des  ger¬ 
mes.  Gomment  voulez-vous  que,  cette  fois,  cette 
pauvre  femme  échappe  au  sort  qui  l’attend  de¬ 
puis  le  jour  de  ses  nuces  ?  Qu’il  y  .  ait  fausse  cou¬ 
che,  du  fait  mêrne  de  l’infection,  ou  que  l’accou¬ 
chement  se  fasse  à  son  terme,  le  gonocoque,  cette 
fois,  se  dédommagera  du  temps  perdu,  et  si,  cette 
fois  encore,  il  se  trouve  inférieur  aux  ressources 
de  la  nature  et  du  médecin,  du  moins  prépare-t- 
il  le  terrain  à  d’autres  germes  morbides  qui,  le 
plus  généralement,  fructifieront.  C’est  l’histoire 
d’un  grand  nombre  d’infections  puerpérales  ai¬ 
guës, subaiguës  ou  passées  inaperçues. 

Si  ce  microbe  nuptial,  en  apparence  bon  en¬ 
fant,  est  assez  atténué  pour  ne  point  produire  la 
péritonite,  pour  ne  pouvoir  fermer  la  trompe, 
môme  sans  bruit,  à  l’un  ou  l’autre  de  ses  deux 
bouts  (fermeture  fatale  pour  l’espèce,  mais  salu- 
,  taire  pour  l’individu),  si  cependant,  il  arrive  à  al¬ 
térer  son  délicat  revêtement  de  cellules,  à  faire 
1  tomber  les  cils  vibratiles  chargés  d'assurer  le  che¬ 
minement  de  l’œuf  fécondé,  celui-ci  s’arrête  dans 
ce  conduit  qui  n’est  pas  fait  pour  lui,  où  il  ne  de¬ 
vait  que  passer,  et, malgré  les  efforts  héro’ïques  de 
la  nature  pour  produire  une  hypertrophie  com¬ 
pensatrice,  le  drame  se  corse  encore  ;  au  lieu  de 
faiblir  comme  la  virulence  du  microbe,  il  va  de¬ 
venir  cataclysmique  ;  la  grossesse  extra-utérine, 
beaucoup  plus  commune  qu’on  ne  le  croit,  est  cons¬ 
tituée  ;  l’enfant  rêvé  encore  à  l’état  embryonnaire 
est  devenu,  pour  sa  mère,  tumeur  maligne,  et  s’il 
ne  la  tue  pas  en  quelques  instants  par  hémorrha¬ 
gie  interne,  en  pleine  santé  apparente,  au  théâtre 
ou  dans  la  rue,  ce  qui  est  beureusement  assez 
rare,  il  l’offre  trop  souvent  au  couteau  réparateur 
du  chirurgien  et,  dans  les  cas  les  plus  heureux, 
l’immobilise  pour  plusieurs  mois  sur  un  lit  de 
souffrances. 

Ce  qui  constitue  la  gravité  indéniable  et  scien¬ 
tifiquement  démontrée  du  contage  blennorrhagi- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


que,  même  atténué,  chez  la  femme,  ce  n’est  donc 
pas  seulement  la  libre  communication  de  sa 
muqueuse  avec  le  péritoine,  mais  bien  tout  l’en¬ 
semble  de  sa  vie  sexuelle  ;  et  si  les  complications 
peri-utérines  chez  la  prostituée  sont  beaucoup 
moins  fréquentes  qu’on, ne  pourrait  s’y  attendre, 
c’est  probablement  qu’elles  font  le  nécessaire 
pour  éviter  le  stade  le  plus  dangereux  dans  l’es¬ 
pèce  :  la  grossesse.  Les  bourgeoises  n’en  font  or¬ 
dinairement  autant, qu’après  avoir  procréé. 

Ce  n'est  pas  tout!  La  blennorrhagie  ne  s’atta¬ 
que  pas  seulement  à  la  muqueuse  génitale  :  elle 
intéresse  souvent  la  conjonctive  et  peut  détermi¬ 
ner  en  quelques  heures  une  cécité  irrémédiable 
et  il  est  probable  qu’elle  compte  beaucoup  dans 
l’étiologie  d’une  affection  assez  rare,  mais  redou¬ 
table  :  le  rétrécissement  du  rectum. 

Enfin,  s’il  est  vrai  que  le  gonocoque  n’arrive  pas 
à  pulluler  dans  le  sang,  au  moins,  par  la  voie 
sanguine,colonise-t-il  facilement  dans  les  séreuses, 
c’est-à-dire  dans  les  articulations,  les  gaines  ten¬ 
dineuses,  le  cœur,  la  membrane  interne  des  vei¬ 
nes,  la  plèvre.  On  peut  hardiment  affirmer  que 
le  rhumatisme  blennorrhagique,  avec  sa  ten¬ 
dance  à  l’ankylose  irrémédiable,  est  fréquent,  et 
nombreuses  sont  déjà  les  observations  d’affections 
du  cœur  mortelles,  de  cette  orip-ine.  11  en  est  de 
même  pour  l’albuminurié,  les  névrites  et  particu¬ 
lièrement  la  sciatique  (Fournier).  Les  centres  ner¬ 
veux  eux-mêmes  peuvent  être  atteints. 

La  blennorrhagie  est  donc  une  maladie  à  com¬ 
plications  très  sévères,  les  unes  fréquentés,  les  au¬ 
tres  plusou  moinsrares,  mais  n’ep constituant  pas 
moins,  par  leur  diversité,  une  masse  imposante. 
Notons  de  plus  que  ces  notions  sont  pour  la  plu¬ 
part  assez  récentes,  le  moyen  de  prouver  la  pré¬ 
sence  du  gonocoque,  c’est-à-dire  sa  culture  facile 
ne  datant  que  d’hier;  nous  ne  sommes  donc 
pas  au  bout  de  nos  surprises.  • 

Aioutez  à  cela  que  la  blennorrhagie  ne  s'attaque 
pas  seulement  à  1  homme,  à  la  femme,  mais  à 
l’enfant  en  bas  âge  ;  que  sa  guérison  non  pas  ap¬ 
parente,  mais  réelle, est  difficile  à  obtenir  ;  que  le 
diagnostic  de  cette  guérison  non  pas  apparente, 
mais  réelle  est  moins  simple  qu’on  ne  le  croit.  Si 
la  blennorrhagie  est  souvent  difficile  à  guérir, 
articulièrement  chez  la  femme,  c'est  qu  en  de- 
ors  de  la  question  de  terrain  individuel,  les  ger¬ 
mes  persistent  dans  des  cryptes,  des  lacunes' d’où 
il  est  difficile  de  les  déloger  ;  c’est  que  le  mari 
réinocule  incessamment.  Si  nous  le  faisons  appe¬ 
ler  pour  lui  donner  des  conseils,  il  ne  vient  géné¬ 
ralement  pas  et  la  femme,  dans  la  suite,  échappe 
souvent  à  notre  surveillance.  Si  le  diagnostic  de 
la  guérison  n’est  pas  accessible  au  malade  lui- 
même,  c'est  que  la  contagiosité  n’implique  pas 
seulement  l'existence  de  l'écoulement  verdâtre 
ou  de  cette  goutte  militaire  que  l’on  rencontre  si 
souvent  chez  le  civil,  et  qu’elle  peut  fort  bien  par¬ 
venir  d’un  simple  filament,  à  peine  visible,  émané 
des  profondeurs  de  l’urèthre,  que  le  médecin 
doit  recueillir  dans  l’urine  et  dont  la  valeur 
morbide  ne  peut  être  établie  que  par  le  labora¬ 
toire. 

La  blennorrhagie  n’est  donc  pas  cette  affection 
bénigne,  cette  simple  déconvenue  de  l’amour  qui 
prête  à  rire  de  ceux  (ju’elle  atteint  et  des  méde¬ 
cins  qui  veulent  la  faire  prendre  au  sérieux,  qui 
porte  l'adolescent  à  traîner  la  jambe  pour  qu'on 
le  croie  déniaisé  , alors  qu’il  est  encore  intact.  Les 
désastres  qu’entraîne  la  blennorrhagie  ne  le  cè¬ 


dent  souvent  en  rien  à  ceux  de  la  syphilis.  11  ne 
faut  donc  pas  l’exclure  de  la  responsabilité  civile 
ou  pénale  qu’il  est  désirable  d’obtenir,  dune 
façon  précise,  en  matière  de  transmission  des 
maladies  vénériennes. 


CHRQNigUE  PROFESSIOHflELLE 

La  loi  sur  la  protection  de  la  santé 
publique 

Malgré  l’encombrement  de  ses  colonnes,  le 
Concours  Médical  tient  à  fournir  à  ses  lecteurs  les 
documents  auxquels  ils  auront  à  se  reporter 
dans  l’application  de  la  loi  du  15  février  19a2.  . 

Au  n°  49  de  l’année  1901,  nous  avons  reproduit 
.  le  texte  de  la  loi  ;  aux  n»®  4,  5,  6  et  7  de  cette  année 
ont  été  publiés  le  rapport  Josias  sur  les  maladies 
à  déclarer,  et  des  modèles  de  règlements  sanitai¬ 
res  communaux  ;  enfin,  aux  n°®  51  de  1902  et  2  de 
1903,  nous  avons  dit,  par  emprunts  à  là  Revm 
d'hygiène,  ce  qu’avaient  à  faire  et  ce  qu’ont  fait 
à  cette  heure  les  Conseils  généraux  dans  la  tâche 
qui  leur  incombait. 

Dans  l’impossibilité  où  nous  sommes  de  con¬ 
sacrer  exclusivement  le  journal  à  toutes  les  études 
se  rapportant  à  cette  question,  nous  nous  borne¬ 
rons  à  reproduire  maintenant  :  1°  le  décret  rela¬ 
tif  à  la  vaccination  et  à  la  revaccination,  2“  l’arrê¬ 
té  visant  la  pratique  de  la  déclaration  des  mala¬ 
dies.  Voici  ces  deux  documents. 

RÈGLEMENT  CONCERNANT  LA  VACCINATION 

/.  —  Mesures  concernant  ia  vaccine. 

Art.  P''.  —  La  vaccination  et  la  revaccination 
sont  pratiquées  exclusivement  avec  le  vaccin  ani-- 
mal. 

Le  vaccin  animal  est  prélevé  directement  sur  la 
génisse  inoculée,  ou  utilisé  à  l’état  de  pulpe  gly- 
oérinée.  Mais  la  vaccination  de  génisse  à  bras 
n’en  reste  pas  moins  une  métliode  de  choix,  et 
elle  pourra  être  employée  dans  toutes  les  villes  où 
il  existe  un  centre  vaccinogène. 

Dans  les  cas  où  un  nouveau  procédé  serait  propo¬ 
sé,  il  ne  pourrait  être  appliqué  qu’après  l’approba¬ 
tion  de  1' .Académie  de  médecine  et  du  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  publique  de  France. 

Art.  2.  —  Le  vaccin  animai  ne  doit  provenir  que 
des  instituts  ofliciels  ou  de  leurs  succursales,  ou 
d’instituts  vaccinogènes  privés,  placés  sous  le  con¬ 
trôle  de  l’Etat.  11  ne  sera  pas  délivré  de  vaccin  récol¬ 
té  depuis  plus  de  trois  mois. 

Les  médecins  vaccinateurs  tiennent  à  cet  égard 
un  registre  portant  une  série  de  colonnes  où  sont 
inscrits  successivement  un  numéro  d’ordre  de  ser¬ 
vice  courant,  le  jour  delà  réception  du  vaccin,  le 
nom  de  l’institut  d’où  il  provient,  le  numéro  du  livre 
d'envoi  do  cet  Institut,  la  quantité  du  produit  e.vpé- 
dié,  le  jour  et  la  séance  où  il  a  été  utilisé,  le  nombre 
d’enfants  vaccinés  avec  lui,  les  résultats  obtenus; 
enfin,  une  dernière  colonne  est  réservée  à  des  ob¬ 
servations  diverses.  Ce  registre  doit  toujours  être 
apporté  aux  séances  de  vaccination. 

Art.  3.  —  Le  .service  de  la  vaccine  sera  organisé 
d’après  un  plan  uniforme  sur  toute  l’étendue  dater-' 
ritoire,  afin  que  ses  résultats  scientifiques  et  prati¬ 
ques  soient  comparables  entre  eux,  et  par  suite  uti¬ 
lisables  en  vue  de  son  amélioration  et  de  son  per¬ 
fectionnement.  Cette  organisation  comportera  no'- 
tamment  ia  fourniture  du  vaccin,  le  mode  de  dési¬ 
gnation  et  de  rétribution  des  médecins  vaccinateurs, 
enfin  le  contrôle  des  instituts  et  du  service  de  la  vac¬ 
cination. 

Art.  4.  —Le  service  de  la  vaccine  de  l’Académie 
de  médecine  est  transformé  en  institut  supérieur  de 
I  vaccine  chargé  :  l»  de  l’entretien,  de  la  recherche 
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et  de  la  distribution  des  meilleures  semences  vac- 
ciaales;  2*  du  perfectionnement  de  la  production  du 
vaccin  et  de  la  vaccination  ;  3"  de  l’examen  du  vac¬ 
cin  mis  en  vente. 

Le  directeur  de  l’institut  .«upérieur  do  vaccine  est 
nommé  par  le  ministre  sur  la  proposition  de  l’Aca¬ 
démie  parmi  les  membres  titulaires  de  cette  Co  ni 

chaque  année  à  l’Académie,  pour  être 
,  adressé  au  ministre,  et  avec  les  documents  fournis 
parce  dernier,  un  rapport  sur  le  fonctionnement  des 
services  de  vaccination  dans  chaque  département,  et 
une  statistique  exacte  des  cas  de  variole  qui  y  ont 
élé  signalés.  C’est  le  meilleur  moyen  d’avoir  une  idée 
exacte  de  la  rigueur  avec  laquelle  la  loi  nouvelle  est 
exécutée. 

IL  —  Mesures  concernant  la  vaccination . 

Art,  5.  —  Dans  chaque  commune,  ontlieu  annuel¬ 
lement  une  ou  plusieurs  séances  de  vaccination  gra¬ 
tuite. Elles  seront  annoncées  par  voie  d’affiches  rap- 
.  pelant  les  obligations  légales  et  les  pénalités  encou¬ 
rues.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l’apposition 
des  affiches,  les  parents  sont  tenus  de  déclarer  à  la  , 
mairie  leurs  enfants  en  âge  d’être  vaccinés  ou  revac¬ 
cinés. 

En  dehors  des  séances  annuelles, il  est  recommandé 
auxmédecins  et  aux  parents  de  saisir  toutes  les  occa¬ 
sions  de  vacciner  ou  de  sefaire  vacciner  etrevacciner. 

Art.  6.  —  Le  médecin  vaccinateur  sera  désigné  par 
l’autorité  et  revêtu  d’un  caractère  officiel.  Chacun 
cependant  est  libre  de  se  faire  vacciner  par  un  méde¬ 
cin  de  son  choix,  à  la  condition  de  produire  en  temps 
[  voulu  un  certificat  médical  constatant  le  résultat  de 
;  l’opération . 

I  Art.  7.  —  Les  vaccinations  n’auront  pas  lieu  dans 
I  les  localités  où  une  maladie  infectieuse,  autre  que  la 
variole,  règne  épidémiquement  ou  menace  de  pren¬ 
dre  une  extension  épidémique. 

Les  sujets  hanitantune  maison  où  s’est  montré  au 
moment  de  la  vaccination  un  cas  de  varioie  ou  de 
maladie  contagieuse  ne  se  rendent  pas  à  la  séance 
et  sont  vaccinés  à  part. 

Art.  8.  —  Les  listes  des  personnes  dont  la  vacci- 
r  nation  ou  revaccination  est  obligatoire,  sont  établies 
comme  il  est  spécifié  plus  loin  par  les  soins  des  muni- 
,  cipalités. 

;  Art.  9.  —  Sur  les  listes,  les  médecins  vaccinateurs 
I  indiquent,  en  regard  de  chaque  nom,  la  date  de  la 
;  vaccination  et  ses  résultats,  soit  que  le  sujet  ait  été 
1  vacciné  au  cours  d’une  des  séances  visées  à  l’arti- 
I  de  5,  soit  qu’il  produise  un  certificat  délivré  par  le 
r  •  médecin  ou  la  sage-femme  ayant  pratiqué  cette  opé- 
I  ration. 

I  Art.  10.  —  Si  le  médecin  vaccinateur  ou  le  méde- 
,  cin  traitant  estime  qu’à  cause  de  son  état  de  santé 
le  sujet  ne  peut  être  vacciné  au  moment  de  la 
séance  de  vaccination,  il  délivre  un  certificat  cons- 
’  tatant  cette  impossibilité.  Ce  certificat  est  produit 
I  à  la  séance  et  mention  en  est  faite  sur  la  liste  on  re- 
;  garddu  nom  de  l’intéressé.  En  pareil  cas,  la  vacci¬ 
nation  est  pratiquée  ultérieurement  dès  qu’elle  est 
i  jugée  possible. 

!  Art.  IL  —  Lorsque,  dans  une  circonscription,  les 
'  vaccinations  pratiquées  par  les  médecins  traitants 
donnent  un  nombre  trop  considérable  d’insuccès,  il 
yalieu  de  rechercher  les  causes  d’une  situation  si 
défavorable . 

Art.  12.—  Lorsqu’un  sujet  soumis  à  l’obligation  de 
la  vaccination  en  aura  été  dispensé  à  deux  reprises 
sur  la  foi  de  certificats  médicaux,  la  prochaine  dis- 
[  pense  ne  pourra  être  accordée  que  par  le  médecin 
!  vaccinateur  officiel. 

I  Art.  13.  —  A  chaque  séance  de  vaccination,  le  mé- 
I  decin  vaccinateur  fixe  le  lieu,  le  jour  et  la  date  de 
I  la  révision  des  sujets  vaccinés.  Après  vérification  de 
;  chaque  vaccination,  le  médecin  délivrera  aux  inté- 
I  ressés  des  certificats  individuels  conformément  aux 
1  modèles  ci-joints.  Dans  les  cas  d’insuccès,  la  vac- 
!  cination  doit  ôtrè  renouvelée  une  deuxième  et  au  be¬ 
soin  un  troisième  fois,  le  plus  tôt  possible,  et  au 


plus  tard  à  la  prochaine  séance  dé  vaccination. 

Art.  14.  —  La  liste  des  personnes  soumises  à  la 
vaccination  ou  à  la  revaccination  obligatoires  est 
établie  de  la  façon  suivante  : 

1°  Pour  la  première  vaccination, la  liste  comprend  : 

a)  Tous  les  enfants  ayant  plus  de  trois  mois  et 
moins' d’un  an  le  jour  de  la  séance  de  vaccination, 
nés  dans  la  commune  et  relevés  sur  le  registre  de 
l’état  civil  ; 

b)  Les  enfants  du  même  âge,  nés  dans  une  autre 
localité  et  résidant  dans  la  commune  ; 

■  c)  Les  enfants  plus  âgés  qui  n’auraient  pu  être  vac¬ 
cinés  antérieurement  pour  une  raison  quelconque  ; 

d)  Ceux  qui, antérieurement  vaccinés, doivent  subir 
une  nouvelle  vaccination,  la  première  n’ayant  pas  été 
suivie  de  succès. 

2"  Pour  la  première  revaccination,  la  liste  com¬ 
prend,  d’après  les  renseignements  fournis  par  les 
directeurs  des  établissements  d’instruction  publics 
ou  privés,  tous  les  enfants  inscrits  dans  les  écoles 
qui  ont  atteint  leur  onzième  année  au  moment  da 
la  séance  de  la  vaccination  et,  ceux,  quel  que  soit 
leur  âge,  qui  n’auraient  pas  subi  la  vaccination  ou 
la  première  revaccination. 

Les  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  à  domicile 
doivent  être  signalés  dans  les  mêmes  conditions  et 
portés  sur  la  liste. 

Pour  la  deuxième  revaccination,  la  liste  comprend  . 
toutes  les  personnes  qui  ont  atteint  leur  vingtième 
année  et  résident  dans  la  commune.  Les  intéressés 
doivent  fournir  un  certificat  de  revaccination  dans 
le  premier  mois  de  leur  vingt-deuxième  année. 

Art.  15—  L’administration  convoque  individuelle¬ 
ment  les  enfants  inscrits  sur  la  liste  des  vaccina¬ 
tions.  Les  bulletins  de  convocation  portent  ;  1“  le 
local,  la  date  et  l’heure  où  ils  devront  être  présen¬ 
tés  au  médecin  ;  2“  l’obligation  de  représenter  les 
enfants  au  jour  fixé  par  le  médecin  pour  la  vérifica¬ 
tion  du  résultat  obtenu  ;  3“  l’obligation  de  produire 
des  certificats  médicaux  pour  les  enfants  ayant  eu 
la  variole  ou  étant  déjà  vaccinés,  ou  se  trouvant 
sérieusement  malades  4- les  peines  encourues  par 
les  parents  ou  tuteurs  s’ils  contreviennent  à  la  loi  ; 
5°  enfin  des. instructions  imprimées  sur  la  manière 
de  traiter  ces  malades  pendant  le  développement 
de  l’éruption  vaccinale  pour  enqpêcher  les  acci¬ 
dents.  ■ 

Art.  16.  —  Les  vaccinations  sont  pratiquées  dans 
des  locaux  propres,  suffisamment  spacieux,  bien 
éclairés,  bien  aérés,  -convenablement  chauffés 
ne  recevant  d’habitude  que  des  personnes  saines 
(écoles,  salles  de  séances  municipales).  Ils  devront 
autant  que  possible,  se  prêter  à  une  subdivision 
en  salle  d’ attente  et  en  salle  d’opératious. 

On  veillera  surtout  avec  le  plus  grand  soin  à  ce 
qu’ils  ne  soient  jamqis  encombrés. 

Art.  17.  —  Les  enfants  doivent  être  amenés  à  la 
vaccination  et  maintenus  après  l’opération  dans  un 
.  rigoureux  état  de  propreté.  La  région  où  a  été  prati¬ 
quée  l’inoculation  doit  être  surtout  préservée  de 
tout  contact  impur,  notamment  de  celui  des  per¬ 
sonnes  qui  sont  atteintes  d’ulcères,  d’éruptions  cu¬ 
tanées,  d’érysipèle,  etc. 

Toute  affection  quelque  peu  sérieuse  survenant 
après  la  vaccination  doit  provoquer  le  recours  au 
médecin. 

Art.  18—  Les  enfants  à  vaccinerdoivent  être  exa¬ 
minés  avec  soin  avant  l’opération.  On  interrogera, 
s’il  y  a  lieu,  les  parents  sur  leur  état  de  santé  habi¬ 
tuelle.  La  vaccination  et  la  revaccination  des  en¬ 
fants  affligés  de  maladies  chroniques  susceptibles 
de  porter  atteinte  à  la  nutrition  et  à  la  constitu¬ 
tion  des  humeurs  seront  ajournées  à  une  époque 
ultérieure,  à  moins  de  circonstances  exceptionnel¬ 
les  qu’il  appartient  au  médecin  vaccinateur  d’ap¬ 
précier.  et  dont  il  pourra  s’autoriser  pour  passer 
outre.  Au  cours  d’une  épidémie  de  variole,  il  n’y  a 
aucune  exception  à  faire  valoir  contre  la  règle. 

Art.  19  —  Le  vaccinateur  est  libre  de  recourir  au 
procédé  d’inoculation  qui  a  sa  préférence.  Mais 
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quel  que  ce  soit  ce  dernier,  l’inoculation  doit  être 
considérée  comme  une  opéralion  chirurgicale, et  exé¬ 
cutée  avec  toutes  les  règles  propres  a  écarter  les 
infections  traumatiques. 

Art.  20.  —  La  visite  des  sujets  vaccinés  se  fera 
au  plus  tôt  le  septième  jour  après  l’opération. 

Au  jour  fixé  lors  de  la  séance  de  vaccination,  les 
enfants  inoculés  doivent  être  présentés  au  contrôle 
du  vaccinateur.  Si  un  enfant  ne  peut  être  porté 
dans  le  local  désigné  dans  ce  but,  soit  parce  qu’il 
est  malade,  soit  parce  qu’il  habite,  une  maison  où 
règne  une  maladie  infectieuse,  les  parents  ou  les 
représentants  doivent  en  iniormer  le  vaccinateur  au 
plus  tard  le  jour  fixé  pour  le  contrôle. 

Art.  21.  —  Les  parents  et  tuteurs,  pour  les  enfants 
soumis  à  la  vaccination  primitive  et  à  la  première 
revaccination,  et  toute  autre  personne  à  partir  de  sa 
vingt-deuxième  année  pour  la  deuxième  revaccina¬ 
tion,  doivent,  sous  les  peines  portées  par  la  loi,  jus¬ 
tifier  à  toute  réquisition  des  autorités  publiques 
qu’il  a  été  satisfait  par  eux  aux  obligations  de  la  loi. 

Art. 22.  ■—  A  l’issue  des  opérations  vaccinales,  une 
copie  des  listes  est  envoyée  dans  chaque  arrondis¬ 
sement  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  qui  signale  les 
contrevenants  à  l'autorité  judiciaire. 

Il  est  adressé  au  ministre,  à  la  fin  de  chaque  an¬ 
née,  une  statistique  des  opérations  pratiquées  par 
département. 

Art.  23.  —  Au  moment  où  unétranger  fait  à  l’auto¬ 
rité  française  ia  déclaration  prescrite  soit  par  le 
décret  du  2  octobre  1888,  soit  par  la  loi  du  8  août 
1893,  il  devra  justifier  qu’il  a  été  vacciné  {s’il  est  ma¬ 
jeur,  qu'il  a  été  revacciné  au  plus  tard  au  cours  de  sa 
vingt  et  unième  année.)  L’étranger  résidant  en  Fran¬ 
ce,  qui  a  fait  la  déclaration  légale,  est  soumis,  pour 
lui-méme  et  pour  ses  enfants,  aux  prescriptions  du 
présent  règlement. 

AimÊTÉ  VIS-4.NT  LA  déclahation  des  .maladies. 

Art.  1"  —  L’autorité  publique  chargée,  aux  ter¬ 
mes  de  l’article  D  de  la  loi  du  15  février  1902,  de  re¬ 
cevoir  la  déclaration  des  cas  des  maladies  déter¬ 
minées  en  vertu  de  l’article  4  de  ladite  loi  est  re- 

?irésentée  par  le  maire  et  par  le  préfet,  ou  sous-pré- 
et  dans  chaque  arrondissement. 

Les  praticiens  mentionnés  dans  l’article  5  préci¬ 
té  sont  tenus  de  faire  simultanément  leur  déclara¬ 
tion  à  l’un  et  à  l’autre  dès  qu’ils  ont  constate  l’exis¬ 
tence  de  la  maladie.  A  Paris,  la  déclaration  est 
faite  au  préfet  de  police. 

Art.  2.  — La  déclaration  se  fait  à  l’aide  de  cartes- 
lettres  détachées  d’un  carnet  à  souches  qui  portent 
nécessairement  la  date  de  la  déclaration, l’indication 
du  malade  et  de  l’habitation  contaminée,  la  nature 
delà  maladie  désignée  par  un  numéro  d’ordre  sui¬ 
vant  ta  nomenclature  inscrite  à  la  première  page 
du  carnet.  Elle  peut  contenir  en  outre  l’indication 
des  mesures  prophylactiques  jugées  utiles  ;  des 
carnets  sont  mis  gratuitement  à  la  disposition  de 
tous  les  docteurs  en  médecine,  ofïlciers  de  santé  et 
sages-femmes. 

Art.  3.  —  Il  est  tenu  dans  chaque  arrondissement 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  un  registre  spécial 
où  sont  inscrits  par  ordre  chronologique  les  cas 
de  maladie,  la  date  de  la  déclaration,  la  désigna¬ 
tion  des  endroits  où  ils  se  sont  produits  et  le  nom 
du  déclarant. 

Ce  registre  est  établi  de  telle  sorte  que  chaque 
commune  de  l’arrondissement  soit  représentée  par 
un  ou  plusieures  feuillets  permettant  de  suivre  le 
développement  d’une  épidémie  et  de  se  rendre 
compte  a  toute  époque  de  l’état  sanitaire  d’une 
commune  ou  d’une  ville. 

A  la  fin  de  chaque  mois  le  registre  est  récapi¬ 
tulé  sur  un  état  transmis  au  ministère  de  l’intérieur. 

Art.  4.  —  L’arrêté  ministériel  du  23  novembre 
1893  est  rapporté. 

Art.  5.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publiques,  est  charge  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

PaWs,  le  10  février  1903.  E.  Combes. 


Le  règlement  d’administration  publique  con¬ 
cernant  les  procédés  de  désinfection  n’a  pas  en¬ 
core  vu  le  jour  :  nous  lui  ferons  place  quand 
l’heure  en  sera  venue. 

A  ceux  de  nos  confrères  qui  veulent  posséder! 
fond  toutes  les  questions  relatives  à  l’application 
très  complexe  de  la  loi,  nous  recommandons  l’a¬ 
bonnement  à  la  Revue  d'hygiène  que  publie  Mas¬ 
son,  120,  Bd  baint-Germaiii,  et  nous  leur  signa¬ 
lons  notamment,  dans  les  n”®.  de  cette  année, 
une  très  intéressante  étude  qui  dégage  la  portée 
de  chacun  des  articles,  etunmodèle  de  règlement 
sanitaire  communal  à  mettre  en  regard  de  ceux 
que  nous  avons  publiés. 

La  lettre  ci-dessous  complétera  les  indications 
que  nous  tenions  à  fournir. 

Très  honoré  confrère, 

Permetlez-moi  d’abord  de  vous  remercier  des  ter¬ 
mes  trop  élogieux  dont  vous  avez  accompagné  la 
publication  dans  le  Concours  médical  de  mon  projet 
de  Règlement  sanitaire  communal. 

Je  viens  encore  faire  appel  à  votre  obligeance  et 
vous  demander  de  signaler  à  l’attention  des  mai- 
res-médecins  un  livre  publié  en  1902,  chez  Jules 
Rousset,  36,  rue  Serpente,  à  Paris  par  MM.  Paul 
Strauss,  sénateur  de  la  Seine  et  Alfred  Fillassier, 
docteur  en  droit,  sous  le  titre  :  Loi  sur  la  protection 
de  la  Santé  publique  (travaux  législatifs,  guide  pra¬ 
tique  et  commentaires). 

Ce  livre,  qui  a  été  pour  moi  d’un  très  précieux 
secours,  fournira,  à  tousles  intéressés,  une  quantité 
de  documents  permettant  de  soutenir  toute  discus¬ 
sion  avec  les  autorités  préfectorales  ou  autres,  au 
sujet  des  règlements  sanitaires  à  faire  accepter. 

Divers  entretiens  que  j’ai  eus  m’ont  permis  de 
prévoir  les  objections  et  les  résistances  qui  seront 
opposées,  aux  projets  conçus  dans  le  sens  du  mien, 

Bar  les  préfets  et  les  inspecteurs  de  renseignement, 
es  objections,. vous  le  devinez,  portent  sur  la  dé¬ 
claration  des  maladies  mise  à  la  charge  des  pa¬ 
rents,  sur  la  règlementation  du  régime  des  eaux 
potables  ou  non,  la  règlementation  des  construc¬ 
tions  privées,  même  dans  les  localités  de  moins  de 
20000  habitants  et  les  applications  de  l’hygiène  dans 
les  Ecoles. 

Il  me  semble  donc,  et  ma  conviction  s’accroît  de 
jour  en  jour,  qu’il  est  du  devoir  des  maires-médecins 
d’essayer  de  faire  comprendre  à  MM.  les  Préfets  et 
à  MM.  les  Inspecteurs  de  l’Enseignement  que  les 
pouvoirs  généraux  conférés  aux  maires  par  l’article 
1"  de  la  loi  du  15  février  1902  justifient  suffisamment 
les  mesures  que  je  propose,  même  quand  ces  me¬ 
sures  semblent  constituer  une  extension  (que  ces 
Messieurs  voudraient  considérer  comme  abusive) 
du  texte  d’articles  subséquents  de  la  Loi,  ou  un 
empiètement  sur  les  prérogatives  anciennement,  ré¬ 
servées  à  ces  Messieurs.  L’intention  du  législateur 
a  été  manifestement  de  réaliser  un  progrès  sur  l'é¬ 
tat  de  choses  encore  actuellement  en  vigueur. 

Le  livre  de  MM.  Strauss  et  Fillassier  devantdon- 
ner  aux  maires-médecins  de  bonnes  armes  pour  la 
discussion,  je  me  permets  d’en  recommander  la  lec¬ 
ture  à  tous  les  confrères  que  cela  peut  intéresser. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments  confraternels. 

D''  G.  POüPINEIy 

Maire  de  Saint- Arnoult  (S-et-0). 
L’institut  de  médecine  coloniaie  de  Paris, 

La  première  sessioii  de  cours  de  l’Institut  de 
médecine  coloniale  de  Paris,  qui  s’était  ouverte  le 
15  octobre,  vient  de  se  terminer  à  la  fin  du  mois 
de  décembre;  les  lecteurs  du  Concours  Médical 
doivent  savoir  ce  qu’est  cet  enseignement,  qui 
pourra  peut-être,  dans  l’avenir,  contribuer  dans 
une  certaine  mesure  à  la  solution  de  l’encom¬ 
brement  médical. 
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Je  tiens  tout  d’abord  à  dire  que  cette  première 
session  a  été  surtout  une  session  d’essai,  l’ensei- 
çiement  de  la  médecine  coloniale  étant  tout  en- 
tièreàcréer  à  Paris.  Avec  tout  le  zèleet  le  désir  de 
réussir  qui  ont  paru  animer  la  plupart  des  pro¬ 
fesseurs,  il  n’est  nul  doute  que,  les  années  pro¬ 
chaines, on  arrive  à  rendre  cet  enseignement  aussi 
parfait  que  peut  l’être  l’enseignement  de  la  patho¬ 
logie  tropicale  dans  des  zones  tempérées.  , 

Quoiquil  en  soit,  l’enseignement  de  la  méde¬ 
cine  coloniale  a  été  divisé  en  deux  parties  :  1“  le 
matin,  à  l’hôpital,  les  cours  de  pathologie  exo¬ 
tique  et  la  clinique,  le  soir,  à  l’école  pratique, 
les  travaux  de  laboratoire. 

Le  cours  de  pathologie  exotique  a  compris  18 
leçons  professées  par  M.  le  D''  Wurtz,  professeur 
agrégé,  que  plusieurs  séjours  dans  des  contrées 
intertropicales  désignaient  spécialement. 

Tout  d’abord,  qu’il  me  soit  permis  de  rendre 
hommage  à  tout  le  zèle,  à  tout  le  dévouement 
que  M.  Wurtz  a  mis  au  service  de  l’Institut  de 
médecine  coloniale,  dont  il  était  pour  ainsi  dire 
la  cheville  ouvrière,  tant  par  l’importance  pré¬ 
pondérante  de  son  enseignement  que  parles  mul¬ 
tiples  démarches  qu’il  a  dû  faire  en  maintes  occa¬ 
sions.  notamment  pour  réunir  les  malades  en 
vue  des  examens  cliniques. 

Je  ne  ferai  pas  l’énumération  fastidieuse  de 
tous  les  sujets  traités  dans  ces  cours,  il  me  suf¬ 
fira  de  dire  qu’on  a  passé  en  revue  toutes  les  ma¬ 
ladies  exotiques,  en  insistant  de  préférence  sur 
celles  (m  on  rencontre  dans  les  colonies  fran¬ 
çaises.  Ces  cours  se  faisaient  à  l’hôpital  des 
Dames  Françaises  cl’ Auteuil,  èt  à  la  suite  du  cours 
avait  lieu  l’examen  clinicfue  des  malades. 

Je  dois  avouer  que,  pendant  cette  première 
session,  le  nombre  des  cas  à  examiner  fut  assez 
restreint.  Le  service  et  la  consultation  des  mala¬ 
dies  exotiques,  ayant  été  inaugurés  en  même 
temps  que  l’enseignement,  étaient  de  création 
trop  récente  pour  qu’un  courant  de  malades  ait 
pu  se  produire.  Mais  je  pense  qu’avec  le  temps, 
avec  les  efforts  que  M.  JVurtz  prodigue  sans 
compter,  le  service  arrivera  à  accjuérir  la  vdtalité 
qui  lui  manque.  Je  sais  bien  que  les  cas  aigus  lui 
feront  toujours  défaut  ;  pas  plus  que  dans  tous 
les  autres  instituts  coloniaux  de  l’Europe  Occi¬ 
dentale,  on  n’y  verra  des  cas  de  peste  ou  de  lièvre 
jaune.  Mais  son  activité  n’aura  rien  ,  à  envier  à 
celle  des  autres  instituts,  car,  Paris  étant  un  des 
grands  refuges  des  épaves  de  la  vie,  tous  ceux 
qui,  frappés  aux  colonies  d’une  de  ces  maladies 
chroniques  si  fréquentes,  n’ont  trouvé  à  leur  re¬ 
tour  qu’une  existence  précaire,  apprendront  bien 
vite  à  connaître  le  chemin  de  l’hôpital  d’Auteuil 
où,  dans  un  confort  et  une  propreté  qu’ignore 
l’Assistance  Publique,  ils  pourront,  tout  en  ser¬ 
vant  à  l’enseignement,  recevoir  les  soins  appro¬ 
priés  à  leur  état. 

D’ailleurs,  dès  cette  première  session,  l’ensei¬ 
gnement  clinique  de  l’hôpital  d’Auteuil  fut  ren¬ 
forcé  par  des  visites  à  la  «  Maison  de  convales¬ 
cence  des  militaires  coloniaux  de  Sèvres  »,  où 
chaciue  semaine  sous  la  direction  de  M.  Wurtz 
un  bon  nombi’e  de  malades  purent  être  cxa, 
minés. 

Ace  cours  principal  de  pathologie  exotique 
étaient  joints  des  cours  accessoires  : 

1°  De  dermatologie  exotique,  où  M.  Janselme 
passa  en  revue,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  les  prin  ¬ 
cipales  affections  cutanées  que  l’on  rencontre 


dans  les  pays  chauds,  en  accompagnant  la  leçon 
de  présentations  de  malades  ou  de  projections 
des  photographies  que  son  récent  voyage  dans  la 
presqu’île  indo-chinoise  lui  a  permis  de  recueil¬ 
lir  ;  2»  de  chirurgie  exotique,  par  M.  le  professeur 
Le  Dentu  ;  3"  d’ophtalmologie  tropicale,  par  M.  le 
professeur  De  Lapersonne. 

Les  travaux  ivratiques  avaient  lieu  l’après  midi; 
ils  furent  divisés  en  trois  séries. 

La  première  série,  du  15  octobre  au  6  novem¬ 
bre,  fu  t  consacrée  aux  travaux  praticpues  de  tech¬ 
nique  bactériologique  où,  après  un  cours  de  M. 
le  professeur  Chantemesse  sur  les  procédés  à 
suivre  pour  préparer  les  milieux  de  cultures 
bactériologiques,  faire  les  ensemencements,  pra¬ 
tiquer  les  inoculations  aux  animaux,  les  élèves 
mirent  eux-mêmes  en  œuvre  ces  procédés  et,sous 
la  direction  de  M.  Balthazard,  chef  des  travaux, 
firent  des  cultures,  des  examens  bactériologi¬ 
ques  d’eau,  de  matières  fécales,  des  recherches 
du  bacille  de  la  fièvre  typhoïde  et  du  choléra, des 
hématozoaires  du  paludisme,  etc. 

La  seconde  série,  du  6  novembre  au  4  décem¬ 
bre,  fut  consacrée  à  la  parasitologie.  Pendant  la 
première  moitié  de  chaque  séance,  M.  le  profes¬ 
seur  Blanchard  faisait  un  cours  où  il  passa  une 
revue,  peut-être  un  peu  trop  rapide,  des  parasites 
animaux  et  végétaux  que  l’on  peut  rencontrer 
dans  les  pays  chauds.  Sa  parole  facile  et  agréable 
sut  rendre  intéressante  l’étude  quelque  peu  aride 
de  la  parasitologie,  et  il  serait  à  souhaiter  pour 
ce  cours,  comme  pour  tous  les  autres  d’ailleurs, 
une  durée  plus  longue  qui  permît  aux  profes¬ 
seurs  de  s'étendre  davantage  sur  les  sujets  inté¬ 
ressants  que,  dans  cette  première  session,  ils  n’ont 
pu  qu'efileurer.  Ajirèsle  cours,  M.  Guiart,  chef 
des  travaux,  complétait  la  leçon  par  ses  démons¬ 
trations  pratiques  sur  les  échantillons  du  musée 
de  parasitologie  de  la  Faculté. 

Dans  une  troisième  série  enfin,  du  6  au  25  dé¬ 
cembre,  sous  la  direction  de  M.  Bourges,  chef  des 
travaux,  les  élèves  furent  exercés  à  tous  les  pro¬ 
cédés  de  diagnostic  bactériologique  et  apprirent 
à  reconnaître  les  microbes  les  plus  communs  : 
bacilles  pesteux,  cholérique,  dysentérique,  tu¬ 
berculeux,  morveux,  coli,  Eberth,  staphyloco- 
({ue,  streptocoque,  gonocoque,  etc.^  etc. 

Avant  ces  exercices  pratiques,  M.  le  Professeur 
Proust  fit  trois  cours  d’hygiène  coloniale  qui,  j’ai 
le  regret  de  le  dire,  furent  de  beaucoup  distan¬ 
cées  en  précision  et  en  intérêt  par  les  cours  de  AI 
Wurtz,  sur  la  môme  matière. 

A  la  suite  de  toutes  ces  études,  faites  un  peu 
hâtivement,  mais  pourtant  très  intéressantes  en 
elles-mêmes,  et  rendues  encore  plus  captivantes 
par  la  façon  dont  en  général  elles  furent  ensei¬ 
gnées,  eut  lieu  l’examen  pour  l’obtention  du  di¬ 
plôme  et  pour  l’attribution  d’une  bourse  de  voya¬ 
ge  à  Tunis. 

L’examen  portait  sur  les  principales  matières 
enseignées  dans  les  cours  :  pathologie,  bactério¬ 
logie,  parasitologie,  hygièùe  —  et  comme,  poul¬ 
ies  élèves  français,  le  diplôme  conférait  en  même 
temps  le  ti  tre  de  médecin  sanitaire,  on  avait 
joint  à  ces  diverses  épreuves  une  interrogation 
sur  les  règlements  de  médecine  sanitaire. 

Cet  examen  se  composa  de  deux  interrogations 
par  chacun  des  quatre  principaux  professeurs  : 
MM.  Wurtz,  Blanchard,  Janselme  et  Proust.  En 
dehors  de  l’interrogation,  on  tenait  compte  (Ju  tra- 
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vail  et  de  l’assiduité  aux  cours  et  aux  travaux 
pratiques. 

Les  cours  avaient  été  ouverts  avec  vingt  élèves 
dont  treize  Français  et  sept  étrangers  :  ils  se  sont 
terminés  avec  seize  élèves  qui  tous  subirent  l’exa¬ 
men  avec  des  notes  sensiblement  supérieures  à 
la  moyenne. 

Que  deviendront  ces  élèves  diplômés  ?  C’est  ce 
qu’il  serait  intéressant.de  savoir  ;  l’avenir  pourra 
seul  nous  le  dire.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  esta  sou- 
liaiter  que  le  succès  de  l’institut  de  Médecine  co¬ 
loniale  s’affirme  de  plus  en  plus  :  ce  sera  peut 
être  le  moyen  d’aiguiller  vers  une  voie  nouvelle 
et  pleine  d-’avenir  une  partie  de  la  surproduction 
medicale  actuelle. 

Louis  G  assot. 


REPORTAGE  MEDICAL 


Ve  l’utilité  de  se  syndiquer.  —  Documents.  —  Derniè¬ 
rement  jetas  chargé,  par  une  Compagnie  d’assuran¬ 
ces  sur  iâvie,  d’examiner  un  proposant. 

L’envoi  de  mon  cerliflcat  fut  suivi  de  l’échange  de 
lettres  suivantes  ; 

1”  Lettre  de  la  Compagnie  d’assurances  : 

J’ai  l’honneur  de  vous  remettresous  .ee  pli  le  reçu 
de  vos  honoraires  pour  le  4"  trimestre  190... 

Vous  voudrez  bien  me  le  retourner  signé  le  plus 
promptement  possible,  et,  dès  qu’il  sera  en  ma  pos¬ 
session,  je  vous  ferai  parvenir  la  somme  de  Francs  10. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Réponse  : 

Monsieur, 

Par  décision  du  Syndicat  des  médecins  de  l'arron¬ 
dissement  du  Havre, des  certificats  assurance- 
vie  ayant  été  fixé  à  20  francs,  j’ai  le  regret  de  vous 
retourner,  ci-inclus,  la  quittance  que  j'ai  reçue  au¬ 
jourd’hui. 

Agréez,  etc. 

2"  Lettre  de  la  Compagnie  d’assurances  : 

Monsieur  le  Docteur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
estimée  du  15  courant  dont  j’ai  bien  retiré  la  quit¬ 
tance  qui  vous  avait  été  adrepée  par  erreur,  les  mé¬ 
decins  de  votre  ville  étant  syndiqués. 

Je  m’empresse  de  vous  adresser,  sous  ce  pli,  un 
un  nouveau  reçu  de  Fr.  20  contre  réception  duquel 
je  vous  adresserai  un  mandat-poste  de  cette  impor¬ 
tance. 

Entre  temps,  veuillez  agréer.  Monsieur  le  Docteur, 
avec  mes  regrets  pour  /’eD-cîir  commise,  l’e.xpression, 
etc. 

Je  crois  que  tout  commentaire  est  superflu. 

[Revue médicale  de  Normandie)  D'Ott  (de  Lillebonne). 

Concours  pour  la  nomination  à  deux  places  d’interne 
en  Médecineà  l'Asile  d’aliénés  de  Clermont  [Oise).  — Le 
concour.s  sera  ouvertà  neuf  heures  précises  à  l’asile 
de  Clermont,  le  jeudi  5  mars  1903.  Les  candidats 
qui  désirent  prendre  part  à  ce  concours  devront  se 
faire  inscrire  à  l’asile  de  Clermont,  bureau  de  la  di¬ 
rection,  tous  les  jours,  les  dimanches  et  fête  excep¬ 
tés,  de  neuf  heures  à  midi  et  de  deux  heures  à  cinq 
heures  du  soir,  du  10  février  au  1"  mars. 

Conditions  de  l’admission  au  concours  et  formali¬ 
tés  A  REMPLIR.  —  Pourront  prendre  part  au  concours 
tous  les  étudiants  en  médecine  ayantmoins  de  30  ans 
révolus  le  jour  de  l’ouverture  du  concours.  Ils  de¬ 
vront  remplir  les  conditions  suivantes  : 

l°Etre  Français  et  avoir  satisfait  à  la  loi  de  recru¬ 
tement  (acte  de  naissance,  livret  miliiaire)  ; 

2“  Avoir  seize  inscriptions  (certificat  de  la  Facul¬ 
té)  ; 

3“  Produire  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs. 

N-B.  —  Si  le  nombre  des  candidats  le  permet,  le 
S’  et  le  4”  pourront  être  désignés,  dans  l’ordre  du  clas¬ 


sement,  pour  être  titularisés  en  cas  de  vacancesul- 
térieures. 

Epreuves  DU  CONCOURS.  —  Le  concours  portera  sur 
les  matières  suivantes  ; 

1°  Epreuve  d’admissibilité:  —  Epreuve  écrite  de 
Irois. heures  sur  un  sujet  d’anatomie  et  de  physio¬ 
logie  ; 

2”  Epreuve  définitive.  —  Epreuve  orale  de  quinze 
minutes,  après  dix  minutes  de  réflexion  sur  la  patho¬ 
logie  interne,  la  pathologie  externe  et  la  petite cM- 

Le  maximum  des  points  a  accorder  pour  chacubi 
EST  :  Pour  l’épreuve  écrite  :  30  points. 

Pour  répreuve  orale  :  20  points. 

Av.antages  attachés  a  la  fonction.  —  Les  internes 
recevront  le  logement,  la  nourriture,  le  chauffage, 
l’éclairage,  le  blanchissage  et  un  traitement  annuel 
de  800  francs. 

La  durée  de  l’Internat  est  de  trois  ans. 

Les  internes  pourront  passer  leurs  thèses  dans 
cet  intervalle  sans  être  obligés  de  renoncer  à  leurs 
fonctions. 

Distinctions  honorifiques .  — Parmi  les  distinctions 
accordées  parle  Ministre  de  l’Instruction  publique 
nous  relevons  les  noms  des'  Membres  du  «  Coii- 
cours  »  suivants  : 

Ojficiers  de  l’Instruction  publique.  —  M.  le  docteur 
Mesnard,  de  Paris  ;  Officiers  d’ Académie .  —  MM.  les 
docteurs  Bralant  (de  Paris)  ;  Durey  (de  Grécy-en- 
Brie)  ;  Levêüue  (de  Saint-Germain-en-Laye)  ;  Mon- 
NEYRAT  (de  Paris)  ;  Queyroi  fde  Badefols)  et  Thiérï 
(de  Saint-Mihiel).  Nous  adressons  toutes  nosfélid- 
tations  à  nos  confrères. 

Bibliographie .  —  Dictionn.aire  des  Sciences  et  de 
leurs  applications,  par  MM.  Paul  Poiré,  Edmond. et 
B.ëmy  Perrier,  Alex.  Joannis,  avéc  la  collaboration 
de  savants  et  d’ingénieurs  ;  2  vol.  in-8°,  3100  pages, 
5400  gravures,  reliure  demi-chagrin.  Un  an  de  crédit' 
60  francs,  paiement  en  3,  6  ou  12  fois.  Comptant  net 
et  franco  54  francs.  S.  Maitrdgue,  52,  rue  de  la  Ga¬ 
renne  à  Courbevoie  (Seine). 

Indispensable  à  l’homme  de  science  qui,  renfermé 
dans  une  spécialité,  a  besoin  cependant  d’avoir  sous 
la  main  un  résumé  de  toutes  nos  connaissances. 
Fascicule  échantillon,  0  fr.  50centimes. 
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N°  4900.  —  M.  le  D''  Neumager,  de  Guingamp  (Cô¬ 
tes-du-Nord),  membre  de  l’Association  et  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  des  Côtes-du-Nord. 

N“49ûL  ^  M.  le  D'  Ramonet,  de  Heiltz-le-Marupt 
(Marne),  membre  de  l’Association  des  médecins  de 
l’arrondissement  de  Vitry-le-Prançois. 

N'  4902.  —  M.  le  D'  Jünin,  de  Sainl-Jean-de-Li- 
versay  (Charente-Inférieure),  membre  du  Syndical 
de  la  Rochelle  et  présenté  par  M.  le  D'  Jacob,  de 
Saint-Sauveur-de-Nuaillé. 

N*  4903.'  —  M.  le  D' Marion,  de  Darnetal  (Seine-. 
Inférieure),  membre  de  l’Association  des  médecins 
delà  Seine- Inférieure. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  D'  Garrigue,  du  Roc  (Lot),  mem¬ 
bre  du  «  Concours  Médical.  » 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILL'Ï. 


Glermont(Oise).  — lmp.  DAIX  frères,  3,pl.  St-.André, 
Maisonspécialepourpublicationspériodiques  médicales.  . 
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U  RÉFORiE  DE  L’ENSEIGNEiENT  IVIÉDICAL 


Les  secrétaires  de  noire  Commission  ont  très  net¬ 
tement  exposé,  au  numéro  9  de  ce  journal,  les  résul¬ 
tats  fournis  par  le  P.  C.  N.  et  prouvés  par  des  chif¬ 
fres  qui,  jusqu’ici,  n’avaient  pas  été  ‘apportés  dans 
la  discussion.  Us  en  ont  dégagé  une  conclusion  pré- 

L’ Elude  suivante,  dont  l’importance  est  considéra¬ 
ble,  aboutit  uussi  à  une  conclusion  précise,  qu'ilpa- 
rait  indispensable  de  mettre  en  lumière  avant  de 
pénétrer  plus  loin  dans  la  rédaction  des  program¬ 
mes,  el  les  projets  d'orgarnsalion  des  cours.  U  sem¬ 
ble  bien  que  cela  seraun  second  point  acquis,  car  nous 
n'avons  pas  souvenance  d'avoir  rencontré  de  contra- 
dkmn  a  l’idée  qui  domine  cette  étude,  quand,  à  di¬ 
verses  reprises  déjà,  elle  a  fait  le  tour  de  la  presse 
médicale,  sous  le  titre-.  «  La  pérennité  de  l'agréga¬ 
tion  ». 

L’enseignement  de  la  médecine, 

'  Par  k.  Broca. 

Mon  cher  Jeanne, 

Vous  avez  fait  appela  vos  adhérents  pour  étu¬ 
dier,  chacun  dans  la  mesure  de  ses  forces,  l’en¬ 
seignement  de  la  médecine,  ce  qu’il  est,-  ce  qu’il 
devrait  être,  et  vous  avez  bien  voulu  rappelermon 
nom  parmi  ceux  des  membres  du  corps  ensei¬ 
gnant  qui,  depuis  quelques  années,  montrent  les 
yiees,  de  l’état  actuel.  Car,  malheui'eusement, 
avant  de  songer  à  rebâtir,  nous  avons  beaucoup!  à 
démolir,  et  la  vieille  masure  est  énergiquement 
défendue  contre  l’assaut  par'  ceux  qui,  'dernièfe- 


irient  encore,  y  étaient  bien  tranquilles,  comme 
le  rat  dans  son  fromage  de  Hollande. 

C’est  dans  le  corps  enseignant  parisien  surtout 
que  l’on  trouve  hostilité  contre  tou  te  velléité  de 
réforme  :  n’est-ce  pas  là  qu’on  arrive  le  plus  dif¬ 
ficilement  et  le  plus  tard,  où  l’on  a,  dès  lors,  le 
plus  envie  de  repos  ;  où  l’on  a,  autre  consé¬ 
quence,  le  désir  plus  vif  qu’ailleurs  de  tenir  «  les 
jeunes  »  en  lisière,  de  leur  faire  ronger  un  frein 
que  soi-même  on  a  rongé  ?  Petits  travers  essen¬ 
tiellement  humains,  que  les  brutaux  d’entre  nous 
mettent  crûment  en  lumière  :  ce  qui  permettra 
plus  tard  aux  habiles  d’entrer  dans  la  place. 

Mais,  à  Paris  comme  en  province,  meme  parmi 
les  plus  anciens  de  nos  maîtres,  on  en  trouve  qui 
déplôL'ent  notre  déchéance  d’aujourd’hui, qui  en 
connaissent  les  causes  et  voudraient  les  modifier  ; 
en  province,  cet  «  état  d’âme  »  est  celui  de  la  gran¬ 
de  majorité  des  professeurs  titulaires.  M.  Mayet, 
de  Lyon,  vient  de  faire  sur  .ee  point,  parmi  tous 
les  professeurs  agrégés,  une  patiente  enquête  et 
un  rapport  fort  important  ;  a  Montpellier,  il  y  a 
quelque  deux  ans,  M.  Truc  a  fait  une  intéressante 
etude  à  laquelle  hospitalité  fut  donnée  par  Lépine 
et  Landouzy  dans  la  Itevue'de  Médecine  ;  en  1901 ,  les 
doyéns  de  Lille  et  de  Toulouse,  —  MM.De  Laper- 
sonne  et  .Caubet  —,  un  grand  nombre  de  direc¬ 
teurs  d’Écoles  secondaires,  ont  insisté  sur  la  né¬ 
cessité  de  remaniements  profonds. 

Personnellement,  j’ai  toujours  soutenu  que  la 
seule  manière  d’aboutir. était  de  modifier  profon¬ 
dément  le  statut  de  l’agrégation,  et,  il  y  a  quelques 
sémàiries  vous  avez  inséré  sur  ce  point  un  «  Echo  » 
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qu’à  ce  moment  n'avais  pas  voulu  signer,  dont 
aujourd'hui  je  r&lame  la  paternité. 

Pourquoi  cet  anonymat,  qui  n’ést  pas  dans  mes 
hahitucles  et  pourquoiy  renoncé-je  P  Parce  qu’à 
ce  moment  la  question  entrait  peut-être  dans 
une  nou  velle  phase,  et  je  ne  voulais  rien  signer 
qui  pût  brouiller  les  cartes. 

Q)uand  je  vous  ai  écrit,  la  Faculté  délibérait, 
ainsi  que  je  vous  l’ai  dit,  sur  un  projet  dont  j’a¬ 
vais  pu  me  procurer  le  texte,  et  je  savais  que  les 
professeurs  avaient,  à  L’unanimité, commencé  par 
adopter  le  principe  deragrégation-carrière,ce  que 
nous  appelons,  pour  raccourcir,  la  pérennité. 
Puis,  on  s’était  un  peu  chamaillé  sur  le  mode  de 
constitution  des  jurys,  et  je  craignais  bien  que  ce 
ne  fût  un  mode  d’enterrement  ;  hier  encore  je  le 
croyais,  car  après  cela  on  s’est  ajourné  sine  die,  en 
sorte  que  bien  probablement  le  concours  de  cette 
année  allait  être  affiché  dans  les  anciennes  for¬ 
mes.  D’autant  mieux  que  si  la  majorité  actuelle 
des  professeurs  parisiens  est  favorable  à  la  réfor¬ 
me,  elle  est  encore  représentée  dans  ce  que  l’on 
appelle  «  les  hautes  sphères  »  pàr  des  adversaires 
autrefois  patents,  aujourd’hui  latents,  de  cette 
môme  réforme.  <i  Je  t’embrasse,  mon  enfant,  pour 
te  mieux  étrangler  !  «  Et  voilà  comme  il  est  Jiien 
possible  que  la  question  soit  de  nouveau  enterrée 
pour  trois  ans  :  c’est  périodique.  Brusquement, 
toutefois,  j’ai  appris  que  demain  le  projet  de 
réforme  va  de  nouveau  surgir  devant  le  conseil 
de  notre  Faculté. 

Et  ce  qui  va,  peut-être,  faire  un  peu  changer  les 
clmses  de  face,  c’est  l’intervention  du  parlement 
où,  il  y  a  quelques  jours,  un  professeur  à  la  Faculté 
de  J^yon,  M.  Cazeneuve,  député,  a  pris  en  main  la 
cause  des  agrégés  et  a  demandé  qu’on  étudiât  les 
moyens  de  trouver  pour  1904  les  fonds  grâce  aux¬ 
quels  od  pourra  mettre  fin  à  l'absurdité' du  sys¬ 
tème  exceptionnel  auquel  est  soumis  le  recrute¬ 
ment  du  corps  enseignant  des  Facultés  de  mé¬ 
decine.  M-  Cazeneuve  sera-t-il  entêté  ?  Je  l’espère. 
Mais  dans  les  quelques  mots  qu’il  a  prononcés  à 
la  tribune,  il  s’est  placé  à  un  point  de  vue  autre 
que  celui  d’où  je  veux,  dans  votre  journal,  exa¬ 
miner  la  question.  11  a  surtout  insisté  sur  ce  que 
la  situation  a  de  pénible,  de  grave  même  parfois, 
lorsqu’à  l'âge  de  40  ou  45  ans  on  remercie  un 
agrégé  sans  trace  de  compensation  au  bout  de  9 
ans  de  service  :  or  cela  n’intéresse  pas  la  masse 
des  praticiens  et  celle  des  malades,  tandis  que  la 
répercussion  de  cette  anomalie  universitaire  sur 
la  valeur  des  études  médicales  les  préooccupe  au 
plus  haut  chef. 

Vous  me  direz  que  c’est  l  évidence  même  et  que 
ce  n’est  pas  la  peine  de  noircir  beaucoup  de  pa¬ 
pier  pour  poser  quelques  aphorismes  : 

I.  —  Un  homme  qui  n’a  que  neuf  ans  de  car¬ 
rière  devant  lui  n’a  pas  de  sécurité  pour  l’ave¬ 
nir. 

II.  —  Un  homme  dont  l’avenir  n’est  pas  assuré, 
.  pécuniairement  et  honorifi({uement,  ne  peut  pas 

se  consacrer  à  l’enseignement. 

III.  —  Un  homme  qui,  aprèsun  chômage  quel¬ 
quefois  de  plusieurs  années,  est  nommé  profes¬ 
seur  aux  environs  de  la  soixantaine  ne  peut  pas 
être  un  bon  professeur  pour  l’enseignement  élé¬ 
mentaire. 

IV.  —  fj’absence  de  corps  enseignant  digne  de 
CO  nom  a  pour  corollaire  l’absence  d’enreigne- 
ment. 

Et  cependant,  je  crois  utile  de  taper  une  fois  de 


plus  sur  le  clou,  de  faire  entrer  ces  vérités  de  M, 
de  la  Palice  dans  la  tête  de  ceux  qui,  par  intérêt 
personnel,  se  refusent  à  les  admettre,  et,  cette 
fois,  je  m’adresse  à  une  association  corporative  de 
raticiens,  car  de  vous,  praticiens  mes  confrères, 
épend  pour  beaucoup  le  succès  de  nos  revendi¬ 
cations,  le  jour  où,  par  vos  relations  quotidiennes 
'avec  vos  clients  influents,  avec  les  hommes  poli¬ 
tiques,  vous  aurez  vulgarisé  des  idées  que  je  crois 
bonnes  pour  notre  profession.  Et  voici  par  où 
votre  intérêt  entre  en  jeu  : 

Pour  que  la  médecine  soit  une  carrière  hono¬ 
rable  et  honorée,il  est  indispensable  que  les  mé¬ 
decins  soient'  instruits  ; 

Pour  que  les  malades,  c’est-à-dire  la  masse  de 
l’électeur,  soient  bien  soignés,  il  est  indispensable 
que  les  médecins  soiènt  instruits  ; 

Pour  que  les  médecins  soient  instruits,  il  faut 
qu'à  leur  entrée  dans  la  carrière,  ils  trouvent  des 
professeurs  crui  s’occupent  d’eux,  avec  qui  ils 
prennent  réellement  contact. 

Or,  cela  n’existe  pas,  à  Paris  moins  qu’ailleurs, 
et  nous  sommes  nombreux  à  constater  que  le  ni¬ 
veau  des  études  médicales  baisse  d’année  en  an¬ 
née.  Nous  donnons  souvent  le  diplôme  à  des  gens 
qui  ne  savent  rien  et  si  ceux  d’entre  nous  qui  ont 
tendance  à  la  sévérité  ne  réagissent  pas,  peut-être, 
comme  ils  le  devraient,  c’est  parce  qu’ils  croient 
souverainement  injuste  de  refuser  pour  ignorance 
un  étudiant  auquel  on  n’a  rien  appris,  pour  le- 
q^uel  même  certaines  innovations  sont  des  obsta¬ 
cles  réglementaires  à  une  bonne  éducation  médi¬ 
cale. 

Avec  pas  grand  chose,  notre  système  si  vicieux 
en  ce  moment  peut  devenir  bon  ;  mais  si,  au  point 
de  vue  matériel,  une  bonne  organisation  est  fa¬ 
cile  à  réaliser,  la  difficulté  est  de  modifier  la  psy¬ 
chologie  des  gens  qui,  depuis  d’assez  longues  an¬ 
nées,  élaborent  nos  programmes. 

Le  fait  initial  et  capital  est  qu’en  ce  moment, 
surtout  à  la  Faculté  de  Paris,  l’enseignement  est 
mal  compris  Mans  son  principe  :  tous  nous  som¬ 
mes  trop  d’accord,  ici,  sur  ce  point,  çour  re- 
chercherlescauses,bien  connues,  d’une  déchéance 
sur  laquelle  il  est  superflu  de  gémir.  Mais  voyons 
plutôt  dans  quel  sens  il  faudrait  remanier  les 
programmes,  le  jour  où  les  professeurs  se  décé 
fieraient  à  étudier  une  réforme. 

Dans  l'enseignement  de  la  médecine,  notre  but 
ne  doit  pas  être  de  donner  le  titre  de  docteur  à 
des  élèves  sachant  tout.  Chercher  à  tout  leur  en¬ 
seigner,  c'est  arriver  presque  avec  certitude  à  ce 
qu’ils  ne  sachent  rien.  Ceux  qui  douteraient  de 
cette  vérité  n’ont  qu’à  venir  faire  un  touraux  exa¬ 
mens. 

Notrescience  afait,  depuis  quelques  années,  des 
progrès  considérables,  dont  le  retentissement  sur 
la  pratique  a  été  très  grand.  Mais  tous  les  travaux, 
toutes  les  manipulations  de  laboratoire  ne  doi¬ 
vent  pas  être  détaillés  aux  étudiants.  Un  ensei¬ 
gnement  élémentaire  bien  dirigé  doit  avoir  pour 
objet  non  pas  des  matières  multiples  et  non  clas¬ 
sées,  mais  des  matières  restreintes,  choisies  avec 
discernement  et  bien  classées.  L’étudiant  doit 
quitter  la  Faculté  avec  un  bagage  limité,  mais 
solide:  il  saura  impertubablement  les  éléments, 
sans  lesquels  il  bâtirait  sur  le  sable,  et  surtout 
ses  maîtres  auront  cherché  à  lui  inculquer  deux 
choses  : 

1°  Une  méthode  de  travail  ; 

2°  Cet  indéfinissable  sens  clinique,  grâce  au- 
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quel,  au  lieu  de  s’encroûter  au  fond  de  leur  pro¬ 
vince,  les  jeunes  docteurs  se  perfectionnent  peu 
à  peu,  restent  des  intelligences  ouvertes  et  devien¬ 
nent  de  bons  médecins . 

t  De  ceux-là,  il  y  en  avait  beaucoup  autrefois  ; 
;  il  yen  a  de  moins  en  moins  depuis  qu’on  a  modi- 
i  fié  les  progi’ammes  de  façon  à  rendre  de  moins 
en  moins  importante  l’éducation  par  l’hôpital; 
depuis  que  les  examens  ne  sont  plus,  comme  au¬ 
trefois,  divisés  en  examens  de  fin  d’année  et  exa¬ 
mens  probatoires,  ou  de  révision.  Je  développe¬ 
rai  tout  à  l’heure  ces  deux  points.  Augmenter  le 
nombre  des  matières  demandées,  bourrer  les  li¬ 
vres,  multiplier  les  examens  par  fissiparité,  tout 
cela  est  beau  en  théorie  :  mais  n’importe  quel 
paysan  aurait  dit  aux  grands  hommes  qui  nous 
dirigent  (|ue  les  semailles  sont  stériles  si  elles  ne 
sontprécedées  etsuivies  de  culturessoignées,c{ue, 
pour  l’engraissement  des  animaux,  l’essentiel  est 
dans  la  graduation  et  la  digestibilité  des  rations 
alimentaires. 

Les  sciences  biologiques  sont  celles  où  la  vérité 
absolue  est  le  plus  rare,  si  même  elle  y  existe.  Le 
plus  humble  des  praticiens  devrait  êtreapte  à  s’o¬ 
rienter  au  milieu  des  contingences  individuelles 
inséparables  de  la  clinique,  inséparables  même 
de  la  physiologie  ;  car  il  est  parfois  bon  de  rappe- 
j  1er  aux  savants  que  deux  chiens  ne  sont  sans  doute 

pas  plus  identiques  biologiquement  que  deux 
nommes,  que,  par  conséquent,  la  science  ne  con- 
i  siste  pas  toujours  à  tout  réduire,  par  une  règle  de 
trois,  en  kilogramme  de  chien  ou  de  lapin. 

C’est  pour  cela, et  non  pour  comprendre  des  éty¬ 
mologies  et  pour  former  régulièrement  des  néo¬ 
logismes  que  le  médecin  a  besoin  d’une  culture 
initiale  étendue,  à  la  fois  littéraire  et  scien  tifique, 
inutile  dans  les  autres  carrièi-es  libérales.  Le  vent 
;  ne  souffle  pas  de  ce  côté,  je  le  sais,  et  on  passe 
pour  rétrograde  si  l'on  considère  la  médecine  comr 
me  un  art  plus  que  comme  une  science.  Certaine- 
i  ment,  jusqu’à  ces  dernières  années,  on  exagérait 
;  en  sens  inverse.  Le  laboratoire  n’existait  pour 
,  ainsi  dire  pas  pour  les  cliniciens,  même  les 

I  plus  haut  placés,  il  y  a  encore  quelque  cin¬ 

quante  ans  ;  et  la  «  tartine  »,  dont  nous  rencon- 
t,  Irons  encore  de  temps  à  autre  quelques  beaux 
restes,  sévissait  avec  rage  parmi  eux.  La  médecine 
alors  n’était  qu’un  art,  et  c’était  un  grand  tort. 
.Mais  j’ai  lu  quelque  part,  il  n’y  a  pas  longtemps, 
des  historiettes  sur  Claude  Bernard,  Longet  et 
Vulpian,  sur  l’opposition  —  heureusement  vaine 
—  de  Claude  Bernard  à  l’entrée  de  Vulpian  à 
l’Institut,  parce  que  Vulpian  était  médecin.  Dans 
ce  sens  aussi, n’a-t-on  pas  exagéré,  et  ne  connais¬ 
sons-nous  pas  des  savants  de  laboratoire  ejui  dé¬ 
clarent  une  opinion  absurde  par  cela  seul  qu’elle 
est  celle  d’un  médecin  d’hôpital  ?  N’y  a-t-il  pas 
dans  les  lalroratoircs,  des  hommes  de  plus  en  plus 
nombreux  et  des  plus  influents  aux  yeux  desquels 
:  l’histologie,  la  physiologie,  la  bactériologie,  etc., 

!  sont  intéressantes  par  elles-mêmes,  et  d’autant 
plus  qu’on  s’attache  davantage  à  les  dégager  de 
leurs  applications  pratiques  ?  Voyez  ce  que  vient 
de  faire  M.  Duclaux  avec  l’alcool. 

Ces  hommes, pour  éminents  cju’ils  soient,  com¬ 
mettent  une  lourde  erreur  pour  l’enseignement 
de  la  médecine  :  ils  ont  perdu  la  notion  qu’ils  ont 
leur  raison  d’être  e.vclusivement  dans  les  applica¬ 
tions  pratiques  de  leur  science.  Le  jour  où  l’hom¬ 
me  sera  parfait,  où  nos  étudiants  auront  une  ca- 
•  pacité  d’assimilation  pourainsi  dire  indéfinie,  ce 


jour-là,  on  sera  en  droit  de  leur  apprendre  tout. 
En  attendant  —  et  je  crains  cju’on  n’attende  long¬ 
temps  —  il  faut  savoir  nous  borner  pour  l'ensei¬ 
gnement  à  la  masse.  Pourquoi  ces  savants  émi¬ 
nents  s’étonnent-ils  que  du  médecin  ordinaire  on 
puisse  faire  seulement  ce  qu’ils  appellent  avec 
une  pointe  de  mépris  «  un  clinicien  »,  alors  que, 
de  la  plupart  d’entre  eux  on  n’a  jamais  pu  en  faire 
un,  même  en  les  mettant  à  la  tête  d’un  service  de 
malades  ?  L’encyclopédie  n’est  plus  de  ce  monde 
et  la  division  du,  travail  s’impose  :  pourquoi  ou¬ 
blient-ils  trop  souvent  qu’à  eux  aussi  il  manque 
une  case  ? 

Et  comme  ils  sont  devenus  les  personnages  im¬ 
portants,  ils  ont  poussé  au  développement  de  ce 
qui  les  intéresse,  avec  cette  idée  qu’un  étudiant 
en  médecine  fort  dans  les  sciences  qu’on  appelait 
accessoires  autrefois,  mais  en  réalité  «  fondamen¬ 
tales  »,  fera  avec  deux  ou  trois  semestres  d’hô¬ 
pital  —  et  quels  semestres,  je  vais  le  dire  !  — le 
raccord  nécessaire  entre  «  la  science  »  et  «  la  clini¬ 
que  ».  Tous  ceux  qui  me  lisent  savent  que  sem¬ 
blable  idée  ne  peut  provenir  que  de  gens  totale¬ 
ment  incompétents  en  clinique,  et  il  y  en  a  plus 
qu’on  ne  le  pense  dans  le  personnel  des  Facultés 
de  Médecine,  à  Paris  plus  qu’ailleurs.  Ceux-là 
nous  objectent  qu’avec  notre  manière  de  conce¬ 
voir  les  choses,  nous  allons  ravaler  les  Facultés  de 
Médecine  au  rang  des  Ecoles  dentaires  de  l’Amé¬ 
rique  :  je  vous  fais  grâce  des  discours  sur  la  phi¬ 
losophie  du  médecin,  sur  le  rôle  social  delà  scien¬ 
ce  en  général  et  de  la  médecine  en  particulier. 

Dans  tout  cela,  il  y  a  un  malentendu,  exploité 
par  ceux  qui  y  ont  intérêt,  auprès  des  ministres 
et  des  sous-ministres  incompétents. 

Le  fait  exact  est  que  le  médecin,  même  le  plus 
humble,  devrait  connaître  imperturbablement  la 
grosse  anatomie  et  la  physiologie  élémentaire.  Et 
ceux-là  seuls  y  parviennent  qui  savent  bien  les 
éléments  de  physique,  de  chimie,  d’histoire  na¬ 
turelle  ;  ceux-là  seuls,  en  effet,  ont  pu  édifier  sur 
des  bases  solides  leur  instructiori  médicale  pro¬ 
prement  dite.  En  cela  nous  devons  tous  admettre 
que  ces  sciences  sont  fondamentales,  au  sens 
propre  du  terme,  c’est-à-dire  qu’elles  servent  de 
fondations. 

Mais  voici  le  sophisme  :  c’est  par  ((  ces  scien¬ 
ces  fondamentales  »  qu’il  faut  continuer  l’édu¬ 
cation  des  étudiants  si  l’on  veut  élever  le  niveau 
moyen  des  médecins. 

Autant  vaudrait  un  architecte  qui  continuerait 
les  fondations  jusqu’au  (î“  étage. 

Or,  le  fait  est  que  notre  plan  d’études  actuel  est 
conçu  dans  ce  sens. 

On  est  parti  d’une  réforme  justifiée  :  la  création 
du  P.  G.  N.  En  effet,  sous  l’ancien  régime  d’étu¬ 
des,  les  étudiants  sortaient  presque  tous  directe¬ 
ment  des  classes  de  lettres,  et  en  première  année- 
faisaient  un  mélange  de  sciences  alors  dites 
«  accessoires  »  et  de  préparation  à  un  assez  ridi¬ 
cule  baccaulauréat  ès  sciences  restreint  ;  la  plu¬ 
part,  en  outre,  abandonnés  à  eux-mêmes,  et  fiers 
d’être  carabins,  allaient  perdre  leurs  matinées  à 
l’hôpital  où  ils  ne  comprenaient  rien. 

Aussi  a-t-on  pensé,  à  juste  titre,  qu’il  fallait 
un  état  intermédiaire  entre  l’emboîtage  du  col¬ 
légien  et  la  liberté  de  rétudiant,qu  il  fallait  unifier 
l’étude  des  sciences  accessoires  et  la  préparation 
du  baccalauréat  ès  sciences  donnant  accès  dans 
les  Facultés  de  médecine  ;  qu’il  fallait  créer  pour 
cela  un  enseignement  spécial,  où  la  manipulation 


148 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


prît  une  grande  importance,  où  les  cours,  les 
«  colles  »,  les  examens  finaux  fussentméthodique- 
ment  réglés.  De  là,  le  futur  étudiant  devait  sortir 
avec  un  «  certificat  d'études  physiques,  chimiques 
et  naturelles  »  (par  abréviation  certificat  P.  C.  N.) 
lui  permettant  de  prendre  sa  première  inscrip¬ 
tion  de  médecine.  Puis  devaient  venir  5  années 
d’études  médicales  :  car  c’était  par  une  tolérance 
devenue  abusive  qu’on  laissait  autrefois  le  simple 
bachelier  ès  lettres  prendre  une  première  ins¬ 
cription,  qu’il  devait  valider  dans  le  courant  de 
l’année  par  l’obtention  du  baccalauréat  ès  scien¬ 
ces  restreint.  11  aurait  toujours  fallu  que  ces 
grades  d’enseignement  secondaire  fussent  pris 
complètement  avant  le  début  des  études  médi¬ 
cales  proprement  dites,  pour  lesquelles  cinq  ans 
ne  sont  pas  de  trop . 

L’institution,  excellente  en  principe,  fut  dès  le 
début  viciée  dans  la  réalisation  :  le  P.  C.  N.  fut 
rattaché  aux  Facultés  des  sciences  et  non  aux 
Facultés  de  médecine.  Oui,  il  était  indispensable 
d’asseoir  sur  des  «  fondations  scientifiques  » 
solides  les  études  médicales  futures.  Mais  il  fal¬ 
lait  que  ces  «  sciences  fondamentales  »  fussent 
enseignées  aux  jeunes  gens  par  des  maîtres  capa¬ 
bles  de  les  orienter  dans  le  sens  médical.  Phy- 
sic[ue,  chimie,  histoire  naturelle,  aucune  de  ces 
sciences  n’est  une  :  il  faut,  de  chacune  d’elles 
apprendre  à  l’étudiant  en  médecine  les  principes 
généraux,  la  philosophie  en  (juelque  sorte,  et 
insister  sur  les  faits  qui  trouveront  leur  applica¬ 
tion  en  physiologie  normale  du  pathologique,  en 
clinique.  Or,  dès  que  cela  se  présente  au  P.  C.  N. 
actuel,  on  passe  :  «  On  vous  dira  ça  à  la  Faculté 
de  médecine  !....» 

Un  individu  aussi  terre  à  terre  que  vous  et  moi 
aurait  eu  l’idée  saugrenue  que,  pour  donnèr  un 
semblable  enseignement,le  maître  devait  posséder 
au  moins  quelques  notions  de  physiologie  et  de 
médecine.  Et  pour  cela  on  avait  sous  la  main  un  per¬ 
sonnel  tout  trouvé  :  lesprofesseurs,  agrégés  et  pré-, 
parateurs  des  chaires  de  sciences  «  accessoires  » 
dans  les  facultés  de  médecine.La  plupart  d’entre 
eux  ne  sont  pas  forts  en  pathologie  et  en  clinique, 
loin  de  là,  mais  ils  en  ont  une  vague  teinture  ; 
en  anatomie  non  plus  ils  ne  sont  pas  très  calés, 
mais  presque  tous  savent  la  physiologie  de  façon 
suflisante,quelques-uns  même  réellement  bien. Ils 
étaient  donc  qualifiés  pour  organiser  un  P.  G.  N. 
à  la  fois  scientifique  et  dirigé  médicalement. 
Mais  cette  solution  si  simple  n’agréait  pas  les  mi¬ 
lieux  ministériels  :  là,  le  but  était  avant  tout  de 
créer  des  débouchés  pour  un  personnel  dont 
on  ne  savait  plus  que  faire  dans  les  Facultés 
des  sciences  délaissées.  Les  médecins  qui  partici¬ 
paient  aux  conseils  gouvernementaux  commirent 
la  lourde  faute  de  laisser  les  intéressés  adverses 
agir  à  leur  guise  :  et  le  P.  G.  N.  devint  une 
annexe  des  Facultés  des  sciences. 

«  Il  fallait  un  calculateur,  ce  fut  un  danseur 
qui  l’obtint  ». 

On  ne  pouvait  cependant  pas  mettre  à  la  porte 
des  Facultés  de  médecine  les  professeurs  exis¬ 
tants  de  sciences  accessoires  ;  on  n’a  même  pas 
voulu  les  supprimer  par  extinction.  Il  paraît 
certain  que  des  engagements  secrets  furent 
pris  avec  .eux  en  haut  lieu.  En  sorte  que 
nous  vivons  sous  un  régime  hybride,  qui 
prendra  fin  seulement  le  jour  où  un  ministre 
iulelligent  urfectera  le  P.  G.  N.  aux  Facultés  de 
médecine,  sans  s’occuper  des  criailleries  des  inté¬ 


ressés.  Car,  à  la  vérité,  on  ne  les  dépouillera  de, 
rien  :  .on  fera  cesser  une  jouissance  qui  aura  duré 
iniquement  pendant  un  temps  que  je  n’ose  sou¬ 
haiter  court. 

Mais  en  attendant  ce  jour  heureux,  on  ne  sait 
pas  trop  à  quoi  employer  nos  «  fondamentaux  ». 
On  pourrait, il  est  vrai,  les  annexer,  au  moins  en 
partie,  à  certaines  chaires  de  clinique.  Un  physi¬ 
cien  ne  serait  pas  de  trop  pour  dévoiler  aux  étu¬ 
diants,  à  l hôpital,  les  arcanes  de  la  réfraction  et 
de  l’ophtalmoscopie  (cela  se  fait  depuis  six  mois 
parce  qu’il  y  a  un  agrégé  qui  le  veut  bien,  mais 
c’est  tout  à  fait  en  dehors  de  son  service  officiel)  ; 
un  chimiste  pourrait,  à  L'hôpital,  leur  apprendre 
beaucoup  de  choses  des  plus  utiles.  Mais  encore 
faudrait-il  que  le  personnel  fût  apte,  en  moyenne, 
à  un  enseignement  médical,  et  en  fait  il  ne  l’est 
pas  ;  la  plupart  de  nos  «  fondamentaux  »  ne  sont 
pas  assez  médecins  pour  cela. 

La  faute  en  revient  aux  institutions  et  non  à 
eux  :  un  physicien,  un  chimiste,  ont  d’abord 
besoin  de  manger  pour  vivre,  et  ce  n’est  pas  en 
offrant  4.0ÜU  francs  par  an  pendant  9  ans  aux 
agrégés  qui  entrent  dans  la  carrière  qu’on  peut 
espérer  de  les  attacher.  Aussi  se  tournent-ils  qui 
vers  la  Sorbonne,  qui,  vers  l’Ecole  polytechnique, 
qui  vers  l’Institut  agronomique,  qui  vers  lEcole 
de  pharmacie,  etc.  G  est-à-dire  que  tous  consi¬ 
dèrent  leur  temporaire  agrégation  comme  une 
bague  au  doigt  : ,  et  ils  ont  raison,  car,  sauf  le 
chançard  qui  arrive  un  jour  titulaire,  ils  n’ont 
aucun  avenir  à  la  Faculté  de  médecine.  On  en 
trouve  par  hasard  un,  possédant  un  peu  de  for¬ 
tune  personnelle,  qui  se  consacre  à  un  métier 
d’où  il  n’a  rien  à  tirer  matériellement  ou  hono- 
rifiquement. 

Instituez  la  pérennité  de  l’agrégation  et  du  coup 
vous  aurez  créé  pour  ces  sciences  «  fondamen¬ 
tales  »  un  corps  enseignant  à  la  hauteur  de  sa 
tâche.  Discutez  ensuite  si  ces  hommes  ont  besoin 
de  garder  les  étudiants  un  an  ou  deux  ans  sous 
leur  coupe  avant  de  les  mettre  entre  nos  mains: 
mais  quand  ils  auront  fini  cette  besogne,  dont 
personne  ne  conteste  l’importance,  qu’ils  nous 
laissent  tranquilles,  sauf  pour  adjoindre  à  cer¬ 
taines  cliniques  les  enseignements  spéciaux  de 
quelques  applications  praticiues  de  la  physique 
ou  de  la  chimie.  L'absurde,  c’est  de  voir  s’étaler 
sur  les  murs  une  affiche  blanche  où  des  travaux 
pratiques  de  chimie  sont  inscrits,  facultatifs  ou 
obligatoires,  pour  plusieurs  années  consécutives, 
à  l’Ecole  pratique  et  non  à  l’hôpital.  On  appelle 
cette  chimie  «  biologique  »,  puis  «  physiologique», 
puis  «  pathologique  »  ;  c’est  tout  ce  qu’on  a  pu  faire 
pour  elle.  Les  chimistes  n’ont  d’ailleurs  pas 
songé  à  obéir  aux  programmes  et  ils  ont  bien 
fait.  Il  paraît  que,  pour  les  élèves  déjà  avancés 
dans  leurs  études,  on  a  songé,  par  exemple,  à 
organiser  des  travaux  pratiques  de  chimie  appli¬ 
quée  à  l’hygiène,  en  deux  leçons  :  une  pour 
prendre  le  nom  des  élèves,  et  une  pour  leur  dire 
que  c’est  fini.  Ge  projet  remarquable  n'a  pas  été 
réalisé.  G’est  dommage,  car  c’eût  été  drôle. 

Les  considérations  précédentes  sur  la  nécessité 
absolue  de  la  pérennité  de  l’agrégation,  si  l’on  veut 
avoir  enfin  un  corps  enseignant  réellement  mé¬ 
dical  pour  les  sciences  accessoires,  s’appliquent 
exactement  à  deux  autres  sciences  encore  plus 
fondamentales  et  encore  moins  nosocomiales  :  l’a¬ 
natomie  normale  et  la  physiologie.  J’ai  déjà,  dans 
plusieurs  publications,  insisté  sur  la  situation 
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douloureuse  où  se  trouve  la  faculté  de  médecine 
de  Paris,  où  les  agrégés  non  chirurgiens  ou  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  sont  au  nombre  de  :  0  pour 
(anatomie  ;  1  hors  d’exercice  (M.  Retterer)  pour 
l’histologie  ;  2  (1  hors  d’exercice,  M.  Gley  ;  1  en 
exercice,  M.  Langlois)  pour  la  physiologie.  Quand 
j’écrivais  mes  articles  de  la  Gazette  hebdoma¬ 
daire,  les  trois  professeurs  étaient  libres  d’atta¬ 
ches  à  l’hôpital  ou  en  clientèle  ;  depuis,  le  pro¬ 
fesseur  d’anatomie  est  devenu  un  chirurgien  qui 
ne  cache  pas,  paraît-il,  son  désir  de  permuter 
unjour  pour  une  chaire  de  clinique.  Ce  en  quoi 
il  aura  bien  raison,  à  son  point  de  vue.  .Que  de¬ 
vient  alors  l’enseignement  ?  Pas  grand’chose  de 
hon,  car  la  plupart  du  temps,  le  professeur  titu¬ 
laire  fait  un  cours  de  trop  haute  envergure  pour 
la  masse  des  étudiants,  et  l’enseignement  élé¬ 
mentaire,  n’est  pas  fait  comme  il  devrait  l’être,  de 
façon  que,  dans  un  cours  complet,  en  une  année, 
avec  démonstrations  pour  frapper  les  yeux,  on 
donne  aux  étudiants  les  connaissances  qui  leur 
seront  nécessaires.  Aux  étudiants,  ce  n’est  pas  de 
la  physiologie  chimiciue  cju’il  faut,  avec  formules 
complexes  et  considérations  scientifiques  de 
haute  volée  :  il  faut  leur  apprendre,  en  élaguant 
beaucoup  de  choses,  ce  que  sont,  à  l’état  normal, 
les  grandes  fonctions  de  l'économie,  pour  c^u’ils 
puissent  comprendre  ce  qu’elles  deviennent  a  l'é- 
tatpathologique.  11  est  indispensable  que  ce  cours 
élémentaire  complet,  à  programme  méthodique, 
leur  soit  professé  en  deux  semestres,  pendant, 
lèur  première  année  d’études,  en  même  temps 
’un  cours  semblable  d’anatomie,  un  autre 
istologie.  Pour  cet  enseignement  on  ne  trou- 
vera  le  personnel  voulu  que  le  jour  où  on  aura 
fait  dé  l’agrégation  une  carrière  à  échelons  suc¬ 
cessifs. 

On  ne  discute  guère  sur  la  nécessité  delà  pé¬ 
rennité  pour  les  agrégés  dont  j’ai  parlé  jusqu’ici, 
pour  ceux  dont  la  science  ne  nourrit  pas  son  hom¬ 
me.  Et  dans  son  petit  discours  à  la  Chambre,  M. 
Cazeneuve  n’a  parlé  que  de  ceux-là  et  de  leur  in¬ 
térêt.  Or,  si  l’on  envisage  l’intérêt  des  étudiants, 
la  question  est  exactement  la  même  pour  les 
agrégés  de  pathologie  :  ceux-là  vivent  largement 
de  leur  métier  et  dès  lors  n’ont  aucunement  be¬ 
soin  des  ressources,  forcément  maigres,  que  leur 
créera  la  pérennité.  Mais  c’est  avec  eux  surtout 
qu’on  saisit  sur  le  vif  cette  donnée  que,  rintérél  de 
l'agrégé  étant'sans  contredit  hors  de  cause,  la  pé- 
rninüé  doit  être  réalisée  dans  l’intérêt  des  élèves. 
Avant  d’en  arriver  à  cette  démonstration,  qui  est 
mon  but,  laissez-moi  examiner  les  vices  de  l’en¬ 
seignement  actuel  de  la  pathologie  et  les  remèdes 
qu’il  serait  facile  d'y  apporter. 

La  médecine  s’apprend  avant  tout  à  l’hôpital  : 
personne  ne  conteste  en  principe  cette  vérité,  et  ce¬ 
pendant  le  résultat  des  «améliorations»  réalisées 
sur  ce  point  depuis  une  dizaine  d’années  est  cfue 
l’on  n’encourage  pas  l’étudiant  à  fréquenter  l’hô¬ 
pital,  au  contraire. 

Jusqu’àces  derniers  temps, on  avait  eu  l’heureuse 
idée  de  consacrerun  grand  nombre  de  matinées, 
pour  l’étudiant  de  première  année,  à  des  travaux 
pratiques  dephysique,  de  chimie,  d’histologie. On 
donnait  comme  prétexté  que  lejeuneétudiant,au 
!  sortir  du  P.  C.  N.,  était  incapable  de  compren¬ 
dre  la  clinicfuc,  n’avait  par  conséquent  pas  be¬ 
soin  d’aller  à  l’hôpital.  Quelle  était  la  pensée  de 
derrière  la  tête  des  maîtres  qui  avaient  imaginé 
cet  horaire  «iwpifZe  !  Ce  serait  difficile  à  préciser  ; 


mais  à  coup  sûr  ils  y  tenaient,  car  ils  n’ont  con¬ 
senti  à  le  modifier  qu’après  maintes  attaques  ve¬ 
nues  de  certains  professeurs  à  la  Faculté,  des  mé¬ 
decins  et  chirurgiens  des  hôpitaux.  Et  on  ne  sau¬ 
rait  se  dissiinulerque,  dans  cette  idée  et  dans  l’en¬ 
têtement  qu’on  a  mis  à  la  défendre,  a  pris  nais¬ 
sance,  pour  une  bonne  part,  l’hostilité  contre 
des  sciences  accessoires  vraiment  trop  envahissan¬ 
tes. 

Les  arguments  donnés  par  les  partisans  du 
système  ne  valent  en  effet  absolument  rien. 

D’abord,  à  supposer  que  réellement  un  élève 
n’ayant  encore  aucune  connaissance  en  anatomie 
et  en  physiologie  ne  puisse  profiter  en  rien  de 
l’hôpital,  cela  prouverait  seulement  que  nous 
avons  raison  de  désirer  qu’on  donne  au  P.  C.  N. 
une  impulsion  médicale.  Quand  on  cause  avec 
les  inventeurs  du  système,  ils  sont  de  cet  avis  ; 
si  donc  ils  ont  laissé  les  choses  se  faire  autrement, 
c’est  que  ça  les  arrangeait  pour  leurs  petites 
affaires  personnelles  ;  on  serait  par  conséquent 
bien  jeune  de  leur  demander  de  collaborer  à  une 
modification. 

Prenons  donc  l’élève  tel  qu'il  nous  est  fourni, 
sortant  du  P,  G.  N.  ne  sachant  rien  de  médical  (  I  ). 
11  a  beaucoup  à  apprendre  à  l’hôpital  :  en  chi¬ 
rurgie,  pour  toutes  les  habitudes  minutieuses  des 
pansements  aseptiques  et  antiseptiques,  pour  la 
confections  des  appareils,  pour  l’éducation  ma¬ 
nuelle  indispensable  à  tout  praticien  et  trop  sou¬ 
vent  négligée  ;  en  médecine,  pour  apprendre  la 
technique  de  la  percussion,  de  l’examen  des  uri¬ 
nes,  pour  les  grosses  choses  de  l’auscultation  pul¬ 
monaire  .  11  n’y  a  pas  besoin  de  savoir  à  cfùel 
genre  de  lésion  cela  correspond,  pour  apprécier 
si  une  tumeur  est  dure,  molle  ou  fluctuante,  si 
un  son  est  mat  ou  non,  si  un  râle  est  sec  ou  hu¬ 
mide,  si  un  souffle  est  tubaire  ou  voilé.  Quand 
un  élève  aura  passé  un  semestre  en  chirurgie 
(c'est  évidemment  par  là  quil  faut  commencer), 
puis  un  semestre  én  médecine, il  sera  apte  à  com¬ 
prendre  l’ensemble  de  pathologie  et  de  clinique 
qui  devra  constituer  le  programme  des  années 
suivantes. 

Donc  l’étudiant  sortantdu  P.  C.N.  devrait  être 
instruit  de  la  façon  suivante  :  1“  toùsles  matins,  à 
l’hôpital,  propédeutique  clinique  d’ordre  essen¬ 
tiellement  matériel  ;  2“  toutes  les  après-midi, 
cours  élémentaires  de  physiologie,  d’anatomie, 
d’histologie,  avec  exercices  pratiçques  correspon- 
dantset  surtout,  pour  l’histologie  et  la  physiolo¬ 
gie, avec  démonstrations  illustrant  le  cours,  avec 
pièce  à  l’appui,  bien  plus  qu’avec  manipulation 
par  l’élève  lui-même.  Pour  la  dissection,  c’est 
autre  chose  ;  elle  est  indispensable  pour  que  le 
médecin  n’oublie  plus  les  rapports  des  organes, 
l’action  des  muscles,  leur  innervation,  etc.,  et 
pour  qu’il  acquière  en  même  temps  l’adresse  ma¬ 
nuelle  qui  lui  sera  toute  sa  vie  d’un  grand  ser¬ 
vice,  à  moins  qu’il  ne  désire  arriver  professeur  de 
pathologie  interne  dans  une  faculté.  N’oublions 
jamais  que  l’immense  majorité  de  nos  élèves 
deviendront  des  praticiens,  la  plupart  du  temps 
à  la  campagne  où  ils  doivent  se  mettre  un  peu  à  . 
toutes  les  sauces. 

L’organisation  de  l’enseignement  anatomo-phy- 


(1)  'Voici  avec  quel  mode  d’instruction  les  élèves 
sortaient  de  P.  C.  N.  Un  d’entre  eux  croyait,  il  y  a 
quelques  jours,  que  l’organisme  humain  contient 
1  kilogr.  de  fer  et  20  litres  de  sang. 
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siologique  sera  réalisée  dès  qu’on  aura  un  corps 
enseignant  fixe,  tel  que  nous  le  donnera  la  péren¬ 
nité  de  l’agrégation,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire. 
Et  même,  quand  on  aura  cette  pérennité, avec  des 
anatomistes,  physiologistes  et  histologistes  de  car¬ 
rière,  on  pourra  tout  de  suite  faire  «  rouler  »  les 
professeurs  entre  les  écoles  de  province  et  les  Fa¬ 
cultés,  et  par  conséquent,  pousser  les  élèves  de 
plus  en  plus  à  rester  pendant  au  moins  un  an 
dans  une  école  secondaire  où  peu  nombreux,  ^en¬ 
cadrés  par  un  corps  enseignant  qui  les  connaîtra  : 
individuellement,  ils  travailleront  bien  mieux  ^ 
que  noyés  dans  la  grande  ville. 

Quant  à  l’enseignement  hospitalier  correspon¬ 
dant  à  cette  période  d’études,  il  y  a  des  Facultés  ^ 
où  il  existe  :  à  Paris  il  n’existe  pas  et  on  ne  veut  ; 
pas  l'organiser.  Est-ce  parce  que  le  personnel  en¬ 
seignant  manque  ?  Oui  et  non.  Oui,  parce  qu’  on  ' 
ne  veut  pas  le  chercher  là  où  il  est.  Non  parce  | 
qu’il  existe,  avec  des  ressources  numériques  su-  ; 
périeuresaux  besoins, dans  la  personne  des  agré-  ' 
gés,  libres  ou  en  exercice.  Et  alors,  on  n'a  pas  voulu 
frapper  à  cette  porte.,  car  c’eût  été  l’aveu  que  ce 
personnel  était  utile  à  la  bonne  marche  des  choses,  ; 
car  c’eût  été  créer  un  état  transitoire  dont  la  ' 

Eérennité  aurait  été  au  bout  de  peu  de  temps  l’a- 
outissant  obligatoire.  Or,  cette  malheureuse  pé¬ 
rennité, la  Faculté  de  Paris  lui  a  fait  obstacle  tant 
qu’elle  a  pu  et,  impuissante  dorénavant  à  contes¬ 
ter  la  justesse  du  principe,  proclamée  par  toutes 
les  Facultés  de  province,  elle  semble  tacher  d’en 
reculer  l’application. 

C’est  sûrement  un  des  motifs  pour  lesquels,  il 
y  a  quelques  années,  on  a  réglementé  le  stage  de  la 
façon  actuellement  en  vigueur. 

Il  y  a  quelques  années,  on  a  constaté  —  et  on 
avait  raison  —que  les  stagiaires  n’étaient  pas  suf¬ 
fisamment  surveillés  dans  certains  services  hos¬ 
pitaliers  ([u’on  les  laissait  libres  de  choisir  ;  on  a 
constaté  en  outre  qu’ils  pouvaient  obtenir  le  doc¬ 
torat  sans  avoir  jamais  fréquenté  un  service  de 
spécialité  (voies  urinaires, ophtalmologie,  enfants, 
système  nerveux,  etc.)  D’où  deux  idées  parfaite¬ 
ment  justes  ;  1“  déterminer  les  services  dont  les 
chefs  s'engageraient  à  s'occuper  des  stagiaires  ; 
2“  créer  le  stage  des  spécialités,  comme  cela  est 
organisé  depuis  quelques  années  pour  les  accou¬ 
chements. 

Mais  on  a  commencé  par  faire  décréter  ime 
énormité  :  l'année  de  stage  commence  le  !“'■  dé¬ 
cembre  etlinit  le  1.5  juin  ;  la  présence  n’est  pas 
exigée  pendant  les  jours  de  vacances.  En  sorte 
que  le  stage  —  non  organisé  en  et  en  5“  années 
—  porte  sur  les  2“,  3“  et  4°  années,  pendant  les¬ 
quelles  il  suffit  de  150  présences  par  an. 

En  sorte  qu'un  étudiant  a  le  droit  de  devenir 
docteur,  avec  une  scolarité  tout  à  fait  en  règle,  en 
ayant  été  ci  l'hôpital  450  fois  (chiffre  rond)  pendant 
toute  la  durée  de  ses  éludes. 

On  exige  do  lui  :  un  semestre  de  médecine, 
un  de  chirurgie  en  2“  et“  3  années  ;  un  demi-se¬ 
mestre  pour  deux  spécialités  à  son  choix  én  4= 
année,  voilà  le  régime  parisien. 

Or,  si  les  gens  influents  à  la  Faculté,  auprès 
des  ministres,  avaient  continué  de  fréquenter  eux- 
mêmes  l’hôpital, ils  n'auraient  jamais  laissé  passer 
un  décret  de  ce  genre,  et  comme  nous  tous,  ils 
auraient  pensé  qu’un  étudiant  en  médecine  doit, 
comme  autrefois,  aller  à  l’hôpital  tous  les  jours, 
sauf  pendant  deux  mois  de  vacances, en  2“  et  en  3° 


apnée,  et  qu’on  doit,  en  outre,  Ipi  en  faire  faire 
autant  en  b'®,  4=  et  5“  années. 

Vous  connaissez  suffisamment  la  paresse  natu-- 
relie  à  l’homme  pour  conclure  q-ue  presque  jamais 
l’étudiant  n’anticipe  sur  le  D''  décembre,  ne  con¬ 
tinue  après  le  15  juin.  On  peut  affirmer  que 
seuls  les  internes  et  externes  savent  vraiment  ce 
que  c’est  que  l’hôpital. 

Avec  un  règlement  semblable,  comment  ima¬ 
giner  que  la  masse  des  étudiants  ne  conclue  pas  : 
le  travail  à  l’hôpital  est  accessoire  dans  les  études 
de  médecine  ? 

Gela  fait  pour  la  direction  générale  des  sta¬ 
giaires,  on  a  songé  aux  chefs  de  service  à  qui  on 
allait  les  confier. 

On  a  commencé,  à  bon  droit,  par  attribuer  des 
élèves  réguliers  aux  professeurs  titulaires  pour¬ 
vus  d’une  chaire  de  clinique  et  à  ceux  qui,  titu¬ 
laires  d'une  chaire  théorique,  dirigeaient  un  ser¬ 
vice  hospitalier  à  titre  de  chirurgiens  ou  de  méde¬ 
cins  des  hôpitaux.  Mais  on  a  constaté  que  c'était 
insuffisant,  et  on  a  évalué  à  30  de  plus  le  nombre 
des  services  nécessaires  pour  recevoir  les  sta¬ 
giaires.  Puis  on  a  pensé  qu’il  fallait  donner  une 
indemnité  spéciale, fixée  à  3.000  fr.  pour  ces  chets 
auxquels  on  demandait  un  travail  déterminé. 

11  était  évidemment  peu  libéral  de  supprimer 
ainsi  les  élèves  à  tous  les  autres  chefs  qui,  depuis 
des  années,  s’occupaient  d’eux  avec  dévouement, 
La  grande  majorité  des  chefs,  qu'ils  appartinssent 
ou  non  à  la  Faculté,  donnaient  très  attentivement 
l'instruction  clinique  aux  étudiants,  et  une  admi¬ 
nistration  qui  n’eût  pas  reculé  devant  les  respon¬ 
sabilités  eût  facilement  connu  les  négligents. Ceux- 
là,  on  les  eût  rayés  du  rôle  et  tout  était  dit.  Les 
autres,  on  eût  continué  à  leur  envoyer  des  élèves 
et  on  les  eût  remerciés  comme  ils  le  méritaient. 

Pour  ce  travail,  d’ailleurs,  aucun  d’eux  n’avait 
jamais  demandé  une  rémunération  quelconque; 
presque  tous  nous  nous  occupons  avec  plaisir,  à 
rhôpital,  à  la  fois  de  nos  malades  et  de  nos  élèves. 
Mais  puisque,  dans  un  budget  si  étroit,  où  l’abr 
sence  d’argent  est  l’obstacle  à  toutes  les  réformes, 
on  avait  réussi  à  obtenir  un  crédit  supplémen¬ 
taire  de  9Ü.000  fr.  pour  l’enseignement  aux  sta¬ 
giaires,  il  était  facile,  avec  ce  crédit,  de  réaliser 
la  pérennité  de  l’agrégation,  en  attribuant  ces 
fonds  aux  agi’égés  libres  pourvus  d’un  service 
hospitalier. 

Je  sais  que  les  gens  en  place  jurent  leurs  grands 
Dieux  que  c’était  impossible,  qu’actuelleraent  en¬ 
core  cet  argent  est  intangible,  qu’il  est  affecté  aux 
professeurs  adjoints  de  clinique,  en  tant  (jW 
membres  du  corps  hospitalier, qn’ ils  soient  ou  non 
agrégés  ;  que  sous  peine  de  complications  poli¬ 
tiques,  de  conflit  avec  l’assistance  publique  et  le 
Conseil  municipal,  on  ne  peut  songer  à  changer 
le  système.  En  réalité,  tout  le  monde  pense  qu’E 
y  a  eu  là  unemanœuvre  habile  pour  couper  court 
à  la  fois  aux  velléités  de  création  d’une  école  mu¬ 
nicipale  de  médecine  et  aux  projets  de  pérennité 
pour  les  agrégés.  Aux  conseillers  municipaux,  on 
a  pu  dire  qu’on  rémunérait  30  professeurs  ad¬ 
joints  pris  en  tant  que  fonctionnaires  munici¬ 
paux.  Aux  agrégés  aussi  on  peut  répondre  qu’il 
n’^  a  plus  d’argent  pour  réaliser  leur  coûteuse 
pérennité. 

Etait-il  donc  bien  difficile  à  nos  dirigeants  de 
l’époque  de  poser  la  question  au  ministère  de  la 
façon  suivante  ? 

Tout  ce  que  fera  la  ville  pour  renseignement 
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sera  accepté  par  nous  avec  reconnaissance.  Quant 
à  nous,  puisque  vous  pouvez  nous  donner  un 
supplément  budgétaire  de  90.000  fr.,  nous  allons 
enfin  réaliser  une  réforme  de  grande  importance, 
la  pérennité  de  l’agrégation  et  nous  assurerons 
avec  certitude  l’instruction  de  nos  stagiaires  dans 
les  services  de  nos  agrégés,  comme  nous  le  faisons 
dans  les  services  de  nos  professeurs.  Nous  conti¬ 
nuerons,  d’ailleurs,  à  accueillir  très  volontiers  les  ' 
demandes  des  chefs,  non  agrégés,  qui  nous  offri¬ 
ront  des  garanties  suffisantes  d’exactitude. 

La  question  n’a  pas  été  posée  comme  cela, parce 
qu'on  ne  le  voulait  pas  ;  parce  qu’on  veut,  pour 
mieux  pêcher  en  eau  trouble,  aggraver  toutes  les 
fois  que  c’est  possible  cet  imbroglio  ridicule 
râce  auquel  on  ne  sait  jamais,  dans  nos  Facultés 
e  médecine,  ce  qui  appartient  à  l'Etat  et  ce  qui 
appartient  à  la  ville.  Et  maintenant  que  le  tour 
est  joué,  on  déclare  aux  agrégés  qu’il  n’y  a  pas 
d’argent  pour  eux. 

Cependant  on  a  besoin  d’eux,  non  seulement 
pourl’enseigliementclinique— où  leurs  collègues 
non  agrégés  peuvent  les  suppléer  en  partie  —, 
mais  surtout  pour  l’enseignement  théorique  de  la 
patholope. 

Parmi  les  professeurs  et  agrégés  qui  ont  répon¬ 
du  au  questionnaire  de  M.  Mayet,  bon  nombre, il 
est  vrai,  se  prononcent  pour  la  suppression  des 
cours  théoriques  de  pathologie,  qu’on  devrait 
remplacer  tous  par  des  cours  cliniques. 

Ce  serait  bien  si  FUniversité  possédait,  comme 
à  l’étranger,  des  hôpitaux  à  elle.  Dans  l’hôpital 
général  de  Vienne,  l’agglomération  des  malades 
est  telle  que  tout  professeur  peut  y  professer  un 
cours  méthodique,  illustré  au  besoin  par  l’étude 
des  malades  correspondant  à  chaque  leçon.  En 
France,  ce  matériel  n’existe  pas,  et  n’est  pas  près 
d’exister.  Nos  Facultés  ne  possèdent  aucun  ser¬ 
vice  en  propre  ;  elles  reçoivent  l’hospitalité  de 
l’administration  de  l’assistance  publique  ;  elles 
aménagent  en  clinique  certains  services,  où  elles 
rémunèrent  le  corps  enseignant,  mais  oit  le  reste 
des  dépenses  ne  leur  incombent  pas.  Dans  ces 
services,  les  professeurs  peuvent  étudier  les  ma¬ 
lades  devant  les  élèves  ;  ils  n’ont  aucun  droit  sur 
les  services  voisins. 

Or, dans  un  service  d’une  centaine  de  lits, quelle 
que  soit  l'activité  du  renouvellement, on  ne  peut 
espérer  que  les  élèves  verront  défiler  en  un  an 
sous  leurs  yeux  tous  les  cas  cliniques  utiles  à  leur 
instruction  et  même  tous  les  cas  importants.  11 
sera  impossible  au  professeur  de  trouver  à  point 
nommé  le  malade  voulu  pour  rendre  pratique 
une  leçon  faite  à  jour  donné  dans  un  programme 
déterminé.  xVussi,  comment  sont  comprises  chez 
nous  les  leçons  cliniques  ?  Certains  professeurs, 
plus  spécialement  voues  à  l’étude  de  telle  ou  telle 
question,  ont  sur  ce  point  dos  malades  qui  leur 
permettent  de  faire  de  temps  à  autre  des  leçons 
en  série  ;  la  plupart  du  temps,  pour  la  clinique 
journalière,  les  leçons  se  succèdent  sans  ordre 
raisonne,  au  hasard  des  malades  intéressants  en¬ 
trés  pendant  la  semaine.  Dans  les  services  de  spé¬ 
cialité,  le  nombre  des  cas  typiques  est  assez  res¬ 
treint  pour  que  dans  le  semestre  la  revue  soit 
insuffisamment  complète.  Dans  les  services  géné¬ 
raux,  c’est  erroné. 

On  est  donc  forcé, si  l’on  veut  apprendre  métho¬ 
diquement  la  pathologie  aux  élèves,  de  leur  faire 
des  leçons  théoriques  ;  et  ces  leçons  élémentaires 
sont  la  matière  des  conférences  d’agréges.  11  se¬ 


rait  bon,  sans  doute,  de  les  organiser  à  l’hôpital, 
pour  que  l'agrégé  pût,  le  plus  possible,  les  faire 
suivre  d’une  démonstration  pratique.  11  serait 
bon,  surtout,  qu’elles  fussent  professées  avec 
pièces  et  dessins  à  l’appui.  A  notre  Faculté  de 
Paris,  l’iconographie  est  à  peu  près  nulle,  ce  qui 
serait  une  lacune  facile  à  combler  ;  mais  nous 
possédons  l’incomparable  musée.  Dupuytren,  et 
presque  jamais  on  n'y  fait  appel. 

Parce  qu’un  cours  semblable  exige  un  gros  tra¬ 
vail  pour  être  mis  sur  pied  ;  et  après  le  premier 
dégrossissement,plusieurs  années  seraient  néces¬ 
saires  pour  polir  l’œuvre,  pour  mettre  au  point 
toutes  les  leçons,  les  enchaîner,  en  faire  un  tout 
vraiment  éducateur  pour  les  élèves.  Cela  exige¬ 
rait  de  la  part  du  professeur  titulaire,  chargé  de 
la  direction,  une  attentive  collaboration  avec  des 
agrégés  compétents  chacun  sur  les  sujets  qu’ils 
vont  traiter. 

Dans  le  système  actuel,  il  est  écrit  sur  le  papier 
que  toute  la  pathologie  est  professée  dans  l’année. 
Mais  pour  les  cours  complémentaires  ou  confé¬ 
rences,  on  désigne  un  agrégé  auquel  on  impose, 
pour  quelques  mois  plus  tard,  un  programme 
où  l’on  ne  tient  aucun  compte  de  ses  études  ha¬ 
bituelles.  J’admets  qu’il  travaille  d'arrache-pied  et, 
sur  des  matières  avec  lesquelles  il  était  d’abord 
peu  familier,  qu’il  fassé  un  cours  à  peu  près  con¬ 
venable  ;  l’année  suivante,  il  ne  sera  chargé  d’au¬ 
cun  enseignement  et  au  bout  de  deux  ou  trois  ans 
on  lui  imposera  encore  un  programme. . .  sur  un 
autre  sujet. 

Le  procédé  est  parfait  pour  décourager  les  meil¬ 
leures  volontés  :  les  cours  sont  à  la  moyenne  mé¬ 
diocres,  l’élève  n’y  trouve  pas  ce  dont  il  a  besoin, 
aussi  il  n’y  va  pas,  et  il  arrive  au  lit  du  malade 
dépourvu  des  connaissances  théoriques  nécessai¬ 
res  pour  comprendre  la  clinique.  11  retient  mal 
les  cas  qu'il  voit  ;  il  ignore  tout  do' ceux  qu'il  ne 
voit  pas.  Et  que  voulez-vous  qu’il  ait  vu  en  J5Ü 
séances  de  stage  médical,  150  de  chirurgie,  150  do 
spécialités  ? 

L’enseignement  de  la  pathologie  par  des  profes¬ 
seurs  intermittents  ne  peut  pas  être  bon.  11  exige 
un  corps  enseignant  de  métier  :  et  pour  cela  la 
pérennité  de  l’agrégation  est  indispensable. 

D’autant  plus  que,  pour  faire  vraiment  bien,  il 
faudrait  aller  plus  loin  encore  dans  cette  voie  et, 
comme  cela  se  fait  dans  d’autres  branches  de  l’en¬ 
seignement,  donner  aux  professeurs  des  élèves 
déterminés,  qu'ils  puissent  tenir  en  haleine  par 
des  interrogations.  Et  le  personnel,  direz-vous  ? 
11  serait  tout  trouvé  dans  la  cinquantaine  d’agré¬ 
gés  qu’actucllcmont  on  stérilise  de  parti  pris. 

Ce  n’est  pas  tout.  L’enseignement  ne  sera  bon 
crue  si  parallèlement  à  lui  marche  un  service 
d’examens  bien  compris.  C’est  ce  qui  n’a  pas 
lieu. 

Autrefois,  les  trois  premières  années  se  termi¬ 
naient,  comme  actuellement  le  P.  G.  N.,  par  un 
examen  de  fin  d’année,  avec  session  en  juin-juil¬ 
let,  puis,  pour  les  refusés,  session  en  octobre-no¬ 
vembre.  Puis,  après  une  quatrième  année  do  per¬ 
fectionnement,  l’étudiant  passait,  sans  périodes 
fixes,  ses  examens  de  doctorat  ;  et  à  ces  examens 
l’interrogatoire  était  sérieux,  car  les  candidats 
étaient  au  nombre  de  5  ou  G  (j’ai  oublié  le  chif¬ 
fre  exact,  mais  je  suis  sûr  qu’il  était  faible) 
et  un  seul  juge  interrogeait  à  la  fois,  les  deux  au¬ 
tres  écoutant.  Temps  perdu  liicn  inutilement,  a- 
t-on  pensé,  car  en  fait  ils  lisaient  leur  journaLou 
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écrivaient  leur  correspondance  :  en  réalité  ils 
écoutaient  toujours  d'une  oreille  et  pouvaient 
rectifier  certains  jugements,  car  il  ne  doit  pas  être 
possible  qu’un  seul  juge  décide  du  sort  d’un  can¬ 
didat  à  un  examen.  ' 

Gomment  sont  réglés  les  examens  actuels  ?  On 
a  commis  la  faute  grossière  de  ,  supprimer  les 
examens  de  fin  d’année,  et  on  n’à  plus  laissé 
que  les  examens  de  doctorat.  Ces  examens  se  pas¬ 
sent  à  peu  près  tout  le  long  de  l’année,  sans,  cor¬ 
rélation  déterminée  avec  l’enseignement  corres¬ 
pondant.  Truc  (de  Montpellier)  a  montré  combien 
cette  dissémination  des  examens  probatoires  au 
milieu  des  études  est  vicieuse  :  c’est  en  deuxième 
et  troisième  années,  alors  mi^ls  devraient  suivre 
les  cours  de  pathologie  et  de  clinique,  que  les  ' 
étudiants  doivent  passer  leurs  examens  d’anato¬ 
mie  et  de  physiologie.  Il  vont  au  plus  pressé, 
chauffent  l’examen  et  négligent  le  reste. 

Quant  à  l’examen  envisagé  en  soi,  à  Paris,  il 
n’est  pas  sérieux  dans  la  grande  majorité  des  cas  : 
les  séries  sont  de  10  candidats,  ce  qui  est  beaucoup 
trop,  même  si,  comme  nous  le  faisons,  on  inter¬ 
roge  chacun  dans,  son  coin,  sans  écouter  le  voisin. 
Les  juges  sont  conscients  de  ces  défauts,  de  l’ab¬ 
sence  d’enseignement  méthodique, et  cela  —  joint 
parfois  à  des  considérations  plus  discutables  — 
les  porte  presque  tous  à  une  indulgence  exces¬ 
sive.  Avoir  le  pourcentage  des  ajournements  à  la 
Faculté  de  Paris,  on  croirait  peut-être  que  les 
candidats  sont  remarquablement  forts  en  moyen¬ 
ne  :  venez  aux  examens,  mes  chers  confrères,  et 
vous  serez  convaincus  du  contraire. 

11  y  a  quelquefois  cependant  des  refus  ;  ainsi 
pour  un  candidat  qui,  il  y  a  quelques  jours,  fai¬ 
sait  passer  le  nerf  grand  hypoglosse  par  la  fente 
'  sphéno'idale  Mais  l’ajourné,  la  plupart  du  temps, 
se  garde  bien  de  travailler  pour  reparer  l’échec  : 
un  peu  de  patience  lui  suffira,  car,  après  un  nom¬ 
bre  quelquefois  extraordinaire  de  refus,  il  trou¬ 
vera  un  jour  un  jury  qui,  de  guerre  lasse,  le  rece¬ 
vra.  Aucun  règlement,  en  effet,  ne  nous  permet 
d’éliminer  ces  brebis  galeuses,  destinées  à  devenir 
nuisibles  à  notre  profession. 

Et  savez-vous  quel  est  le  plus  ridicule  des  exa¬ 
mens  ?  Celui  qui  devrait  être  le  plus  important, 
le  5",  l’examen  de  clinique-  Voici  comment  il  a 
lieu,  pour  la  partie  chirurgicale  dont  j’ai  l’expé¬ 
rience. 

Les  juges  arrivent  dans  un  service  de  clinique 
où  il  est  exceptionnel  que  le  chef  se  soit  préoccupé 
de  désigner  les  malades  bons  pour  l’examen  :  ce 
soin  concerne  l’infirmier.  Sur  10  malades  qu’on 
nous  présente,  il  s’agit  7  ou  S  fois  des  4  cas  sui¬ 
vants  :  hernie  inguinale,  hydrocèle  vaginale,  fis¬ 
tule  à  l'anus,  entorse  ;  quelquefois  mal  de  Pott, 
coxalgie,  ganglions  tuberculeux  du  coü.  Certains 
cas  chroniques  sont  donnés  pendant  plusieurs 
semaines  de  suite  :  déjà  deux  fois,  à  l’hôpital  Nec- 
ker,  on  m'a  fourni  une  fistule  pleurale  consécu¬ 
tive  à  une  pleurésie  purulente,  et  j’ai  bon  espoir 
de  la  retrouver  après-demain. 

Les  candidats  sont  appelés  après  que  le  jury 
s’est  livré  à  quelques  rapides  questions,  et  ils  se 
mettent  à  interroger  les  malades.  Pour  la  forme, 
et  çarpure  convenance,  car,  avertis  à  favance  de 
l’hôpital  où  ils  vont  passer,  ils  ont  pendant  quel¬ 
ques  jours  suivi  la  visite.et  la  consultation.  Deux 
malades  examinés  pendant  10  minutes  chacun  ; 
puis  dix  minutes  environ  sur  la  sellette  pour  leur 
propre  compte  :  et  voilà  les  candidats  débarras¬ 


sés  d’une  épreuve  en  principe  capitale,  en  fait 
dérisoire. 

Le  vrai  procédé  consisterait  à  envoyer  les  can¬ 
didats,  par  groupes  de  2  ou  3,  auprès  d  un  pro¬ 
fesseur  ou  agrège,  le  matin,  dans  son  service  per¬ 
sonnel.  Là,  en  suivant  la  visite,  ils  seraient  vite 
percés  à  jour,  ne  fùt-ce  que  si  on  leur  faisait  exa¬ 
miner,  à  la  consultation,  plusieurs  malades  nou¬ 
veaux,  atteints  de  lésions  banales.  Le  candidat 
irait  ainsidans  deux  ou  trois  services  de  médecine, 
dans  deux  ou  trois  de  chirurgie, dans  un  de  chaque 
spécialité.:  le  5“  de  doctorat  serait  alors  ce  qu'il 
doit  être,  ce  cqu’il  est  à  peu  près  pour  les  accou¬ 
chements,  le  couronnement  du  stage  et,en  totali-, 
santles  notes  envoyées  par  les  juges,  on  saurait  si 
l’étudiant  est  apte  à  être  promu  docteur. 

Examens  de  fin  d’année  rétablis,  examens  de 
doctorat  avec  peu  de  candidats,  examens  clini- 
cj;ues  multipliés  :  il  est  impossible  de  faire  face  à 
ces  réformes  urgentes  avec  le  personnel  actuel, 
Rien  ne  sera  plus  facile  le  jour  où  nous  aurons 
obtenu  la  pérennité  de  l’agrégation.* 

Voilà  pourquoi,  mon  cher  Jeanne,  j’ai  cru  utile 
de  développer  devant  vos  lecteurs  les  quelques 

E oints  effleurés  dans  mon  premier  écho,  pour 
îur  faire  toucher  du  doigt,  que  nos  revendica¬ 
tion  visent  l’intérêt  général  des  études  médiales 
et  non  point  notre  intérêt  particulier.  Il  était  bon 
que  cela  fût  dit  par  un  de  ces  «cliniciens» 
qu’universitairement  ôn  ne  veut  pas  connaître. 
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Les  rayons  X  et  le  diagnostic 
des  affections  de  la  colonne  vertébrale.  I 

M.  Nonne  a  communiqué  dernièrement  à  la 
Société  médicale  de  Hambourg  les  résultats  que 
lui  ont  donnés  les  rayons  X,  pour  le  diagnostic 
des  affections  de  la  colonne  vertébrale  ;  nous  en 
empruntons  le  compte-rendu  à  la  Tribune  Mé¬ 
dicale  : 

Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  d'un  homme  qui 
est  entré  à  l'hôpital  pour  des  douleurs  dans  la 
portion  cervicale  de  la  moelle  épinière,  accom¬ 
pagnées  de  douleurs  irradiées  dans  les  mernbres 
supérieurs  et  de  phénomènes  de  parésie  dans  les 
membres  inférieurs.  Comme  cet  homme  avait 
une  hérédité  tuberculeuse  probable,  et  qu’à  l’aus¬ 
cultation  on  a  trouvé  ses  sommets  suspects,  on 
diagnostiqua  un  mal, de  Pott  cervical  avec  com¬ 
pression  de  la  moelle  par  un  abcès  bacillaire. 

L'examen  radiographique  ne  permit  pas  de 
reconnaître  une  destruction  manifeste  des  corps 
vertébraux.  Par  contre,  il  existait  une  ombre  de 
chaque  côté  des  vertèbres  inférieures  de  la  co¬ 
lonne  cervicale.  L’opération  montra  qu'il  s'agis¬ 
sait  d’un  sarcome. 

Dans  un. autre  cas,  une  paraplégie  subaiguë, 
avec  douleurs  en  ceinture  et  paralysie  des  sphino 
tei’s,  a  été  attribuée  à  une  tumeur,  d'autant  plus 
que  le  malade  ne  présentait  pas-  d’héredilé 
tuberculeuse.  La  gibbosité,  qui  occuçait  la  région 
dorsale  inférieure  et  la  portion  supérieure  de  la 
colonne  vertébrale  n’était  pas  très  saillante  ni 
douloureuse  à  la  pression.  L’examen  radiogra¬ 
phique  montra,  de  chaque  côté  de  la  gibbosité, 
une  ombre  de  forme  ovale,  nettement  limitée,  ,1 
l'opération,  on  reconnut  l’existence  du  mal  de 
Pott  avec  abcès  par  congestion. 


COBBESPOWDANCE  (suite). 

Faites  signer  par  tous 
les  confrères  un  engage¬ 
ment  sur  papier  timbréj 
d’appliquer  le  tarif  accepté 
d’un  commun  accord  et  pré¬ 
voyez  une  amende  dont  vous 
déterminerez  le  chiffre  en  cas 
de  manquement  aux  enga- 
gementsprisen  commun.  Il 
ne  faut  pas,  en  cas  de  con¬ 
testation,  laisser  les  tribu¬ 
naux  libres  de  déterminer 
le-  montant  de  l’amende  à 
infliger  au  délinquant. 

■D'  G.  B.,  à  Cl).  —  Pour¬ 
riez-vous  m’indiquer  s’il 
existe'  à  Paris  un  Institut 
où  l’on  traite  le  lupus  pâl¬ 
ies  rayons  de  Finsen. 

R.  —  Adressez-vous  au 
D'  Leredde,  rue  de  Ville- 
just,4. 

D'  C.  —  Un  médecin 
appelé  pour  un  avortement 
de  un  à  cinq  mois  a-t- 
il  le  dioii,  muni  du  con¬ 
sentement  des  intéressés, 
d’emporler  chez  lui  pour 
l’y  conserver  à  ti  tre  de  cu¬ 
riosité  et  comme  pièce  de 
musée,  le  foetus  non  viable 
qu’il.vient  d’extraire,  ou  qui 
aélé  spontanément  expul- 


négalive  par  d’autres.  En 
somme,  le  médecin  est  li¬ 
bre  d’agir  à  sa  guise,  mais 
il  s’expose  à  bien  des  désa¬ 
gréments. si  la  malveillance 
vient  un  jour  à  s’emparer 
du  fait  pour  le  dénaturer  et 
pour  s’en  faire  une  arme 
contre  lui. Dans  le  doute, sui- 
vezle  conseil  de  la  sagesse. 

D'  St-C.,  à  N.  —  Très  ho¬ 
noré  confrèi-e, 

J’ai  soigné,  il  y  a  un  an, 
une  bonne  de  ferme  à  5  kil. 
de  chez  moi  d’une  fracture 
de  jambe.  C’est  un  domes¬ 
tique  du  patron,  dans  la 
voiture  du  patron,  qui  était 
venu  me  chercher.  Après 
réduction  et  contention  de 
la  fracture,  le  fermier  me 
fit  venir  chez  lui  pour  si¬ 
gner  les  certificats  de  bles¬ 
sure  et  levint  chez  moi  après 
guérison  pour  avoir  le  dei-- 
nier  ceriificat. 

L’ouvrière  vint,  il  y  a 
quelque  temps,  me  solder 
mes  honoraires  et  ne  me 
trouva  pas  chez  moi.  Depuis, 
elle  a  quitté  le  pays  sans 
donner  d’adresse. 

.Puis-je  poursuivre  le  pa¬ 
tron  pour  le  recouvrement 
de  mes  honoraires  ?  Que 
"dois-je  faire  ? 

R.  —  Bien  que  la  loi  du  9 
avril  1898  ne  s’applique  pas 
aux  accidents  agi-icoles,  son 
influence  se  fait  sentir  sur 
les  décisions  judiciaii-es  et 
lepalron  me  paraît  suffi¬ 
samment  engagé  pour  que 
le  juge  vous  donne  gain  de 
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TRAITEMENT  RATIONNEL  de 

la  Neurasthénie, de  l'Anémie,  deiaTUBERGULOSEetda  Lymphatisme. 


HISTOGENOL  NALINE 


Nouvelle  Médication  Arsénio-Pbqspborée  organique  à  base  de 

PSARINE  (Nucléine)  M  ÉTH  YLA  RSI  N  ATE  DISODIQUE 

réunissant,  combinées  à  l’état  organique,  tous  les  avantages,  sans 
I  leurs  inconvénients,  de  la  médication  arsenicale  et  phosphorée. 


x>ose:s  : 

iiqfuide  2  cuillerées  à  soupe  par  jour.  I  Voirpoui  rEu 
granulée  :  2  mesures  par  jour.  ^  parls!  i? zl^uin* i 

ampoule  :  Inject.  une  ampoule  par  jour.  I— 


NALINE'  PHAUMACiEN-PnÉPAUXTEOR.  Ex-Interne  des  Hôpitaux  de  Pxnis,  à  SAINT-DENIS  (Seine). 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  THÉPLY  & 

24,  Chemin  de  l’Arbrisseauj  à  LILLE. 


Ouate  révulsive  :  Ue  Thermogène. 

Escompte  de  3  %  aux  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL 


SAVONS  A  MOLLARD 

Antiseptiques  et  Médicamenteux 

SAVON  MOLLARD  Boriqué  ou  Boraté. 

SAVON  MOLLARD  au  Goudron  de  Norwège. 
SAVON  MOLLARD  à  l’Huile  de  Cade. 

SAVON  MOLLARD  àrichthyol,oaIchthyoletSublimé. 
SAVON  MOLLARD  à  l’Iodure  de  Potassium. 
SAVON  MOLLARD  Fhéniqué. 

SAVON  MOLLARD  Salicylique. 

SAVON  MOLLARD  au  Sublimé  à  1  çé,  5  %  ou  10  9$. 
SAVON  MOLLARD  Sulfureux. 

SAVON  MOLLARD  au  Thymol. 

,  ET  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 


Établissements  médicaux 
dirigés  par  des  Mem¬ 
bres  du  Concours  Médi- 


MM.  les  Docteurs, 


D'  Topart. 

Institut  médical  St-Sauveur. 
Maison  de  santé,  hydrothérapie, 
électrothérapie,  kinésithérapie. 

Berck-sup-Mer. 

D'  Pierre. 

Clinique  orthopédique. 

Blois. 

D'  Dubois. 

Clinique  privée  pour  le  trai¬ 
tement  des  maladies  des  yeux, 
de  la  gorge,  du  nez  et  des  oreil¬ 
les, 

Boulogne-sur-Mer. 

D'Houzel, 

Clinique  chirurgicale. 
Fontenay-s.-Bois  (Seine). 

D'  DUHAMEL;. 

Maladies  mentales  et  nerveu¬ 
ses.  —  Convalescence. —  Hy¬ 
drothérapie.  —  Electrothérapie. 
—  Radiographie. 

Le  Havre. 

D'  SOREL, 

Clinique  privée  pour  le  trai¬ 
tement  des  affections  chirurgi¬ 
cales  et  gynécologiques. 

Le  Vésinet. 


Lyon. 

D^  Etiévant,  19,  place 
Bellecour. 

Clinique  privée  pour  les  mala¬ 
dies  des  yeux,  du  nez,  de  la 
gorge  et  des  oreilles. 

Nantes. 

D'  Baquet. 

Institut  de  massage  et  de  gym¬ 
nastique  suédoise. 


D'  Bellehcontre, 

Maison  de  santé,  traitement 
des  maladies  des  yeux  (42,  rue 
Rochechouart). 

D'  Delacroix, 

Etablissement  médical  pour 
le  traitement  des  varices,  ulcè¬ 
res,  phlébites.  3i,  faub.  Mont- 


Cliniqi 
des  1  ■ 


raitement 


res^B°jrr/onn-a-ù 
D'  Lorrain, 

Policlinique  de  gynécologie 
médicale,  4,  rue  Safomon-de- 
Caux  (square  dee  Arts-et-Mé- 
teers). 

D'  Mesnard, 

Gymnastique  médicale,  mas¬ 
sage  (54,  rue  Labruyère). 

D'  Monin. 

Maladies  de  l'estomac  et  de  la 
nutrition,  7,  rue  Royale. 

D'  Monnet, 

.7,  place  de  la  Madeleine, 
Maladies  de  \a  peau 

voies  digestives. 


LA  IVÎATIERE  IVIÉDICALE;  IVIODERNE 

Théobromine  française  (Santhéose)» 

Mes  études,  confirmées  par  une  expérience  do  dix  années  sur  la  théobrop 
mine,  m’ont  porté  à  dire  que  ce  précieux  agent  est  le  plus  fidèle,  le  plus  cons¬ 
tant,  le  plus  inoffensif  des  diurétiques.  La  citation  suivante,  extraite  de  mon 
récent  livre  [Consultations  médicales,  3"  édit.,  1903,  p.  607),  résume  mon  opinion 
sur  ce  sujet. 

«  La  théobromine  (ou  diméthylxanthine)  est  un  agent  diurétique  d’une  puis¬ 
sance  remarquable,  d’une  fidélité  absolue,  à  tel  point  que  ses  elfets  se  pro¬ 
duisent  à  l’état  de  santé  comme  à  l’état  de  maladie,  dans  les  affections  car¬ 
diaques  ou  rénales  surtout,  ainsi  que  dans  la  plupart  des  maladies  où  la  diu¬ 
rèse  est  insuffisante.  Gela  est  si  vrai  que  chez  les  uricémiques,  chez  les  pré¬ 
scléreux,  dans  tous  les  cas  où  l’insuffisance  de  la  dépuration  rénaie  est  à 
redouter,  je  crois  utile  d’ordonner  d’une  façon  continue,  ou  seulement  inter¬ 
rompue  par  des  rémissions  de  5  à  10  jours  par  mois,  un  cachet  de  50  centigr. 
de  théobromine  avec  un  grand  verre  d’eau  tous  les  malins.  La  théobromine 
n  agit  pas  sur  le  cœur,  elle  agit  peu  sur  les  vaisseaux,  légèrement  sur  la  ten¬ 
sion  artérielle,  principalement  sur  l’épithélium  rénal.  Chez  les  uricémiques, 
on  peut  encore  l’associer  à  la  lithine  et  au  benzoate  de  soude.  La  théobromine 

furr.  doit  être  préférée  à  l'agwine  (théobromine  sodée  et  acétate  de  soude),  ou 
la  diurétine  (salicylate  de  soude  avec  théobromine  sodée),  parce  que  ces  deux 
médicaments  composés,  surtout  le  dernier,  sont  non  seulement  d’une  prépa¬ 
ration  instable,  comme  l’a  dil  Burney  Yeo,  mais  encore  parce  que  le  salicylate 
de  soude  irrite  un  rein  déjà  malade.  » 

La  théobromine  pure,  ou  encore  associée  suivant  les  indications,' à  la  lithine, 
au  phosphate  de  soude  ou  même  à  la  caféine,  n’a  pas  ces  inconvénients  ;  et  ■ 
comme  il  est  démontré  que  la  théobromine  (diméthylxanthine)  n’a  qu’ùne  ac¬ 
tion  cardiaque  indirecte,  et  que  la  caféine  (triméthylxanthine)  est  un  excitant 
plus  qu’un  tonique  du  cœur,  il  est  quelquefois  indiqué  d’associer  ces  deux 
médicaments  lorsque  l’on  a  besoin  d’obtenir  à  la  fqis  des  effets  cardiaques  et 
rénaux.  Il  faut  se  rappeler  encore  que  la  diurèse  théobromique  est  souvent 
plus  rapide,  plus  abondante;  plus  durable  que  la  diurèse  digitalique  ;  et 
comme  cette  action  peut  être  recherchée  utilement  dans  nombre  de  circons¬ 
tances  où  la  digitale  doit  être  employée  avec  prudence,  et  dans  d’autres  cas 
où  elle  serait  contre-indiquée  ou  dangereuse,  on  ne  saurait  trop  insister  sur 
l’importance  de  ce  médicament,  absolument  inoffensif  lorsqu’il  est  à  l’état  de 
pureté.  11  n’a  qu'un  inconvénient,  et  seulement  chez  certains  sujets  prédispo¬ 
sés,  celui  de  déterminer  quelques  douleurs  de  tête  que  l’on  évite  toujours  en 
diminuant  les  doses  ou  en  les  fractionnant.  11  ne  donne  lieu  à  des  vomisse¬ 
ments  ou  à  des  troubles  digestifs  que  dans  les  cas  où  il  est  falsifié,  ce  .qui 
malheureusement  est  loin  d’être  rare.  La  posologie  est  du  reste  la  suivante  : 

2  à4  ou 5  cachets  au  plus  dé  0  gr.  50  par  jour.  La  théobromine  associée  au 
sùlicylate  de  soude  (diurétine),  peut,  chez  les  albuminuriques  ou  les  rénaux, 
augmenter  l’albumine,  mais  jamais  lorsqu’elle  est  à  l’étatde  pureté  ou  qu’elle 
est  associée  au  phosphate  de  soude,  à  la  lithine  ou  encore  à  la  caféine. 

Cependant,  dans  certains  cas,  la  théobromine  n’augmente  pas  sensible¬ 
ment  la  diurèse,  ou  encore  elle  a  été  accusée  de  provoquer  certains  accidents 
toxiques  dont  j’ai  entretenu  !&. Société  de  Thérapeutique,  en  1896,  et  dont  j’ai 
parlé  dans  le  Joiirnal  des  Praticiens  [i:i  octobre  1897, page  082),où  je  m’exprimais 
ainsi  r  «  Puisque  les  accidents  théobromiques  sont  rares  à  l’hôpital  (où  je  me 
suis  assuré  de  sa  pureté),  et  plus  fréquents  en  ville  et  en  province  et  même 
dans  certaines  localités,  j'ai  lieu  de  croire  que  la  théobromine,  en  raison  de 
l’élévation  de  son  prix  et  de  sa  provenance  de  l’étranger,  est  souvent  falsifiée  ; 
enfin, -comme  selon  la  remarque  de  Pouchet,  elle  peut  être  extraite  de  plu¬ 
sieurs  plantes,  des  thé.^,  du  cacao,  etc.,  cela  explique  la  diversité  d’action 
des  theobroraines  provenant  de  sources  différentes.  Rappelons  encore  avec 
Patein,  que  trois  caractères  physiques  importants  permettent  de  constater  la 
pureté  du  médicament  :  1“  l’aspect  général  caractéristique  de  ses  cristaux; 
2"  la  constance  de  son  point  de  fusion  ;  3°  sa  solubilité,  non  pas  dans  l’eau 
qui  en  dissout  à  peine,  ni  dans  l’alcool,  mais  dans  un  liquide  alcalinisé  ». 

Depuis  que  j’ai  appelé  l’attention  sur  les  falsifications  ou  impuretés  de  la 
théobromine,  les  accidents  ont  été  certes  beaucoup  plus  rares  et  sa  fabri¬ 
cation  a  pu  être  très  améliorée.  Néanmoins,  en  raison  des  grandes  quantités 
d’alcool  nécessaires  pour  sa  préparation,  nous  avons  été  trop  longtemps  et 
nous  étions  encore  hier  tributaires  de  l’étranger  à  ce  point  de  vue. 

,  Je  nesuis,  certes  pas,  de  ceux  quivoienttoujours  dans  l’étranger  un  ennemi; 
cependant  si  j’estime,  comme  Pasteur  l’a  dit,  que  là  science  n’a  pas  de 
patrie,  mais  que  tout  homme  de  science  a  une  patrie,  je  me  demande  pour¬ 
quoi  en  France  les  praticiens  ne  donneraient  pas  la  préférence  à  des  produits 
pharmaceutiques  fabriqués  dans  leur  pays  en  un  état  de  pureté  absolue.  De¬ 
puis  huit  mois, j’ai  expérimenté  la  théobromine  française  (connue  sous  le  nom 
de  santhéose),  et  non  seulement  j’en  ai  obtenu  constamment  d’excellents  résub 
tats  thérapeutiques,maisjamais  je  n’ai  constaté  avec  elle  le  moindre  accident 
toxique.  La  santhéose  est  pure  (c’est-à-dire  non  associée  à  un  autre  médica¬ 
ment,  à  la  dose  de  50  centigr.  par  cachet)  ;  ou  encore  phosphatée  stvec  addi¬ 
tion  de  25  centig.  de  phosphate  neutre  de  soude,  lorsqu’il  s’agit  de  relever 
l’état  général  ;  elle  peut  être  lithinée  avec  addition  de  25  centig.  de  carbonate 
de  lithine,  contre  l’uricémie,  la  présclérose  ou  même  la  sclérose  rénale  on 
sclérose  cardio-rénale  confirmée;  elle  est  enfin  cu/eineeavec  addition  de  caféine 
lorsqu’il  y  a  lieu  en  môme  temps  de  relever  l’énergie  cardiaque. 

-  Dans  les  affections  cardiaques  et  dans  les  affections  cardio-rénales  ou  réna¬ 
les,  nous  avons  deux  médicaments  dont  la  puissance  d’action  est  considéra¬ 
ble  :  la  digitaline  cristallisée  et  la  théobromine.  Je  suis  déjà  parvenu  à  démon¬ 
trer  que  la  digitaline  cristallisée  de  Nativelle,  c’est-à-dire  la  digitaline/ra«- 
çaise  estbien  supérieure  à  ladigitoxine  ou  à  des  produits  presque  similaires 
O®  et  une  variabilité  d’action  très  accentuées.  Ce  que 

j  ai  dit  pour  la  digitaline  cristallisée  française,  je  le  démontre  aujourd’hui 


Clinique  et  Maison  de  Sa 
■pour  les  maladies  des  yeux  (I 
titut  ophtalmique  St-Raplu 


Membres  du  «  Concours  » 
exerçant  aux  stations 
hivernales. 


pouu  la  théobnomine  française  (appelée  santhéose)  et  je  ne  doute  pas  que  les 
observations  ultérieures  trie  donnent  absoiunaent  raison.  Ges  observations  ne 
tarderont  pas,  du  reste,  à  se  produire,. puisqu'un  grand  concours  a  été  institué 
entre  tous  les  médecins  sans  distinction  et  les  internes  des  hôpitaujç,  dans  le 
but  de  primer  les  meilleurs  travaux  qui  seront  soumis  à  une  commission 
nommée  à  cet  effet,  sur  l’action  thérapeutique  dece  médicament  (1).  A  ce  su¬ 
jet,  notre  excellent  confrère  du  Bulletin  médical  disait,  il  y  a  quelque  temps, 
que  cette  idée  de  concours  était  originale  et  n’était,  certes,  pas  banale.  Je  suis 
absolument  de  cet  avis,  et  j’estime  que  c’est  donner  une  grande  importance 
tbérapeutique  à  un  produit  médicamenteux  que  de  vouloir  ainsi  associer  à  son 
œuvre  la  collaboration  scientifique  de  tous  les  praticiens.  J’ajoute  que,  tou¬ 
jours  fidèleànos  principes,  nous  n’bésiterons  -  jamais,  dans  un  triple  intérêt, 
celui  de  la  science,  des  malades  e  t  de  notre  pays,  à  favoriser  la  connaissance 
des  médicaments,  de  provenancefrançaise,  recommandables  par  leur  état  de 
pureté  et  par  leur  innocuité.  {Journal  des  praticiens.) 

H.  Huchard. 

(1)  Ges  travaux  devront  être  adressés  signés  ou  avec  devise  et  numéro 
d’ordre  avant  le  l"  novembre  1903  au  directeur  de  la  Société  de  la  Santhéose 
(4,  rue  dufioi-de-Sicile,  à  Paris),  à  qui  doivent  être  demandées  les  conditions 
du  concours.  Prix  :  un  grand  prix  de  3,000  francs  ;  trois  prix  de  1,000  francs  ; 
cinq  prix  de  500  francs  ;  cinquante  prix  de  lOOfrancs. 


Goifo  Juan  :  Serbource. 
Qpaasa;  Charasse,  Perrimond 
Hammam  R’Hira  {Algérie; 


Nloo'.Bermondy,Brottet,  Clerc, 
Gtuzu,  Emile  Leriche,  Piétri, 
Kojanoff,  Seaey. 

St-Raphael  Valescure:  Cour- 


LES  ŒUVRES  FILIALES 


i^nion  des  propriétaires  français 
de  Sfax  (Tunisie) 

Maison  de  tente  à  Paris,  142,  Boni.  Saint-Germain 

HUILE  Ôlivs'  VIERGE 

GAB.AJV_TIE  PURE 

J- La  pureté  de  cette  huile  est  garantie 
par  un  médecin,  Membre  du  Concours 
faisant  partie  de  l’Union  des  propriétaires  français  de  Sfax. 

Envoi  en  province  :  Par  colis  postal  à  domicile  de  5  kil.,  contenant 
net  4  kil.  d’huile.  Prix  :  1 1  fr.—  Par  colis  postal  à  domicile  de  10  kil., 
contenant  net  8  kil,  d’huile.  Prix  ;  20  fr.  —  Par  bonbonnes  de  20  k; 
environ,  le  kilo  2.40.  Par  bonbonne  de  30  k.environ,  le  kilo  2.30. 

Rendus  franco  de  port  et  d’emballage.  Une  remise  de3  %  sera  accordée 
aux  Membres  du  Concours. 


lllléesduiiCONCOUBSMÉDlCAL)» 


Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé- 
dkal.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d’adhésion  qui  les  aocom- 


II  sera  dès  lors  tenu  au 
courant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  ; 

l’ Syndicats  médicaux 


Ce  sont  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  le  nom  indique 
assez  le  but.  11  faut  se  faire 
honneur  d’y  être  affilié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Concours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
dis  .syndicats  médicaux. 
Gotlsalion  très  faible  à 
payer  :  services  considéra¬ 
bles  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 
on  aux  secrétaires  dans  la 
itéglon. 


hïorothérâpie  chez  soi 

23  médailles  &  Diplômes  d'honnenr 

Médailles  d’Or  aux  Expositions  Universelles  i88g 

APPAREILsTpRESSION  D’AIR 

Brevetés  S.  G.  D.  G. 

CliauiTe-Bainiostantané(au  Gaz  el  au  Pétrole)  LE  DAUPHIN” 

APPAREILS  POUR  BAINS  ET  DOUCHES  DE  VAPEUR 

WALTERÎËCUÏER 

138,  nue  Wlontmartre,  138,  à  Paris 

ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  N“  1  SUR  DEMANDE 
Escompte  spécial  sur  le's  prix  du  Catalogue  à  MM.  lea 


A  U  T  O  -  R  E  L I E  U  R 

POUR  RELIER  SOI-IHÊME 

cowcdre,  sans  coller,  sans  fercer  la  collection  du 
■  Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré- 

ception  des  numéros,  112  toile  avec  titre  sur  le  vlaî. 
Prix  de  l’Envoi  franco.. .  2  fr.  50 

i®  Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr,  50 

Ecrire  à  l’Admiiiistralion  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PABIS,  10“ 


2°  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Secrétaire  général  : 

D'  Delefosse 

ta,  place  St-Georges,  Paris 
Trésorier:  D'  Vebdalle, 
L’hiver  à  Cannes,  2,  boni. 
d’Alsace. 

L’été  à  la  Bonrboule. 
Réserves  en  igoa  ; goo.ooo /. 

Le  médecin  qui  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
du  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  toudiera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
après  15  ans  de  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l'e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 

Xante  ans  d’âge  (entrée 
au-dessous  de  quarante- 


*0  96  60  43  389 

Ï1  101  60  44  421 

*2  106  60  45  460 

».3  112  60  46  603 

■fl  119  60  47  552 

25  125  60  48  612 

26  132  60  49  682 

27  139  60  50  769 

28  146  60  51  735 

29  155  60  52  701 


84  207  60  57  545  72 

85  221  60  58  516  73 

86  235  60  59  489  74 

87  251  60  60  464  75 

88  269  60  61  440  76 

89  288  60  62  418  77 

40  309  60  63  395  78 

41  331  60  64  372  79 

42  359  60  65  350  80 

La  femme  du  médecin  est 

admise  dans,  les  mômes  con¬ 
ditions  que  lui. 

Association  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 


Date  de  création  :  i8g4 
Réserves  en  1901,1 50.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D'  Gassot,  Glievilly,  Loiret 


àl'âga  d’entrée  donne  droit 
à  10  ir.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu'à  reprise 
du  travail. 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.6UIGNÂH&1  BAUDET 


Bordeaux  rouges  et  blancs  de  95  à 
110  francs  la  Barrique.  10%  de  remise 
à  MM.  les  Membres  du  Concours  Mé¬ 
dical. 

Envoi  du  prit  courant  général  et  Echanlilluns 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de  ’ 
visite.  —  Notes  d'ordonnances. 

F.  LEVÉE  &  C' 

30,  rue  d\i  Sentier, 
et  14,  rue  St-ITiacre,  PARIS 


IS'PAItLISSlEMESlIT  die.  SAIXT-GALMlEUt  (Loire) 

L’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE.”- La  plus  Légère  à  lïstomae.  ' 


ACTIONS  COmPLEMENTAIRES, 
DU  VALÉRIANATE 
&  DU  BROMURE 


ci-  Sdm/noc'alcrianalc  crAinmcriiacjuc 

COMBINAISON  O  RGAN  IÇUE 
OE  l  ACIDE  VALÉriANIÇUE  et  du  BROME. 


NI  MAUVAISE  ODEUR- NI  MAUVAIS  GOUT 

OoSE  MOYENNE:  Deuxé frais  cuillerées  3  Cafeparjour  dans  un  demi  verre  deau  sucree 


SAVÜfil  DENTIFRICE  V-^GIER 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  &  STÉRILISÉS  pour  opérations  chirurgicales 
CATGUTS  STÉRILISÉS 

CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STERILISES 

EMPLATRES  MÉDICAMENTEUX 

30  E2  HJ  G 

Emplâtre  rouge  (minium  et  cinabre,  form.  Vidal). —  Emplâtre  à  l'oxyde 
de  zinc,  au  salol,  an  calomel,  à  l'acide  phénique,  à  l'huile  de  foie  de 
morue,  au  goudron,  etc.,  eic. 

DESHOiX  &  DEBÜGHY,  17.  Rue  Vieille-du-Temple,  PARIS 
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Dans  deux  autres  cas,  il  s’agissait  de  malades 
qui,  à  la  suite  d’un  accident  de  travail,  ont  pré¬ 
senté  une  série  de  symptômes  considérés  comme 
appartenant  au  groupe  des  névroses  fonction¬ 
nelles.  La  radiographie  montra  qu’il  existait, 
chez  les  deux,  une  fracture  par  compression 
des9“,  10®  et  11®  vertèbres  dorsales.  Il  n’y  avait 
pas  de  gibbosité,  ni  de  douleur  à  la  compression. 

Dans  un  autre  cas  encore,  où  le  diagnostic 
hésitait  entre  un  cancer  et  un  mal  de  Pott,  la 
radiographie  permit  de  reconnaître  une  arthrite 
déformante  au  début. 

Fractures  des  os  du  carpe. 

M.  le  D®  Amédée  Ghuffart,  de  Lille,  a  consa¬ 
cré  sa  thèse  à  l’étude  des  fractures  du  carpe  et 
de  leur  traitement;  Voici  les  principaux  résultats 
de  ses  recherches  : 

1°  Parmi-  les  nombreuses  variétés  de  fractures 
des  os  du  carpe,  on  peut  distinguer  deux  groupes 
principaux  ;  celui  des  fractures  par  tassement 
ni  répondent  à  peu  près  aux  portions  centrales 
e  ces  os  ;  les  fractures  par  arrachement  ou  frac- 
tares  parcellaires,  dont  la  lésion  se  limite  sou- 
f  vent  à  l’un  des  bords,  spécialeiuent  à  lïnsertion 
\  ligamentaire. 

’  2"  Les  fractures  de  l’extrémité  inférieure  du 

^  radius  sont  habituellement  compliciuées  de 
lésions  du  carpe,  fractures  complètes  ou  par- 
[  .tielles,  de  sorte  que,  dans  le  traitement  de  cés. 
!  dernières,  il  faut  songer  à  la  complication  et 
soigner  celle-ci  en  môme  temps  que  celle-là. 

>  On  reconnaît  plus  fréquemment  les  frac¬ 
tures  des  os  du  carpe,  à  mesure  qu’on  les  recher¬ 
che  plus  souvent  dans  les  cas  de  traumatismes 
graves  de  la  région. 

4“  La  radiographie  a  révélé  un  certain  nombre 
i  de  fractures  anciennes  non  reconnues  primiti-* 
i  vement;  mais  ce  moyen  d’investigation  n’est,  ni 
i  indispensable,  ni  toujours  principal  ;  les  symp- 
i  tomes  sont,  d’ordinaire,  l’augmentation  du  dia- 
i  mètre  antéro-postérieur  du  poignet,  la  sensibi¬ 
lité  anormale  et  localisée,  l’impotence  fonction- 
!  nelle;il  est  rare  qu'on  ^  rencontre  la  mobilité 
anormale  et  surtout  la  crépitation. 

'  ;  5°  Abandonnées  à  elles-mêmes ,  les  fractures  d  u 

carpe  aboutissent  à  l’ankylose,  soit  dans  les  arti¬ 
culations  intercarpiennes,  soit  dans  les  radio  et 
cubito-carpiennes,  soit  dans  les  carpo-métacar- 
piennes.  Il  esfbon  d’indiquer  de  prévenir  cette 
infirmité,  dès  le  début  du  choix  des  ressources  de 
la  tliérapeutic{ue. 

6“  Le  traitement  de  choix  consiste  dans  la 
réduction  aussitôt  cjue  possible  ;  celle-ci  est  suivie 
delà  contention  des  fragments,  en  prenant  soin 
de  combler  par  des  coussins  les  dépressions  sous 
le  radius  et  du  côté  palmaire  du  carpe.  Afin 
d  éviter  l’ankylose,  il  faut,  tout  en  faisant  une 
immobilisation  de  cinq  à  dix  jours  dans  la  pro- 
,  nation  incomplète,  enlever  de  temps  en  temps 
l’appareil  et  faire  un  massage,  suivi  de  mobilisa¬ 
tion  des  articulations  intéressées. 

Plus  tard,  la  mécano  thérapie  peut  être  d’un 
secours  utile  en  complétant  l’assouplissement  du 
membre  blessé  et  en  lui  restituant  une  partie  de 
sa  vigueur. 

Tabes  hérédo-syphilitique. 

M.  B.abinski  a  communiqué  à  la  Société  Médi¬ 
cale  des  hôpitaux  plusieurs  observations  de  ta¬ 
bes  hérédo-syphilitique  fort  prolaantes  et  dont  la 


filiation  parait  bien  établie.  Il  s’agit  de  jeunes 
filles,  dont  les  parents  avaient  été  notoirement 
syphilitiques  et  qui  présentaient  des  troubles 
fort  nets  de  tabes  dorsal.  Le  nombre  des  observa¬ 
tions  est  encore  assez  limité,  car  le  tabes  héré- 
dosyphilitique  risque  souvent  d’être  méconnu, 
s’il  n’est  pas  systématiquement  recherché. 

Il  est  pourtant  essentiel  de  dépister  le  tabes 
hérédo-syphilitique,  car  il  y  a  tout  lieu  de  penser 
que  le  traitement  hydrargyrique  prolongé,  in¬ 
tensif.  ,  institué  à  temps,  peut  exercer  sur  cette 
affection  une  influence  aussi  grande  que  sur  le 
tabes  ordinaire,  qu’il  est  au  moins  capable  d’en 
enrayer,  dans  line  certaine  mesure,  l’évolution. 

Voici  comment  M.  Babinski  comprend,  ce 
traitement  mercuriel  intensif  :  La  préparation 
mercurielle  que  j’emploie,  la  dose  exacte  de 
mercure  que  j’administre  et  la  durée  pendant 
laquelle  je  fais  suivre  le  traitement,  varient  natu¬ 
rellement  suivant  la  disposition  dans  laquelle 
se  trouve  le,  malade,  l’état  de  ses  viscères,  en  par¬ 
ticulier  de  ses  reins,  suivant  son  degré  de  tolé¬ 
rance.  Ordinairement  j’injecte  chaque  semaines 
centigrammes  de  calomel  et  je  fais  faire  plusieurs 
séries  de  15  à  ‘2Ü  injections  séparées  par  des  inter¬ 
valles  de  plusieurs  mois,  pendant  lesquels  je  fais 
faire  parfois  des  frictions  avec  de  l’onguent  napo¬ 
litain.  Il  y  a  des  malades  que  je  soigne  ainsi  de- 
luiis  cinq  à  six  ans  et  chez  lesquels  le  traitement 
n’a  pas  été  suspendu  pendant  des  périodes  de  plus 
d'un  mois.  11  y  a  même  des  malades  auxquels  je 
fais  faire  en  même  temps  des  injections  de  calo¬ 
mel  et  des  frictions  avec  de  l'onguent  napolitain. 
Mais  je  le  répète,  tout  cela  est  individuel.  Je  puis 
dire  d’une  manière  générale  que  je  me  sers  de  do¬ 
ses  aussi  fortes  que  possible  et  que  je  fais  durer 
le  traitement  aussi  longtemps  que  possible  ;  c’est 
ce  que  j’appéllele  traitement  intensif.  J’ajoute  que 
j'ai  déjà  fait  ou  fait  faire  plusieurs  milliers  d  in¬ 
jections  de  calomel  et  que  je  n’ai  jamais  obserié 
d  accidents  sérieux  chez  les  malades  soumis  à  ce 
mode  de  traitement. 

àl.  Baiser  professe  la  môme  opinion  que  M.  Ba¬ 
binski  :  Les  injections  de  calomel  ou  d’autres  pré¬ 
parations  mercurielles  faites  à  doses  massives  ré¬ 
pondent  le  mieux  aux  indications  du  traitement 
mercuriel  intensif,  parce  qu’elles  introduisent  ra¬ 
pidement  une  certaine  quantité  de  mercure  dans 
l’organisme. 

Une  des  bonnes  manières  de  le  pratiquer,  con¬ 
siste  à  employer,  soit  la  méthode  des  injections, 
soit  la  méthode  des  frictions,  et  à  la  renforcer  par 
l'administration  simultanée  d’un  certain  nombre 
d’injections  massives.  On  obtient  ainsi  une  mercu¬ 
rialisation  extrêmement  active.  Pour  la  surveiller 
et  pour  la  limiter  au  besoin,  le  riieilleur  moyeii 
consiste  à  contrôler  l’élimination  du  mercure  par 
les  urines  ;  lorsque  cette  élimination  atteint  son 
maximum,  il  ne  faut  plus  augmenter  les  doses 
des  injections  et  il  faut  les  espacer,  si  l’on  tient  à 
poui suivre  la  médication.  Mais  cette  recherche 
du  mercure  dans  l’urine,  qui  donne  de  si  utiles 
indications,  n’est  malheureusement  pas  souvent 
faite. 


WÉDEGIWE  PRaTHUE 

La  Pelade  d’origine  dentaire. 

«  Depuis  quelques  années,  la  doctrine  classique 
de  la  nature  parasitaire  de  la  pelade  est  fortement 
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contestée,  ainsi  que  la  notion  de  contagion  sur 
laquelle  elle  s’appuie.  La  théorie  adverse,  qui 
fait  de  la  pelade  un  trouble  trophique  d’origine 
nerveuse,  était  toujours  restée  fort  vague  :  ses 
partisans  se  bornaient  à  admettre  un  trouble  de 
l’inllux  nerveux  dont  la  nature  et  l’origine  res¬ 
taient  obscures.  A  M.  le  docteur  Jacquet,  revient 
l’honneur  d’avoir  précisé  la  théorie  trophoné- 
vrotique,  en  lui  donnant  une  base  clinique  et 
anatomo-physiologique  positive.  11  étudia  succes¬ 
sivement  les  causes  d’ordre  général  qui  favo¬ 
risent  l'apparition  de  la  dermatose,  et  les  causes 
d’ordre  local  qui  déterminent  sa  localisation,  les 
les  unes  et  les  autres  s'associant  dans  des  pro¬ 
portions  très  variables  suivant  les  cas. 

<(  Les  causes  d’ordre  local  sont  des  irritations 
qui,  parties  d’un  point  quelconque  de  l’orga¬ 
nisme,  déterminent  par  action  réflexe  le  trouble 
trophique  qui  constitue  la  pelade.  Les  plus  fré¬ 
quentes  et  les  mieux  connues  de  ces  causes  sont 
les  irritations  dentaires,  qu’elles  soient  dues  à 
une  lésion  gingivo-dentaire  ou  à  une  éruption 
dentaire. 

«  De  cette  pathogénie  découle  une  nouvelle 
indication  thérapeuthique  :  la  cure  gingivo-den¬ 
taire  appliquée  au  traitement  de  la  pelade.  »  , 

M.  le  D'^  Charles  Péchin  a  consacré  sa  thèse  à 
l’étude  de  ces  intéressantes  questions  qui  jettent 
un  jour  nouveau  sur  les  relations  de  la  storhatolo- 
gie  et  de  la  'clinique  médicale  et  gui  montre 
l’utilité  pour  les  médecins  de  no  pas  négliger  cette 
branche  de  l’art  médical  qu’on  appelle  l'art 
dentaire,  Aussi  nous  arrêterons-nous  aujourd’hui 
([uclques  instants  à  cette  étude  d’un  si  haut 
intérêt  scientilique  et  pratique. 

«  La  théorie  de  l’origine  dentaire  de^  certaines 
pelades  est  toute  récente  et  duo  entièrement  à 
M.  Jacquet. 

«  Ce  qui  frappa  tout  d’abord,  ce  fut  la  fré¬ 
quence  extrême  chez  les  peladiques  de  lé¬ 
sions  dentaires  de  toutes  sortes,  allant  parfois 
jusqu’à  un  édentement  presque  complet.  Préoc¬ 
cupé  surtout,  au  début,  des  rapports  do  la  pelade 
avec  l'état  général,  il  pensa  que  tous  ces  troubles 
avaient  leur  origine  commune  dans  une  vicia¬ 
tion  du  trophisme  général.  Puis,  cherchant  à 
préciser  les  causes  localisatrices  de  la  dépilation, 
il  fut  amené  à  admettre  une  relation  plus  directe, 
l'elation  de  causes  à  eflet,  entre  l’irritation  gin¬ 
givo-dentaire  et  la  pelade. 

«  Résumons,  d’abord,  rapidement,  les  argu¬ 
ments  surlesquels  M.  Jacquetappuie  sa  théoriede 
l’origine  dentaire  delà  pelade. 

<(  Fréquemment,  la  pelade  succède  à  des  trou¬ 
bles  subi  edi  fs  dans  la  sphère  du  trijumeau  ; 
ces  troubles  comprennent  trois  variétés  :  fluxion 
non  douloureuse,  fluxion  douloureuse,  plus 
souvent  névralgie  simple.  Le  temps  écoulé  entre 
la  crise  douloureuse  et  la  pelade  varie,  suivant  le 
cas,  de  quelques  jours  à  trois  mois. 

«  Ce  rapport  chronologique,  malgré  sa  fré¬ 
quence  (27  cas  sur  200  observations,  d’après 
M.  Jacquet),  serait  insuffisant  à  prouver  une 
relation  directe  entre  les  deux  ordres  de  faits,  s’il 
n’était  renforcé  par  le  suivant,  le  rapport  topogra¬ 
phique  :  lorsque  la  crise  peut  être  localisée  dé 
façon  précise  par  la  mémoire  du  malade,  «  la 
dépilation  est  systématisée  au  même  côté  que  ces 
crises,  est  symétrique  comme  elle,  ou  lui  est 
homolatérale  ».  Cette  constatation  exclut  toute 
possibilité  de  coïncidence  fortuite. 


«  Si  maintenant  on  passe  à  l’examen  objectif  du 
malade,  on  découvre  toute  une  série  de  phéno¬ 
mènes  vaso-moteurs,  thermiques,  fluxionnaires, 
trophiques  et  sensitifs,  qui  accompagnent  la  pe¬ 
lade. 

«  Les  uns  sont  rares,  comme  le  coryza  ou 
Véjoistaxis,  ou  pilutôt  l’hémi-coryza  et  l’héini- 
épistaxis,  limité  à  la  narine  du  côté  malade. 

«  Plus  fréquente  est  Vérythrose  génienne  et  auri¬ 
culaire  à  laquelle  est  ordinairement  associée 
V hyperthermie,  parfois  remplacée  par  l’hypother¬ 
mie. 

«Ontrouveaussi,  sansqu’il-y  ait  fluxion  vérita¬ 
ble,  une  tuméfaction  de  la  joue,  sorte  d’empâte¬ 
ment  diffus  et  douloureux  des  tissus. 

«  Enfin,  il  y  a  fréquemment  des  adénopathies 
sous-maxillaires,  souvent  associées  à  l’hypertro¬ 
phie  amygdalienne  et  à  des  angines  unilatérales. 

«  Les  plus  importants  de  ces  phénomènes  sont 
les  troubles  objectifs  de  la  sensibilité.  Lors  même 
qu’il  n’y  à  pas  eu  de  sensation  douloureuse 
perçue  par  le  malade,  il  peut  exister  des  hyper¬ 
esthésies  nerveuses  et  musculaires  homolatérales 
à  la  pelade  ou  bilatérales  comme  elle,  gui  indi¬ 
quent  une  perturbation  profonde  de  l’equilibre 
nerveux  sensitif. 

«  Tous  ces  phénomènes  forment  un  syndrome 
lié  chronologiquement  et  topographiquement  à  la 
pelade.  Ce  sont  des  phénomènes  sympathiques  en 
ce  sens  qu'ils  indiquent  des  souffrances  simulta- , 
nées,  et  il  paraît  probable,  a  priori,  qu’ils  doivent 
avoir  une  cause  commune,  une  épine  irritative 
rofonde  entraînant  une  modification  del’équili- 
re  nerveux. 

«  L’appareil  dentaire,  par  l’évolution  . successive 
de  ses  deux  dentitions,  par  la  fréquence  de  ses 
Jésions,  et  par  la  richesse  de  son  innervation, 
fournit  de  nombreux  points  de  départ  à  l’irrita¬ 
tion  pathologique.  Et,  en  effet,  l’observation 
démontre  que  le  syndrome  décrit  par  M.  Jaeguet 
«  gravite  autour  d’une  épine  irritative  gingivale 
ou  dentaire,  homo-latérale  hee  syndrome,  ou  fcdfl- 
térale  comme  lui  ».  C’est  tantôt  une  lésion  den¬ 
taire  ou  péri-dentaire,  tantôt  une  dent  en  voie 
d’évolution.- 

«  La  fréguence  de  la  pelade  aux  différents  âges 
confirme  l’influence  de  l’évolution  dentaire  ;  la 
seconde  dentition  évolue  en  deux  phases  :  d’une 
part  de  cinq  à  quatorze  ans,  d’autre  part  de  vingt 
a  trente  ans  (pour  la  dent  de  sagesse).  Or,  si  l’on 
s’en  rapporte  aux  statistiques,  on  constate  que  la 
plus  grande  fréquence  de  la  pelade  coi-respondà 
ces  deux  périodes.  Au  contraire,  à  la  période 
d’entr'acic  dentaire  gui  s’étend  de  quatorze  à  dix- 
neuf  ans,  correspond  aussi  un  entr  acte  peladique. 
A  partir  de  quarante  ans,  la  pelade  devient  de 

Elus  en  plus  rare.  Enfin  la  carie  dentaire,  comme 
i  pelade,  est  beaucoup  plus  fréquente  dans  la 
première  moitié  de  la  vie. 

«  Ainsi  nous  sommes  amenés  à  considérer  la 
pelade  comme  un  trouble  trophique  réflexe  dont 
le  point  de  départ  est  souvent  une  irritation 
gingivo-dentaire.  Les  voies  de  conduction  du  ré¬ 
flexe  sont  directes  entre  le  point  de  départ  et  le 
point  d’arrivée  :  l’excitation  passe  des  plexus  den¬ 
taires  supérieurs  et  inférieurs  au  ganglion  de 
Casser  et  au  noyau  bulbaire  du  trijumeau  ;  puis 
elle  descend  par  la  longue  racine  du  nerf  qui  est 
en  continu!  te  avec  la  colonne  grise  de  la  moelle  ' 
épinière,  origine  des  nerfs  cervicaux.  11  est  pro¬ 
bable  qu’il  se  produit  un  phénomène  d’inhibition 
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nerveuse,  qui  équivaut  pysiologiquement  à  la 
section  des  filets  nerveux  trophiques.  Les  zones 
où  siège  de  préférence  la  pelade,  région  de  la 
nuque,  région  maxillaire,  sont  aussi  celles  où 
l’innervation  est  la  moins  riche,  où  la  suppléance 
nerveuse  est  la  moins  aisée,  et  où  par  suite  la 
moindre  perturbation  de  l'intlux  nerveux  semble 
le  plus  facilement  devoir  produire  des  troubles 
trophiques. 

S’il  est  vrai  que,  dans  certains  cas,  la  pelade 
est  un  trouble  reflexe  provoqué  et  entretenu  par 
une  épine  irritative  gingivo-dentaire,  elle  doit 
guérir  très  rapidement  lorsque  disparaît  cette  irri¬ 
tation  elle-même  :  sublata  causa,  tollitur  effcctus. 
D'où  cette  indication  thérapeutique  de  traiter 
d’abord  la  lésion  dentaire  initiale  si  l’on  veut 
guérir  la  pelade. 

11  importe  donc,  en  pi'ésence  de  tout  nàalade 
atteint  de  pelade,  de  poser  le  diagnostic  aussi 
précis  que  possible  des  causes  de  la  maladie,  et 
notamment  de  déterminer  la  part  que  peuvent  y 
avoir  les  lésions  dentaires  ou  péridentaires. 

Avant  tout  examen  buccal,  il  est  un  certain 
nombre  de  signes  qui  pourront  nous  mettre  sur 
la  voie  :  ce  sont  les  symptômes  qui  traduisent 
une  irritation  dans  la  sphère  d’innervation  du 
trijumeau,  et  le  retentissement  à  distance  par 
voie  réflexe  de  cette  irritation  locale.  Ces  ren¬ 
seignements  nous  seront  fournis  par  l’inter¬ 
rogatoire  du  malade  pouries  troubles  subjectifs 
anterieurs  et  actuels,  et  par  l’examen  objectif 
pour  les  troubles  vaso-moteurs  et  l’état  de  la 
sensibilité  latente. 

«L’interrogatoire  du  malade  renseigne  le  méde¬ 
cin  sur  l’état  antérieur  de  la  dentition  et  permet 
parfois  d’établir  l’existence  d’une  crise  subjec¬ 
tive  dans  la  période  qui  a  précédé  le  début  de 
la  pelade.  Les  renseignements,  à  ce  sujet,  sont 
rarement  bien  complets  et  bien  exacts.  Seules  les 
grandes  «  rages  de  dents  »,  les  grosses  fluxions 
qui  ont  duré  plusieurs  jours,  restent  présentes  à 
la  mémoire  du  malade;  le  reste  ne  compte 
pas;  on  ne  s’en  souvient  pas. 

11  est  naturel  d'ailleurs  que  l’on  perde  le  sou¬ 
venir  d’un  fait  d’autant  plus  vite  qu’on  y  attache 
moins  d’importance,  et,  en  général,  les  malades, 
surtout  dans  les  classes  inférieures,  se  soucient 
fort  peu  de  l’état  de  leurs  dents.  Ils  s’accommo¬ 
dent  parfaitement  d  une  mâchoire  plus  ou  moins 
édentée,  et  ne  s’inquiètent  pas  autrement  s’ils 
voient  leur  dents  cariées  s’effriter  et  tomber  par 
morceaux,  pourvu  qu'il  n’aient  pas  trop  à  en 
souffrir. 

Beaucoup  s’en  préoccupent  si  peu  qu’ils  n’ont 
même  pas  conscience  du  mauvais  état  de  leur 
dentition.  Interrogés  à  ce  sujet,  ils  n’hésitent  pas 
à  la  proclamer  excellente,  et  on  n’est  pas  peu 
surpris,  souvent,  de  trouver  dans  ces  conditions 
des  dentitions  absolument  effondrées,  ne  pouvant 
même  permettre  qu'une  mastication  insuffisante. 
Bien  des  troubles  gastriques  ne  reconnaissent 
sans  doute  pas  d’autre  cause. 

«  Ces  faits,  fréquents  dans  le  peuple,  se  voient 
aussi,  parfois  même  dans  la  classe  aisée,  où 
pourtant  on  s’observe  un  peu  mieux,  et  où  l’on 
prend  davantage  soin  de  sa  bouche. 

«  On  risquerait  donc  fort,  en  se  contentant 
d’un  interrogatoire  sommaire,  de  passer  à  côté 
de  faits  importants.  L’art  de  l’interrogatoire  con¬ 
siste  justement  à  amener  le  malade,  doucement 
et  sans  jpression,  à  se  souvenir  de  petits  incidents 


qui  ont  pu  marquer  la  phase  pré-peladique.  Il 
faut  souvent  poser  la  même  question  sous  des 
formes  différentes,  pour  être  sûr  d'être  bien 
compris  ;  «  Tel  a  eu  des  douleurs  qui  ignore  les 
névralgies  ;  tel  n'a  jamais  eu  ni  douleurs,  ni 
névralgies,  mais,  seulement  des  rages  de  dents. 

«  L’existence  d’une  crisô  antérieure  étant  éta¬ 
blie,  il  faut  tâcher  de  préciser  le  siège  de  la 
lésion  pour  savoir  s’il  correspond  au  côté  de  la 
pelade.  Le  plus  souvent,  on  y  parvient  aisément 
et  le  malade  désigne  lui-même  la  dent  malade. 

Suand  il  n’y  a  eu  que  des  douleurs  passagères, 
arrive  que  le  malade,  tout  en  conservant  le 
souveqir  d’un  incident  dentaire,  ne  puisse  préci¬ 
ser  le  côté  atteint. 

((  Le  rapvori  chronologique  delà,  crise  subjective 
avec  le  début  de  la  pelade  serait  important  à 
connaître  exactement,  mais  c'est  un  des  éléments 
qu’il  est  le  plus  difficile  de  préciser,  surtout 
lorsque  les  faits  datent  déjà  de  plusieurs  mois, 
comme  c’est  le  cas  ordinairement  quand  les 
malades  viennent  consulter.  Les  deux  termes  du 
rapport  sont  imprécis,  et  ne  sont  d’ailleurs  rat¬ 
tachés  entre  eux  par  aucun  lien  dans  l  esprit  du 
malade.  La  découverte  d’uné  plaque  de  pelade 
frappe  assez  vivement  pour  que  l’on  en  retienne 
la  date,  mais  cette  découverte  ne  coïncide  pas 
toujours,  il  s'en  faut,  avec  le  début  réel.  C’est  à 
l’occasion  d’une  coupe  de  cheveux  chez  l’bomnie, 
d’un  lavage  de  tête  chez  la  femme,  que  l’on 
découvre  Faire  alopécique,  mais  celle-ci  peut 
exister  depuis  un  certain  temps,  cachée  sous  des 
cheveux  longs. 

«  Ces  diverses  raisons  font  qu’on  ne  doit  atta¬ 
cher  qu’une  importance  relative  à  ces  rapports 
chronologiques  tels  qu’ils  résultent  des  dires 
du  malade. 

«  Enfin,  l’interrogatoire  pourra  fournir  quel¬ 
ques  renseignements  sur  la  nature  des  accidents 
qu’a  présentés  le  malade.  Ce  sont  le  plus  souvent 
des  névralgies  localisées  à  une  ou  plusieurs  dents, 
ou  généralisées  à  toute  la  mâchoire,  avec  irradia¬ 
tions  à  l’œil,  à  l’oreille,  à  toute  la  moitié  corres¬ 
pondante  de  la  tête  et  de  môme,  dans  les  cas 
intenses,  au  cou  et  à  l’épaule.  Les  fluxions  den¬ 
taires,  douloureuses  ou  non,  sont,  avec  les 
névralgies,  les  plus  importants  des  phénomènes 
subjectiLs. 

Reste  à  faire  l’examen  objectif  de  la  dentition 
et  des  points  névralgiques. 

«  L’examen  buccal,  pour  être  complet,  doit 
être  fait  méthodiquement.  Après  un  rapide  coup 
d’œil  qui  permettra  de  se  rendre  compte  de 
l’état  général  de  la  dentition,  on  relèvera  les 
diverses  causes  d'irritation  :  les  appareils  pro¬ 
thétiques  qu’exercent  un  traumatisme  des  parties 
molles,  les  lésions  des  gencives,  les  lésions  den¬ 
taires  pi'oprement  dites  et  leurs  complications, 
enfin  réruption  dentaire. 

«  Les  causes  d’irritation  ne  sont  pas  toujours 
isolées  ;  elles  s’associent  souvent  de  façon  com¬ 
plexe.  Chez  certains  sujets,  on  trouve  môme  un 
édentement  plus  ou  moins  complet,  caries  mul¬ 
tiples,  dents  cassées,  racines  ;  il  n’est  pas  rare  de 
trouver  en  plus  de  la  gingivite  et  môme  un  certain 
degré  de  stomatite. 

«  Il  est  difficile  alors  de  déterminer  la  part  de 
chaque  lésion  dans  la  genèse  de  la  dermatose. 
En  tout  cas  le  traitement  devra  être  complet  et 
comportera  le  traitement  do  chaque  lésion  con¬ 
sidérée  isolément.  » 
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II. 

Résultats  de  la  cure  gingivo-dentaire 

DE  LA  PELADE 

M.  le  D'’  Ch.  Pécliin  expose  dans  sa  thèse  les 
résultats  tliérapeuti^ües  obtenus  en  supprimant 
l’épine  irritative  gingivo-dentaire  cause  de  la 
pelade.  11  cite  textuellement  17  observations  où 
l’on  a  pu  suivre  le  malade  après  1  intervention 
dentaire  pendant  un  temps  suffisant  pour  cons¬ 
tater  l’eftèt  du  traitement.  Nous  nous  abstien¬ 
drons  de  citer  ces  17  observations,  et  nous  nous 
contenterons  de  relater  une  histoire  cliniq.ue  pré¬ 
sentée  par  M.  le  D''  H.  Bodicr,  des  Hôpitaux  de 
Paris,  à  la  Société  de  stomatologie  en  novembre 
19U2  et  qui  a  le  mérite  d’être  aussi  concluante 
que  la  mieux  conduite  des  expériences  de  labo¬ 
ratoire. 

«  Le  21  novembre  1900,  le  D--  T...,  33  ans, 
atteint  d’une  fistule  cutanée  et  de  pelade  de  la 
barbe  vint,  sur  les  conseils  de  M.  le  D''  Jacquet, 
me  prier  de  lui  enlever  les  racines  incriminées. 

«  Large  comme  une  pièce  de  1  franc,  là  plaque 
peladique  siège  au  biveau  du  trou  dentaire  infé¬ 
rieur  gauche  ;  la  fistule  est  un  centimètre  en 
arrière. 

«  Séance  tenante,  après  anesthésie  cocaïnique, 
j’extrais  les  cinq  racines  de  la  deuxième  prémo¬ 
laire  ;  première  et  deuxièine  molaires  inférieures 
gauches.  La  dent  de  sagesse  et  les  autres  dents 
paraissent  saines. 

«  Cette  pelade  était  d’origine  dentaire  :  voici  les 
faits  qui  permettent  d’affirmer  Pétiologie  du  dia¬ 
gnostic  porté  parM.  Jacquet. 

«  Trois  fois,  le  D"  T...  a  été  atteint  delà  pelade 
au  même  endroit,  à  la  suite  de  poussées  aiguës  au 
cours  de  vieilles  infections  alveolo-dentaires. 

«  La  première  apparition  d’une  plaque  peladi¬ 
que  remonte  au  (début de  l’autômne  1898  ;  elle  fut 
précédée  d’une  fluxion  dentaire. 

«  L’année  suivante,  à  la  même  époque,  à  la 
suite  de  perturbations  atmosphériques,  nouvelle 
poussée  Iluxionnaire,  également  suivie  d'une 
plaque  peladique  ;  comme  la  première,  elle  guérit 
seule  et  sans  traitement. 

«  En  1900,  au  cours  du  mois  de  septembre, 
apparition  d’une  troisième  et  nouvelle  fluxion, 
suivie  d’une  fistule  cutanée.  Quelques  jours  après 
commence  une  troisième  et  nouvelle  plaque  de 
pelade.  Celle-ci,  persistant  sans  tendance  à  la  gué¬ 
rison,  au  contraire  des  deux  premières,  notre 
confrère  se  décide  à  aller  consulter  le  D''  Jacquet 
qui,  comme  seul  traitement,  conseille  l’extraction 
des  chicots  existants,  ceux-ci  seuls  devant  être 
mis  en  cause  à  l'exclusion  de  toute  autre. 

«  L’avulsion  des  cinq  racines  fut  faite  le  21  no¬ 
vembre. 

«  J’ai  revu  le  D''  T...  un  mois  après.  Il  avait  eu, 
le  lendemain  de  l’opération,  un  léger  gonflement 
de  la  région  occasionnée  par  des  alvéolites  consé¬ 
cutives  aux  extractions  des  racines.  Les  débris  du 
péricement  fongueux  et  adhérents  aux  parois 
alvéolaires  n’avaient  d’ailleurs  pas  été  curetés. 

«  Comme  conséquence,  il  apparut  deux  nou¬ 
velles  plaques  peladiques,  et  celle  qui  nous  oc¬ 
cupe  subit  elle-même  une  légère  augmentation. 

«  Quelques  jours  après,  tout  rentra  dans  l’or¬ 
dre  :  la  fistule  guérit  et  la  barbe  commeiK^a  à 
repousser  ainsi  que  je  pus  le  constater  le  28  dé¬ 
cembre. 


«  Sur  les  conseils  du  D"  Jacquet,  il  n’avait  . été 
fait  aucun  autre  traitement. 

'  «  Dans  cette  observation,  tout  est  en  faveurde 
la  théorie  de  l’origine  dentaire. 

«  Première  fluxion  en  1898,  suivie  d’une  pre¬ 
mière  plaque  peladique.  Guérison  de  la  fluxion, 
suivie  de  la  disparition  de  cette  plaque. 

.'<  Deuxième  fluxion  en  1899  ;  deuxième  plaque 
peladique  ;  nouvelle  guérison. 

«  Troisième  fluxion  en  1900  ;  troisième  plaqué  de 
pelade.  Persistance  d  une  fistule  cutanée,  persis¬ 
tance  delà  pelade.  Extraction  des  débris .  radicu¬ 
laires  de  trois  dents,  suivie  'de  l’apparition  de 
deux  nouvelles  petites  plaques  et  augmentation 
de  celle  existant  avant  l’intervention  ;  guérison  de 
la  fistule  et  des  accidents  alvéolaires,  guenson 
des  plaques  peladiques- 

«  J’ai  revu  le  D*'  T . ..  à  la  fin  d’octobre  1902,  la 
guérison  s’est  maintenue.  Il  n’y  a  pas  eu  de  nou^ 
velle  poussée  de  pelade  depuis  deux  ans.  » 

Il  est  important  de  remarquer  que  dans  plusieurs 
cas,  l’intervention  renforce  momentanément  tous 
les  symptômes  produits  par  l’irritation  chronique 
qu’elle  a  çour  but  de  supprimer,  y  compris  la 
pelade,  démontrant  ainsi  la  réalité  du  réflexe 
gingivo-dentaire.  Cette  aggravation  n’a  d’ailleuK 
été  que  passagère  comme' sa- cause  elle-même,  et  a 
bientôt  été  suivie  de  guérison. 

Ainsi  le  critérium  thérapeutiiiue  vient  s'ajouter 
aux  arguments  tirés  de  l’observation  clinique  en 
faveur  de  la  théorie  de  l’origine  de  la  pelade. 

Cette  théorie,  d’ailleurs,  n’a  rien  d’exclusif,  etnt 
prétend  pas  plus  expliquer  tous  les  cas  de  pelade 
que  les  guérir  par  la  seule  intervention  dentaire 
La  pelade  est  l’aboutissant  commun  de  diverses 
causes  d’ordre  général  et  d’ordre  local  qui 
contribuent  chacune  pour  leur  part  à  entrete¬ 
nir  la  maladie.  Il  est  bien  évident  que  la  suppres¬ 
sion  d’une  épine  irritative  gingivo-dentaire  n’a 
mènera  la  guérison  de  la  pelade  que  si  elle  en  e 
la  cause  principale.  11  ne  faudra  donc  pas  s’attei 
dre  à  avoir  toujours  un  succès  immédiat  après 
l’intervention  dentaire. 

Conclusions.  —  Pour  nous  résumer,  nous  ter¬ 
minerons,  comme  M.  Péchin,  par  les  trois  conclu¬ 
sions  suivantes  : 

1.  La  .pelade  peut-être  provoquée  et  entretenue, 
entre  autres  causes,  par  une  épine  irritative 
gingivo-dentaire  qui  traduit  sa  présence  par  un 
semble  de  phénomènes  réactionnels  locaux 
réflexes,  sensitifs,  vaso-moteurs  et  trophiques. 

IL  Chez  tout  peladique,  on  devra  rechercher 
avec  soin  toutes  les  causes  d'irritation  buccale  et 
les  supprimer  toutes  les  fois  que  cela  sera  pos¬ 
sible. 

111.  La  suppression  de  l’épine  irritative  entraî¬ 
nera  le  plus  souvent  la  guérison  rapide  dela.pe- 
lade,  soit  immédiatement,  soit  après  une  aggrava¬ 
tion  passagère. 

D''  Paul  Huguenin. 


OPHTALMOLOGIE 


La  ligature  capsulaire  dans  l'opénaiior 
du  strabisme, 

Par  M.  A.  Trousseau. 

(Extrait  des  Annales  d’oculistique). 
Lorsqu’il  fut  démontré,  par  un  ensemble  de 
travaux  trop  connus  pour  qu’il  soit  utile  de  les 
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[  rappeler,  que  l’avancement  d’un  muscle  de 
l’œil,  pratiqué  dans  le  but  de  renforcer  l’action 
de  celui-ci,  n’agissait  cjue  parce  qu’on  opérait  en 
même  temps  sur  la  capsule,  à  lui  intimement 
unie;  lorsque  Motais  eut  dit  :  «  Tout  procédé  qui 
ramène  en  avant  et  relâche  l'aileron  ligamenteux, 
avec  ou  sans  l’avancement  musculaire,  augmente 
la  force  et  l’étendue  de  l’action  musculaire  »,  il 
ne  restait  plus  qu’à  substituer  à  l’avancement  du 
muscle,  pour  la  correction  du  strabisme,  un 
i  procédé  opératoire  plus  simple  et  plus  rapide. 

'  C’est  ce  que  fit  de  “yVecker  quand  il  régla  et  fît 
adopter  par  la  majorité  clés  ophtalmologistes 
l’av  ncement  capsulaire  et  rjuand  il  prouva  que. 
flusdmpk  et  plus  rapide’,  il  fournissait  des  résul¬ 
tats  identiques  à  l'avancerhent  musculaire. 

.  J’ai  exécuté  maintes  fois  l’avancement  de  la 
capsule  par  le  procédé  de  Wecker  avec  de  bons 
succès.  Aa  lecture  des  travaux  de  ceux  qui, 
comme  "Motais,  ont  étudié  les  connexions  ana¬ 
tomiques  de  la  capsule,  des  dissections  et  des 
préparations  personnelles  sur  le  cadavre  et  sur 
le  chien,  m’a  toujours  laissé  des  doutes  sur  la 
!  réalité  de  l’avancement  de  ce  tissu  fibreux  retenu 
dans  un  mouvement  en  avant  par  ses  attaches 
oculaires,  musculaires  et  orbitaires.  S’il  est  aisé 
1  de  comprendre  qu’on  rapproche  de  la  cornée  le 
i  tendon  d’un  muscle  à  la  rigueur  isolable,  il  est 
'  moins  facile  de  s’imaginer  qu’une  portion  de  la 
I  capsule  tenant  encore  à  ses  principales  attaches, 

[  quoiqu'on  l’ait  partiellement  libérée,  puisse  être 
transportée  en  un  point  proche  de  la  cornée  et  y 
contracter  de  telles  adhérences  qu’elle  y  soit 
définitivement  et  solidement  fixée.  Il  est  impro- 
haWe  qu’une  membrane  recroquevillée  sur  elle- 
même,  offrant  une  surface  large  et  non  cruentée, 
puiss'e  venir  se  souder  en  un  siège  pour  elle 
■  anormal. 

’  Dans  l’opération  appelée  à  tort  avancement 
capsulaire,  la  capsule  ne  contracte  pas  de  nou¬ 
velles  adhérences  plus  près  de  la  cornée,  elle 
n’est  pas  avancée  ;  d’une  part,  le  globe  est  attiré 
vers  le  point  de  traction,  ce  qui,  entre  parenthèses, 
augmente  l’effet  de  la  ténotomie,  d’autre  part,  la 
capsule  est  plissée  et  subit  du  fait  de  l'interven¬ 
tion  une  rétraction  cicatricielle.  Ce  plissement  et 
cette  rétraction,  non  seulement  de  la  capsule, 
mais  encore  de  tous  les  tissus  de  la  région,  y 
compris  le  cellulaire,  expliquent  la  permanence 
du  résultat  obtenu  dans  les  premiers  instants  ; 
de  plus,  le  globe  ayant  subi  un  certain  degré  de 
rotation,  le. parcours  imposé  à  l’activité  muscu¬ 
laire  diminue  d’autant. 

Tout  procédé  opératoire  capable  d’exercer  une 
traction  sur  le  pôle  antérieur  du  globe,  et  surtout 
d’obtenir  le  plissement  (h  et  la  rétraction  de  la 
capsule  et  des  tissus  ambiants,  peut  amener  un 
résultat  analogue  à  celui  de  l’avancement  cap¬ 
sulaire. 

Aussi  les  sutures  de  Graefe,  de  Meyer,  de 
Knapp,  de  Grandclément,  quoique  conçues 
sans  bases  scientifiques  suffisantes,  ont-elles  pu 
réussir  assez  souvent  pour  encourager  leurs  in- 
■  venteurs  à  en  conserver  l’emploi  ;  parmi  ces 
opérateurs,  c’est  Grandclément  qui  devait  le  plus 
souvent  réussir.  11  saisissait  entre  les  mors  d’une 
pince  un  pli  large  et  profond  comprenant  tous 
les  tissus  mous  et  mobiles  qui  recouvrent  la  sclé- 
i  rotique  et  transperçait  ce  pli  à  sa  base,  au-dessus 
'  et  au-dessous  des  mors  de  la  pince,  avec  un  fil 
muni  de  2  aiguilles  réalisant  une  double  suture 


en  anse  noyée  dans  les  chairs.  11  laissait  les  fils 
en  place  15  à  30  jours  et  obtenait  ainsi  des  brides 
cicatricielles  (Soc.  fr.  d’üpht.,  2  mai  1893). 

Pour  exécuter  l’avancement  capsulaire,  de 
“Weeker  détachait  autrefois  au  voisinage  de  la 
cornée  une  demi-lame  de  conjonctive,  il  se  con¬ 
tente  aujourd’hui  de  la  simple  incision  de  la 
membrane  au  devant  du  tendon,  puis  il  établit 
une  boutonnière  dans  la  capsule  près  des  deux 
extrémités  du  tendon  en  ayant  soin .  de  dégager 
la  capsule  au-dessous  du  muscle  et  latérale¬ 
ment...  Si  on  en  restait  là  de  cette  description, 
ne  croirait-on  pas  qu’il  s'agit  non  de  renforcer 
mais  d’affaiblir  la  capsule,  on  ne  ferait  pas 
mieux  pour  augmenter  l’effet  d’une  ténotomie. 
11  est  vrai  que  les  fils  réparent  le  mal  et  même 
amènent  une  modification  assez  favorable  pour 
que  le  résultat  final  soit  satisfaisant.  L’utilité  de 
l’incision  capsulaire  ne  paraît  nullement  évidente, 
elle  ne  le  deviendrait  que  si  les  faits  accumulés 
prouvaient  que,  sans  elle,  on  ne  peut  obtenir 
de  valable  correction,  ce  qui  jusqu'ici  ne  m’a 
pas  été  démontré  par  les  résultats  opératoires 
que  j’ai  constatés.  11  me  semble  plus  logique  de 
se  borner  à  utiliser  l’action  plissante  et  rétrac¬ 
tante  de  la  suture  sans  se  livrer  à  aucune  des 
manœuvres,  excision  conjonctivale,  boutonnière, 
et  débridements  capsulaires,  capables  d’affaiblir 
la  capsule.  Si  on  renonce  à  toute  incision  de  la 
membrane,  il  devient  inutile  de  poser  deux 
sutures  obliques,  il  suffit  de  se  servir  d’un  seul 
fil  placé  horizontalement  dont  la  valeur  de 
traction  est  égale  à  celle  des  deux  fils  obliques 
et  qui  a  pour  avantage,  conduit  comme  je  le 
dirai,  de  ramasser  une  plus  grande  quantité  de 
tissus.  Je  crois,  en  effet,  indispensable,  pour 
obtenir  une  heureuse  transformation,  de  com¬ 
prendre  dans  la  suture,  qui  est  en  somme  une 
simple  ligature,  la  plus  grande  quantité  possible 
de  tissus  en  laissant  intactes  toutes  les  connexions 
d’un  bloc  qui  comprend  le  muscle  intimement 
uni  sur  ses  deux  faces  à  sa  gaine  capsulaire, 
qu’on  nè  doit  pas  séparer  des  adhérences  pré¬ 
musculaires  ;  le  tissu  cellulaire  môme  joue  un 
rôle  dans  la  rétraction  définitive,  grâce  à  l’irri¬ 
tation  qu’il  subit  par  le  passage  du  fil. 

Pour  une  bonne  réussite,  il  faut  de  toute  nécès- 
sité  agir  méthodiquement  et  complètement  sur  la 
capsule  ;  siles  anciens  procédés  de  suture  ont  eu, 
à  leur  passif,  de  nombreux  échecs,  c’est  qu’ils  n’ont 
pas  eu  pour  but  cette  action  méthodique  et  com¬ 
plète  sur  la  capsule  réalisée  par  l'application  de 
ma  ligature,  que  j'appellerai  capsulaire.  Elle 
embrasse  dans  son  anse  le  muscle  et  la  capsule 
anatomiquement  et  physiologiquement  insépa¬ 
rables. 

J’aurais  préféré  la  dénomination  de  ligature 
capsulo -musculaire  plus  juste,  n'était  que  celle- 
ci  a  déjà  été  employée  par  P a.vindnd  {Le  strabisme 
et  son  traitement,  p.  172)  pour  désigner  un  pro¬ 
cédé  opératoire  qui  diffère  du  mien  par  l’incision 
conjonctivale,  l’ouverture  de  la  capsule  et  la 
charge  du  muscle  sur  le  crochet  avant  la  pose  de 
deux  sutures  allant  prendre  appui  l’une  au  des¬ 
sus,  et  l’autre  au-dessous  de  la  cornée. 

Ma  ligature’ part  du  bord  scléro-cornéen,  passe 
en  rasant  la  sclérotique  dans  le  tendon,  puis  sous 
la  face  profonde  du  muscle  qu'elle  ramasse  avec 
sa  capsule  postérieure  pour  ressortir  en  traversant, 
successivement,  le  feuillet  profond  delà  capsule. 
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le  muscle,  le  feuillet  superficiel  de  la  capsule  et  la  ' 
conjonctive. 

A'oici  du  reste  comment  j’exécute  la  ligature 
capsulaire,  s’il  s’agit  d’un  strabisme  convergent, 
ce  (juiest  le  cas  le  plus  habituel. 

Je  lais  regarder  le  malade  fortement  en  dedans 
ou  fais  porter  l’œil  dans  ce  sens.  De  la  main  gau¬ 
che,  je  saisis  à  travers  la  conjonctive  non  incisée, 
avec  une  pince  à  griffes,  le  tendon  du  muscle  droit 
externe  que  je  soulève  fortement,  on  voit  alors 
saillir  le  tendon  et  le  muscle  qui  se  bombe  ;  delà 
main  droite,  j’introduis  près  du  limbe  scléro- 
cornéen  une  assez  longue  aiguille  demi-courbe 
munie  d’un  fil  que  je  fais  cheminer  dans  le  tissu 
épiscléral,  puis  passer  au  travers  du  tendon,  en 
rasant  le  plus  possible  la  sclérotique  ;  l’aiguille 
chevauche  ensuite  sous  la  face  profonde  du  mus¬ 
cle  et  va  traverser  celui-ci  et  tous  les  tissus  qui  y 
adhèrent,  pour  ressortir  près  de  l'angle  externe  à 
la  face  superficielle  de  la  conjopetive  ;  j’exécute 
ensuite  la  ténotomie  modérée  du  droit  interne, avec 
suture  conjonctivale  prête  à  être  fermée  à  la  fin 
de  l'opération,  et  je  serre  finalement  les  deux 
chefs  de  la  ligature  après  avoir  fait  porter  l’œil 
en  dehors  de  la  quantité  qui  me  semble  utile  pour 
une  bonne  correction.  Si  l’intervention  est  exé¬ 
cutée  régulièrement  le  bourrelet  qui  résulte  de  la 
prise  de  tissus  dans  la  ligature  est  beaucoup  moins 
gros  qu’on  ne  se  l’imaginerait  de  prime  abord,  au 
reste,  il  disparaît  par  la  suite,  sans  trace  impor¬ 
tante. 

J'avais  été  préoccupé, dans  une  opération  esthé¬ 
tique,  de  la  persistance  possible  de  ce  bourrelet, 
j'ai  été  vite  rassuré  par  l’aspect  ultérieur  de  mes 
opérés. 

Le  fil  doit  rester  en  place  de  6  à  12  jours  suivant 
l’effet  obtenu.  Ceci  m’amène  à  parler  de  la  ques¬ 
tion  de  dosage.  Il  est  facile  avec  ce  procédé  puis- 
que,suivant  le  but  cherché,  on  peut  prendre  dans 
la  ligature  une  plus  ou  moins  grande  quanti  té  de 
tissus,  placer  l’entrée  de  l’aiguille  plus  ou  moins 
près  du  limbe  scléro  cornéenet  sa  sortie  plus  ou 
moins  près  de  l’angle  externe,  mais  il  est  indis¬ 
pensable  (jue  l’aiguille  pénètre  avant  le  tendon. 
On  n’oubliera  pas  que  cette  ligature,  comme  du 
reste  les  sutures  de  l’avancement  classique,  coupe 
aisément  et  qu’il  faut  prendre  par  prévoyance, 
plutôt  plus  que  mo'ins.  Je  ne  peux  formuler  une 
règle  précise,  c’est  là  une  question  d’habitude,  de 
chic.  Si  l’effet  obtenu  est  trop  considérable,  on 
peut  enlever  le  fil  le  lendemain,  le  deuxième  ou 
le  troisièiue  jour;  si  la  correction  est  satisfaisante, 
on  l’enlèvera  le  sixième  jour  environ,  si  elle  n’est 
pas  assez  forte,  on  attendra  10  à  12  jours  ;  et  après 
15  jours,  il  n’y  a  aucun  intérêt  à  laisser  la  ligature 
en  place  parce  que,  à  ce  moment,  elle  a  sectionné 
presque  tous  les  tissus.  Je  tends  à  obtenir  une  lé¬ 
gère  hypercorrection  ;  au  début  de  mes  travaux, 
n’osant  faire  foi-absolue  sur  la  ligature,  je  recher¬ 
chais  une  hypercorrection  de  6  à  8°  ;  l’expérience 
m’a  prouvé  que  c’était  exagéré  et  je  me  contente 
aujourd'hui  de  5“  au  plus,  mes  premiers  opérés 
ayant  été  surcorrigés. 

Les  sutures  jusqu’ici  préconisées  ne  pouvaient, 

f)ar  leur  tracé,  cxcercer  d’action  sur  le  muscle  et 
a  capsule,  et  pourtant  elles  donnaient,  entre  les 
mains  de  quelques-uns  (Meyer) ,  des  résultats  impar- 
faits,mais  dignes  d’être  considérés.  Ceci  ne  pouvait 
s’expliquer  que  parce  qu’elles  exagéraient  l’effet 
de  la  ténotomie  et  la  rotation  du  pôle  antérieur 
de  l’œil.  N’en  était-il  pas  de  même  pour  la  liga¬ 


ture  capsulaire  .3  Etait-elle  conçue  de  façon  â 
,  avoir  un  effet  certain  et  durable  sur  l’appareil 
capsulaire  ?  avait-elle  un  rôle  personnel  indé¬ 
pendant  de  la  ténotomie  ? 

Les  faits  vont  répondre  : 

Un  ophtalmologiste  inexpérimenté,  gêné  par 
l’indocilité  de  sa  malade,  n’ayant  pu  exécuter  que 
ti’ès  imparfaitement  la  ténotomie  du  droit  interne, 
avait  laissé  persister  un  strabisme  de  15“  que  je 
pus  corriger  admirablement  deux  mois  après  pat 
la  ligature  capsulaire  externe  sans  recourir  à  une 
nouvelle  ténotomie.  Dans  les  mêmes  conditions, 
j’ai  pu  corriger  complètement  un  strabisme 
persistant  de  12“.  J’ai  pu,  aussi  compléter  les  ré¬ 
sultats  imparfaits  de  ténotomies  bien  exécutées  et 
cela  longtemps  après  la  première  opération. 

U  est  donc  impossible  de  prétendre  que  la  liga¬ 
ture  agit  seulement  en  exagérant  la  rotation  du 
pôle  antérieur  de  l’œil  et  l’effet  de  la  ténotomie. 

Le  cas  le  plus  frappant  et  pui  ne  supporte  pas 
la  discussion  est  celui  qui  a  été  montre  dans  une 
conférence  publique  aux  Quinze-Vingts  à  de 
nombreux  spectateurs  :  une  jeune  fille  de  18  ans 
était  atteinte  d’un  double  strabisme  interne  alter¬ 
nant,  excessif  :  ayant  par  expérience  quelques 
craintes  des  doubles  ténotomies,  ne  pouvant 
songer  à  l’intensité  du  cas,  à  n’a^r  que  sur  un 
œil,  j’eus  l’idée  d’exécuter  la  ligature  capsulaire 
au  niveau  des  deux  droits  externes  sans  faire  de 
ténotomie.  Après  trois  jours,  je  revis  la  malade,  le 
résultat  dont  je  doutais  me  parut  très  encoura¬ 
geant,  quoiqu’il  persistât  un  léger  degré  de  stra¬ 
bisme  interne  sans  alternance  ;  quinze  jours 
après,  toute  trace  de  déviation  avait  disparu  ;  un 
mois  après,  la  correction  restait  parfaite  etlavi; 
sioh  binoculaire  était  établie.  Non  seulement, ici, 
la  ligature  a  pu,  sans  être  aidée  de  la  ténotomie, 
proctuire  un  résultat  immédiat  satisfaisant,  mais 
encore  ce  résultat  s’est  accentué  par  la  suite,  favo¬ 
risé,  il  est  vrai,  par  l’établissement  rapide  et  ex¬ 
ceptionnel  de  la  vision  binoculaire.  11  est  indé¬ 
niable  que  la  ligature  possède  une  action 
personnelle  puissante  et  persistante.  Malgré 
qu’elle  sectionne  lentement  une  partie  du  tissa 
qu’elle  enserre,  elle  amène  des  modifications 
régionales,  légère  inflammation  du  tissu  cellu¬ 
laire,  plissement  et  rétraction  de  la  capsule,  qui 
assurent  le  résultat  final. 

Plus  la  ligature  traversera  de  tissus,  plus  son 
action  sera  efficace.  Au  moment  de  sa  pose,  elle 
exagère  dans  une  faible  mesure  (si  on  se  contente 
de  ténotomies  très  modérées  avec  suture  conjonc¬ 
tivale  et  queh£uefois  capsulo-conjonctivale),  la 
rotation,  du  pôle  antérieur,  maintient  ou  accentue 
un  peu  l’effet  de  la  ténotomie,  mais  dès  l’acte 
opératoire  terminé,  elle  commence  à- transformer 
plus  ou  moins  les  régions  traversées  suivant 
C£u’on  la  laisse  en  place  plus  ou  moins  longtemps. 

Des  recherches  plus  complètes  modifieront 
peut-être  ces  explications  qui  me  semblent, pour 
l’instant,  les  plus  vraisemblables. 

J’arrive  à  l’exposé  des  résultats  epue  j’ai  obtenus 
par  l’emploi  delà  ligature  capsulaire.- 

Le  nombre  des  opérés  suivis  a  été  de  40,  ciiui 
ont  été  revus  après  lü  mois,  dix  après  4  mois,  les 
autres  après  une  période  variant  de  2  à  1  mois, 

Je  n’ai  opéré  qu’un  strabisme  externe  de  SU' 
avec  d’ailleurs  un  parfait  résultat,  je  m’étais  ailé 
d’une  large  ténotomie. 

Dans  les  trente-neuf  autres  cas,  il  s’agissait  de 
strabismes  internes  dont  la  déviation  variait  deîl) 
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à  45°,  la  moyenne  étant  de  35“.  Je  n’ai  pas  eu  oc¬ 
casion  d’opérer  de  strabismes  de  plus  de  45°. 

Je  me  suis  contenté  de  ténotomies  modérées, 
pouvant  amener  au  plus  1  à  18°  de  correction. 

J’ai  opéré  par  la  ligature  seule,  sans  section  du 
droit  interne,  les  trois  malades  dont  j’ai  parlé 
plus  haut  avec  un  excellent  succès,  mais  le  même 
mode  opératoire  ne  m’a  pas  réussi  chez  un  enfant 
de  6  ans  que  je  n’ai  pu  corriger  d’un  strabisme 
de  15°,  soit  que  j’aie  mal  placé  le  fil,  soit  que  je 
;  sois  tombé  sur  un  appareil  capsulaire  trop  rudi¬ 
mentaire. 

J’ai  pu  corriger  5  fois  sans  recourir  à  de  nou¬ 
velles  ténotomies  des  déviations  de  10  à  15°  qui 
i  avaient  persisté  après  des  ténotomies  antérieures. 

I  J’ai  essayé  de  réparer  par  la  ligature  seule  le 
,  désastreux  efl’et  de  ténotomies  trop  larges  du  droit 
!  interne  qui,  dans  trois  cas,  avaient  amené  des 
’  déviations  secondaires.  Je  n’ai  obtenu  aucun  ré¬ 
sultat,  je  le  prévoyais  d’ailleurs,  car,  dans  ces 
conditions,  les  rapports  du  muscle  avec  la  cap¬ 
sule  et  de  celle-ci  avec  l’ensemble  de  l’appareil, 
sont  tellement  modifiés  quela  ligature  devait  res- 
:  ter  sans  effet. 

:  Les  vingt-sept  autres  opérés  rentraient  dans  le 

Ëe  habituel,  ils  ont  fourni  21  résultats  parfaits, 
IX  surcorrections  persistantes  de  5°,  quatre 
t  sous-corrections  variant  de  5  à  8°  pour  des  strabis¬ 
mes  de  30,  35  et  40".  Chez  les  premiers  opérés, 

;•  j’exagérais  la  pose  et  le  maintien  de  la  ligature 
aussi  observais-je  presque  constamment  des  sur- 
corrections  qui  persistaient  deux  fois,  ce  quej’au- 
raispu  éviter  en  enlevant  le  fil  plus  tôt. 

L’enlèvement  prématuré  du  fil,  le  deuxième  ou 
le  troisième  jour,  diminue  de  5  à  8°  la  correction 
qui  ne  se  modifie  pas  lorsque  cet  enlèvement  est 
fait  après  le  lO'jour. 

La  ligature  capsulaire,  faite  méthodiquement 
donne  donc  des  résultats  fort  intéressants  et  est 
appelée  à  remplacer  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  je  n’Ose  dire  dans  tous  les  cas,  vu  la  pauvre¬ 
té  de  ma  statistique  et  la  nécessité  d’études  pro¬ 
longées  pour  juger  en  dernier  ressort,  l’avance¬ 
ment  capsulaire  sur  lequel  elle  présente  l’avanta¬ 
ge  de  la  simplicité  et  de  la  rapidité. 

Elle  se  conforme  plus  que  lui  aux  principes  les 
plus  rigoureux  de  la  chirurgie  conservatrice. 


PROPHYLAXIE 

De  l’impérieuse  nécessité  de  rendre  obli¬ 
gatoire  l’examen  médical  des  nourrissons 
confiés  aux  nourrices  à  distance. 

Note  adressée  à  la  Commission  de  l’hygiène  de 
l’enfance, 

Par  le  D‘'  Lop,  de  Marseille. 

1 

Je  prends  la  liberté  de  venir  supplier  (le  mot 
n’est  pascle  trop)  l’Académie  d’user  de  l’inlluence 
de  sa  haute  autorité  auprès  des  pouvoirs  publics, 
pour  faire  admettre,  soit  par  un  article  addition¬ 
nel,  soit  par  un  règlement  d’Administration  pu¬ 
blique.  dans  la  loi  Roussel  actuellement  en  voie 
de  modification,  le  principe  absolu  de  l’examen 
médical  des  nourrissons. 

J’ai  eu  encore,  dans  l'espace  de  6  semâmes,  à 
observer  2  nouveaux  cas  de  contamination  syphi¬ 
litique  de  nourrices  par  leurs  nourrissons  ;  l’une 


dans  ma  circonscription  d’enfants  protégés,  l’au¬ 
tre  dans  ma  clientèle  privée. 

lly  a  2  années  déjà,  j’ai  eu  l’honneur  de  com¬ 
muniquer  à  l’Academie  2  cas  de  contamination 
semblable  et,  à  ce  moment-là.  j’avais  demandé 
qu’on  voulût  bien  rendre-  obligatoire  l’examen 
que  je  réclame  aujourd’hui  encore. 

J’estime  que  l’Académie  s’honorerait  grande¬ 
ment  en  usant  de  toute  son  autorité  pour  faire 
rendre  obligatoire  cette  formalité. 

.  Toutes  les  objections  que.  l’on  pourra  faire  à 
ma  proposition  ne  tiennent  pas  debout  devant 
l’impérieux  flevoir  de  protéger  les  femmes  et 
leur  famille  contre  un  aussi  abominable  danger 
que  celui  que  je  signale  aujourd’hui  ;  laisser  aller 
les  choses  telles  qu’elles  sont  avec  les  règlements 
actuels  constitue,  à  mon  avis,  une  iniquité  so¬ 
ciale  contre  laquelle  le  corps  médical  tout  entier 
doit  protester. 

S’il  est  légitime  que  l’on  soumette  à  l’examen 
médical  les  nourrices,  il  est  humain  et  équitable 
que  nous  examinions  les  enfants  qui  leur  sont 
confiés.  11  y  aura  peut-être  dans  ce  double  exa¬ 
men  des  frais  medicaux  nouveaux  ;  c’est  une 
question  qui  ne  peut  arrêter  les  pouvoirs  publics 
qui  collaborent  aujourd’hui  à  nos  côtés  pour  la 
prophylaxie  de  la  syphilis. 

N.  D.  L.  R.  —  L’indispensable  précaution,  ré¬ 
clamée  par  M.  le  Lop  avec  une  insistance  bien 
légitime,  a  été  formellement  demandée  dans  l'ai- 
ticle  9  du  projet  de  révision  de  la  loi  Roussel, 
rédigé  sous  l’inspiration  du  Concours  Medical  et 
déposé  par  le  P*'  L.  Labbé.  Dans  ses  rapports  des 
deux  dernières  années  sur  V hygiène  de  l'enfance, 
M.  le  D'"  Porak  a  demandé  et  obtenu  que  l’Acadé¬ 
mie  approuve  pleinement  ce  projet. 

Nous  sommes  donc  bien  convaincus  que, devant 
elle,  M.  le  D'  Lop  aura  comme  nous  pleine  satis¬ 
faction. 

11  en  sera  de  même  au  Sénat  et  à  la  Chambre, 
ce  n’est  pas  douteux,  àlais  il  nous  faut  faire  pro¬ 
vision  de  patience,  parce  que  les  questions  de  ce 
genre  ne  sauraient  passionner  autant  que  la  poli¬ 
tique,  les  luttes  i-eligieuses  et  les  bouilleurs  de 
cru.  (le  ne  sont  encore,  pour  le  moment,  que  ma¬ 
tières  à  discussions  académiques. 

Ah  !  les  choses  ne  marchent  pas  vite  en  France  ! 


REPORTAGE  MËQIOAL 


Un  examen  de  médecins  sanitaires  maritimes. —  Un 
examen  pour  l’obtenüon  du  titre  de  médecin  sani¬ 
taire  maritime  aura  iieu  à  Paris  le  samedi  28  mars 
prochain.  Les  candidats  doivent  se  faire  inscrire  au 
ministère  de  l’intérieur,  bureau  de  l’hygiène  publi¬ 
que,  rue  Cambacérès,  7,  où  ils  peuvent  s'adresser 
egalement  pour  avoir  des  renseignements. 

Bibliographie 

Les  Accidents  du  travail.  —  Guide  du  médecin,  par 
Georges  Beouardel,  ancien  chef  de  clinique  médi¬ 
cale  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  méde¬ 
cin-expert  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  1  vol. 
in-16  de  96  pages,  cart.  [Actualités  médicales)  :  1  fr. 
50.  (Librairie  J. -B.  Baillière  et  Fils,  19,  rue  Hau- 
tefeuilie,  Paris). 

L’application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  nécessite,  en  nombre  de  cas,  l’intervention  du 
médecin  ;  il  était  donc  utile  de  réunir  en  une  sorte 
de  guide,  d’une  part  l’exposé  même  de  la  loi,  et 
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d'autre  part  l'étude:  des  faits  qui  demandent  une  ap¬ 
préciation  médicale. 

Après  avoir,  dans  une  première  "partie,  étudié 
raccident,l'accidenté  etla  personnalité  responsable, 
M.  G.  Brouardei  suit,  dans  une  deuxième  partie,  la 
marche  d’une  affaire  d’accident  dé  travail, de  son, dé¬ 
but  à  sa  terminaison,  insistant  sur  les  diverses  in¬ 
terventions  médicales  possibles  ;  certificat  médical, 
expertises  ordonnées  par  le  Juge  de  Paix,  le  Prési¬ 
dent  des  conciliations,  le  ïi'ibunal  de  première  ins¬ 
tance,  la  Cour  d’appel.  On  verra  quel  est  le  but  de 
l'intervention  demandée  au  médecin  dans  chacun 
de  ces  cas,  quel  doit  être  son  rapport,  quels  sont- 
ses  honoraires,  ainsi  que  ceux  du  médecin  traitant. 

Le  rapport  de  certains  traumatismes  avec  des  in¬ 
fections  telles  que  la  tuberculose,  la  pneumococcie, 
avec- certains  états  tels  que  l’hystérie,  le  diabète, 
donne  naissance  à  des  contestations  multiples  :  le 
médecin  peut  être  appelé  à  définir  le  rôle  joué  par 
l’accident  dans  le  développement  de  ces  états  mor¬ 
bides.  C’est  là  ce  que  l’auteur  étudie  dans  une  troi¬ 
sième  partie. 

Dans  une  quatrième  partie,  il  examine  le  rôle  du 
médecin  dans  la  fixation  des  indemnités  qui  peuvent 
être  dues  dans  les  divers  cas  :  mort,  infirmité  per¬ 
manente,  totale  ou  partielle.  Pour  l’évaluation  du 
degré  d’incapacité  de  l’ouvrier  atteint  de  cette  der¬ 
nière  infirmité,  on  verra  comment  une  base  d’ap¬ 
préciation  pouvant  donner,  non  pas  des  chiffres 
absolus,  mais  des  indications  utiles,  est  reconnue 
par  tous  aujourd’hui  nécessaire.  A  côté  des  classi¬ 
fications  proposées  par  les  divers  auteurs,  ou  en 
usage  dans  les  diverses  industries  étrangères,  l'au¬ 
teur  place  celle  dont  lu  Société  de  médecine  légale 
a  adopté  les  conclusions. 

Les  propharmaciens, leurs  droits, leurs  devoirs,  par  le  D’’ 

Ch.  Legendre, de  la  Faculté  de  Paris,  publié  chez 

Jules  Rousset,  36,  rue  Serpente. 

C’est  une  thèse  qui,  sous  sa  forme  modeste,  re¬ 
présente  un  vade-mecum,  absolument  parfait  aux- 
points  de  vue  déontologique,  juridique  et  adminis¬ 
tratif,  à  l’usage  des  médecins,  de  campagne  appelés 
à  faire  de  la  pharmacie,  en  vertu  de  l’article  2'i  de  la 
loi  de  germinal,  et  que  l’auteur  désigne  sous  le  vo- 
csdile  dti.propbarmaciens.  Il  serait  très  désirable  que 
tous  ceux  de  nos  confrères  dont  il  est  ici  question, 
ainsi  que  les  étudiants  qui  ^e  préparent  à  tenir  les 
mômes  situations,  fussent  en  possession  de'cet  e.x- 
cellent  guide  :  il  leur  épargnerait  bien  des  hésita¬ 
tions,  des  incertitudes  et  même  des  fautes  de  tout 


anniversaire  sensationnel.  —  Notr 
V.  Gaiand,  de  Gayeux-sur-Mer,  ni 
le  récit  suivant' publié  par  le  Ga 


11  a  été  célébré,  à  Kiel,  le  80“  anniversaire  de  la 
naissance  d’un  savant  justement  réputé,  et  dont  le 
hasard  a  fait  l’oncle  de  l’empereur  Guillaume.  J’ai 
nonimé  le.  professeur  Jean-Frèdéric-Auguste  d’Es- 
march.  Elève  du  célèbre  professeur  de' chirurgie  à 
l'université  de  Gœttingue,  Slromeyer,  dont  il 
épousa  plus  tard  la  fille,  d’Esraarch  devint  profes¬ 
seur  à  son  tour,  et  pendant  de  longues' années  il 
fut  l’une  des  lumières  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Kiel.  La  science  chirurgicale  lui  doit  quantité  d’ac¬ 
quisitions  précieuses,  et  notamment  la  méthode  de 
l’évacuation  artificielle  du  sang, devenue  populaire 
dans  le  monde  entier. 

Longtemps  après  la  mort  de  sa  première  femme, 
le  professeur  d’Esmarch  convola  en  secondes  noces 
avec  la  princesse  Henriette  de  Slesvig-Holstein- 
Sonderbourg-Augustenbourg  et  devint,  ainsi  que 
je  viens  de  le  dire,  par  alliance,  l’oncle  de' Guil¬ 
laume  II.  Son  union  avec  la  princesse  Henriette 
fut  un  vrai  roman.  La  princesse  était'  tombée  gra¬ 
vement  malade.  Sa  famille  et  les  médecins  qui  la 
soignaientla  croyaient  perdue.  Le  professeur  d’Es¬ 
march  ayant  été  appelé  auprès  de  la  malade,  fit  en 
■toute  hâte  une  opération  heureuse  et  la  princesse 


Henriette  revint  peu. à  . peu. à  la  vie..  Qui,  mais,  dès 
lors,  elle  n’eut  plus  qu’unè  pensée  :  épouser  son, 
sauveur—  et  l’épouser  non  pas  par  reconnaissance, 
oh  !  non,  mais  par  amour.  Car  elle  n’avait  pas  tardé 
à  cbncevôlr  pour  le  professeur,  qui  était  dlailîeurs' 
un  fortbdl'homihe,  la  plus  irréductible  dés  passions. 
Plus  heureuse  que  ne  le  furent  tant  d’autresdeminei 
de  sa  condition,  elle,  put  réaliser,  pratiquemSnt, 
l’amour  rêvé,  et  ,  son  union  avec  le  célèbre. profes¬ 
seur  dure  introublée  depuis  plustde  trente  ans.,  - 

La  journée .  a  été  pour  le  professeur  d’Esmarch 
une  véritable  apothéose.  Ses  concitoyens,  qui  sont 
én  train  de  lui  '  élever  un  magnifique  monument, 
l’ont  fêté  sous  toutes  les  formes.  Et  son  neveu 
l’Empereur  lui -a  télégraphié  : 

«  Je  vous  envoie,  à  l’occasion  de  votre  quatre^ 
vingtième  année,  que  vous  terminez  aujourd’hui,, 
l’expression  de  mes  vœux  de  bonheur  les  plus  ar¬ 
dents.  B’asse  la  grâce  de  Dieu  que  le  soir  de  votre 
vie  soit  encore  long  et  heureux  et  embelli  par  la 
conscience  que  le  succès  des  travaux  qui  ont  rem¬ 
pli  votre  existence  constitue  une  bénédiction  dura¬ 
ble  pour  l’humanité  souffrante. 

«  Guillaume  I.  R:» 


ADHÉSMS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  ce  CONCOURS  MÉDICAl. 


N“  4904.  —  M.  le  docteur  :  Bailly-Salin,' de  Sens 
(Yonne),  membre  du  Syndicat  de  l’arrondissemênt 
de  Sens.  ■  ' 

N“  4905.  —  M.  le  docteur  Dupuy,  de  Manciet(Gers), 
membre  de  l’Association  des  médecins  du  Gers. 

N"  4906.  —  M.  le  docteur  S.alvy,  de  Sergiaes' 
(Yonne),  membre  de  l’Association  des  médecins  de 
l’Yonne  et  du  Syndicat  de  Sens. 

N"  4907.  —  M.  le  docteur  Akdrieu,, de  Heuilly-en- 
Thelle  (Oise),  membre  du  Syndicat  des  médecins  de  \ 


NECROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteur.s,  Gilles,  de  Saint-Marcel 
d’Ardèche  (Ardèche),  et  Jules  Godet,  de  ’Laraballe 
(Côtes-du-Nord),  membres  du  «  ConcoursMédical». 

Nous  venons  d’être  surtout  douloureusement  sur¬ 
pris  par  la  mort  de  M.  le  D'  Salomon  (de  Savigné- 
l’Evêque,  Sarthe).  Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de 
la  défense  professionnelle  ont  connu  le  dévouement 
et  l’activité  de  ce  modeste.  Nul  n’oubliera  sesrap- 
popts'lümineux  et  complets  à  TUnion  des  Syndicats' 
médicaux  surdes  questionsdésormais  bien  éluci¬ 
dées  par  lui  :  assistance  médicale,  exercice  illégal 
(notamment  par  les  magnétiseurs),  etc...  Le  Con¬ 
cours  Médical,  en  particulier,  se  souviendra  tou¬ 
jours  que  ce  fut  Salomon  qui  exposa  son  œuvre 
devant  le  Congrès  de  1900,  qu’il  fut  un  des  promo¬ 
teurs  du  mouvement  de  transformation'  des  Syn¬ 
dicats  en  faveur  d’une  plus  parfaite  cohésion,  (ju’il 
apporta  son  précieux  contingent'  d’observations 
aux  études  sur  l’encombrement  médical.  11  était  de 
ceux  sur  qui  l’on  peut  toujours  compter,  et  en  le 
voyant  disparaître  à  l’âge  de  51  ans,  nous  avons 
le  droit  de  trouver  que  la  Mort,  qui  nous  a  pris  an 
même  âge  de  Fourinestreaux,  Le  Baron,  etc...,  est 
vraiment  sans  pitié  pour  nous. 

A  Madame  Salomon,  à  sa  famille, aux  confrèresde 
la  Sarthe,  nous  adressons  un  bien  sincère  tribut  de 
condoléances,  et  nous  nous  associons  dè  grand 
cœur  à  tout  hommage  qui  sera  rendu  par  l’Onion 
des. Syndicats  médicaux  à  son  dévoué  vice-prési¬ 
dent. 
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PROPOS  QU  JOUR 


Est-ce  un  défi  aux  Syndicats  ? 

On  nous  écrit  de  Lille  ; 

l'Echo  vtédical  du  Nord,  dans  son  numéro  du  8 
février  dernier,  publiait  la  note  suivante  : 

«  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Lille,  sur  la  demande  directe  qui  lui  en  a  été 
faite  par  des  ouvriers,  ouvrira,  dès  le  18  février, 
une  consultation  payante  hebdomadaire  de  véné- 
réologie  et  des  maladies  de  la  peau. 

«Cette  consultation,  confiée  àM.  le  professeur 
Charmeil,  aura  lieu  tous  les  mercredis,  à  7  heures 
30  du  matin,  dans  le  pavillon  des  consultations 
de  l’hôpital  Saint-Sauveur.  Le  montant  de  chaque 
consultation  ou  de  chaque  pans.ement  est  fixé  à 
un  franc,  versé  dans  la  caisse  des  hospices. 

«  Guidée  par  le  désir  de  conserver  à  cette  con¬ 
sultation  le  caractère  de  discrétion  que  réclament 
les  intéressés  et  qui  est  observé  dans  la  pratique 
médicale  de  la  ville,  la  Commission  des  hospices 
n’a  adjoint  à  M.  le  professeur  Charmeil,  pour  tout 
aide,  qu’un  interne  ;  tous  étudiants  sont  exclus 
de  cette  consultation. 

«  Un  avis  inséré  dans  les  journaux  fera  connaî¬ 
tre  à  la  population  lilloise  l’ouverture  de  cette 
consultation,  n 

Ajoutons  que  cet  avis  a  paru  dans  les  jour¬ 
naux' politiques  et  que  cette  consultation  fonc¬ 
tionne. 

Cette  nouvelle  a  très  vivement  ému  tout  le  corps 
médical,  non  seulement  de  la  ville  de  Lille,  mais 
encore  de  toute  la  région,  elle  doit  aussi  donner 
à  réfléchir  à  tous  les  médecins  de  France,  car  elle 
crée  un  précédent  extrêmeiiient  dangereux.  La 


commission  des  hospices  fait  une  concurrence 
directe  à- tous  les  médecins. 

La  note  ne  contient  mêmepas  le  mot  indiçjent. 
11  ne  s’agit  point  là  de  soins  spéciaux  impossibles 
à  donner  au  domicile  du  malade  ou  dans  le  ca¬ 
binet  d’un  praticien  quelconque.  Ce  sont  des  con¬ 
sultations  médicales  données  à  tous  ceux  qui  se 
présentent  ;  tout  au  plus  sera-t-iLnécessaire  qu’ils 
portent  un  costume  pouvant  les  faire  assimiler  à 
des  ouvriers. 

Les  hôpitaux  sont  faits  pour  les  indigents  seuls  ; 
dans  certains  cas  cependant,  dans  les  services 
mis  à  la  disposition  dnme  Faculté,  on  peut  parler 
des  nécessités  de  l’enseignement  ;  ici,  rien  de  sem¬ 
blable,  puisqu’on  a  soin  de  spécifier  que  tous  étu¬ 
diants  sont  exclus. 

Dès  lors, il  y  aura  dans  les  hôpitaux  deux  caté¬ 
gories  de  malades  ;  les  pauvres  qui  devront  étaler 
toutes  leur  tares  devant  la  foule  des  étudiants  et 
les  fortunés  qui,-  moyennant  1  franc,  seront  trai¬ 
tés  avec  toute  la  discrétion  observée  dans  la  prati¬ 
que  médicale  de  la  ville. 

En  résumé,  ce  sont  là  des  consultations  p«i/an- 
tes' et  avL  rabais. 

Que  ce  soit  le  professeur  ou  l’administration 
qui  empoche  le  bénéfice,  le  fait  importe  peu  au 
joint  de  vue  confraternel,  et  il  reste  entier  devant 
es  lois  de  la  déontologie.  Les  malades  sortiront 
de  là  avec  cette  conviction  qu’ils  ont  payé  leur 
consultation  efqu’ils  n’ont  bénéficié  d’aucune 
faveur.  Si,  par  hasard,  ils  vont  ensuite  trouver  un 
praticien  de  la  ville,  et  si  cëiui-ci  a  l’audace  de 
leur  demander  trente  sous  pour  sa  consultation 
(remarquez  bien  qu’il  ne  s’agit  pas  d’indigents),ils 
ne  manqueront  pas  de  dire  ou  tout  au  moins  de 
penser  que  le  praticien  est  un  voleur  puisqu’un 
professeur  ne  fait  payer  les  mêmes  soins  qu’un 
franc. 
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Il  a  semlDlé  à  tous  les  bons  esprits  qu’il  y  avait 
là  un  fait  de  concurrence  déloyale,  et  beaucoup 
n’ont  pas  manqué  de  dire  que  si  la  commission 
administrative  des  hospices,  qui  peut  ignorer  les 
règles  de  la  déontologie,  n’a  pas  compris  toute  la 
portée  de  cet  acte,  il  est  regrettable  que  le  çro- 
îesseur  agrégé,  chargé  de  ce  service,  ait  accepté  de 
faire  cette  consultation  dans  ces  conditions. 

Les  malades  non  indigents,  mais  qui  ne  peuvent 
payer  cepcirdant  qu’un  prix  modeste  pour  la  con¬ 
sultation,  constituent  précisément  la  clientèle  des 
praticiens  de  quartiers  qui  ont,  eux  aussi,  besoin 
de  soigner  des  ouvriers  pour  gagner  leur  vie  et 
pour  être  dans  la  possibilité  de  payer  leurs  im¬ 
pôts  et  patentes.  Ces  médecins  contribuables  sont 
ainsi  appelés  à  alimenter  le  budget  municipal 
dont  une  partie  va  aux  hospices  sous  forme  de 
subvention,  ils  seront  donc  forcés, si  cette  manière 
d’agir  est  approuvée  en  haut  lieu,  de  subvention¬ 
ner  ceux  qui  cherchent  à  les  ruiner. 

Devant  ces  considérations,  les  syndicats  médi¬ 
caux  de  la  région  se  sont  énrus,  plusieurs  ont  déjà 
pris  des  délibérations,  mais  le  syndicat  de  Tour¬ 
coing  a  pris  l’initiative  de  porter  la  question  de¬ 
vant  la  Fédération  des  syndicats  médicaux  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Cette  fédération,  qui  comprend  11  syndicats 
comptant  plus  de  500  médecins  adhérents,  avait 
inscrit  cette  question  à  l’ordre  du  jour  de  sa  séance 
du  5  mars  et  elle  a  pris,  à  Punanimité,  la  délibé¬ 
ration  suivante  : 

a  j^a  'Fédération  des  syndicats  médicaux  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  réunie  en  assemblée  or¬ 
dinaire,  le  jeudi  5  mars,  sans  revenir  sur  les  abus 
déjà  signalés  qui  se  passent  dans  les  hôpitaux, 
proteste  énergiquement  contre  l’ouverture  d’une 
consultation  payante  pour  le  traitement  des  ma¬ 
ladies  de  la  peau  et  de  la  syphilis  à  l’hôpital  Saint- 
Sauveur,  regrette  de  voir  l’administration  des 


hospices  de  Lille  méconnaître  son  but,  qui  est  de 
soigner  gratuitement  les  indigents,  et  enmême 
temps  porter  atteinte  aux  droi  ts  de  tous  les  mé¬ 
decins  praticiens  de  la  région  par  l’établissement 
de  cette  consultation  payante  et  au  rabais  et 
fait  toutes  ses  réserves  au  point  de  vüe  des  dom¬ 
mages  qui  pourraient  être  causés  à  ses  membres.» 

Notre  correspondant  n’ajoute  pas  que  c'esl 
le  jour  même  où  le  conseil  du  Concours  se 
trouvait  l’hôte  delà  Fédération  des  Syndicats 
du  Nord  et  où  on  ne  parlait  que  de  solidarité 
énérale  et  de  déontologie,  que  parut  la  note 
e  V Echo  médical  du  Nord.  Cette  déplorable 
coïncidence  veut-elle  '  dire  que  certains  pri¬ 
vilégiés  des  concours  ou  de  la  faveur  officielle 
tiennent  à  prouver.que  la  déontologie  est, pour 
eux,  chose  inexistante,  et  qu’ils  font  bon  mar¬ 
ché  de  la  solidarité  professionnelle  ?  Nous 
nous  refusons  à  le  croire,  et  il  est  probable 
que  si -la  Fédération,  avant  de  prendre  toutes 
ses  mesures  de  légitime  défense,  éclaire  plei¬ 
nement  les  hommes  qui  se  sont  trompés  en 
obéissant  légèrement  à  cette  mode  ai  déplo¬ 
rable  de  socialisation  de  la  médecine,  ils  re¬ 
viendront  très  crânement  sur.  leur  décision, 
Si  les  ouvriers  demandaient  la  lune  serait- 
il  indispensable  d’aller  la  décrocher  ? 

■H.  J. 


U  iOmilE  MÆDICtLE 

Le  bleu  de  méthylène  contra  les 
ulcérations  tuberculeuses. 

MM.  L.  Renon  et'E.  Géraudel ont  communiqué, 
à  la  Société  de  Thérapeutique,  les  observations  très 
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Une  visite  en  Carnaval. 

—  Vous  me  pardonnerez,  M.  le  docteur,  de  vous 
arrêter  au  milieu  de  la  rue,  mais  je  voudrais  rece¬ 
voir  votre  visite. 

—  Je  suis  pressé  ce  matin,  madame.  Je  reviendrai 
dans  le  tantôt. 

—  Ce  n’est  pas  plus  tard,  c’esltout  de  suite  que  je 
désire  votre  visite. 

—  Mes  instants  sont  comptés,  madame,  et... 

—  Venez  quand  même,  je  vous  en  prie. 

Ce  ne  sera  pas  long,  et  puis  ce  n’est  pas  loin.  C’est 
là  lout  près,  dit-elle  en  me  montrant  du  doigt  la 
porte  entr’ouverte  d’un  petit  magasin  de  commerce. 

Je  vous  en  prie,- répéta-l-elle,  venez . je  vous 

en  supplie.,  [un  temps)  ;  vous  n’obligerez  pas  une 
ingrate. 

Cette  promesse  de  reconnaissance,  qui  paraissait 
sincère,  était  un  argument  d’une  certaine  valeur. 

—  Enlin,  madame,  la  maladie  est  donc  bien  grave, 

le  cas  urgent  ?  » 

—  C’est  moi,  monsieur  le  docteur,  qui  suis  ma¬ 
lade. 

—  Eh  l)ion  ?  alors  ? 

—  Mais  c’est  pre.ssant  quand  môme. 

,Tlya  deux  mois  que  je  souffre  etqiieje  tourmente 
mon  mari  pour  vous  faire  appeler,  li  fait  la  sourde 
oreille  et  me  laisse  souff'rir.  Tout  à  l'heure  en  vous 


voyant  passer,  il  a  pris  une  décision  subite. Ce  soir 
il  aura  changé  d'avis  ;  il  no  voudra  plus. 

Ce  second  argument  était  péremptoire. 

Je  rebrousse  chemin  et  suis  ma  solliciteuse. 

C’est  une  feminedegs  à  30 ans,  de  taille  moyenne, 
mise  avec  simplicité,  mais  avec  une  propreté  par¬ 
faite.  Elle  a  le  visage  rond  et  plein,  une  opulente 
chevelure  châtain,  le  teint  pâle,  de  grands  yeux 
noirs  extrêmement  doux.  La  physionomie  exprime 
la  souffrance  et  la  résignation. 

Elle  me  fait  entrer  dans  un  magasin,  avec  devan¬ 
ture,  donnant  sur  la  rue. 

.  A  gauche  se  trouvait  une  machine  a  coudre,  à 
côté  une  petite  table  recouverte  d'une  carcasse  de 
parapluie  à  demi  recouverte  de  silésienne. 

A  droite,  une  table  de  bois  blanc,  ornée  de 
plusieurs  paires  de  souliers  neufs  ou  en  répara¬ 
tion  ;  derrière  la  table,  un  tabouret  de  cuir  carré  et 
concave  garni  de  cuir  luisant  par  l'usage;  à  côté, un 
baquet  d’eau  où  nageaient  des  morceaux  de  poh. 

En  me  voyant  entrer,  le  mari  se  lève  et  me  salue 
d’un  air  timide  et  contraint. 

C'est  un  homme  d’une  trentaine  d’années,  à  taille 
élevée,  mais  un  peu  courbée,  un  beau  brun  aux 
traits  réguliers,  mais  la  bouche  béante  et  degrapds 
yeux  noirs  vagues  et  sans  clignement,  lui  donnant 
une  expression  insignifiante  et  même  un  peu  niaise. 

Après  m’avoir  gracieusement  offert  un  siéga,  la 
jeune  femme  se  met  debout  en  face  de  moi  et  me 
Lient  oe  langage. 

—  Vous  ôtes  pressé,  M.  le  dooteur.  Je  vous  re¬ 
tiendrai  le  moins  longtemps  possible. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  c’est  moi  qui  suis  ma¬ 
lade,  et  bien  malade. 
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favorables  de  cinq  sujets  tuberculeux  cavitaires  à 
la  dernière  période,  porteurs  d’ulcérations  lin¬ 
guales  et  pharyngo-palatines  et  traités  par  des  ap¬ 
plications  de  poudre  de  bleu  de  méthylène. 

L’effet  de  la  médication  a  été  très  remar(|uable. 
Dans  tous  les  cas,  ils  ont  observé  une  sédation 
très  marquée  des  douleurs  qui  rendaient  l’alimen¬ 
tation  presque  impossible,  et  une  modification 
très  nette  de  l’état  local  Les  ulcérations  se  déter- 
geaient  rapidement  ;  elles  diminuaient  de  profon¬ 
deur  et  d’étendue,  et  se  cicatrisaient  par  le  fond 
et  par  les  bords  ;  les  points  jaunâtres  disparais¬ 
saient.  Dans  trois  cas,  la  cicatrisation  a  été  com- 
lète  et  s’est  maintenue  jusqu’à  la  inort  des  ma- 
ides. 

MM.  L.  Rénon  et  E.  Géraudel  étudient  en  ce 
moment  1  action  du  bleu  de  méthylène,  donné 
parla  voie  gastrique,  sur  l’entérite  ulcéreuse  des 
phtisiques,  et  les  résultats  complets  de  ces  recher¬ 
ches  seront  publiés  ultérieurement  ;  ils  ont  tou¬ 
jours  jusqu’à  présent  observé  la  diminution  et 
même  parfois  la  cessation  complète  de  la  diarrhée. 


Traitement  de  l’asthme. 

Dans  une  récente  leçon  (publiée  par  M.  G.  Max 
dans  la  Tribune.  Médicale),  M.  le  prof.  Dieulafoy  a 
esquissé, en  cpuelques  grandes  lignes, la  méthode  de 
traitement  del’asthme  qui  lui  paraîtla  plus  efficace  : 

Qu  il  s’amsse  de  l’accès  simple  de  l’asthme  na¬ 
sal,  de  l’astlime  appelé  liay  fever  par  les  Anglais, 
qui  ne  sont  qu’une  variété  de  la  grande  famille  des 
asthmatiques,  ou  cju’il  s'agi  sse.de  1  asthme  franc, 
de  l’asthme  vrai,  diathé  ique,  arthriticiue,  gout¬ 
teux,  il  faut  s’occuper  de  deux  choses  : 

o)  Traiter  l’accès  d’asthme  pour  l’atténuer  si 
possible  ; 

b)  Soigner  la  maladie  constitutionnelle,  la  dia¬ 
thèse. 


—  Do  quoi  vous  plaignez-vous,  madame  ? 

—  Je  suis  abîmée,  monsieur;  je  suis  détruite.,  {un 
temps)  ;  je  suis  brûlée. 

Je  ns  sans  doute  involontairement  un  mouvement 
de  surprise. 

—  Gela  vous  étonne,  monsieur,  parce  que  cela  ne 
se  voit  pas  sur  ma  figure. 

—  Vous  paraissez  un  peu  fatiguée,  madame,  mais 
cela  ne  semble  pas  grave. 

—  Cela  ne  paraît  pas  sur  ma  flgui’e.  La  raison  en 
est  bien  simple.  C’est  dans  rinterieur,c’est  dans  le 
corps,  qu’est  mon  mal. 

—  A  quoi  attribuez-vous  votre  maladie  ? 

—  C'est  mon  mari  qui  en  est  l’auteur.  Demandez- 
lui,  il  vous  le  dira.  Dis  voir,  mon  ami, dit-elle  d’un 
tonde  léger  reproche  en  se  tournant  vers  son  mari, 
si  ce  n’est  pas  toi  qui  en  est  l’auteur  ?  {un  temps)..  ; 
dis  voir  le  contraire. 

—  Dame,  c’est  bien  possible  ;  moi  je  n’en  sais 
rien. 

—  Tu  le  sais  bien,  puisque  je  te  l’ai  souvent  dit  et 
répété. 

—  Expliquez-moi,  madame,  comment  votre  mari 
a  pu  causer  votre  maladie. 

—  Mais,  M.  le  docteur,  en  venant  trop  souvent 
avec  moi.  Si  je  vouiais  Técouter,  je  n’aurais  pas  un 
moment  de  repos. 

—  Avez-vous  du  sommeil  ? 

—  Je  dormirais  bien,  mais  il  trouve  bien  le  moyen 
de  m’en  empêcher. 

—  il  vous  voit  souvent  alors  ? 

—  Pas  bien  '  souvent  :  mais  il  est  d’une  longueur, 
il  n’en  finit  plus. 

—  Il  est  d’une  longueur  î.il  n’en  finit  plus  ? 


Comment  faut-il  traiter  l'accès  d'asthme  ? 

Supposez  que  vous  êtes  appelé  auprès  d'ûn  in¬ 
dividu  qui  respire  difficilement,  qui  est  oppressé, 
qui  tient  ses  fenêtres  ouvertes,  qui  recherche  la 
fraîcheur  et  qui  vous  dit  d’une  voix  difficile  qu’il 
est  pris  d  un  accès  d'asthme  épouvantable,  qu’il 
en  mourra  et  vous  prie  de  le  soulager.  Comment 
le  soulagerez-vous  ? 

Un  des  traitenients  consiste  à  faire  brûler  dans 
une  assiette  du  papiernilré  et  des  feuilles  Re  da- 
tura  stramonium.  Vous  mettez  dans  une  petite 
soucoupe  des  feuilles  de  datura  concassées  et  des 
morceaux  très  petits  de  papier  nitré  que  vous 
faites  brûler,  et  vous  priez  le  malade  de  respirer 
les  vapeurs  qui  se  dégagent.  Si  vous  voulez  don¬ 
ner  au  malade  plus  directement  votre  médication, 
remplissez  une  pipe  aux  trois  quarts  de  feuilles 
de  daturapourun  quart  de  feuilles  de  belladone, 
le  tout  concassé  ensemble,  et  mettez  alternative¬ 
ment  une  couche  de  cette  poudre  et  une  de  papier 
nitré,  en  ayant  soin  de  ne  pas  bourrer  la  pipe  trop 
fortement,  comme  le  font  les  fumeurs  de  tabac, 
pour  donner  fin  accès  plus  facile  à  l’air  ;  puis,  fai¬ 
tes  fumer  cette  pipe  à  votre  malade.  Le  papier 
nitré  va  activer  la  combustion  et  le  malade  sera 
vraiment  soulagé,  l’accès  diminuera  d’intensité  et 
pourra  être  amendé. 

On  emploie  aussi  la,  pyridine,  et  aussi  les  ciga-^ 
rettes’  confectionnées  avec  des  feuilles  de  datura, 
quelques  feuilles  de  jusquiame  et  un  petit  peu 
.d’opium,  pour  calmer  le  spasme. 

Mais  ilnefaut  pas  se  borner là;il  faut  employer 
la  morphine,  à  très  petites  doses,  ayant  soin  de  ne 
jamais  atteindre  deux  centigrammes.  On  admi¬ 
nistrera  en  injection  hypodermique  un  demi  ou 
tout  au  plus  un  centigramme  de  morphine  ;  quel¬ 
quefois,  il  sera  préférable  de  n’injecter  qu’un  tiers 
de  seringue,  c’est-à-dire  trois  ou  quatre  milli¬ 
grammes. 


—  Oui,  monsieur  ;  oela  cIupg  2J,  25  minutes,  quel- 
quefoi.s  une  demi-heure.  Une  fois  môme,  j’ai  pu  me 
rendre  un  compte  exact  de  la  durée.  Il  n’était  pas 
onze  heures  en  commençant  ;  la  demie  de  onze 
heures  sonnait  que  ce  u’était  pas  fini.  Ça  avait  duré 
près  de  trois  quarts  d’heure. 

—  C’est  un  peu  long,  en  efiet. 

—  J’étais  épuisée,  monsieur,  je  demandais  grâce, 
il  me  laissait  crier. 

—  Je  suppose  que  cela  ne  se  renouvelle  pas  sou¬ 
vent  dans  la  même  nuit. 

—  Une  fois,  monsieur,  et  c’est  beaucoup  trop. 

—  Mais  vous-même,  mon  ami,  vous  étiez  fati¬ 
gué  ? 

—  Oui,  monsieur,  j’étais  très  fatigué. 

—  D’autant  plus,  ajouta  lajeuné  femme,  qu’il  trem¬ 
ble  tout  le  temps  et  qu’il  a  des  battements  de  cœur. 

—  Alors,  vous  étiez  épuisés  tous  les  deux. 

Mais  le  jour,  vous  avez  au  moins  la  paix  ? 

—  Mais,  M.  le  docteur,  le  jour  il  faudrait  recom¬ 
mencer  sans  cesse.  Nous  sommes  en  train  de  tra¬ 
vailler  l’un  près  de  l’autre.  11  me  donne  des  coups 
de  genoux.  «  Veux-tu,  dis  ?..  veux-tu  dis  ?  »  Je  ne 
lui  réponds  pas  ;  il  me  pince  la  jambe.  Je  me  lève 
et  me  sauve  dans  l’arrière-boutique.  Il  me  suit.  Je 
vais  dans  la  cuisine,  il  me  suit  encore.  Alors,  je  me 
fâche  ;  je  lui  dis  des  choses  désagréables,  lime 
répond.  La  guerre  est  allumée.  On  se  dispute  toute 
la  soirée. 

—  Il  vous  laisse  au  moins  la  matinée  ? 

—  Jusqu’au  déjeuner,  ça  va  tant  bien  que  mal. 

Après  te  déjeuner,  toutde  suite  après  le  déjeuner, 

il  recommence  :  «  Veux-tu,  dis..  ». —  Je  cède  quelque¬ 
fois  à  ce  moment. 
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Je  vous  recommande  surtout  la  pipe  aux  feuil¬ 
les  dedatura  et  belladone  concassées  avec  du  pa¬ 
pier  nitré,  car  je  l’ai  expérimentée  bien  des  fois 
et  elle  m’a  donné  des  résultats  surprenants  ;  je  la 
considère  comme  une  médication  merveilleuse 
pendant  l’accès  d’asthme. 

A  la  rigueur,  on  pourrait  la  recommander, 
même  s'il  s’agit  d’une  jeune  femme. 

Dans  des  cas  tout  à  fait  graves,  et  chez  les  per¬ 
sonnes  qui  ont  eu  deux  ou  trois  accès  d’asthme 
consécutifs,  il  fau  t  traiter,  en  plus,  la  maladie  cons- 
titutionnelle,  la  diathèse. 

Pour  cela,  vous  prescrirez  une  potion  à  Viodure 
de  potassium.  C’est  à  Trousseau  que  l’honneur  re¬ 
vient  d’avoir  institué  cette  médication,  qui  est 
vraiment  la  seule  efficace.  Votre  potion  contien¬ 
dra,  par  cuillerée  à  soupe,  cinquante  centigram¬ 
mes  d’iodure  de  potassium,  et  a'Ous  recomman¬ 
derez  àvotremalade  d'en  prendre  deux  cuillerées 
■  par  jour,  pendant  dix  jours.  Vous  formulerez 
ainsi  votre  potion  : 

lodure  de  potassium . .  0  gr.  50 

Bromure  de  potassium .  0  — 50 

Teinture  de  lobélie . 15-10  gouttes. 

pour  une  cuillerée  à  soupe.  En  faire  une  dose  pour 
vingt  cuillerées  à  soupe,  de  façon  que  votre  ma¬ 
lade  prenne  un  gramme  d  iodure  de  potassium, 
un  gramme  debromurede  potassium,  etquârante 
gouttes  de  teinture  de  lobelie  par  jour. 

Après  dix  jours,  vous  lui  dites  de  cesser,  et  vous 
lui  faites  prendre  deux  ou  quatre  pilules  par  jour, 
dont  chacune  contiendra  : 

Extrait  de  belladone .  1  cehtigr. 

Poudre  de  feuilles  de  belladone.  1  — 

Vous  ne  dépasserez  pas  ces  doses,  car  deux  cen¬ 
tigrammes  peuvent  occasionner,  chez  quelques 


individus,  des  troubles  de  la  vision  et  de  la  con¬ 
gestion  de  la  gorge. 

A  la  médication  belladonée,  il  faut  associerla 
médication  arsenicale,  soit  en  solution,  soit  en 
granules  ;  mais  je  préfère  la  solution:  les  granules 
n’étant  pas  toujours  bien  dosés. 

Voici  la  formule  de  la  potion  : 


Eau  bouillie .  100  grammes. 

Arséniatede  soude .  0  gr.  05. 

Teinture  de  cochenille _  Q.  S. 


pour  colorer  la  solution  et  la  distinguer  de  l’eau 
pure,  à  laquelle  elle  ressemblerait  sans  cette  co¬ 
loration. 

Dites  à  votre  malade  d’en  prendre  deux  cuille¬ 
rées  càcafé  par  jour,  une  cuillerée  à  café  de  cette 
solution  contenant  deux  milligrammes  et  demi 
d’arsenic. 

Vous  pouvez,  si  vous  voulez,  ordonner  l’acide 
arsénieux  en  solution,  ou  les  granules  de  Diosco- 
ride  à  1  milligramme. 

11  faut  prendre  cette  potion  pendant  dix  jours, 
Les  autres  dix  jours  du  mois,  votre  malade  se  re¬ 
posera. 

Si  vous  avez  affaire  à  un  vieil  asthmaticjue,  qui 
vous  demande  votre  avis  au  sujet  du  choix  d’une 
station  thermale,  dites-lui  que  tous  les  endroits 
sont  bons,  à  la  condition  d’être  expérimentés  par 
le  malade  lui-même.  11  faut  lui  demander  où  il 
souffre  le  moins,  où  il  a  le  moins  d’accès.  Tel  se 
portera  mieux  dans  les  endroits  élevés,  tel  autre 
dans  les  endroits  bas., Je  me  rappelle,  à  ce  propos, 
le  cas  d’un  officier  supérieur,  vieil  asthmatique,qui 
avait  à  Paris  d’épouvantables  accès  d’asthme,  et, 
qui  se  portait’ à  merveille  quand  il  était  en  garni¬ 
son  à  Clermont-Ferrand. 

Dans  un  autre  cas,  dont  parle  mon  maître 
Trousseau,  il  s’agit  d’un  interne  très  distingué  de 
l’hôpital  Beaujon,  qui  était  asthmatique  et  qui 


—  C’est  un  tort,  madame.  Le  moment  est  mal 
choisi.  L’amour  est  un  dessert  détestable  comme 
hygiène,  un  mauvais  digestif.  On  a  vu  des 'conges¬ 
tions  cérébrales  graves  à  la  suite  d'assauts  amou¬ 
reux  en  sortant  de  table. 

—  Tu  entends  ce  que  dit  M.  le  docteur,  dit  alors 
la  jeune  femme  à  son  mari.  Tu  ne  devrais  jamais  y 
penser  après  le  i  epas. 

Ah  !  ça  lui  est  bien  égal,  ajouta-t-elle,  toutes  les 
heures  lui  sont  bonnes. 

—  11  y  a  longtemps  que  vous  êtes  mariés  ? 

—  Il  y  a  trois  ans. 

—  Gela  dure  depuis  trois  ans  ? 

—  Non,  monsieur.  Les  deux  premières  années, 
c’était  supportable.  Depuis  >in  an,  cela  devient  de 
plus  en  plus  violent.  Il  n’y  a  plus  moyen  d’ytenir. 
Aussi,  je  vais  demander  la  séparation  ou  le  divorce. 

En  attendant,  je  vais  me  retirer  chez  ma  mère. 

Il  fera  ce  qu'il  voudra. 

—  ■Vous  travaillez  beaucoup,  dis-je  alors  au  ma- 

—  Oui,  monsieur. 

—  11  travaille,  reprend  la  femme.  Mais  depuis 
quelques  mois  il  a  baissé  beaucoup..  Il  n’a  ni  le 
môme  goût,  ni  la  même  ardeur,  il  s'interrompt  sou¬ 
vent  pour  se  reposer.  Puis  il  comprend  moins  bien 
son  travail.  Il  perd  ses  clients  par  sa  négligence  et 
son  inintelligence. 

—  C’est  vrai,  dit  le  mari.  Depuis  quelque  temps 
je  suis  moins  intelligent,  moins  appliqué.  Je  me  se"" 
affaibli. 

Le  cas  était  curieux.  J’aurais  volontiers  poussé 

filus  loin  mon  iniorrogntoiro  ;  mais,  j’étais  attendu, 
e  temps  pressait  :  je  devais  songer  au  départ. 


De  vous  deux,  mes  amis,  leur  dis-je,  le  plus  ma¬ 
lade  n’est  pas  celui  que  vous  pensez. 

Vous,  madame,  vous  n’êtes  pas  malade  à  propre¬ 
ment  parler  ;  vous  avez  une  irritation  des  parties 
génitales  qui  n’est  que  la  conséquence,  le  reflet,  le 
symptôme,  si  je  puis  ainsi  parler,  de  la  maladie  de 
votre  mari.  C’est  lui  qui  est  le  malade,  vous  allez  lui 
faire  suivre  un  traitement.  Il  aura  rapidement  de 
l’amélioration,  et  vous  en  sentirez  vous-même  im¬ 
médiatement  les  effets.  Vous  parlez  de  séparation, 
de  divorce.  Qu’il  n’en  soit  pas  question  mainte¬ 
nant.  Plus  tard,  si  le  résultat  ne  répond  pas  à 
mon  attente,  Usera  toujours  temps  d’en  venir  là. . 

Séparez-vous,  divorcez  la  nuit,  et  encore  de  deux 
nuits  l’une  seulement. 

On  verra  ensuite. 

Je  rédigeai  une  ordonnance  contenant  du  bro¬ 
mure  de  potassium  pour  atténuer  l’excitabilité  de 
l’axe  cérébro-spinal,  particulièrement  le  centre  gé¬ 
nital,  et  de  l’hyoscianine  pour  calmer  les  troubles 
de  l’excitation  génésique. 

Etje  pris  congé  du  jeune  ménage,  me  promellant 
de  revenir  bientôt  pour  compléter  à  loisir,  lout  en 
prenant  des  nouvelles,  mes  pittoresques  rensei¬ 
gnements. 

Une  dizaine  de  jours  après  ma  première  visite, 
j’allais  revoir  mes  deux  affligés. 

Je  n’étais  pas  plus  tôt  entré  que  la  jeune  femme 
venait  à  mol,  me  prenait  les  mains  et  me  les  serrait 
avec  effusion. 

—  Vous  nous  avez  sauvés,  M.  le  docteur.  Je  vous 
en  serai  toute  ma  vie  reconnaissante.  Depuis  votre 
visite,  mon  mari  est  complètement  transformé.  Il  a 
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tout'le  temps  de  son  séjour  à  Beaujon,  dans  le 
quartier  Saint-Honoré,  était  pris  d  accès  d’asthme, 
.ce  qui  le  détermina  a  changer  avec  un  de  ses  col¬ 
lègues  de  rilôtel-Dieu. 

A  l’Hûtel-Dieu.qui  est  situé  au  bord  de  la  Seine 
et  par  conséquent  dans  la  partie  basse  de  la  ville, 
ses  accès  l’aA'aient  complètement  quitté,  et,  cha¬ 
que  fois  qu’il  allait  déjeuner  avec  ses  camarades 
de  Beaujon,  il  était  repris  de  ses  accès  et  payait 
assez  cher  le  plaisir  qu’il  se  donnait. 

Traitement  de  la  carie  dentaire. 

Comme  en  bien  d’autres  maladies,  le  succès 
dans  le  traitement  de  la  carie  au  quatrième  degré 
dépend  moins  de  la  médication  elle-même  que 
delà  façon,  dont  celle-ci  est  appliquée.  11  ne  s’agit 
pas  seulement  d’introduire  un  antiseptique  dans 
la  çavité  cariée  :  il  faut  avant  tout,  que  les  canaux 
aient  été  l’objet  d’un  wtloxjaije  mécanique  parfait. 
Cette  condition  remplie,  un  antiseptique  même 
médiocre  amènera  de  meilleurs  l'ésultats  que 
n’en  produirait  un  antiseptique  énergique,  ce 
dernier  appliqué  sur  une  cîent  dont  les  canaux 
ont  été  incomplètement  nettoyés.  Seulement, 
comme  le  clitM.  le  D''  Maurice  Roy,  la  désinfec¬ 
tion  mécanique  des  canaux  n’estpas  tout.  L’ivoire 
doit  être  désinfecté  dans  toute  son  épaisseur  :  un 
pansement  à  demeure  pour  lequel  on  donnera  la 
préférence  aux  antiseptiques  volatils,  particuliè¬ 
rement  aux  essences,  sera  employé  dans  ce  but. 
[Journal  des  Praticiens]. 

«  Le  traitement  sera  ordonné  de  la  manière  sui¬ 
vante  :  d’abord  dans  une  première  intervention, 
enlèvement  des  gros  détritus  qui  se. trouvent  dans 
lescanaux  ;  pansement  à  la  ouate  ;  puis,  au  bout 
d’un  jour  ou  deux,  nettoyage  complet  des  canaux 
à  l’aide  d’une  demi-douzaine  de  sondes  munies 
de  mèches  de  grosseur  appropriée,  et  trempées 
dans  l’alcool  d’abord  et  le  chloroforme  ensuite. 


Introduites  dans  les  canaux,  ces  mèches  doivent 
sortir  absolument  intactes.  On  procède  ensuite  à 
un  lavage  dés  dents  et  des  canaux  à  l’alcool,  on 
sèche  à  l’air  chaud  et  on  introduit  dans  les  ca¬ 
naux,  pour  les  laisser  à  demeure,  les  mèches  pré¬ 
parées  du  débutj  le  chloroforme  de  celles-ci  ayant 
été  évaporé  et  remplacé  par  de  l’essence  de  can¬ 
nelle.  Dans  la  chambre  pulpaire,  par-dessus  les 
mèches,  quelques  fragments  de  papier  d’amiante 
préalablement  flambés.  On  éponge  l’excédent 
d’essence  avec  des  tampons  aseptiques  et  on  re¬ 
couvre  le  tout  de  gutta-percha. 

«  Ce  pansement  reste  en  place  8  à  10  jours  ;  au 
bout  de  ce  temps,  la  dent  est  en  parfait  état,  et 
M.  Roy  procède  à  l’obturation  des  canaux  après 
cet  unique  pansement.  Ce  n’est  guère  que  dans 
les  cas  d’abcès  alvéolairè  ouvert  uniquement  par 
le  canal,que  plusieurs  pansements  nouveaux  sont 
nécessaires. 

«  Pour  l'obturation  des  canaux,  M.  Roy  use  de 
la  pâte  antiseptique  suivante  : 


lodoforme . 

Oxyde  de  zinc . 

Essence  de  girofles . 


P.  E. 

Q.  s. 


Pour  faire  une  pâte  assez  claire. 

«  Pour  les  caries  _ compliquées  d’abcès  alvéo¬ 
laire,  il  faudra  nettoyer  le  trajet  fistuleux  à  l'aide 
de  sondes  à  canaux  et  de  mèches  imbibées  d’une 
solution  antiseptique,  de  manière  à  le  débarrasser 
du  pus  et  des  fongosités  qui  s’y  trouvent.  On  intro¬ 
duit  ensuite  dans  le  trajet  une  mèche  d’ouate  im¬ 
bibée  d’une  solution  de  chlorure  de  zinc  à  10  % , 
et  on  le  laisse  en  place  une  demi-heure  à  une 


«  Dans  une  seconde  séance,  nettoyage  et  panse¬ 
ment  antiseptique  des  canaux  ;  quant  à  la  fistule, 
on  ne  s’en  préoccupe  plus  et  on  laisse  la  dent  15 
jours  en  observation.  Aü  bout  de  ce  temps,  d’or- 


suivi  scrupuleusement  tous  vos  conseils  ;  il  premi 
bien. ses  remèdes,  nous  avons  enün  la  paix.  Nous 
restons  séparés  une  nuit  ou  deux  et  les  journées  se 
passent  sans  discussion.  Si  cela  continue,  nous 
finirons  par  bien  nous  entendre. 

Je  posai  quelques  questions  au  mari  :.ie  lui  de¬ 
mandai  des  renseignements  sur  sa  famille.  Il  me 
raconta  que  sa  mère  était  morte  d’une  maladie  de 
matrice, qui  l’avait  fait  souffrir  pendant  des  années. 
.Elle  accusait  souvent  son  mari  d’être  l’auteur  de  sa 
maladie.il  se  souvient  que,  la  nuit  môme  de  sa  mort, 
son  père  la  lourmentait  encore  pour  aller  avec  elle. 
Elle  se  défendait  de  son  mieux  ;•  mais  faible,  épuisée, 
elle  dut  céder  une  dernière  fois  aux  obsessions  ar¬ 
dentes  du  vieux  satyre. 

Lui-même  a  été  marié  deux  fols.  La  p»emière 
feinmè;  qui  semblait  solide  cependant,  mourut  au 
bout  de  deux  ans  de  tuberculose. 

Ils  avaient  eu  un  enfant  qui  n’avait  vécu  que  quel¬ 
ques  Jours. 

—  Vous  voyiez  souvent  votre  première  femme, dis- 
je  au  mari  ?  . 

—  Très  souvent,  répond-il.  J’avais  plus  de  plaisir 
avec  elle  qu'avec  celle-ci. 

—  Pourquoi  ? 


—  Je  ferai  ce  que  vous  me  direz.  Si  vous  pensez, 
je  resterais  un  mois  sans... 

— Oh  1  s’écrie  la  femme  avant  qu’il  achève  sa 
phrase,  c’est  impossible. 

—  Ce  serait  difficile,  je  l’avoue,  dit-il,  mais  ça  ne 
serait  pas  impossible. 

—  Je  ne  vous  demande  pas,  lui  dis-je,  un  aussi 
grand  sacrifice.  Accordez-moi  seulement  une  di¬ 
zaine  de  jours.  Cela  nous  conduira  au  mardi-gras. 
Je  vous  donnerai  ce  jour-là  la  permission  de  la  nuit 
entière. 

—  Bh  bien,  monsieur,  c’est  entendu,  et  soyez  cer¬ 
tain  que  je  tiendrai  parole. 

Si  cette  promesse  n’est  pas  un  serment  d'ivrogne, 
le  carnaval  a  dû  être  courageusement  brûlé  quelque 
part,  dans  la  nuit  du  mardi-gras,  et  si  Asmodée  et 
son  Cléophas  se  sont  postés  en  observation  sur  la  tour 
de  l'horloge  de  Montluçon,  ils  ont  pu  dans  celte  nuit 
mémorable,  en  plongeant  leurs  regards  dans  telle  al¬ 
côve  de  la  ville,  contempler  une  scène  anacréonti- 
que  dont  le  récit  ne  serait  pas  déplacé  dans  une 
aes  pages  indiscrètes  du  Diable  boiteux. 

P.  CODLHON, 


—  Elle  avait  la  matrice  bien  plus  basse. 

Après  cette  explication  Inzarre  et  invraisembla¬ 
ble,  je  lui  demandai  son  appréciation  sur  son  état 
actuel. 

—  Ça  va  mieux,  dit-il.  Je  pourrais,  je  crois,  dé¬ 
sormais  me  contenir.  Seulement,  j’ai  encore  au  mo¬ 
ment,  des  tremblements  et  des  battements  de  cœur. 

—  U  faut  vous  modérer  davantage  alors. 


ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
Montluçon,  le  16  février  1903. 
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dinaire,  la  fistule  est  complètement  fermée  et  la 
dent  en  parfait  état.  Obturation  immédiate  ou 
nouveau  pansement  d'épreuve,  ce  dernier  le  plus 
souvent  inutile.  Dans  les  cas  particulièrement 
rebelles,  il  faut  ouvrir  largement  la  fistule  au 
bistouri,  faire  suivre  d'un  curettage  de  l’alvéole 
et  de  la  racine,  terminer  par  une  application  de 
chlorure  de  zinc  ». 

Traitement  des  abcès  froids. 

De  nombreux  moyens  de  traitement  ont  été 
proposés  et  essayés  avec  plus  ou  moins  de  succès 
contre  les  abcès  froids  superficiels  ou  profonds. 
L’iodoforme  dissous  dans  l’éther,  ou  dans  la  gly¬ 
cérine,  ou  encore  dans  le  naphtol  camphré,  le 
chlorure  de  zinc,  le  permanganate  de  potasse,  ont' 
donné  souvent  des  succès.  ' 

En  ce  moment,  on  fait  de  nombreuses  tentati-  i 
vès  avec  l’eau  oxygénée.  ■ 

M.  Papon  (Arcliiv.  médec.  et  pharmacie  mili¬ 
taires,  fev.  1903),  a  obtenu  d’excellents  résultats 
avec  l’eau  oxygénée.  L’eau  oxygénée  ne  présente 
que  fort  peu  d’inconvénients. 

Son  pouvoir  antiseptique  est  supérieur  à  celui 
de  riodoforme,  sa  toxicité  presque  nulle.  La  puis¬ 
sance  expansive  de  l'oxygène  est  aussi  considéra¬ 
ble  que  celle  dé  l’éther  ;  l’injection  est  indolore. . 
Elle  peut  être  faite  le  soir  à  la  lumière  sans  faire 
courir  les  dangers  de  l’éther  qui  risque  de  s’en¬ 
flammer.  Ajoutons,  comme  dernier  avantage, 
que  l’eau  oxygénée  est  dépourvue  d’odeur  désa¬ 
gréable. 

La  technique  est  fort  simple  :  précautions  an¬ 
tiseptiques  de  rigueur.  Instruments  nécessaires: 
un  trocart  ordinaire  de  1  millim.  1/2  à  2  millim. 
de  diamètre  ;  une  seringue  de  Roux  de  20  centi- 
niètres  cubes.  Ne  prendre  que  peu  d’eau  oxgénée 
à  la  fois.,  de  maniéré  à  la  renouveler  à  chaque 
opération.  On  utilisera  de  préférence  l’eau  oxy¬ 
génée  boriquée,  moins  irritante  'et  que  tous  les 
pharmaciens  savent  préparer. 

Ponctionner  l’abcès  dans  le  point  le»,  plus  dé¬ 
clive  de  la  tumeur  fluctuante.  Si,  sur  un  point 
de  l’abcès,  la  peau  est  luisante,  tendue,  amincie, 
avoir  soin  de  ne  pas  ponctionner  en  cet  endroit. 

Si  on  n’a  pas  usé,  ce  qui  n’est  pas  indispensable' 
de  l’appareil  de  Potain,  aider  l’écoulement  du 
pus  par  quelques  pressions  légères  et  progressi¬ 
ves  cfe  la  peau  sur  la  surface  de  l’abcès. 

C’est  alors  seulement  qu'on  injecte  l’eau  oxy-- 
gênée.  L’injection  est  faite  lentement  ;  car,  aus¬ 
sitôt  en  contact  avec  le  pus,  l’eau  oxygénée  se 
décompose  et  donne  lieu  à  un  dégagement  d’oxy¬ 
gène  qui  dilate  considérablement  la  paroi  de  la 
poche.  Si  elle  se  distend  outre  mesure,  laisser 
échapper  un  peu  de  la  mousse  qui  s’est  formée, 
en  soulevant  le  pouce  qu’on  avait  appliqué  sur 
l’orifice  du  trocart. 

Au  bout  d’un  instant,  on  laisse  écouler  le  li-;- 
quide.  11  entraîne  avec  lui  une  certaine  quantité 
de  pus.  On  fait  ensuite  une  seconde  injection  ; 
puis,  si  la  peau  n’est  pas  trop  tendue,  le  trocart 
est  retiré  et  un  pansement  légèrement  compressif 
(gaze  stérilisée  et  coton  hydrophile)  est  appliqué 
par-dessus. 

Le  protargol  contre  les  névralgies 
dentaires  rebelles. 

M.  le  D''  Guvol,  de  Paris,  a  fait  récemment,  à  la 
>Socictc  du  .WIT"  arrondissement,  l’intéressante 


communication  suivante  :  «•  Atteint  depuis  long¬ 
temps  de  gingivite  expulsive  arthritique  et  pan 
venu  à  une  guérison  presque  complète,  j’ai  cfr 
pendant  de  temps  à  autre  une  poussée  de  cett# 
affection.  La  dernière  atteinte,  il  y  a  deux  inois, 
avait  été  en  partie  enrayée  par  des  cautérisations 
phéniquées,  mais  il  en  était  resté  une  certâint 
inflammation  avec  '  légère  purulence  et  surtout 
une  névralgie  violente  survenant  par  crises  régu¬ 
lières  d'une  demi-heure  de  durée  environ  après 
chaque  repas.  Torturé  pendant  15  jours  par  cette 
douleur  qui  ne  cédait  à  rien,  j'eus  l’idée  d’essayer 
les  applications  locales  de  protargol  :  je  fis  une 
pâte  assez  consistante  avec  un  peu  de  glycérine  ét 
l’introduisis  sous  la  gencive  décollée  au  moyen 
d’une  petite  spatule  en  bois.  Au  repas  suivant, 
plus  cfe  névralgie,  et  pendant  2  ou  3  jours,  le 
résultat  se  maintint,  au  bout  des  quels  un  retour 
offensif  se  produisit.  Nouvelle  application  et  nou¬ 
velle  disparition  des  accidents.  Telle  est  mon 
observation  personnelle. 

Depuis,  j’ai  appliqué  le  même  traitemenU 
deux  malades  atteints  de  gingivite  expulsive 
arthritique, sans  douleur,  mais  avec  ébranlement 
des  dents,  tartre  et  suppuration  ;  dans  les  2  cas, 
après  deux  applications,  l’inflammation  a  consi¬ 
dérablement  diminué,  et  les  dents  se  sont  conso¬ 
lidées  dans  leur  alvéole. 

L’application  de  protargol  n’est  pour  ainsidire 
pas  douloureuse  et  ne  colore  pas  les  dents.  Ce 
produit,  de  fabrication  allemande,  est  une  ma- 
tière  protéique  où  il  existe  dans  une  proportion 
d’environ  8  %.  Ses  solutions  ne  précipitent  ni 
avec  l’albumine,  ni  avec  les  acides,  les  chlorures 
ni  les  sulfures.  —  On  peut  regretter  que  l’inven¬ 
teur,  suivant  en  cela  l’exemple  de  cyuelques  sa¬ 
vants  de  son  pays,  ne  dise  pas  la  façon  dont  il 
le  prépare. 

GLINiÇU^iaÉDICÂLE 

H6tel‘Dieu  :  M.  le  professeur  agrégé  Ballet. 

Comment  doit-on  examiner  les  neuras¬ 
théniques  ? 

Pour  mener  à  bien  l’examen  d’un  sujet  atteint 
de  neurasthénie,  il  est  un  principe  d’application 
essentielle  :  il  faut  écouter  avec  soin  le  récit  deses 
misères,  et  prendre  de  longs  et  minutieux  rensei¬ 
gnements  sur  sa  manière  de  vivre.  A  ce  point  de 
vue,  le  neurasthénique  diilëre  sensiblement  d’au¬ 
tres  malades,  du  pneumonique  ou  clu  paraplégi- 
que,par  exemple.  Chez  ce  dernier,  la  constatation 
de  Tin^uissance  des  membres  inférieurs,  la  re¬ 
cherche  des  réflexes  et  des  fonctions  urinairès  per 
mettent,  au  bout  de  quelques  minutes,  de  poser 
le  diagnostic.  Chez  le  neurasthénique,  par  contre, 
le  médecin  doit  faire  preuve  d’une  patience  sou¬ 
tenue,  qui  seule  lui  donnera  la  solution  d’une  sé¬ 
rie  de  questions  indispensables  à  résoudre  s'il 
veut  instituer  un  traitement  efficace.  Le  malade 
percevant  des  sensations  anormales  au  niveaii 
d’un  grand  nombre  d’organes  a  beaucoup  de  clio- 
ses  intéressantes  à  raconter:  écoutez  et  même 
provoquez  ses  confidences,  vous  serez  éclairé  sûr 
une  foule  de  détails  qui  serviront  de  bases  à  la 
thérapeutique.  D’ailleurs,  c’est  le  seul  moyen 
d’obtenir  et  de  justifier  la  confiance  de  votre  client 
Prêtez  donc  une  oreille  complaisante  à  ses  plain¬ 
tes,  ne  le  brusquez  pas,  gardez-vous  delm  dire. 
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d’un  air  entendu,  que  vous  êtes  suffisamment 
fixés.  Ayez  assez  d’indulgence  et  de  pitié  pour  en¬ 
tendre  et  lire  les  doléances  de  ces  malheureux. 

Premier  point  à  établir  ;  êtes-vous  réellement 
en  face  du  syndrome  neurasthénique,  je  me  sers 
avec  intention  du  mot  syndrome  de  préférence  à 
celui  de  maladie.  La  neurasthénie,  disais-je  dans 
[  une  précédente  leçon,  est  devenue  une  étiquette 
!  facile  dont  on  se  sert  pour  qualifier  quantité  d’é- 
f  tats  nerveux  auxquels  on  ne  voit  pas  grand'chose 
Tous  les  jours,  nous  rencontrons  des  soi-disant 
'  neurasthéniques  qui,  en  réalité,  ne  le  sont  pas  : 

!  2 ou  3  fois  sur  lü,  le  diagnostic  ainsi  porté,  sou- 

1  vent  par  l’entourage  il  est  vrai,  est  inexact, 
j  L’erreur,  la  confusion  commise,  se  rapporte 
’  presque  toujours  à  l’une  des  trois  psycho-nevro- 
i  ses  suivantes  : 
î  1“  La  phobie. 

Le  phobique  est  un  individu  qui  s6  présente 
dans  votre  cabinet  de  consultations  et  vous  de¬ 
mande  ;  n’ai-je  pas  une  appendicite,  ne  suis-je 
pas  cardiaque,  cancéreux,  tuberculeux  ?  11  est 
tourmenté,  préoccupé  par  cette  seule  idée,  c’est 
:  un  douteur.  Il  a  peur  et  craint  sans  motif  la  ma- 
.  ladie,  différant  en  cela  beaucoup  du  neurasthé- 
,  nique  ;  ce  dernier  se  plaint  et  se  préoccupe  de  sa 
santé  ajuste  titre,  peut-on  dire,  il  redoute  une 
\  lésion  du  cœur  ou  de  l’estomac  parce  que  réelle- 
.  ment,  il  souffre  d’angoisse  cardiaque  et  d’indiges- 

I  tions.  Autre  élément  de  distinction  ;  le  neuras¬ 
thénique  discute,  réclame  des  arguments,  se  ras¬ 
sure  par  des  raisonnements  ;  le  phobique  se  con¬ 
tente  d’une  affirmation,  il  se  réconforte  si  on  lui 
.déclare  qu'il  n’est  pas  atteint  de  l’affection  qui 
Hante  sa  pensée. 

""Le  délire  systématique  hypochondriaque. 

Les  délirants  hypochondriaques  ont  une  idée 
fixe,  ils  ne  disent  plus  :  suis-je  tuberculeux,  mais  : 
jesuis  tuberculeux.  Ceux-là  ne  doutent- pas,  ils 
sont  certains  et  toutes  vos  bonnes  raisons  demeu¬ 
reront  sans  effet,  sans  résultat. 

3"  La  mélancolie. 

La  mélancolie  est  une  psychopathie  survenant 
r  accès  avec  des  intervalles  de  santé  complète, 
crise  se  montre  brusquement  et  se  termine  de 
même,  n’offrant  ni  l'invasion,  ni  la  marche  traî¬ 
nante  habituelles  de  la  neurasthénie.  Elle  secarac- 
térise  par  une  dépression  profonde,  à  la  fois  phy¬ 
sique  et  mentale.  Voici,  par  exemple,  une  femme 
devenue  mélancolique  après  avoir  subi  l'ampu¬ 
tation  d’un  doigt,  opération  qui  fut  uniquement 
cause  occasionnelle.  Elle  est  abattue,  avec  un  as¬ 
pect  triste  et  pleurard  lamentable.  Elle  n’a  pas  la 
plainte  du  neürasthéniciue  qui  vous  dit  :  guéris¬ 
sez-moi,  elle  est  résignée.  Deux  choses  l'affectent, 
un  sentiment  d’impuissance  complète  pour  agir 
et  une  sorte  d'anesthésie  mentale  :  elle  voudrait 
travailler,  vivre  intellectuellement,  aimer  les 
Siens,  elle  ne  le  peut  pas. 

Pour  nous  résumer,  voici  les  principaux  élé¬ 
ments  du  diagnostic  différentiel  cîe  ces  affections  : 
entre  les  petites  peurs  du  neurasthénique  et  celles 
du  phobique  ou  du  délirant  systématique  il  y  a 
des  séparations  tranchées  et  radicales.  Le  neuras- 
théniepue  souffre  d’un  organe  et  il  craint  une  ma¬ 
ladie.  Le  phobique  redoute  le  mal  sans  raison  et 
n’arrive  pas  seul  à  se  convaincre  qu’il  n’a  rien. 
Lé  délirant  hypochondriaque  est  en  proie  à  une 
idée  fixe  sur  laquelle  vos  affirmations  et  vos  rai¬ 
sonnements  glisseront  sans  l’améliorer.  La  mélan¬ 
colie,  d'autre  part,  et  la  neurasthénie  ont  une 


marche  dissemblable.  L'anéantissementdesforces 
physiques  et  morales  est  beau  coup)  plus  accentué 
dans  la  première  que  dans  la  seconde. 

Une  fois  le  diagnostic  de  syndrome  neurasthé¬ 
nique  établi,  lorsque  vous  aurez  écouté  attentive¬ 
ment  la  série  des  doléances  du  patient,  une  autre 
(question  capitale  se  pose  ;  s’agit-il  d’une  neuras¬ 
thénie  secondaire  à  une  infection,  aune  intoxica¬ 
tion,  à  une  lésion  organique  ou,  au  contraire, 
est-ce  une  neurasthénie  protppathique  comme 
on  l'appelait  autrefois.  Gettè  distinction  a  une 
grosse  importance,  la  thérapeuti(que  variant  du 
tout  au  tout  suivant  que ,1e  malade  est  un  simple 
nerveux,  ou  est  touché  par  des  états  morbides, 
tuberculose,  chlorose,  cancer,  m'al  de  Bright,  etc. 
susceptibles  de  causer  desphénomèmes  similaires 
au  syndrome  neurasthénique. 

De  toutes  les  lésions  organiques,  celles  du  foie 
ont  attiré  plus  spécialement  l’attentiort  des  cli¬ 
niciens.  Chez  certains  sujets  offrant  le  syndrome 
neurasthénique  vous  trouvez  un  foie  hypertro¬ 
phié  et  de  l’urobiline  dans  les  urines.  Vous  êtes 
aisément  portés  à  dire  affection  hépatique,  neu¬ 
rasthénie  consécutive.  Ne  vous  hâtez  pas  de  con¬ 
clure  ainsi.  D’abord  la  réciproque  est,  au  même 
degré,  vraisemblable.  De  plus,  nombre  do  ces 
malades  ne  sont-ils  pas  entachés  d’arthritisme, 
source  féconde  d'altérations  des  voies  digestives 
et  dusystème  nerveux. 

Je  crois  cependant '  (que  divers  états  pathologi¬ 
ques  primitifs  du  foie  peuvent  influencer  les 
centres  nerveux, mais  les  formes  nosologiques  ob¬ 
servées  sont  différentes  et  revêtent  plutôt  une 
tendance  mélancolique  avec  idées  de  ruine  et  de 
suicide.  Voici  un  homme  entré  dans  mon  ser¬ 
vice  atteint  d’une  dépression  mentale  accusée, 
pleurant  et  ne  pensant  qu’à  se  détruire.  Sa  volon¬ 
té  était  affaiblie,  il  avait  de  l’aboulie  et  ne  pou¬ 
vait  agir.  On  fut  tenté  de  mettre  sur  .son  observa¬ 
tion  l’étiquette  de  mélancolie, car  il  offrait  effecti¬ 
vement  les  symptômes  fondamentaux  de  cette 
psycho-névrose,  mais  nous  avons  constaté  chez 
lui  un  foie  gros  avec  hypofontionnement  de  l’or¬ 
gane  et  de  l’urobilinurie.  Un  traitement  appro¬ 
prié,  dirigé  con  tre  l’insuffisance  hépathique,  l’a 
rapidement  guéri.  L’hypofonctionnement  du  foie 
emprunte  beaucoup  plus  souvent  la  forme  mé¬ 
lancolique  que  la  forme  neurasthénique,  dans 
ses  manifestations  nerveuses. 

Quand  vous  aurez  acquis  la  certitude  que  vo¬ 
tre  neurasthéniique  n’est  ni  tuberculeux,  ni  can¬ 
céreux,  ni  hépatique,  il  faudra  vous  assurer  qu’il 
ne  présente  pas  de  grands  troubles  de  la  nutri¬ 
tion,  diabète,  goutte,  artério-sclérose  :  si  dans  la 
pathogénie  delà  névrose,  une  maladie  de  lanu- 
trition  générale  intervient,  c’est  à  elle  qu’il  con¬ 
vient  de  s’adresser  en  premier  lieu. 

Doit-on,  maintenant,  se,  borner  àj  rechercher 
les  altérations  nutritives  facilement  reconnaissa¬ 
bles,  nettement  definies,  le  diabète,  la  goutte, 
l’artério-sclérose  ou  du  moins  ce  cque  l’on  appel¬ 
le  ainsi,  car  je  ne  saurais  me  porter  garant  de  cette 
qualification.  Certains  auteurs  estiment  cj-ue  cela 
ne  suffit  pas.  1.5  pour  cent  des  neurasthéniques, 
déclare  M.  Robin,  sont  des  phosphat uriques, 
10  "/o  au  moins  ont  de  la  déminéralisation  orga¬ 
nique,  l’examen  chimique  des  urines  apportant 
la  preuve  d’une  alteration  nutritive.  Il  me  sem¬ 
ble  un  peut  hâtif  de  tirer  des  déductions- patho- 
géniques  de  telles  constatations.  Il  n’est  pas, effec¬ 
tivement,  d’affection  retentissant  plus  vite  sur 
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la  nutrition  que  les  maladies  du  système  ner¬ 
veux.  Je  crois  que  si  vous  vous  contentez  de  re¬ 
garder  le  bocal  d’urine  pour  dire,  la  phosphatu- 
rie  est  une  cause  de  neurasthénie,  vous  risquez 
lie  commettre  une  grosse  erreur  et  de  prendre  le 
résultat  pour  la  cause.  De  toutes  façons,  les  re¬ 
cherches  sur  ce  point  sont  manifestement  insuf¬ 
fisantes  pour  énoncer  une  semblable  théorie  et, 
pour  ma  part,  je  puis  vous  assurer  qu’un  grand 
nombre  de  ces  phosphaturies  sont  secondaires  et 
non  primitives.  11  est  vraiment  prématuré  d’a¬ 
vancer  cfue  (55  des  neurasthénies  sont  consé¬ 
cutives  a  des  troubles  de  nutrition  générale  et 
d’abandonner  le  reste  seulement  aux  neurologis¬ 
tes. 

Les  neurologistes,  d’ailleurs,  sont  loin  de  dé¬ 
daigner  l’étude  des  altérations  nutritives  dans  la 
pathologie  nerveuse.  Je  vous  donne  même'  lè 
•conseil  de  faire  toujours,  pour  chaque  cas,  une 
analyse  d’urine  sérieuse  et  complète.  Mais,  après 
avoir  ainsi  prouvé  que  vous  attachez  à  la  chimie 
l’importance  qu’elle  mérite,  le  moment  est  venu 
d’être  clinicien  et  de  regarder  plus  haut  que  la 
vessie. 

D’élimination  en  élimination,  vous  ôtes  donc  ar¬ 
rivé  au  diagnostic  ,dc  neurasthénie  autonome. 
Reste  à  préciser  maintenant  la  cause  ou  les  causes 
de  celle-ci,  sans  cela  toute  thé^-apeutique  sera 
nulle  :  une  neurasthénie  dont  on  ne  fait  pas 
disparaître  le  point  de  départ  est  une  affection 
qui  ne  saurait  guérir. 

Dans  votre  enquête,  orientez-vous.  L’étiologie 
de  la  .neurasthénie  comporte  une  série  de  causes, 
les  uiies  passées,  les  autres  présentes,  certaines 
permanentes.  Si  vous  êtes  en  face  de  causes  pas¬ 
sées,  d’une  fièvre  typhoïde,  d’une  grippe  anté¬ 
rieure,  par  exemple,  tant  mieux  ;  la  neuropathie 
alors  cédera  aisément. 

Recherchez  avec  soin  les  causes  présentes  et  per¬ 
manentes.  Videz  la  question  de  la  morphinoma¬ 
nie,  de  la  cocaïnomanie,  du  surmenage  surtout, 
physique  et  intellectuel.  11  ne  suffit  pas  de  de¬ 
mander  au  malade  ;  vous  fatiguez-vous  outre 
mesure  ?  Souvent  il  réppnd:  «Non,  pas  du  tout,  je 
travaille  comme  je  l’ai  toujours  fait  depuis  10,15 
20  ans  ».  Priez-le  de  vous  raconter  son  existence. 
C’est  un  homme  d'affaires,  un  banquier,  un  avo¬ 
cat,  un  écrivain.  Supposons  un  boursier.  11  se 
lève  à  8  heures,  dit-il,  va  à  son  bureau  jusqu’à  1 1 
heures,  lit  sa  correspondance,  50  à  (iO  lettres  en 
moyenne.  11  y  a  les  bonnes  nouvelles  qui  font 
plaisir,  mais  il  y  a  aussi  les  mauvaises  qui  habi¬ 
tuellement  impressionnent  plus,  et  plus  long¬ 
temps.  Puis,  c’est  le  moment  du  déjeuner,  repas 
hâtif,  bâclé  en  1/4  d'heure,  et  vite,  à  la  Bourse, 
jusqu’à  4  heures  au  milieu  des  émotions  et  des 
inquiétudes  de  la  hausse  et  delà  baisse.  11  rentre 
à  son  bureau,  écrit  son  courrier  jusqu’à  7  heu¬ 
res.  11  dîne  et  se  repose,  ajoute-t-il,  en  allant  au 
théâtre,  au  cercle  ou  ailleurs.  Voilà  un  homme 
debout  depuis  8  heures  jusqu'à  minuit,  sans 
cesse  agité  au  physique  comme  au  moral,  et  il  a 
commencé  par  déclarer  qu’il  ne  se  fatiguait  pas, 
menant  son  existence  normale,  celle  d’autrefois.ll 
n’oublie  qu'une  chose  :  ce  que  l’on  fait  à  25  ans, 
on  ne  peut  plus  l’accomplir  avec  autant  d'aisan¬ 
ce,  sans  en  souffrir,  à  45  ou  à  50.  Faites-vous 
donc  raconter  par  le  menu  la  vie  de  vos  malades, 
c’est  là  un  des  premiers  éléments  du  traitement  à 
instituer. 

S’agit-il  d’une  femme,  c’est  la  même  histoire 


sous  une  autre  forme.  Calculez  la  somme  de  dé¬ 
penses  physiques  d’une  mondaine  vivant  dans  une 
soi-disant  oisiveté.  Levée  à  9  ou  10  heures,  elle  se 
couche  chaque  jour  après  minui  t,  partagant  son 
temps  entre  les  toilettes,  séances  de  coiffure,  ma¬ 
nucure.  courses  dans  les  magasins,  chezlescou- 
tourières,  visites  en  ville,  dîners,  théâtre,  etc. 
Voilà  une  première  catégorie  de  femmes  qui  ne 
se  fatiguent  pas.  En  voici  une  autre,  plus  respec¬ 
table  sans  doute,  mais  aboutissant  à  un  résultat 
analogue  ;  la  mère  de  famille  qui  se  surmène  du 
matin  au  soir  pour  l’instruction,  la  santé  et  l’édu¬ 
cation  de  ses  enfants. 

11  est  bon,  vous  le  voyez,  de  ne  pas  s'en  tenir  à 
l’appréciation  des  malades.  Jugez  vous-niêmes 
du  travail  physique  des  neurasthéniques. 

Reste  la  grande  question,  plus  délicate  encore, 
du  surmènement  moral.  Elle  est  quelquefois 
facile  à  trouver.  Tel,  par  exemple,  le  patient  frap¬ 
pé  par  une  émotion  vive. victime  d’un  accidentée 
chemin  dé  fer  ou  de  voiture,  d’un  traumatisme 
moral,  net,  clair,  qu'il  ne  cache  pas,  ne  masque 
pas.  Le  casestsimple.Maisil  n'en  va  pas  toujours 
qinsi  :  les  malades  n'aiment  pas  beaucoup  racon¬ 
ter  leurs  misères  intimes  et,  à  côté  de  ceux  qui  les 
dissimulent  vous  en  rencontrerez  qui  ne  se,  dou¬ 
tent  pas  qu’ils  ont  des  ennuis.  Ceci  paraît  singu¬ 
lier,  néanmoins  il  existe  des  individus  morale¬ 
ment  malheureux  qui  ne  se  rendent  certaine¬ 
ment  pas  compte  de  leur  situation.  Laissez-moi 
vous  en  rapporter  un  exemple  :  une  jeune  fille 
de  20  ans,  à  l’esprit  vif,  aux  sens  parlant,  au  cœur 
quelque  peu  ardent,  bien  élevee  d’ailleurs  dans 
des  principes  de  haute  morale,  se  marie.  Lenia- 
riage  se  fait,  comme  il  arrive  souvent,  au.  liàs- 
sard  des  rencontres  et  des  convenances.  Une  fois 
l’acte  d’union  consommé,  la  jeune  femme  s'a¬ 
perçoit  que  son  mari  ne  réalise  pas  l’ijiéal ,  in¬ 
tellectuel,  moral  et  physique  qu’elle  s’était  créé, 
qu’elle  avait  rêvé.  Sans  scruter  son  état  d’âme, 
sans  analyser  ce  qui  se  passe  en  elle,  elle  est  mal¬ 
heureuse,  et  cela  se  traduit  bientôt  par  un  senti¬ 
ment  indéfinissable  aboutissant  à  des  troubles  di¬ 
vers, crises  de  suffocation,  battements  des  tempes,  ' 
céphalées,  malaises  nerveux,  etc.  Si  vous  la  ques¬ 
tionnez,  elle  répond  que  son  mari  fait  tout  ce 
qu'il  peut  pour  lui  être  agréable,  que  rien  de  ce 
côté  ne  laisse  à  désirer.  C’est  néanmoins  à  cause 
de  lui,  sans  le  savoir,  qu’elle  devient  nerveuse  et 
tend  vers  l'hystérie  et  la  neurasthénie.  'Vous  voyez 
combien  il  est  nécessaire,  de  pénétrer  l’existence 
de  vos  malades,  vous  faisant  présenter  au  besoin  le 
mari  (il  est  si  fréquemment  l’origine  consciente 
ou  inconsciente  du  mal)  et,  par  des  conseils  appro¬ 
priés,  tâcher  de  remettre  les  choses  en  bon  ordre, 
dans  la  mesure  du  possible. 

J’ai  soigné,  dernièrement,  avec  M.  Joffroy,  une 
dame  neurasthénique  dans  des  conditions  analo¬ 
gues.  Dans  son  cas,  la  seule  solution  efficace 
était  le  divorce,  mais  notre  cliente  désirait  con¬ 
server  son  époux  qui  lui  apportait  aisance  et  for¬ 
tune,  et  le  mari,  adorant  sa  femme,  ne  voulait  pas 
de  séparation. Une  telle  neurasthénie, dont  le  point 
de  départ  est  inévitable,  demeure  incurable! 

Recherchez  soigneusement  enfin  les  causes  per- 
mentes  ;  celles-la,  vous  les  pallierez  sans  arriver 
à  les  faire  disparaître.  La  cause  permanente  la 
plus  sérieuse  estla  faiblesse  nerveuse  constitution¬ 
nelle.  Voua  la  reconnaîtrez  par  l’histoire  com¬ 
plète  du  patient.  Enfant,il  a  présenté  des  convul¬ 
sions,  de  l’incontinence  nocturne  d'urine.  Add- 


CORRESPONDANCE  .(suite)l 


•ËB'indî^fints  sur  la  -liste  dé 
l'assistance  médicale  gra- 
tttite,  doivent  y  être  convo¬ 
qués,  ayant  voix_  consulta¬ 
tive,  et  que  la  délibération 
. ést:  entachée  de  nullité  s’ils 
«'ont  pas  été  invités  à  s’y 
'ttndrô:' 

,  f  Jusqu’àcestemps  derniers 
'ibus  avions  toujours  été 
convoqués,  mais  à  la  der¬ 
nière  séance,  on  a  négligé 
de  nous  inviter  sousprélexte 
que  nous  n’avions  que  voix 
consultative  et  que  notre 
présence  étâitcontraire  à  la 
loi. 

R.  —  Voici  ce  que  dit  la 
Ipidel893. 

”  Art.  12.  — La  comniission 
administrative  du  bureau 
d’assistance,  sur  la  convo¬ 
cation  de  son  président,  se 
réunit  au  moins  quatre  fois 
■  par  an. 

Elle  dresse,  un  mois  avant 
la  première  session  du  con¬ 
seil  municipal,  la  liste  des 
personnes  qui,  ayant  dans 
la  commune  leur  domicile 
de  secours,  doivent  être,  au 
cas  de  maladie,  admises  à 
l’assistance  médicale,  et  elle 
procède  à  la  révision  de 
cette  liste  un  mois  avant  cha¬ 
cune  des  trois  autres  ses¬ 
sions.  Le  médecin  de  l’assis¬ 
tance,  le  receveur  munici¬ 
pal  et  un  des  répartiteurs 
désignés  par  le  sous-préfet, 
peuvent  assister  à  la  séance 
avec  voix  consultative. 

Enfin,  la  circulaire  minisr. 
lérielle  qui  commente,  à  l’u¬ 
sage  des  préfets,  ia'loi  du  15 
jiiillet  1893  rappelant  l’ar¬ 
ticle  12  dit  expressément  : 

»  Ces  collaborateurs  de  la 
commission  administrative 
peuvent  assister  à  la  séance.» 

D’après  les  explications 
fournies  au  Sénat  par  le 
commissaire  du  gouverne¬ 
ment  (séance  du  11  juillet 
1893),  ces  mots  peuvent  as¬ 
sister,  déterminent  un  droit. 
La  loi  n’a  pas  dit  «  assis¬ 
tent  »  afln  de  ne  pas  donner 
à  croire  que  leur  présence 
estune  condition  essentielle 
pour  la  validité  des  délibé¬ 
rations.  Mais  qui  dite  peu¬ 
vent  assister  »  dit  :  «  ont 
droit  d’assister  B .  Ce  droit 
èerait  illusoire  si  la  convo- 
vocation  n’était  pas  obliga¬ 
toire.  Ainsi,  le  médecin 
d’assistance,  ou  le  délégué 
des  médecins  devra  être  né¬ 
cessairement  convoqué  aux 
séances  du  bureau,  quand 
il  s’agira  de  dresser  ou  de 
réviser  la  liste  d’assistance. 
Comme  le  receveur  munici¬ 
pal  ou  le  répartiteur,  il 
n’aura  que  voix  consulta¬ 
tive,  :  le  législateur  n’a  pas 
voulu  lui  attribuer  un  pou¬ 
voir  de  décision  dans  une 
question  qui  le  touche  per¬ 
sonnellement. 

P'  V.,  à  N.  —  Nous  se¬ 
rons  à  votre  disposition 
pour  vous  être  utile,  si  vous 
n’avez  pas  rencontré  ce  que 
vous  recherchez. 

D'  D.,  à  D,.  —  On  vous  a 
envoyé  les  statuts  de  l’Ami¬ 
cale  et  le  renseignement  de¬ 
mandé. 


^ROTHgsK  TOpOJMBlVTS  de  CflIRÜROTÉ  orthopédie 


i>f0XTv:Ei-A-XTi  'à.i>i»jAr.é:i±iS  MÉraiaAtnÊ’  , 

tfÀVEUR'Bté  pou injestiona  vagin&lëa  jnsqa'à  60°.—  CANULE  RECTALE  Btie pàu  ÎRigatiest 
iuaiu’àSB».—  Adoptés  par  la  Sté  de  chirurgie,  séance  du  i  r  juillet  i  8  gy. 

'  '•  L'Académie  de  Médecine,  séance  au  r3  septembre  i8gy:  - 

En  serTioe  dans  tons  los  Hôpitaux,  v.  Manuel  Petite  Chirurgie  Jamain.Torcisc.  Forain,  p.756-767. 
SERINGUES  «TOUT  METAL».  Solidité  et  Asepsfo  parfaites. 

.  jTims  articles  d'Hygiène,rr  Renseignements  détailles  franco.  .  . 1 

Ancienne  Maison  L.  QUMEZ,  O.  -r  Jujea  LEPETIT,.  Elève  et  successeur, 

'  m  i  ht.  Rue  Duphot  {Mddeléine),  PARIS  jri' Arr.)  -  Tél  .:  2Si.rOS.  :  / 


HUILE  GRISE  STERILISEE  .VICIER 


»  HUIU  su  ll-IODUItE  ds 


ACTIONS  CO  NI  PLEM  ENTAI  RES. 
DU  VALÉRIANATE 
&DU  BROMURE 


LEGRAND 


ûf-  Svromoi'alcrianate  sAmmcniàçfuc 

COMBINAISON  ORGANIÇUE 
oe  L- ACIDE  VALÉRIANI9UE  ET  DU  BRO  ME. 

suc  C  é  DAPtB 

OU  VALÊRIAIMATE  E  T  DU  BRO/VtXJRE 
Tous  leurs  avantages  sans  leurs  inconvénients 

NI  MAUVAISE  ODEUR- NI  MAUVAIS  GOÛT 

Dose  moyenne:  Deux  a  trots  cuillerées  à  Psteparjour  dans  un  demi  verre  d'eau  sucrée 
Produits  Thérapeutiques  LEGRAND.  197.  raubourg  S'.  Martin.  PARIS 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  TÜÉPLY  & 

24,  Chemin  de  l’Arbrisseaui  à  LILLE. 

Produits  pour  Pansements  :  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures, 
Drains,  Savons,  Tissus  imperméables,  etc. 

Ouate  révulsive  :  Le  Thermogène. 

Escompte  de  3  Vo  aux  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL 


TRAITEMENT  RATIONNEL  de 


la  Neurasthénie, de  l'Anémie,  de  laTüBERCULOSE  etda  Lymphatisme. 


HISTOGENOL  NALINE 


Nouvelle  itédication  Arséaio-Fboaphorée  organique  à  base  de 

PSARINE  (Nucléine)  MÉTHYLARSINATE  DISODIQUE 

réunissant,  combinées  à  l’état  organique,  tous  les  avantages,  sans 
leurs  inconvénients,  de  la  médication  arsenicale  et  phosphorée. 

DOSES  :  - 

liquide  :  2  cuillerée!  à  loupe  par  jour. 


présentée  é  la  I 


WALINE,  PHARMACiaW-PHBPÀRATaUB.  Ex-IwTEWIE  PXS  HÔPITAUX  D«  Pabh,  à  SAIWT-DEHIS  (Seine). 


Nous  serons  heureux"  de' 
vous  compter  parmi  les 
membres  de  notre  société  et 
de  vous  voir  participer  à 
ses  diverses  œuvres  d’assu¬ 
rance  et  de  droit. 

■D'S.,  à  P. —  Nous  n’an¬ 
nonçons  dans  lejournal  que 
les  clientèles  des  membres 
du  Concours.  C’est  la  seule 
garantie  que  nous  puissions 
fournir  à  nos  lecteurs  qui 
doivent  examiner  l’affaire  do 
très  près  avant  de  prendre 
une  décision. 

D'  P.,  à  F.  —  Vous  pou¬ 
vez  intenter  une  action  en 
dommages  et  intérêts  au  ci¬ 
vil,  pour  concurrence  dé¬ 
loyale,  à  l’offlcier  de  santé 
qui  s’attribue  le  titre  de 
docteur  en  médecine. 

D'T.,  àB.  —  Vous  n’a¬ 
vez  plus  le  droit  de  distri¬ 
buer  même  gratuitementdes 
médicaments  à  vos  malades, 
du  joiir  où  un  pharmacien 
s’installe  dans  la  commune 
où  vous  avez  votre  rési¬ 
dence. 

D.''  G.,  à  L,  —  Vous  pou¬ 
vez  constater  les  lésions,  en 
indiquer  l’étendue  et  la 
gravité,  mais  vous  ne  de¬ 
vez  pas  vous  prononcer  sûr 
la  causé  qui  les  a  produi¬ 
tes. 

D'  S.,  à  P.  —  Un  méde¬ 
cin  est-il  responsable  des 
accidents  qui  peuvent  sur¬ 
venir  à  ses  domestiques, 
coclier,  valet  de  chambre, 
cuisinière  ? 

H.  —  Dans  l’état  actuel, 
ces  domestiques  sont  dans 
l’obligation  de  prouver  que 
ces  aècidenls  leur,  sont  ar¬ 
rivés  dans  leur  service.  Il 
ne  sera  jamais  difficile  à  vo¬ 
tre  cocher  de  prouver  que 
votre  cheval  lui  a  donné 
un  coup  de  pied  pendant  le 
pansage,  et  à  votre  cuisi¬ 
nière  qu’elle  s’est  ébouillan¬ 
tée  en  vous  apportant  de 
l’eau  chaude. 

Donc,  le  plus  simple  est 
de  vous  assurer  à  la  Parti¬ 
cipation. 

Je  vais  transmettre  votre, 
lettre  à  la  Oie  qui  vous 
donnera  toutes  les  indica¬ 
tions  que  vous  réclamez. 

D'  P.,  à  P.  —  Vous  nous 
dites  que  vous  hésitez  à 
acheter  une  clientèle  à  Pa¬ 
ris.  Vous  vous  demandez 
s’il  ne  serait  pas  préférable 
de  créer  un  poste.  C’est  ex¬ 
trêmement  difficile  et  à 
moins  de  chance  particu¬ 
lière,  il  faut  compter  plu¬ 
sieurs  années  avant  d’avoir 
une  clientèle  d’un  rapport 
sérieux.  Achetez  donc  si  ce 
qu’on  vous  propose  est  sé¬ 
rieux,  vous  vous  en  rendrez 
facilement  compte  en  en 
examinant  les  livres  de  très 
près. 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


La  Compagnie  d’Assurances  sur  la  Vie  Le  Phénix  est  diri¬ 
gée  par  le  même  Conseil  d’administration  que  la  Compagnie 
du  Phénix  Assurances  contre  Vlncenûie, fondée  en  1819,  3â, 
RUF.  i.AFATF.TTE,  à  Paris. 


Cette  société  anonyme,  autorisée  par  le  Gouvernemènt,  n’en 
est  pas  à  établir  la  solidité  de  sa  garantie. 

La  Cie  du  Phénix  est  désignée  par  les  tribunaux  pour  la 
constitution  des  rentes  viagères. 

La  Cie  du  Phénix  offre  différentes  combinaisons  d’assuran¬ 
ces  :  assurances  pour  la  vie  entière,  assurances  de  survie,  as¬ 
surances  mixtes,  assurances  à  terme  fixe,  assurances  mixtes  h 
capital  doublé,  assurances  combinées. 


Assurances  mixtes. 

Cette  nature  d’assurances  a  pour  objet  le  payement  d’uné 
somme,  soit  à  l’assuré  lui-même,  s’il  est  vivant  à  l’époquè 
convenue,  soit  aux  personnes  qu’il  a  désignées  et  aussitôt 
après  sa  mort,  si  elle  a  lieu  avant  cette  époque  (Tarif  n°  5,  page 

19)-  _  ^  : 

Cette  Assurance  convient  à  toute  personne  qui  veut  réali¬ 
ser  des  économies  pour  accroître  son  aisance  à  l’âge  où  elle 
doit  se  retirer  des  affaires  ou  prendre  sa  retraite,  et  en  meme 
temps  constituer  un  patrimoine  pour  sa  famille  en  cas  de 
décès  prématuré . 

Comme  son  nom  l’indique,  cette  combinaison  est  à  la  fois 
une  assurance  en  cas  de  vie  et  en  cas  de  mort.  Elle  participe 
en  même  temps  de  la  sollicitude  paternelle  et  de  la  prévoyance 
personnelle.  Quoiqu’il  en  arrive,  la  Compagnie  versera  au 
souscripteur  ou  à  ses  ayants  droit  la  somme  assurée. 

L’Assurance  mixte  est  d’un  puissant  secours  pour  toute  per¬ 
sonne  qui  veut  toucher  un  capital  a  un  âge  donné,  ou  le  ga¬ 
rantir  k  ses  héritiers  si  elle  meurt  avantderavoiratteint.  Elle  est 
d’une  application  fréquente  et  facile  pour  celui  qui  a  contracté 
un  emprunt  ;  elle  lui  fournit  le  moyen  de  l’amortir  annuelle¬ 
ment,  tout  en  assurant  le  prêteur  contre  les  chances  de  décès 
de  son  débiteur. 


La  Compagnie  du  Phénix  accorde  des  avantages  impor¬ 
tants  aux  membres  du  Concours  médical  (ou  à  leur  famille) 
qui  désirent  contracter  une  assurance  sur  la  vie  (pour  n’im¬ 
porte  quelle  combinaison),  ou  se  constituer  des  rentes  via¬ 
gères  (immédiates  ou  différées). 

Pour  les  renseignements,  s’adresser  à  l’Administrateur  du 
Concours  Médical. 


Antiseptiques  et  Méüieamenteux 

SAVON  mOL.ILARD  Boriqué  ou  Boraté. 

SAVON  MOL.I.ARD  au  Goudron  de  Norwège. 
SAVON  IV10L.LARD  à  l’Huile  de  Cade. 

S  AV  ON  ËSï  O  l_L.  A  R  O  à  l’Ichthy  ol,  ou  Ichthyol  et  Sublimé. 
SAVON  r^OI.L.ARD  à.  riodure  de  Potassium. 
SAVON  i»OL.L.ARD  Phéniqué. 

SAVON  IWOLl-ARO  Salicylique. 

SAVON  ^OL.LARO  au  Sublimé  à  1  S  çé  ou  10 
SAVON  naOLEUARO  Sulfureux. 

SAVON  MOI.L.ARO  au  Thymol. 

,  ET  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 
JÉch&ntillons  Gratuits  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical. 


LES  ŒUVRES  FILIALES 


HltoàudCONCOlJBSMELlCAL» 

,  Tout  médecin  qui  s’abon¬ 
ne  au  journai  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
ies  statuts  du  Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qu’ii  a  retourné, 
signée  et  rempiie,  la  feuille 
d’adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  journal 
est  l'organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
courant  réeùlièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  : 

l' Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  1 88 1 
Ce  sont  des  sociétés  ré- 
glonalesdont  le  nom  indique 
assez  le  but.  11  faut  se  faire 
honneur  d’y  être  afülié  et 
d'en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  ue  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Cfoncours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
des  syndicats  médicaux. 
Cotisation  très  faible  à 
payer  ;  services  considéra¬ 
bles  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 


"“irLABOURBOULE 


FIEVRESi 
VOIES  BESPIRAfjniRES'l 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  «STÉRILISÉS  pour  opérations  chirurgicales 
CATGUTS  STÉRILISÉS 

CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS 

EMPLATRES  MÉDICAMENTEUX 

13  E  B  U  G  ^  "sr 

Emplâtre  rouge  {minium  et  cinabre,  form.  Vidal) . —  Emplâtre  à  Voxyde 
de  zinc,  au  salol,  an  calomel,  à  l'acide  phéniqué,  à  l’huile  de  foie  de 
morue,  au  goudron,  etc..,  etc. 

mm\i  à  mmm, 


2“  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Secrétaire  général  : 
û’  Delefosse 

«a,  place  St-Georees.  Paris 
Trésorier:  D'  Verdalle, 
l'hiver  à  Cannes,  2,  boni. 
d'Alsace. 


Le  médecin  qui  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  oeuvre 


EITRÂITueMALT  TOÜiTAi 

^  Fabriqué  à  la  BraSSePie  Tourtel,  de  Tantonvilla 

par  M.GRENET,  ancien  Tréparateur  de  PASTK5JR 


I  Dépôt  G.': 

I  BOUTY  &  C‘"  ^ 

1 1,  Rue  de  Châteaudun^ 

i  PARIS 


L'Extrait  de  Malt  Tourtan  est  le  seul  produit  de  ce 
înre  présentant  les  avantages  suivants  : 

i*  très  peu  alcoolique,  très  agréable,  il  est  indiqué  dans 
k  les  Affections  de  l’Estomac  et  de  l’Intestin. 

2»  Son  pouvoir  galactogcne  le  rond  très  précieux, 
pour  les  nourrices. 

3*  Par  les  toniques  spéciaux  qu’il  renferme  il  est 
*  My  un  puissant  adjuvant  contre  la  Tfeurastbénie  et 
'^■T  les  Convalescences  pénibles. 

On  le  prend  pur  à  la  dose  d’un  i/2  verre,  un  quart 
r  d’heure  avant  les  repas  et  aux  repas  coupé  avec  de  l’eau 


viagère,  qu’il  toucnera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans,, 
y)rès  15  ans  de  partlqlpatlon. 
'  Celle-ci  est  facilitée  pat*  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  coin- 
\  blnaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 

TABLEAU  A.  * 

Prime  annuelle  à  verser 
r  jouir  de  la  retràité 


.  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lescent,  c’était  un  scrupuleux,  souffrant  de  cépha¬ 
lées  et  obligé  souvent  d’interrompre  ses  travaux. 
Puis,  vers  2i  ou  25  ans,  est  apparu  le  syndrome 
neurasthénique.  Vous  reconnaîtrez  encore  la 
neurasthénie  constitutionnelle  à  ce  qu’elle  affecte 
fréquemment  la  forme  génitale  avec  ses  troubles 
prédominants  connus,  impuissance  psychique, 
sensation  de  brûlure  dans  la  portion  membra  - 
neuse  de  l’urèthre,  prostatorrhée  (prise  pour  de 
la  spermatorrhée),  état  mental  de  tristesse,  d’hu¬ 
miliation,  de  timidité,  de  honte.  Cette  variété 
de  neurasthénie  est  d’un  pronostic  particulière¬ 
ment  défavorable. 

.  Avec  le  syndrome  neurasthénique  vous  cons- 
talerezcommunément  des  troubles  digestifs,  des 
ptoses  abdominales,  de  l’entéroptose  particuliè- 
rement.Ces  phénomènes  sont  ils  cause  ou  résultat 
de  la  névrose  ?  Question  toujours  ouverte,  à  la 
vérité  sans  grand  intérêt.  En  pratique  il  m’est  as¬ 
sez  indifférent  de  savoir  si  c’est  l’estomac  ou  le 
système  nerveux  qui  a  commencé  et  je  me  garde 
de  cet  esprit  de  système  qui  consiste  à  voir  seu¬ 
lement  une  partie  du  malade  et  à  laisser  l’autre  de 
côté.  Je  viens  d’observer  un  cas  de  ce  genre  soi¬ 
gné  uniquement  pour  une  affection  de  l’estomac 
parundenos  plus  distingués  collègues  La  patien¬ 
te, une  dame  de  40  ans,  souffrait  effectivement  des 
voies  digestives  et  de  troubles  nerveux.  L'analyse 
chimique  du  contenu  gastrique  avait  amené  la 
constatation  de  modifications  notables  du  chimis¬ 
me  stomacal  et  notre  confrère  lui  avait  prescrit 
une  longue,  très  longue  ordonnance,  faite  de  nom¬ 
breux  médicaments  dirigés  contre  la  dyspepsie. 
Aucune  amélioration  ne  s’ensuivit.  Et,  lorsque, 
interrogeant  la  malade  sur  sa  vie  privée, elle  vou¬ 
lut  bien  entrer  dans  la  voie  des  confidences,  son 
premier  mot  fut  ceci  :  «  Oh  !  jene  guérirai  jamais 
tant  ^ue  ma  situation  sera  ce  qu’elle  est.  Je  suis 
mariée,  j’ai  une  fille  de  16  ans  ;  or,  mon  mari  a  un 
ménagé  en  ville  et  il  dîne  deux  fois  par  semaine  à 
lamaison,  ne  faisant  ni  son  devoir  dépoux  ni 
son  devoir  de  père  ».  Tout  était  là.  Je  ne  dis  pas 
qu’on  avait  eu  tort  de  regarder  l’estomac,  nulle¬ 
ment,  mais  il  eût  fallu  faire  un  examen  complet 
delà  malade,  des  conditions  dans  lesquelles  son 
affection  s’était  développée,  de  ses  causes  physi¬ 
ques  et  morales.  11  ne  faut,  en  pareille  matière, 
être  ni  médecin  de  l’estomac,  ni  médecin  du  sys¬ 
tème  nerveux,  il  faut  être  médecin  tout  simple¬ 
ment.  Lorsque  vous  examinerez  un  neurasthéni¬ 
que,  regardez-le  des  pieds  à  la  tête  ;  demandez  sans 
doute  une  analyse  minutieuse  de  ses  urines  et 
si  vous  le  voulez,  deson  suc  gastrique,  mais  n’ou¬ 
bliez  pas,avant  tout,  de  rechercher  les  causes  phy¬ 
siques  et  morales  de  l’état  nerveux. 

.Alors  seulement,  par  cette  série  de  questions, 
vous  serez  en  mesure  d’instituer  un  traitement. 
Votre  enquête  vous  montrera  aussi  que  tous  vos 
neurasthéniques  ne  se  ressemblent  pas  et  que  la 
thérapeutique  de  l’un  n’est  pas  celle  de  l’autre. 

Leçon  recueillie  par  le  D‘  P.  Lacroix. 

thérâpeutiçue 

Les  principaux  dissolvants  de 
l’acide  urique. 

L'accumulation  d’acide uriquedans l’organisme 
se  produisant  toujours  dans  les  diverses  manifes¬ 
tations  da  l’hyperacidité,  et,  en  particulier,  dans 


la  goutte,  on  a  depuis  longtemps  cherché  à  provo¬ 
quer  la  dissolution.  et.I’élimination  de  ce  corps  par 
des  ■  dissolvants  chimiques. 

On  sait  que  Tacide  urique  est  à  peine  soluble 
dans  l’eau.  Blarés  et  Denigés  ont  déterminé  cette 
solubilité,  et,  en  appliquant  la  formule  d’interpo¬ 
lation  qu’ils  ont  établie,  on  trouve  qu’à  la  tempé- 
raturede  18°,  100  grammes  d’eau  dissolvent  5  milli¬ 
grammes  d’acide  urique,  et  qu’à  la  température  du 
corps  (37°),  la  même  quantité  d’eau  dissout  11  mil- 
ligr.  5  d’acide  urique. 

Il  fut  donc  nécessaire  de  choisir  des  corps  capa¬ 
bles  de  former  avec  l’acide  urique  des  sels  solu¬ 
bles. 

On  eut  recours, tout  d’abord,  aux  sels  minéraux  : 
bicarbonate  de  soude,  sels  de  lithine  principale¬ 
ment.  Puis,  dans  ces  dernières  années,  furent  pro¬ 
posés  un  certain  nombre  de  composés  organiques, 
paraissant  très  supérieurs  aux  sels  ,  minéraux  par 
suite  de  la  plus  grande  solubilité  des  urates  aux¬ 
quels  ils  peuvent  donner  naissance.  Les  uns  àl’état 
de  hases  organiques  : 

Lysidine  (méthyl-glyoxalidine)  ; 

Pipérazine  (diéthylène-diimine)  ; 

Urotropine  (héxaméthylène-tétramine)  ; 

Les  autres  à  l’état  de  sels  : 

Lycétol  (tartratedediméthyl-pipérazine)  ; 

Sidonal  (quinate  de  pipérazine),  etc. 


L  intérêt  pratique  de  cette  question  nous  engage 
à  exposer  ici  les  résultats  d’uné  étude  comparative 
poursuivie  par  M.  Vicario,  résultats  communi¬ 
qués  à  la  Société  de  Thérapeutique. 

M.  Vicario  a  recherché  quel  est  le  rapport  des 
pouvoii’s  dissolvants  de  ces  différents  composés, 
et,  pour  cela,  il  a  déterminé  la  solubilité  des  ura¬ 
tes  qu’ils  peuvent  former,  placés,  autant  que  pos¬ 
sible,  dans  des  conditions  identiques. 

La  solubilité  comparée  de  ces  différents  urates 
permet  d’apprécier  nettement  la  valeur  relative 
des  dissolvants  de  l’acide  urique. 

L’auteur  a  successivement  effectué  trois  opéra¬ 
tions  ; 

1°  Préparation  des  solutions  saturées  des  ura¬ 
tes  ; 

2°  Séjour  à  l’étuve  à  37°  et  à  1 8°  ; 

3°  Évaporation  à  siccité  d'un  volume  déterminé 
des  solutions  prélevées  à  la  température  de  l’étuve 
et  pesée  des  résidus. 

Les  résultats  obtenus  permettent  de  classer  les 
urates  étudiés,  par  ordre  de  solubilité,  dans  le 
tableau  suivant.  Les  nombres  placés  en  regard 
du  nom  de  l'urate  indiquent  la  quantité  d’eau 
nécessaire  pour  dissoudre  aux  températures  de 
37°  et  de  18°  une  partie  de  l’urate  correspondant. 

URATES  NEUTRES  MINÉRAUX. 


Urate  neutre  de  chaux .  1.428 

—  lithine _  86 

—  potasse...  43 

—  soude _  59 

UR.ATES  ACIDES  MINÉRAUX. 

Urate  acide  de  soude .  1.136 

—  chaux _  571 

—  .lithine _  388 
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URATES  OBGANIQrjES. 

Ui’ate  de  propylamine .  350  234 

—  d’étliylène  diaminc:..  192  141 

—  d’uz’otropine .  158  45 

—  de  pipérazinc .  45  44 

—  de  lysidine .  21  17 

—  de  dimétliylpipérazine.  18  ,16 

Gcs  expériences  montrent  que  les  urates  neu¬ 
tres  de  potasse,  de  soude  et  de  lithine,  bien  que 
très  solubles,  ont  une  solubilité  inférieure  à  celles 
de  certains  urates  organiques  (lysidine,  diméthyl- 
pipérazinc)  ;  de  p  lus,  on  sait  que  l'instabilité  des 
urates  neutres  minéraux  empêche  leur  formation 
dans  l’économie. 

L’urate  acide  de  chaux  est  moins  soluble  à  37» 
qu’à  la  température  ordinaire,  mais  jouit  d’une 
solubilité  plus  grande  que  l’urate  neutre  de  mê¬ 
me  base. 

D’autre  part,  l'urate  acide  de  potasse  est  plus 
soluble  à  37“  que  l’urate  de  soude  et  même  de 
lithine.  On  peut  en  conclure  que  le  bicarbonate 
de  potasse  sera  un  meilleur  dissolvant  de  l’acide 
urique  que  le  bicarbonate  de  soude  ou  le  carbo¬ 
nate  de  lithine.' 

Notons  encore  qu’à  la  température  de  37“  : 

L’urate  acide  de  lithine  est  une  fois  et  demie 
plus  soluble  que  l'uràte  acide  de  soude  ; 

Les  urates  d’urotropine  et  de  pipérazine  sont 
huit  fois  plus  solubles  que  l’urate  de  lithine  ; 

L’urate  de  lysidine,  vingt  fois  ; 

L’urate  de  dimétliylpipérazine  obtenu  par  le 
dédoublement  du  lycétol,  vingt-trois  fois  plus 
soluble  que  l’urate  de  lith'ine. 

Le  sidonal  et  l’uricédine,  pas  plus  que  le  lycé¬ 
tol,  ne  pouvaient  intervenir  dans  ces  expériences 
(jiie  par  leurs  bases,  mais  quels  que  soient  les 
acides  (benzoïque,  citrique,  tartrique,  quinique, 
etc.l  combinés  aux  bases,  l’urate  formé  sera  tou¬ 
jours  le  même, l'urate  de  la  base  du  sel  ingéré. 

Le  sidonal  iquinate  de  pipérazine)  donnera  do 
l’urate  de  pipérazine  ;  l’uricédine  (mélange  de 
carbonate,  citrate  et  sulfate  de  potasse),  de  l’urate 
de  potasse. 

L’urosine  (quinate  de  lithine),  de  l’urate  de 
lithines. 

Le  lycétol  (tartrate  de  dimétliylpipérazine),  de 
l’urate  de  dimétliylpipérazine. 

L’action  de  ces  sels  est  donc  mise  en  évidence 
par  l  etude  de  leurs  bases' respectives. On  s’en  rend 
compte  en  se  reportant  à  la  solubilité  des  urates 
qu’ils  sont  capables  de  former  et  la  solubilité  de 
l’urate  produit  est  une  indication  précieuse  pour 
le  choix  du  dissolvant  à  employer. 

En  somme, en  admettant  que  l  efficacité  du  dis¬ 
solvant  de  l’acide  urique  est  proportionnelle  à  la 
solubilité  de  l’urate  qu’il  forme,  le  lycétol  tien¬ 
drait  donc  le  premier  rang,  la  lysidine  viendrait 
immédiatement  après,  la  pipérazine  et  l’urotro- 
pine  occuperaient  le  troisième  rang,  puis,  par 
ordre  de  valeur,  le  bicarbonate  de  potasse,  le 
cai-Lonate  de  lithine  et  enfin  le  bicarbonate  de 
soude. 

(Presse  médicale.)  V.  Griffon. 


GHROÜIfUE  PROFESSIOHHELLE 

L’article  7  de  la  loi  mutuelle  de  1898. 

Indication  des  maladies  et  secret  professionnel 
du  médecin. 

Une  des  bonnes  querelles  d’Allemand  que  les 


Sociétés  mutuelles  cherchent  au  médecin,  quand 
il  ne  marche  pas  à  leur  gré,  consiste  à  l'obli^et 
à  fournir  le  nom  des  maladies  qu’il  a  traitées 
chez  les  mutualistes. 

Sur  ce  terrain-là,  domaine  de  la  conscience,  nos 
tyranneaux  de  village  sont  tou  jours  certains  d’çbi 
tenir  le  conflit  qu’ils  veulent  provoquer  pour 
avoir  l’occasion  de  nous  remplacer  par  un  di¬ 
plômé  rabaisien  ou  mieux  en  cour. 

Or,  l’année  dernière,  en  publiant  le  rapport  si 
précis  de  M.  le  D»  Delabost  (de  Rouen),  nous 
avons  fait  savoir  à  nos  lecteurs  quelle  était  la  li¬ 
mite  de  leurs  obligations  légales  sur  ce  point  'ils 
ont  ainsi  appris  que  l’indication  des  maladies 
traitées  n’était  exigible  crue  pour  celles  soumises 
à  déclaration  par  la  loi  Chevandier. 

,  Nous  sommes  heureux  aujourd’hui  de  confir¬ 
mer  cette  assertion  par  la  publication  d’un  do¬ 
cument  que  nous  adresse  un  des  fidèles  du  Con¬ 
cours,  M.  le  D»  Cabasse  (de  Vaucouleurs).  C’est 
l’extrait  suivant  du  Journal  des  Maires  (de  janvier 
1903),  c£ui  donne  l’opinion  formelle  dü  Garde  des 
Sceaux  : 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  areçu  une  protestallsn 
d’un  médecin  auquel  la  Société  de  secours  mutuels 
dont  il  soigne  les  membres  impose  l’obligation  d’in¬ 
diquer  la  nature  de  la  maladie  sur  le  livret  de  cha¬ 
que  sociétaire  malade. 

Ce  praticien  faisait  remarquer  qu’il  se  trouvait 
ainsi  dans  la  nécessité  de  mettre  des  indications 
fantaisistes  ou  de  tomber  sous  le  coup  des  disposi¬ 
tions  da  Gode  pénal,  qui  prescrivent  le  secret  pro¬ 
fessionnel  aux  médecins.  Afin  de  connaître  reten¬ 
due  du  secret  professionnel  ainsi  invoqué,  le  Minis¬ 
tre  de  l'intérieur  a  communiqué  la  réclamation  ait 
Ministre  de  Injustice,  enie  priant  de  l’éclairer  suf 
la  nature  et  l’étendue  des  renseignements  que  les 
sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  exiger  de  leurs 
médecins.  'Voici  la  réponse  du  Garde  des  Sceaux; 

«  Monsieur  le  Président  du  Conseil 
et  cher  collègue, 

«  Vous  avez  bien  voulu,  le  4  avril  dernier,  me  Com¬ 
muniquer  une  lettre  dans  laquelle  M.  le  docteur 

F . ,  demeurant  à  B. . .,,  slgnalaitune  clause  des 

statuts  de  la  société  de  secours  mutuels  de . 

comme  incompatible  avec  l’obligation  du  secret 
professionnel. Vous  m’exprimez,  en  m  ême  temps,le 
désir  de  connaître  mon  avis  sur  les  me  sures  à  pren¬ 
dre  pour  mettre  fin  à  cette  difflculté. 

O  J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  la  réclama- 
«  tion  de  M.  le  docteur  F...  me  paraît  due  unlque- 
«  ment  à  une  fausse  interprétation  des  statuts  dels 
«  société  susvisée  (art.  36).  » 

«  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  sociétaire  sera  pourvu  d’un  livret,  sur 
«  lequel  le  médecin  et  le  pharmacien-  donneront, 
«  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  renseignements 
«  qui  y  sont  demandés.  Ce  livret  devra  être  envoyés 
»  1  appui  de  la  demande  de  secours  au  délégué  du 
«  canton,  qui  le  transmettra  à  l’inspecteur  primairs 
«  avec  son  avis  et  tous  les  renseignements  propres 
«  à  éclairer  l’assemblée  sur  la  nature  et  la  durée  de 
«  la  maladie.  » 

«  D’autre  part,  l’article  31  dispose  que  :  «  La  so- 
«  ciété  adressera  chaque  année  a  M.  le  Ministre  de 
«  l’Intérieur,  par  l’intermédiaire  deM.  le  Préfet, les 
«  comptes  rendus  prescrits  par  les  articles  7 et  29de 
«  la  loi  du  1"‘'  avril  1898,  comptes  rendus  qui  doivent 
«notamment  contenir  l’indication  du  nombre  etde 
«  la  nature  des  cas  de  maladie.» 

«  Enfin,  cette  référence  à  la  loi  du  l"  avril  lS98se 
retrouve  à  chaque  page  du  livret,  en  tête  des  ca¬ 
dres  destinés  à  l’inscription  des  renseignements 
que  doit  fournir  le  médecin . 

«  Il  n’est  donc  pas  douteux  que  c’est  en  exécution 
de  la  loi  du  l"  avril  1898  que  ces  renselgnêraents 
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sont  deinandés,  et  c’est  à  ce  texte  lé^dslalif  qu’il  ' 
convient  de  se  reporter  pour  l’iulerprétation  des  sta¬ 
tuts  de  ia  «  Société  de  secours  mutuels  ». 

«  Or,  il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la 
dite  loi  que  la  question  soulevée  par  M.  le  docteur 
f..,.  n'était  pas  passée  inaperçue  lors  de  la  dis¬ 
cussion  au  Parlement.  L’article  7  précité  avait  don¬ 
né  lieu,  à  la  Ghambi‘8  des  députés,  à  une  observa¬ 
tion  de  M.  Roch,  qui  Ht  remarquer  que  les  méde¬ 
cins  des  sociétés  se  trouveraient  empêchés  par  le 
secret  professionnel  de  désigner  la  maladie  des  as¬ 
sociés. 

s  C’est  pour  donner  satisfaction  à  l’honorable  dé¬ 
puté  qu’a  été  ajoutée  à  l’article  7,  in  fine,  la  réfé¬ 
rence  à  la  loi  du  30  novembre  1893  qui,  dans  son 
article  15,  relève  les  médecins  de  l’obligation  au  se¬ 
cret  professionnel  en  cas  de  maladie,  épidémique. 

(V.  Duvergier,  collection  des  lois,  année  1898,  p.  125, 
note  1.) 

«  C’esf  donc  uniquement  les  maladies  ayant  un  carac¬ 
tère  épidémique  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont 
tenues  défaire  connaitre  aux  Préfets  et  dont  elles  sont 
'en  droit  d’exigerla  déclaration  de  la  part  des  médecins. 

«  Si  vous  approuvez  cette  manière  de  voir,  il  vous 
appartiendra.  Monsieur  le  Président  du  Conseil  et 
cner  collègue,  de  prendre  les  mesuresque  vousju- 

/gerez  utiles  pour  que  la  société  dont  il  s’agit  se 
conforme  dorénavant  aux  prescriptions  de  la  loi  et 
ne  refuse  plus  les  secours  qui  lui  sont  demandés 
lorsque,  en  dehors  des  cas  de  maladie  contagieuse, 
le  médecin  ne  croit  pas  devoir  indiquer  la  nature 
delà  maladie  du  sociétaire  à  qui  il  a  donné  ses 


Les  membres  du  Concours  savent  que  nous  ne 
professons  pas  un  goût  bien  prononcé  pour  la 
guerre  par  les  petits  papiers,  qui  pue  la  politique 
elles  personnalités. 

Mais,  quand  il  s’agit  de  la  défense  profession¬ 
nelle,  nous  n’en  laissons  traîner 'aucun.  On  peut 
nous  en  procurer  beaucoup  du  genre  de  celui  que 
nous  venons  de  reproduire  :  nous  ne  manque¬ 
rons  jamais  de  les  encadrer  avec  soin,  sinon  avec 


La  mutualité  est  sûrement  le  principe  que  les 
divers  groupements  ontle  plus  dnvantages  épren¬ 
dre  comme  base  de  leurs  relations.  Tout  en  unis¬ 
sant  les  elforts  individuels  pour  un  but  commun, 
elle  laisse,  en  effet,  subsister  les  individualités  et 
l’émulation  qui  sont  les  principales  sources  du 
progrès.  Chaque  mutualiste  a  le  libre  choix  des 
buts  communs  pour  lesquels  il  veut  se  mutuali¬ 
ser,  et  aussi  de  la  quantité  d’efforts  qu’il  veut 
mettre  à  la  disposition  de  la  mutualité  pour  at¬ 
teindre  ce  but  ;  enfin,  ce  qui  est  de  toute  justice, 
il  participe  à  ce  but  commun,  une  fois  atteint,  en 
proportion  dé  ses  eflbrts.  Le  jarincipal  procédé 
de  la  mutualité  est  d’ordre  expérimental,  c’est-à- 
dire  scientifique.  Elle  est  basée,  en  effet,  sur  les 
pobabüités.^  Qu’il  s’agisse-  d’une  association  de 
consommation  ou  d’une  association  de  prévo¬ 
yance,  ce  sont  les  lois  de  probabilité  qui  règlent 
lapartcontributive,  la  cotisation,  l’effort  de  cha¬ 
que  mutualiste.  Enfin,  au  point  de  vue  écono¬ 
mique,  la  mutualité  tend  à  restreindre  les  inter¬ 
médiaires  etpar  conséquent  à  faire  profiter  le  pro¬ 
ducteur  et  le  consommateur  de  leurs  bénéfices. 
La  mutualité  est  donc,  en  même  temps,  morale, 
scientifique  et  économique  :  et,  pour  toutes  ces 


raisons,  il  me  semble  que  l’on  peut  prévoir  qu’elle 
sera  un  jour  la  base  de  tout  groupement  social. 

Or,  cela  étant,  il  est  évident  que  toutes  les  pro¬ 
fessions  vont  subir  son  influence  et  qu’il  est  par 
conséquent  indispensable  que  chacune  d’elles  s’oc¬ 
cupe  des  modifications  que  l’application  de  ce 
principe  va  lui  imposer. 

La  profession  médicale  a  été  une  des  premières, 
sinçn  la  première,  à  subir  cette  influence  ;  et  je 
crois  d’autant  plus  utile  d’appeler  l’attention  sur 
ces  premiers  essais  du  mutualisme,  que  j’estime 
qu’ils  ont  été  faits  dans  un  esprit  absolument 
contraire  à  celui  dont  il  doit  s’inspirer  et  que  par 
conséquent  il  est  urgent  de  l’arrêter  dans  la  voie 
dans  laquelle  il  s’est  engagé. 

Je  ne  crois  pas,  en  effet,  que  la  mutualité  se 
soit  donnée  le  but  cl’opprimer  ou  d’abaisser  une 
profession  quelconque.  Si,  par  les  associations 
de  consommation,  elle  cherche  à  supprimer  les 
bénéfices  exagérés  et  par  conséquent  presque  for¬ 
cément  illicites,  si,  par  les  associations  de  pré¬ 
voyance,  elle  cherche  à  mettre  la  vieillesse  et  les 
malades  à  l’abri  du  besoin,  elle  nepeut  pas  avoir 

Eour  but  d’opprimer  une  catégorie  de  travail- 
iurs  et,  en  abaissant  outre  mesure  leur  salaire, 
de  les  conduire  ainsi  à  la  misère  qu’elle  s’est  pro¬ 
posée  de  supprimer  ;  elle  peut  encore  moins  s’o- 
tre  donnée  le  but  de  porter  atteinte  à  leur  consi¬ 
dération  et  d’abaisser  leur  niveau  moral.  Or,  je 
vais  montrer  que  c’est  ce  qui  aurait  lieu  pour  le  , 
corps  médical,  si  la  mutualité  persévérait  dans  la 
voie  où  elle  s’est  engagée. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels,  dès  leur  pre¬ 
mière  organisation,  ont  fait  appel  au  dévouement 
du  corps  médical  ;  et  celui-ci,  fidèle  à  ses  nobles 
traditions,  y  a  répondu  avec  le  plus  grand  désin¬ 
téressement,  se  contentant  d’autant  plus  facile¬ 
ment  d’une  faible  rémunération,  que,  jusque-là,  , 
il  avait  soigné  cette  même  population  sans  en  re¬ 
cevoir  aucune.  C’est  qu’en  effet,  au  début,  la  mu¬ 
tualité  se  recrutait  surtout  dans  les  classes  les  plus 
pauvres.  Mais,  depuis,  elle  s’est  étendue  ;  elle  se 
recrute  déjà  dans  la  plus  riche.  Or,  malgi'éces 
changements  dans  leur  recrutement ,  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  non  seulement  n’ont  pas  re¬ 
levé  la  rémunération  du  médecin,  mais  elles 
n’ont  pas  craint  dé  faire  appel  à  la  concurrence 
pour  la  diminuer  jusqu’à  la  rendre  ridicule.  Le 
marchandage,  en  effet,  en  est  arrivé  à  ce  point 
qu’on  débat  le  prix  de  l’abonnement  de  l’année 
jusqu’à  près  de  0  fr.  50. 

Je  le  répète,  je  ne  crois  pas  qu’en  procédant 
ainsi  la  mutualité  suive  sa  véritable  voie.Voyons, 
en  effet,  quelles  seront  les  conséquences,  du 
resté  faciles  à  prévoir,  de  cette  manière  de  pro¬ 
céder  : 

1°  Cet  abaissement  des  honoraires  écarte  des  So¬ 
ciétés  des  médecins  oH'rant  de  sérieuses  garanties. 

11  est  évident,  en  effet,  qu’un  médecin  qui,  par 
son  talent,  s’est  constitué  une  clientèle  suffisam¬ 
ment  rémunératrice  ne  s’exposera  pas  à  être  dé¬ 
rangé  chaque  nuit  et  pendant  toute  l’année  pour 
3  ou  4  francs.  Autrefois,  ce  même  praticien  n’au¬ 
rait  pas  hésité  à  visiter  certains  malades  pauvres 
pour  rien.  Aujourd’hui,  il  ne  lepeutplus,  les  règles 
professionnelles  l’en  empêchent  :  le  malade  a  son 
médecin.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  se  con¬ 
damnent  donc  ainsi  à  n  être  desservies  que  par 
des  médecins  jeunes,  ayant  peu  d’expérience 
ou  par  ceux  qui  n’ont  pas  su  nspirer  une 
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confiance  suffisante  Est-ce  là  ce  que  veulent  les 
mutualistes  ?  Llnconvénient  que  je  signale  a  dé¬ 
jà,  du  reste,  frappé  beaucoup  d’entre  eux  ;  il  n’a 

as  échappé  au  moins  à  quelques-uns  de  leurs 

ureaux. 

Le  Président  d’une  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  qui  venait,  après  enchèi-es,  de  trouver 
pour  ses  sociétaires  un  médecin  à  un  prix  déri¬ 
soire,  s’en  félicitait  devant  moi  ;  et,  sans  se  dou¬ 
ter  combien  il  s'était  éloigné  du  but  que  pour¬ 
suivaient  ces  derniers,,  il  s’empressait  d’ajouter  : 
«  Vous  pensez  bien,  que  ce  n’est  pas  moi  qui  le 
ferai  demander  «.Ainsi  donc,  ce  président  trou¬ 
vait  ce  médecin  suffisant  pour  ses  sociétaires, 
mais  insuffisant  pour  lui.Uii  pareil  fait  ne  juge- 
t-il  pas  la  situation  ?  Et  n’est-ce  pas  cependant 
ce  qui  a  été  également  fait,  au  moins  pour  quel¬ 
ques  autres  Sociétés'!* 

2“  Les  soins  donnés  aux  malades,mâmespar  des  mé¬ 
decins  instruits,  peuvent  devenir  moins  attentifs. 

Les  médecins  qui,  pour  des  raisons  quelcon¬ 
ques,  acceptent  ces  rémunérations  si  modiques, 
prennent  souvent  plusieurs  Sociétés  et  comptent 
sur  le  grand  nombre  de  visites  pour  and  ver  a  une 
rémunération  totale  suffisante.  Mais,  dès  lors,  ils 
sont  parfois  condamnés  à  voir  le  même  jour  un 
nombre  assez  élevé  de  malades  ;  et  qui  pourrait 
garantir  que  dans  ces  conditions  chacun  de  ces 
malades  sera  examiné  avec  toute  l’attention  que 
comporte  son  état,,  et  aussi  qu’il  sera  visité  aussi 
souvent  que  cet  état  l  exigerait  ?  Ce  même  mé¬ 
decin,  s’il  avait  eu  le  temps,  aurait  pu  voir  tel 
ou  tel  symptôme  qui  lui  aurait  fait  prévoir  telle 
ou  telle  complication,  qui,  prise  au  début,aurait 
guéri. Mais  le  temps  lui  a  manqué,  et  quand  il  s’en 
aperçoit,  la  complication  est  au-dessus  de  ses 
moyens. 

3  '>L'  avilissement  des  honoraires  peut  conduire  àun 
a Ifaiblissemanl  du  niveau  moral  dit  corps  médical. 

C’est  là  un  danger  gros  ,de  conséquences.  La 
morarilé  du  médecin,  jusqu’à  présent,  a  été 
au-dessus  de  toute  suspicion.  Je  parle  en  même 
temps  de  sa  moralité  professionnelle  et  de  sa 
moralité  comme  homme.  C’est  que,  d’une  ma¬ 
nière  générale,  le  médecin  a  trouvé  une  rémuné¬ 
ration  suffisante  en  exerçant  honnêtement  sa 
profession.  Mais  que  les  moyens  de  vivre  honnê¬ 
tement  viennent  à  lui  manquer,  qui  pourrait  ga¬ 
rantir  que,  poussé  par  le  besoin,  il  n’aura  pas 
recours  à  d’autres  !'  11  en  a  tant  en  son  pouvoir, 
et,  qui  plus  est,  qui  échappent  si  facilement  à  tout 
contrôle  1  Que  l’on  rélléchisse  que  le  corps  médi¬ 
cal  a  souvent  à  son  entière  disposition  la  vie  des 
malades  et  qu’il  reçoit  les  secrets  les  plus  inti¬ 
mes  des  familles,  et,  comme  moi,  j’en  suis  con¬ 
vaincu,  on  sera  effrayé  à  cette  pensée  que  ce  corps 
puisse  tomber  dans  des  conditions  telles  qu’il 
puisse  être  sollicité  par  la  misère.  Je  n’ose  pas 
m’arrêter  sur  cette  pensée  tant  elle  m’épouvante. 

Ainsi  donc,  là  mutualité,  en  persévérant  dans 
cette  voie,  conduirait  à. ces  résultats  : 

1°  D’exposer  les  mutualistes  à  ne  recevoir  des 
soins,  d'une  manière  générale,  que  des  médecins 
les  moins  expérimentés  et  peut-être  les  moins 
instruits  ; 

2“  De  les  exposer  également  à  ne  recevoir  que 
des  soins  moins  attentifs  ; 

3°  De  menacer  la  sécurité  de  la  société  tout 
entière  en  faisant  baisser  le  niveau  moral  du 
corps  médical. 


D’où  proviennent  tous  ces  inconvénients  ?  Com¬ 
ment  la  Mutualité,  si  bonne  par  elle-même,  peut 
elle  conduire  à  de  pareils  résultats  ?  Et  comment 
enfin,  tout  en  laissant  la  Mutualité  accomplir  son 
œuvre  bienfaisante,  pourrait-on  éviter  les  incon¬ 
vénients  rme  j’ai  signalés,  et  qui  doivent  êtrè  su¬ 
bis  aussi  bien  parles  mutualistes  que  par  le  corps 
médical  .3  C’est  ceque  je  vais  essayer  d’exposer  ra¬ 
pidement. 

Le  tort  capital  de  la  Mutualité,  et,  je  l’avoue 
aussi,  du  corps  médical,  est  d’avoir  pris  comme 
base  de  leurs  contrats  la  rémunération  par  abon¬ 
nements. 

Cette  manière  de  procéder,  je  le  reconnais,  de¬ 
vait  les  tenter.  Elle  diminuait  autant  que  possi¬ 
ble  les  aléas.  En  fixant  un  prix  pour  chaque  mem¬ 
bre,  une  Société  connaissait  d’avance  ses  dépen¬ 
ses  en  ce  qui  concernait  les  soins  médicaux  ;  et 
le  corps  médical,  de  son  côté,  pouvait,  par  le 
nombre  des  membres  delà  Société  qu’on  lui  pro¬ 
posait,  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qu’elle 
rapporterait. 

11  est  incontestable  que  tout  d’abord  ce  procé¬ 
dé  paraît  le  plus  simple.  Mais,  comme  il  arrive 
souvent,  les  inconvénients  ont  apparu  avec  le 
temps  et  la  pratigue.  Je  les  ai  m.ontrés  ;  et  sûre¬ 
ment,  on  le  prévoit,  ils  ne  peuvent  que  s’aggraver, 
de  sorte  qu’après  s’être  basés  un  certain  temps  sut 
la  rémunération  par  abonnements,  les  inconvé¬ 
nients  de  ce  système  menaçant  les  mutualisteset 
le  corps  médical,  ils  sont  d’abord  conduits  à  la 
rémunération  par  visites  ;  et,  ensuite,  comme  une 
conséquence  presque  forcée,  au  libre  choix  du 
médecin  par  les  mutualistes,  l’actiôn  mutuelle  ne 
se  traduisant  plus  que  par  une  allocation  pécii- 
niaire. 

Comparons,  du  reste,  ces  deux  systèmes,  en 
nous  plaçant  en  même  temps  au  point  de  vue  du 
mutualiste  et  du  médecin. 

Abonnement.  --  J’ai  déjà  fait  voir  qu’avec  ce 
système,  le  mutualiste  ne  pourra  guère  compter 
en  général,  que  sur  les  médecins  les  moins  expé¬ 
rimentés  ;  et  que  leurs  soins  pourront  être  moins 
attentifs.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  inconvé¬ 
nients  du  système. 

Sous  son  régime,  en  entrant  dans  une  Société, 
le  mutualiste  aliène  une  partie  de  sa  liloerté;  il  re¬ 
nonce  à  choisir  son  médecin  ;  il  abandonne  le 
sien  ;  il  prend  celui  de  la  Société.  Si  la  Société  chan¬ 
ge  son  médecin,  il  devra  également  en  changer  et 
cela,  quoiqu’il  pense  de  l’ancien  dont  il  était  peut- 
être  très  content.  Cet  inconvénient,  déjà  sérieux 
quand  il  s’agit  des  hommes,  1  est  bien  davantage 
on  le  conçoit,  quand  il  s’agit  des  femmes.  On  ne 
peut  plus  compter  conserver  son  médecin,  en 
faire  le  médecin  de  sa  famille,  ciui,  presque  tou¬ 
jours,  devient  son  ami.  Certains  aveux  ennuyeu.x 
devront  être  recommencés  toutes  les  fois  qu’il 
plaira  à  la  Société  de  s’adresser  à  un  autre  mem¬ 
bre  du  corps  médical  ;  et  comment  celui-ci  sera- 
t-il  sûr  de  contenter  toujours  tous  ces  sociétaires. 
S’il  s’agit  de  cer  tains  cas  demandant  l’intervention 
d’un  spécialiste,  le  mutualiste  perd  lebénéficede 
la  mutualité.  En  admettant  meme  què  la  Société 
ait  pris  un  médecin  pour  cette  spécialité,  le  mu¬ 
tualiste  n’en  a  pas  moins  perdu  le  droit  d’exercer 
son  choix. 

En  limitant  l'action  mutualiste  à  l’allocalim 
pécuniaire,  au  contraire,  tous  ces  inconvénients 
sont  supprimés.  Le  mutualiste  conserve  toute  sa 
liberté  ;  il  garde  son  médecin  et  se  trouve  vis-à- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


173 


vis  de  lui  dans  la  même  situation  qu’avant.  Or, 
qu’on  le  remarque,  la  mutualité  ne  lui  assure 
pas  moins  les  secours  pendant  la  maladie,  et  le 
mutualiste,  moins  tenu  en  tutelle,  y  gagne  en 
liberté  et  en  dignité. 

Je  suis  convaincu  que  beaucoup  de  personnes, 
qui  restent  en  dehors  de  la  mutualité,  y  entreraient 
si  on  leur  laissait  le  droit  de  choisir  leur  médecin. 
L’idée  de  la  mutualité,  que  je  crois  devoir  être  si 
féconde,  ne  pourrait  donc  gu’y  gagner.  Elle  se 
relèverait  même  dans  l’opinion  publique,  parce 
qu  elle  s’étendrait  non  seulement  aux  classes  pau¬ 
vres,  mais  à  toutes  les  classes. 

Voilà  pour  le  mutualiste,  passons  au  corps  mé¬ 
dical. 

Pour  celui-ci,  je  l'ai  montré,  le  système  à  l’a¬ 
bonnement  conduit  à  l’avilissement  des  honorai¬ 
res  etàl’abaissementdesonniveau  moral.  Ce  sys¬ 
tème,  il  est  vrai,  fonctionne  encore  dans  certaines 
régions,  même  en  dehors  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  et,  jusqu’à  présent,  semble-t-il,  à  la  sa¬ 
tisfaction  de  tout  le  monde.  Mais  c’est  que,  dans 
ces  centres,  le  médecin  jouit  encore  d’une  grande 
estime,  et  qu’on  n’oserait  pas  le  demander  inuti¬ 
lement.  On  comprend  qurl  faut  savoir  attendre 
l’heure  ordinaire  de  sa  visite.  Mais  c’est  là  de  1  es¬ 
time,  de  la  déférence  que  l’on  a  encore  pour  le 
corps  médical  ;  et  cqui  pourrait  garantir  que  cette 
déferencese  maintiendra  ?  Ce  que  nous  voyons, 
ne  serait-ce  que  le  marchandage  auquel  on  sou¬ 
mette  corps  médical,  ne  fait-il  pas  craindre  le 
contraire  ?  Ne  voit-on  pas,  dès  lors,  tous  les  abus 
dont  le  corps  médical  peut  être  victime  avec  l’a¬ 
bonnement  ?  Le  médecin  sera  demandé  à  l’heure 
dé  ses  repas,  pendant  la  nuit,  pour  le  moindre 
caprice  et  sans  tenir  compte  de  ses  fatigues, 
obligé  de  se  rendre  au  premier  appel  sous  le 
prétexte  qu’il  est  payé  pour  cela  !  Et  comment 
pourra-t-d  éviter,  limiter  ces  abus  qui,  aux  yeux 
du  public,  ne  feront  que  le  ridiculiser  ?  Quel  est 
le  mutualiste  qui  consentirait  à  accepter  pareille 
obligation  pour  quelques  francs  par  an  ? 

Or,  tous  ces  abus  disparaissent  avec  le  choix  du 
médecin  et  la  rémunération  à  la  visite.  Outre  les 
bonnes  relations  cjui  existent  forcément  entre  une 
famille  et  un  médecin  de  son  choix,  bonnes  re¬ 
lations  qui  rendent  la  famille  moins  exigeante 
et  le  médecin  plus  empressé,  ce  dernier  trouve, 
lorsque  les  circonstances  rendent  ses  devoirs  plus 
pénibles,  une  rémunération  proportionnée  à  ses 
fatigues.  Cette  rémunération  se  traduit  même 
souvent,  dans  les  conditions  que  j’envisage,  au¬ 
trement  que  par  les  honoraires, mais  aussi  par  des 
attentions  et  des  preuves  de  reconnaissance  qui 
aident  beaucoup  à  lui  faire  oublier  ses  fatigues 
et  constituent  la  rémunération  à  laquelle  il  est  le 
plus  sensible. 

.Ces considérations  me  conduisent  donc  à  ces 
conclusions  que,  dans  l’intérêt  de  la  mutualité 
du  corps  médical,  il  y  a  lieu  : 

1”  D’abandonner  le  système  de  l'abonnement  ; 

2“  De  limiter  l'action  de  la  mutualité  à  l'alloca¬ 
tion  en  espèces,  en  laissant  aie  mutualiste  le  libre 
choix  de  son  médecin. 

Ce  sont  là  les  moyens  qui  me  paraissent  les 
plus  propres  à  sauvegarder  la  santé,  la  liberté  et 
la  dignité  des  mutualistes,  à  respecter  en  même 
teitms  les  intérêts  moraux  et  matériels  du  corps 
médical,  et  enfin,  à  favoriser  le  développement  de 
la  mutualité,  qui  ne  devra  considérer  son  œuvre 


comme  complète  que  lorsqu’elle  l’aura  étendu  à 
la  totalité  de  la  population,  sans  distinction  de 
classes. 

{Fédération  médicale.  Toulouse).  D''  Maurel.  • 


Médecins  et  mutualistes 

Allons,  cela  vient  de  toutes  parts,  nos  camara¬ 
des  se  ressaississent  et  en  arrivent  aux  actes  néces¬ 
saires.  Ceci  est  extrait  de  la  Dépêche  de  Brest. 

Noqs  avons  entretenu  nos  lecteurs  à  plusieurs 
reprises  du  conflit  qui  a  écialé  récemment  entre 
les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  membres  du 
corps  médical  de  notre  ville. 

On  sait  que  ce  conflit  prit  naissance  parce  que  les  . 
médecins,  locaux  et  des  communes  suburbaines 
avaient  résolu  d’adopter,  à  partir  du  1"  octobre 
dèrnier,  un  prix  supérieur  aux  anciens  pour  les 
soins  donnés  aux  membres  de  toutes  les  sociétés 
de  secours  mutuels. 

Ces  résolutions  concernaient  les  habitants  de  Brest 
Lambézellec  et  Saint-Pierre-Qullbignon. 

Dernièrement,  une  lettre  du  docteur  Lamouroux, 
de  Toulon,  adressée  à  un  journal  provençal,  nous 
apprenait  qu’un  conflit  identique  avait  également 
éclaté  entre  les  médecins  de  cette  ville  et  les  mu-, 
tualistes. 

Comme  suite  à  l’incident,  les  docteurs  en  médeci- 
I  ne  exerçant  à  Brest  et  aux  environs  ont  adressé  la 
lettre  suivante  à  chaque  président  de  société  locale 
de  secours  mutuels  : 

«  Monsieur  le  président. 

«Les  soussignés,  docteurs  en  médecine  exerçant 
à  Brest  et  aux  environs,  ont  l’honneur  de  vous  infor¬ 
mer  qu’à  la  suite  d’une  nouvelle  réunion  tenue  le  16 
février  dernier,  ils  ont  décidé  de  maintenir  le  tarif 
adopté  etapprouvé  par  eux  au  mois  de  septembre 
1902. 

En  conséquence,  il  vous  rappellent  que  depuis  le 
1"  octobre  1902,  le  taux  des  honoraires  à  réclamer 
aux  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  est  le 
suivant: 


«  Visites  de  jour  . t  fr.  50 

«  Visites  de  septà  neuf  heures  du  soir .  3  »» 

«  Visites  de  nuit .  5  »» 

«  Consultations . • .  1  o» 


«  Les  opérations  au  tarif  de  l’assistance  publi¬ 
que. 

«  Les  certificats  de  visite  pour  l’admission  dans 
les  sociétés  trois  francs  et  au  comptant. 

«Ils  maintiennent  également  la  liberté  absolue 
pour  les  sociétaires  de  choisir  leur  médecin  parmi 
tous  ceux  de  la  ville  et  des  environs. 

«  Les  médecins  soussignés  sont  résolus  à  n’appor- 
,  ter  aucune  modification  aux  décisions  prises  par 
eux  et  s’engagent  dans  le  cas  où  vous  ne  leur  auriez 
pas  fait  parvenir,  avant  te  28  février, votre  adhésion 
formelle  aux  conditions  qu’ils  vous  font  connaître  : 

«  1»  A  vous  envoyer, dès  le  l"  mars,  leur  démis¬ 
sion  de  médecin  de  votre  société  ; 

«  2"  A  ces.«er  immédiatement  tontes  relations  offi¬ 
cielles  ou  ofllcieuses  avec  toutes  les  sociétés  non 
acceptantes; 

«  3»  A  refuser  énergiquement  de  s  igneries  feuilles 
de  visite  des  malades  ; 

«  4"  A  inscrire  leurs  ordonnances  surpapier  libre 
à  ne  se  servir  jamais  des  imprimés  de  la  société  et 
à  ne  faire  figurer  sur  leurs  prescriptions  ni  le  nom, 
ni  le  numéro  d’ordre  du  sociétaire  ; 

«  5»  A  ne  plus  considérer,  à  l’avenir,  chaque  mem¬ 
bre  des  sociétés  non  adhérentes  que  tomme  des 
clients  ordinaires,  auxquels  ils  enverront  directe¬ 
ment  leur  note  d’honoraires  se  réservant  d’en  pour¬ 
suivre,  au  besoin,  le  paiement  par  tous  les  moyens 
que  la  loi  leur  confère. 

»  Ils  espèrent,  monsieur  le  président,  que  votre 
société  ne  les  obligera  pas  à  en  arriver  à  une  aussi 
fâcheuse  extrémité  et  vous  prient  de  vouloir  bien 
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agréer  l’assurance  de  leur  considération  la  plus  dis¬ 
tinguée. 

«  Brest,  le  17  février  1903. 

Docteurs  ;  Allain,  Audineau,  Bonain,  Bou¬ 
quet,  BhÉDIAM,  CaRADEC,  ClVEC,  HÉBEni, 
HOUnAnï,jEIIANNE,KERBIRIOU,BANDOUARÉ, 
LE  Denmat,  Lenoble,  Mahéo,  Moran,  Né- 
GADELLE,  NORMAND,  PiTON,  OuELMÉ,  BOUS- 
SEAU,  Thésée,  Thielemans,  Vaucel,  Ver- 
GNiAUD,\'viNEC  ;  (Bambézellec)  Farvacque, 
Guyader;  (Saint-Pierre)  Abarnou,  Ker- 
RiEN  ;  (Saint-Marc)  Rétière  ;  (Lambé- 
zeiiec)  Kérédel,  Nicolle.  » 

Inutile  de  dire  si  nous  approuvons  la  résolution 
de  nos  amis  de  Brest  ;  qu’ils  nous  permettent  tou¬ 
tefois  un  conseil. 

A  leur  place,  nous  demanderions  aux  secré¬ 
taires  des  Facultés  et  des  Ecoles  de  médecine  de 
vouloir  bien  ne  pas  ouvrir  le  cadre  des  affiches 
aux  présidents  en  quête  de  diplômes  plus  ou 
moins  quelconques.  Cette  précaution  étant  prise 
par  lettre  recommandée,  s’ils  venaientà  être  trahis 
par  l’arrivée  d’un  médecin,  (nous  ne  disons  pas 
d’un  confrère),  ils  sauraient  du  moins  par  quelle, 
complicité  l’accident  se  serait  produit,  et  seraient 
bien  aimables  de  nous  le  dire.  On  pi'ofesse  des 
idées  si  bizarres,  dans  certains  de  nos  centres 
scolaires,  sur  la  déontologie  et  la  solidarité,  que 
le  moment  est  venu  d’en  constituer  un  petit 
dossier  pour  chacun  d’eux.  La  distribution  des 
prix,  avec  noms  des  lauréats,  sera  un  jour  fort  in¬ 
téressante. 

»  La  lutte  pour  l’existence  »  est  la  seule  for¬ 
mule  déontologi([uc  enseignée  en  plusieurs  ser¬ 
vices  hospitaliers,  mais  combien  soigneusement  ; 
et  par  exemples  frappants  et  exercices  prati¬ 
ques  I  —  Quelqu’un  nous  disait  ces  jours  der¬ 
niers  avoir  vu  la  convocation  à  une  assemblée 
où  allait  se  constituer,  pour  Paris,  un  Syndicat 
de  jeunes  arrivistes  décidés  à  s’asseoir  sur  nos 
scrupules  traditionnels  !  A  la  bonne  heure,  car 
nous  connaîtrons  alors  les  noms  de  ces  nova¬ 
teurs  qui  rêvent  de  créer  un  syndicat  sur  le  con¬ 
traire  de  la  solidarité. 

A  Brest  comme  ici,  mieux  vaut  toujours  faire 
tomber  les  masques. 
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Honoraires  aux  chirurgiens  d'hôpitaux  pour  soins 
aux  victimes  du  travail. 

Tribunal  de  paix  de  Granville 
Audience  du  /y  octobre  igo2. 

A  l’audience  publique  du  Tribunal  de  paix  du 
canton  de  Granville,  tenue  dans  le  prétoire  de  ladite 
Justice  de  paix,  sous  la  présidence  de  M.  Lefébure, 
juge  de  paix,  assisté  de  M"  Eugène  Laisné,  greffier. 

Entre  :  M.  Adrien  L&tourneur,  docteur-médecin, 
demeurant  à  Granville,  demandeur, 

D’une  part  ; 

Et  MM.  Le  Borgne,  frères,  négociants,  demeurant 
à  Pécamp,où  se  trouve  le  siège  social  de  la  Société, 
avec  succurfeale  à  Granville, 

Ici  représentés  par  M.  Louis  Pinchon,  agent  de  la 
Compagnie  d’assurances  «  La  Mutuelle  générale 
française  »,  demeurant  à  Granville,  en  vertu  de 
nrocuration  sous  seing  privé  en  date  à  Fécamp  du 
2  octobre  courant,  enregistrée  et  restée  annexée  à 
unjugeraent  de  renvoi  rendu  le  26  septembre  der¬ 
nier,  défendeurs. 


D’autre  part. 

La  cause  appelée  à  l’audience  publique  de  ce 
jour  par  l’huissier  audiencier  de  service,  par  suite 
du  renvoi  prononcé  dans  le  jugement  rendu  le  3  oc¬ 
tobre  présent  mois  pour  être  statué  sur  ce  qui  suit; 

«  Nous,  juge  de  paix, 

«  Vu  la  citation  introductive  d’instance  du  minis¬ 
tère  de  Vallée,  huissier  à  Granville,  en  date  du  20 
septembre  dernier  ; 

n  Vu  le  .jugement  rendu  le  26  du  môme  mois  ; 

«  Vu  le  jugement  rendu  le  S.octobre,  présent  mois; 

«  Ouï  le  demandeur  et  le  mandataire  des  défen¬ 
deurs  clans  leurs  dires,  explications  et  conclusions; 

«  Avons  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  de  la  cause  que 
le  28  février  1902,  un  nommé  François  Roisnel,  ma¬ 
nœuvre  au  service  de  MM.  Le  Borgne  frèresj  de¬ 
meurant  à  Granville,  a  été  victime  d’un  accident 
ayant'occasionné  une  incapacité  de  travail  perma¬ 
nente  partielle  ; 

«  Attendu  que,  par  suite  d’aggravation  de  la  bles¬ 
sure,  le  dit  sieur  Roisnel  fut  admis  à  l’hopitai  de 
Granville,  sur  la  demande  de  MM.  Le  Borgne  oudç 
de  leur  représentant  à  Granville,  le  11  mars  suivant, 
pour  y  recevoir  les  soins  que  nécessitait  son  état  ; 

«  Attendu  que  le  D'  Letourneur,  en  qualité  de 
chirurgien  en  chef  dudit  hôpital,  a  pratiqué  l’ampu¬ 
tation  d’un  doigt  de  la  main  gauche  du  sieur  Rois¬ 
nel  et  que  par  suite  de  complications  il  lui  adonné 
les  soins  jusqu’au  17  mai  de  la  même  année,  que, 
pour  cette  amputation  et  les  soins  donnés, il  réclame 
à  MM.  Le  Borgne  frères,  ainsi  qu’il  est  indiqué  dans 
la  citation  sus  énoncée,  une  somme  de  cinquante 
francs  dans  laquelle  sont  compris  les  honoraires  de 
D'  Leménicier  qui  l’a  aidé  dans  ladite  opération  ; 

«  Attendu  que  le  mandataire  des  défendeurs  adé- 
claré  que  ses  mandants  ne  devaient  rien  au  D' Le¬ 
tourneur,  parce  que  d’abord  il  n’existe  aucun  liée 
entre  eux  et  le  D"  Letourneur,  médecin  à  Granville, 
ensuite  subsidiairement  que,  lors  du  règlement 
avec  l’hôpital,  il  leur  a  été  réclamé,  outre  les  frais 
de  séjour,  une  somme  supplémentaire  de  vingt  francs 
pour  frais  médicaux  nécessités  par  l’opération  subie 
par  le  sieur  Roisnel  et  qu'ils  se  considèrent  donc 
comme  complètement  libérés  des  frais  médicaux  el 
pharmaceutiques  occasionnés  par  l’accident  Rois¬ 
nel  ; 

«Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  4  de  la  loi 
précitée,  le  chef  de  l’entreprise  supporte  en  outre 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  occasionnés 
par  l’accident  de  travail  survenu  à  leur  ouvrier  ; 

«  Attendu  que,  suivant  délibération  prise  par  la 
Commission  administrative  de  l’hospice  de  Gran¬ 
ville  le  2  décembre  1901,  il  a  été  décidé  que  les  per¬ 
sonnes  non  indigentes  qui  seraient,  à  l’avenir,  soi¬ 
gnées  à  l'hôpital,  devront  acquitter,  en  sus  du  pris 
de  journée  fixé  par  le  règlement,  les  lionoraires  d» 
médecin  qui  les  aura  traitées  :  que  dans  cettecalé- 
gorie  la  Commission  administrative  a  compris  d’une 
manière  spéciale  les  victimes  d’accidents  de  tra¬ 
vail,  ayant  des  opérations  à  subir  à  l’hôpital  au 
compte  de  leur  patron  ou  d’une  compagnie  d’assu¬ 
rances  ; 

«Attendu  que,  si  lé  D'  Letourneur,  en  sa  qualité 
de  chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  de  Granville, re¬ 
çoit  comme  traitement  la  faible  somme  de  quatre 
cents  francs,  c’est  uniquement  pour  l’indemniser 
des  soins  journaliers  qu’il  donne  aux  malades  indi¬ 
gents  et  non  à  ceux  qui  sont  admis  dans  cet  éta¬ 
blissement  moyennant  paiement  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Roisnel,  qui  a  été  admis  à 
hôpital  de  Granville  sur  la  demande  de  ses  patrons 
ou  de  leur  représentant  à  Granville,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  malade  indigent,  puisque  ces 
derniers  ont  payé  pour  son  séjour  à  l’hôpital  non 
seulement  la  somme  de  un  franc  cinquante  par 
jour,  mais  encore  une  somme  supplémentaire  peur 
frais  médicaux  fournis  par  cet  établissement  ; 

«  Attendu  que  si,  d'après  l’article  15  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’aocidenl 
est  arrivé  est  seul  compétent  pour  juger  en  dernier 
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ressort,  à  quelque  ohiffi-e  que  la  demande  puisse 
s’élever,  les  contestations  entre  les  victimes  d'acci¬ 
dents  et  les  chefs  d’entreprises  relatives  aux  frais 
funéraires,  aux  frais  de  maladie  ou  aux  indemnités' 
temporaires,  il  est  hors  de  doute  que  le  législateur 
a  eu  l’intention,  dans  un  but  d’économie  eCde  hâter 
la  solution  des  litiges,  de  confier  au  môme  juge  de 
paix,et  dans  les  mêmes  conditions,  le  règlement  de 
toutes  les  contestations  qui  peuvent  s’élever  rela¬ 
tivement  aux  accidents  de  travail  dans  le  canton  ; 

^  «Attendu  que,  d’après  la  jurisprudence  consacrée 
!  depuis  que  la  loi  précitée  est  en  vigueur  par  de 
I  nombreux  jugements  rendus  dans  l’espèce,  si  le  mé¬ 
decin  ou  chirurgien  de  l’hôpital  doit  ses  soins  gra¬ 
tuits  aux  malades  indigents,  il  n’en  est  pas  de  même 
lorsque  le  malade  est  hospitalisé  par  les  chefs  d’en¬ 
treprise,  moyennant  une  rétribution,  à  l’hôpital,  de 
tant  par  jour  ; 

«  Attendu  que  la  demande  d’admission  à  l’hôpital 
i  de  l’ouvrier  faite  par  le  patron  comporte  implicite¬ 
ment  l’engagement  de  ce  dernier  de  payer  ies  frais 
d’hospitalisation  et  médicaux  ;  que  les  défendeurs 
n’ignoraient  pas  l'étendue  de  leur  engagement  puis¬ 
qu’ils  ont  payé,  séparément  et  sans  observation  de 
leur  part,  la  somme  de  vingt  francs  pour  les  produits 
pharmaceutiques  dus  à  l’établissement  en  sus  des 
frais  de  séjour  ; 

;  «Attendu  qu’il  est  bien  établi  par  les  débats  de  la 
cause  et  reconnu  par  le  mandataire  des  défenseurs 
lui-même  que  le  sieur  Roisnel  a  été  conduit  et  ad¬ 
mis  à  l’hôpital  sur  la  demande  de  ces  derniers  ou  de 
leur  représentant  à  Granville,  que  dans  ces  condi- 
I'  lions  ils  doivent  supporter  tous  les  frais  dus  au  chi- 
rnrgien  del  etablissement  ; 

«Attendu  qu’ainsi  l’objection  principale  des  défen¬ 
deurs  est  mal  fondée  et  qu’il  y  a  lieu  do  rejeter  pu¬ 
rement  et  simplement  leurs  conclusions  subsidiai¬ 
res; 

•  Attendu  que  la  somme  de  cinquante  francs  de¬ 
mandée  par  le  Letourneur  pour  honoraires  étant 
loin  d’être  ex,igérée,  il  y  a  lieu  de  lui  adjuger  le  bé¬ 
néfice  de  ses  conclusions  ; 

«  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  payer 
;  les  frais  ; 

Par  ces  motifs,  jugeant  contradictoirement  et  en 
dernier  ressort,  Nous  déclarons  compétent  ;  disons 
l'action  intentée  par  le  D"  Leloiirneur  contre  AIM. 
Le  Borgne  frères  recevable  et  en  tous  cas  fondée  ; 
condamnons  ces  derniers  conjointement  et  solidai¬ 
rement  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  cin¬ 
quante  francs  à  lui  due  pour  les  causes  susénoncées, 
avec  les  intérêts  de  droit  ;  le  condamnons,  en  outre, 
solidairement  aux  dépens,  » 


REPOBTAJE^IIIIEDICAL 

Concours  pour  l'internat  de  l'asile  des  convalescents 
de  Saint-Maurice  [Seine).  —  11  aura  lieu  le  lundi  23 
mars,  salle  Talmont.  au  ministère  de  l’intérieur. 
Les  conditions  d’admissibilité  et  le  programme 
sont  tenus  à  la  dispofition  des  intéressés  au  se¬ 
crétariat  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Conférences  d'histoire  naturelle  médicale.  —  AI. 
Iluiart,  agrégé,  a  commencé  ces  conférences  le  ven¬ 
dredi  6  mars  à  3  heures  au  petit  amphittiéàtre  de  lu 
(acuité  et  les  continuera  les  lundis,  mercredis,  et 
vendredis  suivants  à  la  même  heure. 

Cours  de  Médecine  légale.  — M.  le  Professeur 
Brouardel  a  commencé  le  cours  de  Alédecine  légale 
levendredi  6  mars  1903,  à  4  heures  de  l’après-mi¬ 
di  (grand  amphithéâtre  delà  faculté)  et  le  continue¬ 
ra  les  lundis  et  vendredis  suivant  à  la  même  heure. 

Conjérences  de  thérapeutique M.  Vaquez  agré¬ 
gé,  acommence  ces  conférences  le  vendrediO  mars 
1903 à  5  heures  (grand  amphithéâtre  de  la  faculté)  et 
les  continuera  les  lundis,  mercredis,  vendredis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences  ;  Alédicaments  fournis  par 
le  règne  minéral  et  les  agents  physiques. 


Conférences  de  physiologie-  AI.  Langlois,  agrégé, 
a  commencé  ces  conférences  levendredi  6  mars  à 
4  heures  (petit  amphithéâtre  de  la  Faculté)  et  les 
continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

Conférences  de  pharmacologie.—  AI.  Richaud,  agré¬ 
gé  a  commencé  ces  conférences  le  vendredi  6  mars 
1903  à  4  heures  (amphithéâtre  de  pharmacologie)  et 
les  continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis 
suivants  à  la  même  heure. 

Cours  de  vacances  (2°  série.)  —  Du  lundi  6  au  sa¬ 
medi  18  avril, des  cours  et  démonstrations  pratiqiies 
dont  la  liste  suit,  se  feront  à  l’hôtel  des  Sociétés 
savantes,  rue  Serpente,  et  dans  différents  hôpi¬ 
taux. 

1“  A  l'hôtel  des  Sociétés  savantes,  rue  Serpente  ; 
Gynécologie,  M.  le  docteur  Arrou  ;  —  Bactériolo¬ 
gie,  AI.  le  docteur  Alacaigne;  —  Ophtalmologie,  AI. 
le  docteur  Terson  ;  —  Oto-rhiuo-laryngologie.  AI. 
le  docteur  Laurens  ;  —  Thérapeutique  dermatolo-. 
gique  et  syphiligraphique,  AI.  le  docteur  Leredde  : 
—  Aiassage,  M.  le  docteur  Alarctiais, —  Alaladirs  des 
voies  urinaires,  M.  le  docteur  Noguès;  —  Elec- 
Irothérapie,  AI.  le  docteur  Zimmern  ;  —  Alaladies 
mentales,  AI.  le  docteur  A.  Alarie  ;  —  Art  de  for¬ 
muler,  AI.  le  docteur  Joanin. 

2“  Dans  différents  hôpitaux  ;  Chirurgie  pratique, 
AI.  le  docteur  Souligoux (Lariboisière)  ;  —  Alaladies 
du  cuir  chevelu,  AI,  le  docteur  Sabouraud  (Saint- 
Louis)  ;  —  Alaladies  de  l’estomac,  AI.  le  docteur  Sou- 
pault  (Blchat)  Auscultation  et  percussion  du 
cœur  et  des  poumons,  AI.  le  docteur  Gaussade  (Te¬ 
non.) 

Le  droit  d’inscription  pour  chaque  cours  (qui 
comprendra  en  moyenne  neufleçons)  est  fixé  à  20 
francs,  payables  en  s’inscrivant. 

Les  programmes  détaillés  seront  envoyés  sur  de¬ 
mande. 

Pour  les  inscriptions  et  tous  renseignements,  s’a¬ 
dresser  :  au  docteur  Alarchais,  10,  rue  Dabruyère, 
Paris,  IX". 

La  Mutualité  maternelle.  —  Une  conférence  très 
intéressante  a  été  faite  à  Chartres  le  7  février,  par 
-MAI.  les  D"  Barlhès,  Ailette  et  Henri  de  Rotschild, 
afin  de  préparer  l’organisation  d’une  Société  de 
mutualité  maternelle  locale  analogue  à  VAssociation 
des  dames  Mauloises,  au  Foyer  mutualiste  et  à  la  Pré¬ 
voyance  maternelle  (de  Bordeaux).  — Reprenantdes 
idées  qui. ont  été  développées  ici  même  par  AI.  le 
D'  l^ecker  (de  Maule),  et  par  noire  rédacteur  en 
chef  (année  1898),  Al.  Barthès,  dans  un  discours 
d’une  inspiration  très  élevée,  a  hiontré  la  nécessité 
d’organiser  un  mouvement  général  dans  ce  sens,  à 
l’heure  où  la  question  de  la  dépopulation  préoccupe 
tous  les  pouvoirs  et  tous  les  vrais  patriotes. 

Contre  la  dépopulation.  ~  ...Parmi  tous  les  remè¬ 
des  proposés  pour  combattre  la  dépopulation  fran- 
aise,  je  n’ai  jamais  rencontré  le  suivant  quiapeut- 
tre  son  originalité  et  sa  valeur.  Le  voici  ; 

«  Dans  les  élections  par  le  suffrage  universel, 
donner  au  père  de  famille  autant  de  voix  qu’il  aurait 
d’enfaiits  mineurs  U. 

En  faveur  de  ce  système  apparaît  toute  une  série 
d’arguments  dont  je  vous  fais  grâce,  mais  qui  sur- 
gissent  à  la  moindre  réflexion  : 

1°  Cela  ne  coûterait  rien  à  l’Etat, 

2"  C’est  très  démocratique. 

3"  Dans  la  lutte  sociale  et  politique,  qui  est  doré¬ 
navant  âpre  et  fatale,  ce  serait  une  arme  de  résis¬ 
tance  et  même  de  domination  pour  la  classe  de  la 
Société  qui  ne  voudrait  pas  se  laisser  absorber  par 
sa  rivale. 

4°  Ce  serait  juste  et  judicieux,  etc. . . 

D'  Leneveu. 
à  Trouville  (Calvados). 

(in  Journal  de  médecine  et  de  chirurgie). 
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La  surveillance  des  pharmacies  à  New-  York.  —  Le 
bureau  de  santé  de  New-York  ne  badine  pas  avec 
les  pharmaciens.  Trois  cent  quinze  droguistes  ou 
apothicaires  des  faubourgs  de  Brooklyn  et  de  Man¬ 
hattan  sont  en  ce  moment  sous  Je  coup  de  poursui¬ 
tes  pour  vente  de  produits  falsifiés  ou  adultérés. 

Les  inspecteurs  sanitaires  ayant  eu  connaissance 
que  la  phénacétine  vendue  dans  une  pharmacie  de 
Brooklyn  était  adultérée,  il  leur  vint  à  l’idée  que 
d’autres  pharmaciens  pouvaient  bien  se  livrer  au 
môme  trafic  condamné  par  les  lois.  Ils  envahirent 
donc  en  force  les  officines  dés  quartiers  soupçonnés, 
et  firent  une  ample  récolte  d’échantillons  de  phéna¬ 
cétine. 

Or,  sur  373  échantillons  recueillis,  315  furent  trou¬ 
vés  impurs.  Dans  nombre  de  cas,  les  échantillons 
ne  contenaient  même  pas  trace  de  phénacétine. 

[Médecine  moderne). 


L’ Association  internationale  de  la  presse  médicale  au 
Congrès  de  Madrid.  —  M.  le  D’’  Blondel,  secrétaire 
général  de  l’Association  internationale  de  la  Presse 
médicale,  y  propose  la  création  d’un' Office  interna¬ 
tional  mutuel  (Analyses  des  travaux  scientifiques) 
entre  journaux  faisant  partie  de  l’Association  inter¬ 
nationale. 

Sont  inscrites  à  l’ordre  dn  jour  les  questions  sui¬ 
vantes  ; 

Le  journal  médical  gratuit  et  ses  abus. 

Les  Bulletins  des  Sociétés  savantes  et  des  Asso¬ 
ciations  professionnelles  doivent-ils  être  considé¬ 
rés  comme  des  journaux  médicaux  ? 

Emploi,  dans  la  presse  non  médicale,  de  pseudo¬ 
nymes  précédés  indûment  de  la  qualification  de 
«  Docteur  ». 

Place  trop  importante  accordée  dans  les  journaux 
généraux  de  Médecine  aux  comptes  rendus  immé¬ 
diats  des  Sociétés  savantes  :  ses  efl'ets  sur  le  mode 
dcproduclion  scientifique  actuel. 

En  outre,  demeurent  inscrites  les  deux  grandes 
questions  fondamentales  abordées  au  Congrès  de 
Paris  en  1900  et  dont  la  discussion  reste  ouverte  . 

La  propiriété  littéraire  médicale  ;  —  les  Statuts  de 
l'Association  internationale . 

Le  texte  des  Statuts  adoptés  par  la  Conférence 
de  Monaco  sera  soumis  à  la  ratification  du  Con¬ 
grès,  après  quoi  ils  entreront  immédiatement  en  vi¬ 
gueur. 

La  première  réunion  de  l’Association  internatio¬ 
nale  de  la  Presse  médicale  aura  lieu  à  Madrid  pen¬ 
dant  le  Congi-ès.  Si  le  texte  de  l’article  l"'  des  Sta¬ 
tuts  adoptés  à  Monaco  l’est  également  par  le  Con¬ 
grès,  seront  immédiatement  déclarés  membres  de 
l’Association  internationale  et  admis  à  prendre  part 
à  cette  première  réunion  «  tous  les  journalistes 
agréés  par  leur  Association  nationale  de  Presse, 
sous  la  réserve  qu’un  même  journal  ne  pourra  avoir 
plus  de  trois  représentants, ni  disposer  de  plus  d’une 
voix  au  moment  des  votes  ». 

Dans  cette  première  séance,  le  Bureau,  actuelle¬ 
ment  provisoire,  de  l’Association  internationale  se¬ 
ra  soumis  à  la  réélection,  les  pouvoirs  du  président, 
non  rééligible,  arrivant  à  expiration. 

Exposition  internationale  d’art  dentaire  et  d'hy¬ 
giène.  —  M.  le  D'  Rousseau,  membre  du  Concours, 
directeur  général  de  l’Ecole  Dentaire  Erançaise,  29 
Bd  Saint-Martin,  Paris,  nous  informe  qu’une  Expo¬ 
sition  internationale  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  un 
titre  quelconque  àl’art  dentaire,  placée  sous  les  aus¬ 
pices  de  l’Ecole  Dentaire  Française,  s’ouvrira  le  12 
avril  1903. 

Organisée  pour  mettre  en  lumière  les  progrès  réa¬ 
lisés  à  ce  jour  dans  le  domaine  de  la  science,  de  l’art 
dentaire  et  des  industries  qui  s’y  rattachent,  cette 
Exposition  est  destinée  à  donner  une  nouvelle  im¬ 
pulsion,  par  l’émula  lion  qu’elle  suscitera,  àlascience 
dentaire,  à  sa  pratique,  qui  intéressent  à  de  nom¬ 
breux  titres  l’hygiène  et  l’humanité  tout  entière. 


I  41’  Congrès  des  Sociétés  Savantes  de  igo3.  (Seciiot 
médicale.)—  A  l’occasion  du  41"  Congrès  des  Sociétés 
savantes  qui  se  tiendra  celte  année  à  Bordeaux  dü 
14  au  18  avril,  la  Société  de  médecine  et  de  chirur¬ 
gie  et  les  diverses  Sociétés  savantes  de  Bordeaux, 
Société  d’anatomie  et  ae  physiologie.  Société  de 
biologie.  Société  de  gynécologie  et  de  pédiatrie, onl 
obtenu  une  Section  médicale  à  laquelle  elles  ont 
décidé  de  donner  une  importance  exceptionnelle. 

Elles  ont  donc  i’iionneur  de  convier  à  celte  sec. 
tion  les  médecins  de  France  et  tout  particulière, 
ment  ceux  qui  se  rendront  au  Congrès  de  Madrid. 

En  dehors  des  questions  proposées  par  le  Minis. 
1ère,  il  sera  traité  divers  sujets  médicaux  d’actua¬ 
lité  dont  nous  ferons  connaître  le  programme  ulté. 
rieurement. 

Il  n'y  a  aucune  cotisation  à  verser  à  l’occasion  du 
Congrès. 

En  plus  des  questions  proposées  par  le  Comité 
organisateur  du  Congrès,  voici  les  communications 
inscrites  à  ce  jour  à  la  Section  médicale  : 

Vin  et  alcool  devant  la  médecine,  M.  .érnozan. 

L’alcoolisme  et  la  paralysie  générale  à  Bordeaux, 
M.  Régis.  • 

Intervention  chirurgicale  dans  les  néphrites  mé¬ 
dicales,  M.  Mongour. 

Application  médicale  delà  rachicocaïnisation,  M. 
Pitres. 

Des  rapports  de  la  grossesse  et  de  la  fièvre  typhoï¬ 
de,  M.  Chambrelent. 

De  la  radiographie  et  de  l’examen  électro-diagnos¬ 
tique  dans  les  accidents  du  travail,  M.  Bergonié. 

Sur  un  poison  d’épreuve  du  Haut-Oubanghi,  MM. 
de  Nabias  et  Dupouy. 

Tuberculose  des  vertébrés  à  sang  froid,  M.  Au- 
ché. 

Le  double  objectif  thérapeutique  de  la  tuberculose, 
M.  Solles. 

De  la  résorption  spontanée  du  cristallin  chez  l’a¬ 
dulte  à  la  suite  des  cataractes  traumatiques  ou  pro¬ 
voquées,  M.  Armaignac. 

Etude  sommaire  de  la  désinfection  à  Bordeaux, 
M.  Davezac. 

Sur  le  traitement  de  l’appendicite  aiguë,  M.  Bé- 
gouin. 

nomment  doit  être  compris  le  rôle  des  sanatoriums 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire,!!. 
Henri  Lamarque. 

Du  traitement  des  accidents  paralytiques  de  la 
diphtérie,  M.  G.  Ferré. 

Sur  un  élément  important  du  fonctionnement  d'un 
dispensaire  antituberculeux,  MM.  G.  Ferré  et  Buard. 

Détermination  de  l’aptitude  physique  des  conscrils 
par  le  poids  et  la  taille,  M.  Tarlière. 

Distinction  honorifique,-’-  Nous  adressons  nos  féli¬ 
citations  à  M,  le  docteur  Bahad,  de  Saint-Leu  (Seine- 
et-Oise),  membre  du  «  Concours  Médical  »,qui  vient 
d’être  nommé  officier  d’ Académie. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CHILE  ÜÜ  »  CONf.OUIIS  MÉDICiL. 


N"  4908.  —  M.  le  docteur  Joullié,  de  Bessèges 
(  Gard),  membre  de  l’Association  des  médecins  de 
l’arrondissement  d’Alais  et  du  Syndicat  de  Nîmes. 

N"  4909. —  M.  le  docteur  Mignot,  de  Paris,  présenté 
par  M.  le  docteur  Coup,  de  Méru. 

N"  4910.— M.  le  docteur  Roy,_  de  Fontena.y-Ti’é- 
signy(Seirie-et-Marne),  présenté  par  M.  le  D'Moser, 
de  Rozoy-en-Brie. 

N"  4911.— M.  le  docteur  Dodet,  de  Sens  (Yonne), 
membre  du  Syndicat  des  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment  deSens. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D"  H.  GEZILLY. 
[  cfermont(Oise).  — lmp.  DAIX  frères,  3,pl.  St-André: 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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Un  projet. 

Depuis  la  fin  dé  l’année  dernière,  les  bureaux 
de  ce  journal  se  préoccupaient  sans  cesse  de  la 
réalisation  d’un  projet  fort  intéressant  jaour  ses 
lecteurs,  et  pour  leurs  clientèles  dont  la  masse 
n’a  le  plus  souvent  que  des  ressources  modes¬ 
tes. 

Praticiens  avant  tout,  nous  avions  toujours  été 
frappés  d’une  façon  pénible  delà  quasi -impossi¬ 
bilité,  pour  les  petites  bourses,  d’utiliser  la  cure 
par  les  stations  thermales,  balnéaires,  climatéri- 
mes,.  pourtant  si  communes  en  France  et  si  pro¬ 
fitables  aux  riches. 

Ce  que  fit  pour  le  séjour  à  la  plage  la  campagne 
dite  des  petits  irons  pas  cher,  les  bienfaits  qu’en 
ont  retirés  nos  populations  urbaines, nos  colonies 
scolaires,  et  ceux  mômes  de  nos  confrères  qui 
ont  des  enfants  à  fortifier,  tout  cela  ne  pouvait-il 
pas  s’obtenir  aussi  bien  sur  un  autre  terrain,  pour 
d’autres  cures  non  moins  utiles  P 

D’autre  part,  ce  journal,  qui  a  patronné  la  plu¬ 
part  de  nos  petits  sanatoriums  payants  si  appr&iés 
aujourd’hui,  qui  annoncera  dans  quelques  semai¬ 
nes  l’inauguration  de  sa  maison  de  santé,  s’ou¬ 
vrant  avec  une  échelle  de  prix  des  plus  variés,  et 
accessible  à  la  masse  de  nos  clients,  pouvait-il  ne 
pas  tenter  un  effort  similaire  dans  le  sens  indicpué 
plus  haut  ? 

Mais  la  question  était  complexe  :  on  en  jugera 
quelque  jour. 

Quoi  qu’il  en  soit,  recherches,  interwiews,  ,  dé¬ 
marches  personnelles,  fréquentes  et  laborieuses 
études  en  commun,  viennent  de  mettre  ceux  qui 


ont  posé  le  problème  en  présence  d’une  solution 
réalisable,  très  pratique,  et  donnant  satisfaction 
évidente  à  tous  les  intérêts  en  cause. 


Sous  quelle  forme  définitive  présenterons-nous 
cette  solution  ? 

Nos  lecteurs,  qu’elle  intéresse  à  un  point  dont 
ils  apprécieront  l’importance  avant  peu,  auront 
fixé  notre  choix  dans  quinze  jours,  s’ils  veulent 
bien,  d’ici  là,  répondre  aux  questions  suivan¬ 
tes  ; 

1°  Quelles  sont  les  sources,  stations,  etc....  _  de 
votre  région,  bien  ou  mal  utilisées  et  exploitées, 
où  nos  clients  pourraient  trouver  des  soins  éclai¬ 
rés,  une  cure  vraiment  efficace  ? 

2“  Quels  sont  les  prix  (maximum  et  minimum) 
des  hôtels,  pensions,  logements,  bains,  etc...  ?  In¬ 
diquer  la  gare  qui  dessert,  sa  distance,  ses  moyens 
de  transport  ? 

3°  Qu'y  aurait-il  à  faire  pour  le  développement 
de  ces  ressoürces  thérapeutiques  très  exclusive¬ 
ment  locales-  ? 

4°  Dites  avec  le  plus  de  pn-écision  possible  ce  qui 
concerne  la  composition  des  eaux,  ou  la  caracté¬ 
ristique  du  climat  et  de  l’habitat,  ainsi  que  tout 
ce  qui  est  parfaitement  acquis  comme  indica¬ 
tions  et  contre-indications  thérapeutiques. 

Il  va  sans  dire  qu’en  dehors  des  réponses,  à  ce 
questionnaire  très  résumé,  tous  renseignements 
précis  sur  d’autres  points  spéciaux  qu’il  ne  semble 
pas  viser  seront  bien  accueillis  et  trouveront  leur 
utilisation  certaine. 

Chers  lecteurs,  à  l’œuvre  s.  v.  p.  au  reçu  de  ce 
journal  !  Vous  ne  regretterez  pas,  soyez-en  sûrs, 

I  le  petit  effort  que  vous  aurez  fait  pour  nous  do¬ 
cumenter.  C’est  ce  que  nous  pouvons  seulement 
vous  affirmer  aujourd’hui. 

Nous  attendons  impatiemment  vos  réponses. 
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U  SEMIIIE  MEOICJILE 


Diagnostic  des  fractures. 

Un  médecin  hongrois,  le  D'  Plesch  (de  Rajecz), 
a  tiré  de  bons  résultats,  dans  des  cas  difficiles,  de 
la  percussion  et  de  l’auscultation  osseuses  combi¬ 
nées  iSem.  médic.,  8  octobre  1902). Quand  on  per¬ 
cute  l’épiphyse  supérieure  d’un  os  sain,  tout  en 
auscultant  l'épiphyse  opposée,on  perçoit  un  son 
clair,  dont  les  qualités  acoustiques  dépendent  de 
la  longueur,  de  l’éçaisseur  et  de  la  densité  de 
l’os,  ainsi  que  de  l’état  des  tissus  voisins.  Chez 
l’homme  sain,  la  percussion  du  même  os  des  deux 
côtés  donne  des  résultats  identiques.  S’il  y  a  frac¬ 
ture  incomplète,  les  vibrations  sont  mal  trans¬ 
mises  et  le  son  est  altéré  ;  dans  certains  cas,  on 
perçoit. des  bruits  métalliques.  En  casde  fracture 
totale,  le  son  n’est  plus  transmis  ;  on  entend  seu¬ 
lement  de  la  crépitation  si  les  fragments  sont  en 
contact.  Pour  localiser  la  fracture,  il  suffit  de 
rapprocher  le  stéthoscope  du  doigt  qui  percute  : 
lorsque  l’on  entend  le  son  clair  normal,  on  se 
trouve  au  niveau  du  trait  de  fracture  ;  Si  une  lé¬ 
sion  quelconque  (inflammation,  hémorrhagie) 
etc.)  empêche  de  percuter  l’extrémité  de  l’os  ma¬ 
lade,  on  peut  percuter  un  os  voisin,  les  articula¬ 
tions  transmettant  assez  bien  le  son.  Pour  éviter 
les  erreurs,  il  faut  toujours  répéter  l’opération  sur 
l’os  homologue  du  côté  oppose  :  c’est  là  Un  moyen 
de  contrôle  utile.  Cette  méthode  permet  aussi  de^ 
localiser  d’autres  lésions  osseuses  et  M.  Plesch  a 
pu  l’utiliser  pour  le  diagnostic  de  la  carie  costale 
et  l’ostéomyélite  du  péroné. 

Ce  procédé  paraît  devoir  rendre  des  services 
dans  les  cas  difficiles  ;  il  est  d’autant  plus  impor¬ 
tant  qu’il  est  simple  et  n’exige  d’autre  instrument 
qu’un  stéthoscope. 


Le  pyramidon. 

M.  le  D*'  A.  Blanc,  de  Paris,  a  étudié  très  com¬ 
plètement  le  pyramidon  et  a  exposé  dans  sa  thèse 
les  résultats  de  ses  recherches. 

1°  Le  pyramidon  est  un  dérivé  méthylé  et  aniydé 
de  l’antipyrine . 

2°  Son  élimination  est  complète  en  1  heure  1/2 
environ. 

3“  a.  —  11  augmente  les  échanges  nutritifs  (le 
rapport  azoturique  s’élève). 

b.  —  Il  augmente  les  échanges  respiratoires. 

c.  —  Il  augmente  la  pression  sanguine. 

4“  On  l’emploie  comme  analgésique  dans  la  mi¬ 
graine.  les  névralgies,  les  douleurs  tabétiques, 
celles  des  rhumatisants,  etc. 

5°  Comme  antipyrétique,  il  constitue  un  bon 
médicament  dans  la  fièvre  des  tuberculeux,  et 
dans  toutes  les  fièvres  infectieuses  (typhoïdes,  fiè¬ 
vres  éruptives,  érysipèle,  grippe,  etc,). 

6“  Il  mest  contre-indiqué  que  par  le  diabète.  Il 
n’a  donné  lieu,  chez  les  malades,  à  aucun  acci¬ 
dent. 

7°  Il  paraît  supérieur  aux  autres  analgésiques, 
ainsi  qu’aux  autres  antitliermiques,  les  bains 
froids  mis  à  part. 

8“  Il  agit  à  dose  relativement  faible,  son  action 
est  rapide,  son  effet  se  manifeste  assez  longtemps. 

Le  pyramidon  peuts’administrer  soit  en  cachet, 
soit  en  potion.  Etant  donnée  sa  saveur  peu  mar¬ 


quée,  nous  préférons  de  beaucoup  ce  mode  de 
préparation. 

Chez  l’adulte,  la  dose  habituelle  seradeOgr.f# 
à  1  gramme  par  jour.  Mais  nous  croyons  qu’il esl 
bon  de  donner  ce  médicament  par  dose  fraction' 
née  de  ü  gr.  20  à  0  gr.  30  chaque  fois,  toutes  les 
3  heures  par  exemple  :  une  bonne  formule  nous 
paraît  être  la  suivante  : 

Pyramidon. . .  2  gr.  40  ' 

Eau  distillée .  90  grammes. 

Sirop  de  groseilles _  30  - 

Une  cuillerée  à  bouche  contient  0.30  de  pyn- 
midon. 

Pour  les  enfants  on  se  contentera  de  près  crie 
0  gr.  15  à  0  gr.  20  de  pyramidon  en  ayant  ' 
jours  soin  de  fractionner  les  doses. 

M.  Bertherand  a  employé  dans  la  sciatique  les 
injections  sous-cutanées  de  pyramidon.  Il  uti¬ 
lisait  une  solution  saturée  dont  il  injectaitun 
centimètre  cube  tous  les  deux  jours  environ. 


Frictions  médicamenteuses  contre  la 
tuberculose  pulmonaire. 

D’après  M.  le  Dr  Turner,  de  Melbourne, tes  mi 
dicaments  qu'on  emploie  habituellement  pour 
combattre  la  tuberculose  pulmonaire  (créosote, 
gaïacolet  huile  de  foie  de  morue)  peuvent  être  iu- 
troduits  dans  l’économie  à  l’aide  de  simples  fric¬ 
tions  cutanées,  au  lieu' d’être  administrés  pafli 
bouche,  ce  qui  provoque  souvent  des  troubles 
digestifs.  Pendant  deux  ou  trois  jours,  on  prati¬ 
que,  en  guise  d’entraînement,  des  lotions  froides; 

Euis,  le  malade  étant  dévêtu,  on  lotionne  d’a- 
ord  le  corps  avec  une  solution  faible  de  bicar¬ 
bonate  de  soude  (4  gr.  pour 500  gr.  d’eàul,et,aprs 
l’avoir  essuyé  avec  une  serviette,  on  frictionne 
vigoureusement  tout  le  tronc,  à  partir  du  cou 
jusqu’au  bassin,  en  avant  et  en  arrière,  avecli 
mixture  suivante  ; 

Créosote  ou  gaïacol -  15  gr. 

Essence  de  citronnelle. .  4  gr. 

Huile  de  foie  de  morue  Q.  S.  p.  120gr, 
Avoir  soin,  en  même  temps,  de  pétrir  légère¬ 
ment  l’abdomen  avec  la  mixture.  La  cfuantitéde 
mixture  employée  varie  d’une  à  deux  cuillerées 
à  bouche,  suivant  l’âge  du  sujet.  Chaque  séance 
dure  un  quart  d'heure  ;  elle  est  répétée  tous  les, 
jours. 

M.  Turner  a  vu,  sous  l’influence  de  ces  frictiomi 
une  améliorafion  considérable  de  la  fièvre,  delà 
toux,  des  sueurs.  C’est  surtout  chez  les  enfanls 
traités  au  début  de  la  maladie  que  l’on  observe 
d’excellen  ts  résu  Itats . 

Quand  le  patient  ne  peut  accepter  les  frictions 
,à  l’huile  de  foie  de  morue  et  à  la  créosote  (l’es¬ 
sence  de  citronnelle  ne  masquant  pas  complète¬ 
ment  l’odeur  de  ces  produits),  on  peut  pratiquer 
des  frictions  d’huile  d’olive,  qui,  sans  être  aussi 
efficaces,  n’en  sonfpas  moins  douées  d’une  heu¬ 
reuse  action. 


Massage  gynécologique 

D’après  Mme  Hélène  Sosnoioska,  la  technique  du 
massage  gynécologique  est  très  simple  et  se  résu¬ 
me  en  quatre  termes  ;  appuyer,  pousser,  tirer  et 
frotter. 

La  main  gauche  appuie,  pousse  et  tire,  la  droite 
frotte. 

Dans  tout  traitement,  nous  commençons  par 
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le  masso-diagnostic  dont  la  technique  est  la  sui¬ 
vante. 

Les  malades  sont  examinées  d’abord  debout, 
ensuite  couchées. 

Temps  debout  ;  l’index  gauche  dans  le  rectum 
appuie  doucement  sur  toutes  les  parois  du  petit 
bassin,  et  explore  la  situation  de  tous  les  orga¬ 
nes  pelviens  et  leur  sensibilité  ;  pendant  ce  temps, 
le  pouce  gauche  appuie  doucement  sur  là  paroi 
antérieure  du  col  utérin. 

Pour  le  temps  pendant  lequel  la  malade  est 
couchée,  la  manière  de  masser  est  la  suivante  ; 

1“  L’index  gauche  soutient  l’organe,  et  la  main 
droite  extérieurement  fait  des  frottements  circu¬ 
laires  en  appuyant  légèrement  de  la  superficie  vers 
la  profondeur.  Ces  mouvements  doivent  être  faits 
de  la  périphérie  du  bassin  vers  le  centre. 

2“  Tout  l’utérus  est  poussé  de  gauche  à  droite, 
de  droite  cà  gauche,  dWant  en  arrière  et  d’arriè¬ 
re  en  avant  avec  l’index  gauche  et  la  main  droite 
combinés. 

Voici  maintenant  la  technique  du  massage  pro¬ 
prement  dit  dans  les  différentes  maladies  des 
femmes. 

1°  Dans  la-  cellullitc.  —  L'index  gauche,  en 
même  temps  qu’il  appuie,  frotte  doucement  les 
parois  du  bassin  par  le  rectum,  la  malade  étant 
debout  ;  parle  vagin,  lorsqu’elle  est  couchée. 

2"  Dans  les  annexites.  —  La  malade  étant  cou¬ 
chée,  la  technique  est  la  même  que  pendant  le 
masso-diagnostic  (temps  où  elle  est  couchée). 

3‘Dans  les  adhérences  de  rutéru.s  et  des  anne¬ 
xes,  on  tire,  pousse  et  tend,  tantôt  avec  l’index., 
tantôt  avec  les  deux  mains  combinées. 

4»  Dans  les  rétro-déviations,  trois  cas  peuvent 
se  présenter,  pour  chacun  desquels  la  technique 
du  massage  diffère  : 

1”  cas.  —  L’utérus  est  très  petit,  très  mobile  et 
très  facile  à  redresser. 

La  malade  étant  couchée,  on  appuie  avec  l’in¬ 
dex  gauche  sur  la  paroi  antérieure  du  col  uté¬ 
rin,  tandis  que  les  doigts  2, 3,  4  delà  main  droite 
font  des  frottements  doux  semi-circulaires,  de 
haut  en  bas  de  la  face  postérieure  de  l’utérus,  en 
dirigeant  cet  organe  vers  sa  place  normale,  c’es  t- 
à-dire  vers  le  pubis; 

2=  cas.  —  L'utérus  est  gros, lourd  et  haut  placé. 

On  fait  le  redressement  en  deux  temps. 

(a)  La  malade  est  debout.  —  Avec  l'index  gau¬ 
che  placé  dans  le  rectum,  le  plus  haut  possible, 
on  pousse  doucement  l’utérus  d’arrière  en  avant 
etdehauten  bas.  Si  l’utérus  n’est  pas  du  tout 
sensible,  on  lui  donne  une  petite  secousse  plu¬ 
sieurs  fois  répétée  avec  l’index  d'arrière  en  avant, 
cequile  pousse  plus  en  avant,  et  le  faitdescen- 
dre  un  peu. 

(b)  La  malade  est  couchée.  —  L’index  introduit 
dans  le  vagin  appuie  d’avant  en  arrière  sur  le  col 
utérin  et  la  main  droite  fait  des  frottements  demi- 
circulaires  sur  la  face  postérieure  de  l’utérus  de 
haut  en  bas,  comme  dans  le  premier  cas. 

3'  cas.  —  L’utérus  n’estpas  redressé  parles  deux 
procédés  précédents. 

Il  faut  agir  ainsi  : 

L’opération  se  fait  également  en  deux  temps. 

La  première  partie  est  identique  au  premier 
temps  du  procédé  précédent,  sauf  que  j’insiste 
davantage  sur  la  petite  secousse  imprimée  par 
l’index  gauche  àrutérus  d’arrière  en  avant. 

Dans  la  seconde  partie,  la  malade  est  couchée. 
L’index  gauche  est  placé  dans  le  cul-de-sac  do 
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Douglas  aussi  haut  ç[ue. possible,  de  manière  que 
l’utérus  soit  couche  sur  la  face  palmaire  de  l’in¬ 
dex.  Pendant  ce  temps,  la  main  droite  placée 
extérieurement  aussi  sur  la  face  postérieure  du 
fond  de  l’utérus  lepouss'eet  le  releve  d’arrière  en 
avant  simultanément  avec  l’index  gauche.. 

Enfin,  quand  l’utérus  est  redressé,  on  replace 
l’index  gauche  sur  la  face  antérieure  du  col  uté¬ 
rin  et  la  main  droite  fait  des  frottements  semi- 
circulaires  de  haut  en  bas  sur  la  face  postérieure 
du  fond  et  du  col  utérin. 

5°  Dans  les  latéro-déviations  de  l’utérus  ren¬ 
versé,  on  doit  faire  le  mouvement  suivant. 

La  malade  étant  debout,  l'index  dans  le  rec¬ 
tum,  contre  le  bord  de  l’utérus,  etlepouee  dans 
le  vagin  contre  le  bord  du  col,  poussent  simulta¬ 
nément  tout  l’utérus  de  l’extérieur  à  1  intérieur 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  au  milieu  du  bassin  et  en¬ 
suite  on  procède  pour  le  redresser  comme  dans 
l’un  des  cas  précédents. 

6°  Si  l’utérus  est  très  haut  placé,  on  agira  com¬ 
me  il  a  été  indiqué  dans  le  temps  debout. 

Dans  les  prolapsus  utérins,  la  technique  du 
massage  est  celle-ci  : 

Deux  opérateurs  sont  nécessaires  et  la  malade 
doit  être  couchée. 

L’utérus  est  .en  antéversion  ; 

L’un  des  opérateurs,  avec  l’index  gauche,  ap¬ 
puie  doucement  sur  la  face  antérieure  du  col  uté¬ 
rin  d’avant  en  arrière,  tandis  que  la  face  palmai¬ 
re  des  doigts  2,3,4  de  la  main  droite  appuie  exté¬ 
rieurement  aussi  doucement  que  possible  sur  la 
face  antérieure  du  col  d’avant  en  arrière. 

La  main  droite  est  retirée  lorsque  le  seconù 
opérateur  commence. 

Celui-ci,  agenouillé  sur  la  chaise  longue,  en  fa¬ 
ce  de  la  malade,  saisit  l'utérus  de  ses  deux  mains 
profondément  enfoncées  dans  le  bassin  et  le  tire 
de  bas  en  haut  et  d’arrière  en  avant,  puis  le  laisse 
doucement  retomber. 

Après  chaque  séance,  il  est  nécessaire  de  faire 
toujours  pendant  dix  minutes  du  massage  vibra¬ 
toire  sur  le  ventre . 

En  terminant  il  est  important  de  dire  que  le 
massage  gynécologique  ne  doit  jamais  laisser  de 
douleur,  car  si  les  manipulations  avaient  été  un 
peu  douloureuses,  le  massage  vibratoire  calme¬ 
rait  complètement  la  malade. 


Diabète  et  tuberculose  pulmonaire. 

M.  le  D""  L.  Rénon  a  traité  magistralement,  dans 
les  Archiv.  qén.  de  médecine,  la  question  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  accompagnant  le  diabète  ; 
nous  retiendrons  spécialement  son  appréciation 
sur  le  traitement. 

Quel  traitement  peut-on  opposer  à  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  des  diabétiques  ? 

Doit-on  traiter  seulement  la  tuberculose  ou  le 
diabète,  ou,  au  contraire,  les  deux  à  la  fois  ? 
Questions  importantes,  certes,  mais  beaucoup 
moins  que  la  prophylaxie,  seule  méthode  d’une 
efficacité  certaine  pour  prévenir  cette  redoutable 
complication. 

C’est  là  un  point  capital  :  pas  de  cohabitation 
avec  un  tuberculeux  pour  un  diabétique.  Qu’on 
admette  la  contagion  par  les  bacilles  secs,  dans 
la  poussière  des  crachats  desséchés,  ou  par  les 
bacilles  en  suspension  dans  ces  gouttelettes  de 
salive  projetées  de  tous  côtés,  lors  de  la  toux  ou 
même  de  la  parole  du,  tuberculeux,  peu  im- 
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porte  :  le  danger  est  le  même,  et  il  est  extrême. 
Si  dans  une  même  famille  il  existe  un  tubercu¬ 
leux  et  un  diabétique,  il  faut  de  toute  nécessité 
les  isoler  l’un  de  l’autre.  Le  diabétique  hospita¬ 
lisé  dans  une  salle  de-  tuberculeux  court  des 
risques  énormes.  11  en  est  de  même  du  diabé¬ 
tique  issu  de  souche  tuberculeuse,  qui  doit  en¬ 
core  plus  qu’un  autre  soigner  son  diabète  et 
éviter  les  chances  de  contagion. 

Celles-ci  sont  naturellement  diminuées  par  le 
traitement  rationnel  du  diabète,  qui,  en  modi¬ 
fiant  l’intensité  du  milieu  sucré,  rend  les  infec¬ 
tions  secondaires  moins  faciles.  Mais  il  y  a,  dans 
la  diététi(jue  de  la  maladie,  une  limite  qu’on  ne 
saurait  dépasser  sans  danger,  et  je  partage  sur 
ce  point  complètement  les  idées  de  M.  Dieulafoy. 
«  Le  régime  et  le  traitement  des  diabétiques,  dit- 
il,  doivent  être  appliqués  avec  méthode  et  avec 
mesure,  sous  peine  de  graves  inconvénients. 
Voici  quelle  est  mon  opinion  à  ce  sujet  :  Pour 
ce  gui  est  du  régime  et  de  l’alimentation,  le  dia¬ 
bétique  doit  s’abstenir  complètement  d’aliments 
sucrés  ;  on  peut  néanmoins  lui  permettre  de 
sucrer  son  café  ou  son  thé  ou  les  laitages,  avec 
la  saccharine.  11  ne  doit  manger  ni  pâtisseries,  ni 
entremets  sucrés,  ni  fruits  sucrés,  surtout  pas  de 
raisin.  11  choisira  dans  ses  boissons  les  vins  qui 
ne  sont  pas  sucrés.  Là  bière  et  le  lait  sont  per¬ 
mis  ;  le  lait  est  même  un  bon  aliment  pour  le 
diabétique  (Frémont)  ;  j’ai  souvent  prescrit  la 
cure  lactée  à  des  diabétiques,  surtout  a  ceux  qui 
étaient  en  même  temps  albuminuriques,  ils  snn 
sont  Isien  trouvés. 

«  Si  je  suis  extrêmement  sévère  pour  les  bois¬ 
sons  ou  aliments  sucrés,  je  le  suis  beaucoup 
moins  pour  les  aliments  féculents  ;  je  ne  dis  pas, 
bien  entendu,  que  le  diabétique  doit  se  laisser 
aller  à  manger  du  pain  et  des  aliments  farineux 
à  loisir,  mais  je  dis  que  c’est  une  erreur  grave 
que  de  l’en  priver  complètement.  Suivant  le  cas, 
on  peut  conseiller  le  pain  de  gluten  ou  le  pain 
fait  avec  de  la  farine  d’amandes  (pain  de  Pavy)  ; 
mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  .prohiber  com- 

Elctementlepain  normal.  Je  permets  également 
is  pommes  de  terre,  qui  peuvent  remplacer  le 
pain  avec  avantage  (Mossé)  et  je  me  garde  de  pro¬ 
hiber  les  sauces  qui  facilitent  et  varient  l’alimen¬ 
tation. 

«  11  n’est  pas  nécessaire,  il  est  même  nuisible, 
à  mon  sens,  de  chercher,  par  un  régime  dra¬ 
conien,  à  faire  disparaître  totalement  la  glyco¬ 
surie.  Tel  diabétique  qui  était  robuste  et  bien 
portant  avec  60,  80,  100  grammes  de  sucre  par 
jour,  maigrit  et  s’affaiblit,  si  on  le  soumet  à 
un  régime  absolument  sévère  dont  le  but  est  de 
supprimer  totalement  et  rapidement  la  glyco¬ 
surie.  Sous  l'influence  d’un  régime  intransigeant, 
le  sucre  peut,  en  effet,  disparaître  très  vite  des 
urines  (du  moins  pour  un  temps),  mais  la  nutri¬ 
tion  est  viciée  et  le  diabétique  est  exposé  à  l’al¬ 
buminurie,  à  l’amaigrissement,  à  la  tubercu¬ 
lose  ». 

On  comprend  facilement  l’importance  de  ces 
préceptes,  puisqu’un  i-égime  trop  sévère,  non 
seulement  ne  met  pas  à  l’abri  de  la  tuberculose, 
mais  y  conduit  directement,  en  amaigrissant  le 
malade,  et  nous  savons  que  c’est  justement  dans 
une  de  ces  phases  de  dépérissement  que  se  déve¬ 
loppe  la  bacillose. 

Autre  point  important  dans  la  diététique  du 
diabète.  Le  malade  doit  boire  à  sa  soif.  En  buvant 


comme  il  en  a  besoin,  il  empêche  la  déshydra¬ 
tation  des  tissus  et  favorise  l’élimination  du  sucre. 

Le  traitement  médicamenteux  du  diabète  n'à 
rien  de  spécial  quand  la  tuberculose  est  en  jeu, 
Aucune  des  médications  habituelles  n’est  contre- 
indiqüée  ;  on  peut  utiliser  aussi  bien  l'antipyrine, 
les  arsénicaux,  la  médication  alcaline  que  la 
levure  de  bière  et  l’opothérapie,  puisque  plu¬ 
sieurs  de  ces  médicaments  ont  pu  rendre  des 
services  dans  la  tuberculose. 

.  Quant  au  traitement  de  la  tuberculose,  il  ne 
comporte  pas  non  plus,  de  par  la  présence  du 
diabete,  d’indications  particulières.  La  cure  d’air, 
pourvu  que  le  voyage  ne  soit  ni  trop  long,  ni 
trop  fatigant,  et  la  suralimenta  tion,  pourvu' 
qu’elle  soit  raisonnée,  en  sont  les  principaux  élé¬ 
ments.  On  devra  organiser  la  lutte,  comme  si  le 
malade  devait  guérir,  encore  qu’on  ne  puisse 
être  soutenu  par  la  foi  ardente  qui  nous  anime 
tous  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  vul¬ 
gaire. 

MÉDECINE  PRâTIÇUE 

Traitement  de  (  Hystérie. 

Exposé  PRATIQUE. 

11  y  a  quelques  mois,  le  D‘’  Huguenin  a 
donné,  dans  le  Concours  Médical,  une  longue  ana¬ 
lyse  du  dernier  ouvrage  du  D''  Sollier  sur  «  l'Hys¬ 
térie  et  son  Traitement  »  (1).  J’ai  pensé  qu’il  y  au¬ 
rait  intérêt,  pour  les  praticiens  qui  lisent  ce  jour¬ 
nal,  à  être  mis  d'une  façon  encore  plus  préciseau 
courant  d’une  méthode  encore  ignorée  du  grand 
public  médical,  et  dont  je  suis  d’autant  mieux 
fondé  à  exposer  la  technique,  que  je  la  vois  appli¬ 
quer  chaque  jour  sous  mes  yeux,que  j’en  connais 
bien  le  mécanisme,  que  j’en  ai  apprécié  maintes 
fois  l’efficacité  et  qu’enfin  mon  expérience  person¬ 
nelle  se  double  de  la  sincérité  d’un  convaincu.  En 
outre,  en  contribuant  à  vulgariser  les  découvertes 
d’un  Maître  dont  je  suis  fier  d’avoir  reçu  les  en¬ 
seignements,  je  suis  heureux  de  trouver  l’occa¬ 
sion  de  lui  payer  en  partie  la  dette  de  reconnais¬ 
sance  que  j’ai  contractée  envers  lui. 

Définition. 

Me  plaçant  ici  au  point  de  vue  exclusivement 
pratigue,  le  seul  qui  nous  intéresse,  je  laisserai 
de  côté  les  discussions  théorigues  et  j’admets 
comme  désormais  acquise  cettedefinition:  «  L’Hys- 
(c  térie  est  un  trouble  physique,  fonctionnel,  du  cer- 
«  veau,  consistant  dans  un  engourdissement  ou  un 
«  sommeil  localisé  ou  généralisé,  passager  ou  per- 
«  manent,  des  centres  cérébraux,  et  se  traduisant, 

«  par  consécjuent,  suivant  les  centres  atteints,  par 
<(  des  manifestations  vaso-motrices  ou  trophiques, 

«  viscérales,  sensvrielles  et  sensitives,  motrices  et 
a  enfin  psychiques,  et  suivant  ses  variations,  son 
«  degré  et  sa  durée,  par  des  crises  transitoires,  és 
«  stigmates  permanents  ou  des  accidents  paroxysti- 
nqiies.  Les  hystériques  confirmés  ne  sont  que  des 
«  vigilambules  dont  l'état  de  sommeil  est  plus  ou 
«  moins  vrofond,  plus  oumoins  confirmé. 

Je  ne  ferai  que  très  accidentellement  des  incur¬ 
sions  dans  le  domaine  purement  spéculatif  et 
uniquement  quand  il  s’agira  de  donner  l’explica¬ 
tion  de  certains  phénomènes  incompréhensibles 
pour  qui  n’a  jamais  examiné  la  question  à  ce 


(1)  P.  Alcan,  1901. 
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point  de  vue,  renvoyant  au  surplus,  pour  plus 
amples  démonstrations  ,aux  ouvrages  de  Sollier  (1  ) . 

§ 

Puisqu’il  résulte  de  la  définition  qui  précède 
que  l’hystérie  est  un  sommeil  des  centres  nerveux, 
l’ensemble  de  la  méthode  doit  concourir  à  les 
réveiller.  Et  puisque,  d’autre  part,  ce  sommeil  se  . 
traduit  objectivement  par  de  l'anesthésie,  restau¬ 
rer  la  sensibilité  disparue  est  l’équivalent  du.  ré¬ 
veil  et  constitue  le  but  à  atteindre,  en  ne  négli¬ 
geant  aucun  détail,  aucun  fait,  fussent-ils  en 
apparence  insignifiants  et  en  ne  perdant  pas  de 
vue  non  seulement  cecqu'il  faut  faire,  mais  encore 
et  surtout  ce  qu’il  ne  faut  pas  faire. 

Médicaments. 

C’est  ainsi  qu’on  doit  laisser  systématiquement 
de  côté  tous  les  agents  chimiques  dont  on  a  tant  ' 
abusé  et  dont  on  fait  encore  trop  souvent  un  usa¬ 
ge  irraisonné  ;les  calmants,  les  hypnotic|ues,  les  ' 
bromures,  la  valériane  et  ses  composés,  l’opium 
etsesalcalo’ides,  le  chloral,  le  trional,le  sulfonal, 
etc.,  sont  formellement  contre-indiqués  et  doi¬ 
vent  être  résolûment  abandonnés.  La  chose  se 
comprend  du  reste,  puiscju’en  augmentant  l’en  - 
gourdissement,  ils  agissent  précisément  à  l’en¬ 
contre  de  ce  qu’on  doit  chercher  à  obtenir.  Les 
médications  tonifiantes  :  ferrugineuses,  arsenica¬ 
les...  n’ont  pas  le  môme  inconvénient.  Leur  uti¬ 
lité  n’est  toutefois  pas  démontrée  et  tout  au  plus 
pourra-t-on  y  recourir  en  présence  d’un  état 
général  nettement  mauvais. 

Hydrothéra'pie. 

Il  fut  un  temps  où  le  traitement  de  l’hystérie 
seformulait  surtout  en  bromure  et  hydrotiiéra- 
i)ie  froide,  sous  forme  de  douche,  affusions,  enve¬ 
loppements,  etc...  L’eau  froide  a  des  indications 
extrêmement  limitées,  etdans  la  grande  majorité 
des  cas, loin  d’avoir  l’action  stimulante  qu’on  serait 
tenté  de  lui  reconnaître,  elle  se  comporte  au  con¬ 
traire  —  vis-à-vis  d’un  organisme  qui  ne  réagit 
pas  ou  qui  réagit  mal  —  comme  un  engourdis¬ 
sant  à  complètement  négliger.  Par  contre,  la 
douche  chaude,  de  41°  à  45°,  en  jet  brisé,  a  une 
action  moins  contestable  et  mérite  d’être  conser¬ 
vée,  à  la  condition  d’en  surveiller  attentivement 
les  effets,  pour  y  renoncer  si  ceux-ci  sont  oppo- 
sésàce  q^u  on  en  attend  légitimement,  c’est-à-dire 
si  l'anesthésie, au  lieu  de  diminuer,  gagne  au  con¬ 
traire  en  étendue  et  en  intensité. 

Electricité. 

L’éleeiricüé  appliquée  au  traitement  de  l’hysté¬ 
rie  et  de  ses  accidents,  n’a  guère  qu’une  indica¬ 
tion,  l'aphonie  nerveuse,  dans  laquelle,  sous  la 
forme  de  courants  faradiques  appliqués  sur  la 
région  laryngée,  elle  donne  des  résultats  appré¬ 
ciables.  ho  surdité  hystérique  se  trouve  bien  par¬ 
fois  de  douches  statiques  locales  données  dans  le 
conduit  auditif  par  l’intermédiaire  d'une  ti^e  de 
graphite,  d’un  vulgaire  crayon,près  de  l’extremité 
duquel  on  approche  la  pointe  du  conducteur. 

Il  est  complètement  inutile  de  s’étendre  sur  les 
autres  moyens  qui  ont  été  préconisés  tour  à  tour, 
qui  n’ont  aucune  valeur  et  qui,  pour  nous,  sont 
même  dangereux:  aimants,  transferts,  sugges- 

(1)  «  Genèse  et  nature  de  l’hyStérie  »,  1897  ;  «  L’hys¬ 
térie  et  son  traitement  »,  1901. 


tionhypnotique,etc..  Le  procès  en  a  été  fait  dans 
les  ouvrages  précités  et  la  cause  nous  papaît  com¬ 
plètement  entendue. 

§ 

Avant  d’expliquer  la  méthode  de  traitement 
découverte  et  employée  par  leD‘'Sollier,  je  dois 
dire  un  mot  de  la  condition  sine  qua  non  pour 
qu’elle  puisse  être  fructueusement  mise  en  œur 
vre. 

L'Isolement. 

Cette  condition,  c’est  l'isolement  du  malade, 
c’est-à-dire  sa  soustraction  momentanée  à  son  mi¬ 
lieu  et  à  son  entourage  habituels  et  sa  mise  en 
tutelle  en  quelque  sorte  sous  la  direction  abso¬ 
lue  et  la  surveillance  constante  du  médecin  qui 
entreprend  la  cure.  Je  ne  ferai  pas  l’apologie  de 
l’isolement  tel  gue  nous  le  concevons.  Ses  avan¬ 
tages  sont  considérables  et  il  permet  au  traite¬ 
ment  proprement  dit  de  donner  son  maximum 
d’effet.  Pour  mieux  dire,  il  constitue  l’un  des 
facteurs  importants  de  ce  traitement  par  son  ac¬ 
tion  à  la  fois  physiologique,  psychologique  et 
morale  :  direction  convenable,  excitation  de  l'at¬ 
tention  volontaire,  provocation  de  réactions  psy¬ 
cho-motrices  qui  luttent  contre  l  automatisme  cé¬ 
rébral  qui  n’est  que  trop  souvent  la  règle .  Et 

c’est  tellement  vrai  que  l’isolement  a  suffi,  au 
moins  dans  des  cas  légers,  à  entraîner  à  brève 
échéance,  une  modification  heureuse  dans  l’état 
des  centres  nerveux  qui  sortent  de  leur  engourdis¬ 
sement  et  se  remettent  à  fonctionner  normale¬ 
ment. 

Mais  la  plupart  des  sujets,  quelque  bien-être 
qu’ils  retirent  de  l'isolement,  ne  sauraient  s’en 
contenter.  11  en  est  dont  le  trouble  initial  remon¬ 
te  à  de  longue^  années  en  arrière  et  pour  lesquels 
il  devient  indispensable  de  mettre  en  pratique 
pour  amener  et  maintenir  le  réveil  des  centres 
nerveux  engourdis,  les  procédés  qui  se  résu¬ 
ment  en  ces  deux  termes  :  Mécanothérapie,  Ré¬ 
veil  cérébral. 


Mécanothérapie. 

La  mécanothérapie  repose  tout  entière  sur  ce 
fait  de  constatation  ;  que  la  sensibilité  articulaire 
est  celle  gui  persiste  le  plus  longtemps  et  aussi 
celle  qui  se  réveille  le  plus  facilement. 

Etant  donné  un  membre  ou  un  segment  de 
membre  dont  la  sensibilité  est  abolie,  si  on  im¬ 
prime  aux  articulations  de  voisinage  des  mou¬ 
vements  de  torsion  forcée  dans  tous  les  sens,  on 
provoque  presque  à  coup  sûr  de  la  douleur. 
L’excitation,  partie  de  la  périphérie,  a  donc  gagné 
le  centre  nerveux  correspondant  et  y  a  déterminé 
un  ébranlement  dont  la  sensation  douloureuse 
est  la  traduction. En  même  temps  que  cette  sensa¬ 
tion  devient  de  plus  en  plus  vive,  on  observe  le 
retour  d’une  sensibilité  de  plus  en  plus  affinée 
et  de  plus  en  plus  étendue  dans  la  région  précé¬ 
demment  anesthésique. 

Le  centre  cortical  s  estdonc  repris  peu  à  peu  à 
fonctionner  ;  il  a  la  représentation  de  plus  en 
plus  nette  de  ce  qui  se  passe  au  niveau  de  la  ré¬ 
gion  à  laquelle  il  correspond,  il.  en  prend  con¬ 
naissance  d’une  façon  de  plus  en  plus  précise  et 
peut  ainsi  agir  volontairement  sur  elle.  11  arrivé 
que  non  seulement  la  sen.sibilité  se  restaure  dans 
les  parties  où  elle  était  complètement  disparue, 
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mais  encore  qu’elle  s’exalte  dans  d’autres  où  elle 
paraissait  normale  ;  d’où  cette  conséquence  qu’il 
n’j;;  a  pas  qu'une  sensibilité  opposée  à  une  anes¬ 
thésie,  mais  que  chacune  de  ces  deux  propriétés 
comporte  des  degrés  nombreux  ou,ce  qui  est  plus 
exact,  que  depuis  l’anesthésie  la  plus  complète, 
la  plus  absolue,  jusqu’à  la  sensibilité  la  plus  par- 
l'ailc,  il  y  a  une  chaîne,  une  échelle  ininterrom¬ 
pue  d’intensité  croissante. 

«  On  fera  donc  exécuter  à  toutes  les  articulations 
«  quelles  qu’elles  soient,  tous  les  niouvements  possi- 
«  blés  :  flexion,  extension,  abduction,  adduction, 
«  torsion,  en  atteignant  la  limite  extrême  de  l’am- 
«  plüude  de  ces  mouvements,  jusqu’à  ce  qu'on  ait 
«  provoqué  la  douleur. 

Gymnastique  d’opposition.  ' 

En  engageant  le  sujet  à  résister  à.  ces  mouve¬ 
ments  et  en  dosant  l’effort  qu’on  fait  à  la  résis¬ 
tance  qu’il  oppose,  en  même  temps  qu’on  sou¬ 
tient  son  attention  par  des  encouragements,  des 
excitations  constantes,  on  réalise  la  gymnastique 
d'opposition,q\\\  donne  des  résultats  inappréciables 
au  point  de  vue  de  la  restauration  de  la  sensibi¬ 
lité,  dont  l’équivalent  psychique  est  le  réveil  de 
l’activité  cérébrale  amoindrie  ou  même  annihi¬ 
lée. 

Mais  l’anesthésie  ne  s’observe  pas  seulement  à 
la  périphérie,  elle  peut  se  manifester  encore  pour 
tous  les  organes,  tous  les  viscères,  Il  était  à  pré¬ 
voir  que  la  gymnastique,  employée  pour  en  ré¬ 
veiller  le  fonctionnement,  leur  serait  applica¬ 
ble  :  et  c’est  ce  qui  existe  en  effet...  L’appareil 
respiratoire,  le  tube  digestif  dans  toutes  ses  par¬ 
ties,  en  sont  donc  justiciables.  De  grandes  inspi¬ 
rations  aussi  amples  que  possible, accompagnées 
des  mouvements  de  la  respiration  artificielle, 
ne  tardent  pas  à  déterminer  des  picotements  du 
larynx  et  de  la  trachée,  suivis  d’une  toux  spas¬ 
modique  et  sifflante, de  bâillements  répétés,  après 
quoi  le  malade  sent  l’air  pénétrer  profondément 
clans  ses  poumons  et  respire  normalement  avec 
tou  te  l’expansion  thoracique  désirable.  De  même, 

Eourl’estomac  et  l’intestin,  des  pressions  manuel- 
;s  exercées  sur  le  creux  épigastrique  ou  sur  l’ab¬ 
domen, tandis  que  le  patient  tend  ses  muscles  pa¬ 
riétaux  pour  y  résister,  réveillent  la  sensibilité  des 
viscères  sous-jacents  et  s’accompagnent  de  la  ré- 
apparitionde  fa  faim, du  besoin  de  manger, de  gar¬ 
gouillements  intestinaux,  de  gaz,  et  même  quel¬ 
quefois  d’une  vraie  débâcle  diarrhéicrue.  En  ce 
quiconcernerestomac,  je  ne  puis  oublier  de  si¬ 
gnaler  cjue  le  meilleur  des  stimulants  est  encore 
l'alimentation  normale  strictement  imposée  au 
malade  ;  l’anorexie  hystérique  cède  très  vite  à 
la  prise  forcée  de  repas  réguliers,  substantiels, 
exempts  de  l’exclusivisme  des  régimes  et  admi¬ 
nistrés  fermement  et  intégralement  parle  médecin 
lui-même. 

Des  exercices  généraux  consistant  en  étirements 
prolongés  du  corps  en  tous  sens,  én  renversements 
du  tronc  en  arrière,  en  tension  en  arc  de  cercle, 
les  pieds  et  la  tête  étant  seuls  points  d’appui,  en 
secousses  de  la  tête,  viennent  compléter  les  mou¬ 
vements  spéciaux  dont  il  a  été  question.  —  C’est, 
on  grand,  la  reproduction  de  ce  que  tous  les 
êtres  bien  portants  font  quand  ils  sont  brusque¬ 
ment  réveillés. 

Deux  espèces  do  phénomèires  accompagnent 
généralement  les  exercices  de  mécanothérapie.  Le 
premier  se  traduit  par  ce  fait  que  les  membres  ou 


les  organes  soumis  à  ces  exercices  ne  tardent  pas  : 
à  présenter  d’eux-mêmes  des  réactions  motrices  d 
sensi tives caractéristiques  :  trépidations,  secousses, 
sensation  d’allongement,  de  grossissement,  puis 
de  fraîcheur,de  liquide  qui  coule, de  firaillenient, 
de  rapetissement. . .  jusqu’au  moment  où  —  h 
sensibilité  étant  restaurée  intégralement  —  le 
malade  a  l’impression  très  nette  d’un  bien-être , 
absolu, en  même  temps  qu’il  a  repris  possession, 
dans  son  moi,  du  membre  ou  de  l’organe  engoui'- 
dis.  11  semble  que,  sous  l’influence  des  excita¬ 
tions  mécaniques,  il  se  produit  une  sorte  de  dé¬ 
clanchement  involontaire, en  vertu  duquel  se  dé¬ 
roule  systématiquement,  et  toujours  d’une  façon 
identique  pour  tous  les  hystériques,  la  série  des 
manifestations  sensitivo-motrices  qui  aboutis¬ 
sent  au  retour  de  la  sensibilité,  c’est-à-dire  au  ré¬ 
veil  des  centres  corticaux  correspondants, 

L’autre  espèce  de  phénomène  est  d’ordre  psy¬ 
chique  et  se  traduit  par  l’apparition, dans  la  cons- 
.  cience  du  sujet,  de  souvenirs  antérieurs  qui  ss 
précisent  et  se  systématisent  pour  constituer  une 
vraie  régression  de  la  personnalité.  Il  peut  enfin 
arriver  —  et  c’est  une  éventualité  dont  il  est  bon 
d’être  prévenu  pour  n’en  être  ni  surpris  ni  inquiet 
—  (jue  le  malade  entre  de  lui-même  dans  le  som¬ 
meil  hypnotique,  pendant  lequel  d’ailleurs  con¬ 
tinuent  a  s’accentuer  les  tendances  vers  le  réveil 
cérébral, ainsi  que  nous  allons  l’expliquer  bientôt, 

Ces  faits  sont  assez  rares,  Le  D‘'  Sollier  en  a  si-' 
gnalé  un  certain  nombre.  J'en  ai  moi-même  été 
témoin  dans  deux  circonstances  différentes. 

§ 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  centres  ner¬ 
veux  sont  engourdis  depuis  trop  longtemps  et  sur 
une  trop  grande  étendue  pour  que  la  mécano- 
thérapie  réussisse  seule. 

Hypnotisme. 

C’est  alors  qu’il  est  nécessaire  d’avoir  recours  au 
sommeil  hypnotique.  .  Chez  ces  grands  malades, 
d  ailleurs,  que  le  D‘'  Sollier  appelle  vigilambules, 
l’état  de  veil  le  et  l’état  de  sommeil  ne  diffèrent  que 
paixe  que  les  yeux,  ouverts  dans  le  premier  cas, 
sont  fermés  dans  le  second.  Il  suffit,  en  effet,  de 
leur  abaisser  les  paupières  pour  qu’ils  dorment 
immédiatement.  Et  si  ce  geste  si  simple  est  in¬ 
suffisant,  quelques  injonctions  de  dormir  faites  à 
mi-voix,  sur  un  ton  monotone  et  un  peu  chan¬ 
tant,  le  complètent  et  amènent  le  résultat  cher¬ 
ché. 

Pourquoi  emploie-t-on  l’hypnose  en  pareil  cas  ? 
C’est  que  l’état  de  veille  apparente,  les  yeux  ou¬ 
verts,  entretient  entre  le  malade  et  le  milieu  am¬ 
biant,  des  rapports  qui  distraient  une  partie  delà 
très  faible  attention  dont  il  peut  disposer.  En 
supprimapt  çes  rapports  par  l’occlusion  des  yeux 
on  concentre  ce  maximum  d’attention  en  vue  de 
l’exécution  des  ordres  qui  vont  être  donnés.  C’est 
là  la  méthode  du  réveil  cérébral,  qui  comprend 
le  réveil  simple,  et  h  réveil  par  restaurations  pat'" 
tielles  de  la,  sensibilité, 

Béveil  cérébral. 

Dans  le  premier  cas,  le  malade  étant  mis  sous 
l’influence  de  l’hypnose  et  maintenu  les  yeux 
fermés,  le  médecin  lui  commande  énergiquement' 
de  «  se  réveiller  bien  cornplèiement  ;  de  «  sè  bien 
sentir  de  la  tête  aux  pieds»'.  ' 

Dans  le  second  cas,  le  sujet  étant  dans  les  mê¬ 
mes  conditions,  le  'médecin  lui  ordonne  de  sentit 
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telle  ou  telle  région,  tel  segment  de  membre  , 
tel  organe,  tel  viscère  —  en  même  temps  qu’il  fait 
exécutera  ce  membre,  ces  organes,  ces  viscères, 
les  mouvements  mécanothérapiques  dont  nous 
avons  parlé. 

A  la  suite  de  ces  injonctions  et  de  ces  exercices, 
le  malade  se  livre  lui-même  à  des  mouvements, 
à  des  contorsions  qui  rappellent  ce  qui  se  passe 
au  cours  de  la  grande  attaque. 

L'attaque. 

D’ailleurs,  soit  dit  en  passant,  il  faut  considérer 
l'attaque  d’hystérie,  quelle  qu’en  soit  la  forme, 

'  comme  une  tendance  naturelle  et  spontanée  du 
système  nerveux  engourdi  à  se  réveiller.  J’ai  vu 
parfois  une  seule  crise  amener  le  réveil  cérébral 
d'une  façon  définitive.  Il  ne  faut  donc  pas  redou¬ 
ter  les  attaques,  mais  tâcher  de  les  utiliser,  de 
profiter  des  réactions  qui  les  caractérisent,  pour 
hâter  la  mise  en  branle  de  ce  mécanisme  bizarre, 
mais  réel,  qui  aboutit  au  réveil. 

Régression  de  la  ‘personnalité. 

Le  malade  présente  alors  en  même  temps  le 
phénomène  si  curieux  de  la  régression  de  laperson- 
«alîîédont  nous  avons  déjà  dit  un  mot.  Il  remonte 
le  cours  de  sa  vie  d’une  façon  progressive  jusqu’à 
l’époque  où  la  maladie  a  débuté,  passant  partons 
ses  états  de  personnalité  antérieure,  avec  les  sen¬ 
sations,  les  sentiments,  les  idées,  les  impressions 
cénesthésiques  correspondant  à  chacun  d’eux. 
Puis,  il  redescend  méthodiquement  le  cours  de 
son  existence,  retrouvant  tous  ses  souvenirs,  les 
classant,  les  assimilant  dans  sa  conscience,  restant 
plus  longtemps  aux  époques  où  il  était  le  plus 
malade,  passant  rapidement  au  contraire  sur  les 
périodes  d’amélioration  ou  d’apparente  guérison. 
Il  arrive  ainsi  au  moment  actuel,  et  ouvre  spon¬ 
tanément  les  yeux,  setrouvant  très  bien,  la  tête  li¬ 
bre,  la  mémoire  retrouvée,  la  sensibilité  intacte 
et  ayant  une  telle  joie  de  se  sentir  vivre  qu’il 
éclate  de  rire  d’une  façon  franche  et  très  ouverte. 

Dans  la  pratique,  les  choses  ne  se  passent  pjas 
aussi  simplement  qu’on  serait  tenté  de  le  croire 
d’après  cet  exposé  ;  toute  cette  succession  de  phé¬ 
nomènes  intéressants  n’évolue  pas  en  un  jour  ;  il 
faut  de  nombreuses  séances.  Les  séances  peuvent 
avoir  lieu  tous  les  jours,  et  chacune  d’elles  durer 
plusieurs  heures  sans  que  le  sujet  paraisse  en 
éprouver  quelque  fatigue.  Les  séances  de  mécano- 
thérapie  à  l’état  de  veille  ont  également  lieu  tous 
les-jours,  mais  ne  durent  que  quinze  à  vingt  mi¬ 
nutes  au  plus  :  il  y  a  avantage  à  faire  ces  exercices 
sur  un  lit  spécial,  articulé,  qui  permet  de  placer 
le  corps  dans  toutes  les  positions  possibles. 

D'autre  part,  le  réveil  obtenu  n'est  pas  le  plus 
souventdéfinitiflapremièrefois.  On  conçoitqu’un 
cerveau  qui  est  engourdi  depuis  plusieurs  mois, 
depuis 'plusieurs  années,  ne  prend  pas  du  premier 
coup  l’habitude  de  rester  éveillé.  11  suffit  d’une 
émotion,  d  un  rien  pour  que  l’engourdissement 
reparaisse,  pour  que  la  sensibilité  se  reperde.  Le 
cerveau  semble  se  comporter  comme  un  paysage 
qu’illumine  un  soleil  radieux  et  qui  passe  brus¬ 
quement  dans  l’ombre  quand  un  nuage,  même 
léger,  vient  à  voiler  l’astre  brillant. 

Et  c’est  bien  en  effet  comme  un  voile  qui  s’é¬ 
tend  sur  le  cerveau  hystéricque  et  en  diminue  le 
fonctionnement.  11  est  donc  nécessaire  de  recom¬ 
mencer  plusieurs  fois  le  «  travail  ».'  C’est  ainsi 
que  les  premiers  malades  traités  de  cette  façon  ont 
d’eux-mêmes  désigné  leurs  exercices.  Mais  les 


séances  sont  de  moins  en  moins  longues,  de 
moins  en  moins  pénibles,  la  régression,  puis  la 
progression  de  la  personnalité,  se  font  plus  rapi¬ 
dement,  et  un  jour  vient  enfin  où  l’état  normal 
semble  bien  définitivement  acquis.  D’ailleurs,  l’un 
des  grands  avantages  de  cette  méthode  de  traite¬ 
ment  réside  dans  ce  fait  que  les  malades  guéris 
peuvent  eux-mêmes  lutter  contre  l’engourdisse¬ 
ment  menaçant.  Us  sont  habitués  à  faire  chaque 
matin,  en  se  réveillant,  des  étirements,  des  secous¬ 
ses  de  tête. . .  jusqu’à  ce  qu’ils  se  sentent  tout  à  fait 
bien. 

11  y  a  pour  le  médecin  qui  emploie  la  méthode 
du  «  Réveil  cérébral  »  au  traitement  de  l’hystérie, 
une  précaution  indispensable  à  prendre,  c’est,  à  la 
fin  de  chaque  séance  du  travail  en  hypnose,  de 
réveiller  son  sujet  aussi  complètement  que  possi¬ 
ble,  en  lui  soufflant  vigoureusement  sur  les  yeux 
et  en  lui  ordonnant  énergiquement  :  «  Réveillez- 
vous  bien. . .  ».  11  faut  que  la  sensibilité  soit  au 
moins  égale  à  ce  qu’elle  était  avant  la  séance. 

Laisser  l’hystérique  se  réveiller  de  lui-même, 
c’est  commettre  une  faute  et  marcher  au  devant 
d’un  échec. 

§ 

Il  y  a  quelques  points  particuliers  que  je  ne 
puis  passer  sous  silence,  afin  de  faciliter  la  com- 
réhension  de  ce  qui  précède  et  en  même  temq)s 
e  prévenir  le  praticien  de  certaines  éventualités 
qui  pourraient  le  surprendre. 

Points  crâniens. 

Je  rappellerai  d’abord  qu'à  toute  zone  périphé¬ 
rique,  à  tout  organe  anesthésié,  correspond  dans 
le  cerveau  un  centre  marqué  par  une  anesthésie 
de  la  peau  du  crâne  juste  en  regard  de  lui.  Au 
cours  du  réveil  et  à  un  moment  donné,  non  seule¬ 
ment  l’organe,  la  région  deviennent  douloureux, 
mais  ce  point  crânien  le  devient  également..  On 
ne  doit  pas  chercher  à  faii-e  disparaître  ces  sensa¬ 
tions  pénibles  par  des  calmants,  des  hypnotiques, 
des  révulsifs...  Ce  serait  retarder  sans  profit  aucun 
la  marche  des  événements.  Il  faut  au  contraire  en 
souhaiter  l’apparition  comme  un  signe  certain  de 
progrès,  à  la  suite  duquel  le  bien-être  doit  appa¬ 
raître.  Pourquoi  ces  douleurs Cest  que  lecerveau, 
ainsi  que  le  D'’  Sollier  l’a  bien  démontré,  a  sa 
sensibilité  propre  et  qu'il  est  aussi  naturel  qu’il 
souffre  quand  il  sort  d’une  torpeur  prolongée 
pour  se  remettre  à  fonctionner,  qu’il  est  naturel 
que  le  doigt  engourdi  par  l’onglée  devienne  très 
douloureux  quand  on  le  réchauffe.  Ce  n’est  d'ail¬ 
leurs  pas  une  des  conséquences  lesmoins'intéres- 
santes  des  recherches  de  Sollier  que  cette  décou¬ 
verte  des  localisations  cérébrales  des  centres  viscé¬ 
raux  que  l’anatomie  pathologique  n’avait  jamais 
pu  révéler,  mais  dont  l'existence  découlait  a  prio¬ 
ri  et  d’une  façon  indiscutable  de  la  découverte 
des  centres  moteurs  connus  depuis  longtemps. 

Et  à  cet  égard,  il  n’est  pas  inutile  de  répéter 
que  le  cerveau  peut  schématiquement  se  diviser 
en  deux  parties  :  le  cerveau  postérieur,  cerveau  or¬ 
ganique,  contenantlés  centres  de  réception,  de  re¬ 
présentation,  préposés  aux  fonctions  végétatives, 
motrices,  sensitivo-sensorielles*:  \&  cerveau  anté¬ 
rieur, cerveait  psychique  (lobes  frontaux)  —  dans 
lequel  se  fait  l’aperception,  la  conservation  et 
révocation  des  souvenirs, la  synthèsede  la  person¬ 
nalité  consciente.  Or,  tous  les  différents  centres 
peuvent  être  pris  d’engourdissement  hystérique 
isolément  ou  en  plus  ou  moins  grand  nombre 
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et  il  arrive  que  la  mécanothérapie  et  le  travail  ne 
réussissent  d’abord  qu’à  réveiller  le  cerveau  or¬ 
ganique. 

La  sensibilité  semble  restaurée  partout,  et  cepen¬ 
dant  le  malade  ne  se  sent  pas  former  un  tout  ho- 
iriogène  et  harmonieux  constituant  son  moi  cona- 
dent.  11  s’apparaît  à  lui-même  comme  composé 
d’un  agrégat  d’organes,  de  viscères...  juxtaposés  ; 
mais  fonctionnant  chacuh  pour  son  compte. 

Il  est  facile  de  constater  alors  quela  région  fron¬ 
tale,  est  le  siège  d’une  anesthésie  superficielle  qui 
traduit  le  sommeil  du  centre  psychique.  II.  faut 
s’efforcer  de  faire  cesser  ce  sommeil  en  impri¬ 
mant  à  la  tête  du  sujet  des  mouvements  forcés 
d’extension,  de  flexion,  de  rotation,  dans  tous  les 
sens,  mouvements  auxquels  celui-ci  doit  résister 
autant  qu’il  peut,et  en  même  temps  il  faut  l’exci¬ 
ter  de  la  parole  à  se  réveiller  tout  à  fait.Ges  derniè¬ 
res  manoeuvres  sont  toujours  très  pénibles. 

Le  malade  accuse  de  vives  douleurs,  mais  il 
sent  qu’elles  lui  sont  tellement  nécessaires  que, 
tout  en  se  plaignant,  il  adjure  le  médecin  de  les 
lui  faire  exécuter.  Je  ne  décrirai  pas  ici  toutes 
les  sensations  particulières  qu’il  éprouve  à  ce  mo¬ 
ment  dans  la  tête.  Tous  les  malades  les  ressen¬ 
tent  très  exactement  semblables,  les  décrivent  de 
la  même  manière,  employant  les  mêmes  termes, 
les  mêmes  comparaisons,  ce  qui  démontre  bien 
que  le  système  nerveux  central  est  soumis  à  des 
lois  physiologiques  invariables  qui  président  à  ce 
fonctionnement. 

Aiitoscopie  interne. 

Je  veux  dire  aussi  un  mot  d’un  fait  très  intéres¬ 
sant  qui  a  été  mis  en  lumière  dans  plusieurs  pu¬ 
blications  récentes  (1)  ;  à  un  moment  donné  du 
réveil,  quand  l’hystérique  pénètre  en  quelque 
sorte  dans  les  profondeurs  les  plus  secrètes  de  sa 
personnalité  qu’il  est  en  train  de  reconquérir, 
quand  il  réveille  les  centres  organiques  qui  cor¬ 
respondent  aux  impressions  cènes thésiques,  qui, 
chez  l’homme  normal,  restent  subconscientes  ou 
inconscientes,  il  prend  connaissance  de  sa  con¬ 
formation  intérieure,  de  ses  viscères;  il  les  décrit, 
il  agit  volontairement  sur-eux.  Ce  sont  ces  phéno¬ 
mènes  qui  ont  été  décrits  sous  le  nom  à’autosco- 
pie  interne,  d'auto-représentation  des  on/anes, inter¬ 
prétés  par  beaucoup  d’incrédules  comme  des  pro¬ 
duits  de’  l’imagination  fertile  des  hystériques  qui 
utilisent  des  connaissances  précédemment  ac¬ 
quises. 

Ces  faits  ne  peuvent  tromper  un  observateur 
sérieux,  qui  n’est  pas  dupe  de  ses  sens  et  qui  sou¬ 
met  au  contrôle  le  plus  rigoureux  et  à  la  criti¬ 
que  scientifique  la  plus  serrée  les  manifestations 
qui  évoluent  spontanément  sous  ses  yeux  sans 
qu’il  les  ait  provoquées  et  au  moment  où  il  s’y 
attend  le  moins,  faits,  qu’avant  de  condamner  a 
priori,  il  faudrait  examiner  sans  parti  pris  et  en 
se  mettant  seulement  dans  les  conditions  favo¬ 
rables. 

§ 

Astasie-abasie. 

Je  ne  puis  m’étendre  plus  longuement  sur  le 
traitement  propre  à  chacun  des  accidents  hystéri- 


(1)  SOLLIER.  —  Revue  physologique,  1903  ;  Gomah.' - 
Presse  médicale. \003  ;  Buvat.  —  Ga^^ettedes  hôpitaux 
902.  ;  Bain.  —  Thèse  de  Paris,  1903. 


ques  pris  en  particulier  ,  paralysies,  spasmes, 
contractures,  troubles  sensoriels ....  La  méthode 
leur  est  applicable,  avec  quelques  variantes  do  di- 
tail  insignifiantes,  d’autant  mieux  que  c’està l'é¬ 
tat  général  hystérique  qu’il  faut  s’adresser  pont 
triompher  ,  des  cas  particuliers  qui  n’en  sont  que 
des  manifestations  plus  bruyantes  ou  plus  appa¬ 
rentes.  Tout  au  plus,  dirai-je  un  mot  del’asto'e- 
abasie,  qui  demande  certaine  manœuvre  spéçié. 
Après  les  exercices  de  mécanothérapie  ordinai¬ 
res,  on  attire  l’attention  du  malade  sur  ses  meni- 
lares  inférieurs,  on  l’engage  à  se  les  représenta 
fortement,à  faire  quelques  mouvements  :  leverls 
deux  jambes  l’une  après  l’autre,  les  fléchir,  les 
étendre,  remuer  les  orteils...,  etc.,  puis  on  le  pla¬ 
ce  debout  contre  un  mur,  en  le  soutenant  sons 
les  bras  et  en  redressant  énergiquement  les  ge¬ 
noux  par  des  mouvements  d'extension  brus^e 
de  ces  articulations.  Dès  que  la  sensibilité  com¬ 
mence  à  reparaître  et  que  le  malade  acquiert  la 
représentation  mentale  de  ses  jambes  et'des  mou¬ 
vements  cpu’il  doit  leur  faire  exécuter,  ce  n’esl 
plus  qu’un  jeu  de  le  rééduquer  et  d’arriver  à  le 
faire  marcher  d’une  façon  satisfaisante. 

Sommeil. 

Je  terminerai  par  quelques  lignes  sur  les  trou¬ 
bles  du  sommeil  dans  l’hystérie.  Les  hystériques 
dorment  d’autant  moins  du  sommeil  normal  que 
leurs  centres  nerveux  sont  d’autant  plus  plongs 
dans  le  sommeil  pathologique.  Les  grands  ngi- 
lambules  ne  dorment  pas  du  tout.  Il  est  inutile 
et  nuisible  d’essayer  de  les  faire  dormir  avec  de 
hypnagoges  quelconques,  car,  au  fur  et  à  mesure 
que  le  sommeil  pathologique  disparaît,  le  som¬ 
meil  naturel  revient  et  le  critérium  de  la  guérim 
de  l’hystérie  est  le  retour  complet  du  sommeU  mt- 
mal. 

'§ 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire  sur  cetle 
question  du  traitement  de  l’hystérie.  Je  me  suis 
borné  à  exposer  les  grandes  lignes  essentielles  du 
procédé  préconisé  par  le  D  ’  Sollier, laissant  de  côli 
toute  la  partie  psychologique  et  doctrinale  deli 
question,  si  complètement  exposée  ailleurs.  Je  ne 
puis  qu’affirmer  aux  praticiens  qui  lisent  ces  lé 
gnes,  que  cette  méthode  réussit  le  plus  souveul 
quand  toutes  les  autres  ont  échoué  et  qu’elle 
comporte  un  nombre  incalculable  de  satisfactions: 
services  rendus  au  malade  qu’on  guérit  et  du- 
cpuel  on  donne  les  moyens  de  vivre  comme  toul 
le  monde  ;  connaissance  plus  approfondie  du 
cerveau  humain,  et  de  son  fonctionnement.  Ce 
qui  fait  qu’à  côté  du  point  de  vue  pratique  et  uti¬ 
litaire,  qui  doit  occuper  le  premier  plan  de  nos 
préoccupations,  seplacent  tout  naturellementdK 
aperçus  philosophiques  extrêmement  intéressants 
en  ce  qu’ils  rompent  le  terre-à-terre  monotone  de 
la  vie  courante  et  qu’ils  donnent  à  l’esprit  un 
aliment  qui  lui  permet  d’entrevoir  la  solution  de 
problèmes  réputés  jusque-là  insurmontables. 

D"'  G.  Duchesne, 
Assistant  au  Sanatorium  de 

Boulogne-sur-Seine. 

7  mars  1903. 
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an  ;  si,  au  contraire,  vous 
optez  pour  la  combinaison 
B,  (participalion'  toute  la- 
vie),  vous  aurez  à  verser' 
loi  fr.  annuellement.  ■  ' 

L’un  ou  l’autre  de  ces 
vefsemenls,  vous  donnera 
droit  à  une  indemnité  de 
six  cents  francs  pour  les 
deux  premiers  mois  de  ma- 
ladiè  (10,  fr.  par  jour).  Si  la 
lïiab'die  se  prolonge,  '  vous 
recevrez  100  fr.  par  mois, 
même  en  cas  de  chronicité 
indéfinie. 

■Vous  pouvez  demander 
les  statuts  à  M.  le  docteur 
Jeanne  àMeulan  (Seine- ef- 
Oise). 


SAVON  DENTIFRICE  VICIER 
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TJ^IAITEIVIENT  RATIONNEL  de 

la  Neurasthénie,  de  l'Anémie,  de  laTUBERCULO  SE  et  da  Lymphatisme. 


HISTOGENOL  NALINE 


Nouvelle  Médication  Arsénio-Fbosphorée  organique  à  base  de 


'D'T.,  à  B.  —  Sur  cette 
question,  il  faut  se  montrer 
intransigeant.  Sans  doute, 
il  est  parfaitement  légitime 
pour  les  Compagnies  d'as¬ 
surances  de  se  renseigner 
sur  l’état  des  blessés,  par 
l’intermédiaire  de  médecins 
experts,  mais  les  visites  doi¬ 
vent  toujours  avoir  lieu  en 
présence  du  médecin  trai¬ 
tant.  Les  compagnies  fini¬ 
ront  peut-être  par  compren¬ 
dre  que  là  est  leur  vérita¬ 
ble  intérêt  et  que  l’accord 
intervenu  au  lit  du  malade 
.entre  le  médecin  traitant  et 
le  médecin  delà  compagnie 
leur  évitera  un  nombre  con¬ 
sidérable  de  procès.  . 

D'L.,  à  E.  —  Vous  de¬ 
mandez  quelle  est  la  somme 
que  vous  devez  réclamer 
pour  avoir,  sur  réquisition 
du  maire,  constaté  à  la  gen¬ 
darmerie  qu’un  inculpé  ne 
pouvait  pas  marcher. 

liéclamoz  le  prix  d’une 
visite  ordinaire.  C’est  au 
maire  qu’il  appartient  de 
vous  faire  payer,  sur  pré- 
senlalion  de  voire  mémoiref; 
en  cas,  de  refus,  n’hésitez 
pas  à  vous  adresser  au  pré¬ 
fet. 

D'  P.,  à  R.  —  Les  certi- 
licats  fournis  aux  agents  de 
l’Etat  sont  exempts  du  tim¬ 
bre. 

D'B.,  à  P.  —  Du  mo¬ 
ment  où  votre  client  n’avait 
pas  demandé  l’assistance 
judiciaire,  bien  qu’il  ait  été 
condamné  aux  dépens,  com¬ 
me  il  est  insolvable,  c’est 
vous  qui  serez  obligé  de 
payer  les  frais  de  justice. 

D'L.,  à  P.  —  Ne  traitez 
pas  avec  cette  compagnie 
d’assurance.  Contentez- 
vous  de  soigner  les  blessés 
au  tarif  ouvrier  et  d’en¬ 
voyer  vos  notes  aux  pa¬ 
trons.  Quant  l’agent  vien¬ 
dra  pour  vous  payer,  accep¬ 
tez  le  paiement  intégral  de 
vos  honoraires,  mais  n’ad- 
meltez  jamais  uneréduction 
injustifiée,  si  minime  qu’elle 
soit. 


PSARINE  (Nucléine)  WlÉTHYLARSl  NATE  DISODIQUE 

réunissant,  combinées  à  l’état  organique,  tous  les  avantages,  sans 
leurs  inconvénients,  de  la  médication  arsenicale  et  phosphorée. 

330SE3S  : 

Forme  liquide  ;  2  cuillerées  à  soupe  par  jour. 

—  granulée  :  2  mesures  par  jour. 

—  ampoule  ;  Injeot.  une  ampoule  par  jour. 

^  NALINE,  PHAnMACiEN-PnÉPARATEHB.  Ex-Interne  des  Hôpitaux  de  Paris,  à  SAINT-DENIS  (Seine). 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  XHÉFLY  Sz: 

24,  Chemin  de  l’ArbrisseaUj  à  LILLE. 

Produits  pour  Pansements  :  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures, 
Drains,  Savons,  Tissus  imperméables,  etc. 

Ouate  révulsive  :  Le  Thermogène. 

Escompte  de  3  %  aux  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL 


ACTIONS  CO  IVIPLÊIVI  ENTAI  RES- 
DU  VAI.ÉRIANATE 
&  DU  BROMURE 


XEGRaND 


Cf-  Sjivinovalcrianale  crAinmoncaquc 

COMBINAISON  ORGANIÇUE 
oe  L  ACIDE  VALÉRIANIÇUE  et  du  BRO 

SUCCÉDANÉ 

OU  VALÉR/AIMATE  ET  DU  BRO/VtVRE 
Tous  leurs  avantages  sans  leurs  inconvénients 

NI  MAUVAISE  ODEUR.  NI  MAUVAIS  GOÛT 

Dose  moyenne  ■■  Ceux  é  trois  cuillerées  à  Café  par  Jour  dans  un  demi  vem  dèau  sucrés 
j  Produits  Thérapeutiques  LEGRAND,  197.  rauboupg' S'.  Ma l’tiri,  PARIS 


D'  H.,  à  B.  —  Vous  avez 
donné  des  soins  à  un  ou¬ 
vrier  d’uii  entrepreneur  de 
maçonnerie,  pour  un  acci¬ 
dent  du  travail,  vous  avez 
adressé  votre  note  d’hono¬ 
raires  au  patron,  qui  vous 
répond  qu’il  ne  vous  doit 
rien.  Que  vous  ayez  à  vous 


adresser  à  la'Cie  d’assu¬ 
rance.  Ne  vous  arrêtez  pas 
à  parlementer  avec  cet  en¬ 
trepreneur  et  assignez-Ie  de 
suite,  devant  lejuge  de  paix 
du  canton  où  est  survenu 
l’accident. 

S’il  répond  à  la  citation, 
vous  exposerez  les  faits  et 
obtiendrez  le  paiement  de 
vos  honoraires. 

S'il  ne  se  présente  pas, 
vous  demanderez  un  per¬ 
mis  de  citer.  On  vous  ob¬ 
jectera  peut-être  l’incompé¬ 
tence  de  la  justice  de  paix. 
Vous  produirez  à  ce  mo¬ 
ment  les  raolifsqui  vous  au¬ 
torisent  à  admettre  la  com¬ 
pétence. 

Les  juges  de  paix  ne  sont 
compétents,  en  effet,  que 
jusqu’à  deux  cents  francs. 
Une  jurisprudence  récente 
tend  à  établir  qu’en  matiè¬ 
re  d’honoraires  des  méde¬ 
cins  (accidents  du  travail), 
ils  sont  compétents  quel 
que  soit  le  montant  de  ces 
honoraires  (Justice  de  paix 
de  Maremnes,  d’Argerrteuil, 
de  Vincennes,  etc...) 

Si,  au  joui-  de  l’audience, 
vos  adversaires  font  défaut, 
demandez  le  jugement  par 
défaut. 

-S’ils  se  présentent,  faites 
plaider  la  compétence  en 
vous  appuyant  sur  les  don¬ 
nées  suivantes. 

L’article  15  de  la  loi  du  9 
avril  1898  est  ainsi  conçu  : 
«Les  constestations  en  tre  les 
victimes  d’accidents  et  les 
chefs  d’entreprise  relatives 
aux  frais  funérai  res ,  aux  frai  s 
de  maladie  ou  aux  indem¬ 
nités  temporaires  sont  Ju¬ 
gées  en  dernier  ressort  par 
le  juge  de  paix.  » 

D’un  autre  côté,  l’article 
4  de  la  même  loi  donne 
une  action  directe  à  toute 
personne  qui  a  fourni  des 
soins  à  là  victime  d’un  acci¬ 
dent,  contrôles  chefs  d’en¬ 
treprise  pour  obtenir  paie¬ 
ment  des  fournitures  faites. 

La  loi  de  1898  a  donc  vou¬ 
lu  faireun  avantage  au  tiers 
qui  a  fait  des  fournitures  à 
la  vietime  et  lui  assurer  le 
remboursement  rapide  des 
dépenses  faites  avec  l’es¬ 
poir  d’assurer  de  la  sorte  à 
l’ouvrier  blessé  le  secours 
immédiat  du  médecin  et  du 
pharmacien  qui  seront  ga¬ 
rantis  par  le  recours  direct 
contre  le  chef  d’entreprise. 

D'  L.,  à  G.  —  Je  viens 
vous  soumettre  le  modèle 
de  notes  d’honoraires  sui¬ 
vant  et  vous  demander  s’il 
peut  bénéficier  de  l’alfran- 
chissement  à  5  centimes. 

N“  1 .  —  Cabinet  du  D-'  X. 

Tous  les  jours  de  l.à  3,heu- 


demcurant  à . 

Les  honoraires  du  D''  X. 
pour  visites  et  soins  donnés 

à  sa  famille  pendant  le . 

semestre  de  l'année  igo... 
s'élèvent  à  la  somme  de.... 

Le . iqo _ 

(Signature  du  D"'  X.) 

{Recouvrable  le . sauf 

avis  contraire.) 

Dans  le  numéro  9  du 
Concours  il  est  tait  men- 


LA  MATIERE  MÉDICALE  MODERNE 

Le  collargol  dans  les  infections  oculaires 

parle  D'' A.  Trousseau, 


Les  beaux  résultats  obtenus  par  Grédé,  Netter,  dans  les  maladies  générales 
Infectieuses,  grâce  à  l’emploi  de  l’onguent  colloïdal,  m’ont  poussé  à  l’essayer 
dans  les  infections  oculaires. 

Quoique  le  nombre  de  mes  observations  soit  restreint  et  que  celles-ei  ae 
soient  pas  toutes  démonstratives,  il  m’a  semblé  utile  de  publier  les  résultats 
que  j’ai  obtenus. 

Je  n’ai  pas  employé  les  injections  intra-veineuses,  je  me  suis  borné  à  pres¬ 
crire  les  frictions  faites  avec  3  grammes  de  pommade  à  15  %  sur  la  peau  pré¬ 
parée  et  rubéfiée. 

Quelques  jours  après  un  accouchement  normal,  une  jeune  femme  de  24  ans 
avait  été  prise  de  frissons,  d’élévation  de  température,  de  troubles  puerpéraux 
inquiétants  qui  ne  semblaient  pas  céder  aux  soins  locaux  habituels  et  se  com¬ 
pliquèrent  vite  d’une  irido-choroïdite  dont  l’apparition  n’était  rien  moins  que 
rassurante.  Quand  je  fus  appelé  près  de  la  malade,  la  paupière  gaucheéfait 
tuméfiée,  rouge,  la  conjonctive  chémotique,  l’humeur  aqueuse  trouble,  l’iris to- 
menteux,  et  il  existait  un  léger  hypopion.  Deux  jours  après  ma  première  vi¬ 
site,  comme  l’atropine,  les  frictions  hydrargyriques  avaient  laissé  l’état  local 
s’empirer,  feus  l’idée  d’avoir  recours  aux  frictions  de  collargol.  Après  deux 
frictions,  l’amélioration  fut  surprenante,  le  chémosls  et  l’hypopion  avaient  dis¬ 
paru,  la  chambre  antérieure  s’etait  éclaircie,  et  au  bout  de  6  jours,  il  n’y  avait 
plus  qu’une  iritis  vulgaire  dont  la  guérison  fut  obtenue  avec -une  extrême  ra¬ 
pidité  en  14  jours.  Six  frictions  seulement  furent  pratiquées  ;  parallèlement 
l'état  général  s’était  amélioré,  la  température  était  revenue  à  la  normale  elles 
suites  de  couche  se  régularisèrent. 

Cette  observation  donnerait  grande  confiance  dans  le  collargol,  n'était  que 
le  curage  de  la  cavité  utérine  avait  été  fait  le  jour  où  je  l’employai  pour  la  pre¬ 
mière  fois. 

Une  femme  de  48  ans  était  atteinte  d’une  pneumonie  infectieuse  d’allurere- 
doutable  qui  s’était  compliquée  à  droite  d’une  infection  oculaire  particulière. 
Cette  dame  avait  eu  autrefois  une  ophtalmie  blennorragique  suivie  d’une  per¬ 
foration  de  la  cornée  et  d’un  leucome  adhérent-  Je  la  trouvai  avec  des  pau¬ 
pières  dures,  tuméfiées, un  écoulement  muco-puriilent  assez  abondant,  du  ché 
mosis,  et  du  pus  remplissant  la  chambre  antérieure.  Il  n’existait  aucune  raison 
pour  qu’il  y  ait  eu  infection  exogène  par  transport,  car  l’appareil  vagino-uté- 
rin  était  en  parfaite  condition. 

On  pouvait  pourtant  se  demander  si  l’invasion  microbienne  s’était  faite  par 
le  leucome  adhérent  ou  bien  si  elle  provenait  de  l’infection  générale. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  lendemain  do  ma  première  visite,  j’étais  amené  à  redou¬ 
ter  une  panophtalmie  qui  le  surlendemain  me  parut  inévitable. 

Je  fus  vraiment  surpris  quand  je  constatai  après  quatre  jours  uneamélioia- 
tion  inespérée  qui  ne  fit  que  s’accentuer  les  jours  suivants  et  aboutit  à  la  gué¬ 
rison  complète.  L’amélioration  était  venue  après  deux  frictions  au  collargol, 
prescrites  par  les  médecins  traitants,  lesquelles  avaient  fait  tomber  brusque¬ 
ment  la  température  de  40°1  à  37”2,  puis  36°5,  et  rétrocéder  tous  les  signes  pneu¬ 
moniques,  sans  qu’on  ait  employé  d’autre  médication  que  la  colloïdale. 

Ici,  à  moins  d’admettre  une  coïncidence  bien  extraordinaire  en  respèce,rac- 
tion  du  collargol  apparaît  merveilleuse. 

Un  homme  de  65  ans,  opéré  par  moi  de  cataracte  arec  tous  les  soins  usités 
d’asepsie  fut  pris,  après  15  excellentes  journées  et  au  moment  où  je  l’avais 
déclaré  guéri,  dune  violente  poussée  d’iritis  avec  troubles  du  vitré  etdouleurs 
intenses. Ce  malade,  très  rhumatisant,  avait  souffert  toute  sa  vie  d’iritis,  si  biea 
que  je  fus  fort  embarrassé  pour  déterminer  si  j’avais  affaire  à  une  infectioû 
post-opératoire  retardée  ou  à  une  iritis  d’origine  générale.  Le  mercure, le 
salicylate  de  soude,  l’atropine  à  hautes  doses,  n’empêchèrent  pas  l’état  local 
de  s’aggraver  ;  loin  de  se  dilater,  la  pupille  se  rétrécissait  ets’encombraitd'ex- 
sudats,  les  douleurs  étaient  atroces  et  la  santé  périclitait. 

Après  8  jours  d’unelutte  qui  semblait  devoir  se  terminer  à  mon  désavantage, 
j’eus  recours  au  collargol  ;  à  la  3' friction,  la  détente  était  manifeste,  les  dou¬ 
leurs  etles  exsudais  avaient  disparu,  la  pupille  se  dilatait  ;  la  guérison  fut  à 
complète  que  le  malade  a  aujourd’hui  une  acuité  visuelle  de  1/2  avec  H-  lOD, 
trois  semaines  après  la  dernière  goutte  d’atropine. 

J'ai  essayé  le  collargol  dans  2  cas  d’iritis  rhumatismales  franches,  1  casd'i- 
ritis  ■  blennorrhagique,  2  cas  d’iritis  syphilitique,  sans  avoir  à  constater  des 
succès  aussi  éclatants. 

Un  blennorrhagique  de  19  ans  fut  pris  en  même  temps  d’irido-choroïdite 
gauche  et  de  rhumatisme. 

Trois  frictions  au  collargol  amenèrent  une  détente  rapide  dans  les  manifes¬ 
tations  oculaires  et  articulaires,  mais  la  guérison  ne  fut  pas  abrégée. 

Je  n’ai  heureusementpas  eu  l’occasion  d’essayerie  collargoldans  la  panoph¬ 
talmie  post-opératoire,  mais  quoique  j’aie  eu  un  échec  en  m’en  servantcontre 
une  panophtaimie  traumatique,  je  crois  que  son  emploi  serait  alors  tout  indi¬ 
qué  et  qu’il  faudrait  hautement  chanter  ses  louanges  s’il  se  montrait  quelque 
peu  actif  dans  une  si  redoutable  manifestation. 

Je  donne  mes  observations  pour  ce  qu’elles  valent;  je  sais  qu’il  faut  se, mé¬ 
fier  des  coïncidences  et  que,  pour  juger  une  médication,  des  faits  norabrpiH 
et  soumis  à  une  impartiale  critique  sont  indispensables. 

Je  crois  pourtant  que  ceux-ci  inciteront  à  poursuivre  l’étude  du  collargol 
comme  agent  de  lutte  contre  les  infections-oculaires.  * 

{Clinique  ophtalmologique.) 


'  lioo  de  plusieurs  modèles 
de  ftoleset  dans  tous  figu¬ 
re  le  mot  «  doit .  G’esl 
pour  éviter  d’employer  ce 
mot  qui  pourrait  choquer 
certains  clients  que  je  vous 
demande  sUe  modèle  libel¬ 
lé  ci-dessus  est  acceptable. 

Pourriez-vous  aussi  me 
■dire  si  celui-ci  le  serait  éga¬ 
lement  ? 

N"?.  —  Cabinet  dü  D''  X. 

Tous  les  pu  s  de  l  à  3  h. 

Suivant  l'usage,  le  il'  X. 
adresse  à  M.Z..  demeurant 

ia  note  de  ses  honoraires 

pour  le . semestre  de  igo 

s'élevant  à . 

Le . . 

(Signature  du  D'  X.) 

(Payable  le . .  .sauf 

avis  contraire). 

R.  —  Nous  avons  soumis 
vos  modèles  de  notes  d’ho¬ 
noraires  à  la  direction  des 
postes  de  la  Seine  qui  nous 
a.répondu  que  le  modèle  n“ 
1  pouvait  seul  profiter  de 
l’affranchissement  réduit  à 
cinq  centimes  mais  à  lacon- 
dilion  toutefois  de  suppri¬ 
mer  le  mot  :  Les  précédant 
honoraires,  et  les  mots  :  à 
.sa  famille,  et  remplacer  : 
s'élèvent  à,  par  s’élevant  à. 

Quant  au  modèle  n°  2, 
celui-ci  affecte  une  forme 
personnelle  et  doit  être, par 
ce  fait,  affranchi  comme  let¬ 
tre  à  15  centimes. 

D'D.,  à  P.  — Nous  som¬ 
mes  heureux  d’avoir  pu 
vous  rendre  le  petit  service 
que  vous  réclamiez. 


LES  ŒUVRES  FILIALES 

ou 

lilléesdueCONCDUBS  MÉDICAL» 


Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
iiadhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
ta  Boclété  dont  le  Journal 
est  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
courant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  : 

1°  Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  1 88  z 

Ce  sont  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  le  nom  indique 
assez  le  but.  Il  faut  se  faire 
honneur  d’y  être  affilié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra- 
Alon  que  le  Concours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
des  syndicats  médicaux. 
Cotisation  très  faible  à 
payer  :  services  considéra¬ 
bles  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 
on  aux  secrétaires  dans  la 
féglon. 


SAVONS  A  MOLLARD 

Antiseptiques  et  Médicamenteux 

SAVON  MOLLARD  Boriqué  bu  Boraté. 

SAVON  MOLLARD  au  Goudron  de  Norwège. 
SAVON  MOLLARD  à  l’Huile  de  Cade. 

SAVON  MOLLARD  àl’Ichthyol.oulchthyoletSublimé. 
SAVON  MOLLARD  à  l’iodure  de  Potassium. 
SAVON  MOLLARD  Phéniqué. 

SAVON  MOLLARD  Salicylique. 

SAVON  MOLLARD  au  Sublimé  à  1  S  %  ou  10  Çé. 
SAVON  MOLLARD  Sulfureux. 

SAVON  MOLLARD  au  Thymol. 

,  ET  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 

Échantillojia  Chrmtaits  à  MM.  les  Membres  du  Concoure  Médical. 


HÏOeOTHÉRAPIE  CHEZ  SOi 

23  Médailles  &  Diplômes  d’hoimenr 

Médailles  d'Or  a 

APPAREILS  A  PRESSION  D’AIR 

Brevetés  S.  G.  D.  G. 

Chauffe-Bain  m&tanlaüé(auGazelau  Pétrole)  LE  DAUPHIN’* 

APPAREILS  POUR  BAINS  ET  DOUCHES  DE  VAPEUR 


WALTER-LECÜYER 

138,  rue  Montmartre,  138,  à  Paris 

ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  N®  1  SUR  DEMANDE 
Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  les 
Membres  du  •  Concours  Médical  .. 


Léon  BÜAT 

Constructeur  à  SENLIS  (Oise  || 

Éi,  Remise  aux  membtiï  du  Concour. 

Il  qui  s’adresseront  directement  ! 
à  M.  BUAT  sans  Tinte 


AUTO-RELIEUR 

W  POUR  RELIER  SOI-WIÊNIE 

sans  coudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  du 
Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré¬ 
ception  des  numéros,  1/2  toile  avec  titre  sur  le  niât. 
Prix  de  l’Envoi  franco.. .  2  fr.  50 

Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  50 
Ecrire  à  rAdininislralion  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PARIS,  40 


2°  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  ■.  1884 
Secrétaire  général  : 
û'  Delefosse 

13,  place  St-Georges,  Paris 
Trésorier:  D' Verdai.le, 
L'hiver  à  Cannes,  2,  boni, 
d’Alsace. 

L’été  à  la  Bourboule. 
Réserves  en  igo2  tgoo.ooof. 

Le  médecin  qui  fait  partie 
de  i’Association  généraie 
dont  nous  parlons  pius  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
du  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  toucliera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
après  15ans  de  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  Te- 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  ia  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 


pour  jouir  de  la  retraite 
de  1.200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  {entrée 
au-dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quintfe 
ans  de  participation  (en¬ 
trée  après  quarante-cinq 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.GUIGNÂN  &A.BAUDET 


Bordeaux  rouges  et  blancs  de  95  à 
110  francs  la  Barrique.  10%  de  remise 
à  MM.  les  Membres  du  Concours  Mé¬ 
dical. 

EdtoI  du  prit  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres 

Notes  O  nonorair 
visite.  —  Notes  d 


F.  LEVÉE  &  C" 

30,  rue  du.  Sentier, 
et  14,  rue  St-E’iacre,  PARIS 


ISTAItljISSEMEyT  de  SAlXT-GALMIEIt  (Loire)  DEBIT  de  la  SOURCE: 

W  V  ''lll  ■  H  30  Millions  de  Bouteillej 

S  8  ■  VA  H  H  VAB  AN 

DéclapéedIntépêtPubliii 

L’EAU  Di  SANS  RIVALE.-  La  pins  Ugere  a  l'Estomaii.  Décret  uu  te  Août  mi. 


Union  des  propriétaires  français 
de  Sfax  (Tunisie) 

Maison  de  tente  à  Paris,  142,  Boni.  Saint-Germain 

HUILE  SlÛVË' VIEHeS 

GABANTIE  PURE 

La  pureté  de  cette  huile  est  garantie 
par  un  médecin.  Membre  du  Concours 
faisant  partie  de  l’Union  des  propriétaires  français  de  Sfax. 

Envoi  en  province  :  Par  colis  postal  à  domicile  deSkil.,  contenant 
net  4  kil.  d’huile.  Prix  :  1 1  fr.—  Par  colis  postal  à  domicile  de  lOkil., 
contenant  net  8  kil.  d’huile.  Prix  :  20  fr.  —  Par  bonbonnes  de  20  k. 
environ,  le  kilo  2.40.  Par  bonbonne  de  30  k.  environ,  le  kilo  2.30. 
i  Rendus  franco  de  port  et  d’emballage.  Une  remise  deS  %  sera  accordée 
aux  Membres  du  Concours. 
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Polyclinique  de  l'Hôpital  Saint-Louis  : 

M.  le'  Professeur  Gaucher. 

;  Là  polyclinique  désaffections  cutanées  et  syphi¬ 
litiques, faite  les  années  précédentes  par  le  profes¬ 
seur  Fournier  à  la  salle  des  pansements  de  son 
service, se  tient  actuellement  à  l’amphithéâtre  des 
cours.  Un  dispositif  spécial,  un  chemin  disposé 
en  fer  à  cheval,  permet  aux  rhalades  de  passer 
aisément  sous  les  yeux  des  élèves.  L’innovation 
est  heureuse,  car  elle  facilite  certainement  cette 
partie,  peut-être  la  plus  utile,  de  l’enseignement 
delà  dermatologie,  branche  de  la  médecine  où, 
surtout,  il  faut  voir.  Dans  l’exposé  polyclinique 
qui  va  suivre,nous  laisserons  de  côte  la  descrip¬ 
tion  détaillée  des  lésions  elles-mêmes  présentées 
par  les  malades,  insistant  seulement  sur  le  point 
intéressant  de  leur  histoire,  le  fait  particulier  d’or¬ 
dre  pathologique  ou  thérapeutique  qui  a  motivé 
leur  présentation.  Nous  aurons,  chemin  faisant, 
à  exposer  quelques-unes  des  opinions  doctrinales 
du  nouveau  professeur  de  clinique,  M.  Gaucher. 

1.  SVPHII.IDES  TERTIAIRES  CHANCRIFORMES. 

Les  deux  premiers  malades  offrent  l'un  et  l’au¬ 
tre  une  syphilide  tertiaire  ulcéreuse  chancriforme 
de  la  lèvre  inférieure,  lésions  ressemblant  d’une 
manière  frappante  à  l’accident  spécifique  initial, 
d’autant  mieux  cpu’elles  guérissent  par  le  traite¬ 
ment  mercuriel  et  ioduré.  Pour  compléter  la  si¬ 
militude,  le  second  patient  présente  un  ganglion 
induré  sous-maxillaire  assez  notable.  11  s  agit 
biende  gommes  ulcérées,  les  deux  malades  étant 
syphilitiques  depuis  cpelques  années. 

;  ,La  soi-disant  réinfection  syphilitique  trouve 
son  explication  dans  de  tels  cas  cliniques.'  Ce  sont 
ces  ulcères  gommeux,  dontl’aspect  simule  à  s’y 
méprendre  le  chancre,  qui  ont  fait  dire  que  la 
syphilis  pouvait  récidiver  :  ils  ont  été  pris  pour 
dés  chancres  survenant  chez  des  individus  déjà 
atteints  de  spécificité  antérieure. 

Supposons  maintenant  qu’il  s’agisse  d’une  sy¬ 
philis  ignorée,  comme  le  fait  se  voit  si  communé¬ 
ment  chez  les  femmes  :  le  médecin  croira  avoir 
affaire  à  l’accident  primitif,  alors  qu’il  n’en  est 
rien,  chose  importante  au  point  de  vue  delà  con¬ 
tagiosité  et  de  la  médication  à  instituer.il  est  donc 
intéressant  de  connaître  les  gommes  ulcérées 
chancriformes,  de  les  dépister  et  de  leur  attribuer 
une  place  convenable  dans  la  nosologie. 

II;  Eruptions  d’origine  interne. 

Les  éruptions  d’origine  interne  ont  pour  type 
l’exanthème  causé  par  quelcyues  médicaments, 
l’antipyrine,  le  copahu,  etc. 

,  Chez  certains  sujets,  sans  quenous  puissions  en 
donner  une  explication  satisfaisante,  il  se  pro¬ 
duit,  après  absorption  de  divers  agents  pharma¬ 
ceutiques,  des  lésions  morbides  cutanées  qui  af¬ 
fectent  deux  formes  : 

La  première,  érythémateuse,  la  plus  commune, 
se  caractérise  par  des  macules  disséminées  sur  le 
corps.  ■  . 

La  seconde,  bullèuse,  est  beaucoup  plus  rare. 
Elle  se  développe  autour  dés  orifices  naturels,  lè¬ 
vres,  anus,  et  sur  les  muqueuses  de  la  bouche  et 
des  organes  génitaùx.  Les  vésicules  ou  vésico-bul- - 
les  laissent  après  elles  des  érosions  dont  la  cica¬ 
trisation  est  parfois  lente.  . 


M.  Gaucher  montré  précisément  un  jeune 
homme  qui,  après  une  seule  prise  d’antipyrine, 
fut  atteint  d’un  exanthème  maculeux  généralisé 
à  la  totalité  du  revêtement  cutané  et,  en  même 
temps,  de  vésico-bulles  siégeant  à  la  bouche,  sur 
le  prépuce  et  sur  le  gland.  C’est  un  exemple  com¬ 
plet  d'éruption  d’origine  médicamenteuse. 

III.  Lichen  plan  atypique. 

Le  diagnostic  du  lichen  plan  ordinaire  avec  ses 
papules  polygonales,  brillantes,  ombiliquées,  est 
habituellement  facile.  Il  n’en  va  plus  de  même 
pour  certaines  variétés  atypiques  de  cette  affec¬ 
tion.  Ainsi,  chez  unè  malade  ayant  un  lichen  hy¬ 
pertrophique,  à  grosses  papules,  une  réelle  diffi¬ 
culté  se  présenta  dans  l’interprétation  des  élé¬ 
ments  éruptifs  de  la  paume  de  la  main.  Ils  simu¬ 
laient  la  sypliilis  palmaire,  d’autant,  mieux  ■  que 
sous  l'influence  (ou  plus  exactement)  pendaiit  un 
traitementmercuriel  les  lésions  disparurent.  C’est 
effectivement  le  propre  du  lichen  de  guérir  tou¬ 
jours  avecou  sans  médication,  et  là  connaissance 
de  la  cure  spontanée  de  cette  dermatose,  a  permis 
de  ne  pas  attribuer  au  mercure  la  cessation  du 
mal. 

Chez  cette  femme,  l’étiologie  nerveuse,  norma¬ 
le, -dû  lichen,  est  très  nette.  Mariée  il  y  a  12  ans, 
elle  a  eu  2  enfants.  Sa  seconde  grossesse  fut  suivie 
d’unè  éruption  qui  s’est  peu  à  peu  atténuée  pour 
reparaître  ensuite.  Elle  est  impressionnable, ner¬ 
veuse',  et  à  dû  entrer  déjà  à  l’asile  clinique  Sainte- 
Anne  pour  des  troubles  mentaux.  Le  lichen,  nous 
le  savons,  et  une  affection  à  source  neuropathique, 
succédant  souvent  à  un  choc  moral.  Son  traite¬ 
ment  consiste  en  douches  tièdes  qui  agissent  à  la 
fois  sur  l’élément  causal  et  sur  le  prurit  qu’elles 
.-soulagent.  L’arsenic  est  également  utile  et  indi¬ 
qué.  Leço7i  7'ccueillie  pm-  le  D’’  P.  Lacroix. 

[A  suivre.)  '  _ ' 


FAITS  CLINIQUES 

De  la  mobilisation  précoce  dans  un  cas  de 
fracture  du  col  chirurgical  du  fémur. 

Un  matin,  je  suis  appelé  chez  un  mareyeur  de 
76  ans  qui,  la  veille  vers  10  heures  du  soir,  avait 
fait  une  chute  sur  la  hanche, 

Je  trouve  le  blessé  couché.  On  me  dit  que,  après 
sa  chute,  il  lui  a  été  impossible  de  se  relever,  de 
marcher,  de  soulever  le  membre  inférieur. 

11  y  a  de  l’empâtement  en  saillie  de  toute  la 
région  triangulaire  de  Scarpa.  Le  grand  trochan¬ 
ter  paraît  s'être  amplifié  dans  le  sens  antéro-pos¬ 
térieur.  Douleur  vive  à  la  pression  sur  le  trajet 
des  vaisseaux  fénioraux  et  en  dehors.  Eversion 
caractéristique  de  tout  le  membre.  Ecchymose 
superficielle  et  floue.  Je  ne  m’attarde  pas  à  pro¬ 
voquer  la  crépitation,  d'ailleurs  douteuse,  ayant 
en  main  les  symptômes  objectifs  suffisants  d’une 
fracture  extra-capsulaire,  d’autres  prétendront 
mixte,  du  col  fémoral. 

J’improvise,  c'est  le  cas  de  le  dire,  un  Henne- 
quin,  en  faisant  vider  la  menue  paille  d’un  pau¬ 
vre  matelas  sur  le  trajet  de  la  jambe,  du  côté  de 
la  fracture.  Je  fais  poser  avec  précaution  la  cuisse 
endommagée,  non  pas  dans  une  gouttière  fémo¬ 
rale  métallique,  luxe  de  riches,  mais  dans  une 
boîte  rectangulaire,  dont  j’emprunte  la  matière 
I  première  à  un  envoi  quelconque  de  spécialiste, 
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boîte  que  je  garnis,  de  mon  mieux,  de  coton  hy¬ 
drophile  et  de  charnières  coupées  dans  une  vieille 
chemise. 

Le  lit-sac,  sur  lequel  on  a  installé  le  bon  ma¬ 
reyeur,  n’a  pas  de  montants  ;  je  lui  accole,  du 
côté  des  pieds,  une  chaise,  dont  je  fends  le  dos 
en  gouttière  par  où  je  fais  passer  une  forte  corde 
tendue  par  un  jooids  de  1  kilos,  corde  que  j’ac¬ 
croche  a  la  serviette  en  cravate  que  vous  savez. 
Pour  tous  ces  détails,  ouvrez  Lejars  ou  consultez 
Duplay  et  Reclus.  Bref,  mon  homme  est  resté  Irois 
semaines  couché  et  comme  je  craignais,  pour  lui, 
les  conséquences  si  souvent  fatales  du  décubitus 
dorsal  (pneumonie,  eschares  au  sacrum),  chez  un 
vieillard  habitué,  par  ailleurs,  à  une  vie  active, 
je  l’ai  massé,  puis  fait  masser  «  à  la  suédoise  », 
pendant  une  heure  chaque  jour,  à  partir  du  15“ 
jour.  Il  a  pu  se  lever  après  20  jours  de  lit  ;  pen¬ 
dant  les  15  autres  jours  il  s’est  promené  dans  sa 
chambre,  la  seule  du  logis,  avec  l’aide  de  béquil¬ 
les.  Au  bout  de  2  mois  il  allait  et  venait  en  s’ap¬ 
puyant  sur  une  canne.  Aujourd’hui,  à  3  mois  de 
l’accident,  il  est  venu  me  dire  bonjour  en  claudi- 
cant.  Son  membre  est  peu  ou  prou  raccourci.  Le 
sujet  mange  bien  et  boit  mieux.  «  J’ai  repris  bail 
de  3-6-9»,  m’a-t-il  dit .  —  Dieu  l’entende  ! 

D''  Arthur  Galand, 
de  Cambrai. 

CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Les  malades  payants  dans  les  hôpitaux 

Mon  cher  confrère, 

La  lecture  du  Concours,  est  touiours  agréable  et 
vos  «  Propos  du  jour  »  soulèvent  généralement 
une  question  d’actualité  intéressante. 

Dans  le  n°  du  7  février,  vous  publiez  une  lettre 
d’un  confrère  qui  signale  le  fait  d’un  malade  al¬ 
lant  se  faire  op&er  à  l'hôpital,  alors  que  sa  situa¬ 
tion  lui  aurait  fort  bien  permis  de  rémunérer  con¬ 
venablement  un  chirurgien. 

Je  passe,  bien  entendu,  sur  l’indication  donnée 
à  ce  malade  par  un  confrère.  Cette  façon  d’agir 
n’est  ^ue  trop  fréquente,  hélas  !  Nous  trouvons 
nos  pires  ennemis  dans  la  profession  même. 

La  question  des  malades  payants  dans  les  hô¬ 
pitaux  intéresse  particulièrement  les  confrères  pa¬ 
risiens,  mais  aussi  ceux  de  la  province,  puisqmen 
acquittant  le  prix  de  5  fr.  par  jour  tout  le  monde 
peut  se  faire  opérer  à  l’hôpital. 

C’est  un  peu  moins  cher  qu’à  la  maison  Dubois, 
où  le  prix  des  journées  est  de  8  à  10  fr.  et  plus;  les 
honoraires  du  chirurgien  étant  dans  tous  les  cas 
passés  sous  silence. 

A  Paris,  bon  nombre  de  malades  usent  de  cette 
latitude  et  savent  bien  nous  répondre  qu’ils  sont 
dans  leur  droit  puisqu'ils  payent. 

De  province,  des  malades  viennent  également, 
et  tiennent  un  raisonnement  analogue. 

Il  me  semble  que  cette  manière  de  faire  lèse  au 
moins  autant  les  intérêts  de  l’Assistance  que  les 
nôtres.  On  sait  que,  chaque  année,  le  budget  de  la 
maison  Dnbois  se  solde  parun  déficit  de  plusieurs 
centaines  de  mille  francs  et  cependant  les  prix  de 
séjour  y  sont  élevés. 

Pour  les  hôpitaux,  le  chiffre  do  5  fr.  est  loin  de 
représenter  le  coût  d’un  ou  d’une  hospitalisée. 
Sur  chaque  malade  ainsi  admis,  qu’il  vienne  de 
Paris  ou  de  province,  l’Assistance  perd  de  l’argent 


et  chacun  sait  que  ce  sont  les  contribuables  dont 
nous  sommes,  qui  supportent  une  partie  de  ces 
charges. 

Puisque  le  Directeur  actuel  semble  désireux  de 
faire  des  réformes  utiles,  ne  peut-on  l’inciter,  une 
bonne  fois,  à  ne  laisser  entrer  à  l’hôpital  que  l’in¬ 
digent  et  à  en  exclure  tout  malade  payant,  saut 
le  cas  d’urgence. 

Dans  une  commission  dont  j’ai  fait  partie,  et 
qui  fut  nommée  par  le  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine,  afin  d’étüdier  les  moyens  de  réformer 
les  abus  de  l’hospitalisation  des  malades  aisés, 
j’ai  demandé  la  suppression  de  la  Maison  munioi- 
pale  de  santé  et  sa  transformation  en  Maison  à 
santé  municipale  ouverte  à  tous  les  chirurgiens  et 
médecins. 

Voyez  en  effet,  comme  la  maison  tenue  par  les 
frères  Saint-Jean-de-Dieu,  rend  des  services.  Cette 
maison  gagne  de  l’argent  et,  au  lieu  d’être  une 
charge  pour  le  budget  de  l’Assistance,  Dubois 
serait  une  source  de  bénéfices,  d’autant  plus  gue, 
pour  les  femmes,  nous  manquons  d’une  maison 
aux  prix  abordables. 

On  aurait  des  chambres  communes  à  trois  ou 
quatre  lits  et  des  chambres  séparées. 

Les  blessés  du  travail,  actuellement  hospitali¬ 
sés  à  2  fr.  50  dans  les  hôpitaux  au  mépris  de  tout 
bon  sens  (puisque  5  fr.  est  encore  un  prix  trop  peu 
élevé)  seraient  traités  à  Dubois  par  qui  bon  leur 
semblerait. 

Ce  moyen  donnerait  satisfaction  à  tout  le 
monde.  Nous  sommes  à  Paris  un  bon  nombre  de 
chirurgiens,  sans  titre  officiel  il  est  vrai,  mais  fai¬ 
sant  neanmoins  de  bonne  et  honnête  besogne  à 
des  conditions  qui  savent  se  plier  aux  exigences 
des  situations  modestes. 

La  solution  que  j’indique  sauvegarderait  nos 
intérêts  ;  nos  confrères  de  médecine  conserve¬ 
raient  également  leurs  clients  qu’ils  pourraient 
suivre  et  visiter. 

Je  ne  sais  si  vous  avez  entendu  comme  moi  le 
concert  des  plaintes  que  soulève  la  pénurie  des 
malades. 

Actuellement,  les  rentrées  de  nos  notes  d’ho¬ 
noraires  nous  font  paraître  moins  dures  nos  jour¬ 
nées  peu  remplies.  Mais,  rencontrez  dix  confrères, 
et  vous  n’en  trouverez  pas  un  qui  ne  vous  dise 
qu’on  ne  fait  rien,  qu'il  n’y  a  plus  de  malades.... 

Profitons  des  loisirs  forcés  du  moment  présent 
pour  nous  occuper  un  peu  de  nos  intérêts,  et  dès 
maintenant  je  propose  une  pétition  que  signe¬ 
raient  tous  les  confrères,  comportant  : 

1“  Suppression  des  malades  payants  dans  les 
hôpitaux. 

2“  Suppression  de  la  maison  municipale  de  santé 
et  son  remplacement  par  la  maison  de  santé  mu¬ 
nicipale,  ouverte  à  tous,  et  recevant  à  la  fois  les 
payants  et  les  blessés  du  travail  qui  pourraient 
toujours  appeler  auprès  d’eux  un  chirurgien  des 
hôpitaux  si  tel  était  leur  désir. 

Telles  sont,  mon  cher  confrère,  les  réflexions 
que  la  lecture  de  votre  article  m’a  inspirées. 

Je  m’excuse  d’avoir  été  un  peu  long,  mais  je 
voudrais  que  mes  confrères  sortent  enfin  de  leur 
apathie;  il  suffirait  de  vouloir  et  le  résultat  serait 
vite  atteint.  D''  L.  Lev  assort. 

N.  D.  L.  R.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire  queles 
médecins  sont  les  seuls  à  demander  des  réfor¬ 
mes  radicales  dans  l’assistance  hospitalière. 
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l’article  ci-dessous,  du  Matin,  est  de  la  plume 
d'un  conseiller' municipal  de  Paris.  —  Lors  donc 
qu’on  voit  tout  le  monde  d’accord  sur  l’urgence 
ue  supprimer  pareils  abus,  comment  se  fait-il 
qu’on  ne  passe  jamais  à  l’action  ?  Ne  serons-nous 
donc  toujours  que  des  Jérémie  ? 

Les  Brancards 

Un  ABUS  a' SUPPRIMER 

La  clientèle  des  hôpitaux  —  Les  'indigents  et  ceux  qui 
U  le  sont  pas  —  Trop  de  malades,  pas  asse^  de  lits  — 
Le  droit  des  pauvres. 

Si  vous  entrez,  en  cette  saison,  dans  un  hôpital 
parisien,  VOUS  trouverez  les  salles  pleines.  Le  bran¬ 
card,  au  besoin  le  matelas,  remplit  les  espaces  vi¬ 
des  entre  les  lits.  Telle  salle  qui,  normalement,  de¬ 
vrait  recevoir  trente  malades,  en  contient  soixan¬ 
te  et  plus.  Il  en  est  ainsi  dans  les  hôpitaux  neufs 
comme  dans  les  vieux,  à  Boucicaut  aussi  bien  qu’à 
la  Pitié.  Quand  on  construit  un  nouvel  établisse¬ 
ment,  on  s'efforce  d’assurer  aux  malades  l’air  et  la 
lumière  à  profusion  ;  mais  vienne  l’hiver,  les  bran¬ 
cards  s’accumulent  dans  tous  les  coins,  dans  tous 
les  passages  et  jusque  dans  les  couloirs.  Alors  adieu 
l’air  et  l’espace  !  Aussi,  dans  ces  hôpitaux  modernes, 
perfectionnés  et  coûteux,  meurt-on  tout  autant,  et 
parfois  plus,  que  dans  les  antiques  masures  décré¬ 
pites  et  les  baraquements  vermoulus  qui  sont  la 
honte  de  notre  organisation  hospitalière. 

Nous  manquons  de  lits.  11  en  faudrait  au'  moins 
mille  cinq  cents  de  plus.  C’est  la  conclusion  qui 
d'abord  saute  aux  yeux.  Et  il  semble  qu’il  n’y  ait 
qu’un  remède  •  bàlir  de  nouveaux  hôpitaux  et  aug¬ 
menter  le  nombre  des  places.  C’est  si  vrai  que  dans 
le  plan  de  reconstruction  de  nos  établissements 
hospitaliers  on  prévoit  une  augmentation  de  mille 
cinq  cent  quarante- sept  lits.  Et  cependant,  un  mé¬ 
decin  éminent  de  l’Hôtel-Dieu,  le  docteur  Faisans, 
ne  craint  pas  d’affirmer  le  contraire.  Dans  un  rap- 
porlrécent,  il  dit  que  nos  hôpitaux  seraient  trop 
nombreux  ou  trop  vastes  s’ils  étaient  exclusivement 
réservés  à  de  véritables  malades,  c’est-à-dire  à  des 
personnes  réclamant  l’assistance  médicale. 

C’est  là  qu’est  la  vérité. 

Si  bizarre  que  la  chose  paraisse,  à  l’heure  actuelle 
les  hôpitaux  ne  sont  pas  réservés  aux  indigents.  Ils 
sont  remplis  de  malades  qui,  ayant  le  moyen  de 
payer,  reçoivent  des  soins  graluils.  Les  hôpitaux 
sont-ils  faits  pour  cela  ?  Us  coûtent  assez  cher  à 
construire  et  à  entretenir  pour  répondre  au  moins 
à  leur  destination,  qui  est  d’assister  les  malades  pau¬ 
vres.  Le  prix  de  revient  d’un  lit  est  élevé  :  17,000 
francs  à  Lariboisière  ;  14,000  francs  à  Tenon  ;  17,000 
francs  à  Boucicaut,  sans  le  terrain  ;  32,000  francs  à 
l’Hôtel-Dieu,  sans  le  terrain  et  les  expropriations. 
Lajournée  coûte  plus  de  3  francs  dans  les  services 
de  médecine,  plus  de  5  francs  dans  les  services  de 
chirurgie.  L’Assistance  publique  fait-elle  toutes 
ces  dépenses  pour  que  des  gens  aisés  puissent  venir 
se  taire  opérer  par  un  maître,  sans  bourse  délier  ? 
Le  calcul  suivant  prouvera  que  je  n’exagère  pas. 
La  population  indigente  de  Paris  était  évaluée,  en 
1902,  à  51,900  personnes  ;  la  population  nécessiteuse 
à  environ  90,000  :  soit  au  total  141,000  individus  ayant 
besoin  d'assistance.  Le  total  des  journées  d’hôpital 
étant  de  4,190,000,  si  les  pauvres  seuls  obtenaient 
leur  admission,  il  faudrait  supposer  que  chacun  d’eux 
a  lait  un  séjour  de  trente-deux  jours, àl’hôpital,  dans 
le  cours  de  la  seule  année  1901.  Résultat  d’autant 
plus  inadmissible,  que  nous  savons  que,  sur  ces 
141,000  nécessiteux,  75,000  ont  été  traités  à  domicile. 
Si  on  ajoute  que  275,000  personnes  fréquentent  les 
consultations  des  hôpitaux,  on  arrive  à  cette  conclu¬ 
sion,  qui  s’impose  avec  la  dernière  évidence  :  la  ma- 
jeure  partie  de  la  clientèle  hospitalière  n’est  pas 
composée  d’indigents. 

Depuis  quelque  temps,  les  idées  de  la  population 
se  transforment.  Jadis,  aller  à  l’hôpital  était  une 
nécessité  humiliante  et  redoutée.  Lès  progrès  de 


toute  nature  réalisés  dans  les  services,  surtout  dans 
ceux  de  chirurgie,  ont  fait  disparaître  ces  préjugés. 
On  n’a  plus  honte  d’entrer  àl’hôpital;  on  y  trouve 
économie  et  profit.  La  consultation  est  fréquentée 
par  des  gens  de  toutes  les  conditions.  Soixante-dix 
pourcent  des  accouchements  parisiens  se  font  dans 
des  lits  d'hôpitaux. 

Certes,  je  ne  demande  pas  qu’on  empêche  cela  et 
qu’on  prive  la  population  des  avantages  qu’elle  re¬ 
tire  de  l’organisation  aciuellé.  Mais  jedemandeque 
les  pauvres  soient  servis  les  premiers,  puisque,  en¬ 
core  une  fois,  c'est  pour  eux  que  les  hôpitaux  sont 
faits. 

D’ailleurs,  l’abus  que  je  viens  de  signaler  n’est 
pas  le  seul.  Il  n’y  a  pas  que  les  Parisiens  qui  profi¬ 
tent  de  nos  établissements  vraiment  trop  bospital- 
liers.  On  y  vient  des  quatres  coins  du  pays,  de  mê¬ 
me  que  le, service  des  enfants  assistés  de  la  Seine 
reçoit  constamment  des  nourrissons  expédiés  de  la 
province  et  même  de  l’étranger.  «  Bientôt,  disait, 
en  1894,  M.  Navarre,  Paris  ne  sera  plus  seulement 
la  capitale,  mais  Thôpital  général  de  la  France.  » 
A  ce  contingent  venu  du  dehors,  qui  occupe  des  lits 
sans  y  avoir  droit,  il  faut  ajouter  d’autres  catégories 
qui  complètent  l’encombrement.  11  y  a  les  malades 
intéressants  que  tel  médecin  soigne  et  conserve  pré¬ 
cieusement,  le  plus  longtemps  possible,  et  quul  ne 
lâche  que  lorsque  la  mort  les  lui  arrache  ou  lors¬ 
qu’ils  ont  l’indélicatesse  de  guérir.  Il  y  a  les  victi¬ 
mes  des  accidents  du  travail,  pour  lesquels  les  pa¬ 
trons  ou  les  compagnies  d'assurances  devraient 
payer.  Ne  nous  étonnons  donc  pas,  ensuite,  s’il  ne 
reste  plus  de  lits  pour  les  véritables  indigents. 

Môme  parmi  ceux-ci,  il  est  encore  une  clientèle 
très  nombreuse,  bien  connue  des  médecins,  qui 
prend  ses  quartiers  d’hiver  dans  les  hôpitaux  et  qui 
n’y  est  pas  à  sa  place.  Ce  sont  les  vieillards  infir¬ 
mes  ou  atteints  de  maladies  chroniques,  rhumati¬ 
sants,  catarrheux,  séniles,  ataxiques,  auxquels 
l’hôpital  ne  peut  rien  donner  qu’un  abri.  Sans  do¬ 
micile,  ni  famille,  ni  moyens  d’existence,  on  les 
garde,  par  humanité,  pour  ne  pas  les  jeter  dehors, 
sans  pain,  dans  la  neige  et  dans  la  boue.  Et  c’est 
ainsi  qu’ils  séjournent  des  mois  et  des  années  dans 
les  salles,  pendant  que  l’accès  en  est  refusé  à  des 
pères  de  famille  atteints  de  maladies  aiguës  et  qui 
meurent  souvent,  faute  de  soins  donnés  en  temps 
utile.  La  place". des  vieillards  et  des  infirmes  est 
dans  l’hospice,  à  la  campagne,  dans  des  établisse¬ 
ments  où.  le  lit  et  le  prix  de  journée  sont  moins 
chers  que  dans  les  hôpitaux  parisiens. 

Si  on  écartait  les  malades  en  état  de  payer,  si  on 
évacuait  sur  des  hospices  les  vieillards  et  les  infir- 
mes,le  nombre  des  lits  serait  supérieur  aux  besoins 
réels.  On  pourrait,  pour  le  surplus  des  places  dis¬ 
ponibles,  recevoir  des  malades  payants,  soit  au  ta-' 
rif  plein,  soit  à  moitié  prix,  selon  leur  état  de  for¬ 
tune.  L’argent  des  pauvres  ne  serait  pas  détourné 
de  sa  destination  et  l'Assistance  publique  serait  peut- 
être  moins  qu’aujourd’hui  la  grande  pauvresse  que 
nous  connaissons,  toujours  en  quête  de  millions  pour 
boucler  son  budget  en  déficit,  tandis  qu’elle  traîne 
le  poids  mort  de  son  domaine  stérile  et  qu’elle  ca¬ 
pitalise  des  rentes  que  l’avilissement  du  revenu  rend, 
a  chaque  conversion,  moins  productives. 

On  a  proposé  divers  moyens  pour  désencombrer 
les  hôpitaux.  Les  meilleurs  consistaient  à  construi¬ 
re  des  hospices  pour  les  vieillards  et  à  réformer  le 
système  djadmission  dans  les  hôpitaux.  La  Société 
médicale  des  bureaux  de  bienfaisance  a  proposé  de 
charger  les  médecins  des  dispensaires  de  quartiers 
de  prononcer  l’admission  des  malades.  Pourquoi 
n’essaierait-t-on  pas  de  ce  système  ?  Ces  médecins 
qui  connaissent  les  indigents,  qui  sont  en  tout  cas 
mieux  placés  que  quiconque  pour  avoir  des  rensei¬ 
gnements,  ne  recevraient  que  des  personnes  ayant 
réellement  besoin  de  l’assistance  médicale. 

Si  on  ne  se  résout  pas  à  coriûger  les  abus  actuels  , 
nous  nous  retrouverons,  dans  dix  ans,  au  môme 
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point  qu’aujourd’hui.  Les  hrancards  encombreront 
toujours  les  salles  de  nos  établissements  recons¬ 
truits.  Et  il  en  sera  ainsi  tant  qu’on  ne  rendra  pas 
rtiôpital  aux  pauvres  gens,  à  qui  il  appartient. 

Félix  Roussel, 


CORRESPOHDARCE 


Les  consultations  de  vénéréologie  à  l'hôpital 
Saint-Sauveur. 

Un  confrère  noos  écrit  ; 

Il  Vous  vous  élevez  dans  votre  dernier  «  Propos 
«  du  jour  »  contre  le  projet  de  consultations  vénéréo- 
<1  logiques  à  l’hôpitàl  Saint-Sauveur  de  Lille. Mais  vous 
«  ne  devez  pas  ignorer  que  M.  le  P'  Fournier  a  pro- 
«  posé  et  poursuivi  semblable  création  à  Paris  sans 
«  provoquer  les  protestations  du  corps  médical.  D’où 
«  vient  donc  votre  attitude  à  l’égard  du  projet  de 
«  Lille,  qui  n’est  qu’une  imitation  ?  » 

—  Notre  confrère  se  trompe.  Le  projet  Fournier 
n’a  jamais  visé  que  les  indigents  ;  c’était  une  modifi¬ 
cation  bien  comprise  des  consultations  actuelles 
données  aux  ayants  droit  à  l’hôpital,  et  nous  y  avons 
applaudi. 

A  Lille,  au  contraire,  une  commission  hospitaliè¬ 
re  et  un  professeur  ont  rêvé  d’une  consultation 
payante,  c’esl-à-ûire  d’un  drainage  vers  l’hôpital  des 
malades  tributaires,  en  toute  équité,  du  cabinet  du 
pi'aticien.  C’est  une  atteinte  portée,  sans  l’ombre 
d’excuse,  à  l’intérêt  de  ce  dernier.  Nous  avons  donc 
eu  raison  de  dire  et  nous  répétons  ici  que  les 
protagonistes  de  Lille  se  sont  trompés  et  qu’ils  ne 
persisteront  certainement  pas  dans  leur  erreur 
quand  on  la  leur  fera  toucher  du  doigt. 


SULLETIil  DES  SQESETSS 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 

Association  générale  des  Médecins 
de  France. 

En  attendant  toute  commünication  du  Conseil 
général,  l’article  ci-dessous  nous  paraît  donner  une 
idée  exacte  de  la  situation  qui  se  présente  pour 
l’Assemblée  générale  prochaine. 

Le  Conflit  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations 
et  de  l’Association  des  Médecins. 
L’Association  générale  des  Médecins  de  France 
possède  une  somme  d’environ  deux  millions  dé¬ 
posée  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations. 
Jusqu’ici,  cette  Caisse  a  servi  à  l’Association  l’in¬ 
térêt  de  ce  capital  au  taux  de  4,50  0/0.  Or,  voici 
que  tout  récemment  la  Caisse  des  Dépôts  et  Con¬ 
signations  a  émis  la  prétention  de  réduire  cet 
intérêt  à  1,50  0/0.  De  là  émotion  intense  chez  les 
affiliés  à  l’Association,  qui  voient  diminuer,  dans 
une  proportion  importante,  les  ressources  collec¬ 
tives  ;  émotion  d’autant  plus  vive  que  la  question 
ainsi  soulevée  est  plus  complexe  ;  émotion  enfin 
qui  s’aggrave  de  ce  que  la  lutte  —  si  lutte  il  doit  y 
avoir— s’engagera  avec  une  administration  de  l’E¬ 
tat  tout-puissant. 

La  prétention  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
nations  est-elle  fondée  ?  Quels  sont  au  juste  ses 
roits  en  ce  qui  touche  l’intérêt  de  ce  capital  de 
deux  millions  ?  Les  alarmes  de  l’Association  gé¬ 
nérale  des  Médecins  de  France  sont-elles  justi¬ 
fiées  ? 


K  C’est  ce  que  nous  nous  proposons  de  rechercha 
aussi  complètement  et  aussi  clairement  que  possi¬ 
ble. 

Mais,  tout  d’abord,  qu’est  cette  somme  de  deui 
millions  et  dans  quelles  conditions  le  dépôt  ei 
a-t-il  été  effectué  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi¬ 
gnations  ? 

L’Association  générale  de  prévoyance  et  de  se¬ 
cours  mutuels  des  Médecins  de  France  est,  ainà 
que  son  nom  môme  l’indique,  une  société  de  se¬ 
cours  mutuels.  Ses  statuts,  dûment  approuré 
par  arrêtés  du  Ministre  de  l’Intérieur,  la  placcnl 
sous  l'empire  de  la  loi  dut',''  avril  1898  qui  régil 
les  sociétés  de  secours  mutuels.  ■ 
Or,rAssociation  générale  des  Médecins  de  France 
existait  avant  la  loi  du  avril  1898.  A  cette  date, 
elle  possédait  môme  un  fonds  commun  qui  s’éle- 
vaita  1,886,887  fr.  79,  soit,  en  chiffres  ronds,  de® 
millions.  Ce  .  fonds  commun,  constitué  par  h 
cotisations  des  membres  honoraires,  les  donsel 
legs,  les  subventions  de  l’État,  est,  dans  les  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  inaliénable,  les  sodé- 
taires  n’en  ayant  que  l’usufruit. 

Aussi,  la  loi  du  !“'■  avril  1898  décida-t-elle  quele 
fonds  commun  existant,  au  jour  de  sa  promul¬ 
gation,  dans  chaque  société  de  secours  mutuels 
ne  pourrait  être  supprimé.  Mais  la  loi  édicta  ei 
même  temps  que,  si  chaque  société  était  ainsi  te¬ 
nue  de  conserver  ce  fonds  commun,  elle  avait  à 
moins  le  choix  de  le  placer  soit  à  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations,  soit  en  valeurs  ou  im¬ 
meubles,  soit  à  la  Caisse  nationale  des  retraite 
pour  la  vieillesse. 

A  cet  égard,  le  législateur  de  1898  indiquail 
ue  le  fonds  commun  qui  serait  déposé  à  la  Gais* 
es  Dépôts  et  Consignations  porterait  un  intérèl 
égal  à  celui  de  la  Caisse  des  retraites  et  que,poui 
atteindre  l’intérêt  de  4,5Ü  U/U  garanti  par  les  dé¬ 
crets  du  26  mars  1852  et  26  avril  1856  aux  dé])0È 
effectués  parles  sociétés  de  secours  mutuels àli 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  la  différenœ 
entre  l’intérêt  servi  par  la  Caisse  des  retraites  etli 
taux  de  4,50  0/ü  serait  versée,  à  titre  de  bonifica¬ 
tion,  au  moyen  d'un  crédit  inscrit  chaque  annét 
au  ministère  de  l’Intérieur. 

En  uir  mot,  la  loi  de  1898  interdisait  aux  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  de  supprimer  leur  fonds 
commun  existant  au  !“'■  avril  1898,  mais  leur  lais¬ 
sait,  quant  au  placement  de  ce  fonds,  undroil 
d’option  ;  et  pour  le  cas  où  elles  effectueraient 
ce  placement  a  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna¬ 
tions,  elle  leur  garantissait  un  intérêt  de  4,51)0/11 
constitué  par  le  taux  de  la  Caisse  des  retraite 
augmenté  d’une  subvention  de  l’Etat. 

Devant  la  situation  qui  lui  était  ainsi  faite;  l'As; 
sociation  générale  des  Médecins  de,  France,  qui 
avait  en  caisse,  au  avril  1898,  un  fonds  commun 
de  deux  millions,  auquel  elle  ne  pouvait  toucha 
étant  inaliénable,  opta,  à  l’article  AS  de  ses  statuls, 
pour  le  dépôt  de  ce  fonds  à  la  Caisse  des  Dépôls 
et  Consignations. Elle  fut  en  cela  très  probable¬ 
ment  séduite  par  l’intérêt  de  4,5Ü  0/0  indiqué  pa 
la  loi,  et  préfera  ce  qu’elle  croyait  être  la  sé¬ 
curité  d’un  taux  relativement  élevé  aux  aléas  d’un 
placement  en  immeubles  ou  en  valeurs. 

Tel  est  exactement  le  dépôt  effectué  par  l’Asso¬ 
ciation  générale  à  la  Caisse  des  Dépôts  etCûnsi 
gnations.  Il  s’augmente,  d’ailleurs,  du  comple 
courant  disponible  constitué  par  les  cotisations 
des  membres  participants. 

11  convient  d’ajouter  que  jusqu’à  ce  jour,  si  nos 
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!  renseignements  sont  exacts,  la  (baisse  des  Dépôts  et 
Consignations  aurait  servi  l’intérêt  de  ce  capital 
.  en  dépôt  sur  le  pied  de  4,50  0^0. 
i  Quand  tout  à  coup  s’ést  fait  jour,  àtitreoffi- 
[  deux  il  est  vrai,  la  prétention  de  la  Caisse  des  Dé¬ 
pôts  et  Consignations  de  réduire  le  taux  de  cet 
I  intérêt  à  1,50  0/Q. 

Nous  devons  le  dire,  dès  l’abord,  très  nettement  : 

,  cette  prétention  nous  paraît  inadmissible  et  les 
I  alarmes  qu’elle  a  suscitées  dans  le  corps  médical 
;  singulièrement  exagérées. 

'  En  effet,  quel  quesoit  le  pessimisme  de  certains 
esprits,  rien  dans  la  loi  du  premier  avril  189y  ne 
justifie  la  prétention  de  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations  telle  qu’elle  est  présentée.  D’ail¬ 
leurs,  notre  opinion  est  sur  ce  point  conforme  à 
celle  du  ministre  compétent,  qui  aurait  protesté 
contre  la  décision  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Con¬ 
signations. 

Quelle  serait  donc  la  partie  de  la  loi  de  1898 
sur  laquelle  s’appuierait  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations  pour  imposer  la  réduction  d’inté¬ 
rêt  proposée  ? 

On  nous  répond  que  c’est  l’article  28,  qui  déci¬ 
de  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  accor¬ 
dent  à  quelques-uns  de  leurs  membres  des  in¬ 
demnités  supérieures  à  5  francs  par  jour,  des  al¬ 
locations  ou  pensions  annuelles  supérieures  à  360 
francs,  des  capitaux  supérieurs  à  3.000  francs,  ne 
participent  pas  aux  subventions  de  l’Etat  et  ne  bé¬ 
néficient  ni  du  taux  spécial  d’intérêt  fixé  par  les 
décrets  des  26  mars  1852  et  26  avril  1859,  ni  des 
■  avantages  accordés  par  la  présente  loi  sous  la  for- 
.  me  de  remise  de  droi  t  d’enregis  trement  et  de  frais 
de  justice. 

Or,  nous  dit-on,  l’Association  générale  des  Mé¬ 
decins  de  France  sert  des  indemnités  supérieures 
à  5  francs  par  jour  et  des  pensions  supérieures  à 
360  francs  par  an.  Elle  tombe  donc  sous  le  coup 
des  déchéances  édictées  par  Farticle  28. 

Admettons  — et  c’est,  paraît-il,  la  vérité  —  que 
l’Association  verse  les  indemnités  et  pensions  vi¬ 
sées  par  l’article  28.  Il  n’en  résulte  nullement  à 
nos  yeux  que  la  Caisse  des  dépôts  et  Consigna¬ 
tions  ait  le  droit  de  ramener  l’intérêt  du  dépôt 
des  deux  millions  à  1,50  0/0. 

En  effet,  que  dit  ce  fameux  article  28  ? 
Indépendament  de  la  remise  des  droits  d’enre¬ 
gistrement  et  des  frais  de  justice,  qui  ne  nous  in¬ 
téresse  pas  pour  l’instant,  il  frappe  de  deux  dé¬ 
chéances  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  se. 

;  trouvent  dans  le  cas  de  l’Association  générale  des 
!  médecins  de  France. 

1"  Il  les  prive  du  taux  de  4,50  0/0  : 

2»  Il  les  prive  des  subventions  de  l’Etat. 

Que  va-t-il  donc  en  résulter  pour  l’Association 
générale  des  Médecins  ? 

Elle  ne  pourra  revendiquer  ni  le  taux  de 
4,50  0/ü,  ni  les  crédits  du  ministère  del’Intérieur. 
Mais  ce  n’est  point  à  dire  pour  cela  qu’elle  sera 
;  obligée  désunir  le  taux  de  1,50  cque  veut  lui  im- 
^  poser  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.- 
En  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  début 
de  cette  étude,  l’article  21  de  la  loi  de  1888  pose 
le  principe  formel  que  les  fonds  déposés  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels  à  la  Caisse  des  Dé¬ 
pôts  et  Consignations  porteraient  intérêt  à  un 
taux  égal  à  celui  de  la  Caisse  nationale  des  retrai¬ 
tes  pour  la  vieillesse. 

Voilà  donc  le  taux  de  l’intérêt  aucqucl  aura  tou¬ 
jours  droit  l’Association  générale  des  Médecins 


de  France  quant  aux  deux  millions  qui  nous  oc¬ 
cupent  ;  c’est  le  taux  servi  par  la  Caisse  des  re¬ 
traites  à  ses  déposants.  Ce  taux  est  sauvegardé 
par  le  texte  même  de  la  loi  de  1898,  qui  consti¬ 
tue,  en  quelque  sorte,  la  charte  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  et  contre  laquelle  ne  saurait 
prévaloir  aucune  autre  disposition  législative. 

11  résulte  de  cet  exposé  que,  sans  doute,  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  estmal  fondée 
à  ne  vouloir  servir  qu’un  iiitérêtde  1,50  0/0,  mais 
que  néanmoins  1  Association  des  Médecins  doit 
renoncer  à  percevoir  un  intérêt  à  4,50  0/0  pour 
se  contenter  uniquement  du  taux  d’intérêt  de  la 
Caisse  des  retraites. 

Il  est  donc  indispensable  de  rechercher  quel  est 
le  taux  de  cet  intérêt  et  par  là-  même  quelle  sera 
désormais,  à  cet  égard,  la  situation  faite  à  l’Asso¬ 
ciation. 

Pour  le  déterminer,  il  est  indispensable  de  re¬ 
monter  de  quelques  années  en  arrière. 

Lorsque,  en  1886,  fut  réorganisée  la  Caisse  na¬ 
tionale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  on  se  pré¬ 
occupa  des  éléments  sur  lesquels  serait  calculée 
la  rente  à  payer  aux  déposants.  A  ce  titre,  les, 
Chambres  s'inquiétèrent  notamment  de  l’intérêt 
des  sommes  déposées . 

Tout  le  monde  fut  d’accord  pour  repousser  le 
principe  d’un  intérêt  fixe  établi  par  la  loi.  Étant 
donné,  en  effet,  le  mouvement  économique  qui 
tend  à  abaisser  le  prix  de  location  de  l’argent,  il 
ne  fallait  point,  dans  l’avenir,  obliger  la  Caisse 
des  retraites  à  tenir  compte  à  ses  déposants  d’un 
intérêt  supérieur  à  celui  qu’elle  obtiendrait,  en 
réalité,  avec  le  placement  de  ses  capitaux,  et  la 
■constituer  ainsi  en  perte, 

C’est  pourquoi  l’article  12  de  la  loi  du  20  juil¬ 
let  1886  décida  que,  au  mois  de  décembre  de  cha¬ 
que  année,  un  décret  du  Président  de  la  Républi¬ 
que  fixerait  le  taux  à  appliquer  l’année  suivante, 
en  tenant  compte  du  taux  moyen  des  placements 
en  rentes  sur  l'état  effectués  par  la  Caisse  pen¬ 
dant  l’année.  On  a  voulu  ainsi  que  l’intérêt  alloué 
par  la  Caisse  des  retraites  à  ses  déposants  soit 
toujours  en  rapport  avec  le  taux  de  ses  place¬ 
ments  et  suive,  par  conséquent,  dans  une  certai¬ 
ne  mesure,  les  fluctuations  du  crédit  public. 

Effectivement,  chaque  année,  un  décret  fixe  le 
taux  de  l’intérêt  dont  la  Caisse  des  retraites  doit 
tenir  compte  à  ses  déposants.  Le  dernier  décret, 
daté  du  n  décembre  1902  et  inséré  au  Journal 
Officiel  du  19,  fixe  ce  taux  à  3,50  %  . 

De  ce  trop  long  exposé,  il  ressort  que  l’Associa¬ 
tion  des  Médecins  a  droit  pour  les  deux  millions 
dont  il  s’agit  à  un  intérêt  au  taux  de  3,  50  %, 
puisque  ce  taux  est  celui  delaCaisse  des  retraites. 

Telle  est,  à  l’heure  actuelle,  sa  situation  pré- 

Mais,  ainsi  qu’il  est  facile  de  l’apercevoir,  ce 
taux  de  3,50  0/0  dont  jouit  l’Association  aujour¬ 
d’hui  n’est  pas  une  certitude  pour  demain,  puis¬ 
qu’il  peut  être  indéfiniment  abaissé  par  voie  de 
simple  décret  et  reste  indirectement  soumis  à 
toutes  les  oscillations  du  crédit  public. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  s’endormir  dans  une 
fausse  sécurité. 

Cependant,  le  péril  n’est  pas  pressant. 

Eri  effet,  le  décret  qui  fixe  le  taux  d’intérêt  de 
Dépôts  à  la  Caisse  des  retraites  est  rendu  en  dé¬ 
cembre  et  il  vise  les  intérêts  à  servir  pendant 
l’année  suivante.  Les  sociétés  de  secours  mutuels, 
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et  spécialement  celles  qui  nous  intéresse,  sont, 
par  conséquent,  averties  à  l’avance. 

Si  l’intérêt  était  réduit  à  un  taux  dérisoire  et  que 
l’Association  dos  Médecins  pût  trouver  un  place¬ 
ment  plus  rémunérateur  de  son  capital  dans  les 
conditions  organisées  par  la  loi  de  1898,  elle  n’au¬ 
rait  qu’à  retirerses  deux  millions  de  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations  et  à  en  faire  l’emploi  en  , 
immeubles  ou  valeurs  prévu  par  la  loi. 

A  cet  égard,  nulle  difficulté  ne  peut,  semble-t- 
il,  s’élever.  Les  deux  millions  sont  inaliénables 
seulement  en  ce  sens  qu’ils  doivent  être  conser¬ 
vés  pendant  toute  la  durée  de  la  société.  En  effet, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi,  M.  Audiffred,  rap¬ 
porteur,  a  formellement  déclaré  :  «  de  ce  que  la  loi 
nouvelle  décide  que  le  fonds  commun  ne  pourra 
être  supprimé,  cela  ne  veut  pas  dire  qu’on  ne 
pourra  le  retirer  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi¬ 
gnations.  » 

En  résumé,  les  fonds  de  l’Association  générale 
des  Médecins  de  France  déposés  à  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations,  soit  en  compte  courant 
disponible,  soit  pour  fonds  commun,  sont  pro¬ 
ductifs  d’un  intérêtà  3, 50  0/0, qui  est  le  taux  actuel 
des  intérêts  versés  par  laCaissenationale  des  retrai¬ 
tes  pour  la  vieillesse. 

S’il  y  a  lieu,  en  effet,  de  repousser  la  réduction  à 
1,50  0/0  proposée  par  la  Caisse  des  Dépôts  et  Con¬ 
signations,  il  faut  néanmoins  tenir  compte  de  ce 
que,  en  distribuant  des  pensions  annuelles  supé¬ 
rieures  à  360  francs,  l’Association  s’est  privée  du 
taux  de  faveur  de  4,50  0/0  et  des  subventions  de 
l’Etat. 

Enlin,  le  taux  actuel  de  3,50  0/0  n’est  pas  garanti 
pour  l’avenir,  et  il  appartient,  le  cas  échéant,  à 
l’Association,  de  se  prémunir  contre  les  consé¬ 
quences  d’un  abaissement  exagéré  en  retirant  ses 
fonds  pour  les  placer  selon  les  possibilités  pré¬ 
vues  parla  loi  de  1898. 

Joseph  DE  Saint-Marc. 

(Journal  de  médecine  de  Bordeaux^. 
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L’état  sanitaire  de  l’armée  devant  le  Sénat.  —  Nos 
confrères  du  >Sénat  viennent  d’exposer,  en  quelques 
séances,  àM.  le  ministre  de  la  guerre  ;  des  vérités 
qu’il  ne  faut  pas  se  lasser  de  répéter  si  l’on  veut  en¬ 
fin  les  voir  substituées  un  jour  aux  pratiques  rou¬ 
tinières  d’un  Commandement  que  les  exigences  de 
l’hygiène  et  de  la  santé  de  nos  soldatstrouvent  tiède 
quand  ce  n’est  pas  absolument  froid.  Successive¬ 
ment,  sontvenus  à  la  tribune  les  habitués  de  nos 
banquets,  MM'.  Léon  Labbé,  Treille,  Pédebidou, 
Gauthier  (de  la  Haute-Saône),  tous  apportant  dqs 
faits,  des  constatations  publiées  depuis  longtemps, 
et  notamment  par  le  Concours  AfédiMl.  Leurs  dis¬ 
cours  ont  fait  grande  impression,  et  pourtant,  com¬ 
me  le  ditM.  Treille  dans  un  récent  article  du  Jour- 
nal  de  Médecine  de  Paris,  les  améliorations  réclamées 
ne  sont  nas  des  nouveautés,  puisque,  dans  un  rap¬ 
port  de  1901,  M.  le  D'  Lachaud,  député,  les  montre 
déjà  recommandées  par  MM.  Dieu,  Gliauvel,  Kelsch 
et  autres  médecins  militaires. 

Le  Ministre  a  répondu  en  démontrant  que  son 
cabinet  ne  cessait  pas  de  lancer  des  circulaires 
pour  convaincre  le  Commandement  que  tous  ces 
vœux  ne  devraient  pas  rester  platoniques. 

Mais  le  D'  Cléraenceau  ne  s'est  pas  contenté  ,  de 
tant  de  bonnes  intentions,  et  ceux  qui  connaissent 
son  genre  d’éloquence  no  s’étonneront  pas  qu’il  ait 
formulé  d’une  façon  magistrale  la  mise  en  demeure 


au  Ministre  d'avoir  non  pas  à  convaincre  mais  à  a 
faire  obéir. 

Allons-nous  sortir  enfin,  après  l’ordre  du  joufLat 
bé  de  la  période  des  paroles  et  des  circulairesîEi 
tout  cas.  félicitons  nos  confrères  du  talent  et  de  li 
vigueur  dont  ils  ont  fait  preuve  dans  l’assaut  à  W 
vieilles  bastilles. 

Les  assurances  sur  décès  d'enfants.  —  Nos  cônfrètii 
du  Nord  se  préoccupaient  beaucoup,  depuis  ml 
ques  années,  des  déplorables  effets  constatés  dan 
la  mortalité  infantile  depuis  que  des  Sociétés  d'at 
surances  (surtout  belges)  faisaient  signer  aux  pi- 
rents  des  polices  portant  droit  à  une  inderaniléei 
cas  de  décès  dé  leurs  jeunes  enfants.  11  y  voyaient 
preuves  en  main,  une  prime  à  laléthalité. 

M.  Budin  a  saisi  l’Académie  de  cette  queslioHid 
a  obtenu  d’elle  un  vote  signalant  ce  danger  augoi- 
vernement.  Mais  il  paraît  que  celui-ci  est  actuel 
lement.  sans  armes.  A  quand  la  loi  nécessaire? 

XIV'  Congrès  international  de  médecine . 
mité  exécutif  du  XIV°  Congrès  International  del 
decine  a  l’honneur  de  porter  à  la  connaissance  à 
monde  médical  que  ce  Congrès  aura  lieu  à  la  dali 
fixée,  c’est-à-dire  du  23  au  30  avril  1903. 

Le  programme  définitif  des  travaux  est  envdi 
de  préparation,  et  le  Comité  invite  tous  les  collègis 
qui  désirent  contribuer  au  succès  scientifique  li 
Congrès  à  vouloir  bien  remettre  au  Secrétariat  gl 
néral,  à  Madrid,  le  plus  tôtpossible.les  titres  de  leuu 
communications,  accompagnés  d’un  extrait  (oud 
sumé,  en  forme  de  conclusions  si  possible)  de  p» 
-  férehee  en  français. 

Tous  les  extraits  qui  parviendront  au  Secrélaib 
général  en  temps  utile,  seront  imprimés  et  remt 
avant  l’ouverture  du  congrès,  aux' membres  d( 
sections  respectives,  enlin  de  leur  faciliter  la  È 
cussion  dans  les  sessions. 

Pour  le  parcours  en  France  et  en  Espagne, le c» 
gressiste  pourra  suivre  des  itinéraires  distincl 
pour  l’aller  et  le  retour,  sans  perdre  le  droit  à  laa 
duction  de  50  pour  cent  ;  il  pourra  se  rendre  àüi 
drid  par  la  frontière  d’irun,  et  quitter  l’ESpagi 
par  la  ligne  de  Barcelone- Port-Bou,  ou  vice  vet'l 
avec  arrêts  facultatifs  en  route. 

A  Madrid  seront  délivrés  pendant  l’époque  de  n 
lidité  desbillets  réduits  (du  3  avril  au  24  mai  lîfil 
des  billets  spéciaux  pour  visiter  les  différeutèsiil 
les  du  sud  de  l’Espagne  (Séville,  Grenade,  elcl 
avec  la  même  réduction  de  50  pour  cent.  Il  estait 
bable  que  les  congressistes  qui  auront  ces  biM 
ne  seront  pas  obligés  à  retourner  à  Madrid,  taaii 
pourront  quitter  l’Espagne  par  la  ligne  de  Valets 
Barcelone-Port-Bou  ;  une  des  grandes  Compagnie 
intéressées  y  a  déjà  donné  son  consentement. 

Les  billets  pour  les  parcours  espagnols  nepoit 
ront  être  acquis  qu’aux  guichets  au  moment  d'enli» 
■prendre  le  voyage,  et  Ton  les  obtiendra  contre  pti' 
sentation  d’une  carte  d'identité  spéciale,  compoiii 
de  plusieurs  coupons  ;  cette  carte  sera  remise  ültl 
rieurementà  tout  membre  inscrit. 

Les  «  Voyages  pratiques  )>  sont  chargés  offlcielli- 
ment  de  tout  ce  qui  a  trait  au  voyage  de  Messienf 
les  membres  du  Congrès,  et  remettront  à  tout  Inli 
resséquile  sollicite,  leurriche  programme  de  voj!- 
ges  circulaires  et  d’excursions.  —  Des  trains  spé¬ 
ciaux  seront  organisés  d’irun  et  Port-BoU  po» 
Madrid.  —  Toute  demande  concernant  le  vojaÿ 
doit  être  adressée  aux  «  Voyages  pratiques  »  j,  m 
de  Rome,  Paris. 

Logement  a  Madrid.  —  Le  «  Service  des  logemalu 
installé  dans  les  Bureaux  du  Congrès,  se  fait  il 
plaisir  et  un  devoir  de  démentir  catégoriqueineil 
les  bruits  courus  de  la  difficulté  ou  même  imposl- 
bilité  de  se  loger  convenablement  pendant  le  Cd 
grès.  Il  est  vrai  que  les  deux  ou  trois  Hôtels  .plt 
connus  à  l’étranger  ont  été  assiégés  littéraleniMtili 
demandes  ;  mais  il  y  a  à  Madrid  un  grand  nbmto 
d’autres  Hôtels  qui,  s’ils  n’ont  pas  TimportanCèda 
Hôtels  de  la  Paix,  Home,  Paris,  etc.,  nelecèdal 
pour  cela  en  rien  à  ceux-ci  en  ce  qui  concerne  II 
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confoft  et  la  cuisine.  La  plupart  de  cés  Hôtels  ne 
'  pourront  faire  un  contrat  pour  un  nombre  déterminé 
de  logements,  mais  ils  se  sont  engagés  à  mettre  à 
la  disposition  du  (1  Service  des  Logements  »  toutes 
les  habitations  dont  ils  pourront  disposer  pour  l’é¬ 
poque  du  Congrès.  D’autre  part,  le  «  Service  des 
Logements  »,  afin  de  se  garantir  complètement  con¬ 
tre  l’éventualité  de  l’insuffisance  de  ces  habitations, 
s’est  assuré  des  milliers  de  logements  dans  des 
maisons  parlicülières  de  premier  ordre  ;  beaucoup 
defamilles  françaises,  allemandes,  etc.,  se  sont  of¬ 
fertes  spontanément  à  recevoir  une  ou  plusieurs 
personnes.  Le  «  Service  des  Logements»  pourra 
donc  lôüjours  procurer  une  pension  complète  à 
.  partir  de  l'ô  pesetas  par  jour  jusqu’à  60  pesetas,  sui¬ 
vant  le  goût  et  les  aspirations  de  chacun.  —  La  dis¬ 
tribution  définitive  des  logements  retenus  n’aura 
lieu  qu’au  mois  d’avril,  mais  pour  être  bien  logé, 
U  est  indispensable  de  faire  parvenir  la  demande, 
dès  maintenant,  à  M''  Ulrich  Frei,  chargé  du  Servi¬ 
ce  des  logements  du  XIV”  Congrès  international  de 
Médecine,  à  Madrid. 

Fêtes.  —  De  grandes  fêtes  seront  organisées  à 
,  Madrid  en  l’honneur  de  Messieurs  les  membres  du 
j  Congrès.  LL.  MM.  donneront  un  garden  party  et 
t  une  réception  générale  au  Palais;  la  Municipalité  or- 
I  ganlse  aussi  une  fête  générale,  et  probablement  une 
;  représentation  extraordinaire  au  Théâtre  Royal;  une 
1  Corrida  de  l'oros  ne  manquera  pas  pour  ceux  qui 
:  auront  le  désir  de' connaître  cette  fête  espagnole. 

(En  outre,  différentes  sections  organisent  des  fêtes 
spéciales  et  des  excursions  réservées  aux  membres 
de  ces  sections.  —  Le  programme  définitif  de  toutes 
ces  fêtes  sera  arrêté  ultérieurement,  et  communiqué 
Opportunément  à  tous  les  intéressés. 

Les  adhésions  et  cotisations  (25  francs  en  chèque 
sur  Paris)  peuvent  être  adressées  directement  au 
Secrétariat  général  à  Madrid  ou  jusqu’au  20  Mars 
1903,  aux  Comités  nationaux  des  différents  pays. 

[  Concours  pour  l’.4dmission,  en  1903,  a  l’emploi  de 

I  MsnEClN  STAGIAIRE  A  L’ÉCOLE  D’APPLIGATION  DU  SERVICE 
1  DE  SANTÉ  MILITAIRE.—  Conformément  à  l’article  4  de  la 
I  loi  du  14  décembre  1888,  un  concours  s’ouvrira,  le  15 
f  décembre  prochain,  à  neuf  heures  du  matin,  à  l’é¬ 
cole  d’application  du  service  de  santé  militaire,  à 
\  Paris,  pour  l’admission  de  docteurs  en  médecine  à 
l’emploi  de  médecin  stagiaire. 

'  Les  candidats  devront  remplir  les  conditions  ci- 
après  indiquées  : 

’  1“  Etre  nés  ou  naturalisés  français  ; 

2"  Avoir  eu  moins  de  vingt-huit  ans  au  1"  janvier 
1903  ; 

3'  Avoir  été  reconnus  aptes  à  servir  activement 
dans  l’armée  :  cette  aptitude  sera  constatée  par  un 
certificat  d’un  médecin  militaire  du  grade  de  mé¬ 
decin-major  de  2°  classe  au  moins  (1)  ; 

4'  Souscrire  l’engagement  de  servir,  au  moins  pnn- 
dantsixans,  dans  le  corps  de  santé  de  l’armée  ac- 
tive,  à  partir  de  leur  nomination  au  grade  de  méde¬ 
cin  aide-major  de  2°  classe. 

Les  épreuves  à  subir  seront  : 

1“  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  patho¬ 
logie  générale  ; 

2"  Examen  de  deux  malades  atteints,  l’un  d’une 
aifection  médicale,  l’autre  d’une  affection  chirurgi¬ 
cale  ; 

3’  Une  épreuve  de  médecine  opératoire  précédée 
delà  description  de  la  région  sur  laquelle  ell.e  doit 
porter  ; 

4' Interrogation  sur  l’hygiène. 

Les  demandes  d’admission  "au  concours  doivent 
être  adressées  avec  les  pièces  à  l’appui,  au  minis¬ 
tre  de  la  guerre  (Direction  du  service  de  santé.  — 
Bureau  du  personnel  et  de  la  mobilisation)  avant  le 
1"  décembre  prochain. 

Ces  pièces  sont  ; 

I.  —  Avant  l’entrée  à  l’école  : 


1"  Acte  de  naissance  établi  dans  les  formes  pres¬ 
crites  par  la  loi  ; 

2"  Diplôme  ou,  à  défaut,  certificat  de  réception  au  . 
grade  de  docteur  en  médecine  (Cette  pièce  pourra 
n’être  produite  que  le  jour  de  l’OUVerture  des  épreu¬ 
ves)  ;  ' 

3”  Gerlificat  d’aptitude  au  service  militaire,  éta¬ 
bli  l’année  du  concours  ; 

4"  Certificat  délivré  par  le  commandant  du  bureau 
de  recrutement,  indiquant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  du  service  militaire,  ou  état  signa- 
létique  et  des  services  ; 

5*  Indication  du  domicile  où  sera  adressée,  en 
cas  d’admission,  lacommission  de  médecin  stagiaire. 

Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  ri¬ 
gueur  et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  autori- 
risée  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  dossiers  des  candidats  non  reçus  sont  ren¬ 
voyés  par  l’intermédiaire  des  maires  des  communes 
indiquées  dans  la  pièce  n“  5. 

II.  —  Aussitôt  après  l’admission  à  l’école  : 

L’engagement  spécial,' prévu  par  le  décret  du  5 
juin  1899,  de  servir  pendant  six  ans  au  moins  dans 
l’armée  active,  à  partir  de  la  nomination  au  grade 
de  médecin  aide-major  de  2"  classe. 

Les  médecins  stagiaires  reçoivent,  au  moment  de 
leur  nomination,  un  brevet  les  liant  au  service 
dans  les  conditions  du  paragraphe  l°'de  l’article  30 
de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Les  médecins  stagiaires  sont  rétribués,  pendant 
leur  séjour  à  l’école  d’application  du  service  de 
santé  militaire,  sur  le  pied  de  3,096  fr.  par  an  ;  ils 
portent  l’uniforme  et  il  leur  est  accordé  une  pre¬ 
mière  mise  d’équipement  réversible  au  Trésor,  en 
cas  de  licenciement,  démission,  non-obteution  du 
grade  de  médecin  aide-major  ou  non  accomplisse¬ 
ment  des  six  années  effectives  de  service  à  partir 
de  la  nomination  à  ce  dernier  grade. 

Les  médecins  stagiaires  qui  pntsatisfait  aux  exa¬ 
mens  de  sortie  sont  nommés  médecins  aides- majors 
de  2°  classe. 

Ceux  qui  n’auront  pas  satisfait  auxdits  examens 
seront  licenciés. 

Concours  pour  l'admission,  en  igo3,  à  l’emploi  d’e- 
lèveen  pharmacie  du  service  de  santé  militaire.  —  Con¬ 
formément  à  l’article  1"  du  décret  du  14  novembre 
1891,  un  concours  s’ouvrira  le  3  novembre  1903,  a 
neuf  heures  du  matin,  à  l’école  d’application  du 
service  de  santé  inilitaire,  à  Paris,  pour  Tadmissiort 
à  cinq  emplois  d’élève  en  pharmacie  du  service  de 
santé  militaire. 

Sont  admis  à  concourir  : 

Les  étudiants  ayant  accompli  leur  année  de  ser¬ 
vice  militaire  et  étant,  au  moment  du  concours,  en 
possession  d’un  stage  officinal  régulier  de  deux  ans 
au  minimum  ou  de  quatre  ou  huit  inscriptions  de 
scolarité  valables  pour  le  grade  de  pharmacien  de 
1"  classe,  et  ayant  satisfait  aux  examens  de  fin 
d’année. 

Les  autres  conditions  sont  les  suivantes  : 

1»  Etre  né  ou  naturalisé  Français  ; 

2“  Avoir  eu  au  l"  janvier  1903  : 

Moins  de  23  ans  pour  les  élèves  ayant  deux  années , 
de  stage; 

Moins  de  24  ans  pour  les  élèves  ayant  quatre  ins¬ 
criptions  ; 

Moins  de  25  ans  pour  les  élèves  ayant  huit  ins¬ 
criptions  ; 

3“  Avoir  fait  constater  qu’ils  sont  toujours  aptes  à 
servir  activement  dans  l’année  ;  cette  aptitude  sera 
justifiée  par  un  certificat  d’un  médecin  militaire  du 
grade  de  major  au  moins  (1). 

Formalités  préliminaires.  — Les  demandes  d’ad¬ 
mission  au  concours  doivent  parvenir,  avec  les 
pièces  à  l’appui,  au  ministre  de  la  guerre  (direction 
du  service  de  santé,  1"  bureau)  aranf  le  1°'  octobre 
prochain . 


(1)  Instruction  du  31  janvier  1902  sur  l’aptitude 
physique  au  service  militaire. 


(1)  Instruction  du  31  janvier  1902  sur  l’aptitude 
physique  au  service  militaire. 
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Les  pièces  à  produire  sont  : 

1°  Acte  de  naissance  établi  dans  les  formes  pres¬ 
crites  par  ia  loi. 

2»  Certiflcat  d’aptitude  au  service  militaire  établi 
l’année  du  concours  ; 

3*  Certificat  délivré  parle  commandant  du  bureau 
de  recrutement  constatant  que  le  candidat  a  accom¬ 
pli  son  année  de  service  militaire  ou  état  signaléli- 
que  et  des  services  ; 

■  4°  Certificat  du  directeur  de  l’écoie  de  pharmacie 
établi  l’année  du  concours  et  constatant  les  ins¬ 
criptions  de  stage  officinal  ou  de  scolarité  valables 
pour  le  diplôme  de  pharmacien  de  classe  et 
mentionnant,  s’il  y  lieu,  les  notes  obtenues  aux  exa¬ 
mens  ; 

5“  L’adresse  du  candidat  et  l’indication  de  la  ville 
où  il  désire  poursuivre  ses  études. 

Les  dossiers  des  candidats  non  admis  sont  ren- 
vo,yés  par  l’intermédiaire  des  maires  dos  communes 
indiquées  comme  résidence. 

Toutes  lès  conditions  qui  précèdent  sont  de  ri¬ 
gueur,  et  aucune  déroga  tion  ne  pourra  être  autori¬ 
sée,  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Suivant  une  circulaire  du  22  mars  1880  de  M.  le 
ministre  de  l’instruction  publique,  les  élèves  ad¬ 
mis  avec  deux  années  de  stage  officinal  sont  dis- 

Fensés  de  la  troisième  année,  l’année  de  stage  à 
école  d'application  du  service  de  santé  militaire 
devant  en  tenir  lieu.  De  plus,  les  épreuves  du  con¬ 
cours  dispensent  les  élèves  admis  de  l’examen  de 
validation  de  stage. 

Forme  et  nature  des  épreuves. —  Candidats  sans 
inscriptions  ayant  accompli  deux  années  de  stage. 

1”  Composition  écrite  sur  une  question  de  physi¬ 
que  et  de  chimie  élémentaire  (nouveau  programme 
de  l’enseignement  secondaire  classique)  ; 

2°  Préparation  d’un  ou  plusieurs  médicaments 
inscrits  au  Codex  et  interrogations  sur  ces  prépa¬ 
rations  ; 

3°  Détermination  de  quinze  plantes  ou  parties  de 
plantes  appartenant  à  la  matière  médicale  et  dejdix 
médicaments  chimiques  ou. galéniques  ;  interroga¬ 
tions  sur  ces  substances.' 

Candidats  à  quatre  inscriptions  ayant  subi  avec 
succès  l’examen  de  fin  d'année. 

1’  Composition  écrite  sur  une  question  de  physi¬ 
que  ou  de  chimie  minérale  ; 

2°  Interrogations  sur  la  physique,  la  minéralogie 
la  chimie  minérale  et  les  éléments  de  chimie  orga¬ 
nique  ; 

3“  Interrogations  sur  les  éléments  d’histoire  na¬ 
turelle  :  géologie,  zoologie  et  botanique  (organogra- 
phie). 

Candidats  à  huit  inscriptions  ayant  subi  avec  suc¬ 
cès  l’examen  de  fin  d’année  : 

1"  Composition  écrite  sur  une  question  de  chimie 
(minérale  où  organique)  ; 

2*  Interrogations  sur  la  physique,  la  chimie  orga¬ 
nique  et  la  toxicologie  minérale)  ; 

3“  Interrogations  sur  la  pharmacie  galénique,  la 
botanique  (familles  naturelles  phanérogames)  et 
l’histoire  naturelle  des  médicaments. 

Il  sera  accordé  trois  heures  pour  la  composition 
écrite.  Chaque  épreuve  d’interrogation  durera 
vingt  minutes.  Les  candidats  de  la  première  caté¬ 
gorie  auront  deux  heures  pour  les  préparations. 

Les  candidats  qui  auront  satisfait  à  la  composi¬ 
tion  écrite  seront  seuls  admis  aux  interrogations 
orales. 

L’appréciation  pour  chaque  épreuve  est  exprimée 
par  un  chiffre  compris  entre  0  et  20. 

Après  la  dernière  épreuve,  le  jury  procède,  en 
séance  particulière,  au  classement  des  candidats 
par  ordre  de  mérite. 

Situation  des  élèves  enpharmacie  du  service  'de  santé 
militaire. —  Les  élèves  en  pharmacie  du  service  de 
santé  militaire  contractent  dès  leur  admission,  l’en¬ 


gagement  spécial,  prévu, par  le,  décret  du  5  juin  1899 
de  servir  dans  l’armée  active  pendant  six  ans  au 
moins  à  dater  de  leur  nomination  au  grade  de 
pharmacien  aide-major  de  2»  classe. 

Ils  reçoivent,  au  moment  de:leur  nomination,  un 
brevet  les  liant  au  service  dans  les  conditions  du 
paragraphe  1"  de  l’article  30  de  la  loi  du  15  juillet 

It  est  accordé  aux  élèves  pharmaciens,  dès  leur 
nomination,  une  indemnité  annuelle  de  1,000  tr. 
Cette  indemnité  sera  allouée,  au’  maximum,  pen¬ 
dant  trois  ans  aux  élèves  admis  sans  inscription, 
pendant  deux  ans  aux  élèves  ayant  quatre  inscrip¬ 
tions,  pendant  un  an  aux  élèves  ayant  déjà  subi 
huit  inscriptions.  ! 

A  dater  de  l’admission  à  l’emploi  d’élève  du  ser¬ 
vice  de  santé  militaire,  les  frais  universitaires,  ré¬ 
glés  conformément  aux  ta'rifs  en  vigueur,  sont  ver¬ 
sés  par  l’administration  de  la  guerre  à  la  caisse 
de  l’enseignement  supérieur.  Les  élèves  qui  n’oi- 
tiendraleut  pas  le  grade  d’aide-major  ou  ceux  qui 
ne  réaliseraient  pas’  l’engagement  sexennal  sont 
tenus  de  rembourser  le  montant  des  frais  de  sco¬ 
larité  et  d’indemnité. 

Les  élèves  sont  répartis  à  leur  choix  et  suivant 
leur  convenance,  entre  les  sept  villes  suivantes; 
Bordeaux,  Lille,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Paris  et 
Toulouse,  qui  possèdent  une  école  supérieure  de 
pharmacie  ou  une  faculté.mixte.  Ils  sont  attachés  à 
l’hôpital  militaire  ou  à  l’hospice  mixte  sous  les  or¬ 
dres  et  la  surveillance  des  médecins  chefs  et  con¬ 
courent  à  l’exécution  du  service  pharmaceutique, 
autant  que  le  permettent  les  cours  et  travaux  pra¬ 
tiques  qu’ils  sont  tenus  de  suivre. 

Tout  élève  reçu  pharmacien  de  P-  classe  passe  de 
plein  droit  à  l’école  d’application  du  servicé  de 
santé  militaire  en  qualité  de  pharmacien  stagiaire. 

Un  banquet  au  D'  Bilhaut.  —  Les  confrères  et  amis 
du  D"  Bilhaut,  désireux  de  fêter  sa  nomination  au 
grade  de  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  organi¬ 
sent  un  banquel,qui  aura  lieu  le  23  mars  à  7  h.  f/2,à 
l’Hôtel  Continental,  et  prient  ceux  qui  n’auraient  pas 
reçu  de  convocation  de  considérer  le  présent  avis 
comme  une  invitation. 
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N”  4912.  —  M.  le  docteur  Henri  Gourichon,  de  Pa¬ 
ris,  présenté  par  M.  le  docteur  de  Grissae,  d’Argen- 
teuil. 

N”  4913.  —  M.  le  docteur  Lemaître,  de  Granville 
(Manche),  présenté  par  MM.  les  docteurs  Viaud, 
d’Agon,et  Jeanne,  de  Meulan. 

N”  4914.  —  M:  le  docteur  Coche,  de'Saacy  (Seine- 
et-Marne),  membre  de  ,  l’Association  des  médecins 
de  l’arrondissement  de  Meaux. 

N”  4915.  —  M.  le  docteur  Desuonnets,  de  Roubaix 
(Nord),  présenté  par  M.  le  docteur  Butruille,  mem¬ 
bre  du  Syndicat  des  médecins  de  Roubaix  et  prési¬ 
dent  de  la  la  Fédération  des  médecins  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Bontemps  (de  Jusse,y),  séna¬ 
teur  de  la  Haute-Saône,  membre  du  «  Concours 
Médical  ». 
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PROPOS  DU  JOUR 


Encore  une  spécialisation  à  combattre. 

S'il  fallait  en  croire  certains  confrères,  la  chi¬ 
rurgie  des  accidents  du  travail  aurait  quelque 
chose  de  si  particulier,  que  le  moment  serait 
venu  de  détacher  encore  ce  champ  du  domaine 
général  des  praticiens,  pour  le  conlier  exclusive¬ 
ment  à  des  mains  spécialement  désignées. 

Nous  pensions  que  cesvaies  resteraient  dans  l’or¬ 
dre  spéculatif  :  mais,  comme  elles  font  bien  le 
jeu  des  puissants  intérêts  des  Compagnies  d’assu¬ 
rances,  il  se  trouve  que  leur  vulgarisation  pour¬ 
rait  s’effectuer,  sans  émouvoir  assez  tôt  nos  Syndi¬ 
cats,  et  leur  créerait  ensuite  de  grosses  difficultés. 
C’est  pourquoi,  il  convient  de  s’arrêter  devant  ce 
nouveau  bloc  enfariné. 

En  le  retournant  sous  ses  diverses  faces,  nous  y 
apercevons  du  bon  et  du  mauvais,  l’un  destiné  a 
faire  passer  l’autre  aux  yeux  de  l’oioservateur  su¬ 
perficiel. 

11  est  excellent,  par  exemple,  que  l'on  propose 
de  né  plus  envoyer  dans  les  hôpitaux  du  pauvre 
les  grands  blesses  couv  erts  par  l'assurance  ;  il  se¬ 
rait  non  moins  bon  qu’il  fussent  exclusivement 
reçus  dans  des  maisons  de  santé  aménagées  tout 
spécialement  àcet  effet,  c’est-à-dire  possédant  tous 
les  moyens  de  traitement  epi  permettront  d’obte¬ 
nir  la  guérison  complète,  ce  qui.prime  tout,  et,  si 
possible,  rapide,  ce  qui  n’est  déjà  ejne  de  seconde 
importance  parce  cfue  la  question  d’humanité 
s’élève  bien  au-dessus  de  la  question  argent. 

Jusque-là  nous  sommes  à  peu  près  d’accord  avec 
la  brochure  de  M.  le  D"'  Guermemprez  (de  Lille) 
et  avec  les  conférenciers  qui  ont  parlé  dans  le 
même  sens. 


■i  Mais,  d’où  viendrait  donc  ensuite  la  défiance 
syndicale  ? 

C’estd'aborddececjue  les  protagonistes  du  pro¬ 
jet  s’inspirent  de  vues  développées  en  19ÜÜ  au 
Congrès  international,  non  pas  de  déontologie, 
mais  des  assurances. 

C’est  ensuite  de  ce  ciue  ces  mêmes  hommes  (des 
Maîtres  pourtant)  montrent  à  l’égard  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  des  sentiments  d’assureurs  et  non 
de  confrères. 

Mais  c’est  surtout  de  ce  qu'ils  se  taisent,  ou  res¬ 
tent  dans  un  vague  inquiétant,  sur  les  points  qui 
nous  touchent  le  plus.  Ils  ne  nous  disent  pas,  en 
oflet,  quoique  très  bien  placés  pour  le  savoir,  si 
les  omnipotentes  compagnies  respecteront  scru¬ 
puleusement  la  liberté  de  confiance  du  blessé 
lors  du  clioix  du  médecin  ;  si  le  médecin  traitant 
librement  choisi  sera  seul  et  souverain  juge  delà 
nécessité  de  soigner  à  domicile  ou  à  la  maison  de 
santé  idéale  ;  s’il  continuera  dans  celle-ci  de  don¬ 
ner  les  soins  et  certificats  que  la  victime  attend  de 
lui  ;  s’il  n'y  sera  pas  soumis  à  des  taquineries  ou 
à  des  contrôles  volontairement  tracassiers,  ainsi 
que  l’ouvrier  lui-même...  On  nous  cache,  en  un 
mot,  les  seules  choses  qui  nous  intéressent  ;  voilà 
le  mauvais  qu’il  fallait  signaler. 

Or,  l’exqérience  nous  a  cruellement  appris,  à 
nous  syndiqués,  à  regarder  toujours  soigneuse¬ 
ment  derrière  les  propositions  venant  de  ce  milieu 
dont  les  susdits  confrères  se  font  les  porte-paroles, 
et,  cette  fois  encore,  nous  y  apercevons  nettement 
ceci  :  • 

«  Au  mépris  de  notre  solidarité,  de  nos  intérêts 
«  généraux,  de  l’esprit  syndical,  et  en  négation  des 
«  droits  les  plus  sacrés  de  la  victime,  on  rêve  pro- 
K  babloment  d’une  bonne  petite  organisation  au 
«  rabais,  dont  quelques  diplômés  seraient,  sous 
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«  prélexte  d’indépendance  (celle  du  cœur  sans 
«  doute),  les  agents pitoyablementsalariés.  Etcela 
«  serait  encore  déontologique,  cette  complicité- 
«  là  ?  ». 

Si  nous  nous  trompons  dans  cette  affirmation, 
(et  cela  serait  bien  excusable  après  tant  de  dupe¬ 
ries,  dontnous  fûmes  victimes), qu’on  viennenous 
le  prouver,  non  par  des  mots  en  l'air  ou  des  arti¬ 
cles  qu’emporte  le  vent,  mais  dans  nos  Sijndicats, 
par  des  engagements  signés. 

Si,  au  contraire,  nous  avons  deviné  juste  dans 
l’appréciation  des  suites  de  ce  projet,  personne  ne 
blamera  le  Syndiqué  de  répondre  :  «  Je  ne  man¬ 
gerai  pas  de  ce  pain-là,  c’est  celui  de  tous  mes 
confrères  à  qui  on  l’a  volé.» 

Nous  nous  contenterions  alors  de  prendre  la 
seule  bonne  chose,  .qui  reste  en  matière  de  spécia¬ 
lisation  des  accidents  du  travail,  c'est-à-dire  le 
nouveau  journal  que  dirige  M-  le  D''  Marcel  Beau- 
douin,  et  où  nous  apprendrons  certainement  bien 
tout  ce  qu’il  nous  faut  connaître  en  cette  matière. 

Hors  de  là,  défendons  encore  notre  champ  con¬ 
tre  l’expropriation  qui  le  guette. 


Là  SEWàlBE  MÉDICàLE 

L’eau  oxygénée  contre  la  dysentérie. 

Nous  avons  parlé  l’an  dernier  {Concours  médical, 
1902,  page  99)  de  l’emploi  de  l’eau  oxygénée  con¬ 
tre  la  dysentérie  ;  nous  y  revenons  aujourd'hui 
pour  compléter  nos  indications  sur  cette  méthode 
thérapeuti([ue.  M.  Rocaz,  de  Bordeaux,  se  sert 
d’eauoxygénée  complètement  neutralisée,  c’est-à- 
dire  qu’il  prend  iüü  centimètres  cubes  d’eau  oxy¬ 
génée,  à  laquelle  il  ajoute  quelques  gouttes  de 
plîtale'me  du  phénol  ;  il  y  verse  ensuite,  goutte  à 


goutte,  une  solution  étendue  de  lessive  de  soudei 
jusqu’à  coloration  rose,mais  persistante.  Ace  mo¬ 
ment,  la  neutralisation  est  obtenue. 

Mais,  l’eau  oxygénée  ainsi  obtenue  est  neutre,  el 
par  conséquent  peu  stable  ;  pour  éviter  sa  trop  ra¬ 
pide  décomposition,  il  est  nécessaire  de  lui  con¬ 
server  une  très  légère  acidité. 

L’eau  oxygénée,  dans  la  dysentérie,  peutêtreem- 
ployée  à  différents  titres  ;  et,  notamment,  dans 
le  service  de  M.  Rocaz,  on  emploie  l’eau  titrant 
dix  volumes  et  étendue  de  cinq  fois  son  volumt 
d’eau  distillée. 

La  dose  à  employer  peut  être  fixée  appro.xinia- 
tivement  ainsi  : 

Le  lavement  étant  pris  froid  ou  tiède,  il  est  dit 
ficile  de  remplir  complètement  la  cavité  du  gros 
intestin  et  l’expérience  prouve  que,  la  plupartdn 
temps,  une  quantité  d’eau  supérieure  à  un  dite 
amène  rapidement  des  contractions  réflexes  qni 
provoquent  l’expulsion  iinmédia te  du  liquidean-- 
tisepti({ue  sans  aucun  bénéfice  pour  le  malade. 
En  thèse  générale,  on  peut  fixer  la  dose  à 
0  1.  500  à  1  litre  pour  un  adulte. 

0  1.  200  à  0  1.  500  pour  un  jeune  sujet, 

0  1.  100  à  0  1.  200  pour  un  enfant. 

L’eau  oxygénée  est  additionnée  d’eau  bouillie 
pour  arriver  à  cette  quantité  de  liquide  etde  ma¬ 
nière  qu’elle  soit  diluée  au  cinquième  environ. 

C’est  par  tâtonnements  qu’on  arrivera  à  décoa- 
vrir  la  quan  tité  de  liquide  qui  convient  le  miei 
à  tel  ou  tel  dysentérique. 

11  estnécessaire',  après  l’administration  du  lava 
ment,  ainsi  que  le  recommande  M.  Rocaz,  di 
<(  faire  coucher  le  malade,  tantôt  sur  un  côté,  tan¬ 
tôt  sur  l’autre,  afin  (pie  le  liquide  puissebaignu 
complètement  le  gros  intestin.  » 
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Conseils  de  pratique  médicale  aux  Jeunes. 

Le  Départ. 

Voici  l’heure  du  départ  pour  la  tournée. . .  Vous 
sortez  de  bonne  heure  afin  de  consacrer,  avec  exac¬ 
titude  et  ponctualité,  le  plus  de  temps  possible  à 
chacun  de  vos  malades.  —  Même  s’il  n’a  qu’un  bobo, 
votre  malade  sera  toujours  content  devons  garder, 
ne  l’oubliez  pas,  mais  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  au 
détriment  des  autres  qui,  en  raison  de  leur  état, 
méritent  davantage  votre  attention,  vos  soins  et  vos 
consolations.  Il  faut  faire  à  chacun  sa  part  sans 
qu’on  puisse  pourtant  vous  accuser  de  parcimonie. 

Ayez  sur  vous  la  trousse  d’urgence  :  bistouris, 
sondes,  seringue  de  Pravaz  avec  sa  solution  de 
morphine,  thermomètre,  etc.  Ayez  même  la  liste  des 
médecins  et  chirurgiens  consultants  que  vous  pré¬ 
férez,  avec  leur  adresse  et  leur  numéro  téléphoni¬ 
que  :  il  est  tels  cas  d’urgence  qui  n’admettent  au¬ 
cun  retard,  et  d’ailleurs  le  client  vous  saura  gré  de 
votre  esprit  d’ordre,  de  méthode,  d’organisation  et 
d’à-propos. 

L'entrée. 

En  médecine  comme  en  affaires,  être  aimable, 
pour  le  client  comme  pour  le  public,  est  encore  le 
meilleur  moyen  de  se  faire  bienvenir  d’eux.  La  va¬ 
leur  personnelle  et  la  science  no  sont  jamais  appi-é- 
cices  avec  justesse  et  passent  au  second  plan. 


Soyez  donc  aimable  envers  la  concierge,  agentà 
propagande  de  premier  ordre.  Vous  avez  loutbW 
lice  à  en  retirer,  sans  pour  cela  vous  mettre  à  ses» 
noux,  ni  passer  des  marchés  avec  elle,  comme  cëli 
se  pratique  quelquefois,  disent  les  mauvaises  lai- 
gues. 

Ne  ratez  pas  votre  entrée  chez  le  client,  surW 
s’il  s’agit  d’un  enfant.  Laissez  votre  pardessusd 
votre  chapeau  dansl’antichambre  du  riche.  S’ils’) 
a  pas  d’antichambre,  mettez  votre  chapeau  sur  m 
meuble  de  la  pièce  d’entrée,  avant  devoir  l’enfajl 
qui  a  instinctivement  horreur  des  gibus  (comMei 
il  a  raison  1)  et  se  met  à  hurler  à  leur  vue.  S’ilvoil 
votre  tuyau  de  poêle,  c’est  fini,  vous  êtes  mal  coli; 
il  faudra  lutter,  gronder,  faire  toutes  sortes  d’avances 
qui  n’aboutiront  pas,  et,  après  bien  des  frais,  vous 
vous  exposerez  à  perdre  un  client  sous  prétenli 
que,  l’enfant  ne  peut  vous  voir.  —  Abordez  l’entail 
sans  brusquerie,  ni  fracas,  doucement,' indifférein- 
ment,  sans  prendre  garde  à  lui  pour  ainsi  dire,  soc- 
riant,  affable,  caressant,  lui  parlant  indirectemed 
disant  bonjour  à  la  poupée  ou  à  un  jouet,  le  com¬ 
plimentant  adroitement,  offrant  la  main  —  sansli- 
sister  s’il  y  a  un  refus,  —vous  asseyant,  causant  jli 
mère,  puis  revenant  petit  à  petit  au  malade,  etvocs 
arriverez  ainsi  —  pas  toujours  toutefois  — à  gagner 
les  bonnes  grâces  de  votre  petit  client. 

Ne  tirez  pas  rapidement  votre  thermomètre...  I 
effraiera  moins,  placé  dans  le  rectum,  que  sousle 
bras.  —  L’enfant,  qui  est  tout  yeux,vous  jugeimmi- 
dintement,  mais  voit  d’abord  en  vous  unennemi.Si 
vousvous  y  prenez  mal,vous  n’en  ferez  rien;  il  criera, 
se  débattra  et  vous  ne  viendrez  pas  à  bout  de  l’esa- 
miner. 

Les  lunettes  et  le  haut  de  forme  amusent  les  en- 
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Le  nombre  de  lavages  à  l’eau  oxygénée  à  pra¬ 
tiquer  dans  unjourvarie  avecla  gravité  de  l’infec¬ 
tion.  On  peut  admettre  que  généralement  deux  ou 
trois  lavements  par  jour  sont  suffisants  lorsque 
la  dysentérie  est  bénigne  ;  il  faut  les  multiplier 
dans  les  cas  graves. 

Le  meilleur  moyen  pour  l'administration  des 
lavements  consiste  dans  l’emploi  du  bock  suspen¬ 
du  à  une  faible  hauteur,  muni  d’un  long  tube  en 
caoutchouc  auquel  on  adapte  une  canule  rectale 
souple  qu’on  introduit  à  une  grande  hauteur. 
Celte  introduction  doit  être  faite  avec  les  plus 
grandes  précautions,  le  malade  étant  couché  dans 
le  décubitus  latéral  droit.  Elle  est  précédée  d’un 
lavement  évacuateur. 

L’eau  oxygénée  agit  aussi  efficacement  dans  la 
forme  aiguë  que  dans  la  forme  chronique,  chez 
les  enfants  que  chez  les  adultes,  et  diminue  jus- 
ffu’à  faire  disparaître  rapidement  les  douleurs 
du  ventre,  les  epreintes,  le  ténesme,  et  supprime 
d’une  manière  complète  les  mucosités  et  le  sang 
dans  les  selles.  On  peut  dire  qu’il  n’existe  pas  de 
contre-indication  à  l’emploi  de  ce  traitement. 


Grippe  et  levure  de  bière. 

Les  indications  de  l’emploi  de  la  levûre  de 
bière  dans  le  traiteinent  de  la  grippe  sont  multi¬ 
ples.  Les  infections  grippales  peuvent  se  diviser, 
en  effet,  en  deux  grandes  catégories  :  type  bron¬ 
cho-pulmonaire,  type  gastro-intestinal.  Dairs  le 
premier  cas,  nous  savons  que  la  levure  modifie 
les  sécrétions  bronchicpies,  abaisse  la  température 
et  prévient  les  complications  pulmonaires  secon¬ 
daires. 

Dans  le  second  cas,  nous  connaissons  également 


l’action  bienfaisante  de  la  levure  sur  les  troubles 
intestinaux  :  suppression  des  fermentations  intes¬ 
tinales,  régularisation  des  selles,  désinfection  des 
fèces.  Nombreuses  sont  les  observations  publiées 
sur  le  traitement  des  entérocolites  par  la  levuro- 
thérapie. 

Voilà  donc  deux  formes  delà  grippe  également 
justiciables  du  traitement  par  la  levure.  Ce  trai¬ 
tement  doit  être  dirigé  suivant  certaines  indica¬ 
tions  qui  peuvent  être  formulées  ainsi  : 

1°  Grippe  de  moyenne  intensité,  avec  prédo¬ 
minance  des  troubles  broncho-pulmonaires  ;  an¬ 
tisepsie  des  voies  respiratoires,  médication  anti- 
spasmodiquè, s'il  y  a  lieu, et  administra  tion  dedeux 
cuillerées  a  café  par  jour  de  levure  dans  un  peu 
d’eau  sucrée,  et  à  des  moments  aussi  éloignés  que 
possible  des  repas. 

2°  Grippe  avec  réaction  fébrile  marquée  (39°)  et 
début  de  broncho-pneumonie  :  il  ne  faut  pas 
craindre,  dans  ce  cas,  de  porter  la  dose  delevure 
ingérée  detrois  cuillerées  à  caféjusqu’à  six  cuille¬ 
rées,  c’est-à-dire  une  cuillerée  à  café  toutes  les 
deux  heures  environ.  Si  la  température  est  plus 
élevée,  on  joindra  à  ce  traitement  la  balnéo théra¬ 
pie  ou  bien  les  enveloppements  humides  du  tho- 

3°  Grippe  à  type  gastro-intestinal  :  donner,  dans 
ces  cas,  la  levure  à  la  dose  quotidienne  de  deux  à 
trois  cuillerées  à  café  ;  mais  ne  pas  craindre  de 
prolonger  longtemps  l’usage  de  cette  médication, 
les  rechutes  étant  fréquentes  dans  cette  forme. 

Gi'âceàla  levuro  thérapie  ainsi  pratiquée,  ilséra 
presque  toujours  possilale  d’éviter  les  complica¬ 
tions  grippales  suppurées,  telles  que  le  phlegmon 
amygdalienet  surtout  rotite  moyenne.  D’ailleurs, 
ces  complications,  étant  très  souvent  dues  à  la 
présence  du  staphylocoque,  relèvent  du  même 


fanls  au  sein,  mais  font  peur  à  ceux  qui  sont  âgés 
de  deux  à  cinq  ans. 

;  Gardez-vous  de  vous  placer  en  face  d’un  nourris- 
sodtoutnu  lorsque  vous  l’examinerez,  vous  risque¬ 
riez  de  recevoir  en  pleine  figure  un  jet  d’eau  chaude 
dont  vous  auriez  pu  vous  passer. 

Surtout  ne  quittez  jamais  un  enfant  sans  avoir 
examiné  sa  gorge.  Et  que  ce  soit  à  la  fin  de  votre 
yisite,  rapidement,  en  accusant  la  cuiller  de  tout  le 
mal  que  vous  ferez,  ce  qui  n’empêchera' pas  que, 
plusieurs  années  après, vous  verrez  de  jeunes  enfants 
dans  la  rue  vous  regarder  avec  méfiance,  se  détour¬ 
ner  de  votre  chemin,  parce  qu’ils  se  souviendront 
de  la  cuiller  —  Le  lendemain,  à  votre  arrivée,  le  pe¬ 
tit  malade  criera,  demandera  cacà  pot,  sur  lequel  la 
mère  l'installera  et  d’où  il  ne  voudra  plus  bouger, 
pensantqu’il  ne  vous  est  pas  permis  de  le  déranger 
dans  de  pareilles  circonstances. 

I  S’il  ne  s’agit  pas  d’enfant,  que  votre  entrée  soit 
[gaie, souriante,  un  peu  bruyante  même,  sans  entrer 
:  eu  coup  de  vent.  Abordez  votre  malade  avec  la  mine 
ouverte, Joyeuse,  la  physionomie  avenante,  réfléchie 
et...  thérapeutique. 

Soyez  a^ssant,  vivant  et  bien  portant,  lors  même 
que  vous  seriez  malade  ou  aflligé  intérieurement.  Il 
ne  s’agit  pas  de  se  présenter  grave,  silencieux,  dra¬ 
pé  dans  trop  de  dignité,  ni  d’examiner  et  de  rédiger 
l'ordonnance  selon  les  règles.  Il  faut  avoir  une  tête 
qui  plaît,  un  langage  et  des  manières  qui  plaisent, 
ta  médecine  n’est  pas  seulement  dans  le  diagnostic, 
lepronostic  et  la  thérapeutique,  elle  est  dans  la  con- 
iance  qu’on  inspire,  dans  les  bonnes  paroles  qu’il 
(eut  savoir  dire  et  les  consolations  qu’il  faut  savoir 
laire  accepter.  Le  malade  était  triste  à  l’arrivée,  il 
doit  sourire  à  votre  départ.  La  gaieté  est  partout  la 
bienvenue,  à  de  très  rares  exceptions  près. 


Que  le  malade  sente  à  votre  approche  une  force, 
un  homme  ferme,  certain  de  réussir,  dont  l’attitude 
inspire  la  confiance  de  par  une  volonté  communi¬ 
cative. 

Emparez-vous  du  moral  de  votre  malade,  faites 
de  suite  main  basse  sur  son  esprit,  faites-eu  votre 
chose,  sinon  tant  pis  pour  lui  et  tant  pis  pour  vous. 

Pendant  la  visite. 

Assurez-vous  de  la  température  du  malade  et  de 
celle  de  sa  chambre.  Nous  avoué  été  appelé  jadis 
auprès  de  deux  enfants  atteints  de  rougeole,  cou¬ 
chés  dans  le  même  lit,  dans  une  petite  chambre 
dont  on  n’avait  pas  ouvert  les  fenêtres  depuis  qua¬ 
tre  jours.  C’était  au  mois  d’août.  Les  pauvres  petits 
asphyxiaient  et  avaient  des  convulsions.  L’air  les 
a  immédiatement  ranimés,  mais  quelques  minutes 
de  plus,  ils  succombaient,  soi-disant  à  la  rou¬ 
geole  !  —  Oh  !  les  préjugés  fréquents  et  tenaces  ! 
amoncellement  de  couvertures,  fenêtres  fermées, 
linge  sale  non  renouvelé  dans  les  maladies  aiguës 
—  surtout  les  lièvres  éruptives  !  ! 

Vous  vous  asseyez.  Tout  médecin  qui  s’asseoit  est 
bien  venu  ;  «A  la  bonne  heure,  ce  n’est  pas  comme 
le  docteur  un  tel,  qui  est  pressé,  n’a  jamais  le  temps 
de  s'asseoir. .,  celui-là  au  moins  s’occupe  de  son 
malade  !  »  Interroger,  percuter,  tapoter,  causer, 
examiner,  même  quand  on  est  sûr  de  son  affaire. 
Ecouter  toutes  les  sottises  avec  patience  et  un 
semblant  d’intérêt  et  même  de  plaisir  est  très  adroit. 
Plus  vous  manipulerez  le  malade,  plus  vous  lui 
causerez  de  sa  maladie,  plus  il  sera  heureux  et 
content.  D'aucuns  pensent  —  examen  terminé  —  à 
raconter  des  histoires,  à  plaisanter,  à  causer  de  la 
pluie  et  du  beau  temps,  voire  même  à  parier  poli- 
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traitement  par  ta  levure.  Dans  les  cas  où  ces 
complications  revêtent  une  gravité  toute  particu¬ 
lière,  qui  tient  généralement  à  ce  que  le  strepto¬ 
coque  est  alors  l’agent  pathogène,  1  emploi  de  la 
levure  aura  encore  l  ayanlage  de  prévenir  les  as¬ 
sociations  microbiennes  qui  assombrissent  tou¬ 
jours  le  pronostic. 


Luxations  du  pouce. 

La  luxation  du  pouce  est  relativement  rare  ; 
toutefois,  le  traitement  en  est  souvent  mal  appli¬ 
qué  et  cela  se  conçoit,  car  il  est  délicat. 

Le  Journal  des  Praticiens  résume  en  quelques 
lignes  les  principaux  points  à  retenir  sur  ce  cha¬ 
pitre  de  thérapeutique  chirurgicale. 

La  présence  et  le  déplacement  de  l’os  sésamoïde 
situéarétatnormar,enavant  de  l’interligne  méta¬ 
carpo-phalangien,  sont  cause  de  grandes  difficul¬ 
tés.  Suivant  la  position  de  la  phalange,  on  a  dis¬ 
tingué  trois  sortes  de  luxations  :  1“  la  simple  in¬ 
complète;  2°  la  simple  complète;  3°  la  complexe. 
Dans  la  simple  incomplète, la  phalange  renversée 
en  arrière  décrit  un  angle  obtus  ouvert  en  haut  ; 
dans  la  simple  complète,  elle  décrit  un  angle 
droit  ;  dans  la  complexé,  elle  n’est  plus  renversée 
en  arrière,  ne  décrit  plus  d'angle  avec  le  métacar¬ 
pien,  mais  chevauche  sur  lui,  sur  un  plan  supé¬ 
rieur. 

Le  traitement  de  la  première  variété  consiste  à 
saisir  fortement  la  phalange,  à  ne  pas  tirer  sur 
elle,  mais  à  maintenir  le  contact  des  deux  os  en 
abaissant  la  phalange  en  avant,  de  façon  à  délo¬ 
ger  les  os  sésamoïdes  appliqués  sur  la  face  anté¬ 
rieure  de  la  tête  métacarpienne.  La  réduction  est 
aisée.  '  i 

Plus  difficile  est  la  réduction  de  la  luxation 


complète.  Toujours  même  principe  imporlii 
ne  pus  tirer  sur  la  phalange.  On  transforam 
delà  sorte  la  luxation  complète  en  compla 
Gomme  dans  le  cas  précédent,  la  phalanseï 
maintenue  contrôle  métacarpien.  Fixée  ai 
le  droit,  on  cherche  à  la  faire  glisser  en  a« 
ans  sa  position  verticale  sur  le  dos  du  métaol 
pien,  en  sorte  que  les  sésamoïdes,  qui  se  Im 
vaient  en  avant,  soient  balayés  par  la  phaliij 
qui  les  pousse  devant  elle.  Il  ne  reste  plus, 
phalange  ayant  atteint  sa  surface  articulaire, a 
procéder  comme  dans  le  premier  cas,  c’esUI 
à  abaisser  en  avant  la  phalange  en  maintenanll 
contact  des  os. 

S  agit-il  d’une  luxation  complexe  ?  Les  elu 
de  traction  étaient  interdits  tout  àl’heui'e;iiB 
tenant,  tout  le  mal  étant  fait,  ils  sont  au  moi 
inutiles.  Ils  n’aggraveront  pas,  mais  neréduira 
pas  davantage.  Avant  la  réduction  totale,! 
étapes  intermédiaires  seront  franchies  ;ondei 
transformer  la  luxation  complexe  en  luxai 
complète.  A  cette  fin,  le  praticien  saisira  foil 
ment  la  phalange,  préalablement  entourée!! 
linge,  de  façon  que  le  glissement  soit  évité  ;1 
tractions  fortes  et  régulières  seront  pratiqai 
dans  le  sens  longitudinal.  Il  s’agit  de  reudrei 
pouce  sa  longueur  normale.  Ce  point  obtenu, 
première  partie  de  l’opération  est  terminée.  Di 
la  deuxième  partie,  le  pouce  est  renversé  à aq 
droit  en  arrière, les  tractions  étant  continuéesa 
vaut  la  direction  de  la  phalange.  A  ce  momi 
moyennant  le  frottement  dans  le  sensantéro-p 
térieur,.  perçoit-on  le  contact  direct  des  deuxa 
faces  osseuses,  la  luxation  complexe  est  transi 
mée  en  luxation  complète  et  on  opérera  corn 
dans  le  deuxième  cas.  Semble-t-il,  au  contiai 
qu’un  corps  moü  sépare  les  deux  os  et  en  eai) 


tique,  erreur  !  En  général  ces  conversations  déplai¬ 
sent  au  malade  qui  n’a  pas  appelé  le  médecin  pour 
ceia  et  qui  pense  qu’on  le  néglige. 

Si  vou.s  avez  le  temps  —  et  c’est  ce  qui  fait  le  succès 
des  jeunes  —  de  rester  des  demi-heures  auprès  des 
chroniques,  on  dira  bientôt  de  vous  que  vous  soi¬ 
gnez  bien  telle  maladie,  et  tous  les  chroniques  vous 
appelleront,  sans  que  vous  sachiez  pourquoi,  mais 
peu  importe,  (le  sera  encore  bien  mieux  si  vous 
faites  soi-disant  par  du  neuf,  une  thérapeutique  spé¬ 
ciale  qui...  épate  tout  le  monde.  Ceci  est  votre  af¬ 
faire,  mais  je  vous  conseille  avant  tout  d’agir 
consciencieusement,  car  les  manœuvres  par  trop 
habiles  et  les  procédés  par  trop  intensifs  finissent 
tôt  ou  tard  par  retomber  sur  ceux  qui  les  em¬ 
ploient. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ayez  l’habileté  de  conserver  les 
chroniques  qui  font  vivre.  Vous  y  arriverez  avec 
une  dose  énorme  de  patience,  de  la  variété  dans  vos 
discours  et  votre  thérapeutique  et  pas  mal  de 
savoir-faire. 

Votre  patient  bien  et  dûment  examiné,  vous  rédi¬ 
gez  l’ordonnance  après  vous  être  lavé  les  mains. 
A  ce  propos,  vous  arriverez,  à  force  de  recomman¬ 
dations  qui  se  répètent  de  client,  à  client,  chez  le 
pharmacien,  au  lavoir  ou  ailleurs,  par  faire  pren¬ 
dre  aux  familles  l’habitude  de  préparer  à  l’avance, 
lorsqu’elles  attendent  le  médecin,  cuvette,  eau, 
savon,  serviette,  papier,  plume  et  encre.  Excel¬ 
lentes  habitudes  qui  vous  feront  gagner  le  temps 
que  l’on  met  à  aller  chercher  de  l’eau,  à  courir  ache¬ 
ter  un  sou  de  papier,  puis  à  recourir  chercher  une 
plume  parce  que  celle  du  porte-plume  est  cassée 
etc.  Par  exemple,  vous  n’arriverez  pas  à  leur  faire 
prendre  l’habitude  d’appeler  le  médecin  le  matin. 


L’ordonnance. 

Habituez  aussi  le  client  à  vous  présenter  l6s! 
nières  ordonnances.  Cela  lui  prouve  que  voii 
suivez  attentivement  et  que  vous  vous  intéressa 
lui  d’abord,  et  cela  vous  dispense  de  rechercliK 
d’efforts  inutiles  de  mémoire  ensuite. 

Pendant  que  vous  rédigerez  l’ordonnance, l'ii 
aucune  crainte  de  rembarrer  les  voisines  guis» 
questionneront,  vous  troubleront,vous  feront çerl 
inutilement  du  temps.  Recommandez  le  sto 
autour  de  vous. 

Relisez  toujours  votre  ordonnance  avec  alteDlt 
car  c’est  humiliant  de  s’exposer  à  des  observaliî 
de  la  part  du  pharmacien,  et  il  y  va  de  l'inliif 
quelquefois  de  la  vie  de  votre  client.  Si  vous  n'* 
pas  sûr  des  doses  maxima,  ne  rougissez  past 
consulter  votre  formulaire  :  il  est  si  facile  deW 
un  prétexte  pour  ouvrir  un  petit  livre  en  éciW 
l’ordonnance,  sans  pour  cela  passer  pour  quelqii 
qui  ne  sait  pas  son  affaire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  faites  toujours  une  ordonnai! 
quand -môme  vous  n’auriez  pas  de  préparations* 
gistrales  à  formuler.  Certains  clients  arguenlJM 
que  vous  n’en  avez  point  fait  pour  ne  pas  payer» 
visite.  D’ailleurs,  on  a  toujours  des  recommaili 
lions  à  écrire. 

La  tisane. 

Nos  grand’mères  en  buvaient  dix  litres  et  mi» 
plus  par  jour.  Connue  de  temps  immémorial,  ialS 
ne  est  une  tradition.  Elle  est  intimement  liée  aaii 
médical,  indispensable  aux  riches  comme  ii 
pauvres.  Jamais  vous  ne  sortirez  sans  la  quesliii 
«  Et  quelle  tisane  faudra-t-il  lui  donner  ?  ».  Ne  l’a 
bliez-dohc  pas  dans  vos  prescriptions  ;  dont 
même  de  l’importance  à  son  rôle  ;  ce  ne  sefapiü 
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che  le  contact,  c’est  le  sésamoïde  qui  est  inter¬ 
posé,.  La  tentative  a  échoué  :  il  faut  ramener  le 
doigt  dans  la  position  horizontale  et  recommencer 
la  manœuvre. 

Pour  pratiquer  les  tractions  avec  moins  de  peine 
et  d’une  façon  plus  efficace,  on  a  conseillé  l’em¬ 
ploi  de  la  pince  de  Farabeuf.  Bien  que  d’une 
grande  utilité,  elle  n'est  pas  indispensable.  Les 
praticiens  s’en  passeront  aisément. 

Dans  quelques  cas,  malgré  tous  les  efforts,  la 
luxation  complexe  ne  peut  être  réduite.  Il  ne  res  - 
te  plus  qu’à  pratiquer  1  arthrotomie,  en  enlevant 
le  sésamoïde,  et,  si  cela  ne  suffit  pas,  la  résection 
de  la  tête  métacarpienne. 

Ces  notions  sont  d’autant  plus  importantes  à 
connaître  que  leur  oubli  risque  de  provoquer  des 
mécomptes  fâcheux  au  praticien.  Tire-t-il  sur  la 
phalange  dans  une  luxation  complète,  il  la  trans¬ 
forme  en  complexe,  et  risque  d’échouer  dans 
toutes  les  nouvelles  tentatives.  Le  blessé  sera 
obligédese  rendre  dans  la  grande  ville,  si  le  pra¬ 
ticien  n’ose  entreprendre  l’arthrotomie.  Et  là-bas 
des  réflexions  malséantes  risqueront  d’être  faites 
sur  les  efforts  vains  du  praticien  qui  n’avait  pas 
réussi. 

Le  diagnostic  précoce  de  la  néphrite 
interstitielle. 

M.  le  D''  Leclerc,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  de 
Lyon,  a  indiqué  en  quelques  lignes, dans  le  Lyon 
Médical,  la  nécessité  et  la  possibilité  de  faire  de 
la  néphrite  interstitielle  un  diagnostic  précoce. 
«  Pour  beaucoup  de  cliniciens,  dit  M.  Leclerc, 
névrite  et  albuminurie  sont  pour  ainsi  dire  les 
deux  termes  d’une  équation  et  voici  comment, 
dans  la  plupart  des  cas,  les  choses  se  présentent 
et  se  passent. 


«  Un  sujet  de  l’âge  mûr,  de  40  à  50  ans,  présen¬ 
tant  encore  toutes  les  apparences  extérieures  de 
la  santé,  vient  consulter  son  médecin  parce  qu’il 
est  faible  et  surtout  oppressé,  dès  qu’il  fait  un 
effort  quelconque.  Le  praticien,  qui  connaît  par¬ 
faitement  l’origine  rénale  d’un  certain  nombre 
d’asthénies  musculaires  et  de  beaucoup  d’états 
dyspnéiques, examine  les  urines  de  son  client  ou 
se  contente  de  les  faire  examiner  par  le  pharma¬ 
cien  !  La  réponse  est,  en  général,  qu’il  y  a  peu  ou 
qu’il  n’y  a  pas  d’albumine.  Or,  onne  saurait  trop 
le  dire  et  le  répéter  :  pendant  longtetnps,  parfois 
plusieurs  années,  la  néphrite  interstitielle  ne 
donne  lieu  qu’à  une  albuminurie  minime,  sou¬ 
vent  intermittente  ou  même  nulle.  Celle-ci  est 
d’autant  plus  souvent  absente  qu’obéissant  à  un 
usage  très  généralement  répandu,  et  qui  repose 
sur  je  ne  sais  quel  préjugé,  le  malade  a  eu  bien 
soin  défaire  examiner  les  urines  du  matin.  Cel¬ 
les-ci  sont  prélevées  sur  celles  de  la  nuit  ou  bien 
sur  celles  qui  sont  émises  au  saut  du  lit,  c’est-à- 
dire  sur  des  urines.qui  ont  la  moindre  chance  de 
renfermer  de  l’albumine  dans  le  cas  où  cette  der¬ 
nière  n’est  encore  qu’intermittente.  Donc,  peu  ou 
pas  d’albumine  :  tel  est  le  résultat  de  l’examen 
dans  la  consultation  à  laquelle  je  faisais  allusion. 
Dans  le  premier  cas,  certains  praticiens  n’hési¬ 
tent  pas  à  conclure  à  l’absence  de  toute  néphrite 
importante,  car  la  quantité  d'albumine  leur  pa¬ 
raît  négligeable.  Tout  comme  si  cette  quantité 
donnait  la  mesure  de  la  lésion  rénale  !  Dans  le 
second  cas,  afortiori;la.  conclusion  pour  eux  s’im¬ 
pose  ;  il  n’y  a  pas  d’albumine,  donc,  il  n’y  a  pas 
de  néçhrite,  puisqu’ils  ne  conçoivent  pas  la  pos¬ 
sibilité  de  cette  maladie  en  dehors  de  l’albuminu¬ 
rie.  Dans  ces  circonstances,  on  fait  des  diagnostics 
variés.  Artériosclérose  avec  emphysème  pulmo^ 


flatterie,  ni  charlatanisme,  car  la  tisane  est  utile. 
Elle  a  d'ailleurs  nn  passé  glorieux,  passé  dans 
lequel  oh  savait  l’administrer. 

boisson  aseptique,  bue  chaude,  en  abondance  et 
sanssucre,  comme  au  temps  jadis,  elle  est  —  en 
provoquant  des  sueurs  —  le  régulateur  de  la  circu¬ 
lation,  de  la  température  et  entraîne  les  poisons  et 
les  déchets  hors  de  l’organisme. 

Boire  un  ou  deux  verres  de  tisane  par  jour,  n’a 
aucune  raison  d’être,  ne  répond  à  aucun  but,  ne 
peut  produire  aucun  effet  physiologique  ou  théra¬ 
peutique  sérieux.  On  ne  sait  plus  administrer  la 
tisane.  'Vous  pouvez  y  revenir  avec  profit  ;  cela 
fera  plaisir  à  vos  clients,  mais  il  faudra  leur  ensei¬ 
gner  la  manière  de  la  faire  et  de  la  prendre.  Ils 
vous  en  sauront  gré,  et  dans  certaines  maladies 
infectieuses,  notamment  la  fièvre  typhoïde,  elle  leur 
rendra  de  réels  services. 

Le  cataplasme. 

Le  français  cataplasme,  comme  disait  le  profes¬ 
seur  Lorain,  qui  devait  connaître  son  origine,  puis¬ 
qu'il  était  professeur  d’histoire  de  la  médecine,  est 
un  agent  thérapeutique  de  premier  ordre.Lauda- 
oisé,  sinapisé,  huilé,  etc.,  il  a  tous  les  avantages. 
Il  occupe  le  malade  et  les  gardes-malades  ;  il  est 
renouvelable  à  volonté  ;  il  est  douillet,  sédatif,  cal¬ 
mant,  et  quoi  qu’en  pensent  les  détracteurs  de  feu 
Després,  qui  l’employait  comme  pansement,  il  n’est 
pas  plus  sale  que  bien  d’autres  pansements  (1). 


(1)  C'est  peut-être  à  Després  que  Lucas-Champion- 
nière  songeait,  lorsqu’on  1899,  à  sa  leçon  d’ouver¬ 
ture  à  l’Hôlel-Dieu,  il  disait,  parlant  du  cataplas¬ 
me  :  n  source  de  tant  de  maux  et  de  tant  de  morts, 
le  cataplasme  est  une  invention  du  XIX”  siècle.  » 


D’ailleurs,  il  a  étéprôné,encensé,  chanté  en  prose 
et  en  vers.  Soyez  reconnaissant  du  bien  qu’il  fait 
sans  chercher  à  l’expliquer,  comme  tant  d’autres 
choses  en  médecine.  Employez-le  ;  donnez  la  recette 
pour  le  faire  par  exemple,  car  chaque  variété  de  cata¬ 
plasme  nécessite  un  coup  de  main  spécial  et  adroit, 
sinon  il  peut  devenir  un  objet  de  dégoût  dont  l’ac¬ 
tion  est  nulle. 

Et  puis  je  mets  au  défi  ses  accusateurs,  s’ils  ont 
une  douleur,  un  furoncle,  un  abcès,  un  anthrax,etc., 
de  ne  point  y  avoir  recours.  Et  ses  bienfaits  apai¬ 
sants.  merveilleux,  leur  feront  pousser  des  cris  de 
soulagement  lors  de  l’application  :  Ahhhh  !...  que 
c’est  bon  !... 

Diagnostic. 

Vous  l’avez  fait,  a  parte,  avant  de  rédiger  l’ordon¬ 
nance,  mais  il  va  falloir  répondre  à  la  famille  : 
B  Qu’est  ce  qu’il  y  a  ?  »  Souvent  vous  n’en  savez 
rien  et  il  faut  répondre.  L’erreur  que  vous  commet¬ 
trez,  si  toutefois ,  vous  la  commettez,  ne  sera 
pas  connue  et  n’aura  pas  d’aussi  sérieuses 
conséquences  sur  votre  réputation,  que  l’erreur  de 
pronostic  —  à  moins  qu’un  confrère  !  .. .—  Je  vous 
conseillerais  presque,  si  vous  vous  êtes  prononcé 
Imprudemment,  à  la  hâte,  de  ne  point  réformer 
votre  diagnostic  vis-à-vis  la  famille,  si  toutefois  cela 
ne  peut  entraîner  dans  la  suite  de  ctynséquences 
pour  le  malade  ou  l’entourage.  Vous  avez  avoué 
que  c’était  une  pleurésie  sèche  quand  il  s’agissait 
de  névralgie  intercostale,  que  la  pleurésie  sèche 
soit,  mais  à  favenir  soyez  prudent.  11  y  a  tant  de 
façons  d’atermoyer,  de  se  garder,  d’embrouiller  les 
questions  et  d’emberlificoter  les  questionneurs, 
qu’il  ne  faut  être  catégorique  que  lorsqu’on  peut 
hêtre. 
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naire,  asthme,  myocardite  avec  hypertrophie  du  les  détails.  Il  suffira  de  les  énumérer  sans  Is 
cœur,  aortite,  angine  de  poitrine,  voire  même  interpréter. 

neurasthénie,  tels  sont  les  diagnostics  posés  le  «Un  gros  cœur,  avec  un  bruit  de  galop  tts 
plus  souvent.  Quelques-uns  ont  une  part  de  fréquent  et  un  éclat  exagéré  du  second  bruili 
vérité.  C’est  ainsi  que  le  cœur  de  ïraube,  c’est-à-  droite  de  la  ligne  médiane  du  sternum;  un  poi 
direlecœurrénalvrai,  pourra  bien,  à  un  moment  d’hypertension  artérielle,  c'est-à-dire  dur,  a 
donné,  présenter  de  la  myocardite,  mais  celle-ci  même  temps  qu’il  est  géniéralement  un  peurapi 
ne  surviendra  que  plus  ou  moins  tardivement,  de  et  régulier  ;  de  la  polyurie  et  de  la  pollata- 
ne  jouera  en  tout  cas,  au  début  delà  néphrite,  rie,surtoutimportantesquandellessontnocta- 
aucun  rôle  dans  la  symptomatologie.  Le  p'imMm  nés  ;  des  urines  pâles  (claires  comme  de  l’eai, 
nroaens  réside  dans  les  reins  et  non  pas  dans  le  disent  les  malades  satisfaits  de  cette  trànsjrarena 
cœur  ou  dans  l’aorte.  anormale),  avec  une  densité  souvent,  mais  noi 

«  Si  ces  diagnostics  erronés  n’entraînaient  pas  toujours,  abaissée  ;  de  la  dyspnée  d’effort  ejik 
une  thérapeutique  subversive  et  désastreuse  la  dyspnée  nocturne  ;  de  l’affaiblissement  géné' 
pour  le  malheureux  brigthique,  il  n'y  aurait  pas  raL;  tels  sont,  pour  ne  citer  que  les  principau!, 
grand  mal,  mais  que  l’on  juge  des  effets  des  trai-  les  symptômes  dpnt  la  réunion,  même  partiel, 
tements  conseillés  !  On  prescrit  l’iodure  de  po  •  permet,  en  dehors  de  l’albuminurie,  d’affirnw 
tassium,  l’arsenic,  l'opium  et  la  digitale,  un  ré-  l’existence  de  la  néphrite  interstitielle, 
gime  alimentaire  tonique  et  par  conséquent  car-  Ils  sont  nombreux,  les  hrigthiques  qui,  pendaal 
né,  les  vins  dits  reconstituants!  'Vous  voyez  la  longtemps,  se  présentent  à  notre  observalioj 
somme  de  poisons,  de  toxines  et  de  substances  avec  simplement  de  l’hypertrophie  cardiaque,™ 
irritantes,  dont  l’élimination  sera  imposée  à  des  bruit  de  galop,  de  l’hypertension  artérielle,  de li 
réins,  dont  le  pouvoir  éliminatoire  est  déjà  di-  polyurie  et  de  la  dyspnée.  Il  faut  savoir  diagno} 
minuéet  qui  sont  le  siège  d’un  processus  inflam-  tiquer  la  néphrite  interstitielle  chez  les  malades 
matoire  chronique  !  qui  ne  sont  pas  encore  albuminuriques,  aumoyea 

«L’erreur  de  diagnostic  est  donc  une  faute  grave  ■  de  l’examen  du  cœur  et  des  vaisseaux, 
et  grosse  de  conséquences  fâcheuses.  Elle  pro-  «  Une  fois  le  diagnostic  posé,  en  effet,  il  y  aun 
vient,  je  le  répète,  de  cette  conception  fausse  de  à  soumettre  le  malade  à  un  traitement,dont  l'iij- 

la  néphrite  interstitielle  qui  consiste  à  regarder  giène  générale  et  le  régime  alimentaire  feroni 
l'albuminurie  comme  un  symptôme  indispensa-  tous  les  frais.  Nous  lui  interdirons  tout  ce  qui  peut 
ble.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  l’obligation  surmener  son  cœur  et  son  rein,  par  conséquenl 
qui  incombe  au  praticien  d’apprendre  à  recon-  les  travaux  pénibles,  les  efforts,  tels  quemarchs 
naître  l’existence  de  cette  maladie  à  l’aide  de  ses  et  courses  fatigantes,  ascensions  d’escaliers,  etc, 
autres  grands  signes  qui,  par  leur  réunion,  suf-  Dans  certains  cas, nous  n'hésiterons  pas  à  conseil- 
lisent  amplement  à  en  asseoir  le  diagnostic.  Ils  1er  un  changement  de  profession.  Nous  le  ferons 
sont  universellement  connus,  et  l’étude  appro-  renoncer  à  l’usage  de  la  viande, du  vin  et  de  toute 
fondie,  qui  en  a  été  faite  dispense  d’entrer  dans  autre  boisson  alcoolisée.  Le  lait,  les  œufs,  les  le 


Quoi  qu’il  en  soif,  le  diagnostic  extemporané 
réclamé  par  les  clients  est  toujours  dangereux  à 
porter  ;  il  faut  s’en  méfier,  rester  presque  muet,  car 
les  diagnostics  les  plus  brillants  et  les  plus  hardis 
seront  vite  dédaignés  devant  l’erreur  l'econnue... 
C'est  parfois  après  une  simple  et  seule  consultation, 
ou  un  conseil  demandé  dans  la  rue  que  le  client 
met  le  médecin  en  défaut  et  trouve  qu’il  n’a  pas 
découvert  sa  maladie. 

Une  bonne  précaution  et  une  bonne  ligne  de 
conduite  dans  le  diagnostic, comme  dans  le  prono.s- 
tic  d’ailleurs,  c’est  de  dire  lorsqu’il  est  grave  : 
«  Si  je  me  trompe,  tant  mieux,  vous  ne  m’en  vou¬ 
drez  pas...»  à  moins  toutefois  qu’il  ne  s’agisse  d’une 
belle-mère  ou  d’un  oncle  à  héritage. 

Il  y  a  des  médecins  qui  n’étiquèlent  jamais  une 
maladie  et  d’autres  dont  les  malades  ont  trois  ou 
quatre  maladies  à  la  fois,  ce  qui  rend  le  malade 
tout  fier  et  l’entourage  tout  surpris  de  la  science  du 
médecin  qui  découvre  tant  de  clioses. 

Ne  confondez  point  (erreur  bien  commune)  flu¬ 
xion  dentaire  avec  érysipèle.  Gela  ferait  plaisir  au 
client  qui  vous  a  demandé  pour  un  risipèle  et  qui 
est  déçu  de  n’avoir  qu’un  vulgaire  mal  de  dents, mais 
peu  importe,  tenez  pour  le  diagnostic  vrai. 


On  se  tire  toujours  d’un  diagnostic  ;  il  en  est  au¬ 
trement  du  pronostic.  C’est  ici  l’habileté  souverai¬ 
ne.  ü'est  au  pronostic  que  l’on  reconnaît  le  vrai 
praticien  ;  c’est  par  le  pronostic  que  l’on  se  crée  une 
réputation  et  une  situation. 

Si  vous  n’êtes  point  fixé,  faites  de  vagues  répon¬ 
ses  aux  nombreuses  questions  posées  au  lit  du  ma¬ 


lade,  par  le  malade  et  l’entourage  :  «Est-ce  grave! 
qu’en  dites-vous  docteur  ?  » 

Pour  le  malade,  c’est  toujours  un  pronostic  favo¬ 
rable,  mais  pour  les  autres,  il  faut  être  ou  très  ré¬ 
servé  si  l’on  n’a  pas  de  certitude,  ou  très  catégori¬ 
que  si  l’on  est  sûr  de  son  affaire. 

Si  vous  connaissez  bien  vos  angines,  si  fréquente 
en  clientèle,  et  que  vous  annonciez  avec  préclsioe 
leur  terminaison,  quelle  qu’elle  soit,  vérifiée  par 
la  suite,  —  si  vous  soulagez  une  indigestion  simple, 
où  le  client  pense  mourir,  —  si  vous  annoncez  la 
marche  d’une  pneumonie,  sa  durée,  ce  qui  pourra 
se  produire  ;  la  chute  brusque  au  bout  de  cinq  jouis 
chez  un  enfant,  malgré  d’efirayants  symptômes, l'is¬ 
sue  fatale  le  cinquième  jour  chez  l’alcoolique, le  dia¬ 
bétique,  etc.,—  si  vous  dénoncez  les  pseudo-paraly¬ 
sies  hystériques,  dysménorréiques  ou  colériques 
chez  les  femmes,  phénomènes  qui  impressionnée! 
tant  le  public,  —  si  vous  faites  cesser  rapidemeel 
des  accidents  douloureux  aigus  par  une  médicalioi 
opportune,  —  si  vous  savez  rassurer  dans  le  fans- 
croup,  prédire  les  complications  ou  les  phases  d'uoe 
diphtérie,  d’une  angine,  d’une  fièvre  typhoïde, d'unt 
scarlatine,  d’un  rhumatisme,  la  confiance  des  clients 
deviendra  inébranlable,  vous  passerez  pour  un 
dieu,  on  parlera  de  vous  en  tous  lieux,  à  toute  occa¬ 
sion,  et  votre  réputation  deviendra  rapidement  co¬ 
lossale,  surtout  si  cela  s’est  passé  chez  des  concier¬ 
ges. 

Il  vous  eût  été  facile  même,  en  y  mettant  un  peu 
de  bonne  volonté,  d’organiser  un  miracle?  Quoi 
de  plus  étonnant,  de  plus  merveilleux  que  la  com¬ 
pression  des  ovaires  chez  une  hystéro-épileptique, 
cas  si  fréquent  chezles  jeu  nés  filles  dans  les  usinei, 
ateliers,  magasins,  etc.,  etc.  ?  Le  calme  soudaine- 
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gumes, les  pâtes  alimentaires,  les  fruits,  serviront 
exclusivement  ou  à  peu  près  exclusivement  à  l'ali¬ 
mentation. 

Nous  ne  devrons  pas  nous  faire  trop  illusion  sur 
l’empressement  que  mettront  certains  malades  à 
observer  nos  conseils,  car  beaucoup  ont  conservé 
des  apparences  de  santé  trompeuses  pour  eux- 
mêmes  et  pour  leur  entoürage,  qui  ne  partagera 
pas  plus  qu’eux  notre  manière  de  voir  et  avec  le¬ 
quel  nous  aurons  à  lutter. 

«  En  outre,  beaucoup  d’entre  eux  sont  de  gros 
mangeurs,  peu  disposes  à  changer  de  régime.  11 
faudra  donc  souvent  revenir  à  la  charge,  insister 
pour  faire  comprendre  aux  récalcitrants  les  dan¬ 
gers  auxquels  ils  s’exposent  en  suivant  les  vieux 
errements.  Nous  réussirons  auprès  d’un  grand 
nombre.  Quelques-uns  nous  échapperont  et  iront 
chercher  ailleurs  des  adoucissements  à  notre  ré¬ 
gime  qu’ils  trouvent  trop  sévère  et  qu’ils  (juali- 
lient  de  débilitant.  N’importe  !  » 


Le  souffle  d’asthénie  cardiaque. 

Dans  un  récent  article  des  Archives  de  Médecine^ 
M.  leD''  Lamacq,  des  Hôpitaux  de  Bordeaux,  étu¬ 
die  un  nouveau  symptôme  d’auscultation  car¬ 
diaque  qu’il  nomme  souffle  d'asthénie  cardiaque. 

Le  souffle  d’asthénie  cardiaque  est  un  souffle 
présystolique  bref,  sans  propagation,  dont  lesiège 
est  au  centre  de  la  surface  de  projection  du  cœur. 

Ce  centre  est,  à  peu  près,  le  milieu  d’une  ligne 
normale  allant  de  la  pointeau  sternum. 

Afin  d’éviter  toute  confusion,  AI.  Lamacq  pose 
tout  d'abord  en  principe,  avec  Potain,  cpi’un  souf¬ 
fle  est  présystolique  s’il  précède  immédiatement  le 


bruit  de  fermeture  des  valvules  auriculo-ventri- 
culaires. 

Il  admet  de  plus,  avec  Al.  Bard,  les  deux  princi¬ 
pes  suivants  : 

l"Tout  bruit  est  présysiolique  lorsqu’il  se  con¬ 
tinue  jusqu'au  claquement  mitral,  quelle  que 
soit,  d’ailleurs,  la  durée  de  ce  bruit  ; 

2“  Les  bruits  diastoliques  sont  séparés  du  pre¬ 
mier  bruit  par  un  silence  plus  ou  moins  long 
correspondant  au  grand  silence. 

Le  souffle  d’asthénie  cardiaque  annonce  la  di¬ 
latation  prochaine,  si  elle  n’existe  pas  déjà,  d’où 
le  nom  ciue  l’auteur  propose  de  lui  attribuer.  Il 
est  le  premier  symptôme  de  la  fatigue  du  cœur 
et,  par  cela  même,  il  est.un  signe  des  plus  pré¬ 
cieux,  car  il  permet  au  médecin  de  secourir  le 
cœur  avant  epre  sa  fatigue  ne  soit  trop  grande. 

Ce  souffle  est  bien  un  symptôme  de  diminu¬ 
tion  de  la  résistance  du  cœur.  En  effet,  il  appa¬ 
raît  chez  des  personnes  c^ui  sont  soumises  à  des 
fatigues  exagérées  ou  atteintes  d'affections  aiguës, 
dont  l’action  sur  le  cœur  est  connue  ;  et  il  dispa¬ 
raît  alors  par  le  simple  repos,  suffisamment  pro¬ 
longé. 

D’autre  part,  si  la  fatigue  du  cœur  devient  plus 
considérable,  nous  le  voyons  se  dilater,  le  souf¬ 
fle  d’asthénie  disparaît  pour  céder  la  place  au 
bruit  de  galop  de  dilatation.  Puis,  lorsque  les 
causes  de  surmenage  cardiaque  n’existent  plus, 
le  bruit  de  galop  disparaît,  le  souffle  d’asthénie 
se  montre  de  nouveau,  dernier  vestige  des  fati¬ 
gues  subies. 

Le  souffle  asthénique  se  distingue  du  souffle 
de  la  sténose  mitrale  par  deux  caractères  bien 
tranchés  :  son  siège  particulier,  qui  se  rappro¬ 
che  quelquefois  très  près  du  sternum  —  quand 


ment  revenu  impressionne  vivement  l’entourage, 
qui  vous  prendra  pour  un  sorcier...  Malheureuse¬ 
ment,  dans  la  suite,  les  contremaîtres  ne  vous  ap¬ 
pelleront  plus,  car  ils  opéreront  eux-mêmes. 

Que  si,  dans  certaines  affections,  vous  faites  un 
pronostic  à  longue  échéance,  pronostic  désagréa¬ 
ble  par  ses  résultats  ou  par  sa  longue  portée,  il 
pourra  vous  en  cuire,  mais,  lorsqu’après  quelques 
années  il  se  sera  vérilié  envers  et  contre  l’avis  de 
contrèresconsultés  après  vous,  votre  triomphe  sera 
glorieux,  le  revirement  sera  complet  et  l’on  vous 
reviendra  humblement  et  plein  d  admiration. 

N’hésitez  même  pas,  si  vous  avez  affaire  à  des 
jeunes  filles  pas  sages,  à  donner  la  date  de  la  dis¬ 
parition  de  la  maladie  ou  delà  tumeur.  Vousne  ver¬ 
rez  peut-être  plus  ni  elles,  ni  leurs  mères,  vexées 
de  votre  découverte,  mais  elles  n’auront  pu  vous 
porter  préjudice. 

De  la  prudence  et  du  tact  dans  le  pronostic  des 
complications,  que  l’on  pourra  parfois  vous  repro¬ 
cher  de  ne  point  avoir  enrayées, les  ayant  prévues. 

Vous  serez  considérablement  aidé  dans  votre  pro¬ 
nostic  par;  les  pressentiments  des  malades  et  leur 
altitude  morale.  Un  malade  qui  a  peur,  se  senttou- 
ché,  qui  se  dit  perdu,  qui  implore  votre  secours 
avec  angoisse,  est  un  malade  bien  souvent  con¬ 
damné. Les  pressentiments  d'un  père  ou  d’une  mère 
au  sujet  d’un  enfant  ne  trompent  guère  non  plus. 


Pessimisme  et  optimisme. 

Maintenant,  devez-vous  être  le  médecin  Tant-pis 
ou  le  médecin  Tant-mieux,  pessimiste  ou  optimiste  ?. 

Il  est  dos  médecins  pour  lesquels  toute  affection 
est  grave  et  qui  par  conséquent  guérissent  des  mé¬ 


ningites,  des  angines  diphtériques,  des  fièvres  ty¬ 
phoïdes,  des  grippes  infectieuses, qui  n’étaient  que 
de  simples  indispositions.  Et  inversement,  des  mé¬ 
decins  qui  voient  tout  en  rose  et  ne  doutent  jamais 
de  la  guérison  d’une  maladie,  si  grave  que  soient 
les  apparences. 

La  vérité  est  dans  un  juste  milieu.  In  medio  stat 

L’essentiel  c’est  d’être  net,  de  parler  avec  assu¬ 
rance,  de  savoir  dire  des  choses  vagues  quand  on 
n’arienàdire  de  précis  etde  nejama’s  avoir  l’air  d’hé¬ 
siter,  de  chercher,  de  faiblir,  de  se  dérober,  d’ânon- 
ner  en  un  mot.  —  «  Gela  pourrait,  bien  ôlre  telle 
chose...  ou  peut-être  une  autre,..' —  Nous  pourrons 
peut-être  faire  ceci.. ou  cela  .,  »  — Noilaun  langage 
qui  doit  être  atout  jamais  proscrit. 


Diagnostic  à  distance . 

Brio  médical  I  faire  le  maquignon  d’hommes  !  Amu¬ 
sant  dans  les  hôpitaux.  —  On  peut  pourtant  dans 
certains  cas  en  tirer  profit  pour  affirmer  des  con¬ 
naissances  sérieuses,  une  grande  pratique, une  ex¬ 
périence  consommée  de  son  art.  Entendre  un  enfant 
tousser  ou  respirer  et  dire  avant  de  le  voir,  dès  la 
porte  ouverte  :  «  mais  il  a  le  faux-croup  !  »  ou  «  il  a 
le  croup  !  »  —  Dire  aussi  dès  le  premier  coup  d’œil 
jeté  sur  le  malade  :  «c’est  le  tétanos  !»  —  «  Ce  sont 
des  rhumatismes.  »  —  A  la  première  parole  gras¬ 
seyante  :  &  Vousavez  une  angine  I  —  ou  à  son  teint 
jaune  paille  ;  «  C’est  une  anémie  intense  I  »  —  à  son 
teintpâle  :  «  Vous  venez  d’avoir  une  perte  de  sang  !  » 
—  devant  certaines  pommettes,  certaine  respiration, 
certaine  toux  ;  «  Il  s  agit  d’une  pneumonie. . .,  d’un 
tuberculeux  !  »  —  cela  peut  produire  bon  efret,mais 
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le  ventricule  droit  est  surtout  en  cause;  —  enfin 
son  défaut  de  propagation. 

Ce  souffle,  avec  ses  caractères  très  spéciaux, 
sera  reconnu  au  début  de  toute  fatigue  du  cœur, 
au  début  des  myocardites,  des  péricardites, 
dans  la  plupart  des  maladies  infectieuses,  enfin 
dans  les  simples  états  nerveux  :  émotions,  cha¬ 
grins,  etc.  Sa  connaissance  permettra  dé  secourir 
à  temps  le  myocarde  fatigué.  C’est  pourquoi  il 
mérite  d’être  connu  et  recherché  avec  le  plus 
grand  soin. 

C’est  pourquoi,  il  faut  toujours  ausculter  lé 
cœur  non  seulement  aux  quatre  points  d’élection 
classiques,  mais  encore  dans  la  zone  mésocardia¬ 
que. 


Traitement  mercuriel  du  tabes  et  de  la 
paralysie  générale. 

M.  le  D*'  Lercddea  e.xposé  dans  la  Revue  prali- 
que  des  maladies  cutanées,  les  idées  actuelles  sur 
le  traitement  mercuriel  du  tabes  et  de  la  paraly¬ 
sie  générale. 

«Tout  d’abord  il  faut  se  souvenir  :  1°  que  le 
mercure  seul,  par  lui-même,  est  l’agent  de  gué¬ 
rison  des  lésions  syphilitiques,  et  qüe  la  nature 
du  sel  introduit  dans  l’organisme  n’a  d’impor¬ 
tance  qu'au  point  de  vue  de  la  facilité  de  l  ihjec- 
tion  ;  2“  que  la  guérison  des  syphilides  rebelles 
est  subordonnée  à  la  quantité  de  mercure  intro¬ 
duite  dans  l’organisme  dans  l’unité  de  temps 
—  ainsi  s’expli([ue  l’action  des  injections  de 
calomel  ;  —  que  dans  les  cas  de  syphilis  graves 
ou' de  qramlé  iwonnue,  on  doit  élever  les  doses 
de  mercure  à  la  limite  compatible  avec  la  résis¬ 
tance  intégrale  de  l’organisme.  Pour  atteindre  ce  I 


résultat,  on  ne  peut  guère  se  servir  que  d’injec¬ 
tions  solubles. 

Quelques  mots  maintenant,  sur  la  technique: 

Chez  un  adulte  sain,  vigoureux,  on  peut  injec¬ 
ter  chaque  jour  3  centigr.  ode  mercure  dans  l’or¬ 
ganisme.  Pour  cela,on  peut  se  servir,  soitdeben- 
zoate  de  mercure  en  solution  dans  le  sérum  phy¬ 
siologique  (NaCl  7,  H'-'O  lOOÜ).  soit  du  biiodure 
de  mercure  dissous  dans  l’eau  par  une  légère 
quantité  d'iddure  de  sodium.  Ces  sels  contenant 
45  et  44  p.  lUO  de  mercure,  on  peut  donc.en  injec¬ 
ter  huit  centigrammes  par  jour. 

'  Cette  dose  ne  doit  pas  être  atteinte  d’emblée.  Il 
fautcommencer  par  quatre  centigrammes  seule¬ 
ment,  qui  sont  bien  tolérés,  sauf  chez  des  sujets 
réfractaires  au  mercure  à  peu  jorès  à  toutes  doses. 
On  élève  peu  à  çeu  la  quantité  de  benzoateoude 
biiodure  injectée  chaque  jour,  on  surveillant 
1“  la  température;  2°  le  poids  ;  3°  l’état  du  tube 
digestif.  S’il  se  produit  de  la  fièvre, on  a  atteint  la 
limite  maximum,  quelquefois  on  pourra  la  dé¬ 
passer  légèrement  dans  la  suite.  De  même,  s’il  se 
produit  de  l’amaigrissement,  ou  des  troubles  in¬ 
testinaux  persistants. 

Llétat  delà  bouche  n’a  pas  d’importance,  si  l’on 
a  soin  de  faire  nettoyer  les  gencives  par  le  den- 
tisteau  début  du  traitement  et  de  régler  l’hygiène 
buccale  d’une  façon  minutieuse  pendant  le  cours 
do  celui-ci. 

Quant  aux  dangers  de  cette  médication  mercu¬ 
rielle,  ils  sont  nuis  chez  les  tabétiques  et  à  peu 
près  négligeables  chez  les  paralytiques  généraux. 

D’ailleurs,  que  donner  à  la  place  de  ce  traite¬ 
ment  ?  De  Pioclure  'é  Mais  les  dangers  de  l’iodure 
de  potassium  chez  certains  paralytiques  généraux 
sont  à  peu  près  indéniables.  IM.  A.  Robin  iusis- 


ne  vous  trompez  pas,  sinon  vous  voilà  coté  comme 
quelqu’un,  qui  parle  trop  vite,  sans  savoir  ce  qu’il 
dit,  et,  pour  un  médecin...  c’est  une  cote  mal  por¬ 
tée. 

Mais,  sous  prétexte  de  faire  le  malin,  d’avoir  un 
coup  d’œil  spècial,  une  habileté  remarquable,  d’être 
pressé,  occupé,  il  ne  s’agit  pas  de  regarder  rapide¬ 
ment  un  malade,  de  ne  pas  le  toucher,  de  sortir  dès 
qu’on  est  entré,  —  le  malade  veut  être  tapoté,  il  faut 
s’occuper  de  lui,  il  veut  en  avoir  pour  son  argent... 
ou  il  vous  quitte. 

Le  professeur  Lorain  entrant  dans  une  salle, s’ar¬ 
rêtait,  posailla  main  sur  l’épaule  de  l’un  de  nous  en 
disant  :  «  J’en  tiens  un.  je  le  colle  !  »  —  Qu’est-ce 
qu’il  a  ce  malade  là-bas  ?  —  ?!  —  Vous  ne  voyez  pas 
ce  faciès  anxieux,  ces  sueurs  qui  perlent  sur  le  vi¬ 
sage  elles  mains,  ce  mouchoir  à  la  main  pour  les 
essuyer,  cette  immobilité,  cette  crainte  qu’on  l’ap¬ 
proche  et  qu’on  le  touclie, cette  respiration  fréquente, 
ces  poignetsenveloppés  de  ouate...  rhumatismes  ar¬ 
ticulaires  ! 

Mais  Lorain  était  un  dilettante,  qui  faisait  de  la  mé¬ 
decine  vétérinaire,  s'en  vantait,  se  trompait  quel¬ 
quefois  ;  mais  cela  ne  tire  jamais  à  conséquence  à 
l’hôpital  ou  de  la  part  des  maîtres. 


Sortie. 


Vous  sortirez  avec  une  bonne  parole  et  un  salut 
amical. 

Si  nous  vous  avons  dit  de  ne  point  entrer  en  coup 
de  vent,  nou.s  vous  recommandons  de  ne  point  non 
plus  sortirprécipilamment  en  homme  pressé.N’ayez 
jamais  l’air  pressé  quand  même  vous  le  seriez  beau¬ 
coup.  Que  votre  pas  soit  mesuré  et  que  la  famille 


et  les  voisins  ne  vous  entendent  point  dégringoler 
les  escaliers  à  la  hâte,  comme  dans  une  fuite,  ou 
comme  quelqu’un  qui  échappe  à  une  corvée  ;  cela 
produit  mauvais  eifet.  —  Ne  courez  pas  davantage 
dans  la  rue  quoique  allant  pour  un  cas  pressé.  Le 
calme  et  la  déniarche  lente  sont  un  signe  de  force 
et  de  confiance  en  soi,  ce  qui  est  la  meilleure  ma¬ 
nière  d’inspirer  confiance  aux  autres. 

Si  vous  traversez  la  boutique  du  marchand  devin 
en  sortant,  n’acceptez  pas  les  oll'res  qui  vous  seront 
faites  et  ne  trinquez  pas  au  comptoir.  Remerciez  de 
l’amabilité.  «C’est  tout  comme!..»  direz-vous. Ainsi 
vousferez  une  excellente  conférence  anti-alcoolique 
(le  deux  mots,  et  en  prêchant  d’exemple. 

Dans  la  rue,  reconnaissez  vos  clients  guipassent, 
et  adressez-leur  un  salut  souriant  et  amical.  lient 
très  important  de  saluer  les  clients,  de  se  rappeler 
leur  physionomie  et  leur  nom.  Les  saluer  lenremier 
n’est  pointhumiliant, favorise  et  entretient  la  bonne 
opinion  qu’on  a  de  vous.  Surtout,  ayez  le  mot  et  le 
geste  de  rencontre, appropriés,  adaptés  aux  circons¬ 
tances  et  à  l’individu. 


La  thérapeutique, 

11  est  nécessaire  de  croire  à  la  Ihérapeutiijue  pour 
être  cru  du  malade  et  n’oubliez  pas  qu’il  faut  maté¬ 
rialiser  vos  prescriptions  en  vue.de  la  stupide  bêtise 
humaine. 

Vous  avez  beau  dire  à  un  chronique  :  «  il  faut  de 
la  volonté,  de  l’énergie,  un  bon  état  moral,  vous  ali¬ 
menter  et  vous  guérirez  1  »  —  H  vous  répondra  sou¬ 
vent  tout  à  coup;  ((Si  je  mettais  des  plaques  de  fer  î 
(disques  vitaux)— un  tel  m’a  dit  qu’un  tel  avaitélé 
guéri  après  six  mois  de  maladie  !  »—  Et  vous  ver- 


CORRESPONDANCE  (suite). 


lois  sont  sur  le  chantier 
que  celle-ci  n’aurait  de 
chances  d’aboutir  que  dans 
un  avenir  si  éloigné  que  ce¬ 
la  n’aurait  plus  pour  nous 
aucun  intérêt. 


D'  H.,  à  L.  —  Mon  cher 
confrère, 

'  Je  vous  remercie  d’avoir 
été  assez  aimable  pour  me 
répondre  au  sujet  de  la  Cie 
d’assurances.  Je  suis  heu¬ 
reux  aujourd’hui  de  vous  an¬ 
noncer  que  devant  mes  ré¬ 
clamations  réitérées,  la  Cie 
a  fini  par  s’exécuter  et  me 
payer  entière  ment  ce  qu’elle 
me  devait.  J’ai  du  même 
coup  cessé  tout  rapport 
avec  cette  Cie,  qui  va  bien¬ 
tôt,  me  dit-on,  entrer  en  ii- 
quidation.  Plusieurs  com¬ 
pagnies  d’assurances-acci¬ 
dents  seraient  dans  le  môme 
cas.  Désormais,  jeveiilerai 
à  ne  plus  prendre  d’enga¬ 
gements  avec  ces  compa- 

R.  —  Ce  que  vous  nous 
dites  des  compagnies  d’as¬ 
surances  ne  nous  étonne 
pas  ;  elles  se  sont  fait  une 
guerre  de  tarifs  absolument 
désastreuse,  et  maintenant 
qu’il  s’agit  de  tenir  leurs 
engagements  ce  sera  pour 
beaucoup  la  ruine  à  brève 
échéance. 

.  D'  R.,  à  P.  —  Le  liqui¬ 
dateur  de  la  succession  de 
votre  client  cherche  à  di¬ 
minuer  l’importance  du  pri¬ 
vilège  de  dernière  maladie 
Dui  vous  est  applicable,  en 
droit,  invoquant  à  l’appui 
de  sa  thèse  l’opinion  d’au¬ 
teurs  qui  naturellement  pour 
lui  ont  le  plus  d’autorité.  11 
serait  bon  de  lui  opposer  les 
opinions  des  maîtres  de  l’en¬ 
seignement  ofliciel  :  Voici 
ce  que  dit  Baudin  de  la 
Quantinerie  : 

«  Que  décider  si  la  der¬ 
nière  maladie  du  débiteur 
était  une  maladie  chronique. 


En  présence  de"  la  généra¬ 
lité  des  termes  de  la  loi,  il 
paraît  difficile  d’admettre 
d’autre  limitation  que  celle 
résultant  de  laprescription. 
le  médecin  et  le  pliarma- 
cien  pourront  donc  récla¬ 
mer,  par  privilège,  le  paie¬ 
ment  de  toutes  les  parties 
de  leur  créance  qui  ne  se¬ 
raient  pas  atteintes  par  la 
prescription  » 

Planiol,  dans  son  Traité 
de  droit  civil,  dit  également 
T.  II,  p.  757. 

it Etendue  du  privilège. — 
Il  y  a  deux  questions  que  la 
loi  n’a  pas  tranchées.  Dans 
quelle  mesure  a  lieu  le  pri¬ 
vilège  dans  les  maladies 
chroniques  ?  Les  uns  ne 
l’accordent  que  pour  la  der¬ 
nière  période  de  la  maladie, 
celle  pendant  laquelle  elle 
a  pris  un  caractère  parti¬ 
culier  de  gravité. 


qui  s’est  prolongée  pendant 
plusieurs  mois,  plusieurs 
années  peut-être  ;  tous  les 
frais  de  cette  longue  mala¬ 
die,  seront-ils  priviléariés  ? 


TRAITEMENT  RATIONNEL  de 

la  Neurasthénie,  de  l'Anémie,  de  laTUBERCULOSE  et  du  Lymphatisme. 

HISTOGÉNOLlîÂLiNÊ 


Nouvelle  Médication  Arsénio-Fbospb'orée  organique  à  base  de 

PSARINE  (Nucléine)  MÉTHYLARSINATE  DISODIQUE 

réunissant,  combinées  à  l’état  organique,  tous  les  avantages,  sans 
leurs  inconvénients,  de  la  médication  arsenicale  et  phosphorée. 

DOSES  :  r- 

Forme  liquide  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour.  |  Voir  pom  l'Etude  clinique,  Thèse  sur  l’Histo- 

—  granulée  :  2  mesures  par  jour.  j  pa?i°  j?22juinM)02  par^ÜeDoâem^mUombet 

—  ampoule  :  Inject.  une  ampoule  par  jour. 


^^^NALINE^^HAnMACIE^RÉPARATEUR^E^NTERN^EsHÔPITAlD^^Ams^^SAINT-DENI^^ 


ELIXIR  DE  TERPIf^E  VIGIER 


contre  les  maladie»  de»  voie»  re»piratoire». 

Bronchites,  catarrhes  pulmonaires,  etc.,  et  contre  les  maladies  des  votes  urinaires  Une 
cuillerée  a  soupe  représente  o.5o  c.  de  Terpine.  Dose  :  a  â  4  cuillerées  par  jour. 
CAPSULES  DE  TERPINE  VICIER  à  0  gr.  10  cent.  —  2  à  ô  par  jour, 
l’ri^  du  flacon  :  3  fr.  Pharmacie  VICIER.  12,  boulev.  Bonne-Nouvelle.  Parie 
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.,  ..  Manuel,  Petite  Chirurgie  Jamsiu, Terrier,  Feraiie,  p. 756-767. 
SERINGUES  «  TOUT  METAL  ».  Solidité  et  Asepsie  parfaites. 
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L’Académie  de  Médecine,  séance  ati  i 
Kn  servies  dans  tous  les  Hôpitaux  '' 


RHUMES,  MAUX  de  GORGE 

5irop 

^EXCITATION  NERVEUSE,  INSOMNIE 
PATE  BERTHE  :  Blanz  de  Gorge  et  Tonz.  f 

FDMODZE-ALBESPEYKES,7«,fau6«S*-ûen/«,  Paris.  _  j 


Première  Dentition 

Sirop  Delabarre 

Facilite  la  sortie  des  Dents 

et  Prévient  tons  les  Accidents  de  la  DentitiOO* 
Exiger  Signature  et  Timbre  offieiel.  —  3'50. 
ruMouzE-ALBESPEVRES,  78,  Fsubourg  Saint-Dsnit,  PARIS,  y. 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

24,  Chemin  de  l’Arbrisseauj  à  LILLE. 

Produits  pour  Pansements,:  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures, 
Drains,  Savons,  Tissus  imperméables,  etc. 

Ouate  révulsive  ;  Le  Thermogène. 

Escompte  de  3  %  aux  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL, 


'  «  D’autres  n’admettent  au¬ 
cune  limite  au  privilège  si  ce 
n’est  la  prescription  de  la 
créance  du  médecin  qui  est 
de  deux  ans,  d’après  la  loi 
dil  30  novembre  1892,  art. 
11. 

O  Cette  opinion  parait  la 
plus  sûre  ;  le  privilège  est 
accordé  pour  la  dernière 
maladie,  il  se  prolonge  donc 
autant  qu’elle,  tant  qu'on 
en  peut  suivre  l'unité. 

«  La  loi  s’est  inspirée  d’un 
motif  d’humanité,  et  alors 
qu'un  homme  est  en  mau- 
vaijses  affaires,  que  soncré- 
dit  tend  à  disparaître,  et 
qu’accablé  par  le  malhcuir, 
la  maladie  vien  t  se  surajou¬ 
ter  à  ses  tracas,  la  loi  as¬ 
sure  au  médecin  qui  vient 
à  son  secours,  le  paiement 
de  ses  honoraires  ;  et  quand 
tout  crédit  est  refusé  au 
mourant  en  déconfiture,  le 
médecin,  qui  reste  seul  l’a¬ 
mi  elle  consolateur,  est  ré¬ 
compensé  par  le  privilège.» 

D'  B.,  à  N.  —  Un  iuge- 
ment  récent  du  Iribunatrie 
JBreslau  est  venu  rendre  un 
peu  d’ardeur  à  ceux  qui, 
comme  vous,  pensent  qu’ri 
doitexister  des  moyensd’at- 
teindre  les  directeurs  de 
certains  instituts  -à  récla¬ 
mes  mensongèreset  charla- 
tanesques .  N  ous  allô  n  s  nous 
efforcer  de  nous  procurer  le 
texte  de  ce  jugement  et  si 
dans  ses  attendus  nous  trou¬ 
vons  le  levier  qui  nous  per¬ 
mettra  de  chavirer  ces  or¬ 
ganisations  interlopes,  nous 
vous  le  ferons  savoir  de 


D'F.,  àM.  —  Les  situa¬ 
tions  dans  le  genre  de  cel¬ 
les  que  vous  recherchez  sont 
rares  et  pour  une  place  il  y 
a  vingt  candidats.  De  plus, 
elles  sont  données  à  la.  fa¬ 
veur,  et  il  est  bien  rare  que 
BOUS  ayons  connaissance 
d’une  vacance.  C’est  la  rai¬ 
son  pour  laquelle  nous  ne 
vous  avDus  fait  aucune  pro¬ 
position.  Mais  croyez  bien 
que  nous  sommes  tout  dis¬ 
posés  à  vous  être  agréablt-s- 
et  que,  le  cas  échéant,  nouas 
vous  préviendronsde  suite. 

D'  V.,  à  B.  —  Les  de¬ 
mandes  de  pension  ne  doi¬ 
vent  pas  être  adressées  au 
siège  social  de  l’Associa¬ 
tion  Générale,  mais  au  pré¬ 
sident  ou  au  secrétaire  de 
l’Association  locale,  mieux  à 
même  que  qui  que  ce  soit 
de  vériner  les  dires  des  in¬ 
téressés  et  d’exprimer  une 
opinion  motivée. 

D'  D,,  à  L.  —  Dès-  lors 
que  vous  exercez  dans  deux 
résidences,  vous  ne  pouvez 
échapper  à  la  double  pa- 

Merci  pour  votme  propa¬ 
gande  ;  votre  confrère  a:été 
jinscrit. 


LA  MATIERE  MÉDICALE  MODERNE 


L’nisTOca-iÉiisrOL 


Parmi  les  médicaments  nouveaux,  susceptibles  de  stimuler  la  nutn'tidlr, 
en  activant  l’assimliation  et  régularisant  la  désassimilation,  l' Histofiétwl 
est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  attiré  l'attention  à  cause  des  excelients 
résultats  qu’il  fournit  dans  le  traitement  des  maladies  consomptives, 
reconnaissant  pour  cause  un  ralentissement  de  la  nutrition  (Tubereu- 
lose,  lymphatisme,  anémie,  cMorose,  cachexie  paktdique,  nenrasthé- 
nie). 

Ce  nouveau  médicanremt  arsénio-pbosphoré  organique,  à  base  de 
psarine  (nncléïne  vraie),  méthyiarsinate  disodïqne,  présenté  l’an  déN 
nier  à  l'Académie  des  Sciences,  à  la  Société  de  Biologie  et  à  la  Société  à- 
Thérapeutique,  ayant  fait  en  novembre  dernier,  près' de  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris,  l’objet  de  la  thèse  de  Monsieur  le  docteur  Colott- 
bet,  nous  allons,  brièvement,  résumer  ici  les  'conclusions  de  cet  impu¬ 
tant  et  intéressant  travail. 

Monsieur  le  docteur  Colombet,  après  avoir  indrqité  la  constitutkmde 
ri-Iisbogénol  et  sa  posologie,  2  cuillerées-  à  soupe  par  jour  (ce  qui  tepîé- 
sente  quotidiennement  pour  chaque  malade  adulte  0,d5  ctgr.  de  méthyl- 
arsinate  disodiq-ue,  et  0,3ü  ctgr.  de  psaTïne),  aborde  l’étude  cilnique 
de  ce  nouveau  médicament. 

11  a  soumis  au  traitement  par  l’Histogénol  et  cela  pendant  plusieurs 
mois,  à  partir  du  premier  mars,  tous  les  malades  tuberculeux  qui  se 
trouvaient  durant  les  mois  d’avril,  mai,  juin  et  juillet,  dans  le  servtee 
de  Mon’sieuT  le  docteur  Morel-Lavallée  à  rhôpital  de  la  Pitié.  Ces  essais 
ont  jiorté  sur  33  sujets,  suivis  plusieurs  mois  après  leur  sortie  de  l’hôpi¬ 
tal,  dont  5  étaient  atteints  de  tuberculose  au  premier  degré,  15  au  se¬ 
cond  et  10  étaient  porteurs  de  cavernes  plus  ou  moins  volumineuses- 

Chez  les  tuberculeux  du  premier  et  second  degrés,  dit  Monsieur  le 
docteur  Colombet,  l’Histogénol  a  produit  en  peu  de  t''mps  une  amé¬ 
lioration  frappante  de  l’élat  général,  une  augmentation  rapide  ët  remar¬ 
quable  de  l’appétit,  (au  bout  de  cinq  ou  six  jours)  une  élévation  crois¬ 
sante  de  poids,  variant  de  2  à  5  kilos  par  mois,  la  disparition  complète 
des  sueurs  et  de  la  fièvre  a.u  bout  de  12  à  15  jours,  une  diminution  ma¬ 
nifeste  de  la  cessation  de  la  toux.  Les  crachats  jaunes,  verdâtres,,  farcis 
des  bacilles  de  Koch,  que  rendaient  ces  malades,  ont  perdu  au  bout  d’aa 
temps  variable  (un  mois  ou  un  mois  et  demi  au  maximum), leur  caractère, 
de  purulence,  une  disparition,  dans  beaucoup  de  cas,  des  ba  ci  Fiés  de 
Koch  et  l’expectoration  est  redevenue  muqueuse  normale.  Le  nombre 
des  globules  blancs  et  rouges  a  angmënté  dans  de  grandes-  proportiofls. 

L’auscultation  et  la  percussion  nous  ont  ensuite  démontré  que  les  si¬ 
gnes  physiques  subïss'ent  duirant  ce-  traitement  de  notables  chanfe^ 
ments.  Nous  avons,  en  eflet,  constaté  la  transformation  des  râles  Immi- 
des  en  râles  secs.  Quelquefois  même,  nous  n’avons  retrouvé  qu'avec 
peine  les  signes  d’induration  constatés  par  nous  et  nos  collègues  un 
mois  auparavant. 

Quant  aux  malades  porteurs  de  grandes  cavernes,  l’Histogénol  pro¬ 
duit  une  amélioration  très  nette,  portant  surtout  sur  la  fièvre,  les  sueurs, 
la  toux  et  rexpectoration  ;  malheureusement,  cette  amélioration  n’est 
que  passagère  et  ne  persiste  pas  comme  cela  a  lieu  chez  les  malades  des 
premier  et  deuxième  degrés.  Néanmoins,  même  dans  ces  cas  désespé¬ 
rés,  THistogénol  donne  à  ces  malheureux  une  lueur  d’espoir. 

Enfin,  Monsieur  le  docteur  Colombet  termine  :  «  En  un  mot,  rilistogé- 
nol,  en  activant  énergiquement  l'assimilation  et  régularisant  la  désassh 
milation,  est  le  plus  puissant  stimulant  delà  nutrition  que  nous  con¬ 
naissions,  et  son  emploi  est  rationellement  indiqué  dans  le  traitement 
de  toutes  les  maladies  consomptives,  dans  tous  lés  cas  de  convalescence 
où  il  faut  rapidement  relever  un  organisme  affaibli  par  une  affection 
aiguë  quelconque.  » 

IL  vu  de  soi  que  pendant  tout  le  traitement,  le  médecin  fera  faire  à  son 
malade  de  la  suralimentation  avec  œufs,  viande  crue,  jus  de  viande 
etc...). 

L’Histogénoi  peut  être  pris  souis  deux  formes:  forme  liquide,  2  Cuit- 
lerées  à  soupe  par  jour  (à  préférer)  ;  forme  granulée,  2  mesures- par 
jour. 

Il  n’y  a  pas,,  pour  ce  nouveau  médicament,,  de  contre-ind,ication. 

Thèse  de  Paris,  1902. 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

I^ISSNOIIX 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  â  STÉRILISÉS  pour  opérations  chirurgicales 
CATGUTS  STÉRILISÉS 

CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS 


lES  ŒUVRES  FIÜALES 


JllléesdudCONCOUBS  MÉDICAL» 

Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé- 
dical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
«ignée  et  remplie,  la  feuille 
d’adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  journal 
est  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
courant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  ; 

l’ Syndicats  médicaux 

Date  de  création  ;  i88i 

Ce  sont  des  sociétés  ré- 
glonalesdont  le  nom  indique 
assez  le  but.  11  faut  se  faire 
honneur  d’y  être  affilié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra- 
ilon  que  le  Cfoncours  a  créée 
ien  1884  sous  le  nom  de  Union 
■des  syndicats  médicaux. 
'Cotisation  très  faible  à 
ipayer  :  services  considéra¬ 
bles  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 


EMPLATRES  MEDICAMENTEUX 

E:  B  U  G  H  "V 

Emplâtre  rouge  {minium  et  cinabre,  form.  Vidal], —  Emplâtre  à  l'oxyde 
de  zinc,  au  salol,  au  calomel,  à  l'acide  phénique,  à  l’huile  de  foie  de 
morne,  au  goudron,  etc.,  etc. 

DESÜOiX  &  OEBUCHY.  M,  Rue  Vieiile-du-TempIs.  FâBlS 


I  Antiseptiques  et  MéüiDamentsux 

S  SAVON  mOL,L^RD  Boriqué  ou  Boraté.  | 

w  SAVON  MOLiLARD  au  Goudron  de  Nor'wège. 
i  SAVON  IVIOL.L.ARD  à  l’Huile  de  Cade. 

II  SAVON  É90LL.ARO  à  richthyol,oalchthyol  et  Sublimé. 

B  SAVON  i«i01.I.AR0  à  riodure  de  Potassium.  \ 

i  SAVON  l!»iOL.L.ARD  Phéniqué. 

1  SAVON  iVSOL.I.ARD  Salicylique. 

9  SAVON  MOLLARD  au  Sublimé  à  1  5  %  ou  10  çé. 

il  SAVON  MOLLARD  Sulfureux.  ’  S 

il  SAVON  MOLLARD  au  Thymol. 

91  ET  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 
Mi  ÉcbantUlona  Grratuits  à,  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical. 


*“^"^LA.B0URB0UtE 


FIEVRESI 


IRES^ 


2“  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création":  1884 
Secrétaire  général  : 

D' Delefosse 

ï2,  place  St-Georges,  Paris 
Trésorier:  D' Verdallb, 
L’hiver  à  Cannes,  2,  boul, 
d'Alsace.' 

L'été  à  la  Bottrbemle. 
Réserves  en  igos:  goo.ooo  f. 

Le  médecin  qui  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 


EXTRAITneMALT  TOURTAN 

^  ^  Fabriqué  à  la  BraSSePie  TOUPtel,  de  Tantonville 

par  M.GREN.ET,  ancien  ‘Préparateur  de  PASTEUR 


I  Dépôt 

BOÜTY  II  ^ 

I,  Rue  de  Châteaudun 

PARIS 


mm 


L’Extrait  de  malt  Toortan  est  le  seul  produit  de  c 
ik  genre  présentant  les  avantages  suivants  : 

«L  Très  peu  alcoolique,  très  agréable,  il  est  indiqué  dan 


r  galactogène  le  rend  très  précieux  I 


On  le  prend  pur  à  la  dose  d’un  1/2  verre,  un  quart  | 
r  d’heure  avant  les  repas  et  aux  repas  coupé  avec  de  l’eau  | 
ou  de  la  bière  légère.  _ _ J 


dans  celle  caisse,  œuvre 
du  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  loucnera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
^rès  15  ans  de  parlicipalion. 
Celle-ci  esl  facllilée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 

Xante  ans  d’âge  {entrée 
au-dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinine 
ans  de  participation  (en¬ 
trée  après  quarante-cinq 
ans). 

d’fn  de  M  d’m  de\e* 

trie  Prime  traite  trée  Prime  traite 
fr.  tr. 

W  96  60  43  389  60 

Ï1  101  60  44  421  60 

*2  106  60  45  460  60 

^3  112  60  46  603  61 

■ii  119  60  47  552  62 

25  125  60  48  612  63 

26  132  60  49  682  64 

27  139  60  50  769  65 

28  146  60  51  735  66 

29  155  60  ,  52  701  67 

80  164  60  53  669  68 

81  174  60  54  637  69 

32  184  60  55  605  70 

83  195  60  56  575  71 

84  207  60  57  545  72 

85  221  60  58  516  73 

86  235  60  59  489  74 

87  251  60  60  464  75 

88  269  60  61  440  76 

89  288  60  62  418  77 

40  309  60  63  395  78 

41  331  60  -  64  372  79 

42  :  359  60  65  350  80 

La  femme  du  médecin  est 

admise  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  lui. 


Association  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 
L''lNDEMNlTÉ  EN  CAS  DE 

maladie 

Date  de  création  :  i8g4 
Réserves  en  1901, 1 50.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D'  Gassot,  Chevilly,  Loiret 

Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 

f  endant  deux  mois,  et  à 
00  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 


Voir  la  suite  d  la  page  10 
éet  annonces. 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.6U16H11N&&.  BAUDET 

24,  me  Oornao.  BOKDEAnX,  rae  Tonrat,  25. 

Bordeaux  rouges  et  blancs  de  95  à 
110  francs  la  Barrique.  10%  de  remise 
à  MM.  les  Membres  du  Concours  Mé¬ 
dical. 

Envoi  du  prii  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale 
Notes  d’honoraires.  —  Cartesde 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  &  C" 

39,  rue  du  Sentier, 
et  14,  rue  St-ioiacre,  PARIS 

Envoi  sur  demande  du 
catalogue  spécial  pour  MM.  les  doclean. 


HUILE  GRISE  STERILISEE  VICIER 


ui  GALBMEL  STËRILISIE  ViBIER 


lE  dt  MERCURE  STERlUiQ 


SOUJÎCE  B  A  DOIT 


l’EAU  DE  SANS  RIVALE.- La  plus  Légère  à  rEîtomac. 


DEBIT  DK  LA  SOURCE: 

30  Millions  dé  Bouteiti 

rA.R  AN 

Déclarée  d'intérêt  Publll 
Décret  du  iS  Août  M97, 


AUTO-RELIEUR 

POUR  RELIER  SOI-MÈME 

sans  coudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collecHondul 
Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  rs- 
ception  des  numéros,  l  j2  toile  avec  tüiesurlevkt. 
Prix  de  l’Envoi  franco.. .  2  fr.  50 

Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  50 
Ecrire  à  l’Administralion  du  «  Concours  Medical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PAEIS,1(' 


L’AUTOMOBILE  DU  MÉDECIN 


Coupé  transformé 
en  phaëton. 


Léon  BUAT 

Constructeur  à  SENLIS  (Oise 


Eemise  aux  membr  )î  dn  Concours 
a^M*  ^BUAÏ  °sans  'natS- 


diaire  d’aucun  agent. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  201 


tait  récemment  à  la  Société  de  thérapeutique  sur 
les  ictus  apoplectiformes  qui  peuvent  en  sui¬ 
vre  Jusage.  Reste  à  savoir  si ,  on  ne  pourrait 
les  éviter  en  donnant  au  début  de  très  pe¬ 
tites  doses  et  en  n’élevant  que  très  lentement  la 
quantité  journalière.  Mais,  il  n'y  a  aucune  néces¬ 
sité,  actuellement,  à  traiter  les  paralytiques  géné¬ 
raux  par  l’iodure  de  potassium,  agent  inlidèle  et 
inconstant  dans  les  processus  syphilitiques,  en 
particulier  dans  les  processus  sclérogènes  à  évo¬ 
lution  lente.  Dans,  le  tabès,  l'iodure  ne  paraît 
pas  dangereux.  Mais,  il  n’y  a  aucun  intérêt  cer¬ 
tain  à  l’employer  dans  la  thérapeutique  régulière 
de  cette  maladie. 


MÉDECINE  PRITIÇUE 


La  thérapeutique  de  I  avenir. 

La  récente  communication  de  M.  le  prof.  Bou¬ 
chard  au  congrès  du  Caire  sur  la  thérapeutique 
locale  des  maladies,  a  fixé  l’attention  du  monde 
savant  et  permis  d’espérer  que  le  praticien  allait 
pouvoir  bientôt  disposer  de  moyens  d’action 
plus  scientifiques  et  plus  directs.  "Depuis  long¬ 
temps  déjà,  les  médecins  cherchent  les  procédés 
thérapeutiques  les  plus  facilement  applicables  à 
tous  les  cas  pathologiques,  sans  risquer  de 
nuire  aux  organes  essentiels  et  particulière¬ 
ment  à  l’estomac.  La  plupart  des  médicaments 
actifs  sont  donnés  en  potions,  en  cachets,  en  cap¬ 
sules  ou  en  pilules,  c’est-à-dire  que  l’on  abuse 
de  la  tolérance  et  de  l’absorption  de  ce  malheu¬ 
reux  viscère,  dont  on  a  cependant  tant  besoin 


pour  nourrir  et  réparer  les  forces  du  malade 
et  surtout  du  convalescent,  sous  prétexte  de 
combattre  un  mal,  qui  est  localisé  dans  un 
poumon  ou  dans  une  articulation  :  c'est  évidem¬ 
ment  un  défaut  grave  de  logique  et  de  méthode 
scientifique. 

La  communication  de  M.  Bouchard  mérite  d’ê¬ 
tre  citée  in  extenso. 

«  L’essai  de  thérapeutique  locale  rque  j’ai  fait 
depuis  quelque  temps  est  plein  de  promesses  :  il 
peut  même  devenir,  pour  le  médecin  et  les  mala¬ 
des,  gros  de  conséquences.  Le  médecin,  au  lieu 
d’administrer  des  médicaments  -  que  le  malade 
absorbe  plus  ou  moins  fidèlement,  qu’il  colporte 
et  recommande  à  ses  amis  — cela  se  voit  journel¬ 
lement.  —  le  médecin  reste  maître  de  sa  médica¬ 
tion.  11  l’applique  lui-même  à  son  heure,  elle  exi¬ 
ge  impérieusement  son  concours,  et  le  malade  ne 
peut  pas  s  y  dérober  ;  nous  entrons  dans  la  voie 
vraiment  scientifique. 

Après  avoir  indiqué  les  origines  chirurgicales 
ou  médicales  de  son  nouvel  essai  de  thérapeutique, 
M.  Bouchard  montre  quelle  a  été  sa  pensée  maî¬ 
tresse.  Si,  dit-il,  dans  les  maladies  générales  qui 
se  localisent,  une  médication  générale  exerce  une 
action  spécifique  curative,  on  pourrait  limiter  l’ad¬ 
ministration  du  remède  exclusivement  au  tissu 
qui  est  atteint  ;  on  pourrait  tenter  le  traitement 
én  injectant  dans  le  lieu  affecté  le  médicament  qui 
se  montre  efficace  quand  on  le  répand  dans  toute 
l'économie. 

«  En  cas  derhumatisme  articulaire  aigu,un  hom¬ 
me  du  poids  de  60  kilogrammes,  qui  reçoit  chaque 
jour  par  la  bouche  6  grammes  de  salicylate  de 
soude,  voit  simultanément  ou  successivement  cha¬ 
cune  de  ses  arthrites  disparaître.  On  a  fait  péné¬ 
trer  chaque  jour  dix  centigrammes  du  medica- 


rez  l’enlourage  (l’ennemi)  appuyer  ;  qu’objecterez- 
vous?  Direz-vous  que  c’est  du  charlatanisme,  delà 
filouterie,  ?  ou  bien  qu’il  n’y  a  que  la  foi  qui  sauve  ? 
Ces  raisons  ne  seraient  point  goûtées  et  ne  convain¬ 
craient  personne.  Vous  répondrez,  car  il  fautrépon- 
drequelque  chose,  qu’on  est  libre  de  jeter  son  ar¬ 
gent  par  les  fenêtres,  mais  que  si  cet  essai  inspire 
plus  de  confiance  que  vos  paroles,  ce  qui  ne  serait 
point  llatteur  pour  vous,  on  peut  l’essayer,...  que 
vous  n’approuvez  point  ces  procédés  suspects,  pas 
du  tout  scientifiques  malgré  les  apparences,  et  coû¬ 
teux,  qui  vous  font  craindre  qu’après  cet  exercice 
on  ne  passe  à  un  autre,  et  par  tous  ceux  que  pro¬ 
posent  les  exploiteurs  de  la  crédulité  humaine. 
Mais  vous  verrez  souvent  la  raison  et  vos  raisonne¬ 
ments  méconnus  et  impuissants,  tandis  que  la  con¬ 
fiance  (illusion  !)  sera  accordée  à  cette  suggestion 
par  la  matérialisation  de  l’idée. 

Néanmoins,  ne  menacez  pas  de  ne  plus  revenir, 
cai'on  vous  prendrait  au  mot.  Faites  en  sorte  que 
l’on  ne  dise  pas  de  vous  que  vous  ôtes  un  médecin 
soignant  avec  des  secrets,  et  sauvegardez  votre 
science  avec  dignité. 

Cependant,  ne  vous  contentez  point  de  conseils 
ou  de  prescriptions  verbales  ou  trop  simples.  Ecri¬ 
vez  votre  ordonnance  ;  relisez,  appuyez  sur  les  dé¬ 
tails;  donnez  de  l’importance  aux  moindres  recom¬ 
mandations,  puis  tout  en  matérialisant  vos  soins 
vous  ne  serez  pas  toujours. cru 

Les  faits  matériels  frappent.  Usez  donc  des  pro¬ 
cédés  tels  que  la  balance,  le  thermomètre,  le  bocal 
pour  les  uidnes,  le  collodion  fuchsiné,  le  crayon 
(lermographique,  la  pommade  carminée,  etc.  Pon¬ 
tifiez  quelque  peu  ! 

l’aut-il  prescrire  peu  ou  beaucoup  ?  C’est  au  mé¬ 
decin  et  non  plus  au  pharmacien  à  répondre.  Il  y 


a  là  une  queslion  de  tact  dépendant  de  tantde  cir¬ 
constances  qu’il  faut  une  réelle  habileté  pour  s’en  ti¬ 
rer  avec  conscience. 

Dans  la  pratique,  il  y  a  lieu,  à  ce  sujet,  comme  en 
d’autres  d’ailleurs,  de  tenir  compte  de  l’état  de  for¬ 
tune  des  clients  et  de  ménager,  à  tous  les  points  de 
vue,  la  bourse  de  ceux  qui  sont  pauvres  et  travail¬ 
leurs. Il  y  a  lieu  aussi  déménager  les  convenances, 
les  opinions  politiques  ou  religieuses,  les  .suscepti¬ 
bilités,  l'état  social,  —  sauf  les  préjugés.  Chez  les 
clients  méticuleux,  soigneux,  propres,  il  sera  bon 
de  remplacer  le  papier  'Wlinsi,  par  exemple,  papier 
qui  colle,  graisse,  tache  le  linge,  papier  saie  en  un 
mot  —  par  un  autre  révulsif  pour  les  enfants.  On  se 
trouvera  très  bien  aussi  chez  ces  mêmes  clients 
d’user  d’un  Uniment  odorant  et  propre,  au  lieu  de 
l’antique,  sale  et  puant  Baume  Tranquille,  à  qui  on 
doit  de  là  reconnaissance  pour  les  services  rendus 
il  est  vrai,  mais  qui,  —  en  somme  —  peut  être  avan¬ 
tageusement  remplacé  par  autre  chose  de  plus 
agréable  et  tout  aussi  efficace. 

Il  importe  surtout  de  connaître  le  prix  des  médi¬ 
caments.  Les  uns  très  chers  ne  valent  quelquefois 
pas  ceux  de  quatre  .sous. Ceci  est  à  considérer  quand 
on  est  médecin  de  Sociétés,  de  Bureau  de  Bienfai¬ 
sance,  et  aussi  chez  les  ouvriers.  Ordonnez  suivant 
les  idées  du  client,et  surtout  suivant  ses  ressources; 
N’est-ce  point  tromper  (je  dirais  presque  voler) 
certains  clients  pauvres,  que  de  leur  ordonner  des 
médicaments  coûteux  et  en  quantité,  lorsqu'on  peut 
faire  aussi  bien,  à  meilleur  compte  ?  —  Si  le  client 
demande  :  «  'Vous  ne  me  donnez  que  ça,  docteur?  » 
—  Vous  lui  répondrez  :  «  Mais  je  ne  serais  pas  em¬ 
barrassé  de  vous  ordonner  dix  fois  plus  si  cela  vous 
fait  plaisir  et  si  vous  le  voulez,  mais  vous  ne  gué¬ 
rirez  pas  plus  vite  !  » 
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ment  dans  chaque  kilogramme  de  son  corps,  dans 
chaque  kilogramme  de  substance  saine  comme 
dans  chaque  kilogramme  de  substance  malade. 
Si  dans  une  articulation  —  je  ne  parle  que  des 
grandes  articulations  —  les  parties  molles  qui  sont 
le  siège  du  travail  morbide  pèsent  50  à  lOU  gram¬ 
mes,  c’est  à  des  doses  de  5  cà  10  milligrammes 
qu’est  due  la  guérison  de  chaque  lésion  locale. 

«  Si  l’expérience  venait  à  justifier  cette  concep¬ 
tion,  administrer  à  un  homme  six  grammes  de 
salicylate  de  soude  par  jour  pour  une  arthrite 
rhumatismale  unique,  ce  serait  envoyer  chaque 
jour  dans  la  jointure  malade  le  centigramme  de 
médicament  nécessaire  et  suffisant  et  jeter  dans  le 
reste  de  l’économie,  qui  n’en  a  pas  besoin,  599 
centigrammes  d’une  substance  qui,  assurément 
inutile,  ne  serait  peut-être  pas  inoffensive. 

En  fait,  une  arthrite  rhumatismale  aiguë  cède 
à  l’injection  in  situ  de  quantités  extrêmement  mi¬ 
nimes  de  salicylate  de  soude.  Je  ne  dis  pas  que 
j’ai  guéri  avec  un  centigramme,  mais  j’ai  vu  des 
arthrites  arrêtées  net  par  trois  centigrammes  et 
il  est  exceptionnel  qu’une  fluxion  articulaire  ne 
soitpas  supprimée  parl’injection  de  10  ou  20  cen¬ 
tigrammes  en  solution  dans  2  à  4  centimètres 
cubes  d’eau. 

Et  ne  croyez  pas  qu’il  s’agisse  de  révulsion,  com¬ 
me  cela  pourrait  être  si  l’on  injectait  de  l'eau  dis¬ 
tillée  ;  à  ce  titre,  la  solution  n’est  pas  doulou¬ 
reuse.  Ne  croyez  pas  davantage  qu’il  s’agisse  de 
spoliation  aqueuse,  comme  quand  on  injecte  les 
solutions  salines  concentrées.  La  guérison  s’ob¬ 
tient  aussi  bien,  quand  on  a  soin  que  la  solution 
soit  absolument  isotonique,  qu’elle  ait  la  même 
tension  osmotique  que  le  sang,  qu’elle  congèle 
à  ü,56comme  c'est  le  cas  pour  les  solutions  de  sali¬ 
cylate  de  3  p.  100. 


J’ai  déjà  fait  connaître  à  .l’Académie  des  Scien¬ 
ces,  le  7  juillet  1902,  quelques-uns  des  faits  sur 
lesquels  s’est  édifiée  ma  conviction. 

Un  homme  affecté  de  rhumatisme  partiel  du 
genou,  avec  tendance  à  la  chronicité,  était  retenu 
au  lit  depuis  deux  mois  et  n’avait,  en  six  semai¬ 
nes,  bénéficié  en  aucune  façon  de  mes  tentatives 
de  traitement,  soit  local,  soit  général  :  20  centi¬ 
grammes  de  salicylate  iiijectés  en  une  seule  séance 
lui  ont  permis  de  se  lever  le  jour  même  ;le 
lendemain  il  était  guéri. 

Puis  est  venue  toute  une  série  de  cas  de  polyar¬ 
thrites  aiqu'és,  les  unes  fébriles,  les  autres  apyfé- 
tiques,  où  j’ai  vu  5,  10,  20  centigrammes  du  mé¬ 
dicament  faire  disparaître  rougeur,  douleur 
épanchement,  impotence,  et  l’effet  favorable  se 

Eroduisant  seulement  dans  la  jointure  traitée. 

es  autres  articulations  ne  sont  nullement  mo¬ 
difiées  ;  elles  ignorent  ce  qui  est  fait  à  côté  d’elle 
et  ce  qui  en  est  résulté.  Il  se  peut  même  que  de 
nouvelles  arthrites  se  produisent  ;  elles  n-’influen- 
cent  pas  celle  qui  guérit, -de  même  cju’elles  né  se¬ 
ront  pas  influencées  par  elle.  On  guérit,  au  choix, 
une  des  articulations  ;  les  autres  restent  malades 
ou  peuvent  devenir  malades.  C’est  la  preuve  que 
les  doses  mimines  injectées  localement  n'ont  pas 
une  action  générale  et  que  ce  n’est  pas  par  le 
sang  ou  sur  le  système  nerveux  que  se  produit 
la  guérison  locale.  Cela  prouve  aussi  que,  quand 
le  traitement  général  se  montre  efficace,-  chaque 
articulation  prise  en  particulier  guérit  non  par  la 
masse  totale  du  médicament  qui  est  répandue 
dans  toute  l’économie,  mais  par  la  très  petite  por¬ 
tion  qui  en  est  livrée  <à  cette  jointure. 

Les  guérisons  par  injections  locales  des  doses 
minimes,  souvent  définitives,  sont  parfois  pré¬ 
caires  ;  rien  n’empêche  que  le  traitement  local 


A  vrai  dire,  la  réputation  de  médecin  qui  ne  dro¬ 
gue  pas  est  préférable  à  celle  de  médecin  qui  dro¬ 
gue  trop.  Et  sachez-ie,  bien  des  clients  font  parfaite¬ 
ment  la  différence. 

Ne  donnez  donc  pas  des  quantités  de  médicaments 
inutiles.  Ne  formulez  que  ce  qui  pourra  être  pris. 
Les  riches  eux-mêmes  n’aiment  pas  le  gaspillage  ni 
ceux  qui  croient  aux  drogues  non  plus.  Oe  n’est  que 
lorsque  les  médicaments  ne  coûtent  rien  aux  mala¬ 
des  que  ceux-ci  en  veulent  des  tas. 

Par  exemple,  n’ordonnez  pas  toujours  la  même 
chose.  Variez,  variez  souvent  vos  ordonnances.  Ce 
n’est  pas  difficile  aujourd’hui  et  ne  dites  jamais 
qu’il  n’y  aplus  rien  à  faire,  que  vous  avez  épuisé 
toutes  les  ressources  et  que  vous  ne  savez  plus 
que  faire. 

Faites  prendre  vos  médicaments  au  moment  des  re¬ 
pas.  11  est  bien  rare  qu’il  y  ait  avantage  aies  faire 
prendre  entre  les  repas  et  le  nombre  de  ceux-là  est 
restreint.  C’est  une  question  d’habitude. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ordonnez  toujours  quelque 
chose,  avec  conviction,  ayant  toujours  à  l’esprit  le 

En  affirmant  l’action  d’un  médicament  qui  n’en  a 
aucune,  vous  obtenez  l’effet  quand  même  et  con¬ 
tentez  votre  malade.  —  N’ordonnez  pas  trop  de  mé¬ 
dicaments  actifs  aux  sociétaires  et  aux  indigents 
qui  avalent  souvent  la  dose  de  24  heures  en  une 
fois,  croyant  se  guérir  plus  vite,  et  relisez  toujours 
vos  ordonnances,  car  tout  le  monde  se  trompe.  Je 
vous  l’ai  déjà  recommandé  d’ailleurs,  comme  je 
vous  recommande  d’ordonner  simplement.  Vous 
vous  rappellerez  alors  les  mille  ordonnances  que 
vous  faites  par  mois,  ce  qui  ason  importance  vis-à- 
vis  de  la  cbentèle.  D' Gourgey. 


Concours  des  Hôpitaux. 


Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  à  six  places  de  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  21  avril  1903,  à  midi, 
à  l’Administration  cenliale,  3,  avenue  Victoria, 
MM.  les  docteurs  qui  voudront  concourir  devront 
se  faire  inscrire  au  secrétariat  général  de  l’Admi¬ 
nistration  de  l’Assistance  publique  de  midi  à 
3  heures,  du  lundi  16  mars  au  mardi  31  mars  inclu¬ 
sivement. 

Concours  d'accoucheur  des  hôpitaux.  — 'Unconcours 
pour  la  nomination  à  deux  places  d’accoucheur  des 
hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  lundi  20  avril  1903, 
à  l’Administration  centrale,  3,  avenue  Victoria, 
MM.  les  docteurs  qui  désireront  concourir  seront 
admis  à  se  faire  inscrire  au  secrétariat  général  de 
l’Assistance  publique  de  midi  à  3  heures,  du  lundi 
16  mars  au  samedi  28  mars  inclusivement. 

Concours  d'ophtalmologiste  des  hôpitaux.  —  ün 
concours  pour  la  nomination  à  une  place  d’ophtal¬ 
mologiste  des  hôpitaux  de  .Paris  sera  ouvert  le 
lundi  30  mars  1903,  à  midi,  à  l’Administration  cen¬ 
trale,  3,  avenue  Victoria. 

Cette  séance  sera  consacrée  à  la  composition 
écrite. 

MM.  les  docteurs  qui  désireront  concourir  seront 
admis  à  se  faire  inscrire  au  secrétariat  général  de 
l’Administration  de  l’Assistance  publique  de  midi  à 
2  heures,  du  lundi  2  mars  au  samedi  14  mars 
inclusivement. 
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soit  continué  ou  repris,  de  même  que  rien  n’em¬ 
pêche  de  traiter  simultanément  ou  successive¬ 
ment  plusieurs  arthrites. 

En  tout  cas,  si,  dans  le  rhumatisme  articulaire 
aigu  ou  erratique,  le  traitement  local  est  effi¬ 
cace,  il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  suffi¬ 
sant.  Sans  doute,  il  fait  tomber  la  fièvre,  quand 
il  s’agit  d’arthrite  unique,  mais  il  n’empêche  pas 
le  développement  de  nouvelles  arthrites,  ni  l’in¬ 
vasion  des  grandes  séreuses.  Dans  ces  cas,  le 
traitement  général  est  obligatoire  ;  s’il  se  montre 
insuffisant,  le  traitement  local  lui  viendra  en 
aide. 

«  Quand  le  rhumatisme  n’est  plus  en  période 
d’augmentation,  quand  il  n’existe  plus  comme 
maladie  générale  et  laisse  seulement  quelques 
vestiges  persistants,  quand  surtout,  il  est  local 
d’emblée, le  traitement  local  pourra  être  jugé  suf¬ 
fisant... 

«  11  est  entendu  q^Lie  je  ne  parle  que  du  rhuma¬ 
tisme  vrai  et  non  des  pseudo-rhumatismes  infec¬ 
tieux,  en  particuler  du  gonococcique,  qui  pour¬ 
tant  bénéficie  du  traitement  local  salicylé,  au 
moins  en  ce  qui  concei-ne  la  douleur. 

«Plusieurs  fois  l'injection  dans  les  parois  tho¬ 
raciques  douloureuses  a  arrêté  et  fait  rétrograder 
une  pleurite  commençante.  » 

Par  ces  injections  dans  les  parois  thoraciques 
douloureuses,  M.  Bouchard  a  encore  arrêté  et  fait 
rétrograder  une  pleurite  commençante.  Dans  la 
péricardite  rhumatismale,  il  a  vu  une  injection 
de  10  centigrammes  faire  tomber  la  fièvre  de  39° 
à  37°,  6.  On  en  fit  une  seconde  et,  en  trois  jours, 
le  frottement  avait  disparu.  S’il  a  échoué  dans 
l’endocardite,  Morit/,  Benedikt  fut  plus  heureux. 
Cet  auteur  a  employé  avec  succès  les  injections 
hypodermiques  d'acide  phénique  à  2  p.  lUl)  con¬ 
tre  le  torticolis,  la  crampe  des  pianistes  et  la  pé¬ 
riostite  syphilitique,  et  il  a  vu  des  injections  sous- 
cutanées  d’acide  phénique  dans  la  région  du  cœur 
guérir,  au  cours  du  rhumatisme  articulaire  et 
sans  laisser  de  traces,  lés  plus  graves  péri,  endo, 
et  myocardites.  La  même  méthode  a  donné  des 
résultats  excellents  dans  la  contracture  muscu¬ 
laire  douloureuse,  la  sciatique  et  la  névrite  du 
zona. 

Toutes  les  injections  étaient  faites  à  ■proximité  du 
tissu  malade,  non  dans  les  cavités  closes  {plèvre  ou 
arlkulalions),  mais  dans  le  tissu  ambiant,  au  plus 
proche  voisinage  des  parties  affectées,  ou  dans  le  tis¬ 
su  malade  lui-même. 

Dans  le  tabes,  les  tâtonnements  furent  assez 
nombreux.  Les  injections  de  salicylate  ayant 
échoué,  M.  Bouchard  essaya  l’iodure.  Il  injectait 
une  solution  d’iodure  de  potassium  à  3  p.  100,  2 
centimètres  cubes  chaque  foi.s,  soit  6  centigram¬ 
me  d’iodure  ;  les  douleurs  s’apaisaient,mais  sans 
disparaître  complètement.  11  se  décida  alors  d’as¬ 
socier  à  l'iodure  de  potassium  le  bi-iodure  de 
mercure 

La  formule  était  la  suivante  : 


Bi-iodure  de  mercure...  0,01  centigr. 

lodure  de  potassium .  3  gram  mes. 

Eau .  100  grammes. 


On  injectait  2  centimètres  cubes,  soit  2  dixiè- 
mes  de  milligramme  de  sel  mercurique.  Ici  le 
résultat  fut  des  plus  satisfaisants  et  les  douleurs 
les  plus  rebelles  se  trouvèrent  apaisées. 

Le  traitement  local  des  localisations  de  la  sy¬ 
philis  par  les  mêmes  doses  minimes  des  médi¬ 


caments  spécifiques  donna  également  les  meil¬ 
leurs  résultats. 

«  Un  homme,  atteint  de  gomme  ulcérée  du 
flanc,  avait  été  soumis  à  la  cure  par  les  deux  mé,- 
dicaments  isolés,  puis  associés.  On  avait  en  par¬ 
ticulier  eu  recours  aux  frictions  e.t  aux  injections 
sous-cutanées  de  sels  mercuriels  faites  clans  les 
lieux  d’élection,  loin  de  la  lésion.  Le  traitement 
général  se  montrant  ainsi  inefficace,  je  le  suppri¬ 
me  et  me  décide  à  faire  au  pourtour  de  la  gomme 
des  injections  d’iodure  de  potassium  de  1  centi¬ 
mètre  cube,  puis  de  2.  Après  7  injections  de  3  à  6 
centigrammes  d’iodure  de  potassium,  la  gomme 
était  affaissée  et  cicatrisée. 

«Dans  les  mêmes  conditions,  c’est-à-dire  après 
insuccès  du  traitement  général  et  suppression  de 
ce  traitement,  une  autre  gomme  disparaît  avec 
trois  injections  de  6  cent,  d’iodui’e  de  potassium. 

Une  syphilis  grave,  précoce,  avec  condylomes 
ulcérés  des  diverses  parties  du  corps  qui  avaient 
résisté  au  traitement  général,  fut  enrayée  par  la 
seule  thérapeutirrue  locale.  Je  ne  crois  pas  néces¬ 
saire  d’indiquer  dans  quelle  voie  on  peut  s’enga¬ 
ger,  résume  M.  Bouchard,  si  l'on  veut  appliquer 
cette  méthode  au  traitement  d'autres  maladies». 
Une  s'agit  que  d’essais,  conclut-il  modestement, 
mais,  ajouterons-nous,  combien  suggestifs  et  en¬ 
courageants  ! 

Quel  est  le  mode  d’action  du  médicament  dans 
ces  cas  ?  Ces  succès  relèvent-ils  de  la  thérapeuti¬ 
que  antiseptique  .3  Cela  est  possible,  mais  non 
certain.  Peut-être  faut-il  penser  également  à  unn 
sollicitation  des  actes  naturels  par  lesquels  l’éco¬ 
nomie  animale  lutte  contre  l’infection.  Quelle  que 
soit  la  théorie,  en  tout  cas  la  pratique  est  là  pour, 
montrer  ce  qu'onpeut  attendre  decette  méthode, 
déjà  préconisée  en  France  par  d’autres  cliniciens 


La  médication  hypodermique  est  pleine  d’avan¬ 
tages  à  bien  des  points  de  vue  ;  non  seulement, 
elle  ménage  le  goût,  le  pharynx,  l’estomac  et  l’in¬ 
testin  du  malade,  qui  n  est'  déjà  que  trop  embar¬ 
rassé,  mais  encore,  elle  permet  d’administrer 
scientifiquement  et  sans  supercherie  possible  la 
dose  de  substance  active  strictement  indispensa¬ 
ble  pour  combattre  le  mal.  Le  malade  est  plus 
souvent  surveillé  parle  médecin  et  la  thérapeuti¬ 
que  est  réduite  au  minimum  de  médicaments  ; 
c^est  la  réalisation  du  rêve  des  alcaloïdothéra- 
peuteset  des  dosimètres,  avec  cet  immense  avan¬ 
tage  qu’on  est  sûr  de  l'absorption  du  médica¬ 
ment  au  lieu  qu’avec  les  granules,  on  a  trop  sou¬ 
vent  des  surprises  et  des  inconvénients. 

Prenons  quelques  exemples  ;  supposons  une 
bronchite  aiguë  grippale  ;  on  donnera  l’aconi- 
tine,  la  codéine,  rantipyrine,  la  quinine,  comme 
anticatarrhaux  et  fébrifuges,  l’apomorphine  et 
l’émétine  comme  expectorants,  l’ergotine  en  cas 
d’hémoptysies,  la  morphine  en  cas  de  quintes 
trop  douloureuses  ;  toutes  ces  substances  sont 
préparées  '  pour  injections  hy^podermiques  en 
ampoules  stérilisées,  scellées  à  la  flamme,  et 
injectées  avec  une  seringue  de  Lüer  ouun  appa¬ 
reil  injecteur  du  système  Paillard-Ducatte,  munis 
d’une  aiguille  en  platine  iridié,  flambée  au  rouge 
Idanc. 

La  période  subaiguë  et  chronique  de  la  bron¬ 
chite  est  traitée  par  les  injections  de  benzoate 
de  soude,  de  ga'iacol,  d’eucalyptoi  ,  de  sulfites  de 
soude,  d’iode ioduré,  de  phosphate  de  soude,  etc. 
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Est-ce  que  cette  méthode  n’est  pas  cent  fois  cellulaire  très  serré  et  très  riche  en  nerfs.  11  im¬ 
préférable  aux  potions  nauséeuses,  à  l’oxyde  d’an-  porte  alors  de  pousser  l  injection  très  lentement 
timoine,  au  tolu,  au  sirop  thébaïque  ?  et  de  ne  pas  faire  pénétrer  le  liquide  trop  rapide- 

Pour  la  pneumonie,  après  avoir  appliqué  des  ment,  car  ôn  provoque  ainsi  des  déchirures  qui 
ventouses  scarifiées,  on  injecte  hypodermique-  peuvent  être  l’origine  de  douleurs, 
ment  delà  digitaline,  de  l’éther,  de  la  quinine,  11  est  aussi  un  facteur  important  à  considérer: 
de  l’apomorphine,  selon  les  indications.  Plus  tard,  nous  voulons  parler  de  la  msceplibilité  nervmc 
on  a  recours  à  la  caféine,  au  benzoate  de  soude,  propre  à  chaque  individu  et  variant  à  l’extrême 
au  gaïacol.  Les  doses  varient  naturellement  sui-  de  l’un  à  l’autre.  Des  épileptiques,  des  mania- 
vant  les  cas  et  suivant  les  sujets,  mais  il  faut  tou-  ques,  ne  semblent  souvent  pas  s’apercevoir  qu’on 
jours  procéder  par  doses  fractionnées.  leur  a  fait  des  piqûres,  même  avec  des  substan- 

Contre  le  rhumatisme,  on  fera  des  injections  de  ces  très  irritantes,  ou  du  moinsilsnes’enplai- 
salicylateloco  dolenti,  puis  on  aura  recours  à  l’io-  gnent  pas  ;  mais  il  est  des  malades,  chez  qui  la 
dure  en  injections.  — Contreles  maladies  chroni-  moindre  piqûre  provoque  des  troubles  graves, 
ques  du  cœur,  on  alternera  les  piqûres  de  sulfate  Chez  les  femmes,  il  est  encore  une  cause  qui 
de  spartéine,  de  digitaline,  deconvallamarine,  de  augmente  considérablement  la  susceptibilité  ner- 
strophantine,  d'iodure.  —  Contre  la  tuberculose,  veuse,  c’est  V hystérie.  Elle  peut  amener  une  hy- 
on  administrera  le  gaïacol,  l’eucalyptol,  l'io-  peresthésie  très  marc{uée  de  toute  l’enveloppe cu- 
doforme,  la  codéine,  le  cacodylate  de  soude,  les  tanée,  ou  seulement  d’une  moitié  du  corps  ou 
glycérophosphates,  les  vanadates,  le  sérum  artifi-  même  de  certains  points  bien  délinis.  Dans  ces 
ciel.  —  Contre  la  neurasthénie,  on  injectera  lésé-  cas,  on  ne  devra  faire  l’injection  qu’en  des  endroits 
rum  de  Hayem  ou  de  Chéron,  les  glycérophospha-  qui  ne  sont  pas  le  siège  de  ce  phénomène  mor¬ 
tes. —Contre  l’anémie,  les  glycérophosphates,  les  bide. 

cacodylates  de  fer,  les  extraits  ovariqués  et  testi-  En  général,  les  hommes  sont  moins  sensibles  à 
culaires,  les  sérums  stérilisés  sont  beaucoup  plus  la  douleur  que  les  femmes  et  les  enfants, 
puissants  en  injections  qu’en  pilules,  cachets  ou  La  profondeur  des  injections, qui  est  parfois  in- 
potions.  suffisante,  la  dose  trop  concentrée  de  la  solution, 

Contre  lesaffections  syphilitiques,  onemploiera  l’abondance  de  la  matière  injectée,  sont  aussi  des 
de  plus  en  plus  les  injections  de  calomel,  d’huile  facteurs  importants. 

grise,  de  benzoate  de  mercure,  de  peptone  hydrar-  D’autres  fois  les  douleurs  sont  dues  à  lapiqvi- 
gyrique,  d  hermophényl.  re  d'un  filet  nerveux.  Dans  certains  cas,  cette  pi- 

Contre  le  cancer,  les  injections  de  cacodylates  qûre  est  suivie  d’une  douleur  immédiate,  très 

d’une  part  et  de  chlorhydro-sulfate  de  quinine  vive,  localisée  d’abord  au  lieu  du  traumatisme, 

d’autre  part,  ont  donné  d’excellents  résultats  à  mais  pouvant  s’irradier  ensuite  dans  tout  le  ter- 

M.  .laboulay.  —  Contre  l’artério-.sclérose,  on  em-  ritoiredu  filet  nerveux,  assez  loin  si  celui-ci  est 

ploiera,  conjointement  au  séton,  les  injections  de  volumineux  et  à  plus  forte  raison  quand  on  blesse 

sérum  de  Trunecek  et  de  sérum  ioduré  de  Luton.  le  tronc  du  nerf  lui-même.  De  plus,  cette  douleur 

Nous  ne  poursuivrons  pas  la  citation  de  ces  persiste  parfois  pendant  très  longtemps  ;  elle  a 

exemples  qui  nous  paraissent  décisifs  et  nous  alors  son  point  de  départ  au  niveau  de  la  piqûre, 

examinerons  en  quelques  lignes  les  inconvénients  et  dans  ce  cas,  une  névrite  plus  ou  moins  grave 

de  la  méthode  hypodermique  et  la  manière  de  les  peut  survenir  :  Aszan  en  a  rapporté  un  exemple 

éviter  :  frappant. 

Les  accidents  locaux  immédiats  sont  surtout  la  Certaines  régions  très  riches  en  nerfs,  la  face,la 
douleur  et  le  gonflement.  La  douleur  est  extrê-  région  antérieure  de  l’avant-bras,  prédisposent 

mement  variable  après  les  injections  hypodermi-  naturellement  à  la  névrite  ;  aussi  faut-il  être  ex- 

ques.  Immédiatement  pendant  ou  après  la  pi-  trêmement  prudent  lorsqu’on  a  choisi  ces  endroits 

qûre  qu’ont  nécessitée  l’injection  et  le  passage  du  pour  y  pousser  une  injection.  Ces  névrites,  qui 

liquide  médicamenteux,!!  seproduit  une  douleur  intéressent  tantôt  une  branche  motrice  ou  une 

plus  ou  moins  vive,  d’ordre  purement  mécani-  branche  sensitive,  tantôt  les  deux  à  la  fois  quand 

que  :  piqûre  des  téguments,  distension  brusque  le  nerf  est  mixte,  présentent  de  très  grandes  diffé- 

du  tissu  cellulaire  sous  cutané  par  une  quantité  rences  comme  gravité  et  comme  durée.  Cet  acci- 

trop  considérable  de  liquide  ;  l’existence  de  ce  dent  local  est  heureusement  très  rare,  car  il  esta 

facteur  est  facile  à  admettre  :  en  effet,  la  surdis-  peine  signalé  par  ceux  qui  ont  le  plus  pratiqué 

tension  brutale  des  mailles  du  tissu  cellulaire,  la  d’injections  hypodermiques:  Luton,  Bournevilie, 

compression  des  nerfs,  des  vaisseaux,  expliquent  Eulembourg. 

le  phénomène  douleur.  11  est  une  autre  cause  de  douleur  et  qui  n’est 

La  douleur  due  à  la  piqûre  est  en  général  nulle  pas  sans  importance  ;  beaucoup  de  débutants  hé- 

ou  tout  au  moins  sans  conséquences  sérieuses.  Il  sitent,  tâtonnent  lorsque,  pour  la  première  fois, 

arrive  cependant  dans  quelques  cas  que  cette  ils  font  des  injections  hypodermiques.  Ils  pous- 

douleur  acquiert  une  certaine  importance,  soit  sent  leur  aiguille  trop  obliciuement  et  restent 

qu’elle  se  produise  chez  des  sujets  qui  réagissent  dans  le  derme  au  lieu  de  pénétrer  dans  les  cou- 

facilement,  soit  qu’elle,  atteigne  par  elle-même  ches  profondes.  Il  importe  non  seulement  de  pas- 

un  degré  d’intensité  très  réel  ;  elle  détermine  ser  au-dessous  du  derme,  mais  surtout  de  fran- 

alors  des  troubles  reflexes  très  marqués,  tels  chir  l’atmosphère  cellulo-graisseuse  qui  double 

qu’état  syncopal,  pâleur  delà  face,  ralentissement  immédiatementl’enveloppecutanée.Ilvautmème 

des  battements  cardiaques.  mieux  injecter  les  substances  d'une  absorption 

En  dehors  de  la  douleur  causée  par  les  solutions  difficile,  dans  la  masse  même  des  muscles.  L’an- 
injectées,  un  certain  nombre  de  conditions  peu-  tipyrine,  les  sels  de  fer,  les  sels  mercuriaux  sur¬ 
vent  concourir  à  donner  à  ce  phénomène  un  ca-  tout,  sont  d’une  application  délicate  en  injections 
ractere  d’acuité  tout  spécial.  En  premier  lieu,  hypodermiques  et  intra-musculaires,  à  cause  de 
quand  la  région  qu’on  a  choisie  présente  un  tissu  la  douleur  c£ue  provoquent  ces  injections,  et  ce- 
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pendant  la  douleur  reste  un  des  inconvénients  les 
plus  sérieux  des  injections  des  composés  du  mer¬ 
cure.  Elle  varie  beaucoup  d’un  endroit  à  l'au  tre 
et  on  a  souvent  constate  qu’une  injection  faite 
dans  des  conditions  identiques,  avec  la  même 
substance,  provoque  tantôt  une  douleur  intense, 
tantôt  une  gène  à  peine  sensible,  mais  la  douleur 
fait  rarement  défaut. 

Parfois, les  souffrances  restent  localisées  à  l’en¬ 
droit  de  la  piqûre;  d’autrefois  elles  s’irradient  au 
loin,  et  certains  malades  ne  peuvent  ni  se  cou¬ 
cher,  ni  s’asseoir  sur  le  côté  où  l’injection  a  été 
faite,  se  plaignant  d’une  irradiation  névralgique 
lelongdela  cuisse  et  de  la  jambe.  Dans  des  cas 
malheureux,  une  sciatique  a  été  la  suite  d’une 
injection  faite  à  la  région  fessière. 

Le  professeur  Fournier  a  remarqué  qu’à  la  suite 
d’injections  de  sels  mercuriels  solubles,  la  dou¬ 
leur  se  manifestait  par  une  sorte  d'hypéresthésie 
de  la  région  piquée,  qui  devenait  douloureuse  en 
masse  ;  on  cite  même  certains  cas  où  les  douleurs 
ont  persisté  pendant  un  an  aprèsl’injection.  Dans 
un  cas  de  Fournier,  des  injections  d’huile  grise 
provoguèrent  à  deux  reprises,  chez  une  femme, 
des  crises  névralgiques  atroces  dans  la  fesse  et  le 
membre  correspondant.  Ce  sont  là  des  faits  heu¬ 
reusement  rares,  et  on  peut  dire  qu’en  général  les 
douleurs  se  dissipent  rapidement. 

Les  injections  de  sels  insolubles  déterminent 
le  plus  souvent  des  douleurs  telles  qu’elles  en¬ 
traînent  pendant  quelques  jours  une  véritable  im¬ 
potence. 

Entre  autres  complications,  les  injections  dans 
la  région  fessièrp  peuvent  provoquer  l’apparition 
d’une  sciatique.  Voici  le  moyen  d’éviter  la  bles¬ 
sure  de  ce  nerf. 

Généralement,  on  considère  les  injections  mé¬ 
dicamenteuses  dans  Lépaisseur  des  muscles  fes¬ 
siers  comme  dépourvues  de  dangers,  à  la  condi¬ 
tion  de  les  pratiquer  à  la  région  rétro -trochan- 
térienne (Smirnolî)  ou  bien  en  un  point  situé  à 
l’intersection  d’une  ligne  horizontale  passant  à 
deux  travers  de  doigts  au-dessus  du  grand  tro¬ 
chanter  et  d’une  ligne  verticale  séparant  le  tiers 
interne  des  deux  tiers  externes  de  la  fesse.  Ces 
deux  façons  de  préciser  le  point  d’élection  ne 
suffisent  pas  pour  mettre  le  nerf  sciatique  à  l’a¬ 
bri  des  piqûres  ou  d’un  contact  direct  avec  les 
médicaments  irritants  et  des  conséquences  fâ¬ 
cheuses  qui  peuvent  en  résulter.  On  a  cité  plu¬ 
sieurs  cas  de  névrite  sciatique  causée  par  des  in¬ 
jections  de  calomel  et  d’huile  au  biiodure  de  mer¬ 
cure  faites  dans  l’épaisseur  des  muscles  de  la  fesse 
suivant  les  points  classiques  (Dopter  et  Tanton). 
(Le  Mois  ihérapeui.) 

«  11  importe  donc,  afin  d’éviter  toute  lésion  du 
sciatique  susceptible  d’engendrer  des  troubles 
graves,  de  bien  connaître  la  zone  dangereuse  en 
matière  d’injections  intra-musculaires  à  la  région 
fessière.  Le  trajet  du  sciatique  pouvant  être  repré¬ 
senté  approximativement  par  une  ligne  partant  à 
deux  travers  de  doigt  en  dehors  de  l’éjjine  ilia¬ 
que  postéro-supérieure  et  aboutissant  à  l’inter¬ 
section  du  pli  fessier  avec  l’axe  médian  de  la 
cuisse  à  sa  face  postérieure  (Dopter  et  Tanton), 
la  région  à  éviter  sera  circon.scritede  part  et  d’au- 
tre  de  ce  trajet  du  sciatique  par  deux  lignes  qui 
s’écarteront  de  ce  nerf  sur  une  distance  de  3  cen¬ 
timètres  environ.  Sa  limite  supérieure  sera  mar¬ 
quée  par  la  grande  échancrure  sciatique,  point 
d’émergence  du  nerf  ;  sa  limite  inférieure  se  trou¬ 


vera  au  niveau  du  pli  fe.ssier.  Toute  injection  pra¬ 
tiquée  en  dehors  de  ces  points  précis  ne  risquera 
pas  d’atteindre  le  sciatique,  ni  la  région  immé¬ 
diatement  avoisinante.  Une  précaution  de  plus 
consistera  à  donner  à  l’aiguille  une  certaine  obli¬ 
quité  externe,  pour  éloigner  davantage  le  liquide 
injecté  des  limites  de  la  zone  dangereuse.  » 

D'  Paul  Hugue.'iin. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  distinction  des  deux  diplômes. 

11  arrive  parfois  ejue  des  membres  du  Concours 
nous  écrivent  en  substance  ceci  ;  «  Dans  mon 
voisinage  vient  de  s’installer  un  médecin  dont  le 
nom  à  désinence  étrangère  et  les  habitudes  ordi¬ 
naires  ou  professionnelles  n’ont  rien  de  conforme 
à  celles  du  corps  médical  français.  Je  suis  con¬ 
vaincu  que,  s’il  possède  un  diplôme,  ce  n’est  pas 
le  diplôme  d’Etat  donnant  droit  d’exercice  en 
France.  Voudriez-vous  demander  ce  qu’il  en  est 
dans  les  Facultés  ?  » 

Or,  celles-ci  refusent  toujours  de  nous  rensei¬ 
gner,  et  nous  renvoient  à  la  Préfecture  de  police 
ou  ailleurs,  sans  qu’il  nous  ait  jamais  été  donné 
de  comprendre  pourquoi  le  secret  professionnel, 
hélas  si  fragile!  en  bien  des  points,  se  montrait 
si  ferme  en  cette  question. 

Nous  étions  donc  conduits  à  penser  que  ce  con¬ 
trôle  très  logique,  portant  sur  le  droit  d’exercice 
dont  les  Syndicats  ont  à  connaître  par  l’article  71 
de  la  loi  Ghevandier,  doit  s’exercer  dans  les  bu¬ 
reaux  des  préfectures  et  sous-préfectures^;en  ver¬ 
tu  de  l’article  9  de  cette  même  loi. 

Cette  opinion  se  trouve  confirmée  par  la  circu¬ 
laire  ci-dessous  qu  il  est  sage  de  reproduire  pour 
nos  lecteurs:  * 

MINISTÈRE  .  Républiq^  française 
DE  L’INTÉRIEUR  Paris,  le  6juin  1902 
ET  DES  CULTES 


DIRECTION 

l’assistance 


Le  Président  du  Gonseii, 
Ministre  de  l’Intérieur  et 
des  cultes,  à  Monsieur  le 
Préfet  de 


l’hygiène  publiques 


L’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  189?  sur 
l’exercice  de  la  médecine  a  formulé  l’obligation 
pour  les  docteurs  en  médecine  de  faire  enregistrer 
leur  litre  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture,  ainsi 
qu’au  greffe  du  tribunal  civil  de  Tarrondissement, 
dans  le  mois  qui  suit  leur  installation  ;  l’article  10 
a  prescrit  l’établissement  et  l’affichage  parles  soins 
des  préfets  et  de  l’autorité  judiciaire  d’une  liste  an¬ 
nuelle  des  praticiens  ayant  satisfait  à  cette  obliga¬ 
tion. 

Ces  dispositions  ne  prêtent  à  aucune  ambiguïté. 
Mais,  à  l’époque  où  la  loi  ci-dessusvisée  a  été  pro¬ 
mulguée,  il  n’existait  qu’un  seul  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  le  p-ade  d’Etat.  Or,  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  10  juillet  1896  relative  à  la  cons¬ 
titution  des  universités,  un  nouveau  titre  a  été  créé  : 
le  doctorat  universitaire,  mention  médecine. 

Pour  éviter  toute  confusion  entre  ces  deux  diplô¬ 
mes,  j’ai  l’honneur,  sur  la  demande  de  M.  le  minis¬ 
tre  de  l’instruction  publique,  d’appeler  votre  atten¬ 
tion  sur  les  différences  qui  existent  entre  le  grade 
d’état  et  le  titre  universitaire. 

P  Grade  d'Etat.  —  Le  diplôme  d’Etat  conserve  son 
caractère  exclusivement  national  et  professionnel  ; 


200 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


il  ouvre  droit  à  l’exercice  de  la  médecine  en  France. 
Les  étrangers  ne  sont  admis  à  s’inscrire  en  vue  de 
ce  diplôme  qu’en'justiilant  des  mêmes  grades  exi¬ 
gés  clos  étudiants  français.  II  y  a  lieu  de  remarquer  : 
1“  que  ce  diplôme  est  conféré  au  nom  de  la  Républi¬ 
que  ;  2"  qu’il  est  signé,  pour  expédition  conforme, 
par  le  directeur  de  l’enseignement  supérieur  et 
revêtu  du  sceau  du  ministère  de  l’instruction  pu¬ 
blique  ;  3“  qu’il  est  délivré  par  le  recteur  de  l’acadé¬ 
mie  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  la  faculté 
de  médecine  qui  a  fait  subir  les  examens  probatoi¬ 
res. 

2"  Titre  universitaire .  —  Les  étrangers  sont  admis 
à  faire  leurs  études  médicales  dans  les  universités 
françaises  à  la  faveur  d’une  dispense  de  grade  de 
bachelier  ;  mais,  en  application  des  dispositions 
d’une  circulaire  en  date  du  21  juillet  1806,  le  diplôme 
qu’il  reçoivent  à  la  fin  du  cours  régulier  des  études 
(diplôme  universitaire)  ne  leur  confère  pas  le  droit 
d’exercer  la  médecine  en  Francs.  Le  diplôme  uni¬ 
versitaire  est  d’ordre  purement  scientifique  et  ne 
vaut  que  comme  preuve  scientifique.  li  ne  confère 
aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  audipiôme 
d’Etat,  et,  en  aucun  cas,  il  ne  peut  lui  être  déclaré 
équivalent.  Ce  diplôme  est  délivré  par  le  président 
du  conseil  de  l’université,  sous  le  sceau  et  au  nom 
de  l’université,  et  non  par  le  gouvernement.  Les 
Français  ne  sont  pas  admis  à  postuler  le  titre  uni¬ 
versitaire,  qui  est  exclusivement  réservé  aux  étran¬ 
gers. 

Des  deux  diplômes  ainsi  différenciés,  le  diplôme 
Etat  seul  doit  être  enregistré  à  la  préfecture 
ou  sous-préfecture,  en  même  temps  qu’au  greffe 
du  tribunal  civil  de  l’arrondissement,  par  applica¬ 
tion  des  dispositions  ci-dessus  rappelées  de  la  loi  de 
1892  ;  le  diplôme  universitaire,  au  contraire,  ne  con¬ 
férant  pas  le  droit  d’exercer' la  médecine  en  France, 
ne  doit,  en  aucun  cas,  faire  l’objet  de  cet  enregistre¬ 
ment. 

Il  vous  appartient.  Monsieur  le  préfet,  de  veiller  à 
ce  que  ces  règles  soient  strictement  appliquées, 
dans  l’intérêt  général  comme  dans  celui  des  prati¬ 
ciens  que  leur  inobservance  pourrait  induire  en  er¬ 
reur.  Vous  voudrez  bien  les  signaler  spécialement 
à  l’attention  de  MM.  les  sous-préfets  ;  je  vous  adres¬ 
se  àcette  fin  en  nombre  suffisant  plusieurs  exemplai¬ 
res  de  la  présente  circulaire,  dont  je  vous  prie  dé 
m’accuser  réception. 

Le  Président  du  Conseil, 
ministre  de  l’intérieur  et  des  cultes, 
Waldegk-Rousseau. 


Un  autre  projet  de  règlement  de 
l’agrégation  des  Facultés  de  Wlédecine. 

Pbojet  de  Montpeli.ier.  La  Faculté  de  Montpellier 
connaissant,  par  la  voie  de  la  presse,  le  projet  de 
règlement  de  l’agrégation  des  Facultés  de  médecine 
adopté  par  la  Faculté  de  Paris,  a  cru  devoir,  sur  la 
proposition  de  M.  le  professeur  Grasset,en  délibérer 
et  faire  connaître  ses  vues  sur  cette  importante 
question. L’Assemblée  de  la  Faculté,  dans  sa  séance 
de  février  1903,  a  adopté  le  projet  ci-dessous  de  rè¬ 
glement  de  l’agrégation,  sur  le  rapport  que  lui  a 
soumis  M.  le  professeur  True,  au  nom  d’une  Com¬ 
mission  composée  de  MM.  Granel,  ïruc,Bertin- 
Sans,  professeurs,  Eoujol  et  Jeanbrau,  agrégés. 

Siège  du  coNcouns.  —  Le  concours  est  maintenu  à 
Paris,  tous  les  trois  ans,  commun  aux  diverses  Fa¬ 
cultés,  mais  avec  des  épreuves  différemment  répar¬ 
ties,  des  sections  plus  nombreuses  et  un  jury  fourni 
systématiquement  par  toutes  les  Facultés  intéres¬ 
sées. 

Le  concours  commun  à  Paris  semble  favorable 
au  prestige  de  l’agrégation  provinciale,  à  son  re¬ 
crutement  supérieur  et  à  l’émulation  nécessaire 
entre  les  diverses  Facultés.  Les  concours  particu¬ 
liers  dans  chaque  Faculté,  bien  que  conformes  au 
principe  môme  des  Universités,  éloigneraient  peut- 


être  des  candidats  extérieurs  et  restreindraient  fâ¬ 
cheusement  l’agrégation  au  recrutement  local. 

Epreuves.— Les  épreuves  peuvent  se  réduire, d’une 
part,  à  un  exposé  de  titres  ou  travaux  et  une  leçon 
de  trois  quarts  d’heure  pour  l’admissibilité  ;  d’autre 
part,  à  une  leçon  d'une  heure  et  à  une  épreuve  clini¬ 
que  ou  pratique,  selon  le  cas,  pour  l’admission. 

L’exposé  des  titres  ou  travaux  et  une  leçon  de 
trois  quarts  d’heure  sans  aucun  livre,  sur  une  ques¬ 
tion  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générale,  adap¬ 
tée  aux  diverses  sections,  donneront  la  mesure  du 
labeur,  des  connaissances  et  des  aptitudes  scientifi¬ 
ques  des  candidats.  Une  leçon  d’une  heure  avec  pré¬ 
paration  libre  de  24  heures  et  une  épreuve  clinique 
ou  pratique  de  8  heures  avec  recherches  correspon¬ 
dantes  au  laboratoire,  permettront  d’apprécier  exa- 
tement  la  capacité  technique,  didactique  et  profes¬ 
sorale  des  concurrents. 

Sections  ET  SOUS-SECTIONS.  —  Les  sections  ou  sous- 
sections  doivent  être  plus  nombreuses  et  instituée.s 
avec  concours  spéciaux  pour  la  «  médecine  géné¬ 
rale,  l’hygiène,  la  médecine  légale,  la  pédiatrie,  la 
pathologie  mentale,  ladermatolofirie  ét  la  syphlligra- 
phie,  l’obstétrique,  la  chirurgie,  la  gynécologie,  les 
voies  urinaires,  l’ophtalmologie,  l’oto-rhino-laryn¬ 
gologie,  la  physiologie,  l’anatomie  et  l’histologie,  la 
physique,  la  chimie,  l’histoire  naturelle,  la  bacté¬ 
riologie,  la  thérapeutique  et  pharmacologie.  » 

On  pourrait  d’ailleurs,  pour  simplifier,  réunir 
plusieurs  sous-sections  voisines  en  concours  com¬ 
mun  pour  l’admissibilité,  et  n’établir  les  spéciali¬ 
tés  qu’aux  épreuves  d’admission. 

Les  épreuves  d’admissibilité  imposeraient  à  tous 
les  candidats  une  culture  générale  indispensable,  et 
les  épreuves  d’admission  mettraient  en  relief  leurs 
connaissances  spéciales  On  aurait  alors,  comme 
aujourd’hui,  des  sections  de  médecine,  chirurgie  et 
des  sciences  biologiques,  et  des  sbus-sections  pour 
chacune  d’elles,  avec  jury  commun  à  l’admissibilité 
et  jury  spécial  à  l’admission. 

La  Section  de  médecine  comprendrait  la  médecine 
générale,  l’hygiène,  la  médecine  légale, la  pédiatrie, 
la  pathologie  mentale,  la  dermatologie  et  syphili- 
graphie,  la  thérapeutique  et  pharmacologie. 

La  Section  de  chirurgie  embrasserait  la  chirurgie 
générale,  l’obstétrique,  la  gynécologie, les  voies  uri¬ 
naires,  l’ophtalmologie,  l’oto-rhyno-laryngologie. 

La  Section  des  science  biologiques  renfermerait  l’a¬ 
natomie  et  histologie,  la  physique,  la  chimie,  l’his¬ 
tologie  et  la  pharmacologie. 

Jurys.  —  Les  jurys  de  section  se  composeraient  de 
3  membres  par  sous-section,  avec  vote  d’ensemble 
pour  l’admissibilité  et  vote  par  sous-section  pour  fad- 
mlssion.  Ils  comprendraient  toujours,  pour  accroître 
encore  leur  indépendance  et  leur  neutralité,  des  repré¬ 
sentants  qualifiés  de  toutes  les  Facultés  intéressées. 

Attributions.  —  Les  agrégés  remplacent  les  titu¬ 
laires,  siègent  aux  examens,  font  les  conférences  et 
cours  complémentaires,  sans  préjudice, le  cas  échéant, 
des  fonctions  de  chef  des  travaux  ou  de  laboratoire. 

Durée.  —  Les  agrégés  sont  nommés  à  vie. 

Ils  font  actuellement  partie  intégrante  des  Facultés, 
ils  participent  régulièrement  à  la  plupart  de  leurs  actes, 
exercent  fréquemment  de  véritables  fonctions  profes¬ 
sorales.  On  ne  saurait  toujours  les  éliminer  au  mo¬ 
ment  où  ils  ont  acquis  le  plus  de  maturité  d’esprit  ou 
d’expérience  scientifique  et  rendu  les  plus  sérieux 
services. 

La  pérennité  de  l'agrégation  diminuera  la  fréquence 
des  concours  et  peut-être  le  nombre  des  candidats, 
mais  il  assurera  la  situation  des  élus  :  et  si  Ton  perd 
ainsi  quelques  sujets  d’élite,  on  peut  espérer  comme 
compensation  que  la  sécurité  de  ta  position  acquise 
attachera  davantage  encore  les  intéressés  à  la  culture 
de  la  science  et  à  la  pratique  de  l’enseignement  II  en 
est  ainsi,  semble-t-il,  dans  les  Facultés  de  droit  ; 
pourquoi  d’une  façon  générale  n’en  serait-il  pas  de 
même  dans  nos  Facultés  ?  La  fonction  fait  l’organe  : 
f  agrégation  temporaire  pousse  à  la  clientèle;  l’agré- 
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galion  carrière  ne  pourrait-elle  pas  retenir  au  cours 
ou  au  laboratoire  ? 

Traitement  ET  Retraite,  — Les  agrégés  continuent 
de  toucher  le  trailement  actuel  et  ont  droit  à  une  re¬ 
traite  à  partir  de  60'  ans  d’âge  et  de  30  ans  de  services 
uuiversitaires.  . 

Mesures  Transitoires.  —  Les  agrégés  en  exercice 
et ies  agrégés  libres  peuvent,  sur  leur  demande  et 
après  avis  favorable  de  la  Faculté,  bénéficier  des 
conditions  précédentes  et  entrer  dans  les  nouveaux 
cadres  de  Fagrégation- 


REPOBTABE  MEDICAL 

///"  Congrès  international  de  thalassothérapie  de 
Biarrit^.  —  Au  moment  où  les  agents  physiques 
prennent  dans  la  thérapeutique  générale  la  place 
qui  leur  est  due,  il  est  nécessaire  d’approfondir  l’é¬ 
tude  des  divers  facteurs  de  la  cure  marine,  d’en  dé¬ 
gager  les  effets  préventifs  et  curatifs,  afin  d’en  bien 
préciser  les  indications. 

A  ce  titre,  le  Congrès  international  de  thalasso¬ 
thérapie  de  Biarritz  continuera  utilement  l’œuvre 
accomplie  par  ceux  de  Boulogne-sur-mer  (en  1894) 
et  d’Ostende  (en  1895) . 

Ce  congrès, qui  sera  tenu  sous  la  présidence  d’hon- 
neurdeM.  le  ministre  de  l’instruction  publique  et 
sous  la  présidence  effective  de  M.  Albert  Robin, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  durera  trois 
jours,  du  19  au  21  avril  1903. 

Sont  membres  du  congrès,  tous  les  médecins,  sa¬ 
vants,  familles  de  congressistes,  étudiants  en  mé¬ 
decine  qui  s'inscrivent  en  temps  utile  et  qui  payent 
leur  cotisation. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  de  di.x  francs.  Elle 
donne  droit  au  volume  qui  publiera  le  compte  rendu 
du  congrès,  aux  réceptions, fêtes  et  excursions  don  t 
le  programme  est  détaillé  ci-contre,  enfin  à  la  ré¬ 
duction  du  prix  du  voyage. 

Toutes  les  compagnies  des  chemins  de  fer  fran¬ 
çais  ont  bien  voulu  accorder  la  réduction  de  50pour 
cent  sur  le  prix  des  places.  La  compagnie  du  Midi 
accorde  aux  congressistes  qui  se  rendent  à  Madrid 
la  faculté  d’arrêt  à  Biarritz  pendant  la  durée  de  no¬ 
tre  congrès. 

Un  comité  d’organisation,  siégeant  à  Paris,  est 
secondé  par  un  comité  local  d’administration;  sous- 
le patronage  de  la  municipalité. 

'Toutes  les  communications,  demandes  de  rensei¬ 
gnements,  etc.,  doivent  être  adressées  à  M.  le  doc¬ 
teur  Lobit,  secrétaire-général  du  congrès  de  Biar¬ 
ritz;  à  M.  le  docteur  G.  Baudouin,  secrétaire  du 
comité  parisien  d’organisation,  5,  rue  du  Mont-Tha- 
bor,  Paris,  et  à  M.  le  docteur  Segucl.  88,  boulevard 
Malesherbes,  Paris,  ■'secrétaire  pour  les  pays  étran¬ 
gers. 

I.  — Rapports. 

!•  Quel  est  le  résultat  du  séjour  au  bord  de  lu  mer 
sur  les  phénomènes  intimes  de  la  nutrition  ?  Rap¬ 
porteurs  ;  MM.  Albert  Robin  et  Maurice  Binet. 

2”  Quels  sont,  au  point  de  vue  de  la  généralisation 
delà  tuberculose,  les  effets  de  la  cure  marine  ?  Rap¬ 
porteur  :  M.  ie  docteur  Lalesque,  d’Arcachon. 

3"  Quelle  est  l’influence  du  séjour  au  bord  de  la 
mer  et  dutraitement  marin  en  général  sur  l’appa¬ 
reil  cardio-vasculaire  ?  Rapporteurs  ;  MM.  H.  Hu- 
chard  et  Fiessinger. 

4“  La  composition  comparée  de  l’eau  de  l’Océan  et 
de  l’eau  de  laMéditerrannée  :  par  M.  le  professeur 
Garrigou,  président  du  Syndicat  médical  des  sta- 
ions  pyrén  éennes. 

•  II. —Communications  inscrites (1). 

Professeur  docteur  Colombo  de  Rome  ;  Résultats 
thérapeutiques  des  voyages  sur  mer. 


d)  Le  dernier  délai  pour  l’envoi  des  titres  des  com¬ 
munications  a  été  fixé  au  l"  avril. 


Docteur  Jules  Félix,  professeur  d’hydrologie  et  d® 
climatologie  médicales  à  l’Université  de  Bruxelles  • 
Sanatoires  populaires  et  colonies  sanitaires  au  point 
de  vue  de  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  et  du 
traitement  des  tuberculeux. 

Docteur  Tolosa-Latour,  do  l’Académie  royale  de 
médecine,  Madrid  :  Sanatoriums  maritimes  en  Es¬ 
pagne. 

Docteur  André  Claisse,  de  Biarritz  :  quelques  élé- 
.  raents  du  climat  marin  à  Biarritz  ;  Le  chlorure  de 
sodium  atmosphérique. 

Docteur  Dulàu,  de  Gapbreton  ;  Conditions  que 
doit  remplir  un  sanatorium  pour  scrofuleux.  Sana¬ 
torium  de  Capbreton. 

Docteur  Gandy,  de  Bagnères-de-Bigorre  ;  Les 
affections  respiratoires  chez  les  enfants  au  bord  de 
la  mer. 

Docteur  Hamonic,  de  Paris  ;  Action  dutraitement 
marin  dans  les  affections  urinaires. 

Docteur  Houzel,  de  Boulogne-sur-mer  ;  De  l’in¬ 
fluence  du  séjour  au  bord  de  la  mer  chèz  les  pau¬ 
vres  et  chez  les  riches.- 

Docteur  Lemoine,  de  Lille  ;  Résultats  comparés 
du  traitement  de  la  tuberculose  dans  les  sanatoria 
et  sur  le  littoral. 

Docteur  Ch.  Leroux,  de  Paris  ;  Péritonite  tuber¬ 
culeuse  et  traitement  marin. 

Protestation  des  journaux  médicaux  contre  un  projet 
de  l’Association  générale.  —  «  Les  soussignés,  direc¬ 
teurs  de  journaux  médicaux  bordelais,  réunis  le  5 
mars  1903,  sous  la  présidence  duprofesseur  Masse  : 

«  Considérant  que  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France  a  été  constituée,  comme  l’indique 
l’article  5  de  ses  statuts,  dans  le  but  de  secourir  ses 
membres,  de  leur  donner  aide  et  protection,  de 
maintenir  par  son  influence,  moralisatrice  l’exercice 
de  l’art  dans  les  voies  utiles  au  bien  public  et  con¬ 
formes  à  la  dignité  de  la  profession  ; 

«  Considérant  que  la  publicité  que  propose  de 
faire  le  Conseil  général  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  France  dans  son  «  Bulletin  »  porterait  un 
préjudice  sérieux  aux  intérêts  de  la  Presse  médi¬ 
cale,  œuvre  utile  à  l’exercice  de  l’art  ,par  l’e.xpan- 
sion  des  travaux  des  Facultés  de  médecine,  des 
Sociétés  scientifiques  de  Paris  et  de  province,  des 
mémoires  des  médecins  praticiens  et  enfin  par  iii 
diffusion  des  articles  d’intérêts  professionnels  ; 

((  Emettent  le  vœu  que  le  Conseil  général  de 
l’Association  des  médecins  de  France  ; 

«  1"  Exclura  de  la  publicité  de  son  «  Bulletin  » 
toutes  les  réclames  intéressant  la  médecine,  la  chi¬ 
rurgie,  l’hygiène  ; 

«  2“  N’admettra  les  annonces  extra-médicales  que 
jusqu’à  concurrence  des  frais  de  publication  dudit 
«  Bulletin  »  ; 

«  3°Demandent  enfin  que  deux  membres  de  l’Asso¬ 
ciation  de  la  Presse  médicale  française,  menibres 
de  l’Association  des  médecins  de  France,  représen¬ 
tant  les  journaux  de  médecine  de  Paris  et  de  pro¬ 
vince,  fassent  partie  de  droit  des  Comités  de  publi¬ 
cation  et  d’administration  du  «  Bulletin.  » 

D’’’  Masse  et  Courtin  {Ga:(ette  hebdomadaire  des 
Sciences  médicales  de  Bordeaux)  ; 

D'  Arnozan  [Journal  de  médecine  de  Bordeaux)  ; 

D'  Be.ausoleil  (Bulletin  médical  de  la  Clinique  de 
Saint-  Vincent-de-Paul  de  Bordeaux)  ; 

D''  Bergonié  (Arc/u’ves  d'électricité  médicale)  ; 

D’'  Lefocr  [Revue  mensuelle  de  gynécologie,  obsté¬ 
trique  et  pédiatrie  de  Bordeaux)  ; 

D’'  Modre  [Revue  hebdomadaire  de  laryngologie, 
d’otologie  et  de  rhinologie  de  Bordeaux) . 

Radiologie  médicale.  —  Cours  de  vacances,  parle 
docteur  Béclère,  médecin  de  l’hôpital  Saint-An¬ 
toine,  tous  les  jours  de  la  semaine  avant  Pâques,  du 
dimanche  6  au  11  avril. 

Matin,  10  heures  :  Enseignement  des  notions  théo¬ 
riques  et  techniques  indispensables  à  la  pratique 
de  la  radioscopie,  de  la  radiographie  et  de  la  radio¬ 
thérapie 

Matin,  11  heures  ;  Exercices  pratiques  de  radios- 
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copie,  particulièrement  appliqués  à  l 'exploration 
des  organes  thoraciques. 

Soir,  2  heures  :  Exercices  pratiques  de  radiogra¬ 
phie,  simple  et  stéréoscopique  des  diverses  régions. 

Le  cours  théorique  est  librement  ouvert  à  tous  les 
étudiants  et  docteurs  en  médecine  ;  il  commencera 
\q  dimanche  5  avril  à  lo  heures  dti  matin,  ASiXisldi.  salle 
de  conférences  de  l’hôpital  Saint- Antoine. 

Le  droit  d’inscription  pour  les  exercices  pratiques 
est  de  100  francs. 

Ces  exercices  auront  lieu  à  partir  du  lundi  6  avril 
dans  le  laboratoire  du  docteur  Béclère.  (En  raison 
du  nombre  forcément  très  restreint  des  personnes 
qui  pourront  y  participer,  on  est  prié  de  s’inscrire 
le  plus  tôt  possible.) 

PnOGHAMMEDO  COURS  THÉORIQUE. 

1"  Conférence  :  Les  rayons  de  Rœntgen  ; 

2°  Conférence  :  L’énergie  électrique  et  les  mesures 
électriques  usuelles  ; 

3°  Conférence  ;  Les  ampoules  radiogènes  ; 

4’  Conférence  ;  La  machine  statique  et  la  bobine 
d’induction  ; 

5°  Conférence  :  Les  interrupteurs.  Le  choix  d’une 
installation  ; 

6"  Conférence  :  La  radioscopie  et  l'orthodiagra- 
phie  ; 

7“  Conférence  :  La  radiographie  simple  et  stéréos¬ 
copique  ; 

8”  Conférence  :  Les  radiodermites  et  la  radiothé- 
rapie. 

pROGR.AMME  DES  EXERCICES  PR.ATIQUES  DE  RADIOSCOPIE. 

Lundi  :  Les  images  du  thorax  normal. 

Mardi  :  Examen  de  la  cage  thoracique  et  du  dia¬ 
phragme. 

Mercredi  :  Examen  des  plèvres. 

Jeudi;  Examen  des  poumons. 

Vendredi  :  Examen  du  cœur  et  des  gros  vais¬ 
seaux. 

Samedi  :  Examen  de  l’cesophage  et  de  l’estomac. 

Concours  pour'  l'emploi  de  médecin  stagiaire  des 
troupes  coloniales.  —  Un  concours  s’ouvrira  le  dé¬ 
cembre  1903,  à  Paris,  pour  l’admission  à  l’emploi  de 
médecin  stagiaire  des  troupes  coloniales.  Les  candi¬ 
dats  devront  remplir  les  conditions  ci-après  indi¬ 
quées  :  a)  être  né  ou  naturalisé  Français  ;  b)  avoir 
eu  moins  de  28  ans  au  1"  janvier  1903  ;  c)  avoir  été 
reconnu  apte  à  servir  activement  dans  l’armée  en 
France  ou  aux  colonies,  aptitude  constatée  par  un 
certificat  d’un  médecin  militaire  du  grade  de  méde¬ 
cin-major  de  2'  classe  au  moins  ;  d)  souscrire  un 
engagement  de  servir  pendante  ans  au  moins  dans 
le  corps  de  santé  des  troupes  coloniales,  à  dater  de 
la  nomination  au  grade  d’aide-major  de  2“  classe. 

Les  épreuves  à  subir  sont  les  suivantes  :  1”  Com¬ 
position  écrite  sur  un  sujet  de  pathologie  générale; 
2"  examen  clinique  de  deux  malades  atteints,  l'un 
d’une  affection  médicale,  l’autre  d’une  affection  chi¬ 
rurgicale  ;  3“  épreuve  de  médecine  opératoire  pré¬ 
cédée  de  la  description  de  la  région  sur  laquelle 
elle  doit  porter;  4'  interrogation  sur  l’hygiène. 

L’appréciation  de  chacune  des  épreuves,  écrites 
ou  orales,  est  estimée  par  un  chiffre  compris  entre 
0  et  20.  Les  notes  oblenuespar  les  candidats  sont 
multipliées  par  des  coefficients  fixés  ainsi  qu’il  suit. 
Composition  écrite,  12  ;  examen  clinique,  15  ;  mé¬ 
decine  opératoire,  12  ;  examen  clinique,  15  ;  méde¬ 
cine  opératoire,  12  ;  interrogation  sur  l’hygiène  10. 
Les  demandes  d’admission  au  concours  devront  être 
adressées,  avec  les  pièces  à  l’appui,  au  Ministre  de 
la  Guerre  (8°  Direction,  3"  Bureau),  le  15  novembre 
1903  au  plus  tard. 

Les  pièces  à  fournir  sont  :  I  Avant  le  concours  — 
1”  L’acte  de  naissance  établi  dans  les  formes  pres¬ 
crites  par  la  loi  ;  2°  diplôme,  ou  à  défaut,  certificat 
de  réception  de  docteur  en  médecine  (celte  pièce 
pourra  n’être  produite  que  le  Jour  de  l’ouverture)  ; 
3“  certificat  d’aptitude  physique  ;  4"  certificat  déli¬ 
vré  par  le  bureau  de  recrutement  indiquant  la  si¬ 
tuation  du  candidat  au  point  de  vue  du  service  mi¬ 


litaire  ou  état  signalélique  ét  des  services  ;  5’indi- 
cation  du  domicile  où  sera  adressée  en  cas  d'admis¬ 
sion,  la  coihmîssion  de  stagiaire. 

Toutes  les  ■  conditions  qui  précèdent  sont  de  ri¬ 
gueur,  et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  autori¬ 
sée,  pour  quelque  motif  que  ce  soit.  Les  dossiers 
des  candidats  non  reçus  sont  renvoyés  par  l’inler- 
médiaire  des  maires  des  communes  indiquées  dans 
la  pièce  n-  5. 

11.  Après  l’admission.  —  Engagement  de  servit 
pendant  six  ans  au  moins, au.titre  de  l’activilé,dans 
le  Corps  de  santé  des  Troupes  coloniales  à  partir 
de  la  nomination  au  grade  d’aide-major  de  2“  classe. 

Les  médecins  stagiaires  reçoivent  àu  moment  de 
leur  nomination,un  brevet  les  liant  au  service  dans 
les  conditions  du  g  l"  de  l’article  30  de  la  loi  du  13 
juillet  1889. 

Les  médecins  stagiaires  suivent  pendant  un  an 
les  cours  de  l’Ecole  d’application.  Ils  portent  l’uni¬ 
forme  des  corps  .de  santé  des  troupes  coloniales, 
avec  les  marques  distinctives  adoptées  par  les  sta¬ 
giaires  du  corps  de  santé  militaire.  ■ 

Ils  reçoivent  la  solde  afférente  au  grade  d’aide- 
majorde  2"  classe  et  il  leur  est  accordé  une- pre¬ 
mière  mise  d’équipement  de  350  francs,  réversible 
au  Trésor  en  cas  de  licenciement,  démission,  non 
obtention  du  grade  d’aide-major  de  2‘  classe,  ou  non 
accomplissement  des  six  années  effectives  de  ser¬ 
vice  à  partir  de  la  nomination  à  ce  grade. 

Les  stagiaires  qui  ont  satisfait  aux  examens  de 
sortie  sont  nommés  aides-majors  de  2»  classe  des 
troupes  coloniales.  Ceux  qui  n’auront  pas  satisfait 
auxdits  examens  seront  licenciés. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Clinique  médicale  [Hôpital  Beaujon).  ~  M.  le  profes¬ 
seur  Debove  fera  ses  leçons  de  clinique  médicale 
tous  les  matins  à  10  heures  dans  l’amphithéâtre  de 
la  clinique  médicale. 

Maladies  des  enfants  [Hôpital  desEnfants-Maladeslj 

—  M.  Méry,  chargé  de  cours,  continuera  le  cours 
de  clinique  des  maladies  infantiles  les  mercredis 
et  vendredis  à  10  heures  du  matin. 

M.  ’Veillon  :  maladies  de  la  peau  les  jeudis  à 
10  heures  ;  M.  Guveiller  :  maladies  du  nez,  du  pha¬ 
rynx  et  des  oreilles,  les  mardis  et  samedis  à  10  heu¬ 
res  ;  M.  Larat  :  électro thérapie  les  lundis  à  10  heu¬ 
res  :  M.  Roche  :  maladies  des  yeux,  les  jeudis  à 
10  heures. 

Cours  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales. 

—  M.  le  professeur  Bouchard  a  commence  le  cours 
de  pathologie  et  de  thérapeutique,  le  jeudi  12  mars 
à  5  heures  (petit  amphithéâtre  de  la  Faculté)  et  le 
continuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivantsà 
la  même  heure. 

Sujet  du  cours  ;  Les  maladies  populaires  chro¬ 
niques. 


ADHÉSIOKS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  M  «  CONCOURS  MÉDICil  • 

N-  4910  ~  M .  le  docteur  M.age,  de  Ghâtel-Guyoo 
(Puy-de-Dôme),  présenté  par  MM.  les  docteurs  Pa- 
tureau,  de  Pans,  et  Pamart,  de  Noisy-le-Grand. 

N”  9417.  —  M.  le  docteur  Tauournel,- de  Morlaia 
(Manche),  membre  de  l’Association  des  médecins  de 
la  Manche  et  de  l’Association  Amicale. 

N”  4918.  —  M.  le  docteur  Ancelet,  de  Paris,  mem¬ 
bre  du  Syndicat  des  médecins  . de  la  Seine  et.secré- 
taire  général  de  la  Société  médicale  du  VF  arron¬ 
dissement. 

N-  4919.  —  M.  le  docteur  Brianès,  de  Visan  (Vau¬ 
cluse),  présenté  par  MM.  les  docteurs  Ducloux,  de 
Cette,  et  Goudareau,  de  Sainte- Cécile. 


Ce  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GBZILLY. 


Clermont  (Oise).  — lmp.  DAIXfrère,s,  3,pl.  St-André. 
Maison  spéciale  po.ur  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Un  Projet. 

Un  projet . 

Sous  ce  titre,  dans  notre  numéro  du  21  mars 
19Ü3,  nous  inspirant  de  la  campagne  du  Pelit 
Journal,  dite  des  petits  trous  pas  chers,  qui  a  con¬ 
tribué  .dans  la  plus  large  mesure  à  vulgariser  le 
séjour  à  la  plage,  pour  le  plus  grand  bienfait  de 
nos  populations  urbaines  et  de  nos  colonies  sco¬ 
laires,  nous  demandions  à  nos  confrères,  si,  nous 
plaçant  sur  un  autre  terrain  plus  utilitaire  en¬ 
core—  pour  être  plus  spécial  —  il  ne  serait  pas 
d’un  puissant  intérêt  de  mettre  «  à  la  portée  des 
«petites  bourses  les  bienfaits  de  la  cure,  jusqu’à 
«ce jour  si  coûteuse,  par  les  stations  thermales, 
«balnéaires, climatériques, si  communes  en  France 
«  et  si  profitables  aux  riches.  » 

Pressentant  que  nous  rencontrerions  chez  nos 
confrères  une  approliation  unanime,  nous  leur 
posions  immédiatement  après  les  ejuestions  sui¬ 
vantes,  les  priant  d’y  répondre  de  la  façon  la 
plus  précise  et  la  plus  détaillée. 

1"  Quelles  sont  les  sources,  stations,  etc _ de 

votre  région,  bien  ou  mal  utilisées  et  exploitées, 
bù  nos  clients  pourraient  trouver  des  soins  éclai¬ 
rés,  une  cure  vraiment  efficace  P 

2“  Quels  sont  les  prix  (maximum  et  minimum) 
des  hôtels,  pensions,  logements,  bains,  etc....  P 
Indicpier  la  gare  qui  dessert, sa  distance, ses  moyens 
de  transport  ? 

3“  Qu’y  aurait-il  à  faire  pour  le  développement 
de  ces  ressources  thérapeutiques  très  exclusive¬ 
ment  locales  ?  . 

•  4“  Dites  avec  le  plus  de  précision  possible  ce  ejui 


concerne  la  composition  des  eaux,  ou  la  carac¬ 
téristique  du  climat  et  de  l’habitat,  ainsi  epuetout 
ce  epuiest  parfaitement  acepuis  comme  indications 
et  contre-indications  thérapeutiques. 

Aous  avons  reçu,  comrne  il  fallait  s’y  attendre, 
un  grand  nombre  de  lettres,  beaucoup  venant  de 
stations  connues, davantage  encore  de  stations  peu 
fréquentées,  bien'  epue  l’efficacité  de  leurs  eaux 
ou  la  salubrité  de  leur  climat  fussent  depuislong- 
temps  appréciées.  .  ■ 

Merci  à  tons  nos  correspondants.  Ces  lettres 
sont  venues  grossir  notre  documentation.  Elles 
nous  ont  donné  la  preuve  que  nous  ne  nous  trom¬ 
pions  pas  en  affirmant  que  beaucoup  trop  de 
stations  étaient  inabordables  pour  les  petites 
bourses. 

Combien  avons-nous  lu  de  ces  plaidoyers  en 
faveur  des  hôteliers  et  des  commerçants,  forcés 
d'écorcher  leur  clientèle  pvour  récupérer,  en  quel¬ 
ques  semaines  d’une  saison  trop  courte,  des  frais 
trop  gros  et  des  intérêts  tropv  élevés. 

Or  ces  avocats  par  occasion  avaient  tort  de  nous 
croire  capables  de  distribuer  bénévolement  à  leur 
client,  d’un  jour  une  absolution  ....  imméritée  en 
leur  disant  :  «  allez  et  ...  péchez  encore  ». 

Comment  n’ont-ils  pas  vu  que  ces  hôteliers, 
ces  commerçants,  ces  directeurs  de  casinos,  ne 
font  pas  qu’au  figuré  une  concurrence  désas¬ 
treuse  aux  médecins  en  écorchant  les  clients  com¬ 
muns  ! 

Oui,  tons  ces  gens  ont  des  frais  élevés  ;  mais 
cela  tient  surtout  à  ce  que  la  pvlupvart  des  stations 
qui  n’ont  pas  su  suivre  l’exemple  de  A'ichy  ont 
été  lancées  piar  des  entreprises  financières  qniont 
spéculé  en  créant  dos  apvpoi-ts  exagérés,  en  majo¬ 
rant  outre  mesure  les  achats  de  sources  et  de  ter¬ 
rains  ;  cela  lient  à  ce  que  les  hôtels  sont  presque 
tous  entre  les  mains  de  sociétés,  filles  de  spécula- 
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teurs,riui  ont  créé  pour  chacune  un  capital  fictif 
écrasant  ;  et  c’est  pour  servir  l’intérêt  de  ces  capi¬ 
taux  qu’il  a  été  nécessaire  de  majorer  tous  les 
prix  et  de  rendre  impossibles  toutes  les  stations 
curatives  à  toute  personne  n’ayant  pas  une  cer¬ 
taine  fortune. 

Qu’importe  d’ailleurs  aux  financiers  cet  état  de 
choses  que  nous  déplorons  ?  Voient-ils  autre 
chose  dans  le  traitement  curatif  qui  fit  autrefois 
la  renommée  de  la  station  qu’ils  gouvernent,qu  un 
prétexte  à  attirer  les  seules  gens  capables,  par 
leur  fortune,  d’alimenter  les  casinos  ? 

Eh  bien  !  cette  spéculation  regrettable,  le  corps 
medical  la  couvre  depuis  de  trop  longues  années  ! 

11  faut  ciue  cette  situation  ait  une  fin  pour  le 
bien  de  nos  malades  et  pour  l’intérêt  des  méde¬ 
cins. 

11  faut  rendre  aux  stations  leur  caractère  théra¬ 
peutique. 

Il  faut  que  leurs  bienfaits  —  semblables  en  cela 
à  tous  ceux  dont  dispose  la  médecine  —  soient 
accessibles  à  tous  ceux  ceux  qui  souffrent,  qu’ils 
soient  riches  ou  pauvi-es. 

Pour  réaliser  ce  programme  hérissé  de  diffi¬ 
cultés  ;  pour  combattre  la  routine,  remuer  les 
courages,  enflammer  les  inerties,  il  faudra  créer 
une  organisation  puissante:  nous  la  créerons. 
Nous  ferons  appel  à  tous  les  piraticiens  décidés  à 
protéger  leurs  clients  et  nous  serons  entendus. 
Et  puisqu’aussi  bien  nous  avons  assumé  le  rôle 
de  signaler  à  nos  confrères  les  causes  de  majora¬ 
tions  abusives,  nous  leur  donnerons  —  qu’ils 
aient  confiance  en  nous  —  le  moyen  de  les  com¬ 
battre. 


Sou  médical 

Réunion  trimestrielle  du  Conseil. 
Procès-verbal  de  la  séance  du,  2G  mars  1903. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 
Présents  : 

MM.  les  D'’^  Maurat,  prcsidenl  ;  Lepage,  vice- 
présideiU  ;  de  Grissac,  secrélaire  général  ;  Jeanne, 
secrétaire  des  séances  ;  Gassot,  trésorier  ;  Diverne- 
resse  et  Goufficr,  syndics  ;  M“  G.  Gatineau,  avocat- 
conseil. 

Excusé  :  M.  le  D‘'  Le  Gendre,  vice-président. 

M.  le  Président  prie  M.  le  D*' Gassot,  trésorier, 
de  donner  lecture  de  la  liste  des  confrères  qui  de¬ 
mandent  à  être  admis  comme  membres  de  notre 
Société  et  ont,  en  conséquence,  donné  leur  adhé¬ 
sion  aux  statuts  et  v'ersé  leur  cotisation.  Après 
cotte  lecture,  le  Conseil  prononce  les  admissions 
suivantes  : 

Nouveaux  membres  : 

903  D''  Engelbach,  Le  Havre  (Seine-Inférieure). 

904  !>■  Profichet,  Le  Havre  (Seine  Inferieure) . 

905  D''  Gorce,  Prévéranges  (Cher). 

906  !)'■  Mêlais,  Saint-Maixent  (Deux-Sèvres). 

907  !)'■  Rcltiard,  Monljean (Maine-et-Loire). 

908  !)'•  Gucllc,  Allègre  (Haute-Loire). 

909  !)■■  Vallais,  Granville  (Manche). 

910  l)>-  Pioclic,  Montigny-lc-Roi  (Haute-Marne). 

911  D>'  Forestier  tils,  Scignelay  (Yonne). 

912  D''  Chesnay,  Saint-Aubin-du-Corniier  (lll'e- 

ct-Yilaine). 

913  !)■■  Blaizot,  Doulon-lcs-Naates  (Loire-lnfé- 

riourc). 

914  D‘'  Leroy,  Nantes  (Loire-Inférieure). 


915  D''  Ragot,  Saint-Pol  de-Léon  (Finistère). 

916  D'' Mallet,  Tournan  'Seine -et-Marne). 

917  D'' Leriche,  Nice  (Alpes-Maritimes). 

918  D‘'  Ruelle  fils,  Paris,  28,  rue  Tronchet. 

919  D"'  de  Fornel  do  Burignac,  Paris,  241, Fau¬ 

bourg  Saint-Martin. 

920  .  D'  Dumas,  Aumale  (Seine-Inférieure). 

921  D''  Valla-Brochart,  Les  Ilerniites  (Indreel- 

Loire!. 

922  D"  Bailly-Salin,  Sens  (Yonne), 

923  D‘’  Argellier,  Billom  (Puy-de-Dôme). 

924  D‘'  Ablon,  Coulommiers  iSeine-et-Marne). 

925  D’’  Violette,  Maule  (Seine-et-Oise). 

926  D''  Glln,  Maule  (Seine-et-Oise). 

927  D"' de  Rycker,  Lille  (Nord). 

928  D--  Thibaut,  Fives-Lille  (Nord). 

929  D"' Lemière,  Lille  (Nord). 

930  D»'  Faucon,  Lille  (Nord). 

931  D'-  Chocquet,  Armentières  (Nord). 

932  D''  Looten,  Lille  (Nord). 

933  D'-  Béal,  Lille  (Nord). 

934  D'’  Bernard,  Tourcoing  (Nord). 

935  D''  Hochstetter,  Lille  (Nord). 

936  D>'  Lefebvre,  Sainte-Adresse, Le  Havre  (Seine- 

Inférieure). 

937  D*'  Pouvreau,  Bois-Colombes  (Seine). 

938  D‘’  Cuche,  Saacy  (Seine-et-Marne). 

939  D''  Angeli,  Saint-Etienne  (Loire). 

940  D'' Rozoy,  Chaiicville  (Ardennes). 

941  D'-  Cochet,  Lille  (Nord). 

942  D''  Dccléty,  AVi/.ernes  (Pas-de-Calais). 

943  D'-  Darras,  Saint-Omer  (Pas-de-Calais). 

944  D‘’  Clément,  Rumilly  (Haute-Savoie). 

945  D'-  Prou,  Joinville  (Haute-Marne). 

946  D''  Van  der  Haghen,  Coye  (Oise). 

947  D’’  Laurent,  Vitrey  (Haute-Saône). 

948  D''  Renaud  des  Spaïs,Nantes(Loire-Inférieure). 

949  D'’  Grenier,  Nanteuil-le-IIaudoin  (Oise). 

950  D''  Razemon,  Oignies  (Pas-de-Calais). 

951  D''  Bonneau,  Courçon-d’Aunis  (Charente- 

Inférieure). 

952  D'-  Gros,  Auxon  (Aube). 

953  !)'■  Gonthier,  Mou tiers-Tarentaise  (Savoie). 

954  D''  Lefebvre,  Blandecques  (Pas-de-Calais), 

955  Delbès,  Perigueux  (Dordogne). 

956  D'^Narboni,  Paris,  12,  rue  Rouvet, 

957  D''  Penet,  Maximieux  (Ain). 

958  D'-  Maillefert,  Chalindrey  (Haute-Marne). 

959  D'’ Ert/.bischoff,  Paris,  31,  rued’Avron, 

Le  D'-  Gassot  e.xpose  que  la  liste  définitive  des 

membres  du  «  Sou  médical  »  est  établie  mainte¬ 
nant  d’une  façon  bien  à  jour. 

Il  signale  le  fait  que  des  quittances  présentées 
par  la  poste  sont  revenues  avec  la  mention  rçfnsi 
et  demande  s’il  y  a  lieu  de  considérer  les  mem¬ 
bres  dont  la  quittance  revient  ainsi,  comme  dé¬ 
missionnaires. 

Le  docteur  Lepage  fait  observer  que  les  quih 
tances  présentées  ainsi  par  la  poste  le  sont  tou^ 
jours  en  l’absence  du  praticien  occupé  à  visiter 
ses  malades  ;  que  le  refus  est  fait  presque  tou¬ 
jours  parce  que  le  confrère  n’a  pas  laissé  d’or- 
dres  ;  que  souvent  il  n’est  pas  averti  de  la  pré¬ 
sentation  de  sa  quittance. 

Le  docteur  Jeanne  propose  d’écrire  à  chacun 
des  confrères  en  leur  signalant  le  fait  du  retour 
de  la  quittance  en  les  priant  d’envoyer  directe¬ 
ment  leurcotisation,  s’ils  sont  dans  l’intention  de 
rester  au  nombre  des  adhérents  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »  (Adopte). 

Le  docteur  de  Grissac,  secrétaire  général. — Avant 
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de  vous  donner  lecture  du  rapport  trimestriel, 
je  viens  vous  demander  de  vouloir  bien  entendre 
M.  le  docteur  Pecker  qui  a,  pour  ménager  notre 
caisse,  introduit  directement,  sans  nos  conseils, 
une  instance  en  recouvrement  d’honoraires  pour 
soins  à  des  blessés  du  travail,.  Conformément  au 
principe  admis  à  nos  précédentes  réunions,  votre 
secrétaire  général  a  dû  dire  à  ce  confrère  cfue  la 
caissedu  «  6ou  médical  »  nepouvait  intervenir  que 
dans  des  affaires  dirigées  des  le  début  par  la  so¬ 
ciété  elle-même  ;  que  ce  serait  s’exposer  à  de  gros 
mécomptes  en  procédant  autrement.  LeD''  Pecker 
a  tenu  avenir  présenter  lui -même  sa  requête,  il 
va  vous  l’exposer. 

J/“  Gatineau.  —  Si  en  principe  il  faut  établir  que 
la  caisse  du  «  Sou  »  ne  soutiendra  que  les  affai¬ 
res  introduites  avec  son  approbation  et  dirigées 
par  son  avocat-conseil,  il  faut  prévoir  des  cas  spé¬ 
ciaux  où  ce  principe  doit  être  mis  de  côté  et  où 
la  caisse  devra  soutenir  de  ses  deniers  un  con¬ 
frère  déjà  engagé  dans  un  procès.  Le  cas  du 
D' l’ecker  est  un  de  ceux-là,  et  je  suis  d’avis 
que  le  «  Sou  médical  »  ne  peut  se  désintéresser 
absolument  de  son  instance. 

LeD''  Maurat,  président.  —  Nous  pouvons  être 
exposés,  en  agissant  ainsi,  à  réparer  des  fautes  de 
procédure,  à  nous  contredire,  soutenant  ici  ce 
que  nous  avons  condamné  là,  Je  crois  qu’il  faut 
se  tenir  au  principe  que  maintes  fois  nous  avons 
appliqué. 

LeD'  Pecker.  —  Si  j’ai  agi  comme  je  l’ai  fait, 
c’est  pour  ne  pas  abuser  de  la  caisse.  Jlon  affaire 
paraissait  si  simple  et  si  juste  ;  ne  me  punissez 
pas  d’avoir  voulu  être  trop  discret,  surtout  au 
moment  où  naissent  pour  moi  les  difficultés. 

Le  Président  met  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  le  concours  de  la  caisse  sera  accordé  au 
D' Pecker.  (Adoplc.) 

Le  D''  Pecker  poursuit  devant  le  tribunal 
cinl  le  recouvrement  d'honoraires  pour  soins 
à  des  accidentés  du  travail  ;  la  C'“  d’Assurances 
acceptant  la  compétence  du  juge,  conteste  le 
tarif,  et  fait  offre  inférieure  à  la  somme  récla¬ 
mée  (cette  somme  est  supérieure  à  200  francs.) 

M'  Gatineau,  avocat-conseil.  —  Je  tiens  à  vous 
entretenir  des  affaires  actuellement  en  cours,  et 
vous  signaler  diverses  circonstances  des  procès 
que  j’ai  eu  à  plaider. 

Tout  d  abord  dans  l’affaire  du  /h  /f.,  deM.,  j’ai 
obtenu  gain  de  cause.  Bien  que  le  «  Sou  médical  » 
n’ait  pas  cru  devoir  intervenir  dans  cette  affaire 
qui  avait  un  caractère  privé,  elle  est  intéressante 
à  signaler  aux  médecins.  Lorsqu’ils  donnent 
des  soins  à  des' parents  ou  à  des  amis  très  inti¬ 
mes,  ils  peuvent  se  voir  contester  leurs  hono¬ 
raires  par  les  héritiers,  sous  prétexte  que  les 
soins  donnés  par  eux  ne  le  sont  qu'à  titre  gra¬ 
cieux  ;de  là  la  nécessité,  en  pareil  cas,  de  s’en¬ 
tourer  de  précautions,  de  conserver  toutes'  les 
lettres  qui  ont  eu  pour  but  de  faire  appel  au  mé¬ 
decin,  de  conserver  une  copie  des  lettres  écrites 
et  traitant  du  détail  particulier  des  soins  à  don¬ 
ner,  etc.  Dans  l’espèce  il  s’agissait  d'un  médecin 
qui  avait  fait  six  voyages  de  près  de  200  kilom., 
abandonnant  sa  clientèle  pour  aller  donner  des 
soins  à  une  parente  de  sa  femme. 

A  propos  de  l’affaire  du  J)''  L.,  de  B.,  il  y  a  lieu 
de  faire  signer  la  formule  d’une  plainte,  for- 
niule  qui  est  au  dossier  ;  cette  pièce  sera  adressée 
au  ministre  delà  Justice  ;  il  s’agit  de  l’abus  qu'on 
a  pu  faire  de  l’assistance  judiciaire.  Un  diffama¬ 


teur  et  maître  chanteur,  condamné  en  U”  ins¬ 
tance  avec  des  considérants  très  sévères,  obtenait, 
vous  vous  en  souvenez,  l’assistance  judiciaire  en 
appel,  malgré  les  protestations  du  confrère,  pro¬ 
testations  que  la  commission  de  l'assistance  judi¬ 
ciaire  avait  négligé  d’entendre. 

•  Cette  plainte  serait  signée  et  par  le  D.'  L.  et  par 
le  président  du  «  Sou  médical  ». 

L’affaire  du  ü''  P.,  de  M.  (Contestations  avec  une 
Société  de  Secours  Mutuels)  est  venue  devant  la 
Cour  d’appel  de  B.  et  j’ai  pu,  grâce  aux  docu¬ 
ments  qui  m’ont  été  fournis  par  voffe  secrétaire 
général,  plaider  cette  intéressante  affaire.  L’arrêt 
sera  rendu  d’ici  peu  de  jours,  j’ai  bon  espoir. 

Je  dois  plaider  devant  le  juge  de  paix  de  Bl.  le 

rocès  intenté  par  le  D'  R.  que  vous  avez  pris 

engagement  de  soutenir. 

Un  blessé  du  travail  a  vu  sa  pension  de  retraits 
liquidée  par  le  tribunal.  Mais  sa  blessure  s’est 
réouverte;  de  là  des  complications  et  une  rechute. 
—  11  s’agit,  dans  l’espèce,  d'une  femme  employée 
dans  une  capsulerie  et  qui,  à  la  suite  d’une 
explosion,  a  eu  le  corps  criblé  de  fragments  de 
cuivre.  Certains  de  ces  fragments,  enkystés,  don-- 
nent  lieu  de  temps  en  temps  à  des  abcès  et  à  des 
phlegmons. 

Le  patron  l’efuse  de  payer  le  médecin  ;  il  est 
soutenu  dans  cette  prétention  par  l’Etat,  son 
assureur.  Le  cas  est  des  plus  intéressants  à  faire 
juger  tant  au  point  de  vue  médical  qu'au  point 
de  vue  ouvrier. 

Le  secrétaire  général.  —  Quand  pensez-vous  que 
viendra  cette  affaire  ? 

Gatineau.  —  Après  les  vacances  de  Pâques, 
et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  avertir  M-  le 
D''  R.  J'ai  besoin  de  ce  temps  pour  rechercher  les 
éléments  nécessaires  à  la  défense  de  cette  cause. 
La  question  se  produit  pour  la  première  fois,  je 
crois. 

J’ai  encore  à  vous  parler  de  l’affaire  du  D‘'  P- 
pendante  devant  le  tribunal  de  P.  11  s’agit  de  pro¬ 
pos  malveillants  tenus  par  un  pharmacien  com 
tre votre  confrère  et  du  refus  par  ce  pharmacien 
d’exécuter  les  ordonnances  du  docteur. 

Quant  à  l’affaire  du  D''  D. . .  qui  désii’e  faire  appel 
d’un  jugement  du  juge  de  paix  de  V.-s.-L.  qui  le 
déboute,  j’estime  qu’il  sera  difficile  d’obtenir  du 
tribunal  d’A.,  pour  une  somme  aussi  peu  éle¬ 
vée,  la  nomination  d'une  commission  rogatoire 
pour  interroger  le  D’’ P.  habitant  rEure-et-Loir. 
Vous  vous  souvenez  sans  doute  des  détails  de 
cette  affaire  : 

Le  D'  D.  avait  donné  des  soins  dans  un  cas 
d'accouchement  difficile  à  la  femme  d'un  fonc¬ 
tionnaire.  Votre  confrère,  pendant  ,  le  travail  de 
la  parturiente,  avait  eu  besoin  du  concours  d’un 
confrère  voisin  le  Iv  F.  Au  règlement  do  sa  note 
il  d'it  à  son  client  qui  le  payait  :  «  Vous  devez  en¬ 
core  des  honoraires  au  D  F».  A  quelques  jours 
de  là,  le  D'’  D.,  rencontrant  son  confrère  le  D'  F. 
lui  demandait  ce  qu’il  comptait  réclamer  pour 
son  intervention  :  «  Vous  réclamez  lüO  fr.  dit  le  D'’ 
D.,  les  voilà,. je  me  ferai  rembourser  ».  C’est  ce 
remboursement  que  ne  veut  pas  opérer  le  fonc-i 
tionnaire  c£ui  habite  un  département  du  Midi.  Le 
juge  a  débouté  notre  confrère  on  disant  que  «  la 
quittance  cqiéil  a  donnée  est  libellée  sans  aucune 
réserve. 

Le  secrétaire  général.  —  Vous  avez  décidé.  Mes¬ 
sieurs,  dans  une  précédente  réunion,  que  si 
M"  Gatineau  jugeait  l’appel  possible,  nous  sou- 
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tiendrions  notre  confrère  ;  qu’en  pense  notre 
avocat  conseil  ? 

È'h  (kilineau.  —  L’appel  est  possible,  mais  offre, 
évidemment,  des  aléa  nombreux. 

H  est  décidé  que  le  IP  D.  sera  soutenu. 

Le  Président.  —  A  la  dernière  réunion  de  votre 
commission  permanente,  nous  avons  entendu  un 
de  nos  adhérents  nouveaux,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  et  chef  du  service. médical  d’une  importante 
d’assurances  contre  les  accidents  du  travail. 
Ce  confrère  venait  nous  entretenir  de  la  question 
des  rapports  des  médecins  d'assurances  avec  leurs 
confrères.  Nous  avons  été  très  heureux,  après  une 
discussion  très  intéressante,  de  voir  notre  inter¬ 
locuteur  se  ranger  très  facilement  aux  principes 
que  nous  cherchons  à  faire  prévaloir  : 

1°  Le  libre  choix  du  médecin  par  l'ouvrier,  le 
médecin  ne  devant  jamais  être  imposé  ; 

2°  La  visite  du  blessé  par  le  médecin  de  la  C"'  d’as- 
surances  devant  toujours  être  faite  en  présence  ou 
avec  l’autorisation  des  médecins  traitants, ce  contrôle 
devant,  pour  le  plus  grand  avantage  des  blessés, 
des  assiireurs  et  des  médecins,  prendre  la  forme  de 
véritables  consultations  médicales. 

Le  secrétaire  général.  —  J’aborde  maintenant 
l’exposé  des  travaux  de  notre  société  depuis  la 
dernière  l’éunion  trimestrielle  de  décembre. 


Tout  d'abord  un  peu  de  statistique  : , 

A  la  réunion  de  décembre,  j’inscrivais,  comme 
dernier  numéro  des  dossiers,  le  nombre  310.  J’ai, 
inscrit  ce  matin  le  nombre  461  sur  le  dernier 
dossier  établi. 

Soit,  par  conséquent,  151  affaires  nouvelles 
depuis  le  26  décembre  ;  le  nombre  des  dossiers, 
le  5  novembre  1902,  était  de  250. Le  «  Sou  médical  » 
s’est  donc  occupé  de  211  affaires  nouvelles  depuis 
la  réunion  générale  du  mois  de  novembre,  soit, 
en  cinq  mois,  de  presque  autant  que  dans  tout 
cours  de  l’année  dernière. 

Le  cinq  novembre  1902,  le  nombre  des  pièces 
inscrites  au  livre-journal  et  comprenant  les  let¬ 
tres  reçues,  les  documents  communiqués  et  les 
lettres  écrites  par  le  secrétaire  général,  était 

de .  1.534 

au  26  décembre  1902,  il  était  de.  2.020  2.020 

il  est  à  ce  jour  de .  3.034 

c’est-à-dire  du  5  novembre  au  - 

26  décembre  de . . .  486 


etdedécembrel902àce  jourde  1.014 


AFFAIRES  ANCIENNES  EN  COURS 


Au  26  décembre,  il  restait  en  cours  trente  affai¬ 
res  ; 

■  En  voici  l’énumération  : 


Contestations  d'honoraires. 

No  370.  D.  224.  (D--  D.,  à  D.)  —  Notre  confrère 
a  poursuivi  devant  le  juge  de  paix  son  client 
récalcitrant,  et  a  été  débouté  cfe  sa  demande. 

Gatineau  vous  a  exposé  plus  haut  cette  affaire 
et  vous  avez  décidé  de  soutenir  ce  confrère  dans 
son  appel  du  jugement  qui  le  condamne. 

No  635.  D.  154.  (D'-  .4.,  à  M.).  —  J’ai  à  vous  si¬ 
gnaler  le  gain  du  procès  intenté  par  ce  confrère 
en  recouvrement  d’honoraires. 

Le  fils  d’un  client  décédé  prétendait  ne  rien 
payer  des  soins  médicaux  donnés  à  son  père,  parce 
qu’il  avait  renoncé  à  la  succession. 

Un  incident  s’est  produit  à  l’audience;  au  cours 
des  débats,  le  défendeur  est  venu  produire  une 


lettre  émanant  d’un  employé  supérieur  des  bu¬ 
reaux  de  la  Préfecture  desA  idéclarantqueletarif 
appliqué  à  son  client  par  le  docteur  était  exagéré, 
Nous  avons  conseillé  à  notre  confrère  de  protes. 
ter  avec  la  plus  grande  énergie  auprès  du  préfet 
en  lui  signalant  ce  fait  dont,  très  certainement,  il 
ne  doit  pas  être  tenu  responsable.  11  n’est  pas' 
possible  en  effet  dè  tolérer  l’immixtion  de  l’ad¬ 
ministration  dans  une  affaire  privée  venant  de¬ 
vant  un  tribunal.  La  protestation  a.  été  faite  et  a 
porté. 

N'o  7J9-  d.  37.  —  Nous  n’avons  aucune  nou¬ 
velle  de  l’appel  poursuivi  devant  la  Cour  d’appel 
de  Caen  par  les  héritiers  du  D*’  C.,  de  F.  ;vous 
h’avez  pas  oublié  qu’une  somme  de  500  fr.  a  élé. 
votée  et  mise  à  la  disposition  de  la  succession  de 
notre  confrère,  pour  participer  aux  frais  de  cet 
appel. 

J'ai  écrit  à  l’avoué  de  me  tenir  au  courant  des 
incidents  de  la  procédure. 

J’ai  reçu  une  note  biographique  sur  notre  con¬ 
frère  décédé,  emporté  très  jeune  encore  par  une 
maladieinfectieuse.  Homme  de  bien  et  dedévoue- 
ment,  toujours  prêt  au  sacrifice  de  son  temps 
pour  le  bien  des  malades,  il  laisse  d’unanimes 
regrets . 

N»  659.  D.  241.  {D-'  R.  à  St. -S. -les- A).  -  Nous 
soutiendrons  notre  confrère  devant  le  tribunal  de 
la  Seine  ;  ainsi  l’a  décidé  la  dernière  réunion  du 
Conseil.  L’affaire  n’est  pas  encore  venue.  C’est,  il 
vous  en  souvient,  un  recouvrement  d’honoraires 
en  matière -d’accident  du  travail.  Le  patron  esten 
faillite,  et  l’assureur,  après  avoir  touché  les  pri¬ 
mes,  ne  veut  pas  payer  le  médecin.  La  justice  esi 
lente,  surtout  à  Paris. 

N»  234.  D.  235.  (D''  R.  à  S.).  —  Notre  corifrère 
a  intenté  une  action  contre  les  héritiers  de  son 
client.  Espérons  que  pour  lui  la  justice  de  pro¬ 
vince  sera  plus  rapide. 

Nous  sommes  sans  nouvelles  des  affaires  de  nos 
confrères  11°=  79, 641  et  190. 

N°  716.  D.  107. —  11  en  est  de  même  de  l’affaire 
duD"  V.  à  N.  [abus  de  pouvoir  d'un  maire]. - 
L’affaire  était  proche  en  décembre,  l’avocat  M'M. 
l’avait  écrit  à  M“  Gatineau,  elle  ne  doit  plus  tar¬ 
der  maintenant. 

N'o  782.  D.  40.  (D*'  D.  à  St-M.)  -  Recouvremmt 
d'honoraires.  Accidents  du  travail.  —  Le  tribunal 
de- la  Seine  a  rendu  un  jugement  qui  remet  tout 
encfuestion.  11  ya  absolument  urgence  de  faire 
modifier  le  texte  de  la  loi ,  et  ce  jugement  sera  un 
argument  de  plus  auprès  des  sénateurs,  pour  faire 
établir  dans  la  loi  le  lieu  de.  droit  nécessaire  qui 
permettra  au  médecin  de  réclamer  directementan 

fiatron,  ou  chef  d’industrie  les  honoraires,  qui 
ui  sont  dus  pour  soins  donnés  à  des  ouvriers 
blessés. 

No  21 .  D.  184.  (D-'  de  G.  d.j  —  Exercice  illégaUt 
la  médecine  par  un  pharmacien.  —  Le  parquet  de 
la  Seine  se  désintéresse  absolument  des  questions 
de  cet  ordre. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1892  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  M.  Loubet,  alors  président 
du  Conseil,  intervenant  dans  la  discussion,  à  pro¬ 
pos  du  droit  pour  les  médecins  de  former  dessp 
dicats,  disait  que  «  la  poursuite  de  l'exercice  illéjiûl 
de  la  médecine  devra,  dans  un  but  de  'sécurité  pu¬ 
blique,  être  l’œuvre  efficace  de  ces  groupements,» 
Si  le  corps  médical  a  pu,  un  moment,  croire  1 
l’efficacité  d’actions  de  ce  genre  intentées  par  les 
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syndicats,  il  y  a  longtemps  çue  les  ‘parquets,  par 
leur  attitude,  l’ont  désabuse. 

Nous  avons  rendu  à  de  nombreux  confrères 
le  servicede  vérifier  leurs  mémoires  d'honorai¬ 
res,  de  façon  à  leur  donner  l’autorité  nécessaire 
pour  se  présenter  devant  la  justice,  sans  contes¬ 
tation  possible  sur  le  montant  de  leurs  honorai¬ 
res.  Partout  ils  ont  vu  cette  vérification  admise 
par  le  juge  et  ont  obtenu  gain  de  cause. 

N"8il4.  D.  l'.il.  (D--  P.à  d.i—  Il  vous  en  souvient, 
une  société  d’assurances  prétendait  solder  une  no  te 
d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un  blessé  du 
travail,  en  envoyant  au  confrère  iU  francs  par  si¬ 
nistre. 

Devant  la  menace  faite  par  ce  dernier  de  pour¬ 
suivre  le  patron  en  paiement  du  solde  de  sa  note, 
la  compagnie  s’est  exécutée.  Nous  avions  conseillé 
le  D' P.  et  lui  avions  écrit  c£ue  nous  soutiendrions 
soninstance  jusqu  au  bout. 

N“  46j.  D.  US.  iD'' C.  à  A.]  —  Nenousapas 
donné  de  nouvelles  de  son  affaire.  Nous  lui  avions 
conseillé  de  plaider.  L’affaire  étant  un  recouvre- 
mentd’honoraires.  Le«  Sou», après  avoir  fait  auprès 
du  client  plusieurs  tentatives  de  conciliation  et 
d’arbitrage,  n’ayant  pu  aboutir,  a  dû,  à  son  grand 
regret,  cesser  de  s’occuper  de  cette  affaire  sans  in¬ 
térêt  général. 

N‘‘iSâl.D.  1170.  (D'’?.à  G.)  —  J’ai  pu  faire  auprès 
du  client  récalcitrant  des  démarches  amiables  qui 
n’ont  pas  abouti.  La  parole  est  à  la  justice.  Nous 
engageons  le  confrère  à  y  avoir  recours. 

Je  suis  sans  nouvelle  des  affaires  inscrites'  sous 
lesn“®  269,  260,  '279  et  dont  nous  avions  été  saisis 
par  nos  confrères  B.  à  A.  n°  SU 2  ;  N., à  L.  n°  290  ; 
n.  ffiT.,  n"  286. 

Honoraires  du  médecin  d'hôpital  -,  soins  donnés  à 
ks 'non-indigents  ou  aux  victimes  des  accidents 
du  travail. 

N“883.  D.  283.— Le  D''  C.  à  B.,  que  nous  avions 
autorisé  à  poursuivre  devant  le  juge  de  paix  le 
recouvrement  de  ses  honoraires  pour  soins  donnés 
à  l’hôpital  à  un  employé  de  chemin  de  fer  blessé 
pendant  son  travail,  ne  nous  a  pas  donné  encore  le 
résultat  de  son  instance.Elle  se  présentait  sous  de 
bonnes  apparences,  la  commission  administrative 
de  l’hôpital  ayant  fait  les  réserves  nécessaires  en 
pareil  cas,  pour  obtenir  gain  de  cause  devant  la 
justice. 

Déontologie,  arbitrages. 

N"  837;  D.  266.  —  L’arbitrage  que  nous  avions 
conseillé  s'est  terminé  à  la  satisfaction  des  con¬ 
frères  ;  la  question  soulevée  semblait  vouloir 
s’envenimer  ;  l’intervention  amiable  de  deux  amis 
a  ramené  l’entente  confraternelle.^ 

Prescription. 

N“247.  D.  265.  (D-L.  à  I.-le-M. -T.)- Sons  nous 
envoyer  le  texte  du  jugement  qui  le  déboutait  en 
acceptant  la  prescription  invoquée  par  son  client, 
ce  confrère  a  voulu  poursuivre  la  réforme  de  ce 
jugement  en  appel  et  il  a  perdu  son  procès.  Au¬ 
jourd’hui,  il  nous  demande  de  l’indemniser  de  son 
déboire.  Le  pouvons-nous  ?S’Ü  nous  eût  commu¬ 
niqué  le  jugement  dont  il  voulait  appeler,,  nous 
l’eussions  dissuadé  de  le  faire.  Il  ne  serait  pas 
juste  que  la  caisse  du  «  Sou  médical  »  vienne  ré¬ 
parer  un  préjudice  quin’est  dû, en  définitive,  qu’à 
son  imprudente  témérité. 


Affaires  nouvelles 
Faillite  de  l’Espérance. 

Puarante-quatre  confrères,  dont  les  intérêts  ont 
été  compromis  par  la  faillite  de  la  Société  d’assu¬ 
rances  l'Espérance,  nous  ont  donné  la  mission  de 
les  représenter  à  cette  faillite.  Muni  des  procura¬ 
tions  régulières,  nous  avons  chargé  un  mandataire 
des  démarches,  peines  et  soins  nécessaires.  Quel¬ 
ques-uns  sont  membres  du  «  Sou  »,  nous  comp¬ 
tons  bien  que  ceux  qui  n  ont  pas  adhéré  encore 
à  notre  groupement,  en  voyant  nos  efforts  désin¬ 
téressés,  prendront  quelque  jour  la  .  bonne  déter¬ 
mination  et  deviendront  des  nôtres.  Votre  secré¬ 
taire  général  s’est  organisé  çour  réduire  au  mini¬ 
mum  les  frais  de  cette  représentation  à  la  faillite. 

Nous  accepterons  de  représenter  tous  ceux  de 
nos  confrères  cjui,  n’ayant  pas  encore  confié  ce 
mandat,  voudront  accepter  notre  intermédaire. 

Contestations  survenues  entre  les  médecins,  les  pa¬ 
trons  et  les  compagnies  d’assurances,  à  l’occasion 

des  honoraires  pour  soins  donnés  à  des  victimes 

du  travail. 

Le  D''  V.  de  P.-en-P.  nous  demande  l’attitude  à 
prendre  vis-à-vis  d’une  Société  d’assurances,  qui 
veut  imposer  son  tarif  sous  le  prétexte  qu’il  est 
déjà  admis  par  des  médecins  ho’iorabPs.Nous  lui 
avons  répondu  ce  qu’il  fallait  penser  de  ces  mé¬ 
decins  qui  ne  sont  honorables  q-ue  parce  qu’ils  ne 
sont  pas  honorés,  et  lui  avons  dit  de  résister  et  de 
tenir  ferme,  sa  réclamation  étant  loin  d'être  exa¬ 
gérée. 

Au  D''  S.  à  St.-L.-de-C.,  nous  avons  donné  les 
renseignements  sur  la  compétence  du  juge  de  paix 
en  matière  d’honoraires  médicaux  pour  les  soins 
donnés  à  des  victimes  du  travail.  Nous  cherchons 
à* faire  prévaloir  notre  théorie  qui  est  actuelle¬ 
ment  généralement  admise,  malgré  la  résistance 
du  tribunal  de  la  Seine  et  son  interprétation  très 
contestable  de  l’article  1166  du  Code  civil. 

N"  622.  D.  3ôb(p’‘B.àles  .11.)  —  Dans  une  contes¬ 
tation  d’honoraires  à  propos  d’un  accident  surve¬ 
nu  à  un  ouvrier  agricole,  nous  avons  documenté 
le  confrère  en  lui  disant  que  la  procédure  à  suivre 
était  la  procédure  ordinaire.  Comme  le  tarif  appli¬ 
qué  (celui  de  l’assistance  médicale  gratuite)  était 
contesté  par  la  compagnie  d’assurances,  nous  avons 
confirme  son  mémoire  en  en  faisant  la  vérification. 
Cependant,  devant  la  tendance  de  la  justice  de 
toujours  réduire,  ou  de  faire  la  «  cote  mal  tail¬ 
lée  »,  nous  lui  avons  donné  le  conseil  de  propo¬ 
ser  une  transaction. 

N°  475.  D.  344.  (D‘’  Ch.  à  T.)  —  Le  confrère  nous 
demandait  dans  quelles  conditions  la  loi  du  9  avril 
est  applicable  aux  ouvriers  blessés  au  service 
d’une  machine  à  battre.  Nous  lui  avons  donné 
tous  les  renseignements  désirables. 

N“  769.  D.  334.  (Le  D''  B.  à  ;W.)  —  Ce  confrère 
nous  demande  les  moyens  de  poursuivre  le  règle¬ 
ment  de  ses  honoraires  en  matière  d'accident 
du  travail.  —  Nous  avons  donné  les  indications 
ordinaires.  Poursuivre  le  patron  devant  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  l'accident. 

D''  P.  à  B.  —  Après  vérification  du  mémoire  de 
ce  confrère  au  nom  du  «  Sou  médical  »  et  l’envoi  de 
cette  note  ainsi  vérifiée,  la  Société  d’assurances 
s’est  exécutée. 

N"  717.  D.  379.  Le  D'  /?.  à  J.  a  reçu  les  conseils 
qu  il  nous  demandait.  Sa  réclamation  n’étant  pas 
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exagérée,  nous  lui  avons  conseillé  d’en  maintenir 
le  chilTre. 

M“  Gatineau  vîentdenous  entretenir  de  l’affaire 
du  D’’  /(.,  de  M.  —  Les  patrons  sont-ils  toujours 
responsables  des  honoraires  du  médecin,  même 
après  la  liquidation  de  la  pension,  lorsque  les 
blessures  viennent  à  se  rouvrir  et  que,  par  suite, 
la  consolidation  n’est  pas  absolue.  11  semble  que 
le  règlement  de  la  pension  n’étànt  que  provisoire, 
la  réouverture  de  la  blessure  rétablit  les  condi¬ 
tions  antérieures. 

Le  D‘’  B.  à  P.  poursuit  devant  le  juge  de  paix 
le  paiement  d’une  note  d’honoraires  pour  soins 
à  des  victimes  du  travail.  Notre  confrère  est  spé¬ 
cialiste  pourles  maladies  des  yeuxiet  le  tarif  qu’il 
veut  se  faire  attribuer  est  le  tarif  établi  pour  la 
classe  ouvrière  par  la  Société  d’oculistique  ;  l’af¬ 
faire  est  pendante.  En  conciliation,  les  offres  de 
l’assurance  ont  été  considérées  comme  insuffi¬ 
santes. 

Le  D'  D.  à  P.  j  médecin  spécialiste  dans  les  mê¬ 
mes  conditions  que  le  précédent,  a  obtenu  un 
jugement  favorable,  tant  pour  la  question  du  ta¬ 
rif  spécial  que  pour  la  compétence  du  juge.  Mais 
la  puissante  compagnie  de  chemin  de  fer  contre 
laquelle  il  plaidait  fait  appel. 

Les  décisions  j  udiciaires  sont  choses  changean¬ 
tes  et  capricieuses.  Espérons  que  les  juges  de  P., 
ne  suivront  pas  les  juges  de  P...  et  reconnaîtront 
que  le  juge  dé  paix  du  lieu  de  l'accident  est  com¬ 
pétent  ehti'e  le  médecin  et  le  chef  d’entreprise 
pour  les  contestations  relatives  aUx  frais  médi¬ 
caux. 

Nous  soutenons  énergiquement  notre  confrère 

en  appel. 

Recouvrements  et  contestations  d’honoraires. 

N“  902.  D:  373.  (D‘'  B.  à  G.]  —  Notre  confrère  a 
opéré  avec  le  D''  G.  une  malade  riche.  Il  se  voit 
contester  ses  honotaires.  Nous  lui  avons  conseillé 
de  poursuivre  le  recouvrement  des  honoraires 
qui  lui  sont  dus  conjointement  avec  le  docteur 
G.  Le  «  Sou  médical  »  a  vérifié  avec  soin  les  mé¬ 
moires  d’honoraires  des  deux  confrères,  de  façon 
à  en  rendre  les  chiffres,  autant  que  faire  se  peut, 
indiscutables. 

N"  744.  D.  333.  jD''  C.  à  P.)  —  Gontestations 
d’honoraires.  Vérification  de  mémoire.  Interven¬ 
tion  amiable  auprès  du  client,  et  insuccès  de  nos 
démarches.  Nous  avons  conseillé  au  docteur  de 
poursuivre  devant  le  tribunal  civil,  solidaire¬ 
ment  avec  le  docteur  B.,  son  assistant. 

Dans  les  affaires  de  recouvrement  d’honorai¬ 
res,  le  «  Sou  médical  »  n’intervient  que  pour  di¬ 
riger  la  procédure  et  non  polir  la  soutenir.  En 
pareille  matière,  ce  serait  rendre  à  nos  confrères 
un  mauvais  service  que  d’éteindre  chez  eux  lesen- 
timent  de  la  défense  de  leurs  intérêts  dans  la  re¬ 
cherche  de  ce  qui  leur  est  dû. 

N“  800.  D.  337.  (D*’  G.  à  C  Alp.-MaHt.)  -  L’ar¬ 
ticle  1153  du  Gode  civil  a  été  modifié  par  la  loi  du 
7  avril  1900.  Autrefois,  il  fallait  une  demande  en 
justice  pour  faire  courir  les  intérêts  d’une  som¬ 
me  due.  Aujourd’hui,  une  sommctlion  produit  le 
même  effet  que  la  demande  en  justice. 

Un  héritier,  légataire  universel,  se  voit  contes- 
tester  son  héritage;  les  procès  qui  lui  sont  faits,  à 
l’occasion  de  son  legs  universel,  sontlongsetnom- 
breux,  la  dette  du  médecin  n’est  pas  payée.  L’af¬ 
faire  traînant  en  longueur,  ce  confrère  prend  le 
parti  de  faire  faire  sommation  au  légataire  uni¬ 


versel,  de  façon  à  ne  pas  perdre  les  intérêts  de  la 
somme  assez  ronde  qui  lui  est  due.  On  lui  con“ 
teste  au  jour  de  la  liquidation  le  paiement  des 
intérêts  en  faisant  valoir  que  l’action  en  justice 
est  indispensable  pour  étaulir'  son  droit.  Nous 
avons  vu  que  la  sommation  suffit  à  pour  donner 
au  créancier  le  droit  aux  intérêts. 

N“  94.  D.  348  iD"  T.,  à  M.-en-L.)—  Ge  confrère ades 
difficultés  en  règlement  de  comptes  avec  un  foui» 
nisseur.  A  la  présentation  delà  note  d’honoraires, 
le  fournisseur  répond  par  une  citation  devant  le 
tribunal  civil  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû, 
■  M=  Gatineau  a  conseillé,  considérant  que  le 
créance  de  notre  confrère  est  supérieui'cà  celle  de 
son  fournisseur,  de  conclure  reconventionnelle¬ 
ment  en  demandant  la  compensation  jusqu’à  due 
concurrence  et  la  condamnation  du  demandeur 
pour  l’excédent. 

No  627.  D.  347.  (D"  R.  à  Ch.-sur-L)  -  Un 
client  étranger  est  personne  bien  désagréable 
quand  il  part  oubliant  de  payer  sa  dette  :  ce  qui 
est  arrivé  à  notre  confrère  qui  nous  a  demandé  ce 
qu’il  y  avait  à  faire.  Nous  lui  avons  conseillé  d'é» 
crire  à  notre  représentant  dans  la  ville  habitée 
parce  client  oublieux,  de  lui  demander  l’adressé 
d’un  homme  d’affaires  qui  se  chargerait  du  recou¬ 
vrement.  Le  «  Sou  médical  »  se  met  à  la  disposi¬ 
tion  de  ce  confrère  pour  lui  faire  l’avance  delà 
caution,  Jndicatum  solvi,  s'il  en  est  besoin. 

N“  739.  D.  356.  (D’’  K.  à  B.)  —  Un  entrepreneur, 
membre  du  bureau  d’une  société  de  secours  mu¬ 
tuels,  affirme  en  assemblée  générale  que  notre 
confrère  réclame  plus  que  ce  qui  lui  est  dû  et  que 
ses  notes  majorées  doivent  toujours  être  réduites, 

Nous  avons  envoyé  au  D»  une  lettre  destinée! 
être  rendue  publique  et  dans  laquelle  nous  lui 
disions  qu’il  était  en  droit  de  réclamer  réparalioli 
du  dommage  moral  qui  lui  était  causé  par  des 
affirmations  de  ce  geni’c,  affirmations  de  nature! 
le  déconsidérer. 

N°  347.  D.  433.  (D-'  V.  à  F.  par.  Q.,  F.]  —  Celte 
affaire,  venue  devant  un  juge  de  paix  de  Paris,  a 
été  renvoyée  devant  un  arbitre  expert,  la  somme 
réclamée  s’élevant  à  85  francs,  et  l’arbitre  expetl 
réclaman  t  au  demandeur  le  versement  de  6n  francs 
de  provision  que  le  confrère  a  refusés,  L’arbiW 
expert  s’est  dessaisi  de  l’affaire.  Elle  reviendra 
devant  le  juge  ? 

N»  945.  D.  454.  (D'-  C.  à  B.,  Hte-S.).  -  Encora 
une  contestation  d’honoraires  avec  un  clientif 
calcitrant  ;  nous  avons  fourni  à  ce  confrère  des 
renseignements  de  procédure  qu’il  nous  deman¬ 
dait  sur  la  compétence  ;  nous  avons  en  outre 
vérifié  son  mémoire  d’honoraires,  en  établissani 
les  prix  conformément  au  tarif  adopté  par  les 
médecins  de  sa  région. 

11  s’agit  d’un  client  aisé  qui  ne  veut  pajmrle 
médecin  parce  qu’il  s'est  présenté  à  une  clinique. 

N'^  426.  D.  461.  —  (D-'  11,  à  T.,  Ü.-G.)  -  Celte 
affaire,  tout  récemment  soumise  au  comité,  est 
actuellement  à  l’étude.  Notre  confrère  nous  a 
donné  tous  les  documents.  11  y  a  Utgence  défaite 
adopter  partout  le  procédé  conseillé  et  adopl! 
par  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  petit 
empêcher  l'exploitation  des  cliniques  par  les 
clients  aisés.  Ge  moyen  consiste  à  faire  placardef 
dans  les  salles  d’attentes,  des  affiches  déclaranl 
que  la  gratuité  des  soims  à  la  clinique  n’éstst» 
cordée  qu’aux  indigents  inscrits  au  büruàu  dt 
bienfaisance  et  aux  nécessiteux. 

N°  X  D.  383.  (D‘'  i.,  à  V.).  —  PaflaVèlilldàtioil 
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du  mémoire  d’honoraires  du  confrère,  l’inter¬ 
vention  du  i(  Sou  »  a  été  efficace,  le  client  s’est 

iN"  4dL  D.  551,  (D''  P.  à d.,i.)  —Difficultés  avec 
le  S.  F.  à  propos  d’un  recouvi’ement  d’honoraires. 
Le  Sociétaire  nous  a  fourni  les  explications  que 
nous  lui  demandions)  justifiant  ainsi  sa  réclama¬ 
tion. 

Responsabilité  médicale^ 

N“  63ü.  D.  384,  (D‘',4.  à  R.)  —  Un  médecin  dont 
le  carnet  nécessaire  pour  faire  la  déclaration  des 
maladies  contagieuses  est  épuisé,  en  réclame  un 
autre  à  l’administration.  11  n’est  pas  fait  droit  à 
la  demande.  Pendant  ce  laps  de  temps  survient 
un  décès  causé  par  la  variole.  Fureur  du  maire, 
enquête,  menaces  de  révocation  des  postes  de  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  et  du  bureau  de  bienfaisance. 
Nous  avons  conseillé  au  confrère  de  procéder  avec 
calme  et  sang-froid,  d'aller  voir  le  Préfet,  le  Pro¬ 
cureur  de  la  République  et  d’exposer  son  cas;  au 
besoin  d’exiger  sa  comparution  devant  l’enquê¬ 
teur.  Le  confrère  m’écrit  que  tout  s'est  arrangé  et 
qu’on  ne  parle  plus  de  rien. 

■  N“  m.  D.  346.  (D''  M.  àSt-M.-de-P,  P.-de-D.)  — 
Par  une  nuit  noire,  un  terrible  temps  de  tempê¬ 
te,  véritable  temps  de  médecin,  à  ne  pas  mettre 
un  chien  dehors,  suivant  le  dicton  populaire,  on 
vient  chercher  notre  confrère  pour  assister  une 
fenime  en  couches.  La  parturiente  habite  une 
bourgade  éloignée.  Le  voiturier  ordinairement 
employé  par  le  docteur  n’a  pas  de  cocher  dispo¬ 
nible.  Un  jeune  homme  employé  chez  un  notai¬ 
re  de  la  localité  s’offre  de  conduire  le  médecin  ; 
l’offre  est  acceirtée,  on  part.  Peu  expérimenté,  le 
cocher  novice  fait  verser  la  voiture  dans  une  fon¬ 
drière.  Se  dégageant  à  grand’pcine  des  débris  du 
véhicule,  le  docteur  court  au  secours  de  son  con¬ 
ducteur  qui  expire  dans  ses  bras.  Il  est  menacé 
aujourd'hui  de  ]aoursuitc  en  responsabilité.  M" 
Gatineau  a  adressé  une  consultation  longue  et  très 
motivée  de  nature  à  calmer  ses  inquiétudes. 

Droits  du  médecin. 

N”  338.  D.  425.  (D''  M.  à  C.)  —  Dans  une  ville 
française,  voisine  de  la  frontière  belge,  ce  con¬ 
frère  a  donné  des  soins  à  un  ingénieur.  Au  décès 
de  son  clientjSon  mémoire  d’honoraires  plusieurs 
fois  adressé,  reste  impayé.  11  demande  où  il  doit 
poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance.  Les  hé¬ 
ritiers  habitent  la  Belgifiue,  l’héritage  se  trouve  en 
France  pour  une  partie.  Nous  avons  répondu  ; 
Si  laliquidatioià-partage  a  été  faite  entre  les  cohé¬ 
ritiers,  c’est  devant  le  juge  de  Belgicque,  devant 
celui  du  défendeur  cqu’il  faudra  introduire  l’ac¬ 
tion,  mais  si  la  liquidation  n’est  pas  close,  si  le 
'notaire  liciuidatcur  n’a  pas  termine  complètement 
son  travail,  c'est  devant  le  tribunal  français  cqu'il 
vous  devrez  intenter  une  action. 

N-  6Ü2.  D.  126.  (D'  fi.  à  B.  S.)  —  Le  confrère 
nous  écrit  ;  l’œuvre  si  utile  du  «  SoU  Médical  » 
est  trop  peu  connue,  j'essaie  en  ce  moment  de 
vous  amener  des  adhérents. 

Merci  de  vos  efforts.  Son  affaire  est  toujours  au 
même  point. 

N"  ÿl3.  D.  366.  (D‘'  B.  à  S.-P.  de  L.-F.)  Les  mai¬ 
sons  de  santé  nedoivent  pas  être  imposées  àla  li¬ 
cence  des  débitants,  comme  les  hôtels  et  les  lUS-- 
taurants,  sous  le  prétexte  qu'on  y  sert  à  manger 
et  à  boire.  Une  jurisprudence  assez  constante  l’é¬ 
tablit.  Nous  avons  pu  donner  à  ce  confrère  cer¬ 
taines  indications  utiles. 


N“  948.  D.  437.  (D"  L  à  Y.-s-M.,  H.-S.]  -  Nous 
avons  proposé  un  arbitrage  accepté  par  les  parties. 

N°  636.  D.  438.  (D-'  B.  à  C.  A.,).  —  Nous  avons 
fourni  les  renseignements  demandés. 

N“  623.  D.  441.  (D"'  P.  à  fi.,  R.)— Le  domestique 
de  ce  confrère,  travaillant  à  l'exploitation  du  do¬ 
maine  du  Docteur,  s’est  blesse  gravement.  Ce 
confrère  nous  demande  s’il  est  responsable  des 
soins  !  Oui,  c’est  la  théorie  que  nous  soutenons  au 
«  Sou  ». 

N°  51.  D.  376.  (D"  S.  à  S.,  Var.)  — La  fille  ve¬ 
nant  accoucher  chez  son  père,  ce  dernier  en¬ 
voyant  chercher  le  médecin,  est  responsable  des 
honoraires,  solidairement  avec  le  mari  et  la 
femme  elle-même,  cette  dernière  comme  caution. 

Nous  avons  documenté  ce  confrère  en  lui  indi¬ 
quant  toute  la  jurisprudence  et  en  lui  donnant  des 
conseils  pour  la  procédure  à  suivre. 

Défense  professionnelle. 

N«  D.  405.  (D--  fi.  à  L  M.,  L.-ri-C.)  —  Un huis¬ 
sier  saisit  les  meubles  d’une  dame  en  puissance 
de  mari,  mais  séparée  de  fait  depuis  de  longues 
années.  Cette  dame  habite  avec  sa  fille  :  au  mo¬ 
ment  de  la  saisie, la  fille  proteste  contre  la  saisie 
prétendant  que  les  meubles  sont  à  elle.  L’huis¬ 
sier  passe  outre.  La  fille  poursuit  le  docteur  en 
dommages  et  intérêts,  tout  ce  maquis  de  procé¬ 
dure  s’est  produit  à  l’occasion  de  la  réclamation 
d’une  somme  de  huit  francs.  Grand  embarras  du 
confrère  que  M®  Gatineau  a  rassuré  par  une  con¬ 
sultation  longuement  motivée. 

N»  938.  D.  406.  (D^  P.  à  B.^C.,  S.)  —  Nous 
avons  pu  donner  à  ce  confrère  des  conseils,  mais 
il  est  difficile  d’agir  efficacement  contre  les  abus 
commis  par  ces  potentats  que  sont  les  maires, 
administrateurs  élus  des  communes. 

Exercice  illégal  de  médecine. 

N“  165.  D.  313.  (D‘F.  à  L.  P.-de-R.)—  Nous  avons 
pu  donner  à  ce  confrère  des  indications  de  pro¬ 
cédure, mais  hélas,  là  comme  partout, tes  parquets 
sont  bien  difficiles  à  remuer.  Ils  en  veulent  à 
ceux  qui  cherchent  à  les  mettre  en  mouvement,  ils 
semblent  croire  à  un  intérêt  privé  du  médecin  et 
ne  veulent  pas  voir  1  intérêt  général  en  jeu. 

N“  6Ü0.  D.  385,  (D*'  D.  à  S.,  A.-M.}-  Les  faits  se 
passent  en  pleine  montagne  sur  la  frontière  ita¬ 
lienne.  Il  est  bien  difficile  de  faire  modifier  cet 
état  de  choses.  Il  s’agit  de  l’exercice  irrégulier  de 
la  médecine  par  un  étudiant  à  qui  le  ministère 
de  la  guerre  confie  un  service  public  au  détri¬ 
ment  du  médecin  local. 

Notre  confrère,  le  D  ' II.  Cézilly  a  fait  et  fera  en¬ 
core  des  démarches,  aboutira-t-il  ?  Il  est  permis 
d’en  douter  en  présence  de  la  )ion-réussite  de  dé¬ 
marches  antérieures. 

Prescription. 

N°  93.  D.453.  (D"  D.kN.]—  Ce  confrère  demandé 
s'il  est  possible  de  faire  appel  d’un  jugement  par 
lequel  il  a  été  débouté  d’une  demande  en  paie¬ 
ment  du  solde  d’un  mémoire  d’honoraires.  Le 
client  ayant,  devant  le  juge,invoqué  la pre.scrip- 
tion.  Avant  de  répondre,  nous  avons  soumis  le 
texte  dé  ce  jugement  à  l’appréciation  compétente 
de  notre  avocat-conseil,  qui  n’a  pas  encore  donné 
son  avis. 

Honoraires  du  médecin  d'hôpital. 

Nous  supplions  nos  confrères,  médecins  des 
petits  hôpitaux,  d’intervenir  auprès  des  com- 
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missions  administratives  pour  cju’clles  intro¬ 
duisent  dans  leur  règlement  d'hôpital  la  clause 

suivante.  .  .  '  . 

«  Que  le  droit  pour  le  médecin  et  pour  le  chirur¬ 
gien  de  percevoir  directement  des  honoraires,  pour 
soins  donnés  à  des  hospitalisés  non-indigenls  ni  né¬ 
cessiteux,  est  absolument  réservé  ».  ' 

Certains  tribunaux  ont  déclaré  que  le  méde¬ 
cin  trouvait  dans  l’honneur  attaché  à  cette 
situation  une  compensation  que  venait  corrobo¬ 
rer  la  recherche  de  la  clientèle.  Ce  qui  peut  être 
vrai,  parfois,  pour  les  grandes  villes,  ne  l’est  plus 
pour  les  petites  localités  ;  le  médecin  n’ayant  pas 
cette  compensation  d’être  recherché  par  lâclien- 

N°  675.  D.  392.  (D‘'  B.  à  0.)  —  Notre  confrère  a 
gagné  devant  le  juge  de  paix  un  procès  qu’il  in¬ 
tentait  pour  obtenir  le  .paiement  d’honoraires 
pour  soins  donnés  à  l’hôpi  tal  à  des  victimes  du 
travail. et  il  a  obtenu,  par  défaut,  un  second 
jugement  favorable  à  ce  principe. 

N"  958.  D.  452.  (D‘'  IN  à  ilL)  —  Nous  avons  fourni 
à  ce  médecin  les  documents  de  jurisprudence 
qu’il  nous  réclamait,  et  que  nous  aA'ons  pu  faire 
copier  dans  des  i-ecueüs  spéciaux. 

N"  78(S.  D.  326.  (D''  B.  à  D.] — Honoraires  du  mé¬ 
decin  d’hôpital.  —  Condamné  en  justice  de  paix, 
le  «  Sou  »  soutient  l’appel 
D.  394.  (D‘-  P.  à  C.)— Nous  avons  cru  devoir  dé¬ 
conseiller  à  ce  confrère  de  poursuivre  devant  le 
juge  de  paix  une  instance  déjà  introduite  pour 
obtenir  le  paiement  d  honoraires  pour  soins  don¬ 
nés  à  l’hôpital  à  dos  victimes  du  travail.  Les  con¬ 
clusions  déposées  par  la  partie  adverse  ont  sem¬ 
blé  à  notre  avocat  conseil  établies  sur  des  argu¬ 
ments,  que  le  silence  du  règlement  hospitalier 
sur  ce  point,  ne  permettait  point  de  contester 
d'une  façon  efficace. 

N“  GU.  D.  322.  (D‘’  B.  à  C.-F.)—  Nous  aA'ons  dé¬ 
conseillé  à  ce  confrère  une  action  devant  le  Juge 
de  paix,  la  commission  administrative  étant  op- 
osec  au  principe  et  ne  voulant  pas  admettre  que, 
ans  certains  cas,  le  médecin  d’hôpital  pouvait  et 
devait  être  autorisé  à  percevoir  des  honoraires. 

Le  D'-  D.  à  U.  a  vu  sa  situation  de  chirurgien 
d’hôpital  très  fortement  compromise  parce  qu’il 
a  pris  avec  une  très  grande  énergie  la  défense  du 
principe  de  la  rémunération  du  médecin  d’hôpi¬ 
tal, par  les  gens  non-indigents  que  sont  les  acci¬ 
dentés  du  travail.  La  commission  administrative 
a  proposé  la  révocation  ;  nous  avons  poursuivi  la 
défense  de'notre  confrère  partout  où  il  nous  a  été 
possible  de  nous  faire  entendre.  Syndicat  régio¬ 
nal.  Union  des  syndicats,  groupe  parlementaire 
des  médecins  députés,  ont  fait  à  notre  sollicitation 
démarches  sur  démarches  à  la  préfecture,  à  la 
direction  de  l’Assistance  publique,  auprès  du 
ministre  de  l’intérieur,  etc.  ;  des  démarches  per¬ 
sonnelles  ont  été  faites  auprès  des  administra¬ 
teurs  eux-mêmes  par  les  représentants  du  Syn¬ 
dicat  local,  par  le  conseil  de  l'Union,  par  votre 
conseil  du  «  Sou  médical  ».  La  révocation,  malgré 
toutes  ces  actives  démarches, reste  suspendue  sur 
la  tête  de  notre  confrère. 

La  commission  administrative  qui  n’a  pas  été 
atteinte  et  ne  pouvait  l’être  par  des  violences  de 
langage  que  nous  désapprouvons  et  dont  notre 
confrère  n’est  ni  l'auteur  ni  l'inspirateur,  com¬ 
prendra  .sans  aucun  doute  qu  il  est  juste  et  rai¬ 
sonnable  de  ne  pas  punir  de  la  révocation  un 
homme  honnête,  instruit  et  dévoué,  et  dont  le. 


seul  tort  a  été  de  mettre  peut-être  un  peu  trop 
d’ardeur  à  soutenir  une  thèse  que  soutiennent 
avec  lui  des  hommes  comme  les  Lande,  de  Bor¬ 
deaux,  les  Reynès,  de  Marseille,  et  les  Bousquet, 
de  Clermont-Ferrand,  et,  avec  eux,  la  grande  ma¬ 
jorité  du  corps  médical. 

Voici  déjà  trois  mois  que  notre  confrère  est 
suspendu  de  ses  fonctions  ;  c’est  assez  pour 
donner  satisfactioii  à  MM.  les  administrateurs 
de  l’hôpital  de  C.  Cette  sanction  de  la  révoca¬ 
tion  est  la  seule  prévue  par  les  règlements.  Elle 
n’est  définitivelque  lorsque, proposée  par  les  admi¬ 
nistrateurs,  elle  est  ratifiée  par  l’administration 
supéiûeürè.  C’est  dire  que  cette  mesure  grave  ne 
doit  être  priseque  dans  des  circonstances  excep¬ 
tionnellement  f/ram. ..portant  atteinte  à  la  consi¬ 
dération  et  à  l’honneur,  ou  pour  fautes  profes¬ 
sionnelles  et,  heureusement,  là  n’est  pas  le  câs. 

Nous  en  appelons,  de  MM.  les  membres  de  la 
commission  administrative  de  l’hôpital  qui  se 
sont  crus  atteints  et  qui  sont  mauvais  juges  en 
léur  projare  cause,  à  MM.  les  administrateurs 
niiéux  informés  et  plus  éq;uitablement  inspirés, 

Conseils  demandés  par  les  Syndicats. 

N“  882.  D.  380.  (D‘'  P.  à  B.)  —  Nous  avons  pu, 
nous  inspirant  du  travail  si  complet  de  notre 
syndic,  le  docteur  Diverneresse,  donner  des  con¬ 
seils  à  notre  confrère,  pour  la  propagande  ciu’ilsc 
proposent  de  faire  auprès  de  la  classe  ouvrière 
pour  l’instruire  des  droits  que  la  loi  lui  confère. 

D.  37.5.  {Syndicat  médic.  d’H.\.  —  Pour  savoir 
si  la  créance'  du  médecin  engagé  dans  la  faillite 
d’une  société  d’assurances  était  prévilé^iée,  nous 
avons  dû  répondre  que  le  priv  ilège  prevu  par  la 
loi,  pour  les  honoraires  du  médecin,  ne  s’applique 
cjju’à  la  dernière  maladie  du  failli  lui-même  et  ne 
s  étend  pas  à  un  membre  de  sa  famille  ;  commenl 
s’étendrait-il  aux  victimes  assurées  P 

A  l’école  de  droit  de  Paris,  une  tendance  très 
manifeste  de  l’enseignement  est  d’étendre  le  pri¬ 
vilège  à  la  famille  du  failli  et  pour  toutes  les 
maladies  quand  la  prescription  n’est  pas  acquise 
(voir  :  Baudry-Lacantinerie).  Mais  la  doctrine 
n’est  pas  la  jurisprudence  ! 

D.  611 .  {Syndicatedes  médecins  du  H.].  —  Révi¬ 
sion  des  Statuts  d  ce  syndicat.  —  Inscrire  dans 
les  statuts  des  syndicats  des  sanctions  péna¬ 
les,  de  façon  à  leur  donner  l’autorité  qui  leur 
fait  défaut  sans  cette  mesure,  suivant  en  cela 
l’exemple  donné  par  le  syndicat  de  Versailles, 
telle  semble  être  la  question  à  l’ordre  du  jour  un 
pou  partout. 

M'=  Gatineau  a  donné  à  nos  confrères  du  H... 
une  consultation  très  importante  sur  ce  sujet. 
Voici  ce  qu’il  conseille  : 

«  En  ce  qui  concerne  l’amende  de  50  à  500  fr. 
qui  peut  être  prononcée  par  l’assemblée  générale 
comme  pénalité,  il  pourrait  être  utile  d’ajouter 
que  l’amende  prononcée  par  l’assemblée  générale 
aura  la  valeur  d’une  somme  à  payer  en  vertu  d’une 
clause  pénale  dans  les  termes  des  articles  I226el 
suivants  du  Gode  civil,  et  ne  pourra  jamais  être 
réduite,  conformément  à  Part.  1152  du  même 
Code.  Par  là  même,  il  serait  bon  d’augmenter  le 
maximum  de  l’amende  et  de  supprimer  la  réserve 
pour  l’assemblée  générale  de  demander  aux  tribu¬ 
naux  une  indemnité  supplémentaire. 

La  tendaiicedes  tribunaux  estde  n’allouer  qu’un 
chiffre  dérisoire  de  dommages-intérêts  lorsque 
l’importance  du  préjudice  est  difficile  àdétermi- 
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serais  reconn  aissant  de  bien 
vouloir  me  dire  dans  quel- 
lescondilions,  on  peul pour¬ 
suivre  un  offlcier  de  santé, 
aiusant  du  titre  de  docleur 
en  médecine  ? 

Vous  pouvez  le  poursui¬ 
vre  au  civil  en  concurrence 
déloyale  et  lui  réclamer  des 
dommages  et  intérêts;  c’est 
leseulmoyenderatteindre  : 
la  loi  Chevandièr  n’ayant 

fas  prévu  depénalitéspour 
usurpationdu  titre  de  doc¬ 
teur  en  médecine  par  les 
ofliciers  de  santé. 

D^P.,  àS.,—  Monsieur 
le  Directeur, 

Le  1"  mars  dernier,  j’é¬ 
tais  agréé,  après  arrange¬ 
ment  avec  la  veuve,  comme 
successeur  duD'  X. . . ,  dé- 
cédé.,A  ce  moment,  je  n’a- 
yais  plus  que  ma  thèse  à 
passer.  Ne  pensant  pas  que 
pareille  aventure  pût  m’ar¬ 
river,  j’avais  demandé  a 
M.  le  préfet  l’autorisation 
d’exercer  la  médecine  ;  pour 
quelle  rai.^on,  je  l’ignore, 
l'autorisation  me  fut  refu¬ 
sée.  J’ai  continué  néanmoins 
d’exercer  et  je  suis  assigné 
pour  vendredi  prochain  en 
police  correctionnelle  pour 
exercice  illégal  delà  médeci¬ 
ne.  Quelle  conduite  tenir? 
Quelle  peine  vais-je  encou- 

Je  vous  serais  très  re¬ 
connaissant  de  me  donner 
votre  avis,  car  je  crois  que 
Ceoas  ne  s’est  pas  souvent 
présenté. 

Veuillez  agréer,  etc. 

R.  —  C’est  la  troisième 
fois  que  pareil  fait  arrive 
à  notre  connaissance. 

La  loi  9ui  permet  aux 
étudiants  à  16  inscriptions 
de  remplacer  momentané¬ 
ment  et  avec  l'autorisation 
des  préfets  des  médecins 
en  exercice,  interdit  aux 
étudiants,  quel  que  soit  leur 
degré  de  scolarité,  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  pour 
leur  propre  compte.  'Vous 
avez  donc  eu  tort  de  ne  pas 
vous  conformer  à  l’avertis¬ 
sement  qui  vous  avait  été 
donné.  Un  étudiant  qui  lui 
aussi  n’avait  plus  que  sa 
thèse  à  passer  a  été  con¬ 
damné  à  500  fr.  d'amende  et 
à  100  fr.  de  dommages  et 
intérêts  envers  le  confrère 
qui  avait  porté  plainte  con- 

II  fit  appel  du  jugement 
et  la  Cour  ramena  la  con¬ 
damnation  à  de  plus  justes 
proportions,  100  fr.  d’amen¬ 
de  et  25  fr.  dédommagés  et 
intérêts. 

D'  D.,  à  S.  -  Une  dame 
en  instance  de  séparation 
de  corps  contre  son  mari 
fait  appeler  en  témoignage 
le  médecin  qui  a  soigné  les 
conjoints  pendant  long- 

A  l’audience,  ce  médecin 
convoqué  seulement  pour 
dire  au  tribunal  que  la  fem¬ 
me  avait  bien  soigné  son 
mari  et  ses  enfants  apro- 
duitdes  lettres  que  lui  avait 
écrites  celte  dame. 


I  LE  PLUS  EFFICACE  DES  VESLCANTS  I 


VESICATOIRE  dâLBESPEYRES 


SEUl  EMPLOYÉ  DANS  LES  HÔPITAUX  MILITAIRES 

:our  éviter  les  substitutions,  prescrivez  : 

Vésicatoire  d’Albespeyres,  et  surtout 
recommandez  d'exiger  la 
Signature 

sur  chaque  carré  de  5  centimètres. 

a  !  Ph‘«  d'ALBESPEYRE»,  80i  Piom  S'-Dïki»,  p^rh. 

FUM0UZE-ALBE3PEYRE8, 78.  Faut)»  St-Ofluls,  PARIS. 


la  Neurasthénie,  de  l’Anémie,  de  laTUBERCULO  SE  et  du  Lymphatisme. 


HISTOGENOL  NALINE 


IS^oiivelle  Médication  Arsénio-Fhospborée  organique  à  base  de 

PSARINE  (Nucléine)  MÉTHYLARSI NATE  DISODIQUE 

réunissant,  combinées  à  l’état  organique,  tous  les  avantages,  sans 
leurs  inconvénients,  de  la  médication  arsenicale  et  phosphorée. 
r>os£:s  :  , 

Forme  liquide  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour.  |  Voir  pom-l'Elude  clinique,  Thèse  sur  l’Blsto- 

—  granulée  :  2  mesures  par  jour.  |  païisjezfîuin  lÆ2,parM!ieDoâeSrCoIombet 

—  ampoule  ;  Inject.  une  ampoule  par  jour,  i  i'  — ^ 


NALINE,  PHAUMAciEN-PnÉPARATEUR,  Ex-Interne  des  Hôpitaux  de  Pznis,  à  SAINT-DENIS  (Selnt). 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

24i  Chemin  de  l’Arbnisseauï  à  LILLE. 

Produits  pour  Pansements  :  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures, 
Drains,  Savons,  Tissus  imperméables,  etc. 

Ouate  révulsive  :  Le  Thermogène. 

Escompte  de  3  %  aux  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL 


SAVONS  A' MOLLARD 

Antiseptiques  et  Médicamenteux 

SAVON  MOLLARD  Boriqué  ou  Boraté. 

SAVON  MOLLARD  au  Goudron  de  Norwège. 
SAVON  MOLLARD  àlHuile  de  Cade. 

SAVON  MOLLARD  àl’Ichthyol,oaIchthyoletSublimé. 
SAVON  MOLLARD  à  l’Iodure  de  Potassium. 
SAVON  MOLLARD  Fhéniqué. 

SAVON  BVBOLLARD  Salicylique. 

SAVON  MOLLARD  au  Sublimé  à  t  5  %  ou  10 
SAVON  MOLLARD  Sulfureux. 

SAVON  MOLLARD  au  Tbymol. 

ET  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 

Éobantillons  Gratuits  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical. 


ahemie^LA-BOURBOULE 


FIEVRES) 


Jeune' praticien,  je  puis 
être  convoqué  pour  cette  af¬ 
faire,, 

1°  Le  confrère  précédent 
est-il  passible  ? 

2°  Dois-je  me  retrancher 
derrière  le  secret  profes¬ 
sionnel  ? 

R.  —  Votre  confrère  au¬ 
rait  agi  avec  prudence  en, 
gardant  pour  lui  les  confi¬ 
dences  de  sa  cliente. 

Si  vous  n’êtes  pas  le  mé¬ 
decin  traitant  et  si  le  tribu¬ 
nal  vous  confie  un  rôle  d’ex¬ 
pert,  vous  n’avez  pas  de 
raison  de  vous  retrancher 
derrière  le  secret  profes¬ 
sionnel  et  vous  pouvez  ré¬ 
pondre  aux  questions  qui 
vous  seront  posées, 

D'-  R.,  à  B.  —  Un  phar¬ 
macien  venant  s’installer 
dans  une  localité  où  exerce 
un  médecin  quijusque  main¬ 
tenant  délivrait  ses  propres 
médicaments,—  un  pharma¬ 
cien  du  voisinage,  ayant 
déjà  officine  ailleurs,  peut- 
il  venir  y  fonder,  une  sorte 
de  succursale-  où  il  se  trou¬ 
verait  seulement  quelques 
heures  par  jour,  de  façon  à 
faire  concurrence  au  pre¬ 
mier  ? 

R.  —  Non. 

Et  dans  la  succursale  ci- 
dessus,  le  médecin  peut-il 
délivrer  des  médicaments 
préparés-parlepharmacien, 
sur  l’étiquette  de  celui-ci  ? 

R,.  —  Non, 

D'  G.  à  M'. — Monsieupet 
honoré- confrère-. 

Je  viens  vous  demander 
un  avis  en  vous  soumettant 
un  cas  d’assurance-acci¬ 
dent  très  curieux  ;  Voici  ; 

Je  soigne  un  ouvrier  ga- 
lochier  atteint  d’une  hydar- 
Ihrose  du  genou  gauche, due 
aux  traumatismes  répétés 
du  marteau  sur  le  cuir 
reposant  sur  le  genou. 

Depuis  six  mois  environ, 
le  malade  trouve  son  ge¬ 
nou  douloureux,  mais  de¬ 
puis  le  7  mars  il  a  trouvé 
que  son  genou- a  augmenté 
de  volume  ;  il  se-  présente 
le  12  mars  à- ma  consulta¬ 
tion  ;  je  lut  fais  un  certifi¬ 
cat  concluant  à-  ce  que  je 
vous  ai  énoncé  dans  le  2" 
paragraphe  de  ma  lettre. 
La  Compagnie  d’Assuran- 
ce  répond  à  son  patron 
qu'elle  n’a  aucune  indemnité 
a  ■  lui  payer,  étant  donné 
qu’il  ne  s’agit  pas  «  d’une 
affection  spontanée  consé¬ 
cutive  à  un  traumatisme  », 
mais  bien  d’une  véritable 
«  maladie  professionnelle  » 
et  cela  parce  que  l’origine 
de  la  maladie  remonte  à 
près  six  mois. 

11  me  semble  que  la  let¬ 
tre  de  la  Société  d’Assu¬ 
ran  ce  (que  je  tiens  à  votre, 
disposition)  est  en  contra¬ 
diction  flagrante  avec  l'ès- 
prlt  de  la  loi  dh'9'avril  1898- 
surlaquollo  elles'appuie  ce¬ 
pendant,,  car  le  l'”-  article 
de  cette  loi  est  formel  : 

B  Les  accidents  survenus 
par  le  fait  du  travail  ou  à 
l’occasion  du  travail,  aux 
ouvriers  et  employés  oc¬ 
cupés  dans  l’industrie  du 


LA  MATIERE  MÉDICALE  MODERNE 


I_.’KELlVCTTOI-. 

Noxrvel  antiseptique  U riiiaire 
Par  le  docteur  Paul  ROSENTHAL 

Assistant  de  la  Policlinique  des  Maladies  cutanées  de  Berlin 


L’action  de  Purotropine  tient  évidemment  à  sou  dédoublement  successif  eit 
formaldéhyde.  Ce  dédoublement  cependant  paraît  être  relativement  faible,car 
un  grand  nombre  d’observateurs  n’ont  pu  réussfnà  découvrir,  le  formaldéhyde 
dans  l’ùnine.  On  eonstate  surtout  ce'phénomène  dans  les  urines  fortement 
ammoniacales.  Si  l’on- cherehe-parp  de  hautes  doses  à  augmenter  la  quantitéde 
formaldéhyde  et,  par  conséquent,  l’antisepsie  urinaire,  il  survient  facilement 
des  phénomènes  accessoires,  de  sorte  que  c’est  avec  raison  que  ceux  qui  ont 
essayé  l’urotropine  recommandent  dans  un-  traitement  prolongé  de  ne  pas 
dépasser  1  gr.  50  par  jour  (Nicolaier). 

Gn  a  recommandé  récemment  une  nouvelle  préparation,  l’Helmitol.  Il  slagit 
d’une  combinaison  de  l’acide  d’anhydro-méthylène'-citrique  avec  l’urotTopte 
Sous  l’action  du  formaldéhyde  sur  l’acide  cl  trique, il  se  forme  par  condensation 
un  acide  méthylène-citrique  de  la  formule  : 


CH-  —  COOH 


CH2  —  COOH 


Ce  dernier  réagit  avec  l’hexaméthylentétramine  de  manière  à- former  un  sel': 
l’anhydi'ométhylencitrate  d’hexaméthylentétramine  ou  helmitol.  Si  l’on  traite 
l’acide  mélhylencitrique  par  des  alcalins,  il  se  produit,  même  avec  de  faibles 
quantités  de  ce  dernier,  un  dédoublement  de  formaldéhyde  que  l’on  constate 
immédiatement  à  son  odeur  bien  plus  facilement  que  par  des  réactifs  chtrai- 
q,ues,tels  que  la  lessive  sodique  de  la  phénylhydrazine  ou  du  ferri-cyanurede 
potassium.  En  donnant  l’acide  méthylencitrique,  on  peut  suivre  cette  trans¬ 
formation- dans  l'organisme- et  démontrer  la  présence  du  formaldéhyde  ^àns,- 
rurine.  Si  l’on  administre  la  combinaison  d’acide  méthylencitrique  aveciu- 
rotropine,  c’est-à-dire  l’helmitol,  on;peut  reconnaître  le  formaldéhyde  dans 
l’urine  aussi  rapidement  qu’avec  des  doses  correspondantes  d’acide  méthy¬ 
lencitrique  seul..  Il  y  a  toutefois  une  condition  à  observer  attentivement  dans 
la  recherche  de  la  réaction .  Que  l’urine  soit  acide  ou  alcaline,  les  observations 
faites  avec  l’urotropine  ont  fait  voir  que  le  formaldéhyde  libre  ne  peut  être 
décelé  qu’en  très  petites  quantités  sous  cette  forme  avec  la  réaction  citée  plus 
haut.  Il  faut  attribuer  ce  fait  à  ee  que  la  plus  grande  partie  du  formaldéhyde 
est  combinée  aux  éléments  normaux  de  l’urine.  Cette  combinaison  se  produit 
surtout  lorsqu’on  a  laissé  reposer  l’urine  un  certain  temps  avant  de  rechercher 
le  formaldéhyde.  Au  bout  de  plusieurs  heures,  on  ne  peut  absolument  plus 
déceler  la  presence  du  formaldéhyde  libre.  Rosenthal  dans  une  expérience  s 
pi’is-un- gramme  d-’helmitol-  d-aue-de-l’eau-à- 9:heures  et  11  heures  dumatin.Vers 
midi,  et  quart',!!  a  examiné  l’urine..  Il  ajouta-  à  10  cc.  d’ürine  quelques  gouttes 
d’âne  solution  de  phloroglucine  à  1  0/0,  secoua  le  mélange  dans  un  verrei 
réactif/et  ajouta  2  cc.  delessive  de  soude,  de  manière  que  celle-ci,  s'écoulant 
doucement  sur  les  parois  :  du  verre,  vint  se  déposer  au  fond  du  liquide  par  sa 
propre- densité.  Il  se  produisit  aussilôt  une  coloration  rose  intense  qui  se  com¬ 
muniqua  à  toute  la  solution,  La  même  urine  fut  essayée  deux  heures  après 
avec  la  même  réaction  (Jorissen),et  il  se  produisit  encore  une  coloration  rose, 
mais  beaucoup;  moins  intense  que  dans  le  premier  cas  ;  cette  réaction  fit  com¬ 
plètement  défaut  avec  la  même  urine  au  bout  de  cinq  heures.  11  en  résulte  que 
pour  la  recherche  du  formaldéhyde  après  l’ingestion  de  l’helmitol,  Itürine,  des¬ 
tinée  à  l’analyse  doit  être  examinée  immédiatement  ou  peu  après  sonémisslooi 
et  non,  comme  cela  peut  arriver  quelquefois,-  plusieurs  heures  après. 

Lorsqu’on  donne  de  l’helmitol,  la  substance  se  dédouble  de  telle  sorte  qu’il 
se' forme  de  l'acide  méth-ylencitrique  ou  un;  métliylencitrate  et  de  l’urotroplae. 
Celle-ci  se  décompose  plus  ou  moins  en  traversant  l’organisme,  tandis  que 
le  premier  constituant,  l’acide  méth.ylencitrique  est  brûlé.  Une  partie  estélir 
minée  sous  forme  de  formaldéhyde  libre,  une  autre  apparaît  sous  forme  de 
formaldéhyde  combiné  aux  éléments  de  l’urine.  Peut-être  aussi  une  partie  du 
formaldéhyde  libre- eb combiné  est-elle  oxydée  en  acide  formique.  2  grammes 
d’helmitolcorrespondentà  peu  près  à  0,85  d’hexaméthylènetétramine. 

Lihelmitol,dont  La  dose  varie.de  1  gr.  à  1  gr.  50,  répétée  S'ou  4  fois- par  jour, 
peut  être  dissous  et  possède,  donné  sous  celte  forme,  un  goût  acidulé  tout  à 
fait  agréable  qui  rappelle  l’acide  citrique.  En, ajoutant  à  la  solution  un-peu dè 
sucre,  le  goût-devient  parfait  et  pareil  à  celui  de  la  limonade  citrique.  Enqé- 
néral,.la'  préparation  est  parfaitement  supportée-aussi  bien  du  côté  de  leste» 
mata  que  d'es  reins.  Les  observations  cliniques  de  P.  Rosenthal  montrent  que 
ce  médicament,qui  n.’a  été  donné  encore  que  dans  un  petit  nombre  de  cas  est 
digne-  d’être-  recommandé-. 

20  malades  ont  été  soumis  au  traitem,ent  :  18  étaient  atteints  d’uréthrite  bien- 
norrhagique  chronique,  1  de  prostatite  chronique-  etl  de  cystite  .  Dans  un  cas 
de  la  première  catégorie,  le' médicament  a  d’abord  échoué  pour  donner  plus 
tard  le  résultat  cherché:  Dans-  les  autres  cas,  le  médicament  a  exercé  u-ne 
influence  favorable  au.boutdequelquesjours  elles- malades  n’ont  demandé  qua 
de  continuer  le  traitement. (/T/jei-apie  der  Gegenwart.) 


LES  ŒUVRES  FILIALES 


llliées  du  «CONCOURS  MÉDICAL» 

Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d’adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  Journal 
est  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
courant  régulièrement  dè  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  ; 

l’ Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  i88i 

Ce  sont  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  le  nom  indique 
assez  le  but.  11  faut  se  faire 
honneur  d’y  être  affilié  et 
d'en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Concours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  do  Union 
des  syndicats  médicaux. 
Cotisation  très  faible  à 
payer  :  services  considéra¬ 
bles  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 


HÏOROTHÉBAPIE  CHEZ  SOI 

23  Médailles  &  Diplômes  d'honnenr 

Médailles  d'Or  aux  Expositions  Universelles  i88'g 
et  iQoo  ' 


Chauffe-Bain  inslanlané(auGaz  elau  Pétrole)  ‘  ‘  LE  DAUPHIN  ” 

APPAREILS  POUR  BAINS  ET  BOUCHES  DE  VAPEUR 

WALTER-LECLJÏEÎl 


A  UTO-R  E  Ll  E  U  R 

I  POUR  RELIER  SOI-MÈME 

couture,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  du 
!  '  Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré- 

ception  des  numéros,  1 12  toile  avec  titre  sur  le  vlat. 
Prix  de  l’Envoi  franco...  2  fr.  50 
«B  Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  50 

Ecrire  à  l’Administration  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PABIS,  10 


2°  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Secrétaire  général  : 

D-  Delefosse 

ta,  place  St-Georges,  Parit 
Trésorier  ;  D'  Vbrdalle, 
L'hiver  à  Cannes,  2,  boul, 
d'Alsace. 

L’été  à  la  Bourboule. 
Réserves  en  igoa:  900.000 /. 

Le  médecin  qui  fait  partie 
de  t’Associalion  générais 
dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  celle  caisse,  œuvre 
du  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  touchera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
après  15  ans  de  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  corar 
blnaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  1.200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  [entrée 
au-dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  on  après  quinze 
ans  de  participation  [en¬ 
trée  après  quarante-cinq 


d’sn- 


Ago  A.ge 


de^®- 


a  119  60 

Ji5  125  60 

26  132  60 


29  155  60 

80  164  60 

81  174  60 


40  309  60 


54  637  69 

55  605  70 

575  71 


60  464  75 

61  440  76 

62  418  77 

63  395  78 


65  350  80 

La  femme  du  médecin  est 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.GUIGNAN  HA.  BAUDET 

Zi,  rue  Oornao.  BOÜDEAITZ,  m  ToiiTat,2S. 

Bordeaux  rouges  et  blancs  de  95  à 
110  francs  la  Barrique.  10%  de  remise 
à  MM.  les  Membres  du  Concours  Mé¬ 
dical. 

Envoi  dn  prii  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 

Registres  de  comptabilité  médicale 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d'ordonnances. 

F.  LEVÉE  &  C" 

39,  rue  du  Sentier, 
et  14,  rue  St-ITiacre,  PARIS 

Envoi  sur  demande  du 
catalogue  spécial  pour  MM.  les  docteurs. 

Ji'FAItljISSEMENT  ae.  SAIXT-GAJLMIEB  (Ijoire)  DEBIT  ne  u  SOURCE; 

sguLUiioBsièSouteiiiet 

VA.B.  AN 

Déclaréeü'IntérêtPablIo 

issociation  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 

l'indemnité  en  cas  de 

Date  de  création  :  1804 
Réserves  en  1901, 150.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-el-O. 
Trésorier  : 

D'  Gassot,  Chevilly,  Loiret 

Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 


ACTIONS  COMPLEMENTAIRES- 
DU  VALÉRIANATE 
&DU  BROMURE  •  J 


LEGRAND 


'■  ■  .  r. 

COMBINAISON  ORCANIÇUE 
DE  u  ACIDE  VALÊRIANIÇUE  ET  du  BROME. 


Tous  leurs  avantages  sans  leurs  inconvénients 

NI  MAUVAISE  ODEUR.  NI  MAUVAIS  GOÛT 

Dose  moyenne:  Deux é trois  cuillerées  à  Café psrjour  dans  un  demi  vem  d'eau  sucrée 
Produits  Thérapeutiques  LEGRAND.  197.  r'aubourg  S'.  Martin.  PARIS 


SAVON  DENTIFRICE  VICIER 


—  Il  préTies 

•.  FAlIXt.  1 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

13  je:  S  ry  OU 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  &  STÉRILISÉS  pour  opérations  chirurgicales 
CATGUTS  STÉRILISÉS 
CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS 

EMPLATRES  MÉDICAMENTEUX 

D  E:  B ILJ  G  M -Y 

re,  form.  Vidal).—  Emplâtre  à  l'û 
!  l'acide  phénique,  à  l'huile  de  foie  de\ 


U  salol,  an  calomel, 
U  goitdron,  etc.,  etc. 


DESWOlX&DEBUeHT.ll.Rue  Vleille-du-Temiile.PlIIS 
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ner.  En  donnant  à  l'assemblée  le  droit  de  fixer 
le  préjudice  par  l’application  d’une  clause  çénàle, 
oii  interdit  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  réduire, 
en  cas  de  recours  du  syndiqué,  le  chiffre  fixé,  et 
leur  droit  de  contrôle  se  borne  à  rechercher  si  les 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  l’application  de  l’a¬ 
mende  ont  été  commis  ou  non. 

D.  407.  ID'^  L  -pour  le  Syndicat  de  T.  et  D"  G. 
rfel/.l.  —  Nous  avons  donné  les  mêmes  conseils 
qu’au  Syndicat  du  Havre. 

Nous  avons  tenu  compte  des  aimables  critiques 
sur  le  fonctionnement  du  Comité  du  «  Sou  »  for¬ 
mulées  par  leD''L.  membre  du  Bureau.  Notre 
désir  est  de  faire  pour  le  mieux,  mais  juger  sa 
propre  conduite,  c’est  s’exposer  à  se  juger  avec 
une  trop  grande  partialité.  Nous  accueillerons 
donc  toutes  les  indications  qui  pourront  nous  être 
adressées  et  tâcherons  d’utiliser  au  profit  de  tous, 
les  conseils  et  les  critiques  cque  nous  sollicitons. 

Arbitrage. 

N°  837.  D.  266.  —  Ce  conflit  survenu  entre  deux 
confrères  et  qüi  menaçait  .de  venir  devant  la  jus¬ 
tice,  s’est  terminé  à  la  satisfaction  de  tous  par  l'ar¬ 
bitrage  régulier  que  nous  avons  pu  faire  accepter 
par  les  deux  partis. 

Combien  il  serait  désirable  que  la  plupart  des 
conflits  qui  surgissent  entre  médecins  dans  tous 
ordres  de  questions  soient  jugés  par  un  tribunal 
arbitral  !  Nous  nous  mettons  à  la  disposition  de 
nos  confrères  pour  leur  faciliter  l’emploi  d'un  pa¬ 
reil  moyen. 

Frais  de  justice  aussi  réduits  que  possible,  ju¬ 
ges  bienveillants  et  compétents,  solution  rapide 
det  conflits,  tels  seraient  les  avantages  de  l’emploi 
dé  pareille  procédure. 

Sociétés  de  Secours  Ahituels.  —  Aissistance  médicale 
gratuite. 

D.  398.  (D"'  C.  à  B.-C.-R.)  —  Les  rapports 
du  médecin  avec  les  sociétés  de  secours  mutuels 
sont  souvent  tendus  par  suite  de  l’isolement 
dans  lequel  se  tient  le  médecin  et  par  suite  éga¬ 
lement  de  la  défiance  et  du  soup)çon  injurieux 
du. sociétaire  vis-à-vis  du  médecin.  11  suffirait 
le  plus  souvent  d’aller  au-devant  d’explications 
nécessaires  auprès,  des  membres,  du  bureau,  du 
président  par  exemple,  pour  dissiper  ce  epui.  le 
plus  souvent,  n’est  que  le  résultat  ou  de  mala¬ 
dresse  de  subalternes  ou  de  malentendus.  C’était 
le  cas  pour  notre  confrère. 

D.  342.  —  [D'' B.  à  Très  souvent, 

les  maires  des  communes  rurales,  prêts  à  faire 
intervenir  le  médecin  auprès  de  leurs  indigents, 
lorsque  vient  le  moment  de  payer,  argumentent 
Cherchant  à  se  soustraire  à  cette  obligation. 

C’est  ce  qui  est  arrivé  à  notre  confrère.  L’in¬ 
tervention  préfectorale  se  produisant,  les  choses 
sont  remises  au  point  :  ce  qui  n’empêche  pas  les 
municipalités  de  continuer  l’emploi  des  mêmes 
tracasseries  vis-à-vis  des  médecins. 

.  N" 707.  D.  424.  —  (D--  P.  à  N.,  N.}  —  Nous  avons 
indiqué  au  D'  P.  comment  les  syndicats  médi¬ 
caux  de  Seine-et-Oise  ont  puobtenir  le  résultat 
désirable  de  l’entente  delà  mutualité  avec  le  corps 
médical.  11  est  possible  que  dans  un  délai  assez 
proche,  une  mesure  générale  soit  prise,  dans  cet 
ordre  d’idées,  pour  toute  la  France. 

N“8%.D.  432.  (D'  i».  à  C.-en-B.)  —  Nous  avons 
documenté  ce  confrère  en  lui  disant,  pour  ce 
qui  a  trait  au  service  de  la  vaccination,  que  la  loi 


sur  la  santé  publique  venant  d’être  promulguée, 
il  importe  que  partout  le  médecin  agisse.  Lui 
seul  est  compétent  pour  diriger  d’une  façon 
scientifique  les  mesures  qui  vont  être  prises  par 
les  maires,  sous  forme  d’arrêtés.  Tous  les  moyens 
sont  bons,  sauf  les  monopoles.  Il  y  a  en  effet 
dans  cette  forme  une  ébauche  de  fonctionnarisme, 
ce  qu’il  faut  éviter  pour  le  bien  génér.al  de  la 
profession. 

N“  715.  D.  4-27.  —  (D'-  L  à  0.,  Vu—  Clients  aisés 
inscrits  comme  membres  participants  dans  les 
sociétés  dé  secours  mutuels.— Cette  grosse  cques- 
tion  est  toujours  cause  des  nombreux  griefs  sou¬ 
levés  par  les  médecins,  et  qui  rendent  la  mutua¬ 
lité  suspecte  aux  praticiens.  Se  réfugier  dans  les 
sociétés  de  secours  mutuels  pour  se  soustraire  à 
l'obligation  de  payer  le  médecin  est  un  procédé 
qui  ne  peut  être  admis. 

Pour  remédier  à  de  semblables  abus,  le  mieux 
serait  l’entente  entre  confrères  exerçant  dans  le 
même  pays,  et  qui  consisterait  à  ne  plus  considé¬ 
rer  comme  membre  participant  d’une  société, 
toute  personne  qui  ne  répondrait  pas  à  la  défi¬ 
nition  du  mutualiste  participant  donnée  par  le 
D"  de  Fourmestreaux,  c'est-à-dire  :  «  celui  que  la 
maladie  ou  le  chômage  occasionné  par  la  maladie, 
met,  à  bref  délai,  dans  la  misère  ». 

N“  300.  D.  378.  (!)■'  L.  à  la  B.,  G.).  — Honoraires 
du  chirurgien  pour  soins  donnés  à  des  membres 
de  société  de  secours  mutuels.  Par  une  longue 
consultation  motivée,  nous  avons  documenté  ce 
confrère  pour  lui  permettre  de  poursuivre  devant 
le  juge  de  paix  le  recouvrement  d’honoraires. 

N“  822.  D.  371.  (D''  .17.  h  S.]-.  Certaines  sociétés 
payent  le  médecin  à  la  visite,  d’autres  àl’abonhe- 
ment,  d’autres  enfin  limitent  l’indemnité  pour 
soins  à  un  certain  temps  ét  à  un  certain  chiffre  ; 
le  confrère  demande  comment  il  doit  se  conduire 
dans  les  diverses  circonstances.  Nous  lui  avons 
donné  les  indications  nécessaires  pour  diriger  sa 
conduite  dans  tous  les  cas. 

D.  369.  (D‘'  P.  à  F.]  — "Votre  secrétaire  général 
a  bien  voulu  être  l’intermédiaire  pour  faciliter 
à  ce  confrère  la  cession  de  sa  clientèle. 

D.  370.  (D''  T.  à  C.]  -  Au  décès  de  notre  con¬ 
frère,  le  ((  Sou  médical  »,  est  intervenu  pour  fa¬ 
voriser  la  cession  de  la  clientèle.  ilL  Gatineau  a 
bien  voulu  indiquer  la  teneur  du  contrat  de  ces¬ 
sion.  Il  y  a  là  un  document  précieux  qui  restera  aux 
archives  de  notre  société  et  pourra  être  consulté 
avec  fruit  à  l’occasion. 

D.  390.  {D''  D.  à  V.-Sl-G.)  —  Exercice  de  la 
médecine  par  une  sage-femme  ;  condamna¬ 
tion.  —  Ce  fait  nous  est  signalé  par  le  confrère 
avec  les  commentaires  de  la  presse  locale  pleine 
d’indulgence  pour  la  condamnée.  Nous  conseil¬ 
lons  au  confrère  de  surveiller  la  récidive.  La  clé¬ 
mence  du  tribunal  n’aurait  plus  lieu  de  s'exercer. 

N»  871. D. 448.  |D''  de  C.éi  L.  N.)—  Pour  que  le  dé¬ 
tournement  de  clientèle  existe,  et  que  le  méde¬ 
cin  puisse  réclamer  des  dommages-intérêts,  il 
peut  faire  la  preuve  de  la  pression,  par  menaces 
ou  autrement,  exercée  sur  le  client  ;  unelettre  d’un 
agent  d’assurances  disant  d’aller  voir  tel  méde¬ 
cin  en  son  cabinet,  de  telle  heure  à  telle  heure, 
tel  jour  qu’il  indique, comme  le  seul  moyen  pour 
guérir,  ne  constitue  pas  la  preuve  absolue,  né¬ 
cessaire  afin  de  poursuivre  en  détournement  de 
clientèle.C’est  avec  regret  que  nous  avons  dû  dé¬ 
tourner  le  docteur  de  C...,  du  projet  qu'il  avait 
formé  d’intenter  une  action  en  ce  sens. 
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N"  609.  D.  314.  (D'’  C.  à  L.]  —  Un  forfait  sous¬ 
crit  à  l'occasion  d’une  opération  chirurgicale 
peut-il  être  majoré  par  suite  d’incidents  opéra¬ 
toires  non  prévus  ? 

M"  Gatineau,  dans  une  longue  consultation,  a 
répondu  que  la  négative  s’impo.sait  le  plus  sou¬ 
vent. 

D.  3.12.  (D''  B.  à  SL-A.)  —  Ce  confrère  a  donné 
des  soins  à  deux  vieillards  dans  la  gêne.  Il  s’est 
fait  donner  une  reconnaissance  de  dette.  Ces  gens 
morts,  il  réclame  au  fils,  qui  ne  veut  pas  payer 
prétendant  qu’il  a  renoncé  à  la  succession  ;  or 
les  parents  ont,  de  leur  vivant,  abandonné  tout 
ce  qu'ils  avaient  à  ce  fils. 

Nous  avons  conseillé  de  poursuivre  le  fils  que 
la  renonciation  à  la  succession  ne  libère  pas  des 
dettes  alimentaires  de  ses  ascendants,  et  cela  avec 
d’autant  plus  de  raison  qu’il  a  bénéficié  de  leurs 
avances  d  hoiries. 

N“  X.  D.  410.  (D‘'  D.  àÛ.  S.  et  0.)—  Soins  donnés 
d’urgence  à  un  accidenté  sur  voie  publique  in¬ 
digent,  quid  des  honoraires  ?  Le  maire  ne  veut  pas 
vous  payer,  adressez-vous  à  la  Préfecture,  aune- 
soirt  portez  vous-même  votre  réclamation  à  Une 
audience  sollicitée  du  Préfet. 

N°  649.  D.  413.  iD'  D.  à  P.)  —  Accident  de -voi¬ 
ture,  responsabilité.  —  M“  Gatineau  a  guidé  notre 
confrère  de  ses  conseils  autorisés. 

N°  114.  D.  414.  (Dr  D.à  G.)  —  Renonciation  à 
succession.  De  la  dette  du  médecin  pour  soins  à 
des  ascendants.  —  Môme  réponse  qu'au  D''  B.  de 
St.-A.  (Ch.) 

N”  X.  D.434.  (D'’5.  à  Le  C.)  —  Un  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Nazaire,  communiqué  par 
ce  confrère,  oblige  ce  médecin  à  faire  la  preuve 
par  témoins  du  nombre  et  de  la  nature  de  ses  vi¬ 
sites  faites  par  lui.  Le  danger  d’une  telle  façon 
de  faire  est  de  soulever  la  question  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  la  nécessité  de  ce  secret  s’imposant 
parfois  pour  les  visites  du  médecin.  Le  confrère 
n’étant  pas  membre  du  «  Sou  médical»  nous 
avons  eu  le  regret  de  ne  pas  le  soutenir  autre¬ 
ment  que  par  nos  conseils. 

N°  918.  D.  381.  ID"’  R.  à  P.)  —  Service  médical 
de  nuit  à  Paris.  Quid  au  point  de  vue  d’honoraires 
supplémentaires  ?  —  Un  médecin  de  service  de 
nuit  appelé  près  d’une  parturiente  en  1  absence 
du  médecin  ordinaire,  fait  la  délivrance.  (Clients 
aisés).  11  réclame  des  honoraires  pour  son  inter¬ 
vention.  Il  lui  est  répondu  :  «  vous  avez  été  payé 
par  l’administration,  nous  avons  remboursé  la 
somme  qui  vous  a  été  donnée.  Nous  ne  vous  de- 
vons  rien  ».— L’enquête  faite  à  la  préfecture  de 
police  et  à  l’hôtel  de  ville  semble  encourager  cette 
théorie  peu  équitable. 

N“  804.  D.  397.  (D-  P.  à  D.)  -  Nous  avons 
répondu  à  notre  confrère  qui  nous  demandait  ce 
qu’il  y  avait  lieu  de  faire  pour  obtenir  la  réforme 
d’une  expertise. 

«  Une  expertise  vous  est  défavorable  :  vous  vous 
voyez  de  ce  fait  exclu  de  l’assurance  sur  la  vie 
que  vous  vouliezcontracter.  Vous  pouvez,  si  vous 
croyez  cj[ue  le  premier  e.xpert  s’est  trompé,  de¬ 
mander  une  contre-expertise  à  vos  frais,  je  ne 
crois  pas  qu’elle  vous  soit  refusée». 

N'^  X.  D.  401.  (D--  Y.  de  B.  à  B.)  -  Des  li¬ 
vres  des  médecins  et  do  leur  valeur  en  justice.  — 
Les  livres  du  médecin  ne  font  pas  foi  en  justice, 
mais  ils  sont  un  élément  deprésomption.  Le  car¬ 
net  journalier,  par  son  caractère  particulier,  est 


un  document  très  précieux  pour  le  juge  qui  y 
puise  des  éléments  sérieux  d’appréciation. 

N°  338.  D.  402.  (D--  M.  à  C.)  —  Privilège  du 
médecin,  dernière  maladie.  —  Nous  avons  docu^ 
menté  ce  confrère,  mais  malheureusement  le  pré 
vilège  du  médecin  pour  les  honoraires  deladét- 
nière’  maladie  est  primé  par  le  droit  du  proprié* 
taire  sur  les  meubles,  le  propriétaire  étant  con¬ 
sidéré  comme  créancier  gagiste.  Après  avoir  essayé 
de  discuter,  notre  confrère  en  a  été  pour  ses  pei¬ 
nes  et  soins .  Le  malade,  petit  commerçant  ayant 
été  ruiné  par  sa  maladie,  fièvre  typhoïde  grave, 

N®  940.  D.  426.  (D’’  A.  à  St-li.)  — Association 
pour  exploitation  d’un  Institut  médical.  —  M' 
Gatineau  a  documenté  ce  confrère  pour 
fendre  ses  intérêts  compromis  et  lui  indiquer  la 
juridiction  compétente.  L’exploitation  de  cabi¬ 
nets  médicaux  par  les  médecins  y  installant  Un 
médecin  traitant,  n’a  aucun  caractère  commer¬ 
cial  et  ne  saurait  rendre  aucune  des  parties  con: 
tractantes  justiciables  d’un  tribunal  de  com- 

N“  824.  D.  408.  (D*'  P.  à  B.]  —  Gomment  rési¬ 
lier  une  police  d’assurances  ?—  Les  clau  ses  de  rési¬ 
lia  tion  sont  écrites  dans  les  polices,  il  n’est  pas 
possible  d’agir  autrement  qu’il  n’est  prévu. 

Mais  aussi  pourcruoi  signer  sans  réfléchir,  sabs 
discuter,  en  véritable  moutons  de  Panurge  ?Les 
médecins  membres  du((  Sou»  ne  devraient  sigtier 
aucun  contrat,  sans  en  soumettre  lè  texte  projeté 
à  l’appréciation  de  notre  conseil. 

N“  824.  D.  368.  (D'  P.  à  B.)  —  Diffamation  par 
voie  de  la  presse.  —  Injurié  et  diffamé  par  ùn 
journal  local,  ce  confrère  a  pu,  par  l’intervention 
du  «  Sou  iiiédical  »,  se  disant  prêt  à  intenter  uae 
action  en  dommages-intérêts,  obtenir  rectifica¬ 
tion  et  réparation  suffisante. 

N»  698.  D.  431.  (D>'  B.  à  B.-le-C.  E.)  -  Diffama¬ 
tion  par  un  pharniacien.  —  Comment  se  défendre 
de  ce  mauvais  voisinage  ?  Nous  avons  conseillé  à 
notre  confrère,  (l’injure  ne  valant  que  par  celui 
qui  l’a  faite),  de  répondre  par  le  mépris  auxln*- 
sinuations  malveillantes  du  pharmacien,  recueillit 
des  témoignages  certains,  et  des  attestations  pout 
établir  le  préjudice  causé,  et  enfin  poursuivre  èfi 
dommages  et  intérêts. 

N°  629.  D.  416.  (D’'  P.  à  D.  N.)  —  Dans  un  cas 
d’usurpation  de  titres,  quelles  sont  les  sanctions 
qu’il  est  possible  d’obtenir  ?  —  Hélas  rien  à  faire, 
Poursuivre  en  dommages  et  intérêts  pour  préju- 
dice  causé  ?  Piteux  moyen. 

Dans  cette  multitude  de  questions  diverses  et 
qu’il  faudrait  toutes  énumérer,  car  elles  sont 
toutes  intéressantes,  il  est  nécessaire  d’élaguer. 
J’en  passe  donc,  j’ai  répondu  à  toutes  les  deman* 
des  de  renseignements  qui  m’ont  été  faites,  et  si 
votre  secrétaire  général  a  pu  parfois  paraître 
au-dessous  de  sa  tâche,  vous  voudrez  l’excuser  i 
seul,  le  plus  souveirt,  il  a  à  faire  face  aux  mülte 
pies  devoirs  de  son  double  rôle  et  de  praticien  et 
de  secrétaire.  Il  compte  donc  sur  votre  indulgence. 
Pour  finir  ce tte'longue  énumération,  celongrap 
port,  laissez-moi  vous  parler  de  la  lutte  contre uiié 
des  causes  de  la  Crise  médicale^ 

Grisé  médicale. 

Il  est  entendu  que  la  profession  medicale  est 
encombrée,  et  que  le  nombre  trop  coiisidérable 
des  médecins  amène  une  gêne,  cie  jour  enjour 
plus  appréciable,  parmi  les  membres  du  corps 
médical  i 
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De  plus,  la  quatrième  page  des  journaux  est 
emplie  d’annonces  médicales  charlatanesques,  aux 
allures  parfois  scientifiques,  qui  drainent  au  pro¬ 
fit  de  vagues  instituts  les  malades  crédules,  naifs 
ou  névrosés,  portant  ainsi  un  préjudice  réel  au 
public  et  aux  praticiens.  Le  moyen  de  faire  ces¬ 
ser  de  tels  abus  P  Par  un  jugement  du  tribunal  de 

Breslau . dont  nous  faisons  rechercher  le  texte, 

une  Société  de  médecins  a  pu  obtenir  de  pour¬ 
suivre  en  dommages  et  intérêts,  au  civil,  l’exploi¬ 
tant  d’une  réclame  qui  promettait  la  guérison  de 
toutes  les  maladies  réputées  incurables.  ïien- 
drions-nous  le  joint  ?  La  question  est  sérieusement 
étudiée  et  nous  attendons  de  notre  avocat  conseil 
des  indications  précises  sur  ce  point. 

Le  Secrétaire  général, 
D'’  DE  Griss.a-c. 

CLINIÇUE  GHiRUHGICALE 


Abcès  froid  costal  postérieur. 

{Leçon  professée  à  la  clinique  Baudelocquc). 

Par  A.  Broca. 

Agrégé,  chirurgien  de  l’iiôpital  Tenon. 

La  fille  de  8  ans  que  je  vous  présente  porte  dans 
la  région  dorsale,  à  droite  de  la  ligne  médiane, 
une  tumeur  allongée,  assez  fortement  saillante, 
qui  est  limitée  en  dehors  par  la  verticale  de  l'an¬ 
gle  de  l’omoplate.qui  reste  en  dedans  à  environ  ï 
travers  de  doigt  de  la  ligne  épineuse,  et  qui  s’é¬ 
tend,  de  haut  en  bas,  du  niveau  de  la  7"  côte  à 
celui  delà  dixième.  Cette  tumeur  est  recouverte 
d’une  peau  normale  à  tous  égards, à  la  fois  comme 
couleur,  comme  consistance,  comme  épaisseur 
et  comme  inobilitésurles  plans  profonds.  A  l’ins¬ 
pection,  et  surtout  à  la  palpation,  on  reconnaît 
qu’elle  est  formée  de  deux  bosselures-;  une  plus 
volumineuse,  verticale,  ovoïde,  prolongée  en  bas 
eten  avant  par  une  saillie  plus  petite,  qui  des¬ 
cend  le  long  de  la  10“  côte:  jusque  vers  son  angle; 
et  là  on  trouve  dans  la  profondeur  une  tendance 
à  l'empâtement. 

Sur  ces  doux  bosselures,  la  surface  est  lisse  ;  et 
d'autre  part,  sur  toute  l’étendue  de  la  masse,  on 
trouve  une  lluctuation  évidente.  Déjà  cette  net¬ 
teté  de  la  sensation  do  Ilot  est  bien  plus  grande 
quedans  le  lipome,  dont  vous  connaissez  la  con¬ 
sistance  souvent  Iluctuante  ;  et  surtout  vous  ne 
vous  arrêterez  pas  à  l'idée  de  lipome  on  raison  de 
l’état  lisse  de  la  surface,  car  dans  le  lipome  il  est 
déréglé  que  cette  surface  soit  cl  un  groqu  spécial. 
D'ailleurs,  chez  un  enfant  de  cet  âge,  le  lipome 
est  exceptionnel,  et  dès  lor.s  nous  concluons  à 
l’existence  d'une  tumeur  liquide. 

Cette  tumeur,  quelle  est-elle  ?  En  l’absence  do 
toute  réaction  inflammatoire, et  abstractionfaite  du 
kyste  hydatique,  trop  rare  pour  que  vous  y  pen¬ 
siez,  vous  ne  pouvez  hésiter  qu’entre  deux  diag¬ 
nostics  :  un  kyste  congénital  et  un  abcès  froid. 

De  ce  que  la  lésion  n’est  connue  que  depuis 
trois  semaines,  vous  ne  devez  pas  éliminer  d’em¬ 
blée  le  kyste  congénital,  séreux,  car  on  peutren- 
contrerdeces  kystes  r[ui,  réduits  sans  doute  pen¬ 
dant  des  années  à  l'état  d'un  peti  t  lymphangiome 
inaperçu,  prennent  à  un  moment  donné,  et  sans 
qu’on  sache  pourejuoi,  un  développemèntplus  ou 
moins  considérable  ;  je  me  souviens  d’en  avoir 


vu  un  exemple  en  1885,  alors  que  j  étais  interne 
de  Aerneuil,  à  la  région  pectorale  d’une  fdle  de 
20  ans.  Mais  à  la  paroi  thoracique,  cette  lésion 
est  d'une  grande  rareté,  et  quand  je  l’y  ai  obser¬ 
vée,  c'était  toujours  sous  forme  de  kystes  multi¬ 
loculaires  et  non  du  grand  kyste  monoloculaire 
qui  serait  ici  réalisé.  En  sorte  que  nous  arrivons  à 
affirmer,  avec  presque  certitude,  qu’il  s'agit  d’un 
abcès  froid. Et  cela  va  bien  avec  le  mode  de  début 
insidieux,  il  ya3  seniaines  à  un  mois,  par  un 
point  de  côté  siégeant  vers  l’extrémité  anterieure 
des  deux  côtes  flottantes,'survenant  surtout  quand 
l’enfant  toussait,  riait;  et  il  y  a  15  jours  la  mère 
s'aperçut  qu’il  existait  une  tumeur,  peu  à  peu 
accrue.  Est-ce  bien  là  le  début  ?  n'y  avait-il  rien 
auparavant  ?  Vous  savez  avec  quelle  prudence 
nous  devons  fixer  ces  dates  pour  les  abcès  froids, 
bien  souvent  reconnus  seulement  plusieurs  mois 
après  le  début  réel. 

Toutefois,  je  ne  crois  pas  qu’il  faille  attribuer 
grande  valeur  à  l’assertion  de  la  mère  qui  se  de¬ 
mande  si,  depuis  près  d'un  an  déjà,  elle  n’avait 
pas  remarqué  une  irrégularité  dans  le  dévelop¬ 
pement  des  deux  côtés  du  thorax  :  cette  lenteur 
d’évolution,  à  partir  du  moment  où  l’asymétrie 
est  appréciable  à  la  vue,  n’est  pas  dans  les  habitu¬ 
des  des  abcès  froids  thoraciques. 

11  est  inutile  de  discuter  longuement  sur  la  na¬ 
ture  de  cet  abcès  froid:  nous  savons  aujourd’hui 
(ju’il  s’agit  d’une  lésion  tuberculeuse.Le  seul  point 
étiologique  à  débattre  est  dé  déterminer  l’origine 
de  cette  suppuration  tuberculeuse. 

Noussonimes  en  droit  d’éliminer  plusieurs  hy¬ 
pothèses  autrefois  émises  :  les  abcès  froids  du 
tissu  cellulaire  n’acquièrent  jamais  un  semblable 
volume  ;  la  suppuration  des  bourses  séreuses  de 
glissement  entre  les  plans  musculaires  a  ôté,  mal¬ 
gré  l’autorité  de  Verneuil, rejoindre  dans  le  néant 
les  idées  de  Larrey  sur  le  rôle  des  frottements  exer¬ 
cés  parles  pièces  d’équipement  sur  le  thorax  des 
jeunes  soldats.  En  fait,  trois  origines  seulement 
sont  possibles,  avec  les  données  actuelles  de  la 
science  :  une  lésion  osseuse,  vertébrale  ou  costale, 
une  lésion  pleurale. 

Avec  un  siège  semblable  de  la  collection  en  de¬ 
hors  de  la  verticale  passant  par  l’angle  de  l’o¬ 
moplate,  on  est  parfaitement  en  droit  de  penser 
au  mal  de  Pott  et  avant  d’aller  plus  loin  nous  de¬ 
vons  chercher  les  signes  révélateurs  de  cette  affec¬ 
tion.  Or,  ces  signes  n’existent  pas  ;  l’enfant  se 
baisseavec  une  souplesse  parfaite  pour  ramasser 
un  objet  à  terre,  et  d’autre  part  aucun  point  dou¬ 
loureux  n’est  trouve  par  la  pression  localisée  sur 
la  ligne  épineuse  ou  sur  les  lames  adjacentes. Par 
contre,  sur  la  10“  côte,  vers  son  angle,  là  ori  je 
vous  ai  signalé  tout  àl’heureune  bosselure  diver- 
ticulaire  avec  une  tendance  à  l’empâtement  pro¬ 
fond,  la  sensibilité  à  la  pression  est  nette,  je  dirai 
même  qu’elle  est  assez  vive.  Cet  examen  vous 
prouve  donc  que  le  rachis  doit  être  mis  hors  do 
cause,  et  qu'il  faut  nous  tourner  du  côté  de  la  pa¬ 
roi  thoracique  proprement  dite,  et  là,  je  vous  le 
répète,  on  a  invoqué  soit  une  lésion  costale,  soit 
une  lésion  pleurale. 

Ce  débat  pathogénique  sur  les  «  abcès  froids 
des  parois  thoraciques  »  n’est  pas  neuf,  et  dès 
18G5,  Leplat  leur  attribuait  une  origine  pleurale, 
en  se  basant  sur  ce  fait  que  très  souvent,  clinique¬ 
ment  ou  anatomiquement,  on  constate  des  lésions 
concomitantes  chroniques  delà  plèvre,  des  adhé¬ 
rences  surtout,  au  voisinage  du  foyer  purulent. 
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Depuis  longtemps,  sans  doute,  on  a  reconnu  qu’à 
ce  niveau  une  côte  était  malade,  dénudée  ou  même 
profondément  cariée  :  mais, .  comme  cela  était 
classique  ilyaune  cinquantaine  d’années,la  plu¬ 
part  des  auteurs  voyaient  là  une  propagation  se¬ 
condaire,  que  le  point  de  départ  fût  à  la  plèvre, 
comme  le  voulait  Leplat,  où  dans  un  plan  con¬ 
jonctif  quelconque. 

A  mesure  que  l’on  a  mieux  connu  les  tubercu¬ 
loses  chirurgicales,  et  surtout  la  tuberculose  os¬ 
seuse,  on  est  arrivé  à  admettreque,  dansla  grande 
majorité  des  cas,  les  collectionsfroides  en  relation 
avec  une  lésion  osseuse  sont  sa  conséquence  et 
non  sa  cause,  etdevaient  être  assimilées,  par  con¬ 
séquent,  aux  abcès  par  congestion.  On  a  été  amené 
ainsi  à  étudier  la  tuberculose  costale  :  je  m’en 
tiens  là  pour  le  moment,  car  c’est  pour  1  étude 
thérapeutique  que  je  crois  bon  de  réserver  les  no¬ 
tions  ou  anatomo-pathologiques  à  retenir  sur  ce 
sumt. 

Ces  deux  opinions  sont-elles  exclusives  l’une  de 
l’autre  ?  Depuis  quelques  années,  on  arrive  à  con¬ 
clure  que  non,  mais  je  reste  convaincu,  tout  en 
admettantla  réalité  des  abcès  par  pachypleurite  ca¬ 
séeuse  externe,  qu’ils  sont  moins  fréquents  que  les 
abcès  d’origine  costale. 

Les  études  sur  les  relations  causales  de  l’abcès 
avec  la  plèvre  ou  avec  les  côtes  ont  eu  ceci  de  bon 
qu’elles  ont  attiré  notre  attention  sur  ce  qui  se 
passe  à  la  face  interne  de  la  cage  thoracique,  en 
même  temps  qu’évolue  à  leur  face  externe  la  col¬ 
lection  extérieurement  accessible.  Presque  tou¬ 
jours,  —  j’y  reviendrai  au  point  de  vue  opératoi¬ 
re,  —  il  y  a  un  petit  clapier  intra-thoracique,  et  si, 
dans  la  grande  majorité  des  cas,  cela  est  inappré¬ 
ciable  cliniquement,  quelquefois  au  contraire,  en 
raison  d’un  signe  qu  e  vous  cleve/ sys  tématiquernent 
rechercher,  cela  peut  être  diagnostiqué. 

Mettez,  en  effet, la  main  à  plat  sur  la  tumeur,  et 
dites  à  l’enfant  de  tousser  :  à  chaque  secousse, vous 
allez  sentir  une  expansion  de  la  poche,  etceladoit 
vous  faire  conclure  qu’à  l’intérieur  du  thorax 
existe  une  collection  par  l’intermédiaire  de  la¬ 
quelle  le  choc  pulmonaire, au  moment  de  l’effort, 
est  transmis  jusqu’à  votre  main  ;  néanmoins  la 
tumeur  est  irréductible  et,  cela  étant,  vous  devez, 
avant  d'aller  plus  loin,  envisager  une  autre  hypo¬ 
thèse  de  diagnostic  :  celle  d’une  pleurésie  puru¬ 
lente  avec  abcès  migrant  vers  l’extérieur,  ce  que 
l’on  appelle  empyème  de  nécessité. 

Car  on  observe,  de  temps  à  autre,  des  pleurésies 
purulentes  négligées  au  point  d'en  arriver  là,  où  il 
est  malheureux  d’avoir  à  dire  que  parfois  un  mé¬ 
decin  est  responsable  de  cette  méconnaissance. 
Dans  l’espèce,  il  n’en  est  rien,  car,  par  la  percus¬ 
sion  autour  de  l’abcès,  par  l’auscultation,  on  ne 
trouve  aucun  signe  d’épanchement  pleural.  Et 
par  contre,  on  relève  un  signe  qui  va  nous  faire 
prendre  parti  en  faveur  de  l’origine  costale  ;  une 
douleur  a  la  pression  très  nette  sur  la  1 0'  côte,  vers 
l’angle,  dans  cette  région  un  peu  empâtée  dont  je 
vous  ai  déjà  dit  un  mot.  Là  existe  une  lésion  os¬ 
seuse  manifeste  qu'il  est  plus  raisonnable,  à  mon 
sens,  de  croire  primitive  que  secondaire. 

Que  faire  chez  cette  malade  ?  Deux  méthodes 
sonten  présence  :  l’injection  modificatrice  et  l'in¬ 
cision  franche  avec  résection  costale. 

Ce  n’est  pas  le  lieu  de  vous  parler  en  détail 
du  traitement  des  abcès  froids  par  les  injections 
modificatrices,  des  motifs  qui  m’ontfait,  parmiles 
substances  proposées,  donner  la  préférence  à  l’é¬ 


ther  iodoformé  à  1/10°,  des  ressources  précieuses 
que  nous  fournit  cette  méthode  dans  bon  nom¬ 
bre  de  cas.  Mais  pour  les  abcès  froids  de  la  paroi 
thoracique,  tout  en  reconnaissant  qu’elle  m’a 
donné  clés  succès,  je  ne  la  considère  pas  comme 
le  procédé  de  choix.  11  est  facile,  ici,  d’arriver  sur 
l’os  malade,  et  de  le  traiter  par  la  résection  fran¬ 
che  et  n'on  pas  par  les  curettages  forcément  in¬ 
complets  qui, dans  le  tissu  spongieux  des  grandes 
épiphyses,  des  corps  vertébraux,  ouvrent  la  porte 
à  l’infection  mixte  avec  toutes  ses  graves  consé¬ 
quences,  dans  les  foyers  étendus  de  la  tuberculose 
osseuse  ;  et  le  fait  est  que  par  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  large  on  obtient  presque  à  coup  sûrune 
uérison  rapide  et  radicale.  La  réunion  immé- 
iate  est  la  règle,  et  la  fistule  qui  suit  l’ablation 
du  drain  n’est  ijresque  jamais  durable. 

La  résection  franche  de  la  côte  malade  est  une 
pratique  encore  discutée,  et  en  particulier,  cer¬ 
tains  auteurs,  avecGaujet,  avec  Duplajf,  pensent 
que  souvent,  dans  ces  conditions,  la  lésion  tuber¬ 
culeuse  n’atteint  pas  le  tissu  osseux  proprement 
dit,  mais  seulement  les' couches  superficielles  du 
périoste',  en  sorte  que  le  simple  grattage  suffirait 
peur  venir  à  bout  de  cette  périostite  externe. 

D’après  ce  que  j'ai  obsei'vé,  je  ne  crois  pas  que 
cette  opinion  soit  exacte,  au  moins  chez  l’enfant. 
Après  nettoyage  de  la  poche  superficielle  et  résec¬ 
tion  aux  ciseaux  courbes  de  la  plus  grande  partie 
possible  de  la  paroi,  il  n'est  pas  rare,  sans  doute, 
qu  on  voie  au  fond  de  la  plaie  un  périoste  corn 
tinu.  sans  dénudation  osseuse  appréciable.  Mais 
ce  n’est  qu’une  a  pparence  :  comme  dans  tous  les 
abcès  froi(;ls  ossilluents,  il  est  frécfuent  que  la 
migration  du  pus  ait  lieu  à  travers  une  érailliirè 
aponévrotique  recevant  à  peine  le  stylet  et  bou¬ 
chée  par  une  fongosité  violacée.  En  cherchant 
attentivement  ce  pertuis,  après  curettage  et  hé¬ 
mostase  par  compression,  on  le  trouve  pour  ainsi 
dire  toujours;  son  siège  le  plus  habituel  est  con¬ 
tre  le  bord  inférieur  de  la  côte,  dont  la  partie 
dénudée  est  alors  à  la  face  interne.  Làe.xisteun 
petit  ainas  de  fongosités,  capable  de  devenir  une 
vraie  poche  intrathoracique  d’abcès  en  bissac; 
dans  ce  dernier  cas,  il  est  de  règle  que  la  commu¬ 
nication  soit  large,  comme  cela  a  certainement 
lieu  chez  nôtre  malade,  puisque  la  poche  exté¬ 
rieure  subit  l’impulsion  de  la  toux. 

Donc,  partez  de  cette  idée  qu’en  explorant  avec 
soin  la  cote,  vous  y  trouverez  un  point  dénudé 
conduisant  sur  un  foyer  d'ostéite  proprement 
dite.  Cela  étant,  puisqu’il  s’agit  d’un  os  qu’on 
peut  sans  inconvénient  sacrifier  sur  une  grande 
longueur,  recourez  à  la  résection  franche,  après 
dénudation  à  la  ruginc,  et  non  pas  au  curettage. 

La  résection  costale  est  une  opération  facileet 
sans  danger  :  son  seul  accident  possible  est  l’ou¬ 
verture  de  la  plèvre,  tout  à  fait  exceptionnelle 
entre  des  mains  exercées. 

Je  vous  répète  que  le  résultat  est  presque  tou¬ 
jours  rapide  et  complet,,  au  moins  dans  la  région 
qui  nous  occupe  aujourd  hui  ;  car  on  a  plus  d’en¬ 
nuis,  plus  de  fistules  persistantes,  plus  de  retou¬ 
ches  à  faire  pour  les  abcès  thoraciques  antérieurs 
où  la  carie  osseuse  s’étend  dans  le  tissu  spon¬ 
gieux  du  sternum. 

Le  pronostic  local  est  donc  bon,  malgré  l’exis¬ 
tence  certaine  d’une  poche  intrathoracique  nota¬ 
ble.  Quant  au  pronostic  général,  il  ne  rue  parait 
as  mauvais.  Personnellement,  maigre  quelques 
ronchites  hivernales,  la  fillette  se  porte  en  gêné- 
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ralbien  ;  elle  n’a  aucune  autre  lésion  tubercu¬ 
leuse  ancienne  ou  en  évolution;  en-  particulier, 
ses  poumons  sont  sains.  Quant  à  son  hérédité, 
elle  n’est  pas  parfaite,  mais  on  ne  saurait  dire 
qu’elle  est  mauvaise;  si  le  père  a  eu  au  régiment 
de  l’adénopathie  cervicale  bacillaire,  actuelle¬ 
ment  il  ne  tousse  pas,  et  la  mère  est  indemne 
de  quatre  autres  enfants,  un  frère  est  mort  de 
méningite,  en  bas  âge,  mais  trois  sœurs  plus  âgées 
sont  bien  portantes. 


J’ai  opéré  le  9  février  l’enfant  dont  je  vous  ai  en¬ 
tretenus  la  semaine  dernière.  11  existait  en  effet 
une  poche  intrathoracique,  grosse  comme  une 
pomme  d’api,  et  communiquant  largement  avec 
la  poche  extérieure  au-dessus  et  au-dessous  de  la 
1U'  côte,  dénudée  sur  toute  sa  circonférence,  de 
l'angle  au  col.  L'opération  n’a  d’ailleurs  rien  de 
particulier  qui  mérite  de  vous  être  signalé. 


DERMATOLOSIE 

Polyclinique  de  l'Hôpital  Saint-Louis  : 

M.  le  Professeur  Gaucher.  (Suite,  voir  len°  12.) 

IV.  Les  dermatoses  de  la  jamoe. 

Les  lésions  cutanées  du  membre  inférieur  ont 
toutes,  grâce  à  leur  siège,  certains  caractères  com¬ 
muns  :  elles  sont  plus  rebelles  au  traitement  d’une 
part  et  tendent  volontiers,  d'autre  part,  vers  l’ul¬ 
cération. 

Le  rôle  des  varices  n’a  pas  l’importance  exclu¬ 
sive  que  les  auteurs  lui  accordent  généralement. 
Pour  expliquer  les  ulcères  et  l’eczéma  des  jambes, 
il  faut  tenir  compte  non  seulement  de  l’état  vari¬ 
queux  des  veines,  mais  encore,  et  surtout,  de  ce 
fait  que  la  position  déclive  dû  membre  entraîne 
une  mauvaise  nutrition  de  son  revêtement  cuta¬ 
né.  Tous  les  individus  atteints  de  varices  n'ont 
pas  d  ulcères  ;  ces  accidents  surviennent  chez  ceux 
qui  restent  debout  d’une  façon  très  prolongée  ou 
qui  sont  soumis  à  des  irritations  répétées,  sorte  de 
traumatisme  chronique. 

Exemples  :  voici  un  premier  malade  dont  l’ul¬ 
cère  de  jambe  ressemble  absolument  à  l  ulcère 
dit  variqueux.  Or,  il  n’a  pas  trace  de  varice  et  la 
perte  de  substance  a  commencé  par  la  rupture 
d’ime  pustule  d’ecthyma.  La  cause  traumaticjue 
est  nette  et  la  solution  do  continuité  a  persisté 
parce  que  le  membre  inférieur,  avec  ou  sans  va¬ 
rices,  est  mal  nourri,  eu  egard  à  sa  position  décli¬ 
ve.  Voici  un  deuxième  malade  dont  l'eczema  des 
deux  jambes  offre  tous  les  caractères  de  l'eczéma 
dit  variqueux.  Cette  dermatose  ne  demande  qu'à 
s’ulcérer,  sous  une  inlluenceirritative  quelconque. 
Or,  ici  encore,  absence  complète  de  varices  appré¬ 
ciables. 

V.  Formes  composées  des  dermatoses. 

Devergiea  eu  raison  de  créer  les  formes  com¬ 
posées  des  dermatoses.  Entre  les  types  classiques 
clairement  définis,  il  existe  des  intermédiaires 
qu’on  ne  saurait  placer  d’une  façon  rigoureuse 
dans  un  groupe.  Pour  n’avoir  pas  tenu  compte 
de  ces  faits,  des  confusions  ,  regrettables  se  sont 
produites  irarf ois,  particulièrement  avec  les  pré¬ 
tendus  eczémas  séborrhéiciues  dont  le  nombre  et 
l’importance  ont  été  singulièrement  exagérés. 

A  ce  point  de  vue,  il  est  intéressant  de  rappro¬ 


cher  les  deux  malades  suivants  :  l'un  a  un  pso¬ 
riasis  eczémateux,  1  autre  un  eczéma  psoriasi- 
forme. 

Le  premier  présente  sur  le  dos  des  mains,  les 
poignets,  coudes. etc  , des  placards  croûteux,  squa¬ 
meux,  ressemblant  à  l’eczéma  nummulaire.  Exa¬ 
minés  avec  soin,- cependant,  ils  se  montrent  très 
exactement  limités  et  le  patient  nous  apprend 
qu’il  avait,  autrefois,  non  pas  des  plaques,  mais 
des  papules  squameuses.  En  réalité,  M.  Gaucher 
pense  qu’il  s’agit  d’un  psoriasis  et,  bien  qu  ad¬ 
mettant  dans  une  certaine  mesure  les  formes  com¬ 
posées  de  Devergie,  il  estime  être  en  face  d’un 
psoriasis  vrai,  eczématiforme. 

Chez  le  second  malade,  c'est  l’opposé.  Son  érup¬ 
tion  cutanée  est  recouverte  de  squames  sèches, 
dont  l’épaisseur  la  rapproche  beaucoup  plus  du 
psoriasis  que  de  l  'eczéma.  Une  étude  approfondie 
prouve  que  cette  dernière  affection  constituela  vé¬ 
ritable  nature  delà  lésion.  Elle  ressemble  au  pso¬ 
riasis,  mais  elle  est  néanmoins  un  eczéma. 

VL  Les  dermites  artificielles  sont  des  eczémas. 

Le  malade  suivant  a  une  dermite  artificielle  cau¬ 
sée  par  l’application  intempestive  d’une  pomma¬ 
de.  Atteint  d’un  petit  placard  d’eczéma,  cet  homme 
s'est  mis,  sur  les  conseils  d’un  pharmacien,  un  on¬ 
guent  vert  dont  il  ignore  la  composition.  Le  ré¬ 
sultat  ne  se  fit  pas  attendre  et  rapidement  une 
dermite  artificielle  généralisée  à  tout  le  corps  se 
produisit. 

Il  ne  faut  accuser  ni  la  couleur  ni,  sans  doute, 
les  bases  méd'icamenteuses  employées.  L’onguent 
vert  du  pharmacien  a  dé  terminé  l’effet  normal  de 
toutes  les  pommades  sur  l’eczéma.  La  soi-disant 
innocente  vaseline  à  l’oxyde  de  zinc  eût  pu  en 
faire  autant.  On  a  dit  avec  quelque  justesse  que 
les  pommades  ont  été  créées  et  vantées  pour  en¬ 
tretenir  les  éruptions  eczémateuses  ! 

Nous  touchons  ici  à  une  des  idées  chères  au  pro¬ 
fesseur  Gaucher.  Pour  lui,  les  dermatoses  les  plus 
communes  (l’eczéma  en  est  le  type)  sont  d’origine 
interne.  Elles  se  lient  au  terrain,  à  la  constitution 
du  sujet,  à  unvicedé  nutrition  selon  les  opinions 
de  Bouchard.  Cette  théorie  pathogénique  conduit 
nécessairement  le  successeur  du  professeur  Four¬ 
nier  à  tenir  moins  de  cas  des  médications  exter¬ 
nes. et  à  attacher  plus  d’importance  aux  traite¬ 
ments  généraux  appelésà  modifier  l’état  constitu¬ 
tionnel  de  Findividu. 

Le  malade  actuel  présente  un  autre  point  inté¬ 
ressant  dans  son  histoire.  La  pommade  cause  de 
la  dermite  a  été  étendue  seulement  sur  une  sur¬ 
face  très  limitée  du  corps  et,  néanmoins,  l’érup¬ 
tion  s’est  faite  sur  la  totalité  de  la  peau.  A  la  vé¬ 
rité,  il  ne  s’agit  pas  d  une  dermite  simple  :  les  pla¬ 
cards  ne  sont  pas  en  continuité  les  uns  avec  les 
autres  et  ne  procèdent  pas  directement  delà  ré¬ 
gion  primitivement  touchée  par  la  pommade. 

Pourquoi  celle-ci  a-t-elle  donné  lieu  à  une  érup¬ 
tion  généralisée  ?  Parce  quelesujetestun  diathe- 
sique  ;  ces  dermites  eczématiformes  ne  sont  au¬ 
tre  chose  que  des  eczémas  véritables.  Ne  les  a  pas 
qui  veut.  Les  maçons,  les  manouvriers,  soumis 
quotidiennementaux  causes  multiples  d’irritation 
d’ordre  professionnel,  n’ont  pas  tous  des  mala¬ 
dies  de  peau  parce  qu’ils  ne  sont  pas  tous  diathé- 
siques.  Même  dans  les  dermatoses  d’origine  ap¬ 
paremment  externe,  il  y  a  quelque  chose  de  plus 
que  l’agent  d’irritation.  Le  malade  (son  tempéra¬ 
ment  du  moins]  y  entre  pour  une  bonne  part.  Les 
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Eroduits  excitants  et  caustiques  n’agissent  pas  sur 
îs  êtres' vivants  comme  sur  les  masses  inertes. 
Chaque  individu  possède  un  état  constitutionnel 
spécial  et,  seuls, les  diathésiques,  les  prédisposés, 
ont  ces  éruptions  dites  dermites  eczématiformes. 
L’irritant  externe  donne  seulement  un  coup  de 
fouet  et  sert  d’élément  étiologique  occasionnel. 

VII.  Deux  cas  de  tuberculose  cutanée. 

Le  diagnostic  de  la  bacillose  cutanée  est  facile 
lorsqu’il  existe,  en  même  temps,  des  lésions  pé- 
riostiques  et  osseuses.  Voici  un  patient  dont  la 
maladie  a  débuté  par  une  périostite  des  os  du 
carpe  à  laquelle  a  succédé  une  tumeur  blanche 
du  coude  Les  altérations  morbides  gagnèrent  de 
la  profondeur  vers  la  superficie  et  actuellement 
la  peau  est  le  siège  d’ulcérations,  sortes  de  gom¬ 
mes  tuberculeuses,  entourées  de  larges  surfaces 
de  lymphangite  également  bacillaire. 

Par  comparaison,  citons  un  autre  cas  notable¬ 
ment  plus  difficile.  Ici,  pas  de  lésion  osseuse.  La 
région  dorsale  de  la  main  gauche  offre  une  série 
d’ulcérations  irrégulières  entourées  d’une  assez 
large  surface  rouge-violacée,  à  base  indurée.  Ce 
dernier  caractère,  joint  à  l'infiltration  des  tégu¬ 
ments  et  au  peu  de  tendance  A'ers  la  guérison  fi¬ 
rent  penser  à  la  tuberculose.  Le  diagnostic  fut  vé¬ 
rifié  expérimentalement  par  une  inoculation  au 
cobaye  dont  le  résultat  a  été  positif.  Une  telle 
forme  de  tuberculose  cutanée  est  rare.  L’indura¬ 
tion  de  la  base,  l’infiltration  œdémateuse  qui 
l’accompagne  et  la  multiplicité  des  pertes  de  sub- 
tances  feront  soupçonner  la  nature  du  mal.  On 
peut  confondre  surtout  avec  le  farcin  et  c’est 
pourquoi  l’examen  bactériologique  est  souvent 
nécessaire. 

Vlll.  Neurasthénie  syphilitique. 

Sujet  ayanteu  la  syphilis  en  1895  etse  plaignant, 
depuis  (quelque  temps  de  vertige,  céphalée,  fati¬ 
gue  générale  ices  symptômes  sont  ceux  de  la  neu¬ 
rasthénie  et  ne  doivent  pas  être  rattachés  à  la  sy¬ 
philis  cérébrale. 

La  syphilis  peut  créer,  du  moins  rien  ne  s’op¬ 
pose  à  l’admettre,  la  neurasthénie  et  l’hystérie. 
Il  est  aussi  logique  de  penser  que  la  toxine  spé¬ 
cifique  pi'OYoque,  à  elle  seule,  l’état  nerveux  que 
de  lui  attribuer  seulement  le  pouvoir  de  réveiller 
une  hystérie  oü  une  neurasthénie  latente. 

Autre  particularité  de  ce  malade  :  il  est  atteint, 
depuis  le  mois  d’août  dernier,  de  pelade  que  M. 
Gaucher  met  volontiers  encore  sous  la  dépendan¬ 
ce  de  sa  syphilis,  (^ue,  d’une  manière  générale, 
dit-il,  la  pelade  soit  de  source  névropathique  ou 
qu’elle  soit  infectieuse  et  contagieuse  lorsque  le 
terrain  (terrain  nerveux)  s’y  prête,  je  le  veuxbien. 
Néanmoins,  il  est  une  auU-e  explication  plus  dé¬ 
cisive.  La  pelade  et  le  vitiligo  sont,  on  le  sait,  liés 
étroitement.  Ehbien,  nous  voyons  souvent  la  to¬ 
xine  syphilitique  engendrer  le  vitiligo  (syphilides 
pigmentaires)  ;  rien  d’étonnant  à  ce  qu’elle  soit 
capable  de  causer  des  altérations  des  follicules  pi¬ 
leux  et  des  pelades. 

Ainsi,  M.  Gaucher  arrive  à  rattacher  la  neuras¬ 
thénie  et  la  pelade,  chez  cet  individu,  à  la  syphi¬ 
lis,  le  tout  relevant  d’une  imprégnation  des  cen¬ 
tres  et  des  extrémités  nerveuses  par  la  toxine 
spécifique. 

IX.  Syphilis  ignorées. 

La  polyclinique  se  termine  par  trois  jeunes 


femmes  atteintes  de  syphilis...  ignorée.  La  pre¬ 
mière  èst  venue  demander  conseil  pour  unealo; 
pécie  secondaire  et  un  examen  plus  approfondi 
lui  a  trouvé  des  syphilides  psoriasiformes,  des 
plaques  muqueuses  buccales  entourées  de  zones 
leucoplasiques.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette 
leucoplasie  secondaire  avec  la  leucoplasie  linguale 
vraie,  affection  para-syphilitique.  Ce  sont  simple¬ 
ment  des  nappes  opalines  superficielles,  sans 
l’épaississement,  sans  l’hyperkératose  caractéris¬ 
tique  de  la  leucoplasie  véritable.  Cette  dernière 
est  très  rebelle  à  la  thérapeutique,  tandis  que 
l’autre,  simple  accident  de  début,  guérit  aisément 
avec  les  plaques  muqueuses  auxquelles  elle  est 
consécutive. 

Autre  exemple  de  syphilis  ignorée  :  jeune  fille 
ayant  une  éruption  généralisée  de  papules  ronges 
recouvertes  de  croûtes  brunes,  épaisses,  simulant 
objectivement  la  variole.  C’est  un  accident  spéci¬ 
fique  :  sa  dissémination,  sa  diffusion  sur  tout  le- 
corps,  nous  font  dire  qu’il  est  secondaire,les  trou¬ 
bles  tertiaires  étant,  au  contraire,  groupés  et  loca¬ 
lisés  à  un  organe,  à  une  région.  La  malade  a  autre 
chose,  une  phtiriase,  aisément  reconnaissable  eu 
égard  à  l’abondance  des  lésions,,  lésions  de  grat¬ 
tage  en  particulier,  au  niveau  du  dos  et  des  épaur 
les  :  toute  l’histoire  de  la  phtiriase  tient  en  son 
lieu  d’élection,  le  dos  ! 

Une  dernière  femme,  enfm,  (syphilis  ignora 
également)  ayant  cette  altération  pigmentaire  du 
cou,  connue  sous  le  nom  de  «  collier  de  Yéims.» 

Leçon  recueillie  par  le  D’’  P.  L.agrqix. 


miE  OE  THERIPEÜTIPE 

Emploi  des  alcalins  comme  analgésiques. 

Les  essais  heureux  de  Dyce  Duckwoptb  et  de 
Lauder  Brunton,  dont  nous  parlions  dans  un 
réceirt  numéro  du  Concours  Médical,  ontétécoii: 
tinués  avec  égal  succès  par  différents  auteurs, 
Le  D'  Campbell  Tomson,  médecin  de  l’hêpital 
Middlesex,  entre  autres,  (in  Brilish  medical  jour-r 
nul,  1903,  p.  195),  se  louedes  résultats  qu’il  abbte^ 
nus  en  traitant  plusieurs  cas  de  névralgies  et  de 
névrites  périphériques  rebelles  parles  alcalins. 

Le  premier  exemple  concerne  un  patient  atteint 
d’une  névralgie  ancienne,  remontant  à  plus  d'uije 
année,  qui  avait  résisté  à  toutes  les  formules  thé^ 
rapeuticiueshabituellement  conseillées  en  pareille 
circonstance.  L’auteur  lui  prescrivit  une  prépara: 
tion  au  carbonate  d’ammoniaque  qui  procura 
une  amélioration  considérable  immédiate.  Celle^ 
ci  fut  maintenue  quelque  temps  grâce  au  mêina 
agent  médicamenteux,  puis,  un  jour,  on  perditle 
malade  de  vue.  Ce  cas,  eu  égard  à  la  durée  et  à 
l’acuité  des  douleurs,  devait  être  considéré  cdu)-: 
me  grave  et  bien  que  les  souffrances  n’aient  pas 
été  radicalement  enlevées,  leur  atténuation  néan¬ 
moins  fut  remarquable  et,  peut-être,  la  prolon¬ 
gation  du  traitement  ou  l’élévation  des  doses  an- 
raient-elles  amené  une  cure  définitive. 

.Plusieurs  cas  de  névralgies,  de  moindre  inteiii 
sité,  ont  également  tiré  un  sérieux  bénéfice  des 
alcalins  et,  enfin,  tout  dernièrement.  M.  Ç.  Toni: 
son  obtint  un  excellent  effet  dans  une  névrite  péri 
phérique,  à  large  distribution,  détermin.ant  des 
douleurs  très  vives,  surtout  la  nuit  et  empêchant 
ainsi  le  som-meil.  La  malade  avait  essayé  nom^ 
bre  de  préparations  analgésiantes  sans  en  éprou- 
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ver  grand  bienfait.  On  administra  une  potion  au 
carbonate  d'ammoniarjue  :  le  soulagement  fut 
rapide.  Pour  se  rendre  compte  de  l’action  du  lué- 
dicament,  une  fois  les  souffrances  améliorées,  on 
suspendit  son  usage  durant  quelques  jours, mais 
la  patiente  le  réclama  bientôt, déclarant  quelle  en 
obtenait  un  résultat  toujours  satisfaisant,  sur¬ 
tout  contre  lïnsomnie.  P.  L. 


BULLETIN  SES  SQEIlTlS 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 


Association  générale  des  médecins 
de  France. 

L’article  que  nous  avons  récemment  reproduit 
touchant  le  litige  survenu  entre  l’Association  gé¬ 
nérale  et  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
pour  le  taux  de  l’intérêt,  montrait  que  l’une  des 
solutions  possibles,  au  moins  à  titre  provisoire, 
pourrait  être  indiquée  par.  la  loi  de  linauces  de 
1903,  modifiant  l’article  21  de  la  loi  mutuelle  de 
1898. 

Or,  cette  modification  vient  d’être  faite. 

L’article  .21  était  ainsi  conçue  : 

Art.  21.— Les  Sôciétés  de  secours  mutuels  approu¬ 
vées  sont  admises  à  verser  des  capitaux  à  la  Caisse 
desdépôtset  consignations  : 

)•  En  compte  courant  disponibie  : 

2"  En  un  compte  affecté,  pour  toute  la  durée  de  la 
Société,  à  la  formation  et  à  l’accroissement  d'un 
tonds  commun  inaliénabie. 

Le  fonds  commun  de  retraites  existant  au  jour 
de  la  promulgation  de  la  loi  ne  peut  être  supprimé. 

Il  peut  être  placé  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  soit  en  valeurs  ou  immeubles, confor¬ 
mément  aux  articles  17  et  20,soit  à  la  Caisse  des  re¬ 
traites. 

Pour  l’avenir,  les  statuts  de  chaque  société  déter¬ 
minent  si  elle  entend  user  de  cette  faculté  de  cous- 
titueran  fonds  commun  et  dans  quelles  conditions; 
ils  règlent  les  moyens  de  l’alimenter,  qu'ii  s'agisse 
d’un  fonds  commun  conservé  d’un  fonds  commun  à 
créer.  Ils  décident  notamment  si  la  société  devra 
verser  àce  fonds,  en  totalité  ou  en  partie,  les  sub¬ 
ventions  de  l’Etat  les  dons  et  les  cotisations  des 
membres  honoraires  et  les  autres  ressources  dis¬ 
ponibles. 

■  Le  compte  courant  et  le  fo  nds  commun  portent 
intérêts  à  un  taux  égal  à  celui  delà  Caisse  natio¬ 
nale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

La  différence  entre  le  tauxfixé  parle  paragraphe 

e'  lent  et  le  taux  de  4  1/2  OjO,  déterminé  par  le 
-loi  du  26  mars  1824  et  le  décret  du  26  avril 
1856  sera  versée,  à  titre  de  bonification,  à  chaque 
Société  de  secours  mutuels  approuvée  ou  reconnue 
d’utilité  publique,  en  raison  de  son  avoir  à  la  Caisse 
desdépôtset  consignations'  (fonds  libres  et  fonds 
de  retraites),  au  moyen  d’un  crédit  inscrit  chaque  an¬ 
née  au  budget  du  ministère  de  l’intérieur. 

Les  intérêts  qui  ne  reçoivent  pas  d'emploi  au 
cours  de  l’année  sont  capitalisés  tous  les  ans. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  aura  la 
facultés  de  faire  emploi  des  fonds  versés  aux  comp¬ 
tes  ci-dessus  désignés,  dans  les  mêmes  conditions 
que  pour  les  fonds  des  caisse  s  d'épargne. 

Voici  maintenant  le  texte  de  l’article  61  delà 
loi  de  finances  de  1903. 

Art  61.—  Les  paragraphes  7,  8,9,  et  10  de  l’article 
21  de  la  loi  du  b' avril  1898  sont  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  ; 

«  La  différence  entre  le  taux  de  4  1/2  p.  100,  dé¬ 
terminé  pour  le  compte  courant  et  le  fonds  commun 
par  le  décret-loi  du  26  mars  1852  et  le  décret  du  26 


avril  1856,  et  l’intérêt  servi  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  sera  versée  à  titre  de  bonification, 
à  chaque  société  de  secours  mutuels  approuvée  ou 
reconnue  d’utilité  publique,  en  raison  de  son  avoir 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (fonds  li¬ 
bre  et  fonds  commun  de  retraites),  au  moyeu  d’un 
crédit  inscrit  chaque  année  aubudget  du  ministère 
de  l’intérieur.  L’intérêt  servi  par  la  Caissedes  dé¬ 
pôts  et  consignations  est  égal  à  celui  qu’elle  a  reti¬ 
ré  de  ses  placements  durant  le  cours  de  l’année 
précédente  :  le  taux  en  est  déterminé,  au  commen¬ 
cement  de  chaque  année,  après  avis  de  la  comini.s- 
sion  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con¬ 
signations,  par  un  décret'  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  des  finances  et  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur. 

«  Les  intérêts  qui  ne  reçoivent  pas  d’emploi  au 
cours  de  l’année  sont  capitalisés  tous  les  ans, 

«  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  aura  la 
faculté  de  faire  emploi  des  fonds  versés  aux  comp¬ 
tes  ci-dessus  désignés  dans  les  mêmes  conditions, 
que  pour  les  fonds  des  caisses  d’épargne.  Elle  pour¬ 
ra,  en  outre,  avec  les  capitaux  du  fonds  commun, 
faire  des  prêts  aux  départements,  aux  communes 
et  aux  chambres  de  commerce.  » 

Si  l’Association  générale  est  bien  l’une  des  So¬ 
ciétés  que  touche  ce  grimoire,  nous  croyons  com¬ 
prendre  que  l'ancienne  situation  et  la  nouvelle 
seraient  à  peu  près  ceci  : 

1“  Jadis,  elle  recevait  4  1/2  composés  de 

X  °/o  (taux  égal  à  celui  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites)  qui  étaient  servis  par  la  Caisse  des 
dépôts  ; 

X  o/o,  bonification  du  crédit  du  ministère  de  l’in¬ 
térieur  pour  pai-faireles  4  1/2. 

2°  Demain,  elle  recevrait  toujours  4  1  /2,  mais 
composés  de 

X  % ,  chiffre  variable  payé  par  la  Caisse  des  dé¬ 
pôts  suivant  le  taux  résultant  de  scs  propres  pla- 
rxments,  et  non  d’après  le  taux  fixé  par  décret  pour 
la  Caisse  nationale  des  retraites  de  la  vieillesse. 

X  “/o  bonification  du  ministère  pour  parfaire 
les  4  1/2. 

Notre  interprétation  est-elle  juste  ?  Nous  avons 
hâte  qu’on  nous  le  dise.  Si  oui,  le  désastre  serait 
conjuré  et  il  y  aurait  eu  beaucoup  de  bruit  pour 
rien  ;  si  non,  le  langage  de  nos  honorables  par¬ 
lementaires  serait  une  énigme  au-dessus  de  notre 
portée. 


BEPOBTABE  aEOICAL 

L’hygiène  à  l'école.  —  70  concurrents  se  disputent 
le  prix  Gapmartin  :  «L’hygiène  à  l’Ecole  ».  La  plus 
grande  partie  des  Manuscrits  parvenus  à  M.  le 
Docteur  Sebileau  présentent  un  grand  intérêt  et 
le  travail  de  classement  du  Jury  sera  assez  labo¬ 
rieux. 

Cours  de  gynécologie.  (Cours  de  vacances).  —  M. 
Jayles,  chef  de  clinique  de  M.  le  Professeur  Pozzi, 
fera  à  l’hôpital  Broca,  dans  la  clinique  gynécologi¬ 
que  de  la  faculté,  un  cours  de  gynécologie  pratique 
les  mardis,  jeudis  et  samedis  à  8  h.  1/2  dü  matin. 
Les  élèves  pourront  assister  ensuite  aux  leçons. 
Le  prix  est  de  50  francs  et  l’inscription  est  reçue  à  la 
faculté. 

Clinique  Apostoli.  —  MM.  le  docteur  Laquerrière, 
directeur  de  la  clinique  (membre  du  Concours)  et 
Louis  Delherm,  interne  des  Hôpitaux  de  Paris,  com¬ 
menceront,  le  lundi  4  mai, une  série  de  12  conféren¬ 
ces  pratiques  sur  l’Electrothérapie. 

Programme  :  1  et  II,  Electrophysique  et  appa¬ 
reils  ;  III,  Electrophysiologie  ;  IV  et  V,  Gynécolo¬ 
gie  ;  VI  et  VII,  Tube  digestif;  VIII  et  IX,  Système 
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nerveux  ;  X, Maladie  des  la  nutrition  ;  XI,  Affections 
cutanées  ;  XII,  Applications  diverses  (articulations, 
appareil  urinaire,  etc.) 

Le  prix  est  de  50  fr.  pour  la  série.  On  est  prié  de 
.s’inscrire  le  plus  tôt  possibie  à  la  clinique  15,  rue 
Montmartre  les  mardi,  jeudi  samedi,  de  5à6  heures. 

Amphithéâtre  d’anatomie .  — MM.  les  élèves  internes 
et  exiernes  en  médecine  des  hôpitaux  et  hospices 
sont  prévenus  que  les  cours  de  médecine  opératoire 
sous  la  direction  de  M.  Quénu,  commenceront  lelundi 
20  avril. 

Des  conférences  sur  l’histologie  pathologique  con¬ 
tinueront  à  être  faites  par  M.  Macaigne,  chef  de  la¬ 
boratoire.  MM.  les  élèves  seront  chaque  jour  exer¬ 
cés  sous  sa  direction  au  maniement  du  microscope. 

Les  microscopes  et  autres  instruments  nécessaires 
à  ces  divers  travaux  pratiques  seront  mis  gratuite¬ 
ment  à  la  disposition  de  M.VI.  les  élèves  par  l’admi¬ 
nistration  de  l’Assistance  publique. 

Les  séries  devant  être  reconstituées  pour  la  méde¬ 
cine  opératoire,  MM.  les  élèves  sont  prévenus  que 
leurs  cartes  seront  reçues  à  partir  du  jour  de  la  pu¬ 
blication  de  la  présente  afflche. 

Hôpital  Saint-Antoine.  —  M.  Lermoyez,  médecin 
des  hôpitaux,  chef  du  service  d’oto-rhino-laryngolo- 
gique,  avec  le  concours  de  ses  assistants  MM.  Bour¬ 
geois  etBellin,  commencera  le  samedi  2  mai  un  cours 
pratique  de  technique  et  de  thérapeutique  oto-rhino 
laryngologique.  Ce  cours  aura  lieu  les  mardis,  jeu¬ 
dis  et  samedis  de  8  heures  à  9  heures  du  matin.  Il 
sera  complet  en  trente  leçons.  Les  élèves  seront 
individuellement  exercés  au  maniement  des  instru¬ 
ments. 

Le  nombre  des  places  étant  limité,  prière  de  s’ins¬ 
crire  d’avance  dans  le  service  auprès  de  M.  Bour¬ 
geois,  assistant. 

Hôpital  Lariboisière.  —  M.  P.  Sébileau,  chirurgien 
des  hôpitaux,  professeur  agrégé  à  la  Faculté,  chef 
du  service  oto-rhino-laryngologique  de  l’hôpital  La¬ 
riboisière  avec  le  concours  de  ses  assistants,  MM. 
Lombard,  Caboche  et  G-revot,  commencera  le  ven¬ 
dredi  !'”■  mai  1903  un  cours  pratique  de  technique  et 
de  thérapeutique  oto-rhino-laryngologique.  Ce  cours 
aura  lieu  les  lundis,  mercredis  vendredis  de  8  heu¬ 
res  à  9  heures  du  malin.  Il  sera  complet  en  trente 
leçons.  Les  élèves  seront  individuellement  exercés 
au  maniement  des  instruments. 

Le  nombre  des  places  étant  limité,  prière  de  s’ins¬ 
crire  d’avance  dans  le  service  auprès  de  M.  Caboche 
assistant. 

Concours  d’ophtalmologiste  des  hôpitaux.  —  Le  jury 
du  concours  d’ophtalmologiste  des  hôpitaux  e.st  com¬ 
posé  de  MM.  Morax;  Périer,  de'  Lapersonne,  Des- 
croiziiles,  G.  Marchant. 

Hôpital  Saint- Joseph.  —  Un  êoncours  pour  plu¬ 
sieurs  places  d’internes  en  médecine  et  chirurgie  et 
une  place  dans  la  spécialité  oreilles,  nez,  larynx, 
s’ouvrira  à  l'hôpital  Saint- Joseph  dans  les  premiers 
jours  de  juillet  prochain. 

Les  internes  titulaires  sont  nommés  pour  deux 
ans  :  ils  reçoivent  annuellement  un  traitement  de 
600  francs  et  une  indemnité  de  logement  de  500 
francs  ;  l’hôpital  leur  fournit  le-  premier  déjeuner  du 
malin  et  le  repas  de  midi. 

Pour  les  inscriptions  et  tous  renseignements, 
écrire  à  M.  l’administrateur  délégué,  à  l’hôpital 
Saint-Joseph,  7,  rue  Pierre-Larousse,  Paris,  14*. 

La  fin  de  la  discussion  académique  sur  les  boiss  ons  et 
essences.  —  Dans  la  séancé  du  10  mars  1903,  après 
avoir  épuisé  la  discussion  sur  le  rapport  si  remar¬ 
quable  de  M.  Laborde,  l’Académie  a  vo'té  à  l’unani¬ 
mité,  sur  la  proposition  de  M.  Joffroy,  les  conclu¬ 
sions  qui  suivent  : 

«  P  L’Académie  déclare  que  toutes  les  essences 
«  uaiui-elles  ou  artificielles  sans  exception,  ainsique 
«  les  subslancés  extraites  incorporées  à  l'alcool  ou 
«  au  vin,  constituent  des  boissons  dangereuses  et 
«  nuisibles. 


«  2”  L’Académie  déclare  que,  le  danger  de  ces 
«  boissons  résultant  tout  à  la  fois  des  essences  eide 
«  l’alcool  qu’elles  renferment,  elles  mériteraient, 
«  quelle  que  soit  leur  base,  d’être  proscriles,  etque, 
«  tout  au  moins,  il  y  a  lieu  de  les  surtaxer  -ie  telle 
«  manière  que  la  sui  taxe  devienne  en  quelque  sorte 
«  prohibitive. 

«  3°  L’Académie  signale  en  particulier  le  danger 
«  des  apéritifs,  c’est-à-dire  des  boissons  à  essences 
«  et  à  alcool  prises  à  jeun.  Le  fait  que  ces  boissons 
«  sont  prisés  avant  les  repas  rend  leur  absorption 
«  plus  rapide  et  leur  toxicité  plus  active. 

«  L’Académie  émet  le  vœu  qu’il  soit  pris  des  me- 
'c  sures  efllcaces  pour  diminuer  le  nombre  des  dé- 
«  bits  de  boissons..  » 

La  lutte  contre  les  charlatans  en  Allemagne.  —  Un 
médecin  de  la  ville  de  Breslau  a  récemment  essayé, 
avec  succès,  de  lutter  contre  les  annonces  et  ré¬ 
clames  des  charlatans,  en  s’adressant,  nonpasà 
la  justice  criminelle,  mais  à  la  justice  civile.  lia 
intenté  une  action  contre  un  droguiste  qui,  depuis 
longtemps,  publiait  des  annonces  dans  les  journaux 
politiques  comme  quoi  il  guérissait  radicalement  et 
sans  récidives  tous  les  cas  sans  exception  de  bé¬ 
gaiement  «  avec  garantie  par  écrit  ».  L’aflaire  est 
venue  devant  la  chambre  civile,  le  21  octobre. 
L’expert,  le  professeur  Wernicke,  a  déclaré  qu'eu 
l'état  actuel  de  la  science,  nul  ne  saurait  promettre 
la  guérison  à  tous  les  bègues  sans  récidives,  et 
cncoi'e  moins  donner  des  assurances  par  écrit.  Le 
tribunal  a  condamné  le  droguiste  à  cesser  ses  an¬ 
nonces  sous  peine  d’une  amende  de  lüO  marks  pour 
chacune  des  infractions  à  cet  arrêté.  {Àllgem  medi- 
:^in  Central-Zeitung  du  22  nov.  1902.) 

VH"  Congrès  d'otologie.  —  «  Le  septième  Congrès 
«  International  d’Otologie  se  réunira  à  Bordeaux, 
«  du  1”  au  4  août  1901,  sous  la  présidence  du  Doc- 
«  teur  Moure.  » 

«  Les  questions  suivantes  ont  été  mises  à  l’ordre 
«  du  jour  :  » 

.  «  1"  Choix  d’une  formule  acoumétrique  simple  et 
«  pratique. 

«2»  Diagnostic  et  traitement  des  suppurations  du 
«  labyrinthe. 

«  3”  Technique  de  l’ouverture  des  abcès  encépha- 
«  liques  otogènes  et  des  soins  consécutifs. 

«  Toutes  les  communications  doivent  être  adree- 
«  sées  au  Secrétaire  Général  du  Congrès,  le  Docteur 
«  Lermoyez,  20  bis.  Rue  La  Boétie,  Paris  (8*)  » 

mmm  a  la  société  civile  du  .«  cokcodbs  médical  . 


N'  4920.—  M.  le  docteur  Crozat,  de  Gléon-d’An- 
dran  (Drôme),  membre  de  l’Association  amicale  des 
médecins  français. 

N"  4921.  —  M.le  docteur  Det-poute,  d'Estalre 
(Nord),  membre  de  l’Association  des  médecins  du 
Nord,  de  l’Association  Amlcaleet  du  Syndicat  d’Ha- 
zebrouck. 

N”  4922.  —  M.le  docteur  Argellier,  de  Billom 
(Puy-de-Dome),  membre  du  Syndicat  de  Glermonl- 
Ferrand,  du  Sou  Médical  et  de  la  Prévoyance  Médi¬ 
cale. 

N"  4923.  —  M.  le  docteur  Pasqdier,  du  Loroux-Bé- 
connais  (Maine-et-Loire),  présenté  par  M.,le  doc¬ 
teur  Rabjeau,  d’ingrandes. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Pineau,  de  Laon  (Ais¬ 
ne),  et  Grégoire,  de  'Vermenton  (Yonne),  membres 
du  «  Concours  Médical  ». 

ZeDirecteur-Gèrant  :  D'  H.  CBZILLL 
Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frère, s,  3,pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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Caisse  des  Pensions  de  Retraite  du  corps 
médical  français. 

L’assemblée  générale  annuelle  aura  lieu  le 
dimanche  19  avril  à  10  heures  du  matin,  22,  place 
St-Georges,  au  rez-de-chaussée, 

ORDRE  DU  JOUR 

1°  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de 
l’assemblée  de  1902. 

2°  Lecture  du  rapport  du  secrétaire  général. 

3»  Lecture  du  rapport  du  trésorier. 

4“  Lecture  du  rapport  des  censeurs. 

5“  Propositions  du  comité-directeur. 

6“  Approbation  des  pensions  de  retraite.  Admis¬ 
sions  nouvelles. 

Suivant  l’usage,  le  comité-directeur  se  sera 
réuni  le  samedi  au  siège  social  (18  avril,  à  2  heures 
et  demie  précises),  et  le  comité  des  censeurs  aura 
tenu  sa  séance  au  mênie  endroit  le  dimanche 
19  avril,  à  9  heures  du  matin,  soit  une  heure 
avant  l’assemblée  générale. 

Association  Amicale. 

Séance  du  26  mars  1903. 

Etaient  présents  ;  MM.  Maurat,  Lepage, 
H.  Cézilly,  Gassot,  Jeanne,  Alignon. 

Indemnités  du  trimestre. 

Le  Conseil  vote  les  indemnités  suivantes  ; 

N- 

1  3  mois .  150  fr. 

79  15  jours .  150 

80  ■  3  mois .  300 

81  11  jours .  .  110 
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Admissions  nouvelles. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui- 
antes  : 

Combinaison  A.  —  MM.  Chatenier,  à  Sisteron, 
(Basses-Alpes)  ;  Clément,  à  Rumilly  (Haute-Sa¬ 
voie)  ;  Voizot,  à  Pouilly  (Côte-d’Orj  ;  Couty,  à 
Vic-sur-Aisne  (Aisne)  ;  Leray,  à  Scaer  (Finistère)  ; 
Francoz,  à  Moirans  (Isère);  Bu  tzbach,  à  Belfort, 
1  dernier  admis  à  la  date  du  L' janvier  1 9üî. 
Combinaison  B.  —  Boutard,  à  Pacy-sur-Eure; 
Garés,  à  Marly-le-Roi  (Seine-et-Oise)  ;  Bombart,à 
Solesmes  (Nord)  ;  Lengrand,  à  Vertain  (Nord)  ; 
Nepveu,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  ;  Bor- 
ello,  à  Saint-Paul  iSeine-et-Marne)  ;  Boubion  à 
ganières  (Var)  ;  Petit,' à  Montereau  (Seine-et- 
Marne)  ;  Flu,  au  Lion-d’ Angers  (Maine-et-Loire)  ; 
Odin,  à  Saint-Galniier  (Loire),  Guillemet,  à  Saint- 
Germain  de  Jou.K.  (Ain). 

Combinaison  demi-B.  —  Ambrois,  à  Porit-de- 
Beau voisin  (Isère). 

Les  confrères  dont  les  noms  suivent  sont  ad¬ 
mis  à  la  date  du  !=■•  janvier  1903  : 

Combinaison  B.  —  Vivent,  à  Beaumont-de-Lo- 
magne  (Tarn-et-Garonne)  ;  Eyraud,  à  Allègre 
(Haute-Loire)  ;  Daureillan,  à  Eysines  (Gironde). 
Combinaison  demi-B.  —  Lardiley,  à  Paris. 

M.  le  trésorier  donne  ensuite  lecture  de  la  si¬ 
tuation  financière. 

Situation  de  l’Association  Amicale. 

En  1902,  rx4ssociation  Amicale  a  compté  837 
membres.  Ses  recettes  se  sont  élevées  à  77.833 fr.  67 
ses  dépenses  à  44.108  fr.  20.  Son  avoir  net  au  31 
décembre  était  de  179.087  fr.  39. 

Elle  a  versé  des  indemnités  à  132  de  ses  mem¬ 
bres  pourun  total  de  41.508  fr.  35  représentant 
6621  journées  de  maladie,  savoir  :  2856  journées 
à  dix  francs  et  3765  journées  à  cent  francs  par 
mois. 

Au  15  février  1903,  ses  recettes  s’élevaient  à 
41.182  fr.  91,  ses  dépenses  à  246  fr.  60  ;  son  avoir 
est  donc  de  220.203  fr.  70  représenté  de  la  manière 
suivante  : 

Valeurs  en  portefeuille .  172.492  fr.-  50 

Espèces  à  la  Société  Générale.  46.213  fr.  84 

Espèces  en  Caisse .  1.497  fr .  36 

220.203  fr.  70 

Le  nombre  des  membres  est  de  892. 


d’encombrement,  a  fait  preuve  d’une  imprudence 
peu  commune,  en  laissant  beaucoup  trop  parler 
de  lui  :  c’est  le  Syndicat  de  l’arrondissement  de 
Versailles. 

Madame  Deshoulières  avait  déjà  organisé  une 
jolie  réclame  pour  les  bords  fleuris  qu'arrose  la 
Seine  ;  tous  les  sports,  à  leur  naissance,  cano¬ 
tage,  cycle,  automobile,  avaient  redécouvert  ce 
paradis  ;  la  villégiature  à  bon  marché  allait  peut- 
etre  y  prendre  ses  quartiers  d’été,  et  nous  pou-  ’ 
vions  espérer  quelque  augmentation  de  notre 
travail  et  de  nos  recettes,  quand,  obéissant  à  une 
impérieuse  démangeaison  de  prosélytisme,  nous 
avons  eu  la  naïveté  d’informer  l’univers  médical 
qu’en  ce  coin  délicieux,  la  déontologie  préten- 
clait  fleurir  au  grand  jour,  au  lieu  de  se  cacher, 
comme  trop  souvent,  avec  la  discrétion  de  la 
violette,  et  qu’elle  nous  permettait  de  vivre. 

Cette  fâcheuse  inspiration  (nous  parlons  pour 
une  fois  à  un  point  de  vue  égoïste)  apparaît 
mamtenant  grosse  de  conséquentes. 

Voilà,  en  effet,  que,  depuis  deux  ou  trois  ans, 
s’abat  sur  notre  domaine,  si  rétréci  déjà,  un  vol 
ininterrompu  de  confrères  en  quête  d’instal¬ 
lation. 

Est-ce  la  déontologie  qui  les  attire  à  ce  point? 
Hum  !  ce  serait  un  joli  succès,  n'est-ce  pas,  et 
nous  voyons  plus  d’un  lecteur  sourire  devant 
cette  hypothèse.  Noirs  ne  répondrons  donc  pas  à 
cette  embarrassante  question,  nous  bornant  seu¬ 
lement  à  constater  que  les  arrivants  viennent  de 
suite  au  Syndicat  et  s’y  tiennent,  ma  foi,  fort 
bien. 

Mais  il  ne  faut  pas  abuser  des  meilleures  choses, 
et,  vraiment,  nous  avons  déjà  largement  dépassé 
la  limite  raisonnable. 

Nous  voici,  au  nombre  double  de  celui  de 
1885  :  pas  une  bourgade  frisant  le  millier  d’habi¬ 
tants  ([ui  ne  s’offre  un  médecin,  et  pour'  elle 
toute  seule,  car  il  n’y  a  pas  à  rayonner  autour  ; 
on  en  voit  qui  s’en  payent  deux  ou  trois  dès 
qu’elles  passent  1500  âmes  !  C’est  du  luxe  pour 
elles  ;  ce  n’en  est  pas,  on  peut  nous  en  croire, 
pour  les  malheureux  médecins  ainsi  entassés  ; 
ils  n'en  peuvent  mais  ;  ils  ne  vivent  plus  deleur 
clientèle. 

Croirait-on  que  Seine-et-Oiso  avait  250  méde¬ 
cins  il  y  a  vingt  ans,  et  qu'il  en  possède  aujour¬ 
d'hui  près  de  400 '2  Sait-on  surtout  que,  dans 
cette  augmentation,  la  part  du  lion  a  été  pour 
l'arrondissement  de  Versailles  Sait-on  que  le 
Paris  médical  rayonne  de  plus  en  ])lns  sur  nous? 

Evidemment,  on  ignore  cos  ron.«cigneinei]ts  et 
il  devient  sage  de  les  publier,  car,  après  les 
enthousiasmes,  viendraient  des  déceptions  dont 
nous  ne  voulons  pas  être  responsables. 

Si  nous  avons  fait  parler  de  nous,  c'était  pour 
le  bien  général,  sans  goût  pour  la  réclame  : 
mais  qu’on  ne  demande  pas  à  cette  région  le 
triple  de  ce  ([u’cllc  ireut  donner. 

La  déontologie  elle-même  n’a  pas  de  ces  pré- 
lentions-là.  H.  J. 


PROPOS  00  joyi 

Un  revers  de  médaille. 

eurenx  les  jrqiiples  ([ui  n'ont  pas  d’histoire 
est  un  syndicat  médical,  qui,  à  celte  époriu 


U  SEDI&IIIE  MÊOICtLE 

La  mécanothérapie  et  les  blessés  du  travail. 

M.  le  D''  Louis  Mencière  a  fait  une  très  intéres¬ 
sante  étude  du  traitement  des  blessés  du  travail 
par  la  mécanothérapie.  11  divise  ces  blessés  en 
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plusieurs  catégories,  suivant  le  genre  ou  la  gra¬ 
vité  de  leur  aflection. 

Une  première  catégorie  comprend  tous  les  opé¬ 
rés  de  chirurgie  orthopédique. 

Ce  sont  là  des  blessés  chez  qui  il  faut  refaire  des 
muscles,  modeler  des  articulations,  faire  dispa¬ 
raître  des  impotences  fonctionnelles,  des  raideurs 
articulaires. 

Une  deuxième  catégorie  comprend  les  blessés 
(fractures,  luxations,  contusions,  entorses),  adres¬ 
sés  dans  les  Instituts  de  mécanothérapie  aussitôt 
que  la  guérison  anatomique  est  obtenue. 

C’est  cette  catégorie  de  blessés  qui,  systémati¬ 
quement,  sera  un  jour  adressée  dans  les  Instituts 
de  mécanothérapie,  même  au  point  de  vue  pro¬ 
phylactique,  pour  accélérer  la  reprise  du  travail, 
éviter  les  longs  chômages,  les  impotences  fonc¬ 
tionnelles,  toujours  possibles,  après  les  trauma¬ 
tismes  des  articulations. 

Heureuse  époque  pour  les  blessés,  les  compa¬ 
gnies  d’assurances,  et  les  mécanothérapeutes  ! 
Guérisons  fréquentes,  rapides,  peu  coûteuses. 

Une  troisième  catégorie  comprend  les  malades 
que  l’on  nous  confie,  soit  plusieurs  mois,  un  an 
ou  plus,  après  l’accident.  En  désespoir  de  cause, 
apres  avoir  perdu  un  temps  précieux,  on  nous 
amène  le  blessé,  qui  est  alors  un  infirme,  parfois 
un  invalide. 

Cette  catégorie  comprend  encore  des  blessés 
que  nous  pouvons  traiter  à  une  date  plus  rappro¬ 
chée  de  l’accident,  mais  dont  l’état  affecte  cepen¬ 
dant  un  caractère  de  gravité  tel  cjue  ce  sont  encore 
de  véritables  invalides. 

Naguère,  les  blessés  entrant  dans  cette  dernière 
catégorie  demeuraient  incurables  ;  la  pratique 
démontre  chaque  jour  qu’un  traitement  mé¬ 
canothérapique  intensif,  deux  séances  par  jour, 
pendant  plusieurs  mois,  peut,  en  certains  cas, 
ttansformer  ces  invalides  en  sujets  capables  de 
reprendre  totalement  ou  partiellement  leur  tra¬ 
vail. 

La  rapidité  des  guérisons,  dans  un  Institut  de 
mécanothérapie,  dépend  plutôt  des  agents  d’as¬ 
surances  que  des  médecins  traitants . 

a  les  premiers  adressent  rapidement  et  systé¬ 
matiquement,  aussitôt  la  guérison  anatomicque 
obtenue,  la  presque  totalité  de  leurs  blessés,  les 
guérisons  seront  évidemment  la  règle  et  le  traite¬ 
ment  rapide. 

En  pareil  cas,  il  sera  cependant  prudent  de 
donner  plutôt  plus  que  moins.  La  mécanothé¬ 
rapie  n’agit  pas  par  suggestion.  Ses  résultats 
s’obtiennent  lentement,  et,  si  la  valeur  fonction- 
nelled’un  groupe  musculaire  n’est  pas  suffisante 
au  moment  de  la  cessation  du  traitement,  les  ré¬ 
cidives  sont  possibles . 

Si,  au  contraire,  on  m’adresse  au  mécanothéra- 
peuteque  des  invalides  ou  des  blessés  datant  de 
plusieurs  mois  ou  de  plusieurs  années,  les  traite¬ 
ments  seront  longs  et  coûteux. 

C’est  au  mécanothérapeute  à  avoir  une  autori¬ 
té  suffisante  pour  imposer  un  traitement  intensif 
enpareil  cas.  Cette  autorité,  il  l’aura  bien  vite,  si 
elle  s’appuie  sur  des  cures  que  les  compagnies 
d’assurances  sauront  apprécier  malgré  la  lon¬ 
gueur  du  traitement. 

Dans  des  cas  jugés  par  quelcjues-uns  comme 
désespérés,  le  traitement  intensif  donnera  aux 
malades  l’usage  de  leurs  membres,  au  mécano¬ 
thérapeute  la  joie  d’obtenir  une  cure  peu  com¬ 
mune  et,  enfin,  aux  compagnies  d’assurances,  le 


plaisir  de  ne  pas  payer  indéfiniment  une  renté  à 
des  invalides  !  Quelle  que  soit  la  longueur  dü 
traitement  en  pareil  cas,  ces  dernières  y  trouve¬ 
ront  leur  compte, 


L’activité  de  réduction  de  1  oxyhémogiobine 
au  cours  d  une  ascension  en  ballon. 

M.  le  D'  ÏRiPET,  de  Paris,  a  fait,  au  coûts  d’une 
ascension  en  ballon,  d’intéressantes  expériences 
sur  l’activité  de  réduction  de  l’oxyhémoglobine. 
'Voici  la  conclusion  de  ses  recherches  ; 

«  1“  Aux  grandes  altitudes,  la  durée  de  réduc¬ 
tion  de  l’oxyhémoglobine  diminue  au  point  d’at¬ 
teindre  et  même  de  dépasser  la  moitié  de  la  durée 
de  réduction  normale  ; 

«  2°  Cette  diminution  est  presque  instantanée 
en  ballon,  en  l’absence- de  toute  fatigue  ; 

«  3“  La  proportion  d’oxyhémoglobine  augmente 
d’une  façon  manifeste  chez  les  sujets  observés  ; 

«  5°  Au  retour  sur  le  sol,  cette  augmentation  de 
l’oxyhémoglobine  diminue,  ainsi  que  l’exagéra¬ 
tion  dans  l’activité  de  la  réduction,  pour  se  rap¬ 
procher  de  la  normale  ;  cependant  les  deux  fac^ 
teurs  restent  encore  supérieurs  à  l’état  observé  au 
départ. 


Radiographie  et  accident  du  travail. 

MM.  Pantaloni  et  Perrin  ont  fait  dans  le  jourr 
nal  la  Médecine  des  accidents  du  travail  \m  intéres¬ 
sant  travail  sur  la  nécessité  d’employer  la  radio-, 
raphie  pour  étudier  les  conséquences  des  acci- 
ents  du  travail.  Ils  citent,  entre  autres  observa¬ 
tions,  le  cas  suivant  qui  mérite  d’être  retenu  : 

«  Un  charretier  d’une  ville  des  environs  de  Mar¬ 
seille  vint  nous  consulter,  en  novembre  dernier 
pour  une  afi’ection  du  cou-de-pied  droit,  qui  da¬ 
tait,  disait-il,  du  mois  de  mars  précédent,  époque 
à  laquelle  cet  homme  s’était  fait  une  entorse. 
L’entorse  avait  «  été  très  bien  mise  en  place  »  ; 
mais  la  marche  était  devenue  de  plus  en  plus  dou¬ 
loureuse  et,  par  suite,  il  n’avait  jamais  pu  re¬ 
prendre  son  travail.  En  réalité,  ce  membre  parais¬ 
sait  perdu  ;  le  cou-de-pied  était  absolument  dé¬ 
formé,  volumineux,  il  ne  présentait  plus  ni  sail¬ 
lie,  ni  dépression  ;  et  il  donnait  au  toucher,  au 
pourtour  des  malléoles,  une  sensation  de  fluc¬ 
tuation.  Bref,  à  l’examen  clinique,  il  semblait 
n’y  avoir  aucun  doute  :  on  était  en  présence  d’une 
arthrite  chronique  essentiellement  suppurative  : 
une  tumeur  blanche. 

C’était  le  diagnostic  de  tous  ceux  qui  avaient 
examiné  le  blessé,  à  en  juger  par  les  divers  traite¬ 
ments  qu’on  lui  .avait  indiqués.  Le  malheureux 
était  donc  convaincu  lui-même  qu’il  n’avait  plus 
d’autre  remède  que  l’intervention  du  chirurgien. 
Heureusement  pour  lui,  ce  diagnostic  n’était  pas 
exact.  Eneiret,en  soumettant  la  lésion  à  l’épreuve 
radiographique,  nous  fûmes  convaincus,  malgré 
toutes  les  apparences,  que  nous  n’avions  pas 
affaire  à  une  lésion  tuberculeuse  de  l’articulation. 
On  vit  que  son  squelette,  ses  ligaments,  avaient 
l’aspect  sain.  Or  dans  la  tumeur  blanche,  dans 
f  arthrite  tuberculeuse,  il  en  aurait  été  tout  autre¬ 
ment.  Dès  lors,  nous  pûmes  rassurer  le  blessé,  et 
malgré  qu’il  niât  —  de  bonne  foi  —  avoir  jamais 
contracté  la  syphilis,  nous  nous  en  tînmes  au 
diagnostic  d’accidents  tertiaires  syphilitiques 
(gomme  ayant  eu  pour  point  de  départ  un  trau¬ 
matisme,  l’entorse).  —  Nous  ordonnâmes  le  trai- 
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tement  spécifique,  frictions  mercurielles  etiodure 
de  potassium.  Un  mois  après,  cet  homme  repre¬ 
nait  le  travail  qu’il  avait  abandonné  depuis  plus 
de  8  mois  !  » 

Les  faits  précédents  se  passent  de  commentai¬ 
res. 

Si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  humani¬ 
taire  et  social,  et  en  considérant  les  services  qu’on 
peut  rendre  aux  blessés, en  pratiquant  méticuleu¬ 
sement  la  médecine  des  accidents,  on  constate 
qu’il  est  souvent  possible  de  restituer  à  un  hom¬ 
me  sa  validité  entière  au  lieu  d’en  faire  un  estro¬ 
pié. 

En  considérant  l’intérêt  des  assureurs,  nous 
voyons  que  s’ils  s’imposaientles  sacrifices  nécessai¬ 
res  pour  soumettre  leurs  sinistrés  à  un  traitement 
rigoureux  et  scientificiue,  ils  économiseraient  des 
sommes  dix  fois  supérieures  à  ces  sacrifices,  par¬ 
le  fait  même  de  la  suppression  des  longues  in¬ 
demnités  temporaires  et  de  la  diminution  des 
indemnités  permanentes. 

Une  chose  est  indéniable,  quel  que  soit  le  pays, 
quelle  que  soit  la  législation  du  travail  qui  le. ré¬ 
git  :  c’est  que  le  pivot  de  l’assurance  est  l’organi¬ 
sation  médicale.  Nous  disposons  aujourd’hui  de 
moyens  scientifiques  qui  suffisent  à  beaucoup 
d’exigences.  Les  frais  que  comportent  les  soins 
médicaux  qui  utilisent  ces  moyens  ne  sont  rien 
en  comparaison  des  sommes  qu’on  peut  écono¬ 
miser  aux  assureurs. 


Diagnostic  d  une  tumeur  abdominale. 

M.  le  D‘'  Chauffard  a  récemment  étudié  le  cu¬ 
rieux  cas  de  tumeur  abdominale  suivant,  dont  le 
diagnostic  était  particulièrement  difficile,  et  dont 
il  est.  parvenu  a  préciser  la  nature  par  une  série 
de  recherches  cliniques  et  expérimentales. 

Il  s'agit  d’un  malade  âgé  de  47  ans,  assez  solide 
d’apparence,  d’aspect  seulement  un  peu  affaibli 
et  amaigri,  et  qui  était  bien  portant  lorsqu’il  fut 
atteint  d’une  bronchite  compliquée  d’entérite  qui 
dura  sept  mois  et  dont  il  ne  se  remit  jamais  com¬ 
plètement  depuis.  11  conserva  notamment  une 
douleur  dans  le  flanc!  gauche  qui  survint  peu  de 
temps  après  sa  maladie  première  et  s’accompa¬ 
gnait  des  troubles  digestifs  qui  durent  encore. 

Il  y  a  trois  mois  apparaît  un  varicocèle  gauche. 
On  trouve  alors  dans  le  flanc  gauche  une  grosse 
masse,  s’étendant  presque  de  l’ombilic  à  la  co¬ 
lonne  vertébrale,  coupant  obliquement  le  trajet 
costal  ;  tumeur  dure,  ligneuse,  impossible  à  mo¬ 
biliser  ;  de  plus,  elle  est  bosselée  surtout  dans  sa 
partie  inférieure,  peu  douloureuse  à  la  pression 
et  surtout  à  la  palpation  profonde. 

S’agissait-il  d’un  gros  rein  ou  d’une  grosse 
rate  ? 

La  forme  même  de  l’organe  ne  pouvait  guère 
donner  d’indication,  car  en  pareil  cas  la  défor¬ 
mation  peut  être  considérable. 

En  recherchant  les  signes  généraux,  on  ne  cons¬ 
tatait  ni  les  phénomènes  d’anémie  splénique,  ni 
le  syndrome  rénal  constitué  par  les  douleurs  et 
l'hématurie. 

ünnc  constatait  enfin  ni  le  gros  foie,  ni  les  trou¬ 
bles  hépatiques  qui  sont  souvent  comme  la  ré¬ 
percussion  de  l’hypertrophie  splénique. 

Si  on  étudiait  les  fonctions  des  organes  sus¬ 
pects,  on  arrivait  aussi  difficilement  à  une  con¬ 
clusion. 

Jæs  fonctions  delà  rate  ne  se  manifestent  guère 


que  par  l’état  du  sang  :  or,  on  ne  constatait  pas 
ici  de  leucémie  ;  les  globules  blancs  étaient  àp 
près  normaux  dans  leur  nombre  et  dans  leur 
aspect  ;  les  globules  rouges  étaient  un  peu  dimi¬ 
nués  de  nombre  et  on  ne  constatait  pas  par  con¬ 
séquent  cette  hyperglobulie  qui  se  rencontre  par¬ 
fois  dans  les  cas  de  rates  tuberculeuses  fibre- 
caséeuses. 

La  séméiologie  urinaire  ne  permettait  pasnon 
plus  de  formuler  de  conclusion  ;  l’urine  étaità 
peu  près  normale  et  ne  contenait  pas  de  globule 
rouges. 

Aucune  conclusion  ne  pouvait  être  tirée  è 
cette  étude  des  phénomènes  objectifs.  On  pourail, 
suivant  une  autre  voie,  chercher  quelles  étaientle 
affections  se  rapprochant  le  plus  du  processus 
morbide  en  question. 

On  ne  pouvait  guère  s’arrêter  à  l’idée  d’une  tu¬ 
meur  liquide  du  rein,  et  d’ailleurs  une  ponction 
exploratrice  ne  donna  lieu  qu’à  l’écoulement  d'un 
peu  de  sang.  ' 

La  tuberculose  rénale  ne  pouvait  guère  non  plus 
être  mise  en  cause,  car  l’augmentation  devolumt 
qu'elle  peut  produire  n’est  jamais  si  considérable 
et  de  plus  elle  devient  ouverte  très  rapidement 
et  aboutit' àla  suppuration  avec  la  présence,  plus 
ou  moins  facile  à  déceler,  du  bacille  de  Koen. 

Au  contraire,  le  cancer  du  rein  pouvait  êta 
suspecté,  car  il  peut  durer  plusieurs  années  et 
déterminer  des  tumeurs  énormes.  Toutefois,  ilj 
avait  ici  deux  objections  :  d’une  part,  l’âbsencé 
d’hématurie  qui  se  rencontre  presque  toujours, 
au  moins  sous  la  forme  histologique,  ce  qui' 
n’existait  pas  ici  ;  d’autre  part,  l’état  général iK 
paraissait  pas  aussi  gravement  atteint  qu’il  eutdi 
l’être  avec  une  tumeur  rénale  si  ancienne  et  d'ui 
volume  aussi  considérable. 

Au  point  de  vue  des  lésions  spléniques,  on  pou¬ 
vait  éliminer  la  rate  leucémique,  paludique,li 
spénomégalie  vulgaire,  dans  laquelle  cet  orgaut 
est  toujours  lisse  et  conserve  toute  sa  mobilité. 

Mais  il  est  une  forme  morbide  qui  répond asseï 
bien  à  ce  cas  :  la  splénomégalie  tuberculeuse, 
dont  on  a  publié  jusqu'ici  huit  ou  dix  cas,  dans 
laquelle  la  tumeur  peut  prendre  des  proportions 
énormes,  notamment,  comme  dans  un  cas  de 
Rendu  et  Widal,  dans  lequel  elle  pesait  plus  de 
4  kilogrammes. 

Ces  rates  énormes  sont  bosselées,  mamelonnée', 
et  se  présentent  ainsi,  soit  d’une  façon  primitive 
chez  des  sujets  ne  présentant  pas  d'autres  lésions 
tuberculeuses,  soit  d’une  façon  secondaire.  On 
peut  supposer  que,  chez  notre  malade,  la  porte 
d’entrée  a  été  la  bronchite  avec  entérite,  etquela 
tuberculose  s'est  étendue  sous  des  influences  in¬ 
connues,  du  côté  de  la  rate,  constituant  ainsi  li 
spléno-tubcrculose  fibro-caséeuse. 

{Correspondant  medical] 

Le  diagnostic  pouvait  être  confirmé  ici  parte 
injections  de  tuberculine  qui,  maniées  aveepru- 
dence  et  à  très  petites  doses,  sont  sans  dangerel 
pouven  t  donner  de  précieux  renseignements.  Cher 
un  sujet  normal,  la  tuberculine  à  la  dose  del|l 
de  milligramme  et  même  de  l  mUligramment 
provoque  pas  de  réaction  fébrile.  Chez  un  tuber¬ 
culeux,  au  contraire,  cette  réaction  estcon.sidéra- 
ble  :  elle  Tétait  surtout  avec  l’ancienne  tubercu¬ 
line,  qui  était  plus  active  que  celle  qui  est  usitée 
actuellement.  Maisil  est  préférable  de  ne  pascni- 
ployer  ces  doses  relativement  élevées.  Chez  ce 
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malade,  une  première  épreuve  a  été  faite  avec  1/tO 
demiiligramme  et  la  température  a  passé  de  37  à 
38“,  1.  On  l’a  renouvelée  quelque  temps  après  avec 
2/lU  de  milligramme,  et  la  température  est  mon¬ 
tée  à  38“,8  avec  malaise  et  état  général  assez  sé¬ 
rieux  ;  mais  la  température  est  redevenue  normale 
très  rapidement  ;  or,  il  est  évident  qu  avec  1/4  de 
milligramme,  on  eût  eu  une  réaction  énorme. 

A  la  suite  de  cette  épreuve,  franchement  posi¬ 
tive,  on  pouvait  donc  porter  le  diagnostic  de  splé¬ 
nomégalie  fibro-tuberculeuse,  diagnostic  qui  jus¬ 
qu'ici  n’a  guère  été  porté  qu’à  l’autopsie. 

CHIRURGIE  PRATIÇUE 

Lélectrolyse  linéaire  elles  rétrécisse¬ 
ments  de  l’uréthre. 

La  thérapeutique  des  rétrécissements  de  l’urèthre 
a  été  l’objet  de  diverses  tentatives  plus  ou  moins 
heureuses  de  la  part  des  chirurgiens  et  des  spé¬ 
cialistes  urologistes,  et  les  médiocres  résultats  ob¬ 
tenus  autorisent  certainement,  les  essais  de  cure 
nonsanglanteparl’électrolyse.  Tour  à  tour,  prônée 
par  un  grand  nombre  de  spécialistes,  entr  autres 
par  M.  le  D'' ./.  A.  Fort,  puis  dénigrée  par  des  maî- 
trescommme  les  D‘'“  Àlbair/m  et  Polisson,  l’élec- 
trolyse  est  encore,  à  l’heure  actuelle,  une  raétho- 
demal  connue  et,  par  cela  même,  mal  jugée  et 
et  très  délaissée.  Sans  la  vanter  outre  mesure  et 
sans  l’ériger  d’emblée  en-  procédé  de  choix  pour 
tous  les  cas  de  rétrécissement,  nous  croyons  qu’il 
est  nécessaire  de  l’étudier  et  de  chercher  à  en  re¬ 
tirer  le  maximum  d’effet,  à  condition  de  ne  pas 
faire  courir  de  trop  grands  risques  aux  malades. 
M.  le  D'  Moran,  de  Brest,  a  fait  dans  les  Annales 
h  Maladies  des  organes  génito-urinaires  de  janvier 
1903  une  étude  très  consciencieuse  des  indications 
et  des  conditions  d’application  de  l’électrolyse 
dans  la  cure  des  rétrécissements  de  l’urèthre  ; 
nous  allons  suivre  son  exposé  et  nous  explique¬ 
rons  les  résultats  auxquels  ses  recherches  l’ont 
conduit. 


.  Quels  SONT  LES  RÉTRÉCISSEMENT-S  JUSTICIABLES 
DE  l’électrolyse  LINÉAIRE  ? 

«  Tous  les  rétrécissements  peuvent-ils  être  trai¬ 
tés  par  l’électrolyse  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :et 
Manque,  jusqu’ici,  l’électrolyse  nous  ait  toujours 
paru  suffire  pour  mènera  bien  la  dilatation  de 
l’urèthre,  nous  estimons  que  certains  rétrécisse¬ 
ments  (particulièrement  les  rétrécissements  trau- 
matiquesi  trop  durs  et  trop  serrés,  demandant, 
pour  être  franchis,  un  courant  d’intensité  trop 
considérable  et  une  poussée  trop  violente  sur  l’é- 
lectrolyseur,  doivent  être  traites  par  l’uréthro- 
tomie  interne. 

C'est  peut-être  à  l’inobservation  de  cette  règle 
que  l'on  doit  les  accidents  qui  ontété  signalés  par 
certains  auteurs  à  la  suite  de  l’électrolyse. 

Comment  expliquer,  sans  cela,  la  différence  des 
résultats  obtenus  suixant  les  cas  et  comparer  les 
succès  annoncés  a\ecles  échecs  déconcertants  qui 
ont  été  rapportés  par  d’autres  expérimentateurs  ? 
Nous  lisons,  en  effet,  dans  le  précis  du  professeur 
Pousson  que  «  Desnos,  P.  Deiagenière  et  Danion, 
«  Régnier, ilerveau  et  Desprez  rejettent  l’électrolyse 
«  parce  que,  malgré  l’emploi  de  iO  à  50  milliampè- 
«  res,  ils  n’ont  pu  entamer  la  stricture  de  leurs  ma- 


«  lades  et  un  certain  nombre  d’accidents  ont  été 
«  la  conséquence  de  ces  tentatives.  » 

«  Comment  concilier  de  pareils  résultats  avec 
ceux  annoncés  par  les  partisans  de  l’électrolyse  li¬ 
néaire  ?  C’est  que  justement  on  a  voulu  faire  don¬ 
ner  à  la  méthode  des  résultats  qué  l’on  ne  doit 
pas  attendre  d’èlle.  Dès  lors,  si  l’on  s’obstine  à 
choisir  pour  expérimenter  la  méthode  des  cas  dif¬ 
ficiles,  si  l’on  omet  les  précautions  indiquées  par 
les  préconisateurs  de  l’électrolyse,  on  court  au 
devant  d’accidents  certains  et  l’on  arrive  à  rendre 
le  remède  pire  que  le  mal.  Comment  après  cela 
pouvoir  porter  un  jugement  équitable  sur  la  mé¬ 
thode  ? 

«  Pour  nous,  nous  n’avons  fait  aucun  choix  par¬ 
mi  nos  malades  et  nous  avons  fait  subir  l  electro- 
lyse  à  tous  sans  distinction,  nous- réservant  de 
nous  servir  del’uréthrotome  au  cas  d’un  insuccès 
possible,  dont  nos  clients  étaient  toujours  préve¬ 
nus  à  l’avance.  Or,  jusqu’ici,  malgré  près  de  vingt 
électrolyses,  nous  n’avons  pas  eu  besoin  de  recou¬ 
rir  à  l’urétrotomie  en  observant  les  règles  que 
nous  indiquerons  plus  loin. 

«  Est -ce  à  dire  qu'il  en  sera  toujours  ainsi  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas  et  nous  nous  attendons  à 
un  échec  d'un  jour  a  l’autre.  Mais  les  résûltats 
que  nous  avons  obtenus  jusqu’à  présent  nous  pa¬ 
raissent  assez  satisfaisants  pour  nous  permettre  de 
dire  que  l’électrolyse  linéaire  ne  mérite  pas  la  con¬ 
damnation  arbitraire  dont  on  a  voulu  la  frapper. 
Ceci  posé,  y  a-t-il  des  contre-indications  à  l’appli¬ 
cation  de  la  méthode  électrolytique  immédiate¬ 
ment  ou  à  date  différée  chez  les  rétrécis  qui  se 
présentent  au  chirurgien  ? 

II 

Contre-indications  de  l’électrolyse. 

L’électrolyse  uréthrale  est  dangereuse  dans  les 
cas  de  rétrécissements  étroits,  durs  et  étendus 
dans  le  sens  de  la  longueur. 

Nous  voici  en  présence  d’un  rétrécissement  an¬ 
cien  dans  lequel  les  bougies  filiformes  seules 
peuvent  passer  et  dont  la  traversée  semble  indi¬ 
quer  un  rétrécissement  dur  et  serré.  Allons-nous, 
d’emblée  et  sans  plus  tarder,  appliquer  l’électro- 
lyse  et  employer,  si  quelque  difficulté  nous  gêne 
dans  le  passage  de  l’instrument,  des  courants  de 
40  à  50  miliampères  et  la  poussée  aveugle  de  no¬ 
tre  main  sur  le  manche  de  l’électrolyseur  ?  Ce  se¬ 
rait  courir  au  devant  de  désastres  presque  assu¬ 
rés. 

Combien  plus  pratique  et  plus  sage  est  il  de 
suivre  la  technique  recommandée  par  notre 
maîtreleprofesseurGuyon  dans  les  cas  où  l’in¬ 
troduction  de  bougies  filiformes  dans  le  canal  a 
été  très  laborieuse  ;  laisser  à  demeure  pendant 
quelques  heures  la  bougie  introduite  dans  l’u¬ 
rètre  au  prix  de  tâtonnements  et  de  manœuvres 
pénibles  pour  le  malade  et  pour  le  chirurgien 

Songeons,  d'ailleurs,  que  l’extrémité  de  l’élec- 
trolyseur  de  Dève  qui  précède  la  lame  électroly- 
sante  présente  un  calibre  correspondant  au  nu¬ 
méro  dix  ou  onze  de  la  filière  Charrière  et  que 
dès  lors,  si.  dans  un  canal  admettant  avec  peine 
une  bougie  filiforme,  nous  voulons  passer  cet 
électrolyseur,  notre  lame  n’arrivant  pas  au  con¬ 
tact  du  point  rétréci,  nous  serons  obligés  pour 
1  y  conduire  de  recourir  aune  manœuvre  de  force, 
à  une  dilatation  rapide,  à  une  sorte  de  divulsion. 
Pourrons-nous  dire  que  nous  n’avons  fait  que  de 
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l’électrolyse  et,  s’il  y  a  des  accidents,  quelle  sera 
la  part  dans  ces  accidents  des  manœuvres  violen¬ 
tes  GU  de  l’électrolyse  elle-même  ? 

Si,  au  contraire,  nous  laissons  une  bougie  à  de¬ 
meure,  ne  serait-ce  que  quelques  heures,  nous 
obtenons  immédiatement  un  certain  degré  de  di¬ 
latation  du  canal,  de  ramollissement  du  rétrécis¬ 
sement,  et  dès  lors  l’électrolyse  peut  se  faire  faci¬ 
lement  avec  un  courant  de  sept  à  huit  milliam¬ 
pères  en  appuyant  très  légèrement  sur  le  man¬ 
che  de  l’électrolyseur,  quand  quelques  heures 
auparavant  on  n’aurait  pas  pu  vaincre  la  stric- 
ture,  même  avec  un  courant  de  quarante  à  cin¬ 
quante  milliampères  et  une  force  capable  de  tor¬ 
dre  ou  de  briser  l’instrument.  En  observant  ces 
précautions,  le  nombre  des  rétrécissements  in- 
'ranchissables  à  l’électrolyse  est  peu  considéra¬ 
ble.  Quant  aux  contre-indications  tenant  à  l’état 
général  pu  aux  complications  concomitantes, 
elles  sont  à  peu  près  négligeables,  si  l'on  est 
prudent,  doux  et  habile.  Même  dans  le  cas  où 
une  intervention  rapide  sur  un  canal  rétréci 
s’impose,  M .  Moran  conseille  de  ne  pas  hésiter  à 
recourir  à  l’électrolyse  en  se  conlormant  aux 
principes  suivants  : 

1°  Tout  d’abord  s’assurer  que  le  canal  n’est  pas 
rétréci  au-dessous  du  numéro  1 0  de  la  filière  Char- 
rière,  ou  qu’il  est  facilement  dilatable  juscju’à  ce 
numéro  ;  sinon,  différer  l’opération  jusqu’à  ce  que 
ce  résultat  soit  obtenu. 

2“  Lorsque  l’opération  paraît  pouvoir  être  me¬ 
née  à  bien,  pratiquer  le  nettoyage  de  l’urètre  avec 
les  précautions  usitées  avant  tout  cathétérisme, 
injecter  dans  le  canal  quelques  centimètres  cubes 
de  la  solution  de  cocaïne  à  1  %  ce  cfui  facilite  l’in¬ 
tervention  et  atténue  la  sensibilité  de  l’urètre 
(quoique  l’électrolyse  soit  par  elle-même,  eii  gé¬ 
néral,  peu  douloureuse). 

3“  N’employer  jamais  de  courants  d’intensité 
supérieure  à  10  milliampères. 

4"  Ne  jamais  prolonger  l’action  de  l'électrolyse 
au-delà  de  quelques  secondes,  trois  minutes  au 
plps. 

5°  Ne  jamais  forcer  l’instrument  à  pénétrer 
dans  l’urètre,  mais  simplement  le  guider  en  ap¬ 
puyant  délicatement  sur  l’extrémité  externe  de 
l’instrument. 

0"  Faire  passer  au  retour  la  lame  de  l’électroly- 
seur  sur  la  paroi  opposée  à  celle  qui  a  été  élec- 
trolysée  à  l’aller.  On  fait  ainsi  agir  l’électrolyse 
sur  les  deux  parois  de  l’urètre  et  l’action  favora- 
rable  se  trouve  ainsi  augmentée. 

7°  Si  le  rétrécissement  reste  infranchissable 
dans  ces  conditions,  avoir  recoursàl’uréthrotomie 
interne. 
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Malgré  tout  le  bien  que  nous  avons  dit  précé¬ 
demment  de  l’électrolyse,  il  est  juste  de  faire  re¬ 
marquer  que  cette  méthode  ne  procure  pas  la 
cure  radicale  des  rétrécissements,  pas  plus  d’ail¬ 
leurs  que  les  méthodes  de  dilatation  progressive 
par  les  bougies  et  les  Béniqué. Après  l’électrolyse, 
il  faut  que  le  malade  maintienne  le  calibre  de 
son  canal  par  l’emploi  des  bougies  ;  la  durée  du 
résultat  dépend  uniquement  de  la  persévérance 
du  malade  a  maintenir  le  calibre  du  canal  élec- 
trolysé,  par  un  cathétérisme  régulier  et  patient. 


Ce  point  est  important  à  retenir,  car  il  est  indis¬ 
pensable  d’en  avertir  l’opéré. 

Il  y  a  eu  des  cas  où  l’électrolyse  a  paru  ame¬ 
ner  une  guérison  définitive  ;  il  s’agissait  alors 
vraisemblablement  de  rétrécissements  spasmodi¬ 
ques  opérés  sans  nécessité  par  des  charlatans  ot 
des  ignorants. 

Nous  avons  vu,  entre  autres,  un  cas  de  rétré¬ 
cissement  spasmodique  de  l’urètre,  diagnosti([ijé 
par  le  D"  Noguès,  de  Paria,  chez  un  neurasthéni- 
que  qui,  se  refusant  à  suivre  les  conseils  judiciem 
de  notre  confrère,  préféra  aller  se  faire  exploiter 
par  un  médecin  peu  scrupuleux  qui  lui  fit  subir 
inutilement  l’électrolyse  linéaire.  Nous  le  vîmes 
quelque  temps  après  cette  intervention,  prései- 
tant  toujours  les  troubles  qui  l’avaient  amené  i 
consulter  au  début,  désespéré  de  la  persistaiice 
de  son  affection  et  fort  hésitant  entre  les  dess 
thérapeutiqués  qu'on  lui  avait  conseillées.  Ilnoss 
fallut  déployer  des  trésors  d’arguments  pour  le 
ramener  à  la  saine  appréciation  des  troubles  qn'i] 
présentait. 

Ce  sont  de  semblables  faits  qui  ont  jeté  lasus- 
piscion  sur  l’électrolyse  linéaire,  ont  retardé  son 
acceptation  par  les  professeurs  de  nos  écoles,  el 
l’ont  fait  considérer  comme  un  simple  moyen 
d’exploitation  de  la  clientèle  à  l’usage  de  prali- 
ciens  aux  abois. 

Pour  nous, 'voici  comment  nous  avons agiavec 
nos  malades  et  comment  nous  continueronsd'a- 
girpar  la  suite. 

Nous  les  prévenons  d’abord  qu’il  n’existe  pas 
de  méthode  assurant  la  guérison  définitive  des 
rétrécissements  et  que  tout  rétréci  est  voué  à  se 
faire  soigner  et  dilater  le  canal  à  intervalles  pins 
ou  moins  rapprochés. 

Ceci  posé,  si  le  malade  a  un  rétrécissementdif- 
licile  à  dilater,  ou  s’il  tient  à  abréger  les  séances 
de  dilatation,  nous  lui  conseillons  l’électrolyse ü- 
néaire  cpui,  en  quelques  instants,  lui  donne  ao 
canal  de  calibre  suffisant  pour  éviter  les  accidents 
provoqués  par  les  rétrécissements. 

Mais  nous  lui  conseillons  aussi  la  dilatation  pat 
les  béniqués  à  la  suite  de  l’électrolyse.  Le  massa¬ 
ge  intra-uréthral,  la  dilatation  provoquée  pan» 
instruments  et  que  facilite  et  simplifie  l'électro- 
lyse  préalable,  mettent  le  canal  dans  unmeilleiii 
état,  retardent  la  récidive,  lorsqu'on  a  poussé  la 
dilatation  au  maximum  applicable  au  canal  ea 
traitement. 

Nous  engageons  en  outre  notre  client  à  se  fain 
revoir  et  dilater  à  intervalles  en  général  de  pins 
en  plus  espacés. 

Nous  pensons  .qu’en  agissant  ainsi,  nous  nous 
mettons  à  l’abri  de  tout  reproche  de  la  partie 
nos  clients  et  de  nos  confrères,  et  nous  estimons 
que  l’électrolyse  ainsi  '  comprise,  ainsi  exécutée, 
mérite  de  prendre  dans  la  science  un  rang  pius 
honorable  que  celui  qui  lui  avait  été  dévolu  jus¬ 
qu’ici,  au  moins  dans  l’esprit  de  beaucoup  de 
I  médecins. 

Chez  tous  les  opérés  de  M.  Moran,  l’électrolyse 
a  été  faite  facilement,  sans  le  moindre  accident 
sans  la  plus  petite  réaction  fébrile,  même  comme 
on  le  verra  chez  des  malades  atteints  de  tubercu¬ 
lose  génito-urinaire,  chez  des  prostatiques  infec¬ 
tés.  Pour  tous,  l’opération  a  été  faite  dans  mon 
cabinet  et  tous  sont  rentrés  ensuite  à  pied  chu 
eux  sans  qu’aucun  ait  été  obligé  à  un  sé, jour  au 
lit  consécutif. 

Chqz  aucun  la  douleur  n’a  été  vive,  ni  pendant 
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l’opération,  ni  après  ;  à  peineune  sensation  péni¬ 
ble  pour  certains  au  moment  où  l’électrolyseur 
a  franchi  la  stricture,  un  peu  de  cuisson  ■  dans 
l'urètre  le  jour  suivant  (l’intervention  était  faite 
le  soir  en  général,  le  malade  allait  se  coucher  en¬ 
suite  et  reprenait  ses  occupations  le  lendemain). 
Chez  quelques-uns  la  douleur  a  été  absolument 
nulle.  Chez  trois  de  mes  malades,rélectrolyse  aété 
beaucoup  moins  pénible  que  la  dilatation  consé¬ 
cutive,  à  tel  point  qu  ils  ont  préféré  renoncer  au 
bénéfice  de  cette  dernière,  quitte  à  être  obligés 
de  subir  ultérieurement  une  nouvelle  interven  • 
tion  électrolytique. 

Le  saignement  du  canal  a  toujours  été  très  mi¬ 
nime  et  n’a  jamais  persisté  que  pendant  les  deu.v 
ou  trois  mictions  consécutives  à  l’électrolyse  ; 
chez  certains  malades,  il  n’y  a  pas  eu  la  moindre 
goutte  de  sang. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  essayer  d’expli¬ 
quer  le  mode  d’action  de  l’électrolyse  ni  à  insis- 
tersurses  avantages  comparativement  à  l’uré- 
throtomie  interne. 

Conclusions. 

Voici  les  conclusions  du  travail  de  M.  Moran  : 

«  1"  L’électrolyse  linéaire  ne  nous  paraît  pas  per¬ 
mettre  plus  que  les  autres  méthodes  la  cure  ra¬ 
dicale  des  rétrécissements  multiples  de  l’urètre. 
Si  la  dilatation  obtenue  n’est  pas  maintenue  par 
des  passages  d’intruments  (bmiiqués  ou  bougies) 
consécutifs,  il  y  a  récidive  à  plus  ou  moins  brève 
échéance. 

«2°  L’électrolyse  linéaire  considérée  comme 
méthode  de  traitement  donne  d’excellents  résul¬ 
tats  immédiats.  La  rapidité  d’action,  l’absence 
de  douleurs  et  de  complications,  quand  on  suit 
certaines  règles  dans  l’application  de  la  méthode, 
nous  permettent  de  croire  jusqu’à  nouvel  ordre 
àsa  complète  innocuité. 

«  3“  Les  avantages  sur  l'urétrotomie  interne 
(plus  grande  facilité  d’acceptation  par  les  mala¬ 
des,  absence  de  douleurs,  d’hémorragies,  inuti¬ 
lité  du  séjour  au  lit  et  de  la  sonde  à  demeure, 
absence  de  complications  graves)  nous  semblent 
appeler  l’électrolyse  linéaire  à  la  remplacer  dans 
bien  des  circonstances.  Mais  comme  les  auteurs 
ont  signalé  des  cas  (rétrécissements  longs,  durs 
etétroits)  dans  lesquels  l’électrolyse  était  impos¬ 
sible,  il'  faut  réserver  à  ces  cas  plus  graves  l’appli¬ 
cation  de  rurétrotoinie  interne.  11  faut  faire  de 
l’électrolyse  linéaire  la  méthode  de  choix  dans 
le  traitement  des  rétrécissements  urétraux,  quitte 
à  recourir  à  l’urétrotomie  cjuancl  les  électroly- 
seurs  ne  pourront  se  rendre  maîtresd’un  rétrécis¬ 
sement. 

K  4“  En  suivant  la  technique  et  en  prenant  les 
précautions  que  nous  avons  indiquées, l’électroly- 
se  linéaire  est  appelée  à  prendre  une  place  impor¬ 
tante  dans  le  traitement  des  rétrécissements  de 
l’urètre.  Les  reproches  un  peu  vifs  qui  lui  ont 
été  adressés  çrovieiinent  de  ce  que  l’on  a  voulu 
faire  rendre  à  l’électrolyse  plus  qu’elle  ne  peut 
donner,  et  en  l’appliquant  à  tous  les  cas  indistinc¬ 
tement,  on  l’a  rendue  passible  d’accidents  qui 
ne  lui  sont  imputables  que  dans  une  certaine 
mesure.  » 

D‘'  Paul  HuGUENIN. 
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Hôpitai  Saint- Bartholomew,  de  Londres  : 

M,  le  professeur  H.  ï.  Butlin. 

Le  cancer  de  la  langue.  —  Diagnostic 
précoce  et  traitement. 

En  1898,  dans  une  communication  à  la  Société 
Huntérienne  sur  «  la  valeur  de  l’intervention 
çhirurçicale  contre  le  cancer  de  la  langue  ”,  j’ai 
montre  que  le  traitement  opératoire  de  cette  affec¬ 
tion  procurait  des  succès  beaucoup  plus  nom¬ 
breux  qu’on  ne  l’avait  pensé  auparavant.  Je  dé¬ 
sire,  aujourd’hui,  revenir  sur  le  même  sujet, 
apportant,  cette  fois,  àl'appuide  ma  thèse,  d’am¬ 
ples  documents  cliniques.  Avec  le  concours  de 
mon  interne  M.  Young,  j  ai  rassemblé  les  résultats 
de  toutes  les  opérations  qu’il  m’a  été  donné  de 
pratiquer  sur  des  cancers  de  la  langue,  les  3  der¬ 
nières  années  non  comprises.  Ces  observations, 
sont  au  nornbre  de  129,  sur  lesquelles  32  doivent 
être  considérées  comme  des  succès  absolus.  Si 
nous  enlevons  du  total  précédent  12  malades  qui 
succombèrent  à  d'autres  lésions  dans  les  3  ans 
qui  suivirent  l’opération,  il  nous  reste  32  cures 
sur  117  cas,  soit  environ  27  0X0,  proportion  très 
importante  si  l’on  tient  compte  de'  la  situation 
grave  de  la  plupart  de  ces  patients.  D’autre,  part, 
peut-être  3  ou4  de  mes  observations,  bien  que  ne 
me  laissantpersonnellement  aucun  doute  sur  la 
nature  maligne  de  l’affection;  seraient-elles  ce¬ 
pendant  considérées  par  d'autres  comme  douteu¬ 
ses  et  sur  la  limite  du  cancer.  Je  les  distrais  de 
mon  relevé  et  il  me  reste  ainsi  28  succès  pour 
113  cas,  soit  une  proportionnalité  de  25  %.  Ce 
travail  récapitulatif  m’a  procuré,  je  l’avoue,  une 
réelle  satisfaction  car,  .que  je  sache,  il  n’a  pas  été 
publié  de  plus  heureuse  statistique  portant  sur 
un  tel  chiffre  d’opérés  de  cancer  lingual.  Mon 
contentement  se  légitime  encore  si  je  considère 
l'extension  du  mal  et  la  longueur  du  temps 
écoulé  depuis  l’intervention,  chez  certains  sujets. 
Prenez,  par  exemple,  cet  homme,  un  vieillard  de 
«'^0  à  90  ans,  quej  ai  opéré  ici,  il  y  a  19  années.  Les 
lésions  étaient  avancées  et  je  lui  enlevai  non  seu¬ 
lement  une  port'ion  du  tissu  lingual  mais  encore 
des  ganglions  cancéreux  au  cou.  11  est,  à  ce  point 
do  vue,  écrivait  sa  fille  à  M.  Y  oung,  en  parfaite 
santé,  il  n’a  pas  eu  depuis  la  moindre  menace  du 
côté  de  la  langue  et  du  cou,  et,  s’il  n’avait  été 
frappé  d  hémiplégie,  il  serait  venu  me  voir  à 
Londres. 

Voici  un  autre  cas,  non  moins  grave.  11  y  a 
4  ans,  un  monsieur  me  consulte  pour  un  cancer 
ulcéré  du  çôté  droitde  la  langue,  etendu  au  plan¬ 
cher  de  la  bouche  et  propagé  à  plusieurs  gan¬ 
glions.  Je  fus  obligé  de  pratiquer  l’ablation  totale 
de  l’organe  et,  dans  une  seconde  opération,  d’en¬ 
lever  tout  le  contenu  du  triangle  antérieur, 
créant  ainsi  une  large  cavité  depuis  la  bouche 
jusqu’à  presque  la  clavicule.  Homme  crâne  et 
très  décidé,  il  guérit  admirablement  du  double 
traumatisme  opératoire.  La  maison  de  commerce 
dontil  était  un  des  membres  lesplus  actifs  m’en¬ 
voya  demander  alors  ce  que  je  pensais,  s’il 
liourrait  reprendre  ses  occupations  et  quelle 
serait  approximativement  sa  survie.  Je  répondis 
que,  s'il  le  désirait,  je  ne  voyais  pas  d’inconvé¬ 
nient.  au  contraire,  à  ce  qu’il  réintégrât  ses  fonc- 
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lions.  Sur  la  seconde  interrogation  j’estimais  à 
1  an  au  maximum  sa  survie,  laissant  connaître  que 
je  ne  serais  pas  surpris  s’il  devenait  incapable  de 
travailler  dès  6  mois.  Or,  vers  novembre  1901 ,  il 
se  rendit  un  jour,  chez  moi  et  me  dit  :  «  Savez- 
vous,  M.  Butlin,  pourquoi  je  suis  venu  aujour¬ 
d’hui  !>  Non, répondis-je.  «  Eh  bien  !  parce  qu'il  y 
a  exactement  3  ans  que  vous  m’avez  opéré  pour  la 
deuxième  fois  ».  Je  l’ai  revu,  ces  temps  derniers, 
au  moment  où  il  se  préparait  à  partir  en  Chine 
et  au  Japon  pour  ses  affaires.  J  insiste  sur  ces 
succès,  voici  pourc^uoi  :  il  est  dans  l’esprit  de 
chirurgiens  meme  eminents  une  opinion  domi¬ 
nante  qui  est  celle-ci  :  aucune  opération  pour 
cancer  de  la  langue  ne  donne  de  cure  perma¬ 
nente  et  définitive.  Une  semblable  notion  est  à 
la  fois  erronée  et  dangereuse.  Dans  presque  toutes 
les  opérations  dont  je  parle,  la  nature  du  mal  fut 
démontrée  par  l’exaiiien  microscopique  ;  dans 
quelques-unes,  non  seulement  la  lésion  linguale 
était  bis tologiçiuement  épithéliomateuse,  mais  les 
glandes  enlevées  l’étaient  également. 

Un  jour,  il  n’y  a  pas  très  longtemps,  je  me 
trouvais  à  mon  bureau,  en  train  de  compulser  et 
d’étudier  sur  le  papier  ces  résultats.  Je  me  sentais 
l'esprit  heureux  à  la  pensée  des  nombreux  succès 
et  de  la  catégorie  des  cas  où  ils  avaient  été  obte¬ 
nus.  lorsque,fortuitement,je  fus  amené  à  exami¬ 
ner  l’autre  côté  de  la.  question.  Je  vis  alors  avec 
peine  ejue  sur  mes  129  opérés  de  cancer  lin¬ 
gual  près  de  lOÜ  étaient  morts.  Je  vousrassure,je 
passai  de  la  satisfaction  intense  au  vif  désespoir  et, 
considérant  ce  que  ces  pauvres  gens  avaient  dû 
souffrir  du  fait  de  la  maladie  et  de  l’opération,  je 
me  demandai  finalement  si,  permettez-moi  l’ex¬ 
pression,  le  jeu  en  valait  vraiment  la  chandelle.- 
Sur  97  décès,  j’en  trouvai  12  par  affections  in¬ 
tercurrentes  dans  l'espace  de  3  ans,  14  consécu¬ 
tifs  à  l’opération  (mortalité  modérée  si  l’on  tient 
compte  de  la  gravité  de  beaucoup  de  ces  inter¬ 
ventions),  29  par  récidive  du  néoplasme  in  situ, 
souvent  très  rapide  aveedes  douleurs  aussi  aigues 
que  si  rien  n’avait  été  fait,  41  par  adénopathies 
sans  récidive  linguale  proprement  dite,  ce  qui  re¬ 
résente,  en  résumé,  84  personnes  qui  succom- 
èrent  à  une  récidive  locale  ou  ganglionnaire  ou 
à  l’acte  opératoire  sur  un  total  de  129  cancers  de  la 
langue  enlevés  chirurgicalement.  Mon  impression 
fut  qu’une  telle  chirurgie  est  déplorable  et  triste 
dans  ses  suites.  Bientôt,  toutefois,  des  circonstan¬ 
ces  atténuantes  se  présentèrent  à  mon  esprit.  Si 
j’avais  à  recommencer,  pensai-je,  ces  opérations 
sur  les  mêmes  sujets  et  dans  des  circonstances 
semblables  je  perdrais  sans  doute  moins  de  ma¬ 
lades  de  l’intervention.  Avec  l'expérience  que  j’ai 
acquise  et  particulièrement  grâce  à  la  laryngoto¬ 
mie  préliminaire,  je  pourrais  avoir  une  mortalité 
notablement  moindre.  En  outre,  nombre  de  mes 
opérés  étaient  dans  une  situation  très  grave, 
presque  désespérée  :  il  est  une  règle,  dans  cet 
hôpital,  lorsqu’il  s’agit  de  tumeurs  malignes, 
nous  prenons  le  bistouri  s’il  y  a  la  plus  petite 
chance  de  soulagement.  Cette  règle  est  excellente 
mais,  vous  en  conviendrez,  particulièrement  fata¬ 
le  aux  bonnes  statistiques. 

Enfin,  il  est  une  dernière  circonstance  atténuan¬ 
te,  de  beaucoup  la  plus  importante,  et  c’est  là  où 
je  voulais  en  venir  ;  le  chirurgien  voit  le  malade 
trop  tard  !  11  n’est  peut-être  pas  de  partie  du  corps, 
effectivement,  dont  le  cancer  réclame  une  abla¬ 
tion  plus  précoce  qu’à  la  langue  ;  il  n’est  pas  d’or¬ 


gane,  également,  sur  lequel  une  opération  hâtive 
donne  d’aussi  satisfaisants  résultats.  De  sorte 
que,  si  la  lésion  pouvait  être  diagnostiquée  de 
bonne  heure  et  si  les  patients  pouvaient  être  déci¬ 
dés  à  une  opération  pendant  la  période  initiée 
de  leur  affection,  il  deviendrait  possible  de  mon¬ 
trer  des  statistiques  bien  autrement  brillantes  que 
celles  dont  je  viens  de  donner  l’exposition.  J’ose 
dire  maintenant  qu’il  n’est  pas  de  point  du  corps, 
la  face  exceptée,  dont  le  cancer  offre  au  début  un 
diagnostic  plus  facile  qu'à  la  langue.  Existe-t-il 
une  région  plus  simple  à  observer  '? 

Chacun  l’examine, ,  qu’il  soit  malade  ou  bien 
portant.  La  première  chose  que  fait  le  médecin 
est  de  regarder  la  langue  de  son  patient  :  elle  est 
au  jour,  il  n’y  a  aucune  difficulté  à  la  voir  excep¬ 
té  à  l’arrière,  région  ou  certainement  le  cancerse 
produit  mais  où  rarement  il  est  accessible  à  l’acte 
chirurgical.  Si  vous  considérez  la  facilité  avec  la¬ 
quelle  la  langue  paeut  être  examinée,  ses  moindres 
changements  notés,  vous  estimerez  de  suite  que 
le  diagnostic  d’une  lésion  de  sa  surface  doit  être 
comparativement  simple  et  établi  de  très  bonne 
heure.  De  plus,  la  langue  est  une  région  où  les 
néoplasmes  malins  se  préparent  lentement  et  s’a- 
noncent  par  des  phénomènes  précurseurs.  J’ai 
mis  ici  sous  vos  yeux  quelques  dessins  qu’il  est 
utile  d’avoir  présents  à  l’esprit.  Voici  une  premiè¬ 
re  variété  de  glossite  superficielle  chronique  avec 
des  plaques' rouges  sur  le  dos  et  les  bords  de  l’or¬ 
gane,  des  fentes,  des  fissures,  des  excoriations 
et  des  ulcères  chroniques.  En  voici  une  seconde 
où  la  langue,  dépapillée,  paraît  tout  d’abord  cou¬ 
verte  d’un  enduit  bleuâtre,  une  sorte  de  mem¬ 
brane  parfaitement  régulière.  Puis,  unetroisième  | 
qui  semble  avoir  une  couche  épaisse  de  peinture 
blanche  sur  son  milieu.  Une  quatrième  dans  la¬ 
quelle  la  glossite  superficielle  chronique  est  asso¬ 
ciée  à  cette  transformation  blanchâtre  nommée 
leucoplasie.  Ces  diverses  altérations  morbides  sont 
des  états  prédisposants  au  cancer,  elles  le  sont  à 
tel  point  que  90  fois  sur  100  cas  de  cancer  lingual 
vous  trouvez  une  de  ces  lésions  dans  les  antécé¬ 
dents  locaux  Nous  les  considérons  comme  des 
inflammations  chroniques  superficielles  mais  je 
ne  sais  si  cette  façon  de  voir  est  correcte  ; 
je  crois  que  souvent  il  s’agit  de  modifications 
dégénératives.  Elles  sont  néanmoins  si  fré¬ 
quemment  associées  à  l’inflammation  superfi¬ 
cielle  chronique  que  nous  pouvons  les  classer 
toutes  sous  la  dénomination  générale  de  glossite 
chronique  et  ses  dérivés.  Qu’elle  soit  due  à  une 
syphilis  ancienne,  au  rhumatisme,  à  la  goutte,  à 
l’excès  de  tabac  ou  d’alcool,  peu  importe;  il  n’y  a 
guère,  non  plus,  de  distinction  à  établir  entre  les 
formes  de  la  glossite.  Tous  les  sujets  qui  en  sont 
porteurs  sont  plus  enclins  au  cancer  de  la  langue 
que  les  autres,  elles  préparent  le  terrain  de  l’épi- 
thélioma.  N’allez  pas  penser  cependant  que  qui¬ 
conque  offre  ces  troubles  prédisposants  est  certain 
d’avoir  un  néoplasme  malin  ;  on  peut  avoir  une 
semblable  langue  pendant  15,  20  et  30  ans  et  en 
rester  là,  mais  un  homme  dont  la  langue  est  ainsi 
altérée  est  plus  sujet  au  cancer  que  celui  dont  la 
langue  est  saine.  D’autre  part,  une  fois  ces  glos- 
sites  établies,  jamais,  par  aucun  moyen  thérapeu¬ 
tique  connu,  l’organe  ne  revient  à  son  état  nor¬ 
mal  antérieur  :  installées,  ces  lésions  persistent 
durant  la  vie  entière  du  malade. 

Les  relatioris  cliniques  entre  le  cancer  et  les 
glossites  précédentes  sont  bien  connues.  Le  mé- 
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tances  vénéneuses,  avec 
l'espèce  et  la  quantité  des 
substances  achetées  ou  ven¬ 
dues,  ainsi'  que  les  noms, 
professions  et'  domicile  dès 
vendeurs  ou  acheteurs. 

4*  Renfermer  les  subs¬ 
tances  vénéneuses  dans  un 
lipu  sûr  et  fermé  à  clef. 

Posséder  lê  numéro  de 
la  dernière  édition  du  Co¬ 
dex  et  de  son  suppiément  et 
siassurer  que  les  médica¬ 
ments  qu’il  compose  ou  dé¬ 
tient  sont  préparés  confor- 
niément  au  formulaire  lé- 
g^. 

6' Vérifier  la  qualité  et 
la  pureté  des  médicaments 
gull  délivre  et  dont  ■  il  a 
toute  la  responsabilité. 

7“  Faire  contrôler  .  ses 
poi(Js  et  mesures. 

8'  Apposer  les  étiquettes 
exigées  par  la  loi  : 

Etiquette  spéciale  (rouge 
orangé)  sur  les  médica¬ 
ments  pour  usage  externe 
et  étiquette  avec  nom, 
adresse,  désignation  et  mo¬ 
de  d’administration  pour  les 
niédicaments  toniques. 

9'Se  rappeler  qu’il  ne 
peutlivrer  ces  médicaments 
qu’aux  malades  près  des¬ 
quels  il  est  appelé  et  qui 
Imbitent  dans  une  commune 
privée  de  pharmacien. 

10‘  Se  soumettre  aux  vi¬ 
sites  ayant  pour  but  de 
constater  :  1“  la  qualité  et 
làpureté  des  médicaments  ; 
2!  leur  préparation  confor¬ 
me  au  Codex  ;  3"  l’obser¬ 
vation  des  lois  et  règle¬ 
ments  sur  les  substances 
vénéneuses.  Enfin  acquitter 
la  taxe  de  visite  de  4  francs. 

D'  R.,  à  S.  —  Je  suis 
célibataire,  j’habite  etje  vis 
entièrement  chez  mon  père 
et  ma  mère  dans  leur  mai¬ 
son  qui  est  imposée  à  la 
cote  mobilière.  Pour  l’exer¬ 
cice  de  ma  profession  de 
médecin,  j'ai  à  ma  disposi¬ 
tion  un  pavillon  détaché  de 
la  maison  de  mes  parents 
leur  appartenant  et  composé 
de  trois  petites  pièces  ex¬ 
clusivement  réservées  à 
l’exercice  de  ma  profession, 
pour  laquelle  je  suis  imposé 
a  une  patente  dont  la  va¬ 
leur  locative  qui  lui  sert  de 
base  est  la  même  que  celle 
du  foncier  des  propriétés 
bâties  de  cette  petite  cons¬ 
truction.  Ma  patente  absor¬ 
bant  entièrement  la  valeur 
locative  foncière  de  mon  ca¬ 
binet  de  consultation,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  on  me  su¬ 
perpose  encore  une  mobi¬ 
lière  de  15  fr. 

R.  —  C’est  parce  que  ces 
deux  contributions  sont  in¬ 
dépendantes  et  superposa¬ 
bles.  Vous  n’avez  qu’à  vous 
exécuter  puisque  vous  fai¬ 
tes  partie  de  la  Grande  So¬ 
ciété  des  contribuables  fran¬ 
çais,  tous  soumis  aux  mê¬ 
mes  règles.  Votre  réclama¬ 
tion  n’a  aucune  chance  d’ê- 
Ire  écoutée. 

'  D'  M.,  à  N.  —  Voudriez- 
Vpus  m’obliger  en  me  don- 
^  liant  ’  quelques  Jrenseigne- 
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VIQIKR.  Ph>.l{.  ■sBl<  aesae-MenvaUe.  PABX»,  et  teules  rhaimaciee.  . . 


COMBINAISON  ORGANIÇUE 
OB  L  ACIDE  VALÉRIANI9UE  ET  DU  BROME. 

SUCCÉ  DA\rdE 

OU  VALBRIAIVATE  et  du  BROMXIRE 
Tous  leurs  avantages  sans  leurs  inconvénients 

NI  MAUVAISE  ODEUR.  NI  MAUVAIS  GOUT 

Dose  MOYENNE:  Deux  à  frais  cuillerées  à  Café  par  Jour  dans  un  demi  verre  d  eau  sucrée 
Produits  Thérapeutiques  LEGRAND.  197,  Faubourg  S'.  Martin.  PARIS 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

ü.  THCÉFLY  &: 

24,  Chemin  de  l’Arbrisseauj  à  LILLE. 

Produits  pour  Pansements  :  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures, 
Drains,  Savons,  Tissus  imperméables,  etc. 

Ouate  révulsive  :  Le  Thermogène. 

Escompte  de  3  %  aux  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAX, 


TRAITEMENT  RATIONNEL  de 

la  Neurasthénie, de  l'Anémie,  de  laTUBERCULOSE  et  da  Lymphatisme. 


HISTOGENOL  NALINE 


Nouvelle  Médication  Arsénio-Phospborée  organique  à  base  de 

PSARINE  (Nucléine)  IWÉTHYLARSINATE  DISODIQUE 

réunissant,  combinées  à  l’état  organique,  tous  les  avantages,  sans 
leurs  inconvénients,  de  la  médication  arsenicale  et  phosphorée. 
rxosxas  : 

Forme  liquide  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour. 

—  granulée  :  2  mesures  par  jour. 

—  ampoule  :  Inject.  une  ampoule  par  jour. 


cuUé  de  Médecine 


NALINE,  Pharmacien-Preparateur,Ex-Iwterne  des  Hôpitaux  de  Païus,  à  SAINT-DENIS  (Seine). 


inents  qui  me  faciliteraient 
le  placement  de  l’enfant  d’un 

Cet  enfant  est  muet  et  les 
parents  voudraient  lui  faire 
apprendre  l’arliciilationdes 
mots.  En  somme,  lui  ap¬ 
prendre  à  parler  comme 
tout  le  monde. 

R.  —  Adressez-vous  au 
Directeur  de  l’Etablisse¬ 
ment  des  sourds-muets,  rue 
Saint-Jacques,  à  Paris,  qui 
vous  donnera  tous  les  ren¬ 
seignements  nécessaires. 

D'  L.,  à  M.  —  Une  jeune 
bergère,  en  voulant  rattra¬ 
per  une  chèvre,  tombe  et  se 
blesse  ;  on  la  transporte  au 
domicile  de  se>i  parents  où 
jé  lui  ai  donné  mes  soins 
sur  la  demande  de  son  pè¬ 
re.  Le  patron  qui  employait 
la  petite  bergère  est-il  res¬ 
ponsable  de  mes  honorai- 

R.  —  Je  ne  crois  pas  que 
vous  puissiez  mettre  direc¬ 
tement  en  cause  le  patron, 
puisque  ce  n’e.-it  pas  lui  qui 
vous  a  fait  appeler.  La  ber¬ 
gère,  au  contraire,  peut  lui 
réclamer  des  dommages-in¬ 
térêts,  car,  il  ne  lui  sera 
probablement  pas  difficile 
de  prouver  que  l’accident 
lui  est  arrivé  pendant  qu’elle 
était  au  service  de  son  pa¬ 
tron. 


D'  L.,  à  M.  —  On  a,  j 
crois,  modifié  la  loi  ou  1 
règlementcoiicernant  le  sei 
vice  des  vaccinations. 

Pourriez-vous  me  dire 
dans  quel  sens  les  modifi¬ 
cations  ont  été  faites  :  jus¬ 
qu’ici,  dans  notre  départe¬ 
ment,  il  n’y  avait  pas  de 
médecin  vaccinateur  ;  cha¬ 
que  médecin  ou  sage-fem¬ 
me  vaccinai!  ses  clients  ;  à 
la  fin  de  l’année,  chaquemé- 
decin  dressait  un  état  des 
opérations  pratiquées  v 
dant  l’année,  cet  état  était 
adressé  au  préfet  qui  al¬ 
louait  0,00  à  0.75  cent,  par 
vaccination  suivant  les  an 
nées  ;  je  voudrais  >avoir  s 
d’après  les  modifications 
apportées,  on  désignera  un 
médecin  dans  chaque  ré¬ 
gion  qui  sera  seul  chargé 
de  vacciner  ? 

R.  —  La  nouvelle  loi  s 
la  santé  publique  i 


s  intéresse, nous 
,  ne  quantité  très 
s  de  fonctionnaires 
et  u’avon.s  pas  à  désirer  un 
changement  à  l’étatdecho- 


nl. 


■  D’  L.,  à  11.  -  Les  soins 
gratuits  de  la  gendarmerie 
coinprenuenl-ifs  les  soins 
aux  femmes  et  enfants  des 
gendarmes  ou  aux  gendar¬ 
mes  seuleuieni . 

R.  —  .uand  on  s’est  en¬ 
gagé  dans  la  voie  des  con- 

son  pour  s'arrêter.  Les  can¬ 
tonniers  sont  bien  intéres¬ 
sants  et  les  facteurs  des  pos¬ 
tes  aussi  et  tant  d’autres. 


L’ARSEML  MEDICAL  MODERNE 


Yaccinations,  vaccins,  vaccinostyles  et  pcrlc-stylis. 


En  raison  de  la  nouvelle  loi,  qui  rend  obligfatoires  les  vaccinations  et 
les  revaccinations,  nous  croyons  intéressant  d’exposer  à  nos  lecteurs  les 
procédés  qui  nous  paraissent  les  plus  efiScaces  pour  vacciner  un  grand  , 
nombre  de  personnes  sans  perte  de  temps  et  sans  exposer  nos  patients 
à  des  inoculations  pathologiques  évitables. 

La  première  chose  à  faire  c’est  de  se  procurer  un  vaccin  de  tout  repos. 

Celui  que  le  Concours  met  à  la  disposition  de  ses  abonnés  présente 
toutes  les  garanties  désirables.  C’est  une  pulpe  glycérinée  prélevée  sur 
des  génisses  de  choix,  et  de  beaucoup  préférable  à  la  lymphe  vaccinale, 
bien  moins  active  et  dont  l’usage  est  maintenant  généralement  aban¬ 
donné.  * 

Nos  vaccinostyles  et  porte-styles  offrent  mêmes  garanties. 

Il  faut  ensuite  s’assurer  le  concours  de  deux  aides  qui  doivent  être, 
suivant  l’antique  formule,  intelligents  et  pas  jaloux,  disons  surtout  pro¬ 
pres. 

Une  table  recouverte  d’un  linge,  de  l’eau  bouillie,  du  savon,  de  la 
ouate  hydrophile,  deux  porte-styles,  des  vaccinostytes  baignant  dans 
une  solution  de-formol  1/100»,  et  nous  avons  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  opérer  facilement  et  rapidement,  en  masse. 

Le  premier  aide  lave  au  savon  les  régions  qui  vont  servir  de  champ 
opératoire  :  face  externe  et  supérieure  du  bras  pour  les  garçons,  face 
externe  et  inférieure  de  la  cuisse  pour  les  fillettes  que  leur  état  social 
destine  au  décolletage. 

Pendant  ce  temps  le  deuxième  aide,  mains  bien  lavées,  prend  dans  la 
solution  de  formol  au  1/100'  un  des  vaccinostyles,  l’essuie  soigneusement 
avec  un  tampon  d’ouate  hydrophile,  l’adapte  au  porte-style,  brise  les 
deux  extrémités  du  tube  de  verre  contenant  le  vaccin  et,  soufflant  par 
l’une  des  extrémités,  projette  sur  le  vaccinostyle  une  goutte  de  y.accin  àj 
l’endroit  où  la  partie  plate  du  vaccinostyle  se  confond  avec  là  partie' 
cannelée  (il . 

L’opérateur  n’a  donc  qu’à  prendre  des  mains  de  son  aide  l’instrument 
chargé  de  vaccin  et  parfaitement  aseptique. 

Cette  dernière  condition  a  une  grande  importance.  Alors  que  la  lancette' 
était  O’un  usage  courant,  nous  devions,  pour  éviter  des  inoculations  rte 
matières  septiques,  ou  de  microbes  spécifiques,  la  flamber  après  cha¬ 
que  vaccination  et  ces  flambages  successifs  .  détérioraient  rapidement 
les  instruments  ;  de  plus,  si  nous  n’avions  pas  le  soin  délaisser  refroidir 
la  lame,  là  chaleur  atténuait  peut-être  la  virulence  du  vaccin. 

Avec  les  vaccinostyles,  ces  inconvénients  disparaissent  et  nous  ne  crai¬ 
gnons  plus  de  propager,  par  inoculation,  une  maladie  (syphilitique  ou 
autre),  [luisque  pour  chaque  sujet  nous  faisons  usage  d’un  nouveau  vac¬ 
cinostyle. 

Les  médecins  qui  ont  une  longue  pratique  de  la  vaccination  préten¬ 
dent  que  l’immunisation  à  une  durée  d’autant  plus  longue  que  la 
quantité  de  vaccin  inoculé  a  été  plus  considérable  et  que  l’imprégnation 
a  été  plus  complète.  Rien  n’étant  venu  jusqu'à  ce  jour  infirmer  cette 
opinion,  il  y  a  lieu  d’en  tenir  compte  et  de  ne  pas  se  déclarer  satisfait' 
par  la  perspective  d’obtenir  un  bouton  de  vaccin.  Une  bonne  vaccina¬ 
tion  bien  réussie  doit  donner  autant  de  boulons  que  de  scarifications. 

Passant  alors  la  main  gauche  sous  le  membre  à  vacciner,  nous  tendons 
légèi  emeiil  la  peau  et  pratiquons  à  chaque  membre  trois  scarifications 
à  une  distance  suffisante  pour  que  deux  boutons  enflammés  n’arrivent 
pas  à  se  confondre  en  un  seul  et  à  former  une  large  cicatrice  d’un  as¬ 
pect  désagréable. 

Ilestimponant  de  faire  des  scarifications  plutôtque  des  piqûres.  La 
piqûre  ne  met  pas  le  vaccin  en  contact  avec  une  surface  assez  étendue. 
Nous  devons  nous  proposer  pour  but  de  faire  pénétrer  le  vaccin  dans  le 
derme  sans  intéresser  les  couches  sous-jacentes  et  sans  provoquer  une 
saignée  qui  entraînerait  mécaniquement  hors  des  vaisseaux  le  vaccin 
que  nous  voulons  y  faire  pénétrer.  Si  donc  nous  avions  une  goutte  de 
sang.il  serait  bon  de  l’essuyer  avec  un  tampon  de  ouate  hydrophile 
avant  de  déposer  le  vaccin  sur  la  petite  plaie,  en  promenant  sur  cette 
plaie  la  partieplale  du  vaccinostyle. 

En  terminant  l’opération, nous  recommandons  de  laisser  sécher  la  plaie 
pendant  deux  ou  trois  minutes  et  de  ne  pas  l’essuyer  par  des  frottements 
de  la  chemise  ou  des  vêtements  immédiatement  en  contact  avec  la  peau. 

Grâce  à  ces  soins  minutieux,  nous  croyons  que  le  petit  outillage  du 
service  vaccinal  du  Concours  permettra  de  compter  sur  le  maximum 
possible  de  succès  et  ne  faillira  pas  à  sa  vieille  réputation. 


(1)  Les  vaccinostyles  ont  la  forme  d’ur 
delà  nointe  et  tranchante  sur  les  bords. 


plume  à  écrire  à  un  seul  bec,  piquant  J 


SAVONS  A' MOLLARD 

S  Antiseptiques  et  Médicamenteux 

SAVON  MOLLARD  Boriqué  ou  Boraté. 
f  SAVON  MOLLARD  au  Goudron  de  Norwège.  il 
i  SAVON  MOLLARD  à  l’Huile  de  Cade. 

2  SAVON  MOLLARD  à  l’lchthyol,oalchthyol  et  Sublimé. 

9  SAVON  MOLLARD  à  riodure  de  Potassium, 
i  SAVON  MOLLARD  Phéniqué. 

1  SAVON  MOLLARD  Salicylique. 
i  SAVON  MOLLARD  au  Sublimé  à  1  çé,  5  %  ou  10 
t  SAVON  MOLLARD  Sulfureux.  *  |l 

2  SAVON  MOLLARD  au  Thymol. 

1  ,  ET  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 

M  ÉobatntillonB  Gratuits  à  MM.  les  Membres  du  Coacours  Médical. 

5  SOUILLARD  -  LE  COtTPPEY  &  C",  23,  Rue  des  EcouHes,  Paris. 

■j  Vsine  spéciale  àeSAVONS  MÉDICAMENTEUX  kS'-DBmS(Seine). 


LES  ŒUVRES  FILIALES 

ou 

llliées  du  «CONCOUBS  MEDICAL» 

Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé- 
iical  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d’adbésion  qui  les  accom- 

Ki,  il  devient  membre  de 
ciété  dont  ie  journal 
est  l'organe. 

,  Il  sera  dès  lors  tenu  au 
"  courant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  : 

1"  Syndicats  médicaux 


Ce  sont  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  le  nom  indique 
assez  le  but.  Il  faut  se  faire 
honneur  d’y  être  affilié  et 
d'en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
'  est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Concours  a  créée 
en  18e4  sous  le  nom  de  Union 
dei  syndicats  médicaux. 
Cotisation  très  faible  a 
payer  :  services  considéra¬ 
bles  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 
légion. 

2°  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps  j 

médical  français.  ! 

Date  de  création'.  1884 
Secrétaire  général  : 

D'  Delefosse 

ti, place  St-Georges.  Paris 
Trésorier:  D'Verdalle, 
l'hiver  à  Cannes,  2,  tout, 
d'Alsace. 

L’été  à  la  Bourboule. 

Réserves  en  igo2  ;  900.000  /. 

Le  médecin  qui  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 


.BOURBOULE 


VOIES  RESPlRAtÔlR E S I 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  &  STÉRILISÉS  pour  opérations  chirurgicales 

CATGUTS  STÉRILISÉS 

CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS 

EMPLATRES  MÉDICAMENTEUX 

Emplâtre  rouge  {minium  et  cinabre,  form.  Vidal). —  Emplâtre  à  l'oxyde 
de  zinc,  au  salol,  au  calomel,  à  Vacide  phéniqué,  à  Vhuile  de  foie  de 
morue,  au  goudron,  etc.,  etc. 

DESNOiX  &  DEeoCHY.  17.  Rue  Vieille-du-Temple.PÂRiS 


ËXTRÂIToeMALT  TOURTÂfy 

Fabriqué  à  la  Brassepîe  Tourtel,  de  Tantonville  | 

M.GRENET,  anctew  ‘Préparateur  de  PASTEUR 

L'Extrait  de  BZalt  Tourtan  est  le  seul  produit  de  ce 
genre  présentant  les  avantages  suivants  :  ' 

1*  Très  peu  alcoolique,  très  agréable,  il  est  Indiqué  dans 


I  Dépôt  Q*>  : 

I  BOUTY  &  C‘0  ^ 

II,  Ruelle  Châteaudun^ 
1  PARIS 


&  3»  Par  les  toniques  spéciaux  qu’il  renferme  il  est  I 
w.  un  puissant  adjuvant  contre  la  Neurasthénie  et  1 
r  les  Couvalescences  pénibles.  I 

On  le  prend  pur  à  la  dose  d’un  1/2  verre,  un  quart  I 
’heure  avant  les  repas  et  aux  repas  coupé  avec  de  l’eau  I 
U  de  la  bière  légère.  A 


La  femme  du  médecin  est 
admise  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  lui. 


Association  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 

l'indemnité  en  cas  de 

MALADIE 

Date  de  création  :  i8g4 
Réserves  en  1901, 1 50.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D'  Gassot,  Ghevilly,  Loiret 

Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois:  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 


l^oir  la  suite  à  la  page  10 
des  annonces. 


\  Aux  FABRtOUES  de  6ENÈVE/ 


J^n  Isa..  JVIA.XTI»OïWtÊ,  directeur. 

Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MIV..  ics  Membres  du  Concours  Médical. 
Envoi  franco  et  conditionnel  d’un  choix  complet  de  tous  Articles- 
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decin  qui  voit  ces  dernières  a  toujours  présent  à 
la  pensée  la  possibilité  d’un  épithélioma  ultérieur. 
Non  seulement  cette  notion  est  répandue  dans  le 
monde  médical,  mais  elle  l’est  aussi  dans  le  pu¬ 
blic  ;  il  est  rare  qu’une  personne  vienne  montrer 
une  telle  glossite  sans  demander  si  ce  n’est  pas  le 
commencement  ou  une  menace  de  cancer. 

Outre  les  causes  simplement  prédisposantes 
dont  je  viens  de  parler,  il  est  des  conditions  qui 
touchent  de  plus  près  encore  aux  néoplasies  ma¬ 
lignes  et  sont,  elles,  nettement  pré-cancéreuses, 
les  médecins  ne  les  connaissent  pas  assez  et,  je 
dois  l'avouer  avec  regret,  j’en  suis  dans  une  petite 
mesure  responsable,  puisque,  dans  la  première 
édition  de  mon  ouvrage  sur  les  Maladies  de  lu 
ianÿuc,  j’écrivais  : 

«  L'aspect  initial  d’un  carcinome  varie  dans  de 
très  vastes  limites.  Il  peut  débuter  par  une  vési¬ 
cule,  une  excoriation,  une  fissure,  un  ulcère,  un 
bouton,  un  petit  tubercule  ou  par  un  nodule 
dans  la  substance  de  la  langue  ». 

Ces  lignes  étaient  tracées  à  une  époque  où  je 
n’avais  pas  encore  acquis  une  large  expérience  cli¬ 
nique  du  cancer  de  la  langue.  Depuis,  j’ai  vu  de 
nombreux  cas  dont  beaucoup  ont  été  observés 
et  suivis  dès  le  début.  A  la  réunion  de  la  Société 
Harvéienne,  j’ai  énoncé  ce  que  je  pourrais  appeler 
une  correction  de  mon  opinion  première.  J'ai 
montré  qu’il  existait  certaines  conditions  qui  ont 
une  telle  tendance  à  faire  du  cancer  qu  il  con¬ 
vient  de  les  considérer  comme  des  états  pré-can- 
céieux.  Regardez  les  figures  ci-apposées.  Voici, 
sur  une  langue  déjà  prédisposée,  une  saillie  ver- 
ruqueuse,  puis  une  autre  de  dimensions  supérieu¬ 
res  (jui,  en  ce  moment,  est  sans  doute  devenue 
un  épithélioma.  Deuxième  langue  semée  de  sail¬ 
lies  verruqueuses  qui  se  transformeront  certai¬ 
nement  avec  le  temps  en  tumeur  maligne,  depuis 
dire  que  jamais  je  n’ai  rencontré  une  néoplasie 
verruqueuse  sur  de  semblables  langues  qui  allât 
bien  ou  fût  traitée  avec  succès  si  ce  n’est  par  des¬ 
truction  ou  excision  :  autant  que  mon  expérience 
me  l’assure,  c’est  une  forme  très  commune  du 
début  du  cancer.  Voici  maintenant  une  autre  lé¬ 
sion  dessinée  pour  moi,  l'autre  jour,  par  M.  Mark. 
Sous  le  bord  d’une  langue,  à  part  cela  normale, 
est  un  ulcère  plat  qui  fut  attribué  au  frottement 
d’une  dent.  Celle-ci  fut  enlevée,  mais  l’ulcère,  au 
lieu  d’aller  mieux,  s’étendit  lentement,  sa  péri¬ 
phérie  s’éleva  un  peu  et  s’indura  légèrement.  J’ai 
vu  commencer  ainsi  le  cancer  un  certain  nombre 
de  fois,  peut-être  8  ou  10,  et  je  considère  cette  si¬ 
tuation  comme  très  dangereuse  et  presque  cer¬ 
tainement  suivie  de  néoplasie  maligne.  En  outre, 
quelques-unes  des  plaques  blanches,  leucomes 
et  leucoplasies,  dont  il  a  été  question  à  propos 
des  états  prédisposants,  dégénèrent  de  la  manière 
suivante  :  une  partie,  de  largeur  variable,  s’épais¬ 
sit,  se  montre  plus  saillante  et  tend  à  se  ramollir 
et  à  s’affaisser  au  centre.  C’est  un  avertissement 
d’où  presque  certainement  naît  un  cancer.  Quant 
aux  nodules  et  aux  masses  indurées  de  la  subs¬ 
tance  de  la  langue,  elles  deviennent  rarement, par 
contre,  cancéreuses.  Les  vieilles  ulcérations  ebro- 
niques  également  ne  sont  pas,  somme  toute,  plus 
redoutables  que  les  plaques  blanches  épaisses  ou 
les  ulcères  indolents  qui  font  de  constants  pro¬ 
grès  au  cours  de  quelcfues  semaines  ou  de  quel¬ 
ques  mois.  Remarquez  maintenant  que  ces  diffé¬ 
rentes  altérations  sont  à  la  surface,  elles  ne  sont 
pas  cachéesielles  ne  sont  pas  intra-linguales.Tout 


le  monde  peut  les  voir,  j’ajouterai  chacun  les  ob¬ 
serve  soigneusement.  Le  malade  les  surveille,  le 
médecin  aussi  :  il  applique  quelquefois  un  trai¬ 
tement  anodin  et  de  semaine  en  semaine  le  mal 
s'accentue. 

Vous  demanderez  —  et  je  me  le  suis  demandé 
souvent  —  pourquoi  les  médécins  assistent  im¬ 
passibles  en  surveillant  ces  lésions  pendant  des 
semaines'  et  des  mois  jusqu’à  ce  que  le  cancer  soit 
absolument  certain  ?  Pourquoi  n’interviennent- 
ils  pas  plus  tôt,  pourquoi  les  traitent-ils  par  le  ni¬ 
trate  d’argent,  les  lotions,  les  lavages,  l’iodure 
de  potassium,  lorque  le  néoplasme  se  développe 
et  s’accroît  sous  leurs  yeux  ?  Et  pourquoi  le  ma¬ 
lade  ne  demande-t-il  pas  un  traitement  radical  à 
une  période  moins  avancée  ?  Il  est  à  cela  plusieurs 
raisons,  je  crois.  D’abord  on  connaît  insuffisam¬ 
ment,  non  pas  les  états  prédisposants,mais  les  trou¬ 
bles  préliminaires,  pré-cancereux  ;  on  ignore  aussi 
les  modifleations  ejui  indiquent  le  passage  de  ces 
derniers  au  cancer  :  les  petites  indurations  de  la 
base  des  ulcères,  la  surélévation  de  leur  bords, 
l’épaississement  et  un  plus  ample  développe¬ 
ment  des  tissus  malades.  Plus  dangereux  encore 
est  l’oubli  ou  le  défaut  de  connaissance  de  la  gra¬ 
vité  de  ces  lésions  et  du  peu  de  temps  qu’elles 
mettent  pour  gagner  une  étape  de  leur  évolution 
hors  d’atteinte  de  l’opération.  Trois  mois  est  un 
laps  de  temps  considérable  et  la  moitié  même 
peut  suffire  pour  rendre  l’intervention  chirurgi¬ 
cale  sans  espoir. 

Cependant,  on  tient  les  malades  en  observation 
pendant  des  mois.  Vous  seriez  surpris  si  vous 
voyiez  mes  notes  :  ce  sont  les  médecins  qui  vien¬ 
nent  me  montrer  les  pires  cancers  sur  leurs  pro¬ 
pres  bouches  Ou  sur  celles  de  quelque  parent  et 
ami. 

Le  D’’  X.  (ceci  est  un  exemple  qui  se  renouvelle, 
maintes  fois)  me  consulte  pour  un  épithélioma 
énorme  de  la  langue  et  me  raconte  son  histoire. 
Je  l’ai  montré,  dit-il,  au  début,  au  D»  Y  qui  m’a 
répondu  :  «  Oh,  cher  ami,  ce  n’est  rien,  faites  une 
cautérisation  là-dessus  et  ne  vous  en  inquiétez 
pas  >>.  Quelques  jours  après,  j’ai  rencontré  le  D'' Z, 
qui  y  jeta  un  coup  d’œil,  disant:  «  Cher  confrère, 
c’est  sans  importance,  ne  vous  en  tourmentez  pas  >>. 
Et  alors,  lorsque  le  mal  s'est  accru,  est  devenu 
x'olumineux,  très  douloureux,  le  D"  X  est  venu 
enfin  me  demander  avis  ou  est  allé  voir  quelque 
autre  chirurgien,— j’ai  un  pénible  avantage  :  on  s’a¬ 
dresse  souvent  à  moi  en  pareille  circonstance  —  et 
je  puis  uniquement  constater  que  tout  espoir  de 
succès  chirurgical  est  passé. 

Ainsi,  l’année  dernière,  je  fus  consulté  par  un 
médecin  pour  un  ulcère  verruqueux  de  la  langue. 

Praticien  capable  et  expérimenté,  cependant, 
j’eus  de  la  difficulté  à  lui  persuader  que  l’abla¬ 
tion  du  mal  était  nécessaire  et  je  ne  pus  pas  ob¬ 
tenir  la  permission  de  faire  tout  ce  que  je  désirais  ; 
il  m’autorisa  seulementà  pratiquer  l’exérèse  d’une 
faible  portion  de  la  langue.  Quatre  à  cinq  mois 
après  il  revint  avec  une  récidive  du  néoplasme  ; 
j’enlevai  alors  la  partie  antérieure  de  l’organe  et  il 
reprit  ses  occupations.  Je  lui  proposai  comme 
complément  l’ablation  des  ganglions  mais  il  ne 
voulut  rien  entendre.  Quelques  mois  plus  tard,  il 
avait  derrière  l’angle  delà  mâchoire  une  masse 
adénopathique  inopérable.  Or,  le  croiriez-vous,  il 
me  dit  qu’il  l’avait  constatée  depuis  3  à  4  mois. 
Peut-on  concevoir  qu’un  médecin  joue  lui- même 
de  cette  manière  avec  une  affection  aussi  grave  !> 
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Ajoutez  à  cela  la  prévention  cfui  existe  contre 
les  opérations  sur  la  langue  ;  je  ne  veux  pas  par¬ 
ler  delà  crainteque  le  patient  a  de  l’intervention 
chirurgicale.  Elle  est  bien  naturelle.  Mais  il  est 
une  prévention  excessive  des  malades  et  des  mé¬ 
decins  contre  la  chirurgie  de  la  langue,  même  la 

f)lüs  élémentaire  ;  on  redoute  que  la  mort  ne  soit 
e  résultat  de  la  plus  simple  opération  !  C’est  un 
préjugé  bien  difficile  à  faire  disparaître  ;  or,  sa- 
chez-le;  j’ai  seulement  perdu  3  ou  4  malades  de 
l’opération  lorsque  la  partie  antérieure. seule¬ 
ment  de  la  langue  était  enlevée,  par  moitié  ou  to¬ 
talement.  Deux  de  ces  individus  étaient  des  alco- 
liques  de  la  pire  espèce,  un  autre  hémophilique 
depuis  très  longtemps. Vouspouvez assurer,  d’une 
façon  générale,  que  l’ablation  d’une  moitié  ou 
de  la  totalité  de  la  portion  antérieure  de  la  lan¬ 
gue  est  sans  danger  pour  la  vie. 

Une  Seconde  objection  est  la  suivante.  Le  pa¬ 
tient  vous  demandera  avec  instance  :  Après  l’opé¬ 
ration,  pourrai-je  parler  ?  Lui  et  son  médecin 
pensent  qu’il  sera  incapable  de  se  livrer  à  ses  oc¬ 
cupations  et  qu’au  moins  il  ne  pourra  tenir  son 
rang  dans  la  société.  Eh  bien  !  faites  parler  les 
trois  sujets  que  je  vais  présenter,  chez  les¬ 
quels  de  larges  parties  de  la  langue  ont  été  enle¬ 
vées  ;  vous  verrez  qu’ils  causent  sans  difficulté, 
si  bien  que  vous  soupçonnerez  à  peine  par  leur 
conversation  l’opération  qu’ils  ont  subie. 

Autre  prévention  qui  impressionne  encore 
beaucoup  certaines  gens  :  ils  croient  que  la  perte 
d’une  moitié  de  la  langue  les  empêchera  de  s’ali¬ 
menter  de  nourriture  solide.  Je  vous  certifie 
que,  à  moins  d’ablation  totale,  le  patient  iDeut 
manger  parfaitement  bien.  Il  a  parfois  quelque 
difficulté  au  début,  mais,  par  la  suite,  üarriveà 
prendre  les  mômes  aliments  delà  même  maniè¬ 
res  que  tout  le  monde. 

Ces  craintes  et  ces  objections  entraînent,  pour 
le  médecin  qui  conseille  et  pour  le  malade  qui 
subit,  un  défaut  de  courage.  De  là  les  délais,  les 
atermoiements,  de  là  le  traitement  anodin  d’nne 
affection  si  grave,  si  bien  que,  7  et  8  fois  sur  10, 
lorsqu’on  se  décide,  l’opportunité  chirurgicale  est 
passée  et  la  vie  du  patient  sacrifiée.  Voyant  les 
méfaits  de  l’ignorance  et  delà  prévention,  gravez 
dans  votre  esprit,  avant  de  quitter  cet  amphithéâ¬ 
tre,  que  le  débutdu  cancer  sefaitsur  des  langues, 
habituellement  prédisposées,  ijar  des  altérations 
nettes,  que  chacun  et  tout  le  monde  est  à  même 
de  distinguer.  Rappelez-vous  qu’une  petite  abla¬ 
tion  effectuée  en  temps  opportun  vaut  beaucoup 
mieux  que  l’opération  la  plus  large  et  la  mieux 
exécutée,  une  fois  le  mal  étendu.  Rappelez-vous, 
également,  que  votre  science  et  vos  conseils  peu¬ 
vent  non  seulement  sauver  la  vie  du  malade,  mais 
encore  lui  éviter  une  mort  infiniment  pénible  et 
triste. 

Laissez-moi,  pour  terminer,  vous  exposer  quel¬ 
ques  règles  susceptibles  de  servir  de  guide  a  ce 
sujet  : 

Si  vous  ôtes  consultés  pour  des  saillies  et  des  mas¬ 
ses  verruqueuses,  particulièrement  sur  des  langues 
ofi'rant  l’une  des  conditions  prédisposantes  con¬ 
nues  (glossites,  leucoplasios),  veillez  à  ce  que  l’a¬ 
blation  soit  exécutée  de  bonne  heure,  au  moment 
propice.  Cette  exérèse  peut  être  faite  par  deux  in¬ 
cisions  elliptiques  comprenant  du  tissu  sain  au¬ 
tour  du  mal.  Les  lèvres  de  la  plaie  sont  réunies 
et  la  cicatrisation  s  obtieiat  en  3  ou  4  jours. 

Si  vous  êtes  en  face  dCulcères  indolents  à  la  sur¬ 


face  ou  sous  le  bord  de  la  langue,  lésion  attri¬ 
buée  au  frottement  des  dents,  faites  enlever  im¬ 
médiatement  la  cause  d’irritation.  Si,  au  bout  de 
8  à  lü  jours,  l’ulcère  n’est  pas  amélioré  ou  en 
voie  d’amélioration  rapide,  pratiquez  sonablation 
suivant  le  même  procédé.  JN’hésitez  pas  une  mi- 
'nute,  l’opération  est  bénigne  et  peut  sauver  le  pa¬ 
tient  de  souffrances  et  de  moi't. 

Si  vous  rencontrez  des  placards  ou  des  noyaw 
blanchâtres  qui  s’épaississent,  deviennent  un  peu 
plus  proéminents,  surtout  s’ils  montrent  une  ten¬ 
dance  à  se  ramollir  et  ci  s'affaisser  au  centre,  faites 
les  enlever,  sans  délai. 

Dans  ces  dernières  années,  je  suis  allé  plus  loin 
et  j’ai  conseillé  aux  malades  atteints  de  glossite 
superficielle  intense,  avec  une  langue  constam¬ 
ment  irritée,  lorsque,  conséquemment,  lé  mala¬ 
de  souffre  et  est  toujours  en  danger  de  cancer, 
j’ai  conseillé,  dis-je,  l’ablation  de  la  portion  lésée, 
même  sans  aucun  signe  de  néoplasme  ou  d’état 
pré-néoplastque.  J’ai  donné  ce  conseil  surtout 
lorsque  les  tissus  sous-jacents  étaient  sains, la  mu¬ 
queuse  pouvant  être  retournée  et  appliquée  sur 
la  surface  de  section.  Les  patients  sont  infiniment 
mieux  après  l’opération.  Ils  parlent  assez  bien 
pour  vaquer,  comme  tout  le  monde,  à  leurs 
affaires,  ils  sont  soulagés  delà  menace  d'un  can¬ 
cer  ultérieur,  il  leur  est  possible,  enfin,  de  s’ali- 
menterà  leur  guise  et  de  prendre  bien  des  choses 
qui  leur  étaient  interdites  auparavant. 

Leçon  traduite  du  BritishmedicalJournalpath 
D’’  P.  Lacroix, 

THÉRAPEUTIjUE 

L’huile  hypeniodée  en  thérapeutique 
oculaire 

{lodipin,  Lipiodol) 

Par  E.  Bellencontre  (Paris) 

L’iodipin  et  le  lipiodol  sont  des  corps  nou¬ 
veaux,  véritables  combinaisons  stables  où  l’iode 
est  combiné  aux  acides  gras  des  huiles  dans  des 
proportions  inconnues  jusqu’ici  :  10  et  25  %  pour 
î’iodipin,  40  %  pour  le  lipiodol. 

Leur  supériorité  est  de  pouvoir  être  adminis¬ 
trés  à  doses  massives  en  injections  hypodermi- 
cj;ues,  sans  douleur,  sans  danger  et  sans  iodisme. 

Le  lipiodol  et  l’iodipin  ont  une  égale  valeur 
thérapeutique,  il  suffit  de  proportionner  le  volu¬ 
me  des  injections  à  la  teneur  en  iode  du  liquide. 
Us  agissent  à  la  fois  coriime  l’iode  et  comme  les 
iodures. 

Leur  élimination  est  , lente,  elle  dure  plusieurs 
semaines  et  môme  plusieurs  mois,  ce  qui  explique 
leur  puissance  d’action. 

Le  tube  digestif  tolère  bien  l'huile  hyperiodée  ; 
on  peut  la  donner  pure  ou  en  émulsion  d’après 
la  formule  suivante  ({ui  en  fait  un  breuvage agréa- 


Lipiodol  à  40  % .  20  centim.  cubes 

Gomme  adragante. . .  1  gramme. 

Gomme  arabique -  15  grammes 

Sucre  pulvérisé .  40  grammes  \ 

Eau  q.  s.  P .  310  centim.  cubes 

L’iodipin  peut  être  substitué  au  lipiodob 
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Chaque  cuiller  à  potage  contient  un  centimè¬ 
tre  cube  de  lipiodol. 

L’absorption  est  plus  complète  avec  les  injections 
hypodermiques.  Elles  se  font  dans  le  muscle  ou 
dans  le  tissu  cellulaire  avec  une  aiguille  un  peu 
large,  et  longue  de  quatre  centimètres,  Toutes  les 
seringues  sont  bonnes,  surtout  s’il  s’agit  de  petites 
quantités,  mais  si  on  veut  faire  des  injections  de 
dix  ou  vingt  centimètres  cubes,  il  est  bon  de  se 
servir  d’une  seringue  dont  le  piston  soit  à  vis 
(Collin),  à  cause  de  l’extrême  densité  du  liquide. 
La  quantité  à  injecter  varie  avec  l'âge  et  les  cas. 
D’un  an  à  5  ans,  la  dose  a  été  d’un  gramme  par 
Jour,  soit  ü,40  cgr.  I  et  0,.52  cgr.  K.  1  ;  de  5  à  10  ans, 

■  2  gy.  soit  0,80  1  et  1  g.  20  K..  1.  ;  de  10  à  1.5  ans  5 
grammes  par  jour,  soit  2  à  4  gr.  I.  et  2  gr.  60  à 
ü  gr.  20  K.  1.  En  10  jours,  un  enfant  de  2  à  5  ans 
a  donc  reçu  4  grammes  d’iode  et  5  grammes  d’io- 
dure,  et  l’adulte  arrive  aux  doses  de  20  à  40  gr. 
d’iode  et  de  26  à  52  gr.  d’iodure,  sans  la  moindre 
gêne.  Gomme  traitement  général,  l’iodipin  et  le 
lipiodol  peuvent  être  employés  dans  la  syphilis 
tertiaire,  la  syphilis  héréditaire,  la  scrofule,  le 
lymphatisme  et  l’arthritisme. 

Ils  se  prêtent  au  traitement  mixte  en  les  mé¬ 
langeant  à  l’huile  biodurée  à  un  centigramme  par 
gramme  ;  on  peut  injecter  ainsi  chaquejoru-,  un, 
deux,  trois  ou  quatre  centigrammes  de  biodure 
avec  six,  sept,  huit  ou  neuf  centim.  cuhes  d’huile 
eriodée. 

a  thérapeutique  infantile  bénéficie  de  cette 
médication  ;  les  effets  généraux  sont  plus  mar¬ 
qués  que  chez  l’adulte. 

Dans  la  kératite  interstitielle,  l’huile  hyperio- 
déeagit  plus  vite  et  mieux  que  le  mercure,  de 
même  pour  les  kératites  scrofuleuses, les  bléphari¬ 
tes  et  les  autres  manifestations  :  impétùjo,  adéno¬ 
pathies,  bouffissure  des  lèvres  et  du  nez. 

Chez  l'adulte,  les  iritis  graves  et  tardives  cor¬ 
respondant  ii  la  période  tertiaire  delà  syphilis, 
les  iritis  douteuses  avec  descemétites,  condylo¬ 
mes,  exsudais,  les  hyaloïdites,  les  troubles  du  vi¬ 
tré,  sont  heureusement  influencés  par  les  injec¬ 
tions  hypodermiques  et  sous-conjonctivales. 

D’ailleurs,  chez  presque  tous  les  malades  et  sur¬ 
tout  chez  les  enfants  scrofuleux,  il  y  a  un  relève- 
nient  de  la  santé,  un  accroissement  de  poids  et 
d’appétit  surprenants. 

Les  instillations  et  les  injections  sous-conjoncti¬ 
vales  se  îonl  avec  le  préparateur  à.  10  %  ;  les  ins¬ 
tillations  sont  bien  supportées  et  peuvent  s’em- 

te•dans  tous  les  cas  où  l’on  prescrit  les  col- 
odurés. 

'  DÉONTOLOGIE 


La  déontologie  et  l’évolution  médicale 
actuelle. 

ÎNbus  avons  longuement  parlé  devant  nos  con¬ 
frères  du  Nord,  le  8  février  dernier,  de  l’urgence 
évidente  de  rendre  à  la  déontologie  un  domaine 
que  les  tendances  médicales  actuelles  semblent 
considérer  plutôt  comme  le  champ  clos  des  ar¬ 
rivistes. 

Cette  thèse,  aux  yeux  des  cnroutinés,  des  satis¬ 
faits,  de  certains  médecins  qui  vivent  dans  les 
sphères  officielles,  a  quelque  chose  d’étonnant  et . 
oc  révolutionnaire.  Aussi,  afin  de  l’écarter,  on  s’en 


prend  à  la  vivacité  de  langage  de  ceux  qui  la  sou¬ 
tiennent,  à  l’allure  agressive  des  articles,  où,  par 
des  exemples  (il  en  faut),  ils  critiquent  certains 
gestes  de  maîtres  cqui,  imbus  d’égoïsme,  pactisent 
trop  souvent  avec  les  adversaires  patentés  de 
notre  esprit  de  solidarité. 

■  Nos  lecteurs  savent  que  nous  n’avons  le  goût 
ni  des  violences  ni  des  personnalités  :  nous  les  ré- 
rouvons  même  quand  elles  sont  sans  profit  pour 
intérêt  général,  et  inutiles  à  la  démonstration. 
Mais,  de  là  à  refuser  de  voir  la  vérité  quand  on 
nous  la  présente,  il  y  a  un  pas  que  nous  ne  sau¬ 
rions  franchir. 

Et  c’est  pourquoi  nous  nous  sommes  faits,  à 
Lille,  l’écho  d’une  préoccupation  qui  devient  gé¬ 
nérale  dans  nos  Sociétés  d’intérêt  professionnel, 
et  qui  pourrait  se  traduire  d’un  mot  :  «  Assez  d’ac¬ 
caparements,  de  spécialisations  illégitimes  ;  la  so¬ 
lidarité  et  la  déontologie  ne  permettent  pas,  qu’on 
cherche  ainsi  à  se  pousser  de  l’avant,  par  des  or¬ 
ganisations  d’un  aloi  plus  que  douteux.  » 

Les  documents  s’accumulent  ici  pour  mettre 
hors  de  doute  cette  préoccupation  générale. 

Il  est  impossible  de  les  utiliser  tous  ;  bon  nom¬ 
bre  d’entre  eux,  si  on  les  publiait,  nous  attire¬ 
raient  du  reste  le  même  reproche  qu’aux  confrè¬ 
res  dont  nous  parlions  tout  à  l’heure. 

Mais  on  nous  permettra  de  présenter  ces  trois 
extraits  de  discours  prononcés  récemment  dans 
les  renouvellements  des  Bureaux  de  trois  sociétés 
d’arrondissement  de  Paris. 

Voici  ce  que  disait  M.  le  D''  Vrain  en  prenant  la 
présidence  a  la  Société  du  V“  arrondissement. 

Ilya,  Mes.sieùrs,  dans  notre  beau  pays,  un  groupe 
important  d’individualités  connues  sous  te  nom  de 
coloniaux.  Ges  exotiques  modernes  répètent  à  l’en- 
vi  et  sans  cesse  :  il  faut  coloniser,  on  ne  colonise 
pas  assez  ;  il  n’y  a  qu’un  malheur,  c’est  qu’ils  ne 

S uittent  jamais  le  Boulevard  Montmartre  —  ou  le 
uis  de  Boulogne.  —  Je  ne  voudrais  pas  faire  au 
corps  médical  l’injure  de  le  comparer  à  ces  person¬ 
nalités  trop  peu  voyageuses,  mais  il  y  a  longtemps 
quej’entends  dire  ;  il  faut  se  solidariser,,  si  on  s'en¬ 
tendait  !  etc.,  etc.,  ;  et  quand  on  a  la  curiosité  de 
rechercher  la  composition  numérique  de  nos  Socié¬ 
tés  d’arrondissement,  on  constate  avec  amertume 
qu’un  cinquième  à  peine  des  praticiens  exerçant  à 
Paris  en  font  partie.  Il  y  a  là,  à  mon  sens,  une  lacu¬ 
ne  grave,  qui  frappe  de  déchéance,  dans  leurs  appli¬ 
cations  pratiques,  la  plus  grande  partie  de  nos  reso¬ 
lutions  ;  je  ne  saurais  donc  trop  vous  engager  à  lai’ 
re  des  prosélytes  et  à  amener  à  notre  cause  le  plus 
de  confrères  possible. 

Soyons  bien  persuadés  que,  dans  la  crise  pénible  que 
nous  traversons,  la  plus  grande  concurrence  nous  est 
faite  par  nous-mêmes,  et  je  ne  veux  pas  revenir  sur  le 
fonctionnement  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des 
compagnies  d'assurances,  des  dispensaires  antitubercu¬ 
leux,  des  consultations  hospitalières,  etc.,  etc.,  qui 
pratiquent  le  drainage  permanent  de  tous  les  malades. 
—  Ayons  le  courage  de  reconnaître  que  le  mal  vient  d'en 
haut  ;  il  existe,  à  l’heure  actuelle,  deux  ou  trois  Egli¬ 
ses  officielles, qui  de  complicité,  f  allais  dire  de  mèche, 
avec  les  pouvoirs  pu’olics,  se  préoccupent  aussi  peu  que 
possible  de  l’avenir  de  notre  profession.  — Leur  prétexte 
c’est  la  philanthropie,  la  solidarité  sociale  ;  le  motif  réel  ; 
ce  sont  les  craintes  électorales,  la  nécessité  défaire  la 
courte  échelle  à  quelques  privilégiés,  ou  de  décrocher 
quelques  distinctions  honorifiques,  dans  l’attribution 
desquelles  le  mérite  ou  les  services  rendus  ne  tiennent 
aucune  part. 

Si  graves  que  soient  ces  symptômes,  je  me  sens 
impuissant  à  leur  opposer  une  thérapeutique  ;  mon 
pronostic  serait  plutôt  sombre,  car  nous  subissons 
en  ce  moment  la  loi  de  pléthore  générale  et  de  trans* 
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formation  qui  annihile  souvent  les  efforts  individuels 
Le  tournant  scientifique  auquel  est  arrivé  notre  pro¬ 
fession  a  amené  deri’ière  lui  un  tournant  profession¬ 
nel  incontestable,  et  nous  ferons,  à  mon  avis,  œuvre 
sage  dans  nos  réunions,  si,  en  dehors  de  nos  com¬ 
munications  scientifiques,  nous  savons  diriger  nos 
discussions  sur  les  voies  et  moyens  honorables  par 
lesquels  nous  pouvons  gagner  plus  facilement  et 
plus  largement  notre  vie.  Inutile  de  vous  dire,  Mes¬ 
sieurs,  que  toutes  vos  propositions  seront  accueillies 
avec  empressement  par  le  bureau,  qu’il  respéctera 
toutes  les  initiatives,  qu’il  vous  prêtera  tout  son 
concours. 

Et  quelques  instants  après,  on  votait  dans  ce 
groupe  les  deux  propositions  suivantes,  dont  la 
première  est  la  condamnation  de  la  consultation 
payante  de  l’hôpital  Saint-Sauveur  de  Lille  et  au¬ 
tres  projets  similaires. 

1“  Que  les  hôpitaux  et  les  cliniques  ayant  des  con¬ 
sultations  absolument  '  gratuites  refusent  de  ti  ai- 
ter  les  malades  susceptibles  d’honorer  leur  méde- 

2“  Que  les  confrères  dirigent  de  préférence  vers 
les  cliniques  payantes  les  malades  qui,  sans  pouvoir 
payer  au  spécialiste  le  prix  de  consultation  de  son 
cabinet,  peuvent  l’honorer  dans  une  mesure  propor¬ 
tionnelle  à  leurs  moyens,  et  qu’ils  remettent  à  ces 
malades  un  mot  de  leur  main.  » 

A  la  Société  du  VL  arrondissement,  M.  le  D'' 
Recamier  traduit  le  même  sentiment,  sous  une 
lorme  très  discrète  et  très  atténuée,  il  est  vrai, 
mais  suffisante  pour  faire  le  procès  de  la  lutte 
égoïste  qui  nous  tue  par  les  complicités  qu’elle 
entraîne  : 

Or,  s’il  n’y  a  pas.de  profession,  et  c’est  notre  hon¬ 
neur,  où  l’homme  dépende  plus  de  sa  conscience 
que  dans  la  médecine,  je  ne  croîs  pas  non  plus  qu’il 
en  existe  où  le  devoir, se  trouve  plus  souvent  en 
opposition  avec  l’intérêt  personnel. 

Autrefois,  le  jeune  docteur,  lié  par  son  serment  à 
la  Faculté,  par  un  respect  un  peu  puéril  des  tradi¬ 
tions  séculaires  de  l’école,  s,e  trouvait  encadré  dès 
le  début  de  sa  carrière  et  trouvait  le  chemin  tracé  ; 
aujourd'hui,  en  dehors  de  rares  exceptions,  chacun 
d’entre  nous  s’est  créé  un  peu  sa  morale  particu¬ 
lière,  s’est  donné  une  ligne  de  conduite  variant  avec 
son  caractère  ou  les  nécessités  d’une  lutte  plus  ou 
moins  âpre,  et  on  me  permettra  bien  de  douter  que, 
quels  que  soient  les  projets  réalisés,  la  jeunesse 
actuelle  soit  devenue  assez  altruiste  pour  n’avoir 
pas  besoin  des  règles  déontologiques,  de  l’absence 
desquelles  nous  avons  parfois  souffert. 

Au  XVIL  arrondissement.no  tre  confrère  Dignat, 
un  vétéran  déjà  de  la  défense  professionnelle,  et 
un  des  plus  écoutés  parmi  ceux-là,  précise  davan¬ 
tage  quoique  en  une  revue  forcément  rapide  et  de 
caractère  très  général. 

Nous  nè  sommes  plus,  en  effet,  àl'époque  où,  dans 
des  réunions  comme  les  nôtres,  on  avait  le  loisir  de 
s’entretenir  exclusivement  de  choses  scientifiques, 
et  où  on  avait  rarement  l’occasion  de  s'occuper  de 
questions  professionnelles  ou  déontologiques,  les 
unes  ne  présentantle  plus  souvent  alors  qu’un  inté¬ 
rêt  local  ou  particulier,  les  autres  se  réduisant  d’or¬ 
dinaire  à  de  simples  malentendus  entre  confrères, 
malentendus  qu’un  échange  d’explications  suffisait 
à  dissiper. 

Depuis  une  dizaine  d’années,  de  nombreuses 
transformations  dans  la  condition  de  la  vie  profes¬ 
sionnelle  du  médecin  se  sont  opérées,  et  ces  traus- 
formations  présentent  aujourd’hui  un  caractère  tel 

3ue  notre  profession  est  menacée  dan.s  son  indépeu  • 
ance,  dans  sa  dignité,  et,  il  faut  bien  le  dire,  dans 
ses  intérêts  matériels. 

Les  progrès  de  l’hygiène  publique,  le  vote  de  la 
loi  sanitaire,  .ont  créé  au  médecin  des  obligations 
nouvelles,  parfois  injustifiées,  et  qui,  parleur  carac¬ 
tère  administratif;  tendent  à  nous  asservir  et  à  nous 


réduire  au  rôle  de  fonctionnaires.  Or,  si,  dans  cer¬ 
tains  cas,  c’est-à-dire  lorsqu’un  intérêt  supérieur 
l’exige,  la  servitude  ne  manque  pas  de  grandeur, 
èlle  nepeui,  ea  toute  autre  circonstance,  que  nuire 
à  la  dignité  de  l’homme  et,  par  conséquent,  à  la 
dignité  d'une  profession  dont  la  noblesse  tient  àce 
fait  qu’elle  a  eu  jusqu’à  présent  pour  guide  unique 
l’idée  générale  et  abstraite  du  devoir. 

Certains  peuples  de  l'antiquité  avaient  inscritdans 
la  loi  l’obligation  pour  le  médecin  de  se  soumettre 
aveuglément  aux  prescriptions  contenues  dans  les 
livres  médicaux.  C'était  déclarer  l’infaillibilité  de  la 
science  et  nier  ses  progrès,  par  conséquent,  une 
grossière  erreur.  Eh  bien  !  je  me  demande  sila  ten¬ 
dance  actuelle  des  pouvoirs  publics  à  nous  imposer 
en  certains  cas  l’emploi  de  méthodes  thérapeutiques 
dont  l’innocuité  et  l’efficacité  même  ne  sont  pas  dé¬ 
montrées,  basées  comme  elles  le  sont  sur  des  théo¬ 
ries  ou  des  doctrines  encore  disc.ulablos,  ne  nous 
i-amène  pas  en  quelque  sorte  ver.s  ces  époques  loin- 
laines,  et  si  le  médecin,  habitué  à  ne  relever  que  de 
sa  conscience  et  de  sa  propre  expérience,  ne  ris¬ 
que  pas  de  perdre  prochainement  une  partie  de  son 
indépendance  professionnelle.  Ainsi  que  l’a  dit  le 
docteur  Max  Simon  :  «La  loi  ne  peut  échapper  à  celte 
«  alternative  :  ou  bien,  faire  de  la  science  parukase, 
«  élaborer  une  médecine  ol'licielle  et  frapper  d’une 
«  pénalité  sévère  ceux  qui  dépasseront  les  limites 
«  de  ses  prescriptions  ;  ou  bien,  laisser  à  la  prati- 
«  que  de  l'art  une  absolue  liberté  abandonnant  le 
«  médecin  aux  généreuses  in.spiralions  de  sa  cons- 
«  cience  et  à  la  libre  spontanéité  des  décisions  de 
«  son  jugement.  » 

D’autre  part,  l’organisation  toujours  croissante  de 
la  mutualité,  sous  toutes  ses  formes,  l’élaboration 
des  nouvelles  lois  sur  l’assistance  et  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  ;  de  plus,  la  conception  erronée  en 
vertu  de  laquelle  le  public  s’accoutume  à  ne  plus 
considérer  les  œuvres  hospitalières  comme  desins- 
tilutions  charitables  exclusivement  réservées  aux 
déshérités  du  sort,  menacent  notre  profession  dans 
ses  intérêts  matériels,  intérêts  qu’il  ne  nous  est  pas 
permis  de  négliger,  quelque  ijénétrés  .que  nous 
soyons  de  l’importatice  sociale  de  notre  mission. 

D’un  autre  côté  enfin,  le  developpemenl  de  laspé- 
cialisation  médicale,  spécialisation  rendue  néces¬ 
saire  par  suite  des  progrès  continus  de  la  science, 
entraîne,  en  ce  qui  concerne  les  relations  entre  con¬ 
frères,  quelques  conséquences  d’ordre  déontologi¬ 
que  que  nos  aillés  n’avaient  pas  prévues. 

Ou  voit  doue  combien  sont  nombreuses  et  com¬ 
plexes  les  questions  intéressant  notre  profession. 
On  voit  aussi  quelle  attention  elles  méritent. 

.4  défaut  d’une  organisation  du  corps  médical, 
organisation  qui  lui  permettrait  de  veiller  d’une 
manière  constante  et  efficace  à  la  défense  de  ses  in¬ 
térêts  généraux,  j’estime  que  c’est  aux  Sociétés 
comme  la  nôtre  que  ce  soin,  autant  qu'il  est  possible', 
(loitincomber.C’estpourquoijedésireraisvoirnos  réu¬ 
nions  être  employées,  dans  la  mesure  la  pluslarge, 
à  l’exa.men  des  nombreux  problèmes  qui  se  posent 
actuellement.  C’est  pourquoi  aussi  je  voudrais  que 
chacun  vînt  apporter  sou  tribut  à  l’œuvre  commune.* 

Notre  ordre  du  jour  comprend  déjà  l’étude  de  deux 
questions  dont  l’importance  est  considérable  ;  l'une 
concerne  «  les  rapports  entre  médecins  traitants  et 
chirurgiens  ou  spécialistes  »  ;  l’autre  est  relative 
«  aux  cliniques  payantes  et  aux  abus  des  consulta¬ 
tions  gratuites  ». 

Chacune  de  ces  questions  intéresse  notre  profes¬ 
sion  au  point  de  vue  matériel  aussi  bien  qu’au  point 
de  vue  moral.  L’une  et  l’autre  sont  aussi  quelque 
peu  delicales  àtraiter. . .  J’estime  cependant  qu’elles 
peuvent  être  franchement  et  librement  abordées, 
à  la  condition  de  les  envisager  avec  calme  et  de  les 
discuter  avec  modération,  car,  ainsi  que  l'a  dit 'Vol¬ 
taire  ;  ce  sont  lus  termes  et  non  les  choses  qui  ré¬ 
voltent  l’esprit,  humain  ». 

L’indication  est  formelle  et  reconnue  de  toutes 
parts  :  «  Il  faut  soumettre  aux  règles  déontologi-- 
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ques  la  médecine  publique  dont  le  domaine  gran¬ 
it  chaque  jour  ;  il  faut  que  ces  règles  s’inspirent 
exclusivement  de  lüntérêt. public,  de  l’intérêt  gé¬ 
néral  des  médecins,  de  leur  solidarité,  de  l’éga¬ 
lité  de  leurs  droits.  —  Il  n’y  a  plus  de  place  à 
faire  aux  ambitions  personnelles,  anx  intérêts 
égoïstes,  à  la  lutte  indiviiuelle  pour  l’existence 
quand  elle  s’exerce  contre  l'intérêt  général.  » 

C’est  là  ce  que  les  Maîtres  doivent  apprendre, 
en  prêchant  d’exemple,à  nos  confrères  de  demain, 
pendant  tout  le  séjour  à  l’Ecole  :  c’est  aussi  le 
programme  syndical,  dans  sa  plus  complète 
expression,  et  avec  son  caractère  pratique. 

Ainsi  donné  avant  et  après  le  diplôme,  cet  en¬ 
seignement  est  la  vraie  sauvegarde  nécessaire  à 
l’avenir  de  la  médecine. 

H.  J. 


CHRONItUE  PROFESSIONNELLE 

Le  personnel  de  l’enseignement  médical 
dans  nos  Facultés. 

Nous  relevons  au  budget  de  1903  les  renseigne¬ 
ments  suivants  concernant  les  Facultés  de  méde¬ 
cine. 

Faculté  de  médecine  de  Paris. 


(3i  chaires,  dont  2  entretenues  par  des  fondations 

particulières). 

Chimie . . .  1 

Anatomie .  1 

Anatomie  pathologique .  1 

Physique  medicale .  1 

Physiologie .  1 

Pathologie  interne . 2 

Pathologie  externe, . . . ! . . .  1 

Pathologie  et  thérapeutique  generales .  1 

Médecine  opératoire . 1 

Clinique  médicale .  4 

Clinique  chirurgicale . 4 

Clinique  obstétricale .  1 

Clinique  des  maladies  des  voies  urinaires .  1 

Thérapeutique .  1 

Pharmacologie  etmatiore  medicale .  1 

Histoire  naturelle  medicale . . .  1 

Hygiène .  1 

Médecine  légale .  l 

Clinique  d’accouchement .  1 

Pathologie  comparée  et  expérimentale .  1 

Histologie . i 

Histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie .  i 

Clinique  de  pathologie  mentale  et  des  maladies 

de  l’encéphale. .  : .  1 

Clinique  des  maladies  des  enfants .  i 

Clinique  ophtalmologique .  1 

Clinique  des  maladies  cutanées  et  sypliililinuc.s.  1 

Clinique  des  maladies  du  système  nerveux .  l 

L’Etat  inscrit  à  son  budget  les  crédits  suivants 

pour  lepersonnel  de  renseignement  ainsi  organisé. 


Professeurs  : 

26  de  1" classe  à  15,000  fr .  390.000 

1  de  1"  classe  ;  1  de  2“  classe.  (Chaires  ins¬ 
tituées  par  fondations).  Complément  du 

traitement .  14.000 

6  de  2"  classe  à  12,000  fr .  72.000 

Agrégés, 36  à 4,000 . :.. . .  144.000 

Cours  supplémentaires.  35  a  3,000  Irancs.  105.000 

Doyen  (préciput) .  3.000 

Secrétaire .  9.000 

Directeurs  et  chefs  de  travaux,  23  de  1,000 

à  7,000  fr .  63.900 

Chefs  delaboraioire  eiae  clinique,  conser¬ 
vateurs,  48,  de  l.OOÛ  à  2,400  fr . ! .  84.800 

Prosecteurs,  10  de  1,200  à  3.000  fr .  23.400 

Aides  d'anatomie,  17  de  1,000  à  1,400  tr. . .  20.400 

Préparateurs,  45  de  600  à  1,800  fr .  54.500 


Moniteurs,  7  de  60)  àOOOfr . . ■. ...  4.500 

Commis,  l5  de  1,501  à  4,000  fr .  35.000 

Garçons  d’anatomie,  7  de  1,400  cà  1,900 _  11.100 

Garçons  de  laboratoire,  46  de  700  à  1,800.  70.800 

Gardiens,  garçons  de  salie  et  de  bureau, 

concierges,  23  de  500  à  1,800  fr..,.. .  28.900 

Total . . .  1.134.300 

Yoilà  pour  Paris.  Les  six  facultés  de  province  se 
voient  attribuer  pour  dépenses  du  même  genre 
les  chiffres  ci-dessous. 

Facultés  de  médecine  de  province .. 


Professeurs  : 

10  de  1"  classe  à  11,090  fr . . . 

12  de  2»  classe  à  10,000  fr . 

54  de  3”  classe  à  8,000  fr . . 

34  de  4"  classe  à  6,000  fr . 

1  de  4°  classe.  —  Chaire  par  fondation.  — 

Complément  du  traitement . 

Agrégés,  71  à  3,000  fr . 

Cours  complémentaires,  26  de  1,500  à 

5,0Û0  fr... . ‘ 

Doyens  (préciput),  5  à  1,000  fr . 

Secrétaires,  5  de  2,000  à  4,500  fr . 

Chefs  de  travaux,  48  de  1,000  à  2,500  fr _ 

Chefs  de  laboratoires  et  de  cliniques,  45 

de  1,000  à- 2,0.10  fr . ; . 

Prosécteurs,  7  de  1,000  à  1,500  fr . 

Aides  d’anatomie,  12  de  500  à  800  fr . 

Préparateurs,  101  de  400  à  1,800  fr . . 

Moniteurs,  19  de  300  à  600  fr. . . . 

Commis,  10  de  1,000  à  2,200  fr . 

Conservateurs  des  collections,  2  de  1,000 

à  2,500  fr . 

Appariteurs,  4  de  1.000  à  1,400  fr . 

Garçons  delabdratoire,  77  de  500  à  1,500 fr. 
Jardiniers,  gardiens,  garçons  de  bureau 

et  concierges,  20  de  600  à  l,5ü0  fr . . 

Faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  Toulouse.  (Dépenses  de  personnel 

du  1"  avril  au  31  décembre.) . . . . . 

•  Total . 


1J0.900 

•120.000 

432.000 

204.000 

3.000 

213.000 


53.500 

5.000 

17.750 

90.800 

59.600 
6.100 
7.400 
86.100 
S.  100 
16.250 


3.500 

4.400 

87.100 


•22.750 


18 î. 500 
1.739.940 


Voici  enfin  les  tableaux  qui  indiriuent  com¬ 
ment  renseignement  est  réparti  dans  chacune  de 
ces  six  facultés . 


Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

(25  chaires). 

Clinique  médicale.. . . 

Clinique  chirurgicale . , . 

Pathologie  generale . 

Clinique  médicale  des  maladies  dos  enlants . 

Thérapeutique . . . 

Médecine  opératoire . 

Clinique  d’accouchement . . . 

Anatomie  pathologique . . . . . 

Anatomie . . . 

Anatomie  generale  et  histologie . 

Physiologie . . 

Hygiène . 

Médecine  légale. . . . . 

Physique  biologique  et  electricite  medicale . 

Chimie . 

Histoire  naturelle . ; . 

Pharmacie. . .  ; . 

Matière  médicale . 

Médecine  experimentale . 

Clinique  ophtalmologique . 

Clinique  chirurgicale  des  maladies  des  enlanU 

Clinique  gynécologique . 

Physique  pharmaceutique . 

Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

(19  chaires). 

Physique  médicale . . 

Chimie  médicale  et  pharmacie . . 

Anatomie . . 

Physiologie . 
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Pathologie  interne . 

Clinique  ophtalmologique . 

Clinique  des  maladies  mentales  et  nerveuses. . . 

Médecine  opératoire . 

Clinique  chirurgicale . 

Clinique  médicale . 

Clinique  obstétricale  et  gynécologie . . 

Thérapeutique  et  maliere  medicale . 

Botanique  et  histoire  naturelle  medicale. . 

Hygiène . . . . . . . 

Médecine  légale  et  toxicologie . . 

Anatomie  pathologique . 

Histologie . 

Faculté  de  médecine  de  Liilé. 

(23  chaires). 

Physiologie.. . 

Anatomie . 

Anatomie  pathologique  et  pathologie  generale.. 

Histologie . . . 

Pathologie  interne  et  experimentale . 

Pathologie  externe — . 

Matière  médicale . . 

Thérapeutique . 

Histoire  naturelle . 

Chimie'  organique . ; . 

Chimie  minérale. . . . 

Physique . 

Médecine  légale . 

Pharmacie . . 

Clinique  médicale . . . . 

Clinique  chirurgicale . . . 

Clinique  obstétricale  et  accouchements . 

Clinique  ophtalmologique . 

Hygiène  et  bactériologie . 

Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques 
Histoire  naturelle  des  parasites . 


Facidté  de  médecine  de  Nanc^ 
(18  chaires). 

Anatomie  descriptive . 

Anatomie  pathologique . 

Physiologie . . . 

Pathologie  interne . . 

Histologie . 

Médecine  opératoire . . 

Thérapeutique  et  Matière  médicale . 

Chimie  médicale  et  toxicologie . 

Physique  médicale . 

Médecine  légale . 

Clinique  chirurgicale . 

Clinique  médicale . 

Clinique  obstétricale  et  accouchements. 

Hygiène . 

Histoire  naturelle  medicale . 

Clinique  ophtalmologique . 

Faculté  de  medecme  de  Lyon. 
(26  chaires). 

Anatomie . 


Physiologie . 

Anatomie  generale  et  histologie . 

Anatomie  pathologique . 

Médecine  experimentale  et  comparer.  . 

Chimie  médicale . 

Physique  médicale . 

Histoire  naturelle . 

Pharmacie . 

Pathologie  interne . 

Pathologie  externe . 

Pathologie  generale . 

Hygiène . 

Thérapeutique . 

Matière  médicale . 

Médecine  légale . . 

Médecine  opératoire . 

Clinique  medicale . 

Clinique  chirurgicale . 

Clinique  obstétricale . . . 

Clinique  ophtalmologique . 

Clinique  des  maladies  cutanées  et  svphil 

Clinique  des  maladies  mentales . . 

Chimie  organique  ét  toxicologie . 


iques. 


1  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  ToulouSé 

1  (18  chaires  de  medecme.) 

1  Anatomie . 1 

1  Anatomie  pathologique . 1 

2  Histologie  normale . 1 

2  Phy.siulogie. ._. .  | 

1  Médecine  opératoire .  1 

t  Pathologie  Interne... .  1 

1  Pathologie  externe .  1 

1  Pathologie  et  thérapeutique  generale .  1 

1  Thérapeutique...- . 1 

t  Hygiène . i 

1  Clinique  chirurgicale. . . . 1 

Clinique  obstétricale .  1 

Clinique  médicale .  i 

1'  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  1 

1  Clinique  dés  maladies  mentales . . .  1 

1  Histoire  naturelle .  1 

1  .  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  pour  l’ensem- 
I  ble  des  Facultés  de  médecine  de  France,  le  bud- 

I  get  prévoit  cent  soixante  et  quelques  professeurs 

I  et  une  bonne  centaine  d’agregés  en  exercice.  A  des 

1  cours  supplémentaires  ou  complémentaires,  au 

l  nombretotal  de  61,  il  attribue  plus  de  lôO.OOUfr. 

1  11  est  inconstestable  que  si,  à  ces  ressources,  on- 

j  adjoignait  les  éléments  non  utilisés  que  rejorésén- 

■[  tent  les  agrégés  sortis  d’exercice  et  les  médecins 

9  d’hôpitaux  qui  seront  toujours  les  vrais  profes- 

2  seurs  de  clinique,  on  arriverait  à  un  chiffre  res- 

1  pectable  de  maîtres.  Et  si,  enfin,  pour  les  pre- 

1  mières  années  d’études,  les  écoles  préparatoires 

1  dont  nous  ri'avons  pas  parlé  prenaient  la  place 

1  qui  leur  revient,  il  semble  bien  que,  par  une 

1  bonne  répartition  des  étudiants,  et  sans  autres 

créations  très  onéreuses,  on  puisse  arriver  à 
donner  aux  docteurs  en  médecine  l’enseignement 
j  pratique  qu’ils  réclament  avec  nous. 
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:■  Accidents  du  travail.  —  Honoraires  médicaux  ; 
j  Action  directe  du  médecin  contre  le  chef  d’entré- 

‘  prise.  —  Compétence  du  Juge  de  Paix  dans  les 

1  termes  de  l’art.  15, 

2  Tmbuk-.vl  de  Paix  du  X'  Arrondissement  de  Pahis. 

I  28  Janvier  1903  (2  Jugements). 

I  (M.  CouTON,  Président) 

1  (/"  Jugement). 

^  Nous,  Juge  de  paix, 

Attendu  que  par  exploit  de  Gardé,huissierà  Paris, 
du7janvier  1903,  ledocteur  de  Fornel  de  Burignac 
1  a  assigné  devant  nous  M.  Bourgueil  en  paiement 
1  •  d’une  somme  de  115  francs  pour  soins  donnés  à  son 

1  ouvrier  Valiez,  blessé  dans  un  accident  de  travail, 
1  Qu’à  cette  demande,  le  défendeur  oppose  une  ex‘ 
1  ception  d’incompétence  et  soutient  qu’un  médecin 
1  qui  actionne  un  patron  en  paiement  d’une  somme 
i  pour  soins  donnés  à  son  ouvrier  ne  peut  exercer 
1  qu’une  action  personnelle  qui  ne  saurait  tomber 
1  sous  l’application  de  la  loi  du  9  avril  1898, 

1  Qu’il  importe  donc,  de  rechercher  tout  .d’abord, 
1  si  le  médecin  et  le  pharmacien  ont,  co.mme  les  Vic- 
1  Urnes  des  accidents  du  travail,  un  recours  direct 
1  contre  les  chefs  d’industrie, 

1  Attendu,  à  cet  égard  que  si  l’article  15  de  la  loi 
1  du  9  Avril  1898  attribue  compétence  au  Juge  dé  paix 

1  du  canton  où  l’accident  s’est  produit  pour  les  con- 

1  testations  entre  les  victimes  du  travail  et  les  pa- 

2  trons,  relatives  aux  frais  de  maladies  et  aux  indem- 

2  nités  temporaires,  rien  n’établit  que  le  juge  de  paix 

1  ne  soit  compétent  que  lorsque  la  contestation  a 

1  lieu  comme  c’est  le  cas  habituel,  entre  la  victime 
1  et  le  chef  d’entreprise  ; 

1  Qu’il  y  a  lieu  de  déduire  du  silence  môme  de  la 
1  loi  qui  se  borne  à  mettre  ces  frais  à  la  charge  du 
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patron,  que  tous  cr^ux  à  qui  oes  frais,  sont  dus, 
peuvent  le  réclamer  directement  devant  la  juridic¬ 
tion  instituée  par  l’art  15. 

Que  le  but  du  législateur,  qui  a  permis  à  l’ouvrier 
blessé  de  choisir  son  médecin  et  son  pharmacien 
ne  peutôtre  pleinement  atteint  que  si  le  médecin  et 
le  pharmacien  sont  garantis  par  un  recours  direct 
contre  le  chetd’entreprl.se  ; 

'  Que  leur  refuser  l’action  directe  serait  les  met¬ 
tre  dans  i’impossiljilité  de  recouvrer  leurs  hono- 
'  ralres  dans  le  cas  où  l’ouvrier  serait  insolvable  ou 
I  viendrait  à  décéder  ; 

IQue,  d’autre  part,  l’ouvrier  n’ayant  pas  préalable¬ 
ment  acquitté  la  note  d’honoraires  de  son  médecin, 
se  trouverait  dans  l’imposibité  d’intenter  contre 
son  patron  une  action  en  remboursement  ; 

I  Considérant  en  outre  que  si  l’article  15  n’était  ap¬ 
plicable  qu’entre  chefs  d’entreprises  et  ouvriers,  ie 
'  médecin  créancier  d’une  somme  supérieure  à  200 
francs  serait  obligé  d’assigner  son  débiteur  de¬ 
vant  le  Tribunal  Civil,  ce  qui  serait  contraire  à' 
I  la  loi  elle-même,  qui  attribue  uniquement  aux  Ju- 
,  gesde  Paix  la  connaissance  des  contestations  re¬ 
latives  aux  indemnités  temporaires,  aux  frais  fu¬ 
néraires,  médicaux  et  pharmaceutiques  : 

Par  ces  motifs. 

Jugeant  en  premier  ressort, 

Disons  que  le  docteur  de  Fornel  de  Burignac  est 
en  droit  de  réclamer  directement  au  sieur  Bour- 
gueille  paiement  de  ses  honoraires. 

Rejetons,  en  conséquence,  l'exception  d’incom¬ 
pétence. 

Et  stauant  au  fond  ; 

Considérant  que  le  docteur  de  Fornel  de  Buri- 
gnacadoniié  ses  soins  au  sieur  Valiez  , 

Considérant  qu’il  n’existe  pas,  dans  ie  départe- 
.  ment  de  la  Seine,  de  tarif  de  l’Assistance  médicale 
gratuite. 

Qu’il  y  a  lieu  de  fixer  les  honoraires  du  deman- 
deuraux  taux  les  plus  réduits  de  la  clientèle  ouvriè¬ 
re,  soit  à  trois  francs  la  visite,  ce  qui  fait  un  total 
de  115  francs,  chiffre  qui  d’ailleurs  n’est  pas  con¬ 
testé. 

Par  ces  motifs  ; 

Jugeant  en  premier  sort. 

Condamnons  le  défendeur  à  payer  au  docteur  de 
i  Fornel  de  Burignac  la  somme  de  cent  quinze  francs 
:  pour  soins  médicaux. 

Avec  les  intérêts  de  la  dite  somme  à  partir  du 
jour  de  la  demande, 

Le  condamnons  en  outre  aux  dépens  liquidés  à 
cinq  francs  soixante-dix  centimes. 

En  ce  non  compris  les  coût,  enregistrement,  le¬ 
vée  et  signification  dujugemeift, 

,  Ordonnons  l’éxécution  provisoire  du  Jugement, 

‘  nonobstant  appel  et  sans  caution . 

2"  Jugement  (du  môme  jour). 

Sur  la  question  de  l’action  directe  et  de  la  non- 
compétence  du  Tribunal  de  Paix,  mêmes  motifs  que 
dans  le  précédent  Jugement. 

Sur  le  premier  chef  de  la  demande  ; 

Considérant  que  le  docteur  de  Burignac  a  donné 
ses  soins  au  sieur  Genly  ; 

Qu’il  lui  a  fait  vingtvisites  à  trois  francs  ,  soit 
soixante  francs  .trente  visites  avec  électrisation  et 
niassageàhuit  francs, soitdeuxcenl  quarante  francs 
plus  un  certificat,  cinq  francs. 

Total  :  trois  cent  cinq  francs  ; 

Considérant  qu’il  n’existe  pas  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine  de  tarit  de  l’assistance  médicale 
gratuite  ; 

Qu’il  y  a  lieu  de  fixer  les  honoraires  du  deman¬ 
deur  aux  taux  les  plus  réduits  de  la  clientèle  ou- 
vrière,  soit  à  trois  francs  par  visite  ordinaire  et  à 
huit  francs  par  visite  spéciale,  ce  qui  fait  un  total 
de  trois  cent  cinq  francs. 

Sur  le  second  chef  de  la  demande  : 

Considérant  que  les  frais  de  maladie  prévus  par 
l’art.  15  ne  comprennent  pas  seulement  les  soins 


médicaux  essentiels,  mais  aussi  les  soins  acces¬ 
soires. 

Que  ie  législateur  semble  avoir  voulu  donner  aux 
victimes  du  travail  tous  les  secours  (jue  la  science 
des  médecins  et  aussi  de  certains  spécialistes  peut 
mettre  à  leur  disposition  ; 

Considérant  que  la  radiographie  du  blessé  était 
utile,  qu’elle  a  été  faite  d’ailleurs  avec  l’assenti¬ 
ment  du  défendeur. 

Que  le  docteur  de  Burignac  a  pris  à  sa  charge  et 
payé  à  son  confrère  ie  docteur  de  Bourgade  les 
frais  nécessités  par  cette  opération  ; 

Qu’il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande  et 
réduisant  toutefois  a  cent  francs  ie  montant  de 
cette  réclamation  ; 

Par  ces  motifs. 

Jugeant  en  premier  ressort. 

Condamnons  le  sieur  Tissier  à  payer  au  doc¬ 
teur  de  Burignac  ; 

l'La  sommé  de  trois  Cent  cinq  francs  pour  soins 
médicaux  et  certificat  du  médecin, 

2“  Celle  de  cent  francs  pour  opération  radiogra¬ 
phique. 

Avec  les  intérêts  des  dites  sommes  à  partir  du 
jour  de  la  demande.  ■ 

Le  condamnons  en  outre  aux  dépens  liquidés 
à  cinq  francs  soixante  dix  centimes,  en  ce  non 
compris  les  coût,  enregistrement,  levée  et  significa¬ 
tion  du  jugement.' 

II, 

Est  responsable  des  honoraires  le  patron  qui  con¬ 
duit  chez  le  médecin  son  ouvrier  blessé,  réciàme 
les  soins  nécessaires,  et  n'avertit  pas  qu’il  res¬ 
tera  étranger  au  payement  des  soins  et  visites. 

Justice  de  paix  du  canton  de  la  Ferté-SlAint-Aubin. 

Audience  du  8  janvier  iqo3. 

Faits  :  Par  exploit  du  ministère  de  Collin,  huissier 
à  la  Ferté-Saint- Aubin,  en  date  du 5  janvier  courant, 
enregistré,  le  demandeur,  (M.  Meunier)  a  fait  citer 
le  défendeur  (M.  Voisin)  à  comparaître  devant  M.le 
juge  de  paix  du  canton  de  la  Ferté-Saint-Aubin, 
aujourd’hui,  à  une  heure  du  soir,  pour,  est-il  dit  dans 
l’exploit.s’entendre  condamner  à  payer  au  demandeur 
la  somme  de  dix-huit  francs  qu’il  lui  doit  pour  soins 
et  visites  donnés  au  sieur  Fouquieau,  sur  la  demande 
du  cité  et  cerliflcats  délivrés  à  ce  dernier,  s’enten¬ 
dre  en  outre  condamner  aux  intérêts  de  droit  ét  én 
tous  les  dépens. 

La  cause  appelée  par  le  greffier,  M.  le  docteur 
Mounier  a  p jrsisté  da  is  ses  conclusions  ci-dessus 
transcrites,  le  défendeur  a  reconnu  qu’il  avait  con¬ 
duit  pour  y  être  soigné,  le  sieur  Fouquieau,  son  ou¬ 
vrier,  chez  le  demandeur,  mais  qu’il  ne  croyait  pas 
être  tenu  au  paiement  de  la  somme  qui  lui  est  ré¬ 
clamée,  en  se  basant  sur  ce  que  l’accident  survenu 
au  dit  ouvrier  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  du 
SOjuin  1899  ni  de  celle  du9  avrill898sur  les  accidents 
dans  le  travail, ainsi  qu’il  résulte  d’unjugementrendu 
parM.  le  juge  de  paix  du  canton  Sud  d’Orléans  au 
mois  dejanvier  19J2,  et  enfin  le  dit  défendeur  a  con¬ 
clu  a  ce  que  le  demandeur  soit  débouté  de  sa  demande 
et  condamné  aux  dépens. 

Sur  quoi  nous,  juge  de  paix  : 

Attendu  que  des  débats  il  résulte  que  le  sieur 
Voisin  a  conduit  le  sieur  Fouquieau,  victime  d’un 
accident  dans  le  travail,  son  ouvrier,  chez  le 
demandeur,  afin  que  ce  dernier  lui  donne  les  soins 
nécessaires  ;  que  ie  docteur  Mounier  avait  raison 
de  croire  que  le  montant  de  sa  note  lui  serait  payé 
par  Voisin. 

Attendu  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  dans 
l’affaire  si  l’accident  arrivé  à  Fouquieau  tombe  pu 
non  sous  le  coup  delà  loi  du, 30  juin  1899  ou  de  celle 
du  8  avril  1898,  sur  les  accidents  dans  le  travail  ; 

Attendu  que  Voisin  a  reconnu  avoir  conduit  Fou¬ 
quieau  chez  le  docteur  Mounier,  qu’il  a  également 
reconnu  que  ce  dernier  lui  a  remis  deux  certificats 
médicaux  pour  être  transmis  à  sa  compagnie  d’as¬ 
surances  contre  les  accidents. 
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Attendu  que  dans  la  somme  réclamée  figure  celle 
de  dix  francs  représentant  le  coût  des  deux  certifi¬ 
cats  médicaux  remis  à  Voisin  sur  sa  demande  ;  que 
si  ce  dernier  ne  s’était  pas  cru  engagé  vis-à-vis 
du  docteur  Mounier  il  lui  aurait  payé  le  coût  des  deux 
certificats  délivrés,  en  les  retirant,  ou  tout  au  moins 
aurait  dit  qu’il  ne  paierait  que  le  montant  des  deux 
certificats  ; 

Qu’il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  que,  dans  la 
circonstance  où  le  sieur  Voisin  est  intervenu  en  fa¬ 
veur  de  son  ouvrier,  c’est  à  lui  que  le  médecin  fait 
crédit,  et  qu’en  .  e  prévenant  pas  ce  dernier  de  son 
intention  de  rester  étranger  à  tout  paiement  des 
soins  et  visites  donnés  à  Fouquieau,  le  sieur  Voisin 
s'est  hautement  engagé  à  les  payer  ; 

Par  ces  motifs  ;  statuant  contradictoirement  et  en 
dernier  ressort,  condamnons  le  sieur  Voisin  à  payer 
au  docteur  Mounier  la  somme  de  dix-huit  francs 
pour  soins  et  visites  donnés  à  Fouquieau  et  coût  de 
deux  certificats  médicaux,  le  condamnons  en  outre 
aux  Intérêts  de  droit  du  jour  de  la  demande  et  aux 
dépens. 
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Le  Concours  d’agrégation.—  Il  sera  ouvert,  à  Pa¬ 
ris,  en  1903-1904,  des  concours  pour  43  places  d’a¬ 
grégés  à  répartir  entre  les  Facultés  de  médecine 
suivantes  :  Paris,  11  places;  Bordeaux,  4  places; 
Lille,  3  places  ;  Lyon,  8  places  ;  Montpellier,  5  pla¬ 
ces;  Nancy,  7  places  ;  Toulouse,  5  places. 

Ces  concours  s’ouvriront  à  Pans  ;  le  17  décembre 
1903,  pour  la  section  de  médecine  (pathologie  inter¬ 
ne  et  médecine  légale)  ;  le  11  mars  1904,  pour  la  sec¬ 
tion  de  chirurgie  et  accouchements  ;  le  13  mai  1904, 
pour  la  section  des  sciences,  physiques. 

Les  candidats  s’inscrivent  chacun  d’nne  manière 
spéciale  pour  l’une  des  places  mises  au  concours 
dans  chaque  Faculté. 

Ils  peuvent  s’inscrire  subsidiairement  pour  plu¬ 
sieurs  places. 

Diplôme  de  médecin  colonial  de  l' Université  de  Pa¬ 
ris.—  Par  arrêté  du  ministre  de  l’Instruction  publi¬ 
que,  est  approuvée  la  délibération  du  Conseil  de  l’U- 
niversité  de  Paris  instituant  un  diplôme  de  méde¬ 
cin  colonial.  Ce  diplôme  sera  délivré  :  1°  aux  doc¬ 
teurs  en  médecine  français  ;  2"  aux  étrangers  pour¬ 
vus  du  diplôme  de  doctorat  universitaire  mention 
Médecine  ;'3''  aux  étrangers  pourvus  d’un  diplôme 
médical  admis  par  la  Faculté  de  Médecine  de  Pa¬ 
ris.  Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  16  inscrip¬ 
tions  ou  les  internes  en  médecine  des  hôpitaux  de 
Paris,  reçus  au  concours,  pourront  être  inscrits  com¬ 
me  aspirants  au  diplôme  de  médecin  colonial  ;  mais 
le  diplôme  ne  leur  sera  délivré  que  lorsqu’ils  se¬ 
ront  docteurs  en  médecine. 

Contre  les  assurances  sur  la  vie  des  nouveau-nés.  — 
MM.  Bonnevay  etThierry  ont  déposé  sur  le  bu¬ 
reau  delà  Chambre  des  Députés  une  proposition  de 
loi  ainsi  conçue  : 

Art.  1".—  Toute  combinaison  d'assurance  repo¬ 
sant  sur  la  tête  d’eniants  de  moins  de  sept  ans,  et 
dont  l’événement  donnant  droit  à  l’indemnité  sera 
le  décès  de  l’enfant,  est  déclarée  contraire  à  l’ordre 
public  et  interdite  en  France. 

Art.  2.— Aucune  Société,  dont  les  slaluts  aulorl- 
seront  ce  genre  d’assurance,  ne  pourra  exercer  sur 
le  territoire  de  la  République  ou  de  ses  colonies. 

Troisième  Congrès  national  d'assistance  publique  et 
de  bienfaisance  privée . —  Nous  avons  déjà  parlé  de 
ce  Congr  ès  organisé  sous  le  patronage  du  Comité 
national,  dont  le  président  d’honneur  est  M.  le 
D.octeur  Théophile  Roussel,  sénateur,  et  le  prési¬ 
dent  M.  Casimir- Périer,  ancien  président  de  la  Ré¬ 
publique  ;  il  se  tiendra  à  Boi-deaux  pendant  les  va¬ 
cances  de  la  Pentecôte,  du  1"  au  7  juin  1903. 

Une  commission  locale  d'organisation  vient  d'ê¬ 


tre  créée,  ayant  à  sa  tête,  comme  président  d'hon¬ 
neur,  notre  amiM.  le  docteur  Lande,  maire  de  Bor¬ 
deaux  et  comme  président  M.  Bayssellance,  ancien 
maire  de  Bordeau.x. 

Les  questions  suivantes,  qui  feront  l’objet  de  rap¬ 
ports  imprimés  et  distribués  par  avance,  seront 
discutées  dans  les  assemblées  générales. 

Première  question.— .4ssîstiïnce  méthodique -,  ia  , 
moyens  pratiques  d’établir  un  lien  permanent  entn 
l’Assistance  publique  et  la  Bienfaisance  privée. 

Deuxième  question.— Assùfance  et  éducation  de  j 
enfj?tts  anormaux  {arriérés,  bègues,  .sourds-muets, 
aveugles,  épileptiques  et  autres). 

Troisième  question.  — /«sfi-ucfmn  prof  essionnelle  ci 
situation  du  personnel  secondaire  des  Hôpitaux. 

Quatrième  question.—  Organisation  de  l'assistaiia 
aux  valides  âgés  pour  trouver  du  travail. 

Les  Sections  à  leur  tour  discuteront  plus  parli- 
culièrement  dans  leurs  séances  respectives  les 
questions  suivantes  : 

Première  Section  ;  Enfants  et  Adolescents.-r 
Patronage  des  nourrissons  ;  2°  Colonies  de  vacancei; 
3°  Ecoles  de  préservation  pour  les  enfants  indiscipli¬ 
nés  ou  en  danger  moral  ou  confiés  par  les  Tribwmxi 
l’Assistance  publique  en  vertu  de  la  loi  de  iSçS. 
Tentatives  et  progrès  depuis  igoo. 

Deuxième  Section  ;  Adultes  valides  et  malades.- 
(Assistance  médicale,  visite  des  pauvres,  assistance 
par  le  tr  avail.)  1“  Œuvres  d’assistance  matérielle  d 
morale  aux  militaires  et  marins  sous  les  drapeaux  A 
au  moment  de  leur  libération  \  2°  Ejficacité  des  se¬ 
cours  à  domicile  aux  familles  nombreuses. 

Toisième  Section  :  Vieillards,  infirmes  et  incura¬ 
bles,  aliénés. —  \°  Assistance  aux  mutités,  notammnl 
aux  victimes  d’accidents  du  travail  bénéficiaires  d'uii 
loi  récente-,  2°  Patronage  des  aliénés  convalescents  A  \ 
guéris. 

Des  visites  aux  grands  établissements  hospita¬ 
liers  et  charitables,  publics  et  privés,  de  la  région 
compléteront  le  programme  de  cet  important  Con¬ 
grès. 

Les  adhésions  et  cotisations  (20  francs)  sont  re¬ 
çues  dès  maintenant  chez  M.  le  docteur  B.  Régis, 
secrétaire  général  du  Congrès,  154,  rue  Saint-Ser- 
vin,  à  Bordeaux. 


NÉCROLOGIE 


C’est  avec  un  profond  sentiment  de  tristesse  que 
nous  avons  appris  la  mort  de  M.  le  professeur  La- 
borde . 

Rédacteur  en  chef  de  la  7  ribune  médicale  et  pré- 
sident  de  l’Association  de  la  Presse  médicale,  ses 
articles,  écrits  d’une  plume  alerte,  venaient  chaque 
semaine  ranimer  l’ardeur  de  ceux  qui  veulent  le 
médecin  indépendant  et  puissant  pour  le  bien  pu- 
,  blic. 

Nous  lui  adressons  ici  un  suprême  adieu. 

Nous  avons  également  le  regret  d'annoncer  à  nos 
lecteurs  le  décès  de  MM.  les  docteurs  Périer,  de 
Salnt-Clair-sur-Epte  (Seine-et-Oise)  ;  Robin  fils,de 
Loudéac  (Côtes-du-Nord)  et  Marson,  de  Rosnes 
(Meuse),  membres  du  «  Concours  médical.» 


ADHÉSlOiNS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  Dl)  «  CONCODRS  lUÉDWl . 


N"  4924.  —  M.  le  docteur  RocHE'riE.  de  Brénod 
(Ain),  membre  de  l'Association  des  médecins  de 
l’Ain. 

N”  4925.  —  M.  le  docteur  Barillon,  de  Paris,  pré 
senlé  par  M.  le  docteur  Arthur  Petit,  de  Paris. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLï, 


Clermont  (Oise). —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-.Amfre 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  me'dicale!. 


Vingt-cinquième  année 
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Caisse  de  prcteciiion.  coxi£vat.ei*xi.elle 

Notre  promesse  est  tenue  ;  le  pro/e?  est  réalisé. . 

Aux  questions  posées  le  25  mars,  par  l’article  intitulé  ;  n  Xfn  Projet  .n,  les  réponses  sont  ar¬ 
rivées  en  hâte,  nombreuses  et  précises,  suggestives  et  concordantes,  documentation  néces¬ 
saire  à  la  création  d’une  œuvre  nouvelle,  vraiment  pleine  de  promesses. 

Celle-ci  est  maintenant  debout  ;  elle  a  reçu,  à  l’assemblée  générale  des  fondateur  s, qui  s’est 
tenue  le  samedi  11  avril,  le  nom  de  baptême  que  l’on  vient  de  lire  :  «Le  Patronage  médical  ». 

Afin  d’obtenir,  de  suite,  pour  elle,  le  bon  accueil  que  nous  lui  croyons  réservé,  nous  allonsla 
présenter  suivant  les  règles,  passant  en  revue  sa  genèse  et  son  but,  son  fonctionnement,  sa 
raison  d’être  et  sa  légitimité. 


l“Genèse  et  but  de  cette  création. 

Depuis  une  dizaine  d’années,  d’innombrables  lettres  et  des  conversations  de  confrères  très 
avisés  nous  pressaient  de  faire  servir  enfin  à  l'intérêt  personnel  fort  légitime  de  ceux  qui 
sont  groupés  autour  du  journal  le  Concours  médical,  l’énorme  appoint  qu’ils  fournissent, 
dans  leur  tâche  quotidienne,  à  la  fortune  d’entreprises  thérapeutiques  diverses  qui  ne  ressor¬ 
tissent  pas  à  la  pharmacie,  et  sont  le  plus  souvent  entre  des  mains  non  médicales. 

«  Nous  sommes,  disaient-ils,  les  artisans  bénévoles  du  succès  de  ces  entreprises  :  elles  ont 
«  si  bien  elles-mêmes  le  sentiment  qu’elles  nous  doivent  des  compensations,  qu’elles  nous 
«  en  offrent,  à  tout  moment,  sous  des  formes  plus  ou  moins  correctement  choisies, et  il  arrive 
«  parfois  que  des  confrères  acceptent,  sous  le  manteau,  des  propositions  dont  le  caractère 
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«  trop  commercial  porte  atteinte  à  notre  prestige.  Or,  ces  défaillances  iront  se  généralisant 
«  à  mesure  que  grandit  la  gène  du  corps  médical,  sous  l’influence  des  causes  que  vous  signa- 
«  lez  :  Hippocrate  cessera  de  refuser  les  présents  d’Artaxerxès.  Ne  serait-il  pas  plus  simple, 
<!  plus  digne,  de  créer  une  organisation  générale  qui  permît  aux  médecins  de  participer, 
«  d’une  façon  licite  et  hautement  avouable  (par  voie  collective  de  préférence),  aux  bénéfices 
«  qu’eux  seuls  procurent  à  tous  leurs  profanes  collaborateurs  d’occasion  ?  Vous  nous  défen- 
«  dez  énergiquement,  ajoutaient  ces  confrères,  contre  toutes  les  agressions,  mais,  en  créant 
»  le  Concours,  vous  nous  aviez  aussi  promis  de  faire  servir  le  groupement  à  ramélioratiofi 
a  de  nos  situations  matérielles,  des  conditions  de  notre  existence,  et,  pour  beaucoup  d’entre 
«  nous,  la  voie  de  la  prévoyance  mutuelle,  où  vous  nous  avez  si  heureusement  conduits  jus¬ 
te  qu’ici,  devient  trop  dure  à  suivre  :  il  faut  que  l’on  y  soutienne  nos  pas  en  allégeant  les  sa- 
«  orifices  actuels  ou  en  les  compensant.  » 

Tel  était,  en  résumé,  le  langage  tenu  par  des  centaines  de  nos  fidèles  lecteurs.  Quelques- 
uns  mrême,  poussant  très  loin  l’étude  du  remède,  traçaient  les  grandes  lignes  de  l’organisa¬ 
tion  qu’ils  voyaient  possible,  ou  nous  invitaient  à  suivre  de  près  les  résultats  obtenus  par 
des  groupements  qui  tentaient  des  efforts  dans  ce  sens.  Et,  fidèles  à  notre  habitude,  nous 
avons  plusieurs  fois  convié  ceux-là  à  venir  discuter  de  ces  choses  au  Conseil  de  direction, 
dans  le  but  de  dégager,  si  possible,  la  formule  pratique  de  la  solution  cherchée  :  nous  regret¬ 
tons  qu'ils  n’aient  pu  le  faire  jusqu’ici. 

Débordés,  d’ailleurs,  par  les  épisodes  de  la  défense  professionnelle  quotidienne  ;  accaparés 
par  les  soins  minutieux  que  le  Concours,  cette  mère  Gigogne,  a  toujours  à  fournir  à  quelque 
miale  nouveau-née;  très  désireux,  enfin,  d’acquérir,  dans  la  direction  du  journal,  les  qualités 
du  pilote  si  expert,  qui  nous  a  si  brusquement  fait  défaut,  il  y  a  deux  ans,  nous  étions  dans 
l’obligation  de  choisir  notre  heure  pour  ouvrir  une  nouvelle  branche  de  protection  profes¬ 
sionnelle,  dans  laquelle  nous  ne  pouvions  donner  qu’à  nous-mêmes- responsabilité  et  acti¬ 
vité. 

C’est  donc  seulement  à  la  lin  de  l’année  dernière,  que  nous  avons  pu  reprendre  l’idée,  la 
soumettre  à  nos  discussions,  recueillir  et  faire  recueillir,  par  notre  délégué-visiteur  des  con¬ 
frères,  les  vues,  impressions,  renseignements,  projets  en  l’air  ou  projets  étudiés,  traités  et 
promesses,  tous  les  éléments,  en  un  mot,  sur  lesquels  on  peut  asseoir  une  opinion  sur  la  pos¬ 
sibilité,  la  légitimité,  l’opportunité  d’une  création  de  ce  genre  :  c’est  à  notre  réunion  de  mars 
que,  cette  opinion  étant  faite,  nous  nous  sommes  mis  en  présence  de  l’étude  des  voies  et 
moyens,  et  que  nous  avons  décidé  de  faire  connaître  notre  intention  arrêtée.  Nous  n’avons 
plus  à  cette  heure  qu’à  présenter  le  fait  accompli. 


2°  L’œuvre  nouvelle. 

Voici  quel  est  le  mécanisme  de  l’organisation.  Il  reposé  exclusivement  sur  l’administra¬ 
tion  du  journal,  laissant  tout  à  fait  en  dehors  les  autres  sociétés,  dont  celui-ci  restera  cepen¬ 
dant  forgane,  comme  par  le  passé,  mais  qui  ne  pouvaient  pas  prendre  l’initiative  nécessaire. 

MM.  Gassot,  Maurat,  H.  Cézilly,  Jeanne,  administrateurs  du  journal  le  Concours  médical, 
s’adjoignant  M.  Gonin,  délégué-visiteur,  avec  l’aide  duquel  ils  ont  effectué  toutes  les 
études,  recherches,  etc.,  nécessaires  a  la  création  de  l’œuvre,  fondent  une  société  à  laquelle 
ils  invitent  à  participer  tous  les  abonnés  du  journal,  et  dont  le  but,  bien  défini  par  son  titre, 
est  d’obtenir  rémunération  collective  et  légitime  du  patronage  exercé  par  ses  membres  en  fa¬ 
veur  de  telles  ou  telles  entreprises  qui  bénéficient  de  la  recommandation  du  praticien,  et  en 
bénéficieront  encore  davantage  par  notre  organisation.  Des  parts  de  25  francs  sont  créées  à 
la  constitution  de  cette  société,  dite  «  le  Patronage  Médical  ». 

Parmi  ces  parts,  douze  mille  sont  mises  à  la  disposition  du  public  médical,  au  prix  actuel 
de  50  fr.  l  une,  pouvant  être  augmenté  plus  tard  ;  et  cinq  mille  cinq  cents  sont,  de  suite,  attri¬ 
buées,  par  les  fondateurs  même,  à  une  Caisse  de  protection  confraternelle,  dont  la  création 
est  contemporaine  de  celle  du  «  Patronage  médical  »,  et  dont  on  trouvera  plus  loin  les 
statuts . 

Au  capital  initial,  ainsi  constitué,  de  cette  caisse  de  protection,  viendra  s’ajouter,  à  chaque 
cession  d’une  des  douze  mille  parts  précitées, la  différence  entre  la  valeur  primitive  de25fî. 
et  la  plus-value  qu’elle  atteindra  au  moment  de  la  cession  (actuellement  50  fr.,  davantage  un 
jour). 

Aprèsdix  années  de  capitalisation  des  intérêts  et  de  participation  aux  opérations  de  la 
société  «  le  Patronage  médical  »,  ce  fonds  commencera  à  distribuer  aux  adhérents  des  pen¬ 
sions,  de  chiffre  variable,  à  condition  ;  1“  qu’ils  aient  acquis  au  moins  une  des  parts  dix  ans 
avant  ;  2“  qu’ils  aient  été  abonnés  du  journal  depuis  le  môme  temps,  et  continuent  de  fétre, 
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3“  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de  50  ans  au  moins  (ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’on  ne  puisse  entrer 
après  40  ans) . 

En  outre,  chaque  part  donnera  droit  à  son  propriétaire,  même  avant  ces  dix  ans,  au  divi- 
dendefixé  par  l’assemblée  générale  du  «  Patronage  médical  ». 

Voilà  le  premier  point  intéressant  pour  nos  lecteurs.  Passons  au  second,  c’est-à-dire  au 
fonctionnement  du  «  Patronage  médical  ». 

Celui-ci,  société  civile,  aura  un  capital  constitué  à  l’origine  par  la  totalisation  des  25  fr.  de 
chaque  part  cédée,  pouvant,  s’accroître  ensuite  par  les  réserves  diverses  qui  lui  seront 
attribuées,  et  par  les  augmentations  décidées  dans -les  assemblées  générales,  suivant  des 
règles  et  proportions  prévues  par  l’acte  de  Société. 

Le  mode  d’emploi  de  ce  capital  ne  saurait  être  absolument  déterminé  d’avance  :  ce  sera 
constamment,  pour  les  administrateurs,  question  d’espèce  à  étudier  et  à  solutionner,  tant 
sont  variés  èt  imprévus  les  moyens  de  s’intéresser  à  une  entreprise,  depuis  le  patronage 
simple  et  la  participation  la  plus  modeste,  jusqu’à  la  substitution  complète  dans  l’exploitation 
ou  la  propriété . 

Mais,  sur  ce  point,  le  rôle  de  nos  lecteurs  sera  beaucoup  plus  simple  et  plus  uniforme.  Il 
consistera,  étant  tenus  au  courant  des  indications  que  nous  leur  fournirons  avec  toute  cons¬ 
cience,  à  placer  leur  confiance  et  à  -diriger  celle  de  leurs  clients  du  côté  où,  à  égalité 
d’indications  thérapeutiques,  on  aura  d’avance  témoigné  du  cas  que  l’on  fait  de  larecomman- 
dation  du  praticien,  de  la  leur  par  conséquent. 

Telle  est,  dans  la  simplicité  de  ses  grandes  lignes,  la  formule  définitive  que  nous  avons 
donnée  à  la  solution  du  problème. 


3“  Motifs  de  notre  décision. 

Ils  sont  de  divers  ordres. 

Gela  ne  fait  plus  de  doute  pour  beaucoup  de  nos  confrères,  instruits  enfin  !  —  par  l’ex¬ 
périence,  qu’il  est  devenu,  pour  le  médecin,  d’une  impérieuse  nécessité  de  conserver  jalom 
sement  toutes  les  prérogatives  que  son  diplôme  lui  confère,  de  n’abdiquer  en  faveur  de  qui 
que  ce  soit,  et  de  retenir  tous  les  bénéfices  que  peut  procurer  l’exercice  de  la  médecine.  Les 
plus  humbles  seuls  l’ont  crié  d’abord  :  on  est  unanime  à  le  constater  aujourd’hui, 

Vous  qui  doutez  encore,  écoutez... 

L’enquête  à  laquelle  nous  nous  sommes  livrés  à  propos  de  l’encombrement  médical,  la  cor¬ 
respondance  des  membres  du  Concours,  nos  conversations  avec  nos  confrères,  les  rapports 
de  notre  délégué  chargé  de  visiter  les  membres  de  notre  Société,  tout  cet  ensemble  de  ren- 
seigneinents  nous  a  montré  la  vie  du  médecin  sous  son  aspect  véritable,  ignoré  du  public  et 
souvent  du  voisin,  souvent  aussi  du  confrère.... 

Et  quelle  vie  !  La  gêne  inavouée,  paralysante;  l’inquiétude  sans  l’espoir. 

Certes,  la  médecine  est,  et  doit  rester,  un  sacerdoce  auquel  nous  sommes  tous  fiers  de 
consacrer  tout  notre  être,  nos  forces  physiques  et  les  ressources  de  notre  intelligence  ;  mais 
est-il  admissible  que  l’homme  qui  se  sacrifie  au  bien-être  de  son  prochain  en  soit  réduit  si 
souvent  à  végéter  de  façon  misérable,  surtout  quand  il  arrive  à  la  vieillesse  ? 

C’est  que  les  difficultés  de  l’existence  augmentent  sans  cesse.  —  Les  besoins  de  confort, 
sinon  de  luxe,  sont  de  plus  en  plus  impérieux.  ' 

Le  prix  des  denrées  s’élève,  pendant  que  le  nombre  des  clients  diminue. 

Les  progrès  de  l’hygiène,  la  facilité  des  communications,  l’augmentation  du  nombre  des 
médecins,  sont  les  causes  de  cette  situation  difficile. 

Et  le  praticien  ne  peut  élever  ses  prix  au-delà  d’une  certaine  limite  ;  il  ne  peut,  comme  un 
commerçant,  étendre  le  champ  de  ses  opérations  sans  nuire  à  ses  confrères  et  sans  manquer 
aux  règles  qui  sont  l’honneur  de  la  profession  et  la  sauvegarde  de  notre  dignité. 

Nous  entendons  bien  des  confrères  nous  dire  qu'ils  aiment  assez  leur  profession  pour  que 
les  difficultés  de  l’existence  leur  paraissent  légères...  S’ils  n’ont  ni  femme  ni  enfants  et  que 
la  vie  de  cénobite  soit  tout  leur  idéal,  ils  ont  le  droit  de  raisonner  ainsi  ;  inais  s’ils  sont  char¬ 
gés  de  famille,  ce  droit,  nous  le  leur  refusons,  car  ils  ont,  avant  de  s’abandonner  à  une 
indifférence  paresseuse,  le  devoir  d’assurer  l’existence  des  êtres  qu’ils  ont  procréés. 

D’ailleurs,  nous  en  sommes  à  douter  de  l’absolue  sincérité  de  ces  soi-disant  satisfaits,  car 
ils  se  font  de  plus  en  plus  rares. 

Tout  cela,  chacun  l’a  bien  compris  et  quelques  efforts  individuels  ont  été  tentés. 
On  a  créé  des  caisses  de  secours,  des  caisses  de  retraites,  mais  le  plus  souvent  alimentées 
par  quoi  ?  Par  le  médecin,  sur  ses  ressources  budgétaires,  par  l’argent  prélevé  sur  des  ren¬ 
trées  trop  maigres  et  si  difficiles  !  Cercle  vicieux  pour  un  trop  grand  nombre  de  praticiens  ! 

Quand  nous  nous  adressons  à  un  médecin  et  que  nous  lui  proposons  d’adhérer  aux  œuvres 
liliales  du  Concours,  voici,  en  général,  sa  réponse  : 
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«  Je  consens  volontiers  à  m’imposer  un  sacrifice  pour  m'assurer  contre  la  maladie,  pour 
me  prémunir  contre  les  risques  de  la  profession  et  mes  cotisations  à  V Ami  cale  et  au  Sou  vous 
sont  acquises  ;  mais,  quant  à  la  retraite,  je  ne  puis  y  songer.  Je  craindrais  d’obéir  à  des 
sentiments  égoïstes,  si,  pour  assurer  le  repos  de  mes  vieux  jours,  je  diminuais  le  patrimoine 
de  mes  enfants,  d’une  somme  si  minime  qu’elle  fût. 

«  Et  puis,  je  ne  suis  pas  assuré  de  pouvoir  toujours  payer  ma  prime,  car  le  nombre  de  mes 
malades  diminue  sans  cesse. 

«  L’un  s’en  va  à  Paris. pour  se  faire  opérer  d’une  fistule, l’autre  s’enferme  pendant  six  mois 
dans  un  sanatorium  allemand  ou  suisse,  un  troisième  fait  une  station  thermale.  —  Le  reste 
de  ma  clientèle  riche  peuple  les  stations  de  la  Cûte  d’Azur,  l’hiver,  ou  les  bains  de  mer  de 
l’Océan,  l’été,  et  je  reste  en  présence  des  Compagnies  d’assurances,  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  des  clients  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

«  Avant  de  penser  à  l’avenir  je  pense  à  l’heure  présente . 

«  Seulement,  si  vous  trouvez  le  moyen  de  créer  cette  retraite,  dont  je  rêve,  sans  me  deman¬ 
der  de  sacrifice  pécuniaire,  oh!  alors,  mon  concours  vous  est  acquis  et  je  suis  des  vôtres  », 

L’intérêt  du  public  était  aussi  un  argument,  car  l’intérêt  du  public,  aussi  bien  que  l’intérêt 
du  médecin,  exige  que  toute  entreprise  médicale  soit  conçue  et  dirigée  suivant  des  idées 
médicales  ;  quand  les  médecins  sont  absents  de  ces  sortes  d’entreprises,  les  financiers  y  don¬ 
nent  et  y  apportent  trop  souvent  leurs  préoccupations.  Les  maisons  de  santé,  les  stations 
d’eaux,  deviennent  alors  inabordables  pour  le  plus  grand  nombre  des  malades,  et  il  ne  reste 
aux  gens  de  la  classe  laborieuse  qu’à  profiter  des  avantages  offerts  aux  indigents. 

Ces  considérations  étaient  déjà  suffisantes  pour  nous  déterminer,  puisqu’elles  nous  pous¬ 
saient  à  nos  recherches  depuis  longtemps  :  mais,  une  cause  occasionnelle,  comme  on  dit  en 
étiologie,  est  venue  mettre  fin  à  nos  hésitations  de  gens  déjà  trop  occupés,  et  surtout. ..  préoc¬ 
cupés  de  faire  bien. 

Dans  quelques  jours,  on  va  discuter,  à  l’Assemblée  de  l’Association  des  médecins  de  France, 
la  création  d’un  Bulletin,  qui  serait  gratuitement  servi  à  beaucoup  de  médecins,  presque  à 
tous,  et  qui  ne  peut  vivre  et  prospérer  (quoiqu’on  en  dise  actuellement  chez  les  protagonistes 
de  l’idée)  sans  réduire  à  néant,  tôt  ou  tard,  les  moyens  d’existence  de  la  presse  médicale, 
Dans.le  concert  de  protestations  qui  s’est  élevé  de  celle-ci,  le  Concours  médical  n’a  pas  donné' 
sa  note.  Beaucoup  s’en  montrent  étonnés,  car  c’est  toute  une  série  d’organisations  profes¬ 
sionnelles  pivotant  sur  lui,  qui  seraient,  du  même  coup, gravement  compromises, si  une  atteinte 
était  portée  à  sa  vitalité,  et  ce  serait  voir  anéantir  le  fruit  du  seul  effort  sérieux  fait  depuis 
vingt-cinq  ans  dans  la  défense  des  intérêts  du  corps  médical.  La  reconnaissance  a  de  ces 
éclipses  que  les  médecins  surtout  ont  appris  à  redouter  ;  médecins  nous  sommes,  et,  dans 
ces  conditions,  nous  avons  résolus  d’être  prêts  aux  actes,  sans  nous  ruiner  en  paroles.  A  nos 
fidèles  amis,  à  nos  collaborateurs  de  vingt  ans,  au  bataillon  qui  s’est  formé  autour  de  lui  et  a 
réalisé  déjà  tant  de  prouesses,  le  Concours  médical  ne  pouvait  différer  plus  longtemps  de 
dire  :  Cherche:^  quels  avantages  vous  trouverez  derrière  le  Bulletin  gratuit  :  il  n'y  en  a  pas. 
Au  contraire,  si  moyennant  les  lo  fr.  annuels,  vous  continue^  de  marcher  sous  la  direction  du 
guide  préféré,  il  vous  assurera  bel  et  bien,  sans  que  vous  l’aye^  sollicité,  sans  que  vous  soye{ 
soumis  à  l'aveu  ou  à  l’inquisition  sur  votre  revenu,  la  sécurité  dès  le  seuil  de  la' vieillesse  ». 

En  tenant  ce  langage,  en  le  traduisant  par  un  acte,  c’est  l’attitude  de  légitime  défense  que 
nous  n’avons  pas  hésité  à  prendre  au  nom  des  milliers  de  médecins  qui  ont  poussé  la  con¬ 
fiance,  jusqu’à  accumuler  sous  notre  garde  les  énormes  somme»  dues  à  leur  prévoyance.  Ils 
le  comprendront,  et  nous  suivront,  puisque  nous  ne  les  convions  qu’à  une  moisson  presque 
sans  semailles  :  ils  reconnaîtront,  en  même  temps,  que  nous  avons  tenu,  en  un  moment  criti¬ 
que,  à  faire  notre  devoir  d’initiateurs,  tout  notre  devoir.  Passé  oblige. 


4“  Conformité  de  l’œuvre  à  notre  programme  général. 

En  mettant  à  exécution  le  projet  si  longtemps  différé,  on  peut  croire  que  nous  n’avons  pas 
manqué  d’en  peser  bien  des  fois  l’absolue  légitimité,  en  gens  qui  respectent  profondément, 
comme  on  le  sait,  toutes  les  traditions  de  la  dignité  professionnelle,  mais  qui  n’ont  pas  l’ha¬ 
bitude  de  se  payer  de  mots  et  qui  regardent  toujours  derrière  les  masques  Nos  assemblées 
générales  ont  été  les  premières  à  mettre  à  nu  certaines  pratiques  mystérieuses  dans  la  ré¬ 
partition  des  honoraires,  à  l’insu  du  client  :  elles  ont  'discuté  de  ces  choses  avec  précision, 
notamment,  au  grand  scandale  de  quelques-uns  qui  n’y  assistaient  pas,  dans  les  années  1896 
et  1897. 

En  plaçant  la  détermination  prise  aujourd’hui  devant  les  ordres  du  jour  votés  alors  à  l’una¬ 
nimité,  nous  sommes  conduits  à  constater  que  l’œUvre  nouvelle  se  trouve  par  eux  absolument 
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couverte  et  approuvée  d’avance,  sans  qu’il  y  ait  à  ouvrir  une  nouvelle  discussion  pour  s’en 
rendre  compte. 

En  effet,  dès  1896,  un  vote  de  l’assemblée  générale  du  Concours  médical,  émis  àTunanimité, 
déclarait  que  : 

«  Il  est  licite  pour  les  médecins  de  se  constituer  en  Société  aux  fins  de'fonder  et  d’exploiter  di¬ 
rectement  avec  leurs  ressources  personnelles  les  stations  climatériques  et  hydrologiques,  les 
maisons  de  santé  et  tous  les  établissements  similaires.  » 

L’assemblée  pensait,  en  effet,  avec  raison,  que  les  maisons  d’opérations,  maisons  de  santé, 
sanatoria,  stations  d’eaux  minérales,  etc.,  toutes  ces  entreprises  qui  ne  vivent  que  du  méde¬ 
cin  et  parle  médecin,  toutes  devaient  lui  être  profitables. 

Il  devait  nous  venir  tout  naturellement  à  l’esprit  d’intéresser  les  lecteurs  du  Concours 
médical  dans  toutes  entreprises  médicales  ou  para-médicales,  étant  bien  stipulé  d’ailleurs  que 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  pharmacie  serait  exclu  du  domaine  de  notre  activité. 

Nous  sommes  donc  bien  restés  à  cet  égard  dans  la  règle  qui  avait  prévalu. 

D’autre  part,  quand  nous  envoyons  nosmalades  en  traitement  dans  les  stations  balnéaires, 
thermales,  climatériques  ;  quand  nous  les  confions  aux  sanatoriums,  aux  maisons  de  santé, 
aux  établissements  spéciaux  de  quelque  genre  qu'ils  soient,  nous  sacrifions  sans  hésiter,  de 
gaieté  de  cœur,  une  source  importante  de  nos  recettes,  qui  s’en  va  tomber  dans  des  mains 
inconnues.  Nous  sommes  les  pourvoyeurs  responsables  d’entreprises  parfois  exclusivement 
financières  qui  n’auront  pas,  comme  nous,  à  essuyer  le  reproche  de  station  mal  choisie, d'inop¬ 
portunité  de  la  cure,  de  folles  dépenses  inutiles  ou  même  d’effets  fâcheux,  etc.  Car  c’estlà  le 
sort  qui  nous  attend  au  retour  du  client  s’il  n’a  pas  été  guéri  à  son  gré  ;  de  même  que  si,  au 
contraire,  notre  conseil  lui  a  bien  réussi,  il  rentre  avec  ce  petit  air  vainqueur  d’un  homme 
qui  a  su  se  tirer  d’affaire  sans  se  soumettre  au  contrôle  de  nos  interrogations  journalières 
et  sans  avaler  nos  drogues,  et  qui  se  promet  bien  d’user  à  nouveau  de  ce  moyen  sans  même 
nous  consulter. 

Eh  bien!  quoiqn’en  puisse  dire  le  désintéressement  routinier  des  temps  passés,  nous  affir¬ 
mons  encore  ici  que  toutes  peines,  tous  sacrifices,  tout  préjudice  de  ce  genre  que  nous  nous 
imposons,  méritent  compensation,  sans  que  celle-ci  soit  critiquable  en  principe. 

Lorsque  nous  avons  étudié  la  rémunération  à  attribuer  au  médecin  traitant  qui  appelle  à 
son  secours  le  chirurgien,  nous  sommes  tombés  d’accord  unanimement  qu’à  ce  médecin  trai¬ 
tant  revenait  un  honoraire  spécial  pour  avoir  décidé  et  préparé  le  malade  à  l’opération,po'éfi= 
avoir  choisi  l’opérateur,  et  surtout  pour  avoir  porté  au  moins  autant  que  lui  la  responsabilité 
du  résultat  (Voir  tarif  du  Concours,  page  35).  Le  cas  ici  n’est-il  pas  absolument  identique  ? 
Nous  sacrifions  l’honoraire  qui  s’attachait  à  nos  soins  journaliers  ;  nous  adressons  le  patient 
à  une  station  que  nous  patronnons  parce  qu’elle  est  connue  de  nous  dans  tous  ses  détails  et 
qu’on  y  tiendra  à  satisfaire  nos  malades, à  les  guérir  sans  les  exploiter  ;  nous  restons  respon¬ 
sables  des  résultats  qui  seront  obtenus  parce  que  nous  aurons  fait  choix  du  confrère  qui 
sera  notre  collaborateur  de  là-bas  ;  où  donc  est  la  différence  ? 

Voudrait-on  la  trouver  dans  ce  détail  que  la  rémunération  sera  versée  là  par  le  client  et 
ici  par  l’établissement  auquel  nous  aurons  fait  appel?  Eh  bien  !  précisons  quelles  seront  pour 
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Je  soussignée - ^ - - 

né  le - à. 

demeurant  à - 


déclare  adhérer  au  «  Patronage  Médical  >: 

me  réserver _ 

Je  joins  à  cette  adhésion  la  somme  de - 

2°  Je  l'autorise  à  faire  toucher  la  somme  de- 


et prie  M.  le  Z)''  Maurat,  gérant  de  la  Société,  de 

_ parts  au  prix  de  cinquante  francs  l'une. 

- - [  représentant  le  nionlant 

- ^ - 1  de  ma  participation 


A 


-le- 


(a)  Prière  de  rayer  le  mode  de  versement  qui  ne  convient  pas. 


(signature) 
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le  malade  les  conséquences  de  cette  différence,  et  voyons  s’il  se  fait  sur  son  dos,  à  soninsu, 
une  spéculation  qui  puisse. nous  rendre  suspects  à  ses  yeux  et  qu’il  soit  légitime  de  blâmer. 

Dans  le  cas  d’intervention  chirurgicale,  il  doit  verser  lui-même,  au  médecin  traitant,  un  ho¬ 
noraire  s’élevant  du  5‘  au  tiers  de  celui  de  l’opérateur.  Dans  la  collaboration  thermale  clima¬ 
térique,  etc.,  il  ne  lui  versera  rien,  et  qui  plus  est,  s’il  est  fait  indirectement  un  prélèvement 
microscopique  sur  ses  frais  de  traitement,  en  faveur  de  notre  Caisse  de  protection,  ces  frais 
auront  été  abaissés  de  bien  davantage  par  l’action  de  notre  Société  de  patronage  substituant 
les  vues  médicales  aux  préoccupations  exclusivement  financières,  et  constituant,  pour  le  pu¬ 
blic,  une  organisation  tutélaire,  dont  nous  nous  empresserons  de  lui  faire  connaître  le  fonc¬ 
tionnement  et  les  rouages,  au  lieu  de  les  lui  laisser  ignorer  comme  une  spéculation  de  mau¬ 
vais  aloi. 

Ainsi,  par  la  publicité  donnée  à  notre  création,  nous  observons  le  principe  proclamé  en 
1897,  d’abord  par  Gézilly  et  Lereboullet,  puis  par  notre  assemblée  générale  de  novembre; 
a  Un  honoraire  n’est  déontologiquement  critiquable,  que  s’il  est  ignoré  du  client,  ou  notoire¬ 
ment  exagpré.  » 

Nous  sommes  donc  bien  restés  dans  notre  programme. 
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Nos  lecteurs  excuseront  la  longueur  de  cet  exposé.  Nous  avons  tenu,  en  effet,  à  éclairer 
tous  les  médecins  d’une  façon  complète,  à  répondre  d’avance  aux  questions  qu’ils  auraient 
été  conduits  à  se  poser  avant  de  prendre  à  leur  tour  une  détermination. 

Et  maintenant  nous  leur  disons  : 

«  Hâtez-vous  de  signer  les  bulletins  d’adhésion  ci-dessous  et  de  remplir  les  deux  conditions 
qui  créeront  votre  droit  de  participation  à  la  Caisse  :  demande  de  parts,  abonnement  au 
journal. 

«  Cette  entreprise  sera  ce  que  vous  l’aurez  faite.  Riche  et  prospère,  si  vous  voulez  vous  y 
intéresser  par  un  concours  de  tous  les  jours,  elle  tiendra,  et  au-delà  de  vos  espérances,  tont 
ce  que  vous  êtes  en  droit  d’en  attendre.  Vous  aurez  la  satisfaction  de  travailler  pour  vous  et 
pour  les  vôtres  et  de  contribuer  à  la  prospérité  d’une  œuvre  de  solidarité  médicale,  et  d'inté¬ 
rêt  général.» 

«  L’assemblée  générale  de  constitution,  formée  des  porteurs  actuels  de  parts  et  des  fonda¬ 
teurs,  a  pris  connaissance  des  premiers  projets  de  traités  et  a  pu  juger  du  vaste  champ  qui 
s’ouvrait  â  l’activité  de  la  Société. 

«  Elle  nous  a  donné  mandat  de  vous  rappeler  que  si, en  provoquant  jadis  votre  envoi  de  230.008 
francs  pour  la  création  de  la  Financière  médicale,  nous  promettions  seulement  ce  que  nous 
avons  tenu,  c’est-à-dire,  «par  un  capital  bien  sauvegardé  et  très  modestement  rétribué,  nous 
assurer  une  grosse  victoire  dans  la  défense  professionnelle  »  nous  vous  offrons  aujourd’hui, 
avant  tout, un  placement  de  fonds  qui  sera  très  exceptionnellement  rémunérateur  en  peu  d’an¬ 
nées. 

«  Et  nos  camarades  nous  chargent  de  vous  l’affirmer. 

«  Nous  attendons  par  conséquent  dès  demain  vos  bulletins  d’adhésion. 
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ETTLI-iETIKT  3D’.A.IDH;ÉSIOISr 
(A  remplir  et  signer  si  l’on  n’est  pas  encore  abonné). 

Je  soussigné - 

Médecin,  demeurant  à - - - - 

né  le— - - - - à - ^ _ , _ 

déclare  adhérer  à  la  Caisse  de  protection  confraternelle  et,  à  cet  effet,  prie  M.  leD’ 
Madrat,  trésorier  du  «  Concours  Médical  »,  défaire  recouvrer  mon  abonnement  au  journal, 

en  même  temps  que  la  somme  de - ^ - -.représentant  le  prix  des  parts  ài 

«  Patronage  Médical  »  sousantes  par  moi. 

A - - - le _ _ _ _ 


(signature) 
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Extrait  des  Statuts  de  la  Société  civile  w  LE  PATRONAGfE  MÉDICAL  w 


Objet  de  la  Société. 

Art,  2.—  Le  but  de  la  Société  est  : 

1“  De  rechercher  les  sources  d’eaux  minérales,  ' 
exploitées  ou  non,  ayant  une  valeur  médicale  ; 

2“  D’aider  à  la  propagation  de  ces  eaux  par  tous 
concours  utiles,  financiers  ou  autres  ; 

3“  De  les  acquérir  au  besoin,  et  d’assurer  leur 
exploitation,  soit  directement,  soit  par  la  création 
de  Sociétés  d’exploitation  ; 

4“  De  s’intéresser  au  développement  des  sta¬ 
tions  nainérales,  balnéaires,  climatériques,  et  en 
général  de  s’intéresser  à  toutes  les  questions  para- 
médicales,  sous  la  réserve  absolue  de  laisser  de 
côté  tout  ce  qui  est  exclusivement  du  domaine 
pharmaceutique  ; 

5“  D’aider  dans  une  mesure  qui  sera  ultérieu¬ 
rement  indiquée,  à  la  création  d’une  Caisse  dite  de 
«  Protection  confraternelle  »  absolument  indé¬ 
pendante  de  la  présente  Société  et  destinée  à  assu¬ 
rer  une  retraite  aux  médecins  abonnés  du  Jour¬ 
nal  «  le  Concours  Médical  »  âgés  de  50  ans,  re¬ 
traite  réversible  dans  la  mesure  du  possible  sur 
la  veuve  et  les  descendants  mineurs. 

Dénomination. 

Art.  3.  —  La  Société  prend  la  dénomination 
«  Société  civile  »  «Le  Patronage  médical  ». 

Siège. 

-Art.  4.  —  Le  siège  est  fixé  à  Paris,  rué  de  Dun¬ 
kerque,  n»  23,  il  pourra  être  transféré,  s’il  y  a  lieu. 

Durée. 

Art,  5.—  La  durée  delà  Société  est  fixée  à  50 
années  ;  elle  pourra  être  prorogée. 

Fonds  social. 

Art.  7.  —  Le  fonds  social  est  représenté  par 
2l].000  parts  de  propriété. 


Droits  des  parts. 

Art.  13.  —  Chaque  part  donne  droit  à  un  vingt- 
millième  dans  les  bénéfices  comme  dans  les  per¬ 
tes,  sans  que  dans  aucun  cas,  les  porteurs  puis¬ 
sent  être  tenus  des  pertes  au-delà  du  versement  de 
vingt-cinq  francs  à  effectuer  pour  chaque  part 
dans  la  caisse  sociale. 

Les  bénéfices. 

Art.  15  —  Les  bénéfices  seront  représentés  par 
l’ensemble  de  tous  les  avantages  qui  seront  ac¬ 
cordés  à  la  Société  Civile  par  les  Sociétés  d’exploi¬ 
tation  qu’elle  aura  créées  ou  patronnées  a  un 
titre  cqueiconque  et  aussi  des  bénéfices  de  l’exploi¬ 
tation  des  sources  exploitées  directement. 

Ces  bénéfices  seront  répartis  entre  les  parts  et 
constitueront  des  dividendes,  déduction  faite  de 
0  %  attribués  au  fonds  de  rései-ve  et  5  %  à  la  di¬ 
rection. 

Droit  de  conseil  et  de  surveillance. 

Art.  16.  —  Les  droits  des  porteurs  de  parts  sont 
assimilés  aux  droits  du  commanditaire. 

Le  droit  de  conseil  et  de  surveillance  s’exercera 
par  un  associé  choisi  parmi  les  premiers  porteurs 
de  parts. 

Pouvoirs  de  la  gérance. 

Art.  17.  —  La  Société  sera  gérée  et  administrée 
par  un  Comité  de  Direction  composé  de  gérants 
responsables.  ■ 

Le  Comité  de  Direction  sera  composé  de  MM. 
Armand  Gassot,  Amédée  Maurat,  Henry  Cézilly, 
et  Noël  Gonin. 

Restriction  des  pouvoirs  du  Comité 
de  Direction. 

Art.  18.  —  Les  tiers  sont  prévenus  que  les  pou¬ 
voirs  du  Comité  de  Direction  sont  limités  par  le 
présent  acte  de  Société.  Il  ne  pourra  obliger  les 
associés  que  dans  la  mesure  indiquée  par  l'article 
13. 

Le  présent  article  sera  publié. 
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CHAPITRE  D‘' 

Association  ;  son  but  ;  son  siège. 

Art.  I'=^  —  MM.  les  Administrateurs  du  Jour¬ 
nal  le  Concours  Médical  : 

D"  GASSOT  (Armand),  de  Chevilly  (Loiret); 

MAURAT  (Amédée),  de  Chantilly  (Oise)  ; 

JEANNE  (Hippolyte),  de  Âleulan  (S.-et-O.)  ; 

CEZILLY  (Henri),  de  Goye  (Oise). 

Désireux  d’être  utiles  à  leurs  confrères,  en 
même  temps  qu’à  la  propagation  du  Journal  le 
Concours  Médical,  se  sont  réunis  pour  fonder  et 
doter  une  Caisse  de  retraite  yraluile  pour  les 
médecins,  abonnés  anciens  ou  nouveaux  du  dit 
journal. 


Art.  2.  —  Les  fondateurs  se  réservent  l’admi¬ 
nistration  de  la  dite  Caisse  ainsi  que  la  nomina¬ 
tion  de  leurs  successeurs  qu’ils  choisiront  parmi 
les  administrateurs  du  Journal  le  Concours  Médi¬ 
cal. 

Art.  3.  —  Cette  Caisse  est  dénommée  Caisse 
de  Protection  Confraternelle. 

Art.  4.  —  Elle  a  pour  but  d'allouer  une  retraite 
aux  membres  qui  la  composent  quand  ils  ont 
atteint  l’âge  de  .50  ans  et  après  dix  années  d-e  par¬ 
ticipation. 

La  durée  de  la  Société  est  illimitée,  ainsi  que  le 
nombre  de  ses  membres. 

Art.  5.  —  Le  siège  social  est  à  Paris,  23,  rue 
de  Dunkerque  et  pourra  être  transféré. 
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Art.  6.  —  La  Société  s’interdit  formellement 
toute  discussion  politique  ou  religieuse,  ainsi 
que  tous  actes  étrangers  à  son  Lut. 

CHAPITRE  II 

Obligations  des  Sociétaires  ;  admissions  ; 
cotisations. 

Art.  7.  —  Les  Sociétaires  prennent  l’engage¬ 
ment  de  se  conformer  aux  présents  statuts  et 
d’en  assurer  au  besoin  l’exécution. 

Art.  8.  — 11  n’est  établi  aucune  limite  d’âge 
pour  l’entrée  dans  la  Société. 

Art.  9.  —  Tout  Sociétaire  est  libre  de  se  retirer 
sur  simple  déclaration  adressée  par  lettre  recom¬ 
mandée  au  président  du  Conseil  d’administra¬ 
tion. 

Art.  10.  —  Pour  être  admis  dans  la  Société, 
tout  candidat  doit  : 

1°  Justifier  delà  possession  d’une  partau  moins 
de  la  Société  civile  le  «  Patronage  Médical.  » 

2°  Etre  abonné  du  Journal  le  Concours  Médical. 

3“  Donner  la  date  exacte  de  sa  naissance  et  en 
justifier  à  l’époque  de  la  retraite. 

4“  Prendre  rengagement  d’honneur  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  soutenir  et  faire  jirospérer 
la  Société  de  «  Patronage  Médical  »et,  à  égalité  de 
valeur  et  d’indications  thérapeutiques,  de  pres¬ 
crire  de  préférence  à  ses  malades  les  eaux  miné¬ 
rales,  stations  thermales,  etc.,  etc,  patronnées, 
dirigées  et  recommandées  par  la  dite  Société,  à 
charge  pour  les  administrateurs  de  verser  à 
la  Caisse  de  retraite  11/40  des  parts  de  cette 
Société  —  soit  actuellement  5500  parts  de  pro¬ 
priété. 

Le  Conseil  d’administration  prononce  sur  son 
admission. 

Art.  11.  —  Tout  sociétaire  qui  suspend  son 
abonnement  au  Journal  le  Concours  Médical  cesse 
de  droit  de  faire  partie  de  la  Société. 

11  peut  y  rentrer,  mais  ne  peut  avoir  droit  à  la 
retraite  qu’après  dix  années  consécutives  de  par¬ 
ticipation. 

Art.  1?.  —  Les  Sociétaires  sont  tenus  d’infor¬ 
mer  le  président  de  tous  changements  de  rési¬ 
dence. 

Art.  13.  —  Tout  sociétaire  convaincu  d’avoir 
causé  volontairement  un  préjudice  grave  à  la  So¬ 
ciété  peut  en  être  exclu  par  décision  du  Conseil 
d’administration,  sauf  appel  devant  l’assemblée 
générale. 

Art.  14.  —  Les  Sociétaires  démissionnaires  ou 
exclus  n’ont  aucun  droit  à  l’avoir  social. 

Art.  1 5.  —  Les  sommes  versées  à  un  titre  quel¬ 
conque  à  la  Caisse  lui  restent  acquises  définitive¬ 
ment. 

■  Art.  16.  —  La  Caisse  de  la  Société  n’est  enga¬ 
gée  vis-à-vis  des  sociétaires  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  son  avoir. 

Art.  17.  — Le  sociétaire  n’est  tenu  au  verse¬ 
ment  d’aucune  cotisation  annuelle. 

L’avoir  social  est  exclusivement  composé: 

1°  Des  5.5ÜI)  parts  de  propriété  de  la  Société 
civile  le  «  Patronage  Médical  »  que  lui  apportent 
les  fondateurs. 

D’une  somme  minimum  de  25  fr.  qu’ils 
verseront  également  dans  la  Caisse,  au  fur  et  à 
mesure  du  placement  des  12.000  parts  restantes 
de  la  dite  Société,  de  telle  sorte  que  quand  le  ca¬ 
pital  de  la  Société  civile  a  le  Patronage»  sera  com¬ 


plètement  réalisé,  la  Caisse  de  retraite  possédera 
une  somme  de  300.000  fr. 

3°  Des  bénéfices  provenant  de  ses  5.500  partsde 
propriété  de  la  Société  de  Patronage. 

4°  Des  dons  quelconques  qui  pourront  lui  être 
faits. 

Art.  1.8.  —  En  raison  des  avantages  consentis 
par  la  Société  le  «  Patronage  Médical  »  à  la  Caisse 
de  Protection  Corifraterneile,  cette  dernière  rem¬ 
boursera  sur  ses  premiers  fonds  les  frais  de  pre¬ 
mier  établissement  de  la  première. 

CHAPITRE  HL 

Retraites. 

Art.  19.— Tout  sociétaire  ayant  au  moins  50 ans 
révolus  au  1®“'  janvier  et  justifiant  d’une  partid- 
patio.n  consécutive  de  dix  années  a  droit  à  une 
retraite  qui  lui  sera  votée  chaque  année  par  l’as¬ 
semblée  générale,  à  la  condition  qu’il  continue  à 
être  abonné  du  journal  le  Concours  médical. 

Art.  20.  —  Cette  retraite,  dont  il  est  impossible 
de  fixer  à  l’avance  le  quantum,  qui  pourra  varier 
chaque  année  en  plus  ou  moins,  sera  accordée  ' 
par  rassemblée  générale  annuelle  sur  la  proposi¬ 
tion  du  Conseil  d’administration  et  d’après  les  ré¬ 
sultats  obtenus. 

Art.  21.  —  Dans  aucun  cas,  la  totalité  des  re¬ 
traites  accordées  pour  une  année  ne  pourra  dé¬ 
passer  les  revenus  de  la  Société  pendant  l’année 
précédente.  Mais  ces  revenus  pourront  ne  pasêlre 
utilisés  en  totalité. 

Le  reliquat  sera  alors  reporté  à  l’année  suivante. 

Art.  2i'.  —  Toutes  les  retraites  d'une  même  an¬ 
née  seront  identiques,  sauf  le  cas  prévu  à  l’article 
23. 

Art.  23.  —  Si,  dans  l’avenir,  la  Société  arrive  à 
se  créer  des  ressources  suffisantes,  l’Assemblée 
générale  pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  mais 
seulement  sur  la  proposition  du  Conseil  d'admi¬ 
nistration,  seul  juge  de  l’opportunité,  accorder 
tout  ou  partie  de  la  retraite  aux  veuves  ou  aux 
enfants  mineurs  des  sociétaires. 

CHAPITRE  IV. 

Administration. 

Art.  24.  — La  Société  est  administrée,  comme 
il  est  dit  à  l’article  2  des  statuts,  par  le  Conseil 
d’administration  du  journal  le  Concours  médical. 

Le  Conseil  nomme  un  président,  un  vice-prési¬ 
dent  et  un  secrétaire-trésorier. 

Art.  25.  —  Les  fonctions  des  membres  du  Con¬ 
seil  d’administration  sont  gratuites. 

Toutefois,  les  frais  de  voyage  des  membres  du 
Conseil  d’administration  pour  assister  aux  séances 
seront  à  la  charge  de  la  Société. 

Le  Conseil  pourra  en  outre  fixer  des  frais  de 
bureau  et  même  accorder  une  indemnité  au  tré¬ 
sorier  quand  ses  occupations  et  ses  responsabili¬ 
tés  seront  devenues  importantes. 

Art.  26.  —  Deux  membres  élus  en  Assemblée 
générale  pour  2  ans  sont  chargés  du  contrôle  des 
opérations  de  la  Société.  H  est  établi  un  roule¬ 
ment  pour  la  sortie  d’un  contrôleur  chaque  an¬ 
née. 

H  est  rééligible. 

Ils  adressent  à  l’Assemblée  générale  leur  raj)- 
port  annuel  sur  la  gestion  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration. 

Ces  contrôleurs  peuvent  à  toute  époque  de  l'an- 


SAVON  DENTIFRICE  VIGIER 


linct  ou  un  humble  certifi¬ 
cat  d'aplltude. 

Mon  cher  confrère,  tout 
cela  est  bien  amusant  à  un 
certain  point  de  vue.  Cau¬ 
sons  après  cela  de  l’indé¬ 
pendance  médicale,  de  la 
liberté  sacrée  du  malade  ! 

Franchement,  ne  serait- 
il  nas  urgent  de  tenter,  en 
dehors  de  notre  monde  mé¬ 
dical,  une  campagne  vigou¬ 
reuse  en  faveur  de  cette  li¬ 
berté  du  malade  ?  L’Etat 
édicte  dans  la  loi  sur  les 
accideiils  du  travail  que  le 
blessé  aura  le  libre  choix  du 
médecin  ;  c’est  parfait.Mais 
lesadministrations  diverses 
se  moquent  bien  de  ta  loi, 
la  douane  a  son  médecin 
gabelou  et  ainsi  de  suite. 
Tous  ces  services- mat  payés 
sont  faits  «  en  rapport  du 

dire  le  contraire,  chacun  en 
a  pour  son  argent  dans  la 
vie.  Chaque  jour,  nous  | 
voyons  des  employés  ayant 


Userait  temps,  semble- 
t  il,  au  nom  de  l’égalité  des 
médecins  et  surtout  de  la 
liberté  des  malades,  de  ré¬ 
clamer  au  grand  jour,  dans 
la  presse,  près  des  députés 
etadministrations,  la  linerlé 
pour  les  employés,  fonc¬ 
tionnaires,  etc.,  de  choisir 
lent  médecin,  comme  les 


R. —  En  effet,  cette 
des  accidents  du  travai 
été  pour  le  médecin  une 
bienfaisante,  en  ce  s 
qu'elle  a  créé  en  sa  fav 
Ionie  une  catégorie  de  bi 


,  LE  MEILLEUR  DENTIFRICE  ANTISEPTIOUE 
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TRAITEMENT  RATIONNEL  de 

la  Neurasthénie,  de  l'Anémie,  de  laTUBERGULOSE  et  da  Lymphatisme. 

llfCTncÉMni  maiimc 


PSARINE  (Nucléine)  IW ÉTHYLARSI N ATE  DISODIQUE 

réunissant,  combinées  à  l’état  organique,  tous  les  avantages,  sans 
leurs  inconvénients,  de  la  médication  arsenicale  et  phosphorée. 


Forme  liquide  ;  2  cuillerées  à  soupe  par  jour. 

—  granulée  ;  2  mesures  par  jour. 

—  ampoule  :  Inject.  une  ampoule  par  jour. 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

24,  Chemin  de  l’Arbrisseauj  à  LILLE. 


Ouate 

Escompte  de  3  % 


iotons.  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures 
ns.  Tissus  imperméables,  etc. 
vulsive  :  Le  Thermogène. 

£  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL 


ACTIONS  COIVlPLEMENTAIRES> 
DU  VALÉRIANATE 
&  DU  BROMURE 


COMBINAISON  ORGANIÇUE 
ACIDE  VALÊRIANÎÇUE  et  du  BROU 


D'  L.,  à  B.— L’auteur  du 
travail  en  préparation  sur 
riiôpilal  modèle,  est  M.Ron- 
del,  directeur  au  ministère 
de  l’Intérieur. 

Je  ne  sais  pas  quel  est  le 
médecin  de  l’hôpital  de 
Lorris  que  j’ai  signalé  com¬ 
me  bien  compris,  mais  vous 


cin  traitant,  votre  rôle  n’est 
pas  de  lui  fournir  ces  rap¬ 
ports,  vous  devez  des  ren¬ 
seignements  et  des  cerlifi- 
dats  à  votre  client  et  à  vo¬ 
tre  client  seulement,etvous 
ne  devez  en  délivrer  qu’à  la 
requèle  de  votre  client.  La 
compagnie  a  toujours  le 
droit  de  faii’e  visiter  ses 
blessés  par  des  médecins 
'  qui  jouent  vis-à-vis  d’elle  le 
rôled'experts  et  qui  doivent 


NI  MAUVAISE  ODEUR- NI  MAUVAIS  GOUT 

Dose  Moyenne:  Deux  a  trois  cuillerées  à  Café  parjour  dans  un  demi  verre  d'eau  sucrée 
Produits  Thérapeutiques  LEGRAND.  197.  r'aubourg  S'.  Martin .  PARIS 


RHUMES,  MAUX  de  GORGE 


-Sirop  Hli 


EXCITATION  NERVEUSE,  INSOMNIE  . 

PÂTE  BERTHÉ  :  Maux  de  Gorge  et  Toux.  ^1 
FDMODZE-ALBESPETRES,7S,  Faufil  S'-Denit,  Farrt. 


Première  Dentition 

Sirop  Delabarre 


Facilite  la  sortie  des  Dents 

et  Prévient  tous  les  Accidents  de  la  DentitiOS, 
Exiger  Signature  et  Timbre  officiel.  —  3’50. 
louzE-ALBCSPEYRES,  78,  Faubourg  Saint-Denir  " 


së’  Hiettoe  a-accoM'  aivec 
V0US  pour  là  visite'  '  des 
Messés.  C’est  le  plus  sûi’ 
moyen  d’éviler  des-  conles- 
tations' et^dês' procès-. 

D'  L.,  à  P.  —  Venez caiL- 
ser  avec  nous  un  jendi^de  2. 
à.  4  heures.  Nous  serons 
très  heureux  de  faire  plus 
ample  '  connaissance . 

D-e.,  à  K.  -  Je  crois 
qu’en  réclamant  20  fr..pour' 
la  chloroformisation  et  30  fr, 
pour  l’opéraiion,  soit  en 
tout  50  fr.,  vous  serez  dans 
la  vérité. 

;  D'  R.,  à  B.  —  .Te  n’ai 
pas  sous  les  yeux  le  texte 
de  la  loi  qui  régi  t  la  phar¬ 
macie,  mais  je  sais  qu’un 
pharmacien  est  tenu  de  gé¬ 
rer  eu  personne  sa  pharma¬ 
cie  et  qu’il  ne  peut  en  con¬ 
séquence  créer-  des  succur¬ 
sales  où  il  ne  serait  pré¬ 
sent  que  quelques  heures 
parjour. 

D'  R.,  à  B.  —  Un  phar¬ 
macien  venant  sünstaller 
dans  la  localité  où  réside 
un  médecin  tenant  pharma¬ 
cie, ce  médecin  peut-il  con¬ 
tinuer  à  délivrer  loyalement 
des  médicaments  en  adjoi¬ 
gnant,  à  ses  gages,  un  phar¬ 
macien  diplômé  ? 

Dans  quelles  conditions 
cela  peut-il.  se  faire  ? 

Le  médecin  et  son  phar¬ 
macien  peuvent-ils  habiter 
sous  le  même  toit?  Faut-il 
des  locaux  séparés  ?  Et  dans 
ce  dernier  cas,  le  médecin 
peulhil  liéberger  le  pharma- 

R. —  Le  médecin  associé 
à  un  pharmacien  ne  pour¬ 
rait  porter  de  médicaments 
à  ses  malades- qui  ser  aient 
tenus  de  venir  les  chercher 
chez  le  pharmacien.  D’ail¬ 
leurs,  celte  association,  bien 
qu’elle  ne  soit  actuellement 
interdite  formellement  par 
aucun  texte  de  loi,  est  telle¬ 
ment  en  opposition  avec  les 
idées  qui  ont  cours,  que  tous 
les  projets  de  loi  sur-la  phar- 
maeie  renferment  un  article 
spécial  pour  l’interdire  en 
la  déclarant  contraire  à 
l’ordre  publie.  Il  serait  donc 
à  craindre  qu-’un  tribunal 
devançant  la  loi  vous  fît 
l’appllualion  de  ces  idées. 

D'  L.,  à  P.  —  Quand 
ne-us  vous  avons  sollicité 
d’apporter  votre  souscrip¬ 
tion  à  la  «  Financière  médi¬ 
cale  »,  nous  vous  avons  de¬ 
mandé  cette  souscription, 
comme  une  contribution  à 
l’œuvre  de  défense  contre 
les  compagnies  d’assuran¬ 
ces-accidents. 

«  Nous  prêterons,  disions- 
nous,,  aune  mutuelle  de  -pa¬ 
trons,  ayant  les  mêmes  in¬ 
térêts  que  les  nôtres,  la 
s"om  me-  nécessaire  àia  cons¬ 
titution  de  son  capital  de 
garantie.  Celle  mutuelle 
vous  donnera  un  intérêt  un 
peu  supérieur  à  5%,  inté¬ 
rêt  sur  lequel  nous  de¬ 
vrons  prélever  nos  frais  gé¬ 
néraux.  Ce  n’est  pas  une 
affaire  que  nous  vous  pro¬ 
posons.  » 

Tout  ce  que  nous  vous 
avions  promis,  nous  l’avons 


LA  MATIERE  MEDICALE  MODERNE  i| 


LA  VALÉROBRQIVIINE  LEGRANP  i 


Dana  notre  numéro  du  6  décembre  1202,  nous  avons  déjà  appelé  ratteoto 
de  nos  confrères  sur  un  nouveau  cQmposé  'bromé  formé  par  la.  oomhinaisoii 
organique  du  brome  avec  l’acide  vàlérianigue  et  dénommé.  «  Valérobromiae»  . 

Une  récente  communication  de  M.  le  D>-  Ch.  Féré,  médecin  des.  Hôpitaux,! 
la  Société  de  Biologie  vient  deconflrmer  et  de  justifiée  nos  prévisions^  opti¬ 
mistes  sur  l’action  sédative  de  la  Valérobromine. 

Nous  ne  sauriiins  mieux  faire  que  de  reproduire  cette  Gommunication  » 
extenso  :  ' 

SOCIÉTÉ  DE  BIOLOGIE 

Séance  du  2S  février. 

Note  son  l'.xction  piiysiologiqde  du  dro-mo-v.\lérianate.  pa  soupp,, 

Par  M.  Ch.  Féré. 

Léproduit  que  nous  avons  expérimenté  nous  a  été  fourni,  sous  le  noip  de 
Talérobromine,  par  la  maison  Legrand, 

Nous  avons  étudié  son  influence  sur  le  travail  volontaire  à  l’aide  de  l'ergo- 
graphe  de  Mosso,  comme  lorsque  nous  avons  étudié  d’autres  médicamenls 
antispasmodiquea  qui  peuvent  lui  être  comparés  (1). 

On  travaille  avec  le  médius  droit  qui  soulève  le  poids  de  3  kilogr.  chaque 
seconde  jusqu’à  épuisement  complet;  on  recommence  après  un  repos  de  upe 
minute  pour  constituer  une  série  de  quatre  ergogrammes.  Après  un  vepos 
de  cinq  minutes;  on  reprend  une  nouvelle  série  et  ainsi  de  suite,  jusqu’à  neql 
séries.  On  ne  fait  qu’une  expérience  par  jour  à  la  même  heure,  comprenaal 
un  même  nombre  de  séries  de  quatre  ergogrammes.  Unepremièreexpérieqee 
a  été  faite  sans  aucune  Intel  vention  pour  établir  un  terme  de  coinpa.rai- 
SOD.  Dans  les  expériences  suivantes,  on  a  travaillé- une  minute  après  l’inges¬ 
tion  deO§:r.  50,  de  1  gramme,. de.  1  g.c.  50  d’acide  alpha  bromo-valérianique 
neutralise  àla  soude,  en  cachet,  pour  éviter  tout  goût. 

Le  résultat  des  expériences  est  résumé  dans  le  tableau  suivant,  où  le 
travail  des  séries  successives  de  chaque  expérience  est  disposé  en  colonnes 
veriicales. 


Travail  en  kilogrammètres  des  neuf  séries  de  quatre  ergogrammes , 


Exp.  I  Bxp.  H,  E.XP.II1 
Etat  normal  A pr.èaO  gp.  50  Apr.  Igr. 


Exp.  I 
Apr.  1 


21.27 

20,67 

18,12 

16,60 

15,37 

13,08 

10,80 

10,30 


28,51 

11,04 

5,13 


22,80 

27,12 

9,51 


Le.  travail  de  la  pi-emière  série  est  à  peu  près  uniforme  ;  le  médicament, 
quand  il  a  été  ingéré,  n’a  pas  encore  eu  le  temps  d’agir.  Avec  la  dose  de 
0  gr.  50,  le  travail,  au  lieu  de  décroître  à  partir  de  la  première  série,  croîtjus- 
qu’à  la  quatrième,  puis  descend.  AvecTa  dose  de  1  gramme,  l’ascension  du 
travail  esi plus  brusque,,  mais  plus  vile  terminée.  Avec  la  dose  de  1  gr,  50, 
c’est  une  dépression  initiale  du  travail  que  l’on  constate . 

Cet  effet  est  à  peu  près  celui  q.u’on  observe  avec  l’extrait  de  valériane  ou 
avec  les  bromures,  mais  avec  des  doses  moins  fortes. 

Celte  combinaison  du  brome  et  de  l’acide  valérianique  paraît  bien  facile! 
tolérer  ;  il  y  a  de  bonnes  raisons  d’espérer  qu’elle  pourra  rendre  des  servi¬ 
ces  spéciaux  dans,  les  conditians  où  la  valériane  elle  bromure  et  leurs*  com¬ 
posés  sont  utiles.  J'ai  déjà  pu  vérifier  ses  avantages  comme  calmant  et  anti¬ 
spasmodique. 

Ces  conclusions  favorables  de  M.  le  D'  Ch.  Féré  confirment pleinementles 
résultats  obtenus  au  cours  des  expériences  physiologiques  auxquelles  la  va¬ 
lérobromine  a  donné  lieu  : 

IvLa  toxicité  de  la  Valérobromine  est  absolument  nulle  aux  doses,  susceptibles 
d’être  administrées  thérapeutiquement  ; 

2‘  La  Valérobromine,  à  ces  mêmes  doses  thérapeutiques,  agit  sur  la  myi- 
ration  en  la  ralentissant,  mais  sans  modifier  iei  rythme  respiratoire  qui  con¬ 
serve  sa  régularité  et  son  amplitude  ; 


(1)  Contribution  à  l’étude  de  l’action  physiologique  de  la  valériane  et  des  valé- 
rfanates,  Arch.  de  Neurologie,  1902,  n"  80.  —  Contribution  à  1  étude  de  l'action 
quelques  bromures.  Nouvelle  iconographie  de  la  Salpêtrière, 
lpü2,  n"  5.  —  Linffuence  de  quelques- poisons  nerveux  sur  le  travail,  L’année  psr^ 
chologique,  1902,  IV,  p.  151. 


LES  ŒUVRES  FILIALES 


llllées du  (CONCOURS  UÉDICAL» 

Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
4’adhésion  qui  les  accom- 

Kie,  il  devient  membre  de 
oclété  dont  le  Journal 
est  Torgane. 

11' sera- dès  lors  tenu  au 
coûtant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  : 

1"  Syndicats  médicaux 


HTOROTHÉRAPIE  CHEZ  SOI 

23  Médailles  &  Diplômes  dlhonnear 

Médailles  d’Or  aux  Expositions  Universelles  i88g 


APPAREILS  A  PRESSION  D’AIR 

Brevetés  S.  G.  D.  G. 

Chauffe-Bain iostanlané(auGazetau Pétrole)  ‘'LE DAUPHIN” 

APPAREILS  POUR  BAIKS  ET  DOUCHES  DE  VAPEUR 

WÂLTER-LECÜIEB 

138,  rue  Montmartre,  138,  à  Paris 

ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  N°  1  SUR  DEMANDE 


Ce  sont  des  sociétés  ré- 
glonalesdont  le  nom  indique 
asses  le  but.  11  faut  se  faire 
teneur  d’y  être  affilié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  pan  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Concours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  io  Union 
des  syndicats  médicaux. 
Cotisation  très  faible  à 
payer  ;  services  considéra¬ 
bles  àattendre.  Demander 
lladhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 
région. 


A  UTO-R  E  Ll  E  U  R 

POUR  RELIER  SOI-MÊME 

<^oudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  du 
•M’  Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré- 

ception  des  numéros,  1  /2  toile  avec  titre  sur  le  vlat. 
Prix  de  l’Envoi  franco...  2  fr.  50 
sÿf  Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  50 

Ecrire  à  l’Adniinistraiion  dü  «  Concours  Médical  »,  28,  rue  de  Dunkerque,  PARIS,  40 


2"  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  ;  18S4 
Secrétaire  général  ; 

D’  Delefosse 

$3,  place  St-Georges,  Paris 
Trésorier:  D'Verdalle, 
L'hiver  à  Cannes,  2,  boul, 
d'Alsace. 

L’été  à  ta  Bourbople. 
Réserves  eu  igo3: goo.ooo  f. 

Le  médecin  qui  fait  partie 
de  i’Associalion  généraie 
dont  nous  parions  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  celle  caisse,  œuvre 
au  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  t'oucliera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
après  ]  5  ans  de  parllcipalion. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  : .  200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  {entrée 
au-dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinqe 
ans  de  participation  [en¬ 
trée  après  quarante-cinq 
ans) 


Ags 

très  Prime  trait; 

20  96  60 

21  loi  60 

22  lOô  60 

20  112  60 

24  119  60 

25  125  60 

26  132  60 

27  139  60 

2«  146  60 

20  155  6ü 

30  164  60 

31  174  ■■ 
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Age 


VINS  et  SPIRITUEUX 


J.GUieNÂMé^A.  BAUDET 

Zi,  rae  Cernao.  BOEDEAUX,  me  Toiirat,26. 


Bordeaux  rouges  et  blancs  de  95  à 
110  francs  la  Barrique.  10%  de  remise 
à  MM.  les  Membres  du  Concours  Mé¬ 
dical. 

Envoi  du  pris  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale 
'Notes  d’honoraires.  —  Cartesde 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  &  C" 

39,  rue  du  Sentier, 
et  14,  rue  St-IOiacre,  PARIS 


IS'IAItljISSEMEST  ae  SAIKT-GÆEMIEB  C 


SOURCE  B  A  DOIT 


La  femme  du  médecin  es 
admise  dans  les  mêmes  con 
dltions  que  lui. 

Association  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 

l’indemnité  en  cas  de 

MALADIE 

Date  de  création  :  i8g4 
Réserves  en  1901,150.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D'  Gassot,  Chevllly,  Loiret 


à  l’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
lOO  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 


Union  des  propriétaires  français! 
de  Sfax  (Tunisie) 

Maison  de  vente  à  Paris,  142,  Boul.  Saint-Germain 

ME  DÜVË  VIERGEl 

GABANTIE  PURE 

La  pureté  de  cette  huile  est  garantie 
____  par  un  médecin,  Membre  du  Concours 

faisant  partie  de  l’Union  des  propriétaires  français  de  Sfax. 

Envoi  en  province  :  Par  colis  postal  à  domicile  de  5  kil.,  contenant 
net  4  kil.  d’huile.  Prix  ;  1 1  fr.  —  Par  colis  postal  à  domicile  de  lOkil., 
contenant  net  8  kil.  d’huile.  Prix  :  20  fr.  —  Par  bonbonnes  de  20  k. 
[environ,  le  kilo  2.40.  Par  bonbonne  de  30  k.  environ,  le  kilo  2.30. 

Rendus  franco  de  port  et  d’emballage.  Une  remise  deS  %  sera  accordée 
aux  Membres  du  Concours. 


EXTRAITasMALT  TOURTANl 

Fabriqué  à  la  BraSSePÎe  Tourtel,  de  Tantonvîlle 
jjar  M.GRENET,  ancien  ‘Préparateur  de  PASTEUR 

'Extrait  de  Malt  Tourtan  est  le  seul  produit  de  ce 
~  e  présentant  les  avantages  suivants  : 

•  Très  peu  alcoolique,  très  agréable,  il  est  indiqué  dans 
jS  AtTections  de  l’Estomac  et  de  l’Intestin. 

2»  Son  pouvoir  galactogène  le  rond  très  piécleui 
pour  les  nourrices. 

3*  Par  les  toniques  spéciaux  qu’il  renferme  il  e 
n  puissant  adjuvant  contre  la  IVeurasthénie 
s  Convalescences  pénibles. 

On  le  prend  pur  à  la  dose  d’un  1/2  verre,  un  quart  | 
d’heure  avant  les  repas  et  aux  repas  coupé  avec  de  l'ean 
—  de  la  bière  légère. 


Voir  I 


à  la  page  10 


L’AOTJlIilLI! 


TtÆEDECm 


Coupé  transformable 
instdntanémentenphaëtor 


Léon  BLAT 

Constructeur  à  SENLIS  (Oist 


membriï  do  CoKcoiiri 
esserout  direclemeni 
à  M.  BUAT  sans  l'intermé¬ 
diaire  d'euciin  agent. 
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née  se  faire  présenter  les  registres  des  procès-ver¬ 
baux  des  réunions  du  Conseilles  inventaires,  ainsi 
pe  les  registres  de  la  comptabilité. 

Art.  27.—  Le  vote  par  correspondance  n’est  pas 
atois.  • 

Art.  28.—  Lé  trésorier  effectue  les  recettes, paie¬ 
ments,  dépôts  et  placements  de  fonds,  sous  sa 
responsabilité  et  sous  la  surveillance  du  Conseil 
d’administration. 

Il  peut  effectuer  de  même  le  retrait  des  fonds 
déposés,  ainsi  que  des  sommes  produites  par  l’iii- 
lérêt  des  valeurs. 

Mais  le  retrait  des  titres  déposés  ou  leur  vente 
nepeuvent  être  effectués  que  sur  la  signature  de 
trois  membres  du  Bureau,  dont  le  président  ou 
leïice-président  et  le  trésorier. 

Art.  29.  —  Les  fonds  de  la  Société  sont  déposés 
dans  une  caisse  publique. Le  trésorier  ne  peut  con¬ 
server  en  caisse  que  les  sommes  nécessaires  aux 
menues  dépenses  courantes. 

L’emploi  des  sommes  disponibles  sera  fait  après 
avis  du  Conseil,  en  valeurs  de  premier  ordre,  ou 
en  immeubles,  ainsi  qu’en  achats  de  parts  delà 
Société  civile  le«  Patronage  médical  ». 

Art.  30.  —  L’assemblée  générale  statue  souve¬ 
rainement  sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront 
soumises  par  le  Conseil  d’administration.  Elle  dé¬ 
libère  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  qui  la  composent. 

.\ul  n’a  le  droit  de  s’y  faire  représenter. 

Art.  31.  —  Les  convocations  et  les  comptes 
rendus  des  séances  de  l’ assemblée  générale  an¬ 
nuelle  sont  dressés  par  les  soins  du  Conseil  et 
publiés  dans  le  journal  le  ConcotM's  médical  que 
chaque  sociétaire  reçoit. 

Art.  32.  —  Des  règlements  intérieurs,  délibérés 
en’assemblée  générale,  détermineront,  selon  les 
circonstances,  la  mise  en  pratique  de  ces  divers 
•articles, 

CHAPITRE  Yll. 

Dissolution. 

Art.  33. —La  dissolution  de  la  Société  ne  peut 
être  prononcée  que  sur  la  proposition  du  Con¬ 
seil,  par  une  Assemblée  générale  spécialement 
convoquée  à  cet  effet,  et  à  la  majorité  des  ;  rois 
quarts  des  membres  présents. 


U  SEMMME  MÉDICALE 


Les  inconvénients  des  laits  maternisés. 

■  Depuis  quelque  temps,  les  cliniciens  qui  s’oc¬ 
cupent  de  pédiatrie,  ont  remarqué,  avec  cpuelque 
surprise,  la  fréquence  relativement  élevée  des  cas 
de  scorbut  inlantile,  de  maladie  de  Barlow  et  de 
rachitisme  chez  les  nouveau-nés  allaités  au  lait 
maternisé.  Y  aurait-il  rapport  de  cause  à  effet? 
Ou,  au  contraire,  ces  maladies  se  déclareraient- 
elles  même  en  dehors  de  cette  alimentation,  et 
uniquement  parce  que  l’enfant  est  né  débile  ? 
Cette  dernière  idée  uest  guère  admise  par  MM. 
Comby,  Netter,  Hutinel,  Marfan,  qui  ont  fait  à 
ce  sujet  des  communications  à  la  Société  de  Pé¬ 
diatrie. 

M.  le  D''  Comby  a  observé  un  cas  de  maladie 
de  Barlow  chez  un  nourrisson  alimenté  avec  du 
lait  maternisé.  Glinicmement,  il  présentait  la 
forme  de  paraplégie  douloureuse  avëc  hémato¬ 
mes,  tuméfactiori  et  saignement  des,  gencives.  La 


paraplégie  a  débuté  presque  subitement,  et,  lors¬ 
que  M.  Comby  vit  l’enfant,  celui-ci  se  trouvait 
dans  un  état  lamentable.  11  guérit  très  rapide¬ 
ment,  avec  le  traitement  aujourd'hui  classique: 
lait,  bouillie,  purée  de  pommes  de  terre,  jus  d’o¬ 
range,  etc. 

A  noter  que  cet  enfan  t  a  été  successivement  soi¬ 
gné  parles  médecins  qui  font  vu,  pour  un  rhu¬ 
matisme,  une  coxalgie,  un  mal  de  Pott,  une 
paralysie  infantile.  Trois  autres  cas  de  maladie  de 
Barlow,  toujours  par  le  lait  pottant  la  même 
marque,  ont  été  signalés  à  M.  Comby. 

M.  Netter  a  observé  un  nouveau  cas  de  ma¬ 
ladie  de  Barlow  chez  un  enfant  nourri  avec  du 
lait-  stérilisé  à  domicile  et  avec  des  farines  lac¬ 
tées. 

M.  Hotinel  a  vu  un  cas  manifeste  de  maladie 
de  Barlow  chez  un  enfant  de  six  ans  qui  venait 
de  l'étranger,  ou  il  avait  été  soumis  à  une  '  cure 
diététique  spéciale. 

■  M.  Marfan  signale  un  cas  où  le  diagnostic  de 
maladie  de  Barlow  a  présenté  de  grandes  diffi- 
c-ultés.  L'enfant  avait  une  paralysie  des  quatre 
membres,  et  l’on  pouvait  se  demander  s’il  ne  s’a¬ 
gissait  pas  d’une  pseudo-paraplégie  syphilitique. 
L’existence  d’une  ecchymose  gingivale  et  le  fait 
que  l’enfant  était  alimenté  avec  du  lait  maternisé 
a  permis  de  se  prononcer  pour  la  maladie  de 
Barlow.  Le  succès  du  traitement  confirma  le  dia¬ 
gnostic. 


l-a  sauge  dans  la  pratique  rurale. 

Nous  relevons,  dans  le  Jou'rnal  des  praticiens  et 
le  Monde  MédicaLVétude  des  applications  médici¬ 
nales  rurales  de  la  sauge,  d’après  le  D'’  Liégeois, 

On  utilise  la  sauge  officinale,  qui  pousse  natu¬ 
rellement  sur  les  collines  stériles  du  midi  de  la 
France,  —  et  la  sauge  des  prés,  qui  croît  dans  les 
prairies  sèches,  au  bord  des  chemins,  sur  les  co¬ 
teaux  arides  :  celle  ci  est  un  peu  moins  active  que 
la  sauge  officinale. 

Les  feuilles  et  les  fleurs  de  sauge  ne  perdent  pas 
de  leur  valeur  par  la  dessiccation  ; 

.  La  feuille  fraîche  est  un  dentifrice  commode  ; 
frotter  les  dents  avec  la  feuille,  mâcher  ensuite 
une  ou  plusieurs  feuilles,  et  affermir  les  genci¬ 
ves  en  les  bassinant  avec  leur  suc.  La  sauge  a  de 
bons  effets  dans  les  gingivites  scorbutiques,  dans 
la  fétidité  de  la  bouche. 

Les  lavages  de  la  bouche  et  les  attouchements 
locaux  avec  l’infusion  de  sauge  sont  utiles  dans 
les  aphtes,  d’après  Trousseau  et  Pidoux.  Liégeois 
conseille,  comme  collutoire,  une  décoction  de  3 
grammes  de  sommités  fleuries  de  sauge  et  de 
.h  grammes  de  miel  dans  30  grammes  d’eau,  que 
l’on  réduit  environ  d’un  tiers. 

Liégeois  recommande  les  gargarismes  à  la  dé¬ 
coction  de  sommités  de  sauge  dans  les  angines 
chroniques  des  scrofuleux,  et  met  souvent  à  pro¬ 
fit,  dans  les  affections  a  frigore{la.Tyngite  catarrha¬ 
le  aiguë  simple,  bronchite  aiguë,  grippe, .  etc.). 
Faction  sudorifique  d’une  infusion  très  chaude 
de  feuilles  ou  de  sommités  fleuries  (une  pincée 
pour  une  tasse  d'eau  très  chaude  alcoolisée). 

L’infusion  de  sauge  produit  uneexcitation  uti¬ 
le  du  système  nerveux  dans  la  grippe  (J.  Frank), 
dans  la’ /ïéîn'e  typhoïde  adynam  'ique  (Trousseau  et 
Pidoux),  effet  d'û  sans  doute  <à  Fhuile  essentielle 
qui  stimule  énergiquement  le  système  nerveux 
sans  le  déprimer  ensuite. 
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Chez  les  hypoconch'iaques  dyspeptiques,  la  sauge 
est  fort  bienfaisante.  Cadéac  et  Meunier  ont  prou¬ 
vé  que  l’huile  essentielle  de  sauge  accroît  les  con¬ 
tractions  de  l’intestin,  qu’elle  augmente  l’activité 
dxi  cerveau  sans  le  déprimer  ultérieurement, 
qu’après  son  ingestion  l’homme  est  gai  et  ressent 
du  bien-être.  En  outre,  puissamment  carmina- 
tive,  elle  est  utile  aux  hypocondriaques .  tympa- 
nisés .  Prescrire  ;  comme  eupeptique,  une  demi- 
heure  avant,  —  Comme  antiventeux,  une  heure 
et  demie  après  les  principaux  repas,  une  infusion 
de  sommités  fleuries  de  sauge  (une  pincée  par 
tasse  d’infusion  refroidie). 

L’infusion  de  sauge  complète  l’action  du  quin- 

uina  ou  de  la  quinine  dans  la  cachexie  palu- 

éenne. 

C’est  encore  un  nnthelmintique  :  l’infusé  fort  de 
sommités  fleuries  de  sauge  (5  grammes  pour  250 
grammes),  la  teinture  à  10  pour  25U  d’eau-de-vie 
de  marc  (une  cuillerée  à  soupe),  ingérés  par  les 
adultes  chaque  matin  à  jeun  durant  trois  jours, 
étourdissent  les  ascarides  qui  sont  ^pulsés  pen¬ 
dant  la  défécation  ou  en  dehors  d’elfe. 

La  poudre  de  feuilles  est  sternutatoire  ;  fumée 
dans  une  pipe  ou  une  cigarette,  elle  peut  conju¬ 
rer  l’accès  d’asthme.Dansle  catarrhe  pulmonaire, 
on  favorise  l’expectoration  en  faisant  prendre  une 
cuillerée  à  café,  matin  et  soir,  d’un  electùaire  à 
5  grammes  de  poudre  et  80  grammes  de  miel. 

Les  propriétés  astringentes  de  la  feuille  de  sau¬ 
ge  l’ont  fait  entrer  dans  la  composition  des  eaux 
hémostatiques  deLéchelle  et  de  Montérosi  ;  on  a 
ordonné  la  sauge  dans  V hémoptysie, la,  leucorrhée. 
Liégeois  n’oserait  pas  y  recourir  dans  la  métror- 
rhagie  ;  on  doit  la  proscrire  complètement  chez 
les  témmes  enceintes. 

La  sauge  peut  être  recommandée  contre  les 
sueurs  des  phtisiques,  des  débilités,  et  des  con¬ 
valescents.  L’effet  du  médicament  se  fait  sentir 
une  demi-heure  après  son  ingestion  ;  prescrire 
l’infusé  de  feuilles  (10  grammes  pour  lüü)  pris  à 
froid  d’un  coup,  ou  prendreen  u  ne  f  ois  trente  à 
cinquante  gouttes  de  la  macération  de  10  gram¬ 
mes  de  sommités  fleuries  dans  50  grammes  d’eau- 
de-vie,  deux  heures  avant  la  venue  des  sueurs. 
L’action  du  médicament  persiste  quelques  jours 
après  qu'on  l’a  supprimé,  d’après  Combemale  et 
Meurisse,  Huchard  et  Deguy,  Liégeois. 

La  sauge  es  t  encore  employée  pour  l’usage  ex¬ 
terne  :  pour  les  contusions,  les  paysans  appli¬ 
quent  d’abord  des  compresses  à  l’arnica,  puis 
lés  remplacent  par  des  compresses  trempées  dans 
un  décodé  de.  sauge  (30  à  70  grammes  de  feuilles 
dans  un  litre  d’eau). 

Les  grands  bains  de  décoction  de  sauge  sont 
bons  pour  les  enfants  à  croissance  retardée  (scro¬ 
fuleux,  rachitiques). 

Les  fumigations  de  décoction  de  sauge  sont 
employées  contre  les  douleurs  du  rhumatisme 
chronique,  etc. 

On  peut  laver  lesvieilles  plaies,  las  ulcères  vari¬ 
queux,  etc.,  avec  le  vin  de  sauge,  ou  les  panser 
avec  la  pommade  obtenue  par  l’ébullition,  dans 
250  grammes  desaindoux  et  45  grammes  de  suif, 
d’un  bouquet  de  60  grammes  de  feuilles  de  sauge. 

Pour  calmer  les  démangeaisons  du  prurigo, 
Liégeois  conseille  des  lotions  d’eau  étendue  de 
vinaigre  de  sauge  :  faire  macérer  15  grammes  de 
feuilles  de  sauge  dans  250  grammes  de  vinaigre 
blanc  ;  verser  deux  cuillerées  à  café  de  la  macé¬ 
ration  dans  l’eau  tiède  qui  servira  aux  lavages, 
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I  Hôtel- Dieu  ;  M.  le  professeur  Dieulafoy.  , 

Purpura  hemorrhagica.  | 

Le  15  février,  entrait  dans  notre  service,  salle 
Saint-Christophe,  n“  16,  pour  y  mourir  bientôt, 
un  homme  de  30  ans,  de  bonne  santé  antérieure,  ^ 
Il  était  atteint  de  cette  forme  de  purpura  dite  prl-  i 
mitive,  parce  qu’elle  est  sans  porte  d’entrée  appa¬ 
rente  ;  infectieuse,  parce  que  le  sang  renferme 
parfois  alors  du  staphylocoque,  du  streptocoque 
ou  de  l’entérocoque  ;  dite  surtout  hémorrhagique, 
parce  qu’elle  s’accompagne  d’hémorrhagies  mul¬ 
tiples  et  abondantes. 

Le  patient  avait  été  pris,  vers  la  fin  de  janvier, 
d’éruptions  de  taches  purpuriques  sur  les  mem¬ 
bres  inférieurs,  taches  ayant  l’apparence  du  pur¬ 
pura  simplex,  sans  élévation  de  température.  Dix 
à  quinze  jours  après, des  stomatorrhagies  s’étaient 
montrées,  la  fièvre  s'était  allumée,  si  bien  qu’il 
était  entré  dans  le  service  avec  plus  de  40°.  A  par¬ 
tir  de  ce  moment,  les  hémorrhagies  se  multiplié-  , 
rent,  par  les  ge'ncives,  par  les  reins,  par  l’estomac, 
L’hyperthermie  se  maintint  à  39°, 5  à  40°,  à  41°,  à 
42°  et  le  malade  succomba.  Ce. ne  sont  pas  ces 
pertes  sanguines  qui  ont  causé  la  mort,  puisque, 
malgré  elles,  la  numération  des  globules  rouges 
a  donné  2  millions  300.000  hématies,  beaucoup 
plus  qu’il  n’en  faut  pour  vivre.  L'autopsie  u’a 
pas  révélé,  non  plus,  de  lésion  expliquant  l’issue 
fatale.  Voilà,  en  résumé,  un  homme  atteint  de 
purpura  avec  hémorrhagies  multiples,  les  unes 
visibles,  sous  forme  d’ecchymoses  de  la  peau  et 
des  muqueuses,  sous  forme  de  pertes  sanguines, 
épistaxis,  hématémèses,  hématuries  ;  les  autres 
invisibles,  hémorrhagies  des  méninges,  du  foie, 
de  la  rate,  des  muscles,  etc.,  et,  finalement,  il 
meurt  avec  41°,  42°. 

Pour  classer  cette  observation  dans  le  cadre 
pathologique  qui  lui  convient,  je  vais  maintenant 
aborder  et  esquisser  à  grands  traits  l'histoire  gé¬ 
nérale  du  purpura.  Disons-le  de  suite,  c’est  un 
sujet  des  plus  complexes,  dont  la  mise  au  point 
n’a  pas  encore  été  rigoureusement  faite.  Souvent 
les  purpuras  apparaissent,  comme  états  secon¬ 
daires,  au  cours  de  diverses  affections,  fièvres 
éruptives,  cirrhose  du  foie,  lymphadénie,  mal  de 
Bright  ;  d’autres  fois,  ils  sont,  au  contraire,  pri¬ 
mitifs.  Ajoutez  à  cela  l’abondance  des  dénomina¬ 
tions  données  par  les  auteurs,  purpura  simplex, 
urticans  rhumatismal,  maladie  de  AVerlhoff,  etc., 
et  vous  comprendrez  aisément  que  le  praticien 
se  perde  au  milieu  de  tout  ce  luxe  de  qualifica¬ 
tifs. 

Si  l’on  veut  mettre  un  peu  d’ordre  dans  l’étude 
des  purpuras,  il  est  bon  de  passer  au  crible  delà 
clinique  toutes  ces  variétés  morbides,  réelles  ou 
prétendues,  de  voir  ainsi  quelles  sont  celles  qui 
doivent  être  rejetées  et  quelles  sont  celles  qui 
offrent  des  allures  suffisamment  précises  et  ca¬ 
ractérisées  pour  mériter  une  place,  comme  entité 
morbide,  dans  la  nosologie. 

Allant  du  simple  au  composé,  nous  trouvons  : 
D’abord,  le  purpura  rhumatoïde,  péliose  rhu¬ 
matismale.  Il  ne  s  agit  pas  ici  du  rhumatisme 
articulaire  aigu  et,  bien  que  ce  dernier  s’accom¬ 
pagne  parfois  de  taches  cutanées  et  d’épistaxis,  il 
n’invite  pas  précisément  au  purpura.  Mais,  à  côté 
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de  la  fièvre  rhumatismale  vraie,  vous  rencontre¬ 
rez  des  gens  se  plaignant  de  douleurs  dans  les 
cuisses,  dans  les  mollets,  autour  des  articulations, 
avec  une  élévation  de  température  modérée,  38°, 
38“5.  Ils  se  disent  :  «  Je  vais  avoir  une  crise  de 
rhumatisme  articulaire  aigu.  >>11  n’en  est  rien;  vous 
les  examinez,  ils  ont  seulement  de  la  fatigue  dou¬ 
loureuse  des  muscles.  Quelque  chose  se  prépare 
cependant  et,  le  2,3°,  5°  jour,  ils  nous  montrent 
sur  la  peau  un  piqueté,  un  pointillé  hémorrha¬ 
gique,  semblable  à  des  piqûres  de  puces.  Vous 
wnsidérez  les  phénomènes  douloureux,  la  fièvre, 
les  taches  purpuriques  et  vous  dites  :  purpura 
rhumatoïde.  Après  10  à  15  jours,  la  guérison  est 
obtenue. 

Yoilà  une  première  variété  nettement  définie  de 
purpura  :  la  péliose  rhumatismale.  Faut-il,  en 
nosologie,  1  accepter  ?  Oui,  je  l’admets  et  elle  est, 
à  juste  titre,  admise  sous  la  dénomination  de  pur¬ 
pura  rhumatoïde  simplex. 

Habituellement,  elle  s’en  tient  aux  taches  ecchy- 
motiques  cutanées  et  ne  s’accompagne  pas  d’he- 
morrnagies.  Toutefois  on  a  vu,  au  cours  d.e  son 
évolution,  survenir  des  épistaxis  ;  on  connaît  éga¬ 
lement  des  observations,  avec  des  ecchymoses 
sous-conjonctivales,  vélo-palatines,  des  stoma- 
torrhagies.  Ces  cas-là  s  acheminent  vers  le  pur¬ 
pura  hemorrhagica.  Je  dirai  même  que,  à  côté  de 
la  forme  rhumatoïde  ordinaire,  bénigne,  qui  gué¬ 
rit  toujours,  il  en  est  d'autres  plus  embarrassan¬ 
tes  à  définir.  Ainsi,  quelquefois,  vers  le  déclin  de 
l’afiection,  apparaît  un  saignement  de  nez,  et 
tout  rentre  dans  le  calme  ;  puis,  les  lésions  re¬ 
commencent,  pour  cesser  à  nouveau,  revenir  et 
ainsi  de  suite  ;  cela  dure  2,  3,  6,  8  mois.  Je  crois 
mil  s’agit  de  purpura  rhumatoïde,  mais  c’est  du 
rhumatoïde  qui  peut  devenir  hemorrhagica.  Il 
n'y  a  donc  pas  de  limites  bien  tranchées  entre 
l'un  et  l’autre  :  il  serait  à  souhaiter,  sans  doute, 
qu’il  en  existât,  cliniquement,  puisque  le  premier 
est  bénin  et  le  second  grave,  mais  nous  devons 
prendreTes  choses  comme  elles  sont  et  admettre 
les  formes  mixtes. 

Les  formes  mixtes  peuvent  l’être  d’emblée  ou 
secondairement,  lorsque,  par  exemple, une  infec¬ 
tion  surajoutée  se  greffe  sur  un  purpura  simplex. 
Elles  simulent  au  début  la  péliose  rhumatismale 
ordinaire  et,  vers  le  10°,  12°,  15°  jour,  les  hémor¬ 
rhagies  entrent  en  scène,  la  température  s'élève  et 
le  malade  meurt.  L’observation  suivante  est  un 
type  de  ce  genre  :  un  indi  vidu  se  plaint  de  douleurs 
autour  et  daiis  les  jointures,  il  a  du  purpura, , 
sans  fièvre,  sans  phénomènes  généraux  ;  il  offre, 
en  un  mot,  toutes  les  apparences  delà  péliosis 
rhumatica  simplex.  Le  pronostic  paraît  bon.  A  la 
famille  qui  vous  demande  :  est-ce  grave  ?  vous 
répondrez:  non.' Au  patient  qui  vous  interroge 
vous  dites  :  vous  avez  des  douleurs,  c'est  un  piu‘- 
pura  rhumatoïde,  dans  quinze  jours  vous  serez 
guéri.  Or,  voici  la  suite.  Au  moment  où  vous  avez 
laissé  espérer  la  guérison,  la  température  atteint 
4ü“,  les  taches  se  généralisent,  des  hémorrhagies 
viscérales  se  produisent  et  le  sujet  meurt.  Lors 
donc  que  vous  serez  en  face  de  purpuras  simplex, 
rappelez-vous  q^ue  s’ils  guérissent  pour  ainsi  dire 
toujours,  il  est  des  circonstances  où  ils  deviennent 
sérieux,  voire  graves  et  mortels.  Faute  de  mieux, 
nous  qualifierons  ces  cas  du  nom  de  purpura 
mixte. 

Entre  la  péliose  rhumatismale  anodine,  et  les 
purpuras  hémorrhagiques  redoutables,  on  ren¬ 


contre  ainsi  nombre  d’intermédiaires.  C’est  parmi  ' 
eux  qu’il  convient  de  classer  —  ou  plutôt  de  ne 
pas  classer -- la  prétendue  maladie  de  Werlholf 
(morbus  maculosus  Werlhoflii).  De  multiples 
générations  médicales  ont  été  élevées  avec  cette 
dénomination  qui  a  peut-être  l’avantage  de  frap¬ 
per  resjoritdu  malade  et  de  son  entourage.  Tous 
les  traités  de  pathologie,  y  compris  le  mien,  la 
décrivent. 

,  Eh  bieni  examinons  la  de  plus  près  et  voyons 
si  elle  répond  l'éellement  à  une  entité  morbide. 
Il  faudrait  d’abord  remonter  aux  sources  et  se 
rendre  compte  si  l’auteur  allemand  a  vraiment 
attaché  à  la  maladie  qui  porte  son  nom  les  idées 
de  ses  successeurs.  Ensuite,  il  serait  nécessaire 
de  s’entendre  un  peu  sur  ce  terme.  Pour  certains, 
maladie  de  Werlhoff  est  synonyme  de  purpura  ; 
pour  d’autres, c’est  le  i)urpura  curable,  le  purpura 
hemorrhagica  sans  fièvre,  sans  pronostic  grave, 
celui  qui  guérit.  Ainsi  comprise,  la  maladie  de 
Werlhoff  ne  saurait  être  diagnostiquée  qu’après 
coup,  une  fois  l’affection  terminée.  Franchement, 
créer  des  appellations  distinctes  pour  une  lésion, 
suivant  qu’elle  guérit  ou  ne  guérit  pas,  c’est  faire 
une  pathologie  assez  bizarre. 

Que  dit  Werlhoff  lui-même  ?  Sans  diminuer  son 
méiàte  (qui  n’est  pas  en  cause)  a-t-il  décrit  une 
maladie  spéciale  ?  Non,  il  a  uniquement  lancé, 
dans  un  journal  de  son  temps  (XVIII°  siècle), 
comme  faits  divers,  deux  observations  résumées 
en  quelques  lignes.  La  première  concerne  une 
jeune  fille  qui,  à  l’époque  de  ses  règles,  fut  prise 
d’épistaxis,  de  vomissements  noirs  et  de  taches 
cutanées  purpuriques.  C’était  un  purpura  he¬ 
morrhagica  d’assez  forte  intensité,  non  terminé 
par  la  mort.  L’autre  observation  est  analogue. 
Werlhoff  n’avance  rien  déplus  et  M. Lasègue,  dans 
un  commentaire,  ajoute  :  voilà  tout  l’apport  de 
Werlhoff  à  la  maladie  portant  son  nom.  Deux  cas 
de  morbus  maculosus  avec  hémorrhagies  chez 
des  sujets  qui  ne  moururent  pas  sont-ils  des  élé¬ 
ments  suffisants  pour  créer  une  entité  morbide  ? 

Que  disent,  maintenant,  les  auteurs  ?  La  mala¬ 
die  de  Werlhoff,  écrivent-ils,  est  le  purpura  he¬ 
morrhagica  bénin,  celui  qui  se  termine  favora¬ 
blement.  Gela  revient,  comme  je  le  disais  tout  à 
l’heure,  à  distinguer  deux  formes  de  la  même 
affection  suivant  que  l’issue  est  heureuse  ou  fa¬ 
tale.  Dans  cet  ordre  d’idées, il  serait  logique  de  ne 
pas  s’en  tenir  au  purpura  et  dialler  plus  loin,  de 
dédoubler  la  jDathologie  entière,  car  une  telle  di¬ 
vision  peut  s’appliquer  à  la  totalité  des  maladies. 
Assurément,  s’il  était  démontré  que  certains  pur¬ 
puras,  ayant  des  caractères  cliniquès  parfaitement 
tranchés,  sont  anodins  et  jamais  mortels,  il  y 
aurait  utilité  à  les  étudier  à  part  et  à  leur  donner 
une  étiquette  spéciale,  maladie  de  Werlhoff  si 
vous  voulez.  Mais,  pratiquement,  juste  le  con¬ 
traire  a  lieu  :  il  est  impossible,  en  face  d’un  pur¬ 
pura  hémorrhagique,  de  fixer  un  pronostic  cer¬ 
tain.  Rien  de  plus  irrégulier,  de  plus  imprévu 
que  son  évolution.  Tel  sujet  que  l’on  croyait 
guéri  est  en  butte  à  un  retour  des  accidents,  au¬ 
quel  il  peut  succomber.. 

J’ai  l’intention  de  biffer  de  la  nosologie  la  ma¬ 
ladie  de  Werlhoff.  Je  reconnais  que  le  médecin 
allemand  a  donné  deux  observations  fort  inté¬ 
ressantes  pour  son  époque,  mais  de  là  à  créer,  à 
édifier  sur  de  semblables  bases,  un  état  morbide 
autonome,  je  m’y  refuse.  Jusqu’à  plus  ample 
informé,  je  suis  décidé  à  laisser  do  côté  cette 


LE  COÎÎGOLRS  MÉDICAL 


25^ 


dénomination  qui  rentre  simplement  dans  le  pur¬ 
pura  hémorrhagica. 

Autre  variété  : 

Voici  un  patient  atteint  de  purpura  d'apçarence 
rhumatoïde.  Sans  cause  appréciable,  il  a  été  pris 
de  douleurs,  de  taches  cutanées  et,  au  bout  de  5 
à  8  jours,  d’épistaxis  ou  de  stomatorrhagies.  A  ce 
moment,  vous  ouvrez  l’œil  ;  on  n'aime  pas  beau¬ 
coup,  en  effet,  voir  apparaître  des  flux  sanguins 
dans  le  purpura  simplex.  Puis,  tout  cpla  cède, 
assez  rapidement  d’ailleurs,  et  le  malade  va  bien. 
Il  ne  se  rétablit  pas  complètement  toutefois,  il 
revient  avec  quelques  épistaxis,  des  ecchymoses 
des  muqueuses,  à  la  conjonctive  et  aux  joues.  Le 
mieux  se  dessine  encore  ;  à  nouveau,  le  mal  recom¬ 
mence  et  ainsi  de  suite.  Vous  donnez  tout  ce  que 
vous  pouvez,  du  citron,  de  l’eau  de  Rabel,  de 
l’extrait  de  ratanhia,  des  capsules  surrénales,  de 
l’arsenic,  de  l’oxygène  ;  vous  recommandez  le 
séjour  à  la  campagne,  les  alternatives  se  pro¬ 
longent  en  dépit  du  traitement,  pendant  3,  4,  6 
mois,  un  an.  vous  demeurez  sur  le  qui  vive, dans 
l’inquiétude  de  ce  qui  va  arriver  à  la  longue.  En¬ 
fin,  la  cure  définitive  survient  :  c'est  un  purpura 
chronique.  Une  observation  modèle  du  genre  est 
celle  communiquée  par  M.  Millard  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux,  le  2  février  1897.  Elle  con¬ 
cerne  une  dame  de  57  ans  qui,  en  mai  1890,  au 
milieu  d’une  santé  et  d’une  hygiène  excellentes, 
fut  prise  de  purpura  à  poussées  successives.  Elle 
n’était  ni  hémophilique,  ni  diabétique,  ni  albu¬ 
minurique.  Ses  digestions  étaient  excellentes 
(allusion  à  la  théorie  de  M.  Ilayem  sur  l’origine 
gastrique  du  purpura),  son  estomac  ayant  sup¬ 
porté  sans  inconvénient  le  régime  acide  et  les 
nombreuses  drogues  prescrites.  Malgré  les  médi- 
catioiis  les  plus  variées,  le  repos,  la  campagne, 
l’affection  dura,  avec  ses  alternatives,  9  mois.  Au 
début,  tout  seborna  à  des  pétéchies,  à  des  bosses 
sanguines.  Le  troisième  mois,  des  hémorrhagies 
buccales,  par  la  muqueuse  de  la  face  interne  des 
joues,  se  produisirent,  habituellement  modérées 
et  faciles  à  arrêter.  Une  seule  fois,  la  perte  sangui¬ 
ne  dura  28  heures  et  ne  fut  enrayée  que  grâce  à 
la  compression  prolongée.  M.  Millard  et  M.  Bes- 
nier  s’adressèrent  à  de  nombreux  moyens  théra¬ 
peutiques,  l’hamamelis,  l’ergot  de  seigle,  le  sul¬ 
fate  de  quinine,  l’arsenic,  le  charbon  végétal,  etc. 
Aucun  d’eux  ne  donna  de  résultat  appréciable  ; 
l’oxygène  parut  mieux  agir,  sans  doute  par  ce 
qu’il  fut  donné  le  dernier,  au  moment  où  le  mal 
tendait  à  disparaître.  L’analyse  microscopique  du 
sang  montra  une  diminution  des  globules  rouges 
et  l’absence  d’agent  microbien.  «A  quel  état  mor¬ 
bide  avons-nous  eu  affaire,  demande  en  con¬ 
cluant,  M.  Millard  ?  Ce  n’est  pas  du  purpura  hé¬ 
morrhagica  infectieux,  ni  du  purpura  simplex, 
ni  la  maladie  de  VVerlhoff  sur  laquelle  les  auteurs 
ne  s’entendent  guère.  S  il  faut  mettre  absolument 
une  étiquette,  ajoute-t-il.  j’adopte  celle  de  pui'- 
pura  rhumatoïde,  la  patiente  s’étant  plainte  de 
quelques  douleurs  dans  les  membres  inférieurs. 
C'est  un  purpura  chronique,  à  rechutes.  » 

Les  variétés  de  purpura  qui  méritent  leur  au¬ 
tonomie  sont  donc  en  résumé  les  suivantes  : 

D’abord,  le  purpura  rhumatoïde,  pelipsis  rhu- 
matica,  généralement  simplex,  sans  gravité,  bien 
qu’il  existe  des  formes  mixtes  graves,  mais  très 
rares . 

Ensuite,  le  purpura  hémorrhagica,  infectieux, 
primitif,  celui  de  notre  malade.  11  entraîne  des 


hémorrhagies  multiples  et  fréquemment  la  mort. 

Le  sujet  ne  meurt  pas  de  ses  pertes  sanguines 
puisque  la  numération  des  hématies  démontre 
qu’elles  restent  en  quantité  suffisante  ;  il  ne 
meurt  pas  de  ses  reins,  ni  de  son  foie,  il  n’est  pas 
urémique  ;  il  succombe  à  cette  affection  encore 
inconnue  dans  sa  nature  intime,  le  purpura  hé¬ 
morrhagica,  dans  laquelle  les  hémorrhagies  sont 
seulement  des  témoins. 

Entre  ces  deux  extrêmes  se  place  une  série  d’in¬ 
termédiaires  et,  de  tous  ces  anneaux,  au  nombre 
de  10.  15  ou  20  peut-être,  aucun  ne  mérite  le  nom 
de  maladie  de  Werlhoff. 

J’ai  proposé  pour  le  purpura  hémorrhagica  le 
mot  infectieux.  Il  l’est  ou  il  doit  l’être  de  parla 
clinique  et  ses  allures.  On  a  recherché  les  agents 
pathogènes  et,  dans  le  sang  prélevé  sur  les  mala¬ 
des,  on  a  trouvé  tantôt  des  staphylocoques  blancs , 
tantôt  des  staphylocoques  dorés,  dos  streptoco¬ 
ques,  des  entérocoques.  Il  semble  bien  que  ces 
éléments  infectieux  soient  en  jeu,  toutefois  cette 
question  est  encore  à  l’étude  et  y  restera  sansdou- 
te  longtemps. 

Deux  mots  maintenant  d’hématolo  gie.  Dans  le 
purpura  hémorrhagica,  le  sang  est  la  plupart  du 
temps  peu  fibrineux,  le  caillot  se  for  me  mal  et 
ne  se  rétracte  pas.  On  ne  doit  pas,  il  est  vrai,  aller 
trop  loin  :  ces  caractères  se  sont  vus  quelquefois 
aussi  dans  le  purpura  simplex. 

Reste  le  traitement.il  est,  à  la  fois,  long  et  court, 
les  moyens  les  plus  variés  ayant  été  mis  en  œuvre 
mais  sans  donner,  jusqu’ici,  grande  satisfaction. 
Les  acides,  le  citron,  l’eau  de  Rabel,  les  astrin¬ 
gents,  le  ratanhia,  les  modificateurs  du  système 
vasculaire,  l’ergotine,  l’hamamelis,  la  qjuinine/ 
l’arsenic,  le  chlorure  de  calcium,  l’adrehaline, 
sont  logiquement  utilisables.  Chez  notre  malade  ’ 
nous  les  avons  employés,  le  collargol  inclus,  et 
nous  n’avons  rien  obtenu  ;  le  patient  a  succombé 
comme  si  rien  n’avait  été  fait.  Dans  l'observation 
de  M.  Millard,  l’administration  successive  de  ces 
divers  médicaments  n’a  pas  empêché  l’affection 
de  durer  9  mois  :  toute  la  pharmacie  avait  été 
mise  à  contribution  et  seul,  l’oxygène  arrivant  au 
déclin,  a  paru  procurer  quelque  résultat. 

Conclusions  : 

I.  Qu’il  s'agisse  de  la  variété  simple,  ou  de  la  . 
forme  hémorragique,  le  purpura  apparaît  tantôt 
comme  un  état  secondaire  à  différentes  maladies  | 
(cirrhose  hépatique,  cachexies,  ètc ,),  tantôt 
comme  une  entité  morbide  primitive.  Celle-ci 
comprend  deux  modalités  principales  qui  sont  : 

II.  Le  purpura  rhumatoïde,  simplex,  péliose 
rhumatismale,  limité  à  la  peau  et  généralement 
bénin.  On  a  publié  des  cas,  cependant,  où  il  est 
devenu  hémorrhagiçiue,  grave  et  mortel  ; 

III.  Le  purpura  hémorrhagica,  infectieux,  d’ap¬ 
parence  primitive,  à  fièvre  élevée,  se  terminant 
très  souvent  par  la  mort. 

IV.  En  face  d'un  purpura,  il  est  bon  de  faire 
quelques  réserves,  vous  ne  pouvez  pas  prévoir  ce 
qui  va  se  passer.  La  simple  péliose  rhumatismale 
peut  s’aggraver  (formes  mixtes)  et  parfois  égale¬ 
ment,  sans  motif  connu,  le  purpura  passe  à  l’état 
chronique  et  se  fait  par  poussées. 

V.  Les  agents  du  purpura  infectieux  sont  encore 
à  1  étude.  Néanmoins,  plusieurs  microbes  ont 
déjà  été  signalés 

VL  L’examen  hématologique  révèle  l’absence 
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de  rétractilité  du  caillot  dans  le  purpura  hemor- 
rhagica.  Cette  donnée  n’est  pas  absolue. 

VII.  Les  acides,  la  limonade,  les  fruits,  l’oxy¬ 
gène,  la  campagne,  etc. ,  sont  les  moyens  à  opposer 
au  purpura. 

YII.  Quant  à  la  maladie  dite  de  Werlhoff,  je 
vous  propose  de  la  supprimer.  Elle  ne  répond  à 
aucune  forme  définie. 

Leçon  recueillie  par  le  D’’  P.  L.\croix. 


THÉRAPEUTItUE 

Sur  la  constipation  spasmodique. 

Très  souvent,  les  médecins  s’occupent  peu  de 
traiter  sérieusement  la  constipation  chronique  ; 
ils  ordonnent  invariablement  un  régime  rafraî¬ 
chissant  et  les  purgatifs  drastiques,  sans  pour 
cela  C[ue  la  guérison  survienne  chez  leurs  mala¬ 
des.  Ceux-ci  vont  de  médecin  en  médecin,  et  finis¬ 
sent  par  perdre  totalement  la  confiance  fju’ils 
avaient  accordée  à  la  thérapeu  tique. 

Le  traitement  de  la  constipation  chronique 
constitue  un  des  chapitres  les  plus  difficiles  et  les 
plus  délicats  de  la  médecine,  qui  exige  la  plus 
grande  attention  de  la  part  des  praticiens.  On  dis.- 
tingue  généralement  deux  grandes  variétés  de 
constipation  chronique  :  la  constipation  atonique 
et  la  constipation  spasmodique.  Uest  à  cette  der¬ 
nière  que  le  docteur  V.  Sohlern  vient  de  consa- 
crerune  étude  des  plus  intéressantes  {Berl.  Klin. 
M.  1902,  W>  39.) 

La  constipation  spasmodiciue,  dit-il,  répond  à 
fflienévrose  intestinale  plus  fréquente c[u'on  ne  le 
pense  généralement.  Elle  s’observe  de  préférence 
chez  les  neurasthéniques,  les  hystériques,  et  chez 
te  neuro-arthritiques  à  ptose  abdominale  ;  on  la 
rencontre  aussi  chez  les  habitants  des  villes,  qui 
mènent  une  vie  de  surmenage  nerveux. 

11  n’est  pas  toujours  facile  de  diagnostiquer 
cette  variété  de  constipation,  aussi  n’est-il  pas 
inutile  d’indiquer  ici  les  remarques  principales 
auxquels  donne  lieu  ce  genre  d’afléction. 

Quand  on  palpe  le  ventre  de  ces  malades,  et  c’est 
là  un  signe  capital,  on  sent  rouler  sous  le  doigt 
(les  anses  intestinales  diii-es,  contractées,  qui  sou¬ 
vent  deviennent  le  siège  d’une  sensibilité  exces¬ 
sive;  au  contraire,  l’intestin  sain,  . rempli  à  l’excès 
de  matières  fécales,  n’est  pas  sensible,  il  donne 
l’impression  d’un  cordon  plutôt  déprcssible  dans 
son  étendue.  Dans  la  constipation  spasmodique, 
le  patient  malgré  des  coliques  intenses,  des  spas¬ 
mes  intestinaux,  n’arrive  pas  à  déféquer. 

Les  matières  fécales  n’ont  pas  leur  aspect  nor¬ 
mal  ;  peu  riches  en  eau,  poisseuses,  elles  sont  ex¬ 
cessivement  dures,  et  toujours  de  petit  calibre.  El- 
teont  souvent  les  dimensions  d’uncrayon,oudu 
petit  doigt  ;  néanmoins,  ce  n’est  pas  un  fait  carac¬ 
téristique,  car  s’il  ne  se  produi  t  une  débâcle  après 
plusieurs  jours  de  constipation,  elles  peuvent  aug¬ 
menter  de  calibre  (noisette,  œuf  de  pigeon). 

Tous  les  autres  symptômes,  tels  ([ue  coliques, 
particulièrement  périombilicales,  borborygmes, 
sensibilité  de  la  paroi  abdominale,  absence  du  ré¬ 
flexe  pharyngien,  ne  sont  pas  pathognomoniques, 
mais  constituent  les  inanifestations  de  la  maladie 
fondamentale  (neurasthénie,  hystérie). 

La  constipation  spasmodique  n'est  pas,  en  effet, 
une  maladie  sui  (jeneris,  elle  reste  un  symptôme 
d’une  affection  le  plus  souvent  fonctionnelle,  ra¬ 


rement  organique  du  système  nerveux  ;  néanr 
moins,  ses  manifestations  prennent  souvent  une 
prépondérance  telle  cpue  le  médecin  doit  la  trai¬ 
ter  comme  maladie  spéciale  ;  le  malade  ne  con¬ 
sulte  pas  son  médecin  pour  sa  neurasthénie,  mais 
bien  pour  sa  constipation  spasmodique.  (Quelle 
thérapeutique  faudra-t-il  opposer  à  ce  genre  de 
maladie  ? 

Dans  les  autres  formes  de  constipation,  il  est 
ordinairement  bon  de  conseiller  les  promenades, 
la  gymnastique,  le  canotage  ;  ici,  au  contraire,  le 
patient  doit  avant  tout  être  soumis  au  repos.  Mais 
ce  n’est  pas  un  repos  à  la  chambre,  qui  lui  est 
nécessaire  ;  il  doit  se  reposer  au  lit.  La  position 
horizontale  favorise  en  effet  l’évacuation  des  gaz, 
et  surtout  la  chaleur  du  lit  possède  une  action 
calmante  très  appréciable  sur  l’intestin  contrac¬ 
turé.  Le, malade  doit  rester  alité  pendant  deux,  et 
souvent  même  cpiatre  semaines,  jusqu’à  ce  que  la 
défécation  se  produise  sans  douleurs  et  presque 
sans  peine. 

La  nourriture  doit  être  peu  excitante,  molle,  et 
très  fortifiante  ;  de  la  sorte,  on  permet  àl’intestiri 
de  se  ménager,  on  lui  évite  des  contractions  vio¬ 
lentes,  qui  deviennent  facilement  des  spasmes. 
En  même  temps  on  relève  l’état  général,  ce  qui 
rentre  aussi  dans  les  indications  thérapeutiques 
de  la  neurasthénie.  On  conseillera  le  lait  non  dé¬ 
graissé,  le  miel,  le  beurre,  le  bouillon,  etc.,  la 
viande  tendre  et  rôtie  avec  des  nouilles,  du  ma¬ 
caroni,  de  la  pürée  de  pommes  de  terre,  etc. 

De  plus  il  est  nécessaire  que  le  malade  boive 
abondamment,  de  l’eau  surtout. 

Sohlern  conseille  aussi  des  applications  chau¬ 
des  continuelles  sur  l’abdomen,  et  l’administia- 
tion  de  bromure  de  potassium. 

Dans  la  constipation  spasmodique,  le  sphincter 
anal  est  parfois  contracturé,  et  la  défécation  ren¬ 
due  difficile  par  un  trouble  fonctionnel  de  la  mus¬ 
culature  rectale.  Cette  excitabilité  locale  est  dimi¬ 
nuée  par  des  lavements  quotidiens,  composés  de 
35  grammes  d’huile  avue  de  l’hydrate  de  chloral. 
Les  spasmes  douloureux  sont  combattus  au  moyen 
de  teinture  de  belladone. 

Au  début  du  traitement,  il  faut,  autant  que 
possible,  ne  pas  exiger  une  selle  quotidienne  si 
elle  ne  se  produit  pas  naturellement,  afin  d’éviter 
des  spasmes  in  tes  finaux.  Toutefois,  quand  la  chose 
devient  nécessaire,  il  est  bon  de  savoir  quels  mé¬ 
dicaments  employer.  Sohlern  condamne  d’une 
manière  absolue  les  purgatifs  drastiques  ;  il  né 
permet  que  les  eaux  minérales  faibles.  Toutefois, 
il  préfère  donner  aü  malade  un  verre  d’eau  pure 
le  matin  à  jeûn  ;  le  plus  souvent  ce  moyen  n’a¬ 
mène  pas  de  selle,  et  il  faut  alors  recourir  au 
lavement. 

Le  lavement  ne  doit  ixas  être  irritant,  mais  sim¬ 
plement  un  peu  excitant  ;  afin  de  ménager  au 
malade  une  iruit  calme,  on  le  donnera  de  préfé¬ 
rence  dans  la  matinée.  Grützncr  conseille  l’emploi 
d’eau  salée,  en  solution  physiologique,  portée  à 
une  température  moyenne.  On  peut  encore,  s’il 
y  a  insuccès,  se  servir  d’une  infusion  de  camo¬ 
mille,  ou  d’une  émulsion  d’eau  de  camomille  et 
d’huile.  Ces  lavements  sont  laxatifs  ;  ils  sont  bien 
supportés  par  les  malades  et  donnent  de  bons 
résultats. 

L’auteur  n’est  pas  partisan  des  grands  lavements 
d’huile  recommandés  par  Küssmaul  ;  certains 
malades  les  ont  pratiqués  durant  des  années,  sans 
en  obtenir  de  résultats  satisfaisants.En  tous  cas,  ils 
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ne  seraient  pas  très  indiqués  dans  la  constipation 
spasmodique,  car  ils  occasionnent  souvent  de  for¬ 
tes  contractions  intestinales. 

Dans  cette  affection,  avons-nous  dit,  la  guéri¬ 
son  ne  peut  être  obtenue  au  moyen  de  l’exercice 
physique,  ou  mieux  des  mouvements  actifs;  il  en 
est  de  même  des  mouvements  passifs.  Le  massage 
et  l’électricité  sont  contre-indiqués. 

Les  douches  chaudes  peuvent  donner  de  bons 
résultats,  à  condition  qu’elles  ne  réveillent  pas  les 
spasmes  intestinaux. 

Quand  la  guérison  est  obtenue,  le  malade  re¬ 
prend  peu  à  peu  son  régime  ordinaire  ;  il  doit 
u.ser  d’une  grande  prudence,  faire  usage  de  lé¬ 
gumes  et  de  fruits  verts  (poires,  pommes,  raisin). 

D''  Georges. 


EiYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 

La  désinfection  et  le  secret  professionnel. 

.  Le  secret  professionnel,  pour  avoir  souleyé  des 
controverses  fameuses  et  fait  couler  beaucoup 
d’encre,  n’en  est  pas  moins  une  des  obligations 
les  plus  normales  et  les  plus  justes  qu’imposent 
la  morale  et  la  loi  à  un  grand  nombre  de  profes  • 
sions,  parmi  lesquelles  la  médecine. 

Une  seule  théorie  semble  avoir  prévalu  jus¬ 
qu’ici  aux  'arguments  si  nombreux  et  si  puissants 
qui  militent  en  faveur  du  secret  professionnel  : 
«  En  cas  de  contlit,  l’intérêt  individuel  doit  être 
sacrifié  à  l’intérêt  collectif  sans  que  le  secret  pro¬ 
fessionnel  puisse  être  invoqué  ». 

C’est  de  cette  théorie  que  se  sont  réclamés  les 
auteurs  de  la  loi  de  la  santé  publique  \  otée  en 
février  1902,  laq^uelle  met  les  médecins  dans 
l’obligation  de  faire  la  déclaration  à  l’autorité 
compétente  des  maladies  contagieuses  écloses 
dans  leur  clientèle. 

11  n’est  ni  juste  ni  habile,  ën  effet,d’exposer 
toute  une  commune,  toute  une  cité,  tout  un 
groupement  humain  à  l’envahissement  d’un 
fléau,  dé  quelque  nom  quïl  se  nomme  :  peste, 
choléra,  variole  ou  lièvre  typhoïde,  pour  l'intérêt 
de  quelques-uns  à  laisser  ignorée  la  maladie  qui 
les  a  terrassés. 

Mais  ôn  a  dépassé  les  limites  de  l’argumenta- 
tiou  sincère  en  qualifiant  de  problématique  cet 
intérêt  individuel  ;  il  est  indiscutable, pour  tout 
le  corps  médical,  que  la  déclaration  de  la  mala¬ 
die  contagieuse  et  la  désinfection  qui  en  est  le 
corollaire  peuvent  causer  de  grands  préjudices  à 
quiconque  en  est  la...  victime. 

Car  victime  est  bien  le  terme  propre  qui  sem¬ 
ble  convenir  à  prioj'i  à  ces  deux  fatalités  :  la  ma¬ 
ladie  et  la  désinfection, si  l’on  considère  que, dans 
la  plupart  des  cas,  les  procédés  de  désinfection 
employés,  ce  seront  les  grands,  les  encombrants, 
les  officiels  (naturellement),  ceux  dont  on  a  dit 
avec  quelque  apparence  de  raison  qu’ils  exer¬ 
çaient  leurs  ravages  dans  les  appartements  sou¬ 
mis  à  leur  action  comme  des  fléaux  à  l’égal  d’un 
incendie. 

En  effet,  la  désinfection  est  le  plus  souvent 
ceci  ; 

Stationnement,  à  la  porte  d  une  maison,  d’une 
grande  voiture  dont  les  inscriptions  variées  sont 
clairement  révélatrices,  quant  à  la  raison  de  sa 
présence  en  un  lieu  ;  envahissement  de  son  ap¬ 
partement  par  deux,  ou  trois  ou  plusieurs  hom¬ 
mes,  burlesiiuement  accoutrés  ;  mise  en  branle- 


bas  des  meubles,  tentures,  rideaux,  tapis,  stc, 
noyade,  asphyxie,  saccagement  général,  pendani 
une  heure  ou  deux,  ou  plus  (quelquefois  li  heures  | 
avec  certains  procédés  par  autoclave)  ;  impos-  i 
sibilité  d’occuper  ses  locaux  pendant  au  moins  24 
heures.  i 

Le  stationnement  de  la  voiture,  le  personnel,  ’ 
les  appareils,  tout  ce  branle-bas  :  quels  griefs  I 

Ces  preuves  indiscrètes  de  votre  misère  phy-  | 
sique  vous  rendent  suspects  aux  passants  ;  si  vous  f 
êtes  commerçant,  cela  fait  tort  à  vos  affaires - 
à  Paris,  non,  où  le  passant  est  l'inconnu  ;  mais 
en  Province,  où  le  passant,  c’est  l’ami  ou...  l'en¬ 
nemi,^  le  parent,  le  client,  quelqu’un  qui  vous 
connaît.  C’est  stupide,  dites-vous,  cette  crainte 
inspirée,  puisque  la  désinfection  une  fois  pfa- 
tiquée  il  n’y  a  plus  aucun  microbe  à  redouter) 
C’est  stupide,  soit,  mais  c’est  ainsi.  Les  passants 
retiendront,  de  la  présence  de  la  voiture,  ëeule- 
haent  ceci  ; 

«  Tiens,  tiens,  il  y  a  eu  une  fièvre  contagieuse 
chez  mon  boulanger...  mon  boucher,  diable!,.». 

Quelles  que  soient  d'ailleurs  les  bonnes  rai¬ 
sons  qu’on  lui  donne  pour  l’engager  à  se  déiier 
du  secret  professionnel,  le  médecin  —  et  en  ceia 
je  suis  sûr  d’être  d’accord  avec  tous  mes  confrè¬ 
res  —  le  médecin,  s’il  y  consent,  le  fait  toujours 
à  contre-cœur;  ;  c’est  qu’en  effet  le  secret  profes¬ 
sionnel  est  la  base  de  son  autorité  nécessaire  sur 
la  clientèle. 

Le  j  our  où  le  secret  professionnel  ne  serait  plus 
observé,  combien  de  malades  s’abstiendraient  de 
consulter  les  praticiens  et  combien  la  crainte  de 
la  publicité  propagerait-elle  de  maux  ! 

Aussi  avons-nous  pensé  être  agréable  à  noi 
confrères  en  reparlant  ici  d’un  procédé  de  désiu' 
fection  que  le  Concours  Médical  leur  a  plu¬ 
sieurs  fois  présenté  pour  l’avoir  reconnu  sim¬ 
ple  et  efficace  :  c’est  le  Fumigator. 

Le  Fumigator  consiste  simplement  en  une  car¬ 
touche  de  cuivre  à  parois  très  minces,  contenant 
la  substance  antiseptique  :  le  trioxyméthylène 
Qi  H®  0^  qui,  vaporisé,  donnera  l’aldéhyde  for¬ 
mique  ou  formol  G  lU  O,  l’antiseptique  le  plus 
puissant  juscpu’ici  connu. 

Cette  cartouche  est  entourée  d’une  pâte  sèche 
qui,  allumée  en  sa  partie  supérieure,  brûle  len¬ 
tement,  sans  flamme  ni  étincelles,  en  descendant, 
et  porte  bientôt  le  trioxyméthylène  à  une  tempé¬ 
rature  où  il  se  volatilise  rapidemeiit  sans  brûler 
ni  s’altérer,  en  donnant  cl’abohdantes  vapeurs 
aldéhydiques. 

11  suffit  de  placer  le  Fumigator  dans  une  pièce 
pour  la  remplir  de  ces  vapeurs  en  quelques  mi¬ 
nutes. 

Et  c’est  tout!  Yoilà  tout  l’appareil  :  une  car¬ 
touche  dont  le  plus  petit  modèle  est  gros  comme 
un  bouchon  et  le  plus  grand  comme  un  verre, 
cartouche  que  l’on  peut  porter  dans  sa  poche  et 
utiliser  en  temps  opportun  en  tout  lieu  et  à  toute 
heure. 

Voyons  maintenant  comment  se  comporte  le 
Fumigator  en  activité  —  (les  Anglais  ont  donné  à 
cet  appareil  le  nom  bien  significatif  de'Volcano- 
form  —  du  mot  Volcair) . 

:  Nous  allumons  la  pâte  de  notre  fumigator àsa 
partie  supérieure.  Nous  posons  l'appareil  sur  une 
assiette  :  notre  pâte  brûle. 

La  chaleur  qu’elle  dégage  (chaleur  que,  sui¬ 
vant  la  composition  donnée  à  la  pâte,  on  peu! 
faire  varier  selon  le  produit  employé  de  200»  à 
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Î(I0“)  se  transmet  d’abord  au  tube  de  cuivre,  en¬ 
suite  au  trioxymèthylène  qu’elle. ne  tarde  pas  à 
volatiliser. 

Ces  vapeurs  .  s’accumulent  d’abord  dans  la 
cartouche  de  cuivre,  puis,  jvar  leur  propre  force 
J'eitension,  s’échappent  très  vivement  par  i’é- 
Iroite ouverture  pratiquée  dans  le  sommet  de  la 
'  cartouche. 

Les  gaz  inertes  dégagés  par  la  pâte  en  ignition 
s'élèvent  également  dans  Pair  ambiant  qu’ils  ré- 
chuffent,  retardant  ainsi  la  polymérisation  des 
ttaldéhydiques  qu’ils  entraînent  et  voiturent, 
les  faisant  pénétrer  partout  et  atteignant,  même 
à  travers  les  fissures  des  meubles,  et  des  murs  et 
les  plis  des  étoffes  où  iis  se  condensent,  les  mi¬ 
crobes  infectieux. 

En  dix  minutes,  le  trioxymèthylène  (60  gr.) 
contenu  dans  une  cartouche  n“  3,  est  entièrement 
volatilisé.  Multipliez  le  nombre  de  cartouches 
autant  que  vous  voudrez.  C’est  un  poids  de  for¬ 
mol  limité  seulement  par  la  rapide  opération  de 
l'allumage  que  vous  pouvez  dégager  dans  un  lo¬ 
cal  à  stériliser  de  la  capacité  la  plus  grande. 

Voilà  tout  le  fonctionnement  de  l'appareil  !... 
Est-il  simple  ?... 

Quant  à  l'efficacité,  elle  a  été  reconnue  après 
quêlles  rigoureuses  études  !  par  MM.  le  profes¬ 
seur  A.  Gautier,  de  l’Académie  de  médecine,  le 

e'isseur  Rappin,  de  l'Ecole  de  Nantes,  le  pro- 
urEd.  'Winte,  pharmacien  en  chef  de  Saint- 
Thbma’s  hospital  à  Londi'es,  et  conibien  d’autres 
dùmistes  et  combien  d’autres  médecins,  ceux-là 
dans  l'expérience,  ceux-ci  dans  la  pratique. 

Ainsi,  le  Fumigalor  atténuera  dans  une  large 
mesure  l'atteinte  portée  par  la  loi  de  santé  publi¬ 
que  au  secret  professionnel.  S  il  ne  peutempê- 
oer  la  déclaration  officielle  qui  restera  après 
W  le  secret  des  autorités  compétentes  pour  en 
recevoir  le  dépôt,  il  permettra  d’éviter  la  désin¬ 
fection  à  grand  tapage,  et  le  praticien  l’ayant 
sous  la  main,  dans  sa  poche,  pourra  toujour-s,  en 
quelque  lieu  qu’il  soit,  faire  pratiquer  la  désin¬ 
fection  reconnue  nécessaire  et  ménager  à  la  fois 
-ce qui  ne  saurait  être  un  mince  mérite  —  les 
intérêts  de  ces  deux  antagonistes,  l’individu  et 
la  Société  I 

D"'  A.  Leray. 

Ancien  interne  des  hôpitaux. 


miLETItl  DSS  SQCISTSS 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 


Lintérêt  des  fonds  de  l’Association 
Généraie. 

line  circonstance  fortuite,  que  nous  regrettons 
beaucoup,  ne  nous  a  pas  permis  de  reprocTuire  au 
dernier  numéro  la  réponse  que  nous  adresse  M. 
leD' Lereboullet,  secrétaire  général  de  l’Associa¬ 
tion,  à  la  question  posée  par  nous-mêmes  à  ce  su¬ 
jet.  Heureusement,  cependant,  elle  parviendra  à 
nos  lecteurs  avant  que  la  discussion  soit  ouverte. 

M.  le  D'-  Lereboullet,  s’exprime  ainsi  : 

«  Il  est  certain  (je  l’ai  dit  au  Bulletin)  que  l’in¬ 
térêt  servi  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  se  com¬ 
pose,  comme  vous  le  dites,  de  deux  parties  :  l“i  un 
intérêtvariable,quiétaitjuscru’au  L'’'  avril  celui  de 
la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  ;  2“)  une 


bonification  d’intérêts  servie  par  l’Etat  et  portant 
à  4.50  p.  100  l’intérêt  dû  aux  fonds  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  ejui  ne  donnent  que  des  pen¬ 
sions  inférieures  à  360  fr. 

Or,  cette  bonification  d’intcrcts,  nous  y  avons 
renoncé  en  1807  après  de  Ipngs  débats  et  cela  :  1° 
afin  de  pouvoir  donner  à  nos  sociétaires  des  pen  - 
sions  supérieures  à  360  fr.  ;  2°  afin  de  permettre  à 
nos  sociétaires  de  faire  partie,  en  même  temps 
qu’ils  font  partie  de  l’Association  générale,  de  plu¬ 
sieurs  antres  Sociétés  de  secours  mutuels  approu¬ 
vées,  telles  que  l’Association  des  médecins  de  la 
Seine,  l'Association  Lagoguey,  la  Caisse  des  retrai¬ 
tes,  l’Association  amicale,  etc.  Si  nous  avions  per¬ 
sisté  à  demander  le  taux  de  4.50  p.  100.il  eût  fallu 
crue  chacun  de  nos  sociétaires  ne  pût  jamais  tou- 
clier  par  an  plus  de  360  fr.  de  pension  et  par  jour 
plus  de  5  fr.  d’indemnité  de  maladie.  11  eût  fallu 
que  les  membres  dé  l’Association  cessassent  de 
faire  partie  de  la  Caisse  des  retraites,  de  l’Asso¬ 
ciation  Lagoguey,  de  l’Association  amicale,  etc., 
etc.  (art.  28  de  la  loi  1892). 

Nous  avons  renoncé  à  la  bonification  d'intérêts 
pour  LA  Caisse  des  pensions  viagères  et  nous  ne 
devions  toucher  que  3.50.  Nous  toucherons  désor¬ 
mais  de  3.35  à  3.75  suivant  les  années,  suivant  les 
intérêts  que  touche  la  Caisse  des  Dépôts.  Il  est  pos¬ 
sible  que  nous  y  perdions  un  peu,  mais  nous 
toucherons  certainement  plus  que  nous  ne  pour¬ 
rions  toucher  si  nous  placions  nos  fonds  en  ren¬ 
tes  sur  l’Etat,  obligations  de  Chemins  de  fer  et 
peut-être  môme  en  immeubles.  Par  contre,  tou¬ 
tes  les  Sociétés  locales  continueront  à  toucher  4.50 
p.  100  parce  qu’elles  ne  donnent  pas  de  pensions 
et  que  nous  leur  conservons  leur  autonomie  et 
leur  indépendance.  Si  nous  mêlions  les  affaires 
des  Sociétés  locales  aux  nôtres,  on  les  frapperait 
avec  nous.  C’est  grâce  à  notre  prudence  qu  elles 
échappent  aux  rigueurs  delà  loi  et  qu’elles  conti¬ 
nuent  à  bénéficier  d'un  taux  d’intérêt  excep¬ 
tionnel. 

Vous  pouvez  donc  maintenir  ce  que  vous  avez 
dit  Toutes  les  Sociétés  unies  qui  composent  l’As¬ 
sociation  Générale  continueront  à  toucher  4  1/2. 
Seules,  la  Caissedes  pensions  de  retraites  et  allo¬ 
cations  annuelles,  et  la  Caisse  centrale,  qui  don¬ 
nent  des  pensions  et  allocations  supérieures  à 
360  fr.  ne  toucheront  plus  que  peut-être  un  peu 
moins,  peut-être  un  peu  plus  de  3  fr.  50  p.  100. 
Depuis  1859,  elles  touchaient  3  fr.  .50,  c’est-à-dire 
le  taux  de  la  Caisse  des  retraites  de  la  Vieillesse. 

Bien  à  vous, 

Lereboullet. 
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Suppression  de  la  consultation  payante  de  vénêréolo- 
gieà  Saint-Sauveur.  —  Se  rendant  aux  raisons  sou¬ 
mises  par  la  délégation  du  Syndicat  médical  de 
Lille,  raisons  appuyées  par  les  ordres  du  jour  du  Syn¬ 
dical  de  Tourcoing  et  de  la  Fédération  des  Syndicats 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  la  Commission  admi¬ 
nistrative  des  Hospices  de  Lille,  sur  conclusions  fa¬ 
vorables  du  D'  Debierre,  rapporteur,  vient  de  dé¬ 
cider  la  suppression  de  la  consultation  payante  de 
vénéréologie  récemment  ouverte  à  l’hôpital  Saint- 
Sauveur. 

C'est  un  gros  succès  pour  les  Syndicats  médi¬ 
caux,  succès  dont  tous  les  Praticiens  du  deliors  • 
aussi  bien  que  de  Lille  —  car  tous  y  sont  intéres¬ 
sés— ontlieu  de  se  réjouir. 
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Mais,  hâtons-nous  de  l’ajouter,  ce  succès  n’a  pu 
être  obtenu,  aussi  rapide, que  grâce’  à  la  largeur 
d'esprit  des  Administrateurs. 

C’est  chose  presque  inouïe,  en  effet,  dans  les  an¬ 
nales  administratives,  de  voir  une  Commission  re¬ 
venir  ainsi  sur  une  mesure  récemment  prise. 

Ce  fait  est  tout  à  son  honneur. 

Il  prouve  gue  l’Administration  des  Hospices  de 
Lille,  s’inspirant  des  seuls  intérêts  des  malades 
pauvres,  aaministre  avec  sincérité  et  qu’elle  est  in¬ 
capable  de  maintenir  par /aajc  amour-propre  une 
mesure  qui  lui  est  démontrée  vraiment  injuste  ou 
mauvaise. 

On  ne  peut  que  l’en  féliciter  hautement. 

{Le  Petit  Praticien.) 

La  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  à  la  Chambre 
des  Députés.—  La  Commission  du  commerce  et  de 
l’industrie  s’est  réunie,  sous  la  présidence  de  M. 
Astier.  M.  Cruppi  a  lu  son  rapport  sur  la  proposi¬ 
tion  de  MM.  Astier  et  Cruppi  relative  à  l’exercice 
de  la  pharmacie.  Après  une  discussion  approfon¬ 
die,  notamment  des  articles  9,  12,  13  et  20,  la  Com¬ 
mission  a  adopté  les  conclusions  de  ce  rapport  et 
a  chargé  son  président  et  son  rapporteur  du  soin 
de  faire  discuter  au  plus  tôt  cette  proposition  de 
loi  destinée  à  mettre  un  terme  à  la  situation  faite  au 
public  et  aux  pharmaciens  par  la  loi  de  germinal  an 
XI,  dont  les  prescriptions  entravent  l'initiative  des 
pharmaciens  et  la  possibilité  pour  le  public  de  s’appro¬ 
visionner  de  médicaments  usuels.  {!!) 

La  solidarité  vraie.—  La  société  médicale  du  XIV* 
arrondissement,  réunie  en  assemblée  générale  le  6 
avril  1903,  envoie  ses  félicitations  aux  confrères  de 
Brest  qui  ont  eu  le  courage  d’établir  un  tarif  médi- . 
cal  et  espère  que  pas  un  confrère  de  Paris  ou  d’ail¬ 
leurs  ne  fera  la  vilenie  de  répondre  â  l’appel  des 
mutualistes  de  Brest,  sous  peine  d’être  considéré 
comme  un  rénégat.  (ÜÊVîie  médfca/e). 

L’exercice  de  la  médecine  en  Espagne  par  les  pra¬ 
ticiens  français. —  Un  récent  décret  royal,  daté  du 
7  novembrè  1902,  vient  de  modifier  notablement  les 
conditions  de  l’exercice  de  la  médecine  en  Espagne 

Far  les  médecins  étrangers.  Auparavant,  depuis 
arrêté  ministériel  Zorilla,  du  6  février  1869,  les  di¬ 
plômes  français  étaient  considérés  comme  équiva¬ 
lents  des  diplômes  espagnols  et  donnaient  le  droit 
d’exercer  la  médecine  en  Espagne  moyennantpaie- 
ment  d’une  somme  de  500 pesetas.  Le  décret  de  1902 
est  beaucoup  moins  libéral.  Il  rétablit  l’ancienne 
loi  restrictive  de  1857  dont  voici  les  termes  :  le  gou¬ 
vernement,  après  avis  du  conseil  de  l’Instruction 
publique,  peut  accorder  aux  personnes  ayant  un  di¬ 
plôme  régulier  obtenu  à  l’étranger  l’autorisation 
temporaire  de  pratiquer  la  médecine  en  Espagne. 
Toutefois  l’application  de  ce  règlement  est  suspen¬ 
du  jusqu  à  promulgation  d’une  nouvelle  ordonnance, 
et  il  est  accordé  6  ans  aux  médecins  établis  sous 
l’ancien  régime  pour  se  mettre  en  règle  avec  le 
nouveau. 

Bibliographie .  —  Vient  de  paraître  ;  Le  Guioe 
Rosenwald,  édition  de  1903,  17°  année  ;  Annuaire  de 
statistique  médicale  et  pharmaceutique.  Ce  guide 
donne  la  liste  officielle  des  médecins  et  pharmaciens 
inscrits  au  Ministère  de  l’Intérieur. 

Prix  :  3  fr.  —  Docteur  Rosenwald,  éditeur,  87,  rue 
Lafayette,  Paris. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Médecins  des  Hôpitaux. —  Sontdésignés  pour  faire 
partie  du  jury  du  concours  pour  six  places  de 
médecins  des  Hôpitaux;  MM.  Proust,Variot,  du  Cas¬ 
tel,  Gilbert,  Bouchard,  Cuffer,  Hirlz,  Dalché,  Méné¬ 
trier,  Jaquet,  Dieulafoy,  Poirier. 

Ont  accepté  jusqu’ici  MM.  Du  Castel,  Bouchard, 
Hirtz,  Dalché,  Ménétrier,  Dieulafoy. 

En  raison  des  congrès  de  Biarritz  et  de  Madrid, 


la  date  du  concours;  qui  devait’ avoir  lieu  le21  avril 
est  reportée'  au  lundi 4  mai  à  midi. 

Accoucheurs  des  Hôpitaux. —  Sont  désignés  pour  J 
faire  partie  du  jury  du  concours  pour  la  nomina¬ 
tion  à  deux  places  d’accoucheurs  des  Hôpitaux  iMM, 
Boissard,  Doléris,  Porak,  Champ  etier  de  Rite 
Bonnaire,  Tapret,  Delbet. 

Ont  accepté  ;  MM.  Porak,  Boissard,  Champetieriit 
Ribes,  Bonnaire,  Tapret.  . 

Hôpital  de  la  Pitié.  —  M.  Babinski  reprendra  ses 
conférences  cliniques  sur  les  maladies  du  systènie 
nerveux  le  samedi  18  avril  1903,  à  10  heures  et  quail 
et  les  continuera  les  samedis  suivants  à  la  même 
heure. 

Concours  de  l’internat,—  Ce  concours  s’est  terminé 
par  les  nominations  suivantes: 

Internes  titulaires.  —  1  MM.  Ribot.  Baudoin,  Rivet 
Papin,  Béal,  Pater,  Denéchau,  Sénéchal,  Glaret,  Pi¬ 
cot. 

11  Mlle  Mouroux,  Deshayes,  Tanon,  Siegel,  Gail¬ 
lard,  Clément,  Morel,  Bloch,  Tixier,  Israël  de 
Joug. 

21  Broc,  Jeannet,  Chartier,  Caldaguès,  Cleys,  Cal- 
tard,  Pillet,  Moutier,  Delille,  Dreyfus. 

31.  Sourdine,  Renaud,  Jardry,  Maillard,  Rigollot, 
Malloizel,  Duval,  Blondin,  Liné,  Mougeot. 

41  David,  Debrôwilch,  Cerise,  Deglos,  de  Martel 
de  Janville,  Leingardt,  Philibert,  Poupardin,  Pa- 
thault,  Perreaux. 

51.  Horteloup,  Brésard,  Ghirié,  Lebret,  Naudrol, 
Viellard,  Eschbach,  Mathieu,  Piquet,  Lutaud. 

61.  Lafosse,  Claude,  Mlle  Maugeret,  Magitot,Tas- 
sin,  Landowski,  Déjarnaud,  Bornait-Legueule, Bris¬ 
sy,  Le  Jemtel. 

Internes  provisoires.— IMM..  Camus,  Lemaire, Ber- 
lheaux,  Blanluet,  Küss,  Roubier,  Gy,  Poisot,  Grave- 
lotte,  Moncany. 

11.  Ameuille,  Gourmand, Maquot,  Roland,  Raboi- 
din,  Barthélemy,  Burgaud,  Chaix,  Cornélius,  Kaal- 
mann. 

21.  Chassagnol,  De  Fourmestreaux,  Chrislesto, 
Fabre,  Vannier,  Nathan,  Ripart,  Friedel,Bardon,l> 
niker. 

31.  Labarrière,  Jullick,  Oppert,,Sautelet.  Biairoo, 
Fayolie,  Gruget,  Darcanne,  Desmoulins,  Coutelas. 

41.  'Walter,  Herbinet,  Démanché, Rœderer,Pappa, 
Chochou-Latouche,  Daversiu,  Démarqué,  Pelletier 
Chevalier. 

51.  Franciz,  Perrin,  Cleret,  Benoît,  Baldenœk,Bo- 
dolec,  Vincent,  Barbier,  Sauphar,  Hubert. 

61.  Patry,  Garlotti,  Leremboure,  Le  Louet,  Ger¬ 
main,  Lew,  Ferrand,  Raymond. 

Le  jury  a  décerné  ;  un  prix  à  M.  Ribot,  un  acces¬ 
sit  à  M.  Baudoin,  une  première  mention  honorable 
à  M.  Rivet,  une  deuxième  mention  honorable  à 
M.  Papin. 

Enseignement  pratique  de  la  chirurgie  dentaire.  - 
Le  docteur  Slffre  fait  un  cours  privé  de  chirurgie 
dentaire  réservé  aux  étudiants  en  médecine  et  aas 
docteurs  désirant  se  spécialiser  en  art  dentaire. 

Ce  cours  complet  en  3  mois,  comporte  trois  par¬ 
ties  : 

a  Travaux  pratiques  de  dentisterie  sur  manae- 
quin  ; 

b.  Clinique,  opérations  sur  malades; 

c.  Travaux  pratiques  de  prothèse  et  applications 
cliniques. 

L’enseignement  étant  individuel,  le  cours  com¬ 
mence  à  la  volonté  de  l’élève. 

S’adresser  au  docteur  Siifre,  97,  boulevard  St-lli- 
chel,  Paris. 


Le  Directeur-Gérant  :  D’  R.  GEZILLï, 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,pl.  Sl-.tndré 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


Vingt-cinquième  année 
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Le  Patronage  MédicaE  et  la  Caisse  de 
Prévoyance  Confraternelle. 

Bien  qu’à  l’heure  où  nous  écrivons  ces  lignes 
pour  le  prochain  n°  de  dimanche,  quatre  jours 
seulement  se  soient  écoulés  depuis  notre  n”  du 
17  avril,  les  demandes  de  parts  commencent  à 
arriver  régulièrement  à  tous  les  courriers.  Nous 
prions  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  bien  voulu 
nous  accorder  leur  conliance  de  nous  donner 
quelques  jours  de  crédit  pour  leur  en  accuser  ré¬ 
ception. 

Quelques-uns  d’entre  eux  accompagnent  leur 
bulletin  d’adhésion  de  ejnestions  qui  nous  prou¬ 
vent  qu’ils  n’ont  pas  lu  avec  attention  et  n’ont 
pas  bien  corhpris  l’économie  de  notre  organisa¬ 
tion  ;  d’autres  adhèrent  en  principe  en  demandant 
quelques  éclaircissements  ;  et  pour  ceux  de  nos 
confrères  qui  seraient  dans  le  même  cas,  nous 
croyons  devoir  donner  quelques  brèves  explica¬ 
tions. 

Oui,  les  parts  sont  de  25  francs,  destinées  à  for¬ 
mer  le  capital  nécessaire  au  fonctionnement  du 
Patronage  Médical  et  si  elles  sont  livrées  actuelle¬ 
ment  au  prix  de  50  francs,  c’est  aiin  de  pouvoir 
verser  intéfirulemenl  le  surplus  à  la  Caisse  des  re¬ 
traites,  qui  possédera  ainsi,  dès  le  début,  un  capi¬ 
tal  identique  à  celui  du  Patronage. 

Cette  Caisse  de  retraites  sera  en  outre  proprié¬ 
taire  de  5.500  parts  qui  lui  assureront  dans  l’a¬ 
venir,  plus  du  quart  des  bénéfices  annuels  de  la 
Société  et  lui  permettront,  au  bout  de  dix  ans,  de 
délivrer.des  retraites  importantes.  . 

Malgré  ce  prélèvement,  sil’on  veut  bien  consi¬ 
dérer  qu’il  suffirait  d’un  bénéfice  annuel  de  50.000 
francs  (qui  sera  très  certainement  et  très  vite  bien 
supérieur),  pour  assurer  5  %  d«  capital  engagé, 
nos  confrères  comprendront  epre-  nous  ne  nous 


avançons  pas  trop  en  leur  présentant  l’affaire 
comme  un  placement  très  avantageux,  sans  même 
parler  de  la  retraite  qui  est  au  bout,  à  50  ans. 

Certains  confrères,  âgés  de  plus  de  40  ans,  ont 
manifesté  la  crainte  de  ne  pouvoir  participer  à  la 
combinaison,  ils  sont  dans  l’erreur  ;  et  s’ils  ont  42, 
44  ou  50  ans.  ils  en  seront  quittes  pour  n’avoir  la 
retraite  epue  dix  ans  plus  tard,  à  52,  54  ou  60  ans  ; 
et  pour  ceux  qui  aui’aient  peu  d’espoir  d’arriver  à 
la  retraite,  les  dividendes  prévus  rendraient  en¬ 
core  le  placement  avantageux. 

D’autres  confrères  objectent  qu'ils  font  partie 
d’autres  Sociétés  et  nous  demandent  s’ils  peuvent 
malgré  tout  adhérer  à  notre  combinaison.  Notre 
réponse  est  bien  simple  :  nous  n’avons  jamais 
songé  à  limiter  le  droit  des  médecins  de  prescrire 
les  eaux  thermales  qu’ils  jugent  utiles  au  bien  de 
leurs  malades  et  nous  estimons  que,  de  leur  part, 
c'est  un  cas  de  conscience  de  ne  se  lier  avec  qui 
que  ce  soit.  De  môme  que  pour  la  souscr'iption  de 
la  Financière  médicale,  les  noms  de  nos  adhérents 
ne  seront  pas  publiés.  En  principe,  le  nombre  des 
parts  que- peut  acquérir  chacun  de  nos  confrères 
n’est  pas  limité  ;  cependantnous  en  réservons  6.000 
aux  unités. 

Le  nombre  des  parts  de  propriété  du  Patrona¬ 
ge  médical  est  de  2U.Ü00,  dont  12.000  destinées  à  la 
constitution  du  capital  social  soit  300.000  fr.  : 

5.500  autres  parts  vont  à  la  Caisse  de  retraite  et 

2.500  sont  destinées  à  la  rémunération  des  travaux 
des  fondateurs  avec  cette  réserve  cependant  qu’ils 
ne  pourront  les  négocier  que  quand  toutes  les 
parts  sociales  auront  été  placées  et  quand  la  so¬ 
ciété,  grâce  à  leurs  efforts,  sera  en  voie  de  prospé¬ 
rité. 

Pour  ceux  de  nos  confrères  qui  n’envoient  pas 
les  fonds,  les  recouvrements  seront  faits  du  l<='’au 
5  mai  prochain. 
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Solidarité  nécessaire 

Nous  devons  aujourd’hui  une  place  d’honneur 
aux  deux  lettres  ci-dessous.  Le  syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine  poursuit  activement  son'  œu¬ 
vre  malgré  les  difficultés  spéciales  résultant  delà 
grande  agglomération  rjui  l’environne  et  du  ré- 
ime  particulier  à  la  ville  de  Paris.  11  convient 
e  l’en  féliciter  hautement. 

Circulaire  adressée  à  WIM.  les  chirurgiens 
des  hôpitaux, 

AU  SUJET  DES  HONORAIRES  POUR  SOINS  DONNÉS  AUX 
BLESSÉS  DU  TRAVAIL 

.  Paris,20  mars  1903. 

A  Messieurs  les  chirurgiens  des  hôpitaux 
de  Paris, 

Très  honoré  Confrère, 

Permettez-moi  d’appeler  votre  attention  surladé* 
cision  prise  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistan¬ 
ce  publique  et  sur  la  circulaire  du  président  du  Con¬ 
seil,  ministre  de  l’Intérieur,  qui  en  est  le  corollaire 
et  la  consécration.  L’une  décide  qu’à  l’avenir,  il  se¬ 
ra  dûaux  chirurgiens  des  honoraires  pour  les  soins 
qu’ils  pourront  donner  aux  blessés  du  travail  ;  l’au¬ 
tre  enjoint  aux  préfets  de  faire  mettre  les  règle¬ 
ments  des  hôpitaux  en  concordance  avec  ces  dispo¬ 
sitions  nouvelles. 

Ces  mesures  ont  été  appliquées  à  Bordeaux  d’a¬ 
bord  ;  elles  l’ont  été  encore  dans  d’autres  centres 
d’importance  diverse  et  les  chirurgiens  les  plus  dis¬ 
tingués  des  hôpitaux  de  province  n’ont  pas  hésité  à 
apporter  à  l’application  de  la  loi  leur  entier  con¬ 
cours  . 

Aujourd’hui,  nous  venons  vous  demander  le  vôtre 
our  étendre  le  bénéfice  de  cette  réglementation  à 
aris.  Vous  savez  que  la  loi  bienfaisante  de  1898, 
sur  les  accidents  du  travail,  a  profondément  modi¬ 
fié  la  condition  de  l’artisan  blessé.  Il  n’êSt  plus  un 
Indigent,  il  ne  s’adre.ssB  plus  à  la  charité  patronale, 
ni  à  Celle  du  chirurgien;  c’est  un  malade  aujour¬ 
d’hui  solvable  ;les  frais  du  traitement  dont  il  est 
l’objet  sont  dus  en  entier  par  le  patron  ou  la  Com¬ 
pagnie  responsable. 

Toutefois,  les  syndicats  patronaux,  les  Assuran¬ 
ces,  profitent  naturellement  delà  tolérance  des  mé¬ 
decins  et  de  l’administration., pour  diriger  tous  leurs 
blessés  sur  les  hôpitaux,  où  ils  paient  une  somme 
dérisoire  quotidienne  de  2  fr.50  à  Paris. 

Les  inconvénients  de  cette  tolérance,  de  cet  abus, 
vous  les  connaissez.  Sans  parler  des  chargés  qu’ils 
imposent  au  budget,  et  par  conséquent  aux  contri¬ 
buables,  sans  parler  même  des  préférences  du  blessé 
arraché  au  milieu  familial  où  il  pourrait  être  sou¬ 
vent  traité  pour  des  traumatismes  sans  gravité,  par 
le  médecin  de  son  choix,  l’invasion  des  hôpitaux 
par  les  blessés  du  travail  amène  l’encombrement  de 
vos  salles,  l'installation  de  nombreux  brancards,  au 
détriment  de  l’hygiène  et  au  détriment  dès  malades 
indigents,  qui  ne  peuvent  être  soignés  ailleurs  et 
qui  attendent  patiemment  une  place. 

Enfin,  très  honoré  Confrère,  il  est  une  considéra¬ 
tion  que  nousSommes  obligés  d’envisager,  c’est  ceiie 
do  nos  propres  intérêts,  des  intérêts  du  modeste 
praticien,  sans  cesse  lésé  par  les  empiétements 
communs  de  la  mutualité  et  de  l’assurance  qui,  loin 
de  s’arrêter,  progressent  sans  cesse,  puisque  la  loi 
dont  nous  parlons  comprendra,  avant  peu,  les  ou¬ 
vriers  agricoles,  les  employés,les  domestiques, c’est- 
à-dire  la  plus  grande  partie  des  Clientèles  ouvriè- 

Nous  venons  donc  vous  demander,  non  seulement 
votre  appui  auprès  du  directeur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  près  de  qui  nous  intervenons  directement 
d’autre  part,  mais  votre  collaboration  directe. 


I  Nous  vous  prions,  au  nom  des  intérêts  du  corps 
médical,  non  pas  de  refuser  vos  soins  aux  bles¬ 
sés  du  travail,  ce  qui  serait  inhumain  et  ce  qui  est 
loin  de  notre  pensée,  mais  de  les  traiter  comme  par 
le  passé  et,  après  guérison,  de  faire  envoyer  au 
patron  de  l’ouvrier,  une  note  d’honoraires  cbii’srgi- 
eaux,  toujours  modique  naturellement, et  établied'a- 
près  des  tarifs  que  nous  tenons  à  votre  disposition. 

Vous  êtes  maître  dans  votre  service,  votre  origine 
vous  assure  l’indépendance,  use2  dé  ces  privilèges 
en  faveur  de  vos  confrères  moins  heureux.  Que  si 
vous  no  voulez  pas  recevoir  des  honoraires  peu  en 
rapport  avec  ceux  qui  vous  sont  habituels,  versez- 
les  ànos  caisses  de  secours, à  nos  caisses deretraltes, 
abandonnez-les  à  l’administration,  peu  nous  impor¬ 
te.  Ce  que  nous  recherchons,  c’est  l’application  du 
principe,  parce  que  nous  savons  que  le  jour  où  laloi 
et  les  règlements  seront  appliqués,  vos  services  se¬ 
ront  abandonnés  par  les  blessés  du  travail;  vous 
n’âurez  plus  que  les  cas  graves  justiciables  de  votre 
haut  savoir,  les  autres  retourneront  à  ceux  qui  ont 
été  créés  pour  les  traiter,  aux  .  praticiens  à  qui  ils 
appartiennent. 

Et  après  avoir  longtemps  réfléchi,  nous  ne  voyons 
pas  ce  qui  pourrait  vous  arrêter  dans  cet  acte  âe 
solidarité  et  de  justice  que  nous  réclamons  de  vo¬ 
tre  bonne  confraternité-. 

Au  point  de  vue  légal,  c’est  l’application  de  laloi 
elle-même  ;  au  point  de  vue  moral,  vous  ne  vous  di¬ 
minuez  en  rien,  vous  ne  demandez  rien  aux  pau¬ 
vres,  vous  réclamez  des  honoraires  qui  vous  sont 
dus  à  des  associations  puissantes  et  riches,  les 
Compagnies,  auxquelles  actuellement  vous  faites  le 
sacrifice  de  votre  temps,  de  votre  science  et  ITnu- 
tile  abandon  de  vos  honoraires. 

.D’ailleurs  vous  jugerez  comme  nous  qu’iln'yapas 
deux  morales  :  l’une  applicable  aux  departements, 
l’autre  à  Paris,  ce  que  vos  collègues  les  plüs  esti¬ 
més  ont  fait  ailleurs,  vous  pouvez,  sans  déroger, le 
le  faire  ici. 

Laissez-nous,  au  risque  d’être  un  peu  longs,  re¬ 
produire  les  paroles  prononcées  par  votre  collègue 
des  hôpitaux  de  Bordeaux,  le  D'^  Lande,  au  Goasell 
supérieur  de  l’Assistance  publique  : 

«  L’hôpital  a  toujours  été  considéré  eta  jusqu’ici 
fonctionné  uniquement  comme  établissementchari- 
table.  Quand  il  s’est  agi  de  faire  payer  les  non-indi¬ 
gents  admis  dans  leurs  hôpitaux,  les  médecins,  àuh 
més  du  légitime  orgueil  de  la  gratuité  de  leur  man¬ 
dat  hospitalier,  ont  repoussé  toute  participation  â  ufl 
bénéfice  réalisé  sur  les  malades  de  leur  service. 
Cette  émulation  dans  le  désintéressement  comprù- 
met,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  le  bien  des  pau¬ 
vres  et  les  intérêts  de  la  masse  des  praticiens.  Il 
importe  de  ne  pas  laisser  se  perpétuer  de  sembla¬ 
bles  errements,  conséquences  d’un  sentimentalisme 
honorable,  mais  exagéré,  etd'uue  appréciation  très 
élevée,  mais  erronée,  des  devoirs  professionnels  que 
les  circonstances  ont  singulièrement  modifiés...,» 
Que  si,  au  milieu  de  vos  préoccupations  plus  éle¬ 
vées  et  de  vos  occupations  absorbantes,  vous  éliez 
arrêtés  parles  difficultés  .et  les  ennuis  inséparables 
dans  votre  esprit,  d’une  initiative  de  ce  genre,  ras¬ 
surez-vous  ;  que  vous  fassiez  ou  non  partie  de  notre 
grande  association,  nous  mettons  à  votre  disposi¬ 
tion  nos  tarifs,  nos  différents  services  de  recouvre* 
menls  et  de  contentieux,  nos  conseils  judiciaires, 
vous  évitant  ainsi  toute  espèce  de  frais  et  de  démar* 
ches. 

Telle  est,  mon  Cher  Maître,  la  réforme  profonde 
et  nécessaire  que  nous  attendons  de  votre  bonne 
volonté  et  de  votre  bienveillance  ;  ceux  d’entrovouS 
ui  s’y  associeront  s'assureront  la  reconnaissance 
U  corps  médical  parisien  dont  nous  ne  sommes  que 
lés  représentants  légaux  et  lo  porte-parole. 

■Veuillez  agréer,  très  honoré  Confrère,  l’expression 
de  nos  sentiments  les  meilleurs  et  les  plus  confra* 
ternels. 

Le  Président,  Le  Secrétaire  général, 

D' A.-F.  PhilIP1>E.\U,  D'  BELLENCONTas. 
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Lettre  à  Wl.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique. 

A  propos  de  l’application  de  la  loi  de  i8g8. 

Paris,  le  20  mars  1903. 
Monsieur  le  Directeur, 

Nous  n’avons  pas  à  vous  rappeler  les  dispositions 
de  la  loi  de  1898,  à  l’élaboration  de  laquelle  vous 
avez larg^eroent  contribué,  non  plus  que  la  délibéia- 
lion  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique 
du  Itjuin  1902  et  la  circulaire  plus  récente  de  M.  le 
Président  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur,  en 
prescrivant  l’application  dans  les  départements. 

Nous  venons  tout  simplement  vous  demander 
d’étendre  ces  dispositions  aux  hôpitaux  de  Paris, où 
les  blessés  du  travail  continuent  à  être  traités  quasi- 
gratuitement  ou  pour  une  somme  infime  et  cela 
sans  bénéfice  peureux,  à  notre  détriment  et  auseul 
avantage,  de  puissantes  associations  financières. 

.  Ces  abus  vous  sont  connus. 

Us  sont  ruineux  pour  l’Assistance  publique,  dont 
les  frais  réels  sont  loin  d’être  couverts  par  le  prix  de 
journée  insuffisant  demandé  aux  assureurs  ; 

Ruineux  pour  le  budget  municipal,  ainsi  grevé 
par  une  charge  qui,  dans  l’esprit  du  législateur,  re¬ 
venait  tout  entière  aux  Industriels  et  à  leurs  répon¬ 
dants  et  non  à  l’universalité  des  contribuables  ; 

Ils  sont  contraires  aux  intérêts  des  malades  indi¬ 
gents,  dont  i’hôpital  est  la  seule  ressource  et  qui 
ü’y  trouvent  point  toujours  asile,  tant  l’encombre¬ 
ment , y  est  grand  ; 

Contraires  aux  intérêts  des  blessés  eux-mêmes, 
dont  le  plus  grand  nombre,  en  dehors  des  trauma¬ 
tismes  graves,  toujours  justiciables  de  l’hôpital, 
pourrait  recevoir  dans  le  milieu  familial  les  soins  du 
médecin  de  leur  choix  ; 

Ces  abus  aggravent  encore  les  mauvaises  condi- 
iiooshygiéniques  des  salles  de  chirurgie  où  s’entas¬ 
sent  les  brancards  dans  une  atmosphère  viciée  et 
malsaine  ; 

Enfin;  ils  sont  préjudiciables  au  corps  médical, qui 
en  souffre  dans  ses  membres  ies  plus  intéressants, 
les  praticiens  des  faubourgs  auxquels  reviendraient 
tout  naturellement  les  soins  à  donner  aux  blessés 
du  travail. 

Pour  remédier  à  celte  situation,  nous  ne  voyons 
qu’un  moyen,  c’est  celui  qu’indiquent  à  la  fois  le 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  et  M.  le 
Président  du  Conseil  :  le  relèvement  du  prix  de 
journée  et  l’attribution  d’honoraires  aux  chefs  de  ser¬ 
vice. 

Lejouroùvous  aurez  opéré  cette  réforme,  le  noin- 
bTe  des  blessés  diminuera  de  moitié  dans  ies  hôpi¬ 
taux  où  on  n’aura  plus  intérêt  à  les  envoyer,  et  rien 
ne  s’y  oppose,  ni  la  loi,  ni  la  jurisprudecne  qui  est 
en  faveur  de  cette  innovation,  ni  l’intérêt  des  pau¬ 
vres,  ni  l’intérêt  du  budget,  rien  ;  tout  milite  au  con¬ 
traire  en  faveur  de  son  adoption. 

Nous  n’avons  pas  à  préjuger  quelle  pourrait  être 
l'application  de  semblables  honoraires,  s’ils  iraient 
à  l’ensemble  des  chirurgiens,  aux  caisses  de  se¬ 
cours  ou  à  l’administration  ;  nous  réclamons  sim¬ 
plement  de  votre  haute  initiative  et  de  votre  bien¬ 
veillance  l’application  de  la  loi  et  des  règlements. 
En  le  faisant,  nous  avons  la  conviction  de  servir 
non  seulement  les  intérêts  qui  vous  sont  confiés, 
mais  ceux  des  malheureux  auxquels  vous  avez 
donné  dans  votre  carrière  tant  de  preuves  de  clair¬ 
voyant  attachement. 

’îel  est.  Monsieur  le  Directeur,  l’exposé  des  desi- 
derata  du  corps  médical  parisien,  qui  vous  est  ap¬ 
porté  par  leur  représentant  légal,  ie  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine. 

Veuillez,  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’expres¬ 
sion  de  nos  sentiments  les  plus  distingués. 

Le  Président,  Le  Secrétaire  général, 

D' A.-F.  Philippe  AU  D' Bellencoktre. 

De  ces  deux  lettres,  la  première  est  celle  qui 
nous  intéresse  le  plus.  On  se  consolerait,  en  effet, 


de  ne  pas  trouver  une  administration  comme  celle 
de  l'Assistance  convaincue  par  l’évidence  et  dé¬ 
cidée  à  rompre  avec  une  désastreuse  routine  ;  ce¬ 
la  se  voit  tous  les  jours.  Mais  ce  qui  serait  déso¬ 
lant  et  inadmissible,  ce  serait  Tabstention  et  le 
mutisme  olympien  des  chirurgiens  des  hôpitaux, 
qui,  pris  individuellement  et  au  hasard  des  ren¬ 
contres  journalières,  nous  assurent  qu’ils  sont 
avec  nous  dans  nos  revendications. 

Aussi  n’hésitons-nous  pas  à  affirmer  qu’il  sera 
largement  répondu  à  l’appel  du  syndicat  par  des 
signatures,  qui  ne  demandent  qu’à  être  provo¬ 
quées. 

S’il  en  était  autrement,  nous  saurions  désor¬ 
mais  ce  que  valent  certaines  paroles,  et  toutes  les 
arguties  que  suggérerait  le  désir  de  ménager  la 
chèvre  et  le  chou  n’arriveraient  pas  à  modifier  no¬ 
tre  opinion. 

Le  silence  n’est  pas  toujours  de  l’or. 


Lt  SEMUNE  MÉDICILE 


Boisson  hygiénique  et  fièvre  typhoïde. 

M.  le  D‘'  Halipré,  de  Rouen,recommande  comme 
boisson  hygiénique,  tout  à  fait  salutaire  contre 
la  contamination  typhoïde,  l’usage  de  la  piquette 
srÿvante  très  employée  dans  la  région  normande. 

Cette  piquette  comprend,  à  quelques  variantes 
près,  pour  100  litres  de  boisson  : 

25  litres  de  vin,  auxquels  on  ajoute  : 

1°  Un  kilogramme  de  cassonade  qu’on  a  eu  soin 
de  faire  dissoudre  préalablement  dans  quelques 
litres  d’eau  ;  ' 

2'’  50  grammes  de  levure,  délayée  dans  un  peu 
d’eau  tiède. 

On  complète  les  100  litres  avec  de  l’eau. 

Pendant  quelques  jours,  le  mélange  fermente. 
On  remplace  chaque  jour  avec  de  l’eau  tiède  le 
vide  qui  s’est  produit  dans  la  barrique  au  cours 
delà  fermentation  ;  après  huit  jours  environ,  l’o¬ 
pération  est  terminée.  On  bouche  le  fût,  et,  dix 
jours  après,  la  préparation  est  bonne  pour  la 
consommation.  Beaucoup  de  personnes  trouvent 
cette  boisson  agréable,  plus  rafraîchissante  cer¬ 
tainement  que  le  mélange  d’eau  et  de  vin  fait  à 
table. 

A  la  suite  de  différentes  expériences  de  culture 
et  de  bactériologie,  M.  Halipré  conclut  que  le  ba¬ 
cille  delà  fièvre  typhoïde  ne  peut  vivre  que  quel¬ 
ques  jours  dans  cette  piquette.  La  durée  cfe  sa 
survie  paraît  varier  avec  le  degré  d'acidité  plus 
ou  moins  grand  de  là  piquette. 

En  se  plaçant  dans  les  conditions  les  plus  dé¬ 
favorables,  c’est-à-dire  en  faisant  des  ensemence¬ 
ments  en  masse,  exagérant  ainsi  beaucoup  les 
dangers  que  présentent  les  eaux  les  plus  forte¬ 
ment  polluées,  nous  avons  obtenu  une  survie  du 
bacille  typhique  qui  n'a  pas  dépassé  cinq  jours. 

La  consommation  n’ayant  lieu,  en  général,  que 
quinze  jours  après  la  fabrication  de  la  piquette, 
l’expérimentation  montre  qu’à  ce  moment  le  ba¬ 
cille  de  la  fièvre  typhoïde  est  détruit  depuis  long¬ 
temps. 

En  résumé  :  La  piquette,  fabriquée  selon  les 
indications  que  nous  avons  rappelées,  constitue 
une  boisson  hygiénique,  agréable,  donnant  toute 
garantie  au-  point  de  vue  de  la  fièvre  typhoïde. 
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garantie  que  n'offre  pas  le  mélange  d’eau  et  de 
vin  fait  à  table  au  moment  même  de  la  consom¬ 
mation. 


Traitement  des  fractures  de  la  rotule. 

Les  fréquentes  et  bruyantes  communications 
sur  le  traitement  chirurgical  des  fractures  de  la 
rotule  sollicitent  parfois  le  praticien  d’em- 

E loyer  lui-même  ce  procédé  de  cure  rapide  de 
i  fracture  en  question,  quand  il  s'en  présente 
dans  la  clientèle.  Doit-il  suivre  cette  nouvelle 
voie  ?  ün  chirurgien  distingué,  et  non  des  plus 
timides,  répond  nettement  :  Non  licet.  Suivons 
son  argumentation  dans  la  Gazette  des  hôpitaux  : 
«  A  s’en  rapporter  aux  discussions  delà  Société 
de  chirurgie,  dit  M.  le  D"  Ricard,  oh  pourrait 
croire  quele  traitement  delà  fracture rotulienne 
par  les  méthodes  sanglantes  est  simple,  facile, 
efficace  et  qu’elles  constituent  le  véritable  trai¬ 
tement  de  choix,  dont  il  ne  s’agit  -plus  que  de 
préciser  quelques  menus  détails. 

«  Une  telle  formule  doit  nécessairement  inciter 
le  praticien  à  pratiquer  cette  opération  ;  ce  serait 
là  une  grave  et  funeste  erreur.  Si  l’arthrotomie 
avec  suture  ou  cerclage  de  la  rotule  est  une  opé¬ 
ration  simple,  donnant  d’excellents  résultats,  il 
ne  faut  pas  oublier  qu’elle  est  singulièrement 
dangereuse  et  il  faut  savoir  grc  à  M.  Berger  d’a¬ 
voir  rappelé,  au  cours  de  cette  discussion, 
que  les  vieux  traitements  conserveront  toujours 
leurs  indications. 

»  Tous  les  chirurgiens  sont  d'accord  pour  re¬ 
connaître  que  les  synoviales  en  général  et  en  par¬ 
ticulier  la  large  synoviale  du  genou  sont  inlini- 
ment  sensibles  à  l’infection  et  aux  inoculations 
septiques.  La  séreuse  articulaire  réagit  avec  une 
intensité  bien  autrement  violente  que  le  péritoine. 

«  Lisez,  entre  les  lignes,  les  communications 
de  la  Société  de  chirurgie .  Vous  y  voyez  que  l’un 
des  chirurgiens  recommande  l’usage  des  gants 
stérilisés  pour  lui  et  pour  son  aide.  Surtout,  dit 
un  autre,  ne  mettez  pas  le  doigt  dans  l’intérieur 
de  l’articulation,  n’y  pénétrez  qu’avec  des  com- 
resses  aseptiques  montées  sur  des  pinces  ;  ctvi- 
ez  ainsi  la  cavité  articulaire  et  débarrassez-la  de 
ses  caillots,  sans  y  toucher  vous  -mêmes.  Méüez- 
vous,  dit  un  troisième,  de  l’asepsie  de  la  peau  de 
la  région  malade.  Ce  sont  des  téguments  généra¬ 
lement  et  habituellement  sales,  que  les  tégu¬ 
ments  du  genou  chez  les  blessés  d,e  la  rotule.  At¬ 
tendez  quatre,  cinq  et  six  jours  avant  d'opérer  et 
ardes  pansements  humides  constants,  par  des 
rossages  quotidiens  au  savon,  à  l’éther  et  à  l’al¬ 
cool,  préparez  les  téguments  pour  le  grand  jour 
de  l’opération. 

«  Toutes  ces  recommandations  constituent  un 
luxe  de  minuties  sur  le.squelles  on  n’insiste  pas 
autant  lorsqu’il  s’agit  de  l’ouverture  du  ventre. 

«  C’est  qu’en  efl'et,pour  qu’un  chirurgien  se  per¬ 
mette  d’ouvrir  un  genou,  il  faut  un  ensemble  de 
précautions  qu’on  ne  trouve  réunies  que  dans 
certaines  conditions  bien  déterminées. 

11  faut  que  le  chirurgien  qui  va  ouvrir  un  ge¬ 
nou  soit  rompu  à  la  pratique  de  l’asepsie  la  plus 
scrupuleuse,  qu’il  puisse  affirmer  qu’au  cours  de 
l’opération  aucune  faute  rie  sera  commise  de  ce 
côté.  Et  pour  cela,  il  lui  faut  non  seulement  une 
installation  irréprochable,  mais  il  lui  faut  un  aide 
sûr  et  aussi  habitué  quelui  à  l’asepsie,  des  tégu¬ 


ments  rigoureusement  propres,  des-  instruments 
stérilisés,  des  compresses  et  des  fils  dùmentauto- 
clavés,  et  il  faut  qu’au  cours  de  l’opération  rien 
ne  pèche  ;  qu’il  n’y  ait  aucun  contact  douteux. 
L’arthrotomie  du  genou  est  le  type  de  l'opération  ’ 
aseptique  conduite  dans  toute  sa  rigueur.  ^  ' 

«  Il  faut  qu’elle  soit  telle  ou  qu’elle  ne soitpas, 
Aussi,  si,  en  pratique, certaines  interventions  peu-, 
vent  être  en  quelquesorte  improvisées  parlénul- 
lition  de  quelques  tampons  et  compresses,  parle 
flambage  extemporané  des  instruments,  le  net¬ 
toyage  rapide  de  la  région  à  opérer,  il  ne  saurait 
en  être  ainsi  pour  l’arthrotomie  du  genou.  C’est 
une  opération  qu’on  n’improvise  pas  et  pour  la¬ 
quelle  on  ne  s’improvise  pas  chirurgien. 

«  Sur  l ‘A  oüO  médecins  qui  exercent  la  profession 
sur  le  sol  français,  combien  y  en  a-t-il  quisc 
trouvent  pratiquement  et  matériellement  dans  les 
conditions  requises  pour  exécuter,  comme  il  con¬ 
vient,  la  suture  de  la  rotule  La  réponse  à  cette 
question  n’est  pas  difficile.  Mettez  à  part  quel¬ 
ques  centres  hospitaliers  et  universitaires  ;  en  de¬ 
hors  d’eux,  comptez  sur  un  ou  deux  médecins 
par  département  ayant  l’installation  et  lapralijjue 
suffisante,  et  vous  obtiendrez  un  chiffre  de  méde¬ 
cins  ne  dépassant  pas  beaucoup  5ÜU  et  n’attei¬ 
gnant  certainement  pas  1000. 

«  .Aussi,  aux  ll.oOU praticiens  restants  ciui n’ont 
ni  l’habitude  courante  de  la  chirurgie,  nilins- 
tallation  matérielle  nécessaire,  nous  disons  :  Lisez 
les  discussions  de  la  Société  de  chirurgie  de  Paris 
et  sachez  qu’il  y  a  un  traitement  opératoire  des 
fractures  de  la  rotule,  sachez  même  que  ce  traite¬ 
ment  est  le  traitement  de  choix.  c[ue  c’est  lui  qui 
donne  les  résultats  les  meilleurs,  le  cal  le  plus  so¬ 
lide,  et  ,1a  guérison  la  plus  rapide  ;  mais,  sachez 
aussi  que  ce  traitement  constitue  uiï'îdéal  que,’ 
dans  les  conditions  usuelles,  vous  ne  pouvez  ten¬ 
ter  de  réaliser,  sans  faire  courir  de  risque  à  vos, 
malades. 

«  Souvenez-vous  duprimumnon  noccre,  et  son¬ 
gez  au  vieux  confrère  que  Flaubert  a'  exécuté  si 
durement  dans  Madame  Bovary. 

«  En  réalité,  pour  la  presque  totalité  des  prati¬ 
ciens,  le  traitement  des  fractures  de  la'  rotule 
doit  rester  ce  qu’il  était  autrefois,  quoique  ce¬ 
pendant  un  tant  soit  peu  modernisé. 

«  La  région  blessée  étant  bien  nettoyée,  les  petites 
éraflures  protégées  par  un  attouchement  à  l'alcool 
ou  à  la  teinture  d’iode,  et  recouvertes  par  unegaze 
aseptique,  simplement  bouillie,  ou  à  la  rigueur 
antiseptique,  le  premier  traiternent  à  appliquer 
sera  la  compression  du  membre  en  extension, 
compression  faite  avec  de  l’ouate,  méthodique¬ 
ment  roulée,  et  de  bonnes  bandes. 

«  Pour  être  sûr  d’éviter  la  flexion  du  genou  qui 
augmenterait  l’écartement  des  fragments  rotu- 
liens,  une  attelle  rigide  pourrait  être  incorporée 
dans  la  partie  postérieure  du  pansement  com¬ 
pressif. 

«Dès  quelacompression  aura  fait  diminuer  suf¬ 
fisamment  l’épanchement  sanguin  intra-articii- 
laire,  il  ne  sera  pas  mauvais  de  substituera  l’ap- 

frareil  compressif  une  gouttière  plâtrée,  mettant 
e  membre  en  extension  forcée,  et  de  compléter 
cette  immobilisation  par  l’adjonction  des  vieilles 
et  antiques  bandelettes  de  diachylon  croisant  en 
sautoir  les  fragments  rotuliens  pour  en  solliciter 
le  rapprochement. 

«  Mais,  très  rapidement  et  suivant  les  cas,  dans 
un  délai  qui  oscillera  entre  douze  et  vingt  jours, 
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il  faudra  enlever  le  membre  de  sa  gouttière,  et 
commencer  le  massage  méthodique  du  genou  et 
delacuisse  dont  le  triceps  s’atrophie  si  rapide¬ 
ment. 

«Chaque' jour  le  massage  sera  pratiqué  réguliè¬ 
rement,  puis  le  membre  maintenu  par  un  banda¬ 
ge  roulé  ;  il  sera  loisible,  vers  la  lin  du  premier 
mois,  après  le  vingt-cinquième  jour  en  moyenne, 
de  faire  lever  le  malade  et  de  lui  permettre  la 
mardie  avec  des  béquilles,  la  jambe  étendue,  sans 
teion. 

«Peu à  peu,  le  médecin  se  relâchera  de  la  rigueur 
de  ses  prescriptions,  et,  tout  en  continuant  le 
massage  jusqu’à  ce  que  le  triceps  ait  repris  sa 
force  et  l’articulation  sa  souplesse,  il  iiermettra 
au  malade  d  abandonner  ses  béquilles,  de  se  sou¬ 
tenir  seulement  sur  une  canne  et  de  se  livrer  pro¬ 
gressivement  et  méthodiquement  à  une  marche 
de  plus  en  plus  normale . 

«Sans  doute,  en  traitant  son  malade  de  la  sorte, 
lemédecin  ne  doiinera  pas  à  son  malade  la  sou¬ 
dure  osseuse  idéale  que  Dupuytren  voulait  payer 
de  son  poids  d’or.  Sans  doute,il  persistera  un  lé¬ 
ger  écartement  entre  les  fragments,  mais  cette 
pseudarthrose  rotulienne  permettra  toujours  ou 

Sie  toujours  un  bon  fonctionnement  du 
re  blessé.  C’est  là  tout  le  résultat  que  le 
médecin,  dans  les  conditions  habituelles  de  la 
profession,  doit  chercher  à  obtenir. 


Suralimentation  graisseuse  par  la  voie 
rectale. 

31.1e D''  Plicque  décrit  Aimsle,  Journal  de  Méd. 
Il  à  Chirn  de  Lucas-iChampionriière  la  méthode 
desuralimentation  graisseuse  par  lavements  rec- 
laux,  imaginée  par  Revilliod  et  Zoppino. 

«Le rectum,  dont  la, muqueuse  est  dépourvue 
de  vdlosilés,  absorbe  très  mal  les  huiles  non 
émulsionnées.  Celles-ci  ont  un  effet  laxatif  fré¬ 
quemment  utilisé.  La  muqueuse  rectale  absorbe, 
au  contraire,  très  bien  les  huiles  parfaitement 
émulsionnées.  Il  suffit  d'observer  les  précautions 
suivantes  :  1“  donner  le  lavement  tiècle,  à  .-ISo  en- 
mou  ;  2“  ne  pas  injecter  une  quantité  supérieure 
à  150  centimètres  cubes  ;  3'-' faire  cette  injection 
très  lentement  ;  4“  porter  l’huile  suffisamment 
haut  au  mo^jen  d’une  longue  sonde  '  molle  de 
lingt centimètres  environ.  En  ayant  soin  défaire 
précéder  le  lavement  huileux  d’un  lavement  éva- 
cualeur  ordinaire  ou  bien  en  le  donnant  après 
une  selle,  un  simple  irrigateur  suffit  souvent. 

«L’heure  la  plus  favorable  est  le  soir  au  mo¬ 
ment  du  coucher.  Le  repos  au  lit  facilite  en  effet 
beaucoup  la  conservation  prolongée  du  liquide. 
En  cas  d’intolérance,  il  suffit  presque  toujours 
d’ajouter  quelques  gouttes  de  laudanum. 

«Parmi  les  formules  les  plus  régulièrement 
tolérées,  on  doit  citer  les  deux  suivantes,  la  deu- 
.rième  surtout  ; 


1»  Lavement  huileux  calcaire. 


Huile  de  foie  de  morue..  300  grammes 

Jaune  d’œuf .  n“  1 

Eau  de  chaux .  200  grammes 

(Pour, trois  lavements). 


2»  Lavement  huileux  ei  salé. 


Huile  de  foie  de  morue.. 

Jaunes  d’œufs . 

Chlorure  de  sodium . 

Eau . . . . . 


uuu  giauiiues 
n“  il 
3  gr.  50 
20  grammes 


(Pour  trois  lavements).  Faire  l'émulsion  et 
ajouter  ensuite  l’eau  salée. 

«  Revilliod  a  également  essayé  l’addition  d’hypo- 
phosphite  de  chaux  lO  gr.  50  par  lavement).  Cette 
addition  est  très  bien  tolérée . 

«Comme  moyen  d’émulsion,  le  jaune  d’œuf  se 
montre  supérieur  à  la  gomme  adragante  et  à  la 
gomme  arabique  essayées  dans  d’autres  formules. 
11  a  en  outre  une  valeur  alimentaire  très  réelle. 

«  Si  l’absorption  paraissait  imparfaite,  Revilliod 
et  Zoppino  conseillent  l’emploi  d'une  émulsion 
pancréatique.  Sa  préparation  est  plus  délicate. 
Elle  est  moins  stable  et  plus  altérable.  Elle  doit 
être  préparée  au  moment  de  chaque  administra¬ 
tion.  Mais  donnée  par  la  voie  rectacle,  la  pancréa¬ 
tine  paraît  beaucoup  plus  efficace  cque  donnée 
par  l’estomac.  Elle  semble  en  effet  détruite  par  la 
pepsine  et  le  milieu  acide.  Le  suc  fortement  alca¬ 
lin  du  gros  intestin  est  beaucoup  plus  favorable 
à  son  action.  La  pancréatine  facilite  beaucoup 
l’assimilation,  mais  est  à  elle  seule  impuissante 
à  bien  assurer  rapidement  l’émulsion  mécanique 
de  l’huile.  Aussi,  le  mieux  est-il  de  conserver  les 
formules  précédentes  et  d’ajouter  simplement  soit 
1  gr.  de  pancréatine  pure,  soit  2  gr.  de  pancréa¬ 
tine  amylacée  par  lavement.  L’émulsion  pancréa- 
tinée  ne  se  conserve  guère  au-delà  de  vingt-qua¬ 
tre  heures,  en  été  surtout. 

«  En  été,  d  ailleurs,  les  lavements  d’huile  de 
foie  de  morue  ne  doivent  être  employés  qu’avec 
réserve.  Ce  mode  d’aministration  ménage  parfai¬ 
tement  l’estomac.  Mais  il  ne  diminue  pas  la  fati¬ 
gue  du  foie,  organe  si  souvent  susceptible  chez 
les  tuberculeux. 

«  L’absorption  se  fait  en  effet  par  les  veines  hé- 
morrho’idales  et  aboutit  presque  exclusivement 
à  la  veine-porte.  La  surcharge  graisseuse  peut 
môme  se  traduire  par  un  gonflement  apprécia¬ 
ble  du  foie.  Ce  gonflement  est  plus  nettement 
perceptible  à  la  percussion  qu’à  la  palpation,  le 
tissu  hépatique  étant  alors  très  mou.  Il  indique 
toujours  la  saturation  des  cellules  et  la  nécessité 
d’interrompre  la  suralimentation  graisseuse.  » 

CUNIÇuTciiiRÜRGiCALE 

Hôlel-Dieu  :  .M.  le  'professeur  agi'égé  Mauclaire. 

Arthrites  tuberculeuses  rhumato’i’des. 

Je  vous  ai  montré,  ces  jours  derniers,  dans  le 
service,  un  malade,  dontThistoire  clinique  va  me 
conduire  à  aborder  devant  vous  la  question  in¬ 
téressante  et  encore  discutée  des  arthrites  tuber¬ 
culeuses  rhumatoïdes,  improprement  qualifiées 
de  pseudo-rhumatisme  tuberculeux. 

Aotre  patient  est  un  homme  de-JD  ans, employé 
de  magasin,  sans  antécédents  héréditaires  nota¬ 
bles.  Personnellement,  il  a  eu,  dit-il,  depuis  6 
années,  une  série  de  bronchites,  indice  d’une  tu¬ 
berculose  pulmonaire  à  évolution  lente,  caracté¬ 
risée  aujourd’hui  par  divers  foyers  de  ramollisse¬ 
ment  aux  sommets  de  la  poitrine . 

Ün  mois  avant  d’entrer  à  l’hôpital,  il  fut  pris 
subitement,  spontanément,  d’une  vive  douleur 
au  niveau  de  la  hanche  gauche.  Incapable  de 
continuer  son  travail,  il  dut  rentrer  chez  lui  et 
demander  les  conseils  d’un  médecin.  Notre  con¬ 
frère  recommanda  le  repos  au  lit  et  prescrivit 
quelques  frictions  sur  l’articulation  malade.  Ne 
se  sentant  pas  amélioré,  le  patient  se  décide  à 
venir  à  l’Hôtel-Dieu,  où  M.  Marion  l’examine  et 
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constate  les  signes  suivants  :  le  membre  du  côté 
atteint  présente  un  raccourcissement  et  est  en  ro¬ 
tation  interne  ;  la  douleur  de  la  hanche  est  net¬ 
tement  articulaire,  ce  qui  apparaît  avec  évidence 
lorsque  l’on  presse  de  nas  en  haut  sur  le  pied  et 
sur  le  genou  ou  de  dehors  en  dedans  sur  legrand 
trochanter  ;  il  y  a,  en  outre,  des  ganglions  ingui¬ 
naux  et  iliaques  assez  développés. 

L’ensemble  de  ces  troubles  morbides  fit  poser 
le  diagnostic  de  coxalgie  au  début  et  conseiller  le 
traitement  par  l’extension  continue.  Le  malade 
retourna  chez  lui,  puis  revint  12  jours  après,  de¬ 
mandant  à  être  reçu  dans  nos  salles.  Or,  à  ce 
moment,  presque  tous  les  symptômes  notés  pré¬ 
cédemment  avaient  disparu  :  il  n’y  avait  plus  ni 
raccourcissement,  ni  attitude  vicieuse,  ni  dou¬ 
leur  à  la  tète  fémorale  et,  sauf  une  légère  boite¬ 
rie,  la  marche  était  à  peu  près  normale.  Seuls, per¬ 
sistaient  les  ganglions  inguinaux-iliaques  et  une 
sensibilité  assez  vive,  peut-être  symptomatique, 
d’une  adénite  ou  d’une  contracture  des  muscles 
adducteurs,  localisée  à  la  région  antéro-interne 
de  la  hanche. 

En  résumé,  voilà  un  début  de  coxalgie  bu  du 
moins  une  affection  que  tout  le  monde  aurait 
considérée  comme  telle,  qui  a  presque  totalement 
guéri,  en  lâ  jours,  grâce  au  repos  et  à  l’extension 
continue.  C’est  là  un  fait  évidemment  anormal 
qui  nous  amène  à  rechercher  à  quelle  lésion  nous 
avions  affaire. 

Il  faut  éliminer,  premièrement,  certains  états 
pathologiques  péri-articulaires  classés  sous  la  dé¬ 
nomination  générale  de  pseudo-coxalgie  et  qui 
comprennent  1  hygroma  de  la  bourse  séreuse  du 
psoas,  l’hygroma  des  bourses  trochantériennes  et 
sous-fessières,  les  psoïtis,  la  trochantérite  et  la 
péri-cotyloïdite  tuberculeuse. 

L’hygroma  de  la  bourse  séreuse  du  psoas  dé¬ 
termine,  lui  aussi,  des  phénomènes  douloureux 
à  la  région  antéro-interne,  mais  c’est  une  affec¬ 
tion  extrêmement  rare  dont,  pour  ma  part,  je 
n’ai  jamais  oljservé  d’exemple.  Si,  par  hasard,  il 
vous  était  donné  d’en  rencontrer  un,  vous  pour¬ 
riez  le  reconnaître  à  sa  tumeur  allongée  dans  la 
direction  de  l’insertion  du  muscle  psoas  et  dou¬ 
loureuse,  surtout  durant  les  mouvements  de 
flexion  et  de  rotation  externe. 

L’hygroma  des  bourses  trochantériennes  et 
sous-fessières  est  plus  fréquent.  11  peut  causer 
des  déviations  de  la  hanche  et  simuler  assez  bien 
la  coxalgie.  Toutefois,  malgré  l’attitude  vicieuse, 
les  mouvements  de  l’articulation,  flexion,  exten¬ 
sion,  rotation,  sont  conservés  ;  de  plus,  la  dou¬ 
leur  et  la  tuméfaction  siègent  à  la  région  du 
grand  trochanter. 

La  psoïtis,  considérée  autrefois  comme  très 
commune,  est  devenue  maintenant  une  exception 
d’une  grande  rareté.  Ce  que  l’on  appelait  ainsi 
n’est  dans  l’immense  majorité  des  circonstances 
que  de  l’appendicite. 

Vous  devez  songer,  également,  dans  la  discus¬ 
sion  des  pseudo-coxalgies,  à  la  tuberculose  péri- 
articulaire  du  grand  trochanter,  du  pourtour  de 
la  cavité  cotyloïde,  os  iliaçiue,  etc.  ^ 

La  trochantérite  bacillaire  entraîne  de  l'impo¬ 
tence  du  membre.  Ici,  les  mouvements  de  flexion 
sont  intacts,  la  douleur  ne  se  perçoit  plus  au 
niveau  de  la  tête  fémorale  mais  du  grand  tro¬ 
chanter.  11  en  est  de  même  du  maximum  des 
lésions. 

Dans  la  péri-cotyloïdite  tuberculeuse,  il  n’y  a 


pas  d’attitude  vicieuse  généralement.  L’explora¬ 
tion  des  abcès,  le  toucher  rectal,  la  radiographie 
au  besoin,  éclaireront  les  cas  difficiles. 

Somme  toute,  chez  notre  malade,  on  est  auto¬ 
risé  à  éliminer  ces  différentes  variétés  de  pseudo¬ 
coxalgie.  Il  s’est  agi  réellement  d’une  altération 
de  l’articulation  elle-même,  d’une  arthrite,  dont 
je  vais  maintenant  tâcher  d’élucider  la  nature, 

Elle  pouvait  être  symptomatique  d’une  infec¬ 
tion  de  voisinage  :  nous  savons  qu’il  existe  des 
inalades  atteints  de  lymphangite  dont  l’infection 
cutanée  se  propage  à  l’articulation  voisine.  Rien 
de  cela,  chez  lui.  Il  n’est  pas  non  plus  porteur  de 
blennorrhagie,  à  laquelle  il  convient  de  toujours 
songer  en  face  ch’une  arthropathie. 

Etait-ce  une  arthrite  rhumatismale  ?  Je  n’ai 
pas  d’argumeiit  scientifique  irréfutable  pour  éli¬ 
miner  ce  diagnostic  :  néanmoins,  je  ne  crois  pas 
devoir  m’y  arrêter.  Je  préfère  renverser  les  rôles 
et  dire  :  légère  infection  bacillaire  de  la  hanche, 
opinion  qui  cadre  mieux  avec  l’état  général  du 
sujet,  avec  les  ganglions  du  voisinage.  Ces  der¬ 
niers  n’existent  jamais  dans  le  rhumatisme. 

J'élimine  également  les  autres  variétés  de 
pseudo-rhumatisme  infectieux  (celui  des  angines, 
de  l’érysipèle,  des  fièvres  éruptives,  etc.),  et  je 
conclus  au  pseudo-rhumatisme  tuberculeux. 

Le  pseudo-rhumatisme  infectieux,  tuberculeuï 
ou  non  tuberculeux,  fut  décrit  il  y  a  longtemps 
déjà  par  Bouillaud.  Cet  auteur  ayant  vu  appa¬ 
raître,  au  cours  d’états  infectieux  divers,  des  ar¬ 
thrites  qui  ne  se  distinguaient  pas  cliniquemenl 
du  rhumatisme,  leur  donna  le  nom  de  pseudo- 
rhumatisme.  Beau  signala,  de  son  côté,  les  ar- 
thralgies  chez  les  tuloercüleux  et  il  inspirai 
thèse  d'un  de  sefe  élèves,  Poxvel ,  dont  le  travi 
,  est  une  bonne  description  clinique  des  pseudo¬ 
rhumatismes  tuberculeux. 

Vers  1876-77,  Laveran  présenta  un  casdegra- 
nulie  articulaire  du  genou,  compliqué  ensuite  de 
granulie  généralisée,  avec  preuve  ailatomique, 
qui  fut  considérée  d’abord  au  lit  du  malade 
comme  un  rhumatisme  vrai.  Entre  temps, 
mann  démontrait  (1879)  par  des  résections,  la 
nature  tuberculeuse  de  certaines  arthrites  sèches 
de  l’épaule.  En  1881,  Bouchard,  profitant  d’un 
courant  d’idées  naissantes  à  cette  époque  sur  les 
maladies  infectieuses,  proposa  de  considérer  le 
pseudo-rhumatisme  comme  une  infection  à  dis¬ 
tance  dont  le  point  de  départ  était,  suivant  les 
circonstances,  une  angine,  un  érysipèle,  une  liè¬ 
vre,  rougeole,  scarlatine,  une  ble  nnorrhagie,  etc. 
Au  mot  pseudo-rhumatisme  il  ajoute  la  quali¬ 
fication  d’infectieux.. 

Dix  ans  plus  tard,  Lannelongiie,  expérimentant 
dans  son  service  la  première  tuberculine  de 
Koch,  observa,  à  la  suite  d’une  injection  faite  àla 
région  lombaire,  une  poussée  d’arthrite  à  l’épaule 
et  au  coude,  une  sorte  d’infection  tuberculeuseà 
distance.  Quelque  temps  après,  j’ai  étudié  per¬ 
sonnellement  la  question,  montrant  la  possibilité 
des  localisations  bacillaires  sur  les  articulations, 
au  cours  d'une  tuberculose  médicale  ou  chirur¬ 
gicale  . 

Parmi  les  auteurs  qui,  dans  ces  dernières  an¬ 
nées,  se  sont  le  plus  occupés  de  ce  sujet,  il  con¬ 
vient  de  citer,  avant  tous,  M.  Poncet.  En  1897,  il 
signala  une  première  forme,  1  a  polyarthrite  tuber¬ 
culeuse  déformante  considérée  jusqu'alors  com¬ 
me  exclusivement  rhumatismale.  Puis,  vers  1900,- 
il  attira  l’attention  sur  le  pseudo-rhumatisme  tu- 
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herculeux  à  évolution  aiguë,  sur  les  poussées, 
articulaires  pseudo-rhumatismales  qui  se  font 
chez  les  sujets  entachés  de  bacillose  et  se  carao- 
térisent  non  par  des  lésions  fongueuses, mais  par- 
une  irritation  à  tendance  fibreuse.  Il  a  cherché  à 
en  préciser  la  pathogénie  pour  lui,  l’ensemble 
des  manifestations  symptomatiques  relève  vrai¬ 
semblablement  des  toxines  tuberculeuses. 

Dernièrement,  enfin,  MM.  Besançon  et  Gail¬ 
lard  ont  rapporté  quelques  cas  analogues.  11  est 
bon  de  le  reconnaître,  les  auteurs  ne  se  lancent 
sur  ce  terrain  qu’avec  une  certaine  réserve,  jus¬ 
tifiée  d’ailleurs, puisque  ces  formes,  les  dernieres 
en  particulier,  reposent  beaucoup  plus  sur  des 
raisonnements  et  des  impressions  que  sur  des 
preuves  et  des  démonstrations  scientifiques  ri-, 
goureuses.  . 

En  groupant  ces  recherches,  néanmoins,  il  est 
évident  que  nous  sommes  autorisés  à  décrire  un 
pseudo-rhumatisme  tuberculeux,  terme  assez 
mauvais,  auquel  je  préfère  celui  d’arthrites  tu¬ 
berculeuses  rhumatoïdes .  Elles  affectent  toutes 
les  modalités  du  pseudo-rhumatisme  infectieux. 
En  voici  la  description  sommaire  que  nous  résu¬ 
mons  d'abord  par  le  tableau  suivant  : 

A.  Formes  cliniques  aigu'és. 

Variétés  :  a)  Arthralgie,  légère,  grave. 

b]  Hydarthrose  aiguë,  subaîguë, 
ou  intermittente. 
e)  Pyarthrose. 

\  Formes  chroniques. 

Variétés  ;  a)  Polyarthrite  tuberculeuse 
déformante. 

,,  è)  Arthrite  sèche  tuberculeuse. 

•  c)  Hémarthrqse  tuberculeuse, 

h  Formes  cliniques  aiguës. 

Vous  observerez  souyent,  parmi  celles-ci,  la 
variété  arthralgique,  qui  se  présente  ainsi  :  un 
malade  soigné  déjà  pour  une  tuberculose  médi¬ 
cale  ou  chirurgicale,  des  poumons  ou  d’autres 
organes,  est  pris  un  jour  de  douleurs  articulaires 
ou  osseuses  a  distance.  Lorsque  les  phénomènes 
douloureux  sont  peu  accusés,  on  n’y  prend  pas 
garde  et  cela  passe  inaperçu.  Quelquefois,  au 
contraire,  les  souffrances  sont  vives  et  je  me  rap¬ 
pelle  un  patient  atteint  de  tumeur  blanche  du 
genou  gauche  qui  se  plaignait  beaucoup  plus  du 
genou  opposé,  apparemment  normal. 

Cette  forme  grave  de  l’artbralgie  tuberculeuse 
a  été  nettement  étudiée,  en  1886,  par  Zesas.  Il  a 
rencontré  des  douleurs  tellement  aiguës  qu’il  fut 
amené  à  intervenir  cbirurgicalement  sans  lésion 
articulaire  appréciable,  tumeur  blanche  ou  symp¬ 
tôme  objectif  quelconque  d’arthrite.  Dans  ces 
conditions,  il  trouva  neanmoins,  au  centre  des 
épiphyses,  des  petits  foyers  d’ostéo-tuberculose 
décelables  au  microscojoe.  Volkmann,  opérant 
une  névralgie  articulaire,  chez  un  bacillaire,  dé¬ 
couvrit  des  noyaux  fibreux  dans  la  synoviale. 

L’arthralgie  des  tuberculeux  comprend  donc, 
onle  voit,  pas  mal  de  choses. 

Vient  ensuite  l’hydarthrose  aiguë,  qui  tantôt 
guérit,  rentre  dans  l’ordre,  tantôt  se  complique, 
passe  à  la  tumeur  blanche  et  à  la  granulie.  Rap¬ 
pelons  le  cas  de  Laveran  :  il  s’agissait  d’une  ar¬ 
ticulation  rouge  avec  éjvanchement  pris  pour  du 
rhumatisme  et  qui  devint  une  granulie.  Ici,  la 
preuve  anatomique  a  été  faite. 

L’hydarthrose  peut  être  intermittente.  J’en  ai 
vu  un  exemple  chez  unejeune  fille  dontle  genou 


se  remplissait  de  liquide  chaque  fois,  qu’elle  mar¬ 
chait  et  travaillait,  tobt  disparaissaut  avec  le  re¬ 
pos.  L’articulation  ouverte,  la  synoviale  parut 
infiltrée, et  dans  son  épaisseur  nous  avons,  trouvé 
des  granulations  tuberculeuses, mais  sans  fongo¬ 
sités. 

Puis,  comme  dans  tous  les  rhumatismes  infec¬ 
tieux,  la  lésion  va  quelquefois  jusqu’à  la  s.upn.U’ 
ration,  la  pyarthrase.  11  s’agit  alors  d’une  infeev- 
tion  secondaire  partie  d’une  caverne,d’un  malade, 
tuberculeux  qui  fait  subitement  une  arthrite  sup- 
purée. 

2°  Formes  chroniques. 

Nous  en  connaissons  plusieurs  variétés. 

M.  Poucet  a  beaucoup  attiré  l’attention  sur 
l’une  d’entre  elles,  la  polyarthrite  déformante. 
Certains  bacillaires  font  subitement,  dés  modifi¬ 
cations  digitales  considérées  jusqu’alors  comme, 
du  rhumatisme  déformant.  Le  chirurgien  lyon¬ 
nais  pense,  au  contraire,  qu’elles  sont  d'origine 
tuberculeuse,  bien  que  la  démonstration  n’eq. 
soit  pas  évidente.  Personnellement,  j’ai  rencontré 
de  ces  polyarthrites.  J’ai  encore  présent  à  l’esprit 
un  homme  de  4ô  ans,  vivant  dans  un  vrai  foyer 
familial  de  tuberculose,  sa  femme  et  plusieurs 
enfantsétant  phtisiques.il  futpris,un jaur,d’unq 
douleur  lombaire  vive.  Je  pensai  ou  du  moins 
je  me  méfiai  d’un  mal  de  Pott,  étant  donné  le 
milieu  où  il  vivait.  Il  n’eut  ni  déformation,  ni  ab¬ 
cès,  et  j’adoptai  finalement  l’idée  d’arthrite  rhu¬ 
matismale  lorsque,  quelques  mois  plus,  tard, sur¬ 
vint  une  série  d’arthropathies  déformantes  aux 
genoux,  aux  coudes,  aux  poignets,  ce  que  nous 
appelions  avant  le  rhumatisme  déformant.  Ce. 
cas  se  rapproche  de  ceux  de  M.  Poncet,  et  je,  me 
demande  aujourd’hui  s’il  ne  s’agissait  pas  de  po¬ 
lyarthrite  tuberculeuse  déformante  ;  c’est  seule- 
nrent  une  hypothèse  ;  le  grand  reproche  à  faire  à 
cette  observation  comme  à  celles  deM.  Ponoet,est 
de  manquer  de  démonstration  scientifique. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  variété  suivante,  ' 
l’arthrite  sèche  tuberculeuse, dontla  première  ob¬ 
servation  avec  preuve  à  l’appui  est  due  à  Volk- 
mann.  Ce  sont  des  individus  soignés  par  les 
moyens  médicaux  pour  de  l’arthrite  sèche. Ne  gué¬ 
rissant  pas,  ils  s’adressent  au  chirurgien  et  celui- 
cl,  intervenant,  découvre  des  foyers  de  granula¬ 
tions  bacillaires  dans  l’articulation. 

L’hémarthrose  est  également  une  variété  d’ar¬ 
thrite  tuberculeuse  rhumatoïde,  elle  aussi  insuf^, 
fisamment  prouvée.  Lorsque  vous  étudiezles  ar¬ 
thrites  chez  les  hémophiliques.  vous  demeurez 
très  embarrassé  pour  expliquer  leur  nature. Elles 
se  rattachent  parfois  à  certaines  maladies  nerveu-- 
ses  (tabes),  mais  souvent  vous  ne  trouvez  rien  ;  ü 
y  a  néanmoins  lieu  de  penser  qu’il  existe  des  hé- 
marthroses  tuberculeuses  comme  il  existe  des 
pleurésies  tuberculeuses  hémorrhagiques. 

Deux  mots,  maintenant,  d’anatomie  pathologi¬ 
que  et  de  pathogénie.  Les  altérations  anatomie 
ques  diffèrent  suivant  les  variétés.  Dans  la  forme 
arthralgique,  on  a  trouvé  des  foyers  de  granula¬ 
tions  (Zesas),  dans  l’hydarthrose  aiguë  des  granu¬ 
lations  miliaires  (cas  de  Laveran)  ou  plus  fré-- 
quemment  rien.  Sur  40  observations,  Poncet  a 
pu,  2  fois  seulement,  avoir  un  examen  anatomi¬ 
que  et  il  dit  n'avoir  rien  trouvé.  Dans  les  hydar- 
throses  intermittentes  là  synoviale  est  épaissie, 
renferme  des  granulations.  Dans  la  pyarthrose, 
c’est  une  suppuration  ordinaire.  Dans  la  polyar¬ 
thrite  déformante,  nous  ne  possédons  aucune 


preuve  ;  clans  l’arthrite  sèche, la  tête  fémorale  est 
déformée,  ramollie, avec  dégénérescence  calcaire, 
granulations,  carie  sèche  (Yolkmann). 

Au  i3oint  de  vue  pathogénie,  on  a  avancé  bien 
des  théories,  l’imagination  des  auteurs  s’étant  don¬ 
né  libre  cours. 

Certains  supposent  que  des  microbes  vulgaires 
pénètrent  par  les  lésions  tuberculeuses  du  pou¬ 
mon  ou  cl  autres  organes,  celles-ci  leur  servant 
simplementde  porte  d’entrée.  Le  rhumatisme  tu¬ 
berculeux  deviendrait  ainsi  complètement  analo¬ 
gue  au  pseudo-rhumatisme  infectieux  ordinaire. 

D’autres,  avec  Poncet,  estiment  que  ce  sont  les 
toxines  tuberculeuses  mises  en  liberté  par  les 
foyers  bacillaires  qui  vont  frapper  les  articula¬ 
tions. 

Une  troisième  théorie  veut  que  cesoit  des  loca¬ 
lisations  à  distance  dues  au  bacille  lui-même. 

Pour  les  formes  chroniques,  on  a  mis  en  avant 
une  4' théorie,  celle  de  l'infection  des  centres  ner¬ 
veux.  On  sait  cjue,  pour  les  arthrites  déformantes 
de  la  blennorrhagie,  cette  explication  pathogéni¬ 
que  a  été  fournie  ;  elle  est  évidemment  applica¬ 
ble  à  la  polyarthrite  déformante  tuberculeuse  dé¬ 
crite  par  Poncet,  les  centres  nerveux  étant  touchés 
par  la  toxine  bacillaire. 

Diagnostic  : 

11  est  aisé,  si  le  malade  est  tuberculeux  avéré, 
s’il  s’agitd’un  phtisique, d’un  coxalgique.  En  pré¬ 
sence  d’un  bacülaire,  vous  penserez  aux  arthrites 
rhumato'ides  tuberculeuses  s’il  se  plaint  de  mani¬ 
festations  articulaires .  Mais,  lorsque  cet  élément 
manque  vous  demeurerez  réellement  embarrassés. 
Actuellement,  les  recherches  de  laboratoire  servi¬ 
ront  d’aides  précieuses,  pour  les  cas  difficilcsi 
Les  cultures,  l’inoculation  aux  animaux,  la  re¬ 
cherche  des  bacilles  pàr  centrifugation,  le  séro¬ 
diagnostic,  pourront  peut-être  vous  permettre  un 
diagnostic  dans  les  circonstances  obscures. 

Le  pronostic  est  grave,  l’arthralgie  vulgairepou- 
vant  se  continuer  et  aller  jusqu’càla  tumeur  blan¬ 
che.  Toutes  les  arthrites  tuberculeuses  rhumatoï¬ 
des  sont  sérieuses. 

Le  traitement  est  des  plus  élémentaires  :.  dans 
les  cas  légers,  le  repos  ;  dans  l’hydarthrose,  le  re¬ 
pos  avec  un  peu  de  compression  ;  dans  la  pyar- 
throse,rincision  ;  dans  la  polyarthrite  déformante 
rien  à  faire  ;  dans  l’arthrite  sèche,  la  résection. 
Enfin,  dans  1  hémarthrose,  l’évacuation  ne  doit 
être  pratiquée  qu'avec  les  plus  grandes  précau¬ 
tions,  avec  sûreté  absolue  de  l’hemostase  :  ce  sont 
des  hémophiliques,  saignant  facilement.  J'ai  vu 
mourir  un  patient,  ainsi  opéré,  d’hémorrhagie 
malgré  la  compression,  les  injections  de  sérum, 
etc.  Dans  les  hérnarthroses,il  faut  donc  être  assez 
sobre  d’interventions. 

Comme  conclusion  à  cette  leçon  je  désire  met¬ 
tre  en  relief  trois  points  ; 

.  Les  arthrites  tuberculeuses  rhumatoïdesse  pré¬ 
sentent  cliniquement  sous  direrses  formes.  Cer¬ 
taines  sont  prouvées  anatomiquement,  d’autres 
sont  seulement  rationnelles,  logiques  et  très  pro¬ 
bables,  leur  démonstration  scientifique  n  etant 
pas  encore  rigoureusement  faite. 

Le  champ  du  rhumatisme  vrai  se  rétrécit  de 
jour  en  jour.  Autrefois,  tout  était  rhumatismal. 
Progres5ivement,les  choses  ont  changé  de  face  et, 
petit  à  petit,  la  pleurésie,  la  péritonite  rhumatis¬ 
males,  certaines  arthrites  sont  passées  dans  ledo- 
maine  delà  tuberculose. 

Par  contre,  le  champ  de  la  tuberculose  s’étend 


parallèlement  même  dans  le  domaine  articulaire, 
qui  semblait  être  l'appui  le  plus  solide  du  rhu¬ 
matisme. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  L\croix; 


PRATIQUE  RIÉDICALE 

Le  diagnostic  de  ia  phtisie  aiguë. 

Un  de  nos  confrères,  fidèle  lecteur  du  Con¬ 
cours,  nous  communique  les  observations  sui¬ 
vantes  au  sujet  du  diagnostic  de  la  phtisie  ai¬ 
guë  :  , 

«  Le  séro-diagnostic  n'est  pas  à  la  portée  du 
praticien  de  campagne  ;  la  température  même  est 
à  peu  près  impossible  à  recueillir  dans  bien  des 
cas. 

«  11  m'est  cependant  arrivé  quelquefois  défaire 
le  diagnostic  de  phtisie  aiguë,  grâce  à  d’autres  si¬ 
gnes.  Je  vais  vous  raconter  1  histoire  de  mes  ma¬ 
lades. 

«  Le  premier  était  un  jeune  homme  de  quinze 
ans  qui  n’avait  jamais  été  malade  antérieurement. 
Etant  en  pension,  il  était  venu  passer  la  journée 
du  dimanche  chez  sa  mère.  On  me  fait  demander 
pour  savoir  s’il  était  prudent  de  le  laisser  repar¬ 
tir.  11  était  debout  se  plaignant  seulement  de  mal 
de  tête,  et  d’une  douleur  très  vive  dans  l'hypom- 
dre  fiauche.  La  fièvre  était  légère,'  le  malade  ayait 
de  l’insomnie  depuis  deux  jours  et  avait  saigné 
du  nez.  Craignant  une  fièvre  typhoïde,  je  conseil¬ 
lai  à  la  mère  de  ne  pas  laisser  partir  son  fils  cl 
d’attendre.  —  Le  lendemain,  le  malade  a  delà 
diarrhée  —  du  gargouillement  dans  le 'CÔté  droil 
de  l’abdomen  -  de  la  céphalalgie  et'sWftoutse 
plaint  de  sa  douleur  au  niveau  de  l’hypocondre 
gâuChe.  Rien  aux  poumons.  Pensant  de  plus  en 
plus  à  la  possibilité  d’une  infection  typhique,  je 
conseille  d’appeler  un  confrère  en  consultation. 
Les  symptômes  en  question  lui  paraissent  si  peu 
graves  qu’il  attribue  cet  état  à  l’effet  de  la  chaleur 
et  pense  que  tout  sera  guéri  en  guelqües  jours. 

La  température  est  prise  avec  soin  matin  et  soir 
et  présente  la  courbe  typique  de  la  fièvre  typhoï¬ 
de.  L’étatgénéi'alestle  même  —  diarrhée  —  lan¬ 
gue  sèche  —  toux  (sans  rien  à  rauscultation);toul 
fait  croire  à  une  dothiénentérie.  La  douleur  si¬ 
gnalée  à  gauche  diminue;le  malade  entre  en  con¬ 
valescence  sans  avoir  présenté  de  taches  rosées, 
quand  il  a,  vers  le  ■c5“jour,  une  légère  hémoptysie. 
Nous  demandons  de  nouveau  l’aide  d'un  con¬ 
frère  pour  faire  un  examen  attentif  des  poumons: 
on  ne  trouve  rien.  Et  pourtant  il  s’agissait  d’une 
tuberculose  à  forme  typho'j'de  :  le  malade  a  eu  de 
suite  une  pleurésie  droite  et  gauche  qu’il  a  fallu 
ponctionner  toutes  deux  d’urgence,  une  périto¬ 
nite,  des  lésions  pulmonaires  graves,  et  est  mort 
en  trois  mois  (seulementl. 

Je  n’ai  fait,  vous  le  voyez,  le  diagnostic  que 
longtemps  après  avoir  affirmé  à  la  famille  çiue 
tout  danger  était  passé  :  chose  éminemment  désa¬ 
gréable. 

2'  Cas.  —  Ma  2“  malade  .est  une  jeune  fille  de 
16  ans.  On  m’appela  auprès  d’elle  parce  qu’elle 
était  anémique.  Les  muqueuses  étaient  eh  effet 
décolorées  elle  se  plaignait  de  mal  de  tête  et  pré¬ 
sentait  à  première  vue  l’aspect  dhne  chlorotique. 
L'examen  des- sommets  fait  selon  l’usage  ne  lais¬ 
sait  rien  entendre  de  suspect.  Cependant,  l’exa¬ 
men  attentif  de  la  malade  permettait  de.consta- 


wnnt/ii’ilNDANCE  (suite): 

R.  —  Par  votre  instal'a- 
tion  dans  le  pays,  vous 
n’avez  pas  acquis  un  droit 
sur  l’hôpital,  mais  puisque 
vous  vous  êtes  conduit  cor- 
reclement  vis-à-vis  de  vos 
confrères,  faites-leur  part 
de  votre  désir  et  il  est  pro¬ 
bable  qu’ils  vous  feront  une 
place  a  côté  d’eux  et  vous 
facilileront  l’entrée  de  l’hô¬ 
pital. 

D'V.,  à  B.  —  J’accepte 
très  volontiers  de  vous  ser-  J 
vir  de  parrain.  Vous  serez  | 


D'D.,  à  P.  —  Vous  di¬ 
tes  que  vous  créez  des  parts 
de  25  fr.  que  vous  cédez  à 
50  fr.,  pourquoi  cette  majo¬ 
ration  avant  que  la  Société 
n’ait  donné  de  résultats. 

R.  —Toute  la  majoration 
(elle  est  actuellement  de  | 
25  fr.)  est  versée  à  la  Caisse  : 
de  retraites  pour  lui  cons- 
tiluer  un  capital.  C’est  une 
dotation. 

D'  T.,  à  M.  —  Monsieur 
le  Directeur, 

J’ai  eu  aujourd’hui  à  éla- 
blirun  certificat  pour  un 
accident  du  travail.  Cetac- 
dent  remontait  au  mois  de 
janvier.  Le  patron  du  blessé, 
assuré  à  une  compagnie 
d’assurances,  lui  avait  en¬ 
voyé  le  médecin  de  la  dite 
compagnie,  et  comme  on 
lui  refusait  de  continuer  son 
indemnité,  le  malade  est 
venu  me  consulter. 

Ace.propos,  je  lui  ai  dit, 
.,confQffpément,à  ce  que  je 
lis  dqnp.  le  «  Concours  Mé¬ 
dical  que  lui,  ouvrier, 
aurait  j)u  refuser  les  soins 
(nonla  constatationde  bles- 
'  sure)  du  médecin  de  la 
Compagnie,  qu’il  avait  le 
droit  de  se  faire  soigner 
par  qui  bon  lui  semblait, 
gue  la  Compagnie  devrait 
ine  payer  mes  honoraires 
si  j'étais  le  médecin  qu’il 
choisissait,  et  à  luil’indem- 
nilé  d’incapacité  du  tra¬ 
vail.  Ai-je  eu  raison  ? 


D'L.,  à  B.  —  Les  méde¬ 
cins  ont  le  droit  de  fournir 
des  médicaments  à  leurs 
malades,  dans  les  condi- 
tion-s  énoncées  par  l’article 
27  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI  (11  avril  1803.) 

«  Art.  27.  —  Les  officiers 
de  santé  établis  dans  des 
bourgs,  villages  ou  commu¬ 
nes  où  il  n’y  aurait  pas  de 
pharmaciens  ayant  oHicine 
ouverte  pourront  (nonobs¬ 
tant  les  2  articles  précé¬ 
dents  (ai-t.  25,  V.  p.  13,  — 
art.  2o  transitoire)  fournir 
des  médicaments  simples 
ou  composés  aux  personnes 
près  desquelles  ils  seront 
appelés,  mais  sans  avoir  le 
droit  de  tenir  une  officine 
ouverte.  » 

Par  officiers  de  santé,  il 
faut  entendre  ici  tout  indi¬ 
vidu  qui  e.xerce  légalement 
l’art  de  guérir. 

Les  conditions  énoncées 
par  l’art.  27 peuvent  se  ré¬ 
sumer  de  la  manière  sui- 


PROTHÉSE  INSTRUMENTS  de  OHIRUROIE  orthopédie 

isroxrvEjS^trx;  MÉEia-A-tThs;  : 

LAVEUR  Bté  poni  injections  vaginales  yaaqn'a  50*.—  CANULE  RECTALE  Bcee  pont  inigationa 
jnsîu’à  65*.  —  Adoptés  par  la  Sté  de  chirurgie,  séance  du  i  r  juillet  lagj. 
VAcadémie  de  Médecine,  séance  du  i3  septembre  iSg’j. 

En  aorvioedans  tons  lesHôpitanx,  v.  Manuel,  Petite  Chirurgie  îamain,  Totrier ,  Perairo,  p.756-767. 
SERINGUES  <c  TOUT  METAL  ».  Solidité  et  Asepsie  parfaites. 

Tous  articles  d' Hygiène. —  Renseignements  détaillés  franco. 

Ancienne  Maison  L.  DUMEZ,  O.  —  Jules  LEPETIT,  Elève  et  successeur, 
_ 4-  R«e  Dvphot  [Madeleine).  PARIS  (/«'Arr.l  —  Tgl.:  261-05. _ 


I  LE  PLUS  EFFICACE  DES  VÊSICANTS  I 


SEUL  EMPLOYÉ  DANS  LES  HOPITAUX  MILITAIRES 

éviter  les  substitutions,  prescrivez  ; 

Vésicatoire  d’Albespeyres,  et  surtout 
^^^reGommandez  d'exiger  ia  IJIJ  ■ 

Signature 

sur  obaque  carré  de  5  centimètres. 

Diiiit  :  Ph>*  d’ALBESPEYRES.  SOt  Paun»  S'-Dania,  Pàrii. 

FUMOUZE-ALBESPEYRES,  78,  Faube  St-Da-'- 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

ü.  THÉPl-Y  &: 

24,  Chemin  de  l'Arbrisseauj  à  LILLE. 

Produits  pour  Pansements  :  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures, 
Drains,  Savons,  Tissus  imperméables,  etc. 

'  Ouate  révulsive  :  Le  Thermogène. 

Escompte  de  3  %  aux  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL 


ACTIONS  COMPLEIMENTAIRES, 
DU  VAI.ÉRIANATE 
&  DU  BROMURE 


aEGRANl^ 


COMBINAISON  ORGANIÇUE 
oe  l  ACIDE  VALÉRIANIÇUE  et  du  BROIM  E  . 

suc  cé DA NÈ 

OU  VALÉRIA  NATE  ET  DU  BROMURE 
Tous  leurs  avantages  sans  leurs  inconvénients 

NI  MAUVAISE  ODEUR.  NI  MAUVAIS  GOÛT 

Dose  MOYENNE:  Deux  à  trois  cuillerées  à  Café  parjour  dans  un  demi  verre  d  eau  sucrée 
Produits  Thérapeutiques  LEGRAND.  197.  raubourg  S'.  Martin.  PARIS 


coaitre  les  maladies  des  voles  respiratoires. 

Bronchites,  catarrhes  pulmonaires,  etc.,  et  contre  les  maladies  des  votes  urinaires  Une 
cuillerée  a  soupe  représente  0. 5o  c.  de  Terpine.  Dose  ;  z  à  4  cuillerées  par  jour. 
CAPSULES  DE  TERPINE  ViGIER  à  0  gr.  10  cent.  —  2  à  6  par  jour.  1 
Prix  du  flacon  :  3  fr.  Pharmacie  VIGIER,  12„,bouIev.  Bonne-Nonyelle.  Paris 


Il 'faut  qü’îl  ri’y  fiU  pas 
de  pharmacifln  ayani.afiîici- 
ne  ouverle  dans  les  bourgs, 
villages  ou  communes  dans 
lesquels  le  mdflecin  est  e 
bli. 

2"  Il  faut  que  <lo  ^médecin 
ne  fournisse  de  médica¬ 
ments  qu’aux  malades  près 
desquels  il  est  appelé. 

3“  11  faut  que  le  médecin 
ne  tienne  pas  d’offleine  c”- 
verte. 

Donc  si  le  .médecin  ve 
des , médicaments  à  d’autres 
pepsonnes  quià  celles  qui 


tont  .appelé  ; 

S’il  vend  des  médica¬ 
ments  à  sesimalades,  lors¬ 
que  ceu.x-ci  habitent  dans 
une  commune  où  un  phar¬ 
macien  est  étahli,  quoiqu’il 
n’y  ait  pas  de  pharmacien 
dans  la  commune  oùle  mé¬ 
decin  habite  ; 

'  Si,  habitant  lui-même 
dans  une  commune  où  il 
ejdste  une  oOicine,  il  fournit 
des  médicaments  à  ses  ma¬ 
lades  domiciliés  dans  une 
commune  •privée  de  phar¬ 
macien  ;  il  sera  coupable 
d’exercice  lülégal  de  la 
pharmacie. 

Gela  résulte  de  différents 
arrêts  delà  Cour  de  cassa¬ 
tion,  .22  mars  1832 —  delà 
Cour  de  Paris,  21  mai  1829, 
l""-  avril  1822,  23  novembre 
1843  —  Cour  de  Poitiers, 
10  mars  1859. 

Les  cas  d’infraction  sont 
punis  d’une  amende  de  25  à 
600  francs. 


Membres  du  «  Concours» 
exerçant  aux  stations 
hivernales. 

MM.  les  docteurs 

Alger  :  Verhaeren. 

Apcaohon  :  Cazaban.Dechamp 
Paillé. 

Beaulieu  '.  Jays,  Saint-René 
Bonnet. 

Cannes:  Abadie,  Baradat,  Four¬ 
nier,  Maurice  de  Langenha- 
gen,  Seytre,  Verdalle. 

Fréjus  et  Valescure  ;  Brun- 
Binurguet,'V:adoa. 

Golfe  Juan  ;  Serbource. 

Grasae;  Charasae,Perriinond. 

Hammam  B’Hira  (Algérie;  : 
Barbaud. 

Hÿéres  :  Marquez,  Toussaint, 
Vidal.  Westermann. 

Menton  ;  Paul  de  Langenha- 
gen,  André  Petit,  Albert  Tar- 

Monte-Carlo  ;  Audnly,  Gre- 
nouiller-Decourt,  Marty,  Vi- 

Nloe:  Bermondy.Brottet, Clerc, 
Gruzu,  Emile  Leriche,  Piétri, 
Rosanoff,  Se  rey. 

Salies-de-Béarn  :  Matton. 


St-Raphael  Valescure;  Conr- 


LES  ŒUVRES  FILIALES 

ou 

llliées  du  «COiNCOUfiS  STÉDICAL» 


Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  dé  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  .Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie;  la  feuille 
B’adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  dév.ieirt  membre  de 
la  Soclélé  dont  le  journal 
est  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
curant  régulièrement  de  ce 


Depuis  quela  combinaison  des  assurances  contre  l’incendiea  été  arrêtée 
avec  la  compagnie  du  Phénix,  33,  rue  Larayelte,àPai'is,  plusieurs  menlbïêS 
du  Concours  médical  ont  envoyé  des  notes  inconaplétés,  ce  qui  entraraé 
des  lenteurs  regrettables  ;  pour  obvier  à  cet  inconvénient  nous  prions  nos 
.lecteurs  de  vouloir  bien  prendre  bonne -mPte  de  la  forme  dans  laquelle- 
leurs  prqpeaitLons 'd’assurances'dowent  être  faites,  en  indiquant  : 


M.  le  docteur  X.  (écrire  lisiblement  les  nom  .et  prénoms,  {demeuraut  à 
X.  (écrire  lisiblement  l’adresse). 

1° 'Une  somme  de  X  sur  son  mobilier  personnel  (c’est-à-dire  :  meUhleSr 
glaces,  pendules,  ornements,  tapie,  tentures,  décors,  Tideaux,  garnitores 
de  cheminées,  vases,  porcelaines,  cristaux,  lits,  literie,  linge,  effets  d’habir- 
lement,  ustensiles  et  provisions  de  ménage  et  de  cave); 

Dans  la  somme  de  X.  l’argenterie,  les  bijoux  sont  compris  pour  une  som¬ 
me  de  X.' 

Les  châles,  dentelles  et  fourrures  pour  X. 

La  bibliothèque  et  les  livres  pour  X,  les  instruments  de  chirurgie  pour  X. 

Les  tableaux  et  objets  d’art  pour  X. 

■2”  Une  somme  de  X  sur  chevaux,  voitures,  harnais,  ustensiles  d’éomiie 
et  fourrages. 

3”  Une  somme  de  X  sur  risques  locatifs  (indiquer  le  prix  du  loyer  et,  si 
l’assuré  habite  une  .  maison  seule,  indiquer  le  prix  que  peut  valoir  le  DU 
les  bâtiments  loués). 

Une  somme  de  X  sur  recours  des  voisins.  (Ce  chiffre  est  à  fixer  par  l’as¬ 
suré  qui  doit  se  baser  sur  l’importance  des  sommes  auxquelles  peuvent 
être  évalués  les  mobiliers,  marchandises  ou  même  immeubles  qui  ne  lui 
appartiennent  pas  et  qui  sont  dans  la  maison  qu’il  occupe  ou  dans  les  mai- 
sons  qui  touchent  la  sienne.  Si  l’assuré  est  isolé  de  toute  habitatiSh  et' 
qu'il  soit  le  seul  locataire  dans  sa  maison,  il  est  inutile  d'assurer  des 
recours  des  voisins). 

L’assurance  des  risques  locatifs  a  pour  but  de  s’affranchir  de  la  respoii- 
sabiüté  qui  incombe  à  chaque  locataire  en  vertu  des  articles  1733  et  1734  du 
-Gode  civil. 

L’assurance  des  recours  de  voisins  apour  but  d’éviter,  autant  que  possi¬ 
ble,  do  tomber  sous  le  coup  des  articles  1382, 1383  et  1.384  du  Gode  civil. 

Indiquer  toujours  la  nature  des  constructions  et  de  la  couverture  de  l’im¬ 
meuble  occupé,  ainsi  que  les  professions  qui  peuvent  y  être  exercées. 

Même  observation  pour  les  maisons  attenantes. 

Si  l’assuré  est  pTopriétaire  de  l’immeuble  qu’il  occupe,  il  doit  le  déclarer, 
Axer  le  chiffre  pour  lequel  il  veut  faire  assurer  son  immeuble,  déduction 
faite,  bien  entendu,  de- la  valeur  du  sol. 

Pour  nous  résumer,  voici  le  modèle  d’.une  police  de  mobilier  : 


1»  MobiUer . ■ .  20.000 

Y  compris  l’argeaterie  et  les  bijoux  pour -  2.000 

Leschâles,  dentelles  et  fourrures  pour .  2.000 

Les  tableaux  et  objetsd’art  pour .  2.000 

La  bi'bl'rothèqae' et  les  livres  pour . .  2.000 

Les  instruments  de  chirurgie . . . .  2..000 

2”  Chevaux,  voitures,  harnais,  ustensiles,  écurie 

et  fourrages . 6.000 

3“  Risques  locatifs  (loyer  de  1.000  francs  par 

exemple) .  15.000 

4”  Becaurs  des  voisins- . . 15.000 

MODÈLE  D'UNE  'POLLUE  D'UN  IMMEUBLE 

Maison  et  dépendances . .  10.000 

Recours  des  voisins.  -  .  10..OOO 


P.  S.  —  Ecrire  à  IW.  Franchelîi,  agent  général  de  la  Cie  nu  -Phénix, 
33,  rue  Lajuyette,  à  Paris,  pour  toutes  demandes  de  renseignements. 


^oe  floirt  et'font  les  soci'êt'és 

f  Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  1 88 1 
Ce  sont  des  sociétés  rë- 
glonalesdont  lenom  indique 
âasez  le  but.  Il  faut  se  faire 
tonneur  d’y  être  afiilié  et 
4'en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col- 
teclive  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Concours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  io« 
iis  syndicats  médicaux. 
Gollsation  très  faible  à 

Eer  :  services  considéra- 
à  attendre.  Demander 
l'adhésion  aux  présidents 
on  aux  secrétaires  dans  la 
région.  _ 

2’ Caisse  des  pensians 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création^  1884 
Secrétaire  général  ; 

D’ Delefosse 

Si,  place  St-Georses,  Paris 
Trésorier;  D' Veritalle, 
l'hiver  à  Cannes,  2,  bout. 
d’Alsace. 

l'été  à  la  Botirboule. 
Réserves  enigo2:goo.ooof. 

Le  médecin  qui  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
on  Concours,  une  pension 
tlaeère,  qu’il  touchera  à 
patiir  de  l’âge  de  60  ans, 
i)fés]5ansde  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e- 


ple  et  la  plus  adoptée  est 
eelle-cl. 

TABLEAU  A. 

frime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  ;.2oo  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  {entrée 
au-dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  agrès  quinze 
ans  de  participation  {en¬ 
trée  après  quas-ante-cinq 


20  96  60  43  389  60 

21  101  60  44  421  60 

22  106  60  .45  460  GO 

23  112  60  40  503  61 
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antiseptique,  désiflleotant,  miBrobicide,  cicatrisant,  s’emplo 
toutes  les  affections  où  l’antisepsie  est  de  rigueur. 

Pharmacie  Vigier,  13,  Boul.  Bonne-Nou-velle,  Paris. 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  &  STÉBI-LISÉ:S  ponr  opératiescbrargicales 

CIATG^ÜTS  STEMLiSÉS 

CRINS  &  S0SIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS 

EMPLATRES  MÉDICAMENTEUX 

13  e:  ÏJ  G  H 'V 


de  zinc,  au  salai,  au  calomel,  i 
morue,  au  goudron,  etc.,  etc. 


eide  phéniqiie,  à  l’huile  de  foie  de  | 


DESNOiX  &  OEBUCHY.  1 7.  lue  leille-du-Tenitiie.  PARIS 


31  174  60  54  637  69 

32  184  60  55  605  70 

®  .195  60  56  575  71 

f  207  60  57  545  72 


La  femme  du  médecin  e, 
■admise  dans  les  mêmes  coi 
dltlons  quelui. 


EXTRAIToeMALT  tourtan 

Fabriqué  à  la  BraSSerie  Tourtel,  de  lantonvillo 

M.GRENET,  ancien  ‘Préparateur  de  PASTEU  R 


L’Extrait  de  Malt  To 

genre  présentant  les  avani 
L  1*  Très  peu  alcoolique. 


très  aeréaile,  il  es 
stomac  et  de  l’Int 
ilactogène  le  rend 


I  BOUTY  &  C®  ^ 

I  i.  Rue  de  Châteaudun^ 

4  PARIS 


é^Fles  Convalescences 
ar  On  le  prend  pur  à  la 
~  d’heure  avant  les  repas  e 
ou  de  la  bière  légère. 


Association  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 


Date  de  création  :  1 8q4 
Réserves  en  1901,150.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 

Trésorier  : 

D'  Gassot,  Ghevilly,  Loiret 

Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 

On  est  admis  de  25  à  64 
ans,  après  examen  médical 
favorable,  et  affiliation  à 
l’Association  générale. 

Combinaison  A.  —  La 
f  articlpation  s’arrête  à  65 
ans  (plus  de  primes  ni  d’in¬ 
demnité  au  delà.) 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.6Ul6NAH&I^.BaUD£T 


Bordeaux  rouges  et  blancs  de  95  à 
110  francs  la  Barrique.  10%  de  remise 
à  MM.  les  Membres  du  Concours  Mé¬ 
dical. 

Envoi  du  prii  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médioalet 
Notes  d'honoraires.  —  Oaptesdel 
visite.  —  Notes  d’ordonnances,  j 

F.  LEVÉE  &  C"1 

30,  me  du.  Sentier,  1 
et  14,  rue  St-ITiacre,  PARIS 


SOURCE  B  A  DOIT! 


.’m  OË  mm  sans  R3VÂLË.-LaplusLéoèreàr£stsniac. 


Combinaison  B.  —  Con¬ 
serve  les  droits  et  les  de¬ 
voirs  jusqu’au  décès. 


AUTO-RELIEUR 

POUR  RELIER  SOI-MÊME 

mns  coudre,  sans  coller,  sans  percer  lacollecHonà 
Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré¬ 
ception  des  numéros,  1 12  toile  avec  litre  sur  le  niât. 
Prix  de  l’Envoi  franco.. .  2  fr.  50 

Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  50 


l’Administration  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PABISglé 


L’AUTOMOBILE  DU  MÉDECIN 

Coupé  transformé 
en  phaëton. 


Constructeur  à  SENLIS  (Oisf 


Aux  FABRIQUES  DE  SENEVE 

137,  Boulevard  Sébastopol,  137 


OXŒ.  3VrA.XTaPO»Æ:È;,  directeur. 

Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  v:$  Membres  du  Concours  Médical. 
Envoi  franco  et  conamonnel  d’un  choix  oomnlet  de  tous  Articles. 
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ter  des  sigaes  qui  cadraient  mal  avec  l’idée  d’une 
simple  chlorose  :  un  peu  de  fièvre,  une  langue 
chargée,  un  air  fatigué,  morne,  comme  on  le 
constate  chez  tous  les  malades  qui  couvent  une 
phtisie  aiguë  ou  une  méningite.  La  malade  se  fait 
arracher  les  réponses.  Quand  elle  parle  ses  lèvres 
tremblent  ;  ses  mains  tremblent  quand  elle  saisit 
quelque  chose.  Enfin,  quand  on  la  fait  marcher, 
elle  paraît  mal  sûre  (plus  tard  il  lui  était  impos¬ 
sible  de  se  tenir  debout  non  pas  par  suite  de  fai  • 
blesse  mais  par  suite  d’une  raideur  générale,  ana¬ 
logue  à  la  contracture  de  la  nuque  et  au  signe  de 
Viernig  et  qu'il  est  possible  de  constater  bien 
avant  ces  signes). Mais  ce  cpui  m'a  surtout  frappé, 
c’est  que  la  malade  se  plaignait  aussi  d’éprouver 
une  n\e  douleur  à  (jauclie  — au  niveau  de  l’hyuo- 
coiidre.  —  L’aventure  qui  m’était  arrivée  précé¬ 
demment  m’avait  mis  en  éveil  :  je  demandai  l’aide 
d’un  confrère  :  nous  ne  fîmes  pas  de  diagnostic 
et  la  malade  mourut  en  quinze  jours,  après  avoir 
présenté  dans  l’espace  de  douze  heures  des  râles 
généralisés  aux  deux  côtés  de  la  poitrine  et  d’un 
timbre  spécial  (de  gargouillement  cuivreux). 

3"  Cas.  —  La  malade  a  une  quarantaine  d’an¬ 
nées  et  a  accouché  il  y  a  environ  trois  semaines. 
C’est  une  indigente.  Le  médecin  de  l’assistance  a 
faille  diagnostic  de  fièvre  de  lait,  a  dit  que  ce  ne 
serait  rien  et  n’a  plus  reparu.  La  malade  à  l’as¬ 
pect  d’une  typhique.  Elle  délire,  a  le  pouls  rapi¬ 
de,  respire  difficilement.  Langue  sèche,  diarrhée. 
5ous  pensons  à  une  infection  puerpérale,  mais 
iln'y  a  pas  de  perte,  l’u  térus  est  fermé  et  ne  laisse 
plus  pénétrer  le  doigt.  Les  culs-de-sac  sont  vides 
etne  paraissent  pas  douloureux.  Les  renseigne¬ 
ments  donnés  nous  permettent  de  nous  diriger 
vers  la  bonne  voie.  C’est  une  femme  qui  a  eu  de 
nombreux  enfants,  a  toujours  été  mal  nourrie  et 
àheaucoup  travaillé.  Quelque  temps  après  être 
accouchée  elle  se  met  à  se  plaindre  de  violent  mal 
de  tête,  d’un  poi/it  de  côté  à  gauche  et  se  mit  à 
ToussCTT'L’auscultation  fait  entendre  partout  de 
gros  râles  cuivreux  qui  permettent  d’affirmer  le 
diagnostic  de  tuberculose.  Mort  un  mois-  après 
l’accouchement,  trois  semaines  environ  après  le 
début  de  la  maladie. 

Donc  là  encore  douleur  à  l’hypocondre  gauche 
dès  le  début. 

4'  Cas.  —  Cas  analogue  au  second,  mais  avec 
une  marche  moins  rapide.  Jeune  fille  de  10  ans. 
Est  ameiiée  dans  mon  cabinet  par  ses  parents) 
Pâleur  de  cire,  léger  tremblement,  pas  de  fièvre) 
Se  plaint  d’être  fatiguée,  d’avmir  un  peu  mal  à  la 
tête;  et  d  éprouver  une  douleur  à  gauche.  Pas  de 
bruit  de  diable  dans  les  vaisseaux  du  cou,  mais 
souffle  extra-cardiaque. La  malade  a  absolument 
l’aspect  d’une  chlorotique  (disparition  des  règles), 
mais  avec  en  plus,  une  douleur  à  l’hypocondre 
gauche,  ce  qui  me  permet  d’affirmer  une  phtisie 
qui  marchera  vite,  et  je  la  montre  à  un  de  mes 
confrères  comme  un  type  de  diagnostic  difficile. 
Elle  mourut  au  moins  deux  mois  après,  mais 
avec  des  lésions  pulmonaires  énormes, des  signes 
de  participation  méningée  et  la  gêne  respiratoire 
si  pénible  que  l’on  constate  surtout  chez  les  jeu¬ 
nes  phtisiques. 

Voilà  donc  quatre  cas  de  phtisie,  je  n’ose  dire 
aiguë,  mais  rapide  à  forme  typhoïde,  et  où  j’ai 
pu  faire  d’avance  trois  fois  le  diagnostic  avant 
même  que  les  malades  aient  revêtu  l’aspect  de  ty¬ 
phique  et  deux  fois  tout  au  début  de  leur  mala- 
diç.  11  est  impossible  de  généraliser  sur  quatre 


cas,  mais  il  me  semble  qu’il  y  ait  là  plus  qu’une 
coïncidence.  La  douleur  au  niveau  de  l’hypocon- 
dre  gauche  fait  craindre  chez  une  personne  fati¬ 
guée,  surtout  chez  une  jeune  fille  qui  est  pâle,  qui 
est  apathique  et  qui  tremble  légèrement,  un  dé¬ 
but  de  tuberculose  aiguë. 

Vous  n’en  parlez  pas  dans  votre  étude  de  la 
phtisie  aiguë  et  pourtant  cela  me  paraît-  impor¬ 
tant  et  ce  n’est  pas  une  chose  toute  nouvelle.  De- 
puis  que  j’ai  observé  ces  faits  je  me  suis  rappelé 
une  thèse  qui  a  paru  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  et 
que  je  voudrais  bien  avoir  lue.  mais  dont  ie  ri’ai 
vu  que  des  analyses, sur  la  tuberculose  de  la  rate 
comme  début  de  nombre  de  cas  de  phtisie  ai¬ 
guë.  Tedeschi  a  aussi  signalé  la  splénomégalie 
pré-tuberculeuse  Sur  7  cas  de  phtisie  aiguë  que 
j’ai  observés,  j’ai  observé  quatre  fois  une  douleur 
qui  siégeait  au  niveau  de  la  rate,  qui  était  proba¬ 
blement  due  à  des  lésions  de  cet  organe.  Mais  je 
ne  veux  pas  me  lancer  dans  des  hypothèses,  je 
voulais  seulement  constater  le  fait  et  vous .  proti- 
.  ver  que  j’avais  pu  faire  le  diagnostic  sans  l’aide 
de  la  température  et  de  la  séro-réaction. 

Trois  autres  fois,  j’ai  pu, en  m’appuyant  sur  un 
autre  signe  également  .classique  et  dont  vous  ne 
parlez  pas,  faire  le  diagnostic  de  tuberculose 
aiguë.  Il  s’agissait  de  petits  enfants  et  comme  il 
arrive  généralement  en  pareil  cas,  les  symptômes 
ont  évolué  vers  la  méningite  :  je  veux  parler  de 
l’irrégularité  des  battements  du  cœur. 

L''  cas.  —  Appelé  dans  une  famille  de  mon 
canton  pour  soigner  un  petit  garçon,  on  me 
montre  en  même  temps  une  petite  fille  de  6  ans 
qui  a,  dit-on,  la  grippe.  Langue  un  peu  chargée, 
un  peu  de  fièvre,  de  mal  de  tête,  pas  de  vomis¬ 
sements,  de  constipation.  C'est  au  mois  de  fé¬ 
vrier,  en  pleine  période  de  grippe,  tout  concorde 
pour  faire  penser  à  cette  maladie.  Mon  pronostic 
est  rassurant.  Une  semaine  après,  je  passe  devant 
la  maison  et  j’entre.  La  petite  fille  est  au  lit,  se 
plaint  peu,  est  toujours  dans  lé  même  état.  Ayant 
pris  son  poignet,  je  constate  des  intermittences 
dans  le  pouls.  Ce  signe  ne  manqua  pas  de  m’a¬ 
larmer  et  je  demandai  une  consultation.  Quand 
je  la  revis  avec  un  collègue,  tout  était  disparu, 
pouls  régulier,  bruits  cardiaques  normaux  ;  la 
malade  couchée  sur  le  dos  n’a  pas  vomi.  Nous 
réservâmes  notre  diagnostic  et  nous  eûmes  rai¬ 
son  car  la  malade  se  mit  à  vomir  et  à  tousser. 
Des  râles  nombreux  apparurent  dans  la  poitrine, 
l’amaigrissement  fut  rapide,  puis  survinrent  des 
paralysies,  des  troubles  oculaires  et  la  mort  en 
moins  d’un  mois. 

2"  cas.  —  Enfant  de  2  ans.  Crie  nuit  et  jour 
depuis  plus  de  4(S  heures.  Couché  sur  le  côté, 
raideur  des  membres.  A  vomi  une  fois.  A  l’aspect 
d’un  malade  atteint  de  méningite,  mais  avec  un 
signe  qui  nous  embarrasse,  avec  une  diarrhée 
abondante.  L'auscultation  du  cœur  nous  fait 
constater  une  arythmie  très  marquée.  Ces  ques¬ 
tions  permettent  d’annoncer  une  tuberculisation 
aiguë,  avec  lésions  méningées  et  mort  prochaine. 
Quatre  jours  après  l’enfant  était  mort. 

3»  cas.  —  Enfant  de  trois  ans.  Tousse  depuis 
quelque  temps.  A  maigri  beaucoup.  Lésions  pul¬ 
monaires  à  l’auscultation.  Paralysie  de  tout  le  côté 
droit  et  arythmie. 

Mort  en  huit  jours. 

Ces  signes  qui  ne  sont  pas  nouveaux  sont  donc 
.souvent  suffisan  ts  pour  faire  le  diagnostic  et  peu¬ 
vent  avoir,  quand  ils  existent,  autant  de  valeur 
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que  la  recherche  de  la  température  et  l’analyse 
du  sérum  sanguin. 


PHTISiOLOGIE 


Sur  la  prophylaxie  de  la  tuberculose. 

La  découverte  du  bacille  deKoch  nous  a  mon¬ 
tré  la  direction  vers  laquelle  devaient  se  concen¬ 
trer  nos  efforts  pour  lutter  contre  la  tuberculose. 
Toujours  est-il  que  la  diffusion  des  microorga- 
nismes  pathogènes  acquiert  dans  les  milieux  une 
diffusion  telle  qu’il  est  impossible  de  songer  à 
les  en  expulser  totalement.  On  dit  bien  q^ue  ces 
microbes  sont  visibles,  et  qu’ils  soqt  renfermés 
en  majeure  partie  dans  les  produits  d’expectora¬ 
tion  rejetés  parles  poumons  malades, mais  les  ba¬ 
cilles  ne  peuvent  à  eux  seuls  suffire  au  développe¬ 
ment  delà  maladie.  D’autres  influences  sont  né¬ 
cessaires  pour  permettre  sur  les  organes  malades 
leur  adhérence,  leur  développement  et  leur  action 
nocive.  C’est  ainsi  que  certaines  conditions  déplo¬ 
rables  do  la  vie  sociale,  sur  lesquelles  il  est  diffi¬ 
cile  d’agir  aussi  directemént  que  sur  les  microor¬ 
ganismes  pathogènes,  peuvent  favoriser  l’éclosion 
de  la  tuberculose. 

Les  mesures  prises  contre  cette  affection  doi¬ 
vent  entrer  en  vigueur  dès  la  naissance  de  l’en¬ 
fant. 

.lusqu’à  présent,  on  s'efforçait  de  préserver 
seulement  l’adulte  ;  les  conseils  prophylactiques 
ne  visaient  le  bas-Agc  que  d’une  manière  tout  à 
fait  accessoire.  Et  cependant  la  tuberculose  est  à 
cotte  période  de  la  vie  beaucoup  plus  fréquente 
qu’on  no  le  croit  généralement,  ün  grand  nombre 
d’enfants  tuberculeux  meurent  déjà  dans  les  trois  . 
premiers  mois  de  la  vie  ;  beaucoup  d’entre  eux 
dépassent  néanmoins  cette  période,  et  la  maladie 
no  faitquo  progresser.  Chez  les  sujets  débiles,  la 
tuméfaction  des  ganglions  bronchiques,  cervi¬ 
caux,  mésentériques,  est  toujours  un  indice  grave, 
car  les  bacilles  se  développent  volontiers  dans  ces 
territoires  lymphatiques,  et  de  là,  ils  gagnent  fa¬ 
cilement  le  poumon.  C’est  surtout  chez  les  en¬ 
fants  nés  de  parents  tuberculeux  que  ces  phé¬ 
nomènes  doivent  attirer  l’attention  du  médecin  ; 
la  grande  mortalité  de  ces  sujets  démontre  en 
effet  la  fréquence  de  l’infection,  la  facilité  de  la 
contagion,  elpevxt-ètrc  la  possibilité  de  l’hérédité. 
Si  la  scrofuloso  n’est  pas  de  même  nature  que  la 
tuberculose,  on  voit  cependant  celle-ci  faire  suite 
■à  la  première.  La  lutte  anti-tuberculeuse  doit 
donc  également  s’adresser  à  la  scrofulose. 

11  est  rare  que  l’on  transporte  dès  leur  nais¬ 
sance  les  enfants  tuberculeux,  scrofuleux  ou  dé¬ 
biles  dans  des  gîtes  convenables,  qu’on  les  sou¬ 
mette  à  une  surveillance  spéciale  ;  et  pourtant 
on  ne  saurait  assez  tôt  les  séparer  de  parents  tu¬ 
berculeux,  les  soustraire  aux  influences  nocives 
(jiLils  peuvent  subir.  11  faudrait  à  cet  égard  don¬ 
ner  les  conseils  les  plus  sages  aux  familles  inté¬ 
ressées,  et  leur  recommander  avant  tout  les  plus 
grandes  mesures  de  propreté.  Il  devrait  aussi 
être  défendu  aux  parents  tuberculeux  d’embras¬ 
ser  leurs  enfants  nouveau-nés  sur  la  bouche  ; 
les  . mères  ne  devraieirt  pas  allaiter  leurs  enfants. 
11  est  nécessaire  en  outre  de  s’entourer  des  plus 
grandes  précautions  pour  choisir  les  bonnes  d’en¬ 
fants  et  les  nourrices, qui  doiventôtre  en  excellente 


santé  ;  pour  les  nourrices  en  particulier,  il  faut  re¬ 
chercher  avec  soin  les  accidents  tuberculeux  qui 
ont  pu  seproduire  dans  leur  famille.  Quant  àl’ali- 
mentation  des  nourrissons,  on  ne  doit  permettre 
que  du  lait  de  provenance  absolument  sure, et  pour 
éviter  les  chances  de  transmission  de  la  tubercu¬ 
lose  bovine,  il  est  prudent  de  faire  bouillir  ou 
stériliser  le  lait.  Souvent  les  parents  goûtent  aux 
aliments  avant  de  les  donner  a  leurs  enfants, c’est 
là  une  coutume  déplorable, car  ils  se  servent  évi: 
demment  des  mêmes  ustensiles  qu’eux  (eüillersj 
fourchettes),  et  ils  peuvent  ainsi  les  contaminer. 

Il  faut  encore  aérer  largement  les  appartements 
s’occuper  avec  soin  de  la  toilette  des  enfants.  S’il 
est  impossible  de  suivre  tous  ces  conseils,  s’il 
existe  un  danger  d’infection,  qu’on  envoie  aussi¬ 
tôt  les  nouveau-nés  à  la  campagne,  dans  des  pen- 
sions  spéciales,  où  ils  seront  bien  nourris,  bien 
surveillés  et  bien  soignés. 

Il  est  tout  indique,  dit  le  D.,  Drasche  ( ffien. 
med.  Wùch.,  1902,n°  40),  de  fonder  des  institutions 
spéciales  pour  y  traiter  les  enfants  tuberculeux; 
ceux-ci  recevraient  là  tous  les  soins  possibles  ;  on 
ferait  en  même  temps  leur  éducation,pour  qu’une 
fois  guéris,  ils  puissent  subvenir  aux  besoins  de 
leur  vie.  Jamais  le  phtisique  ne  doit  être  admis 
dans  les  crèches  ordinaires,  ni  dans  les  salles  d'é¬ 
colo  ;  c’est  là  une  mesure  adoptée  dans  certains 
pays.  Il  serait  bon  d’augmenter  le  nombre  des 
hôpitaux  établis  dans  les  stations  de  bains  de 
mer,  afin  d’y  admettre  en  grand  nombre  les  scro¬ 
fuleux,  qui  retireraient  les  plus  grands  bénéflcés 
non  seulement  de  la  balnéation,  mais  encore  du 
climat  maritime.  Qu’on  laisse  le  plus  possible  au 
grand  air,  ou  dans  les  stations  d’altitudei  élevée, 
les  enfants  faibles, anémique8,prédisposés 'à  la  tu¬ 
berculose.  En  Allemagne,  les  colonies  de  vacan¬ 
ces  ont donnéjusqu’à présent  les  meilleurs  résul¬ 
tats  ;  il  faut  donc  augmenter  leur  nombre,  amé¬ 
liorer  leur  installation. 

La  prophylaxie  individuelle  de  l’adulte  est  aussi 
nécessaire  ;  l’individu  doit  chercher  lui-mêmo  à 
fuir  la  tuberculose.  Qu’il  évite  tout  ce  qui  peut  le 
rendre  malade  ou  diminuer  la  résistance  de  son 
organisme  :  nourriture  insuffisante  ou  malsaine, 
excès  de  table,  de  boisson,  surtout  excès  alcooli¬ 
ques,  excès  sexuels,  malpropreté  corporelle,  ha¬ 
bitation  insalubre,  secousses  morales,  surmenage 
physique  ou  intellectuel. 

Tous’les  individus  ne  sont  certainement  pas  dans 
la  possibilité  d'avoir  une  nourriture  suffisante, 
une  habitation  spacieuse,  mais  ils  peuvent  tou¬ 
jours  observerlos  règles  élémentaires  de  l'hygiène. 

La  science  nous  a  fait  connaître  toutes  les  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  se  propageait,  se  répan¬ 
dait  le  baclle  de  Koch,  aussi  sommes-noùs  dan* 
la  possibilité  de  tirer  de  ces  données  des  mesures 
prophylactiques  rationnelles.  S'y  conformer  sera 
chose  i’acUe,  uniquement  sous  la  dépendance  du 
concours  bénévole  et  intelligent  de  la  population. 
Dos  publications  populaires,  des  conférences 
commencées  dès  l'école,  feront  connaître  et  dé¬ 
montreront  tous  les  dangers.  La  grande  exten¬ 
sion  de  la  tuberculose  a  été  considérablement 
favorisée  par  cette  coutume  malheureusement 
très  répandue  et  très  malpropre  en  même  temps 
qu’insalubre  de  cracher  sur  le  sol.  Une  loi  des 
plus  sévères  ordonnerait  de  cracher  dans  des 
récipients  spéciaux  et  commodément  portatifs  ; 
l'expectoration  ainsi  recueillie  serait  ensuite  dé-  ; 
truite,  ou  stérilisée  par  l’ébullition,  ou  par  des 
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agents  chimiques.  Des  crachoirs  seraient  posés 
dans  tous  les  endroits  publics,  dans  les  rues,  dans 
les  chambres  des  maisons,  etc. 

A  ces  mesures  spéciales  s'ajoutent  les  règles  de 
l'hygiène  générale  nécessaires  à  tou  te  prophylaxie  : 
propreté  du  corps,  propreté  du  vêtement.  Quoi¬ 
que  tout  homme  puisse  sy  conformer,  la  chose 
devient  plus  difficile  pour  les  classes  pauvres  des 
grandes  villes, dont  les  habitations  manquent  sou¬ 
vent  d'air  et  de  lumière.  Il  n  est  donc  pas  éton¬ 
nant  que  la  tuberculose,  s  attaquant  à  ces  milieux 
insalubres,  s'y  propage  avec  une  grande  rapidité, 
ainsi  d’ailleurs  que  toute  espèce  de  maladie  épi¬ 
démique.  Il  s'imposerait  en  conséquence  une  ré¬ 
vision  des  règlements  de  police  sani  taire  ;  ces  ha¬ 
bitations  devraient  être  régulièrement  inspectées, 
visitées,  afin  d'améliorer  les  conditions  sociales  de 
cette  classe  pauvre,  les  maisons  insalubres  seraient 
peu  à  peu  démolies,  et  feraient  place  à  des  habita¬ 
tions,  modestes  peut-être,  mais  en  tous  cas  saines. 

Le  mariage  des  tuberculeux  est  aussi  une  ques¬ 
tion  de  grosse  ipnportance  prophylactique,  à  la¬ 
quelle  les  médecins  ne  sont  peut-être  pas  suffi¬ 
samment  attentifs. 

La  contagion  entre  époux  ne  s’effectue,  dit-on, 
que  dans  12  pour  cent  des  cas  ;  mais  elle  est  trois 
fois  plus  considérable  pour  les  descendants.  Cette 
question  de  mariagedes  tuberculeux  est  d’ailleurs 
régie  par  des  lois  spéciales  dansquelques  Etats  de 
l'.4mérique  du  Nord.  Mais  demander  aux  futurs 
époux  un  certificat  de  bonne  santé  serait  peut- 
être  chose  délicate.  En  tous  cas,  il  serait  parfois 
difficile  d’affirmer  l’existence  de  la  tuberculose 
au  début  ;  ou  de  dire  que  des  lésions  même  avan- 
•rées  neis’améliororont  pas.  Mieux  vaut  en  pa¬ 
reille  occurrence  laisser  au  médecin  delà  famille 
le  soin  de  donner  un  avis  judicieux  et  discret 
aux  personnes  qui  désirent  se  marier  ;  il  est  de 
son  devoir  d’agir  ainsi,  même  si  on  ne  demande 
pas  ses  conseils.  S’il  y  a  une  prédisposition  mar¬ 
quée  à  la  tuberculose,  ou  une  hérédité  dou¬ 
teuse  à  ce  point  de  vue,  mieux  vaudra,  pour 
songer*  au  mariage,  attendre  que  toute  crainte, 
tout  soupçon  ait  disparu.  Le  médecin  ne  saurait 
être  trop  prudent,  si  on  le  prie  de  fixer  approxi¬ 
mativement  l’époque  à  laquelle  une  poussée  de 
tuberculose  sera  guérie.  Dans  tous  les  cas  de  tu¬ 
berculose  avérée,  il  devra,  avec  grands  ménage¬ 
ments,  attirer  l’attention  de  la  famille  sur  les  fu¬ 
nestes  conséquences  que  pourrait  avoir  un  ma¬ 
riage  réalisé  dans  ces  conditions. 

Les  statistiques  nous  apprennent  que  la  tuber¬ 
culose  est  plus  fréquente  dans  la  classe  pauvre  i 
que  dans  la  classe  riche  ;  le  fait  s’explique  parce  ] 
que  non  seulement  le  pauvre  vit  dans  un  milieu 
social  moins  hygiénique,  mais  encore  parce  qu’il 
est  obligé  de  travailler  pour  gagner  son  pain.  Sa 
constitution  physique  ne  répond  pas  toujours  aux 
efforts  nécessi  tés  par  son  labeur,  qui  s’effectue  | 
souvent  dans  des  conditions  déplorables  pour  sa 
santé,  et  plus  particulièrement  pour  ses  poumons. 

La  chose  est  vraie  surtout  pour  les  métiers  qui 
s’exercent  au  milieu  des  poussières  ;  c’est  dans 
ces  conditions  què  la  tuberculose  devient  parti¬ 
culièrement  fréquente,  aussi  faut-il,  pour  em¬ 
baucher  des  ouvriers  de  ce  genre,  s'inquiéter  non 
pas  seulement  de  leurs  aptitudes  particulières, 
mais  aussi  de  leur  constitution  physique,  de  leur 
état  de  santé.  L’avis  du  médecin  devrait  être  exigé 
dans  ces  conditions  ;  ce  serait  une  excellente  me¬ 
sure  de  prophylaxie  contre  la  tuberculose. 


On  a  beaucoup  discuté  ces  temps  derniers  la 
transmissibilité  à  l’homme  de  la  tuberculose  bo¬ 
vine  par  le  lait,  ,  et  ses  dérivés  (beurre,  fromages 
etc.),  ainsi  que  par  la  viande.  Quoique  Drasche,  se. 
conforinaiiL  aux  idées  de  Koch,  affirme  cque,  s’il 
existe,  ce  mode  de  contagion  soit  très  rare  (il  rap¬ 
porte  les  principaux  arguments  du  professeur  de 
Berlin),  nous  croyons  qu’il  est  très  prudent  de 
toujours  faire  bouillir  ou  stériliser  le  lait  avant 
de  le  consommer.  Malgré  l’inspection  sanitaire  la 
plus  attentive,  des  vaches  tuberculeuses  peuvent 
se  glisser  parmi  les  vaches  saines  des  laiteries, 
surtout  dans  les  grandes  villes  ;  leur  lait  conta¬ 
miné  est  mélangé  à  l’autre  lait,  et  livré  ainsi  aux 
consommateurs.  Si  l’infectioii  par  la  voie  intesti¬ 
nale  est  rare,  celle-ci  peut  se  faire  par  la  voie  san¬ 
guine  ou  lymphatique,  surtout  chez  les  enfants  un 
peu  débiles,  dont  les  ganglions  sont  un  excellent 
milieu  de  culture  pour  le  bacille  de  Koch;  le  pou¬ 
mon  peut  être  envahi  secondairement. 

Sanatoria.  — L’Allemagne  possède  actuellement 
100  sanatoria  ;  mais,  dit  le  D''  Marcuse,  ce  n’est 
qu’un  premier  stade  dans  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose.  Il  faudrait  encore  organiser  des  hospices, 
en  quelque  sorte  de  passage,  où  séjourneraient 
les  malades  en  attendant  qu’une  place  puisse  leur 
être  faite  dans  un  sanatorium.  On  y  admettrait 
aussi  les  incurables  (exclus  d’ailleurs  des  sanato¬ 
ria),  qui  ne  pourraient  recevoir  dans  leur  famille 
des  soins  suffisants.  Il  serait  également  nécessaire 
d’organiser  des  maisons  de  convalescence,  où  les 
patients,  en  possession  d’une  «  guérison  relative  », 
attendraient  que  le  retour  de  leurs  forces  leur 
permette  de  travailler  de  nouveau.  La  «  Croix- 
Rouge  »  vient  de  fonder  à  Berlin  quelques  insti¬ 
tutions  de  ce  genre. 

Enfin,  des  secours  devraient  être  accordés  aux 
familles  des  malades  en  traitement  ;  c’est  d’ail¬ 
leurs  ce  que  font,  dans  des  limites  édictées  par 
leurs  règlements,  les  Caisses  de  secours  et  d’as¬ 
surance  pour  leurs  assurés. 


HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 

l.e  règlemen  t  d'administration  publique 
concernant  les  appareils  de  désinfection. 

Voici  le  document.  Nous  n’oserions  pas  dire 
qu’il  est  rédigé  avec  une  limpidité  et  une  sim¬ 
plicité  parfaites  ;  que,  dans  la  pratique,  les  for¬ 
malités  qu’il  impose  seront  bien  comprises  et 
exécutées  sans  difficulté  ;  que  les  médecins  atta¬ 
cheront  à  tout  cela  un  intérêt  palpitant,  etc... 

Aussi,  ne  manquerons-nous  pas  de  publier  les 
commentaires  auxquels  il  donnera  lieu  proba¬ 
blement  quelque  jour,car  il  est  devenu  de  règle, 
dans  les  lois  et  décrets  de  notre  époque,  qu’ils 
aient  le  plus  grand  besoin  d’être  interprétés,  expli¬ 
qués,  et  souvent  complétés  par  des  dispositions 
consécutives. 

Quid,  par  exemple,  des  étuves  et  autres  appareils 
paraissant  avoir  fait  leurs  preuves  depuis  long¬ 
temps  ? 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre 
de  l’intcriour  et  des  cultes, 

Vu  les  deux  derniers  paragraphes  de  l’article  7  de 
la  loi  du  15  février  1902,  ainsi  conçus  : 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  21  juillet  1856  et  des 
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décretset  arrêtés  ultérieurs,  pris  conformément  aux 
dispositions  de  ladite  loi,  sontapplicables  aux  appa¬ 
reils  de  désinfection. 

((  Un  règlement  d’administration  publique  rendu 
après  avis  du  comité  consultatif  d’hygiène  publique 
de  France  déterminera  les  conditions  que  ces  appa¬ 
reils  doivent  remplir  au  point  de  vue  de  l’efficacité 
des  opérations  à  y  effectuer.  » 

Vu  l’avis  du  comité  consultatif  d’bygiène  publique 
de  France  ; 

Le  Conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  : 

•  Art.  1”'—  Les  appareils  destinés  à  la  désinfection 
déclarée  obligatoire  par  le  paragraphe  l"  de  l’article 
7  de  la  loi  du  15  février  190;ï sont  soumis,  au  pointde 
vue  de  la  vérification  de  leur  efficacité,  aux  disposi¬ 
tions  du  présent  règlement. 

Art.  2.  —  Aucun  appareil  ne  peut  être  employé 
à  cette  désinfection  avant  d’avoir  été  l’objet  d’un 
certificat  de  vérification  délivré  par  le  ministre  de 
l’intérieur  après  avis  du  comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France. 

Les  appareils  conformes  à  un  type  déjà  vérifié  ne 
peuvent  être  mis  en  service  qu’après  délivrance  par 
Je  préfet,  sur  le  rapport  de  la  commission  sanitaire 
de  la  circonscription,  d’un  procès-verbal  de  confor¬ 
mité. 

Ils  doivent  porter  une  lèttre  de  série  correspon- 
dantau  type  auquel  ils  appartiennent  et  un  numéro 
d’ordre  dans  cette  série. 

Art.  3.—  La  demande  de  vérification  est  accompa¬ 
gnée  des  pians  de  l'appareil,  de  sa  description  et 
d’une  notice  détaillée  faisant  connaître  sa  destina¬ 
tion  et  son  mode  de  fonctionnement. 

Le  ministre  de  l’intérieur  adresse  la  demande  et 
les  pièces  annexées  au  comité  consultatif  d’hygiène 
publique  en  France. 

Art.  4.  — La  section  compétente  du  comité  fait  pro¬ 
céder,  en  présence  du  demandeur  ou  de  son  repré¬ 
sentant,  aux  expériences  nécessaires  pour  vérifier 
refticacilé  de  l’appareil. 

Si  l’appareil  se  trouve  hors  de  Paris,  la  section 
compétente  peut  désigner,  pour  procéder  aux  expé¬ 
riences,  un  ou  plusieurs  délégués  choisis  parmi  les 
membres  du  conseil  d’hygiène  départemental  ou  des 
commissions  sanitaires  du  département. 

Les  procès-verbaux  des  expériences  sont  com¬ 
muniqués  aux  intéressés  ;  ceux-ci  ont  un  délai 
de  quinze  jours  pour  adresser  leurs  observations  au 
président  du  comité. 

Après  l’expiration  de  ce  délai,  la  section  compé¬ 
tente  émet  son  avis.  Cet  avis  est  transmis,  avec  les 
procès-verbaux  des  expériences,  au  ministre  de  1  in¬ 
térieur  qui  statue. 

Art.  5.  —  La  décision  du  ministre  est  notifiée  à  l’in¬ 
téressé  qui,  si  elle  est  défavorable, a  un  délaide  deux 
mois  àpartirde  cette  notification  pour  réclamer  une 
nouvelle  vérification  de  son  appareil. 

Art.  6.  —  Il  est  procédé  à  celte  nouvelle  vérifica¬ 
tion  par  le  comité  en  assemblée  générale.  Le  presi¬ 
dent  désigne  un  nouveau  rapporteur,  et, dans  le  cas 
du  deuxième  paragraphe  de  l’arlicie4,  un  ou  plu¬ 
sieurs  nouveaux  délégués.  La  procédure  est  celle 
qui  est  prévue  à  l'article  i,  la  section  compétente 
étant  remplacée  par  l'assemblée  générale  du  co¬ 
mité. 

La  décision  du  ministre  est  notifiée  à  l’intéressé. 

Art.  7.  —  En  cas  de  décision  favorable,  le  certifi¬ 
cat  de  vérification  délivré  par  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  est  accompagné  des  pièces  viseesau  paragra¬ 
phe  1"  de  l’article  3. 

Art.  8.—  Tout  détenteur  d’un  appareil  vérifié  ou 
dont  le  type  a  été  vérifié  conformément  aux  prescri¬ 
ptions  de  l’article  2, doit  adresser  au  préfet  une  décla¬ 
ration  accompagnée  de  la  copie  du  certificat  de  vé¬ 
rification  et  des  pièces  désignées  au  paragraphe 
1"  de  l’article  3  et  indiquant,  s’il  y  a  lieu,  la  lettre 
de  série  et  le  numéro  d’ordre  de  l’appareil.  Cette 
déclaration  est  enregistrée  à  sa  date.  Il  en  est  déli¬ 
vré  récépissé. Elle  est  communiquée  sans  delai  à  la 
commission  sanitaire  de  la  circonscription. 


S’il  s’agit  d’un  appareil  ayant  fait  lui-même  l’objet 
d’un  certificat  de  vérification,  le  préfet,  sur  le  rap¬ 
portée  la  commission  sanitaire,  délivre  au  déten¬ 
teur  un  certificat  d’identité. 

S’il  s'agit  d’un  appareil  con'ormo  à  un  type  déjà 
vérifié,  le  procès-verbal  prévu  par  le  paragraphe? 
de  l’article  2  du  présent  décret  constate  ceftê  con¬ 
formité 

Art.  9.  —Les  attributions  conférées  aux  préfets 
par  l  article  précédent  sont  exercées  à  Paris  par  le 
préfet  de  la  Seine. 

Art.  10.  —  Les  intéressés  doivent  fournir  la  main- 
d’œuvre  et  tous  les  objets  nécessaires  aux  expérien¬ 
ces  de  vérification  et  de  contrôle. 

Art.  11.  —  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  mars  1903. 

Emii.e  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil, 
ministre  de  V  intérieur  et  des  cultes, 

E.  Combes. 


CHROfiigUE  PROFESSIONNELLE 


La  réforme  de  l’enseignement  médical 

Mon  cher  Confrère, 

Vous  me  demandez  de  résoudre  une  question 
bien  difficile  ;  faire  le  programme  complet  des 
études  de  la  première  année  de  médecine,  à  la 
sortie  du  P.  C.  N.  ■ 

Permettez-moi  d'en  poser  seulement  anyohr-r, 
d’hui  les  indications  principales  en  paiitaùt  de 
cette  donnée  résultant  de  mon  premier  article. 

1“  La  première  année  de  médecine  doit  être 
avant  tout  l’application  pratique  à  la  médecine 
des  études  générales  du  P.  C.  N.,  c'esj^à-dire 
qu’on  doit  enseigner  aux  élèves  la  physique  médi¬ 
cale,  la  chimie  medicale,  l' histoire  natüretle  médi¬ 
cale  et,  comme  résumé,  la  matière  médicale. 

2°  On  leur  apprendra,  en  outre,  l’anatomie 
humaine  ou  du  moins  le  plus  possible  (car  ils  au¬ 
ront  le  reste  des  études  médicales  pour  la  conti¬ 
nuer,  l’augmenter,  la  perfectionner),  en  consa¬ 
crant  les  après-midi  du  temps  d’hiver  11®'' et  2® 
trimestres!  aux  dissections.  Bien  entendu  qu’on 
commencera  par  une  étude  sérieuse  de  l’ostéo- 
logie. 

3“  Le  temps  qui  restera  sera  réparti  entre  la 
Pharmacie,  la  Dactérioloyie,  VRisloLugie  et  la  Phy¬ 
siologie.- 

Eli  général,  les  cours  seront  faits  d’une  façon 
professionnelle  et  didactique,  ils  seront  complé¬ 
tés  parles  manipulations  pratiques  et  des  exer¬ 
cices  de  laboratoire,  comme  on  le  fait  actuellement 
au  P.  C.  N. 

Cet  enseignement,  aura  essentiellement  pour 
but  de  mettre  les  étudiants  en  état  d’aborder 
fructueusement  l’hôpital  et  par  conséquent  lise 
terminera  par  un  examen  à  la  fois  écrit,  oral  et 
pratique. 

Cette  sanction  est  absolument  indispensable 
pour  faire  dans  la  suite  de  bons  médecins. 

Cet  enseignement  s’adressant  à  de  nombreux 
élèves  à  Paris,  d’abord  ceux  reçus  au  P.  G.  N., 
ctisuite  ceux  venant  de  province,  devra  être  scin¬ 
dé  en  deux  ou  plusieurs  séries  parallèles,  afin 
que  le  même  professeur  n’ait  pas  un  trop  grand 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


nombre  d’auditeurs.  C’est  ce  qui  exige  une  orga¬ 
nisation  nouvelle  permettant  de  faire  aux  agré¬ 
gés  une  carrière  professionnelle.  Il  faudra  plu¬ 
sieurs  professeurs  pour  chacune  des  branches 
indiquées  plus  haut,  du  moins  loour  les  princi¬ 
pales  d’entre  elles,  car  on  conçoit  que,  pour  la 
;  physique,  la  pharmacie,  la  bactériologie,  l’hys- 
I  tologie,  qui  ne  demanderont  chacune  qu’un  petit 
nombre  de  leçons,  8  à  12  par  exemple,  les  cours 
puissent  se  faire  successivement  et  non  simul¬ 
tanément  et  n’exiger  qu’un  seul  professeur  pour 
diaque  partie,  tandis' que  pour  la  chimie  médi¬ 
cale,  la  zoologie  médicale  et  la  botanique  médi¬ 
cale,  il  faudra  au  moins  deux  professeurs  dairs 
chaque  partie. 

Tout  en  étant  professionnel,  c’est-à-dire  pra¬ 
tiquée!  didactique,  cet  enseignement  ne  devra 
pas  être  terre  à  terre.  Ce  sera  de  l’enseignement 
supérieur  dans  lequel  il  faudra  indiquer  les  desi- 
ikrala  de  la  science,  en  signaler  les  lacunes  et 
les  parties  obscures  et  insister  rapidement  sur  les 
diverses  hypothèses  et  théories  médicales  qui  se 
modifient,  se  succèdent  et  se  remplacent  sui¬ 
vant  les  découvertes  de  ces  sciences  appelées  bien 
à  tort  accesaoim  puisqu’en  réalité  elles  sont /on- 
dammtales.  11  faudra  donc  pour  cet  enseignement 
des  professeurs  de  carrière,  c’est-à-dire,  ne  fai¬ 
sant  pas  de  clientèle. 

Après  avoir  posé  ces  généralités,  je  vais  rapide¬ 
ment  passer  en  revue  chacune  des  parties  de  ce 
programme  peut-être  un  peu  trop  chargé. 

I.  La,  physique  médicale  ne  doit  comprendre 
qu’un  pietit  nombre  de  leçons  consacrées  surtou  t 
aux  applications  médicales  de  l'électricité  et  de 
l’optique.  11  seraitnécessaire  (cequi  ne  serait  pas 
dimciîei  d’avoir  un  certain  nombre  de  sujets  sains 
et  malades  pourpratiquer  les  différentes  applica- 
tionsdes diverses  sortes  d  électricité  utilisées  en 
médecine  statique,  galvanique,  faradique,  etc,  etc. 
Les  élèves  devraient  être  également  c.xercés  à  se 
servir  du  laryngoscope,  de  l'opthalmoscope,  de 
l’otoscope,  etc.,  bien  entendu  sans  entamer  la 
pathologie.  Ce  serait  déjà  beaucoup  de  leur  ap¬ 
prendre  à  reconnaître,  avec  ces  instruments,  les 
caractères  des  organes  sains. 

II.  La  chimie  médicale  est  un  plus  gros  mor¬ 
ceau,  car  il  fautque  les  étudiants  arrivent  à  con¬ 
naître  les  principales  substances  chimiques  em¬ 
ployées  en  médecine.  Or,  celles-ci  sont  nombreu¬ 
ses  et  pour  un  certain  nombre  d’entre  elles,  il  faut 
leur  apprendre  à  en  reconnaître  la  pureté,  les  al¬ 
térations  elles  falsifications.  Cette  étude  de  la  chi¬ 
mie  médicale  absorbera  nécessairement  beaucoup 
de  temps,  mais  on  pourrait  la  combiner  avec  les 
cours  (l’histoire  naturelle  médicale  et  de  matière 
médicale,  de  façon  à  éviter  les  redites. 

III.  La  zoologie  médicale  a  un  peu  plus  d’impor¬ 
tance  aujourd'hui  qu’autrefois,  à  cause  du  rôle 
(lu’on  fait  jouer  auxanimaux  dausla  propagation 
(tes maladies.  Un  médecin  doit  connaître  les  ani- 
maux  utiles  et  nuisibles  aussi  bien  que  ceux  dont 
les  produits  sont  utilisés  en  thérapeutique.  La 
zoologie  médicale  comprendra  aussi  l’étude  des 
parasites  tant  externes  qu’internes.  C’est  à  cette 
branche  que  je  rattacherai  la  Bacléviolngie  qu’on 
réduirait  aux  principales  notions  sur  les  bactéries 
pathogènes,  leur  culture,  leurs  toxines,  les  sérums, 
avec  la  notion  succincte  des  maladies  où  on  ren¬ 
contre  les  premières  et  où  on  emploie  les  seconds. 

IV.  La  botanique  médicale  est  fort  longue,  mais 
il  serait  lacile  de  faire  un  choix  judicieux  des 


plantes  les  plus  importantes,  pour  lesétudier.con- 
venablenaent,  sauf  à  signaler  en  peu  de  mots  les 
moins  essentielles.  La  chimie  viendrait  en  aide  à 
cette  branche  del’histoire  naturelle,  par  les  études 
des  alcaloïdes,  glucosides,  huiles  fi.xes  ou  essen¬ 
tielles,  résines,  baumes,  etc.,  et  autres  produits 
végétaux. 

La  chimie  médicale  eti  histoire  naturelle  médi¬ 
cale  comprennent,  somme  toute,  ce  qu’on  appel¬ 
le  lamatiere  médicale,  c’est-à-dire  l'étude  des  dro¬ 
gues  simples.  11  ne  serait  pas  difficile  de  faire  en 
peu  de  leçons  un  cours  de  pharmacologie,  pour 
leur  apprendre  les  différents  méthodes  employées 
pour  extraire  de  cette  matière  médicale  les  parties 
actives  et  utiles  ;  ainsi  les  solutions  par  l’eau,  le  su¬ 
cre,  l’alcool. l’éther,  les  huiles  les  graisses,  résines, 
etc., etc  Enfin  à  l’aide  des  préparations  officinales 
on  leur  ferait  connaitre  les  préparations  magis¬ 
trales  ;  potions,  pilules,  sirops,  onguents,  emplâ¬ 
tres,  suppositoires,  etc. . 

Ces  notions  de  pharmacie  appliquée  sont  indis¬ 
pensables  aux  étudiants  en  médecine  qui  appren¬ 
draient  ainsi,  non  seulement  l’art  de  formuler, 
mais  encore  comprendraient  les  prescriptions 
qu’ils  entendraientordonneraux‘malades.  Ils  se¬ 
raient  à  même  plus  tard  de  reconnaître  si  leurs 
ordonnances  sont  bien  exécutées.  Cette  étude  phar¬ 
macologique  viendrait  d’autant  plus  à  propos 
qu’aujourd’hui  la  pharmacie  a  plus  de  tendance 
à  s’affranchir  de  la  direction  médicale.  Elle  ren¬ 
drait  en  outre  de  grands  services  aux  médecins 
de .  campagne  obligés  de  préparer  les  médica  - 
ments  destinés  à  leurs  clients. 

•le  ne  m’appesantirai  pas  sur  les  notions  île  l’his¬ 
tologie  qui  devra  être  normale, en  réservant  l’his¬ 
tologie  pathologique  pour  les  années  ultérieures. 
Cette  étude  pourrait  se  faire  pendant  le  trimestre 
d'été  ainsi  que  la  physiologie. 

Je  crois  qu’ainsi  armés  et  préparés,  les  élèves 
ourraient  fructueusement  aborder  l’hôpital  au 
ébut  de  leur  seconde  année  et  faire  de  rapides 
progrès  dans  l’étude  de  la  pathologie  et  de  la  thé¬ 
rapeutique.  Ils  apprendraient  très  vite  la  tech¬ 
nique  de  l’examen  du  malade  et  la  séméiologie. 

Mais  ce  qui  à  mes  yeux,  est  le  plus  important, 
c’est  la  façon  dont  ces  cours  doivent  être  organisés. 
Je  les  caractériserai  d’un  mot.Ils  doivent  l’être  sur 
le  modèle  du  P.  C.  N.,  c'est-à-dire  que  les  élèves 
seront  tenus  d’y  assister,  leurs  absences  étant 
marquées  avec  sanction,les  cahiers  dénotés  visités. 
A  chaque  cours  seront  annexés  des  exercices  pra¬ 
tiques  pour  apprendre  le  maniement  des  instru¬ 
ments  et  leurs  applications,  pour  faire  la  diagnose 
et  la  reconnaissance  des  animaux,  des  plantes, des 
produits  chimiques,  officinaux  ou  de  matière  mé¬ 
dicale  avec  indications  des  caractères,  propriétés, 
qualités,  etc. 

Telles  sont,  mon  cher  confrère,  mes  réflexions 
sur  cette  première  année  d’études  médicales.  Vous 
voyez  que  les  matières  d  enseignement  sont  assez 
nombreuses  pour  qu’on  n’y  trouve  pas  le  temps 
d’envoyer  les  élèves  à  l’hôpital.  Ne  le  regrettez  pas, 
car  quand  on  va  à  l’hôpital  sans  y  rien  com¬ 
prendre,  surtout  à  Paris,  où  les  services  sont  en¬ 
combrés,  les  jeunes  gens  contractent  l’habitude 
de  ne  pas  s’y  intéresser.  Us  causent  entre  eux,  etc., 
et  prennent  de  mauvaises  habitudes  qui  leur  se¬ 
ront  nuisibles  pendant  tout  le  cours  de  leurs 
études  médicales. 

Je  n’entrerai  pas  ici  dans  le  détail  des  leçons,ni 
des  exercices  de  laboratoire.  Ce  serait  trop  long 
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et  certainement  au-dessus  de  mes  forces.  Mais  il 
serait  bon  de  commencer  ces  cours  avant  le  milieu 
d’octobre  ;  on  aurait  ainsi  67  jours  pour  le  pre¬ 
mier  trimestre.  En  diminuant  10  dimanches  et  10 
jours  de  congé  à  Noël,  jour  de  l'an,  il  resterait 
47  jours  pour  faire  des  leçons  et  des  exercices  pra¬ 
tiques. 

Dans  les  mêmes  conditions, le  second  trimestre, 
janvier,  février,  mars,  donnerait  00  jours, dont  on 
retrancherait  ‘20  jours  tant  pour  les  dimanches 
y[ue  pour  les  vacances  de  Pâques,  il  resterait  70 
jours  de  travail. 

Le  troisième  trimestre  comprendrait  jusqu’au 
15  juillet,  106  jours  auxquels  il  faudrait  retran¬ 
cher  15  dimanches  et  à  peine  10  jours  de  congé  ;  il 
resterait  donc  81  jours  de  travail. Total  :  198  jours, 
fiendant  lesquels  on  pourrait  mettré  chaque  ma¬ 
tin  une  leçon  théorique  avec  applications  pra¬ 
tiques  et  le  soir  des  exercices  de  dissection  pen¬ 
dant  le  P'  etle  2'-'  trimestres, c’est-à-dire  117  jours. 
11  resterait  encore  81  après-midi  pour  les  divers 
travaux  pratiques. 

A^euillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expression 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

Tison, 

Docteur  ès-sciences  naturelles. 
Médecin  à  l’hôpital  Saint-Joseph, 
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Une  petite  leçon  en  matière  d’assurance-vie 

La  Roche-ea-Breuil,  le  18  mars  1903. 

Monsieur  le.  Directeur, 

On  dit,  et  peut-être  non  sans  raison,  qu’une  er¬ 
reur  de  diagnostic  est  profil  abie . pour  celui  qui 

l’a  faite  !  J’ai  fait  une  erreur  dont  mon  âge  ne  me 
permet  plus  de  profiter,  mais  qui  peut  être  utile 
aux  confrères  plus  jeunes  que  moi,  c’est  pourquoi  je 
vous  la  fais  connaître. 

11  s’agit  d’assurance-vie. 

Il  y  a  22  ans,  le  Concours  Médical,  alors  presque  à 
ses  débuts,  parlait  dans  sa  publicité  de  la  New- 
York,  compagnie  assurance-vie.  Je  contractai  au¬ 
près  de  cette  Compagnie  une  assurance  de  20  ans, 
au  capital  de  8.000  fr.,  avec  participation  aux  béné- 
tices,  moyennant  une  prime  annuelle  de  400  francs. 

Deux  ans  après,  je  me  rencontrai  avec  un  Inspec¬ 
teur-Vie  de  la  compagnie  des  Assurances  Généra¬ 
les,  et  cet  Inspecteur  me  démontra  qu’une  assu¬ 
rance  à  la  New- York  était  bien  aléatoire,  tandis 
qu’une  assurance  à  sa  compagnie.  Compagnie  fran¬ 
çaise  OÙ<(  tout  est  parfaitement  contrôlé»  serait  plus 
sûre  et  plus  avantageuse  ;  je  contractai  à  la  Gé¬ 
nérale  une  assurance-vie  entière  de  20.000  fr. 
moyennant  une  prime  annuelle  de  680  fr.  avec  parti¬ 
cipation  aux  bénéfices.  «  :  Ces  bénéfices  étant  lais- 
«  sés  en  réduction  de  prime  —  c’est  l’Inspec- 
«  tour  de  la  Générale  qui  parle— votre  prime  an- 
«  nuelle  diminuera  chaque  année,  sera  éteinte  dans 
«  25  ou  28  ans,  et  alors  vous  toucherez  chaque  an- 
ci  née  votre  participation  aux  bénéfices,  ce  qui  vous 
«  fera  une  rente  jusqu’à  votre  mort,  moment  où  vos 
«  héritiers  toucheront  20,000  francs.  » 

L’esprit  bien  tranquille,  par  ces  deux  assurances, 
sur  le  sort  immédiat  de  ma  femme  et  de  mes  enfants, 
ui  toucheraient  28,000  fr.  si.je  venais  à  mourir, je 
ormis  sur  les  deux  oreilles,  tout  en  faisant  ma 
clientèle  et  en  payant  exactement  mes  primes. 

Les  années  s’écoulèrent  ;  et  en  1901,  au  bout  de 
20  ans,  la  New-York  me  paya  le  capital  assuré  8.000 
fr.  plus  4.421  fr.  de  bénéfices,  total  12,421  fr  ;  je  fus 
très  satisfait. 

Mais  il  n’en  était  pas  de  même  de  la  Compagnie 


la  Générale  !  J’avais  déjà-  payé  18. années  de  primes; 
et,  d’après  les  promesses  de  l’Inspecteur,  ma  prime 
annuelle,  qui  devait  être  réduite  à  zéro  dans25ou 
28  ans,  aurait  dû,  au  bout  de  18  ans,  être  réduite ea- 
viron  de  deux  tiers,  c’est-à-dire  s’élever  à  230  fr. 
environ,  elle  s’élevait  encore  à  600  !!  et  il  m'aurait 
fallu  vivre  et  payer  encore  pendant  au  moins  150  ans, 
pour  voir  ma  prime  anuiielle  s’éteindre  !!! 

Je  m’aperçus,  mais  un  peu  tard,  combien  j'avais 
été. . .  naïf  d’ajouter  foi  aux  promesses  de  l’Inspec¬ 
teur  de  la  Compagnie  des  Assurances  Générales,  et 
je  tâchai  de  sortir  de  ce  guêpier  en  demandant  à 
modifier  mon  assurance.  Voici  ce  que  je  pus  obtenir 
de  moins  désavantageux  ;  mon  assurance-vie  en¬ 
tière  fut  transformée  en  assurance  de  20  ans  ;  com¬ 
me  j’avais  payé  pendant  18  ans  une  prime  moyenne 
de  040  fr.,  pendant  2  années  encore  je  paierais  640  fr. 
et  je  toucherais. . .  8.963  fr.  !!  8.963  fr.  vous  avez  bien 
lu  !  ;  c’est  cette  somme  que  j’ai  touchée  dernièrement. 

Ainsi  en  réalité  j’ai  payé,  pendant  20  ans,  à  la 
Compagnie  des  Assurances  Générales  640  fr.,  soit 
640  fr.  x20  =  la.Soo  pour  toucher  8 .g63  /r.,et  à  la 
New-York  j’ai  payé  pendant  20  ans  406  fr.,  soit  4M 
fr.  X  20  =  8.120  pour  toucher  1 2,42  j  francs. 

Si  la  Générale  m’eût  payé  comme  la  Nevy-'ïork, 
au  lieu  de  8.963  fr.,  j'aurais  dû  toucher  près  dé  19.000 
fr.  !  Perte  environ  10.000  fr.  Et  nunc  erudimini  ! 

Heureusement  que  la  Gaisse.de  Retraites  du  Con¬ 
cours  Médical  et  ses  œuvres  filiales  sont  là,  et  tien¬ 
nent  leur  promesses.  —  Avis  aux  jeunes  confrères. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  tout  dévoués. 

Docteur  Guènot,  , 
Président  du  Syndicat  médical  del’Auxoïs, 


La  liberté  de  choix  du  médecin  pour  les 
victimes  du  travail 

Jœuf,  le  10  avril ,1903.,; 

Monsieur  le  Directeur, 

En  qualité  de  membre  du  Concours  et  de  méde¬ 
cin  d’une  usine  importante,  je  tiens  à  donner  mon 
opinion  sur  la  campagne  menée  par  le  docteur  Di- 
verneresse,  et  à  protester  contre  l’appui  qui  luiest 
donné  par  le  Concours. 

Le  D’’ Diverneresse  invoque,  dans  sa  propagande, 
l’intérêt  général  des  médecins  et  s’appuie  sur  la  loi 
de  1898,  qui  donne,  à  l’ouvrier,  le  libre  choix  de 
son  médecin. 

Je  comprends  parfaitement  que  notre  honorable 
confrère,  outré  des  procédés  parfois  peu  corrects, 
employés  vis-à-vis  de  nous  parles  Gies  d’assuran¬ 
ces,  se  soit  insurgé  et  ait  voulu  entraîner  tout  le 
corps  médical  dans  une  levée  générale  de  boucliers 
contre  les  dites  compagnies. 

Mais,  à  mon  sens,  c’était  une  querelle  à  vider  en 
famille  et  les  syndicats  auraient  e,u  toute  autorité 
pour  imposer  aux  médecins  et  aux  compagnies  le 
libre  choix  du  médecin  par  les  ouvriers,  il  est  inu¬ 
tile  et  même  dangereux  de  mêler  le  grand  public 
et  surtout  les  ouvriers  à  nos  revendications. 
L’exemple  des  mutualistes  de  Brest  qui  veulent 
boycotter  les  médecins  parce  que  ces  derniers  ré¬ 
clament  des  honoraires  plus  élevés  en  échange  de 
leurs  services  nrial  rétribués,  montre  quelle  recon¬ 
naissance  l’ouvrier  a  pour  celui  qui  s’occupe  de  lui; 
—  je  parle  de  l’ouvrier  en  général,  du  socialiste, 
dont  le  type  se  répand  de  plus  en  plus. 

Au  point  de  vue  de  l’intérêt  général  des  médecins, 
on  peut  diviser  ceux-ci  en  deux  grandes  catégories: 

l“i  Les  médecins  attachés  à  une  industrie  ; 

2")  Ceux  qui  n’ont  aucune  attache  semblable. 

1"  Médecins  d’usines.  —2  catégories. 

A.— Médecins  recevant  un  traitement  fixe. On  peut 
les  assimiler  à  un  entrepreneur  chargé  d’assurer 
un  service,  le  service  médical  par  exemple.  Ce  ne 
sont  pas  des  employés,  puisqu’ils  ont  toute  latitude 
pour  soigner  des  malades  au  dehors  ;  il  ne  reçoivent 
ni  gratifications,  ni  retraite. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


271 


Ilâ  peuvent  être  dans  leur  service  aussi  indépen¬ 
dants  qu’ils  le  désirent,  malgré  qu’on  ait  afilrmé  et 
qu’on  afiirrae  tous  les  jours  le  contraire.  Ils  senties 
intermédiaires  tout  désignés  entre  le  patron  et  l’ou¬ 
vrier,  ayant  toute  l’autorité  morale  nécessaire  pour 
aplanir  ies  conflits  dus  aux  accidents  du  travail. 
Dans  mon  usine  en  particulier,  je  puis  affirmer  que 
tontes  les  suites  d’accident,  saufnne,  ont  été  réglées 
sans  discussion  etâ  la  satisfaction  des  deux  parties, 
le  tribunal  n’a  eu  qu’à  homologuer  les  conventions. 

En  échange  de  son  traitement  fixe,  le  médecin 
d'usine  est  astreint  à  un  service  pénible  et  souvent 
peu  agréable,  pénétrant  dans  des  logis  du  l’hygiène 
a  encore  oublié  de  s’introduire  ;  de  service  jour  et 
nuit  pour  les  accidents  qu’il  soigne  souvent  à  lui 
Seul,  quelle  qu’en  soit  la  gravité. 

Il  est  bien  certain  qu’en  retour  de  son  dévouement 
-pas  suîAsamnaent  rétribué  quelquefois  —  le  mé¬ 
decin  a  droit  à  des  égards  de  la  part  des  ouvriers 
qu’il  soigne.  La  propagande  faite  par  le  D'  Diverne- 
resse  sera  le  premier  coup  porté  à  cette  considéra-’ 
lion  qui  doit  entourer  le  médecin  —je  m’expliquerai 
tout  à  l’heure. 

B.  —  Médecins  d’usines  ayant  un  tarif  à  la  visite. 
Ceux‘ci,  et  ils  sont  nombreux,  sont  généralement 
contents  de  leur  situation  et  ne  demandent  pas  à  mo¬ 
difier  l’état  actuel  des  choses. 

S")  Médecins  étrangers  aux  usines. 

Forment  la  majorité,  mais  beaucoup  d’entre  eux 
ne  veulent  avoir  aucun  rapport,  ni  avec  les  usines, 
ni  avec  les  entreprises,  ni  avec  les  ouvriers.  Beau¬ 
coup  sont  placés  en  dehors  des  centres  industriels. 

Quanta  ceux  qui  habitent  des  localités  où  il  y  a 
des  usines  ayant  nommé  un  médecin,  et  faisant  à 
ce  dernier  une  situation,  pourquoi  voudraient-ils 
enieveràleur  confrère  une  partie  de  son  gagne-pain? 
Si  l’industriel  cherche  à  s’assurer  la  coopération 
d'un  seul  médecin,  c’est  pour  conservera  ce  service 
spécial  l’unité  de  direction  sans  laquelle  on  va  tout 
droità  l’anarchie  Von  ne  comprendrait  pas  plusieurs 
flâefs  de  l’aciérie  ou  des  hauts  fourneaux,  pourquoi 
voudrait-on  lui  imposer  plusieurs  chefs  du  service 
médical. 

Il  serait  profondément  regrettable  qu’un  confrère, 
invoquant  la  loi,  essaie  de  soulever  les  blessés  au 
médecin  d’usines.  Le  blessé  sentant  le  peu  de  con¬ 
sidération  qu’entraîne  un  tel  acte  vis-à-vis  l’un  de 
l'autre,  en  concevra  autant  de  mésestime  pour  l’un 
que  pour  l’autre. 

Le  médecin  étranger  à  l’usine  aura  d’ailleurs  tou¬ 
jours  une  tendance  à  flatter  l’ouvrier  pour  avoir  sa 
clientèle,  son  intérêt  étant  enjeu.  De  même,  au  mo¬ 
ment  du  règlement  des  sinistres,  il  donnera  volon¬ 
tiers  des  certifioats  de  complaisance,  pour  s’attirer 
une  popularité  de  mauvais  aloi,  surtout  s’il  est  en 
mauvaise  intelligence  avec  le  patron  ou  avec  le  mé¬ 
decin  d’usines  —  ou  même  s’il  fait  de  la  politique, 
ce  qui  n’est  malheureusement  pas  rare  chez  nous. 
(Je  parle  là  de  choses  réelles  et  qui  se  sont  passées 
sous  mes  yeux). 

Ges  conflils  continuels  ne  pourront  qu’amoindrir 
la  considération  déjà  restreinte  dont  nous  entoure 
uû  public  toujours  jaloux  et  enclin  à  se  moquer  de 
nos  travers  et  à  se  réjouir  de  nos  ennuis.  Je  ne 
vois  donc  pas  ce  que  gagnerait,  dans  tout  cela,  l’in¬ 
térêt  général. 

LeD'  Diverneresse  et  ses  partisans  s’appuient  sur 
la  loi  de  1898. 

Mais  cette  loi  a  été  faite  par  et  pour  des  ouvriers, 
contre  les  patrons  ;  désastreuse  pour  ces  derniers 
au  point  de  vue  pécuniaire,  elle  est  mauvaise  pour 
l’ouvrier,  à  qui  elle  enlève  toute  initiative  en  lui 
supprimant  sa  responsabilité. 

Le  médecin  ne  doit  pas  oublier  qu’il  est,  le  plus 
souvent,  un  petit  patron  ;  employant  un  certain 
personnel  chez  lui,  ou  dans  une  petite  exploitation 
industrielle  ou  agricole,  qu’aura-t-il  a  dire  le  jour 
où  son  employé  se  fracturant  une  jambe,  par  exem¬ 
ple,  voudra  se  faire  soigner  par  un  autre  médecin, 
ennemi  de  son  patron. 

Il  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que  le  patron  est 


le  détenteur  du  capital,  qu’en  lin  de  compte,  c’est 
lui  qui  règle  les  notes  d’honoraires  et  qu’il  est  bien 
préférable  de  s’arranger  à  l’amiable  avec  lui  plutôt 
que  d’avoir  recours  aux  tribunaux  ;  lorsqu’on  entre 
en  procès  avec  l’ouvrier,  on  risque  fort  de  n’ètre 
pas  payé  intégralement  bu  de  ne  l’être  qu’après 
des  formalités  ju  dlciaires  longues  et  ennuyeuses. 

Le  principe  du  libre  choix  du  médecin  par  le 
blessé  est  donc  une  question  de  sentiment,  bien  à 
sa  place  d’ailleurs,  quand  il  s’agit  d’une  maladie  ; 
il  est  bien  certain  qu’un  malade  sera  mieux  récon¬ 
forté,  voire  même  guéri  plus  facilement  par  le  mé¬ 
decin  en  qui  il  a  mis  toute  sa  confiance. 

Mais  ce  principe  est  discutable  quand  il  s’agit 
d’accident  du  travail.  En  quoi  importe-t-il  à  un  ou¬ 
vrier  ayant  une  fracture  du  crâne  ou  de  la  commo¬ 
tion  cérébrale  par  décharge  électrique,  par  exem¬ 
ple  et  qui  se  trouve  dans  le  coma,  qiie  ce  soit  le 
D"  X  ou  le  D’’  Z  qui  le  soigne.  Que  lui  importe  que 
sa  jambe  fracturée  soit  réduite  par  tel  ou  tel  méde¬ 
cin,  voire  môme  par  le  rebouteur,  la  sœur  des 
malades  ou  le  curé  de  l’endroit,  comme  cela  arrive 
souvent. 

L’ouvrier  n’a  pas  qualité'pour  juger  de  la  valeur 
scientifique  de  tel  ou  tel  praticien,  ce  que  ne  fait 
même  pas  un  tribunal. 

11  est  humiliant  pour  nous  de  penser  que  le  pre¬ 
mier  terrassier  venu  peut,  sur  un  simple  caprice 
ou  dans  un  vieux  reste  de  fumée  alcoolique,  chan¬ 
ger  de  médecin  comme  on  change  de  chemise.  Les 
ouvriers  étant  imbus  de  préjugés  généralement 
contraires  à  l’hygiène,  il  est  facile  de  leur  déplaire 
en  leur  imposant  de  gré  ou  de  force  toutes  les 
mesures  propres  à  assurer  leur  prompte  guérison. 
La  moindre  observation  faite  dans  le  cours  du  trai¬ 
tement  ou  un  traitement  inconnu  du  blessé  et  non 
conforme  à  ses  idées  routinières,  quoique  fort  ju¬ 
dicieux,  risquera  de  faire  congédier  le  médecin 
comme  un  laquais  qui  aura  mal  fait  son  service. 

Il  est  profondément  rogrettable  qu’on  n’ait  pas 
réfléchi  à  tout  cela  avant  de  donner  à  cette  loi  de 
1898  l’appui  du  Concours  médical.  Qu'on  protège 
l’ouvrier,  il  en  a  besoin  et  il  le  mérite,  mais  que 
notre  intervention  n’aille  pas  trop  loin. 

Gontinuons-lui,  comme  par  le  passé,  nos  soins 
dévoués,  mais  tâchons  surtout  de  faire  notre  affaire 
en  essayant  de  relever  par  tous  les  moyens  possi¬ 
bles  nos  honoraires. 

Le  Concours  devrait  plutôt,  en  s’adressant  aux 
patrons  et  aux  compagnies,  essayer  d’unifier  les 
tarifs,  eu  imposant  le  tarif  à  la  visite,  au  lieu  du 
fixe  qui  a  un  caractère  immoral,  —  pou)'  les  mala¬ 
dies  et  pour  les  blessures  en  demandant  aux 
compagnies  de  nommer  plusieurs  médecins  —  ceux 
qui  voudraient  bien,  quand  il  ne  s’agira  pas  d’un 
service  important  et  qui  réclame  une  unité  de  di¬ 
rection  comme  le  service  médical  d’une  usine. 

J’ai,  à  côté  de  moi,  un  confrère  installé  depuis 
3  ans  comme  médecin  d’une  autre  usine  très  im¬ 
portante.  J’ai  moi-même  demandé  à  toute?  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  de  le  prendre  également 
comme  médecin  et  nous  avons  profité  de  l’occa¬ 
sion  pour  relever  les  tarifs  d’une  fa^çon  sensible. 
Il  serait  à  désirer  que  toutes  les  questions  du  môme 
genre  soient  tranchées  d’une  façon  aussi  agréable, 
sans  mettre  l’ouvrier  entiers  dans  la  discussion. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’assu¬ 
rance  de  ma  considération  distinguée. 

D''  Ghevalot. 

N.  D.  L.  R.  —  Fidèles  à  nos  habitudes,  nous 
insérons  la  lettre  de  notre  confrère.  Mais,  touté 
sa  thèse,  ses  arguments,  ses  observations,  ont  été 
si  longuement  discutés  depuis  quatre  ans,  dans  le 
journal,  dans  nos  assemblées  générales,  dans 
celles  de  toutes  nos  Sociétés  de  défense  profes¬ 
sionnelle,  (ju’il  est  vraiment  impossible  de  rou¬ 
vrir  le  débat.  Notre  conîvère  découvre  que  nous 
n’avions  pas  pensé  au.\  considérations  qu’il  si- 
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gnale.  Quelle  erreur!  C’est  en  pleine  connais¬ 
sance  de  cause,  après  avoir  inutilement  usé  des 
procédés  qu’il  recommande,  que  nous  avons 
tous  donné  au  D  ' Diverneresse  le  mandat  qu’il  a 
rempli  a?.’fc  tant  de  dévouement,  et  en  y  consa¬ 
crant  tous  ses  loisirs  dans  l'intérêt  général.  Les 
médecins  qui  sont  dans  le  même  cas  que  M.  Che- 
valot  n’auront  pas  à  souffrir  de  cette  campagne  : 
aussi,  mieux  vaudrait  pour  eux  laisser  patrons 
et  compagnies  défendre  eux-mêmes  leurs  prati¬ 
ques  du  temps  passé,  aujourd’hui  bien  condam¬ 
nées.  .  _ 

La  solidarité  de  l'Ecole  et  des  praticiens 
syndiqués. 

On  nous  écrit  de  Roubaix  : 

Cher  Directeur, 

Pourriez-vous  nous  rendre  le  service  de  faire  affi¬ 
cher  à  la  Faculté  de  Paris  une  note  disant  : 

1°  Qu’à  Roubaix  les  médecins  unis  veulent  impo¬ 
ser  le  tarif  à  une  Compagnie  d’Assurance-accidents  ; 
—  2“  Que  celle-ci,  avec  despromesses  mensongères, 
cherche  à  adirer  un  médecin  pour  faire  au  rabais 
le  service  de  ses  confrères;  —3°  Que  c’est  appeler 
ce  confrère  à  un  échec,  sans  compter  le  dé.shon- 
neur. 

En  effet,  les  médecins,  grâce  au  libre  choix  de 
l’ouvrier  reconnu  par  la  loi,  garderont  leurs  blessés, 
et  déjà  deux  fois  des  confrères  .ayant  tenté  ce  pro¬ 
cédé  d’arriver  vite  à  la  clientèle  ont  échoué  et  les 
médecins  les  ont  mis  en  interdit  et  la  clientèle  les 
a  suivis. 

R.  Nous  allons  nous  empresser  de  demandera 
la  Faculté  de  Paris  raffichagc  de  cette  note  ;  c’est 
peut-être,  si  on  nous  donne  satisfaction,  le  moyen 
d’éviter  que,  de  cette  Faculté  môme,  vous  tombe 
l’arriviste  sans  scrupules  qui  pdrteraif  un  mau¬ 
vais  coup  à  votrè  résistance  légitime.  Remarquez 
que  nous  disons  «  peut-être  »  car,  dans  les  cou¬ 
loirs  de  l’Ecole,  fréquentent  bien  des  braconniers 
à  la  recherche  de  renseignements  de  ce  genre,  qui 
se  précipitent  ensuite  là  où  on  ne  les  ai^pelle  pas . 
Et  ce  qu’il  y  a  de  plus  curieux,  c’est  qu’ils  ne  sont 
pas  toujours  diplômés  et  qu’on  refuse  aux  Syn¬ 
dicats  le  droit  de  le  vérifier  !  Le  secret  sur  ce 
point  est  tellement  bien  gardé  par  nos  doyens,  que 
nous  en  sommes  arrivés  à  nous  demander  com¬ 
ment  M.  Brouardel,  président  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France,  s’y  prend  pour 
s’assurer  cjue  tout  candidat  à  l’admission  dans 
cette  Société  est  en  règle  avec  l’article  71  de  ses 
statuts. 

Vous  voyez,  cher  confrère,  que  la  Faculté  n’est 
pas  toujours  ce  qu’un  vain  peuple  pense  :  elle 
rend  beaucoup  de  services,  mais,  parmi  ceux-ci, 
il  en  est  encore  pas  mal  qui  ne  sont  pas  destinés 
aux  praticiens. . .  et  surtout  aux  syndiqués  dont 
les  doyens  font  partie. 
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Distinction  honorifique.  —  Nous  adressons  nos  fé¬ 
licitations  à  M.  le  docteur  Duz-4N,  de  Saint-Leu 
(Oran’l  membre  du  «  Concours  »  qui  vient  d’être 
nommé  au  grade  de  Chevalier  de  la  Légion  d' Honneur 
pariM,  le  Président  de  la  République  à  son  passage 
a  Uran. 

Le  projet  de  loi  belge  sur  la  réparation  des  accidents 
du  travail.  —  Les  journaux  politiques  nous  font 
tenir  des  renseignements  intéressants  relativement 
aux  intentions  du  Gouvernement. 


La  commission,  des  accidents  du  travail,  en  sa 
séance  du  7  avril,  a  entendu  les  auteurs  de  divers 
amendements. 

Au  cours 'des  débats,  l’honorable  ministre  du 
travail  et  de  l’industriê  fait  des  déclarations  qui 
intéressent  au  plus  haut  point  le  corps  médir.al.!. 

Il  s’est  montré  disposé,  d’accord  avec  ses, collé-, 
gués  du  -  cabinet,  à  présenter  un  amendement,  en 
vertu  duquel  le  chef  d’entreprise  sera  responsable 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  dès  le  mo¬ 
ment  de  l’accident. 

Si  la  victime  choisit  elle-même  son  médecin,  la 
responsabilité  du  patron  dans  les  frais  ne  pourra 
dépasser  la  somme  qui  sera  fixée  en  un  tarif  établi 
par  arrêté  royal.  {Le  Scalpel.) 

Nos  confrères  feront  bien  de  demander  qu’il  ne 
soit  pas  parlé  sous  cette  forme  conditionnelle  delà 
liberté  du  blessé  de  choisir  son  médecin  :  ces  cho¬ 
ses-là  s'affirment.  Il  est  bien  à  souhaiter  aussi  pour 
eux  que  le  tarif  royal  soit  autre  chose  que  le  tarit 
d’assistance. 

Condamnation  d'un  médecin  pour  exercice  illégal  de 
la  médecine.  —  Le  tribunal  correctionnel  du  Mans 
a  condamné,  le  3  avril  190'1,  M.  le  D'  Poussin,  de 
Savigné-l’Evêgue,  à  16  francs  d’amende  avec  appli¬ 
cation  de  ia  loi  de  sursis,  pour  exercice  illégal  delà 
médecine.  A  la  suite  de  la  mort  de  M.  le  ü'  Salo¬ 
mon,  M.  Poussin  vint  s’installer  à  Savigné  et  prit 
les  lieu  et  place  du  D’’  Salomon.  Il  devait  passer  sa 
thèse  quelques  jours  plus  tard.  Respectueux  de  la 
loi,  ce  dont  il  paraît  être  bien  puni,  il  demanda 
l’autorisation  d’exercer,  faisant  valoir,  sa  qualité 
d’interne  des  hôpitaux  d’Angers  et  sa  situation 
toute  particulière.  Le  .  Préfet  refusa  l’autorisation, 
prétendant  qu’un  autre  médecin  exerçait  à  Savigné; 
or,  ce  praticien  ne  s'y  installa  que  huit  jours  plus 
tard.  M.  Poussin,  ne  voulant  pas  sacrifier  sa  situa¬ 
tion,  passa  outre,  fut  poursuivi  et  condamné  mal¬ 
gré  l’appui  du  Syndicat  des  médecins  de  la^Sarthe, 

Le  tribunal  ne  pouvait  àc'ÿaiftér,  là  dpi  étant 
manifestement  violée,  mais  ,.îl,  nous  e^perraii 
d’être  surpris  du  zèle  momentané  du  ministère  pu¬ 
blic  du  Mans  dans  la  répression  de  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine.  Les  empiriques,'  les  masseurs, 
les  magnétiseurs  infestent  cette  région  ;  les  curés 
et  les  sœurs  y  font  au  médecin  une  concurrence 
déplorable,  au  grand  détriment  de  la  san  té  publique,  ' 
et  le  parquet  réserve  ses  foudres  pour  frapper  un 
médecin  bien  et  dûment  diplômé.  Comprenne  qui 
pourra?  {Bulletin  de  l' Union  des  Syndicats  médicaux). 

Le  Dispensaire  antituberculeux  «  Emile  Loubet  ».  - 
Dimanche  5  avril  à  la  Sorbonne,  à  l’assemblée  géné¬ 
rale  de  l'union  nationale  des  présidents  des  socié¬ 
tés  de  .secours  mutuels,  M.  le  ÎPrésident  delà  Répu¬ 
blique  a  fait  un  don  de  douze  mille  francs  au  dis¬ 
pensaire  antituberculeux  des  mutualistes,  qui  est 
une  filiale  de  l’œuvre  de  la  Tuberculose  humaine. 
Ce  dispensaire  antituberculeux  qui  portera  comme 
titre  «  Fondation  Emile  Loubet  »  sera  construit  sur 
un  terrain  de  1750  mètres  sis  dans  le  XIIP  arron¬ 
dissement,  concédé  gracieusement  par  la  Ville  de 
Paris  à  l’œuvre  de  la  Tuberculose  humaine.  Il  sera 
affecté  spécialement  aux  mutualistes  qui  ont  égale¬ 
ment  l’intention  de  fonder  prochainement  un  sana¬ 
torium  pour  leurs  membres. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  '  docteurs  Beuzelix,  d'Amfre- 
ville-la-campagne(Eüre)  ;  Vahé,  de  Metz-en-Goulure 
(Pas-de-Calais)  ;  Séquin,  de  Ghateauneuf(CÔted'Or) 
et  Noël,  de  Noyers-Saint-Martin  (Oise),  membres 
du  <1  Concours  Médical». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 
Clermont  (Oise),  —  lmp.  DAIX  frères,  3,pl.  St-André 

Maison  spéciale  pourpublications'périodiques  médicales. 
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Il  fmoifil  MilCAL  ET  LA  CAISSK  DE  PROTECTION  CONFRATERNELLE 


Chers  Confrères, 

Vous  avez  répondu  à  notre  appel  :  nous  vous 
en  remercions.  Ce  n'est  pas  que  votre  empresse¬ 
ment  nous  surprenne  :  vous  nous  avez  si  souvent 
prouvé  que  nous  étions  toujours  en  parfaite  com¬ 
munauté  d’idées  que  nous  escomptions  d’avance 
le  résultat  ;  mais  vous  avez  montré  une  fois  de 
plus  que  vous  avez  confiance  en  nous  et  que  vous 
étiez  prêts  à  nous  suivre  dans  la  voie  que  nous 
noussomme.s  toujours  eflbrcé  de  suivre  :  celle  de 
la  solidarité,  de  la  bonne  confraternité  et  de  la 
dignité  professionnelle. 

Nous  sommes,  vous  le  savez,  gens  d'action  et 
nouspensons  qu’agir  un  tant  soit  peu  vaut  mieux 
ue  se  lamenter  éternellement  et  pérorer  à  perte 
e  souffle. 

Depuis  quinze  ans,  les  divers  groupements  mé¬ 
dicaux  et  les  organes  professionnels  constatent 
que  la  médecine  est  dans  le  marasme  ;  bien  des 
remèdes  sont  proposés,  aucun  n’est  essayé  ;  nous 
avons  pensé  que  toute  discussioir  veut  une  con¬ 
clusion,  tout  laroblème  une  solution  et  nous  vous 
avons  proposé  les  nôtres,  vous  les  adoptez,  nous 
ea  sommes  heureux  et  vous  remercions. 

.  C’est  d’ailleurs  beaucoup  grâce  au  concours  ar¬ 
dent  de  nos  amis  ejue  l’accueil  réservé  à  notre 
œuvre  nouvelle  a  été  si  cordial  et  si  enthousiaste. 
Ils  ont  vu  dans  le  but  que  nous  poursuivons  le 
caractère  nettement  philanthropique  qui  s’y 
trouve  et  il  nous  en  ont  félicité  nautement;  ils 


nous  ont  dit  que  notre  passé  répondait  de  l’ave¬ 
nir  et  ils  nous  ont  accordé  leur  confiance. 

Peu  nous  importe,  dès  lors,  le  silence  des  griii- 
cheux,  des  routiniers,  des  satisfaits  et  des  arrivés 
qui  pontifient  du  haut  de  leur  piédestal  sans  en 
jamais  descendre  pour  venir  en  aide  à  leurs  con¬ 
frères  moins  heureux,  qui  en  sont  réduits  à  lutter 
pour  l’existence,  sans  même  entrevoir  le  jour  où 
le  pain  nécessaire  leur  sera  assuré. 

Le  flot  de  justice,  de  solidarité  et  de  confrater¬ 
nité  monte  :  il  faut  autre  chose  qu’une  digue  de 
préjugés  pour  l’arrêter. 

Quelciues-uns  ont  trouvé  des  points  obscurs 
dans  l'exposé  de  notre  œuvre  nouvelle  :  il  nous 
les  ont  signalés  en  nous  priant  de  les  éclairer. 
Nous  sommes  et  nous  serons  toujours  heureux, 
en  semblable  occurrence,  de  leur  donner  satisfac¬ 
tion. 

Le  Concours  Médical  n'est  pas  un  vain  titre  : 
nous  voulons  vivre  et  agir  avec  le  concours  de 
tous  nos  confrères.  Que  ceux-ci  nous  interrogent, 
nous  leur  répondrons  ;  qu’ils  nous  soumettent 
des  idées  pratiques,  nous  les  étudierons  ;  qu’ils 
nous  adressent  des  critiques,  nous  nous  efforce¬ 
rons  d’en  tenir  compte. 

Entrons  donc  immédiatement  dans  les  expli¬ 
cations  qui  nous  sont  demandées. 

Forme  de  la  Société. 

C’est  une  Société  civile  en  coinmandite,  seule 
forme  légale  qui  permette  de  réserver  des  parts 
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aux  adhérents  de  l’avenir  et  présente  cette  parti¬ 
cularité  que  les  gérants  sont  entièrement  respon¬ 
sables  de  leur  gestion,  alors  que  les  porteurs  de 
parts  no  sont  responsables  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  25  francs  par  part.  C’est-à-dire  du  mon¬ 
tant  de  leur  souscription. 

11  est  donc  possible  d’arrêter  la  vente  des  parts 
lorsque  la  chose  paraîtra  utile  et  de  la  reprendre 
lorsque  ce  sera  necessaire. 

Les  paris. 

Leur  nombre  est  de20.û00. 

2.500  sont  attribuées  aux  fondateurs  qui  s’in¬ 
terdisent  de  les  vendre  tant  qu’ils  participe¬ 
ront  à  la  gérance  et  tant  que  la  Société  ne  sera  pas 
arrivée  à  sa  pleine  prospérité.  Ces  parts,  qui  n’au¬ 
ront  de  valeur  pue  si  la  Société  prospère,  consti¬ 
tuent  la  seule  rémunération  de  leurs  travaux  an¬ 
térieurs  et  des  avantages  qu’ils  apportent  à  la  So¬ 
ciété. 

5.500  sont  attribuées  à  la  Caisse  de  protection 
confraternelle  en  toute  propriété.  C'est  sa  pre¬ 
mière  dotation.  Leur  valeur,  comme  pour  les 
précédentes,  dépendra  delà  réussite  de  l'œuvre. 

12.000  sont  à  céder,  mais  non  pas  immédiate¬ 
ment.  Le  Conseil  de  gérance  pourra  arrêter  la  sous¬ 
cription,  la  reprendre  au  moment  utile,  et  même 
réserver  un  nombre  plus  ou  moins  grand  poul¬ 
ies  futurs  abonnés  du  Concours  de  manière  que, 
pendant  plusieurs  années,  les  jeunes  médecins 
puissent  entrer  dans  la  Société.  Nous  saisissons 
cette  occasion  pour  prévenir  dès  maintenant  les 
retardataires  que  nous  suspendrons  prochaine¬ 
ment  la  délivrance  des  parts. 

Prix  de  ces  parts. 

Les  parts  sont  de  25  francs,  eteependant  elles  sont 
émises  à  50  francs,  pourquoi  cela  ?  C’est  pai’ceque 
sur  ces  50  francs,  25  doivent  être  immédiatement 
versés  à  la  Caisse  de  protection  confraternelle, 
alors  que  les  25  autres  constituent  le  capital  du 
Patronage  médical.  C’est  la  2“  dotation  de  la 
Caisse  de  prévoyance  confraternelle. 

C’est  encore  parce  qu’il  ne'fautpas  que  chaque 
médecin  souscrive  un  trop  grand  nombre  de  parts. 
Nous  recherchons  surtout  le  nombre  des  sous¬ 
cripteurs  et  nous  trouvons  juste  que  ceux  qui, 
possédant  plusieurs  parts,  toucheront  chaque 
année  plusieurs  dividendes,  tout  en  ne.  donnant 
comme  concours  effectif  que  leur  unité,  paient 
pour  chaque  part  une  plus-value  à  la  Caisse  de 

rotection  confraternelle  qui  servira  les  retraites. 

es  favorisés  du  sort,  les  heureux  de  la  profes¬ 
sion,  augmenteront  donc  le  capital  de  cette  der¬ 
nière  caisse. 

Recouvrement  des  parts  souscrites. 

Pour  les  confrères  qui  ne  se  libèrent  pas  en 
souscrivant  et  demandent  le  recouvrement  ulté¬ 
rieur,  nous  poursuivrons  jusqu’au  bout  notre  œu¬ 
vre  de  solidarité  et  leur  laisserons  toute  latitude 
pour  choisir  une  ou  plusieurs  dates  d  échéance, 
selon  ([ti’ils  voudront  s  acquitter  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  fois. 

11  est  évident  que  l’extrême  limite  sera  la  fin 
de  l’annéo  1903. 

Pcul-on  en  conscience  adhérer  au  Patronage  mé¬ 
dical,  quand  déjà  on  fait  partie  d'une  autre  société  ? 

Oui,  car  nous  ne  réclamons  aucune  exclusivité. 
La  conscience  d’un  médecin  lui  impose  le  devoir 
de  conserver  intact  son  libre  arbitre.  11  ne  doit 
pas  s'engager  à  limiter  scs  prescriptions.  11  or¬ 


donne  ce  qu’il  croit  meilleur  sans  se  soucier  s’il 
y  est  ou  non  intéressé  ;  c'est  seulement  à  valeur 
égale  et  similitude  d'indications  thérapeutiques, 
que  nous  lui  demandons  d’accorder  la  préférence 
aux  entreprises  que  nous  patronnons. 

Ce  que  nous  patronnerons. 

Des  confrères  nous  ont  demandé  ce  que  nous 
allions  patronner.  Quelques-uns  nous  ont  même 
demandé  la  liste  de  nos  produits. 

Répondons  à  ceux-ci  avant  de  donner  satisfac¬ 
tion  a  ceux-là. 

Nous  n’avons  aucun  produit  pharmaceutique 
à  faire  patronner.Nous  avons  rigoureusement  ex¬ 
clu  ces  produits  du  domaine  de  notre  action.  Nous 
tenons  à  rester  d’accord  avec  la  légalité  et  surtout 
avec  la  dignité  professionnelle. 

Nous  ne  voulons  encourir  aucun  reproche; 
nous  ne  revendiquons  que  ce  qui  est  à  nous  : 
la  médecine  au  médecin.  —  La  pharmacie  aux 
pharmaciens. 

Que  deviennent  les  parts  au  décès  du  porteur  ? 

Quelques  confrères  nous  ont  écrit  : 

«  La  Société  rachètera-t-elle  les  parts  à  nos 
«  veuves,  au  cours  du  jour  ?  Que  deviendront 
«  nos  parts  ?.. 

Nous  aurions  désiré  introduire  dans  nos  sta¬ 
tuts  cette  clause  :  A  la  mort  d'un  sociétaire,  k 
Société  aura  un  droit  de  priorité  pour  le  rachat  des 
parts  d  la  veuve.  Ces  parts  devront  être  revendues  « 
des  confrères. 

Nous  ne  l’avons  pas  pu,  parce  qu’elle  est  illégale. 
En  effet  :  1°  quiconque  hérite  d’un  titre  en  est 
propriétaire  au  même  titre  que  le  possesseur  dé¬ 
cédé  et  cela  sans  aucune  restriction  possible. 

2“  Aucune  Société  n’a  le  droit  derachéter  ses 
titres  ni  de  prêter  sur  ses  titres. 

Nous  croyons  d’ailleurs  avoir  trouvé  le  moyen 
de  concilier  les  obligations  légales  et  les  intérêts 
de  nos  confrères. 

Ce  que  le  «  Patronage  Médical  »  ne  peut  pas 
faire  la  «  Caisse  de  protection  »  le  pourra.  Elle 
pourra  racheter  au  cours  du  jour  les  parts  dont 
les  héritiers  voudront  se  défaire. 

Il  n’est  pas  douteux  pour  nous  que  les  cours 
pratiqués  à  cette  époque  seront  très  supérieurs  à 
ceux  du  prix  d’émission. 

Ce  que  nous  patronnerons  ?  L’art.  2  denos  sta¬ 
tuts  le  dit  clairement,  nous  le  rappelons. 

Aiiï.  2.  —  Le  but  de  la  Société  est  :  1°  de  recher¬ 
cher  des  sources  d’eaux  minérales  exploitées  ou 
non,  ayant  une  valeur  médicale  ; 

2“  DAider  à  la  propagation  de  ces  eaux  partons 
concours  utiles,  financiers  ou  autres  ; 

'  3“  De  les  acquérir  au  besoin,  et  d’assurer  leur  ex¬ 
ploitation,  soit  directement,  soit  par  la  création  de 
Sociétés  d’exploitation  ; 

4”  De  s’intéresser  au  développement  des  .stations 
minérales,  balnéaires,  climatériques,  et  en  général  de 
s’intéresser  à  toutes  les  questions  para-médicales 
sous  la  réserve  absolue  de  laisser  de  côté  tout  ce 
qui  est  exclusivement  du  domaine  pharmaceutique. 

Avons-nous  des  sources  à  préconiser,  des  sta¬ 
tions  balnéaires,  climatériques  ?  Non.  Nous  n’a¬ 
vons  que  des  projets  de  traités.  Nous  n’avons  pas 
voulu  apporter  une  œuvre  toute  faite  à  nos  con¬ 
frères,  nous  avons  voulu  attendre  leur  collabora¬ 
tion.  Nous  avons  voulu  attendre,  pour  pouvoir 
traiter  dans  de  bonnes  conditions,  d’être  les  repré¬ 
sentants  du  nombre,  c’est-à-dire  la  force. 

Nous  avons  déjà  reçu  beaucoup  d’offres  ;  nous 
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allons  commencer  à  les  examiner.  Mais  que  nos 
confrères  cherchent  autour  d’eux,  s’ils  n’aperçoi- 
ïcnt quelque  entreprise  médicale  à  soutenir  ou  à 
fonder,  qu’ils  nous  fassent  des  propositions. 

Nous  avons  des  pourparlers  avec  plusieurs 
sources  minérales  ;  nous  avons  des  projets  de 
maison  de  santé,  de  sanatoria  ;  nous  préparons 

l’installation  d’une  fabrique  de  vaccin,  etc . 

Tout  cela  s’élaborera  rapidement.  Soyez-en  cori- 
ïaincus,  d’ici  à  quelques  semaines, vous  aurez  de 
poi  calmer  votre  impatience. 

î  a-t-il  une  limite  d'âge  pour  entrer  dans  la 
Société 

Aucune.  Si  vous  avez  50  ans  et  plus,  vous  aurez 
une  retraite  dans  10  ans.  Vous  craignez  de  ne  pas 
participer  àla  retraite.  Ayez  du  moins  l’assurance 
pe  vous  faites  un  bon'  placement. 

De  jeunes  confrères  nous  ont  écrit  :  «  Com¬ 
ment  des  praticiens  âgés  profiteront  de  la  retraite 
:  dans  dix  ans  et  nous  les  jeunes  il  nous  faudra 
!'  travailler  pendant  vingt  ans  et  plus  avant  d'y 
I  avoir  droit  !  » 

Que  ces  jeunes  gens, dont  le  bon  cœur  a  été  évi- 
!  demment  surpris,  lisent  et  méditent  cette  lettre 
d’un  vétéran  : 

J'ai  65  ans  et  ne  profiterai  certainement  jamais 
;  delaretraite,  mais  c’est  de  grand  cœur  que  je  m'as- 
,  socieàune  œuvre  de  solidarité  confraternelle.  Heu- 
;  peuxles  jeunes  qui  verront  enfin  triompher  le  progrès 
’  elealrerdansle  domaine  de  la  réalité  des  idées  belles 
éljustes  que  nous,  les  anciens,  considérions,  avec 
an  serrement  de  cœur  quelquefois,  comme  des 
utopies  parfaitement  irréalisables. 

Expliquons  quand  même  aux  jeunes  que,  pen¬ 
dant  2ti  ans,  c’est  pour  eux  qu’ils  travailleront  à 
consolider  le  patrimoine  commun,  à  assurer  la 
prospérité  delà  Caisse  de  protection  cpui  leurser- 
ràa  d’ailleurs  des  retraites  proportionnées  à  leurs 
efforts. 

Dans  10  ans  que  seront  les  retraites  ?  Elles  se¬ 
ront  certainement  importantes,  mais  dans  20  ans 
elles  seront  vraisemblablement  plus  fortes,  car 


les  idées  que  nous  semons  aujourd’hui  porte¬ 
ront  leurs  fruits  ;  et  qui  les  cueillera  ces  fruits  ? 
Les  jeunes  d’aujourd’hui  qui  seront  des  vieux 
alors. 

Y  a-t-il  des  membres  honoraires  ? 

Certains  médecins,  riches  et  généreux,  désireux 
de  nous  donner  leur  encouragement  nous  de¬ 
mandent  si  nous  créons  des  membres  honoraires 
pour  la  Caisse  de  protection  confraternelle.  Non, 
car  nous  ne  voulons  publier  aucune  liste  de  nos 
adhérents.  Nous  avons  créé  une  œuvrede  solida¬ 
rité  :  la  vraie  solidarité,  comme  la  vraie  charité,  est 
ennemie  de  l’ostentation.  Que  les  confrères  riches 
([ui  veulent  encourager  notre  œuvre  adhèrent  àla 
Société,  ils  seront  toujours  libres  d’abandonner  à 
la  Caisse  de  protection  les  dividendes  que  leur 
servira  le  Patronage  médical  et  d’abandonner 
leurs  retraites  en  faveur  de  leurs  confrères  moins 
fortunés. 

Les  Gérants. 

Les  fondateurs  ont  tenu  à  prendre  seuls  la  res- 

f>onsabilité  de  l’œuvre  et  à  assumer  la  charge  de 
a  gérance  :  c’était  le  moyen  de  ne  pas  laisser  dé¬ 
vier  cette  œuvre  de  la  voie  où  ils  entendaient  la 
maintenir.  Leurs  relations  confraternelles,  la  con¬ 
fiance  qui  leur  ôtait  témoignée  leur  en  faisaient 
un  devoir  et  quelque  lourde  que  doive  être  la 
tâche,  ils  ne  reculent  pas  devant  elle. 

Le  Conseil  de  Gérance  est  composé  des  D  =  Gas- 
sot,  Maurat,  Cézilly  et  de  M.  Gonin.  Ce  Conseil 
agit  sous  la  surveillance  du  D''  Jeanne,qui  remplit 
les  fonctions  de  conseil  de  surveillance. 
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Le  sulfate  de  quinine  chez  les  enfants. 

M.  le  D-'  Borde  signale  dans  la  Gazette  des  scien^ 
ces  médicales  de  Bordeaux  un  moyen  commode  de 
faire  avaler  le  sulfate  de  quinine  aux  enfants  de 
tout  âge,  sans  qu’ils  en  ressentent  l'amertume.  Le 
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2“  Je  ï  autorise  à  faire  toucher  la  somme  de - 1  de  ma  participation 


!  A _ ^ _ 

! 
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voici  ;  1  gramme  de  sulfate  de  quinine  est  mêlé, 
au  mortier,  avec  8  grammes  d’huile  d’olive.  Vingt 
gouttes  de  ce  mélange  (comptées  au  moyen  du 
compte-gouttes  normal)  contiennent  5  centi¬ 
grammes  de  sel  de  quinine.  Si,  dans  une  cuil¬ 
lerée  à  soupe,  remplie  à  moitié  de  lait  froid,  sucré 
de  préférence,  on  verse  des  gouttes  de  cette  mix¬ 
ture  huileuse,  on  \oit  l’huile  former,  au  milieu 
du  lait  et  à  sa  surface,  une  lentille.  L’enfant  avale 
sans  répugnance  aucune  le  lait  et  l’huile  tout  en¬ 
semble.  En  ayant  la  précaution  de  lui  faire  boire 
une  gorgée  d’un  liquide  quelconque  aussitôt 
après,  il  ne  conservera  dans  la  bouche  aucune 
saveur  amère.  Si  on  ne  ijrenait  pas  cette  précau¬ 
tion,  il  éprouverait,  après  quelques  secondes, une 
très  légère  amertume,  qui  disparaîtrait  d’ailleurs 
rapidement.  On  peut,  du  reste.déglutir  cette  huile 
toute  pure  très  facilement  ;  l’amertume  qu’on 
èn  éjarouve  est  légère  et  de  courte  durée  et  peut 
être  évitée,  si  on  boit  par-dessus,  car  chaque  par¬ 
ticule  de  quinine  étant  enveloppée  d'huile,  et 
glissant  comme  une  pilule  sur  la  muqueuse  hu¬ 
mide  de  la  bouche,  est  entraînée  par  les  liquides 
déglutis  après  l’huile. 

Grâce  à  ce  procédé,  l'administration  du  sulfate 
de  quiniiae  aux  enfants  devient  extrêmement 
facile,  et  ce  sel  peut  leur  être  donné  aussi  sou¬ 
vent  qu'on  le  veut,  chaque  jour,  sans  mettre 
leur  estomac  et  leur  caractère  en  révolte. 


Les  déséquilibrées  du  ventre. 

M.le  D"'  Monieuuis  vient  de  faire  paraître  un  nou¬ 
vel  ouvrage  sur  les  déséquilibrées  du  ventre, dont 
il  poursuit  l’étude  depuisplusieurs  années.  Jus¬ 
qu’ici,  il  avait  limité  ses  recherches  aux  déséquili¬ 
brées  par  eniéroptose  (maladie  de  Glénard);  cette 
fois,  il  étudie  les  déséquilibrées  sans,  ptose,  qu'il 
qualifie  «  les  abiiiiminales  méconnues  »  (1  volume, 
in  16  de  367  pages.  .I.-B.  Bailliôre,Paris). 

C’est  le  fruit  de  dix  années  de  recherches  que 
M.  Monteuuis  livre  aujourd’hui  à  la  publicité. 


Ses  études  antérieures  sur  rentérofjtose  l’a¬ 
vaient  déjà  amené  à  conclure  que  la  vieille  maxi¬ 
me;  tota  mnlier  in  utero,  ne  contient  qu’uneparl 
de  vérité. 

Aujourd’hui,  il  précise  davantage  et  soutient 
.  que  la  femme  qui  souffre  d’une  façon  habituelle 
et  déconcerte  le  clinicien  par  un  cortège  dispa¬ 
rate  de  symptômes  neurasthéniques,  n’est  géné¬ 
ralement  pas  une  simple  utérine,  peu  souvent 
une  entéroptosique,  mais, dans  bien  dès  cas,  trop 
fréquemment  ignorés,  une  simple  abdominale. 

Etablir  le  rôle  que  joue  l’abdomen  dans  la  ge 
nèse  d'affections  considérées  à  tort  comme  d'or¬ 
dre  exclusivement  gynécologique,  montrer  que 
la  femme  est  souvent  déséquilibrée  du  ventre  sans 
être  ptosique,  tel  est  le  double  but  que  M.  Mon¬ 
teuuis  a  poursuivi. 

La  question  est  pleine  d’actualité  :  il  s’agit  de 
l’hypertension  portale,  «  la  pléthore  abdominale 
des  anciens  »,  et  de  ses  applications  journalièresi 
la  thérapeutique  abdominale  chez  la  femme. 

Comme  le  dit  le  D‘'  Huchard,  dans  la  préface, 
«  M.  Monteuuis  démontre  que  la  formule  de  Ii 
«  diététique  de  la  déséquilibration  abdominé 
«  se  résume  en  trois  propositions  :  êirefnilmà 
«  le  matin,  carnivore  le  midi,  végétarien  le  soit, 
«M.  Monteuuis  ne  craint  pas  d'entrer  dans  1» 
«  détails  sur  la  fréquence  et  la  composition  dts 
«  repas,  sur  la  digestibilité  des  aliments,  sur 
«  les  cures  d’eau  chaude  parles  boissons,  surli 
«  stimulation  de  la  peau  par  les  agents  physiques, 
«  montrant  ainsi  par  le  précepte  et  par  l’exeniplt 
«  qu’il  n'y  a  pas  de  petits  faits  pour  la  thérapeuli- 
«  tique,  que  celle-ci  n’est  pas  dans  le  médicameiil 
(I  mais  dans  la  inédication. 


L  action  thérapeutique  des  vapeurs  deau 
oxygénée. 

M.  le  D'’  Just-Championnière,  poursuivant  ses 
recherches  sur  la  valeur  thérapeutique  del'eaï 
oxygénée,  publie,  dans  son  J  jurnal  de  mededm 
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Il  à  chirurgie  pratiques,  un  article  su  r  la  nou¬ 
velle  application  de  ce  précieux  médicament  en 
vapeurs,  selon  les  indications  de  MM.  Maget  et 
Planté,  de  Toulon  •.  ces  auteurs  poursuivant  l’é¬ 
lude  des  moyens  de  faire  pénétrer  les  vapeurs 
oxygénées  dans  les  premières  voies  respiratoires, 
ontportéde  l'eau  oxygénée  à  l’ébullition,  ont  ca¬ 
nalisé  par  un  entonnoir  la  vapeur  prod  uite  et  Ton 
œnduiteà  l’entrée  des  voies  respiratoires,  pensant 
pe  les  efforts  la  feraient  pénétrer  dans  le  larynx, 
ilsontpu,  sur  des  animaux  sacrifiés,  trouver 
dans  les  petites  bronches  la  mousse  caractéristi¬ 
que,  tandis  que  dans  des  conditions  analogues, 
chez  les  mêmes  animaux,  ils  n’avaient  pas  trouvé 
trace  de  Teaupulvérisée,mème  simplement  dans 
le  larynx. 

Ils  en  ont  conclu  que  la  vapeurd’eau  oxygénée 
parvient  dans  les  voies  respiratoires. 

Ce  principe  les  a  conduits  à  essayer  une  théra¬ 
peutique  nouvelle. 

Ils  ont  soumis  à  l’action  de  vapeurs  d'eau  oxy¬ 
génée  produites  dans  ces  conditions,  c’est-à-dire 
dans  une  sorte  de  fumigation,  les  voies  respira¬ 
toires  de  sujets  atteints  de  laryngite  tuberculeuse 
en  faisant  chaque  jour  deux  séances  de  dix  mi¬ 
nutes  d’inhalation. 

11  a  paru  en  résulter  une  amélioration  réelle. 
Toutefois,  l’observation  ne  démontrait  pas  la 
valeur  absolue  du  produit. 

Les  auteurs  ont  fait  des  recherches  pour  se  ren¬ 
dre  compte  delà  quantité  d’oxygène  qui  pouvait 
pénétrer  comme  topique  dans  la  vapeur  d’eau 
jusque  dans  les  voies  respiratoires  profondes. 

C  était  une  grosse  question.  On  connaît  en  gé¬ 
néral  très  mal  l’action  de  la  chaleur  sur  l’eau  oxy¬ 
génée.  Beaucoup  pensent  (ju’elle  la  décompose  et 
lui  fait  perdre  une  partie  de  son  action. 

Ceciest  à  coup  sur  ine.xact.  Aon  seulement  la 
chaleur  ne  détruit  pas  l’eau  oxygénée  comme  la 
lumière,  mais  l’action  de  la  chaleur  est  très  favo¬ 
rable  au  développement  de  l’action  microbicide 
de  l’eau  oxygénée. 

Celte  substance  subiten  cela  la  loi  commune  à 
la  plupart  des  substances  microbicides,  dont  la 
puissance  croit  avec  l’élévation  de  la  températu¬ 
re,  et  Ion  s’est  bien  souvent  servi  de  cette  éléva¬ 
tion  pouraugmenler  la  valeur  du  topique. 

11  y  a  plus.  Non  seulement  la  chaleur  ne  fait 
pas  perdre  à  l’eau  oxygénée  sa  valeur  microbici¬ 
de  et  sa  teneur  en  oxygène,  mais  elle  l’augmente, 
et  la  notion  est  si  bien  admise  que  la  chaleur  est 
un  moyen  employé  couramment  pour  augnienter 
la  concentration  de  l'eau  oxygénée. 

Justement  parce  que  cette  concentration  se 
fait  en  même  temps  que  1  eau  oxygénée  s’évapore 
on  peut  admettre  que  puisque  l’oxygène  reste 
dans  la  solution,  c  est  qu’il  n’y  en  a  pas  dans  la 
vapeur. On  doit  sedemander  a  priori  si  on  peut 
compter  sur  l’action  microbicicle  de  cette  vapeur. 
Mil.  Maget  et  Planté,  pour  juger  cette  ques¬ 
tion,  ont  fait  la  distillation  d’eaux  oxygénées  do 
différentes  provenances. 

Us  ont  obtenu  des  résultats  sensiblement  diffé¬ 
rents.  Mais,  dans  tous  les  cas,  ils  ont  vu  que  la 
vapeur  d'eau  oxygénée  avait  emporté  une  cquan- 
tilé  notable  d'oxygène .  Le  produit  de  la  distilla¬ 
tion  était  parfaitement  dosable.  Le  résidu  delà 
distillation  contenait  une  dose  d’oxygène  plus 
concentrée  que  l’eau  oxygénée  mise  en  expéri  en  ce. 

Mais  le  produit  de  la  distillation  a  toujours  été 
constitue  par  une  eau  oxygénée  atténuée. 


Les  variations  ont  été  cons'idérables,  puisque 
la  teneur  en  oxygène  du  produit  de  distillation  a 
varié  deü.20  à  4. dU.  Toutefois,  c  est  le  plus  sou¬ 
vent  entre  1  et  2  volumes  qu'on  a  trouvé  l’oxy¬ 
gène. 

Des  observations  de  ces  auteurs,  il  a  paru 
résulter  qu’une  eau  oxygénée  très  acidifiée'  à  10  - 
ou  1 1  volumes  donnaitles  vapeurs  les  plus  char¬ 
gées  d’oxygène.  Le  produit  de  la  distillation,  du 
reste,  était  neutre  ou  peu  acide. 

Le  dispositif  de  l’appareil  inhalateur  de  MM. 
Maget  et  Planté  est  un  peu  trop  sommaire  ;  il  fau¬ 
dra  certainement  le  perfectionner  un  peu  :  il  con¬ 
siste  à  faire  bouillir  Peau  oxygénée  sous  un  en¬ 
tonnoir  renversé  et  à  diriger  les  vapeurs  sur  la 
bouche  du  patient.  Quoiqu’il  en  soit,  c’est  là  très 
certainement  une  voie  thérapeutique  toute  nou¬ 
velle  pour  les  voies  respiratoires,  pour  la  tubercu¬ 
lose  d’abord  et  sans  doute  pour  d  autres  lésions. 

Ce  que  nous  savons  de  l’eau  oxygénée  d’une 
manière  générale,  la  tolérance  extrême  cjue  nous 
sommes  habitués  à  observer,  même  à  un  degré 
de  concentration  très  considérable,  môme  alors 
cme  l’eau  est  chargée  d’un  acide  puissant,  nous 
donne  le  droit  de  prévoir  cju’il  y  aura  une  tolé¬ 
rance  très  satisfaisante  et  très  pratique  pour  des 
vapeurs  qui  nécessairement  seront  modérément 
chargées  de  la  substance  microbicide  et  peu  ou 
point  acides.  _ 

Diagnostic  précoce  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

M.  le  professeur  Grancher  insiste,  dans  un  ré¬ 
cent  article  du  Bulletin  médical,  sur  la  possibilité 
de  faire  le  diagnostic  précoce  des  tubercules  pul¬ 
monaires  petits,  isolés  les  uns  des  autres  par  du 
tissu  sain.'  .  <  ■' 

«  Il  ne  faut,  dit-il,  pour  reconnaître  cette 
tuberculose  pulmonaire  en  germination  (phtisie 
occulte  de  Bayle,  prétuberculose),  ni  une  oreille 
spécialement  délicate  et  fine,  comme  on  me  l’a 
objecté,  ni  un  instrument  quelconque  amplifi¬ 
cateur  des  bruits  d’auscultation  ;  il  y  faut  tout 
simplement  une  certaine  méthode  d’examen. 

«  Au  lieu  d’ausculter  et  de  chercher  à  définir 
tous  les  bruits  que  l'oreille  peut  saisir  :  inspira¬ 
tion,  expiration,  craquements,  etc.,  le  médecin, 
après  avoir  percuté,  palpé  et  constaté  qu’il  n’y  a 
ni  submatité  ni  vibrations  augmentées,  s’atta¬ 
chera  à  ausculter  uniquement,  cxclusicement  Yms- 
piRATioN,  et  à  comparer,  sous  lès  deux  clavicules 
et  aux  fosses  sus-épineuses,  les  deux  inspirations 
droite  et  gauche,  en  faisant  abstraction  de  tout  le 
reste.  Ces  deux  inspirations  doivent  donner  à 
son  oreille  exactement  les  mêmes  sensations 
d’ampleur,  de  douceur,  de  moelleux,  du  mur¬ 
mure  vésiculaire  S’il  y  a  une  différence  sensi¬ 
ble  ;  si,  d’un  côté,  le  murmure  est  plus  faible,  ou 
plus  rude,  ou  saccadé,  il  y  a  lésion  en  ce  point. 

«  Reste  l'interprétation.  Or,  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  l’interrogatoire  attentif  relèvera 
une  défaillance  de  l’organisme  souvent  inaperçue 
jusque-là.  Avec  ou  sans  la  petite  toux  sèche,  c’est 
un  peu  de  pâleur,  d’amaigrissement,  de  faiblesse, 
et,  au  thermomètre,  l’inslabilitc  thermique.  Cela 
suffit,  et  donne  à  l’inspiration  anormale  sa  signi¬ 
fication  vraie  :  O')  fois  sur  100,  il  s’agit  de  tuber¬ 
culose  en  évolution.  A  /ortion,  le  diagnostic  s’im¬ 
pose  si,  comme  il  arrive  trop  souvent,  à  celte 
anomalie  inspiratoire  s’ajoute  une  légère  altéra¬ 
tion  du  son,  ou  un  peu  de  bronchoidionie,  ou 
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une  expiration  un  peu  prolongée  ;  mais  déjà  la 
conglomération  est  commencée  et  le  diagnostic 
est  tardif. 

«  C’est  doncà  l’iNSPiRATioN  anormale  seule,  signe 
physicjue  du  début,  qu’il  faut  demander  le  dia¬ 
gnostic  précoce  de  la  tuberculose  du  poumon. 
Alors,  quand  les  tubercules  sont  encore  discrets, 
petits,  séparés,  dans  quelques  lobules  pulmo¬ 
naires  sains  ou  à  peine  congestionnés,  la  tubercu¬ 
lose  en  germination  obéit  docilement  à  la  théra¬ 
peutique.  Elle  s’arrête  d’abord,  puis  rétrocède  et 
souvent  guérit  entièrement.  A  l’extrême  début  de 
la  conglomération,  on  obtient  encore  de  très 
beaux  résultats  ;  mais  plus  tard,  à  la  première 
période  classique,  et  surtout  à  la  deuxième,  à  la 
troisième,  il  faut  pour  des  résultats  toujours  pré¬ 
caires,  un  traitement  difficile  et  très  prolongé. 
Le  plus  souvent  même,  le  traitement  le  meilleur 
échoue. 


MÉDECINE  PRATIQUE 


Le  tubage  du  larynx. 

Depuis  rin,troduction  de  la  sérothérapie  anti- 
diphthérique  dans  la  pratique  ptediatrique,  une 
importante  révolution  s’est  produite  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  laryngite  diphthérique  ou  croup. 

Le  procédé  imaginé  par  le  D*’  Bouchut  à  l’hô¬ 
pital  des  Enfants-Malàdes  sous  le  nom  de  Tubage 
du  larynx,  tour  à  tour  critiqué,  condamné,  puis 
repris  et  perfectionné  par  0'D^^  yer  en  Amérique, 
revint  enfin  triomphant  au  pays  d’origine,  où 
l’on  n’avait  pas  su  l’apprécier  à  sa  juste  va¬ 
leur. 

La  nouvelle  méthode  sérothérapique  ayant  la 
remarquable^  puissance  que  nous  savons  pour 
faire  disparaître  en  quelques  heures  les  fausses 
membranes  obturatrices  du  pharynx  et  du  la¬ 
rynx,  il  devenait  désormais  inutile  de  pratiquer 
la  dangereuse  opération  (qu’est  la  trachéotomie, 
dangereuse  pour  les  suites  immédiates  autant 
que  pour  les  suites  éloignées  (rétrécissements 
trachéaux,  tuberculose  ou  asthme,  etc.).  La 
seule  indication  étant  de  permettre  à  l’air  de  pé¬ 
nétrer  dans  le  larynx  aussi  promptement  que 
possible,  en  attendant  que  le  sérum  ait  fait  son 
œuvre  de  dissolution  et  de  déblaiement,  le  tu¬ 
bage  devient  la  méthode  thérapeutique  de  choix  : 
c’est  un  procédé  rapide,  qui  conjure  et  écarte  les 
phénomènes  d’asphyxie  et  qui  a  l’avantage  de  ne 
pas  laisser  de  traces  indélébiles,  comme  la  tra¬ 
chéotomie. 

Mais,  malgré  cette  bénignité  apparente  et  cette 
rapidité  d’action,  le  tubage  n'est  pas  sans  incon¬ 
vénients  et  son  application  ne  réalise  pas  abso¬ 
lument  tous  les  desiderata. 

Tout  d’abord,  il  nécessite  une  certaine  habileté 
manuelle,  du  sang-froid,  de  la  persévérance,  de 
la  douceur  et  de  l’attention.  D’ailleurs,  nous  al¬ 
lons  suivre  pour  la  description  de  cette  opéra¬ 
tion  médico-chirurgicale  les  conseils  exposes  par 
M.  le  D"  Bayeux  et  M.  le  D"  L.  Lerouge,  de  Lille, 
dans  sa  thèse. 

1 

Choix  des  instruments. 

Les  premiers  tubes  construits  par  Bouchut  ont 


été  modifiés  sensiblement,  d’abord  par  Û’Divyer, 
puis  par  Bayeux,  enfin  par  Froin. 

L’instrumentation  d’O’Dwyer  reste  le  type  d’où 
procèdent,  en  général,  toutes  les  autres  imagi¬ 
nées  depuis. 

«  Le  tube  d’O’Dwyer  est,  selon  l’appellation 
«  consacrée,  un  tube  long  ;  ses  dimensions  sont 
«  calculées,  en  effet,  de  telle  manière  qu’intro- 
«  duit  dans  le  larynx,  son  extrémité  inférieure 
«  descend  assez  profondément  dans  la  trachée, 
«  Sa  forme  extérieure  offre  un  renflement  supé- 
«  rieur,  ou  tête,  qui  s’étend  surtout  en  arrière  cl 
«  est  destiné  à  reposer  sur  la  région  arythénoj- 
«  dienne.  La  partie  gauche  de  la  tête  est  percéç 
«  d’un  trou  permettant  le  passage  d’un  fü  de 
«  sûreté. 

«  Immédiatement  au-dessous  de  cette  partie 
«  renflée,  tête  du  tube,  est  un  rétrécissement  ou 
«  collet.  Puis  le  tube  s’évase  à  nouveau,  le  dia- 
»  mètre  antéro-postérieur  étant,  sur  une  même 
«  tranche  de  tube,  toujours  supérieur  au  dia- 
«  mètre  transversal  ;  vers  la  partie  moyenne,  le 
«  renflement  atteint  son  maximum  ;  il  décroît 
«  ensuite  jusqu’à  l’extrémité  inférieure  dont  les 
«  bords  sont  arrondis  et  mousses.  La  lumière  du 
«  tube  est  régulièrement  elliptique.  Les  parois 
«  sont  épaisses,  métalliques,  constituées  paruu 
«  alliage  d’étain  ;  la  surface  en  est  dorée  pour  eu 
«  assurer  un  poli  plus  parfait.  Cette  dorure  pér¬ 
it  met  le  glissement  plus  aisé  du  tube  sur  la 
(1  muqueuse  et  le,  protège  contre  une  rapide  al- 
«  tération  par  l’action  des  antiseptiques  et  des 
«  mucosités.  » 

Ce  tube  est  introduit  armé  d’un  mandrin  fné 
lui-même  par  pas  de  vis  à  l’introducteur.  Un 
déclenchement  obtenu  à  l'aide  du  pouce  le  libère 
et  le  laisse  seul  en  place  dans  le  larynx. 

De  nombreuses  modifications  furent  tentées 
par  VVebster,  Egidi,  Ferrond,  Fischer,  Hagenbach, 
Waschal,  Esclïerich,  Baer,  Dillon -llrown,  Tsa- 
kyris,  Bleyer,  Stoerck,  Dionysio,  pour  améliorer 
la-longueur,  la  forme,  la  composition,  le  renfle¬ 
ment,  le  mandrin,  les  trous  latéraux  du  tube 
d’O’Dwyer.  En  effet,  ce  tube  a  surtout  l’inconvé¬ 
nient  d’être  trop  long  et,  par  suite,  assez  difficile 
à  introduire  ;  il  est  tout  aussi  difficile  d’ailleurs  à 
enlever  par  énucléation. 

—  M.  Bayeux,  de  Paris,  a  réalisé  une  impor¬ 
tante  amélioration  dans  la  construction  du  tube 
laryngien  :  il  a  supprimé  la  majeure  partie  du 
prolongement  intra-trachéal  du  tube  d’O’Dwyer. 
M.  Collin,  de  son  côté,  a  substitué  un  verrou  au 
pas  devis,  d’où  fixation  plus  facile,  plus  sûre, et 
surtout  plus  rapide  du  mandrin  à  l’introduc¬ 
teur,  avantage  inappréciable  en  présence  d’un 
enfant  qui  asphyxie.  Dans  ce  nouvel  appareil, un 
levier  actionné  par  une  simple  foulée  du  pouce, 
déclenche  l’introducteur.  La  manœuvre  de  l'ex¬ 
tracteur  est  elle-même  simplifiée.  —  Les  tubes 
courts  de  Bayeux,  plus  aisément  introduits,  se 
maintiennent  en  place  sensiblement  à  l'égal  des 
tubes  américains.  De  plus,  ils  s’enlèvent  avec  la 
plus  grande  facilité  par  énucléation  sans  avoir 
recours  au  maniement  toujours  délicat  de  l'ex¬ 
tracteur.  —  Remarquoiis  toutefois  avec  impar¬ 
tialité  que,  dans  la  laryngite  spasmodique  grave 
non  diphtérique,  M-.  Variot  accorde  la  préférence 
aux  tubes  longs  d'O’Dwyer,  tout  en  reconnais- 
Scint  que,  d’une  façon  générale,  le  tube  couda 
conquis  la  faveur  des  médecins. 

M.  Froin,  interne  de  l’hôpital  Trousseau,  a 
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fait  connaître,  en  avril  1901,  de  nouveaux  instru¬ 
ments  pour  l’intubatioil  du  larynx.  Son  tube  en 
métal  doré  est  court,  la  tête  ijrésente  à  sa  partie 
postérieure  un  orifice  destiné  à  l’extraction.  L’ex¬ 
trémité  inférieure  est  terminée  par  une  anse 
limitant  deux  œillets  latéraux. 

L’introduction  se  fait  à  l’aide  d’une  pince  à 
mors  s’écartant  parallèlement  et  fixant  le  tube  à 
frottement  dur  sur  toute  leur  longueur.  Pour 
l’extraction,  on  use  d'un  doigtier  muni  d'un  cro¬ 
chet  arrondi  cjui  vient  s'engager  dans  l’orifice  de 
la  tête  du  tube. 

Lequel  choisir  parmi  ces  trois  types  d’instru¬ 
ments  ? 

Le  tube  d’O’Dwyer  offre  des  avantages  sérieux 
au  point  de  vue  de  la  rareté  de  son  obstruction 
par  un  débris  de  fausse  membrane,  et  au  point 
(le  vue  de  sa  stabilité. 

Letubede  Bayeux-Collin  estd’une  construction 
plus  élégante  et  d’un  maniement  plus  commode. 

Les  fausses  membranes  peuvent  descendre,  il 
est  vrai,  plus  bas  que  l’extrémité  du  tube  court, 
mais  la  faible  longueur  du  tube  favorise  le  pas¬ 
sage  et  l’évacuation  des  membranes  par  sa  lu¬ 
mière. 

On  reproche  aux  tubes  de  Bayeux  de  n’être  pas 
tout  à  fait  stables,  une  fois  placés.  i\I.  G.  Froin  a 
observé,  en  effet,  sur  62  intubations  pratiquées  à 
l’hôpital  Trousseau,  30  fois  l'obstruction  et  24  fois 
l’expulsion  spontanée  du  tube.  —  «  Pareille  fré¬ 
quence  d  accidents,  ajoute  A.  Bonain  qui  rap- 
port'ele  fait,  est  la  condamnation  du  tube  court.  » 
-  Cet  arrêt  nous  semble  un  peu  rigoureux  et 
prématuré  ;  car  il  n’est  pas  établi  que  ces  inci¬ 
dents  (nombreux  du  reste,  et  à  tel  point  que  nous 
nous  demandons,' avec  les  praticiens  que  nous 
avons  consultés  à  cet  égard,  si  M.  Froin  n’aurait 
pas,  par  hasard,  fait  état  d’une  série  exception¬ 
nellement  malheureuse)  survenus  en  cours  de 
traitement  par  les  tubes  de  Bayeux-Collin  aient 
été  suivis  d’accidents  mortels  ou  même  fâcheux. 
De  plus,  nous  verrons  ultérieurement  que  cette 
expulsion  spontanée  constitue  parfois  un  mode 
de  guérison,  la  présence  du  tube  n'étantplus  né¬ 
cessaire.  Bien  mieux  :  quelques  auteurs  considè¬ 
rent  ce  défaut  relatif  de  stabilité  comme  excel¬ 
lente  chose  et  s’efforcent  de  le  favoriser. 

L’apparèil  de  Froin  a  suscité  des  discussions 
plus  complexes. L’anse  qui  termine  son  extrémité 
mférieure-a  été  considérée  comme  une  source  de 
dangers  en  favorisant  l’obstruction  par  arrêt  des 
mucosités  et  des  fausses  membranes.  Deguy-  et 
Weil  relèvent  également  contre  ce  modèle  le  fait 
qu’on  ne  peut  l’extraire  par  énucléation  selon  le 
procédé  de  Bayeux.  Dangereuses  même  sont  les 
tentatives  d’enièvément  à  l’aide  du  pouce:  le  tube 
tournant  sur  son  axe  et  se  présentant  transversa¬ 
lement  à  l’orifice  glottique,  peut  le  franchir  sous 
tension  et,  continuant  son  mouAmment  de  vrille, 
tomber  dans  la  trachée.  Marfan  a  été  témoin  d’un 
pareil  accident,  pour  lequel  il  fallut  pratiquer 
immédiatement  la  trachéotomie. 

La  forme  de  l’anse,  à  angles  assez  marqués, 
favorise,a-t-on  dit, les  fausses  routes  par  inclinaison 
latérales!  l’instrument  n’est  pas  conduit  très  légè¬ 
rement.—  Manié  maladroitement  (oh,  combien  !), 
le  crochet  unguéal  peut  érafler  la  muqueuse 
pharyngée  ou  accrocher  le  voile  du  palais.  Mal 
assujetti,  il  peut  tomber  dans  le  pharynx.  —  En¬ 
fin, -l’étroitesse  des  mors  de  l’introducteur  permet 


au  tube  de  tourner  sur  son  axe  ;  la  fermeté  et  la 
sûreté  de  la  prise  laissent  à  désirer. 

Tels  sont  les  reproches  adressés  à  l’instrumen¬ 
tation  de  Froin.  hlous  les  avons  reproduits  fidèle¬ 
ment,  car  chacun  d’eux  comporte  sa  leçon. 

M.  le  D'-  Aufjier  a  étudié  avec  soin  les  tubes  de 
Froin  dans  son  service  de  l’hôpital  Saint-Antoine 
de  Lille  et  ses'  conclusions  sont  cependant  extrê¬ 
mement  favorables. 

D’abord,  cette  instrumentation  est  aussi  peu 
compliquée  que  possible,  l’introducteur  pouvant 
jouer  le  rôle  d’extracteur,  au  cas  où  l’opérateur 
ne  pourrait  ou  ne  voudrait  se  servir  du  crochet 
unguéal.  De  plus,  cet  introducteur  estd’une  sim¬ 
plicité  quasi  rudimentaire  cqui  en  rend  le  nettoya¬ 
ge  et  l’asepsie  très  faciles.  Par  ailleurs,  la  manœu¬ 
vre  en  paraît  plus  simple  que  celle  du  modèle 
Bayeux-Collin. 

Contrairement  à  l’accusation  portée  contre  elle 
de  mettre  obstaclé  à  1  expulsion  des  mucosités  ou 
des  fausses  membranes,  l’anse  terminale  se  bou¬ 
che  peu  facilement,  les  œillets  latéraux  étant 
beaucoup  pluslarges  quela  lumière  du  tube  elle- 
même.  Vienne,  sur  l’anse  assez  allongée,  buter 
une  fausse  membrane,  l’air  pourra  toujours 
passer  par  la  partie  supérieure  d’un  œillet,  sinon 
des  deux. 

Lecorps  du  tube  retient  très  rarement  les  mem¬ 
branes.  L’absence  de  mandrin  supprime  l’instant 
critique  de  l’apnée  au  moment  de  l’introduction. 
Enfin  l’intubation  est  d’une  facilité,  remarquable 
avœc  les  tubes  de  Froin. 

II 

Technique  du  tubage. 

Voici,  d’après  la  thèse  de  M.  le  D''  Boijmier,  les 
détails  de  la  technique  du  tubage. 

Les  préparatifs  sont  simples  :  l’introducteur  dé¬ 
monté  et  les  tubes  doivent  toujours,  dans  un  ser¬ 
vice  de  diphtérie,  être  stérilisés  et  prêts  à  servir. 

Le  montage  est  très  rapide  ;  il  suffit  de  faire 
glisser  les  deux  branches  l’une  sur  l’autre  ;  on 
saisit  le  tube  approprié  à  Tâge  de  l’enfant  et  la 
pulpe  du  pouce  vient  s’appliquer  naturellement 
sur  la  poussette,  Tentraineen  avant,  fait  glisser 
la  portion  horizontale  de  la  tige  mobile  sur  celle 
qui  est  fixe,  et,  en  écartant  du  même  coup  leurs 
portions  verticales  exerce  une  prise  solide  s  ur  le 
tube.  Celui-ci  est  donc  bien  plus  solidement  fixé 
que  dans  les  appareils  à  mandrin  :  il  est  recom¬ 
mandé,  pour  ces  appareils,  de  lubrifier  le  man¬ 
drin  pour  en  faciliter  l’extraction  el  le  tube  n’est 
maintenu  que  par  le  fil  que  l’on  doit  toujours 
tenir  tendu,  source  de  gêne  et  de  difficultés. 

On  pourrait  objecter  que  la  prise  peut  lâcher 
et  le  tube  tomber  dans  rœsophage.  Cet  incon¬ 
vénient  ne  peut  pas  se  produire  tant  que  le  pou¬ 
ce  agit  ;  cela  n’arrive  que  si  l’opérateur  fait  des¬ 
cendre  le  tube  avec  son  index  gauche  avant  d’être 
certain  qu’il  est  dans  le  larynx  ;  c’est  donc  un 
accident  qui  ne  peut  arriver  qu’aux  débutants 
ou  à  ceux  qui  ne  savent  pas  tuber,  et,  dans  ces 
cas-là,  le  tube  porte  un  petit  orifice  destine  à  user 
du  fil  :  fil  de  sûreté  non  tenduet  non  fil  de  prise. 

Une  seconde  objection  est  la  nécessité  où  l’on 
peut  être  de  retirer  le  tube  aussitôt  qu’il  est  placé 
(obstruction  par  des  mucosités,  etc.',  delà  l’avan¬ 
tage  du  fil. 

Mais,’  outre  que  cet  accident  est  rare,  nous- 
axions  à  notre  disposition  l’extraction  digitale  (on 
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doit,  en  effet,  lorsque  l’on  tube,  avoir  son  index 
droit  armé)  ;  mais  encore  l’introducteur  peut  tout 
aussi  bien  servir  d’extracteur. 

Voici  une  première  et  importante  simplifica¬ 
tion  :  facilité  de  maniement  de  l'appareil,  rapi¬ 
dité  d'exécution  deux  fois  plus  grande. 

Au  moment  d’introduire  le  tube,  il  faut  pra¬ 
tiquer,  par  le  toucher  intra-phai-yngien  la  recon¬ 
naissance  de  l’orifice  supérieur  du  larynx  avec 
l  index  gauche. 

Voici  donc  un  principe  que  l'on  ne  devra  ja¬ 
mais  perdre  de  vue,  et  ce  n'est  que  lorsque,  avec 
son  index,  on  aura  senti  et  pour  ainsi  dire  vu 
l’orifice  supérieur  du  larynx,  que  l’on  devra  y 
amener  le  tube.  Celui-ci  y  arrivera  naturelle¬ 
ment,  et,  dès  qu’il  sera  introduit,  l  index  gauche 
qui  l’attend  vient  appliquer  sur  sa  tête  en  même 
temps  qu’il  refoule  la  branche  mobile  de  l’intro¬ 
ducteur.  Le  tube  est  libéré  et  propulsé  en  même 
temps. 

De  ce  fait  que  les  tubes  de  Froin  sont  des  tu¬ 
bes  demi-longs,  longueur  qu’ils  doivent  surtout 
à  leur  anse  en  biseau,  il  suit  que  c’est  le  tube 
encore  armé  qui  se  présente  au  défilé  glottique 
et  cela  par  une  surface  étroite  mais  plane:  la  par¬ 
tie  inferieure  de  son  anse  ;  il  le  foi’ce  donc  aisé¬ 
ment  et  si  on  aperçoit,  dans  l’introduction,  de 
l’obstacle  produit  par  le  spasme,  en  laissant  le 
tube  en  place  sans  effort,  l’asphyxie  menaçante 
fait  faire  a  l’enfant  une  large  inspiration  et  le  tube 
descend.  Voilà  pourquoi  nous  sommes  partisan 
du  tubage  fermé. 

Dans  les  appareils  à  mandrin,  rien  de  pareil. 
Le  tube  court  franchit  la  glotte  soqs  la  pression 
du  propulseur  ou  du  doigt,  par  conséquent  lors¬ 
qu’il  a  déjà  en  partie  abandonné  son  mandrin  et 
il  présente  aux  cordes  vocales  une  surface  ova¬ 
laire  et  coupante. 

Jamais  nous  n’avons  vu  le  tube  prendre  une 
mauvaise  direction,  ce  que  l’absence  du  mandrin 
fait  craindre  à  ses  détracteurs.  Du  moment  que 
le  tube  est  introduit  dans  le  larynx,  où  pourrait- 
il  descendre  sinon  dans  la  trachée  ?  Quant  à  sa 
position,  nous  avons  vu  qu’elle  était  commandée 
par  sa  forme.  11  ne  peut  donc  tourner  sur  lui- 
même. 

Nous  sommes  ainsi  en  possession  d’une  métho¬ 
de  de  tubage  «  rapide,  facilitée  beaucoup  par  le 
double  biseau  du  tube  »  (Guinon)  et  qui  surtout 
n’est  pas  inutilement  compliquée  par  la  crainte 
de  retirer  le  tube  soit  avec  le  mandrin,  soit  avec 
le  fil. 

Le  tube  une  fois  en  place,  celui-ci  est  parfaite¬ 
ment  toléré,  sa  large  lumière  livre  un  passage 
facile  à  l'air,  sa  cavité  évasée  en  haut  en  permet 
l’extraction  aisée,  enfin  son  anse  inférieure  en  di¬ 
minue  l’obstruction  dans  une  proportion  consi¬ 
dérable. 

111 

Du  DBTUBAGE. 

L’opération  du  détubage  n’est  pas  toujours  sim¬ 
ple.  ü’Dwyer  employait  une  pince.  Bayeux  pré¬ 
conisa  l’énucléation  par  le  pouce,  en  pressant  sur 
le  larynx  ;  mais  on  eut  grand  tort  de  vouloir  éri¬ 
ger  ce  procédé  d’exception  en  méthode  de  choix. 

Beaucoup  de  médecins  d’enfants  considèrent 
ce  procédé  comme  brutal,  aveugle,  douloureux 
et  susceptible  d’entraîner  des  dégâts.  11  est  aisé 
de  comprendre  que  ce  n’est  pas  sans  danger  que 


l’on  va  comprimer,  souvent  à  l’excès,  le  tube  la¬ 
ryngo-trachéal.  Combien  de  fois  est-on  obligé  de 
s’y  reprendre  à  plusieurs  fois,  et  à  côté  de  per¬ 
sonnes  qui  énucléent  un  tube  avec  dextérité, 
combien  en  avons-nous  vu  échouer  dans  leur 
manœuvre,  et  cela  au  plus  grand  détriment  de 
l’enfant  ! 

M.  Guinon  dit  à  la  Société  de  Pædiatrie  «  que 
«  le  procédé  d’extraction  par  pression  du  pouce 
«  est  légèrement  brutal  et,  s’il  ne  réussit  pas  du 
«  premier  coup,  constitue  un  véritable  trauma 
«  qui  se  manifeste  par  une  toux  quinteuse  sou- 
«  vent  durable  et  dans  quelques  cas  défavorables  j 
«  par  la  reprise  du  spasme  et  de  la  sténose  exi-  j 
«  géant  un  retubage  immédiat  ». 

11  est  certainement  beaucoup  plus  logique 
d’aller  pour  ainsi  dire  cueillir  le  tube,  que  d’en 
tenter  l’expulsion  brutale  et  aveugle.  C’était  d’ail¬ 
leurs  la  pi-emière  idée  d’O’Dwyer,  qui  avait  fait 
construire  des  tubes  portant  une  petite  anse.  Dil- 
lon-Brown  avait  aussi  muni  les  siens  d’un  cro¬ 
chet.  C’est  faute  d’un  dispositif  commode  qu'ils 
abandonnèrent  ce  procédé  pour  se  borner  à  l’ex¬ 
traction  instrurnentale. 

Avec  ses  instruments  de  tubage,  Froin  fit  con¬ 
naître  un  instrument  de  détubage  d’une  simpli¬ 
cité  très  grande  et  d’une  grande  facilité  de  ma¬ 
nœuvre.  En  voici  la  description  : 

11  se  compose  d’une  petite  lame  flexible  qui  se 
recourbe  d’un  côté  en  un  crochet  mousse  et  ar¬ 
rondi  et  forme  du  côté  opposé  un  sinus  très  aigu 
dans  lequel  AÛent  se  loger  l’ongle.  En  haut,  la 
lame  porte  une  demi-anse  en  fil  métalliciue,'qui 
sert  à  la  fixer  autour  de  la  phalangette  avec  un 
anneau  en  caoutchouc. 

«  Pour  s’en  servir,  on  applique  la  lame  sur  la 
phalangette  de  l’index  droit  (face  dorsale)  de  fa¬ 
çon  que  l’ongle  vienne  se  loger  dans  le  petit  si¬ 
nus,  puis  on  passe  la  bague  de  caoutchouc  qui 
solidarise  l’appareil  avec  la  phalange,  en  laissant 
à  cette  dernière  tous  ses  mouvements,  et  surtout 
sa  pulpe,  entièrement  libres. 

«  Suivant  Pui-gence  plus  ou  moins  grande  de 
l’extraction,  on  peut  procéder  de  deux  façons  dif¬ 
férentes  . 

«  Lorsqu’on  a  affaire  à  un  enfant  qui  a  suppor¬ 
té  son  tube  le  temps  nécessaire,  et  c’est  la  règle 
avec  les  tubes  à  anse,  c’est  le  procédé  suivant  qui 
est  de  beaucoup  supérieur  aux  autres. 

«  On  donne  à  l’enfant  une  cuillerée  de  sirop  de 
chloral  pour  l’assoupir  (c’est  d'ailleurs  une  jara- 
tique  habituelle  dans  les  services  de  diphtérie 
pour  éviter  le  spasme  après  le  détubage).  Au  mo¬ 
ment  où  l’on  voit  l'enfant  suffisamment  endor¬ 
mi,  avec  le  pouce  de  la  main  gauche  on  écarte 
les  mâchoires  en  déprimant  les  joues,  on  intro¬ 
duit  l’index  droit  dans  la  bouche,  et  sa  pulpe  li¬ 
bre  vient  très  aisément  sentir  la  tête  du  tube; 
on  ramène  légèrement  le  doigt  vers  l’épiglotte,  le 
crochet  tombe  dans  la  lumière  du  tube  et  en  re¬ 
levant  simplement  l’index,  le  bouton  accroche 
l’orifice  qui  creuse  la  tête  du  tube,  et  celui-ciest 
enlevé  sans  difficulté  en  faisant  une  extension 
continue  de  toutes  les  articulations  phalangien- 
nes.  L’enfant  est  détubé  sans  qu’il  s’en  soit  aper¬ 
çu.  C’est  un  procédé  de  douceur  et  en  meme 
temps  très  sûr.  L’extracteur  est  mousse  et  incapa¬ 
ble  d’érailler  la  muqueuse .  Le  mode  de  fixation 
avec  une  bague  de  caoutchouc  est  très  solide,  et 
jamais  l’appareil  ne  se  détache,  t 

«  11  est  incontestable  que  le  doigt  est  le  meil- 
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àloutouvrier  de  choisir  son 
médecin,  je  serai  systéma- 
liquement  écarté.  Le  pa¬ 
tron  paysan  qui  est  assuré 
se  croit  inattaquable,  et 
dans  l’espèce  c’est  le  mé¬ 
decin  qui  aura  toujours  tort . 

Puis-je  poursuivre  lacora- 
pag:nie  pour  la  forcer  à  ré¬ 
gler  ma  note,  ou  dois-je 
attaquer  le  patron,  quitte  à 
celui-ci  de  se  rattraper  en 
attaquant  sa  compagnie 
d'assurances  ? 

R.  —  Vous  n’avez  pas 
d’action  contre  la  Cie  d’as¬ 
surance  et  vous  ne  pouvez 
actionner  le  patron  que 
s’il  vous  a  mis  en  œuvre  ou 
s'il  a  pris  à  votre  égard  des 
engagements. 

Poursuivez  donc  l’ouvrier 
qui  se  retournera  contre  son 
patron. 

Tant  que  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  ne  s’é  • 
tendra  pas  aux  ouvriers 
agricoles,  les  médecins  se 
trouveront  à  chaque  instant 
en  présence  de  ces  situa¬ 
tions  mal  définies  qui  étaient 
la  règle  avant  la  promul¬ 
gation  de  la  loi  de  1898. 

D'G.,  à  M.  — Nous  avons 
pris  bonne  note  du  change¬ 
ment  de  décision  à  propos 
de  votre  remplacement. 

D'  R.,  à  P.  —  Un  méde¬ 
cin  étranger,  non  nationa¬ 
lisé,  mais  e.xerçant  la  méde¬ 
cine  en  France  depuis  deux 
ans,  peut-il  être  o,h,argé  d’un 
service  public,  inspection 
des  enfants-assistés,  méde¬ 
cin  d’un  établissement  sco¬ 
laire,  d'une  administration, 
etc? 

R.  —  Le  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  délivré 
par  une  Faculté  française, 
confère  le  droit  d’exercer 
en  France  sans  restriction. 

D'  S.,  à  M.  —  C'est  en¬ 
tendu,  s’il  se  présente  un 
bon  poste  nous  l’indique¬ 
rons  à  votre  concurrent, 
puisque  le  vôtre  ne  peut 
pas  faire  vivre  deux  méde- 


D'S.,  à  T.  —  Je  vous 
serai  très  obligé  de  me  faire 
savoir  dans  le  prochain  nu¬ 
méro  ; 

Si  un  pharmacien  de  2“ 
classe  a  le  droit  d’exercer 
lapliarmacie  dans  tous  les 
départements  de  la  France 
ou  mieux,  si,  après  s’être 
établi  dans  un  département, 
il  a  le  droit  de  le  quitter 
pour  s’établir  dans  un  autre 
département. 

R.  —  Voici  ce  que  dit  la 
loi  du21  germinal  an  XI  qui 
régitla  piiarmacie  : 

Art.  24.  —  Les  pharma¬ 
ciens  reçus  par  les  jurys, 
ne  pourront  s’établir  que 
dans  l’étendue  du  départe¬ 
ment  oùils  auront  été  re¬ 
çus. 

D'L.,  à.T.  —  Mon  cher 
confrère, 

Je  vous  ai  demandé,  ü  y 


CAPSULES  lOVARIQUESVIGIER 


■  nf  VWU.  12.  B*  IMNE-NOUVELLi.  PARIS.  itiHtoltamMiii.  . 


SUPPOSITOIRES  CHAUMEL 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

ü.  THÉPLY  & 

24,  Chemin  de  l'Arbrisseauj  à  LILLE. 

Produits  pour  Pansements  :  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures, 
Drains,  Savons,  Tissus  imperméables,  etc. 

Ouate  révulsive  :  Le  Thermogènel 
Escompte  de  3  %  aux  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL 


SAVONS  A' MOLLARD 

Antiseptiques  et  Médicamenteux 

SAVON  raOLLiARD  Borique  on  Borate. 

SAVON  MOLLARD  au  Goudron  de  Norwège. 
SAVON  MOLLARD  à  l’Huile  de  Cade. 

SAVON  MOLLARD  àTlchthyol,oalchthyoletSubliiné. 
SAVON  MOLLARD  à  l’Iodure  de  Potassium. 
SAVON  MOLLARD  Phéniqué. 

SAVON  MOLLARD  Salicylique. 

SAVON  MOLLARD  au  Sublimé  à  1  5  %  ou  10 

SAVON  MOLLARD  Sulfureux. 

SAVON  MOLLARD  au  Thymol. 

,  ET  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 

Échantillons  Gratuits  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical. 

Zi  SOUILLARD  -  LE  COUPPEY  &  C‘%  23,  Rue  des  Eoouffes,  Paris,  5 

Usine  spéciale  deSéVO/VS  AféO/C>l/lf£/Vr£ÜXàS‘-DENIS(Seme).  ^ 


LA  .B0URB0UtE"“'"® 

_ VOIES  RESPIRATOIRE S‘ 


a  environ  un  mois,  les  con¬ 
ditions  pour  être  infirmière 
dans  les  hôpitaux  de  Paris. 
11  s'agissait  d’une  fllle  de 
27  ans,  active,  intelligente, 
qui  avait  subi  une  opération 
chirurgicale,  avait  aidé  les 
infirmièrespendantsa  con¬ 
valescence  et  avait  pris 
goût  à  la  profession. 

Vous  avez  bien  voulu  me 
répondre,  le  25  mars  :  «  Je 
n’ai  pu  me  procurer  de  ren¬ 
seignements  pour  le  sujet 
qui  vous  intéresse,  le  mieux 
est,  je  crois,  d’écrire  au  D” 
Bournevillo.  » 

Voici  la  réponse  qui  peut 
à  l’occasion  vous  intéresser. 

Paris,  5  avril  1903. 

((  Pour  entrer  comme  in¬ 
firmière  dans  les  hôpitaux, 
il  faut  se  présenter  à  la  Sal¬ 
pêtrière,  qui  est  chargée 
maintenant  du  recrutement 
des  infirmières  de  tous  les 
hôpitaux. 

«Après  examen  du  méde¬ 
cin,  le  D'  Charpentier,  les 
candidates  sont  inscrites 
comme  postulantes .  Elles 
restent  un.  temps  pius  ou 
moins  long  à  la  Salpêtrière, 

Euis  sont  envoyées,  suivant 
3s  besoins,  dans  les  autres 
hôpitaux. 

«  En  se  faisantrecomman- 
der  au  directeur,  M.  Mon¬ 
treuil,  par  M.  Segond,  elle 
pourrait  rester  à  la  Salpê¬ 
trière  et  suivre  les  cours. 
Elle  pourrait  attendre  jus¬ 
qu’au  mois  d’août  et  elle 
suivrait  les  cours  au  1" oc¬ 
tobre. 

<1  En  attendant,  qu’elle  se 
procure  le  «  Manuel  de  la 
garde-malade  »,  à  la  librai¬ 
rie  du  «  Progrès  médical  », 
11,  rue  des  Carmes.  » 

Telles  sont,  mon  cher 
confrère,  les  renseigne¬ 
ments  que  m’écrit  le  D' 
Bourneville  et  qui  pour¬ 
raient  vous  permettre  de 
répondre  si  un  confrère 
vous  adressait  Ta  même 
question  que  moi. 


Membres  du  Concours  exerçant 
dans  les  stations  thermales. 


MM.  les  Docleurs  ; 


Alx-le«-Balns.  Cozc.- Voisin. 
Alat-les- Bains  (Aude).  Chau- 


Allevapd-iet-Balns  (Isère). 
Mansord. 

A^- les^- Thermes  (Ariège). 

Bagnoles-de-l’Orne.  Barrabé. 
Bagnéres-de-BIgorre.  Lai- 
forgue..-  Rosiers. 
Bagnères.-de  -  l-uohon.  De 
Torrès. 

Boaqueron-les-Eaux  (Isère). 
Gaillard . 

Boupbon-L.anoy.  Pain. 
B'pIdes-les-Bains  et  Salins- 

Hloutisrs.  Furet.  —  Laissus 


fils. 

Oapvepn-les-Balns.  Claverie. 
Oavtepets.  Duhourcau.  —  Gri- 
maad.—  Miquel-Dalton. 
Ohamonix.  Becue.  —  Payot. 
Ohatel-Ouyon.  Bartoli.  —  St- 
René  Bonnet.  —  Conchon.  - 
Machebœuf.  —  Pessez. 


L’ARSENAL  MEDICAL  MODERNE 


Vaccinations,  vaccins,  vaccinostyles  et  porte-stylos. 


En  raison  de  la  nouvelle  loi,  qui  rend  obligatoires  les  vaccinations  et' 
les  revaccinations,  nous  croyons  intéressant  d’exposer  à  nos  lecteurs  les 
procédés  qui  nous  paraissent  les  plus  efficaces  pour  vacciner  un  grand' 
nombre  de  personnes  sans  perte  de  temps  et  sans  exposer  nos  patients 
à  des  inoculations  pathologiques  évitables. 

La  première  chose  à  faire  c’est  de  se  procurer  un  vaccin  de  tout  repos. 

Celui  que  le  Concours  met  à  la  disposition  de  ses  abonnés  présente 
toutes  les  garanties  désirables.  C’est  une  pulpe  glycérinée  prélevée  sur 
des  génisses  de  choix,  et  de  beaucoup  préférable  à  la  lympbe  vaccinale, 
bien  moins  active  et  dont  l’usage  est  maintenant  généralement  aban¬ 
donné. 

Nos  vaccinostyles  et  porte-styles  oü’rent  mêmes  garanties. 

Il  faut  ensuite  s'assurer  le  concours  de  deux  aides  qui  doivent  êlra, 
suivant  l’antique  formule,  intelligents  et  pas  jaloux,  disons  surtout  pro¬ 
pres. 

Une  table  recouverte  d’un  linge,  de  l’eau  bouillie,  du  savon,  de  la 
ouate  hydrophile,  deux  porte-s lyles,  des  vaccin osty tes  baignant  dans 
une  solution  de  formol  1/100®,  et  nous  avons  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  opérer  facilement  et  rapidement,  en  masse. 

Le  premier  aide  lave  au  savon  les  régions  qui  vont  servir  de  champ, 
opératoire  :  face  externe  et  supérieure  du  bras  pour  les  garçons,  face 
externe- et  inférieure  de  la  cuisse  pour  les  fillettes  que  leur  éiat  social 
destine  au  décolletage. 

Pendant  ce  temps  le  deuxième  aide,  mains  bien  lavées,  prend  dans  la 
solution  de  formol  au  1/100®  un  des  vaccinostyles,  l’essuie  soigneusement 
avec  un  tampon  d'ouate  hydrophile,  l’adapte  au  porte-style,  brise  les 
deux  extrémités  du  tube  de  verre  contenant  le  vaccin  et,  soufflant  par 
l’une  des  extrémités,  projette  sur  le  vaccinostyle  une  goutte  de  vaccin  à 
l’endroit  où  la  partie  plate  du  vaccinostyle  se  confond  avec  la  partie 
cannelée  (1). 

L’opérateur  h’a  donc  qu'à  prendre  des  mains  de  son  aide  l’instrument 
chargé  de  vaccin  et  parfaitement  aseptique. 

Cette  dernière  condition  a  une  grande  importance. Alors  que  la  lancette 
était  d’un  usage  courant,  nous  devions,  pour  éviter  des  inoculations  de 
matières  septiques,  ou  de  microbes  spécifiques,  la  flamber  après  cha¬ 
que  vaccination  et  ces  flambages  successifs  détérioraient  rapidement 
les  instruments  ;  de  plus,  si  nous  n’avions  ùas  le  soin  délaisser  refroidir 
la  lame,  la  chaleur  atténuait  peut-être  la  virulence  du  vaccin. 

Avec  les  vaccinostyles,  ces  inconvénients  disparaissent  et  nous  ne  crai¬ 
gnons  plus  de  propager,  par  inoculation,  une  maladie  (syphilitique  ou 
autre),  puisque  pour  chaque  sujet  nous  faisons  usage  d’un  nouveau  vac¬ 
cinostyle. 

Les  médecins  qui  ont  une  longue  pratique  de  la  vaccination  préten¬ 
dent  que  l’immunisation  a  une  durée  d’autant  plus  longue  que  la 
quantité  de  vaccin  inoculé  a  été  plus  considérable  et  que  l’imprégnation 
a  été  plus  complète.  Rien  n’étant  venu  jusqu'à  ce  jour  infirmer  cette 
opinion,  il  y  a  lieu  d’en  tenir  compte  et  de  ne  pas  se  déclarer  satisfait 
par  la  perspective  d’obtenir  un  bouton  de  vaccin.  Une  bonne  vaccina¬ 
tion  bien  réussie  doit  donner  autant  de  boulons  que  de  scarifications. 

Passant  alors  la  main  gauche  sous  le  membre  à  vacciner,  noiis  tendons 
légèrement  la  peau  et  pratiquons  à  chaque  membre  trois  scarifications 
à  une  distance  suffisante  pour  que  deux  boutons  enflammés  n’arrivent 
pas  à  se  confondre  en  un  seul  et  à  former  une  large  cicatrice  d’un  as¬ 
pect  désagréable. 

Il  estimporiant  de  faire  des  scarifications  plutôt  que  des  piqûres.  La 
piqûre  ne  met  pas  le  vaccin  en  contact  avec  une  surface  assez  étendue. 
Nous  devons  nous  proposer  pour  but  de  faire  pénétrer  le  vaccin  dans  le 
derme  sans  intéresser  les  couches  sous-jacentes  et  sans  provoquer  une 
saignée  qui  entraînerait  mécaniquement  hors  des  vaisseaux  le  vaccin 
que  nous  voulons  y  faire  pénétrer.  Si  donc  nous  avions  une  goutte  de 
sang,  il  serait  bon  de  l’essuyer  avec  un  tampon  de  ouate  hydrophile 
avant  de  déposer  le  vaccin  sur  la  petite  plaie,  en  promenant  sur  cette 
plaie  la  partie  piale  du  vaccinostyle. 

En  terminant  l’opération, nous  recommandons  de  laisser  sécher  la  plaie 
pendant  deux  ou  troLs  minutes  et  de  ne  pas  l’essuyer  par  des  frollements 
de  la  chemise  ou  des  vêtements  immédiatement  en  contact  avec  la  peau. 

Grâce  à  ces  soins  minutieux,  nous  croyons  que  le  petit  outillage  du 
service  vaccinal  du  Concours  permettra  de  compter  sur  le  maximum 
possible  de  succès  et  ne  faillira  pas  à  sa  vieille  réputation. 


(1)  Les  vaccinostyles  ont  la  forme  d’une  plume  à  écrire  à  un  seul  bec,  piquant 
de  la  pointe  et  tranchante  sur  les  bords. 


Its  ŒUVRES  FILIALES 


GABANTIE  PURE 

La  pureté  de  cette  huile  est  garantie 
par  un  paédecin,  Membre  du  Concours 
faisant  partie  de  l'Union  des  propriétaires  français  de  Sfax. 

Envoi  en  province  :  Par  colis  postal  à  domicile  de  5  kil.,  contenant 
net4kil.  d’huile.  Prix  :  11  fr.—  Par  colis  postal  à  domicile  de  10  kil., 
contenant  net  8  kil.  d’huile.  Prix  :  20  fr.  —  Par  bonbonnes  de  20  k. 
environ,  le  kilo  2.40.  Par  bonbonne  de  30  k.  environ,  le  kilo  2.30. 

Rendus  franco  de  port  et  d'emballage.  Une  remise  de  3%  sera  accordée 
aux  Membres  du  Concours. 


Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  nté- 
iicdl.  Dès  qu'il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d’adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  journal 
est  l'organe. 

Usera  dès  lors  tenu  au 
curant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  : 

l’ Syndicats  médicaux 


Cesonl  des  sociétés  ré- 
glonalesdont  le  nom  indique 
assez  le  but.  Il  faut  se  faire 
honneur  d’y  être  affilié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Concours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
des  syndicats  médicaux. 
Cotisation  très  faible  à 
payer  ;  services  considéra¬ 
bles  à  attendre.  Demander 
t’adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 
région. 


HÏOROÏHÉRAPIE  CHEZ  SOI 

23  Médailles  &  Diplômes  d'honoeiir 

Médailles  d’Or  aux  Expositions  Universelles  i88ÿ 


APPAREILS  A  PRESSION  D’AIR 

Brevetés  S.  G.  D.  G. 

hauffe-Bain  instanlané  (au  Gaz  et  au  Pétrole)  ‘  ‘  LE  DAUPHIN  ” 

APPAREILS  POUR  BAINS  ET  DOUCHES  DE  VAPEUR 

WALTER-LECÜYER 

138,  rue  Montmartre,  138,  à  Paris 

:nvoi  franco  du  catalocde  n°  1  sur  demande 

Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  les 


AUTO-RELIEUR 

POUR  RELIER  SOI-MÊWIE 

sans  coudre,  sans  coller,  sans  pes'cer  la  collection  du 
Concours  Médical,  au  fur  et,  à  mesure  de  la  ré¬ 
ception  des  numéros,  112  toile  avec  titre  sur  le  vlat. 
Prix  de  l’Envoi  franco.. .  2  fr.  50 

Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  50 
iü  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PABIS,  40 


2°  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Secrétaire  général  : 

D'  Delefosse 

ta,  place  St-Georges.  Paris 
Trésorier:  D'Vebdalle, 
L'hiver  à  Cannes,  2,  boni, 
d’Alsace. 

L'été  à  ta  Bourboule. 
Réserves  en  igoa: goo.ooo  f. 


Le  médecin  qui  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
ou  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  loueliera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
après  15ans  de  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  :.200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  (entrée 
au  dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinze 
-  ans  de  participation  (en¬ 
trée  après  quarante-cinq 
ans) . 

Age  Age  Age  Age 

d'en-  de  re-  d’en-  de  re- 
trée  Prime  traite  trée  Prime  traite 

20  96  00  43  389  60 

21  101  60  44  421  60 

22  106  60  45  460  00 

23  112  60  46  503  61 

24  '119  00^^  .47  ,  552  62, 

25  125  60  48  612  63 

26  132  60  49  6S2  6l 

27  139  60  :,0  769  65. 

28  146  60  51  735  66 

29  155  60  52  701  67 

30  164  60  53  669  68 

31  174  60  54  637  69 

32  184  60  55  605  70 

33  195  60  56  575  71 

34  207  60  57  545  72 

35  221  60  58  516  73 

36  235  60  59  489  '  74 

37  251  60  60  464  75 

38  269  60  61  440  76 

39  288  60  62  418  77 

40  309  60  63  395  78 

41  331  60  64  372  79 

42  359  60  65  350  80 

La  femme  du  médecin  est 

admise  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  lui. 


Âssociaiion  amicale 


DES  MÉDECINS  POUR 


Réserves  en  1901 , 1 50.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D'  Gassot,  Glievilly,  Loiret 
Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 

l'air  la  suite  à  la  page  10 
des  annonces. 


VINS  et  SPIRITUEUX  ||  Registres  de  oemptabilité  midluli| 
•  MiiiAuau  ^  ■  na  •■•ai....  I!  Notés  d’honoraires.  —  Carteidt 

J.  GUIGNAN  &  A.  BAUDET  visite.  -  Notes  d’ordonnanoet. 


I  Bordeaux  rouge,  105  à  115  fr.  Bor¬ 
deaux  blanc,  120  fr.  10  %  de  remise 
à  MM.  les  Membres  du  Concours  Mé¬ 
dical, 

Envoi  du  prix  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


F.  LEVEE  &  C” 

30,  rue  du  Sentier, 
et.  14,  rue  Strifiacre,  PARIS 


M'HAItljISSEMENTae  SAIJS T-GAÎtlUIISU  (Loire)  DEBIT  de  u  SOURCE: 

W  H  -JtWiTni  IL'  J  30  mülionadè Boute®  ( 

ipJB  B  a  Bd  B  *  m  B  H  vB  B  BB  M  far  an 

•  1  DécIaréed’IntérëtPubIk 

L  EAUDi  SANS  KÎVAlEi’^wplusLBBweaitslouac*  Décret  du  tsAoütm. 


ACTIONS  CO  IVIPLEIVI  ENTAI  RES- 
DU  VAI.ÉRIANATE 
&DU  BROMURE 


COIVIBINAISON  ORGANI9UE 
ACIDE  VALÉRIANI9UE  ET  DU  BROME. 


Produits  ThérapeuKques  LEGRAND.  197.  raubourg  S'.  Martin.  PAUIS 


SAVON  DENTIFRICErViGIER 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  «STÉRILISÉS  pour  opérations  chirargicâlcs 

CATGUTS  STERILISES 

CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS 

EMPLATRES  MÉDICAMENTEUX 

13  E:  £B -CJ  €C  ïï 'V 

Emplâtre  rouge  (minium  et  cinabre,  jorm. Vidal], —  Emplâtre  à  l'oxyie 
de  zinc,  au  salol,  au  calomel,  à  l'acide  phénique,  à  l'huile  de  foie  de 
morue,  au  goudron,  etc.,  etc. 

DESNOiX  &  DEBUCHY.  17.  Rue  Vieilie-du-Temple.  PARIS 
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kurdes  instniments,  et  si  l’on  peut  suppléer  à 
son  défaut  de  prise  par  un  crochet  surajouté,  ain¬ 
si  que  l’a  fait  Froin,  on  a  ainsi  l’idéal  des  ex¬ 
tracteurs,  le  plus  souple,  le  plus  facile  à  condui¬ 
re  sur  l’ouverture  tubaire,  le  plus  adapté  à  l’éloi¬ 
gnement  ou  au  rapprochement  du  larynx  ;  «  L’ex- 
«  traction  par  le  doigt  armé  est  pour  ainsi  dire 
«idéale,  et  l’enfant  ne  s’en  aperçoit  pour  ainsi  dire 
ipasiGuinon).  » 

«  Rien  ne  s’oppose  à  l’extraction  du  tube  en 
maintenant  l’enfant  et  en  lui  mettant  l’ouvre- 
bouche.  Ce  modus  faciendi  est  recommanclé  au 
début  pour  se  familiariser  avec  le  toucher  du  tu¬ 
be,  et  aussi  clans  les  cas  ou  le  détuhage  trop  ur¬ 
gent  ne  se  prête  pas  à  une  demi-anesthésie  préa-  ' 

«M.  Barbier,  médecin  de  l’hùpital  Hérold,  a 
fait  construire  un  petit  instrument  pour  extraire 
les  tubes  deFroin  et  cjui  comprend  un  crochet, 
i  comme  celui  de  l’extracteur  digital,  porté  à  an- 
1  gle  droit  par  une  tige  se  terminant  par  un  man- 
!  che.  Ce  dispositif  peut  être  utile  pour  les  person- 
j  nesayantle  doigt  trop  court  ou  ne  pouvant  pas 
I  disposer  d’une  longueur  d’un  millimètre  à  l’on¬ 
gle  de  leur  index  droit. 

«  Enfin,  si  dans  certains  cas  on  peut  être  appe- 
i  léà  faire  un  détubage  d’extrême  urgence,  et  nous 
avons  vu  combien  c’était  rare  avec  les  tubes  à 
anse,  on  peut  parfaitement  énucléer  ces  tubes 
.  avec  le  pouce.  Dans  les  rares  cas  signalés,  ce  sont 
ks  surveillantes  des  pavillons  de  diphtérie  crui 
ont  dû  faire  le  détubage  et  cela  sans  difficulté 
particulière.  Ce  détubage  fut  d’ailleurs  essayé 
dans  les  pavillons  par  les  internes  des  services 
dansle  but  d’en  vérifier  la  possibilité.  On  objec- 
làl  en  effet  epue  le  pouce,  en  exerçant  une  pres- 
siônsur  rextrémité  inférieure  du  tube,  le  faisait 
tourner;  Gela  est  possible,  mais  seulement  si  on 
fait  mal  l  enucléation.  Le  procédé  d’énucléation 
du  pouce  est  à  conserver,  car  il  peut  rendre  des 
services  dans  des  cas  bien  déterminés,  mais  on 
doit  le  faire  avec  certaines  précautions,  qui  le  ren¬ 
dent  délicat,  il  est  vrai,  mais  lui  enlèvent  une 
partie  de  sa  brutalité. 

«  11  est  évident  que  si  on  pratique  le  détubage 
comme  le  disent  RM.  Deguy  et  Benjamin  Weill, 
«en  appliquant  là  paroi  antérieure  de  la  trachée 
sur  la  paroi  postérieure  et  le  tout  sur  la  colonne 
vertébrale  »,  on  doit  fatalement  faire  des  dégâts 
et  souvent  faire  tourner  le  tube.  L'énucléation, 
pour  ne  pas  être  dangereuse,  doit  se  faire  de  la 
façon  suivante  :  avec  la  pulpe  du  pouce  droit 
i  appliquée  bien  à  plat  au-dessous  de  l'extrémité 
inférieure  du  tube,  on  soutient  ce  dernier,  mais  on 
ne  le  presse  pas  de'  façon  à  l’énucléer  comme  un 
noyau.  Cette  reconnaissance  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  tube  se  fait  d’ailleurs  très  aisément 
grâce  à  la  saillie  angulaire  que  forme  l’anse. 

■_  «  Les  tubes  courts  de  liayeux  sont  en  efl’et 
trop  courts  et  forment  unesaillienioussedifflcile 
àsenlir.  Ci‘.  premigr  temps  exécuté,  le  second  va 
amener  l’expulsion  du  tube.  Pour  cela,  la  tête 
de  l'enfant,  que  pendant  la  recherche  du  tube, 
on  tenait  renversee  en  arrière,  est  ramenée  brus¬ 
quement  en  avant,  dans  un  mouvement  de  salu¬ 
tation  très  accentué  sans  que  le  pouce  droit  ait 
à  exercer  aucune  pression. 

.  Il  En  résumé,  si  c'est  à  l'extraction  digitale,  telle 
que  nous  l'avons  décrite,  que  nous  donnons 
la  préférence  comme  réalisant  une  méthode  cle 
détubage  simple  et  sans  danger,  les  tubes  de 


Froin  se  prêtent  néanmoins  parfaitement  à  l’é¬ 
nucléation  par  le  pouce  ». 

Pour  terniner,  nous  conclurons  comme  M.  le 
D’’  Lerouge,  de  Lille  : 

—  Tout  praticien  doit  connailre  la  technique  de 
Vintubalion  aussi  bien  que  celle  de  la  trachéoto- 
mieet  être  en  mesure  de  pratiquera  tout  instant 
l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  opérations,  et  l’une 
au  cours  de  l’autre.  —  Il  ressort  des  statistiques 
publiées  jusqu’à  ce  jour  qu’en  clientèle  privée 
comme  dans  les  hôpitaux  le  tubage  est  le  traite¬ 
ment  de  choix  dans  la  thérapeuticq'ue  opératoire 
des  laryngites  suffocantes.  Le  médecin  est  autorisé 
à  pratiquer  l’intubation  à  domicile,  même  sans 
surveillaiice  médicale  permanente  : 

a)  Quand  le  transfert  du  malade  à  l’hôpital  est 
impossible  ou  n’est  pas  consenti  ; 

b)  Quand  les  parents  prévenus  du  danger  de 
ces  deux  méthocles  ont  opté  pour  l’intulaation  ; 

c)  Quand  les  moyens  de  communication  sont  fa¬ 
ciles  et  que  le  médecin  peut  revoir  son  malade 
plusieursfois  par  jour  ;  a  fortiori  dans  les  villes 
où  le  médecin  traitant  peut  être  facilement  sup¬ 
pléé  par  un  confrère  rompu  à  la  technique  de 
l’opération  de  Bouchut-O’Dvvyer. 

Le  tubage  est  absolument  indiqué  lorsque  le  nia- 
lade  étan  t  en  danger  grave  d’asphyxie,  la  trachéo¬ 
tomie  est  impraticable,  vu  les  circonstances,  ou 
catégoriquement  refusée. 

L’intubation  ne  doit  pas  être  faite  trop  tardive¬ 
ment,  car  elle  réussit  d’autant  mieux  que  l’état 
général  est  meilleur  et  l’affection  locale  moins 
étendue 

Une  mort  subite  par  bourrage,  possible  mais 
tout  à  fait  exceptionnelle,  ne  saurait  prévaloir 
contre  les  nombreuses  guérisons  que  ne  manque- 
quera  pas  d’entraîner  la  conduite  que  nous  prér 
conisons. 

La  trachéotomie  reste  toutours  indiquée,  soit 
d’emblée,  quand  le  médecin  habite  très  loin  et 
quand  les  communications  sont  difficiles,  quand 
il  y  a  de  l'œdème  de  la  glotte,  une  trop  grande 
abondance  de  membranes,  aine  affection  profon¬ 
de  des  voies  respiratoires  supérieures  et  des  ul¬ 
cérations  multiples  ;  soit  secondairement,  quand 
le  tube  ne  peut  être  toléré.  D»  Paul  Huguknin. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Nous  recevons  de  MM.  Legendre  et  Lepage  la 
lettre  suivante,  que  nous  tenons  à  mettre  de 
suite  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

25  avril  1903. 

«  Mon  cher  Président. 

«  Nous  avons  le  très  vif  chagrin  de  vous  adresser 
notre  démission  de  vice-présidents  du  «  Sou  mé¬ 
dical  ».  Nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir  vous 
suivre  dans  la  voie  nouvelle  où,  par  la  création 
du  Patronage  médical,  vous  orientez  le  Concours 
médical,  organe  officiel  du  «  Sou  ». 

«  Deux  raisons  nous  obligent  à  nous  séparer 
de  vous. 

«  1“  Il  est  inadmissible  qu’avant  de  soumettre 
au  public  médical  la  nouvelle  organisation  que 
vous  lui  proposez,  vous  n’ayez  pas  jugé  nécessaire 
d’en  entretenir  le  Conseil  d’administration  du 
«  Sou  »  ;  car  cette  association  n’a  pas  seulement 
pour  but  de  défendre  les  intérêts  pécuniaires  de 
ses  membres  ;  elle  doit  an.ssi  combattre  tout  ce 
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qui  peut  porter  atteinte  au  bon  renom  de  la  pro¬ 
fession  médicale. 

«  2“  Parmi  les  cas  litigieux  soumis  au  conseil 
d’administration  du  «  Sou  »,  il  en  pourra, surgir 
qui  mettront  en  cause  la  légitimité  des  profits  ob¬ 
tenus  par  le  médecin,  à  l’insu  du  malade,  grâce  à 
une  organisation  comme  celle  du  Patronage  mé¬ 
dical.  Nous  serions  désormais  en  désaccord  avec 
Yous  sur  cette  grave  question  de  déontologie. 

«  Nous  vous  serions  reconnaissants  de  publier 
celte  lettre  dans  l’un  des  prochains  numéros  du 
Concours  MédicaL  ;  nous  désirons,  en  effet,  éclai¬ 
rer  sur  les  motifs  de  notre  démission  les  membres 
du  «  Sou  »  qui  nous  ont  accordé  leurs  suffrages 
depuis  la  fondation  de  cette  société  et  plus  parti¬ 
culièrement  les  quelques  confrères  dont  nous 
avions  entraîné  personnellement  l’adhésion.  ' 

«  Veuillez  agréer,  mon  cher  Président,  l’expres¬ 
sion  de  nos  sentiments  confraternels. 

«  Paul  Le  Gendre.  G.  Lepage.  » 

M.  leDf  Lepage  nous  avait  déjà  fait  pressentir 
la  décision  qu’ont  prise  les  deux  vice-présidents 
du  «  Sou  »  et  nous  voyons  avec  regret  que  nos  ins¬ 
tances  n’ont  pu  les  convaincre. 

Aussi  jaloux  que  qui  que  ce  soit  delà  dignité 
professionnelle,  nous  pensons  que  nos  confrères 
se  trompent  et  obéissent  à  des  scrupules  respec¬ 
tables,  mais  exagérés. 


La  crise  de  l'agrégation. 

Les  agrégés  de  toutes  les  facultés,  y  compris  Pa¬ 
ris,  viennent  de  se  réunir  dans  le  local  de  la  So¬ 
ciété  de  chirurgie  pour  y  discuter  de  nouveau 
leurs  anciennes  revendications.  Nos  lecteurs  sa¬ 
vent  depuis  longtemps  combien  la  condition  cjui 
leur  est  faite  dans  les  facultés  est  contraire  aux  m- 
léi-êts  de  l’enseignement,  à  ceux  de  la  science,  et 
môme  au  simple  bon  sens.  Malheureusement,  on 
ne  peut  guère  réformer  sans  demander  quelque 
subvention  au  budget  :  telle  a  toujours  été,  sem¬ 
ble-t-il,  la  pierre  d’achoppement  (1).  Les  organi¬ 
sateurs  de  la  réunion  dont  nous  venons  de  parler 
ont  pensé  qu’il  ne  sei'virait  à  rien  d'élaborer  un 
nouveau  projet  que  l’administration  enfermerait 
soigneusenrent  dans  ses  cartons  :  puisqu’il  faut  de 
l’argent,  il  convient  de  s’adresser  directement  à 
ceux  qui  en  disposent,  c’est-à-dire  aux  membi’es 
du  Parlement.  La  plupart  ignorent  les  reglements 
surannés  et  absurdes  qui  régissent  l’agrégation  : 
en  les  leur  faisant  connaître,  on  i^ourrait  peut- 
être  les  intéresser  au  sort  desagi-égés,  et  comme, 
d’autre  part,  ceux-ci  ont  toujours  rencontré,  au¬ 
près  de  l’administration  supérieure,  une  bienveil¬ 
lance  et  des  encouragements  constants,  il  n’est 
pas  défendu  d’espérer  que  le  concours  de  toutes 
ces  bonnes  volontés  pourrait  aboutir  à  un  résul¬ 
tat  satisfaisant.  Telleestla  pensée  qui  a  inspiré  les 
promoteurs  de  la  réunion  :  elle  se  résume,  en 
somme,  à  seconder  la  bonne  volonté  de  l’admi¬ 
nistration  en  faisant  dans  le  Parlement  une  pro¬ 
pagande  que  celle-ci  ne  peut  se  permettre.  Cette 
conception  avait  paru  recevoir  l’approbation  de 
toutes  les  sociétés  d’agrégés.  Le  petit  parlement 
qui  s'est  réuni  dans  le  local  de  la  rue  de  Seine  l’a 
repoussée  au  contraire  à  une  forte  majorité  et  dès 
le  début  de  ses  séances.  Dès  lors,  les  délégués  en 


(1)  Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  qu’à  Paris,  un 
projet  ne  comportant  pas  d’augmentation  de  dépen¬ 
ses  a  échoué  tout  aussi  bien  que  les  précédents. 


étaient  réduits  à  discuter  et  à  mettre  debout  m 
nouveau  projet.  Le  but  de  la  réunion  se  trouvait 
donc  complètement  modifié  :  au  lieu  d’étudier 
pratiquement  les  voies  et  moyens  propres  à  réa¬ 
liser  les  desiderata  intégraux  des  agrégés,  elle  pas- 
saitson  temps  àformulerun  programme  restreint 
plus  ou  moins  semblable  aux  nombreux  projets 
élaborés  dans  ces  dernières  années,  avec  la  préoc¬ 
cupation  dominante  de  toucher  le  moins  possible 
à  ce  q^ui  existe  actuellement.  M-  Cazeneuve,  dé¬ 
puté  de  Lyon'et  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  a  bien  voulu  assister  à  l’une  des  séances  du 
Congrès  qui  a  flnalementélaboré  un  programme, 
reproduction  presque  intégrale  de  celui  qui  avait 
été  apporté  par  les  délégués  des  agrégés  de  Lyon. 
Ce  projet  comporte  :  1"  la  pérennité  de  l’agréga¬ 
tion,  c’est-à-dire  de  l’agrégation-carrière;  2"  la  di¬ 
vision  des  agrégés  en  deux  catégories:  ceux  qui 
appartiennent  aux  sciences  dites  accessoires,  pour 
lesquels  la  pérennité  serait  intégrale  ;  ceux  de  mé¬ 
decine  et  de  chirurgie,  pour  lesquels  elle  seraitno- 
minale  en  quelque  sorte,  puisqu’elle  ne  compor¬ 
terait  qu’un  traitement  minimum  de  5U0  francs. 

Nous  nous  bornerons  pour  aujourd’hui  à  faite 
remarquer  cecj;u’a  d’illogique  une  conception  qui 
met  en  état  d’infériorité  les  agrégés  médecinset 
chirurgiens, c’est-à  dire  ceux  dont  l’enseignement 
légitime  l’existence  môme  des  facultés  deméde- 

(Gdz-etie  des- hôpitaux). 


BULLETIN  SES  SOU 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 


Caisse  des  pensions  de  retraite  du  corps 
médicai  français, 

ASSEtaBLÉE  GÉNÉRAI.E  DU  19  AVRIL  1903 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin 
sous  la  présidence  de  M.  le  D’  Lande. 

Après  approbation,  du  procès-verbal  de  l’assem¬ 
blée  générale  précédente,  le  président  donne  la 
parole  à  M.  le  D’’  Delefosse,  secrétaire  , général, 
pour  la  lecture  de  son  rapport. 

Rapport  du  secrétaira  général. 

Messieurs  et  chers  collègues. 

Le  rôle  de  votre  secrétaire  général  était,  les  an¬ 
nées  précédentes,bien  simplilié.Gonstaterlapros;- 
périté  croissante  de  la  Caisse  et  passer  la  parole  à 
notre  cher  trésorier  qui, par  des  chiffres  éloquents, 
prouv'ait  cette  prospérité. 

Notre  affiliation  à  l’Association  générale  nons a 
valu,  au  contraire,  dans  l’exercice  courant,  une 
recrudescence  d’attaques,  semblables  à  celles  for¬ 
mulées  lors  de  notre  fondation,  et  l’expressionde 
vives  inquiétudes  de  la  part  de  quelques-uns  de 
nos  adhérents,  par  suite  des  difficultés  pendan¬ 
tes  entre  la  Caisse  des  dépâts  et  l’Association 
générale. 

11  me  paraît  absolument  indispensable  de  re¬ 
mettre  une  dernière  fois  sur  le  tapis,  cette  ques¬ 
tion  de  notre  affiliation,  et  de  vous  donner  lesei- 
plications,  qui  dissiperont  tout  malentendu,  du 
moins  je  l'espère. 

Quelle  était  notre  situation  quand  des  pour¬ 
parlers  ont  été  engagés  entre  les  deux  sociétés? 
Nous  étion.î  absolument  libres, nos  fonds  en  caisse 
se  montaient  à  SOO.ÜOt)  fr.  environ  et  nous  nous 
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recrutions  clans  tout  le  Corps  médical  :  il  suffisait 
d’être  présenté  par  deux  parrains  membres  de  la 
raisse.  La  loi  du  1''’  avril  1898  nous  a  forcés  à 
opérer  deux  changements  principaux  dans  nos 
statuts  ;  exiger  de  nos  adhérents  15  ans  de  partici¬ 
pation  au  lieu  de  10  pour  toucher  la  retraite  : 
supprimer  nos  caisses  auxiliaires.  Voyons  ce  qui 
s'est  passé  à  l’Association  générale  par  suite  de 
cette  même  loi.  L'Association  a  eu,  de  ce  chef,  le 
droit  de  fonder  une  caisse  de  retraite  de  droit. 
Elle  pouvait  créer  cette  caisse  directement,  elle  a 
préféré  s’entendre  avec  nous,  cjui  avions  déjà 
fait  nos  preuves  ;  voilà  d’où  est  née  cette  affilia¬ 
tion  des  deux  sociétés.  Chaque  société  conserve 
soii  autonomie,  la  disposition  de  ses  fonds,  la 
fixation  de  ses  retraites.  La  loi  exige  seulement 
que,  dorénavant, pour  faire  partie  de  notre  Caisse, 
il  faut  être  d’abord  membre  de  l’Association  gé¬ 
nérale  ;  en  outre  un  contrôleur,  délégué  de  l’Asso¬ 
ciation,  prend  place  dans  notre  bureau.  L’Asso¬ 
ciation  de  son  côté  peut  aider  les  adhérents  qui 
sont  dans  l’impossibilité  momentanée  de  payer 
leur  prime  annuelle,  c’est  à-dire,  remplir  l’office 
de  notre  ancienne  caisse  auxiliaire. 

Etablissons  maintenant  les  doléances  des  mem¬ 
bres  de  l’Association  et  des  adhérents  de  la  Caisse. 

1“  11  n’y  a  pas  de  table  de  mortalité  :  les  primes 
sont  trop  cheres.  Notre  cher  président  a  déjà  ré¬ 
pondu  en  ce  qui  concerne  les  tables  de  mortalité,  et 
trop  bien  pour  que  je  croie  devoir  y  revenir.  Ceux 
quinous  reprochent  la  cherté  des  primes  montrent 
quilsne  connaissent  pas  le  premier  mot  delà  loi 
du  !"■  avril  1898;  s’ils  s’étaient  donné  la  peine  déliré 
cette  loi,  ilsy  auraient  vu  que  le  taux  de  la  prime 
n’est  pas  fixé  sans  contrôle  de  la  part  du  minis¬ 
tère  derintérieur  ;  que  les  actuaires  de  ce  minis¬ 
tère  ont  le  droit  de  faire  modifier  ces  tarifs  et 
qu’actuellement,  en  ce  qui  nous  concerne,  ils 
trouvent  nos  tarifs  trop  faibles.  2“  Notre  caisse, 
aioutent-ils,  ne  peut  servir  qu’à  des  médecins  ri¬ 
ches.  —  Il  leur  suffirait  de  consulter  nos  tableaux 
pour  se  rendre  compte  que  nos  tarifs  sont  acce.s- 
sibles  à  toutes  les  bourses,  puisque  l’on  peut  y 
entrer  en  versant  une  cotisation  annuelle  de  ü2 
fr.  50,  et  cela  est  tellement  vrai  qu’un  coup  d’œil 
jeté  sur  la  liste  de  nos  adhérents  leur  montrerait 
que  notre  recrutement  se  fait  surtout  parmi  les 
inédecinspraticiens  des  campagnes.  Enfin  .3°  pour 
dernière  objection,  ils  formulent  que  l’Associa¬ 
tion  va  se  livrer  à  des  folies  ioudgetaircs  à  notre 
égard. 

Notre  cher  trésorier,  dans  son  rapport,  montre 
combien  toute  cette  argumentation  est  peu  jusfi- 
fiée  et  j’ajouterai  qu’au  contraire  c'est  nous  qui, 
par  les  adhésions  forcées  à  l’Association,  amenons 
des  cotisations  à  la  caisse  de  notre  associée. 

Passons  maintenant  aux  doléances  de  nos  adhé¬ 
rents. 

Malgré  nos  avis  répétés,  plusieurs  de  nos  futui's 
retraités  craignent  que  leur  retraite  ne  soit  peut- 
être  diminuée,  si  l’Association  générale  ne  s’ar¬ 
range  pas  avec  la  Caisse  des  dépôts. 

Ils  confondent  la  Caisse  des  retraites  de  l’Asso¬ 
ciation  avec  nos  retraites  à  nous.  Faut-il  leur  ré¬ 
péter  encore  une  fois  que  ce  sont  deux  cais.ses 
complètement  indépendantes  et  que  les  retraites 
ne  sont  pas  du  tout  los  mêmes  :  Il  est  vrai  que  la 
faute  de  cette  confusion  est  due  un  peu  à  l’Asso¬ 
ciation  générale  elle-même.  IPAssociation  géné¬ 
rale  a  eu  le  tort  d’abandonner  le  titre  exact  des 
pensions  qu’elle  sert  :  le  vrai  titre  de  ces  pensions 


est  «  pensions  viagères  d'assistance  »  et  non  pas 
«  pensions  de  retraite  »,  titre  qui  appartient  à  notre 
Caisse,  d’où  confusion  facile,  inquiétude  de  nos 
adhérents  mal  ihformés  et  danger  pour  nos  adhé¬ 
sions  futures. 

Je  pense  qu’il  suffira  de  signaler  le  fait  au  Con¬ 
seil  général'de  l’Association. 

D’autre  part,  «  la  Caisse  des  retraites  du  corps 
médical  français  ayant  été  approuvée  par  l’Etat 
sous  la  dénomination  «  de  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  »,  nos  confrères  faisant  partie  de  l’Associa¬ 
tion  des  médecins  de  France,  aussi  société  de  se¬ 
cours  mutuels,  se  demandent  s'ils  peuvent  s’ins¬ 
crire  en  même  temps  à  la  Caisse  des  retraites  du 
corps  médical,  la  loi  de  1898  s’opposant  à  ce  qu’une 
même  personne  fasse  partie  à  la  fois  de  plusieurs 
Sociétés  de  secours  mutuels. 

Evidemment,  ils  peuvent  faire  partie  des  deux 
par  la  raison  que,  au  point  de  vue  légal,  les  deux 
sociétés  n’en  font  qu’une, puisqu'il  faut  être  mem¬ 
bre  de  l'Association  pour  pouvoir  entrer  à  la  Caisse 
des  pensions.  Cette  combinaison  a  été  nécessaire 
pour  rentrer  dans  le  texte  de  la  loi,  qui  permet 
à  une  société  de  secours  mutuels  de  se  créer  des 
annexes  indépendantes  soit  contre  les  maladies, 
la  vieillesse  et  les  retraites,  etc. 

En  résumé,  notre  Caisse  est  tout  à  fait  indépen¬ 
dante  ;  sa  fortune  est  bien  à  elle,  sans  perturbation 

ouvant  provenir  de  changements  dans  celle  de 

.Association  générale  ;  nos  retraites  de  droit  n’ont 
rien  à  voir  avec  les  pensions  viagères  d'assistance, 
et  nos  adhérents  peuvent  être  surs  de  toucher  la 
somme  sur  laquelle  ils  avaient  compté. 

Puissent  ces  explications  être  bien  comprises  de 
nos  adhérents  ! 

Nous  n’avons  pas  de  changement  cette  année 
dans  le  bureau,  qui  est  ainsi  composé  pour  1,9Ü3  : 

Président  d’honneur  :  D*'  Cézilly. 

Président  :  D''  Lande,  sortant  en  1905. 

A’ice-Président  ;  D'’  Gassot,  sortant  en  1906. 

Secrétaire  général  ;  D'  Delefosse,sortanten  1905. 

Trésorier  :  D"  Verdalle,  sortant  en  1904. 

Secrétaire  ;  D"  Maurat,  sortant  en  1904. 

Contrôleurs  :  D‘'=  Jeanne,  sortant  en  1905  ;  H.. 
Cézilly';  sortant  en  1906. 

Délégué  de  l’Association  générale  :  D"  Blache. 

Censeurs  :  D'“  Baronnet,  Héliôt,  Camescasse, 
sortanten  1904  ;  D''^  David,  Moreau,  Millet,  sortant 
en  1905. 

Vous.avez  à  renouveler  aujourd’hui  les  mandats 
des  censeurs  sortant  cette  année,  MM.  de  Ranse, 
Saint-Philippe,  Bardy,  et  remplacer  M.  Cames- 
casse,  qui  vient  de  nouspriçr  d’accepter  sa  démis¬ 
sion,  par  suite  de  ses  occupations  à  cette  époque 
de  l’année. 

Permettez  moi  d’envoyer,  en  votre  nom,  à  notre 
cher  trésorier,  l’expression  de  notre  sympathie  et 
de  notre  regret  de  ne  pas  le  voir  cette  année  au 
milieu  de  nous. 

Bien  que  remis  d’une  forte  grippe,  il  n’a  pas 
cru  prudent  de  faire  ce  long  voyage  et  c’est  ce  qui 
e.vplique  aussi  que  vous  n’avez  pas  eu,  avec  la 
lettre  de  convocation,  son  rajDport  sur  l'état  de 
notre  caisse,  ainsi  que  cela  avait  été  voté  dans  une 
des  dernières  assemblées. 

11  a  eu  l’obligeance  de  m'adresser  son  rapport 
et  toute  la  comptabilité,  ce  qui  a  permis  à  vos 
censeurs  de  contrôler  et  vérifier  notre  capital. 

A'otre  comité  vient  vous  demander  cette  année 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  étudier  une  ques¬ 
tion  qui  nous  tient  tous  a  cœur  et  que  nous  dési- 
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rons  soumettre  à  votre  décision  à  l’assemblée  gé¬ 
nérale  de  1904.  Je  veux  parler  de  la  création  de  la 
contre-assurance.  Quand  nous  avons  fondé  la 
Caisse,  nous  ne  nous  sommes  occupés  que  de  la 
base  fondamentale  :  assurer  une  retraite  k  capital 
aliéné.  C’était  une  nécessité  absolue  pour  :  1“  ne 
pas  avoir  des  primes  trop  élevées,  2°  ne  pas  com¬ 
pliquer  la  question  de  la  Caisse.  En  effet,  pour  une 
personne  âgée  de  60  ans,  une  rente  de  150  fr.  coûte 
à  la  Société  1  X  150  r.  ^ 

'0'  03a3"'~  cette  meme  rente 

à  capital  aliéné,  coûte  1  x  150  ^ 

■o;o93r  =  i‘5i‘f"- 

Vous  voyez  de  suite  par  ce  calcul  combien  les 
primes  devraient  être  surélevées,  en  cas  de  capi¬ 
tal  remboursable.  Nous  avons  donc  engagé  nos 
adhérents  à  se  couvrir  par  une  assurance  sur  la 
vie  à  une  C'”  d’assurances  ;  beaucoup  de  nos 
affiliés  nous  ont  demandé  pourquoi  nous  ne  se¬ 
rions  pas  maintenant  nous-mêmes  cette  compa¬ 
gnie.  C’est  ce  que  nous  nous  proposons  d’étudier 
cette  année,  avec  nos  actuaires,  si  vous  nous  y 
autorisez. 

La  mutualité  française  repose  sur  trois  princi¬ 
pes  : 

La  liberté  d’abord  :  entre  qui  veut  dans  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  ;  en  sort  aussi  qui 
veut,  au  gré  des  circonstances  ou  des  préférences 
de  chacun.  Le  second  caractère  de  la  mutualité 
française  est  la  solidarité,  le  troisième  la  frater¬ 
nité. 

Notre  Caisse,  qui,  par  la  loi  du  1"  avril  1898,  est 
devenue  une  Société  de  secours  mutuels  approu¬ 
vée,  reposera,  avec  cette  adjonction  de  la  contre- 
assurance,  sur  ces  trois  principes. 

Tout  médecin,  riche  ou  pauvre, peut  entrer  dans 
notre  Société.  11  trouvera  tou  tes  les  combinaisons 
répondant  à  sa  position  pécuniaire.  Les  membres 
delà  caisse  sont  solidaires  les  uns  des  autres,  et  en¬ 
fin,  des  dons  généreux  peuvent  être  reçus.  Si  le  mé¬ 
decin  croitpouvoir  aliéner  un  capital  au  profit  de 
sescollègues  adhérents,  il  contractera  une  simple 
adhésion  à  la  Caisse  ;  s'il  veut  garantir  à  sa  famille 
le  capital  versé,  il  ajoutera  une  contre-assurance 
à  sa  prime. 

La  loi  du  avril  1898  qui  nous  a  été  si  préju¬ 
diciable  dans  certains  points,  vient  cependant, 
cette  année,  de  nous  fournir  une  légère  compen¬ 
sation  ;  j'ai  reçu  une  lettre  du  Ministère  de  l’Inté¬ 
rieur  me  donnant  avis  que,  conformément  à  l’ar¬ 
rêté  du  28  avril  1900,  il  a  été  alloué  à  la  Société 
une  somme  de  206  fr.  50. 

Je  termine,  sur  cette  bonne  nouvelle,  un  rap¬ 
port  déjà  trop  long. 

Ce  rapport  était  déjà  envoyé  à  l'impression 
quand  la  Tribune  McUicak  a  eu  l’obligeance  de 
m’adresser  le  N"  contenant  le  rapport  de  M.  Jani- 
cot  à  la  Société  de  la  Nièvre.  Ce  dernier  rapport, 
en  ce  qui  concerne  la  Caisse  des  pensions  de  re¬ 
traites, m’engage  à  ajouter  les  lignes  suivantes  au 
mien,  pour  réfuter  certaines  objections  et  mettre 
autant  c^ue  possible  les  choses  au  point. 

Une  rellexion  vient  de  suite  à  l'esprit  après  la 
lecture  des  difl'érents  opuscules  où  la  Caisse  est 
violemmentprise  à  partie  ;  aucun  des  auteurs  n’a 
cru  utile  de  demander  quelques  explications  pré¬ 
liminaires  à  un  membre  du  Comité-directeur  de 
cette  caisse.lls  se  sont  contentés  des  brochures  pu¬ 
bliées.  Tous  ont  agi  comme  s’ils  s’attaquaient  à 


une  Société  financière,  (juine  se  serait  fondée  que 
pour  des  bénéfices  à  réahser,soit  par  les  fondateurs, 
soit  par  les  adhérents  complètement  étrangersles 
uns  aux  autres  ;  ils  ont  oublié  que  les  médecins  qui 
se  sontattelésàcette  rude  besogne  n’avaient  qu’un 
idéal  ;  être  utiles  à  leurs  confrères,  et  que  les 
adhérents  sont  tous  des  médecins.  Je  n’ai  pas  à 
rechercher  le  mobile  de  cette  manière  d’agir,  je 
me  contente  de  la  signaler,  et  j’admets  parfaite¬ 
ment  que  tous  nous  sommes  de  bonne  foi  dans 
cette  discussion. 

Pour  répondre,  soit  au  D'' Janicot,  soit  au  D'Se- 
mester,  etc.,  il  y  a  deux  procédés  :  le  premier  tout 
scientifique,  ne  peut  être  utilisé  ici,  car  je  m’a¬ 
dresse  à  des  médecins,  c’est-à-dire  à  des  person- 
sonnes  complètement  étrangères  aux  questions 
d'assurances  et  aux  bases  sur  lesquelles  ces  assu¬ 
rances  sont  établies  ;  les  nombreuses  lettres  que 
'e  reçois  chaque  jour  de  tous  les  points  delà 
'Tance  m’ont  formé  l’opinion  que  je  viens  de 
formuler  :  cela  est  fâcheux,  car  c’eût  été  la  ma¬ 
nière  de  discussion  la  plus  topique. 

Je  m’occuperai  donc  de  serier  les  questions  et 
les  réponses  d’uiie  façon  plus  terre  à  terre,  mais 
aussi  plus  pratique  pour  mes  lecteurs. 

1“  Fondation  de  la  Caisse. 

En  fondant  cette  Caisse,  les  promoteurs  de  cette 
Société  ont-ils  établi  une  assurance  sur  une  base 
nouvelle,  inconnue  et  n’ayant  jamais  été  utilisée'! 
Pas  le  moins  du  monde  :  ils  se  sont  contentés  de 
mettre  en  pratique  la  branche  des  assurances  con¬ 
nue  dans  toutes  les  compagnies,  sous  le  nom  de 
«  Rentes  viagères  différées  »  c'est-à-dire  :  primes 
uniques  et  annuelles  assurant  une  rente  viagère  à 
une  époque  déterminée.  Or,  si  comme  le  disent  nos 
contradicteurs, ce  n’est  pas  une  œuvre  de  prévo¬ 
yance  que  de  contracter  une  assurance  à  notre 
Caisse,  comment  se  fait-il  que  beaucoup  de  per¬ 
sonnes  ont  recours  à  cette  branche  d'assuran¬ 
ce.  Je  sais  bien  qu’immédiatement  arrive  la  fa¬ 
meuse  «  tarte  à  la  crème  ■>  :  la  survie  des  méde¬ 
cins  est  tellement  inférieure  à  la  moyenne,  que  ce 
qui  est  possible  pour  un  M.  X  quelconque  ne  l’est 
plus  pour  un  médecin. 

En  supposant  que  cette  différence  dans  la  mor¬ 
talité  soit  aussi  considérable  qu’on  le  suppose  (ce 
qui  d’ailleurs  n’est  pas  juste),  cette  différence  se¬ 
rai  t  largement  compenséepar  la  différence  du  taux 
des  primes.  En  effet,  si  un  médecin  veut  contracter 
une  assurance  de  rente  viagère  différée  à  une  com¬ 
pagnie,  il  paiera  à  40  ans,  138  fr.  de  plus  par  an 
qu’à  notre  Caisse.  (J’ai  déjà  établi  cela  dans  les 
comptes-rendus  des  années  antérieures)  [voir  sta¬ 
tuts  de  la  Société  p.  21  et  22].  Donc,  écrire  qu’un 
médecin  qui  s’assure  à  notre  Caisse  fait  un  acte 
de  dupe  et  une  mauvaise  affaire,  c’est  aller  contre 
l’avis  de  tous  ceux,  et  ils  sont  nombreux,  qui  tous 
les  jours,  contractent  ce  mode  d'assurance. 

2“  Le  capital  versé  à  GO  ans  est  de  7.00Ü  fr.  —  Ce 
n’est  pas  ainsi  qu’il  faut  établir  ce  que  le  méde¬ 
cin  a  versé,  car  le  simple  calcul  montre  qu’un 
médecin  entrant  dans  la  caisse  à  25  ans  et  versant 
jusqu’à  60  ans,  125  fr.  par  an,  aura  verséquandil 
aura  droit  à  sa  retraite  125  X  35  =  4.375  fr. 

—  Pour  arriverà70ÜÜ  fr.,il  faut  compter  les  in¬ 
térêts  composés  pendant  35  ans.  En  réalité,  le  mé¬ 
decin  qui  arrive  à  bü  ans  aura  déboursé  réellement 
4.375  fr. 

Or  ces  4.375 fr.  lui  procureront  à  60  ans  l?00fr. 
de  rentes. 

Mais  pour  arriver  à  ce  que  un  si  petit  capital 
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produise  une  si  grosse  rente  (quand  létaux  actuel  | 
est  à  peine  3  %)  il  faut  trouver  l’argent  quelque  1 
part  :  il  est  trouvé  dans  la  mortalité  des  adhé¬ 
rents  et  ne  peut  être  trouvé  que  là.  J’ai  déjà  ex¬ 
pliqué  tout  cela,  je  le  répète,  dans  les  précédents 
rapports.  Maintenant,  peut-on  faire  mieux  ?  cer¬ 
tainement,  mais  à  chaque  jour  suffit  sa  peine,  et, 
nousespérons  bien  que  l’année  prochaine  nous  au¬ 
rons  un  tarif  de  contre-assurance  qui  permettra 
de  faire  récupérer  par  la  famille  les  sommes 
«nettes  «  versées  par  les  adhérents,  à  la  mort  de 
ces  derniers. 

3"  La  prime  est  trop  élevée.  J’ai,  déjà  démontré 
que  nos  primes  ne  pouvaient  être  autres  que  ce 
qu’elles  sont  et,  en  outre,  la  loi  s’oppose  à  ce  que 
nous  donnions  des  primes  plus  faibles. 

Tous  les  calculs  présentés  (calculs  qui  montrent 
entf  autres  le  peu  de  connaissance  de  leurs  auteurs 
dans  l’établissement  des  tarifs)  seraient-ils  jus¬ 
tes,  qu’immédiatementils  seraient  étudiés  par  les 
actuaires  du  ministère  de  l’intérieur  et  sûrement 
rejetés  :  car  ces  actuaires  pensent  cque  nos  tarifs 
actuels  ne  sont  pas  même  assez  élevés. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  une  seule  objection 
formulée  dans  ces  divers  opuscules  cjui  n’ait  été 
réfutée  soit  antérieurement  à  leur  publication, soit 
actuellement  :  car  il  faut  remarquer  que  ces  mê¬ 
mes  assauts, ces  mêmes  objections, ont  été  présen¬ 
tés  lors  de  la  fondation  cle  la  Caisse  ;.et  s'il  est 
nécessaire  de  revenir  toujours  sur  eux  pour  les 
combattre  à  outrance,  c’est  que  la  solution  don¬ 
née  par  la  Société  de  la  Nièvre  nous  prouve  com¬ 
bien  les  médecins  ont  besoin  d’être  éclairés.  Com¬ 
ment  !  un  médecin  lit  un  travail  clans  lequel, 
pour  combattre  une  société  utile,  il  produit  les 
objections  et  les  calculs  les  .plus  faciles  à  détruire, 
et  non  seulement;  pas  un'  seul  membre  delà  So¬ 
ciété  devant  laquelle  il  fait  la  lecture  de  ce  tra¬ 
vail  n’a  assez  de  connaissances  su  ries  Assurances 
pour  produire  une  réfutation,  mais  encore,  à  l’u- 
nanimité,  sans  demander  quelques  renseigne¬ 
ments  aux  personnes  compétentes,  on  vote  le 
bannissement  de  cette  Caisse  d’assurances  ;  assu¬ 
rément,  on  n’agirait  pas  avec  plus  de  désinvolture 
vis-à-vis  d’une  société  financière  véreuse,  et  no¬ 
tons  que  cette  Caisse  n’est  pas  la  première  venue, 
elle  a  près  d’un  million  de  capital,  près  de  vingt 
ans  d’existence,  45Ü  adhérents,  des  statuts  approu¬ 
vés,  des  primes  contrôlées  par  les  actuaires  des 
pouvoirs  publics  et  par  les  nôtres.  Voilà  le  sérieux 
avec  lequel  les  médcci  ns  s’occupent  de  leurs  pro¬ 
pres  intérêts. 

Espérons  (lue  tout  cet  orage  passera  et,  qu’en 
en  appelant  des  médecins  mal  informés  à  des  mé¬ 
decins  mieux  informés,  la  Caisse,  qui  n’en  suit 
pas  moins  son  cours  régulier  et  ascendant,  sera 
jugée  comme  elle  le  mérite,  c’est-à-dire  une  œu¬ 
vré  basée  sur  des  chiffres  sérieiix,  bien  étudiés,  et 
que,  semblable  à  tou  tes  les  compagnies  d’assuran¬ 
ces  qui  ont  fait  leurs  i>rcuves,  elle  donne  une  re¬ 
numération  équitable  des  capitaux  (jui  lui  sont 
confiés  :  qu’en  outre,  elle  joint,  à  cette  c[uestion 
d’affaires  basées  sur  des  chiffres  avec  lesquels  il 
est  impossible  de  transiger, une  solidarité  confra¬ 
ternelle,  qui  fait  que  l’argent  versé  ne  sort  pas  de 
la  grande  famille  médicale,  et  enfin  ciu’elle  est 
accessible  au  plus  l'nodestc  praticien. 

D’ailleurs,  je  le  répète,  tout  ce  ([ue  je  viens  d’é¬ 
crire  n’est  en  grande  partie  que  la  reproduction 
de  ce  que  j’ai  déjà  relaté  dans  les  statuts  de  la 
Gaisse'pages  19  à  34,1.  Je  tiens  ces  statuts  à  la  dis- 


Ages  actuels  des  adhérents  à  la  Caisse. 
Hommes  et  femmes  depuis  1884  à  1903. 
1  ans .  1  I  ôO  ans . 


49  -  . .  13  1  81  - .  1 

Ages  auxquels  ont  eu  lieu  les  décès  d’adhérents. 
26  ans-. .  1,  |  53  ans .  1 


En  résumé  :  la  Caisse  a  eu,  de  1884  à  1903,  430 
adhérents,  plus  10  adhérents,  dont  je  n’ai  pu  en¬ 
core  avoir  l’àge,  mais  qui  existent. 

Sur  440  adhérents  :  46  décès. 

Sur  430  adhérents  ;  65  adhérents  ayant  atteint 
ou  dépassé  60  ans  (dont  14  décédés  et  51  vivants.) 

De  50  à  60  ans  :  152  adhérents  vivants,  sur  430 
adhérents.  —  16  décédés. 

Donc  de  50  ans  et  au  delà.  152  -f51  =203vivants 
(sur  440  adhérents).  16-1-14=  30décédés 
'233 

Soit  233  adhérents  ayant  atteint  la  50“  année 
sur  440  adhérents  (hommes  et  femmes  réunis). 

Les  adhérents  ont  été  recrutés  dans  toute  la 
France  et  sans  examen  médical  à  l’entrée,  bien 
entendu. 

])>■  Dei.efosse. 

Le  président.  —  Vous  venez  d'entendre.  Mes¬ 
sieurs,  l’exposé  de  nos  actes.  Nous  vous  deman¬ 
dons  d'approuver  ce  compte  rendu,  si  vous  le 
jugez  fidèle  et  complet,  de  témoigner  ainsi  ànotre 
dévoué  secrétaire  général  la  reconnaissance  pour 
le  zèle  désintéressé  dont  il  ne  cesse  de  nous  don¬ 
ner  des  preuves.  {Applaudissements.) 
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M.  le  D'’  Gassot  demande  qu’il  soit  répondu 
publiquement  à  cette  fausse  allégation,  à  savoir  : 
que  la  Caisse  de  retraites  est  réservée  uniquement 
aux  plus  fortunés  de  notre  profession. 

La  preuve  du  contraire  réside  dans  ce  fait  que 
bon  nombre  de  confrères  s’assurent  une  demi- 
retraite  en  versant  une  demi-prime  et  qu’il  suffit 
de  faire  un  versement  de  1)2  fr.  50  pour  jouir  du 
bénéfice  delà  retraite.  {Adopté.) 

Le  bureau  est  autorisé  par  l’assemblée  à  étu¬ 
dier  la  question  de  la  réassurance,  en  limitant 
cette  étude  au  remboursement  des  primes  ver- 

Le  Secrétaire  général  donne  lecture  d’une  let¬ 
tre  du  Ministre  accordant  àla  Caisse  une  subven¬ 
tion  de  206' fr.  50. 

L’autorisation  d’encaisser  est  donnée  au  tréso¬ 
rier. 

Le  D'’  Delefosse  donne  lecture  du  rapport  du 
Trésorier. 


vra  être  remboursée  par  elles  sur  le  montant  de 
la  retraite. 

l.es  sommes  ainsi  avancées  par  l’Association 
générale  lui  seront  donc  remboursées. 

Vous  voyez,  messieurs,  s’il  y  a  vraiment  lieu 
de  crier  à  la  prodigalité  et  de  prédire  à  grandes 
lamentations  la  ruine  du  Temple  !  . 

Les  chiffres  parlent.  En  réalité  la  Caisse  des 
pensions  de  retraite  du  coi-ps  médical  français  ne 
demandera,  en  1903,  pas  un  centime  à  l’Associa¬ 
tion  générale. 

D’autre  part,  33  membres  de  l’Association  gé¬ 
nérale  ont  souscrit,  en  190?-,  une  retraite  de  droit 
à  la  Caisse  des  pensions  de  retraite.  Ce  qui  veut 
dire  que  l’Association  générale  n’aura  jamais, 
selon  toutes  probabilités,  à  se  préoccuper  de 
ces  33  prévoyants.  On  pourrait  ajouter  : 

Encore  une  fois,  que  vient  donc  nous  crier  Cas- 
sandre  ? 

Recettes. 


Rapport  du  trésor*ier. 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Le  bilan  que  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter, 
bilan  arrêté  au  31  décembre  19ü2,  se  solde  par  le 

chiffre  de  fr . .  938.646  f.  16 

Au  3 1  décembre  1901,  le  solde  était 
de  fr...', .  855,925  f.  61 


Soit  une  augmentation  de  fr .  82,720  f.  55 

pour  l’exercice  1902. 

Ce  chiffre  vous  dit  éloquemment  que  la  Caisse 
des  pensions  de  retraite  poursuit  sa  marche  en 
avant  d’un  pas  tranquille  et  si'ir. 

Elle  a  vu  pendant  l'exercice  1902  le  nombre  de 
ses  adhérents  se  grossir  de  33  membres  nouveaux. 

Sur  ce  nombre,  5  ont  choisi  le  tableau  B  et 


fr.  11.300,  ci .  11.300 

Le  total  des  cotisations  annuelles 
de  ces  33  nouveaux  adhérents 
s’élève  à  la  somme  de  fr .  10.016  f.  50 


Soit  pour  encaissement  dés  coti¬ 
sations  des  nouveaux  adhérents 
de  1902  le  total  de  fr .  21.316  f.  50 


C’est  une  augmentation  très  sensible  sur  notre 
moyenne  habituelle.  L’affiliation  de  notre 
œuvre  à  l’Association  générale  des  médecins  de 
France  y  est  certainement  pour  beaucoup.  C’était, 
du  reste,  à  prévoir. 

Or,  quelle  somme  a  coûté  à  l’Association  gé¬ 
nérale  cette  affiliation  que  certains  esprits  cha¬ 
grins  lui  reprochent  avec  une  si  vivace  acri¬ 
monie  ? 

Voici  les  chiffres,  messieurs,  et  vous  allez  juger 
combien  sont  justifiées  de  telles  récriminations. 

L’Association  générale  a  versé  à  la  caisse  des 
pensions  de  retraite  la  somme  de  708  fi\  pour 
etre  répartie  ainsi  qu’il  suit  ; 

Au  D'O.,  infirme  par  retraite  anticipée...  558  fi'. 

Pour  payer  les  cotisations  de  M'"”  V'  S .  100  » 

>,  B  M'"°V°L....  50  B 

Total .  lOSfr. 


Le  D'  D.  est  mort  à  la  fin  de  l’année  dernière, 
L'Association  générale  n’aura  donc  plus  à  âa 
charge  pour  l’exercice  1903  que  les  cotisations  de 
nos  deux  veuves,  soit  150  francs. 

Or,  d’après  nos  statuts,  c’est  une  simple  avance 
que  nous  faisons  aux  veuves  pour  leur  permettre 
d’arriver  à  l’âge  de  la  retraite,  et  cette  avance  de- 


LesreCi-ttes  pour  l’exercice  1902 
se  sont  élevées  à  la  somme  de 


Savoir  :  En  caisse  au  V  janvier 

1902 .  4.035  62 

Intérêts  et  revenus  du  porte¬ 
feuille .  24.321  00 

Versement  par  l'Association 

générale . . .  708  00 

Remboursement  de  2  obliga¬ 
tions  communales  1879 .  998  80 

Remboursement  d’une  obliga¬ 
tion  foncière .  499  60 

Cotisations .  75.150  45 

Remboursement  de  frais  par 

divers . ■ . '.  5  10 


105  718  57 


Egal . fr.'  105.718  57 


JVote.  —  Le  revenu  du  portefeuille  s’est  élevé 
en  réalité  àla  somme  de 26.505,60.  La  différence, 
soit  2.184,60  a  été  reportée  sur  l’exercice  1903. 

Ces  retards  dans  l’inscription  des  chiffres  s’ex¬ 
pliquent  par  plusieurs  raisons  ;  titres  en  souf¬ 
france  pour  renouvellement  ou  remboursement, 
comptes  des  banques  ne  parvenant  au  trésorier 
qu’assez  tard  dans  le  courant  de  janvier,  alors 
que  son  bilan  est  arrêté  au  31  décembre. 


Dépenses. 

Les  dépenses  pour  l’exercice 
1902  se  sont  élevées  à  la  som¬ 
me  de . fr.  : 

Savoir  :  Achat  de  valeurs  ; 

1  oblig.  foncière  1879  (remploi)  504  55 

2  oblig.  communales  1879  (rem¬ 
ploi) .  961  25 

110  oblig.  Paris-Lyon-Méditer¬ 
ranée  (fusion  ancienne) .  51.257  50 

420  fr.  de  3  ancien .  13.933  25 

Paiement  de  retraites .  : 

Frais  généraux . 

Egal . ...fr.  1 


Balance. 

La  situation  se  résume  donc  dans  le  tableau  sui¬ 
vant  ; 

Recettes 

En  caisse  au  P- juin  1902 .  4.0,35  62 

Encaissements  pour  1902 .  101.682  85 

_ _ .  105.718  57 
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dépenses 

Dépenses  de  l’exercice  1902. . .  ,100.592  25 
Encaisse  au  31  décembre  1902  5.126  32 

Egal . fr.'  105.718  57 

Considérations  générales.  —  La  Caisse  des  pen¬ 
sions  de  retraite  du  corps  médical  français  a  en¬ 
caissé  depuis  sa  fondation  en  1884  : 

En  cotisalions .  868.140  81 

Pour  intérêts  et  revenus  du 

porteleuille .  237. 519  95 

En  divers  dons .  4.507  30 

_  1.110.228  06 

Elle  a  dépensé  pour  paie¬ 
ment  de  ses  retraites  depuis 

1894  une  somme  de .  163.255  30 

946.972  76 

Le  chiffre  de  son  bilan,  an  31  décembre  1902, 
chiffre  qui  est  de  fr.  938.64(5,16  représente  presque 
exactement  cette  différence.  Et  cependant,  elle  a 
remboursé  pendant  les  dix  premières  années 
des  sommes  assez  importantes  (décès,  maladies), 
elle  a  pendant  dix-neuf  ans  fait  face  à  des  frais 
generaux,  peu  considérables,  cela  est  vrai,  mais 
se  montant  quand  même  dans  leur  totalisation 
àun  assez  gros  chiffre. 

La  plus-value  des  valeurs  du  portefeuille 
donne  l’explication  de  ce  phénomène. 

Exercice  1903.  —  L’exercice  1903  s’annonce 
comme  devant  être  aussi  régulier  que  ses  devan¬ 
ciers. 

Les  recettes,  actuellement  en  augmentation  sur 
l'année  dernière,  dépasseront  très  sûrement  lUÜ.ÜOO 
Ir, 

Les  retraites  absorbent  une  somme  d'environ 
38.000  Ir.  Le  sera  donc  encore  70.000  fr.  environ 
qae  nous  pourrons  verser  au  capital. 

Pièces  annexées.  —  Ci-joint  le  bilan  au  31 
décembre  1902  et  le  tableau  du  portefeuille. 

On  devra  bien  remarquer  que  la  Caisse  des 
rmiles  du  corps  médical  français  a  conservé  la 
libre  et  entière  disposition  de  sd  fortune  et  qu’elle 
rie  f as  un  centime  dans  ime  seule  des  caisses  de 
CEtat.  Tout  son  avoir  est  placé  en  valeurs  de 
premier  ordre  et  de  tout  repos. 

J  insiste  sur  ce  point  :  11  faut  qu’il  soit  bien 
établi  que  nous  n  avons  à  craindre  ni  réduction 
brusque  de  taux  de  nos  revenus,  ni  réduction  for¬ 
ée  du  taux  de  nos  retraites. 

Votre  trésorier,  messieurs,  a  reçu  plusieurs 
lettres  où  sont  exprimées  de  vives  craintes,  où 
confusion  est  faite  entre  la  Caisse  de  l’Associa¬ 
tion  générale  et  la  Caissedes  pensions  de  retraite. 

Or,  si  l’Association  générale  a  eu  de  graves 
mécomptes,  la  Caisse  de  retraite  n’a  rien  à  redou¬ 
ter  de  semblable.  11  faut  qu’on  le  sache. 

Bilan  au  31  décembre  1902. 

Caisse . Fr.  5.126  32 

Obligations  Communales  1879  8.186  40 

Obligalions  du  Midi .  137.076  25 

Rente  3  %  amortis.sable .  139.406  25 

Obligations  Foncières  1883...  45.565  » 

Obligations  Commun.  1892.  23.900  » 

Obligations  d’Orléans .  46.603  » 

Obligations  Foncières  1879. .  9.308  » 

Obligations  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée(fusion  ancienne)  98.267  10 
Obligations  Ville  de  Paris 

1896 .  18.930  27 

Obligations  Est  (nouvelles).  23.287  50 
Obligalions  de  la  Banque 
hypothécaire  de  1881 .  31.895  10 


Obligations  de  la  Banque  hy- 

polhécaire  1880 .  277.341  60 

Rente  3  %  ancien .  73.693  25 

Capital .  .  938.646  16 


938.646  16  938.646  16 

Portefeuille  au  31  décembre  1902. 

17  Obligations  communales  1879. 

219  Obligations  du  Midi  (anciennes. 

80  Obligations  du  Midi  (nouvelles). 

4095  fr.  de  rente  3  %  amortissable. 

100  Obligations  foncières  1883. 

50  Obligations  communales  1892. 

99  Obligations  d’Orléans.  ' 

20  Obligations  foncières  1879. 

212  Obligations  Paris-Lyon-Méditerranée  (fu¬ 
sion  ancienne). 

49  Obligations  Ville  de  Paris  1896. 

50  Obligations  Est  (nouvelles). 

70  obligations  Banque  hypothécaire  1881. 

478  Obligations  Banque  hypothécaire  1880. 
2220  fr.  de  Rente  3  %  (ancien). 


Tabi.kau  des  retraites  (exercice  1902). 


D'-  A . 

600  » 

Report . 

..  14.804  50 

B  .... 

.  1.200  » 

H... 

..  1.200  » 

B . 

.  1.200  » 

J.... 

..  2.400  » 

B . 

.  1.200  » 

L.... 

..  1.246  ). 

B . 

.  1.200  » 

L.... 

600  . 

B . 

600  » 

L.... 

600  » 

M““  B .  . . . . 

600  » 

M™®  L.... 

600  » 

D-'  B . 

244  » 

L.... 

325  » 

C . 

.  2  400  » 

L.... 

..  2.400  )' 

M“<=  C. . . .  ; 

.  1.200  » 

M... 

..  1.200  » 

D-’  G . 

195-  » 

M... 

600  )> 

D . 

558  » 

M... 

600  » 

D . 

483  >. 

M... 

..  1.200'  » 

F . 

.  1.200  » 

M . . . 

..  1.200  » 

G . 

.  1.200  » 

O.  .. 

. .  1 .200  » 

G . 

464.50 

P.  .. 

..  ,600  » 

G . 

260  » 

R.... 

109.50 

A  reporter.. 

.  14.804  50 

Total.  . . . 

...  30.885  » 

Le  président  donne  la  parole  au  D"  Moreau, 
de  Versailles,  pour  faire  la  lecture  du  rapport  des 
censeurs. 


Rapport  du  comité  des  censeurs  : 

M.  le  D''  Moreau.  Voici,  chers  confrères,  le  pro¬ 
cès-verbal  que  nous  venons  de  rédiger  à  l’issue 
de  notre  séance  de  contrôle. 

Réunion  dit  comité  des  censeurs. 

Caisse  des  retraites. 

Le  13  avril  1903. 

Etaient  présents  :  MM.  de  Ransc,  de  Saint-Phi¬ 
lippe,  Moreau. 

Excusé  :  M.  le  D'’  Camescasse. 

Sous  la  présidence  de  M.  le  D''  de  Ranse,  la 
séance  est  ouverte  à  9  heures  ;  M.  le  D"'  Delefosse 
donne  le  compte  rendu  de  l’exercice  de  l’année 
1902  et  fait  passer  devant  nos  yeux  les  diverses 
pièces  qui  constituent  le  portefeuille  et  la  caisse. 
Le  comité  constate  la  parfaite  régularité  des 
comptes  et  l’exactitude  delà  situation  delà  caisse. . 
De  chaleureux  remerciements  sont  votés  à 
M.  Verdalle. 
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L’api^robation  des  comptes  du  trésorier,  mise  r-®-  cent.  fr.  cesi. 

aux  voix,  est  approuvée  à  l  unanimité.  Ge .  260  »•  Mi .  1.200 

Un  membre  de  l’Assemblée  demande  de  pré-  Gu .  225  50  Ma .  1.127  aO 

ciser  le  point  suivant  :  He .  1.20ü  »  Ma..  .....  • 

Est-il  possible  de  faire  partie  à  la  fois  delà  Ja . ;  .  2,400  »  Ma.. . .  6Û0  > 

Caisse  des  retraites  et  de  l’Association  générale  ?  Li.....-.'..  1.246  »  Mo . .  1.200  • 

Ces  associations  étant  des  Sociétés  de  secours  Le .  600  »  Me .  1.200  » 

mutuels  et  la  loi,  d'après  lui,  interdisant  de  faire  M““  Le —  '600  »  O . . .  .  L200  « 

partie  à  la  fois  de  deux  de  ces  Sociétés.  Le.' . . .  600  »  Po.  .. .  600  » 

11  est  répondu  à  cette  objection  que  faire  par-  Lu .  325  »  De  R......  109  50 

tie  de  l’Association  générale  et  de  la  caisse  de  re-  Le .  2 . 400  »  Ru.'. ......  195  « 

traites  ce  n’est  pas  participer  à  deux  Sociétés  de 

secours  mutuels,  puisque  l’une  n’est  qu’une  L’Assemblée  décide  la  publication  des  rapports 
branche  de  l'auti'e.  dans  le  Concnurs  viëdical  et  son  tirage  à  part  sous 

Et  que  de  plus  la  participation  à  deux  Sociétés  forme  de  petite  brochure,  qui  sera  adressée  à 
n’est  pas  interdite,  tant  qu’on  ne  participe  pas  à  tous  les  médecins,  qui  ne  sont  pas  lecteurs  de  ce 
la  bonification  d’intérêt.  journal. 

Or,  l'Association  a  renoncé  à  cette  bonification  L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
afin  de  pouvoir  servir  des  retraites  supérieures  levée. 


à  360. 

Les  nouveaux  pensionnés  sont  : 

MM.  Gueneau .  225.50 

Meaussire .  1126.50 

Ridel. . .  184 

L’Assemblée  approuve  la  décision  prise  par  le 
bureau,  de  porter  les  émoluments  du  secrétaire 
à  1.000  fr.  et  ceux  du  trésorier  à  2.00t)  fr. 

Placement  des  fonds. 

Le  président  .  —  Je  ne  vous  exposerai  pas  les  rai¬ 
sons  pour  lesquelles  nous  n’avons  pas  souscrit 
au  dernier  emprunt  de  la  Ville  de  Bordeaux  ; 
les  frais  de  vente  et  de  rachat  nous  auraient  en¬ 
levé  la  presque  totalité  do  notre  bénéfice.  Mais  la 
Ville  de  Bordeaux  fera  prochainement  un  em¬ 
prunt  de  33  millions  et  je  vous  propose  d’y  sous¬ 
crire,  car  l’intérêt  sera  relativement  élevé,  3,60  %, 
et  de  plus,  le  remboursement  n’en  sera  fait  qu’en 
1922. 

Cette  proposition  est  adoptée.  •  ■  ' 

M.  le  Dr  Camescassë,  dans  une  lettre  au  prési¬ 
dent,  proposait  comme  emploi  do  fonds  des 
souscriptions  aux  emprunts  des  petites  villes, 
plus  avantageux,  disait-il,  que  les  souscriptions 
aux  emprunts  des  grandes  villes. 

La  proposition  est  acceptée  en  principe,  avec 
cette  réserve  (jue  cet  intérêt  sera  supérieur  à  ce¬ 
lui  de  3,60  %  donné  par  la  Ville  de  Bordeaux. 

Renouvellement  des  censeurs. 

Le  mandat  de  MM.  de  Ranse,  Saint-Philippe 
et  Bardy  leur  est  renouvelé  par  acclamation. 

M.  leD''  Billon,  de  Dole,  est  nommé  censeur  en 
remplacement  de  ÎM.  le  D’’  Camcscasse,  démis¬ 
sionna  ii'e. 

Retraites  votées  pour  1903. 


A .  600  »  Co .  2.4L0  » 

Ba .  1.200  »  M-^^Ca....  1.200  » 

Ba .  1.200  »  Ce .  195  » 

Be .  1.200  »  Da .  483  » 

Be .  1.200  »  Fa .  1.200  « 

Bv .  600  )'  Ga .  1.200  « 

M^^Bv....  600  »  M““Ga....  2.400  » 

Bo .  244  »  Ga .  464  50 
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Commission  administrative  des  Hospices  de  Bordeaux, 
—A  partir  du  l"  avril  1903,  en  exécution  des  déci¬ 
sions  de  la  Commission  administrative  des  Hospi¬ 
ces  de  Bordéaux,  revêtues  de  l’approbation  préfec¬ 
torale,  les  services  des  pansements  externes  des 
hôpitaux  seront  soumis  a  la  réglementation  sui¬ 
vante  ; 

I”  L’admission,  dans  ces  services,  des  malades 
indigents  de  la  commune  de  Bordeaux  ou  tombés 
malades  sur  le  territoire  de  la  dite  commune  (loi  du 
7  août  1851),  autres  que  ceux  sortant  dé  l’hôpital, 
aura  lieu,  sauf  les  cas  d’urgence,  sur  la  présenta¬ 
tion  d’une  pièce  établissant  que.le  malade  estiossril 
sur  lés  listes  du  Bureau  de  bienfaisance,  ou  d'un 
certificat  de  l’autorité  compétente,  constatantquele 
malade  est  privé  de  ressources.  En  cas  d’urgence, 
l’admission  aura  lieu  après  examen  du  malade  par 
le  médecin  du  service  ou  sur  la  présentation  d’un 
certilicat  du  médecin  traitant  (art.  28  du  règlement 
du  service  intérieur). 

2“  Les  malades  indigents  en  état  de  supporter  les 
frais  de  leur  pansement,  les  malades  inscrits  sur 
les  listes  du  Bureau  d’assistance  des  autres  com¬ 
munes  (art.  29  du  même  règlement)  et  les  malades 
qui  se  présenteront  à  la  demande  ou  sous  la  res¬ 
ponsabilité  de  répondants  tels  que  patrons,  adminis¬ 
trations,  Compagnies  d'assurances,  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  (art. 31  du  môme  règlement),  devront 
autant  que  possible  acquitter  immédiatement  le.s 
dits  frais,  ou  bien  être  munis  du  certificat  médical 
prescrit  par  l’article  3  de  la  loi  du  15  juillet  1893  ou 
de  l’engagement  du  répondant  de  payer  les  dits 
frais  d’après  le  tarif  suivant  ; 

3“  Les  petites  opérations  chirurgicales  pratiquées 
dans  les  services  des  pansements  externes  seront 
tarifées  au  prix  des  opérations  du  service  intérieur 
augmenté  de  la  redevance  de  50  pour  les  frais  de 
pansement. 

Le  premier  panseménl  sera  tarifé  à  la  somme  de 
5  francs,  le  second  elles  pansements  suivants  à  la 
somme  de  1  franc  chacun. 

Un  tarif  spécial  sera  également  appliqué  pour  les 
appareils  plâtrés  à  délivrer  aux  malades  payants 
dans  les  services  externes  et  pour  le  traitement  des 
déviations  et  les  séances  de  massage. 


Le  Directeur-Gérant  :  D’’  H.  GEZILLY, 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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U  SEMAINE  MÉDIULE 


Héroïne  et  laryngite  tuberculeuse. 

Rosenoerg,  de  Berlin,  et  Lejfvngiüell  Hatch,  de 
New-York,  conseillent  d’employer  le  chlorhydra¬ 
te  d’héroïne  comme  anesthésique  dans  la  laryn¬ 
gite  tuberculeuse.  Ils  rapportent  19  observations 
de  cas  traités  par  cette  méthode  dans  les  périodes 
les  plus  diverses  do  la  maladie,  observations  qui 
permettent  dé  juger  d’une  façon  certaine  la  va¬ 
leur  de  la  préparation. 

Dans  les  cas  d'ulcères  tuberculeux  du  larynx, 
l’action  du  médicament  se  traduit  de  deux  ma¬ 
nières  :  il  calme  les  douleurs  dans  la  déglutition 
et  arrête  la  toux  ;  cette  dernière  action  est  d’une 
grande  importance,  non  seulement  pour  le  bien- 
elre  du  malade,  mais  encore  pour  la  conserA  a- 
tion  de  ses  forces.  L’effet  de  l’héro'ine  sur  lagor- 
geest  semblable  à  celui  de  la  coca'ineetsetraduit 
par  l’insensibilisation,  la  sécheresse  et  une  sensa¬ 
tion  de  plénitude  qui  persiste  quelques  heures. 
Dans  la  laryngite  tuberculeuse,  au  cours  de  la¬ 
quelle  la  déglutition  est  si  douloureuse,  riiéroïne 
est  un  vrai  bienfait,  car  après  son  application,  le 
malade  peut  avaler,  sans  douleur  et  sans  la 
moindre  difficulté. 

Le  traitement  des  malades  se  fait  le. plus  sou¬ 
vent  à  l’aide  d’injecfions  de  chlorhydrate. d’bé- 
ro'inedans  rnlccre,  au  moyen  d’une  seringue  de 
Pravaz  ;  dans  quelques  cas,  par  l’application 
d’un  tanipon  d’ouate  imbibé  de  la  solution.  Quel¬ 
ques  minutes  après,  on  se  sert  d’une  solution  sa¬ 
turée  d’europhene  dans  l’étber.  Les  résultats  ainsi 


obtenus  sont  très  satisfaisants.  L’emploi  de.l’eu- 
ropbène  seul  est  toujours  difficile  et  plus  dou¬ 
loureux  qu'avec  le  procédé  actuel,  il  faut  toujours 
doser  exactement  le  médicament,  et  ne  pas  dé¬ 
passer  0, 10  centigr.  Les  résultats  obtenus  monlren  t 
dans  riiéroïne  un  anesthésique  local  très  pratique, 
et  un  succédané  de  la  cocaïne,  surtout  dans  les 
maladies  de  la  gorge. 


Corps  étrangers  articulaires. 

M.  \eT)'  Rifiol  a  communiqué  à  la  Société  de 
chirurgie  de  Lyon  ses  rechèrehes  sur  le  traitement 
chirurgical  et  la  pathogénie  des  corps  étrangers 
articulaires. 

Voici  d’abord  l'exposé  de  la  te.chnique  opératoire 
employée  par  M.  Rigal  :  après  une  asepsie  très  ri¬ 
goureuse  et  soignée  de  la  région,  insensibilisation 
à  la  cocaïne  au  niveau  de  l’arthrophyte  lorsque  la 
fixation  en  a  été  facile,  incision  courte  et  rapide 
au  niveau  du  corps  étranger  ;  extraction  par  ex¬ 
pression, quelques  fils  cutanés  et  immobilisation 
dans  une  gouttière  plâtrée.  Deux  fois, l’extraction 
s’effectua  sans  difficulté,  l’arthrophyte  s’échappa 
sous  la  pression  comme  le  noyau  qui  serait  expulsé 
d’une  cerise  ;  dans  un  cas,  la  mobilité  fut  telle 
que  seul, le  malade,  les  doigts  recouverts  de  com- 

Eresses  stérilisées  et  à  l’aide  de  mouvements  com- 
inés  de  l’articulation,  put  le  maintenir  fixé  à  la 
lacé  externe  du  condyle  fémoral  pour  permettre 
au  chirurgien  de  l’embrocher  à  l’aide  d’une  pince 
à  grilfo  et  d’en  assurer  l’extraction  ;  enfin  pour  le 
corps  lipomateux,  les  adhérences  à  la  synoviale 
nécessitèrent  la  dissection  d'un  pédicule  à  base 
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assez  large  d'implantation  et  l’application  d’un 
drain  avec  suture  profonde. 

Cette  pratique,  conforme  dans  ses  grandes  li¬ 
gnes  à  la  technique  généralement  adoptée,  a 
fourni  de  bons  résultats,  puisque  tous  les  mala¬ 
des  ont  pu  continuer  leur  service  :  elle  paraît 
susceptible  de  prévenir  les  redoutables  accidents, 
septiques  auxquels  il  faut  toujours  songèr. 

Au  point  de  vue  pathogénique,  M.  Rigal  envi¬ 
sage  les  arthrophytes  comme  un  simple  épiphé¬ 
nomène  se  surajoutant  aux  lésions  articulaires 
de  l’arthrite  sèche.  Tous  les  malades  ont  accusé 
des  douleurs  localisées  ou  généralisées  rhumatis- 
males  comme  symptôme  concomitant  des  alté¬ 
rations  anatomicjjues,  qui  ont  évolué  par  degrés 
successifs  jusqu’à  la  pédiculisation  des  corps  ;  et 
ce  n’est  qu’à  l’occasion  d’un  traumatisme  banal 
et  sans  importance  que  la  mise  en  liberté  s’est  ré-' 
vélée  par  une  douleur  vive  et  suraiguë  suivie  de 
l’apparition  fugace,  mais  nettement  perçue  par  le 
malade,  du  corps  mobile  autour  de  l’articula¬ 
tion. 

En  outre  de  l’intérêt  clinique,  la  notion  patho- 
génique  de  ces  faits  peut  servir  au  mode  d’inter¬ 
prétation  de  l’action  traumatique  et  fournir  des 
indications  pour  permettre  d’en  apprécier  le  de¬ 
gré  de  gravité  au  double  point  de  vue  de  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  de 
la  concession  des  pensions  et  retraites  dans  l’ar¬ 
mée. 


Le  sérum  gélatineux  et  le  tétanos. 

La  question  du  sérum  gélatineux  a  été  remise 
à  l’ordre  du  jour  de  la  discussion  de  l’Académie 
par  le  rapport  de  M.  le  D''  Chauffard.  A  propos 
d’un  cas  de  tétanos  provoqué  par  le  sérum  géla¬ 
tineux  (observation  de  MM.  Lop  et  Murati,  M. 


Chauffard  a  rappelé  qu’on  connaît  aujourd’hui 
17  cas  semblables.  Que  faut-il  incriminer  dans 
ces  cas  ?  Les  instruinents  ?  Ceci  est  douteux.  Il  est 
bien  plus  vraisemblable  que  c’est,  en  effet,  la  gé¬ 
latine  qui  est  l’élément  dangereux.  Dans  certains 
cas,  en  effet,  on  a  pu  observer  des  accidents  lo¬ 
caux,  des  abcès,  dontle  pus  contenait  des  micro¬ 
bes  anaérobies.  Dans  d’autres,  au  contraire,  il 
n’y  a  pas  d'accidents  locaux  et  les  accidents  gé¬ 
néraux  éclatent  brusquement. 

Les  anévrysmatiques  semblent  avoir  une  cer¬ 
taine  immunité  contre  ces  injections.  On  a,  en 
effet,  rarement  observé  des  accidents  chez  cette 
catégorie  de  malades. 

M.  Chauffard  propose  de  voter  les  conclusions 
suivantes  : 

1“  Inscrire  au  Codex  le  mode  de  préparation 
du  sérum  gélatineux  ; 

2°  N’employer  que  de  l’ichtyocolle  ; 

3"  Stériliser  soigneusement  la  solution  paruiie 
ébullition  à  115°  pendant  une  heure  ; 

4°  Enfin,  on  pourrait  en  réserver  la  préparation 
à  des  maisons  spéciales. 

M.  Lancereaux  est  étonné  de  cette  opinion: 
pour  lui,  les  injections  de  gélatine  ne  sont  nulle¬ 
ment  dangereuses.  lia  pratiqué  plus  de  1.000  de 
ces  injections,  sans  aucun  accident,  à  de  très 
nombreux  anévrysmatiques.  Sa  gélatine  prove¬ 
nait  simplement  de  la  Pharmacie  centrale  de 
la  rue  de  Jouy. 

M.  Chantemesse  fait  remarquer  que  le  chauffa¬ 
ge  de  la  gélatine  à  115°  pendant  une  heure  la  dé¬ 
compose  et  lui  fait  perdre  ses  propriétés. 

M.  PoucHET  affirme,  au  contraire,  que  la  géla¬ 
tine  ainsi  stérilisée  ne  perd  pas  ses  propriétés. 
Du  reste,  elle  renferme,  ainsi  que  Richaud  vient 
de  le  constater,  une  grande  proportion  de  chaux 
c{ui  a  probablement  une  action  active  sur  le  sang. 


FEmiLETOa 

Faut-il  le  dire  ? 

Dans  V Associée,  le  dernier  livre  de  Lucien  Mulü- 
feld,  où  il  n’est  question  que  de  médecine  et  de  mé¬ 
decins  (d’une  façon  même  fort  bienveillante,  je  me 
plais  à  le  constater);  l’auteur  se  demande  s’il  faut 
dire  la  vérité  aux  phtisiques,  s’il  convient  de  leur 
avouer  crûment  la  chose  ou  de  leur  dorer  la  pilule  ? 

Un  des  personnages  du  roman,  le  docteur  Tellier, 
répond  à  son  interlocuteur  que  c'est  le  plus  embar¬ 
rassant  des  problèmes,  qu’on  ne  saurait  faire  de 
réponse  absolue,  l'homme  étant  un  animal  peureux 
de  la  mort  :  «  Pendant  dus  siècles,  la  tuberculose 
était  regardée  comme  une  affection  fatale,  comme 
une  maladie  dont  l’issue  funèbre  n’était  pas  éluc- 
table  ;  on  avait  alors  infiniment  raison  de  donner  le 
change  au  malade.  Maintenant  encore,  il  n’est  pas 
toujours  utile  de  dire  la  vérité.  A  quoi  bon  ravir 
l’espoir  à  ceux  que  l’agonie  même  ne  dépossède  pas? 

«  Qu’un  individu  nous  arrive  avec  des  lésions  bé¬ 
nignes,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  le  mettre  en  garde. 
Vous  lui  dites  :  Vous  avez  été  touché  par  un  microbe 
qui  court  les  rues  et  qui  n’est  pas  très  méchant,  puis¬ 
que  tout  le  monde  n’en  est  pas  encore  mort  ;  il  a 
profité  d’une  faiblesse  accidentelle  ou  acquise  de 
votre  organisme  pour  s’installer  en  vous,pour  y  pul¬ 
luler  à  son  aise  et  pour  y  fabriquer  ses  poisons  ;  il  a 
déjà  produit  des  tubercules  qui  gênent  votre  respi¬ 
ration.  L’ennemi  est  dans  la  place  ;  si  vous  suivez 
notre  tactiqHe,vou.s  pouvez  rapidement  l’en  déloger. 
Votre  salut  dépend  de  vous  uniqnement.— Tenez  ce 
discours  avec  conviction  ;  il  n'épouvante  pas, îl  fait 


I  peur,  mais  là  peur  est  nécessaire  pour  qü'ÜS  ff'oa- 
blienl  pas  leur  mal  qui,  lui,  ne  les  puMlerâit  pas. 

«Vous  voyez,noüs  avouons  tantôt  par  prudence, tan¬ 
tôt  nous  mentons  par  miséricorde  ;  nous  faisons  pour 
le  mieux  et  nous  ne  tombons  pas  toujoursjuste»! 

En  somme,  il  s’agit  de  faire  avant  tout  œuvre  de 
pitié  et  de  commisération,  de  réconforter  leg  ma¬ 
lades  effarés,  de  n’effrayer  personne,  tout  en  doB- 
nant  de  sages  conseils, tout  en  appropriant  son trall- 
tement  aux  ressources  de  chaque  victirae,  les  gen.s 
riches  ayant  le  moyen  de  se  soigner  chez  eux,  uii 
dans  des  stations  spéciales,  par  le  repos,  l’air  vif  et 
la  bonne  nourriture,  tandis  que  les  prolétaires  en 
sont  réduits  à  leurs  maigres  ressources  ouâ  l'inter¬ 
vention,  peu  recommandable  en  général,  de  l'Assis¬ 
tance  publique,  contre  laquelle  je  persiste  à  avoir 
de  la  défiance. 

C’est  assez  dire  que  je  considère  comme  nneboo- 
tade  la  sortie  du  D'^Thirion,  lequel  prétend  qtt’ôn 
peut  dire  la  vérité  aux  pauvres;  sous  prétexte  qne 
leur  vie  ne  vaut  pas  grand’chose,  qu’ils  en  ont 
conscience  et  y  attachent  peu  de  prix, que  l'instinct 
égoïste  et  bas  de  la  conservation  ne  les  étouffé  pas  : 

«  II  n’arrivera  jamais  à  un  Rothschild  d’arrêtef  te 
cheval  emporté  d’un  laitier,  tandis  qu’il  arrivera  au 
laitier  d’arrêter  le  cheval  de  Rothschild.  Gela  eide 
de  vérité.  J’ai  observé  le  cas  d’un  bonhomme  qui 
avait  contracté  le  germe  au  chevet  de  son  fllsetce- 
lui  d’une  bonne  femme,  infectée  en  soignant  son 
frère.  Ces  gens  ne  se  lamentaient  pas.  Advienne 
que  pourra;  ils  ont  fait  leur  devoir  immédiat  ;  vous 
pouvez  leur  parler  de  tuberculose,  oela  ne  les  fera 
pas  défaillir.  Mais  d'ans  les  quartiers  chics, c’estnne 
autre  gam'ine.Là‘,la  vie  est  ehère.-Pendan-t  nos  aiMte 
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M.  Glèy  rappelle  cru'il  a  ptécisémeiit  commu- 
nitiilé  à  la  dernière  searieë  de  la  Société  de  biolO- 
glB  des  expérieiices  d’où  il  résulte  que  la  gélatine 
décalcifiée  n'a  plus  d’action  coagulante  sür  le 
sang.  11  eù  est  de  même  lorsqu’on  supprime  l’a- 
tidilé.de  la  gélatine.  11  semble  donc  que  ce  qüiagit 
dans  la  gélatiile,  c’est  la  chaux  qu'elle  contient,  et 
ipi’on  pourrait  remplacer  la  gélatine  par  le  chlo¬ 
rate  de  calcium. 

M.  Nocàrd  rappelle  que  ce  sont  précisément  les 
expériences  de  laboratoire  qui  ont  amené,  lés  Cli¬ 
niciens  à  employer  la  gélatine  comme  hémosta- 
liljiie.  Si  l’oU  veut,  aujourd’hui  que  la  démons¬ 
tration  est  faite,  là  remplacer  par  le  chlorure  de 
pàlciunl,  il  faudrait  que  ces  faits  sortissent  du 
laboratoire  et  eUssent  déjà  un  commencement  de 
démonstration  cliiûque. 

M.  Ghantemesse  rappelle  que  depuis  longtemps 
déjà  il  a  fait  cette  démonstration.  A  tous  les  ty¬ 
phiques  qui  entrent  dans  son  service,  il  fait  pren¬ 
dre  méventivement,  par  la  bouche,  5  grammes 
de  chlorure  de  calciuru,  en  quelques  jours.  Il  a 
remarqué,  depuis  qu’il  emploie  ce  procédé,  la 
dirninution  des  accidents  hémorragiques  chez  ses 
typhiques. 

M.  Brouardel  pense  ryu’on  pourrait  insérer  au 
Codex  le  mode  de  stérilisation  de  la.gélatine  cjui; 
dès  lors,  devrait  être  employé  par  tous  les  pKar- 
maciens.  Mais,  il  serait  suffisant  que  l’Académie 
indiquAt  un  mode  de  préparation  de  ce  produit. 
Sialors  cette  formule  était  communiquée  au  mi¬ 
nistre  compétent,  elle  aurait  force  de  loi  et  les 
pharmaciens  seraient  contraints  de  l’employer; 

ill.  Chauffard  propose  de  renvoyer  ses  conclu¬ 
sions  à  une  Commission  qui  leur  donnerait  une 
iorme  définitive.  Elles  pourraient  alors  être  vo- 
Ifepal' l’Académie. 

les  coilclusions  sont  rem'oyées  à  une  Commis¬ 
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sion  composée  de  MM. Brouardel,  Chauffard,  Ao- 
card  et  Cnanternesse. 

Dosage  rapide  de  ralbumlhë  dans  l’Urine  à 
I  usage  des  praticiens. 

M.  le  Carrÿ  a  fait  récemment  une  coramü- 
nication  sur  les'  méthodes  de  dosage  faciles  .et 
suffisamment  exactes  de  l’albuminurie,  pouf  les 
besoiiié  de  la  pratique.  (Lyun  médical], 

La  méthode  volumétrique  par  le  tube  d’Esbach , 
convient  pour  les  doses  d’albumine  supéfieüt-es 
à  2  grammes,  mais  po.ur  les  albuminütiès  des 
lièvres  avec  albumine  non  rétractile  et  en  pe¬ 
tites  quantités,  la  méthode  suivante  est  bien 
préférable  ;  on  lüi  donne  le  nom  de  procédé 
de  Brandebèvg.  Ce  procédé  repose  sur  le  principe 
que  voici  :  «  Quand  une  solution  d’albuminé  ou 
une  urine  albumineuse  ne  (contient  que  trois  cen¬ 
tigrammes  d’albümine  par  litre,  si  on  inet  cette 
solution  DU  cette  urifie  ën  contact  avec  de  l’aCidè 
amtilque  par  le  procédé  Heller-Gubler,  le  disque 
blanc  d’albumine  précipitée  n’apparaît  au  point 
de  contact  des  deux  liquides  qil’entre  trois  mi¬ 
nutes  et  trois  minutes  et  demie.  S’il  apparaît 
avant,  la  solution  dë  rutine  contient  plus  dé 
3  centigrammes  ;  s’il  apparaît  après,  elle  en  con¬ 
tient  moins. 

Ceci  bien  compris,  rien  dè  plus  simple  que 
d’appliquer  la  méthode. 

On  prend  l’urine  dans  laquelle  on  a  reConUu  la 
présence  de  l’albumine  par  les  procédés  classi¬ 
ques,  contact  avec  AzO'mn  précipite  par  la  chaleur 
et  l’acide  trichloracétique.  On  dilue  10  cc.  de  cette 
urine  au  QlO“,  c’esPà-dire  qu’on  en  verse  lO  cc, 
dans  une  éprouvette  graduée  de  100  cc.  et  oh 
complète  les  90  cc.  manquants  avec  de  l’eau  dis¬ 
tillée  ou  de  l’eau  ordinaire.  C’èst  dans  cette 
éprouvette  que  nous  allons  puiser  à  mesure  du 
besoin. 


d'ialernat, notre  professeur  Baclieliii  m’envo.yait  sou¬ 
vent  gagner  quelques  écus  chez  dès  poitrinaires  con¬ 
sidérables,  sur  qui  il  s’agissàit  dé  veiller.  Un  inflr- 
niier  eût  siiffl  oU  une  sœur,  mais,  n’est- ce  pàs, 
quand  on, en  a  les  moyens,  on  fait  rincer  son  pot  par 

i)D  agrégé . Ah  !  ah  !  il  faut  avoir  vu  les  gens 

donner  les  soins  strictement  indispensables,  avec 
une  répulsion  qu’ils  ne  parviennent  pas  à  dissimu¬ 
ler,  pour  comprendre  qu’au-dessus  d’un  certain 
Chiffre  (le  loyer, il  est  incongru  de  prononcer  le  nom 
seulde  la  tuberculose  ». 

Evidemment, tout  n’est  pas  fantaisie  dans  ce  qui 
précède.  Le  manque  de  zele  des  larbins  bardés  de 
lard,  qtii  redoutent  de  s'exposer  ou  n’y  consentent 
que  pour  en  tirer  profit,  que  pour  exploiter  la  silua- 
lion,est  d’observation  Courante. 

Oli  sait  ce  qui  se  passa  au  lit  de  mort  de  Louis  X  V 
Çl  l’abandon  dont  le  cadavre  du  monarque  fut  l’ob- 
iél,  aussi  bien  de  la  part  des  courtisans  que  des  ser- 
vlleürs.  Mais  enfin,  en  haut  Comme  en  bas,  il  y  a 
place  pour  la  bonté,  et,  si  on  ne  peut  pas  toujours 
«ver  et  guérir,  on  peut  du  moins  adoucir  la  dé¬ 
tressa  de  deüx  qui  sont  condamnés. 

Il  y  aurait  à  relever  dans  l'Associée  beaucoup  de 
jolis  traits,  d’une  véritable  portée  philosophique.  Je 
me  contenterai  d’en  citer  quelques-uns,  entr’autres 
le  rôle  colossal  de  la  nourriture,  des  victüaiiles,  des 
menus,  dans  les  rapports  des  hommes  en  général 
et  des  médecins  en  particulier.  On  n’a  pas  le  temps 
de  parler,  d’intriguer,  en  dehors  des  repas,  et  les 
Iruifes,  comme  les  crûs  de  choix,  sont  singulière¬ 
ment  propleés  à  seconder  l’ambition  des  confrères 
désireux  de  parvenir  :  <i  L’homme  repu  de  bonne 


chère  et  pénétré  d’alcool  est  un  aninxal  plus  (iucti= 
le.  On  se  pousse  mieux  qu’ailleurs  dans  l’éCnaiiffé-^ 
ment  des  nourritures  ;  les  ripailles  qu’on  d  parta¬ 
gées  préparent  aux  plus  cordiales  complicités  ;  on 
a  déjà  dévoré  des  proies  ensemble.  Eh  outre,  elles 
entretiennent  l’ambition,  car  elles  sont  coûteuses  et 
il  s’agit  d’en  recouvrer  le  montant.  L’essentiel  est 
de  posséder  un.  tube  digestif  à  toute  épreuve  .  » 

Qui  oserait  affirmer  quela  gourmandise,  toüt  aussi 
habilement  exploitée  que  la  llatterie  (les  Savants 
eux-mêmes  ont,  toujours  les  épaules  assez  larges 
pour  recevoir  de  gros  éloges  et  de  lourds  cornpli- 
ments),  n’a  pas  été  parfois  l’argument  süprêmh, 
pour  conquérir  un  vole  à  l’Académie  ou  à  la  Faculté? 

J'ai  entendu  dire  (on  dit  tant  de  chosés)  que  bien 
des  nominations  à  telle  ou  telle  chaire,  à  diverses 
sinécures  ou  postes  honorifiques,  n’étaient  pas  tou¬ 
jours  attribuées  au  mérite  ou  aux  droits  acquis,  et 
que  les  mandarins  de  la  profession  n’étaient  pas  in¬ 
sensibles  aux  influences  extra-scientifiques  fie  tout 
ordre,  même  nüx  sollicitations  d’ün  trais  minois  ou 
aux  alléchantes  provocations  d’une  Dalild  ;  mais 
encore  une  fois,  la  désapprobation  très  affligée  de 
quelques  intéressés  est  peut  être  dictée  par  iC  dé¬ 
pit  et  leur  échec  seul  les  a  rendus  implacables. 

Ce  sont  des  calomnies  de  grands  hommes  impa¬ 
tiemment  arrêtés  par  des  barrières  infranchissa¬ 
bles  et  qui  ne  pardonnent  pas  à  ceux  qui  ont 
décroché  la  timbale  de  n’avoir  pu  prendre  leur  essor 
et  atteindre  le  but. 

—  C’est  aussi  une  amusante  constatation  que  celle 
qui  porte  certains  médecins  posés  à  se  laisser  dé¬ 
sirer,  à  ne  point  .se  hâter,  lorsqu’on  les  fait  dei’na  ri¬ 
der.  Un  débutant  sc  précipite,  en  pareil  cas,  èt  ne 
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Nous  commençons  par  en  prélever  30  ou  40  cc.  d'albumine.  Ce  procédé  est  sujDérieur  en  préci- 
que  nous'  essayons  avec  l’AzO  ’.  Si  le  disque  appa-  sion  au  procédé  d’Esbach  et  iniïniment  plus  ra- 
raît  avant  trois  minutes,  cette  urine  contient  plus  pide,  puisqu’on  peut  l’appliquer  extemporané- 
de3u  centigr.  d’albumine, s’il  apparaît  après,  elle  ment. 

en  eontient  moins  ;  s’il  apparaît  entre  3  minutes  A  ce  propos,  M.  Carry  conseille  de  faire  porto 
et  3  minutes  1/2,  elle  contient  exactement  30cen-  de  préférence  les  analyses  d’urines  albumineuses 
tigr.,  à  1  ou  2  centigr.  près.  sur  l’urine  du  matin,  avant  toute  fatigue  et  toute 

Supposons  que  le  disque  apparaisse  bien  avant  alimentation.  De  même,  chez  les  jeunes  gens,  il 
3  minutes.  Nous  prenons  20  cc.  par  exemple  de  faut  examiner  l’urine  de  la  matinée,  poursavoir 
l’urine  au  1/10“  et  nous  y  ajoutons  autant  d’eau,  si  la  teneur  en  albumine  n’est  pas  influencée  par 
nous  avons  ainsi  de  l’urine  au  1/20“.  la  station  debout. 

Si  au  contact  avec  l’acide,  le  disque  n’apparaît  ,l^ii  ce  qui  concerne  le  dosage  des  albuminesen 
pas  avant  3  minutes  1/2,  “cesl  que  l’urine  con-  .petites  quantités,  au-dessous  de  3  centigr., 

tient  moins  do  üü  centigrammes  d’albumine  ;  s’il  comment  on  peut  procéder  :  , 

apparaît  après  3  minutes, elle  en  contient  plus  de  Si  au  beu  d  attendre  3  minutes  on  attend  ami- 
60  centigr.,  s’il  apparaît  entre  3  minutes  et  3  m.  nutes  et  qu  a  ce  moment-la  seulement  le  disque 
î/2,  elle  en  contient  juste  60  centigr.  à  2  ou  3  cen-  apparaisse,  c  est  que  i’urme  contient  2  centigr. 

tigr.  près.  S’il  y  a  plus  de  60  centigr.,  on  allonge  “  albumine  par  litre  ;  s  il  apparaît  entre  4  et  ami- 

du  double  la  solution  au  1/20“  et  1  on  a  une  solu-  nutes,  la  quantité  est  comprise  entre  2  et  3  centir 
tion  au  1/40®  qui  nous  dira  s’il  y  a  plus  ou  moins  grammes. 

de  1  gr.  20.  Une  solution  au  1/30“  nous  indiquera  Au-dessous  de  2  centigr.  le  disrjue  n'apparail 
s’il  y  a  plus  ou  moins  de  00  centigr.,  de  môme  pas,  ou  n’est  pas  suffisamment  di.stinct.  L’acide 
une  solution  du  15“  nous  dira  s’il  y  a  plus  ou  azotique  n’est  plus  un  réactif  assez  délicat  pour 
moins  de  45  cent.  ;  enfin  une  solution  au  i/5,  1/3  déceler  des  quantités  d’albumine  au-dessous  de 

ou  à  1/2,  s’il  y  a  plus  ou  moins  de  15,  de  9  et  de  2  centigr.  par  litre.  11  en  est  de  même  de  la  cha- 

6  centigr.  d’albumine  dans  furine  primitive.  leur.  Au-dessous  de  3  centigr.  par  litre,  l’œil  ne 

Dans  la  pratique, rien  n’est  plus  simple  que  de  peut  plus  saisir  l’opalescence  de  l’albumine  coa- 

faire  ces  dilutions  rapidement,  et  en  un  quart  gulée.  On  y  remédie  en  versant  à  la  surface  de 

d’heure  au  plus  on  obtient  le  dosage  de  la  teneur  l’iirine  crui  vient  de- bouillir  dans  le  tube  à  essai 

en  albumine.  une  ou  deux  gouttes  d'acide  trichloracétique  au 

Les  résultats  donnés  par  cette  méthode  ont  été  l/5“.  Cet  acide,  qui  est  supérieur  au  réactif  de 
contrôlés  par  Lecorche  et  Talamon,  par  Ilani-  Tanret  parce  cqu’il  ne  précipite  ni  l’acide  urique 
marsten,  par  Bourget  et  reconnus  très  approchés  ni  les  peptones,  décèle  jusqu’à  un  centigr.  d’al- 
du  chiffre  exact.  Hammarsten  a  montre  qu’avec  bumine  par  litre.  ■ 

un  peu  d'habitude  on  obtient  des  résultats  dont  H  y  a  des  réactifs  plus  délicats  tels  cpie  le  Tan- 
l’erreur  ne  dépasse  pas  en  moyenne  5  centigram-  ret  etl’aseptoLmais  ils  ont  l’inconvénient  dépri¬ 
més  par  gramme  d’albumine.  M.  Carry  a  fait  cipiter  les  alcaloïdes,  les  peptones,  les  urates  et 

ainsi  des  dosages  à  quelques  centigrammes  près  d’autres  éléments  de  l’urine,  de  sorte  qu’ils  peu- 

pour  des  urines  contenant  moins  d’un  gramme  vent  induire  en  erreur.  11  existe  des  réactifs  très 


manque  pas  de  faire  du  zèle,  dont  on  ne  lui  lient  préscnle  comme  un  bien  fragile,  provisoire  el  né- 

du  reste  aucun  compte  ;  mais  l’ancien,  à  qui  on  ne  gligeable  ;  on  en  a  fait  un  objet  de  prix.  Alors,  ou 

saurait  plus  en  imposer,  sans  mettre  aucune  inhu-  en  exalte  le  raccommodeur,  et  on  a  confiance  en 

manilé  dans  ses  lenteurs,  se  croit  obligé  de  tempo-  son  art.  —  car  il  nous  faut  tout  de  même  avoir  foi 

riser,  pour  donnera  entendre  qu’il  est  très  occupé  et  en  quelque  chose.  » 

ne  saurait  être  à  la  disposition  des  malades  à  la  Après  tout,  il  est  encore  méritoire,  lorsqu’on  a 
première  réquisition.  11  peut  faire  languir,  puis-  posé  une  première  pierre  et  commencé  des  reclier- 

qu’il  est  indispensable  et  que  sa  réputation  l’exige.  ches,  d’en  reconnaître  les  résultats,  fussent-ils  né- 

«  C’est  de  la  vanité  »,  ne  manquerait  pas  d'écrire  gatifs  et  sans  gloire.  Le  temps  n’est  pas  periiii, 

un  decespetitsjournaleuxauverbiage  maidéférend,  '  même  lorsqu’on  s’est  trompé,  puisqu’on  épargneà 

qui  se  complaisent  dans  les  anecdotes  piquantes  con-  ceux  qui  viennent  après  de  glisser  au  même  éboulis. 

tre  les  médecins,  ce  que  je  déleste  particulièrement.  Je  terminerai  par  un  aperçu  qui  est  assez  vrai- 
Pourquoi  ne  pas  affirmer  aussi  que  c’est  de  la  semblable,  c’est  qu’à  l’avenir  les  découvertes  scion- 

modestie,  une  marque  d'impuissance,  l’implicite  tifiques  seront  de  moins  en  moins  nominatives, 

aveu  que  notre  concours  n’est  presque  jamais  ur-  tentées  qu’elles  sont  dans  des  laboratoires  collec- 

gent  et  pas  toujours  inoffensif?  tifs  et  vérifiées  dans  des  cliniques  communes, par 

'Vingt  pages  plus  loin,finfluence  des  fils  d’Hippo-  des  équipes  de  travailleurs  animés  du  même  zèle  : 

crate  est  attribuée  à  leur  modestie  fausse  ou  vraie,  «  L’intuition  du  génie  solitaire  avait  sa  beauté  et 

qui  les  fait  se  spécialiser  et  parler  sans  cesse  de  sa  gloire.  Aujourd’hui  peinent  d’accord  cent  four- 

ce  qu’il  leur  reste  à  appre  ndrc  :  milières  en  travail  altruiste.  L'invention  de  chacun 

«Le  médecin  des  autres  âges,  qui  affectait  de  tout  s’y  amplifie  par  les  sagacités  de  tous.  Qu’importe 
savoir,  n’inspirait  qu’une  estime  médiocre  ;  malgré  qu’il  s’ensuive  moins  de  renommée  aux  individus 
son  bonnet  pointu,  on  se  gaussait  de  lui.  Le  mé-  si,  par  une  telle  méthode,  l'humanité  fait  des  pro- 
decin  moderne  ne  fait  pas  de  parade  ;  il  s’habille  grès  sûrs,  merveilleux,  quotidiens?  » 
comme  nous  ;  il  est  descendu  parmi  les  hommes  ;  Souhaitons  qu'il  en  soit  ainsi  et  que  ce  beau  rêve 
c’est  à  ce  signe  qu’on  reconnaît  le  sauveur,  et  son  devienne  une  réalité.  On  se  consolera,  si  des  noms 

humilité  même  prévient  de  sa  toute  puissance.  Il  a  surgissent  plus  dl-fficilement  au-dessus  de  la  foule 

beau  crier  qu’il  n’y  verra  goutte  avant  ia  table  de  des  intelligences  réparties  sur  la  planète  et  s’effor- 

dissection,  le  malade  lui  donne  sa  confiance  de  çant  aux  mêmes  conquêtes, 

force.  Cela  est  flatteui-  pour  la  médecine.  Mais  elle  L’essentiel  est  que  la  moisson  soit  féconde  et  que 
n’a  pas,  la  médecine,  l’entier  mérite  de  son  succès.  le  siècle  qui  commence  soit  un  grand  siècle  de 

Une  part  lui  en  vient  du  dehors  ;  l’irréligion  in  lui  science  et  de  progrès,  qu’il  produise  vraiment  de  la 

apporte.  Ne  comptant  plus  sur  les  agréments  d’une  vie,  du  bien,  de  la  beauté,  du  bonheur! 

vie  future,  on  s'est  déshabitué  de  regarder  la  vie  D‘' Ghellety  (de  Vichy). 
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sensibles  q^ui  n'ont  pas  ces  inconvénients, tels  sont 
le  réactif  de  Millard,qui  décèle  2  à  3  milligr.d’al- 
bumine  par  litre  et  qui,  étant  donnée  sa  densité, 
s’emploie  facilement  par  le  procédé  du  contact, 
comme  l’acide  azotique.  Le  disque  apparaît  ins¬ 
tantanément.  Un  réactif  encore  plus  délicat  et 
gui  décèle,  dit  on,  moins  d’un  milligr.  par  litre, 
n’est  l'acide  siilfosalicy ligue  en  cristaLnx.  La  meil¬ 
leure  manière  de  l’ein ployer,  c’est  d’en  projeter 
une  pincée  dans  le  verre  à  expérience  plein 
d'urine.  Les  cristaux  gagnent  le  fond,  s’y  dissol¬ 
vent  et  quelques  secondes  après  y  font  apparaître 
un  culot  opaque  qui  tranche  nettement  sur  la  par¬ 
tie  du  liquide  restée  transparente. 

cliniçueIb^tricale 

Des  indications  de  l’accouchement  provoqué 

dans  les  maladies  internes. 

11  est  très  difficile  de  fixer  d’une  manière  abso¬ 
lue  les  indications  de  l'accouchement  provoqué 
pour  cause  de  maladies  internes.  Le  praticien 
doit,  en  présence  de  chaque  patiente,  tenir  le  plus 
grand  compte  de  toutes  les  circonstances  parti¬ 
culières  qui  peuvent  influencer  ses  décisions. 
Connaissant  pour  chacjue  affection  les  indications 
générales,  basées  sur  l’étude  comparative  d’un 
grand  nombre  d’observations,  il  cherchera  à  les 
appliquer  d’une  manière  juste  et  rationnelle  à  sa 
malade.  Cette  question  de  l’accouchement  pro¬ 
voqué  est  d'une  importance  telle  qu’il  ne  faudra 
jamais  hésiter  dans  le  doute  à  prendre  les  conseils 
d’uu  spécialiste. 

L’étude  du  docteur  Schauta  est  particulière¬ 
ment  documentée  ;  elle  est  basée  sur  40.000  obser¬ 
vations,  tirées  soit  de  sa  pratique  journalière,  soit 
de lalittératuremédicalef  Wien.  med.  Woch. ,  1 903). 

Àlfeclions  du  sijsiéme  nerveux.  —  La  polynévrite 
des  femmes  enceintes  paraît  souvent  reconnaître 
pour  origine  la  résorption  des  toxines  de  la  gros¬ 
sesse;  elle  peut  être  d’une  intensité  telle  que  toute 
thérapeutique  se  montreimpuissante  à  son  égard. 
L’état  général  de  la  parturiente  s’altère,  et  lors¬ 
que  son  état  devient  inquiétant,  il  est  bon  de  re¬ 
courir  à  1  accouchement  prématuré,  voire  même 
à  l’avortement  pour  sauver  la  vie  de  la  mère. 

La  chorée  semontreparticulièrement  grave  dans 
la  grossesse  ;  souvent  elle  ne  se  révèle  qu’avec 
letatgravidique,  et  détermine  alors  une  mortalité 
de  îi  à  3U  %  (pour  6  %  à  l’état  normal) .  Cette 
affection  serait  due  aune  auto-intoxication,  et  se 
développerait  de  préférence  chez  les  femmes  pré¬ 
disposées  par  un  fonctionnement  défectueux  du 
foie.  Plus  l’état  gravidique  est  avancé,  plus  la 
maladie  est  dangereuse.  11  arrive  parfois  que  cer¬ 
taines  parturientes  finissent  par  ne  plus  s’alimen¬ 
ter,  ou  bien  présentent  des  manifestations  mania¬ 
ques,  au  point  que  l’accouchement  provoqué  de 
lient  l’ultime  refuge.  Si,  dans  les  cas  moyens,  on 
juge  à  propos  d’interrompre  la  grossesse,  il  est 
non  de  pratiquer  cette  opération  dans  les  huit 
premiers  mois  ;  passé  ce  délai,  elle  devient  en 
effet  dangereuse  pour  la  vie  de  la  mère.  La  cho¬ 
rée  .qranb/nrum  disparaît  généralement  huit  jours 
après  la  délivrance. 

La  grossesse  prédispose  à  la  tétanie,  mais  cette 
affection  cède  aussitôt  1  accouchement  effectué. 
Les  cas  très  graves  deviennent  seuls  une  indica¬ 
tion  opératoire. 

Atteintes  de  tumeurs  cérébrales,  les  femmes 


enceintes  arrivent  rapidement  au  délire, et  àl’exi- 
tus  léthal.  Si  la  mère  est  condamnée, on  n’hésitera 
pas  à  provoquer  l’accouchement,  dans  l’intérêt  de 
l’enfant.  Le  pronostic  reste-t-il  douteux,  cette 
opération  est  contre-indiquée,  car  elle  serait  dan¬ 
gereuse  pour  la  nière. 

Dans  les  hémorragies  cérébrales,  la  vie  de  l’en¬ 
fant  n'est  pas  directement  menacée,  et  il  ne  faut 
accoucher  la  malade  qu’au  moment  où  celle-ci 
entre  en  agonie. 

Pouf  les  femmes  qui  présentent  des  troubles 
intellectuels,  la  gravidité  est  toujours  un  élément 
funeste  ;  mais  c’est  dans  les  affections  héréditaires 
seules  qu’elle  devient  une  cause  d'aggravation  ;  ’ 
exceptionnellement,  la  grossesse  peut  guérir  une 
psychose  accidentelle.  L’accouchqment  provoqué 
ne  serait  indiqué  que  s'il  y  avait  danger  de  suicide 
ou  faiblesse  extrême. 

Aucune  relation  n’existe  entre  la  grossesse  et 
les  maladies  de  la  moelle  :  l’accouchement  est  la¬ 
borieux,  mais  non  douloureux. 

Les  cas  très  graves  d’épilepsie  seuls,  nécessitent 
parfois  l’avortement  ;  généralement  la  parturition 
n’augmente  pas  le  nombre  des  attaques,  et  ne 
provoque  pas  de  complications. 

Jamais  l'hystérie  ne  doit  faire  interrompre  la 
grossesse,  qui  souvent  exerce  une  influence  plu¬ 
tôt  favorable  sur  cette  affection. 

Alfeclions  des  voies  respiratoires.—  Normalement, 
l’augmentation  de  volume  de  l’utérus  gravide 
détermine  une  ascension  progressive  du  dia¬ 
phragme  pendant  les  huit  premiers  mois  ;  mais 
a  compression  des  poumons  qui  en  résulte  est 
compensée  par  un  élargissement  de  la -base  du 
thorax.  L’hydramnios  et  les  grossesses  multiples 
favorisent  la  production  de  ce  phénomène.  Ce¬ 
pendant  cette  insuffisance  relative  du  poumon 
reste  sans  conséquences  fâcheuses,  tant  que  ne 
surviennent  pas  d’autres  complications. 

Déjà  la  bronchite,  accompagnée  de  fièvre,  aug¬ 
mente  la  teneur  du  sang  en  acide  carbonique  et 
en  toxines  ;  mais  rarement,  lagrossesse  est  inter¬ 
rompue  par  suite  de  l’irritation  du  centre  con¬ 
tractile  médullaire  consécutive  à  l’action  de  l'a¬ 
cide  carbonique,  ou  par  suite  de  l’état  hyperé- 
mique,  hémorrhagique  même,  de  la  muqueuse 
utérine. 

D’après  les  renseignements  fournis  par  la 
littérature  médicale,  la  pneumonie  est  indiquée 
comme  fœticide  dans  45  %  des  cas  pendant 
la  première  moitié  de  lagrossesse;  elle  provo¬ 
querait  l’accouchement  prématuré  dans  60  % 
des  cas  dans  la  deuxième  moitié.  Mais  d'après 
Schauta,  cette  affectionne  déterminerait  l’expul¬ 
sion  de  l’enfant  que  d  une  manière  tout  à  fait 
exceptionnelle  ;  lorsque  cet  accident  se  produit, 
il  arrive  peu  de  temps  avant  la  défervescence, 
quand  la  saturation  du  sang  en  acide  carbonique 
atteint  son  degré  maximum.  Dans  la  pleurésie, 
cette  complication  serait  moins  à  craindre.  D’un 
autre  côté,  la  pleurésie  et  la  pneumonie  présen¬ 
tent  un  pronostic  réservé  pendant  la  grossesse, car 
celle-ci  facilite  les  complications  de  l’appareil 
circulatoire  ;  ces  deux  affections  sont  d’autant 
plus  dangereuses  pour  la  femme  gravide  que 
celle-ci  est  plus  près  du  terme. 

La  grossesse  évolue  dans  des  conditions  défa¬ 
vorables  chez  les  tuberculeuses. Ces  malades  pré¬ 
sentent,  en  effet,  un  organisme  affaibli  par  une 
intoxication  générale  parfois  ancienne  ;•  elles  ont 
souvent  des  élévations  de  température  rapides  et 
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marquées.  Parfois  raffectioii  récidive  chez  elles  ; 
souvent  aussi  le  mal,  jusqu’alors  lateqt,  .  révèle  sa 
présence  pendant  la  période  de  gestation.  A  ce 
moment,  la  tuberculose  fait  des  progrès  rapide.s  ; 
dans  la  moitié  des  cas  environ,  elle  se  complique 
d’hémoptysies,  et  70  fois  %  elle  détermine  l’ac¬ 
couchement  prématuré.  Même  dans  les  cas  guéris 
cet  accident  survient  8  fois  % ,  en  raison  de  l’état 
défectueux  du  poumon,  et  d’une  hématose  insu f- 
lisante.  Quand  les  premières  manifestations  de  la 
tuberculose  se  révèlent  à  l’occasion  d’une  gros¬ 
sesse,  l’avortement  se  produit  91  fois  sur  cent-  La 
chose  devient  d’autant  plus  certaine  que  la  bacil¬ 
lose  apparaît  ou  récidive  à  une  époque  plus  avan¬ 
cée  dé  la  gestation. 

Quant  è  la  tuberculose  laryngée,  elle  constitue, 
par  les  symptômes  de  suffocation  qu’elle  déter¬ 
mine,  une  grave  complication  de  la  grossesse  (10- 
avortements  sur  18  cas  de  Schauta).  Il  en  est  de 
même  du  pneumothorax,  par  suite  de  la  com¬ 
pression  exercée  par  l’utérus  gravide  sur  les  pou¬ 
mons,  le  cœur  et  le  diaphragme.  . 

Si  l’on  étudie  les  dangers  que  font  courir  les 
maladies  du  poumon,  pendant  la  gestation  et  les 
suites  de  couches,  on  voit  que  la  mortalité  dé¬ 
terminée  par  ]a  pneumonie  est  de  83  % ,  celle  de 
la  pleurésie  de  KJ  %  ,  celle  enfin  delà  tuberculose 
laryngée,  ou  pulmonaire  de  44  % . 

Pour  éviter  l'accouchement  prématuré  pendant 
ces  affections,  il  faudra  calmer  la  toux,  lutter  con¬ 
tre  la  fièvre,  fortifier  le  cœur. 

Est-il  nécessaire  dans  certains  cas  de  provoquer 
artificiellement  l’accouchement  ? 

Pans  la  pleurésie  et  la  pneumonie,  cette  ma¬ 
nœuvre  est  contre-indiqu&. 

.  Quant  aux  cas  graves  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire  rien  ne  sert  de  provoquer  i’accouchement 
prématuré  (dans  l’intérêt  dè  la  mèrei,  il  n’en  est 
pas  de  même  de  l’avortement  dans  les  premiers 
mois,  surtout  pour  la  tuberculose  laryngée. 

Dans  les  cas  moins  graves,  si  brusquement  la 
tuberculose  se  met  à  progresser,  il  est  indiqué, 
dans  l’intérêtdela  mère  et  de  l’enfant,  de  provo¬ 
quer  l’accouchement  même  pendant  les  derniers 
mois  ;  mais  l’enfant  sera  rarement  viable  dans  ces 
conditions. 

Quand  la  tuberculeuse  est  condamnée,  il  est 
logique  de  faciliter  l’expulsion  dès  que  l’enfant 
est  viable.  Néanmoins,  si  la  mère  est  moribonde, 
il  est  peu  probable  que  l’enfant  puisse  vivre. 

Dans  le  pneumothorax,  l’interruption  de  la 
gestation  est  contre-indiquée.  Cette  question  ne 
se.  pose  même  pas  dans  la  bronchite,  l’emphysème 
et  l’asthme. 

Maladies  du  cœur.  —  Les  auteurs,  dit  Schauta, 
semblent  redouter  àl’excès  l’état  gravidique  pour 
les  cardiaques  ;  en  effet,  d’après  son  observation 
personnelle,  les  lésions  du  cœur  que  l'on  décou¬ 
vre  au  cours  de  la  grossesse  sont  dans  la  pro¬ 
portion  de  1/7  ;  toutes  les  autres  (B/7)  restent  bien 
compensées  et’  ne  provoquent  pas  le  moindre 
trouble  durant  la  gestation. 

Le  cœur  sain  et  le  cœur  bien  compensé  lut¬ 
tent  facilement  contre  les  obstacles  que  leur  im¬ 
pose  l’état  de  grossesse  ;  mais  aussitôt  que  dispa¬ 
raît  la  compensation,  on  observe  de  la  cyanose, 
delà  dyspnée,  delà  stase  pulmonaire,  des  œdè¬ 
mes,  du  collapsus,  et  souvent  des  embolies  avec 
hémiplégies  ou  paraplégies.  Du  côté  de  l’utérus, 
on  note  une  hypertrophie  et  une  hyperémie  de  la 


muqueuse,  puis,  comme  conséquences,  L  possi 
bilité  d’hémorrhagies  utérines,  de  décolieipents 
placentaires,  et  l’apparition  des  douleurs  som 
l’influence  de  la  surcharge  du  sang  en  acide  car-, 
bonique.  Les  lésions  cardiaques  provoquent 
l’accouchement  prématuré  dans  20,2  %  des  cas, 
et  les  enfants  meurent  dans  la  proportioa  de 
25,5%, 

Quand  un  cœur  est  mal  compensé,  le  moment 
de  l'accouchement  est  particulièrement  dange¬ 
reux;  Il  se  produit  en  effet  une  brusque  dépres¬ 
sion  artérielle  quand  la  poche  des  eaux  se  rompt, 
quand  les  liquides  s’écoulent,  et  surtout  quand 
l’enfant  est  expulsé.  Le  diaphragme  s’abaissant, 
le  sang  fait  irruption  dans  les  vaisseaux  abdomi¬ 
naux,  brusquement  rendus  libres,  La  grandedr- 
culation  devient  alors  plus  active  aux  dépensée 
là  petite  circulation  ;  le  sang  s’oxyde  mal,  et  h 
cœur,  mal  nourri  par  du  sang  trop  riche  en  acide 
carbonique,  cesse  débattre. 

D’après  la  littérature  médicale,  la  mortalitédes 
cardiaques  gravidiques  serait  de  38.5  “/o.  Schauta 
n’a  observé  qu’une  mortalité  de  6,3  %  ;  et  si  on 
tient  compte  de  ce  fait  que  les  affections  cardia¬ 
ques  ne  sont  diagnostiquées  que  dans  lapropor- 
tion  de  1//,  la  mortalité  s’abaisse  à  0,9  %. 

Celle-ci  s’élève  à  20  %  quand  il  y  a  complica¬ 
tion  de  tuberculose,  à  32  %  s’il  y  a  néphrite  con¬ 
comitante.  Le  pronostic  de  la  grossesse  chez  les 
cardiaques  n'est  donc  pas  aussi  mauvais  qu’on 
le  pense  généralement. 

Le  rétrécissement  mitral  semble  être  la  com¬ 
plication  la  plus  fâcheuse. 

L’accouchement  provoqué  n’est  indiqué  pour 
un  cœur  compensé  que  si  des  accidents  gravK 
sont  survenus  à  l’occasion  d’une  grossesse  précé¬ 
dente  ;  mais  pour  un  rétrécissement  mitral,  il 
est  indiqué,  s’il  y  aies  moindres  troubles  decin- 
culation. 

Lorsque  la  lésion  n’est  pas  compensée,  on  es. 
saiera  d’abord  de  l’améliorer  par  une  thérapeu¬ 
tique  rationnelle  ;  en  cas  d’insuccès,  il  faudra 
aussitôt  interrompre  la  gestation. S’il  y  a  en  même 
temps  néphrite  chronique  ou  tuberculose,  oi) 
doit  intervenir  au  plus  tôt. 

En  cas  de  danger  imminent,  on  pratiquera  la 
rupture  artificielle  delà  poche  des  eaux;  sinon  la 
méthode  des  bougies  sera  suffisamment  active. 

Maladies  du,  iractus  intestinal.  —  Quand  on 
étudie  lesliO  cas  d'apperidicite  avec  grossesse  que 
l’on  trouve  dans  la  littérature  médicale,  il  semble 
que  cette  affection  constitue  une  complication 
désastreuse  ;  mais,  il  faut  bien  se  rendre  compte 
que,  seuls  les  cas  les  plus  graves  sont  publiés, 
Schauta,  sur  des  milliers  d’observations  de  sa  pra¬ 
tique  personnelle,  n’en  relève  que  4  cas,  dont  trois 
assez  graves  et  récidivants.  L’hyperémie  veineuse, 
la  constipation  liée  à  la  grossesse,  paraissent  favori¬ 
ser  le  retour  de  ces  manifesta  tiens.  En  ou  tre,  l’aug¬ 
mentation  du  volume  de  l’utérus  est  susceptible 
de  rompre  des  adhérences  protectrices  et  de  met-, 
tre  ainsi  le  foyer  purulent  en  communication 
avec  la  cavité  péritonéale,  d’où  fièvre  et  collapsus, 
et  quelquefois  contractions  de  la  matrice. 

'roujours  est-il  que  l’appendicite  estunecom- 
plication  grave  de  la  grossesse.  En  pareil  cas,  la 
mortalité  varie  entre  30  et  34  “/o.  Deux  des  mala¬ 
des  soignées  par  Schauta  sont  mortes  (2  surlj. 
D’après  Abraham,  la  mortalité  de  l’enfant  attein¬ 
drait  85,7  %. 

Au  point  de  vue  thérapeutique, se  pose  laques- 
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lion  d'une  intervention.  Celle-ci  doit  être  entre¬ 
prise  chaque  fois  qu’il  y  a  récidive,  même  si  les 
symptômes  ne  sont  pas  alarmants,  surtout  dans 
les  premiers  mois  de  la  grossesse.  Cette  dernière 
condition  est  particulièrèment  importante  pour 
le  pronostic  de  l’opération. 

Pnoique  la  mortalité  fournie  par  la  statisticjue 
soit  de  13  o/o  sans  opération,  de  33  %  avec  opera¬ 
tion,  il  faut  bien  penser  que  ce  sont  les  cas  les 
plus  graves  qui  ont  été  opérés. 

En  somme,  il  faut  opérer  l’appendicite  dès 
qu'il  y  a  du  pus,  quelle  que  soit  l’époque  de  la 
grossesse.  11  en  est  de  même,  dans  les  formes  ca¬ 
tarrhales  graves. 

Onnedoit  provoquer  l’accouchement  que  dans 
les  formés  catarrhales  ;  jamais  il  ne  faut  recou¬ 
rir  à  cette  pratique,  si  il  y  a  du  pus. 

Quand  l'ictère  grave  s’accompagne  de  symptô¬ 
mes  sévères,  tels  que  fièvre,  pétéchies,  atrophie 
du  foie,  manifestations  nerveuses,  on  interrompt 
aussitôt  la  grossesse. 

Si'les  tumeurs  hépatiques  s’accompagnent  de 
cachexie  prononcée,  il  faut  agir  de  même  piour 
sauver  la  vie  de  la  mère. 

Les  coliques  hépatiques  intenses  indiquent  la 
cholécystectomie,  mais  non  l’accouchement  pro¬ 
voqué. 

Dans  la  péritonite,  cette  opération  est  égale¬ 
ment  contre-indiquée,  en  considération  de  l'infec- 
lion  péritonéale  et  de  la  grande  plaie  génitale 
qui  serait  créée  dans  le  voisinage. 

Mes  urinaires.  —  L'albuminurie  se  rencontre 
souvent  dans  la  grossesse,  et  particulièrement 
pendant  l’accouchement.  Elle  est  des  plus  fré¬ 
quentes  chez  les  primipares  (2/3  des  cas),  dans  la 
grossesse  gémellaire,  1  hydramnios,  et  dans  les 
cas  où  le  travail  se  prolonge, Elle  reconnaît  pour 
cause  les  toxines  gravidiques,  ainsi  que  les  obsta¬ 
cles  apportés  à  la  circulation.  Les  conséquences 
sont  parfois  assez  graves,  si  l’albumine  persiste 
longtemps,  il  se  pi’oduit  au  niveau  des  reins  des 
altérations  qui  peuvent  devenir  définitives.  Mais 
le  plus  souvent,  celle-ci  disparaît  après  la  déli- 
vrance.Dans les  conditions  ordinaires,  U  suffit  de 
mettre  la  parturiente  au  régime  lacté  pour  voir 
rétrocéder  les  phénomènes  morbides.  Si  l’amélio¬ 
ration  ne  se  produit  pas,  il  est  nécessaire  d’inter¬ 
rompre  la  grossesse  dans  les  cas  d’albuminurie 
aveenéphrite.  Les  mômes  règles  s’imposent, quand 
la  néphrite  apparaît  dans  la  première  moitié  de 
la  grossesse,  ou  bien  quand  la  néphrite  se  révèle 
avant  le  huitième  mois  (dans  l’intérêt  de  la  mère). 

La  néphrite  chronique  est  uire  indication  pour 
l’accouchement  provoqué,  aussitôt  que  l’enfant 
est  viable,  ou  qu’apparaissent  des  troubles  géné¬ 
raux  graves, 

Les  lésions  et  les  maladies  du  poumon  assom¬ 
brissent  le  pronostic. 

Dans  la  néphrite  aiguë,  la  mortalité  est  de  5  %  ; 
elle  est  de  40  «/o  dans  la  néphrite  chronique. 

Quand  les  malades  sont  gravement  atteintes, l’ac¬ 
couchement  prématuré  se  produit  d’une  manière 
.spontanée  dans  13,5  “/o  des  cas  pour  l’albuminu- 
ne,  dans  la  proportion  de  45  “/(,  pour  la  néphrite 
aiguë,  etde  50  o/o  pour  la  néphrite  chronique. 

11  faut  traiter  d’une  façon  très  énergique  les  pri¬ 
mipares,  les  femmes  qui  présentent  une  grossesse 
gémellaire,  une  lésion  cardiaque,  une  alToction 
pulmonaire  ou  névropathique. 

La  mortalité  des  enfants  atteint  31  %,  d’après 
la  statistique  de  l’auteur. 


Si  les  toxines  sont  particulièi’ement  abondantes 
ou  ne  s’éliminènt  pas  d’une  manière  suffisante, 
elles  atteignent  le  cerveau,  et  déterminent  des  cri¬ 
ses  eVédampsie.  Celles-ci  apparaisssent  le  plus 
souvent  avant  l’accouchement  ;post  pariuni,  elles 
ne  s’observent  que  dans  la  proportion  de  11,1  °/n. 
La  mortalité  totale  des  parturieiiLes  serait  de  12,5 
%  et  même  de  19  %  de  ces  multipares  ;  les  enfants 
naîtraient  à  terme  dans  la  proportion  de  54  %. 
Ante  partum,  l’éclampsie  est  deux  fois  plus 
meurtrière  pour  V enfant  que  iatra  partum  {mor¬ 
talité  variable  entre  21  et 77  %).  l^us  la  mère  est 
rroche  du  terme  de  l’accouchement,  meilleur  est 
e  pronostic. 

Dans  40,9  %  des  cas,  les  accès  disparaissent  avec 
la  délivrance  ;  dans  les  autres,  ceux-ci  diminuent 
beaucoup  de  nombre  et  d’intensité  ;  parfois  il 
devient  possible  de  les  supprimer  en  dilatant  l’o¬ 
rifice  utérin.  Cependant, on  ne  peut  dire  que  leur 
nombre  soit  proportionné  à  la  quantité  d’albu¬ 
mine  émise. 

La  fièvre  assombrit  le  proqostic. 

L'accouchement  provoqué  donne  pour  la  mère 
une  mortalité  de  L,:  %  ,  et  de  58  “/o  pour  l’enfant. 

L’amaurose  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
un  signe  précurseur  de  l'éclampsie  ;  elle  doit  faire 
redouter  l’apparition  d'une  rétinite  albuminuri¬ 
que, qui  entraîne  assez  fréquemment  la  cécité,  ou 
tout  au  moins  une  diminution  considérable  de 
l'acuité  visuelle.  L’accouchement  provoqué  donne 
en  pareil  cas  des  résultats  satisfaisants. 

L’opéi'ation  césarienne  pratiq\.iée  avant  le  début 
des  douleurs  est  plus  dangereuse  que  l’accou¬ 
chement  provoqué  au  moyen  du  ballon  de  Cham- 
petier  de  Ribes  ;  aussi  cette  dernière  méthode  est- 
elle  indiquée  pour  sauver  la  vie  de  l’enfant. 

L’iiématurie  et  l'hémoglobinurie,  qui  accom¬ 
pagnent  parfois  la  néphrite, n'aggravent  pas  beau¬ 
coup  la  situation  ;  il  suffit  pour  les  faire  dispa¬ 
raître  de  prescrire  le  repos  au  lit,  ou  le  port  d’un 
pessaire. 

Une  grossesse  augmente  toujours  la  gravité 
d’une  pyélonéphrite  ;  cette  affection  peut  néan¬ 
moins  débuter  pendant  la  gestation,  et  son  appa- 
lition  est  favorisée  par  la  compression  exercée 
sur'  les  uretères.  Quand  cette  maladie  résiste  à  la 
médication  interne,  il  est  bon  de  provoquer  l’ac¬ 
couchement  dès  la  32“  semaine. 

Maladies  du  sang.  —  L’excès  de  travail,  imposé 
aux  organes  hématopoïétiques  par  l’état  de  gros¬ 
sesse,  prédispose  à  la  leucémie  ;  dans  les  cas  très 
graves  seulement,  il  fau  t  pratiquer  l’avortement 
artificiel. 

L’accouchement  n’amène  aucune  amélioration 
de  l’anémie  pei-nicieuse  ;  au  contraire,  il  hâte 
l’échéance  fatale  de  la  mère.  Dans  l’intérêt  de 
l’enfant,  il  faut,  au  plus  tôt,  provoquer  artificiel¬ 
lement  son  expulsion. 

11  n’en  est  pas  de  même  pour  l'hémophilie  ;  mais 
cette  affection  prédispose,  au  moment  du  post- 
partum, a  de  fortes  hémorrhagies,  qui  le  plus  sou¬ 
vent  ne  deviennent  pas  mortelles. 

Dans  le  purpui’a  ou  la  maladie  de  Werloff,  le 
pronostic  est  grave, l’accouchement  provoqué  peut 
s'imposer,  s’il  survient  de  l’anémie  progressive, 
ou  clés  hémorrhagies  abondantes, celles-ci  ne  dis- 

araissant  d’une  manière  générale  cyu’au  moment 

U  post-partum.  Même  indication  pour  les  états 
cachecticjues  avancés. 

Parfois,  il  arrive  que  la  maladie  de  Basedow  dé¬ 
bute  dans  le  cours  de  la  grossesse  ;  toujours  est-il 
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que  les  troubles  circulatoires  liés  à  cette  affection 
peuvent  amener  de  fortes  hémorrhagies  dans 
i’endo-métrium,d’où  possibilité  d’un  décollement 
placentaire  précoce.  Les  métrorrhagies  et  les 
troubles  marqués  de  l’état  général  nécessitent 
l'interruption  de  la  grossesse. 

Maladies  dyscrasiqius.  —  Les  femmes  enceintes, 
atteintes  de  diabète,  succombent  dans  la  propor¬ 
tion  d’1/4.  Le  plus  souvent  l’enfant  est  perdu. 
L’accouchement  détermine  des  troubles  graves. 

Dans  les  premiers  mois  de  la  grossesse,ilestbon 
de  pratiquer  l’avortement  chez  les  diabétiques. 
Plus  tard  (après  le  5°  mois)  on  peut  attendre  la 
délivrance  naturelle, si  le  sucre  nés  élimine  pas  en 
trop  grande  quantité. 

Deux  formes  d’ostéomalacie  nous  intéressent 
particulièrement:  la  première,  (jui  débute  pen¬ 
dant  la  grossesse,  s’aggrave  peu  a  peu  pendant  la 
gestation,  puis,  guérit  rapidement  après  la  déli¬ 
vrance  :  c’est  l’ostéomalacie  de  la  grossesse.  La 
deuxième  existe  en  dehors  de  toute  conception  ; 
elle  est  liée  à  des  troubles  dans  la  sécrétion  interne 
de  l’ovaire  :  c'est  l’ostéomalacie  ovarique. 

Dans  les  cas  d’ostéomalacie  gravidique  pro¬ 
gressive  et  surtout  récidivante,  il  faut,  pour  obte¬ 
nir  la  guérison,  provoquer  l’accouchement,  si  le 
bassin  permet  le  passage  de  l'enfant  vivant.  Pour 
éviter  le  retour  de  ces  manifestations  morbides, 
on  résèque  les  trompes. 

S’agit-il  d’une  ostéomalacie  ovarique  aggravée 
par  la  grossesse,  on  fait  de  même,  puis  on  prati¬ 
que  la  castration  de  la  femme. 

Quand  les  symptômes  sont  très  graves  dès  le 
début  de  la  gestation,  on  peut  aussitôt  se  résou¬ 
dre  à  l’extirpation  totale  de  l’utérus. 

Maladies  infectieuses.  —  L’interruption  de  la 
grossesse  ne  serait  utile  que  durant  les  premiers 
jours  d’une  fièvre  typhoïde  ;  plus  tard,  elle  est 
contre-indiquée.ll  en  est  de  meme  pour  la  dysen- 
térie. 

On  ne  doit  pas  songer  à  cette  intervention  dans 
le  typhus  exanthématique,  la.roiiyeole,Vérysipele,  le 
choiera,  la  malaria  (à  moins  de  cachexie  pronon¬ 
cée),  la  scarlatine,  etc. 

Dans  la  variole,  la  diphtérie, elle  est  même  con- 
tre-indiquée,en  raison  des  dangers  d’infection,  qui 
sui-giraient  durant  les  suites  de  couches.  11  ne 
faudrait  y  recourir  dans  1  intérêt  de  l’enfant,  que 
si  la  mère  était  perdu.e. 

Il  en  est  de  même  pour  le  rhumatisme,qu.\  pen¬ 
dant  la  gestation  reste  inoffensif,  mais  devient 
dangereux  pendant  les  suites  de  couches,  puis¬ 
qu’il  expose  à  des  infections  générales  d’origine 
streptococcique,  staphylococcique,  ou  gonococ¬ 
cique. 

Tumeurs  de  l’utérus.  —  Il  est  inutile  d’inter¬ 
rompre  la  grossesse  pour  un  myome  ou  un  kyste. 
Quant  aux  carcinomes  opérables,  il  faut  les  ex¬ 
tirper  sans  s’occuper  de  l’état  gravide  de  l’utérus. 
S’ils  sont  inopérables,  on  pratique  la  césarienne 
dès  que  l’enfant  est  viable,  de  préférence  à  l’ac¬ 
couchement  artificiellement  provoqué. 

Quand  il  se  présente  une  tumeur  maligne  de 
l’abdomen,  non  adhérente  aux  organes  génitaux, 
ilfaut, avant  de  ropérer,pra tiquer  l’accouchement 
prématuré,  si  l’état  de  gestation  empêche  l’inter¬ 
vention,  ou  bien  si  l’accouchement  peut  nuire  à 
la  cicatrisation  normale  de  la  plaie. 


En  terminant,  Schauta  estime  qu'il  est  préfé¬ 
rable  d’être  plutôt  conservateur,  quand  se  pose 
la  question  d’un' accouchement  provoqué  artifi¬ 
ciellement.  Les  auteurs  exagèi-ent  beaucoup  les 
influences  fâcheuses  que  peut  exercer  sur  les 
différentes  affections  la  grossesse  ;  d'ailleurs, les 
douleurs  et  les  risques  occasionnés  aux  femmes 
par  une  interruption  de  la  gestation,  par  l’accou¬ 
chement  même, sont  souvent  plusaccentués  qu'ils 
pourraient  l’être  par  l’évolution  normale  de  la 
grossesse.  j 

Traduction  allemande,  par  M.  le  Dr  Georges. 


REVUE  DE  LA  ^SSE  ÉTRANGÈRE 

Remarques  sur  l'anesthésie  médullaire. 

La  ponction  lombaire  se  fait  généralement  dans 
le  3'  ou  le  4“  espace  lombaire.  On  se  sert  ordinai¬ 
rement  comme  point  de  repère  d’une  ligne  hori¬ 
zontale  réunissant  les  deux  épines  iliaques  pos¬ 
térieures,  sur  laquelle  (lorsque  le  malade  est 
assis  et  légèrement  penché  en  avant)  se  trouve 
l’apophyse  de  la  IV”  vertèbre  lombaire.  On  pique 
donc  entre  la  IID  et  la  !¥>=,  ou  bien  entre  lalY' 
et  la  V“  vertèbre  lombaires. 

La  solution  d’eucaïne  a  est  celle  recommandée 
par  Zahradnicky  (  Wien.  med.  Woch.  1902),  au  titre 
de  1  1/2  %  pour  les  adultes,  de  1  pour  cent  à  l'u¬ 
sage  des  enfants  ;  cet  auteur  injecte  ordinaire¬ 
ment  2  grammes  de  solution.  Il  emploie  aussi  la 
tropacoca’ine  à  2  1/2  %  (adultes)  àl  1/2  %  (enfants), 
c’est-à-dire  que  ?  grammes  de  solution  renfer¬ 
ment  0  ou  3  centigrammes. 

Dans  les  conditions  habitnelles,  il  se  produit 
simplement  de  l’analgésie  ;  les  malades  n’éprou¬ 
vent  aucune  douleur  ;  ils  gardent  la  sensation  de 
contact  et  la  sensation  de  chaleur.  Quelquefois 
cependant,  on  obtient  l’anesthésie  totale.  L’anal¬ 
gésie  ou  l’anesthésie  persiste  pendant  1  heure,  1 
heure  1/2  ou  ?  heures.  Exceptionnellement  l’a¬ 
nalgésie  peut  ne  pas  se  produire  (hystériques  et 
nerveux)  ;  en  pareil  cas,  il  suffît  pour  obtenir  une 
narcose  complète  de  8  à  -10  grammes  de  chloro¬ 
forme. 

Notons  quelques  accidents  susceptibles  de  se 
produire  au  cours  de  ce  mode  d’anesthesie.  lout 
d’abord  il  arrive  parfois  f[ue  dix  ou  douze  mi¬ 
nutes  environ  après  la  ponction,  quelques  ma¬ 
lades  pâlissent,  présentent  de  la  cyanose  des 
lèvres  ;  lepouls,quiaussitôt  après  l’injection  avait 
augmenté  de  fréquence,  se  ralentit,  devient  plus 
mou  .  Rarement  apparaissent  de  la  dyspnée  et  des 
vomissements  ;  c’est  du  collapsus,  qui  peut  durer 
de  3  à  15  minutes,  quelquefois  même  une  demi- 
heure  ;  une  injection  de  camphre  suffit  à  le  faire 
disparaître  (individus  âgés,  affaiblis,  artério-sdé- 
ro  tiques). 

Voilà  pour  la  période  anesthésique  ;  une  heure 
ou  deux  après,  se  produit  la  réaction,  qui  se  tra¬ 
duit  par  de  la  température,  de  la  céphalée,  de 
la  somnolence,  rarement  par  des  vomissements. 

Les  phénomènes  secondaires  qui  peuvent  ap¬ 
paraître  sont  d’abord  la  perte  de  connaissance, 
les  vomissements,  le  collapsus,  l’élévation  exces¬ 
sive  de  la  température.  On  a  également  noté,  mais 
très  rarement,,  une  psychose  post-opératoire,  un 
hématome  de  la  queue  de  cheval. 

On  ne  peut,  à  l’heure  actuelle,  encore  dire  si 
cette  méthode  est  préférable  à  l’anesthésie  géné- 


fin,  d’y  donner  des  con¬ 
sultations  et  y  faire  des  vi¬ 
sites  à  prix  réduit  ?  N’est- 
ce  pas  la  négation  de  tout 
tarif  et  la  concurrence  dé- 
loyaie  dans  toute  sa  splen- 

Ne  devrais-je  pas  plutôt 
dire  ;  dans  toute  sa  hideur  ? 
Car  rien  ne  me  paraît  plus 
vil,  plus  méprisable,  plus 
mercantile  que  cette  prati¬ 
que  qui  avilit  les  prix  en 
avilissant  le  médecin  et  que 
les  commerçants  qui  se  res¬ 
pectent  ne  veulent  même 
pas  pour  eux  et  laissent  aux 
camelots . 

Qui  garantira  désormais 
le  médecin  honnête  et  sou¬ 
cieux  de  sa  dignité  contre 
les  incursions  du  médecin 
voyageur,  si  les  syndicats 
ne  se  hâtent  de  mettre  un 
terme  à  ces  instincts  déam¬ 
bulatoires.  nie  faut  à  tout 
prix,  coûte  que  coûte,  c’est 
une  question  vitale  pour  la 
profession  et  pour  les  syn- 

II  y  aurait  bien  d’autres 
considérations  à  faire  va¬ 
loir.  Chaque  confrère, ou  du 
moins-  bien  des  confrères 
ont  eu  déjà  à  souffrir  de  ces 
procédés  que  nous,  les  an¬ 
ciens,  tious  ne  connaissions 
pas. 

Je  serais  heureux  de  re¬ 
cevoir  leurs  confidences  et 
les  documents  qu’ils  vou- 
drontbien  me  faire  parve¬ 
nir  sur  ce  sujet.  Plusieurs 
syndicals  s’en  occupent,  et 
notamment  ceux  du  Centre 
et  de  l'Est  delà  France.  Je 
recevrai  avec  grand  plaisir 
et  vive  reconnaissance  les 
communications  de  mes 
confrères  des  autres  ré¬ 
gions. 

Veuillez  agréer, monsieur 
et  très  honoré  directeur, 
l’assurance  de  mes  senti¬ 
ments  très  dévoués. 

K.  —  Nous  n’avions  pas 
envisagé  la  question  sous 
cette  face.  Nous  avions  en 
vue  les  médecins  sans  do¬ 
micile  fixe  qui  guérissent 
toutes  les  maladies,  aujour¬ 
d'hui  à  Brest,  demain  à  Lo¬ 
rient  et  après-demain  à 
Nantes  etnous  disions  ;  La 
solution  est  dans  l'applica¬ 
tion  stricte  de  la  loi.  Pour 
exercer  la  médecine,  il  faut 
déposer  son  diplôme  au 
greffe  du  tribunal.  Il  faut 
donc  veiller  à  ce  que  les 
préfets  fassent  exécuter  la 
loi.  La  patente  est  égale¬ 
ment  un  bon  moyen  de  dé¬ 
fense,  car  le  percepteur  ne 
perdjamais  ses  droits. 

D'  B.,  à  R.  —  Mon  cher 
confrère. 

J’ai  été  appelé  récemment 
à  donner  mes  soins  à  un 
ouvrier  qui  avait  reçu  une 
plaie  grave  de  l’œil.  Cet 
ouvrier  travailiait  pour  le 
compte  d’une  société  qui 
n’assure  pas  ses  employés. 

dépensais  que  la  dite  so¬ 
ciété  n’hésiterait  pas  à  ré¬ 
gler  les  honoraires  qui  m’é¬ 
taient  dus  pour  les  soins 
donnés  à  cet  homme.  Et, 
j'élais  d’autant  plus  fondé  à 
l'espérer  que  le  pharma- 


PROTHÈSE  INSTRUMENTS  de  CHIRURCilE  orthopédie 


ISrOXJVT'E-A.'O-S:  -A-FP^REILS  lvrBEia-A.TT3:  ; 

LAVEUR  Btè  pour ujeotions  vagiaales jnsfa'a  00°. —  CANULE  RECTALE  Bvéeponr  irrigations 
jnsîu’à.BB".  —  Adoptés  par  la  Sté  de  chirurgie,  séance  du  1 1  Juillet  i8gj. 

•  L’Académie  de  Médecine,  séance  dit  t3  septembre  iSgy. 

En  service  dans  tons  les  Hôpitaux,  v.  Manuel  Petite  Chirurgie  Jamain,  Terrier ,  Peraire,  p.756-767 . 
SERINGUES  «  TOUT  METAL  ».  Solidité  et  Asepsie  parfaitas. 

Tous  articles  d'Hygiène. —  Renseignements  détaillés  franco. 

Ancienne  Maison  L.  DUMEZ,  0.  —  Joies  LEPETiT,  Elève  et  successeup, 
_ 4,  Rue  Duphol  {Madeleine),  PARIS  Arr.)  —  Tél.:  ?6l-eB. _ 


HUILE  GRISE  STERILISEE  VICIER 


ACTIONS  CO  MPLEIVJ  ENTAI  RES- 
DU  VALÉRFANATE 
&  DU  BROMURE  |  ] 


LEGRAND 


COMBINAISON  ORGANIÇUE 
DE  L  ACIDE  VALÉRIANIÇÜE  et  du  BROME. 

suc  CÉDA  NÉ 

DU  VALÉR.IANATB  ET  DU  BROMTJRE 
Tous  leurs  avantages  sans  leurs  inconvénients 

NI  MAUVAISE  ODEUR- NI  MAUVAIS  GOÛT 

Dose  Moyenne:  Oeux  a  frais  cuillerées  à  Café parjour  dans  un  demi  verre  déau  sucrée 
Produits  Thérapeutiques  LEGRAND.  197.  raubourg  S'.  Martin,  PARIS 


ELIXI^E  JERPNE[« 


'contre  les  maladies  des  voies  respiratoire^. 

Bronchites,  catarrhes  pulmonaires,  etc.,  et  contre  les  maladies  des  votes  urinaires  Un 
cuillerée  a  soupe  représente  o.5o  c.  de  Terpine.  Dose  ;  2  â  4  cuillerées  par  jour. 
CAPSULES  DE  TERPINE  ViGlER  à  O  gr.  10  cent.  —  2  à  6  par  jour. 
Prix  du  flacon  :  3  fr.  Pharmacie  VIGIER,  12,  boiilev.  Bonne-Nouvelle.  Paris 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  &  STÉRILISÉS  pour  opérations  chirnrgicales 

CATGUTS  STÉRILISÉS 

CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STERILISES 

EMPLATRES  MÉDICAMENTEUX 

n»  e:  B  U  c  H -iir 

Emplâtre  rouge  {minium  et  cinabre,  jorm.  Vidal). —  Emplâtre  à  l’oxyde 
de  zinc,  au  salol,  au  calomel,  à  l'acide  phénique,  à  l’huile  de  foie  de 
morue,  au  goudron,  etc.,  etc. 

DESNOIX  &  DEBUCHT,  1  LBiiëVieille-du-Temiil»,  PMIS 


cieit,  Int,  avait  été  payé. 
Mon  étonnement  fui  grand, 
quand  un  représentant  de 
la  société  vint  me  trouver 
pour  me  dire  que' celle-ci 
avait  décidé  de  ne  pas  payer 
le  médecin.  Elle  avait  bien 
consenti  à  régler  le  phar¬ 
macien  parce  que  le  mala¬ 
de  n'aurait  pas  pu,  avec  ses 
seules  ressources,  se  pro¬ 
curer  les  médicaments  .Mais 
pour  les  frais  médicaux,  il 
ne  fallait  pas  en  parler. 

Que  pensez-vous  de  cela, 
et  que  dois-je  faire  ?  Ai-je 
le  droit  de  me  faire  payer? 
Agréez,  etc. 

R.  —  Le  fait  que  vous 
nous  signalez  nous  paraît 
tellement  anormal  que  nous 
vous  demandons  un  supplé¬ 
ment  d’informations. Quelles 
sont  les  raisons  sur  les¬ 
quelles  se  base  le  patron 
pour  refuser  de  payer  ? 
L’industrie  en  question  est- 
elle  assujettie  à  la  loi  du 
9  avril  ? 

Honoré  Confrère, 

Le  n»  16  du  Concours 
Médical  du  i8  avril  rgo3, 
p.  S,desanjwnces,  tableau 
A,  indique  le  chiffre  à  ver¬ 
ser  par  an  pour  avoir 
1.200  fr.  de  retraite  à  60 
ans. 

Jouit-on  de  la  retraite 
même  si  l’on  continue  à  exer¬ 
cer,  ou  bien  est-ce  à  partir 
de  60  ans  que  l’on  a  droit  à 
la  retraite  si  l’on  n’exerce 
plus. 

R.  —  Le  droit  à  la  re¬ 
traite  est  acquis  à  60  ans 
d’âge  et  apres  15  années  de 
participation,  que  le  méde¬ 
cin  continue  ou  non  à  exer¬ 
cer  sa  profession  . 


V jmbres  (Ta  Cooconrs  exerçant 
dans  les  stations  thermales. 


MM.  les  Docteurs  ; 


Allavard-les-BaIns  (Isère). 
Mausord. 

Ax- lea- Thapmea  (Ariège). 
Dresch. 

Bagnoles-de-l’Orne.  Barrabê. 
Bagnèrea-de-BIgoppe.  Laf- 

forgue.—  Rosiers. 


Bouquoron-lea-Eaux  (Isère). 
Gaillard. 

Boupbon-Lanoy.  Pain. 
BpIdes-les-Bains  et  Salins- 
IHoutlers.  Furet-  —  Laissas; 


laint.  Claverie. 
ta.  Duhourcau.  —  Gri- 
maud.—  Miquel-Dalton. 
Ohamonlx.  Becue.  —  Payot. 
Ohatel-Guyon.  Bartoli.  —  St- 
René  Bonnet.  —  Conchon.  — 
Machebœuf.  —  Passez. 
Oontpexéville.  Boichox.—  De- 

Oax.  LabatuL—  Lavieille. 
OInard.  Perret. 

Eaux  -  Bonnea.  Leriche..  — 

EnghIen-lea-Balna.  Beyrand. 

Evaux  -  les  -  Bains  (Creuse) . 
Cazy, 


Bépardmer  (Vosges).  Greuell. 


LA  MATIERE  MÉDICALE  MODERNE 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  A  BORDEAUX 

Sciences  Médicales  et  Hygiène 

Raisons  militaires  de  prévenir  l’attitude  vicieuse  de 
l’enfant  pendant  le  travail 

(Résumé.) 

Le  docteur E.  Rolland  (de  Toulouse). —  L’a.ttitude  vicieuse  que 
provoque  et  entretient  un  mobilier  du  liseur  familial  et  scolaire  in¬ 
capable  de  prévenir  la  flexion  de  la  tête  pendant  la  durée  physio¬ 
logique  du  travail  appliqué  de  près  (lecture,  écriture,  dessin,  etc.) 
a  cinq  conséquences  mécaniques. 

La  première  {Oompy'ession  du.  thorax  par  l'arête  postérieure 
du  piupitre)  contrarie  tes  mouvements  respiratoires,  l’expansion 
du  poumon  favorise  le  dépôt  de  l’air  sali,  des  poussières,  du  ba¬ 
cille  de  Koch,  dans  la  région  du  poumon  qui  respire  le  moins. 

La  deuxième  {Flexion  lombaire  et  inclinaison  latérale)  pro¬ 
duit  une  entrave  des  mouvements  de  l’estomac  et  de  l’intestin,  des 
troubles  de  la  digestion,  une  augmentation  de  la  tension  abdomi¬ 
nale,  la  congestion  du  cerveau  et  des  oi^anes  du  bassin. 

La  troisième  {Appui  sur  les  deux  coudes)  produit  la  cyphose,  le 
dos  rond,  voûté,  la  déformation,  l’asymétrie  du  bassin,  l’agrandas- 
sement  du  détroit  supérieur,  le  rétrécissement  du  détroit  infé¬ 
rieur. 

La  quatrième  {appui  sur  le  coude  gauche)  détermine  la  scoliose 
gauche,  la  bosse  co-stale,  le  rétrécissement,  l’obliquité  du  bassin. 

La  l’ésultente  des  quatre  premières  conséquences  mécaniques  de 
Vatiitiide  vicieuse  la  lecture,  l’écriture  etc..,  est  un  ralen¬ 

tissement  partiel  ou  total  de  la  nutrition  qui  s’appelle,  en  patholo¬ 
gie  scolaire  :  céphalalgie,  goitre  de  Guillaume,  maladies  nerveuses, 
autotiphysation,  arrêt  de  développement,  chlorose,  scrofulose,  tu¬ 
berculose,  et  se  traduit,  au  point  de  vue  militaire,  par  une  diminu¬ 
tion  du  nombre  des  inscrits,  une  augmentation  des  exemptions  et 
des  réformes  et  par  un  amoindrissement  de  la  valeur  physique  de 
l’effectif. 

Du  côté  des  jeunes  filles,  qui  jouent  dans  la  prod  action  des  gar¬ 
çons  et  de  leur  aptitude  militaire  le  rôle  le  plus  important,  ces  mé¬ 
faits  de  Vattilude  vicieuse  s’appellent  en  outre  dysménorrhée,  sté¬ 
rilité,  dystocie,  diminutionde  la  nativité,  dépopulation,  dont  la 
conséquence  au  point  de  vue  militaire  est  l’impossibilité  pour  les 
conseils  de  révision  de  trier  sur  le  volet  les  recrues. 

La  résultante  de  la  cinquième  {Rapprochement  des  yeux  du 
livre  et  du  cahier)  produit  la  dilatation  antéro-postérieure  des 
yeux,  la  diminutionde  résistance  du  fond  de  l’œil,  et  par  suite,  la 
diminution  de  l’acuité  visuelle  et  lamyopie- 

Depuis  1872,  date  à  laquelle  le  nombre  des  lettrés  du  contin¬ 
gent  a  augmenté,  la  myopie  a  motivé  plus  d’exemptions  que  la  tu¬ 
berculose,  et  fait  perdre  à  l’armée  2000'  hommes  par  an,  soit  64 
bataillons  d’infanterie  sur  le  pied  de  guerre. 

L'Académie  de  médecine  a  indiqué  (rapport  déposé  le  23  mars 
1880  au  Ministère  de.  rinsti’uction  publique)  le  mo:^ea  de  conjurer 
cette  calamité  nationale  en  ces  termes  :  «  On  a  modifié  le  mobilier 
scolaire,  on  a  mieux  réglé  la  hauteur  réciproque  des  bancs  et  des 
tables,  on  a  recommandé  le  surveillance  la  plus  attentive.  Tout 
cela  esi  insuffisant,  ta  seule  mesure  quipuisse  inspirer  confiance^ 
c'esi  l'adoption  de  tables  pom'vues  d appareils  mécaniques, 
s  opposant  à  1  invincible  tendance  qu’ont  les  enfants  à  se  rappio- 

cber  outre  mesure  du  livre  et  du  c-aliier  »  ' 
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Tout  médecin  qui  s'abon- 
,  Bail  journal  en  adressant 
la,  somme  de  10  fr.  reçoit 
lesslatuts  du  Concours  mé- 
Ii'mI.  Dès  qu'il  a  retourné, 
sleaèeet  remplie,  la  feuille 
i'aôhêsion  qui  les  accom- 

R,  il  devient  membre  de 
lélé  dont  le  journal 
Mt  l'organe. 

Usera  dès  lors  tenu  au 
(iranl  régulièrement  de  ce 
pe  sont  et  font  les  sociétés 
snlvantes  ; 

Syndicats  médicaux 

Me  de  création  :  1 88 1 
Ce  sont  des  sociétés  ré- 
(lonalesdont  lenom  indique 
Msez  le  but.  Il  faut  se  faire 
taneur  d'y  être  affilié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L'action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra- 
Büii  que  le  Concours  a  créée 
,  snlSMsouslenomde C/nioK 
i  des  syndicats  médicaux. 
Cotisation  très  faible  à 
pajer  ;  services  considéra- 
Dles  à  attendre.  Demander 
l'adhésion  aux  présidents 
01  aux  secrétaires  dans  la 
légion. 

2' Caisse  des  p’ensions 
;  de  retraite  du  corps 
i  médical  français. 

Date  de  création  ■.  1884  , 
Secrétaire  général  : 
jy  Delelosse 

na,  place  St-Georges,  Paris 
Trésorier;  D'  Vebdalle, 
VUver  à  Cannes,  2,  bout. 
d’Alsace. 

L'été  à  la  Bourboule. 
-Réserves  en  1902  ;  900.000  /. 

Le  médecin  qui  fait  partie 
de  l'Association  générale 
dont  nousparlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  oeuvre 


I  SAVONS  A' MOLLARD 

AntiseptiQues  et  Médioamenteux 

SAVON  MOLB.ARD  Boriqué  ou  Boraté. 

SAVON  mOI.I.ARD  au  Goudron  de  Norwège. 
SAVON  IVIOB.1.ARD  à  l’Huile  de  Cade. 

SAVON  iViOL.g.ARD  àl’Ichthyol,oaIchthyoletSublimé. 
SAVON  gVSOL.L.ARO  à  l’Iodure  de  Potassium. 
SAVON  mOLLARD  Phéniqué. 

SAVON  SlffiOL.I.ARD  Salicylique. 

SAVON  iV10L.L.ARO  au  Sublimé  à  1  5  96  ou  10  9$. 

I  SAVON  raOLL-ARO  Sulfureux. 

SAVON  mOLLARO  au  Tbymol. 

,  ET  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 

Échantillona  Gratuits  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical. 


LA.B0UBB0UtE 


ANElVUt 


FIEVRE^ 

VOIES  RESPIRATQIJtEi 


F-A.BE.IQXJÉ 


à  la  Brasserie  Toarlel,  de  Tanionville 

parM.  GRENET, 
ancien  Préparateur  de  PASTEDR 

L’Extrait  de  Malt  Tour- 
tan  est  le  seul  produit  de  ce 
genre  présentant  les  avanta¬ 
ges  suivants  : 

1“  Très  peu  alcoolique,  très 
agréable,  il  est  indiqué  dans 
les  Affections  de  l’Estomac 
et  de  l’Intestin. 

2°  Son  pouvoir  galactogène 
le  rend  très  précieux  pour  les 
nourrices. 

3°  Par  les  toniques  spéciaux 
qu’il  renferme,  il  est  un  puis¬ 
sant  adjuvant  co.ntre  la  Neu¬ 
rasthénie  et  les  convales¬ 
cences  pénibles. 

On  le  prend  pur  à  la  dose 
d’un  r/2  verre,  un  quartld’heu- 
re  avant  les  repas  et  aux  repas 
coupé  avec  de  l’eau  ou  de  la 
bière  légère. 

Prix  :  1  fr.  SEî  la  bouteille 

DEPOT  GENERAL: 

BOUT  Y  et  C'^ 

1,  BDE  DE  CBXTEtVDDN  CABIS, 


viagère,  qu’il  toucnera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
^rès  15ans  de  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e- 
xistence  de  plusieurs  cora- 
blnaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  7.200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d'âge  (entrée 
au  dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinze 
ans  de  participation  (en- 


VINS  et  SPIRITUEUX 


J.6UI6NAN&A.  BAUDET 


Registres  de  comptabilité  médluli 
Notes  d’honoraires.  —  Carteiilt 
visite.  —  Notes  d’ordonnanoei. 


Bordeaux  rouge,  105  à  115  fr.  Bor¬ 
deaux  blanc,  120  fr.  10  %  de  remise 
à  MM.  les  Membres  du  Concours  Mé¬ 
dical. 


F.  LEVÉE  &  C” 


IEnroi  du  prii  courant  général  et  Echantillons  | 
sur  demande.  | 


30,  me  du.  Sentier, 
et  14,  rue  St-B’iacre,  PARIS 
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raie.  Toujours  est-il  que  le  malade  garde  toute  sa 
connaissance,  et  dans  certains  cas  peut  venir  en 
aideau  chirurgien;  il  peut,  par  exemple,  l'aider 
à  trouver  le  sac  herniaire  en  faisant  des  efforts  de 
toux. 

L’anesthésie  médullaire  se  recommande  pour 
■les  cures  radicales  de  hernies,  pour  les  laparoto¬ 
mies  sous-ombilicales,  rarement  pour  les  laparo¬ 
tomies  sus-ombilicales.  D’après  certains  auteurs, 
cette  méthode  n’est  pas  très  avantageuse  p.our  les 
étranglements  intestinaux,  car  le  i-elâchement 
musculaire  ne  se  produit  pas,  ce  qui  rend  l’opé¬ 
ration  plus  laborieuse.  Ce  mode  d’anesthésie  est 
également  préconisé  pour  les  interventions  sur 
l’appareil  génito-urinaire,  le  rectum,  l’intestin, 
les  extrémités  inférieures  (sauf  pour  les  réduc¬ 
tions  de  fractures,  de  luxations,  à  cause  de  la  per¬ 
sistance  de  la  contraction  musculaire). 

L'anesthésie  médullaire  est  préférable  dans  ces 
cas  à  la  narcose  générale,  car  les  organes  respira¬ 
toires  ne  sont  pas  irrités. 

Dans  les  affections  du  cœur  et  des  vaisseaux,  il 
faut  l’employer  avec  prudence,  quoique  dans  cer¬ 
tains  cas  il  ne  se  produise  pas  d'accidents.  Jus¬ 
qu’à  présent,  on  ne  connaît  pas  de  contre-indica- 
lion  formulée  par  les  affections  rénales. 

Dette  méthode  n’est  pas  conseillée  chez  les  hys¬ 
tériques  et  les  névropathes 


La  lactophénine,  employée  dans  450  cas  de 
fièvre  typhoïde. 

Lés  éléments  de  cette  étude  ont  été  fournis  au 
docteur  Schuler  par  une  épidémie  assez  grave  de 
lièvre  typhoïde.  ÎNe  pouvant,  à  cau.sc  de  circons- 
lancesmatérielles,user  de  la  si  hienfaisanlehalnéo- 
Ihérapie,  iidut  avoir  recours  aux  antipyrétiques 
pour  lutter  contre  les  .symptômes  les  plus  alar¬ 
mants,  contre  la  lièvre  et  les  altérations  du  système 
nerveux  central.  Ayantentendu  vanter  la  lactophé¬ 
nine,  à  l’égal  de  la  quinine,  delà  phénacétine,  de 
l’antipyrine,  en  ayant  obtenu  lui-même  de  bons 
■résultats,  même  avantageux  par  rapport  aux  pro¬ 
duits  précédents,  il  eut  recours  à  ce  médicament  ; 
et  ce  sont  les  résultats  observés  par  lui  dans  le 
traitement  de  450  cas  de  lièvre  typhoïde,  qu’il  por¬ 
te  aujourd’hui,  en  clinicien  consciencieux,  à  no- 
Ire  connaissance  (îlerè  A7/n.  Il'ocè.  IDUJ,  n”  41). 

Tout  d’abord,  Schuler  choisit  25  typhicpies,  au 
stade  de  la  fièvre  continue,  qui  présentaient  à  peu 
près  les  mêmes  élévations  de  température,  et  il 
mesura  leur  élévation  thermique  pendant  plu¬ 
sieurs  jours  à  l’heure  de  midi,  sans  administrer 
d'antipyrétiques.  (11  prit  l’heure  de  midi,  moment 
auquel  latempératureattcint  son  maximum  dans 
la  lièvre  typhoïde  d’après  Jurgensen  ;  la  lactophé¬ 
nine  était  également  administrée  de  façon  à  pro¬ 
duire  ses  effets  à  ce  moment  précis,  pour  éviter 
toute  cause  d’erreur,  due  à  une  rémission  spon¬ 
tanée). 

Après  cette  observation  préliminaire,  la  lacto¬ 
phénine  fut  donnée  aux  malades,  pendant  qu’on 
surveillait  les  oscillations  thermiques  par  des 
mensurations  oscillaires  faites  toutes  les  demi- 
heures.  Une  heure  après  l’administration  d’un 
gramme  de  lactophénine,  la  température  commen¬ 
çait,  à  baisser,  puis  atteignait  son  minimum  au 
bout  de  quatre  heures  environ,  et  enfin  remon¬ 
tait  à  sa  valeur  primitive  au  bout  de  6  à  7  heu¬ 
res..  L’abaissement  de  la  température  était  envi¬ 


ron  de  2°  à  2°,  5.  Dans  la  moitié  dès  cas  environ, 
la  chute  dn  la  fièvre  s’accompagnait  d’une  suda¬ 
tion, agréable  pour  le  malade.  Le  pouls  et  la  res¬ 
piration  restaient  bons.  Comparativement  em¬ 
ployés,  les  autres  antipyrétiques  (antipyrine,  phé¬ 
nacétine  etcfuininc)  produisaient  aux  doses  habi¬ 
tuelles  un  abaissement  de  la  tenipérature  moin¬ 
dre,  et  moins  persistant  epue  la  lactophénine, 
dont  les  effets  étaient  à  peu  près  constants,  dans 
tous  les  cas  de  fièvre  typhoïde. 

Schuler  donnait  généralement  à  ses  malades  (au 
stade  des  oscillations  intermittentes)  1  gramme  de 
lactophénine  à  8  heures  du  matin,  pour  éviter 
l’élévation  d’ailleurs  minime  de  la  température, 
consécutive  à  la  rémission  matutinale.  Une  deuxiè¬ 
me  dose  de  même  valeur  était  administrée  à  3 
heures  du  soir  pour  lutter  encore  contre  le  maxi¬ 
mum  de  fièvre.  Un  troisième  gramme  était  donné 
à  8  heures  du  soir.  L’auteur  mettait  en  outre  ses 
hialades  à  la  diète  spéciale,  et  leur  faisait  de  temps 
en  temps  des  enveloppements  hunïides  du  tronc. 
Aux  enfants  on  donnait  3  fois  0,50  centigrammes 
par  jour.  Le  pouls  était  toujours  contrôlé  d’une 
façon  soigneuse,  et  en  cas  de  défaillance  de  sa  part, 
on  donnait  de  la  digitale,  du  camphre,  sans  que 
l’on  crût  devoir  pour  cela  supprimer  la  lactophé¬ 
nine. 

Pareil  traitement  était  continué  pendant  plu  ■ 
seurs  jours  jusqu'à  ce  que  l’on  obtint  des  tem¬ 
pératures  de  37“,  37°8  ;  alors  seulement  on  dimi¬ 
nuait  progressivement  la  lactophénine  à  deux 
grammes,  puis  à  un  gramme  par  jour.  On  admi¬ 
nistrait  ce  médicament  dès  qu’on  observait  une 
température  de  3S°3. 

A  la  suite  de  cette  série  d’observations,  Schuler 
a  découvert  à  la  lactophénine  une  propriété  que 
ne  possèdent  pas  les  autres  antipyrétiques  :  elle 
exerce,  dit-il,  une  action  extraordinairement  cal¬ 
mante  sur  l'excitation  nerveuse  du  typhique  (re¬ 
marque  spécialement  faite  sur  (>4  cas  de  dothiénen- 
térie  à  type  nerveux  accentué).  Déjà,  une  dose  d’un 
gramme  calmait  totalement  des  malades  atteints 
de  délire  ou  d’agitation  excessive  ;  les  malades 
néanmoins  ne  recouvraient  pas  l’usage  de  .leur 
sens.  Avec  trois  grammes  au  contraire,  ils  accor¬ 
daient  plus  d’attention  aux  choses  de  leur  entou¬ 
rage  et  répondaient  aux  questions  posées  en  di¬ 
sant  qu’ils  se  trouvaient  bien. 

A  d’autres  points  de  vue,  l’observation  de  Schu¬ 
ler  n’est  pas  conforme  à  celle  d’autres  auteurs  :  la 
lactophénine  n’agirait  pas  sur  les  douleurs  ner¬ 
veuses  périphériques  qui  siègent  fréquemment 
aux  extrémités. 

.  Une  autre  propriété  encore  peu  observée  de  ce 
médicament,  que  Schuler  n’a  d’ailleurs  pu  noter 
que  d’une  façon  accidentelle,,  c’est  son  influence 
bienfaisante  sur  le  tractus  intestinal.  La  fermen¬ 
tation  putride  s'y  trouve  diminuée  ;  les  urines 
renferment  moins  d’éthers  sulfureux, signes  d’une 
absorption  toxique  par  les  vaisseaux  mésentéri¬ 
ques.  Cette  propriété  n’est  pas  surprenante,  car 
la  lactophénine  renferme  un  radical  acide.,  parti¬ 
culièrement  désinfectant  :  l’acide  lactique.  Ces 
effets  bienfaisants  ne  peuvent  se  produire  qu’au 
bout  d’un  certain  temps,  puisque  à  3  grammes 
de  lactophénine,  ne  correspond  que  1  gr.  2  d’a¬ 
cide  lactique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  médicament  est  accepté 
volontiers  par  les  malades  ;  il  réveille  de  bonne 
heure  l’appétit,  facilite  les  selles.  Son  administra¬ 
tion  prolongée  est  mieux  supportée  par  le  tractus 
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fraslro-intestinal  que  celle  do  la  quinine,  de  Tan- 
tipyi'inc. 

Tels  senties  avantages  fournis  par  la  lactophé- 
ni  ne  ;  mais  pour  la  préférer  aux  autres  mcdica7 
monts  du  mémo  genre,  il  faut  encore  savoir  si 
elle  n’est  pas  cause  d’actions  secondaires  fâcheu¬ 
ses,  quand  on  Fulilise  pendant  un  certain  temps. 
Un  doit  à  la  vérité  de  dire  que  la  lactopbénine,  à 
l’instar  des  autres  antipyrétiques,  n’amène  pas 
l’apyrexie  dans  2  ou  3  pour  cent  des  cas,  Quelque¬ 
fois  aussi,  la  chose  est  d’ailleurs  assez  rare,  on  ob¬ 
serve  des  frissons  violents  quand  la  température 
s’élève  de  nouveau,  après  avoir  été  abaissée  par  la 
lactopbénine  (deux  observations  de  l’auteur). 
Dans  uiî  cas,  un  gramme  du  médicament  avait 
abaissé  à  une  température  de  40“  dans  l’es¬ 
pace  de  deux  heures  ;  une  autre  fois,  la  fièvre 
avait  diminué  de  4“  dans  le  même  laps  de  temps. 
A  la  vérité,  deux  cas  sur  450  hé  suffisent  à  établir 
et  à  démontrer  une  action  fâcheuse  de  ce  pro¬ 
duit. 

Dans  un  cas,  on  note  encore  des  frissons,  mais 
alors  ils  sont  dus  à  des  complications  de  la  fièvre 
typhoïde.  Sur  neuf  cas  de  ce  genre,  Schuler  re¬ 
lève  ;  1  infarctus  du  rein,  .3  mastoïdites  suppu- 
rées,  1  empyèmo,  1  abcès  cérébral,  3  pneumonies. 
En  présence  d’un  frisson  survenant  pendant  l’ad¬ 
ministration  de  la  lactophénine,  il  est  donc  pru¬ 
dent  de  ne  pas  en  attribuer  trop  hâtivement  la 
cause  à  ce  médicament,  mais  de  songer  à  la  possi¬ 
bilité  de  quelque  complication  typhique. 

Jamais  les  doses  employées  par  Schuler  n’ont 
produit  des  accidents  de  collapsus  ;  cet  auteur  a 
d'ailleurs  eu  la  précaution  de  recourir  aux  médi¬ 
caments  analeptiques  dès  qu’il  voyait  le  pouls 
fléchir. 

La  dyspnée  et  la  cyanose  ne  furent  pas  observées 
chez  les  malades,  pendant  qu’ils  ingéraient  la  lac- 
tophéninc.  Malgré  l’influence  favorable  du  médi¬ 
cament  sur  le  .système  nerveux  central  et  sur  le 
tractus  inteslinaî,  on  lui  a  quelquefois  attribué  des 
vomissements.  Schuler  a  relevé  un  cas  d’idio¬ 
syncrasie. 

La  lactophénine  évite  dans  une  certaine  mesure 
les  inflammations  septiques  ;  néanmoins,  elle  ne 
possède  pas  sur  la  fièvre  typhoïde  une  action  spé¬ 
cifique,  elle  n’évite  pas  les  complications  de  cette 
maladie.  C’est,  ainsi  que  Schuler  relève  dans  la 
statistique  de  scs  45Û  cas  :  3  méningites,  2  abcès 
cérébraux,  1  hémiplégie  avec  aphasie,  11  otites 
supputées,  1  empyeme,  5  pneumonies,  2  plcnré- 
sies,  4  péritonites,  31  hémorrhagies  intestinales, 

cystites,  1  infarctus  rénal,  2  ictères  (dégénéres¬ 
cence  graisseuse  du  foie),  5  parotidites. 

La  mortalité  fut  de  9,8  pour  cent  ;  mais  il  ne 
faut  nullement  attribuer  à  la  lactophénine  ce  ré¬ 
sultat  heureux. 

L’auteur  a  seulement  voulu  démontrer  que  ce 
médicament  remplit  les  meilleures  conditions, 
(juand  la  balnéothérapioest  impossible  pour  rem¬ 
placer  cette  dernière  thérapeutique  et  lutter  con¬ 
tre  les  manifestations  typhiques  ;  aux  doses  re¬ 
commandées  par  dchulcr,  il  reste  complètement 
inoffensif,  même  par  un  usage  prolongé  ;  c’est  là 
un  avantage  sérieux  sur  les  autres  antipyrétiques. 
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Les  agrégés  des  Facultés  de  Médecine. 

L’agrégation  des  Facultés  de  Médecine  est  un 
cul-de-sac  ;  ceux  qui  s’y  engagent  sans  chercher,, 
à  côté,  des  moyens  d’existence,  sont  des  fous  ;  ceux 
qui  escomptent  la  reconnaissance  de  l’autorité 
supérieure  pour  les  services  rendus,  des  naïfs.  A 
l’expiration  des  neuf  années  d’exercice,  on  nous 
renvoie  aux  douceurs  de  la  vie  privée  en  vertu 
même  du  contrat  qùe  nous  avons  librement  ac¬ 
cepté,  paraît-il  !  C’est  vrai  ;  mais  comme  ce  con¬ 
trat  est  immoral,  nous  devons  faire  tous  nos  efforts 
pour  cfu’il  soit  dénoncé  en  cours  d'exécution, 
pour  sauver  la  situation  de  tous  les  camarades 
qui  en  ont  souffert  dans  le  passé.  Au  point  de  vue 
économique,  notre  situation  est  un  scandale  per¬ 
manent  puisque  les  agrégés  subissent  obligatoi¬ 
rement  la  retenue  pour  une  retraite  inexistante  ; 
au  point  de  vue  de  l’enseignement,  elle  est  néfas¬ 
te  puisque  des  titulaires  de  cette  fonction  chère¬ 
ment  acquise'  (c’est  bien  le  cas  de  le  dire)  sont 
remerciés  à  l’heure  où  ils  possèdent  les  vraies  qua-' 
lités  professorales  ;  au  point  de  vue  humanitaire, 
elle  est  monstrueuse,  car  elle  a  pour  terme  nor¬ 
mal  la  misère  imméritée. 

Depuis  longtemps,  nous  luttons  pour  modifier 
cette  condition  misérable  :  à  Bordeaux,  nos  reven¬ 
dications  ont  été  exposées  dans  deux  rapports  très 
documentés  de  nos  collègues  Lagrange  etPachon; 
à  Paris,  les  projets  Hanriot  et  de  Lapersonne  se 
sont  heurtés  à  des  fins  de  non  recevoir;  les  efforts 
de  Lyon,  Montpellier,  Nancy  et  Lille  n’ont  pas  été 
plus  heureux. 

Nos  collègues  de  Montpellier  nous  proposent 
aujourd’hui  de  recourir  à  l’initiative  parlemen¬ 
taire  en  présence  du  mauvais  vouloir  de  l’Admi¬ 
nistration.  Sur  leur  initiative,  une  réunion  des 
délégués  de  toutes  les  Facultés  de  Paris  et  de  pro¬ 
vince  a  été  provoquée  le  7  mars.  Nous  nous  som¬ 
mes  donc  réunis  clans  le  somptueux  local  de  la 
Société  de  Chirurgie.  Etaient  présents  :  MM.  Bro- 
ca,  Hanriot  et  Widal  (Paris)  ;  Yedel  et  Imbert 
(Montpellier)  ;  Mongour  et  Gavallié  (Bordeaux)  ; 
Regaud  et  Paviot  (Lyon)  ;  Ausset  et  Bedard  (Lille)  ; 
Bordier  iToulouse)  ;  Spillmann  (Nancy). 

Nous  étiqns  tous  d’accord  pour  réclamer  la  pé¬ 
rennité  sans  phrases  jusqu’à  soixante  ans  avec  le 
traitement  d'activité  de  3,000  francs. 

Mais  M.  le  député  Cazeneuve,  professeur  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Lyon,  qui  avait  déjà  por¬ 
té  à  la  tribune  de  la  Chambre  la  question  de  l’a¬ 
grégation,  nous  fit  entendre  que  nos  revendica¬ 
tions  ainsi  présentées  n’avàient  aucune  chance 
d’aboutir.  L’administration  supérieure, nous  a-t-il 
dit,  est  pleine  de  bonnes  intentions  ;  elleestdé- 
cidéo  à  réformer  la  condition  des  agrégés  des  scien¬ 
ces  accessoires  ;  les  crédits  nécessaires  seront  ou¬ 
verts  ;  profitons  de  ces  excellentes  dispositions; 
votre  intransigeance  aurait  pour  résultat  de  tout 
compromettre. 

Comme  nous  l’avons  exposé  à  M.  Cazeneuve,  la 
condition  des  agrégés  des  sciences  accessoires  n’est 
pas  seule  digne  d’intérêt  ;  beaucoup  d’entre  eux 
réalisent  de  gros  bénéfices  dans  différentes  spé¬ 
cialités.  Au  contraire,  dans  certaines  Facultés,  les 
agrégés  de  médecine  et  de  chirurgie  trouvent 
dans  leur  modeste  traitement  le  plus  clair  de  leur 
revenu .  En  principe,  on  n’est  donc  pas  fondé  à 
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oatégoriser  les  agrégés  eji  deux  classes  suivant 
leurs  ressources  accessoires  d’autant  qu’il  est  in¬ 
juste  de  reprocher  à  un  médecin,  dont  le  rôle  est 
j  de  guérir  et  dont  l’expérience  s’acquiert  au  lit 
I  des  malades, ses  succès  de  clientèle  légitimés  par 
[  les  garanties  qu’il  peut  offrir. 

Ces  réserves  faites,  tenant  compte  des  nécessités 
ljudgétaires,  des  dispositions  administratives, 

'  nous  avions  élaboré  le  projet  suivairt,  que  M.  le 
professeur  Cazeneuve  faisait  sien  et  qu’il  nous 
promettait  de  défendre, 
j  Projet, 

i  Article  premier.  —  Les  agrégés  nommés  au  con-  ' 
cours  resteront  de  droit  on  exercice  jusqu’à  l'âge 
I  de  soixante  ans. 

Art,  2.  —  Après  neuf  années  d’exercice,  tout 
agrégé  est  mis  a  un  traitement  réduit  minimum 
de  üUO  francs  à  la  charge  de  l’Etat.  Dès  à  présent,  - 
les  agrégés  des  sciences  dites  accessoires,  sur  avis 
de  Conseils  compétents,  sont  prorogés  avec  tous 
leurs  avantages. 

Le  traitement  minimum  des  agrégés  à  traite¬ 
ment  réduit  sera  complété  parles  Universités  sui¬ 
vant  leurs  ressources  propres. 

Art.  3,  ---  Rien  n’cst  changé  au  mode  de  recru¬ 
tement  actuel. 

I  .Art,  4,  —  Cette  propaosition  aura  un  caractère 
-  réti'oactif  pour  les  agrégés  actuellement  en  exei’- 
f  cice  s’ils  acceptent  le  nouveau  statut.  Les  agrégés 
hors  d’exercice  pourront,  sur  leur  demande,  être 
réintégrés  dans  les  cadres. 

Ce  projet  était  modeste,  très  respectueux  des 
intentions  administratives.  Sur  le  conseil  de  AI. 
Caüeneuve,  qui  paraissait  bien  informé,  nous  en 
appellions  une  fois  de  plus  à  nos  défenseurs  na¬ 
turels,  aux  grands  chefs  de  l’enseignement  supé¬ 
rieur.  Peine  perdue,  concessions  inutiles,  nous 
’  disait-ou  :  Si  votre  projet  n'entraîne  pas  de  nou¬ 
velle  charge  budgétaire,  on  le  trouvera  inappli¬ 
cable  puisqu’il  ne  peutètre  généralisé  dans  toutes 
ses  dispositions.  C’est  ainsi  que  jusqu’à  ce  jour 
on  a  tenu  en  échec  tous  les  projets  présentés,  en 
invoquant  tantôt  l’argument  budgétaire,  tantôt 
l'argument  administratif,  suivant  les  cas. 

Nous  avons  néanmoins  adopté  à  l’unanimité 
cet  acte  transactionnel  très  imparfait  avec  la  con¬ 
viction  d’accomplir  un  devoir  :  nous  écartions 
ainsi  toutes  les  solutions  intransigeantes  pour  évi¬ 
ter  prétexte  à  représailles,  au  moment  où  allait  se 
décider  le  sort  ne  nos  collègues  arrivés  au  terme 
de  leur  mandat  et  proposés  pour  une  proroga¬ 
tion. 

Nous  avons  été  bien  mal  récompensés  de  notre 
attitude,  et  M.  le  député  Cazeneuve,  notre  con¬ 
seiller,  singulièrement  induit  en  erreur  sur  les 
intentions  d’en  haut.  Tous  dupés  ! 

Pour  Bordeaux,  sur  trois  agrégés  proposés  par 
la  Faculté  pour  imo  prorogation  de  trois  ans, 
deux  sont  sacrifiés  :  même  hécatombe  dans  les 
autres  Facultés  ;  àciuoi  bon  dès  lors  ce  renonce¬ 
ment  à  la  clientèle,  ce  dévouement  absolu,  ex¬ 
clusif, à  la  cause  de  l’enseignement  Les  agrégés 
en  exercice  se  laisseront-ils  encore  prendre  au 
mirage  des  promesses  tacites  sous  forme  d'encou¬ 
ragement  anonyme  ?  Enfouis  clans  leurs  labora¬ 
toires,  attendront-ils  pour  assurer  leur  existence 
matérielle  la  signification  do  leur  congé  P  A  cette 
heure,  ils  doivent  être  revenus  de  leurs  illusions 
comme  en  sont  revenus  leurs  délégués. 

Pour  améliorer  notre  situation,  pour  la  rendre 


simplement  digne,  nous  avons  épuisé  les  formes 
administratives  ;  nous  restons  les  parias  de  l’en¬ 
seignement  supérieur,  des  fonctionnaires  tenus  en 
continuelle  suspicion,  et  au  terme  de  neuf  ans 
nous  devenons  des  mendiants,  les  mendiants  de 
la  prorogation,  à  l’éventualité  de  laquelle  nous 
avons  souvent  sacrifié  notre  indépendance  d’ac¬ 
tion  et  de  jugement. 

C’est  intolérable.  Les  agrégés  de  Alontpellier 
avaient  raison  quand  ils  nous  proposaient  de  re¬ 
courir  à  l’initiative  parlementaire,  qui  seule  pour¬ 
ra  réduire  les  résistances  administratives.  Les  dé¬ 
putés  se  laisseront  certainement  émo.uvoir  au  ré¬ 
cit  de  certaines  misères  et  des  injustices  crui  se 
commettent  à  notre  égard. au  nom  désintérêts  de, 
l'enseignement  supérieur  dont  on  se  moque  com¬ 
me  de  nous. 

Ch.  A'Ioncoor, 

[Journal  de  médecine  de  Bordeaux]. 
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Ecole  d’inflrmièt^es 

Lettre  à  M.  le  Président  et  à 
AlAl.  les  Membres  de  la  commission  administrathm 
des  Hôpitaux  du  Havre 
Par  le  D'’  Robert  Sorel  (du  Havre). 

Lorsqu’en  1897,  il  y  a  cinq  ans,  vous  avez  fondé’ 
de  concert  avec  le  Conseil  municipal,  une  Ecole 
d'infirmières,  vous  avez  fait  preuve  d’initiative, 

A  ce  moment,  on  semblait  se  désintéresser  de 
la  question,  cependant  primordiale,  du  recrute¬ 
ment,  de  l’éducation  et  de  l’instruction  du  per¬ 
sonnel,  qui  a  la  lourde  charge  de  soigner  les 
malades  dans  les  établissements  publics,  H  faut 
excepter  les  travaux  nombreux,  les  efforts  les 
I)lus  dévoués  et  les  plus  persévérants  de  mon 
maître,  le  D'  Bourneville,  qui  a  réussi  à  créer  des 
Ecoles  d’infirmières  dans  les  hôpitaux  de  Paris, 
et  qui  n’a  cessé  de  réclamer,  dans  le  Progrès  mé¬ 
dical  1  amélioration  du  logement,  et,  surtout, 
une  situation  plus  respectable  du  personnel  hos¬ 
pitalier,  seule  manière  d’assurer  un  recrutement 
convenable. 

Depuis,  cette  question  a  été  étudiée  par  la 
Société  internationale  d’ Assistance,  par  les  Con¬ 
grès  nationaux  et  internationaux  d'Âssistance,  par 
le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique 
et  par  un  grand  nombre  d’autevu's  qui  ont 
publié  des  travaux  fort  intéressants  sur  ce  sujet. 
Après  l’inauguration  de  notre  Ecole  (1).,  j’ai  ex¬ 
posé  les  améliorations  que  je  croyais  qu’il  serait 
utile  d’apporter  au  recrutement  du  personnel, 
si  on  voulait  retirer  de  l’Ecole  tous  les  avan¬ 
tages.  ,1e  suis  revenu  sur  ce  sujet  chaque  année 
dans  le  Progrès  médical. 

Enfin,  dernièrement.  Al.  le  D''  Deronde  a  publié 
un  article  très  substantiel  sur  les  Écoles  d’infir¬ 
mières  en  Amérique,  oii-  il  a  exposé  avec  clarté 
leur  fonctionnement  (2).  J’ai  publié  à  ce  sujet 
deux  articles  (3)  dans  le  Progrès  médical.  L’accord 


(1)  Robert  Sohei..  —  Des  Ecoles  d’infirmières  :  Nor- 
mandie  médicale,  janvier  1898.. 

(2)  D''  Deronde.  —  Revue  médicale  de  Normandie, 
23  août  1902. 

(3)  Robert  Sorel.  —  Ecole  d’infirmières  au  Havre 
en  Amérique  :  Progrès  médical,  4  octobre  et  6  décem¬ 
bre  1902, 
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semble  être  fait  sur  cette  question.  M.  Combes, 
Ministre  de  l'Intérieur,  vient  de  faire  paraître 
une  circulaire,  le  octobre  1902  (1),  dans  laquelle 
il  expose  avec  une  netteté  remarquable  l’absolue 
nécessité,  pour  les  Commissions  administratives, 
de  se  préoccuper  de  la  question  du  recrutement 
des  inlirmières.  Toute  la  circulaire  est  à  lire  et  à 
méditer  ;  elle  trace  non  seulement  les  devoirs  des 
Commissions,  mais  elle  leur  facilite  la  tâche,  en 
entrant  dans  les  détails  les  plus  circonstanciés. 

Je  ne  puis  que  l’approuver  entièrement,  puis- 
çiu’elle  préconise  la  réforme  que  je  réclamais  en 
janvier  1898,  il  y  a  cinq  ans. 

Je  me  permettrai  ici,  en  citant  textuellement 
les  paroles  du  Ministre,  de  vous  exposer  la  ma¬ 
nière  de  comprendre  l’institution  à  laquelle  je 
suis  attaché  depuis  douze  ans  déjà. 

Circulaire  du  Ministre  de  l  Intérieur  du 
28  octobre  1902  et  commentaires. 

«  La  loi  du  15  juillet  1893,  en  rendant  obliga¬ 
toire  l’Assistance  médicale  aux:  malades  dénués 
de  ressources,  en  faisant  de  cette  assistance  un 
service  public  placé  sous  le  contrôle  et  la  direc¬ 
tion  de  l’Etat,  a  imposé  à  celui-ci  le  devoir  de 
veiller  à  ce  que  les  malades  pauvres  soient  non 
seulement  soignés,  mais  bien  soignés. 

«  Plus  la  science  progresse,  plus  apparaît  l’im¬ 
portance  du  rôle  de  l’inlirmière  ;  plus  aussi,  il 
devient  manifeste  que,  pour  remçlir  ce  rôle,  le 
bon  vouloir,  le  dévouement,  l’abnégation  même, 
ne  suffisent  pas  :  il  faut,  de  plus,  une  instruction 
technique. 

«  Les  Commissions  hospitalières  ont  l’obliga¬ 
tion  morale  très  étroite  de  ne  confier  des  malades 
(ru’aux  infirmières  qui  ont  justifié  avoir  acquis 
des  connaissances  indispensables  à  l’exercice  de 
leur  état.  L’Administration  supérieure  doit  tenir 
la  main  à  ce  que  les  Commissions  ne  manquent 
pas  à  ce  devoir.  L’instruction  des  infirmières 
n’est  pas  moins  exigible  que  la  salubrité  des 
locaux;  elle  est  même  plus  nécessaire,  car  les 
malades  courent  plus  de  danger,  soignés  dans 
des  locaux  irréprochables  par  des  infirmières 
ignorantes,  que  soignés  par  des  infirmières  ins¬ 
truites  dans  des  locaux  insuffisants. 

«  C'est  sous  l’influence  de  ces  préoccupations 
qu’en  1899,  un  de  mes  prédécesseurs,  après  s’être 
éclairé  des  avis  d'une  Commission  spéciale  et  du 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  a 
tenté  d’obtenir  la  création,  au  moins  dans  cha¬ 
cune  des  villes  sièges  d’une  Faculté  ou  d’une 
Ecole  secondaire  de  médecine,  d'une  Ecole  d’in¬ 
firmières.  Le  résultat  favorable  des  études  aurait 
été  constaté  après  examen  par  un  diplôme,  et  le 
personnel  ainsi  formé  aurait  desservi  les  établis¬ 
sements  hospitaliers  de  la  ville  et  ceux  de  la 
région  ».  —  La  ville  du  Havre  n’a  pas  attendu  cette 
invitation  et  a  fait  œuvre  d’initiative  en  fondant 
son  Ecole  municipale  d  infirmières. 

»  Cette  tentative  est  restée  à  peu  près  sans  effet. 
Je  me  vois  forcé  d’insister  et  de  vous  dire  qu  il 
ne  s’agit  pas  ici  de  conseils  que  les  Commissions 
hospitalières  sont  libres  de  ne  pas  suivre,  mais 
d’une  obligation  absolue  à  laquelle  elles  doivent 
se  soumettre. 

«  Restreindre  ces  Ecoles  aux  villes  où  existait 
une  Faculté  ou  Ecole  secondaire  de  médecine 


(l)  Ecole  d’infirmières.  Revue  philanthropique,  10 
novembre  1902,pagell4. 


I  est  peut-être,  pour  l’organisation  générale  qu’il 
s’agit  de  créer,  une  base  un  peu  étroite,  et,  sans 
doute,  il  y  a  peu  de  départements  où  l’on  ne 
trouvera  pas.  dans  le  personnel  médical  du  plus 
important  établissement  hospitalier,  les  éléments 
nécessaires  pour  l'instruction  professionnelle  des 
infirmières. 

«  La  Commission  administrative  de  chaque 
hôpital.  Monsieur  le  Préfet,  se  compose  en  majo¬ 
rité  de  vos  délégués.  Vous  devriez  lui  faire  com¬ 
prendre  son  devoir  de  s’assurer  le  recrutement 
d’un  personnel  capable,  soit  en  créant  elle-même 
une  Ecole  d’infirmières,  soit  en  traitant  avec  un 
autre  hôpital  pourvu  d’une  telle  Ecole. 

«  Par  Ecole  d'infirmières,  j’entends  non  pas 
une  série  de  conférences  destinées  au  personnel 
déjà  existant,  mais  une  véritable  Ecole  ouverte  à 
des  élèves  désirant  prendre  la  carrière  d’infir¬ 
mières  et  s’y  préparer.  » 

—Au  Havre,  depuis  six  ans,  notre  personnel  est 
instruit  ;  il  s’agit  donc  maintenant  de  préparer  de 
futurs  infirmières,  c’est-à-dire  des  femmes  ins¬ 
truites  destinées  à  remplacer  nos  surveillantes 
actuelles  au  furet  à  mesure  des  vacances. 

«  L’infirmière,  telle  qu’on  doit  la  concevoir,  est 
absolument  différente  de  la  servante  employée 
aux  gros  ouvrages  de  cuisine,  de  nettoyage,  etc., 
etc.  ».  — C’estbienlà,  la  véritable  définition;  c’est 
donc  par  un  abus  de  mots  que  nos  servantes  sont 
appelées  infirmières.  Il  n’y  a.  à  l’Hôpital  Pasteur, 
d’infirmières  que  les  surveillantes  et  sous-sur- 
veillantes. 

«  L’infirmière  est  réservée  aux  soins  directs  des 
malades,  c’est  la  collaboratrice  disciplinée,  mais 
intelligente,  du  médecin  et  du  chirurgien  ;  en  de 
hors  de  sa  dignité  personnelle,  cju’il  est  essentiel 
de  sauvegarder,  elle  doit  éprouver  une  légitime 
fierté  d’un  état  que  relèvent  à  la  fois  son  caractère 
philanthropique  et  son  caractère  scientifique. 

«  Vous  pouvez  proposer  pour  l’Ecole  nouvelle 
un  projet  de  règlement.  Les  indications  qui  vont 
suivre  vous  aideront  dans  ce  travail. 

«  Le  nombre  des  élèves  sera  proportionné  aux 
besoins  de  la  région  à  desservir.  L’expérience  a 
conduit  à  compter  une  infirmière  par  six  à  huit 
malades.  » 

—  Vous  avez  vu,  par  les  articles  que  je  vous  ai 
communiqués,  qu’en  Amérique  on  compte  une 
infirmière  (ne  pas  confondre  avec  la  servante  qui 
'est  comptée  en  plus)  par  trois  ou  quatre  malades. 
Ce  qui  fait  que  dans  mon  pavillon  de  chi'rurgie 
hommes  H,  qui  compte  cingu ante-deux  lits,  il 
me  faudrait  six  à  sept  infirmières,  et  je  n’en  ai  que 
deux  ;  au  pavillon  D,  il  me  faudrait  quatre  in¬ 
firmières  au  lieu  de  deux  ;  d’où  l’insuffisance 
notoire  de  notre  personnel.  L'Ecole  nous  permet¬ 
trait  de  remédier  à  cette  insuffisance  à  peu  de. 
frais,  comme  le  pratiquent  les  Administrations 
hospitalières  américaines.  En  admettant  dix  élè¬ 
ves  par  an  à  l’Ecole  pour  une  durée  de  deux  ans 
(Les  Américains  exigent  trois  années),  on  aurait 
en  plein  service  vingt  élèves. 

«  Quelles  seront  les  conditions  requises  des 
•  aspirantes  ?  Il  me  semble  qu’on  pourrait  prendre 
pour  minimum  l’âge  de  dix-huit  ans,  maximum 
trente  ans. 

«  H  serait  indispensable  de  s’assurer  de  l’apti¬ 
tude  physique  des  candidates.  Les  travaux  et  les 
fatigues  réservés  à  l’infirmière  réclament  un  teni- 
érament  non  pas  seulement  sain,  mais  ro- 
uste  ;  la  plus  élémentaire  prudence  commande 
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l'exclusion  de  toute  personne  atteinte  de  maladie 
transmissible,  spécialement  de  la  tuberculose  ». 

Il  faudrait  exiger  un  cerlificat  médical,  comme 
cela  se  fait  en  Améric^ue.  . 

La  parfaite  moralité  des  candidates  devra  être 
certifiée.  L’on  prendra  également  des  garanties 
au  point  de  vue  de  leurs  aptitudes  intellectuelles. 
Le  brevet  de  capacité  devrait  être  exigé  ;  à  titre 
provisoire,  on  pourrait  se  contenter  du  certificat 
d’études  primaires. 

«  L’enseignement  serait  donné  gratnitement 
aux  çensionnaires,  dont  il  ne  sera,  d’ailleurs,  ré¬ 
clamé  aucune  rétribution  p*>ur  leur  entretien. 
Seulement  l’élève,  ou  ses  parents,  en  cas  de  mi¬ 
norité,  auront  à  souscrire  l’engagement  de  servir 
pendant  un  certain  nombre  d’années  dans  les 
etablissements  d’assistance.  La  sanction  serait  le 
remboursement  des  frais  d’entretien. 

«  Il  faudrait  rechercher  une  bonne  directrice  : 
c’est  d'elle  en  très  grande  partie  que  dépendra  le 
succès  de  l’Ecole.  11  importe  donc  de  lui  faire  une 
situation  convenable  permettant  le  choix. 

n  L’internat  sera  préférable,  en  principe  ;  il  se 
prête  mieux  à  l'organisation  des  exercices  prati- 
quesetpermet  davantage  d’inculquer  1  esprit  pro¬ 
fessionnel.  »  J’estime  pour  ma  part,  que  seul  l’in¬ 
ternat  permet  d’atteindre  le  but  ;  la  tâche  difficile 
de  gardes-malades  est  de  veiller  la  nuit  les  ihala- 
des  ;  supprimer  l’apprentissage  de  la  partie  vrai¬ 
ment  délicate  de  leur  état  serait  une  faute  ;  il  faut 
que  les  élèves  vivent  à  l’hôpital  complètement, 
comme  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse, 
en  Américiue. 

«Lerégimedel’internat  ne  doit, d’ailleurs,  avoir 
rien  de  rigide,  ni  de  morose  ;  l'installation  sera  gaie 
etattrayante  ;  chacpue  élève  devra  avoir  sa  cham¬ 
bre  séparée,  meublée  sans  luxe,  mais  avec  (joül;  un 
réfectoire  et  une  salle  de  bains  seront  exclusive¬ 
ment  réservés  aux  élèves,  et,  déplus,  une  sallecom- 
tmincsera  mise  à  leur  disposition,  où,  dans  leurs 
heures  de  loisirs,  elles  pourront  se  rénnir,  causer, 
lireet  recevoir  leurs  parents  ou  leurs  amies  du  de¬ 
hors  ».  Cette  partie  de  la  circulaire  reproduit  exac¬ 
tement  la  description  crue  le  D''  Deronde  et  moi 
nous  avons  donnée  clés  «  Nurses  home  »  des 
Américains  ;  il  faut  s'y  conformer  à  la  lettre.  Le 
pavillon  des  surveillantes  de  l’Hôpital  Pasteur  est 
bien  disposé  pour  cela  ;  il  n’y  a  qu’à  changer 
l’aniénagement  intérieur.  11  faut  installer  le 
diauffageà  vapeur  de  tout  le  pavillon,  couloirs 
et  chambres  ;  il  faut  refaire  l’éclairage  électrique 
et  l’installation  d’une  circulation  d’eau  froide  et 
d’eau  chaude.  Ainsi,  chaque  chambre  sera  meu¬ 
blée  d’un  lit  en  cuivre,  d’une  armoire  à  glace,  une 
commode,  une  table  et  des  chaises  en  pitchpin  ; 
les  murs  seront  peints  au  ripolin  de  couleur 
claire  :  un  radiateur  chauIVera  la  pièce  ;  une  ou 
deux  lampes  électriques  l’éclaireront  ;  une  sonnette 
électrique  permettra  l’appel  des  ^ens  de  service. 

Enfin,  il  y  aura  un  lavabo,  avec  écoulement  si- 
phoné  à  l’égout,  muni  de  deux  robinets,  nn  d’eau 
chaude  et  un  d’eau  froide.  A  chaepue  étage,  il  y 
aura  un  cabinet  hygiénique  et  une  salle  de  bains  ; 
ces  deux  pièces  seront  revêtues  de  briques  ver- 
iiissées  blanches  et  munies  d’une  fenêtre  de  ven¬ 
tilation.  Lorsq[u’on  convie  des  femmes  instruites, 
bien  élevées,  à  venir  passer  leur  vie  au  milieu  de 
la  contagion,  le  devoir  le  plus  élémentaire  des 
Commissions  administratives  est  de  les  loger  le 
plus  hygiéniqueihent  possible  et  de  les  bien  nour¬ 
rir.  La  salle  à  manger  doit  être  gaie,  la  table  re¬ 


couverte  de  nappes  propres,  lès  couverts  et  la 
vaisselle  convenables.  Dans  cette  salle  prendront 
leur  repas,  en  commun,  la  directrice,  les  surveil¬ 
lantes,  les  sous-surveillantes  et  les  élèves.  Enfin, 
la  salle  de  réunion  est  absolument  utile  ;  elle  doit 
être  garnie  de  tables  avec  ce  qu’il  faut  pour  écrire, 
lire  et  travailler  confortablement  ;  on  y  placera 
une  bibliothèque  garnie  de  livres  professionnels 
et  littéraires,  pour  permettreà  ce  personnel  éprou¬ 
vé  des  distractions  intellectnelles.  De  plus,  ce  sa¬ 
lon  servira  de  salle  de  cours . 

«  Un  uniforme  simple  et  seyant  sera  donné  aux 
élèves  par  1  établissement  ».  G  est  une  erreur,  ex¬ 
cusable  par  l’atavisme,  de  croire  que  les  fonctions 
de  gardes-malades,  pour  être  sérieusement  rem¬ 
plies,  doivent  l’être  en  costume  noir,  de  deuil.  Les 
prêtres,  les  religieuses,  les  médecins,  les  notaires, 
sont  gravement  habillés  de  noir  ;  libre  à  eux  de 
croire  epue  leur  moralité  et  leur  savoir  se  mesu¬ 
rent  au  ton  plus  ou  moins  sombre  de  leurs  vête¬ 
ments.  Il  y  a  assez  de  sujets  de  tristesse  dans  un 
établissement  de  malades  ;  je  voudrais,  au  con¬ 
traire,  comme  dans  les  pays  étrangers,  que  les 
gardes-malades  aient  un  costume  gai;  de  plus,  au 
point  de  vue  hygiénique,  il  faut  de  toute  néces¬ 
sité  que  ces  vêtements  soient  facilement  lavables. 
Je  voudrais  que  les  surveillantes  et  les  élèves  por¬ 
tassent  une  jupxe  et  un  corsage  en  coutil  fin  rayé 
bleu  et  blanc.  Cette  étoffe  est  gaie,  résistante,  peu 
salissante,  et  se  lave  facilement.  Par  dessns,  elles 
devraient  porter  un  tablier  à  bretelles  et  brode¬ 
ries. Telle  sera  leur  costume  dans  l’établissement, 
sauf  au  moment  du  service  et  des  opérations,  où 
elles  revêtiront  les  blonses  et  tabliers  blancs. 

«  Les  sorties  doivent  être  libéralement  accor¬ 
dées,  sauf  entente  avec  les  pvarents  pour  les  mi¬ 
neures.  Il  ne  faut  pas  que  les  élèves  se  sèntent 
cloîtrées.  Une  sortie  réglementaire  sera  accordée 
au  moins  tous  les  quinze  jours.  L’heure  de  la 
rentrée  sera  fixée  de  façon  à  concilier  le  bon  ordre 
de  la  maison  avec  la  possibilité  pour  lés  élèves  de 
conserver  des  rapports  de  société. 

«  L’année  d’étude  sera  suivie  d’une  année  de 
stage  que  l’élève  passera  sous  la  direction  de 
l’Ecole  (donc  deux  ans  au  min'imum).  Comme 
alors  la  jeune  infirmière  sera  déjà  en  état  de  ren¬ 
dre  des  services  appréciables,  elle  devra  recevoir 
une  rémunération.  » 

Pour  les  titulaires,  les  classes  et  traitements 
afférents  sont,  au  Havre,  très  raisonnables 

«Dans  le  règlement  hospitalier,  il  devra  être 
ajouté  un  article  portant  qu’une  infirmière  diplô¬ 
mée  ne  ponrra  être  congédiée  que  sur  une  déli¬ 
bération  de  la  Commission  administrative,  prise 
le  médecin  entendu,  motivée  et  apvprouvée  par  le 
Préfet.  »  J'attire  l’attention  des  .Administrateurs 
sur  ce  point  ;  il  est  tout  à  fait  étrange  que  le 
médecin,  (pui  voit  tous  les  jours  le  travail  accom¬ 
pli  par  le  personnel,  qui  seul  est  compétent  pour 
apprécier  sa  valeur  professionnelle,  il  est  étrange, 
dis-je,  qu’il  ne  soit  jamais  consulté  sur  les  récom- 
pvenses,  l’avancement,  les  félicitations  qn’on  ac¬ 
corde  aux  surveillantes  et  aux  infirmières. 

Depuis  dix  ans  que  je  suis  dans  les  hôpitanx, 
on  ne  m’a  jamais  demandé  mon  avis.  Le  simple 
bon  sens  indique  que  l’Administration  ne  doit  se 
guider  dans  ces  cas  que  sur  l’avis  de  celui  qui  a 
la  responsabilité  morale  des  soins  à  donner  aux 
malades. 

«  On  ne  pjourrait  opposer  légitimement  au  pro¬ 
jet  de  création  de  l’Ecole  d’infirmières  des  motifs 
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d’économie  et  le  défaut  de  ressources.  L’écorio- 
iiiie  n’est  paS  une  raison  valable  quônd  il  s’agit 
de  procurer  à  urt  service  public  un  organe  indis- 
l)ensable.  GrAce  aU  concours  qu’il  est  permis  d’at¬ 
tendre  du  département,  de  la  ville,  des  hôpitaux 
ù  desservir,  de  la  commission  spéciale  de  réparti¬ 
tion  des  fonds  du  pari  mutUelj  laquelle,  sans 
doute,  se  montrerait  disposée  à  contribuer  large¬ 
ment  a  CBS  travaux i  les  revenus  des  hôpitaux  se¬ 
raient  fort  peu  diminués  par  les  frais  annuels  de 
l’Ecole.  »  En  effet,  au  Havre,  les  professeurs  ont 
donné,  depuis  cinq  ans,  tout  leur  tebaps,  leur  sa¬ 
voir  et  leur  dévouement  à  l’Ecole  sans  n’avoir  ja¬ 
mais  reçu  la  moindre  indemnité.  «  Les  frais  se 
réduiront  à  l’entretien  des  élèves  pensionnàL 
res.  »  Gomme  à  l’hôpital  Pasteur,  le  personnel  est 
insufiisant  ;  ce  serait  là  un  moyen  de  s’en  procu¬ 
rer  à  peu  de  frais.  Là  première  année,  les  élèves 
seraient  entretenues  gratuitement  ;  celles  qui  fe¬ 
raient  la  seconde  année,  après  avoir  subi  avec  suc¬ 
cès  l’examen  théorique,  pourraient  toucher  une 
rémunération  de  2.5  cà  30  francs,  comme  ceia  sé 
passe  darts  les  hôpitaux  américains. 

«  Il  importe  en  tous  cas  d’aboutir.  C’est  Une 
œuvre  importante,  une  œuvre d’àvenir  que  je 
vous  invite  à  entreprendre  et  dont  les  derniers 
termes  seront,  d’une  part,  Un  service  public 
convenablement  outillé,  et,  d’autre  part.  Un  dé¬ 
bouché  ouvert  aux  activités  féminines  sUr  le  ter¬ 
rain  où  elles  pourraient  se  déployer  le  plus  UtL 
lement.  On  ne  peut  admettre  plus  longtemps 
que  les  malades  soient  confiés  aux  soins  des 
personnes  dont  les  preuves  d’instruction  spéciale 
ne  sont  pas  fournies.  La  justification  d’aptitude 
qui  est  exigée  de  ceux  qui  veulent  enseigner  doit 
l’être,  avec  autant  de  raison,  de  ceUx  qui  s’offrent 
à  soigner  les  malades,  puisqu’il  l’ignorance  peut 
en  dépit  de  la  société  et  de  la  science  des  méde¬ 
cins,  causer  la  .  mort  des  malheureux  qui  vien¬ 
nent  dans  nos  hôpitaux  chercher  la  guérison.  » 

En  résumé,  aU  IlaVre,  il  faudrait  : 

1°  Aménager  le  pavillon  des  surveillants,  chauf¬ 
fage  à  vapeur,  éclairage  électrique,  distribution 
d’eau  chaude  et  d’eaU  froide  dans  toutes  lès  cham¬ 
bres,  cabinets  et  salle  de  bains  à  tous  les  étages 
construits  de  la  façon  la  plus  hygiénique,  création 
d’une  salle  à  manger  convenable  et  d’un  salon 
(jui  servira  de  salle  de  réunion  pour  lé  personnel 
et  de  salle  de  cours  pour  l’Ecole.  Ce  premier  point 
est  essentiel  ;  si  vous  ne  pouvez  pas  offrir  uUe 
m'aison  confortable  et  convenable,  vous  ne  pour¬ 
rez  pas  assurer  le  recrutement  d’un  personnel 
distingué,  comme  celui  que  j’ai  rencontré  en  Alt- 
gieterre,  en  Allemagne,  en  Suisse  et  en  Améri¬ 
que  ;  les  Françaises  valent  bien  les  femmes  de 
ces  pays  ; 

2°  Exiger,  pour  l’admission  des  élèves  : 

a)  Jttre  âgées  de  18  à  30  ans. 

à)  Intellectuellement,  être  munies  d’un  brevet 
de  Capacité  ; 

c)  Moralement  n’accepter  que  celles  dont  la  bon¬ 
ne  éducation  et  la  conduite  irréprochable  seront 
certihées  par  des  personnes  honorables  connues 
par  l’Administration. 

(l)  Physiquement,  un  certificat  médical  consta¬ 
tant  l’état  de  parfaite  santé  ; 

3°.  La  durée  de  l’enseignement  est  de  deux  ans  ; 
la  première  année,  avec. cours  théorique,  comme 
actuellement  ;  la  deuxième  année  consacrée  au 
perfectionnement  pratique  ; 

4”  Les  élèves  ne  peuvent  être  qu’internes  ; 


5°  H  ne  sera  rien  demandé  pour  l’entretieil,  a 
condition  qüe  les  élèves  sousenveut  l’engagetîieilt 
de  rester  un  certain  temps  dans  les  établissfeitietils 
d’assistance  ;  • 

O®  Costume  propre,  clair,  bien  sèyaiil,  jatiéet 
taille  en  coutil  rayé  bleu  et  blanc,  tablier  à 
derie  et  bretelles  ; 

.  7°  Assurance  qUe  toujours  fa  préférence  sera 
donnée,  pour  la  nomination  des  titulaires,  àUit 
élèves  diplômées  de  l’Ecole,  et  que  jànlâis  ünc 
infirmière  diplômée  ne  sera  renvoyée  safis  dêti- 
sion  de  la  Commission  administrative  tUptivée,  j 
prise  le  médecin  efltendu,  et  approuvée  {Jârle 
Préfet  ; 

8°  Rémunération  de  25  à  30  francs  ppür  les 
élèves  de  deuxième  année  ; 

0“  Publier,  toUs  les  ans,  un  rapport  sür  l’Ecblé 
avec  le  nom  et  l’adresse  de  toutes  les  élèves  du 
plômées  ;  tenir,  au  bureau  du  Directeur,  là  liste 
de  celles  qui  exercent  en  ville.  C6s  renseignements 
pourront  être  obtenus  par  téléphone  par  toüti! 
personne  ayant  besoin  d’une  garde-malàdë. 

Messieurs,  j'ai  l’intime  conviction  que  vOs  sen¬ 
timents  démocratiques  et  dévoués  aux  œüîtes 
d’assistance  vous  feront  prendre  l'initiative  de 
créer  au  Hâvl-e  la  première  École  d’infirnlièfeS  | 
modèle  en  France.  I 

JÜRI5PBUDEIICE  HEDICâLË  , 

Un  pharmaGieh  peut-il  refusér  d’exécuter 
une  ordonnance  ou  de  délivrer  Un  médi¬ 
cament  ? 

Par  M.  Ed.  Croczel, 

Bx-préparatour  de  la  Faculté  de  médecine  deBop- 
deaux,  pharriincien  à  la  Réole. 

La  Semaine  phàrmàcetitique  du  8  février  1903  pèse 
la  question  et  la  résout  par  la  négative.  Voiei  la 
conclusion  de  cet  intéressant  article  ,  .  | 

«  Le  pharmacien  ne  se  trouve  nullement  placé 
«  aü-dessus  de  la  règle  générale.  Au  contràifé, 

«  étant  donné  le  nionopole  dont  il  est  investi  el  le 
«  Caractère  de  nécessité  du  médicament  sollicite, 

«  il  serait  certainement  très  mal  venu  à  vouloir  r'é- 
«  sister  légalement  à  une  mise  en  demeure  de  livrer 
«  un  médicament.  Il  pourrait,  il  est  vrai,  user  d'uù 
«  biais,  par  exemple  exiger  un  prix  déraisonnaWe,ou 
«  bien,  en  .cas  de  simple  demande  de  livraison  d’uii 
«  médicament  composé,  se  réfugier  derrière  nnw 
«  possumits  tiré  de  l’alinéa  1"  de  fart.  32  de  la  loi  de 
«  germinal.  Mais  il  aurait  tort  de  le  faire,  dans  lotis 
B  les  cas,  moralement  et  effectivement.  Le  phartiia- 
«  cien  est  dans  un  état  de  sollicitation  constante,  ei, 

«  dans  le  cas  où  un  procès  naîtrait  d’une  contestà- 
«  tion  de  ce  genre,  le  pharmacien  serait  sûremènl 
«  condamné,  avec  des  considérants  dont  la  gravité 
«  serait  tirée  du  monopole  de  fait  qu’il  délient  pour 
«  la  délivrance  des  médicaments.  » 

En  thèse  générale,  je  me  range  à  cét  aVis:  tiiais 
cette  règle  ne  saurait  être  sans  exception,  il  pèül, 
en  effet,  se  présenter  des  cas  assez  nombreux  où  le 
pharmacien  peut  refuser  la  délivrance  du  médica¬ 
ment  qui  lui  éSt  demandé,  en  donnant  à  sod  refus 
une  forme  détournée,  formelle  ou.  atténuée,  selon 
les  circonstances,  sans  qu’aucun  tribunal  puisselui 
donner  tort. 

Ce  refus  serait,  dans  toüs  les  cas,  en  confo'l'nitté 
avec  la  logique,  et  la  conscience  là  plus  scrupu¬ 
leuse  ne  saurait  s’en  effaroucher.  Je  ne  parte  pàé, 
bien  entendu,  des  ordonnances  dont  l’authènticilé 
est  douteuse  aux  yeux  du  pharmacien,  ou  bien  rea- 
férmant  des  prescriptions  en  contradiction  avec  là 
posologie  ou  l’art  de  formuler. 

Ainsi,  seraît-il  admissible  d’obliger  un  pharmacien 
â  délivrer  un  médicament  à  une  personne  avec  là- 
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plie  il  serait  en  mauvais  termes,  ne  Taisant  pâs 
partie  habituellement,  pour  cette  raison,  de  sa  clien¬ 
tèle  et  qui  pourrait,  dans  un  but  facile  à  compren-, 
dre,  abuser  de  ce  prétendu  droit,  ppür  obliger  lé 
lournisseiir yorcê'  à  se  déranger,  à  tout  instant,  pour 
des  fournitures  insignifiantes  et  ne  laissant  à  celui- 
ci  qu’un  bénéfice  dérisoire  ou  pouvant  éventuelle¬ 
ment  engager  sa  responsabilité  au  point  de  vue  pé- 
i  nal?  • 

Il  me  semble  que  poser  la  question,  c’est  la  ré¬ 
soudre,  surtout  s’il  existe  un  ou  plusieurs  autres 
pharmaciens  dans  la  même  localité  ou  à  une  dis¬ 
tance  ne  justifiant  pas  la  préférence  (oh  !  euphé¬ 
misme)  de  clients  aussi  bienveillants  !! 

A  mon  avis,  du  reste,  afin  d’éviter  toute  contesta- 
lion  et  toute  difficulté  avec  des  clients  grincheux  ou 
mal  disposés  en  sa  faveur,  le  pharmacien  devra, 
autant  que  possible,  éviter  d'opposer  un  refus  for¬ 
mel,  et  répondre,  par  exemple,  qu’il  n’a  pas  ou  qu’il 
raanaue,  en  ce  moment,  du  ou  des  produits  deman¬ 
dés.  Il  serait  bien  difficile  aux  Intéressés  de  faire 
la  preuve  du  mauvais  vouloir  (ici  bien  justifié!  du 
i  pharmacien.  On  serait  mal  venu,  le  cas  échéant,  de 
lui  dire  qu’il  est  tenu  d’avoir  dans  son  officine  tous 
les  produits  possibles  et  de  n’en  jamais  manquer. 

I  On  sait  que,  à  l’impossible,  nul  n’est  tenu. 

Ainsi,  par  exemple,  serait-il  admissible  d’obliger 
un  pharmacien  de  continuer  des  fournitures  à  un 
client  dont  il  n’a  pu  obtenir  le  payement  d’une  note 
!  antérieure  ? 

Certains  syndicats  de  médecins  vont  même  plu.s 
I  loin  dans  la  voie  de  la  lutte  contre  les  mauvais 
clients  ou  plutôt  les  mauvais  payeurs.  Leurs  sta- 
;  luis  imposent  à  leurs  membres  l’obligation  de  ne 
'  pas  répondre  à  l’appel  des  malades  qui  se  seraient 
refusés  d’acquitter  les  honoraires  dus  par  eux  à  un 
médecin  qui  leur  aurait  précédemment  donné  des 
soins. 

ha  solidarité  entre  les  membres  des  syndicats  de 
médecins  serait-elle  donc  dilférente  de  celle  qui 
derrait  exister  entre  pharmaciens  ?  Je  ne  le  pense 
pas,  ou  alors,  il  y  aurait  plusieurs  façons  de  com¬ 
prendre  les  devoirs  qu’impose  l’humanité,  ou  bien 
êncore,  les  avances  en  médicaments  seraient 
considérées  comme  une  valeur  négligeable  relati¬ 
vement  aux  soins  du  médecin,  qui  ne  se  traduisent 
ici^|ueparun  dérangement  plus  ou  moins  considé- 

Il  ne  doit  y  avoir  qu’un  poids  et  qu’une  mesiire, 
lorsqu’il  s’agit  de  clients  aussi  peu  intéressants  que 
ceux  qui  pousseraient  le  sans-gêne  jusqu’à  exiger 
un  désintéressement  absolü  et  même  onéreux  de  la 
part  des  pharmaciens  et  des  médecins  qu’ils  met¬ 
tent  à  Goritfîbütion,  lorsqu’ils  Sont  malades, 
il  me  paraîtrait  excessif  d’abuser  outre  mesure 
de  l’argument  tiré  du  prétendu  monopole  conféré 
au  pharmacien  par  son  diplôme,  pour  l’astreindre  à 
une  véritable  servitude  vis-à-vis  du  public,  trop  en¬ 
clin,  hélas  !  à  en  abuser. 

■tvant  tout,  le  pharmacien  est  un  homme.  Si  de 
nombreux  devoirs  lui  sont  imposés,  on  ne  saurait 
lui  denier,  à  litre  de  compensation,  les  droits  les 
plus  élémentaires  elles  plus  naturels  dont  jouit  le 
commun  des  mortels  vis-à-vis  de  monsieur  Tout  le 


_ 3  secours  de  son  ministère  à  toute 

r sonne  s’adressant  à  lui,  rien  de  plus  naturel  et 
plus  juste,  Le  pharmacien,  de  par  son  éducation, 
sa  situation  sociale  et  le  sentiment  de  son  rôle  dans 
la  société,  ne  saurait  écouter  d’autre  voix  que  celle 
de  sa  conscience,  qui  s'e  confond  ici  avec  colle  de 
l'humanité.  Aussi,  je  ne  crains  pas  d’affirmer  qu’il 
serait  difficile,  sinon  impossible,  de  trouver  un 
pharmacien  qui,  par  vengeance,  ressentiment  ou 
tout  autre  mobile  aussi  inavouable,  refuserait  un 
médicament  destiné  à  un  malade  en  danger  ou  dont 
l’élat exigerait  des  soins  urgents.  C’est  le  regard 
fixé  sur  le  Caducée  (symbole  professionnel  et  de 
paix)  et  non  stir  le  Code,  qti  ii  agirait  pour  ob- 
serveïj  à  l’égard  dü  public  et  dans  les  cas  spéciaux 


qui  ont  inspiré  mon  article,  l’àttilude  eonfhiàddée 
par  les  circonstances. 


BULI.&TI»  DES  SOCIETES 

D’INTÉRÊT  PROFËSSIONNÉI 

44>=  Assemblée  de  I  Association  gériénale 
des  médecins  de  France. 

Cette  réuilioil)  cjüi  promettait  d’êtfe  orageuse, 
a  été  des  plus  calmes,  et  tt’a  préSeHté  ni  plus  ni 
moins  d’intérêt  que  ses  devancières.  ^  . 

Le  nombre  des  adhérents  nouveaux  a  été  plus 
considérable  que  les  années  précédentes,. eii  aug¬ 
mentation  de  80  sur  l’aniiée  dernière.  Cet  heureux 
résultat  est  dii  aux  adhésions  des  7nembres  de 
l’Amicale  et  de  la  Caisse  des  retraites' qui  se  trou-^ 
vent  dans  l’obligation  de  s’affilier  à  l’A.  G.- 

Le  Conseil,  général’ a  été  autorisé  à  créer'  Un 
bulletin  paraissant  b  fois  par  an  et  à- y  feife  des 
annonces  ;  mais  il  a  été  formellement  eütendu 
que  ce  bulletin  serait  strictement  èohsacfé  aui 
comptes  rendus  des  actes  de  la  Société  ;  giie  tci, 
publicité  sei'aitjwtilée  à  la  sOUifite  nécesaaire  pôiir 
couvrir  leS  frais  de  la  publication. 

Cette  réserve  avait  pour  but  de  donner  satis-- 
faction  aux  pi'o  tes  tâtions  de  la,  presse  médicale 
menacée  dans  ses  intérêts.  —  Ah  le  bon  billet  !  . 

four  répondre  à  un  vœu  de  la  Société  de  la 
Haute-Garonne  qui  demandait  qüe  :  «  dans  la 
réforme  prochaine  de  la  loi  RoUSseL  toute  révo¬ 
cation  de  fonction  de  médecin  de  l’assistanCe, 
soit  motivée  par  des  raisons  graves,  résultaut 
notamment  d’un  manquement  catégorique  au 
devoir  professionnel  »,  la  décision  suivante  a 
été  prise  par  l’assemblée  : 

«  Le  Conseil  général  appelle  l’attention  des  so¬ 
ciétés  locales  sur  les  règles  qui  doivent  présider 
aux  rapports  dtt  Corps  médical,  et  de  l’Adminis¬ 
tration  dans  tons  les  cas  où  les  médecins  accep¬ 
tent  de  celle-ci  des  fonctions  publiques  donnant 
lieu  soit  à  indemnité,  soit  à  traitement  : 

Vœu  éminemment  platonique  et  qüi  lie  risque 
pas  de  révolutionner  le  monde  ! 

La  Société  de  la  Nièvre  avait  émis  le  vœu  sui¬ 
vant  : 

«  ’l”  Considérant  que  la  question  de  la  caisse  des 
retraites  est  d’un  intérêt  capital  pour  la  grande 
majorité  des  médecins  ; 

«  Considérant  que  les  conditions  exigées  actuel¬ 
lement  par  la  Caisse  des  retraites  du  corps  friédi- 
cal  français  paraissent  beaucoup  trop  onéreuses, 
disproportionnées  avec  le  bénéfice  à  attendre,  et 
avec  l’àge  auquel  on  y  a  droit  ; 

«  Qu’elles  reposent,  en  outre,  exclusivement,  sur 
l’aliénation  du  capital  et  vont  ainsi  contre  la 
préoccupation  dominante  du  médecifi,  celle  de 
l’avenir  qu’il  laissera  aux  Siens  après  sa  mort  ; , 

«  Emet  le  vœu  que  la  question  soit  remise  à  l’é¬ 
tude,  en  prenant  pour  bases  une  combinai^n  à 
capital  réservé  et  la  combinaison  actuelle  à  ca- 
pilal  aliéné. 

«  î°  Comme  conséquence  de  ce  premier  vœu,  la 
même  Société  exprime  le  désir  que  le  Gofiseil  gé¬ 
néral,  par  l’intermédiaire,  qui  ne  saurait  lui  faire 
défaut,  des  sociétés  locales,  et  par  tous  autres 
moyens  qu’il  jugera  bons,  fasse  dresser  une  sta¬ 
tistique  rigoureuse  de  la  mortalité  médicale  en 
France.  » 
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M.  Lande  président  de  la  Caisse  des  retraites  des 
médecins  français  a  déclaré  rjue,  dans  sa  séance 
du  matin,  l’Assemblée  générale  des  participants 
à  cette  Caisse  avait  demandé  de  mettre  à  l’etude 
dès  maintenant  la  question  de  la  réassurance 
limitée  aux  primes  versées. 

La  première  partie  du  vœu  est  en  exécution  de¬ 
puis  plusieurs  mois  et  c’est  aux  sociétés  locales  à 
fournir  les  docujments  nécessaires  à  l’établisse¬ 
ment  de  la  table  de  mortalité. 


BEPORUBE  MEDICAL 

Maladies  nerveuses  et  mentales.  Hypnotisme.  — 
M.  le  D'' Bérillon,  médecin  inspecteur  des  asiles 
d’aliénés,  commencera,  le  lundi  11  mai  1903,  à  cinq 
heures,  à  l’Ecole  pratique  de  la  faculté  de  médecine, 
amphithéâtre . Cru veilhier,  un  cours  sur  les  applica¬ 
tions  psychologiques,  cliniques  et  thérapeutiques  de  l’hy¬ 
pnotisme. 

Il  le  continuera  les  lundis'  et  vendredis  suivants  à 
cinq  heures. 

Hôtel-Dieu.  —  Le  D''  LucAS-CiiAMPiONNiKnE  a  re¬ 
pris  ses  leçons  de  clinique  chirurgicaie  le  jeudi  30 
avril  et .  les  continuera  tous  les  jeudis  à  dix  heures 
Opénrtions  avant  la  leçon.  Opérations  abdominales 
le  mardi.  Visite  dans  les  salles  Saint-Cosme 
(hommes)  le  mercredi  ;  Sainte-Marthe  (femmes)  le 
samedi. 

L’anesthésie  générale  che:{  les  peuples  de  l'antiquité. 
—  Les  Assyriens  d’avant  le  X“  siècle  avant  .j.-C. 
employaient,dansle  but  de  l’anesthésie  générale,  la 
compression  des  artères  carotides.  Chez  les  anciens 
Egyptiens,  on  employait  beaucoup  d’acide  carboni¬ 
que  qu’on  se  procurait  en  traitantla  pierre  de  Mem¬ 
phis  pardu  vinaigre.  Les  compatriotes  de  Diosco- 
ride  et  de  Pline  connaissaient  bien  l’action  de  la 
mandragore.  LesChinois  du  X”  siècle  avant  J.-C. 
connaissaient  également  l’anesthésie  générale,  pour 
laquelle  ils  employaient  l’aconit,  l’opium,  etc.(Gaf. 
degli  ospedali e  delle  cliniche,  l"  janvier  1903.) 

Une  campagne  antipaludique  en  Algérie.  —  Elle,  a 
eu  lieu  à  la  gare  de  l’Alma,  une  des  plus  éprouvées 
par  le  paludisme,  sur  le  réseau  de  l’Est  Algérien  (1). 

La  gare  était  occupée  par  treize  personnes,  dont 
neuf  s’étaient  installées  depuis  plus  d’un  an  et 
étaient  toutes  impaludées;  quatre  étaient  arrivées 
durant  l’hiver,  n’ayant  jamais  eu  les  lièvres. 

Les  agents  furent  munis  d'un  casque  en  moelle 
de  sureau  supportant  une  voilette  de  tulle  et  des 
gants  en  fil;  mais  le  port  do  ces  moyens  de  pro¬ 
tection  fut  fort  négligé. 

Les  habitations  furent  défendues  contre  les  mous¬ 
tiques  par  des  grillages.  Grâce  à  ce  dispositif,  on 
ne  trouva  plus  d’anophèles  dans  les  chambres  à 
coucher  ;  on  en  captura  quelques-’jns  dans  le  bu¬ 
reau  du  chef  de  gare  et  dans  lâ  buvette,  pièces  ou¬ 
vertes  à  tout  instant  au  moment  du  passage  des 
trains. 

Dans  les  environs  de  la  gare,  le  principal  gîte  des 
anophèles  était  un  canal  d  irrigation  couvert  de  vé¬ 
gétaux.  Les  plantes  fauchées,  on  versa  10  à  20  cen- 
tim.  de  pétrole  par  mètre  carré,  puis  on  brassa 
l’eau.  Ces  pétrolages,  que  l’on  recommençait  cha¬ 
que  fois  qu’une  pêche  révélait  la  présence  de  jeunes 
larves  dans  l'eau,  ont  dû  être  renouvelés  toutes  les 
deux  ou  trois  semaines  ;  tous  les  huit  jours  en  sep¬ 
tembre. 

Le  résultat  clinique  de  ces  mesures  a  été  le  sui¬ 
vant  :  les  quatre  personnes  non  impaludées  sont 
restées  telles.  C’est  la  première  fois  que  des  per¬ 
sonnes  passent  un  été  dans  ce  lieu  sans  y  prendre 
la  lièvre.  «  Parmi  les  anciens  impaludés,  presque 
tous  ont  eu  quelques  accès,  attribuables  à  leur  in- 


(1)  Rev.  scientifique,  1903,  n"  7. 


fection  antérieure.  »  Des  voisins  —  formant  une 
famille  composée  du  père,  de  la  mère  et  d’un  jeune 
enfant  —  qui  refusèrent  les  présents  antimalariques 
et  servirent  ainsi  de  témoins,  durent  entrer  à  l’hê- 
pital  de  Mustapha  pour  lièvres  paludéennes. 

•  L'alcool  et  l'aptitude  an  service  militaire.  —  Le 
D''  Leroy,  médecin-adjoint  de  l’asilè  d’Evreux.a 
établi  quels  étaient,  à  l’heure  actuelle,  les  méfaits 
de  l’alcool  dans  l’Eure  (1).  lia  constaté  qu’au  furet 
à  mesure  que  la  consommation  de  l’alcool  auginen. 
tait,  le  pourcentage  des  «  bons  pour  le  serviee mi¬ 
litaire  »  diminuait.  La  proportion  des  recrues  in¬ 
corporées  a  été,  pour  ce  departement  de  ;  : 

73  0/0  de  1375  à  1379  1 

71  «  de  1830  à  1884 

72  «  de  1885  à  1889  . 

69  «  de  1890  â  1894 

64  «  de  1895  à  1899 

Ces  chiffres  sont  â  rapprocher  de  ceux  de  M.  Guil¬ 
lemet,  quia  établi  que  dans  la  Seine-Inférieure  la 
proDortion  des  exemptions  des  conscrits  est  passée, 
de  6  0/0  en  1873,  à  27  O/o  en  1893. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

L’examen  du  sang  et  des  sérosités  pathologiques.  - 
M.  Marcel  Labbé  commencera,  le  jeudi  4juinl903,à 
2  heures,  au  laboratoire  delà  clinique  médicale  de 
Laënnec  un  cours  pratique  sur  l’examen  du  sangel 
des  sérosités  pathologiques.  Ce  cours  sera  continu! 
les  samedis. mardis  et  jeudis  suivantsà  lamêmehéu- 
re  et  sera  terminé  en  10  leçons. 

Programme  des  leçons  :  1°  Les  éléments  du  sang 
normal  et  leurs  fonctions  ;  2"  Numération  des  glo¬ 
bules  du  sang  ;  3“  Préparation  de  sang  sec,  flxatioii 
coloration  ;  4"  L’hémoglobine,  dosage,  activité  de  ré  1 
duction  ;  5°  Les  globules  rouges,  hyperglobulies,  lij- 
poglobulies  ;  6°  Globules  blancs,  valeur  diagnostique  j 
et  pronostique  des  leucocytoses,  leucémies  ;7"  Coa¬ 
gulation  du  sang  ;8°  Sérum  ;  sérums  bilieux,  lam 
lactescent,  hémolysant,  agglutinant  :  9"  Cytouii- 
gnostic  des  sérosités  pathologiques  ;  10‘  Cytodif 
gnostic  du  liquide  céphalo-rachidien. —  Le  droitdi 
laboratoire  à  verser  est  de  50  francs-. 

Concours.  —  Accoiichein-s  des  hôpitaux.  —  La  pre¬ 
mière  séance  du  concours  pour  la  nomination  àdeus 
places  d’accoucheurs  des  Hôpitaux  a  eu  lieu  le  2) 
avril.  Questions  écrites  :  Releveur  de  l’anus.  Mata- 
ration  et  imprégnation  de  l’ovule.  La  seconde  séance 
aura  lieu  le  26  mai. 

Amphithéâtre  des  hôpitaux.  — M.  Macaigne.chefdn 
laboratoire,  fera,  à  partir  du  jeudi  14  mai,  à  3  heures, 
une  série  de  travaux  pratiques  de  bactériologie  mé¬ 
dicale. 

Les  mouvements  de  l'intestin  étudiés  à  la  radioscopit. 
—  Cannon  a  étudié  les  mouvements  de  l’intestinaux 
rayons  X.  Il  a  vu  que  les  mouvements  rythmiques  de 
l’intestin  se  produisent  nuit  et  jour,  pendant  le  som¬ 
meil  comme  à  l’état  de  veille.  Le  rôle  de  l’inteslia 
grêle  consisterait  à  diviser  la  masse  alimentaire  par 
des  contractions  périodiques. 

Le  côlon  ascendant,  le  côlon  transverse  et  le  cai- 
cum  offrent  de  quart  d’heure  en  quart  d’heure  des 
mouvements  antipéristaltiques  d’une  duréede  pia- 
sieurs  minutes.  La  valvule  iléo-cœcale  enfermerait 
les  matières  comme  dans  un  vase  clos.  Chaquefois 
qu’une  nouvelle  masse  alimentaire  arrive,  une  foi-lc 
contraction  générale  se  produit  le  long  du  cæcum 
et  du  côlon  ascendant,  à  laquelle  succèdent  des  mou¬ 
vements  antipéristaltiques.  Les  émotions  violentes 
arrêtent  complètement  les  mouvements  intestinaux. 


(1)  L’alcoolisme  dans  l’Eure  au  XIX"  siècle.  (lu 
Revue  méd.  de  Normandie,  1903,  n”  1.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D’  H.  GEZILLÏ. 
Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-.4ndré, 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicale!. 
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,  «Un succès  de  plus  !  un  effort  de  plus  » 

:  LcConseilcle  gérance  du  «  Patronage  Medical  » 
I  s'est  réuni  hier  et  a  pris  connaissance'  do  tou  tes 
les  lettres  qui  accompagnaient  les  adhésions  de 
ï  DOS  conifères.  ■ 

F  La  besogne  n’a  pas  été  mince,  mais  elle  a  été  ré- 
1  compensée  par  une  douce  constatation.  Gros  suc¬ 
cès  lie  plus  à  enregistrer,  car  non  seulement  le 
chiffre  de  mille  a  été  rapidement  enlevé,  mais  en- 
œrela  régularité  du  nombre  des  inscriptions 
journalières  prouve  que  le  mouvement  va  se  pro¬ 
longer  :  preuve  irrécusable  epue  la  création  nou- 
t  relie  était  formellement  indiquée,  qu’elle  répond 
F  aune  véritable  nécessité. 

iAucours  du  dépouillement  de  ce  volumineux 
dossier,  le  conseil  a  noté  beaucoup  de  questions 
intéressantes,  quelques  objections  et  sept  lettres 
concluant  à  l’abstention,  par  crainte  que  l’œuvre 
ne  rompît  avec  les  traditions  du  sacerdoce  pro- 
'  fessionnel  ;  tout  le  reste  portant  approbation  com¬ 
plète,  raisonnée  et  enthousiaste.  .ÎNous  ne  parlons 
pas,  cela  va  sans  dire,  de  la  masse  ([ui,  à  defaut  de 
paroles,  adressait  simplement  les  laulletins  d’ad- 
;  lésions,  sans  autre  accompagnement  qu’un  bil- 
-  Icttle  banque. 

;  Tout  cela  était  prévu,  même  par  nos  plus 
i  timides  amisi  Mais  ce  qui  l'était  moins,  c’était  la 
!  lecture  dune  phrase  retrouvée  à  tout  instant: 

'  «  Combien  il  est  regrettable  que  le  Concours  et 
ses  œuvres  soient  si  peu  connus  des  médecins 
t  delà  région  !  ». 

i  Franchement,  après  le, s  efforts  que  nous  avons 
faits  depuis  vingt-cinq  ans',  pour  apprendre  aux 
médecins,  à  tous  les  médecins  de  France,  à  sur¬ 


veiller  et  à  défendreleurs  intérêts  professionnels, 
après  tant  de  tirages  de  propagande,  tant  de 
referendums,  .,|,près  tant  dq  services  rendus,  que 
signifie  cette  Constatation  un  peu  découra¬ 
geante  ? 

Faut-il  admettre  que  le  médecin,  en  général, 
lit  peu  du  lit  mal,  parcourant  le  journal  de  mé¬ 
decine  comme  on  parcourt  les  titres  de  la  feuille 
quotidienne  politique  à  la  rubrique  des  «  Chiens 
écrasés  »?  ,  _ 

Serait-ce  plutôt  qu’il  croit  tout  savoir  sur  le 
chapitre  de  ses  intérêts  professionnels,  sans  avoir 
à  suivre  la  transformation  que  leur  font  subir 
chaque  jour  et  les  lois  du  décrets,  et  les  groupe¬ 
ments  qui  s’organisent  contre  nous,  et  les  res¬ 
sources  que  fait  naître  chaque  association  entre 
médecins  ?  < 

Serait-ce  que  quelques-uns  veulent  s’obstiner 
dans  le  plus  étroit  des  égoïsmes  ou  des  isolements, 
ou  fjü’cUi  contraire  la  masse  est  assez  altruiste 
pour  ne  se  préoccuper  que  de’ ce’ qui  intéresse  le 
public  non  médical  ? 

Quoi  qu’il  emsoiüdu  bien  ou  mal  fondé  de  ces 
hypothèses,  nous  avons  pensé  que  nous  devions 
nous  imposer  enççr’e  u il  effort  pour  éviter  que 
nous  fût  imputée  la  responsabilité  de  l’ignorance 
signalée  par  tant  de  correspondants. 

Le  Conseil  d’administration  du  journal  a  dé¬ 
cidé  en  conséquence  qu’il  préparerait  uu’iiuméro, 
spécial  et  supplémentaire  entièrement  donsacré 
à  faire  connaître  :  ^  ,  rL 

1°  La  Société  du.  «Concours  médical  »  et  scs 
filiales  ; 

2°  Le  journal  lè  Soïicoiu’s  médical  et  ses  œuvres. 

(Dans  cette  dernière  partie,  nos  lecteurs  vou¬ 
dront  bien  cherche^  la  réponse  à  toutes  les  ques¬ 
tions,  objections,  etc.),  qu’ils  nous  ont  récemment 
soumises  a  propos  du .«  Patronage  médical  »  et 
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de  la  «  Caisse  de  protection  confraternelle  ». 
Nous  serons  complets,  si  on  nous  fait  crédit  d'un 
peu  de  temps. 

Ce  numéro  sera  l’objet  d'un  très  grand  tirage. 
Adressé  à  tous  les  médecins  de  France,  tenu  à 
la  disposition  des  Sociétés  médicales  qui  parta¬ 
gent  nos  vues,  nous  souhaitons  qu’il  soit  lu  atten¬ 
tivement,  précieusement  conservé,  et  prêté  pour  pro- 
pagande  a.ux  jeunes  docteurs  ^ui,  en  sortant  de 
l’école,  ignorent  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  la  so¬ 
lidarité  et  le  relèvement  matériel  et  moral  de  la 
profession. 

Une' fois  de  plus,  succès  oblige  :  nous  ne  l  ou- 
blions  pas. 

D»  H. Jkanne. 


L»  SEUUINE  «lÉDICÀLE 


La  pellagre 

^  La.  pellagre  est  une  maladie  caractérisée  par  des 
érythèmes  et  des  irouhtes  digestifs  et  nerveux  pou¬ 
vant  se  terminer  par  la  folie  et  la  cachexie. 

Ce  nom  (pellagre),  qui  signifie  peau  rude  au 
toucher,  âpre,  lui  a  été  donné  à  cause  de  la  ma¬ 
nifestation  cutanée.  De  ce  nom  dérivent  les  deu.v 
suivants  :  pellarela,  pellarina.  L’étroite  relation 
qui  existe  entre  l’apparition  de  l’érythème  et  le 
retour  de  la  chaleur  explique  les  noms  suivants  : 
mal  delsole  imal  de  soldl], scottatura  di  sole  (brû¬ 
lure  du  soleil),  jettalur a  di  sole  (coup  de  soleil  ?), 
calorc  dcl  fegato  (chaleur  du  foie).  Toujours  à 
cause  de  l'érythème,  on  l’appelle  encore  :  mal 
rosso  (mal  rouge),  rûipola  lombarda  (érysipèle 
lombard).  Parce  qu’elle  attaque  ordinairement 
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Les  IVIédscins  devant  la  Maladie 
et  devant  la  Mort. 

Le  D'  Bouilly.  —  Le  D-'  Godet  (de  Lamballe). 

Du  temps  où  je  terminais  mès  études,  le  hasard 
m’avait  conduit  un  Jour  dans  la  salle  des  Thèses. 
Le  candidat  sur  ia  sellette  présentait  un  travail  in¬ 
titulé  ;  Les  palliatifs  dans  la  phtisie  laryngée.  li  s’ap¬ 
pelait,  je  crois,  Fournier.  Atteint  de  tuberculose  du 
larynx  nu  moment  d’être  reçu  docteur,  le  brave 
garçon  avait  tenu,  avant  de  partir  pour  le  grand 
voyage,  à  saluer  une  dernière  fois  ses  maîtres  et 
les  coiripagnons  de  sa  jeunesse.  Je  revois  encore 
la  vieiile  sailo  do  la  Facuité  inondée  de  soleil  et 
toute  joyeuse,  pendant  que  le  pauvre  candidat, 
presque  apiione,  expliquait  les  remèdes  dont  il  ti¬ 
rait  le  meilleur  soulagement.  Malgré  les  objurga¬ 
tions  affectueuses  de  ses  juges,  qui,  eux  aussi, 
avaient  la  voix  étranglée  d’émotion,  il  alla  jusqu’au 
bout  de  son  épreuve.  Puis,  quand  ce  fut  Uni,  s’é¬ 
tant  péniblement  levé,  il  serra  les  mains  tendues 
vers  lui.  Ft,  souriant,  alors  que  les  yeux  étaient 
mouillés  de  larmes,  il  s’en  alla,  heureux  d’avoir  cé¬ 
lébré  le  rite  qui  ouvre  à  chacun  de  nous  les  por¬ 
tes  de  la  vie,  et  qui  marquait  pour  lui  la  dernière 
étape  vers  la  mort. 

Pareil  héroïsme  n’est  point  rare  chez  les  méde¬ 
cins.  En  dehors  de  l’exemple  mémorable  de  Trous¬ 


les  pauvres,  on  l’appelle  aussi  :  mal  délia  miserk 
(maladie  de  la  misère).  Et  encore  ;  maldel  moiili 
(maladie  delà  montagne),  mal  delta  simm{mA 
du  chagrin  ?).  A  cause  de  la  stomatite,  on  la  con¬ 
naît  vulgairement  sous  le  nom  de  saiso  (qui si¬ 
gnifie  salé). 

D’après  M.  le  D’’  Procopiu,  dans  sa  thèse, li 
pellagre  est  une  intoxication  due  aux  poisonsè 
maïs  humide.  Le  maïs  altéré  par  des  champüinm 
(pénicillium  glaucum,  sporisprium  ma'idisetan- 
tres),  lorsqu'il  est  employé  comme  nourrilm, 
agit  par  le  ou  les  poisons  (probablement  ptoiuai- 
nes)  produits  par  ces  parasites,  pour  provoquer  h 
pellagre  et  il  est  probable  que  ces  poisons,  soluà 
dans  l’alcool,  passent  par  la  distillation  elfonlà 
celte  boisson,  quand  elle  dérive  du  mais,  une  ooism 
pellagrogène,  c'est-à-dire  capable  de  produire  l'ii- 
toxication  maïdique,  que  nous  appelons pellaqn.k 
pertes  que  subit  la  substance  du  grain  (deslruo 
tion  de  la  glucose,  de  la  dextrine  et  des  matièns 
gommeuses)  par  l’action  du  parasite  n’ont  qu’uni 
influence  indirecte  en  appauvrissant  l'aliraenl; 
de  cet  appauvrissement  résulte  la  mauvaise noni- 
riture  facilitant  l’action  du  poison  par  l’affaiblis¬ 
sement  de  l’organisme,  qui  offre  de  cette  raanièn 
une  moindre  résistance. 

Le  poison  n’existe  pas  dans  le  mais  frais,  ilili- 
mande  .du  temps  pour  se  produire. 

L’altération  se  fait  d’abord  lentement, puis, 
avec'  la  chaleur,  celle-ci  devient  plus  rapide, 
le  poison  fabriqué  commence  alors  àmontrerse 
propriétés  et  peu  à  peu  agit  plus  énergiquemenl. 

Donc,  pendant  l’iiiver,  le  ma'is,  même  humiè 
ou  cru,  ne  pouvant  s’altérer  à  cause  du  froid,  ijii 
empêche  le  développement  des  moisissures,  n’sl 
pas  toxique.  11  commence  à  s’altérer  de  nomeii 
avec  le  retour  delà  chaleur. 


seau,  qui  se  trouve  aujourd’hui  dans  les  Manueli 
des  écoliers,  faut-ii  citer  Dolbeau  rassurant  Nélalii 
qui  lui  pratiquait  l’empyème  et  lui  rappelant  f 
le  moment  était  venu  de  lier  l’artère.  Parlerai-ji 
de  Péan  indiquant  à  ses  amis  la  faiblesse  de  su 
pouls  et  l’imminence  de  la  dernière  syncope  îhi 
là,  sur  ma  table,  le  journal  d’un  confrère  morplii 
nomane,  je  vous  en  parlerai  peut-être  quelque  josi; 
rien  de  plus  saisissant  que  les  notes  de  ce  mori¬ 
bond.  Il  semble  que,  pour  beaucoup  d'entre  nous, Il 
terreur  ancestrale  du  grand  inconnu  s’atténue,  pou 
faire  place  à  une  sérénité  qui  parfois  surprend  d 
déconcerte.  Je  n’insiste  pas  ;  d’ailleurs  Cabanè, 
dans  sa  Chronique  médicale,  a  parlé  excellemmealdi 
tout  cela.  Je  veux  simplement  rendre  hommage i 
deux  confrères  morts  l’autre  mois  et  dont  la  fernidi 
vient  ajouter  un  nouvel  exemple  aux  cas  nonibtesi 
déjà  connus. 

Bouilly  et  Godet  sont  d'autant  plus  à  citer, qo'il! 
ne  se  sont  poing  contentés  de  tendre  les  ressort! 
de  leur  volonté  pour  faire  front  à  l’orage.  Us  oil 
été  plus  loin,  ayant  pris  sur  eux  de  s’oublier  pool 
ne  penser  qu’aux  êtres  aimés.  Placés  àdesnivcaoi 
bien  dliférents  de  notre  hiérarchie  médicale,  looi 
deux  se  sont  rencontrés  pour  témoigner,  au suprêii 
moment,  de  l’oubli  de  soi-môme.  Leur  attitude  noo! 
montre  combien,  dans  notre  monde,  tes  liens  delo- 
raîlle  sont  solidement  noués.  C’est  par  là  que  ta 
cas  intéresse  ;  en  dépit  de  quelques  apparence!,  il 
n’est  pas,  comme  on  va  le  voir,  de  cœurs  plus  dé 
voués  et  plus  aimants  que  ceux  des  médecins. 


—  Il  n’est  per.sonne  d’aussi  heureux  que  moi,  nu 
disait  un  jour  Bouilly,  mais  tout  le  secret  de  mi 
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Le  poison  absorbé  chaque  jour  ne  tarde  pas  à 
montrer  ses  effets.  Pendant  tout  le  printemps,  le 
malade  en  ingérant  avec  ses  aliments,  son.  état 
s’aggrave  de  jour  en  jour  ;  aussi  est-  ceau  com¬ 
mencement  de  l’été  que  sa  santé  est  le  plus  çro- 
fondément  atteinte.  Mais,  l’été  étant  une  saison 
riche  où  la  terre  nous  offre  tous  ses  produits,  le 
malade  commence  à  se  nourrir  mieux  avec  des 
légumes  frais,  et  le  maïs  entre  en  proportions 
moindres  dans  son  alimentation  ;  aussi,  au  fur 
et  à  mesure  que  cette  alimentation  s’enrichit  et 
ue  les  produits  de  conserve  sont  remplacés  par 
es  aliments  frais,  l’intoxication  diminuant,  l’é¬ 
tat  du  malade  s’améliore  et  l’amélioration,  bien 
sensible  au  commencement  de  l’automne,  se 
.poursuit  pour  donner  même,  pendant  l’hiver, 
l’illusion  d’une  guérison. 

La  Roumanie  et  l'Italie  sont  les  patries  de  la 
pellagre  ;  l’Espagne  et  la  France  sont  moins  riches 
en  pellagreux,  et,  en  dehors  de  ces  pays,  la 
pellagre  s'observe  encore  dans  quelcfues  endroits 
a  l’état  sporadique.  En  Espagne,  elle  existe  dans 
les  Asturies  et  la  Galice.  —  La  pellagre  de  Ma¬ 
drid,  d’Aragon,  a  été  classée  parmi  les  fausses 
pellagres. 

En  France,  la  pellagre  a  presque  disparu.  On 
trouve  quelques  petits  foyers  dans  les  Hautes  et 
Basses-Pyrénées,  dans  la  Haute-Garonne  et  dans 
l’Aude. 

Dans  le  l'yrol  (province  autrichienne),  en  Ser¬ 
bie,  en  Bulgarie,  en  Grèce,  en  Egypte  et  en  Asie 
Mimure,  là  pellagre  a  été  observée  d’une  ma¬ 
nière  sporadique. 

En  Italie,  elle  est  endémique.  D’après  une  en¬ 
quête  du  gouvernement,  il  y  a  en  Italie  100,000 
pellagreux,  cùst-à-dire  10  °/o  de  la  population 
rurale. 


bonheur  réside  dans  l’équilibre]  pariait  de  mon  or¬ 
ganisme.  Je  rentre  chez  moi  éreinté,  n’en  pouvant 
plus.  Je  dîne,  et  me  voilà  dispos. Si  je  me  trouve  en 
face  d’une  situation  difficile,  mon  incurable  optimis¬ 
me  me  la  fait  toujours  envisagei-  par  le  bon  côté. 
Avoir  du  bon  sens,  se  garder  d’emballements,  tout 
est  là  dans  la  vie.  C’est  ma  pondération  qui  fait  ma 
force. Et  il  avait  bien  raison.  Nulle  existence  plus 
heureuse  que  la  sienne.  Il  goûtait  ce  bonheur  que 
connaissent  seuls  à  Paris  les  hommes  arrivés,  bon¬ 
heur  si  différent  de  celui  des  oisifs,  pour  qui  la  vie 
s’écoule  doucement,  sans  grands  heurts  comme  sans 
grandes  joies. 

Peu  touché  de  son  demi-échec  au  professorat,  il 
allait  se  retirer  en  Sologne  dès  cette  année.  Ce  bon 
ouvrier  estimait  que  sa  tâche  était  remplie  et  qu’il 
devait  céder  sa  place.  Mais  au  moment  où  il  écha¬ 
faudait  ses  beaux  rêves,  il  était  déjà  guetté  par  la 
mort.  Un  jour  de  l’an  dernier,  il  constata  sur  le  bord 
gaucho  de  la  langue  un  petit  bouton  auquel  il  n’a¬ 
vait  pas  pris  garde  jusqu’alors.  Il  se  rendit  chez  un 
de  ses  collègues  ;  l’examen  fut  long  et  la  consulta¬ 
tion  solennelle.  Dès  l’abord,  le  confrère  diagnosti¬ 
qua  un  cancer  ;  mais  quelle  conduite  tenir  ?  Fallait- 
il  annoncer  brutalement  la  vérité?  Au  moment  où 
roulaient  sur  la  table  les  dés  de  fer  du  destin,  n’é¬ 
tait-il  pas  humain  de  cacher  le  jeu  et  de  laisser 
au  malade  quelques  jours  d’espoir  ?  Derrière  le 
masque  du  Parisien  aimable  et  sceptique,  une  in¬ 
sondable  faiblesse  ne  pouvait-elle  pas  se  dissimu¬ 
ler'!  Heureusement,  Bouilly  avait  bien  choisi  son 
homme.  Le  consultant  parut  hésiter  un  peu,  et  son 
incertitude  même  était  déjà  une  précaution  ora¬ 
toire  ;  il  dit  la  vérité  ;  Tumeur  maligne  delà  lan¬ 
gue,  à  enlever  le  plus  rapidement  possible. 

Comprenant  tout  ce  qu’avait  de  terrible  la  situa- 


Proph  YLAxiE.—  Comme  dans  toute  intoxication, 
il  n’y  a  d’autre  traitement  prophylactique  efficace 
que  la  suppression  de  la  cause. 

Etant  donna  que  la  pellagre  est  due  à  l’intoxi¬ 
cation  par  le  maïs  altéré,  cette  suppression  de  la 
cause  pourrait  se  réaliser  de  deux  manières,  du 
moins  en  théorie  : 

I.  Empêcher  l'altération  du,  mens,  et  par  consé¬ 
quent  t’ alimentation  avec  une  substance  toxique. 

IL  Remplacer  cette  céréale  par  une  autre  et 
cesser  de  consommer  toute  nourriture  pu  toute  bois¬ 
son  dérivée  du  mais. 

La  première  solution  est  presqu’irréalisable 
en  pratique  ;  la  seconde  est  la  seule  mesure  effi^ 
cace,  mais  ici  nous  nous  heurtons  à  une  grande 
difficulté  :  la  substitution  de  cultures  nouvelles 
à  celle  du  maïs,  difficulté  qui,  cependant,  peut 
être  vaincue  avec  de  la  bonne  volonté  et  de  l’é- 
riergie. 

Traitement.  —  Naturellement,  le  traitement 
d’une  intoxication  doit  commencer  par  la  sup¬ 
pression  de  la  cause.  Généralement,  quand  la 
maladie  n’est  pas  trop  avancée,  la  suppression  de 
l’alimentation  ma'ïdique,  associée  à  une  bonne 
nourriture,  est  suffisante.  Tous  les  traitements 
essayés  n’ont  pas  donné  les  résultats  désirés. 

Généralement,  un  traitement  tonique,  recons¬ 
tituant,  est  nécessaire,  utile.  Ainsi  les  prépara¬ 
tions  de  quinquina,  vin,  teinture,  décoction,  qui¬ 
nine,  rendent  de  réels  services. 

La  quinine  associée  au  fer  et  à  Tarsenio  modifie 
heureusement  l’anémie  des  pellagreux.  On  em¬ 
ploie  souvent  une  solution  aqueuse,  dans 
laquelle  la  quinine  entre  pour  0,20  centigrammes, 
la  teinture  Besturscheff  X  gouttes,  et  la  solution 
de  Fowler,  l’y  gouttes  pour  une  cuillerée  d’eau. 


tien  de  son  ami,  Bouilly  le  remercia,  puis,  dans  la 
paix  du  soir,  erra  un  instant  par  les  grandes  ave¬ 
nues  désertes  de  la  ville  avant  de  rentrer  chez  lui. 
Ainsi  le  sort  imbécile  le  frappait,  lui  qui  avait  si 
bien  employé  sa  vie  !  Il  était  encore  jeune,  la  mois¬ 
son  était  prête,  le  repos  l’attendait.  Et  de  son  aile 
brutale  le  mauvais  génie  venait  de  balayer  tous  ses 
projets  d’avenir.  Rentré  dans  son  hôtel,  ce  nid  si 
admirablement  orné,  en  revoyant  ses  objets  d’art 
familiers  et  tout  le  beau  luxe  dont  cet  homme  de 
goût  aimait  à  s’entourer,  il  eut  un  moment  de  dé¬ 
faillance,  le  seul  peut-être  de  toute  sa  vie.  —  Mon 
amie  !  ma  pauvre  amie  !  dit-il  en  se  penchant  sur 
l’épaule  de  sa  femme  comme  un  enfant,  c’est  grave, 
c’est  très  grave  !  Qu’allons- nous  devenir? 

L’homme  a  beau  être  fort,  il  a  beau  s’être  disci¬ 
pliné  en  vue  de  la  lutte,  un  peu  de  la  faiblesse  du 
premier  âge  demeure  toujours  en  lui.  Je  me  sou¬ 
viens  d’avoir'rencontré  un  des  ministres  de  ce  temps 
dans  la  circonstance  la  plus  tragique  de  sa  vie 
tourmentée.  Son  avenir  politique,  sa  liberté,  son 
honneur,  il  avait  dû  jouer  tout  cela  au  cours  d’une 
séance  mémorable.  Durant  plusieurs  heures,  cet 
être  de  force  et  de  combativité,  dont  l’allure  posante 
fait  penser  aux  grands  fauves,  avait  dû  vaincre  les 
hurlements  dé  la  foule  lâche  et  imbécile  de  ses  col¬ 
lègues,  heureux  d’opposer  leurs  vertus  de  médio¬ 
cres  à  la  supériorité  de  ce  bel  animal  humain  dont 
ils  avaient  si  souvent  redouté  la  griffe  ou  mendié 
l’étreinte.  Eh  bien  !  ce  lutteur  intrépide,  je  le  voyais 
cassé,  plié,  faible  commeun  petit  enfant.  Dans  une 
allée  solitaire  du  Bois,  il  allait,  les  yeux  perdus,  ap¬ 
puyé  au  bras  de  sa  femme,  tandis  qu’elle  semblait 
le  bercer  de  ces  mots  que  seules  savent  trouver 
celles-là  qui  nous  aiment. 

Bouilly,  je  l’ai  dit,  se  remit  vite.  Le  soir  même,  il 
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La  dose  pour  un  adulte  est  d’une  à  deux  cuille¬ 
rées. 

Les  cacodylates  de  soude  et  de  1er  peuvent 
remplacer  les  autres  préparations  ferro-arseni- 
cales  avec  succès.  De  même,  le  méthylarsinate  ou 
arrhénal. 

L’usage  systématique  des  purgatifs  est  non  seu¬ 
lement  inutile,  mais  même  dangereux  pour  ces 
malades  affaildis. 

Les  purgatifs  ont  leur  indication  en  cas  de 
constipation.  Alors  les  purgatifs  salins  et  l’huile 
de  ricm  sont  excellents. 

Le  docteur  Talasescu  a  essayé  le  sérum  physio¬ 
logique  en  injections  sous-cutanées.  Etant  do'nné 
ses  effets  stimulants,  ce  traitement  peut  rendre 
dans  quelques  cas  de  bons  services. 

L’administration  de  la  viande  crue  aux  pella¬ 
greux,  recommandée  par  le  docteur  Arghir  Babes,  , 
n’est  pas  nécessaire  ;  une  bonne  alimentation  est 
suffisante. 

Relativement  au  régime  alimentaire,  il  est  in¬ 
diqué  qu’il  soit  riche,  composé  de  substances 
nutritives  :  viande,  pain  de  froment,  lait,  lé¬ 
gumes  frais,  etc. 

En  cas  de  troubles  digestifs  graves,  le  régime 
lacté  s’impose  et  il  est  de  toute  rigueur  en  cas 
de  typhus  pellagreux. 

Les  bains,  loin  d’être'  dangereux,  peuvent  tou¬ 
jours  rendre  des  services  dans  le  traitement  de 
cette  maladie  et,  dans  quelques  cas,  ils  sont  très 
utiles. 

Traitement  du  goitre  exophtalmique  par 
les  opiacés, 

la  cocaïne  et  le  tabac. 

Partant  de  cette  considération  que  le  goitre 
exophtalmique  est  dû  à  un  état  d’hyperthyro'i- 


s’était  tracé  sa  tâche.  Le  grand  souci  de  cet  homme, 
dont  le  cœur  avait  gardé  la  fraîcheur  de  vingt  ans, 
était  de  n’être  point  mutilé.  Sans  doute,  l’ablation 
totale  de  l’organe  offrait  plus  de  chances  de  survie. 
Mais,  .à  quoi  bon  ?  Ne  valait-il  pas  mieux  mourir  én 
galant  homme,  plutôt  que  de  traîner  longtemps  une 
existence  misérable  ?  Le  maître  fit  appeler  son 
élève  et  lui  dicta  sa  conduite.  Une  première  opéra¬ 
tion  eut  lieu,  puis,  presque  Immédiatement  après, 
une  autre.  Tout  se  passa  le  mieux  du  monde.  Le 
malade  partit  pour  la  campagne  et  l’aimable  enjoue¬ 
ment  de  jadis,  trompant  l’inquiétude  de  son  entou¬ 
rage,  ramena  la  sérénité  à  son  foyer.  Pourtant  un 
jour,  dans  la  petite  église  de  son  village,  des  yeux 
auxquels  rien  ne  pouvait  échapper  virent  couler  ses 
larmes.  Le  lendemain,  il  montrait  à  un  de  ses  amis 
venu  le  voir,  de  gros  ganglions  à  l’angle  droit  de  la 
mâchoire  :  c’était  la  récidivé.  Alors  il  rentra  à  Paris 
où,  en  dépit  de  tout,  il  voulut  reprendre  son  service 
d’hôpilal.  L'échéance  était  toute  proche.  Lecréan- 
cier  inexorable  ne  voulait  .pas  attendre  ;  n’impor¬ 
te,  Bouilly  s’acharna' contre  la  destinée.  Mais  un 
matin,  le  bistouri  lui  tomba  des  doigts.  On  dit  qu’il 
le  brisa  et  en  remit  les  morceaux  à  ses  élèves.  Je 
n’ai  pas  contrôlé  le  fait  ;  en  tout  cas,  le  geste  est 
beau  et  digne  de  l’homme.  Ayant  fait  ses  adieux  à 
son  service,  il  quitta  l’hôpital  où  il  ne  devait  plus 
jamais  revenir. 

Pour  tromper  les  longues  heures,  il  s’était  sur  la 
fin  adonné  à  l’Histoire.  Revivre  dans  le  passé,  n’est- 
ce  pas  en  quelque  sorte  prolonger  sa  vie  ?  Ce  mor- 
ribond  se  délectait  aux  récits  de  notre  France  hé¬ 
roïque.  Il  la  suivait  semant  à  pleines  mains  au  de-  j 
hors  se.s  idées  de  liberté  et  de  justice,  tandis  qu’au 
dedans  elle  était  la  proie  des  démagogues.  L’action 
de  nos  a'ieux,  portée  à  son  summum,  consolait  le 


die,  MM.  les  docteurs  Demets  et  Godts  (d’Anvers) 
estiment  que  l’indication  principale  à  remplir 
dans  le  traitement  de  celte  affection  consiste  à 
restreindre  le  fonctionnement  exagéré  de  la 
glande  thyroïde.  Aussi  ont-ils  eu  l’idée  de  com¬ 
battre  la  maladie  de  Basedow  par  les  dériyés  de 
l'opium  et  le  tabac, qüi  exercent  une  action  para¬ 
lysante  sur  la  nutrition  et  sur  la  fonction  thy¬ 
roïdienne.  (La  Semaine  Médicale.) 

Le  premier  essai  fut  institué  sur  une  femme 
de  trente-trois  ans,  présentant  tous  les  symptômes 
caractéristiques  du  goitre  exophtalmique.  On 
commença  d’abord  par  la  morphine;  mais, 
comme  ce  médicament  était  mal  toléré  (vomis¬ 
sements  persistants),  on  lui  substitua  la  cqca'ine, 
administrée  à  doses  progressivement  croissantes 
de  5  milligrammes  a  "2  centigrammes  par  jour. 
On  faisait,  en  outre,  fumer  à  la  malade  un,  deux 
ou  trois  cigares  par  jour.  Sous  l’influence  de  cette 
médication,' la  patiente  se  trouva  presqu 'immé¬ 
diatement  soulagée  et,  au  bout  de  deux  mois,  la 
tachycardie  et  le  tremblement  avaient  disparu. 
Le  traitement  fut  continué  pendant  quelque 
temps  encore,  mais  à  des  doses  décroissantes, 
puis  suspendu.  Une  certaine  recrudescence,  qui 
se  manifesta  un  an  et  demi  environ  plus  tard, 
céda  rapidement  à  une  nouvelle  cure.  Forts  de 
cet  exemple,  MM.  Demets  et  Godts  ont  eu 
recours,  depuis  lors,  au  même  moyen  (1  à  3 
cigares-  et  une  dose  de  5  milligrammes  à  Scenti- 
grammes  de  cocaïne  par  jour),  chez  deux  malades 
qui  furent  rapidement  guéries  et  se  portent 
actuellement  tout  à  fait  bien. 


malade  de  son  inactivité.  Çà  et  là  il  pensait  encore 
à  son  art  ;  c’est  ainsi  qu’il  avait  commencé  un  tra¬ 
vail  où  il  démontrait,  à  l’aide  de  ses  observations, 
la  marche  toujours  croissante  des  affections  cancé¬ 
reuses. 

Mais  son  grand  souci  était  d'éviter  aux  siens  la 
vue  de  son  mal.  C’était  l’homme  heureux  de  jadis 
qu’il  s’efforçait  de  paraître,  toujours  et  quand  même.. 
Grâce  à  ses  soins  minutieux,  et  je  dirais  à  sâ  coquet¬ 
terie,  si  ce  mot  pouvait  être  employé  ici,  c’est  à  peine 
si  son  entourage,  si  ses  nombreux  amis,  se  ren¬ 
daient  compte  des  progrès  du  mal  qui  le  rongeait. 
Gomme  celte  héroïne  du  xvir  siècle  qui  «  passa», 
après  s’être  fait  coiffer  et  s’être  mis  en  rouge,  Bouil¬ 
ly  s’attachait  à  conserver  la  correction  de  sa  tenue. 
A  ce  moment,  sa  voix  était  presque  inintelligible. 
Sa  femme  et  sa  mère  seules  le  comprenaient.  Les 
femmes  ont  le  don  spécial  de  saisir  le  premier  et  le 
dernier  bégaiement  des  hommes.  En  dehors  de 
leurflnesse  naturelle,  peut-être  faut- il  voir  là  com¬ 
me  la  survivance  obscure  des  instincts  ancestraux, 
lorsque  l'homme,  encore  tout  près  de  Tanimalilé, 
ne  s’exprimait  que  par  de  vagues  interjections. 

Mais  à  force  de  descendre  l’échelle,  comme  il  di¬ 
sait  lui-même  en  souriant,  il  touchait  aux  marches 
du  tombeau.  Alors  il  prit  soin  de  rédiger  ses  lettres 
de  faire-part; il  établit  l’ordonnance  de  ses  obsè¬ 
ques,  autorisant  seulement  l’envoi  des  fleurs  parce 
que,  écrivait-il.  mes  malades  pauvres  ont  toujours 
aimé  à  m’en  offrir. 

Ici  se  retrouve  encore  ie  juste  équilibre  de  ce 
sage.  Il  avait  si  bien  tout  prévu,  tout  calculé,  que 
la  tâche  de  ses  amis  fidèies  fut  des  plus  simples; 
par  delà  la  mort,  c’était  encore  lui  qui  veillait  sur 
les  siens.  Un  soir,  il  remit  à  ceux-ci  le  petit  livre 
où  il  avait  enfermé  ses  dernières  volontés.  Il  les  em- 
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Traitement  des  gros  calculs  vésicaux. 

M.  le  D'  Desnos  a  fait,  au  Congrès  de  Madrid, 
une  communication  sur  le  traitement  des  gros 
calculs  vésicaux.  «  Quels  qu’aient  été,  dit-il,  les 
progrès  réalisés  pendant  les  dernières  années, 
par  les  méthodes  sanglantes,  la  lithotritie  reste 
et  doit  rester  la  règle  générale  du  traitement  des 
calculeux.  Les  limites  à  laquelle  elle  cesse  d’être 
une  bonne  opération  varient  avec  l’habitude  que 
chaque  chirurgien  en  a.  D'une  manière  générale, 
les  calculs  d’un  diamètre  supérieur  à  quatre  cen¬ 
timètres  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  un 
opérateur  très  exercé  aux  manœuvres  du  broie¬ 
ment.  En  pareil  cas,  quand  les  voies  urinaires 
sont  saines  et  aseptiques,  les  limites  de  la  litho¬ 
tritie  ne  sont  fixées  que  par  la  possibilité  maté¬ 
rielle  de  broiement  et  d’évacuation.  L’infection 
vésicale  seule  ne  contre-indique  pas  la  lithotritie,' 
mais,  à  condition  que  la  cystite  ne  soit  pas  trop 
invétérée,  ni  accompagnée  de  contractions  vésica¬ 
les  trop  violentes  ;  non  seulement,  les  manœuvres 
seraient  trop  offensives,  mais  il  faut  surtout  son¬ 
ger  au  traitement  de  la  vessie  ;  oUj  une  incision 
de  cette  dernière  qui  permettra  de  la  maintenir 
ouverte  pendant  un  temps  voulu,  constitue  le 
meilleur  traitement  de  ces  cystites  rebelles.  Si 
les  voies  urinaires  supérieures  sont  infectées  à 
un  faible  degré,  la  lithotritie  est  encore  possible  ; 
mais  si  la  pyélo-néphrite  est  intense,  la  taille,  en 
assurant  l’évacuation  vésicale  permanente  et  l’a¬ 
sepsie  vésicale,  sera  mieux  indiquée. 

La  prostatectomie  totale  peut  restreindre  le 
champ  de  la  lithotritie  pour  les  calculs  petits  et 
moyens,  (jui  sont  de  dimensions  à  passer  par  la 
boutoniiiere  urétro-périnéale  ;  mais  le  broiement 
et  l’extraction  d’un  gros  calcul  nécessitent  des 


brassa  plus  tendrement  qu'il  ne  faisait  d’ordinaire, 
elle  lendemain  on  le  trouva  mort. 

Ainsi  finit  cet  homme  de  bien,  si  justement  équi¬ 
libré,  si  parfaitement  doué,  et  auquel  il  ne  manqua 
peut-être  qu’un  peu  d’ambition,  La  mort  et  lui  se 
connaissaient  déjà.  Simple  prosecteur,  engagé  dans 
les  rangs  des  Russes,  il  l’avait  bravée  aux  champs 
dePlewna,  et  les  Slaves  avaient  pu  admirer  alors 
la  science  elle  tranquille  héroïsme  de  ce  Latin  de¬ 
venu  un  instant  leur  compagnon  d’armes.  Tel  il  s’é- 
lail  montré  au  milieu  des  balles  turques,  tel  on  le 
vildans  son  dernier  combat.  N’avais-je  pas  raison 
de  le  proposer  comme  un  exemple  de  courage  et  de 
vertus  familiales  ? 

Le  jour  de  ses  funérailles,  comme  le  cortège  se 
mettait  en  marche,  un  de  nos  confrères  me  montra 
la  loge  d’agrégé  drapée  autour  du  cercueil.  —  Pour¬ 
pre  triomphale  autrefois,  pauvre  étoffe  ternie  au- 
iourd’hui  et  mangée  aux  vers  demain,  voilà  ce  qui 
reste  de  notre  effort  !  me  dit-il.  A  quoi  bon  dès  lors 
tant  lutter, tant  agiter  sa  vie  ?  Elevant  un  peu  mon 
regard,  je  lui  montrai  du  doigt  les  petits  bouquets 
de  violettes  maladroitement  attachés  en  couronne 
autour  de  menus  üls  de  fer,  et  que  les  cahots  de  la 
rouie  détachaient  un  à  un.  —  Regardez,  lui  dis-je, 
ce  qui  reste  de  nous  :  des  petits  bouquets  de  deux 
sous,  c'est-à-dire  le  témoignage  du  bien  que  cet 
homme  a  pu  faire  aux  humbles.  Et  ces  hommages 
ae  sont-ils  pas  là  pour  juslitler  l’action  ?  Si  courte 
que  soit  notre  carrière,  celui-là  n’a  pas  perdu  son 
temps  qui,  ayant  aimé  son  art,  emporte  avec  lui  le 
regret  de  ses  malades  et  tombe  dans  la  lutte  avec 
la  conscience  d’avoir -autant  qu’il  était  en  lui,  ap¬ 
porté  un  peu  de  bonheur  et  de  consolation  à  ses  com¬ 
pagnons  de  misères. 


manœuvres  laborieuses  et  offensives  qui  com¬ 
pliqueraient  une  opération  déjà  longue  et  sou¬ 
vent  difficile.  Il  vaudrait'mieux,  si  on  voulait 
enlever  par  une  mince  opération  et  la  prostate  et 
un  volumineux  calcul,  faire  l’extraction  de  celui- 
ci  par  l’hypogastre  et  l’ablation  de  la  prostate  par 
le  périnée.  Cette  double  opération  constituerait 
en  réalité  un  traumatisme  de  moindre  impor¬ 
tance.  _ 

Résultats  durables  des  traitements 
des  rétrécissements  uréthraux. 

D’après  M.  le  D-'  Desnos,  pour  tout  traitement 
d’un  rétrécissement  uréthral,  on  doit  distinguer 
deux  périodes,  initiale  et  secondaire.  Du  traite¬ 
ment  secondaire  surtout  dépend  le  maintien  de 
la  guérison.  Il  est  nécessaire  d’obtenir  non  seu¬ 
lement  un  calibre  égal  au  calibre  normal,  mais 
surtout  de  faire  en  sorte  que  les  parois  du  canal 
ne  présentent  plus  ni  brides,  ni  saillies,  ni  por¬ 
tions  indurées,  et  qu’un  explorateur  à  boule 
puissé  parcourir  l’urèthre  d’un  bout  à  l’autre 
sans  subir  des  ressauts,  ni  rencontrer  d’autres 
résistances  que  les  résistances  physiologiques. 

Quel  qu’ait  été  le  traitement  initial  du  rétré¬ 
cissement,  méthode  de  douceur  ou  de  force,  il 
est  indispensable  de  pousser  la  dilatation  aussi 
loin  que  possible,  jusqu'aux  limites,  assez  varia¬ 
bles  suivant  les  sujets,  de  la  tolérance  des  parois. 
Si  des  brides  ou  des  inégalités  persistent,  des  uré- 
throtomies  secondaires  seront  utiles  ;  M..  Desnos 
rejette  l’électrolyse  linéaire  qui  augmente  l’in¬ 
duration  des  parois  du  canal  ;  mais  l’électrolyse 
lente  de  Newmann  est  bonne  surtout  pour  ren¬ 
dre  sa  souplesse  aux  parois  du  canal.  Il  a  obtenu 
les  meilleurs  résultats  en  combinant  la  dilata- 
I  tion  progressive  avec  cette  électrolyse  en  em- 


II 

Le  D--  Godet  était  d’une  famille  de  médecins.  Son 
père  exerce  encore  en  Bretagne,  et  .son  frère  est  un 
des  bons  praticiens  de  Saint-Brieuc.  Lui  aussi  est 
mort  ne  pensant  qu’aux  siens,  et  l’on  va  voir  com¬ 
ment  j’ai  été  amené  à  réunir  ici  ces  deux  confrères 
dont  les  derniers  moments  se  touchent  par  tant  de 
points.  Le  D'  Godet  s’était  établi  à  Lamballe  où  il 
occupait  une  des  premières  situations. 

L’homme  subit,  aussi  bien  que  la  faune  et  la  flore, 
les  lentes  influences  des  climats  et  des  terres.  A  la 
longue,  on  l’a  dit,  son  âme  prend  la  couleur  du  ciel 
et  le  caractère  du  site.  L’âme,  exubérante  et  joyeuse 
sous  le  soleil  du  midi,  est  plutôt  fermée  et  mélan¬ 
colique  dans  les  brumes  du  Nord.  Godet,  que  je 
connaissais  bien,  avait  plus  qu’aucun  autre  peut- 
être,  subi  l’atmosphère  de  sa  Bretagne.  Il  partageait 
son  temps  entre  sa  petite  ville,  dont  les  toits  poin¬ 
tus  semblent,  par  les  jours  bas,  toucher  le  ciel,  et 
la  baie  du  ’Vai-André,  dont  on  dirait  l’eau  puisée 
aux  golfes  d'Italie;  Gatholique  ferve.nt,  son  bonheur 
n’eût  pas  été  complet  sans  les  joies  de  la  paternité. 
Aussi  était-il  tout  fier  de  voir  augmenter  sa  famille. 
Or,  un  jour,  en  pleine  prospérité,  lui  aussi,  il  eut  à 
constater  soudainement  sur  lui-même  l’existence 
d’une  tumeur  siégeant  au  niveau  du  rectum.  Il  écri¬ 
vit  à  son  frère,  dont  il  appréciait  la  sûreté  de  dia¬ 
gnostic. Gelui-ci  accourt  ;  U  pratique  le  toucher, mais 
le  coup  est  si  rude  pour  le  consultant  qu’il  s’éva¬ 
nouit,  et  il  fallut  que  le  malade  le  consolât.  Il  se 
rendit  ensuite  à  Paris,  oû  les  confrères  appelés  man¬ 
quèrent  peut-être  de  temps  et  de  décision  pour  in¬ 
tervenir.  C’est  en  Bretagne  qu’on  lui  fit  l’anus  arti¬ 
ficiel.  Comme  Bouilly,  Godet  n’eut  plus  dès  lors 
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ployant  des  courants  très  faibles  :  cette  méthode 
de  dilatation  électrolytique  paraît  surtout  pré¬ 
cieuse  pour  les  urètres  anciennement  indurés. 


Traitement  de  la  syncope 
et  de  la  lipothymie. 

M.  le  D’  E.  Boix  indique,  dans  les  Archives  de 
médecine,  la  ligne  de  conduite  qui  lui  paraît  la 
meilleure  à  suivre,  en  présence  d’une  personne 
atteinte  de  lipothymie  ou  de  syncope. 

La  différence  entre  la  syncope  et  la  lipothymie 
est  la  suivante  :  dans  la  première,  la  perte  de 
connaissance  est  complète,  le  pouls  est  absolu¬ 
ment  nul,  il  y  a  mort  apparente  pendant  quel¬ 
ques  instants  ;  dans  la  seconde,  le  pouls  est  en¬ 
core  perceptible,  la  perte  de  connaissance  n'est 
pas  complète  et  la  durée  de  cet  état  se  prolonge 
parfois  un  certain  temps. 

S’il  s’agit  de  Lipothymie,  on  emploiera  les 
moyens  connus  de  tous  : 

Coucher  horizontalement  le  sujet,  la  tête  aussi 
basse  que  possible. 

Dénouer  tout  à  fait  les  vêtements,  non  seulement 
la  cravate  et  le  col  de  chemise  ou  de  corsage,mais 
la  ceinture  du  pantalon  ou  de  la  robe,  les  jarre¬ 
tières  et  même  les  chaussures  ;  chez  les  femmes, 
enlever  impitoyablement  le  corset. 

Réveiller  la  sensibilité  périphérique  par  la  fla- 
(lellation  ou  la  réfripéralion  de  la  face  ou  de  la  poi¬ 
trine  avec  un  mouchoir  mouillé  d’eau  fraîche,par 
Vinhalation  d'éther,  d’acide  acétique,  d’ammonia¬ 
que, par  le  chatouillement  dQ  lamuqueusepituitaire 
avec  une  barbe  de  plume  ou  un  stylet  de  papier 
roulé,  par  V appel  réitéré  du  nom  du  malade,  si  on 
le  connaît,  ou  bien  d’un  nom  quelconque,  ce  qui 


jours  botté  elfprêt  à  partir.  Si  cette  lettre  est  la  der¬ 
nière  que  je  doive  écrire,  merci  encore  une  fois  de 
fond  du  cœur  de  ce  que  vous  avez  fait  pour  moi, pour 
mes  bébés,  pour  ma  femme,  à  qui  je  veux  épargoer 
Jusqu’au  bout  mes  angoisses.  Merci  du  bonheurme 
vous  avez  tant  contribué  à  nous  procurer.  Adin 
mon  cher  ami,  si  je  ne  puis  vous  revoir,  etpriei 
pour  moi  avec  les  vôtres.  Un  miracle  seul  pourrait 
me  sauver...  » 

Dix  jours  après  avoir  tracé  ces  lignes,  Godetélail 
mort. 

Je  m’arrête  là.  On  ne  me  blâmera  pas,  je  l’espère, 
d’avoir  remué  ces  cendres  encore  chaudes;  si  pres¬ 
sés  que  l’on  soit,  on  peut  bien  trouver  une  minute 
pour  rendre  hommage  aux  morts.  D’ailleurs,  en  dé¬ 
pit  de  ses  airs  sceptiques,  notre  époque  est  meil¬ 
leure  qu’on  ne  croit  ;  l’exemple  deBouilly  et  de  Ca¬ 
det  n’est-il  pas  là  pour  le  prouver  ?  iS'otre  indiffé¬ 
rence  n’est  qu’affectée;  dès  qu’on  pénètre  le  tréfonds 
des  âmes  et  les  replis  secrets  de  certaines  existen¬ 
ces,  on  y  découvre  à  chaque  pas  des  trésors  de  sen¬ 
sibilité  et  de  tendresse  ;  et  les  volontés,  que  l'on 
croit  uniquement  tendues  vers  la  lutte,  peuvent, aui 
heures  .suprêmes,  s’élever  jusq'u’â  l’héroisrae. 

P.  Helue. 


(Revue  moderne  de  médecine  et  de  chirurgie), 


qu’une  pensée  :  dérober  aux  siens,  à  sa  femme  sur¬ 
tout,  l’angoisse  de  ses  4ernières  journées.  Il  allait 
avoir  un  second  enfant,  et  prévoyant  chez  sa  femme 
les  troubles  qui  suivraient  la  catastrophe,  il  tint  à 
choisir  lui-même  une  nourrice  pour  le  petit  être  at¬ 
tendu.  Dans  son  dernier  voyage  à  Paris,  il  avait 
voulu  montrer  encore  une  fois  son  attachement  à 
l’œuvre  syndicale  en  assistant  à  l’assemblée  des 
syndicats  médicaux.  N’oubliant  personne,  voici  au 
surplus  la  lettre  qu’il  envoyait  à  un  ami.  Ecrite  au 
crayon, comme  tous  les  billets  de  moribonds  qui  ont 
à  économiser  leurs  mouvements,  elle  est  d’une,  élo¬ 
quence  qui  dispense  de  tout  commentaire  : 

«  Mon  cher  ami,  ma  femme  vous  écrira  ce  soir 
pour  vous  donner  de  mes  nouvelles,  mais  je  vais, 
moi,  vous  donner  les  vraies.  Hélas  !  cela  ne  va  plus 
depuis  quinze  jours  et  je  sens  que  je  m’en  vais.  De¬ 
puis  huit  jours,  ictère  qui  augmente,  troubles  car¬ 
diaques,  oppression  au  moindre  effort,  douleurs  ré¬ 
flexes  dans  toute  la  région  axillaire,  çervicale,  bra¬ 
chiale  gauche  avec  léger  œdème  ou  congestion  fu- 

Face  de  tout  le  bras.  Il  y  a  donc  du  côté  du  foie,  de 
estomac  et  du  cœur,  des  troubles  qui  vont  sans 
cesse  grandissant.  Du  train  où  cela  marche  je  serai 
mort  avant  huit  jours  !  —  avant  huit  Jours  !  Je  ne 
fais  cependant  pas  abus  de  la  morphine  ;  je  n’ai  ja¬ 
mais  dépassé  8  grammes  etje  diminue  la  dose  tous 
les  jours.  Peut-être,  après  tout,  mon  élat  de  faibles¬ 
se  a-t-il  permis  au  médicament  de  s’accumuler  dans 
le  foie  et  d’en  troubler  la  fonction  ;  ou  bien  plutôt 
n’est-ce  pas  les  lésions  cancéreuses  qui  gagnent  les 
grands  viscères.  Je  pi’ends  à  peine  un  litre  do  lait 
en  vingt-quatre  heures,  50  grammes  de  liquide  sont 
pour  mon  pauvre  estomac  un  fardeau  chaque  jour 
plus  pesant.  Vous  voyez  où  j’en  suis,  tout  va  bien¬ 
tôt  ünir...  Enfin  !:.  Gomme  on  l’a  dit,  il  faut  être  tou¬ 


exerce.  sur  le  centre  de  l’audition  une  excitation 
souvent  efficace. 

Faire  boire  au  malade  quelques  gouttes  d’un 
cordial  ou  d’un  stimulant  cruelconque,  eau-de- 
vie,  vin  chaud,  champagne,éther,  teinture  decan- 
nelle  ou  teinture  de  musc  dans  un  peu  devin  ou 
d’alcool.  Ces  moyens  suffisent,  en  général,  à  com¬ 
battre  l’obnubilation. 

Mais  avant  tout,  avoir  bien  soin  d’éearter  tout 
importun,  de  renvoyer  les  curieux  attroupés  ou 
les  amis  trop  empressés,  ne  gardant  près  de  soi 
que  trois  personnes  au  plus  qui  pourront  se  ren¬ 
dre  utiles  plutôt  en  aidant  à  défaire  les  vêtements 
et  à  quérir  ce  dont  on  pourrait  avoir  besoin, qu’en 
s’occupant  directement  du  malade. 

Autre  recommandation  le  plus  souvent  négli- 

fée  :  faire  ■  grandement  ouvrir  les  fenêtres  pour 
onner  accès  à  l’air  frais  du  dehors,  stimulant  pré¬ 
cieux,  et  ventiler  le  malade,  soit  avec  un  éventail, 
soit  en  établissant  un  courant  d’air.  On  s’empres¬ 
sera  d’ailleurs  de  refermer,  dès  que  le  malaise 
aura  à  peu  près  disparu,  pour  éviter  le  refroidis¬ 
sement. 

Si  c’est  à  une  Syncope  vraie  qu’on  a  à  faire,  si 
on  ne  sent  pas  le  pouls  et  que  le  malade  ne  res¬ 
pire  pas,  ces  mêmes  moyens  pourront,  un  court 
instant,  être  mis  en  œuvre  ;  mais  comme  ils  se¬ 
ront  en  général  insuffisants,  il  ne  faudra  jiasper- 
dre  de  temps  à  s’y  arrêter  et  on  recourra  bien  vite 
à  des  moyens  plus  efficaces. 

Et  d'abord,  le  maladesera entièrement  misàm,. 
aussi  rapidement  que  possible,  la  tête  basse,  et 
même  un  peu  renversée  en  mettant  sous  la  nuque 
un  petit  oreiller  ou  tel  objet  convenable  qu’on 
aura  sous  la  main  :  un,  vêtèment  roulé,  une  bou¬ 
teille,  un  vase,etc.  ' 

Faire  des  frictions  sèches  énergiques  sur  toute 
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la  surface  du  corps,  soit  avec  un  gant  de  crin, soit 
avec  un  torchon  rude. 

Appliquer  sur  la  région  précordiale  des  com- 
fresses  trempées  dans  de  l’ecm  très  chaude,  fré¬ 
quemment  renouvelées. 

Ce  sont  là  des  manœuvres  cque  l’on  fera  exécu¬ 
ter  par  un  aide,  tandis  que  le  niédecin  s’occupera 
autrement. 

S'il  a  sous  la  main  sa  trousse  hypodermique  — 
et  tout  médecin  devrait  l’avoir  constamment  sur 
lui  avec  quelques  tubes  des  solutions  les  plus  ur¬ 
gentes  :  éther,  caféine,  morphine,  hydrastinineou 
eigotinine,  apomorphine  (en  un  paquet  parce 
que  la  solution  s’altère  vite)  et  quelques  autres 
encore— il  fera  immédiatement  une  injection  d'é- 
lA6r,etmême  plusieurs  de  suite  à  des  places  dif¬ 
férentes,  si  le  cœur  et  la  respiration  lui  parais¬ 
sent  complètement  arrêtés.  11  enverra  en  môme 
temps  chercher  en  toute  hâte  du  scrum  artificiel 
dàel'huile  camphrée  dont  voici  la  formule  : 

Camphre .  25  grammes. 

Huile  d’olive  stérilisée .  100  — 

En  atténdant,  il  pratiquera,  dès  l'injection  d’é¬ 
ther  faite,  les  tractions  rythmées  de  la  langue,  se¬ 
lon  le  procédé  de  Laborde.  Il  saisira  la  langue  soit 
avec  une  pince  à  forcipressure,  soit,  de  préférence, 
entre  le  pouce  et  l’index  dans  un  mouchoir  ou 
une  compresse,  et  il  exercera  sur  elle,  quinze  à 
vingt  fois  par  minute,  des  tractions  rythmées  a.s- 
sez  fortes,  mais  non  brusques  ;  il  faut  voir  ou  sen¬ 
tir,  par  cette  manœuvre,  monter  le  bec  du  carti¬ 
lage  thyroïde.  Les  tractions  rythmées  seront  pro¬ 
longées  assez  longtemps  pour  voir  réapparaître 
les  mouvements  respiratoires,  d’abord  au  creux 
épigastrique,  accompagnés  d’une  sorte  de  hoquet 
dû  aux  contractions  du  diaphragme-;  ces  mouve¬ 
ments  deviennent  bientôt  plus  réguliers  et  se  gé¬ 
néralisent  à  toute  la  cage  thoracique.  Enfin,  on 
verra  reparaître  les  battements  du  cœur  et  les  pul¬ 
sations  radiales.  C’est  par  un  mécanisme  réflexe 
qu’agit  le  procédé  de  Laborde  :  l’excitation  de  la 
légion  laryngo-pharyngée  réveille  le  centre  bul¬ 
baire  de  la  respiration  qui,  par  le  nerf  phrénique, 
commande  le  diaphragme.  Ce  procède,  fort  sim¬ 
ple  et  immédiatement  applicablepar  tous, a  rendu 
les  plus  grands  services,  en  particulier  chez  les 
noyés. 

Si  le  médecin  peut  confier  cette  manœuvre  à 
unsecondaide,  à  un  confrère,  par  exemple,  il 
pourra  pratiquer  simultanément  la  respiration 
artificieUe,  les  deux  actions,  traction  de  la  langue 
et  compression  thoracique  avec  élévation  des  bras 
devant  suivre  le  meme  rythme.  On  peut  également 
alterner  les  deux  procédés. 

Dès  que  l’huile  camphrée  ou  le  sérum  artifi¬ 
ciel  pourront  être  employés,  il  faudra  installer 
l'ampoule  de  sérum  d’un  côté,  à  la  cuisse  par- 
exemple,  et,  tandis  que  l’injection  se  fera  toute 
seule,  on  injectera  sur  l’autre  cuisse  une  pleine 
seringue  d’/m/7e  camp/ir-éc;  sans  que  l’aide  cesse, 
si  c’est  nécessaire,  les  tractions  rythmées  de  la 
langue. 

On  peut  également  injecter  de  la  caféine,  et, 
dans  les  cas  d’hémorrhagies  abondantes  ou  dans 
les  formes  syncopales  des  myocardites,  de  la  pé¬ 
ricardite,  etc.,  avoir  recours  d’emblée  à  l'injection 
intraveiiiMse  de  sérum  artificiel. 

On  a  aussi  conseillé  les  inhalations  de  nitrite 
d'mi/le. 

Enfin,  on  essayera  de  faire  avaler  au  malade  des 


cordiaux,  du  champagne,  des  stimulants  diffusi¬ 
bles,  mais  seulement  quand  les  mouvements  res¬ 
piratoires  et  le  pouls  ont  reparu.  En  effet,  la  sen¬ 
sibilité  laryngée  étant  abolie,  le  liquide  ainsi  intro¬ 
duit  pourrait  s’engagerdans  les  bronches  et  déter¬ 
miner  ultérieurement  des  accidents  graves. 

Une  fois  la  syncope  disparue  et  tout  danger  de 
rechute  conjuré,  on  fera  coucher  le  malade  dans 
un  lit  bien  chaud  et  on  lui  donnera  à  boire  des 
boissons  alcooliques  chaudes  (grogs,  vin  chaud). 

Il  faut  toujours  se  souvenir  qu’en  présence 
d’un  sujet  atteint  de  syncope,  il  n’est  jamais  trop 
tard  pour  agir. 

Dans  certains  cas,  la  syncope  peut  avoir  été  pro¬ 
voquée  par  un  épanchement  pleural  ou  péricar- 
diciue,  ou  même  ascitique  ;  il  va  sans  dire  que  la 
ponction  s’impose  immédiatement  pendant  que 
l’on  met  en  œuvre  les  autres  moyens  destinés  à 
combattre  la  syncope  ;  mais  il  faut  faire  écouler 
le  liquide  très  lentement  etne  pas  l’évacuer  entiè- 
rernent,  de  peur  qu’une  nouvelle  syncope  ne  se 
produise. 


PÉDSâTRIE 


L’allaitement  mercenaire  et  l’élevage  au 
biberon. 

La  question  de  l’allaitement  au  sein  par  les 
nourrices  mercenaires  préoccupe  depuis  long¬ 
temps  les  médecins  et  les  philanthropes.  M.  le 
professeur  Pinard  s’est  attaché  à  résoudre  cet 
épineux  problème  dans  le  sens  humanitaire  et 
patriotique,  et  il  a  soulevé  à  l’Académie  une  très 
passionnée  discussion,  d’où  jaillira  certainement 
une  parcelle  de  lumière  et  de  progrès.  MM.  Bu- 
din,  Gueniol,  Bar,  'Binard  ont  pris  tour  à  tour  la 
parole  pour  défendre  la  cause  de  l’enfance  et  de 
l’humanité.  Malheureusement,  l’accord  est  loin 
d  être  parfait  sur  cette  délicate  question.  Tandis 
que  M.  Pinard  voudrait  la  suppression  des  nour¬ 
rices  sur  lieu,  ou,  tout  au  moins,  l’interdiction 
absolue  de  l'allaitement  mercenaire  avant  que 
l’enfant  de  la  nourrice  ait  atteint  Page  de  sept 
mois  accomplis,  selon  la  loi  Roussel,  M.  Guéniot 
soutient  que  les  femmes  pauvres,  récemment 
accouchées,  ont  parfaitement  le  droit  de  faire 
servir  leur  lait  à  l’élevage  d’enfants  de  riches, 
pour  procurer  avec  l’argent  de  leurs  gages  un 
peu  de  bien-être  à  leur  propre  enfant  et  à  leur 
famille  ;  M.  Budin  admet  l’allaitement  merce¬ 
naire,  à  condition  que  la  nourrice  conserve  son 
propre  enfant  avec  elle  chez  les  patrons,  qui  lui 
confient  l’allaitément  de  leur  enfant,  «  car,  dit- 
il,  une  nourrice;peut  parfaitement  allaiter  deux 
enfants.  J’en  ai  fait  maintes  fois  l’expérience  à  la 
clinique  Tarnier.  Plus  l’on  stimule  la  fonction 
galactogène  par  les  succions  répétées  et  énergi¬ 
ques,  plus  cettë  sécrétion  devient  abondante  et 
nutritive.  » 

Certes,  a  priori,  l’enfant  de  la  nourrice  aban¬ 
donné  par  sa  mère,  pour  être  élevé  au  biberon  ou 
au  verre,  mérite  une  profonde  pitié  et  une  dé¬ 
fense  efficace,  comme  le  veut  M.  Pinard;  mais, 
l'enfant  du  riche,  dont  la  mère  n’a  pas  de  lait  ou 
du  moins  ne  peut  assurer  l’allaitement,  ne  mé¬ 
rite-t-il  donc  aucune  pitié,  et  n’est-il  pas  logique 
de  le  faire  bénéficier  d’un  allaitement  au  sein, 
qui,  par  contre-coup,  profitera  aussi  au  bébé  de  la 
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nourrice  par  les  gages  qu’elle  recevra  et  qu’elle 
consacrera  à  améliorer  l’existence  de  sa  l'amille 
et  surtout  de  son  enfant  ?  Des  deux  côtés  donc, 
on  pèche  par  défaut  d’huihanité.  Y  a-t-il  une 
autre  solution  ?  Celle  de  M.  Budin  est  attrayante, 
au  premier  abord.  «  La  mère  viendra  avec  son 
enfant  donner  le  sein  au  bébé  riche,  qui  abesoin 
du  lait  de  femme  ;  ni  l’un  ni  l’autre  ne  sera  sa¬ 
crifié  et  la.  mortalité  infantile  sera  diminuée  du 
môme  coup.  »  Ce  serait  parfait,  si  ce  n’était,  mal¬ 
heureusement,  une  utopie. 

1  .  . 

L’allaitement  mercenaire  sur  lieu  doit-il  être 

ABOLI  ?  J 

Au  milieu  de  ces  obscures  discussions  et  de  ce 
chaos  d'avis  si  opposés,  pouvons-nous  essayer  de 
mettre  un  peu  de  lumière  ?  Et  d’abord,  après 
avoir  impartialement  comparé  les  avantages  et  les 
dangers  de  l’allaitement  mercenaire  sur  lieu, 
peut-on  demander  l’abolition  de  cet  allaitement, 
ou  même  l’application  stricte  de  la  loi  Roussel 
fixant  à  sept  mois  d’allaitement  l’âge  auquel  une 
.  mère  nourrice  peut  quitter  son  enfant  pour  aller 
faire  «  une  nourriture  »  chez  des  patrons  ?  Nous 
croyons  pouvoir  répondre  nettement  que  ce  prin¬ 
cipe  doit  être  formellement  admis,  à  savoir  que 
<i  L’allaitement  rhercenaire  sur  lieu  est  nécessaire 
à  un  grand  nombre  d’enfants,  dont  les  mères  ne 
peuvent  pratiquer  l’élevage  au  sein,  pour  tel  ou 
tel  motif  de  santé  ou  de  profession.  » 

De  plus,  l’organisation  actuelle  de  l’assistance 
maternelle  et  des  secours  aux  nourrices  ne  peut 
permettre  à  la  plupart  de  ces  malheureuses  d’at¬ 
tendre  sept  mois  pour  se  placer  et  pour  profiter 
des  ressources  que  la  nature  leur  a.données  dans 
les  mamelles  ;  en  pratique,  donc,  il’est  impossi¬ 
ble  de  forcer  les  nourrices  à  attendre  jusqu’à  sept 
rnois  pour  s’engager  et  pour  offrir  leur  lait  à  un 
autre  bébé. 

Ces  deux  nécessités  admises,  il  nous  reste  à 
chercher  les  moyens  de  favoriser  l’application 
stricte  delà  loi,  et  même  de  réaliser  complètement 
le  des  philanthropes  et  des  médecins. 

Pour  arriver  à  diminuer  le  nombre  des  «  rem¬ 
plaçantes  »  et  à  enrayera  peu  près  complètement 
l’écœurante  industrie  des  nouriiices  sur  lieu,  il 
n’y  a  qu’un  moyen  ;  c’est  d'imposer  les  familles 
qui  veulent  avoir  recours  aux  nourrices  sur  lieu, 
et  de  leur  imposer  proportionnellement  au  taux 
du  loyer  (soit  1/3,  soit  1/5,  soit  1/4,  du  loyer  global). 
Une  seule  circonstance  pourrait  permettre  d’a- 
^haiss6i'nette.-ta.xn-;4e.  nombre  des  enfants.  Pour 
les  familles  n’ayant  qu’un  enfaiÿetdont  la  mère 
-ne  croirait  pas  devoir  s'astreindfe  à  l'obligation 
maternelle  de  l’allaitement,  on  taxerait  1/3  du 
taux  du  loyer  ;  pour  le  cas  où  il  y  aurait  deux 
.  enfants,  on  taxerait  1/4  ;  pour  h'ois  enfants,  I/o, 
•etc.,  en  décroissant  progressivement  au  fur  et  à 
mesure  que  le  nombre  des  enfajits  s’accroîtrait. 

Que  ferait-on  de  cette  nouvelle  source  de  re- 

•  cettes  ?  Lin  budget  de  secours  arec  nourrices  pau¬ 
vres,  pour  les  aider  à  élever  au  sein  leurs  enfants 
jusqirà  sept  mois.  Ainsi  serait  résolu  le  prob'ème 
de  l’assistance  maternelle  prolongée  qui  offre  le 
double  avantage  de  restreindre 'le  nombre  dés 
nourrices  et  d’assurer  l’élevage  suffi-sant  des  nou¬ 
veau-nés  pauvres  jusqu’à  un  âge-'  ori  ils  suppor- 

•  tent  niieux  le  sevrage.  -  ■ 

De  plus,  par  ce  moyen,  on  aura  de  meilleures 


i  nourrices,  plus  attachées  à  l’enfant,  plus  habiles, 
plus  «stylées  »,  comme  on  dit,  par  les  conseils  el 
les  notes  des  médecins  inspecteurs  qui,  ayant  va 
les.  femmes  à  l’œuvi-e,  pourront  en  toute  connais¬ 
sance  de  cause  et  avec  force  garanties,  déliwerà 
partir  de  sept  mois  le  ((permis  de  nourriture. • 
Dès  lors,  plus  de  supercheries  possibles,  plus  de 
nourrices  dont  le  lait  se  tarit  en  8  jours,  plus  de 
substitutions  possibles  de  nourrissons  au  moment 
de  l’examen  médical.  La  courbe  de  l’augmenta¬ 
tion  de  poids  du  bébé  et  le  relevé  de  ses  acci¬ 
dents  digestifs  serviront  de  témoignage  mathéma¬ 
tique  de  la  cfualité  nutritive  et  des  capacités  ma¬ 
ternelles  de  la  nourrice. 

Les  rares  mamans  riches  ou  aisées  qui  seront 
contraintes  par  la  constitution  de  leur  organisme, 
par  leur  profession,  voire  même  par  les  «  exigen¬ 
ces  mondaines  »,  de  recourir  à  des  nourrices  sar 
lieu,  trouveront  avec  plus  de  sûreté  qu’aujour- 
d’hui  des  sujets  éprouvés  et  garantis. 

Il  y  aurait  lieu,  ôxfidemment,de  supprimer  ces 
déplorables  bureaux  de  placement  urbains  où 
les  naïves  paysannes  viennent  séjourner  plusieurs 
jours  avec  leurs  pauvres  bébés,  en  promiscuité 
avec  de  rouées  commères  qui  connaissent  déjà  les 
ruses  et  les  «  exigences  »  du  métier,  et  dont  les 
pervers  conseils  font  souvent  plus  de  mal  en 
cjuelques  heures  que  les'pauvres  femmes  seraient 
capables  d’en  inventer  en  quelques  années.  11 
faudrait  créer  une  sorte  de  refuge  central,  con¬ 
fortable,  discipliné  et  contrôlé  en  permanence 
■par  des  médecins,  dans  le  genre  de  ce  remariiua- 
ble  établissement  qui  se  trouve  à  Fontenay-ara- 
Roses,  près  Paris,  et  qui  porte  le  nom  d’ Asile 
Ledru-Rollin.  Là,  l’hygiène  moderne  empêche¬ 
rait  la  contamination  des  bébés  ameriésparleuis 
mamans  jusqu’à’’'leur  placement  définitif 'et la 
discipline  sagement  appliquée  coujaerait  court  à 
tout  mauvais  conseil  et  à  tout  perfide  avis.  Une 
cloche  sonnant  toutes  les  deux  heures  inviterait 
les  nourrices  à  la  tétée  réglementaire  ;  des  pesées 
régulières  indiqueraient  avec  précision  la  capa¬ 
cité  nutritive  et  la  puissance  de  succion  du  bébé. 
Pendant  leur  séjour  au  «  Refuge  »  les  nourrices 
seraient  employées  au  blanchissage  du  linge  des 
enfants  et  elles  recevraient,  d'une  surveillante  bien 
au  courant,des  conseilssur  l’alimentation  qui  lent 
convient  le  mieux  chez  les  patrons  où  elles  en- 
,  treraient  et  sur  leur  hygiène  personnélle. 

En  dehors  de  cette  pépinière  centrale,  il  serait 
interdit  par  la  police  d’offrir  le  placement  d’une 
nourrice,  et  chaque  nourrice  déplacée  pour  tel  ou 
tel  motif,  qui  serait  tenu  secret  du  moment  où 
il  n’aurait  aucun  rapport  avec  l’allaitement  et  les 
soins  au  bébé,  devrait  repasser  par  ce  bureau 
-central  avant  de  reprendre  une  autre  place. 

—  A  la  suite  de  cet  exposé  rapide  du  projetée 
réforme  de.l’organisation  des  nourrices  mérce- 
naires  sur  lieu, nous  dirons  quelques  mots,  pour 
mémoire,  des  principaux  points  à  retenir  dans 
la  direction  de  l’allaitement  au  sein. 

0  On  devra  rômjore  absolument  avec  la  cou¬ 
tume  qui  consiste  à  donner  aux  enfants,  aussi¬ 
tôt  leur  naissarice,  de  l’eau  sucrée,  de  l’eau  de 
fleur  d’oranger, etc.  Il  faudra  mettre  au  seinqua- 
tre  ou  cinq  heures  après  l’accouchement  ;  on  pré¬ 
sentera  successivement  les  deux  seins.  L’enfant 
prendra  ainsi  du  colostrum,  suffisamment  nour- 
.  rissant  pour  son  âge,  et  légèrement  la.xatif,  l’ai¬ 
dant  par  suite  à  l’e.xpulsion  de  son  méconium,  La 
seconde  tétée  aura  heu  quatre  heures  après,  et 


IDAME  (suiîe).  | 


Qui  ,est  responsable  de  mes 
honoraires  et  des  autres 
frais,  le  propriétaire  du 
cheval  ou  le  maître  d'hôtel  ? 

E,  —  Faites  donc  tran¬ 
cher  la  question  par  le  juge 
de  paix. 

D'D.,  à  V.  —  Monsieur 
le  Directeur, 

A  propos  de  la  leltre  de 
M.  le  D'  Ghevalot  sur  la 
liberté  du  choix  du  méde¬ 
cin  pour  les  victimes  du 
travail,  permettez-moi  un 
petit  mot  d’observations. 
Sans  doute,  l’ouvrier  est  li¬ 
bre  de  choisir  son  médecin 
comme  tout  le  monde  :  on 
peut  se  faire  soigner  par 
qui  on  veut. 

Mais  que  pensez- vous  de 
l’ouvrier,  qui  après  avoir 
reçu  le  médecin  du  patron 
assuré,  pour  une  fracture 
de  la  clavicule,  par  exem¬ 
ple,  fait  venir  le  rebouteur 
qui  démolit  ce  que  le  méde- 
du  acru  bon  de  faire  et  ap¬ 
plique  un  appareil  à  sa  fa¬ 
çon  ?  Le  croyez-vous  bien 
intéressant,  cet  ouvrier  ?  Kt 
que  feriez- vous  à  la  place 
du  médecin  ?  Diriez-vous  à 
l’ouvrier  qu’il  a  bien  fait,  et 
que  le  patron  doit  lui  rem¬ 
bourser  les  frais  du  rebou- 
tage  ?  Ou  bien,  prenant  les 
intérêts  de  la  Cie  d’assu¬ 
rances,  la  préviendriez- 
vous  de  ce  qui  s’est  passé, 
quitte  à  ce  que  le  blessé  se 
voie  refuser  son  indemnité, 
et  se  trouve  seul  en  pré¬ 
sence  du  rebouteur  ?  Le  cas 
est  authentique. 

R.  -^'Certes,  vous  devez 
prévenir  le  patron,  mais  il 
serait  également  très  inté¬ 
ressant  de  faire  connaître 
ces  faits  au  procureur  de  la 
République. 

-  La  plupart  des  blessés 
nesongent  qu’à  spéculer  sur 
les  accidents  dont  ils  ont 
étévictimes;  ils  prolongent 
indéfiniment  l’incapacité  de 
travail,  parce  qu’ils  font 
partie  d’unè  société  de  se¬ 
cours  mutuels,  ou  qu’ils 
sont  assurés  personnelle¬ 
ment,  et  alors  ils  gagnent 
plus  qu’en  travaillant  ;  ils 
sont  d’une  exigence  et  sou¬ 
vent  d’une  impertinence 
très  grande  ;  ils  ne  vien¬ 
nent  pas  au  rendez-vous 
qu’on  leur  dorme  ;  si  on  va 
chez  eux,  ils  n’y  sont  pas. 
Vraiment,  je  trouve  les  pa¬ 
trons  beaucoup  plus  inté¬ 
ressants.  Ce  n’est  peut-être 
jas  comme  cela  à  St-Man- 

H  est  vrai  que  tout  est 
variable  avec  chaque  pays. 
11  n’y  a  pas  de  réglés  gé¬ 
nérales,  applicables  à  lou- 
tela  France;  c’est  pour- 

3uoi  j’eslime  que  beaucoup 
e  mes  conlrères  seront 
d’accord  avec  moi  pour  pré¬ 
férer  êlro  le  médecin  dési¬ 
gné  du  patron  qu’on  connaît, 
a  être  appelé  par  l’ouvrier. 
Agréez,  etc. 

R. —A  la  campagne,  il 
peut  y  avoir  dans  ce  que 
vous  dites  une  parcelle  de 
vérité.maisil  n’en  est  plus  de 
même  dans  les  grandes  vil- 


SAVON  DENTIFRIGE  VIGIER 
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TRAITEMENT  DE  LA  FURONCULOSE 


[îMiniiiraM 


La  levure  de  bière  Tpurtan,  obtenue  à  la  brasserie  Tourtel,  pendant  la 
préparation  de  l’extrait  de  malt  Tourtan  est  uniquement  de  la  levure  de 
bière  desséchée  à  très  basse  température. 

La  dose  est  d'une  mesure,  délayée  dans  un,  peu  d’eau  ou  de  bière,  à 
chaque  repas. 

Prix  du  flacon  :  3  fr.  seulement. 

BOUTY  &  C»,  1,  rue  de  Chateaudun,  PARIS 


ACTIONS  COMPLEMENTAIRES- 
DU  VALÊRIANATE 
&  DU  BROMURE 


COMBINAISON  ORGANIÇUE 
ACIDE  VALÉRIAIMIÇÜE  et  ou  BROME. 


NI  MAUVAISE  ODEUR.  NI  MAUVAIS  GOUT 

Dose  Moyenne:  Deux  s  trois  cuillerées  à  Café  par  Jour  dans  un  demi  vem  d'eau  sucrée 
Produits  Thérapeutiques  LEGRAND.  197.  Paubourg  S'.  Martin,  PARIS- 


©Union  des  propriétaires  français 
de  Sfax  (Tunisie) 

Maison  de  vente  à  Paris,  142,  Boni.  Saint-Germain 

HUIU  dW  VIERfiE 

GARANTIE  PURE 

La  pureté  de  cette  huile  est  garantie 
par  un  médecin,  Membre  du  üoncours 
faisant  partie  de  l’Union  des  propriétaires  français  de  Sfax. 

Envoi  en  province  :  Par  colis  postal  à  domicile  de  5  kil.,  contenant 
net  4  kil.  d'huile.  Prix  ;  -1 1  fr.  —  Par  colis  postal  à  domicile  de  10  kil., 
contenant  net  8  kil.  d’huile.  Prix  :  20  fr.  —  Par  bonbonnes  de  20  k. 
environ,  le  kilo  2.40.  Par  bonbonne  de  30  k.  environ,  le  kilo  2.30. 
Rendus  franco  de  port  et  d'emballage.  Une  remise  de  3%  sera  accordée 
aux  Membres  du  Concours. 


leà  où  les  industriels  qui 
emploient  un  grand  nombre 
d’ouvriers  sont  toujours  dis¬ 
posés  à  mettre  aux  sous- 
enchères  une  clientèle  dont 
for  t  lieureusemcn  t  pour  nous 
la  loi  ne  leur  a  pas  laissé 
la  libre  disposition. 

La  liberté  de  l’ouvrier 
dans  le  choix  du  médecin 
est  le  seul  moyen  vraiment 
efficace  pour  lutter  contre 
les  médecins  rabaisiens  à 
outrance. 


D''  P.,  à  R.  —  Nous  n’a¬ 
vons  sur  le  diplôme  de  mé¬ 
decin  colonial  d’autres  ren¬ 
seignements  que  ceux  que 
nous  avons  publiés  au  re¬ 
portage  du  11“  15  et  que  l’ar-, 
ticle  de  M.  Gassot  sur  le 
même  sujet  an  N”  9.  Pour 
obtenir  des  renseignements 
plus  complets,  écrivez  à  la 
Faculté. 

D'M.,  à  G.—  Présenté 
par  vous,  notre  confrère  le 
D'  P.  est  le  bienvenu. 


D^F.,  à  A.  —  Ecrivez  à 
Tain,  près  de  Valence  ;  je 
sais  qu’il  y  avait  là  un  asile 
pour  enfants  épileptiques, 
mais  j’ignore  s’il  a  subsisté. 

D“  B.,  cà  S.  —  Il  y  a  3 
mois,  j’ai  pratiqué,  dans  un 
canton  voisin,  un  accouche¬ 
ment  simple,  pour  lequelje 
réclame  la  modique  somme 
de  50  fr.  Mon  client,  ami 
intime  du  juge  de  paix,  et 
son  agent  politique,  pré¬ 
tend  me  faire  taxer  à  25  fr. 
Le  juge  de  paix  devant  qui 
sera  portée  l’affaire,  donne¬ 
ra  probablement  gain  de 
cause  à  son  agent.  Que 
dois-je  faire  ?  Le  juge  de 
paix  sera  compétenten 
flier  ressort. 

Puis-je  faire  entrer  enjeu 
le  jeune  Syndicat  que  nous 
possédons  et  de  quelle  fa¬ 
çon  ? 

Ou  bien,  dois-je  m’incli¬ 
ner  et  accepter  ce  précé¬ 
dent  fâcheux,  qui,  dans  ce 
canton  avec  le  juge  de  paix, 
tel  qu’il  existe,  sera  suivi 
de  nombreux  autres  faits 
plus  désastreux  encore  ? 

R.  —  Faites  expertiser 
votre  noie  par  le  pr'~’ 
dentdu  Syndical, préseii_._ 
vous  à  l’audience  muni  de 
cette  expertise  et  si  le  juge 
de  paix  n'adopte  pas  ces 
conclusions,  il  sera  dans 
l’obligation  d’ordonner  u 
contre-expertise. 


Msmbres  da  Concours  eierçant 
dans  les  stations  thermales. 


MM.  les  Docteur 


Allevard-les-Balns  (Isère). 
Mansord. 

Ax-lea- Thermes  (Ariège). 

Bagnoles-de-l’Orne.  Barrabé. 
8agnàres-de-Blgoppe.  Laf- 
forgue.—  Rosiers. 

Bagnàrea  -  de  -  l.uohon.  De 

Torrès. 

Bouquepon-lea-Eaux  (Isère). 
Gaillard. 

Bourbon-Lanoy.  Pain. 
BpIdes-lee-Bains  et  Sallns- 
IHoutieps.  Furet.  —  Laissas 
fils. 


LA  MATIERE  MEDICALE  MODERNE 


La  théocine  comme  diurétique.  -  La  théocine  est  un 
nouveau  i^roduit  récemment  expérimenté  par  le  P''  D'  Min- 
kowski  {Thérapie  der  Gegenwart,  nov.  1902)  el  que  les  pre¬ 
miers  résultats  obtenus  par  M.‘  Huchard  semblent  devoir 
faire  considérer  comme  un  agent  thérapeutique  des  phi 
précieux. 

La  théocine  estun  composé  isomère  de  la  théobromine.  Elles 
sont  toutes  deux  des  diméthylxanthines,  la  caféine,  elle,  étant 
une  triméthylxanthine. 

Sur  la  théobromine,  la  théocine  offre  l’avantage  d’une  m- 
lubilité  plus  grande  ;  déplus,  elle  exerce  sur  le  système  ner¬ 
veux  une  action  excitante  qui  manque  à  la  théobromine  ;  la 
supériorité  sur  celle-ci  s' accuse  encore  dans  la  promptitude 
de  l’action  et  le  meilleur  marché  du  remède.  Il  agit  bien 
plus  rapidement  à  doses  moindres.  Quant  aux  effets  directs 
sur  l’énergie  du  myocarde  et  l’amplitude  du  pouls,  ils  ne  se 
produisent  pas  plus  avec  la  théocine  qu’avec  la  théobromine. 
La  caféine  seule  semble  retenir  le  privilège  d’une  action  exci¬ 
tante  sur  le  cœur,  et  encore  M.  Huchard  a-t-il  démonhé,  en 
1886,  que  cette  action  sur  l’organe  circulatoire  central  n’était 
de  longtemps  pas  aussi  énergique  qu’on  le  pouvait  supposer. 

Pour  en  revenir  à  la  théocine,  sa  puissance  diurétique  eil 
étonnante.  MinkoxA^ski  a,  jusqu’aujourd’hui,  traité  14  malades 
par  ce  médicament.  L’action  diurétique  s’est  fait  sentir  dans 
tous  les  cas,  à  l’exception  de  deux,  dans  lesquels  l’ingestion 
était  suivie  de  vonnissements  ;  car  parfois  la  théocine  est  diffi¬ 
cilement  tolérée  par  l’estomac  et  risque  d’entraîner,  même  dans 
les  cas  où  les  vomissements  ne  se  produisent  pas,  la  perte  de 
l’appétit. 

Cet  inconviénient  est  de  second  ordre  et  se  pourra  sans 
doute  aisément  éviter  à  l’aide  de  quelques  prescriptions  médi¬ 
camenteuses  aidées  d’une  diététique  appropriée.  Ce  qui  est 
à  noter,  c’est  qu’administrée  après  d’autres  méthodes  de 
traitement  susceptibles  d’entraîner  une  augmentation  de  la 
diurèse,  la  théocine  a  pu  déterminer  une  augmentation  plus 
considérable  encore,  tfosquaniités  d’urinequi  montaient, soin 
l’influence  de  la  digitale,  de  la  diurétine  et  de  l’agiirine, 
à  2  litres,  se  sont  vu  élever,  avec  l’emploi  de  la  théocine,  a 
2.900,  4,600  gr.  Les  œdèmes  et  l’ascite  disparaissent  d’ordi¬ 
naire  rapidement.  Dès  que  le  remède  est  suspendu,  la  c[uantité 
d’urine  diminue.  Tel  malade  urinant  2.500  gr.  avec  la  théo¬ 
cine,  redescend  le  lendemain  à  600  gr . ,  si  la  médication  est 
interrompue,  pour  remonter  à  4.450  gr.  et  a  5.200  gr.  avec  la 
reprise  de  la  médication. 

Le  remède  se  donne  sous  forme  de  poudre  ou  dissous  dans 
du  thé  chaud  aux  doses  de  30  centigr.  à  50  centigr.  Chez  cer¬ 
tains  malades,  Minkowski  est  alléjusqu’kS  et  ddosesdcdOcen- 
tigr.  M.  Huchard  est  en  train  de  fixer  la  posologie  exacte. 

{Journal  des  Praticiens). 


LES  ŒUVRES  FILIALES 

ou 

lljléesdutCONCOUBS  MÉDICAL» 


Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé- 
ikal.  Dés  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d'adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  journal 
est  l’organe. 

■  Il  sera  dès  lors  tenu  au 
ourant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  ; 


anewi.-la.bourboui:e 


FIEVRES^ 


SAVONS  A°  MOLLARD 

Antiseptiques  et  Médicamenteux 

SAVON  MOLLARD  Boriqué  ou  Boraté. 

SAVON  MOLLARD  au  Goudron  de  Norwège, 
SAVON  MOLLARD  à  l’Huile  de  Cade. 

SAVON  MOLLARD  àTIchthyol,ouIchthyoletSublimé. 
SAVON  MOLLARD  à  l’Iodure  de  Potassium. 
SAVON  MOLLARD  Phéniqué. 

SAVON  MOLLARD  Salicylique. 

SAVON  MOLLARD  au  Sublimé  à  1  %,  5  %  ou  10  %, 
SAVON  MOLLARD  Sulfureux. 

SAVON  MOLLARD  au  Thymol. 

,  ET  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 

'  Échantillons  Gratuits  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical, 


HÏOeOTHÉBAPIE  CHEZ  SOI 

23  Médailles  &  Diplômes  d'honneor 

Médailles  d’Or  aux  Expositions  Universelles  i88g 
et  igoo 

APPAREILS  A  PRESSION  D’AIR 

Brevetés  S.  G.  D.  G. 

Chauffe-Bain  mstaDtané(au Gaz  etau Pétrole)  LE  DAUPHIN 

APPAREILS  POUR  BAINS  ET  DOUCHES  DE  A^APEUR 


WALTER-LECÜYER 

138,  rue  Montmartre,  138,  à  Paris 

ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  N®  1  SUR  DEMANDE 


:cial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MK 
bres  du  .  Concoars  Médical  ». 


1"  Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  1881 

Ce  sont  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  lé  nom  Indique 
assez  le  but.  Il  faut  se  faire 
honneur  d’y  être  affilié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Concours  a  créée 
en  1m4  sous  lenorndeC/nzon 
dts  syndicats  médicaux. 
Golieallon  très  faible  à 
payer  :  services  considéra- 
oles  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 
région. 


auto-relieur 

POUR  RELIER  SOI-MÊME 

coudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  du 
M  ■  Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  La  ré- 

ception  des  numéros,  1  j2  toile  avec  titre  sur  le  vlat. 
Prix  de  l’Envoi  franco...  2  fr.  50 
TV  Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  50 

Ecrire  à  l’Administration  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PARIS,  K' 


2“  Caisse  des  pensions  ^ 
de  retraite  du  corps  ^ 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Secrétaire  général  : 

D’  Delefosse 

s  3,  place  St-Georfres,  Paris 
Trésorier:  D'Verdalle, 
L'hiver  à  Cannes,  2,  boul. 
d’Alsace. 

L’été  à  la  Botirboule. 
Réserves  en  jgo2  :goo.ooo  f. 

Le  médecin  qui  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 


ou  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  touchera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
après  15  ans  de  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 


VINS,  et  SPIRITUEUX  | 

16UI6NAN&A.  BAUDET 


(Bordeaux  rouge,  105  à  115  fr.  Bor¬ 
deaux  blanc,  120  fr.  10  %  de  remise 
à  MM.  les  Membres  du  Concours  Mé¬ 
dical. 

Enroi  du  prix  courant  général  et  Ecbantillons 
sur  demande. 


F.  LEVÉE  &  C" 

30,  rue  du  Sentier, 
et  14,  rue  St-Ihiacre,  PARIS 


IS’FAItljISSEWEliT  de  SAIST-GALMIISB  (Loire)  DEBIT  ns  u  SOURCE: 

1  M  itf  30  Millions  dèBoutailla 

Déclarée dIntérêtPuMt 


:-  IL’EAy  DE  SANS  R8mE.“Laplusl.éBèr0àlîstoniaG.“STl" 


TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  : .  200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  {entrée 
au  dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinze 
ans  de  participation  [en¬ 
trée  après  quarante-cinq 


rOBeaiTeiMnwJt)K.6«TM.FIBBOHiBS.MÉTnO»HMÈip;.IT?mB8?limtlin>g] 


Capsules  de  Corps. thypoide  Vigier 
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ainsi  de  suitejusqu’au  moment  de  la  montée  du 
lait.  Au  début  de  cette  montée  laiteuse,  on  met¬ 
tra  l'enfant  au  sein’  toutes  les  trois  heures,  7  fois 
par  24 heures,  c’est-à-dire  que,  si  la  1'“  tétée  a  eu 
lieu  à  B  heures  du  matin,  la,  dernière  devra  être 
donnée  à  minuit.  On  laissera  l  enfant  et  la  mère 
se  reposer  de  minuit  à  six  heures.  A  partir  du 
huitième  jour,  on  rapprochera  les  tétées,  on 
mettra  l’enfant  au  sein  toutes  les  deux  heures  et 
demie,  et  vers  le  15“  jour  on  le  mettra  au  sein 
toutes  les  deux  heures,  mais  jamais  on  ne  devra 
dépasser  8  tétées  par  24  heures.  11  y  a  tout  avan¬ 
tage  pour  la  mère  et  l  enfant  à  régler  les  repas  de 
façon  à  ce  que  ce  dernier  ne  prenne  rien  la  nuit, 
tout  au  moins  à  partir  de  la  fin  de  son  premier 
mois.  Chez  quelcjucs  femmes,  la  montée  laiteuse 
se  fait  tardivement,  lentement  et  en  petite  cpuan- 
tité  au  début.  On  devra  patienter,  compléter  au 
besoin,  si  cela  est  toutà  fait  nécessaire,  1  alimen- 
tationavecun  peu  de  lait  de  vache,  mais  surtout 
on  ne  devra  pas  renoncer  à  l’allaitement  au 
sein.  ,  ■ 

' Afin  de  sc  rendre  compte  si  la  sécrétion  lao 
.téeest  suffisante, il  faudra  fréquemment  peser 
l’enfant  avant  et  après  une  tétée.  En  moyenne,  un 
enfant  doit  prendre,  au  début,  '.'O  gramnles,  par 
tétée  ;  puis  vers  son  8“  jour  il  prend  30  à  40  gram¬ 
mes  par  tétée,  et  ainsi  de  suite  de  façon,  à  la  fin 
du  premier  mois,  à  absorberOOà  80  grammes  par 
tétées,  c’est-à-dire  cinq  à  six  cents  grammes  de  lait 
par  24  heures.  Bien  entendu,  ce  sont  là  des 
moyennes. 

«  Il  esLun  point  important,  c’est  celui  d’éviter 
que  l’enfant  soit  suralimenté.  Non  seulement  les 
tétées  ne  doivent  pas  être  plus  fréquentes  que 
lUQu&ne;  l'avons  dit  plus-  haut,  mais  encore  les 
repas  ne  doivent  pas  être  trop  copieux.  On  régle¬ 
ra  la  quantité  de  lait  par  repas  à  l’aide  de  la  ba¬ 
lance. 

"  A  mesure  que  l'enfant  grandit,  il  absorbe  des 
quantités  de  lait  plus  abondantes  à  chaque  tétée, 
aussi  devra-t-on  espacer  les  repas  ;  vers  le  4=  mois, 
on  mettra  le  bébé  au  sein  toutes  les  2  heures  et 
demie,  puis  vers  le  5“  ou  G“  mois  oh  le  mettra 
toutes  les  3  heures  et  il  ne  sera  donné  que  7  tétées 
par 24 heures  au  maximum  ;  on  pourra  même,  à 
unraoment  donné,  ne  plus  donner  que  6  tétées, 
l’enfant  prenant  alors  1.50,  170  gr.  de  lait  pur  par 
tétée.  »  (D'  Ausskt,  l,a  Pédiairic  nrnlique.) 

Quant  aux  tétées  de  nuit,  il  faut  tâcher  de  n’en 
n'en  donner  que  trois  le  premier  mois,  deux  le 
second,  et  cesser  complètement  le  3“  mois. 

«  Tout  nourrisson  doit  être  régulièrement  pesé. 
Pendant  les  15  premiers  jours,  on  doit  le  peser 
tous  les  matins,  avant  une  tétée.  Puis,  jusqu’à  la 
fin  du  second  mois,  on  le  pèsera  tous  les  trois  ou 
quatre  jours,  et  enfin  jusqu’à  un  an  on  le  pèsera 
tous  les  huit  jours,  A  partir  du  3“  ou  4“  jour,  un 
enfant  normal  doit  augmenter  régulièrement 
d’au  moins  25  grammes  par  jour,  en  moyenne, 
jusqu’à  la  fin  de  son  troisième  mois  ;  pendant  le 
second  trimestre,  il  doit  augmenter  d’au  moins 
i2l) grammes  par  jour,  et  enfin  après  le  sixième 
mois  une  augmentation  moyenne  de  15  grammes 
par  jour  est  suffisante. 

,  «On  devra  apprendre'aux  parents  à  se  rendre 
compte  de  l’état  de  santé  de  leur,  enfant  par  l’exa¬ 
men  des  déjections  ;  de  cette  façon,  le:  médecin 
•nqsera  pas  appelé  trop  tard,  comme  cela  arrive 
fréquemment.  Les  selles  d’un  enfant  nourri  au 


sein,  au  nombre  de  deux  à  trois  par  24  heures, 
doivent  être  molles,  couleur  bouton  d’or,  n’ayant 
aucune  mauvaise  odeur.  « 

II 

Acr..VlTEMENT  AU  BIBERON 

L’allaitement  au  biberon  peut-il  remplacer 
l'allaitement  au  sein,  sans  inconvénient  P  Plu¬ 
sieurs  médecins,  poussant  un  peu  loin  leur  répu¬ 
gnance  pour  l’allaitement  au  biberon,  jettent  l’a¬ 
nathème  sur  ce  mode  d'élevage  et  déclarènt 
qu’un  enfant  élevé  par  ce  moyenne  peut  devenir 
un  adulte  ;  toutes  les  maladies  ont  prise, sur  ces 
pauvres  petits  déshérités.  A  notre  avis,  il  y  a  une 
grosse  exagération  à  raisonner  de  la  sorte  :  beau¬ 
coup  de  nos  confrères, et  non  des  moins  robustes, 
ont  été  élevés  exclusivement  au  biberon. 

«  Bien  dirigé,  cet  allaitement  artificiel  peut 
donner  d'excellents  résultats,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  qu’avec  lui  les  fautes  sont  toujours  bien 
plus  faciles  à  commettre  et  bien  plus  graves  dans 
leurs  conséquences  qu’avec  Lallaitement  naturel. 

«  Le  lait  de  vache  est  le  meilleur  à  employer  et 
le  plus  pratique.  Mais  on  devra  surveiller  l’ali¬ 
mentation  de  la  vache  laitière.  Nous  avons  vu  des 
cas  où,  de  toute  évidence,  les  troubles  gastro-in¬ 
testinaux  de  l’enfant  étaient  dus  à  ce  que  la  va¬ 
che  était  nourrie  avec  des  drêches,  des  pulpes  de 
betteraves,  des  résidus  de  mélasse,  etc.  Les  ob¬ 
servations  des  auteurs  les  plus  compétents  prou¬ 
vent  que  c’est  là  une  alimentation  très  mauvaise 
pour  une  laitière. 

«  Pourquoi  le  lait  de  la  vache  est-il  inférieur  à 
celui  de  la  femme?  Pendant  longtemps  on  a  cru 
que  cela  tenait  exclusivement  à  sa  composition 
différente,  à  sa  teneur  en  caséine,  en  chlorure  de 
sodium;  etc. 

«  Evidemment,  l’excès  de  caséine  joue  ici  un 
rôle  assez  important,  mais  ce  qui  rend  justement 
indigeste  la  caséine  que  contient  le  lait  de  vache, 
c’est  gue,  par  la  stérilisation,  on  a  tué  les  ferments 
du  lait,  utiles  pour  aider  l’enfant  à  digérer  ce  lait. 
La  preuve  en  est  que  nous-mêmes,  adultes,  nous 
digérons  souvent  bien  plus  facilement  le  lait  cru 
'que  le  lait  cuit,  Pouilli  ou  stérilisé.  Et  pourtant 
on  ne  peut  donner  à  un  enfant  du  lait  cru,  on 
l’exposerait  à  des  dangers  bien  autrement  consi¬ 
dérables  qu^celui  qui  consiste  à  lui  donner  une 
alimentation  de  digestion  un  peu  pénible.  Aussi 
s’est-on  résolu,  avec  justes  raisons,  à  stériliser  le 
lait,  et  l’on  peut  dire  que  la  stérilisation  du  lait  a 
fait  faire  à  l'allaitement  artificiel  des  progrès  in¬ 
calculables  et  que  c  est  grâce  au  lait  stérilisé  qu’on 
a  pu  bien  souventsauver  la vie  à  des  nourrissons 
déjà  cachectiques. 

«  Et  cependant,  il  n’y  a  pas  à  dire  non,  le  lait 
stérilisé  est  de  digestion  pénible  ;  il  a,  surtout  ce¬ 
lui  stérilisé  industriellement  et  porté  à  de  très 
hautes  températures,  un  goût  de  cuit,  un  goût  de 
caramel,  un  goût  de  caoutchouc  brûlé  qui  le  fend 
très  désagréable  et  qui  répugne  à  certains  en¬ 
fants.  »  (D''  Ausset.  loco  cilatO'.  . 

Les  dernières  séances  de  la  Société  de  Pédiatrie 
ont  été  remplies  des  communications  de  MM. 
Comby,  Netter,  Hutinel,  Marfan  sur  la  maladie 
de  Barlow  provoquée  par  l’usage  du  lait  mater- 
■niséon  centrifugé.  Le  lait  de  A'ache  ne  vaut  pas 
le  lait  de  femme,  c’est  entendu  ;  mais,  de  plus, 
le  lait  stérilisé  et  même  lelait  bouilli  ne  vaut  pas 
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le  lait  frais,  le  lait  cfui  vient  d’être  trait  et  qui  n’a 
pas  subi  une  douzaine  de  transvasements,  des 
transports,  des  secousses  sans  nombre,  quand  il 
fi’a  pas  reçu  deux  ou  trois  «  baptêmes.  » 

Ce  qu'il  importe  donc  d’obtenir,  c’est  la  régle¬ 
mentation  plus  parfaite,  l’exploitation  plus  scien- 
tilique  en  môme  temps  que  plus  philantbropi- 
que  de  l’industriedu  lait  pur.  Le  mieux  est  1  al¬ 
laitement  au  biberon  à  la  campagne,  dans  les 
fermes  où  se  fait  la  traite  desvacbes,maisen  con¬ 
trôlant  consciencieusement  I  clevage  etla  nourri¬ 
ture  des  vacbes,  la  traite,  la  manipulation  du  lait 
et  les  tétées  de  l’enfant.  Dans  les  cas  où  cet  allaite- 
mentau  biberon  est  impossible,  à  la  campagne  sur 
place,  on  aura  recours  au  biberon  avec  le  lait 
/rais,  absolument  pur,  scientifiquement  embouteillé 
et  contrôlé,  comme  certains  établissements  de 
création  récente  essaient  de  le  faire. 

Pour  être  véritablement  bon,  le  lait  doit  être 
fourni  par  des  vaches  nourries  au  grand  air,  dans 
des  pâturages  suffisamment  frais  et  pourvus 
d’herbages  sélectionnés.  Les  précautions  les  plus 
méticuleuses  doivent  être  prises  pour  la  traite, 
au  point  de  vue  de  l’asepsie  des  mains,  des  pis  et 
des  vases  de  réception.  L'embouteillage  doit  être 
fait  sur  place,  au  lieu  même  de  la  traite  ;  les 
bouteilles  doivent  être  stérilisées  et  lavées  à  l’eau 
bouillie  :  le  bouchage  doit  être  inviolable  et  le 
transport  effectué  avec  le  maximum  de  précau¬ 
tions  pour  garantir  le  minimum  de  secousses  et 
le  minimum  d’échauffement  pendant  le  trajet, 
dans  des  -n  agons  épais,  peints  en  blanc,  munis 
de  réfrigérants,  et  bien  fermés  pour  éviter  l’air 
et  la  cbaleur.  Ûn  contrôle  médical,  chimique  et 
bactériologique  permanent,  doit  être  exercé  à 
la  ferme  sur  la  traite  et  l’embouteillage  du  lait 
età  l’arrivée,  sur  le  débarquement  et  la  livrai- 

En  ce  qui  concerne  le  biberon,  il  est  nécessaire 
d’observer  une  scrupuleuse  propreté,  le  biberon 
sera  constitué  par  une  simple  fiole  en  verre  blanc 
d’une  contenance  de  125  à  15t)  grammes,  munie 
d’une  tétine  en  caoutchouc  rouge  vulcanisé.  Le 
nettoyage  de  chaque  biberon  se  fera  au  moyen  de 
bains  prolongés  dans  l’eau  alcaline  (additionnée 
de  carbonate  de  soude)  et  dans  l’eau  boriquée  ; 
les  tétines  seront  soumises  à  l’ébullition  après 
rinçage  à  l’eau  de  carbonate. 

Pour  la  quantité  des  repas  à  donner  à  l’enfant 
et  l’intervalle  à  mettre  entre  ces  repas,  les  règles 
sont  ici  un  peu  différentes  de  celles  que  nous 
avons  adoptées  pour  l’allaitement  au  sein.  Le  lait 
de  vache  met  plus  de  temps  à  se  digérer  que  le 
lait  de  femme,  il  y  a  tout  avantage  à  mettre  entre 
chaque  biberon  un  intervalle  de  trois  heures. 

Pour  la  quantité  du  lait  à  donner  à  chaque  bi¬ 
beron,  on  |)eut  se  baser  sur  les  données  anatomi¬ 
ques  qui  nous  ont  été  fournies  par  divers  auteurs; 
si  l'on  compare  les  résultats  des  mensurations 
de  l’estomac  faites  par  eux,  on  arrive  à  une 
moyenne  qui,  dans  la  pratique,  se  rapproche 
beaucoup  de  la  réalité.  Cette  moyemie  est  la  sui¬ 
vante  :  à  la  naissance  la  capacité  de  l'estomac  est 
d’environ  4ü  cent,  cubes  ;  à  la  fin  du  premier 
mois  elle  est  de  Du  cent,  cubes,  l'2ü  après  le 
deuxième  mois,  135  à  14U  après  le  troisième,  2üü 
après  le  cinquième,  30U  après  le  huitième. 

Voici,  d’après  M.  Ausset, les  doses  moyennes 
de  lait  que  l’on  doit  donner  au  Ijibcron,  selon 
l’Age  : 


AGE 

|î:j 

Si  â 

hi 

QUANTITÉ 
de  lait 
par  repas 

sucré  à  il  o/o 

IJ 

lia 

1'”  semaine . 

6 

t.  1.4h. 

Grammes. 

15  à  20 

Grammes. 

90  à  120 

2"  semaine . 

7 

1. 1.  3h. 

20  à  40 

140  à  380 

Jusqu’à  la  fin  du  1" 
mois . 

7 

id. 

40  à  75 

,280  à  525 

Pendant  le  2’  mois. 

7 

id. 

75  à  100 

525  à  700 

Pendant  le  .U”  mois. 

id. 

100  à  120 

700  à  840 

Pendant  le  .4°  mois. 

7 

id. 

lïO  à  125 

840  à  875 

Pendant  le  5"  mois. 

7 

id. 

125  à  135 

875  à  945 

Pendant  le  6°  mois. 

7 

id. 

150 

1.050 

Pendant  le  7”  mois. 

6 

id. 

175 

1.050 

Pendant  les  S°,  9”  10" 
mois . 

6 

id. 

175  4185 

1.060sl.ll0 

Ces  chiffres  sont  évidemment'  des  moyennes,  à 
modifier  suivant  la  santé  et  le  développement  de 
l’enfant. 


Après  cet  âge  de  dix  mois,  si  l’enfant  a  quatre 
dents,  on  pourra  songer  à  remplacer  un  biberon 
par  une  bouillie. 

«  11  ne  fautpas  s’attendre,  avec  un  enfant  nour¬ 
ri  au  biberon,  à  obtenir  une  courbe  aussi  réguliè¬ 
rement  croissante  qu’avec  le  sein  ;  on  voit  sou¬ 
vent  les  enfants  nourris  au  Iriberon  augmenter  en 
une  semaine  do  350  à  400  grammes  et  plus,  puis 
la  semaine  suivante  rester  slalionnaires  oun’aug- 
menler  que  de  50  à  100  grammes.  11  ne  fautpas  s’é¬ 
mouvoir  décos  faits  qui  s'observent  assez  fréquem¬ 
ment;  mais  on  devra  surveiller  attentivement 
les  selles.  De  ce  côté,  on  ne  s'attendra  pas  non  plus 
à  obtenir  des  garde-robes  aussi  belles  qu’avec  le 
sein,  même  quand  l’enfant  .se  porte  bien.  Lès  sel¬ 
les  d’un  enfant  nourri  au  biberon  sont  plus  dures, 
habituellement  moulées,  de  couleur  plus  pale, 
quelquefois  ayant  la  teinte  mastic.  La  constipa¬ 
tion  s’établit  plus  aisément  ;  on  y  remédiera  en 
ajoutant  à  chaque  biberon  une  pincée  de  gros  sel 
gris  de  cuisine.  » 

Ai.laitement  MIXTE.— Quand  la  mère  tient  abso¬ 
lument  à  donner  le  sein  â  son  bébé  et  quand  elle 
ne  peut  fournir  assez  de  lait  pour  nourrir,  onpeut 
combiner  l’alimentation  au  sein  avec  l’allaitement 
mixte  au  biberon,  de  façon  à  parer  à  l’insuffisance. 
11  faut  naturellement  s’efforcer  de  conserver  à 
l’enfant  la  quantité  la  plus  grande  possible  de 
Iftit  maternel,  et  ne  lui  donner  de  lait  de  vache 
qu’aux  heures  où  il  est  tout  à  fait  impossible  à  la 
mère  de  donner  le  sein.  Si  l’on  règle  bien  cet  al¬ 
laitement  mixte,  il  peut  donner  d’excellents  ré¬ 
sultats. 

«  Comment  doit-on  régler  l'allaitement  mixte? 

S’il  s’agit  d’une  mère  ifui  a  insuffisamment  de 
lai  t,  on  prescrira  d’abord  un  biberon  pour  le  soir, 
â  la  place  d’une  têtée,  car  ce  sont  généralement 
les  tetées  du  soir  qui  sont  les  moins  copieuses  ; 
puis  si  ce  biberon  no  suffit  pas,  on  remplacera 
une  seconde  tétée  par  un  autre  biberon.  Quand 
le  biberon  devra  être  pris  •  plus  fréquemment, 
comme  par  exemple  dans  les  cas  où  la  mère 
travaille  au  dehors,  elle  donne  le  sein  avant  son 
départ,  le  matin  à  6  heures,  par  exemple,  puisa 
midi,  puis  le  soir  en  rentrant  à  7  heures,  puis 
une  fois  la  nuit.  Il  reste  à  donner  trois  repas  à 
l’enfant  ;  on  donnera  le  biberon  à  9  heures  le  ma¬ 
tin,  puis  à  2  heures  de  l’après-midi,  puis  à  5  heu¬ 
res.  L’enfant  ainsi  nourri  pourra  très  bien  se 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


315 


porter,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  le  lait 
de  vache  qu’on  lui  donnera  sera  pur  et  bien 
préparé.»  (AuS'Et.) 

Certains  médecins  conseillent  de  donner  le  bi¬ 
beron  immédiatement  après  le  sein  pour  com¬ 
pléter  le  déficit  de  l’alimentation  du  sein. 

D’autres  font  alterner  régulièrement  sein  et  bi¬ 
beron.  Tout  cela  est  une  affaire  de  tâtonnement 
individuel,  impossible  à  régler  d’une  manière 
précise. 

Par  ce  rapide  aperçu,  l’on  peut, juger  des  pro¬ 
grès  qui  restent  encore  à  introduire  dans  l’éle¬ 
vage  des  nouveau-nés  et  des  nombreuses  fautes 
([ui  se  commettent  encore  de  nos  jours  dans  la 
puériculture. 

D»  Paul  rluGUENIN. 


REÏUE  DE  U  PRESSE  ÉTRARGÈRE 


Sur  la  maladie  de  Barlow,  ou  scorbut 
infantile. 

La  maladie  de  Barlovv,  ou  scorbut  infantile,  a 
souvent  pu  être  confondue  soit  avec  le  rachitisme 
aigu,  soit  avec  le  rachitisme  hémorrhagique.  L’é- 
tudo  de  cette  affection  offre  actuellement  un 
intérêt  d’autant  plus  grand  cju’elle  vient  d'être 
l’objet  de  discussions  à  Paris  (Société  de  Pédiatrie 
décembre  1ÜÛ2  et  janvier  1903),  comme  à  Berlin 
Société  de  médecine,  mars  1903). 

Cette  affection,  bien  ditt’érenciéopar  les  travaux 
deBarlow  (1883),  s’observe  chez  les  enfants,  ou 
mieux  chez  les  nourrissons  pelle  serait  exception¬ 
nelle  avant  5  mois  comme  après  18  mois.  (Le  ma¬ 
lade  le  plus  âgé  que  l’on  retrouve  dans  la  littéra¬ 
ture  medicale,  est  celui  de  Schodel-lNamverk  ;  il 
mourut  à  2  ans  et  1 1  mois).  Parfois,  on  retrouve 
dans  les  antécédents  du  su, jet  différentes  mala¬ 
dies  telles  que:  troubles  digestifs,  catarrhe  gas¬ 
tro-intestinal,  diminution  de  l’appétit,  constipa¬ 
tion  habituelle,  ou  bien  des  maladies  infectieuses 
(coqueluche,  pneumonie,  varicelle,  etc.),  mais  le 
plus  souvent  l’enfant  a  toujours  été  en  bonne 
santé  :son  poids  est  resté  normal  ;  sa  dentition 
n’a  pas  été  retardée,  vers  la  fin  de  sa  première 
année,  il  a  commencé  à  se  tenir  debout,  puisa 
marcher. 

Brusquement,  le  sujet  devient  alors  maladif, 
irritable  (il  perd  l’appétit.  Son  teint  devient  fré¬ 
quemment,  mais  non  dans  tous  les  cas,  pâle,  ca¬ 
chectique.  Avant  tout,  il  accuse  de  violentes  dpv- 
lemdansles  mouvements,  surtout  aux  extré¬ 
mités  inférieures.  A  ce  moment,  il  peut  avoir 
les  apparences  d’un  enfant  bien  portant,  quand 
on  le  couche  sur  le  dos,  et  que  ses  jambes 
sont  repliées  sur  son  ventre.  C’est  là  sa  position 
préférée.  Cependant,  cette  sensibilité  au  moindre 
mouvement,  au  moindre  attouchement  est  un 
symptôme  fréquent  au  début  du  rachitisme,  aus¬ 
si  le  praticien  peu  familiarisé  avec  la  maladie  de 
Barlovy,  n’hésite-t-il  pas  à  poser  le  diagnostic  de 
rachitisme  à  prescrire  avec  un  régime  diététique 
approprié,  la  chaux,  le  phosphore,  les  bains  sa¬ 
les,  etc. 

Toutefois,  les  résultats  qu’on  attendait  de  cette 
thérapeutique  font  défaut  :  l’enfant  pâlit  davanta¬ 
ge  ;  ses  muscles  devienncnt’plus  mous;  son  poids 
reste  stationnaire.  Aux  douleurs  s’ajoutent  des 
tuméfactions  qui  siègent  au  niveau  des  articula¬ 


tions  du  membre  inférieur,  et  font  souvent  poser 
le  diagnostic  erroné  de  rhumatisme  articulaire, 
surtout  ^uand  il  y  a  en  même  temps  élévation  de 
la  température.  Si  on  examine  de  plus  près  le  pa¬ 
tient,  on  se  rend  compte  que  ces  tuméfactions 
sont  localisées  non  pas  à  l’article  lui-même, 
mais  bien  aux  épiphyses  voisines  (genoux)  et 
qu’elles  remontent  souvent  jusqu’au  milieu  de 
la  diaphyse.  A  ce  niveau,  la  peau  est  un  peu  ten¬ 
due,  et  prend  un  aspect  luisant  comme  dans 
l’œdème.  Pareilles  tuméfactions  épiphysaires 
s'observent  bientôt  aux  tibias,  aux  bras,  et  l’on 
peut  songer  à  des  ostéomyélites  multi]Dles.tMais 
alors  se  produit  un  nouveau  phénomène  chez 
les  enfants  dont  la  dentition  est  avancée  :  on  ob¬ 
serve  une  suffusion  sanguine  de  la  gennive  surtout 
aux  incisives,  parfois  aux  canines  ou  bien  aux 
molaires.  Si  aucune  dent  n’a  fait  son  appari¬ 
tion,  il  n’y  arien  de  caractéristique  au  niveau  des 
encives.  Les  portions  de  la  muqueuse  dépourvues 
e  dents  sont  absolument  vierges  de  suffusion-s 
sanguines,  mais  quelquefois  de  petits  îlots  ecchy- 
motiques  peuvent  être  trouvés  à  leur  surface  au 
niveau  des  dents  qui  sont  près  d’apparaître.  Les 
lésions  gingivales,  dans  les  cas  de  moj^enne  in¬ 
tensité,  ne  dépassent  pas  ce  stade  ;  mais  si  plu¬ 
sieurs  dents  ont  déjà  apparu,  elles  deviennent 
plus  considérables.  Les  granulations  prennent 
un  caractère  efilorescent  ;  elles  saignent  alors 
facilement,  répandent  une  odeur  fétide,  et  met¬ 
tent  sérieusement  obstacle  à  l’alimentation  de 
l’enfant.  L’état  fongueux  des  gencives  est  en  pro¬ 
portion  directe  du  nombre  des  dents,  qui  ont 
apparu,  et  l’absence  de  lésions  du  côté  des  gen¬ 
cives  chez  les  enfants  dépourvus  de  dents  est  une 
des  raisons,  qui  ont  empêché  de  reconnaître  la 
véritable  nature  de  la  maladie. 

Des  phénomènes  hémorrhagiques  de  même  na¬ 
ture  peuvent  aussi  s’observer  du  côté  de  la  peau  : 
ce  sont  des  taches  ecchymotiques variables  quant 
à  leur  étendue,  qui  sont  localisées  au  niveau  de 
points  exposés  à  des  pressions.  Moins  constan¬ 
tes  sont  les  hémorrhagies  de  certaines  muqueu¬ 
ses,  vésicale  ou  intestinale.  Le  rein  peut  enfin 
devenir  le  siège  de  quelques  foyers  apoplecti¬ 
ques. 

Les  autres  symptômes,  digestifs,  pulmonaires, 
nerveux,  sont  inconstants,  et  n’ont  rien  de  patho¬ 
gnomonique.  Fièvre  peu  élevée. 

Signalons  encore  une  déformation  particulière 
du  thorax,  qui  s’observe,  dit  Barlow,  dans  quel¬ 
ques  cas  :  le  sternum  et  les  cartilages  costaux  oc¬ 
cupent  un  plan  postérieur  à  leur  situation  nor¬ 
male,  semblant  avoir  été  enfoncés  en  bloc.  Ce  fait 
serait  du  à  une  série  de  fractures  siégeant  sur  l’ex¬ 
trémité  antérieure  des  côtes.  Ces  fractures  spon¬ 
tanées  seraient  analogues  à  celles  qui  se  produi¬ 
sent  parfois  au  niveau  des  épiphyses  du  fémur 
et  du  tibia. 

D’après  Ileubner,  qui  a  fait  une  étude  critique 
de  cette  affection,  il  n’est  pas  possible,  chez  bien 
des  patients  de  retrouver  le  complexus  sympto¬ 
matique  décrit -pour  la  maladie  deBarlow.  Sur 
65  cas,  les  lésions  gingivales,  les  tuméfactions 
osseuses,  les  douleurs,  et  l’aspect  cachectique  se 
sont  trouA'és  réunis  44  lois  seulement  {BevL  Klin. 
Wocli.  n°  13  1903).  Chez  6  malades,  les  suffusions 
sanguines  de  la  gencive  manquaient,  quoiqu’il  y 
eut  déjà  des  dents  ;  par  contre,  on  troirvait  d’au¬ 
tres  foyers  hémorragiques  (reins,  peau),  et  les  tu¬ 
méfactions  osseuses  étaient  si  caractéristiques 
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cfu’il  ne  pouvait  exister  un  doute  sur  la  nature  de 
la  maladie.  Dans  10  cas,  il  y  avait  absence  totale 
de  dents  et  de  suffusions  gingivales,  mais  les  au¬ 
tres  symptômes  ou  hémorragies  suffisaient  au 
diagnostic. 

La  maladie  de  Barlow  est  donc  caractérisée,  an 
point  de  vue  anatomo-pathologique  : 

1")  Par  un  trouble  particulier  de  la  nutrition, 
avec  lésions  décroissance  et  de  structure  du  sys¬ 
tème  osseux  : 

2“|  Par  une  tendance  que  possède  le  sang  à  sor¬ 
tir  des  vaisseaux,  tendance  surtout  manifeste  au 
niveau  de  la  moelle  osseuse  et  du  périoste,  et 
aussi  d’autres  organes  non-hématopoïétiques 
(peau-muqueuses-reins). 

Cette  affection  semble  due  àune  alimentation 
défectueuse.  11  n‘y  a  pas  un  seul  cas,  où  la  ma¬ 
ladie  soit  survenue  chez  un  enfant  nouri  i  au  sein. 
Sa  fréquence  plus  grande  dans  les  classes  aisées 
s'explique,  d'après  D'Espineet  Picot,  par  le  prix 
élevé  des  spécialités  alimentaires  employées  poiu’ 
l'élevage'  des  nourrissons.  La  plupart  des  auteurs 
incriminent,  en  effet,  surtout  les  aliments  conser¬ 
vés,  spécialités  diverses  que  les  enfants  ingèrent 
après  dilution  dans  l'eau  ;  ils  accusent  aussi  le 
lait  concentré  ainsi  que  les  préparations  a  base  de 
lait  concentré.  »  M.  Moizard  signale  la  maladie  de 
Barlow  chez  un  enfant  nourri  au  lait  stérilisé  par 
l’oxygène  (lait  nectar).  Thiercelin  et  INetter  ont 
pu  incriminer  dans  quelques  cas  le  lait  stérilisé  ; 
ces  faits  seraient  exceptionnels  »,  et  d’après  Com- 
by,  les  laits  maternisés  constitueraient  la  cause 
principale  du  scorbut  infantile  :  «  Toute  alimen¬ 
tation  vicieuse  produit  le  rachitisme,  les  aliments 
de  conserve  seuls  produisent  le  scorbut  ».  Pour 
Ileubner  aussi,  il  s’agit,  dans  le  scorbut  infantile 
presque  exclusivement  de  sujets  soumis  à  une 
alimentation  artificielle.  Parfois  ils  ont  été  mis 
au  sein  durant  les  premiers  mois  de  leur  vie, 
mais  ils  sont  soumis  depuis  un  temps  assèz  long 
à  l’alimentation  artificielle,  quand  éclaté  la  ma¬ 
ladie.  Un  enfant  n’a  jamais  présenté  les  symptô¬ 
mes  de  la  maladie  de  Barlow  pendant  qù  il  était 
allaité  par  sa  mère  ou  par  une  nourrice.  Cet  au¬ 
teur  estime  néanmoins  que  les  aliments  de  con- 
.  serve  n’en  seraient  pas  la  cause  principale  ;  dans 
32  cas  sur  5ô,  il  aurait  pu  incriminer  le  lait  ani¬ 
mal,  plus  ou  moins  dilué,  paslmrisé  ou  stérilise 
avec  le  Soxhlel.  La  stérilisation  et  même  la  sim¬ 
ple  cuisson  détruiraient  dans  le  lait  certains  fer¬ 
ments,  lui  feraient  subir  une  certaine  transfor¬ 
mation  défectueuse  à  laquelle  la  plupart  des  en¬ 
fants  pourraient  parer  dans  le  travail  de  la  diges¬ 
tion,  à  laquelle  par  contre  certains  seraient  dans 
l'incapacité  de  remédier  ;  la  destruction  de  ces 
éléments  empêcherait  l’assimilation  des  sels  de 
chaux  chez  quehjues  individus. 

La  maladie  de  Barlow  suit  une  évolution  chro¬ 
nique  tant  qu’une thérapeutiquerationnellc  n’est 
pas  instituée.  Un  ou  deux  mois  sont  ordinaire¬ 
ment  nécessaires  pour  guérir  un  scorbut  infantile. 

Point  n’est  besoin  d’administrer  des  médica¬ 
ments  à  l'enfant  ;  le  régime  diététique  suffit  gé¬ 
néralement.  Ileubner,  dans  ses  2Ü  premiers  cas, 
s’est  contenté  de  remplacer  le  lait  très  bouilli, 
dans  les  préparations  lactées,  par  dû  lait  peu 
bouilli,  porté  à  une  température  de  ûÜ»  environ. 
Ejisuite,  pour  ses  40  autres  malades,  il  n  a  pres¬ 
crit  que  du  lait  cru.  Dans  les  deux  cas  il  ordon¬ 
nait  en  même  temps  du  suc  de  viande  crue  ou 
de  légumes  frais. 


II  est  étonnant,  dit-il,  de  voir  avec  quelle  rapi¬ 
dité  l’appétit  très  diminué  de  ces  enfants  se 
relève,  quand  on  leur  donne  du  lait  frais,  en  pla¬ 
ce  de  leur  alimentation  fade  d’autrefois,  Célail 
doit  toujours  provenir  d'une  métairie  bien  sur¬ 
veillée,  afin  de  diminuer  autant  epue  possible  les 
chances  d’infection.  Voici  quelles  sont  les  règles 
suivies  par  Ileubner  dans  le  traitement  de  lama- 
ladie  de  BarloAv. 

Si  les  enfants  sont  dans  la  deuxième  année 
de  leur  existence,  il  ne  faut  pas  diluer  le  lait; 
celui-ci  est  prescrit  à  la  dose  quotidienne  de  3/4 
de  litre  à  un  litre,  en  cinq  fois.  Quand  le  lait  pur 
n’est  pas  bien  supporté  on  y  ajoute  dans  la  pro¬ 
portion  de  moitié  ou  d’un  tiers  une  solution  de 
sucre  Soxhlet  au  titre  de  5  à  7  “4  ou  bien  de 
la  soupe  en  poudre  deLiélie  ;  on  porte  le  mélan¬ 
ge  à  la  température  du  corps  pour  le  faire  ingérer, 
Si  on  donne  le  lait  cru  on  doit  mettre  dans  la  gla¬ 
ce  le  récipient  qui  contient  la  dose  journalière. 

En  dehors  du  lait  on  prescrit  3  fois  par  jour 
deux  ou  trois  cuillerées  à  thé  de  jus  de  viande 
fraîchement  préparé  (40  à  ôt)  grammes  de  bœut 
cru  sont  nécessaires  à  chaque  repas). 

Api'ès  chaque  prise  de  lait  on  donne  unecuille- 
rée  de  jus  d’orange,  decerise,  de  fraise  de  groseille 
fraîchement  préparé,  ou  bien  un  peu  de  sirop  de 
limon. 

Enfin,  quand  l’enfant  a  plus  de  neuf  mois,  on 
lui  fait  prendre,  trois  fois  par  jour,quelques  cuil- 
lerées  de  purée  de  pommes  de  terre,  d’épinards, 
de  carottes,  ou  même  de  jus  de  carottes  frais. 

S’il  se  produit  de  la  diarrhée  ou  quelque  autre 
accident,  il  suffit  pour  quelquesjours.de  s’en 
tenir  au  lait,  additionné  de  soupe  de  farine. 

Dans  la  plupart  des  cas, ce  régime  est  très  bien 
supporté,  et  détermine  un  changement  total  de 
l’état  général  du  malade. 

Quand  il  s’agit  d’un  nourrisson,  le  traitement 
consiste  à  le  remettre  au  sein.  Néanmoins,  si  la 
mère  est  atteinte  elle-même  de  scorbut,  et  si  son 
lait  est  insuffisant  comme  qualité  ou  comme 
quantité,  l’exjjérience  a  démontré  qu’il  fallait 
ajouter  au  lait  maternel  quelques  aliments  au¬ 
xiliaires.  Mais  la  valeur  des  aliments  vivants  est 
telle  qu’il  importe  de  s’efforcer  autant  que  pos¬ 
sible  de  conserver  Tallaitcment  au  sein,  ,au 
moins  comme  mode  partiel  d’alimentation,  dans 
les  nombreux  cas  où  son  usage  exclusif  est  impos¬ 
sible  ou  insuffisant.  Néanmoins,  si  l’allaitement 
au  sein  est  impossible,  on  donnera  du  lait  stéri¬ 
lisé  à  une  température  aussi  basse  que  possible, 
car  la  stérilisation  prolongée  diminue  dans  de 
grandes  proportions  les  propriétés  antiscorbu¬ 
tiques  du  lait. 

«  Dans  le  traitement  local  des  lésions  des  gen¬ 
cives  et  des  membres,  il  faut  surtout  se  garder 
d’interventions  thérapeutiques  intempestives  et 
souvent  désastreuses.  C’est  ainsi  que  les  applica¬ 
tions  caustiques  (nitrate  d’argent)  sur  les  gencives 
sont  absolument  nuisibles  ;  par  contre,on pourra 
ordonner  quelques  attouchements  avec  du  jus 
d’orange. 

«  Au  niveau  des  membres,  on  a  pratiqué  quel¬ 
quefois  des  incisions  exploratrices  allant  jusqu’à 
l’os,  cl  permettant  d’extraire  une  partie  ducaulot 
situé  sous  le  périoste  :  c’est  là  une  intervention 
dangereuse  et  qui  doit  être  rejetée  ;  de  même 
l’application  de  sangsues  peut  être  néfaste  :  pa¬ 
reil  traitement  risque  d’occasionner  une  nouvelle 
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hémorrhagie  et  d’augmenter  l’anémie  déjà  pro  - 
fonde. 

«  Les  enveloppements  humides  autour  des 
membres  amènent  une  sédation  des  douleurs. 
Pour  éviter  les  fractures,  il  faudra  surtout  s’as¬ 
treindre  à  remuer  l’enfant  le  moins  possible  et 
avec  la  plus  grande  douceur  ;  lorsque  les  fractu¬ 
res  se  seront  produites,  on  pourra  immobiliser  les 
membres  atteints  avec  de  petits  sacs  de  sable  :  les 
attelles  sont  rarementutiles. 

«On  évitera  les  massages  et  les  frictions  pen¬ 
dant  la  période  aiguë  de  la  maladie.  Il  est  excel¬ 
lent  d’exposer  le  plus  possible  le  malade  à  la  lu¬ 
mière  du  soleil  et  à  l’air  pur. 

«  A  la  période  de  convalescence,  on  prescrira 
utilement  l’huile  de  foie  de  morue  ;  on  ordonnera 
des  bains  salés  lorsqu’on  se  sera  assuré  que  les  os 
‘  sont  solides  et  que  l’on  ne  risque  plus  de  provo- 
i  ((uer  de  fractures  par  une  mobilisation  intempes- 
I  tivé;  d’ailleurs  on  ne  forcera  jamais  l’enfant  à  se 
lever,  et  l’on  attendra  qu’il  en  manifeste  le  besoin, 
car  tout  essai  prématuré  pour  le  faire  lever  ou 
marcher  pourrait  déterminer  une  fracture.  « 
\ilonie  Mé'iicat.] 

Quand  la  maladie  de  Barlow  reste  méconnue, 
et  que  le  traitement  diététique  n’est  pas  institué 
en  temps  opportun ,  l’aflcction  peut  se  terminer 
par  la  mort,  ainsi  qu’en  témoigne  toute  une  série 
d'observations.  Comme  le  disent  Icsanatomo-pa- 
Ibologistes,  les  lésions  de  la  moelle  osseuse  pro¬ 
duisent  une  anémie  toujours  grave,  et  parfois 
mortelle. 

La  maladie  guérira  d'autant  plus  vite,  qu’elle 
sera  plus  rapidement  diagnostiquée  et  traitée. 

D"'  Georges. 


CHRONIÇUE  PROFESSIOHHELLE 

Tarif  de  pharmacie  à  l’usage 
des  gendarmes 

LeW'e  ouverte  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

J'ai  eu,  il  y  aura  tantôt  vingt  ans, hélas  !  la  sot¬ 
tise  d’entrer  dans  les  bottes  de  mon  prédécesseur, 
etdepuis  ce  temps  je  soigne  pour  rien  les  gen¬ 
darmes  de  la  brigade  et  leurs  familles. 

Vers  la  16“  année  de  cette  absurde  coutume, 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  nommer  méde- 
tiii  de  la  (lendarmeric.  J’ai  cru  que  c’était  pure 
amabilité  de  votre  part  ;  la  faveur  m'avait  paru 
singulière,  mais  je  n'avais  voulu  voir  que  l’inten¬ 
tion  aimable  et  je  vivais  sur  cette  illusion  ! 

Or  voici  que  je  viens  d’être  débarrasse  de  cette 
illusion  par  vos  propres  soins. 

Lamanie  de  la  paperasserie  avait  conduit  un  de 
'SU  Comités  à  élaborer  un  tarif  de  pharmacie  qui 
diffère  à  la  fois  du  tarif  de  l’Assistance  publique, 
du  tarif  des  Sociétés  de  secours  mutuels  (lesquels 
diffèrent  entre  eux  etne  conem-dent  point  avec  les 
prix  «  courants  ou  non  »  du  grand  public). 

Votre  Tarif  est  d’ailleurs  supérieur  aux  an  très  ; 
il  contient  beaucoup  moins  de  médicaments  et, 
rm avis,  il  les  distingue  en  médicaments  que 
vous  payez  et  en  médicaments  que  vous  ne  payez 
pas. 

Rs gendarmes  m’ont  expliqué  que  ces  derniers 
médicaments  devaient  être  payés  par  eux  ;  mais 
ils  n’ont  pas  çn  m’expliquer  quel  est  le  sort  des 
nombreux  médicaments  qui  ne  sont  pas  portés 


sur  votre  Tarif  ;  ceux  qui  ne  sont  ni  remboursa¬ 
bles,  ni  non  remboursables. 

Jusqu’à  une  date  récente,  mon  incompréhen¬ 
sion  des  complications  administratives  m’avait 
conduit  à  des  actes  coupables, mais  peu  compli¬ 
qués. 

Je  formulais  ce  que  j  'avais  à  formuler  ;  le  gen¬ 
darme  allait  chez  le  pharmacien  qui  délivrait  les 
produits  par  moi  prescrits  ;  en  fin  de  trimestre,  le 
pharmacien  disait  au  gendarme;  «  votre  potion 
X  opiacée-belladonée  clu  13  vaut  deux  francs 
«  trente-cincf  (bouteille  comprise)  ;  je  porte  sur 
«  ma  note  un  litre  de  sirop  de  proto-iodnre  de  fer 
«  qui  vaut  deux  francs  quarante-trois  centimes  au 
«  Tarif  ».  On  faisait  un  Etat  en  conséquence  et  je 
signais  un  paquet  de  «Bons  conformes». 

C’était  simple  et  de  bon  goût.  ' 

De  temps  à  autre,  je  faisais  observer  aux  gen¬ 
darmes  que  notre  conduite  était  parfaitement 
délictueuse,  sinon  même  criminelle.  Je  crois  bien 
que  tout  cela  constitue  la  fabrication  de  faux  en 
écritures  publiques  :  hum  !  ridicule,  mais  grave  ! 

Quand,  encore,  le  pharmacien  était  intelligent 
et  se  donnait  la  peine  de  varier  ses  prescriptions 
en  avariant  les  miennes,  les.clioses  pouvaient  al¬ 
ler. 

Mais  mon  actuel  pharmacien  est  un  fainéant 
imbécile.  11  a  fait  avaler  à  la  gendarmerie  une 
tonne  d’huile  de  foie  de  morne  l’année  dernière, 
....  et  le  capitaine-trésorier  s’est  ému  du  déplora¬ 
ble  état  de  santé  de  la  brigade  qui  consomme  ce 
reconstituant  :  autrement  dit,  le  pharmacien  a 
vendu  la  mèche. 

Les  gendarmes  aussi  ont  vendu  la  mèche  en  ne 
faisant  jamais  figurer  su  rieurs  Etats  les  médica¬ 
ments  non  remboursables,  »  témoins  de  sincé-- 
rité  »  malignement  insérés  au  Tarif. 

Faire  des  faux  en  écriture  publique,  ça  n’est 
rien,  rien  !  Encore  faut-il  les  faire  intelligemment. 
En  l’espèce  il  fallait,  systématiquement,  donner 
chaque  trimestre,  audit  capitaine-trésorier, l'occa¬ 
sion  de  refuser  six  sous  de  réglisse,substance  tari¬ 
fée,  mais  non-remboursable. 

Les  coupables  sont  simplistes  et  n’ont  point 
son  à  gérespecter  l’esprit  du  Tarif,  sa  l'aison  d’être 
qui  est  la  culture  de  l'administratif  de  couper  un 
clieveu  en  quatre.  11  faut  bien  qu’un  capitaine - 
trésorier  ait  quelque  chose  à  faire,  sapristi. 

Donc,  hier,  nous  avons  eu  du  nouveau.  Une 
circulaire,  fort  sage,  oblige  le  gendarme  malade 
à  lournir  le  jour  môme  un  double  de  mon  ordon¬ 
nance  au  capitaine-trésorier.  Et  le  gendarme  m’a 
remis  le  Tarif  en  me  demandant  de  lui  faire  de 
mon  ordonnance  un  double  conforme  au  Tarif 
—  et  d’an  pri.xégal  au  prix  —  à  moi  inconnu  — 
que  le  pharmacien  demandera  de  ladite  ordon¬ 
nance  .  étant  entendu  que  ce  double  pourra 

n'avoir  qu'un  rapport  de  conformité  très  vague 
avec  cette  ordonnance. 

J’ai  essayé  !  Je  suis  courageux  :  je  brave  les  in¬ 
tempéries,  je  puis  bien  braver  un  Tarif.  Je  suis 

arrivé  à  un  résultat  idiot . j’ai  évalué  le  prix 

des  médicaments  tarifés,  leur  prix  réel,  le  prix 
de  la  bouteille,  etc..  —  et,  après  un  quart  d’heure 
de  recherches,  j  ’ai  fourni  un  bon ....  sur  le  vu  du¬ 
quel  le  pharmacien  pourra  fournir  une  fois  et 
sept  douzièmes  de  fois  mon  ordonnance  réelle. 

Sur  ce  beau  résultat,  j’ai  déclaré  que  je  ne  re¬ 
commencerais  pas. 

Signer  les  faux  préparés  par  autrui,  passe  en¬ 
core.  Mais  les  préparer  moi-môme  ?  Non  ! 
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Donc,  Monsieur  le  Ministre,  je  vous  demande, 
par  la  présente,  d’abroger  le  Tarif  et  toutes  ses 
conséquences.  Sinon,  zut  pour  la  gendarmerie  ! 
Elle  me  paiera  ses  visites,  ce  qui  n’est  rien,  —et  je 
refuserai  systématiquement  de  signer  toute  pièce 
comptable,  tout  morceau  de  papier  con/braie  mt 
modèle  —  ce  qui  désolera  votre  comptabilité  ad¬ 
ministrative  et  ce  qui  est  grave. 

Par-dessus  le  marché, pour  bien  vous  marquer 
mon  mécontentement,  je  vous  donnerai  ma  dé¬ 
mission  de  médecin  delà  gendarmerie. 

Je  veux  bien  qu’on  se  f . do  moi  en  haut- 

lieu  administratif,  mais  pas  trop  à  la  fois  ! 

Votre  capitaine-trésorier  a  dépassé  la  mesure  ! 
Je  vous  le  dis  sans  plus  d’embarras. 

Je  vous  signale  un  petit  inconvénient  à  cette 
façon  de  me  faire  embêter  par  les  gendarmes,  ré¬ 
duits  à  la  mendicité.  —  Je  suis  le  seul  médecin 
du  village  !  qu’adviendra- t-il  de  vous,  de  vos 
comptables  le  jour  où  je  vous  planterai-là  ?  Je 
ne  parle  pas  des  gendarmes;  seul,  il  me  faut  bien 
soigner  les  pauvres,  vos  gendarmes  seront  soi¬ 
gnés  à  ce  titre  !  Mais  vos  papiers,  vos  beaux  Bons 
de  médicaments . songez  à  ce  désastre.  Mon¬ 

sieur  le  Ministre. 

ün  dernier  mot.  Naguère,  M.  le  Préfet  (pas 
celui  d’aujourd’hui,  le  prédécesseur  de  son 

prédécesseur . ou  un  autrel  m’a  invité  à  con- 

former  mes  prescriptions  aux  indigents  au  Tarif 
de  l’A.  P. 

J’ai  refusé  et  je  conforme  mes  prescriptions 
aux  pauvres  à  ma  pauvre  science  thérapeutique. 
11  y  a  seize  ans  que  cela  dure.  On  ne  m’a  jamais 
rappelé  à  l’ordre. 

Contre  un  médecin  têtu,  la  plus  puissante  ad¬ 
ministration  du  monde  ne  peut  rien.  A  hon  en¬ 
tendeur . je  présente  mes  respectueuses  et 

déférentes  salutations. 

«  Je  ne  signe  pas.  Ca  pourrait  compromettre  mes 
gendarmes  » . 

N.  B.  —  Vous  pourrez  du  même  coup  suppri¬ 
mer  le  Comité  qui  élabore  le  Tarif.  Ça  soulagera 
le  Budget  !  _ 


GORRESPaNDÂdCE 


Saint-Mandé,  le  2  mai  1903. 

Monsieur  le  Directeur, 

Vous  avez,  publié,  il  y  a  quelques  jours,  une  lettre 
d’un  de  nos  confrères  qui  proteste  contre  la  campa¬ 
gne  menée  contre  les  Compagnies  d’assurances  et 
leurs  agents.  Les  motifs  qui  ont  motivé,  cette  campa¬ 
gne  ont  été,  comme  vous  le  dites  fort  bien,  assez 
longtemps  discutés  et  pesés  pour  qu’il  soit  utile  de 
rouvrir  le  débat  à  ce  sujet. 

Mais  cette  lettre  contient  deux  allégations  qu’il  est 
impossibie  de  laisser  sans  réponse.  L’auteur  de  cette 
lettre  a  osé  écrire  contre  ses  confrères  ceci  ; 

«  Le  médecin  étranger  à  l’usine  aura  d’ailleurs  tou¬ 
jours  une  tendance  à  flatter  l’ouvrier  pour  avoir  sa 
clientèle,  son  intérêt  étant  en  jeu.  De  même,  au  mo- 
ment'du  règlement  des  sinistres,  il  donnera  volon¬ 
tiers  des  certificats  de  complaisance,  pour  s’attirer 
une  popularité  de  mauvais  aloi,  surtout  s’il  est  en 
mauvaise  intelligence  avec  le  patron  ou  avec  le  mé¬ 
decin  d’usines  —  ou  meme  sul  fait  de  la  politique, 
ce  qui  n’est  malheureusement  pas  rare  chez  nous. 
(Je  parle  là  de  choses  réelles  et  qui  se  sont  passées 
sous  mes  yeux)  n. 

Voici  deux  confrères  dans  une  localité  :  l’un  n’a 
voulu  accepter  aucun  forfait  avec  un  chef  d’entre¬ 
prise  qui  détourne  ses  ouvriers  du  médecin  qui  a 


leur  sympathie, pour  les  envoyer  chez  un  autre  dou¬ 
teur  qui  parfois  inspire  si  peu  de  confiance  à  cet  io- 
dustriel  qu’il  ne  l’appelle  pas  pour  soigner  sa  famille. 

L’autre,  au  contraire, a  accepté  tout  ce  que  la  Com¬ 
pagnie  lui  impose,  satâche  consiste  moinsàsoigner 
qu’à  faire  la  police  pour  que  les  convalescents  re¬ 
prennent  à  la  hâte  le  chemin  de  l’usine. 

Quel  est  celui  de  ces  deux  médecins  qui,de  prime 
abord,  pourra  être  supposé  avoir  le  plus  de  tendan¬ 
ces  à  faire  des  certificats  de  complaisance,  pour  s'at¬ 
tirer  les  bonnes  grâces  de  celui  qui  le  paie? 

Il  semble  logique  que  le  plus  intègre  sera  celui 
qui  a  monlré  le  plus  d’élévation  d’esprit,  qui  n'a 
voulu  avoir  comme  clients  que  ceux  qui  lui  viennent 
spontanément.  D’autre  part,  un  ouvrier  n’est  poilr 
lui  qu’un  petit  client,  douteux  au  point  de  vue  des 
honoraires. 

Au  contraire,  le  médecin  qui  a  eu  l’échine  pins 
souple,  qui  accepte  la  visite  au  rabais  pour  dire 
seulement  le  médecin  de  l’office  et  de  l’atelier  et  laite 
•la  police,  reçoit  en  échange  un  traitement  fixe,  par¬ 
fois  important  ;  s’il  n’est  pas  l’employé,  il  est  an 
moins  salarié  du  chef  de  i’industrie,  celui-ci  peutle 
congédier.  Dans  ce  cas,  ce  n’est  pas  un  petit  client 
que  perdra  ce  médecin,  mais  un  gros  appointqui  ne 
lui  permettra  plus  de  boucler  son  budget.  N’esl-ilpas 
évident  que  ce  médecin  y  regardera  à  deux  fois  avant 
de  faire  un  certificat  qui  peut  obliger  le  chefdel'in- 
dustrieà  payer  une  rente  élevée.  N’aura-t-il  pas  plu¬ 
tôt  de  la  tendance  à  atténuer  l’énumération  des  con¬ 
séquences  possibles  de  l’accident. 

Eh  bien!  non,  au  dire  des  médecins forfaiteuts, 
c’est  le  médecin  indépendant  qui,  pour  flalterron- 
vrier,  pour  avoir  sa  maigre  clientèle,  pour  se  tain 
une  popularité  île  mauvais  aloi,fera  des  certificats  Je 
complaisance.  L’honnêteté,  la  dignité,  ont  disparu 
du  corps  médical,  pour  se  réfugier  devinez  où! 
chez  lés  seuls  médecins  qui  ont  accepté  des  mar¬ 
chés  au  rabais  pour  soigner  des  malades  qui  vonll 
la  consultation  du  médecin  du  patron  avec  autanl 
d’entrain  que  le  potache  qui  rentre  au  bahut. 

Lui  seul  est  intègre,  impeccable,  ce  n’est  paslui 
qui  cherchera  à  flatter  le  patron,  il  perdra  sa  situa- 
tion  de  médecin  de  l’usine  ou  de  la  Compagnie olu- 
iôt  que  de  faire  un  certificat  qui  ne  serait  pas  lex- 
pression  exacte  de  la  vérité,  de  toute  la  vér.itél 

Malheureusement,  ces  belles  paroles  sont  end(- 
saccord  avec  les  faits,  car,  dans  le  petit  travaille 
je  publie  :«  Les  lacunes  de  la  loi  de  1898  )),je  signait 
à  la  page  49  le  certificat  incomplet  fait  par  un  méde¬ 
cin  de  Compagnie  quiavaitbien  déclaré  qu'un  blessé 
était  mort  de  deliriu  m,  mais  qui  avait  oubiié  de  dire 
que  cet  accès  était  la  conséquence  du  traumatisnie. 
A  la  page  41,  je  publie  un  document  dans  lequelune 
Compagnie  dit  àses  médecins  :  «Le  mieux  estdoncli 
laisser  ignorey  le  contenu  du  certificat  au  bkstéi  A 
je  donne  en  même  temps  le  fac  si  mile  des  enveloppes 
adressées  à  ses  médecins  et  portant  l’instruction  sui¬ 
vante  ;  «  M.le  D’ est  prié  de  remettre  de  suitesoncti' 
tijicat  au  blessé  sous  cette  enveloppe  fermées  :  Puis,  uo' 
peu  plus  loin, une  autre  circuiaire  confidentieile adres¬ 
sée  par  une  Compagnie  d’assurance  aux  médecins  de 
l’entreprise  et  où  il  est  dit  «  :  Je  vous  prie  en  consé- 
«  quence  d’assigner  toutes  les  fois  que  cela  sera 
«  possible,  la  reprise  du  service  pour  le  dimanchei. 
Enfin,  je  donne',  à  la  page  4(1,  la  circulaire  du  Prési¬ 
dent  du  Tidbunal  de  la  Seine,  du  Procureur  géné¬ 
ral,  et  du  Président  de  la  Cour  d’appel,  qui  mette 
médecins  dans  l’obligation  de  «  choisir  enire  te 
fonctions  de  médecins  de  Compagnies  et  de  médecins 
expei-ts  «.Voilà  des  faits  qui  classent  tout  autremenl 
qeu  le  fait  votre  correspondant  les  médecins  qui 
ont  une  tendance  à  faire  des  certificats  de  com¬ 
plaisance. 

Et,  pour  terminer  cette  lettre,  voilà  un  article  sin¬ 
gulièrement  suggestif  paru  dans  la  Petite  Répiiili- 
que  du  15  avril  1903,  dont  le  titre  pourrait  être; 

«  Ne  parle  pas.  Rose,  je  t’en  supplie!» 

«  Au  fond,  notre  ami  se  félicitait  d’avoir  été  trans¬ 
porté  à  l’hospice  de  la  Compagnie,  et  faisait  entre 
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l’élablissement  confortable  où  il  se  trouvait  et  les  ' 
bâtiments  délabrés  de  la  Pitié  ou  de  Gochin,  des 
comparaisons  peu  à  l’avantage  de  l’Assistance  publi¬ 
que. 

(I  Malheureusement,  cette  brillante  médaille  avait 
un  revers,  et  quand  notre  homme  à  moitié  rétabli 
quitta  l’élablissement,  on  lui  refusa  le  certificat  mé¬ 
dical  qu’il  demandait.  Il  en  fut  surpris,  se  renseigna, 
et  apprit  ce  qu’il  aurait  dû  soupçonner.  Cette  mai¬ 
son  de  saatéreçoit  habituellement  les  victimes  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  que  les  compagnies  d’assuran¬ 
ces  lui  envoient,  et  les  «  prix  de  journées  »  payés 
par  celles-ci  contribuent  pour  une  part  importante 
au  fonclionnemenl  de  l’établissement.  Cet  hôpital 
lipre  est  donc,  dans  une  certaine  mesure,  l’hôpital 
des  compagnies,  et  on  ne  saurait  s’étonner  de  lui 
voir  refuser  un  certificat  destiné  à  plaider  contre 
les  meilleurs  clients. 

«  Un  exemple  ;  à  la  suite  d’une  chute  ou  d’un  choc, 
un  homme  urine  du  sang  pendant  trois  ou  quatre 
jours  ;  il  a. eu  certainement  une  lésion  du  rein, bles¬ 
sure  grave,  qui  peut  à  longue  échéance  compromet¬ 
tre  sa  santé  etentraîne  sans  conteste,  une  indemnité. 
Mais  plusieurs  semaines  après,  l’émission  sanguine 
étant  arrêtée,  il  deviendra  très  difllcile,  sinon  im¬ 
possible  de  diagnostiquer  la  blessure.  La  déclara¬ 
tion  du  médecin  traitant  sera  seule  décisive,  et  on 
comprend  tout  l’intérêt  que  peuvent  avoir  1  es  compa¬ 
gnies  à  faire  soigner  les  malades  par  des  praticiens  qui 
ne  parlent  pas .  » 

«  Votre  correspondant  ajoute  ; 

«Userait  profondément  regrettable  qu’un  confrère, 
invoquant  la  loi,  essaie  de  soulever  les  blessés  aux 
médecins  d’usines.  Le  blessé,  sentant  le  peu  de  con¬ 
sidération  qu’entraîne  un  tel  acte  vis-à-vis  l’un  de 
l’autre,  en  concevra  autant  de  mésestime  pour 
l’un  que  pour  l'autre.  » 

Qu’il  se  tranquillise  pour  nous,  les  médecins  indé¬ 
pendants,  sur  les  résultats  de  la  campagne,  les  ou¬ 
vriers  sauront  parfaitement  distinguer  entre  les  mé¬ 
decins  qui  se  sont  passé  un  collier  autour  du  cou 
en  croyant  servir  leurs  intérêts,  et  ceux  qui  ont 
voulu  conserver  intactes  leur  indépendance  et  leur 
dignité,  et  déjà  ils  savent  apprécier  chacun  de  nous 
à  leui' juste  valeur. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’assu¬ 
rance  de  ma  considération  distinguée. 

D'  A.  Diveuneresse. 


JURISPRUDENCE  RIEDICALE 


Honoraires  pour  soins  à  des  parents. 

TKIBDNAI,  CIVIL  DE  LA  SEINE  (6“  OH.)  11  MARS  1903. 

(Présidence  de  M.  Rouveii). 

Lorsque  les  soins  ont  été  donnés  par  un  médecin  à 
une  personne  à  laquelle  le  rattachaient  des  liens  de  pa¬ 
renté  ou  d'amitié,  et  que  la  preuve  du  service  médical 
estrapportée,  c'est  au  défendeur  qui  prétend  que,  dans 
l’intention  des  parties,  les  visites  du  médecin  ne  devaient 
pas  donner  lieu  à  une  dette  d’h  onoraires,  à  en  rappor- 
(«■  la  preuve. 

M.  le  D' R...  avait  donné  des  soins  à  une  parente 
éloignée  de  sa  femme  (tante  à  la  mode  de  Breta¬ 
gne)  et  à  cet  effet  était  venu  en  consultation  au  do¬ 
micile  de  la  malade,  à  130  kil.  de  la  ville  où  il  exer¬ 
ce, età  huit  reprises  différentes  dans  l’espace  d’un 
an.  Après  le  décès  de  la  malade,  la  légataire  uni¬ 
verselle  de  celle-ci,  à  laquelle  le  médecin  avait  en¬ 
voyé  sa  note,  prétendait  ne  rien  devoir  et  appuyait 
sa  prétention  sur  une  correspondance  conçue  en 
termes  affectueux,  et  dans  laquelle,  à  côté  de  détails 
relatifs  aux  rapports  de  famille,  le  médecin  donnait 
des  conseils  sur  le  traitement  à  suivre  et  Axait  les 


dates  auxquelles  il  pourrait  venir  voir  la  malade  en 
consultation  avec  le  médecin  traitant. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  accueilli  la  demande 
bien  légitime  du  D'  R..,  et  nous  croyons  devoir  don¬ 
ner  le  texte  de  son  jugement,  qui  pourra  servir  à  la 
défense  des  intérêts  médicaux  dans  des  cas  analo¬ 
gues  où  des  héritiers,  trop  enclins  à  garder  la  for¬ 
tune  d’un  défunt  sans  payer  ses  dettes,  songent 
tout  naturellement  à  refuser  d’abord  le  paiement  de 
la  dette  envers  le  médecin. 

«Le  tribunal, 

«  Ouï  M°  Gatineau  pour  le  D''  R.,  M”  Goulon  pour 
Mlle  C... 

Attendu  qu’en  vertu  d’une  ordonnance  du  Prési¬ 
dent  du  tribunal  de  la  Seine,  datée  du  21  février 
1902  et  suivant  exploit  de  Dr.  huissier  près  du  tri¬ 
bunal  de  S.-A,  du  26  février  de  la  même  année.le  D' 
R..,  a  formé  opposition  entre  les  mains  de  M”  Th.., 
notaireàC.,,  sur  toutes  sommes,  titres  ou  valeurs 
pouvant  revenir  à  Mlle  G.,  en  sa  qualité  de  légataire 
universelle  d’une  Mlle  P..,  décédée  au  mois  d’août 
1901,  et  ce  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de 
1800  fr.  à  laquelle  était  évaluée  provisoirement  la 
créance  de  R..,  pour  visites  médicales  faites  à  Mlle  P. 

Attendu  que  par  acte  de  Gobus,  huissier  près  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  du  5  mars  1902  R..,  a  as¬ 
signé  Mlle  C...,  ès-qualilés,  devant  ce  tribunal, 
pour  avoir  paiement  de  la  somme  de  1500  fr.  dus 
pour  honoraires  et  valider  l’opposition. 

Attendu  que  Mlle  G..,  soutient  qu’il  n’y  a  ja¬ 
mais  eu  entre  Mlle  P..,  et  le  D'  R..,  des  rapports  de 
cliente  à  médecin,  mais  seulement  des  relations  de 
parenté  et  d’amitié  au  cours  desquelles  elle  ne  con¬ 
teste  pas  que  des  consultations  aient  pu  se  donner, 
en  ajoutant  toutefois  que  les  consultations  étaient 
plutôt  imposées  que  sollicitées  et  qu’il  n’était  pas 
entré  dans  l’esprit  des  parties  que  aes  honoraires 
seraient  payés  de  ce  chef,  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de 
débouter  le  D"  R..,  de  son  action. 

Attendu  que  si  on  ne  saurait  contester  les  rap¬ 
ports  de  parenté  et  d’amitié  qui  existaient  entre  le 
D'R..,  son  épouse  et  Mlle  P..,  il  résulte  des  faits  et 
documents  do  la  cause,  notamment  d’une  attesta¬ 
tion  de  M..,  médecin  traitant,  que  le  D'R..,  a  été 
appelé  en  consultation  auprès  de  Mlle  P..,  habitant 
G.,  et  que  dans  le  cours  des  mois  de  mai  et  juin  1900, 
juin  et  juillet  1901,  il  a  fait  ainsi  huit  visites  médica¬ 
les;  que  ladite  G..,  ne  fait  pas  au  surplus  la  preuve 
de  ce  que  le  D'  R.,  avait  renoncé  à  ses  honoraires. 

«  Attendu  que  dans  ces  conditions,  le  principe  de 
la  demande  est  justifié;  mais  qu’il  appartient  au  tri¬ 
bunal  de  régler,  à  défaut .  de  convention,  les  hono¬ 
raires  dus  pour  les  huit  visites  médicales  en  tenant 
compte  d’une  part  de  la  nature  de  la  maladie,  de 
l’importance  des  services  rendus,  de  la  condition 
sociale  ainsique  de  la  fortune  de  la  cliente  et  d’au¬ 
tre  part  de  la  notoriété,  du  mérite  professionnel  du 
médecin,  de  la  ville  où  il  exerce  et  de  son  éloigne¬ 
ment  par  rapport  à  la  malade. 

«  Attendu  que  le  demandeur  est  ancien  interne  des 
hôpitaux  et  lauréat  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  ;  que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires 
pour  jixer  les  honoraires  à  lOÜ  fr.  par  visite, soit  au 
total  à  800  fr. 

«  Attendu  que  l’opposition  est  régulière  etçju’il  y 
a  lieu  de  la  valider  pour  le  montant  de  la  créance, 
avec  ses  intérêts. 

('  Par  ces  motifs  : 

«  Gondamne  la  dlle  G..,  à  payer  la  somme  de  800  fr. 
avec  les  intérêts  de  droit  au  D'  R..,  pour  huit  visi¬ 
tes  médicales  faites  à  la  dlle  P. 

«Déclare  bonne  et  valable  jusqu’à  concurrence 
du  montant  de  la  créance  et  de  ses  intérêts,  l’oppo¬ 
sition  pratiquée. 

«  Gondamne  Mlle  G. .,  aux  dépens.  » 


LE  GOEGOLES  MÉD1GA.L 


REPORTASE  MEDICAL 


La  tuberculose  en  Allemagne.  —  Nous  lisons  dans 
la  Ga:(ette  médicale  de  Paris  :  ■ 

Le  comte  de  Bülow  a  fait  parvenir  au  Reichstag 
un  rapport  de  l'Office  de  santé  impérial  sur  la  lutte 
contre  la  tuberculose.  En  1899,  —  suivant  cette  sta¬ 
tistique,  —  il  y  eut  en  Allemagne  226.000  tubercu¬ 
leux  absolument  incapables  de  tout  travail.  De  1892 
à  1900,  il  y  eut  1.066.722  morts  de  la  tuberculose, soit 
annuellement  118.525.  La  France,  la  Russie  et  l’Au- 
triche-Hongriese  trouventdans  une  situation  enco¬ 
re  plus  défavorable  ;  l'Angleterre,  la  Hollande,  la 
Suisse,  la  Belgique  et  le  Danemark,'  oar  contre, 
dans  une  situation  plus  favorable  que  l'Allemagne. 
Entre  quinze  et  soixante  ans,  —  poursuit  le  rapport 
—  la  tuberculose  fait  le  plus  de  ravages.  Sur  1.000 
décès,  317  sont  causés  en  Allemagne  parlatuber-, 
culose. 

La  tuberculose  n'est  pas  héréditaire,  d'après  ce  rap¬ 
port.  Elle  se  ti'ansrnet,  principalement,  par  l'ab¬ 
sorption  de  poussières  en  suspens  dans  l'air  et  qui 
furent  en  contact  avec  des  déjections  de  tubercu¬ 
leux. 

En  octobre  1902,  il  existait  en  Allemagne  57  sana¬ 
toriums  publics  et  16  grands  sanatoriums  privés, 
contenant  ensemble  7.000  lits,  dans  lesquels  envi¬ 
ron  30.000  personnes  sont  traitées  annuellement  ;  10 
autres  sanatoriums  sont  près  de  leur  achèvement 
et  23  viennent  d'être  commencés.  Ces  résultats  ont 
été  obtenus  par  des  cotisations  privées  et  les  sub¬ 
ventions  de  plusieurs  E'ats  et  villes  ;  quelques  sa¬ 
natoriums  ont  été  construits  par  des  patrons  pour 
leurs  ouvriers. 

Quant  aux  résultats  obtenus,  voici  quelques  chif¬ 
fres  :  sur  100  malades,  une  moyenne  de 67  sortent 
des  sanatoriums  capables  de  reprendre  leurs  occu¬ 
pations  ;  7  sont  capables  de  se  livrer  à  d'autres  sor¬ 
tes  de  travaux  ;  14  ne  sont  capables  de  travail  que 
par  intervalles  et  11  seulement  en  sont  absolument 
incapables  ;  8  sortent  guéris  ou  soulages  ;  8  res¬ 
tent  dans  un  état  stationnaire  ;  3  sort  ent  avec  une 
aggravation  de  leur  maladie  et  0,5  meurent  dans  les 
maisons  de  répos. {Erholungsstaette), 

Au  point  de  vue  de  la  fortune  nationale,  on  estime 
que  si  on  aboutit  à  prolonger  de  trois  ans  la  capa¬ 
cité  de  travail  de  9000  malades,  on  assure  à  la  com¬ 
munauté,  après  avoir  payé  les  frais  de  traitement 
de  12.000  malades,  un  gain  annuel  de  7  millions  et 
demi  de  marks,  et,  en  réalisant  ce  bénéfice,  on  sau  ¬ 
ve,  en  môme  temps,  une  grande  quanlilc  de  famil¬ 
les  do  la  misère.  Aucune  œuvre,  conclut  le  rapport 
n  est  plus  humanitaire,  ni  plus  avantageuse  que 
1  institution  des  sanatoriums  ! 

Les  opinions  politiques  des  médecins  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  Sous  ce  titre,  le  Journal  des  Praticiens  an¬ 
nonce  que  les  plus  jeunes  médecins  des  hôpitaux 
ont  été  mandés  auprès  des,  maires  de  leurs  arron¬ 
dissements,  respectifs  et  interrogés  sur  leurs  opi¬ 
nions  politiques  et  sur  l'éducation  qu'ils  font  don¬ 
ner  à  leurs  enfants.  Ces  procédés  inquisitoriaux 
sont  justement  blâmés  par  M.  H.  Huohard,  dans  un 
excellent  article  ;  ils  méritent  en  effet-d'être  publi¬ 
quement  llétris  ;  et  nous  félicitons  notre  éminent 
confrère  de  son  énergique  protestation.  X.  A. 

Les  fumeries  d’opium.  —  Un  médecin'de  la  marine, 
le  D’’  Brunet,  a  signalé  à  la  section  d’hygiène  et  de 
médecine  du  Congrès  colonial,  tenu  dernièrement 
à  Paris,  les  jirogrès  menaçants  que  fait  en  France 
l’habitude  importée  d’Exirème-Orieut  de  fumer  de 
l’opium. 

Depuis  une  quinzaine  d'années  les  fumeries  d’o¬ 
pium  se  sont  multipliées  dans  tous  nos  ports,  Tou¬ 
lon  et  Marseille  en  tète.  «  Presque  toutes  les  demi- 
mondaines  de  Toulon,  dit  M.  Brunet,  tiennent  une 
fumerie  d’opium  et  deviennent  ainsi  un  double  cen¬ 
tre  de  contamination.  » 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  le  demi-monde  qui 


I  fume  et  fait  fumer  de  l’opium.  Les  mauvaises  habi- 
I  tudes  se  prennent  vile,  d’autant  mieux  que  le  la- 
meur  d’opium,  comme  le  morphinomane,  a  l’esprit 
de  prosélytisme.  Le  fumeur  accueille  chez  lui,  fabi- 
lite  les  réunions  et  initie  volontiers  les  profanes 
qu’il  connaît.  Non  seulement  il  est  heureux  de  ren¬ 
contrer  des  gens  qui  partagent  son  goût,  et  il  les 
encourage  à  s’y  livrer,  mais  il  entraîne  les  hésitants 
attire  les  ignorants  et  forme  les  novices. 

Après  le  dîner,  à  Toulon  et  à  Marseille,  on  fume 
maintenant  l’opium  en  famille.  La  maîtresse  de  mai¬ 
son  donnele  signal  à  ses  invités  dépasser  à  la  fu¬ 
merie,  et  le  mari  prépare  des  pipes  à.  l’assistance. 
Hommes  et  femmes  gi'illent  des  pipes  d’opium  en 
buvant  du  théjusqu’à  l’aurore. 

M.  Brunet  blâme  les  pharmaciens  peu  scrupuleux 
qui  poussent  à  l'extension  du  mal  en  délivrantsans 
difficulté  de  l’opium  préparé  aux  fumeurs.  Certai¬ 
nes  maisons,  dit-il,  sont  ainsi  connues  de  tous  et  in¬ 
diquées  pour  la  perte  de  ceux  qui,  sans  cela,  eussent 
été  gênés  de  confirmer  leurs  débuts  dans  l’opioma- 
hie- 

Comme,  d’autre  part,  les  marchands  d’objets  orien¬ 
taux,  de  plus  en  plus  nombreux,  tiennent  générale¬ 
ment  l’assortiment  complet  des  ustensiles  nécessai¬ 
res  et  font  des  envois  sur  commande,  on  a  ainsi  en 
France  tout  ce  qu’il  faut  pour  s'intoxiquer  à  volonté 
et  à  loisir. 

Voilà  une  nouvelle  face  du  «  péidl  jaune  «qui  mé¬ 
rite  d’attirer  l’attention.  La  Ligue  contre  l’abus  du 
tabac  ferait  bien  d’aviser.  C’est  autrement  dange¬ 
reux  que  le  tabac,  l’opium  ! 

[Médecine  Moderne) 

Les  Moustiques  et  les  couleurs.  —  W.-J.  Sackett 
(de  Chicago)  a  remarqué  que  les  moustiques  du 
genre  cide.r  sont  attirés  par  certaines  couleurs,  sur¬ 
tout  par  le  rouge  et  le  noir,  tandis  qu’ils  n’aiment 
pas  le  jaune.  Il  en  conclut  qu’il  y  aurait  lieu  défaire 
peindre,  dans  les  pay.s  à  paludisme,  les  maisons  en 
jaune  et  de  porter  des  vêtements  de  la  même  cou¬ 
leur.  Ce  conseil  est  d’ailleurs  en  désacordavec  une 
vieille  croyance  qui  veut  qu’un  ruban  rouge  attaché 
devant  la  croisée  préserve,  mieux  des  moustiques 
que  les  moustiquaires.  (Philad.  medical  journ.,  11102.) 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Chaire  de  pathologie  générale  et  comparée.  —  Le 
professeur  Charriri  a  commencé  son  cours  (amphi¬ 
théâtre  de  médecine  au  Collège  de  France  (le' jeudi 
7  mai  à  5  heures  et  le  continuera  les  mardis  et 
jeudis  suivants  à  la  môme  heure. 

Médecins  des  Hôpitaux.  —  Sont  nommés  chefs 
de  service:  MM.  Le  Noir,  Mosny,  à  l’hôpilal  Saint- 
Antoine;  Rénon  à  l’hôpital  de  là  Pitié  ;  Caussade, 
Parmentier,  à  I  hôpital  Tenon  ;  Glaisse,à  l’inslitulinii 
Saii.te-Périne  ;  Boulloche,  à  la  maisoiide  Santé  ;Thi- 
roloix,  à  l’hospice  Debrousse. 

Hôpital  de  la  Pitié.  —  M.  Lion  commencera  ses 
conférences  cliniques  sur  les  maladies  du  tube  di¬ 
gestif  le  vendredi  15  mal  à  10  heures  1/2  du  matin, 
saile  Grisolle.  11  continuera  les  vendredis  suivants, 

M.  Louis  Renon  commencera  ses  conférences 
cliniques  sur  les  maladies  du  cœur  et  du  poumon 
le  vendredi  15  mai  à  9  h. 1/2  du  matin  à  l’amphithéâtre 
des  cours  de  l’hôpital.  Il  continuera  les  vendredis 
suivants  à  ia  même  heure. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le  dé¬ 
cès  de  MM.  les  docteurs  Prat,  de  Lanildut  (Finistère); 
Verdier,  de  Paris,  et  Palenc,  de  Toulouse,  membres 
du  «  Concours  Médical.  » 
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PROPOS  DU  JOUR 


Des  gardes-malades,  s.  v.  p. 

Beaucoup  de  praticiens,  faisant  complète  abs¬ 
traction  de  leurs  opinions  politico-religieuses, 
attendent  avec  inquiétude  les  décisions  qui  se¬ 
ront  prises  par  l’Etat  au  sujet  des  congréganis¬ 
tes  qui  donnent  leurs  soins  au.x:  malades. 

il  est  incontestable,  en  effet,que,  dans  une  fou¬ 
le  de  petites  villes,  particulièrement  en  nos  pro¬ 
vinces  de  l’ouest,  la  sœur  de  charité  est  à  peu 
près  la  seule  garde-malade  qui  vienne  collabo¬ 
rer  avec  nous  près  du  patient  gravement  atteint. 

Nous  n'entendons  discuter  ni  la  valeur  de 
cette  collaboration,  ni  la  légitimité  de  ce  mono¬ 
pole  ;  nous  n’e.vaminons  pas  s'il  donne  lieu  à 
nés  abus  d’un  genre  ou  d’unaulre.  Surces  points, 
chacun  peut  se  faire  sa  conviction  par  ce  qu’il 
voit  de  ses  propres  yeux. 

Mais  nous  n’avons  pas  le  droit  de  nous  dérober 
devant  la  constatation  brutale  que  nos  malades, 
dont  nous  sommes  les  défenseurs,  vont  être 
privés  comme  nous,  en  maints  endroits,  d’une 
ressource  capitale. 

Dès  que  le  gouvernement  s'est  trouvé  mis  au 
pied  du  mur  dans  l’exécution  des  congrégations 
enseignantes,  il  a  dû  prévoir,  par  une  loi,  les 
moyens  d’assurer  l’instruction  de  tous  les  enfants 
qui  ne  voyaient  pas  d’école  la'ique  ouverte  pour 
les  recevoir  :  il  a  fait  de  la  mise  en  demeure  aux 
communes  récalcitrantes. 

Mais,  en  prévision  du  cas  qui  nous  préoccupe, 
il  n’est  venu  jusqu’ici  que  la  circulaire  Combes, 
vague  invitation  aux  commissions  hospitalières  à 
créer  des  infirmières  surtout  pour  leur  propre 
service.  Cela  ne  suffit  pas,  ce  n’est  rien. 


Cela  pourrait  môme  être  pire  que  rien,  parue 
que  si  l’on  n’assure  rme  l'assistance  hospitalière, 
l’assistance  à  domicile  disparaîtrait  totalement 
par  la  force  des  choses  et  l’on  tomberait  dans  les 
abus  les  plus  onéreux.  ■ 

A  ÛI.  le  D‘'  Combes,  médecin,  spécialement 
chargé  du  ministère  auquel  ressortie  question,  à 
tous  nos  confrères  du  groupe  parlementaire,  à 
tous  les  législateurs  qui  ont  à  cœur  d’assurer 
l'assistance  aux  malades,  nous  avions  le  devoir 
de  confesser  nos  craintes. 

Avant  de  démolir,  s'ils  croient  devoir  le  faire, 
ils  ont  à  songer  à  réédifier,  et  à  y  songer  longtemps 
d’avance,  car  on  n'improvise  pas  en  un  jour  l’édu¬ 
cation  d’un  personnel  comme  celui  dont  le  pra¬ 
ticien  a  besoin  près  de  ses  malades. 

_  D-'  11.  Jeanne. 

U  zmm  vbsms. 

Le  traitement  de  l'ostéomyélite. 

Dans  un  récent  article  de  la  Pcdialrie  pi'atû]uef 
M.  le  professeur  Kirmisson  a  résumé,  en  quelques 
lignes,  les  points  principaux  à  retenir  du  traite¬ 
ment  dé  l’ostéomyélite  aiguë. 

Le  traitement  de  l’ostéomyélite  est  essentielle¬ 
ment  chirurgical.  Dès  que  le  diagnostic  est  établi, 
sans  perdre  de  temps  à  des  frictions  ou  à  des  émis¬ 
sions  sanguines,  il  faut  immédiatement  interve¬ 
nir.  Il  ne  s’agit  point  de  donner  un  simple  coup 
de  bistouri,  comme  dans  ün  abcès  superficiel.  Ce 
qu’il  faut,  c’est  faire  une  longue  incision  métho¬ 
dique  comprenant  le  périoste  lüi-mème  sur  toute 
la  hauteur  dufoyer.On  nc  s’arrêtera  qu’au  moment 
où  le  tranchant  du  bistouri  vient  rayer  la  face 
externe  de  l'os.  Pour  ne  laisser  ni  clapiers,  ni  di¬ 
verticules  où  stagne  le  pus,  on  fera  les  contre-ou- 


vertures  nécessaires  et  on  réunira  les  ouvertures 
multiples  ainsi  faites  par  de  gros  drains  en  anse. 

Mais,  dira-t-on,  comment  un  praticien  pourra- 
t-il  prendre  la  responsabilité  de  ces  larges  débri- 
dements,  dans  un  cas  où  la  sensation  de  fluctua¬ 
tion  n'est  pas  manifeste  ?  T.’objection  est  sans  va¬ 
leur  et  n’est  pas  de  nature  à  arrêter  un  médecin 
sur  de  son  diagnostic. Tout  d’abord,  il  est  à  remar- 
(jucr  cfuc  bien  souvent  il  existe  du  pus  entre  l’os 
et  le  périoste,  alors  même  iiue  la  fluctuation  n’est 
pas  perceptible.  D’autre  part,  si  vous  annoncez  à  la 
famille  du  malade  qu’ils’agitd’uneaffectiongrave, 
que  le  large  débridement  du  périoste  s’impose 
comme  U  ne  nécessité,  alors  môme  qu’il  n'y  aurait 
pas  encore  de  pus,  vous  aurez  mis  votre  respon¬ 
sabilité  à  couvert.  Attendez-vous  pour  intervenir, 
dans  un  panaris  profond,  que  la  fluctuation  soit 
évidente  ?  Ne  savez-vouspasquele  débridement 
précoce  du  périoste  est,  en  pareil  cas,  le  meilleur 
moyen  d’enrayer  l’inflammation  ?  Et  qu'est-ce, 
apres  tout,  qu’un  panaris  profond,  sinon  une  os¬ 
téomyélite  des  phalanges  ■? 

L'incerti  lude  du  diagnostic  ne  saurait  pas  davan¬ 
tage  être  nn  obstacle  à  l’intervention.  Vous  n’êtes 
pas  assuré,  dites-vous,  qu  il  s’agisse  d’une  ostéo- 
mjjélite  ;  vous  pensez  que  peut-être,  vous  êtes  en 
présence  d'un  phlegmon  diffus  ?  Cette  hésitation 
ne  saurait  avoir  aucune  importance  au  point  de 
vue  pratique,  puisque,  dans  un  cas  comme  dans 
l’autre,  ce  qu’il  faut,  c’est  pratiquer  de  bonne  heure 
de  larges  débridements.  "Vous  avez  commencé  vo¬ 
tre  intervention  dans  l’idée  qu’il  s’agissait  d’un 
phlegmon  diffus  et  vous  n’avez  pas  trouvé  do  pus 
dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané.  C’est  la  preuve 
que  vous  vous  ôtes  trompé  et  vous  pousserez  dès 
lors  votre  incision  jusqu’à  l’os.  Vous  n'imileroz 
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llAains  médicales....,  et  autres. 

La  main,  c’est  le  geste,  et  le  geste  c’est  l’homme  ! 

On  a  dit  delà  main  que  c'était  un  gentil  petit  mem¬ 
bre,  intelligent  et  adroit,  qui  exécute  tout  ce  qu’on 
veut,  des  livres,  de  la  dentelle,  des  maisons,  des  py¬ 
ramides,  delà  pâtisserie  ou  des  caresses,  ce  qui  est 
encore  sa  meilleure  besogne. 

J e  serais  volontiers  disposé  àcroire  que  c’est  encore 
le  meilleur  usage  que  le  médecin  puisse  en  faire. 
Bien  entendu,  il  faut  qu’il  ausculte,  percute,  opère, 
passe  partout  et  rédige  des  ordonnances  ,  mais  enfin 
sa  main  ne  doit  être  rude  dans  aucune  de  ses  attri¬ 
butions  ;  elle  doit  rester  douce,  présentable,  velou¬ 
tée,  moelleuse,  plutôt  chaude  que  froide,  sans  rai¬ 
deur,  ni  brusquerie,  point  osseuse  ni  rugueuse,  sans 
excroissancesnivégétationsimportunes.G’est  à  vous 
d’agir  en  conséquence,  de  vous  arranger  pour  que 
son  contact  n’ait  rien  de  pénible _  au  contraire  ! 

line  s’agit  pas,  bien  entendu,  de  marcher  sur  les 
traces  des  fêtards,  qui  ne  vontquepour  palper  chez 
les  sœurs  Aimons,  ou  de  ressembler  au  propriétaire 
de  ces  demoiselles,  qui  peut  toucher  tout  ce  qu’il 
veut,  sauf  son  terme. 

Je  suppose  également  que  le  plus  grand  nombre 
de  nos  confrères,  même  les  jeunes,  se  soucient  fort 
peu  que  quelques  femmes  sensuelles  soient  impres¬ 
sionnées  par  le  contact  de  leur  épiderme  et  se  com¬ 
plaisent  à  un  échange  de  calorique  ;  le  choc  en  re¬ 
tour  n’est  pas  à  redouter.  Votre  main  ne  doit  servir 
qu’a  des  lâches  saines  et  avouables,  comme  celle 
de  Peau  d’Ane,  qui,  après  avoir  brillé  dans  le  monde, 
n’hésitait  pas  à  confectionner  des  pâtisseries.  11  n’y 


pas  la  conduitè  de  ce  médecin  qui,  il  y  a  quelques 
années,  nous  envoya  à  l’Hôpital  Trousseau  un  pe¬ 
tit  malade  atteint  d’ostéomyélite  du  tibia,  dont 
la  jambe  était  transformée  en  un  véritable  lac  de 
pus.  11  avait  fait  le  diagnostic  de  phlegmon,  et, 
sous  ce  prétexte,  il  laissait  depuis  un  mois  le  ma¬ 
lade  sans  intervention.  Ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit, 
l’erreur  de  diagnostic  est  pardonnable  ;  la  conclu¬ 
sion  thérapeutique  qu’il  en  avait  déduite  était  vé¬ 
ritablement  sans  excuse. 

Doit-on  toujours  pratiquer  la  trépanation  de 
l’os  ?  C’est  T’avis  du  professeur  Lannelongue, 
M.  Kirmisson  pense  qu’il  ne  faut  pas  être  aussi 
absolu,  car  beaucoup  de  malades  peuvent  guérir 
sans  trépanation,  et  quelques-uns  ont  eu  des  ar¬ 
thrites  suppurées,  des  hyperostoses,  des  séquestres 
et  des  suppurations  interminables,  même  après 
avoir  été  trépanés. 

La  première  indication,  donc  est  de  débrider 
largement  et  de  drainer  soigneusement  :  cela 
suffit  souvent  à  enrayer  la  marche  des  accidents. 
Si  la  fièvre  et  les  accidents  septicémiques  se  pro¬ 
longent,  quand  même,  on  a  recours  alors  au  clii- 
rurgien  et  à  la  trépanation  de  l’os. 


Les  bains  dans  les  maladies  aiguës  de 
l’enfance. 

M.  le  D''  Laurent  a  étudié  dans  sa  thèse  les  in¬ 
dications  et  les  bienfaits  de  la  balnéation  théra¬ 
peutique  dans  les  maladies  aiguës  de  l’enfance. 

«  La  balnéation,  dit-il,  comprend  un  ensemble 
de  procédés  ejui  peuvent  être  rangés  sous  trois 
groupes  principaux,  le  bain  froid,  le  bain  tiède, 
le  bain  chaud.  Les  lotions,  les  atl’usions,  sontdes 
pratiques  dérivées  du  bain  froid.  Les  enveloppe- 


a  que  des  parvenues,  des  petites-fllles  d’épiciers  ou 
de  gros  industriels  ayant  acheté  un  blason,  qui 
soient  incapables  de  comprendre  l’héro'ine  de  Per¬ 
rault  et  de  l'imiter. 

Un  certain  discrédit  n’a  cessé  d’atteindre  ceux 
qui,  au  figuré,  ont  la  main  lourde,  appuient  trop,  se 
montrentmaladroits,  farouches,  excessifs,  afllctient 
dans  leurs  propos  ou  leurs  écrits  le  ton  du  paro¬ 
xysme,  des  tendances  ampoulées  et  sectaires. 

Mais  à  côté  des  fanatiques,  des  violents  et  des 
illuminés,  qui  ne  savent  pas  s’affirmer  sans  blesser, 
il  y  a  les  patauds  de  la  race  des  mastodontes,  qui, 
au  point  de  vue  physique,  détériorent  ou  froissent 
tout  ce  qu’ils  touchent.  Leur  étreinte  fait  songer  à 
un  étau  et  leurs  phalanges  spatulées  laissent  par¬ 
tout  leur  empreinte. 

Il  importe  de  n’avoir  la  main  pesante,  dans  aucun 
sens,  de  ne  pas  exhiber  des  abatis  indécents  ou 
implacables,  de  ne  pas  les  agiter  comme  des  pin¬ 
ces,  avec  des  gestes  maudisseurs  d’exorciste,  de  ne 
pas  évoquer  l’image  des  tentacules  crochus  d’une 
pieuvre  ou  d’Harpagon. 

L’abus  des  bagues  est  aussi  à  redouter;  ilestvrai 
que  c’est  surtout  la  gauche  que  les  élégants  ornent 
de  cabochons.  La  droite  s’en  plaint,  dansunejolie 
pièce  de  Raoul  Ronchon  ;  elle  n’admet  pas  que  cette 
paresseuse,  cette  inutile,  soit  rutilante  comme  une 
châsse,  alors  qu’elle,  qui  a  tant  de  peine,  ne  porte 
pas  d’anneaux.  Sa  partenaire  lui  reproche  à  son  tour 
de  raisonner  comme  un  pied  ;  elle  renoncerait  volon¬ 
tiers  à  ses  vains  ornements  pour  être  plus  adroite, 
car  le  travail  et  tout  ce  qu’il  crée  est  cent  fois  pré¬ 
férable. 

J  e  possède  un  vieux  tableau,  représentant  Suzanne 
et  les  deux  vieillards.  L’un  d’eux  a  la  main  étendue 
sur  la  gorge  aussi  confortable  qu’ivoirine  de  laver- 
tueuse  Juive.  C’est  une  main  bitumeuse,  tuméfléeà 
dessein,  laide  de  parti-pris,  dont  l’artiste  a  exagéré 
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ments  forment  une  méthode  mixte  permettant  de 
réaliser  les  effets  physiologiques  de  l’immersion 
aux  différentes  températures. 

H  Toutes  les  applications  hydrothérapiques  ont 
des  propriétés  générales  communes  et  réalisent 
en  cléfînitivc  la  grande  indication  d’une  théra¬ 
peutique  anti-infectieuse  :  mettre  l’organisme 
dans  le  meilleur  état  fonctionnel,  le  soutenir  dans 
sa  lutte  contre  l’agent  microbien. 

«  Froide,  tiède  ou  chaude,  la  balnéation  aug¬ 
mente  l’absorption  pulmonaire  de  l'oxygène, 
accroît  les  combustions  interstitielles,  dissipe  les 
stases  sanguines,  favorise  les  éliminations. 

«  Ces  effets  physiologiques  généraux  sont  le 
résultat  d’une  excitation  transmise  à  l’axe  céré¬ 
bro-spinal,  parles  extrémités  nerveuses  périphé¬ 
riques  ;  dans  une  certaine  mesure,  ils  sont  en 
rapport  avec  la  qualité  de  cette  excitation  :  une 
application  tiède  semblerait  convenir  aux  cas 
dinfection  moyenne,  les  applications  chaudes  ou 
froides  seraient  plutôt  indiquées  dans  les  états 
toxi-infectieux  plus  profonds. 

«  Dans  la  détermination  du  procédé  à  employer, 
le  degré  de  l’intoxication  n’est  pas  l’unique  fac¬ 
teur  ;  il  faut  aussi  tenir  compte  d’indications  spé¬ 
ciales:  elles  dépendent  des  lésions  spécifiques  en¬ 
gendrées  par  l'agent  pathogène,  de  l’état  fonc¬ 
tionnel  des  viscères  et  du  système  nerveux,  sur¬ 
tout  de  la  manière  dont  réagit  le  malade. 

«  Les  propriétés  générales  de  tous  les  modes  de 
balnéation  étant  à  peu  près  identiques,  nous  de- 
\rons  préférer  celui  dont  les  avantages  particu¬ 
liers  satisferont  le  mieux  aux  nécessités. 

«  Les  avantagés  particuliers  du  bain  froid  sont 
l’action  sur  le  système  nerveux,  l’effet  antithermi¬ 
que  et  la  diurèse. 


«  La  sédation  appartient  au  bam  tiede. 

,  (c  Le  bain  chaud  est  un  anticongestif  puissant 
et  provoque  le  maximum  d’élimination  en  mé¬ 
nageant  les  fonctions  du  rein. 

«  Ces  brèves  données  permettent  de  dégager 
une  ligne  de  conduite  assez  précise  j  d’une  faqun 
générale,  voici  les  principes  qui  doivent  guider 
dans  le  choix  d’un  mode  de  balnéation  : 

«  Le  bain  froid  répond  aux  états  ataxo-adyna* 
iniques,  à  l’hyperthermie,  aux  cas  où  l’intoxica¬ 
tion  de  l’économie  étant  prononcée,  la  voie  rénale 
parait  favorable  pour  l’élimination. 

«  Chez  l’enfant,  le  jeune  enfant  surtout,  le  bain 
froid  constitue  un  procédé  très  énergique  cmi  de¬ 
mande  à  être  manié  avec  prudence  ;  on  utilise  le 
plus  souvent  son  action  stimulante  et  on  emploie 
dans  ce  but’  des  procédés  moins  pénibles  et  aussi 
avantageux,  les  lotions,  les  affusions,  le  drap 
mouillé. 

«  Le  bain  tiède  trouve  son  application  dans  la 
majorité  des  cas.  Supporté  par  tous  les  malades, 
il  suffit  dans  les  infections  de  moyenne  intensité. 

<(  Ses  propriétés  sédatives  en  font  le  procédé  de 
choix  dans  les  états  complicfués  d’éréthisme  dou¬ 
loureux  et  d’insomnie. 

«  Le  bain  chaud  sera  préféré  lorsque  l’intoxica¬ 
tion  générale  étantprofonde,  les  reins,  le  cœur  et 
les  poumons  doivent  être  ménagés. 

«  En  dehors  de  l’infection  générale,  son  action 
anticongestive  le  fait  indiquer  d’une  façon  spé¬ 
ciale  dans  les  affections  inflammatoires  des  vis¬ 
cères,  dans  celles  des  organes  thoraciques  et  dans 
l’hyperémie  des  centres  nerveux  tout  particuliè¬ 
rement. 

«  Enfin,  il  est  logique  de  tirer  parti  du  bain 
chaud  dans  tous  les  cas  où  l’infection  nécessitant 


la  noirceur,  pour  mieux  faire  ressortir  les  lys  qui 
sont  au-dessous. 

Je  ue  puis  entrevoir  cette  vilaine  patoche  sans  la 
comparer  à  celle  de  certains  chirurgiens,  qu’il  m’a 
été  donné  de  voir  s’égarer,  sur  des  carnations  lai¬ 
teuses  de  jeunes  filies.  —  Ce  contraste  choquant  m’a 
vivement  frappé,  à  diverses  reprises,  et  je  suppose 
qu’il  a  dù  être  ressenti  de  façon  encore  plus  répul¬ 
sive  par  la  parenté.  Sans  compter  que  ces  moignons 
disgracieux sontsouvent  atteints  d’epiderrhite  superr 
llcielle,  d'exfoliation  furfuracée,  de  rugosité,  du  fait 
de  leur  contact  avec  les  solutions  phéniquées  et  au¬ 
tres  antiseptiques.  Par  opposition,  établissez  un 
parallèle  avec  la  plupart  des  menottes  féminines, 
qui,  dans  les  milieux  relevés  surtout,  font  songer  à 
une  fleur  mignonne,  à  cinq  pétales.  Môme  chezl’ou- 
vriere  de  Pans,  malgré  les  blessures  de  l’aiguille, 
l’aspect  de  la  main  est  généralement  affiné  et  aris¬ 
tocratique,  ce  qui  n’a  rien  d’étonnant,  les  classes 
supérieures  y  ayant  souvent  collaboré,  et  il  suflit 
d’un  peu  de  repos  et  de  bien-être  pour  la  rendre 
tout  à  tait  présentable  et  appétissante.  La  midinette 
qui  vit  au  milieu  des  fanfreluches,  des  fleurs  et  des 
dentelles,  est  du  reste  soigneuse  de  ses  phalanges. 

Elle  se  prive  souvent  du  nécessaire  pour  avoir  une 
paire  de  gants  et  elle  se  livre  pour  avoir  une  bague. 
Ce  n’est  pas  pour  rien  que  tant  d’écrivains  ont  parlé 
de  ses  doigts  de  fée  et  de  la  langueur  voluptueuse 
de  son  contact.  Mimi  Pinson  est  apte  atout,  à  deve¬ 
nir  grande  dame,  comme  à  jouer  de  la  harpe,  sous 
la  direclion  du- maître  Charpentier. 

N’allez  pas  vous  figurer  que,  même  lorsqu’elle  est 
obligée  d’entrer  à  l’hôpital,  elle  soit  insensible  à  un 
peu  de  grâce  et  de  tenue.  Dans  son  sens  artistique 
du  beau,  elle  s’étonne  toujours  du  négligé  déplus 
d’un  savant,  et  n’arrivera  jamais  à  comprendre  qu’il 
soit  nécessaire,  pour  taire  un  bon  clinicien,  d’avoir 


les  ongles  en  deuil  et  de  porter  une  houppelande 
malpropre. 

La  mi-carême  est  un  jour  de  liesse,  où  sous  prétexte 
de  s’amuser  au  jeu  des  confetti,  la  vertu  se  laisse 
toucher  du  doigt.  Il  y  a  cinq  cent  raille  vertus  dans 
la  rue,  attrayantes  ou  laides,  maigres  ou  dodues, 
que  les  mauvais  sujets  peuvent  frôler  sous  rtnil  in¬ 
dulgent  des  parents,  tout  comme  dans  les  bals  elles 
parties  de  campagne.  Cette  licence  nous  l’avons 
constamment,  en  cas  de  nécessité  bien  entendu,  et 
il  faut  bien  convenir  que  la  jeunesse,  fût-elle  repré¬ 
sentée  par  Agnès  la  niaise,  ou  par  Claudine, l’experte, 
est  généralement  peu  affriolante. 

«  Aux  innocents,  les  mains  pleines  »,  affirme  un 
dicton  populaire  ;  o’est  peut-être  parce  que  vous  ne 
l’êtes  pas,  que  les  vôtres  restent  presque  vides.  Je 
n’ajouterai  pas  qu’on  est  dédommagé  avec  les  mères 
et  les  tantes,  car  alors  c’est  l’abus,  au  nord  comme 
au  midi,  du  côté  pile  comme  du  côté  face  ;  on  se 
heurte  au  débordement  et  à  la  surabondance  ;  c’est, 
trop  et  il  y  a  de  quoi  être  terrorisé. 

Il  faut  en  somme,  avoir  pitié  de  ces  pauvres 
mains  médicales,  qu’on  voudrait  condamner  aux 
plus  singulières  besognes,  au  massage  gynécologi¬ 
que  par  exemple,  dont  voici  en  résumé  la  formule  la 
plus  récente  :  «  Appuyer,  pousser,  tirer  et  frotter  ; 
la  main  gauche  appuie,  pousse  et  tire,  là  droite 
frotte.  », 

Les  détails  de  celte  technique,  tout  à  tait  sugges¬ 
tive  me  rendent  vraiment  rêveur  ;  ces  introduc¬ 
tions  variées  dans  le  rectum  et  le  vagin,  combinées 
ou  non  avec  le  massage  vibratoire  sur  le  ventre,  me 
paraissent  louches  et  je  crains  qu’elles  ne  soient  pas 
uniquement  recherchées  par  des  dames  austères, 
vraiment  atteintes  de  cellulile,  d’annexite  et  de  ré¬ 
tro-déviations. 

La  finesse  des  extrémités,  en  haut  comme  en  bas, 
est  un  signe  de  race,  encore  plus  que  l’opposition 


une  médication  énergique,  le  jeune  âge  de  ren¬ 
iant  ou  sa  susceptibilité  particulière  ne  permet-, 
tent  pas  de  donner  le  bain  froid.  « 


Traitements  chirurgicaux  de  l’hypertrophie 
prostatique. 

(D*'  Desnos.  Congrès  de  Madrid) 

Les  opérations  testiculaires  n’ayant  presque 
plus  d’indications,  le  traitement  chirurgical  se 
limite  aujourd’hui  aux  prostatectomies,  partielle 
et  totale.  L’excision  par  l’hypogastrcdes  lobes  hy¬ 
pertrophiés  et  saillants  reconnaît  des  indications 
assez  restreintes  par  ce  qu’elle  donne  des  résultats 
comparables  à  l’opération  de  Bottini,  qui  est 
plus  simple.  Elle  convient  toutefois  aux  vessies 
infectées  qu’il  convient  de  laisser  longtemps  ou¬ 
vertes.  L'incision  galvano-caustiquede  Bottini  est 
indiquée  dans  les  cas  où  les  lobes  prostatiques 
font  une  saillie  plus  ou  moins  considérable  dans 
la  vessie  et  surtout  contre  les  lobes  médian  ou 
contre  des  barres  prostatiques.  Contre  l’hypertro¬ 
phie  des  lobes  latéraux,  l’opération  est  des  plus 
compliquées  et  plus  dangereuse  parce  que  l’éten¬ 
due  des  tissus  à  sectionner  est  considérable  et  que 
les  surfaces  mises  à  nu  suppurent  pendant  long¬ 
temps  pour  peu  ((ue  la  région  soit  infectée.  Elle 
convient  aux  hypertrophies,  petites  et  moyennes, 
aux  saillies  bien  limitées  observées  au  cystoscope, 
aux  vessies  aseptiques  ou  peu  infectées. 

La  prostatectomie  totale  reconnaît  aujourd’hui 
un  grand  nomln-e  d’indications  ;  mais  elle  doit 
être  réservée  aux  hypertrophies  en  masse,  à  celles 
qui  entourent  rurctlire  prostatique  et  la  portion 
sous-çcrvicalc  de  la  vessie  ;  elle  s’applique  moins 


des  doigts  qui  nous  sépare  des  anthropoïdes,  des 
quadrumanes  et  c’est  pour  cela  que  plusieurs  de 
nos  maîtres,  d'origine  plébéienne,  ce  qui  prouve 
leur  mérite  à  d’autres  points  de  vue,  n’ont  pas  eu  le 
temps  de  se  transformer,  de  se  raboter,  de  ce  coté. 
Péan  avait  une  main  de  paysan,  ce  qui  ne  l'empê¬ 
chait  pas  d’en  faire  un  usage  fort  habile  ;  mais  en 
généralun  médecin  qui  eslgauche,  qui  ne  sait  pas 
faire  iui-mêrne  son  nœud  de  cravate,  restera  em¬ 
prunté  lorsqu’il  s’agira  de  se  livrera  certains  exa¬ 
mens  intimes,  chez  une  femme  élégante,  d’emmail¬ 
loter  un  poupon  ou  défaire  un  pansement  ayant 
une  apparence  non  désagréable. 

Rappelez-vous  l'allure  d’un  rustaud  endimanché, 
venant  quémander  un  service  ;  il  tripote  son  cha¬ 
peau,  lui  faitexécuter  un  mouvement  giratoire  pour 
se  donner  une  contenance.  Il  aurait  beau  avoir  le 
cœur  sur  la  main,- on  ne  lui  en  sait  aucun  gré,  car  il 
est  trop  mal  présenté.  Il  en  est  de  même  d’un  plat 
malservi  oude  friandises  offertes  dans  un  récipient 
ébréché. 

Je  veux  bien  ne  pas  ridiculiser  ces  pauvres  giro¬ 
flées  à  cinq  feuilles,  qui  portent  les  stigmates  du 
travail  ;  je  veux  bien  les  saluer  avec  déférence, 
tout  comme  la  blouse  du  dimanche  de  l’ouvrier 
honnête  et  laborieux,  mais  je  ne  saurais  les  admirer. 

La  chiromancie  a  la  prétention  de  découvrir  dans 
les  lignes  palmaires,  dans  les  éminences  ou  ïes  dé¬ 
pressions  de  la  main,  des  renseignements  précieux 
surle  caractère  de  l’individu,  sur  ses  appétits  véné¬ 
riens,  ses  chances  de  longévité,  de  réussite,  ses  ins¬ 
tincts,  son  intelligence,  etc. 

Tout  n’est  pas  fumisterie  dans  ces  appréciations  ; 
chaque  main  a  son  éloquence  particulière  et  fournit 
des  renseignements  sur  la  mentalité  de  son  pro¬ 
priétaire,  sans  même  qu’il  soit  nécessaire  de  faire 
intervenir  les  callosités  professionnelles,  indices 


bien  aux  saillies  orilîcielles,  surtout  à  cés  gros¬ 
ses  masses  qui  proéminent  dans  la  vessie  etdonl 
l’ablation  est  pénible  et  souvent  incomplète. 
Les  résultats  paraissent  durables,  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  les  trois  inconvénients  post-opératoires 
qui  sont  fréquents  ;  la  persistance  d’une  fistule 
périnéale,  l’incontinence  complète  ou  relative, 
et  l’impuissance.  Chacune  des  deux  opérations, 
Bottini  ou  prostatectomie  totale,  est  indiquée 
dans  les  cas  que  nous-  venons  de  signaler  ;  elles 
ne  peuvent  guère  être  employées  indifféremment 
l’une  pour  l’autre. 


POLYCLINIQUE 


Hôpital  des  Enfants-Malades. 

M.  le  Prof,  agrégé  Méry. 

1.  Dyspepsie  des  nourrissons. 

Enfant  de  5  mois,  émacié,  pesant  3  kgr.  500, 
atteint  de  dyspepsie  caractérisée  surtout  par  des 
vomissements  incessants.  La  pompe  gastriquene 
retire  plus  de  lait  3  heures  après  la  prise  du  bibe¬ 
ron,  preuve  qu'il  n’y  a  pas  retard  notable  à  la 
digestion.  La  durée  de  la  digestion  normale  varie, 
on  le  sait,  suivant  la  nature  de  l’alimentation. 
Chez  l’enfant  au  sein,  1  heure  1/2,  2  heures,  suffi¬ 
sent  pour  que  l’estomac  se  vide  après  une  tétée. 
Chez  l’enfant  nourri  au  lait  de  vache,ilfautcomp■ 
ter  1  2  heure  ou  3/4  d’heure  de  plus  et  ce  n'est 
habituellement  qu’après  3  heures  que  la  diges¬ 
tion  est  terminée. 

La  reclierche  de  la  dilatation  stomacale  cheï 


dont  la  police  tire  tous  les  jours  un  si  grand  profit 
pour  reconnaître  les  criminels. 

L’index  cà  lui  seul  représente  tout  un  poème  et  les 
mailres  do  ïa  tribune  fr.nnçaise  en  ont  tous  joué 
avec  plus  ou  moins  de  maestria.  11  intervenait  fré¬ 
quemment  dans  la  mimique  du  grand  tribun,  Gam¬ 
betta.  On  l’a  même  statufié  dans  une  de  ses  posesfa- 
voriles,  l’index  bien  en  vedette,  dirigé  vers  l’ennemi, 
dans  le  lourd  monument  de  la  place  du  Carrousel. 

Dans  Ticnnographie  chrétienne,  dans  les  verrières 
de  nos  cathédrales,  les  doigls  bénisseurs  duChrisl, 
des  apôtres  et  des  saints  appellent  tout  d’ahorfi 
l’attention  des  fidèles.  Malgré  l’impiété  moderne  et 
les  persécutions,  c'estencore  parmillions  que  ceux- 
ci  se  courbent  sur  un  signe,  un  geste  du  vieillard 
décrépit  qui  trône  au  "Vatican. 

Aussi,  pour  ne  pas  être  en  reste  avec  rhomme,lcs 
femmes  américaines,  à  Chicago  en  parliculier,  ont 
pensé  qu’elles  avaient  autant  de  droits  que  le  sexe 
barbare  à  servir  d’intermédiaires  entre  .Dieu  et  la 
créature.  Ces  dames  se  sont  mises  à  prêcher, à  célé¬ 
brer  les  cérémonies  du  culte.  On  raconte  mémeqae, 
pour  en  imposer  davantage,  il  y  en  a  qui  soijjnenl 
particulièrement  leur  dexlre  et  ne  craignent  pas 
d’entr’ouvrir  un  peu  leur  manche  de  doctoresse  pour 
laisser  apercevoir,  quand  elles  Télèvent,  quelque 
chose  de  la  rondeur  et  de  la  blancheur  de  leur  bras 
nu.  Hugues  le  R-oux  estime  que  c’est  un  moyen 
comme  un  autre  d’édifier  son  procimin,  que  de  se 
servirdu  charme  que  la  Providence  a  mis  dans  la 
plus  gracieuse  moitié  de  l’humanité,  pour  ramener 
les  égarés  dans  le  droit  chemin. 

11  y  a  plus  d’une  conversion,  paraît-il,  qui  a  été 
due  à  celte  influence,  oui  ne  saurait  être  profane 
qu’en  apparence, car  tons  les  moyen.ssont  bons, aux 
regards  du  Très  Haut  qui  préside  à  nos  destinées, 
pour  faire  germer  de  nouvelles  vertus  et  triompher 
de  l’espritdu  mal. 


les  nourrissons  est  une  chose  très  difficile.  Le 
clapotage  de  la  région  gastrique  ne  prouve  rien 
car,  à  cet  âge,  nous  trouvons  le  côlon  transverse 
au-devant  de  l’estomac,  et  on  peut  toujours  se 
demander  si  le  bruit  de  «  glouglou  »  perçu  à  ce 
niveau  se  passe  dans  l’estomac  ou  dans  le  côlon  : 
ce  dernier.con tenant  les  selles  semi-liquides  du 
nouveau-né,  clapote  normalement.  Comby,  dans 
ses  recherches  sur  les  relations  du  rachitisme  et 
delà  dilatation  de  l’estomac  a  dû  probablement 
confondre  les  deux  bruits  gastrique  et  colicfue  et 
_  être  ainsi  induit  en  erreur,  quant  à  la  fréquence 
’  du  premier. 

La  dyspepsie  de  notre  nourrisson  est  à  la  fois 
gastrique  et  intestinale,  les  vomissements  étant 
accompagnés  de  selles  vertes,  parfois  diarrhéi¬ 
ques. 

Comme  traitement,  il  y  a  lieu  d’instituer  cl’a- 
bord  un  régime.  D’une  façon  générale,  un  enfaiit 
bien  portant  de  5  mois  peut  prendre  du  lait  sté¬ 
rilisé  pur,  mais  chez  ce  petit  malade  dyspeptique 
ce  serait  une  faute  d’agir  ainsi.  11  convient  de  s’en 
tenir  au  lait  coupé  au  tiers.  Assurément,  l’allai¬ 
tement  au  sein  ou  mixte,s'il  est  possible,  est  plus 
utile  encore,  les  ferments  du  lait  de  femme  faci¬ 
litant  la  digestion  du  lait  de  vache. 

.Vcôté  des  règles  de  l’allaitement, comment pou- 
.  vons  nous  agir  contre  cet  état  morbidede  la  diges¬ 
tion  ?  L’eau  alcaline  a  déjà  été  donnée,  ici,  sans 
rand  succès  et  on  a  remarqué  que  le  bicarlronate 
«soude  en  poudre  agissait  d’une  manière  nota¬ 
blement  plus  efficace,  ûl.  bevestre  insiste  beau¬ 
coup  sur  la  différence  d’activité  entre  la  poudre 
et  la  solution  de  bicarbonate,  toute  en  faveur  de 
la  première.  On  n’hésitera  pas  à  donner  des  doses 
assez  fortes,  30  centigr.  à  1  gramme,  même  chez 


des  nouveau-nés  de  quelques  semaines.  J’ai  vu 
assez  souvent  des  enfants  dyspeptir^ues  ne  retirer 
aucun  bénéfice  des  petites  quantités  et  s’amélio¬ 
rer,  rapidement  lorsque  la  dose  était  élevée.  Je  me 
rappelle,  par  exemple,  un  nourrisson  de  la  ville, 
allaité  par  sa  mère,  qui  présentait  des  régurgita¬ 
tions  et  des  selles  vertes.  Mis  au  lait  stérilisé,  il 
eut  de  la  diarrhée.  Une  première  nourrice  mer¬ 
cenaire  au  sein  augmenta  encore  cette  diarrhée. 
Le  bicarbonate  de  soude-  en  poudre  procura,  chez 
lui,  une  bienfaisante  amélioration  sans  cependant 
le  guérir  entièrement.  Après  diverses  alternatives, 
retour  au  lait  stérilisé,  au  sein,  il  'finit  par  ren¬ 
contrer  une  nourrice  qui  lui  réussit  complète¬ 
ment. 

Chez  notre  petit  malade,  nous  avons  jorescrit 
GO  centigr.  de  bicarbonate  de  soude,  divisé  en 
G  ou  7  paquets,  un  pour  chaque  biberon,  et  déjà 
ses  vomissements,  ejui  étaient  incessants,  n’ont 
lieu  que  3  et  4  fois  par  jour. 

IL  Terreurs  nocturnes. 

Fillette  de  6  ans  soignée  l’an  dernier,  dans 
le  service,  pour  de  la  dyspepsie, avec  ictère. 

Actuellement, elle  nous  est  conduite  par  sa  mère 
pour  des  terreurs  nocturnes  types.  Elle  se  cou¬ 
che,  dort  pendant  2  à  3  heures,  puis  se  réveille 
en  sursaut,  crie,  parle,  se  débat  et  ne  reconnaît 
personne,  ni  son  père,  ni  sa  mère. 

Les  terreurs  nocturnes  ont  la  plupartdu  temps 
pour  cause  des  troubles  digestifs.  Le  cas  actuel 
rentre  dans  cette  règle  :  la  mère  a  remarqué  que 
l’enfant  avait  une  crise  chaque  fois  que  sa  langue 
était  sale  et  chargée. 

Dans  la,  production  des  terreurs  nocturnes  il 
est  deux  tacteurs  étiologiques  distincts  :  d’une 


Ah  ?  cet  index,  j'y  reviens,  car  il  s'impose  et  nous 
hypnotise  ?  Quel  rôle  ne  joue  -t-il  pas  dansles  mé¬ 
nages.  C'est  avec  ce  doigt,  menaçant  pour  la  forme 
qu'on  apaise  le  tumulte  des  enfants  et  qu'on  prévient 
une  correction  plus  sévère  sur  les  plus  rebondies 
de  leurs  proéminences. 

Pour  lentes  ces  raisons  et  pour  d'autres  encore, 
qu'il  serait  trop  long  de  développer,  je  souhaile  de 
voir  nos  confrères  (ils  doivent  être  supérieurs  en 
toutes  choses)  avoir  vraiment  souci  de  leurs  mains, 
les  soigner,  en  faire  l'éducation.  Voyez  comme  les 
hommes  en  général  en  sont  gênés  ;  c'est  particuliè¬ 
rement  sensible  aux  bains  de  mer,  sur  les  plages  à 
la  mode,  à  l'état  de  nudité.  Il  y  a  quelques  années, 
un  petit  groupe  de  touristes  des  deux,  sexes  fut  cap¬ 
ture  par  des  pirates,  qui,  pour  les  empêcher  de  s'é¬ 
chapper,  s’empressèrent  de  leur  enlever  tous  leurs 
ell'ets  et  d'enfermei'  les  prisonniers  dans  un  abri 
lort  primitif,  en  attendant  la  rançon  libératrice.  Les 
dames  en  prirent  vite  leur  parti  et  no  se  crurent 
pas  obligées  de  plagier  la  Vénus  du  capilole  ;  elles 
commencèrent  par  former  un  cercle  synipatliiQue, 
où  on  ne  tarda  pas  à  parler  du  Louvre  et  du  Bon 
Marché.  Les  messieurs,  ou  contraire,  d'aprè.s  ce 
qu’ilsontraconté  depuis,  furent  les  plus  embarras¬ 
sés.  Ils  ne  savaient  que  faire  de  leurs  mains;  elles 
leurs  apparaissaient  rougeaudes  et  d'un  poids  ex¬ 
cessif  :  ils  s'en  servirent  tout  d'abord  comme  de 
feuilles  de  vigne,  mais,  comme  pour  les  statiies,  ils 
ne  lardèrent  pas  à  constater  qu'elles  soulignaient 
maladroitement  au  lieu  de  di.ssimuler.  Ce  fut  un  vé- 
rilable  soulagement,  la  fin  d'un  supplice,  lorsque 
l'un  d'eux  fut  parvenu  à  récupérer  son  lorgnon, 
et  se  mit  à  jouer  avec  le  cordon  avec  une  osten- 
lalion  manifeste.  Ses  camarades  de  mésaventure 
cherchèrent  à  l'imiter  en  agitant  un  fétu  de  paille, 
un  morceau  de  bois,  en  caressant  leur  barbe  ,  en 


cherchant  en  un  mot  à  être  à  la  hauteur  de  la  situa¬ 
tion. 

Encore  plus  que  leurs  compa,gnes,  ils  poussèrent 
un  soupir  de  satisfaction,  le  jour  où  ils  cessèrent  de 
ressembler  à  Adam,  paradis  terrestre  excepté,  car 
le  taudis  où  ils  restèrent  enfermés  pendant  de  longs 
jours  n'avait  rien  d'édénique. 

—  Les  séducteurs  de  profession  laissent  à  enten¬ 
dre,  dans  leur  confidences,  que  pour  conquérir  la 
plupart  des  femmes,  il  faut  avoir  des  propos  angé¬ 
liques,  qui  n'effarouchent  pas,  et  des  mains  exper-- 
tes  de  soudard. 

Cen'eslpas  pour  stimuler  vos  intincts  donjuanes¬ 
ques,  en  supposant  que  ces  instincts  soient  vôtres, 
que  je  relève  cette  constatation;  mais  nous  pouvons 
utiliser  une  partie  de  la  recellc,  dans  la  clientèle, 
surtout  avec  les  enfants  ;  en  ne  les  abordant  qu’a¬ 
vec  des  paroles  douces,  en  leur  donnant  une  petite 
lape  sur  les  joues,  de  façon  aies  faire  sourire,  nous 
avons  de  grandes  chances  de  vaincre  leur  résis¬ 
tance.  Ils  se  laisseront  examiner,  sans  pleurs  ni 
lamentations,  si  on  les  ménage,  si  une  main  brulale 
ne  les  terrifie  pas  tout  d’abord. 

Vous  n’aurez  pas  besoin  fie  faire  appeler  une  ma- 
nicureen  vogue,  ou  do  vous  ruiner  en  pâte  des  pré¬ 
lats,  pour  alteindre  ce  résultat;  un  peu  de  bonne 
volonté  suffira. 

En  résumé,  comme  celle  de  la  Providence,  la 
main  du  médecin  doit  se  retrouver  partout,  particu¬ 
lièrement  là  où  il  y  a  du  bien  à  faire  et  quelque 
bonne  aclion  à  accomplir  ! 


D'  Grellety  (de  Vichy). 
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part  le  terrain,  la  prédisposition  nerveuse,  d'au¬ 
tre  i)art  une  cause  occasionnelle  qui  est  très  sou¬ 
vent  la  dyspepsie.  Un  Jron  remède  consiste  à  don¬ 
ner  une  alimentation  modérée  au  dmer,qui  com¬ 
portera  du  lait,  des  œufs,  des  légumes,  sans 
viande.  S’il  y  a  des  phénomènes  d’intoxication 
gastro-intestinale,  des  signes  d'embarras  gastri¬ 
que,  y  joindre  les  purgatifs,  le  calomel,  les  lavages 
intestinaux  avec  le  bock  irrigateur  et  3/4  de  litre 
environ  d’eau  ;  peut-être  le  benzo-naphtol  et  le 
bétol. 

On  agira  finalementcontre  l’état  névropathique 
par  la  valériane  et,  s’il  y  a  lieu,  les  bromures. 

III.  Rachitisme  et  son  traitement. 

Rachitique,âgéde21  mois,  entré  à  l’hôpital  pour 
une  bronchite  dont  il  a  eu  déjà  plusieurs  atta- 
ues.  Ces  petits  malades  ont  fréquemment  desin- 
ammations  broncho-pulmonaires  peu  graves, 
mais  récidivantes. 

Il  présente,  en  dehors  des  symptômes  vulgaires 
du  rachitisme,  un  phénomène  spécial  et  plus  in¬ 
téressant,  connu  sous  le  nom  de  tirage  rachiti¬ 
que. 

Dans  l’inspiration  ordinaire,le  diaphragme,  pre¬ 
nant  pointd’appui  sur  laçage  thoracique,  se  con¬ 
tracte,  repousse  à  l’avant  les  viscères  abdominaux 
et  dilate  la  poitrine. 

Chez  les  enfants  rachitiques,  les  os  sont  ramol¬ 
lis.  Le  diaphragme,  se  contractant,  fait  encore 
saillir  l’abdomen,  mais,  au  lieu  de  distendre  le 
thorax,  il  attire  les  côtes  en  dedans.  Ce  phéno¬ 
mène  est  entièrement  différent  du  tirage  pulmo¬ 
naire  observé  dansles  sténoses  laryngées,  le  croup 
par  exemple.  Ce  dernier  existe  à  l’épigastre,  au 
cou  ;  on  voit,  à  ce  moment,  par  le  vide  interne, 
les  parties  saillantes  àl’état  normal,  le  creux  épi¬ 
gastrique  et  sus-claviculaire  rentrer,  être  avalées 
pour  ainsi  dire. 

Rien  de  pareil  dans  le  tirage  rachitique.  Les  ré¬ 
gions  épigastrique  et  sus-claviculaire  bombent 
comme  à  l’ordinaire  ;  ce  soirt  les  côtes  et  le  thorax 
qui  rentrent. 

Deux  mots  du  traitement  du  rachitisme.  Le 
médecin  s’occupera  d’abord  de  l’hygiène  alimen¬ 
taire.  Il  faut  donner  des  aliments  convenables, 
riches  en  phosphates.  C’est  une  erreur  de  mettre 
les  enfants  exclusivement  au  lait.  Recommander 
les  bouillies,  à  la  farine  d’avoine  surtout,  qui  est 
chargée  de  phosphates,  puis  quelquefois  les  œufs  ; 
je  ne  crains  pas  chez  certains  sujets  anémiés  de 

Erescrire  le  jus  de  viande.  Conseiller  le  séjour  à 
i  campagne  ou  à  la  mer. 

Comme  médicaments,  se  rappeler  que,  pour 
être  utiles ,  les  préparations  de  phosphate  de  chaux 
doivent  être  organiques.  Les  agents  minéraux,  les 
sirops  delacto-phosphate  deenaux,  de  phosphate 
tribasique,  sont  presque  inertes,  étant  éliminés  à 
peu  près  totalement  en  nature  dans  les  selles.  De 
toutes  les  anciennes  formules,  la  vieille  poudre 
d’os  serait  supérieure  et  préférable  aux  autres. 

Parmi  les  phosphates  organiques,  choisir  le 
glycérophosphate  de  chaux,  à  la  close  de  15  ou  21) 
centigrammes,  pas  plus.  11  paraît  bien  s’assimi¬ 
ler. 

On  a  donné  le  phosphore  lui-même  et  Kassowitz 
l’a  beaucoup  vanté  dans  la  cure  du  rachitisme. 
Pour  de  semblables  raisons,  je  préfère  la  lécithine 
qui  le  renferme  sous  une  forme  organique.  La 
posologie  est  5  centigrammes  par  jour.  L’huile  cle 


foie  de  morue  est  également  une  excellente  forme 
naturelle  de  phosphore. 

Chez  les  enfants  ne  supportant  pas  l’huile  do 
foie  de  morue  on  a  proposé,  pour  succédané,  les 
préparations  iodo-tanniques,  sirop  et  vin,  Jen’en 
suis  pas  partisan. 

Hôpital  Necker  :  M.  le  professeur  Guyon. 

1.  Néoplasies  malignes  du  rein. 

Malade  ayànt  une  hématurie.  11  a  présenté  le 
même  accident  il  y  a  un  an.  Il  urinait  à  ce  mo¬ 
ment,  déclare-t-il,  des  caillots  sanguins  sans  souf¬ 
frir.  Sa  santé  auparavant  excellente  redevint  bonne 
une  fois  l’hématurie  terminée.  C  est  précisément 
un  des  caractères  des  hématuries  cancéreuses  de 
se  faire  sans  douleur,  d'être  précédées  et  suivies 
d’un  état  normal.  D’autre  part,  les  hématuries  des 
tumeurs  malignes  peuvent  se  montrer  assez  long¬ 
temps  avant  les  autres  symptômes.  Chez  un  pro¬ 
cèdent  malade  opéré,  dans  le  service,  la  semaine 
d’avant,  d’une  petite  néoplasie  maligne  du  rein 
gauche,  la  lésion  avait  été  annoncée  4  ans  aupara¬ 
vant  par  du  sang  dans  les  urines  ; 

Les  tumeurs  du  rein  gauche,  eu  égard  à  la  si¬ 
tuation  de  l’organe,  ne  sont  pas  toujours  faciles  à 
sentir  lorsque  leur  volume  est  peu  considérable. 
Tel  fut  le  cas  du  malade  de  la  semaine  dernière. 
Le  rein  du  patient  d’aujourd'hui,  au  contraire, 
est  aisément  perçu  par  le  palper  :  il  forme  une 
grosseur  de  la  dimension  du  poing.  Cet  excès  de 
volume  et  l’âge  trop  avancé  du  sujet  contre-indi- 
quent  tou  te  operation,  celle-ci  pouvant  offrir,  dans 
de  telles  conditions,  des  conséquences  présentes 
et  futures  graAœs.  Nous  nous  contenterons  d’une 
médication  anodine,  par  exemple  de  la  tisane  d'iiva 
ursi  édulcorée  au  sirop  de  térébenthine,  3  tasses 
par  jour. 

IL  Rétrécissement  de  l’urèthre  pénien, 

Homme  de  38  ans  a^ant  eu,  il  y  a  6  ans,  une 
blennorrhagie  bien  guerie,  dit-il.  Depuis  2  ans,  il 
éprouve  une  difficulté  croissante  pour  uriner.  Les 
urines  sont  claires  mais  contiennent  des  filaments 
nombreux, lourds,  opaques,  c’est-à-dire  de  sup¬ 
puration.  L’examen  du  sujet  permet  de  constater 
a  là  face  inférieure  de  la  verge,  au  centre  de  la 
portion  pénienne  du  canal  uréthral,  une  grosse 
virole  de  tissu  induré,  indice  de  péri-uréthrite, 
comme  nous  en  observons  après  la  chaudepisse 
cordée.  Règle  générale,  lapériuréthrite,  du  moins 
lorsqu’elle  est  primitive,  siège  à  l’urèthre  pénien. 
Quelquefois  elle  se  voit,  mais  secondairement,  au 
niveau  du  périnée,  de  l’urèthre  membraneux. 

Malgré  l’épaisseur  de  cette  virole,  le  malade 
urine  encore  assez  bien  ;  la  périuréthrite  laisse 
souvent,  effectivement,  un  certain  calibre  au  ca¬ 
nal.  La  bougie  exploratrice,  introduite  dans  l’urè¬ 
thre,  arrive  au  bout  de  (juelques  centimètres  de 
parcours  sur  un  obstacle  infranchissable,  une 
vraie  muraille  de  tissu  pathologique.  Pour  passer 
un  semblable  rétrécissement  on  doit  employer 
une  bougie  fine  tortillée.  La  sténose  ayant  son 
point  de  départ  à  la  paroi  inférieure,  le  chemin 
doit  être  cherché  à  la  paroi  supérieure,  mais  en 
prenant  soin  d’éviter  la  valvule  en  nid  de  pigeon 
d’.4.  Guérin.  11  est  préférable  de  renouveler  plu¬ 
sieurs  fois  les  essais  de  cathétérisme  que  de  cher¬ 
cher  à  franchir  quand  môme  du  premier  coup  le 
rétrécissement.  Rien  ne  presse  et  il  y  a  tout  avan¬ 
tage  à  attendre. 
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III.  Tumeurs  malignes  de  la  prostate. 

Malade  de  52  ans  venu  se  faire  soigner  pour  un 
rétrécissementuréthral.  Le  toucherrectal  fit  cons¬ 
tater.  dans  la  prostate,  la  présence  de  noyaux  de 
consistance  ligneuse,  l’ensemble  de  la  glande  n’é- 
lantpas,  à  prôprement  parler,  dur  ou  hypertro¬ 
phié.  Etant  donnée  la.  lésion  ancienne  du  canal 
de  l’urèthre,  susceptible  de  déterminer  des  foyers 
d'induration  delà  prostate,une question  se  pose  : 
s’agit-il  d’un  néoplasme  ou  d’une  prostatite  chro¬ 
nique  consécutive  à  l’uréthrite  postérieure  ? 

En  général,  la  dureté  ligneuse  de  la  prostate 
n'acquiert  de  valeur  comme  signe  de  carcinome 
que  si  les  noyaux  sont  disséminés  dans  un  tissu  qui 
n'est  pas  resté  souple.  Mais  il  est  rare,  en  clinique, 
que  l’on  puisse  juger  sur  un  seul  symptôme  et, 
pour  arriver  à  une  solution,  il  faut  se  baser  sur 
une  association  de  phénomènes . 

Le  volume  exagéré  de  la  prostate,  la  diffusion 
des  lésions,  la  dureté  spéciale  des  noyaux,sontles 
3  signes  des  néoplasies  malignes.  Je  me  souviens 
chez  un  malade  encore  jeune,  se  plaignant  de  pe¬ 
tites  hématuries,  .avoir,  par  le  toucher  rectal, 
fondé  le  diagnostic  de  tumeur  cancéreuse  sur 
l'induration  des  foyers,  la  diffusion  et  l’incertitu¬ 
de  de  leurs  limites  :  l’évolution  ultérieure  a  con¬ 
firmé  mon  diagnostic. 

Ici,  nous  avons  précisément  cette  dissémination, 
cette  diffusion.  Le  côté  gauche  de  la  prostate  est 
presque  indemne;  le  droit  est  très  gros,  de  con¬ 
sistance  anormale,  avec  des  masses  dures  dont 
les  bords  se  perdent  dans  le  tissu  ambiant.  De 
plus,  si  l’on  cberche  à  refouler  la  glande  bien  que 
celle-cine  soit  pas  mobile,  elle  revêt  ici  un  carac¬ 
tère  particulier  de  üxité .  ,)e  crois  à  la  carcinose. 

D’ailleurs,  le  traitement  reste  le  même.  Je  ne 
pense  pas  que  jamais  la  prostatectomie  soit  appe¬ 
lée  à  jouer  un  rôle  séideux  dans  la  cure  du  can¬ 
cer  prostatique.  Voilà  un  malade  venu  nous  voir 
pour  tout  autre  chose  et  déjà  nous  trouvons 
chez  lui  une  lésion  avancée  diffuse,  inopérable,du 
moins  dans  des  conditions  satisfaisantes.  Ces  pa¬ 
tients  se  comportent  fréquemment  pendant  des 
années,  comme  des  prostatiques  simples,  ordinai¬ 
res. 

Ils  vident  assez  bien  leur  vessie,  en  général  mieux 
que  les  prostatiques  vulgaires.  Je  ne  dis  pas  qu’il 
en  soit  toujours  ainsi  ;  habituellement, néanmoins, 
avec  un  volume  plus  accusé  de  l’organe,  ils  ont 
relativement  moins  de  gène  à  l’évacuation  que  les 
sujets  atteints  d’hypertrophie  prostalique  bana¬ 
le  Cela  tient  à  ce  que  le  carcinome  se  développe 
un  peu  partout,  plutôt  du  côté  du  bassin  et  du 
rectum  que  du  côté  de  l’urèthre.  La  proportion 
des  rétentions  est  moindre,  fait  d’autant  plus  frap¬ 
pant  que  le  volume  est  plus  notable. 

IV.  Calcul  vésical. 

Homme  de  78  ans,  dont  les  mictions  sont  indo¬ 
lores,  mais  impérieuses  et  nombreuses, surtout  le 
jour.  Il  urine  la  nuit  une  fois  ou  deux.  Dans  la 
journée,  les  mictions,  de  fréquence  normale  lors¬ 
que  le  patient  reste  tranquille  et  au  calme,  de¬ 
viennent  au  contraire  nombreuses  dès  qu’il  mar¬ 
che. 

Le  canal  est  libre,  la  vessie  contient  un  résidu  de 
12ügr.,  la  prostate  n’est  pas  très  grosse. 

D'après  les  réponses  du  malade,  en  raison  des 
envies,  d’uriner  provoquées  par  le  mouvement. 


nous  devons  penser  au  calcul  vésical  et  pratiquer 
l’exploration  métallique. 

M.  Guyon  préfère  garnir  la  vessie,  même  nor¬ 
male,  et  il  lave  le  canal  de  l’urèthre  en  retirant  la 
sonde.  11  laisse  entrer  le  cathéter  de  lui  môme, 
pour  ainsi  dire,  sans  forcer,  donnant  à  l’instru¬ 
ment  la  position  voulue  pour  qu’il  puisse  suivre 
les  courbures  à  parcourir.  Ayez  de  la  cocaïne 
dans  les  doigts,  dit-il, ce  qui  signifie:  ne  faites  pas 
de  mal. 

Chez  le  malade  dont  nous  parlons,  l’explora- 
ticm  ne  révèle  aucun  calcul.  Son  cas  étant  Jvénin, 
lui  conseiller  d'attendre.  Il  ne  faut  pas  trop  in-^ 
sister  sans  motif  sérieux,  en  effet,  car  le  catqété-: 
risme  répété  pourrait.àun  moment  donné, infecter 
la  vessie  et  aggraver  la  situation. 

{Leçons  reoueillies par  le  D"'  P.  L 'croix.) 


REVUE  DE  Ik  PRESSE  ÉTRÂReÈRË 


L’hétol,  introduit  dans  la  thérapeutique  par 
Landerer,  n’a  pas  donné  des  résultats  aussi  satis¬ 
faisants  qu’on  pouvait  l’espérer.SiKatzenstein  dé¬ 
clare  au  début  d’un  travail,  qu'il  vient  de  publier 
sur  cette  ejuestion,  cjue  la  guérison  anatomique 
de  la  tuberculose  par  l'hétol  est  démontrée  par 
l’autopsie  et  l'expérimentation,  les  observations 
sur  lescjuelles  se  base  son  étude  n’entraînent  pas 
la  conviction  absolue. 

Ce  sont  tout  d’ahorddeuxmalades,  qui, après  14 
jours  de  traitement  par  l’hétol,  présentaient  une 
augmentation  de  poids  variant  entre  3  et  11  li¬ 
vres  ;  mais  ces  oiiservations  ne  sont  pas  proban¬ 
tes. puisque  les  résultats  de  l’examen  bactériolo¬ 
gique  font  défaut.  Il  en  est  de  même  pour  d’au¬ 
tres  patients  chez  lesquels  on  ne  note  que  la  di.s- 
parition  de  la  toux  et  delà  fièvre.  Chez  treize  en¬ 
fants  anémiques,  présentant  des  lésions  spécifi¬ 
ques  aux  sommets,  Katzenstein  se  base  sur  la 
disparition  des  râles,  de  la  toux  et  de  l’anémie 
pour  affirmer  la  guérison  de  la  tuberculose  par 
les  injections  d'hétol,  malgré  la  persistance  dans 
une  certaine  mesurede  la  matité  et  de  l’obscurité 
respiratoire  !  Cet  auteur  pratiquait  des  injections 
intramusculaires  dans  le  triceps,à  la  dose  de  3  mi¬ 
lligrammes  d'hétol  chez  les  enfants,  de  15  milli¬ 
grammes  chez  les  hommes, et  les  femmes,  cjuel- 
quefois  même  de  25  milligrammes.  La  durée  du 
traitement  variait  entre  deux  et  six  mois. 

On  attachait  une  grande  valeur  à  cette  métho¬ 
de  de  traitement,  car,  à  l’aide  de  quelques  pres- 
criiitions  diététiques,  elle  permettait  de  soigner 
les  patients  sans  les  hospitaliser.  Colin  a  voulu 
expérimenter  lui-même  cette  thérapeutique,  et  il 
nous  donne  aujourd'hui  les  résultats  de  14  ob¬ 
servations.  {Uerlin.  Klin.  WochenschrifL  ri°  13, 
1903.) 

11  choisit  des  malades  appartenant  aux  classes 
aisées,  qui  pouvaient  par  conséquent  suspendre 
tout  travail  pendant  la  durée  du  traitement,  soi¬ 
gner  leur  hygiène,  et  prendre  avec  une  alimenta¬ 
tion  copieuse,  un  litre  et  demi  ou  deux  litres  de 
lait  par  .jour. 

Pour  les  injections,  Colin  se  conforma  stricte¬ 
ment  aux  règles  édictées  par  Landerer  :  elles  fu- 
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rcnt  pratiquées  dans  une  veine  du  bras,  trois  fois 
par  semaine.  La  dose  d'hétol  varia  entre  (i,00ü5  et 
et  0,009  milligr.  suivant  la  constitution  du  sujet. 
Neuf  milligrammes  restèrent  un  maximum. 
L’examen  bactériologique  des  crachats  fut  régu¬ 
lièrement  pratiqué,  et  l’examen  physique  du 
poumon  fut  renouvelé  toutes  les  deux  ou  trois 
semaines. 

Colin  put  observer  chez  ses  malades  l'amélio¬ 
ration  subjective,  si  appréciée  par  les  difféi'ents 
auteurs.  Mais  les  améliorations  subjectives  de  la 
phtisie  ne  doivent  pas  servir  de  base  pour  appré¬ 
cier  l'évolution  d’une  maladie,  dont  les  manifes¬ 
tations  sont  si  variables,  et  si  différentes.  On 
peut  aussi  admettre  d’avance  que  la  disparition 
des  râles  ne  peut  être  considérée  comme  un  signe 
d’amélioration,  pas  plus  que  l’apparition  d’une 
respiration  rude  dans  une  région  où  l’on  enten¬ 
dait  des  râles  auparavant.  Tous  ces  symptômes 
varient,  en  effet,  sous  l’influence  d’une  expectora¬ 
tion  plus  ou  moins  abondante,  de  l'humidité  at¬ 
mosphérique,  des  mouvements  du  corps.  11  faut 
donc,  pour  juger  les  résultats  d’une  méthode  de 
traitement  dans  la  tuberculose  se  baser  sur  les 
signes  objectifs,  et  sur  l’examen  bactériologique, 
sans  toutefois  négliger  les  données  précédentes. 

Dans  son  étude,  Cohn  s'est  conformé  à  ces 
principes,  et  voici  quels  sont  les  résultats  ob¬ 
tenus  par  lui  dans  le  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  par  les  injections  d’hétol  : 

Sur  14  malades,  pour  la  plupart  légèrement  at¬ 
teints,  il  note  :  guérison,  0  ;  amélioration  :  1  ; 
aucune  modification  :  7  ;  aggravation,  5  ;  mort  1. 

Ces  résultats,  peu  probants,  devront  dissuader 
les  praticiens  d’employer  l’hétol  avec  une  con- 
liançe  illimitée  dans  le  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose. 


Sur  le  traitement  conservateur  des  inflam¬ 
mations  chroniques  des  organes  génitaux 
internes  de  la  femme. 

Malgré  les  excellents  résultats  obtenus  par  la 
gynécologie  opératoire,  grâce  à  ses  nombreux  per¬ 
fectionnements  de  ces  dernières  années,  on  tend 
à  devenir  de  plus  en  plus  conservateur  dans  le 
traitement  des  inllammations  chroniques  des  or¬ 
ganes  génitaux  de  la  femme.  A  côté  du  massage 
et  de  l’antisepsie,  l'action  des  températures  éle¬ 
vées  s’est  montrée  d’une  influence  favorable  sur 
la  résorption  des  exsudais  inflammatoires,  l’arrêt 
des  hémorrhagies  (air  chaud,  vapeur  chaude,  eau 
chaude). 

Eisenberg  (IV'ien.  Med.  Wocli.,  1903,  n"  11)  pré¬ 
conise  l'emploi  des  douches  internes  chaudes  ; 
mais,  dit-il,  pour  obtenir  un  succès  réel,  le  méde¬ 
cin  devra  les  donner  lui -môme  d’une  manière 
systématique,  en  même  temps  qu’il  surveillera 
attentivement  l'évolution  du  processus  morbide 
chez  ses  malades.  Ces  douches  devront  être  abon¬ 
dantes  ;  elles  seront  vaginales  ou  rectales,  à  la 
température  de  40  à  50°  G. 

La  méthode  s’applique  d’ailleurs  également 
aux  différentes  inllammations  chroniques  du 
petit  bassin.  Citons,  en  premier  lieu,  les  exsudais 
abondants,  intra  ou  extra-péritonéaux,  d’origine 
génitale  ou  non.  Naturellement,  il  faut  que  la 
lésion  soit  ancienne,  qu’il  y  ait  absence  do  fièvre, 
ou  de  quelqu’autre  symptôme  aigu  d’inflam¬ 
mation. 


L’action  bienfaisante' de  la  chaleur  serait'due 
à  une  augmentation  du  nombre  des  leucocytes. 

Ce  procédé  offre  l’avantage  considérable  de  pou¬ 
voir  etre  appliqué  sans  qu  il  soit  nécessaire  d hos¬ 
pitaliser  les  malades. 

Les  douches  chaudes  se  recommandent  aussi 
dans  les  inflammations  chroniques  des  annexes. 
Dans  le  pyosalpinx,  même  peu  abondant,  la 
méthode  peut  être  dangereuse.  Dans  l’ovaro-sal- 
pingite,  et  même  dans  la  périovaro-salpingite,  le 
procédé  est  particulièrement  appréciable,  car  il 
diminue  rapidement  les  douleurs,  puis  les  fait 
disparaître  totalement.  Toutefois  son  actionrésor- 
bante  est  peu  accentuée  dans  ces  affections.  Eisen- 
berg  confirme  aussi  les  bienfaits  de  l’ichlyol, 
que  les  praticiens  emploient  volontiers  en  gyné¬ 
cologie. 

Mais  les  douches  chaudes  sont  encore  plus  effi¬ 
caces  dans  la  paramétrite  chronique,  avec  adhé¬ 
rences  ;  elles  diminuent  la  douleur  en  même 
temps  qu’elles  facilitent  la  résorption  des  exsu¬ 
dais.  Les  résultats  sont  encore  meilleurs  si  on 
peut  les  combiner  au  massage.  (Excellents  effets, 
dans  la  rétroflexion  fixée,  de  la  douche  chaude, 
suivie  de  massage.) 

Eisenberg  ne  veut  cependant  pas  faire  de  cette 
méthode  une  panacée.  Beaucoup  de  cas  doivent 
être  traités  uniquement  par  l’intervention  chirur¬ 
gicale,  beaucoup  aussi  par  le  repos  au  lit.  et  par 
différents  remèdes  ;  mais  il  est  certain  que 
les  douches  chaudes  sont  susceptibles  de  guérir 
assez  vite,  ou  de  soulager  un  grand  nombre  de 
malades  atteintes  d’inflammations  chroniques  du 
tissu  conjonctif  du  bassin,  qui  jusqu’alors  n’é¬ 
taient  pas  traitées  convenablement,  ou  bien 
étaient  simplement  soumises  à  la  médication  ich- 
thyolée,  et  ne  guérissaient  pas. 

La  guérison  ne  peut  pas  toujours  être  obtenue, 
anatomiquement  parlant,  ni  par  les  autrespro- 
cédés  ni  par  cette  méthode,  mais  celle-ci  amène 
d’une  façon  certaine  la  disparition  des  douleurs, 


CHIRUR6IE  PRATIQUE 

Etude  sur  114  cas  de  fractures  traités  par 
ia  méthode  ambulatoire. 

Dans  le  traitement  des  fractures  du  membre 
inférieur,  les  appareils  permettant  la  déambula¬ 
tion  tiennent  le  milieu  entre  les  bandages  inamo¬ 
vibles,  et  le  massage  sans  appareils.  La  méthode 
ambulatoire  doit  être  préconisée  toutes  les  fois 
qu'elle  n'est  pas  contre-indiquée,  car  elle  présente 
pour  le  malade  de  réels  avantages.  Elle  lui  per¬ 
met,  en  effet,  de  circuler,  et  par  suite  lui  évité 
bien  des  inconvénients  liés  à  l’immobilisationab- 
solue  :  scs  muscles  continuent  à  travailler  jour¬ 
nellement  et  ne  s’atrophient  pas  ;  en  outre,  si  le 
membre  fracturé  se  consolide  tout  aussi  rapide¬ 
ment  par  cette  méthode  que  par  les  autres 
moyens,  l’organisme  tout  entier  en  retire  de 
grands  bénéfices  :  toutes  ses  fonctions  s'exécu¬ 
tent  comme  à  l’état  normal  ;  l’appétit  et  le  som¬ 
meil  sont  conservés.  Enfin,  chez  les  vieillards  et 
les  alcooliques, on  élimine  ainsi  les  dangers  d'une 
pneumonie  hypostatique  d  un  catarrhe  bronchi¬ 
que,  d’un  delirium  trernens. 

Depuis  Tannée  1898  le  docteur  Kristinus  a  traité 


«ESPOIAICE  (smte)i 

duire  dans  la  loi  sur  la 
pharmacie.  Si  au  cours  de 
la  discussion  les  pharma¬ 
ciens  venaient  à  faire  triom¬ 
pher  leur  thèse,  (délivrance 
libre  de  tous  les  médica- 
inents  non  Inscrits  sur  une 
liste  spéciale),  le  moment 
serait  Dién  choisi  pour  leur 
décocher  le  trait  du  Parihe 
sous  la  forme  que  vous  in¬ 
diquez  —  et  au  cri  de  vive 
là  liberté. 

D'V.,àM.  -  Dans  un 
hépital  de  province,  le  con¬ 
seil  d’administration  a-t-il 
le  droit  de  fixer  le  tarif  sur 
lequel  seront  basés  les  ho¬ 
noraires  du  médecin  et  chi¬ 
rurgien  ?  Sa  décision  est- 
elle  sans  appel.  Il  s’agit  na¬ 
turellement  des  malades 
dans  un  état  de  fortune  suf- 
Itsant. 

Posée  dans  d’autres  termes, 
la  question  est  la  suivante  : 
Quand  le  conseil  d’admi¬ 
nistration  a  pris  une  délibé¬ 
ration  disant  par  exemple, 
ime  les  malades  payant  à 
Ihôpital,  devraient  égale¬ 
ment  payerleur  médecin  ou 
chirurgien,  cette  décision 
est-elle  légale,  est-elle  sans 
appel  ? 

II.  —  Quand  dans  un  dé¬ 
lai  de  quarante  jours  (je 
crois)  une  décision  prise 
par  une  commission  hospi¬ 
talière  n’a  pas  été  désap- 
prouvéeparlepréfet,elle  est 
conhidérée  comme  tacite¬ 
ment  approuvée. 

Dans  le  cas  que  vous  si¬ 
gnalez,  je  ne  vois  pas  qui 
aurait  intérêt  à  en  appeler 
à  la  préfecture  de  la  déci¬ 
sion  prise  par  le  Conseil 
d’administration  de  l’hôpi¬ 
tal  en  faveur  des  chirur¬ 
giens. 

D'B.,  à  G.  —  Monsieur  et 
cher  confrère. 

J’habite  ma  commune,dont 
je  suis  un  des  plus  gros 

ariétaires,  j’y  exerce  la 
îcine  et  je  paie  réguliè¬ 
rement  de  ce  fait  une  pa¬ 
tente.  Dans  une  commune 
voisine  demeure  une  sage- 
lemme,  d'un  certain  âge  et 
à  laquelle  évidemment  j’ai, 
fait  quelque  dommage,dans 
sa  clientèle,  s’entend. 

Or,  cette  dame  vient  cha¬ 
que  année,  une  ou  deux 
lois  vacciner  à  la  mairie, 
gratuitement,  en  ayant  soin 
la  veille  de  faire  battre  l’an- 
nohce  par  le  tambour  de 
ville.  ■ 

En  a-t-elle  le  droit  ? 
Puisque  :  1“  il  y  a  un  mé¬ 
decin  dans  la  commune,  2" 
que  celui-ci  vaccine  aussi 
gratuitement. 

Ou  plutôt,  n’est-ce  pas 
une  petite  vengeance  et  un 
de  ces  mitle  petits  moyens 
qu'emploie  une  vogue  qui 
décroît  et  une  popularité 
qui  s’éteint  'I 

B.  —  Le  mot  de  ven¬ 
geance  me  paraît  bien  ex¬ 
cessif,  et  je  me  demande  si 
ce  n’est  pas  plutôt  le  besoin 
de  vivre  qui  anime  votre 
sage-femme. 

Vous  seriez  heureuse¬ 
ment  inspiré  en  lui  laissant 
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PROTHÈSE  INSTRUMENTS  de  CHIRURGIE  orthopédie 


.AVEUR  Bté  pour  injections  vaginiles  jusîu  a  50».—  CANULE  RECTALE  Btee  pour  irrigations 
j'usju’à66». —  Adoptés  par  la  Sié  de  chirurgie,  séance  du  1 1  juillet  rSgj. 
CAcadémie  de  Médecine,  séance  dti  i3  septembre  iSgy. 
lu  service  dans  tous  les  Hôpitaux,  v.  Manuel^  Petite  C/iiriirgie  Jamain,  Terrier,  Peraire,  p. 756-767. 
SERINGUES  «  TOUT  METAL  ».  Solidité  et  Asepsie  parfaites. 

Tous  articles  d' Hygiène. —  Renseignements  détaillés  franco. 

Ancienne  Maison  L.  DUMEZ,  —  Juies  LEPETiT,  Eiève  et 
_ 4,  Rue  Duphoi  {Madeleine)'.  PARIS  {f‘<-Arr.)  —  Tél.:  261-0 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  &  STÉRILISÉS  pour  opérations  chirurgicalos 

CATGUTS  STÉRILISÉS 

CRINS  &  SOIES  STÉRILI^S  —  DRAINS  STÉRILISÉS 

EMPLATRES  MÉDICAMENTEUX 

13  E  JS  "O"  K  Y 

Emplâtre  rouge  {minium  et  cinabre,  Jorm.  Vidal] . —  Emplâtre  à  V oxyde 
de  zinc,  au  salol,  au  calomel,  à  l'acide  phénique,  à  l’huile  de  foie  de 
morue,  au  goudron,  etc.,  etc. 


ELIXIR  DE  iTERPINFvpEff 


'contre  les  maladies  des  voies  res|>iratoires.  | 

Bronchites,  catarrhes  pulmonairas,  etc.,  et  contre  les  maladies  des  voies  urinaires  Une 
cuillerée  a  soupe  représente  o .bo  c.  de  Terpine.  Dose  :  a  â4  cuillerées  par  jour. 

CAPSULES  DE  TERPINE  VICIER  à  0  gr.  10  eent.  —  2  à  6  par  jour. 
Prix  du  flacon  :  3  fr.  Pharmacie  VIGIER,  12,  boulev.  Bonne-Nouvelle,  Paris 


sa  petite  part  de  clientèle  et 
je  suis  convaincu  qu’elle  re¬ 
noncerait  facilement  à  une 
pratique  qui,  pour  elle,  est 
peut-être  l’unique  moyen  de 
ressaisir  une  popularité  qui 
décroît. 

D'  D.,  à  C.  —  Tant  que 
vous  vous  efforcerez  de 
tourner  la  loi,  vous  serez 
poursuivi  et  condamné.  Si 
vous  voulez  vous  mettre  à 
l’abri  des  poursuites,  il  faut 
transporter  votre  domicile 
à  P. ..,  c’est-à-dire  y  habi- 


LA  MATIERE  MEDICALE  MODERNf 


L’huile  grise  dans  le  traitement  de  la  syphilis. 


On  désigne  sous  le  nom  d’huile  grise  une  préparation  mercurielle  dans  là*- 
quelle  le  mercure  est  à  l’état  de  division  parfaite  et  tenu  en  suspension  date 
un  corps  gras  liquide. 

Préconisée  par  Lang  (de  Vienne)  en  1887,  elle  a  bientôt  rallié  comme  parti¬ 
sans  :  Neisser,  Brousse  et  Gay,  Balzer,  Barthélemy  qui,  successivement, ott 
modifié  la  première  formule  indiquée  par  Lang  Nous  n’insisterons  passai* 
les  anciennes  formules.  Lapiupart  des  syphlligraphes  se'servent  aiijourd’hiil 
de  l’huile  grise  stérilisée,  préparée  par  Gharlard-Vigier  et  titréè  à  400/0  de  me> 


enfants  et  vos  domestiques. 
Vous  aurez  alors  seulement 
le  droit  de  délivrer  des  mé¬ 
dicaments  à  tous  vos  clients 
(ceux du  domicile  d’un  phar¬ 
macien  exceptés. 

D'' L . ,  à  St-G.— Mon  cher 
confrère, 

Dans  ie  n”  10  du  Con¬ 
cours,  un  confrère  demande 
des  renseignements  sur 
l’œuvre  des  colonies  scolai¬ 
res.  Il  pourrait  s’adresser  à 
Saint-(jermain-en-Laye  au 
D'  Venot,  qui  vient  de  pu¬ 
blier  un  petit  travail  fort 
intéressant  sur  ce  sujet  No¬ 
tre  ville  possède  la  villa 
scolaire  du  7“  arrondisse¬ 
ment  de  Paris. 

■  Dans  le  même  numéro,un 
autre  confrère  demande 
qu’on  lui  indique  un  établis¬ 
sement  scolaire  où  l’on 
pourrait  faire  en  même 
temps  une  cure  d’air.  St- 
Germainen-Laye  (dite  Mon¬ 
tagne  du  Bon  air)  remplit. 


lège  tout  à  fait  moderne,  où 
l’on  a  grand  souci  de  l’hy¬ 
giène,  et  un  enseignement 
excellent.  Vous  savez  de 
plus  que  Saint-Germain,  dé¬ 
jà  dotée  d’un  beau  parc  et 
d’une  superbe  terrasse,  est 
entourée  de  deux  forêts,  la 
forêt  de  Saint-Germain  et 
celle  de  Marly. 

Bien  cordialement  à  vous . 

R.  Merci  pour  nos  con¬ 
frères. 


Préparation. — Instrumentation.  —  Dosage. —  Dans  la  préparation  de  cette 
huile  grise  on  ne  fait  entrer  aucune  substance  étrangère  (benjoin,  etc.);pout 
diviser  le  mercure,  on  ne  se  sert  que  de  vaseline  solide  et  de  vaseline  liquide, 
et  ce  n’est  que  par  trituration  mécanique  qu’on  incorpore  le  métal.  Suivant 
les  saisons,  on  fait  varier  la  consistance  du  mélange  et  cela  de  telle  façon  que 
le  mercure  ne  se  sépare  pas  et  ne  tombe  pas  en  globules  au  fond  des  flacons. 
On  obtient  ainsi  une  huile  grise  d’un  dosage  toujours  rigoureux  et  absolu. 

L’huile  gi  ise  de  Vigier  à  40  0/0  est  livrée  de  préférence  en  petits  flacons 
stérilisés  d’environ  2  c.c.  ;  un  centimètre  cube  correspond  à  0  g.  50  de  mer¬ 
cure,  et  une  division  de  la  seringue  de  Pravaz  à  0  g.025.  Avant  de  s’en  servir, 
■on  chauffe  légèrement  et  on  agite.  On  ne  saurait  trop  engager  les  médecins, 
pour  être  bien  sûrs  du  dosage,  à  se  servir  d’une  seringue  spéciale,  construite 
sur  les  indications  de  M.  le  D'  Barthélemy,  par  Monsellier.  Cette  petite 
seringue  est  divisée  en  15  divisions.  Chaque  division  correspond  exacte¬ 
ment  à  l  centig.  de  mercure  métallique.  L’aiguiile,  en  platine  iridié,  a 5  cent, 
de  longueur  ;  avant  de  s’en  servir,  on  n’a  qu’à  la  flamber.  La  seringue  étant 
consacrée  spécialement  à  ce  genre  d'injections,  il  est  inutile  de  steriliserle 
corps  de  la  seringue,le  mercure  étant  par  lui-même  un  antiseptique  puissant. 
Pour  les  personnes  grasses,  on  se  sert  d’une  aiguille  de  7  cent,  afin  que  l’in¬ 
jection  soit  bien  faite  en  plein  muscle. 

Chez  l’homme  adulte,  on  injecte  en  moyenne  8  centig.  de  mercure  métal¬ 
lique  tous  les  8  jours,  soit  8  divisions  de  la  seringue.  ChezJa  femme,  6  à  7  di¬ 
visions  ;  chez  l’enfant  au-dessous  de  3  ans,  1  division. 

Avantages  de  l'huile  grise,  —  Faites  dans  ces  conditions,les  injections  d’huile 
sont  toujours  parfaitement  supportées.  La  douleur  est  nulle  ;  la  piqûre  de 
l’aiguille  est  insignifiante  si  on  a  le  soin  de  l’enfoncer  d’un  coup  brusque.  La 
douleur  consécutive  n’existe  pas,  avantage  inappréciable  si  l’on  songe  aux 
douleurs  provoquées  par  les  autres  sels  mercuriels  insolubles,  en  particulier 
parle  calomel.  Quelques  malades  accusent  simplement  un  peu  d’engourdis¬ 
sement  de  la  jambe  pendant  24  ou  48 heures.  En  tout  cas,  aucun  n'est  jamais 
obligé  d’interrompre  ses  occupations. 


L’inflammation  locale  consécutive  aux  injections  de  sels  insolubles  tait 
presque  toujours  défaut  après  les  injections  d’huile  grise.  Nous  ne  parlons 
pas  des  abcès,  qui  ne  sont  dus  qu’à  une  asepsie  incomplète.  Mais  meme  le 
simple  nodus  inflammatoire  est  rare.  L’huile  grise  est  donc  parfaitement  to¬ 
lérée  par  les  tissus.  Quant  à  la  stomatite,  elle  ne  se  produit  pas  avec  l’huile 
grise,  quand  on  ne  dépasse  pas  les  doses  ordinaires,  et  quand  on  veille  à  l’étal 
de  la  dentition  et  des  gencives.  Pendant  le  traitement,  on  prescrira  avec 
avantages  des  gargarismes  au  chlorate  de  potasse  des  pastilles  de  biborete 
de  soude  Vigier  et  le  savonnage  des  dents  et  des  gencives  avec  un  savon  tel 


que  le  savon  dentriflce  Gharlard-Vigier.  Ces  précautions  prises,  le  traitement 
par  l’huile  grise  n’a  jamais  donné  lieu  à  des  accidents  de  stomatite. 

L’huile  grise  n’a  donc  aucun  des  désavantages  que  l’on  reproche  au  traite- 


Hembres  du  Concours  exerçant 
dans  les  stations  thermales. 


Oapvepn-lea-Balns.  Claverie. 
Oautepets.  Duhourcau.  —  Gri- 
maud.—  Miquel-Dalton. 
Ohamonix.  Bdcue.  —  Payot. 
Ohatel-Quyon.  Bartoli.  —  St- 


ment  mercuriel  en  général,  et  spécialement  aux  autres  injections  insolubles. 
Quant  à  sa  valeur  thérapeutique,  elle  est  considérable  ;  elle  constitue  un  des 
plus  précieux  moyens  de  mercurialisation,  car  elle  jouit  d’un  pouvoir  curatif 
extrêmement  actif  et  n’a  pas  la  brutalité  d’action  du  calomel,  source  toujours 
possible  de  douleurs. 

Opinion  des  Syphiligraphes  à  l’égard  de  l’huile  grise.  —  Tous  ces  avantages 
expliquent  la  faveur  rapide  dont  a  joui  l'huile  grise  Vigier,  et  l’emploi  qu’en 
ont  fait  et  qu’en  font  journellement  un  grand  nombre  de  syphiligraphes  des 
plus  remarquables. 

Dans  la  séance  de  la  Société  de  Dermatologie  du  30  janvier  1896.  consacrée 
aux  injections  mercurielles,  le  D'  Le  Pileur  s’exprime  ainsi  au  sujet  de  l’huile 
grise  :  «  Les  avantages  de  cette  méthode  sont  1°  La  sûreté  absolue  du  traite¬ 
ment,  laquelle  n’existe  pas  avec  les  pilules,  car  les  malades  les  plus  sérieux, 
les  plus  disposés  à  se  soigner,  avouent  toujours  quelques  irrégularités... 

2“  Le  secret,  avantage  qui  a  bien  son  importance  pour  beaucoup  de  malades 
et  qui  est  complet  ici,  puisque  tout  peut  se  passer  uniquement  dansle  cabinet 
du  médecin...  3“  Intégrité  absolue  du  tube  digestif...  4° Enfin  action inlinitnenl 
plus  vive,  et  cela  uniquement  parce  que  les  doses  tolérées  correspondent  à 
des  doses  rarement  employées  par  la  méthode  des  pilules... 

«....  On  peut  dire  que  les  injections  d’huile  grise  rencontrent  inflnimentmoins 
de  résistance  que  les  anciennes  méthodes,  qu’elles  laissent  indemne  le  tube 
digestif,  et  donnent,  dans  nombre  de  cas,  des  résultats  vraiment  merveil¬ 
leux.  » 

Dans  la  même  séance,  le  D*-  Thibierge,  au  cours  de  sa  communication  sur 
les  injections  insolubles,  était  amené  à  parler  de  l’huile  grise  dont  il  faisait 
l’éloge  dans  les  termes  suivants  :  «  L’huile  grise  est,  de  l’avis  unanime  des 
médecins  qui  l’ont  expérimentée,  la  préparation  qui  est  le  mieux  supportée 
par  les  tissus  et  qui  provoque  le  moins  de  douleur . 

A  part  de  rares  exceptions,  on  peut  faire  au  traitement  un  crédit  de  quel¬ 
ques  jours  qui  suffisent  à  l’huile  grise  pour  produire  l’effet  voulu,  et  cela  plus 
rapidement  encore  et  plus  sûrement  que  les  diverses  médications  internes.! 

Le  D' Emery,  dans  son  ouvrage  sur  le  traitement  de  la  syphilis,  reconnaît 
également  que  l’huile  grise  est  admirablement  bien  tolérée  par  les  tissus.  La 
douleur  est  nulle  ou  à  peine  marquée.  La  réaction  inflammatoire  et  les indur  I 
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Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
ta  somme  de  10  fr.  reçoit 
lesstaluts  du  Concours  mé- 
iieat.  Dés  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d'adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  Journal 
est  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
ourant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  : 

1"  Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  i88i 
Ce  sont  des  sociétés  ré- 
glonalesdont  le  nom  indique 
assez  le  but.  Il  faut  se  faire 
honneur  d’y  être  affilié  et 
d'en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  ue  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  oue  le  Concours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
its  syndicats  médicaux. 
Cotisation  très  faible  à 
payer  ;  services  considéra¬ 
bles  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 
région. 

2“  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Secrétaire  général  : 

D' Delefosse 

ii,place  St-Georges,  Paris 
Trésorier;  D'  Verdalle, 
l'hiver  à  Cannes,  2,  boni. 
d’Alsace. 

L'été  à  la  Bourboule. 
Réserm  en  i go2  -.goo.ooo /. 


Le  médecin  qui  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nous  parlons  plus  loin 


rations  consécutives  sont,  elles  aussi,  réduites  à  peu  de  chose  et  souvent  même 
complètement  absentes  ». 

Direction  du  traitement.  —  L’huile  grisé  constitue  donc  un  agent  des  plus 
précieux  dont  les  avantages  sont  reconnus  par  la  plus  grande  majorité  des 
syphiligraphes. 

On  l’emploiera  avec  succès  à  tous  les  stades  de  l’infection  syphilitique.  A 
la  période  primaire,  elle  constitue  un  excellent  traitement  énergique  du  dé¬ 
but.  Contre  les  accidents  secondaires  et  contre  les  accidents  tertiaires,  l’huile 
grise  constitue  une  cure  des  plus  actives  ;  au  bout  de  deux,  trois  injections, 
on  verra  souvent  rétrocéder  des  lésions  qui  n’auraient  cédé  qu’à  plusieurs 
semaines  de  traitement  mercuriel  par  ingestion  ou  par  injections  de  sels  so¬ 
lubles. 

Pratiquement,  les  injections  d’huile  grise  doivent  être  faites  par  séries  de  6 
espacées  de  8  jours  :  après  six  semaines  de  traitement,  on  accordera  6  se¬ 
maines  de  repos  au  malade. 

Pendant  la  première  année  de  l’infection  syphilitique,  on  pourra  renouveler 
ainsi  3  à  4  fois  les  séries  d’injections.  Dans  les  deux  aniiée.s  suivantes,  on  pra¬ 
tiquera  deux  séries  d’injections,  puis  dans  la  suite  on  y  aura  recours  de  temps 
en  temps,  suivant  les  accidents  présentés  par  le  malade. 

L’huile  grise  constitue  donc  un  excellent  agent  de  traitement  régulier  de  la 
syphilis  à  toutes  ses  périodes. 

[Revue  pratique  des  maladies  cutanées,  syphilitiques  et  vénériennes.) 
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antiseptique,  désinfectant,  microbicide,  cicatrisant,  s’emploie  dans 
toutes  les  affections  où  l’antisepsie  est  de  rigueur. 

Pharmacie  Vigier,  12,  Bout.  Bonne-Nouvelle,  Paris. 
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EXTRAIT  DE  ILTTOITAN 

FA.BR.IQTJÉ 

à  la  Brasserie  Tourtel,  de  Tantonville 

parM.  GRENET, 
ancien  Préparateur  de  PASTEOR 


L’Extrait  de  Malt  Tour- 
tan.  est  le  seul  produit  de  ce 
genre  présentant  les  avanta¬ 
ges  suivants  : 

r  Très  peu  alcoolique,  très 
agréable,  il  est  indiqué  dans 
les  Affections  de  l’Estomac 
et  de  l’Intestin. 

2°  Son  pouvoir  galactogène 
le  rend  très  précieux  pour  les 
nourrices. 

3"  Par  les  toniques  spéciaux 
qu’il  renferme,  il  est  un  puis¬ 
sant  adjuvant  contre  la  Neu¬ 
rasthénie  et  les  convales¬ 
cences  pénibles. 

On  le  prend  pur  à  la  dose 
d’un  I /2  verre,  un  quartjd’heu- 
re  avant  les  repas  et  aux  repas 
coupé  avec  de  l’eau  ou  de  la 
bière  légère. 

Prix  :  1  fr.  aê*  la  bouteille 

.DEPOT  GENERAL: 

BOUT  Y  et  C'^ 

1,  RVE  DE  CHATEADDDH  PARIS, 


du  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  touchera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
wrès  15  ans  de  participation. 
Célle-cl  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  cora- 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
eelle-ci. 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  1.200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  {entrée 
au-dessous  de  quarante-  ! 
cinq  ans)  ou  auprès  quinze  ' 
ans  de  participation  {en-  ^ 
trée  après  quarante-cinq  j 
ans) . 

Ag!  Age  Age  Age 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.6UIGNAN&A.  BAUDET 


Bordeaux  rouge,  105  à  115  fr.  Bor¬ 
deaux  blanc,  120  fr.  la  barrique;  10  % 
de  remise  à  MM.  les  Membres  du  Con¬ 
cours  Médical. 


Registres  de  comptabilité  médicale 
Notes  d’honoraipes.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVEE  &  C" 

30,  me  du.  Sentier, 
et  14,  rue  St-ioiacre,  PARIS 


SOURCE  BADOITl 


l’EAU  DE  imiE  SANS  RIVALE.- laplusléBèwàl'fctoinw. 


28  146  60  51  735  66 

29  155  60  52  701  67 

30  164  60  53  669  68 


La  femme  du  médecin  ei 
admise  dans  les  mêmes  cor 
dltions  que  lui. 


issociation  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 


Date  de  création  :  i8g4. 
Réserves  en  1901, 150.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  ; 

D'  Gassot,  Ghevilly,  Loiret 
Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
lOO  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 


AUTO-RELIEUR 


I  POUR  RELIER  SOI-MÊME 

' coudre,  sans  coller,  sans  percer  la  coUectiondu 
!  vj  Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré- 

ception  des  numéros,  112  toile  avec  titre  sur  le  vlat, 
Prix  de  l’Envoi  franco...  2  fr.  50 

Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  50 

Ecrire  à  l’Adminislralion  da  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PAEIS,1f'^ 


L’AUTOMOBILE  DU  MEDECIN 

jps  Coupé  transformé 

en  phaëton. 


Constructeur  à  SENLIS  (Oise 


AuxFABBIûyËSsEGIMËVE/ 

137,  Bowlevaril  Sébastopol)  137 
1“  ETAGE  -0-D-  3E»./â.ie.IS  -0-0-  1“  ETAGE  J 

HORLOGERiE  -  BUOUTErÎe^^^^^ÎoaILlS^  —  ORFEVRERIE 

Catalogue  illustré  francogsur  demande  adressée  à 
3VE.  3ViAxrr»OivtÉ,  directeur. 

Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  res  Membres  du  Concours  Médical. 

Envoi  franco  et  conMtionnel  a'un  cUoico  complet  de  tous  Articles. 
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pai' la  méthode  ambulatoire  tous  les  cas  de  frac¬ 
tures  des  membres  inférieurs,  pour  lesquels  il 
n'a  pas  trouvé  de  réelle  contre-indication  ;  et  ce 
sont  les  résultats  de  son  éxpérience  personnelle 

enous  fait  connaître  aujourdhui  :  (  Wiener 
tinüche  Wochenschrift,  n°51  l‘JÜ2.) 

I,  Fractures  de  la  jambe. 

Avant  d’appliquer  un  appareil  pour  cette  va¬ 
riété  de  lésion,  il  faut  bien  déterminer  le  niveau 
ella  direction  du  trait  de  fracture,  le  degré  de 
raccourcissement  du  membre  atteint. 

A.  Ajjpmil  ambulatoire  remontant  jusqu'aux 
tiibérosilés  du  tibia. 

'  Cebandage  est  applicable  à  toutes  les  fractures 
siégeant  au  tiers  moyen  ou  inférieur  de  la  jainbe; 

I  il  en  est  ainsi  pour  les  fractures  isolées  du  péroné 
!  pour  les  fractures  malléolaires,  pour  celles  du  ti¬ 
bia,  ou  des  deux  os  ;  mais  il  faut  que  le  trait  de 
fracture  soit  horizontal,  ou  peu  oblique,  ou  bien 
que  le  raccourcissement  léger  qui  existe  (1/2  à  1 
cent.)  puisse  facilement  disparaître  par  l’exten- 
sion-manuelle. 

Pourappliquer  cet  appareil, on  entoure  toute  la 
jambe  depuis  les  orteils  jusqu’au  genou  d’une 
couche  de  coton,  qui  doit  être  plus  épaisse  au  ni¬ 
veau  des  tubérosités  tibiales  Sous  la  plante  du 

Îied  s’adapte  une  couche  d’ouate,  ayant  il  cent, 
'épaisseur.  On  fixe  au  moyen  d'une  bande,  puis 
on  applique  l’appareil  plâtré.  Pendant  cpu’il  sè- 
'  che,  l’extension  et  la  contre  extension  se  font  au 
niveau  des  malléoles  et  des  tubérosités  tibiales, 
endéprimantlégèrementla  croûte  plâtrée.  La  par- 
1  lieplantaire  de  l’appareil estconsolidée  aumoyen 
deplusieurs  applications  débandes  plâtrées.  Dans 
i  lecreux  poplité,  on  dessine  un  demi-cercle,  afin 
depermettre  le  jeu  de  l'articulation  du  genou. 
Pour  empêcher  toute  déviation,  il  est  bon  de  com¬ 
bler  le  creux  dessiné  par  la  voûte  plantaire  : 
dans  ce  but,  Rristinus  applique-  sous  le  pied  une 
semelle  de  carton,  et  comble  le  vide  avec  de  la 
bouillie  plâtrée.  Par  dessous  il  met  encore  une 
autre  semelle  de  feutre.  Grâce  à  cet  artifice,  le 
pied  portera  également  sur  son  bord  interne  et 
sur  son  bord  externe.  Inutile  de  dire  que  pour  le 
côté  sain  il  faut  augmenter  d’une  quantité  égale 
lasemelle  delà  chaussure. 

Si  le  raccourcissement  dépasse  un  centimètre, 
i  si  le  trait  de  fracture  est  oblique,  il  est  indiqué 
défaire  de  l’extension  L’appareil  s’applique  en 
deux  temps  :  tout  d’abord  on  met  un  plâtre  qui 
.  remonte  jusqu’au  niveau  de  la  fracture,  ou  un 
peuplus  haut  ;  puis  on  fait  de  l’extension  au 
moyen  d’une  poulie,  fixée  au  mur,  et  d’un  étrier 
adopté  à  l'appareil,  delà  contre-extension  à  l’aide 
d’unsanglon  passé  sous  le  périnée,  et  relié  à  un 
point  fixe.  La  réduction  obtenue,  on  complète 
l’appareil  comme  précédemment,  après  s’être  as¬ 
suré  que  le  fragment  supérieur  ne  pointe  pas  vers 
la  peau, 

fi.  Appareil  ambulatoire  remontant  à  mi-cuisse. 

:  Quand  la  fracture  à  direction  transversale  siège 
'  au  tiers  supérieur,  l’appareil  précédent  ne  sufli- 
i  raitpas  à  fixer  les  fragments.  L’application  de 
i  cet  appareil  se  fait  en  deux  temps,  pour  assurer 
;  la  réduction.  Même  mode  opératoire  que  plus 
haut.  On  resserre  le  plâtre  au-dessus  de  l’articu¬ 
lation  du  genou,  et  des  condyles  fémoraux,  afin 


que  pendant  la  marche  il  n’exerce 
lements  sur  le  fragment  inférieur. 


de  tirai  1 


■  C.  Appareil  remontant  à  la  tubérosité  ischiatique. 
Le  trait  de  fracture  est-il  oblique,  ou  même 

Eénètre-t-il  dans  l’articulation,  on  applicque  d’a- 
ord  l’appareil  jusqu’à  son  niveau,  puis  la  ré¬ 
duction  opérée,  on  le  continue  jusquM  1  ischion, 
le  poids  du  corps  est  alors  supporté  par  la  par¬ 
tie  supérieure  de  l’appareil. 

Les  fractures  traitées  par  Kristinus  se  répartis¬ 
sent  de  la  manière  suivante  : 

•  Vingt-quatre  fractures  malléolaires  du  péroné 
seul  :  la  solution  de  continuité  siégeait  à  2  ou 
4  centimètres  au-dessus  de  la  pointe  malléolaire, 
elle  était  oblique  dans  14  cas.  (îhez  dix-huit  mala¬ 
des,  cjui  ne  présentaient  pas  d’œdème,  l’appareil 
fut  appliqué  le  jour  même  ou  le  lendemain  de 
l’acciclent.  D’auti-es  fois,  le  membre  fut  immobi¬ 
lisé  et  massé  pendant  six  jours  avant  l’adaptation 
du  plâtre.  Tous  les  malades  purent  sortir  et  cir¬ 
culer  dès  que  leur  appareil  fut  appliqué,  les  uns 
avec  des  cannes  ou  des  bécfuilles,  les  autres  sans 
aucun  soutien.  Dans  tous  ces  cas,  la  guérison  se 
fit  sans  raccourcissement.  Mis  à  part  trois  mala¬ 
des,  les  autres  ire  présentèrent  aucune  raideur 
dans  l’articulation  tibio tarsienne.  On  ordonna 
du  massage,  et  un  bandage  roulé  de  la  jambe 
avec  une  bande  de  flanelle. 

Vingl-et-üne  fractures  épiphysaircs  doubles  et  huit 
supramalléolaires,  en  somme  29  fractures  des  os 
de  la  jambe  à  leurs  extrémités  inférieures.  Quand 
l’œdème  ne  permit  pas  l’application  immédiate  de 
l’appareil,  on  prescrivit  en  attendant  (de  4  à  7  jours) 
de  la  compression,  de  l’enveloppement  humide 
et  du  massage.  A  part  trois  malades,  qui  mar¬ 
chèrent  aussitôt  sans  aucune  aide,  les  autres  se 
servirent  pendant  les  premiers  jours  de  cannes 
ou  de  béquilles.  Les  résultats  furent  excellents. 
Deux  fois  seulement,  on  nota  un  raccourcisse¬ 
ment  d’un  centimètre.  Quatre  malades  présentè¬ 
rent  une  formation  calleuse  assez  volumineuse 
au  niveau  du  péroné. 

Trente- huit  fractures  diaphysaires  du  tibia  ou  du. 
péroné,  dont  neuf  compliquées.  Le  genre  d’appa¬ 
reil  plâtré  varia  d'apres  les  indications,  fournies 
par  chaque  fracture. 

Mis  à  part  quatre  malades,  qui  ne  purent  ap¬ 
prendre  à  marcher  avec  leur  bandage, les  25  autres, 
atteints  de  fractures  simples  circulèrent  dès  le 
début,  tout  d’abord  avec  des  béquilles,  puis  avec 
des  cannes,  et  enfin  sans  aides.  Kristinus  s’effor¬ 
çait  toujours  de  faire  le  plâtre  aussitôt  que  possi¬ 
ble  après  l’accident. 

Quand  le  patient  se  lève  et  apprend  à  mar¬ 
cher,  on  remarqué  toujours  combien  il  est 
difficile  de  faire  disparaître  chez  lui  la  crainte 
de  s’appuyer  sur  le  membre  fracturé.  11  est 
bon  que  le"  blessé  sache  se  tenir  debout  avant 
de  marcher  ;  il  doit  s'appuyer  de  préférence  sur  le 
membre  sain  ;  et  non  pas  porter  en  avant  le  mem¬ 
bre  fracturé,  pour  tirer  l’autre  à  sa  suite.  En  se 
servant  de  béquilles,  le  malade  portera  tout 
d’abord  sa  jambe  saine  d’un  pas  en  avant,  puis  il 
ramènera  la  jambe  fracturée  non  pas  au  niveau  de 
l’autre,  mais  légèrement  en  avant  d’elle.  Ensuite, 
s’appuyant  sur  les  béquilles,  il  recommencera  le 
mouvement  avec  le  membre  sain,  et  ainsi  de  suite. 

Quant  aux  résultats  obtenus,  ils  furent  les  sui¬ 
vants.  Dans  dix-buit  cas,  sur  29  (fractures  au 
tiers  moyen,  ou  supérieur  de  la  jambe),  il  n’y  eut 
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pas  de  raccourcissement  ;  dans  6  cas  il  y  eut  un 
demi-centimètre  ;  dans  4  cas,  un  centimètre  ;  deux 
centimètres  enfin  dans  un  cas  de  fracture  double. 

Quand  la  lésion  se  compliquait  de  plaie,  on 
nettoyait  la  blessure,  puis  on  mettait  une  gout¬ 
tière  après  pansement.  S’il  ne  survenait  aucun 
accident,  si  la  plaie  prenait  bon  aspect,  aussitôt 
on  appliquait  l’appareil  déambulatoire,  sous  l’ex¬ 
tension  et  la  contre-extension  ;  une  fenêtre  était 
ménagée  dans  le  plâtre  pour  les  pansements. Sur 
neuf  fractures  compliquées,  il  y  eut  cinq  guéri¬ 
sons  sans  raccourcissement  ;  dans  trois  cas  graves, 
la  diminution  de  longueur  varia  entre  1  centi¬ 
mètre  1  /2  et  deux  centimètres. 

II.  Fractures  de  la  cuisse. 

L’application  d’un  appareil  ambulatoire  pour 
fracture  de  cuisse  réclame  le  plus  grand  soin, la 
plus  grande  attention.  Peu  importent  la  quantité 
de  plâtre,  la  forme  du  bandage  pour  un  malade 
qui  doit  garder  le  lit  pendant  deux  mois.  Mais 
pour  l’appareil  ambulatoire, les  conditions  ne  sont 

Fins  les  mêmes  ;  moins  il  y  aura  de  plâtre, moins 
appareil  sera  lourd,  et  plus  il  facilitera  la  niar- 
che  au  blessé. 

Ces  bandages  peuvent  être  appliqués  soit  dans 
la  position  verticale,  soit  dans  la  position  hori¬ 
zontale.  Le  premier  mode  est  plus  avantageux  en 
ce  sens  que  l’on  peut  circuler  autour  du  malade, 
soigner  tout  particulièrement  la  partie  ischiatique 
de  l’appareil,  qui  est  la  plus  importante  ;  néan¬ 
moins  il  nécessite  la  présence  d’aides  en  assez 
grand  nombre,  et  il  réveille  chez  le  patient  une 
grande  appréhension  ;  en  outre  si  la  douleur  est 
cause  de  syncope  il  est  impossible  d’anesthésier 
le  malade  dans  cette  position,  pour  achever  l’ap¬ 
pareil. 

Après  avoir  utilisé  dans  quelques  cas  les  règles 
édictées  par  Dollinger  pour  cette  manière  de  pro¬ 
céder,  Kristinus  a  préconisé  définitivement  la 
position  horizontale.. 

Tout  d’abord  il  appliçtue  jusqu’à  moitié  de  la 
cuisse  un  bandage  ouaté  avec  semelle  épaisse  ;  il 
le  recouvre  de  bouillie  plâtrée,  suivant  les  procé¬ 
dés  ordinaires,  en  le  resserrant  davantage  au-des¬ 
sus  des  condyles  fémoraux.  Le  patient  est  alors 
couché  sur  une  combinaison  de  tables  et  de  plan¬ 
ches,  arrangées  de  telle  sorte  que  seuls  soient 
supportés  le  dos,  la  hanche  et  le  membre  du 
côte  sain.  La  hanche  du  côté  fracturé  est  soute¬ 
nue  par  un  aide.  Ensuite  l’eXtension  est  faite  sur 
la  jambe  au  moyen  d’un  étrier,  d'une  poulie  et 
d’un  crochet  fixé  au  mur  ;  la  contre-extension  se 
pratique  par  une  sangle  englobant  le  périnée  et 
attachée  en  un  point  fixe.  Enfin  Je  bassin,  garni 
de  coton,  est  soutenu  par  une  bride  de  toile,  des¬ 
cendant  du  plafond. 

A  ce  moment,  on  fait,  au  moyen  d'une  bande 
plâtrée,  mesurant  20  à  30  centimètres  de  lon¬ 
gueur,  repliée  plusieurs  fois  sur  elle-même,  un 
large  coussin,  que  l’on  garnit  de  coton  sur  une 
de  ses  surfaces.  On  l’applique,  à  l’état  humide, 
entre  la  tubérosité  ischiatique  et  le  sanglon péri¬ 
néal,  afin  qu'il  se  moule  Jnen  sur  la  peau, puis  on 
fait  la  réduction  de  la  fracture  en  agissant  sur  la 
moufle.  11  est  très  important  de  veiller  à  ce  que 
les  deux  épines  iliaques  antéro-supérieures  res¬ 
tent  sur  un  même  plan  horizontal'  quand  la  ré¬ 
duction  s’opère  ;  sinon,  l’épine  du  côté  nialado 
s’abaissant  légèrement  par  rapport  à  l’autre,  on 


obtiendrait  une  fausse  réduction  de  la  fracture  ; 
le  raccourcissement  aurait  disparu  d’une  manière 
apparente  seulement,  et  la  cuisse  serait  immobi, 
lisee  en  abduction. 

Ce  temps  effectué,  on  complète  l’appareil  en 
reliant  le  coussin  plâtré  au  bandage  inférieur, 

L’appareil  a  deux  points  faibles  ;  l’un  au  rac¬ 
cord  de  la  partie  supérieure  avec  la  partie  inté¬ 
rieure,  applir|uée  avant  l’extension, l’autre  au  ni¬ 
veau  du  pli  inguinal.  A  ces  différents  endroits, 
Kristinus  met  dans  son  plâtre  des  attelles  en  bois 
léger. 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  laisser  la  région  anale 
libre  ;  on  prend  au  niveau  de  la  voûte  plantaire 
les  mêmes  dispositions  que  pour  les  appareils  de 
jambe. 

Le  blessé  ne  doit  pas  regagner  son  lit  aussitôt  ; 
on  le  maintient  pendant  quelque  temps  dans  la 
station  verticale  pour  permettre  à  la  partie  pos¬ 
térieure  du  plâtre  de  sécher  convenablement. 

Sur  les  20  fractures  de  cuisse  traitées  par  Rris- 
tinus,  15  guérirent  sans  le  moindre  raccourcisse¬ 
ment  ;  deux  présentèrent  un  raccourcissementde 
1  centimètre  ;  deux  autres  malades  eurent  deux 
centimètres  de  raccourcissement.  Un  autre  ma¬ 
lade  enfin,  dont  l’appareil  n’avait  pu  être  appli¬ 
qué  qu’au  bout  de  quatre  semaines  en  raison 
d’une  fractui’e  compliquée  de  la  rotule,  le  mem¬ 
bre  subit  une  diminution  de  longueur  de  3  cent. 

Au  début  de  ses  expériences,  l’auteur  enlevait 
presque  toujours  lebandage  àuneépoquelixeetdé- 
terminée  pour  chaque  variété  de  fracture  :  c'étajt 
cinq  semaines  pour  les  malléoles,  six  semaines 
pour  la  jambe,  sept  à  huit  semaines  pour  la  cuisse, 
Néanmoins,  dans  bien  des  cas,  ce  délai  fut  aug¬ 
menté  ;  on  ne  peut  donc  fixer  des  chiffres  exacts 
à  cet  égard. 

Dans  huit  cas  de  fractures  de  cuisse,  les  frag¬ 
ments  étaient  encore  un  peu  mobiles  après  six 
semaines,  et  l’on  dut  remettre  de  nouveaux  appa¬ 
reils  pour  une  période  de  trois  semaines. 

Mises  à  part  les  lésions  compliquées,  peut-on 
dire  que  l’application  de  la  méthode  ambulatolrç 
ait  entraîné  une  diminution  de  longueur  des 
membres  atteints  !*  Il  n’y  eut  aucun  raccourcisse¬ 
ment  dans  24  fractures  du  péroné,  dans  27  frac¬ 
tures  des  deux  malléoles,  dans  18  fractures  des 
régions  diaphysaires,  et  juxta-épiphysaires  supé¬ 
rieures  du  tibia  et  du  péroné,  dans  15  fractures 
de  la  cuisse  ;  en  somme  dans  84  cas  sur  104;  il 
eut  donc  80,7  %  de  guérisons  sans  raccourcisse¬ 
ment, 

Quant  aux  fractures  diaphysaires  de  la  cuisse, 
cette  guérison  totale,  sans  diminution  de  lon¬ 
gueur  a  pu  être  obtenue  dans  15  cas  sur  20;  soit 
75  %.  Ce  sont  là  des  résultats  .supérieurs  à  ceux 
que  donne  la  méthode  de  l’extension  continue, 
qui  laisse  en  moyenne  un  raccourcissement  de 
0,7  cent,  d’après  Volkmann, 

Kristinus  a  vu,  dans  la  moitié  des  cas,  ses  ma¬ 
lades  guérir,  sans  qu’il  fût  obligé  de  refaire  leur 
appareil  ;  pour  cjuelques-uns  néanmoins,  il 
dut  le  renouveler  à  deux  on  trois  reprises.  Dans 
un  seul  cas,  il  nota  de  l’atrophie  des  muscles  de 
la  cuisse. 

L’auteur  utilisa  également  ces  appareils  con¬ 
tentifs,  permettant  la  marche,  dans  des  lésions 
autres  que  des  fractures  :  ostéotomies,  résections 
articulaires,  etc.  En  résumé, on  peut  dire  que  son 
étude  porte  sur  130  cas. 
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Toutes  les  fractures,  traitées  par  Kristinus  ont 
été  radiographiées  après  guérison  et  il  faut  avouer 
que,  surtout  dans  les  fractures  obliques,  l’adap¬ 
tation  des  fragments  n  est  pas  idéale,  malgré  une 
rectitude  extérieure  parfaite  et  une  fonction  ex  - 
cellente  du  membre.  Sous  ce  rapport,  le  traite¬ 
ment  ambulatoire,  qui  permet  au  malade  de  con- 
tinner  ses  occupations  journalières,  ne  s’est  pas 
montré  supérieur  aux  autres  méthodes. 

Souhaitons  que  . ce  procédé,  devenu  si  brillant 
entre  les  mains  expérimentées  de  l’auteur,  per¬ 
mette  au  modeste  praticien  d’obtenir  des  résul¬ 
tats  aussi  surprenants  !  D"'  Georges. 


ODONTOLOGIE 


Surles  vaisseaux  sanguins  des  racines  den¬ 
taires  humaines, déductions  pathologiques. 

Parle  docteur  Agüilhon  de  Sarr.4n, 
Dentiste  de  l’hôpital  Beaujon 
Communication  à  la  Société  de  stomatologie.  ■ 

lly  a  longtemps  déjà,  les  anatomistes  ont  pensé 
qu’il  existe  dans  la  cavité  des  dents  d’autres  vais¬ 
seaux  sanguins  que  ceux  qui  sont  fournis  par 
l'artère  et  la  veine  dentaires.  Ivœlliker  en  fait 
mention  ;  encore  les  considère- t-il  comme  des 
canaux  de  Havers.  x 

«Dans  les  dents  des  jeunes  sujets,  dit-il,  lors- 
«  que  le  cément  a  son  épaisseur  normale,  on  ne 
«trouve  point  de  canalicules  de  Havers  :  dans 
«les  dents  des  vieillards,  au  contraire,  dans  les 
«  molaires  surtout,  et  lorsqu’il  y  a  hyperostose, 
«  ces  canalicules  se  montrent  très  fréquemment; 
«.onlès  voit,  dans  ces  cas,  pénétrer  au  nombre  de 
«un  à  trois  au  plus  dans  le  cément,  où  ils  sedi- 
«  visent  deux  ou  trois  fois,  et  se  terminent  encul- 
«  de-sac.  « 

Salter  ajoute  que,  dans  rquelques  cas,  ces  ca¬ 
naux  s’étendent  dans  l'ivoire  et  s’ouvrent  dans  les 
cavités  dentaires. 

Je  voulus,  alors,  me  rendre  compte  de  cette  dis¬ 
position  anatomique,  et,  sur  des  maxillaires  de 
chiens  admirablement  injectés  que  le  regretté 
professeur  Gadiat  me  donna,  je  pus  voir  cqu’il 
existe  un  assez  grand  nombre  de  vaisseaux  clont 
la  disposition  est  la  suivante  :  sur  les  racines  ex¬ 
ternes  des  dents,  et  sur  la  moitié  externe  de  ces 
racines,  sur  une  hauteur  de  trois  à  cjuatre  milli¬ 
mètres,  on  voit  au  microscope  quinze  à  vingt-cincj; 
vaisseaux  qui  traversent  le  cément  et  l’ivoire,  et 
vont  s’étaler  le  long  de  la  paroi  interne  de  la  ca¬ 
vité  pulpaire.  Ils  ont  la  structure  des  gros  capil¬ 
laires. 

^  Partis  d’une  des  branches  de  l'artère  dentaire, 
ils  arrivent  au  contact  du  cément  et  se  divisent  eir 
quelques  rameaux.  L’un  traverse,  comme  nous 
l’avons  dit,  les  tissus  radiculaires,  les  autres  se 
glissent  à  travers  le  ligament  dentaire,  soit  pour 
s'y  terminer,  soit  pour  aller  se  perdre  clans  la  pa¬ 
roi  externe  de  l’alvéole  ou  dans  la  gencive. 

J'ai  pu  voir  que  cette  disposition  est  la  même 
chez  l’homme  dans  les  recherches  que  j  ’ai  faites 
depuis  que  j’ai  présenté  mes  préparations  à  la 
Société  de  Biologie  le  i:j  novembre  IdiSO. 

Pour  les  savants  qui  s’occupent  de  microgra¬ 
phie  et  qui  savent  à  cjuel  point  l’on  peut  se  trom¬ 


per  lorsque  l’on  étudie  certaines  pièces,  je  puis 
affirmer  que  les  vaisseaux  existent  bien.  Ils  ont 
été  vus  par  les  Maîtres  et  les  élèves  du  Labora¬ 
toire. 

Depuis,  M.  le  Professeur  Rémy  a  photographié 
mes  préparations  et  les  a  reproduites  dans  lelivre 
intitulé  :  «  Manuel  des  Travaux  pratiques  d’Histo- 
logie  ». 

Normalement,  ces  vaisseaux  sont  tous  à  la  ré^ 
gion  externe  de  la  racine  externe. 

C’est  par  èuxque  se  fait  la  circulation  du  sang 
au  moment  où  la  dent  se  développe.  La  paroi  ex¬ 
terne  de  l'alvéole,  qui  grandit  ên  même  temps  qrue 
la  racine  se  développe,  est  nourrie  et  probable^ 
ment  innervée  en  même  temps  qu’elle.  Mais  on 
trouve  très  rarement  un  vaisseau  sur  une  racine 
interne  ou  à  l’intérieur  d’une  racine  quelconque. 
C’est  un  fait  anormal  et  rqui  explique,  comme 
nous  le  verrons  tout  à  l'beure,  certains  phénomè¬ 
nes  pathologiques.  11  est  très  important  à  retenir. 

Les  déductions  physiologiques  etpathologiques 
de  cette  étude  anatomique  sont  importantes  et 
nombreuses.  Elles  n’ont  pas  encore  été  étudiées, 
mais  je  vais  en  citer  quelques-unes. 

Au  point  de  vue  anatomique,  c’est  la  solution 
de  ce  problème  si  souvent  posé  :  «  La  pulpe  den¬ 
taire  a-t-elle,  comme  les  autres  organes,  une  dou¬ 
ble  circulation  sanguine  ?  » 

Au  point  de  vue  physiologique,  il  explique  le 
développement  de  l'alvéole  en  même  temps  que  la 
racine  se  développe  et  s’allonge  et  l’on  comprend 
les  osté'ites  des  accidents  de  la  dent  de  sagesse- 
dont  la  couronne  ne  peut  sortir  et  devient  un  obs¬ 
tacle  invincible  au  développement  delà  racine  et 
de  son  alvéole. 

Enfin,  au  point  de  vue  pathologique,  il  a  une 
importance  considérable.  Je  ne  veux  citer  aujour¬ 
d'hui  que  deux  accidents  très  fréquents. 

Le  premier  est  la  fluxion  seule  ou  suivie  d’ab- 
,  cès  dentaires. 

Cette  maladie  est  encore  désignée  sous  le  nom 
plus  scientifique  d’ostéïLe  du  maxillaire.  Elle  ap¬ 
paraît,  presque  toujours,  sur  le  côté  externe  de  la 
mâchoire.  Cela  tient  à  ce  que  les  matières  putri¬ 
des  qui  viennent  de  la  pulpe  malade  ou  morte 
pour  toucher  à  l’os  passent  par  les  petits  canaux 
occupés  auparavant  par  les  vaisseaux  et  qui  main¬ 
tenant  sont  ouverts.  11  est  très  rare  que  les  matiè¬ 
res  fermentescibles  passent  par  le  canal  dentaire 
qui  reste  fermé  par  les  débris  de  l’artère,  de  la 
veine  et  des  nerfs  et  parla  tunique  albuginée  qui 
les  entoure. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  accidents  n’ont  point  le 
caractère  d’une  ostéite  et  sont  beaucoup  moins 
douloureux.  A  la  région  interne,  au  palais,  par 
exemple,  on  voit  rarement  des  abcès,  qui  vien¬ 
nent,  du  reste,  de  la  situation  anormale  d’un  vais - 

Le  dernier  accident  est  l’abcès  du  sinus  maxil¬ 
laire.  Cette  maladie- n’est  autre  chose  qu'un  abcès 
dentaire  développé  et  ouvert  dans  cette  cavité. 

Le  pus,  qui  y  séjourne  longtemps,  détermine  les 
accidents  que  vous  connaissez  tous. 

Mais  cet  abcès  ne  peut  se  développer  que  sur 
des  canaux  placés  d’une  façon  anormale  à  la  par¬ 
tie  interne  des  racines  des  grosses  dents  supérieu¬ 
res. 
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De  la  classification  des  professions  compa¬ 
tibles  avec  rétat  de  guérison  de  la 
tuberculose 

Par  le  D''  Hervé  (La  Motte-Beuvron.) 

Extrait  du  compte  rendu  de  la  conférence  d’octo¬ 
bre  à  Berlin 

Dans  la  lutte  contre  la  tuberculose  pulmonaire, 
il  est  essentiel  que  la  tutelle  hygiénique  s’exerce 
d’une  façon  permanente  vis  à-vis  du  malade.  11 
faut  non  seulement  s’attacher  à  prévenir  le  mal, 
à  le  guérir  quand  il  est  dans  la  place  :  il  est  en¬ 
core  de  la  plus  haute  importance  que  l'action  du 
médecin  se  prolonge  bien  loin  au-delà  de  la  pé¬ 
riode  de  traitement. 

.  La  cure  au  sanatorium  donne  des  résiiltats  in  - 
contestables,  et  quand  il  s'agit  de  sujets  traités 
dès  l’invasion  de  la  maladie,  les  statistiques  sont 
très  brillantes.  Pourquoi  les  chiffres  enregistrés 
à  la  sortie  du  sanatorium  sont-ils  si  différents  de 
ceux  que  l’on  observe  quand  on  recherche  les 
anciens  pensionnaires  six  ou  dix  années  après 
le  passage  dans  nos  établissements. 

La  question  n’est  pas  nouvelle,  et  depuis  long¬ 
temps  déjà  on  s’est  préoccupé  de  conserver  le 
bénéfice  obtenu  parle  traitement  hygiéno-diété- 
tique.  La  cure  sociale,  la  cure  économique  que 
donne  le  séjour  au  sanatorium  est  une  grande 
victoire  ;  elle  serait  plus  complète,  et  —  en  se 
plaçant  seulement  au  point  de  vue  économique 
—  elle  serait  plus  fructueuse  si  elle  pouvait  deve¬ 
nir  une  cure  définitive. 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées,  et  pour  prolonger 
jusqu'aux  limites  normales  de  l’existence  la  vie 
des  tuberculeux  guéris,  en  leur  évitant  les  rechu¬ 
tes, que  nombre  d’œuvres  ontdéjà  essayé  de  les  ai¬ 
der  quand  ils  franchissent  le  seuil  du  sanatorium. 

En  France,  les  œuvres  d’Ormesson  ont  fondé 
des  colonies  agricoles  ;  d’autres  essais  ont  été  ten¬ 
tés  ailleurs,  au  Cannet,  notamment,  —  les  sociétés 
d’habitations  ouvrières  à  bon  marché,  des  jar¬ 
dins  ouvriers,  les  colonies  de  vacances,  sont  de 
précieux  auxiliaires. 

En  Allemagne,  le  mouvement  antituberculeux, 
beaucoup  plus  avancé,  a  créé  des  établissements 
de  convalescence,  des  cures  d’air  dejour  qui  sont 
des  stations  de  transition  entre  la  période  de  trai¬ 
tement  et  le  retour  à  la  vie  active.  Des  comités 
s’occupent  de  procurer  aux  sanatoriés  des  pro¬ 
fessions  conformes  à  leur  nouvel  état  de  santé. 

Il  importe  en  effet  que  le  tuberculeux  guéri 
soit  soutrait  complètement  aux  mauvaises  condi¬ 
tions  hygiéniques  dans  lesquelles  il  vivait  avant 
sonatteinte.  Trop  souvent,  il  nous  est  donné  d’ap¬ 
prendre  la  recnute  précoce  et  irrémédiable 
d’anciens  malades,  dont  la  faute  a  été  de  repren¬ 
dre  une  profession  qui  devait  leur  être  à  jamais 
interdite. 

Le  séjour  à  la  campagne,  dans  un-  milieu  aéré 
et  sain,  l’absence  de  travail  excessif,  de  préoccu¬ 
pations  constantes,  le  bien-être  assuré  dans  un 
home  individüel  suffisamment  confortable,  sont 
les  facteurs  nécessaires  au  maintien  de  la  guéri¬ 
son.  Mais  tout  cela  doit  être  réglé  selon  chaque 
cas  particulier.il  est  donc  nécessaire  que  les  con¬ 
seils  du  médecin  interviennent  dans  le  choix  de 
la  nouvelle  profession. 


Quelles  sont  ces  professions  compatibles  avec 
l’état  de  guérison  ? 

Qu  il  s’agisse  de  la  classe  ouvrière  ou  de  mala¬ 
des  d’une  situation  sociale  plus  aisée,  la  question 
nous  est  souvent  posée  et  malheureusement  la 
réponse  n’est  pas  toujours  facile.  ' 

C'est  pour  mettre  un  peu  de  méthode  dans  ces 
idées  qu'une  classification  s’impose.  Le  Comité 
international  ferait  une  œuvre  utile  en  mettant 
ce  sujet  à  l’étude  dans  chaque  pays. Une  liste  des 
professions  ouvrières  ou  patronales  autorisées, et 
de  celles  qui  sont  formellement  interdites  ren¬ 
drait  de  grands  services  aux  œuvres  de  tutelle, 
comme  aux  individus. 

Elle  serait  encore  plus  parfaite  si  elleétait  com¬ 
plétée  par  des  indications  sur  les  climats  et  les 
ressources  que  peuvent  offrir  les  différents  pays. 
En  France  particulièrement,  nous  ne  manquons 
pas  de  colonies  où  les  tuberculeux  guéris  pour¬ 
raient  trouver  des  professions  agricoles,  pourne 
parler  que  de  celles-là,  qui  leur  procureraient 
une  existence  hygiénique,  garantie  d’une  longue 
survie. 

Je  vous  demande.  Messieurs,  de  prendre  cette 
requête  en  considération,  etde  solliciter  des  mem¬ 
bres  de  notre  Conférence  des  mémoires  sur  cette 
question,  qui  pourraient  être  discutés  à  la  pro¬ 
chaine  réunion. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Du  rôle  du  médecin  dans  l  internement  d’un 
aliéné 

Par  M.  le  D*'  E.  Toulouse. 

Médecin  de  l’asile  de  Villejuif. 

Le  médecin  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'alié¬ 
nation  mentale  ct’un  individu  et  la  nécessité  de 
l’interner  doit  se  demander  quel  rôle,  de  médecin 
traitant  ou  d’expert,  il  a,  clans  Tespèce.à  considé¬ 
rer.  La  qualité  cle  la  personne  reipuérante  déter¬ 
mine  son  caractère.  C’est  ainsi  que  s’il  est  appelé 
par  le  malade  lui-même,  il  doit  se  considérer 
comme  son  médecin  traitant,  lié  envers  lui  parles 
obligations  habituelles  et  ne  voir  que  l’intérêt  des 
mesures  thérapeutiques  à  proposer.  S’il  est  requis 
par  l’autorité,  il  est  dégagé  envers  le  malade  de 
tout  devoir  et  n’a  en  vue  que  de  donner  des  ren¬ 
seignements  exacts  sur  les  faits  qu’on  lui  signale 
et  notamment  sur  les  dangers  que  peut  faire  cou¬ 
rir  à  autrui  ce  malade.  Entre  ces  deux  cas  oppo¬ 
sés,  il  y  a  place  pour  plusieurs  intermédiaires. 

Il  est  utile  d’examiner  chaque  cas  en  particu¬ 
lier. 

J.  Le  médecin  est  appelé  par  le  malade.  —  Celui-ci, 
peu  lucide,  explirpue  cju’il  a  des  impulsions  dont 
l'accomplissement  serait  de  nature  à  nuire  à  au¬ 
trui.  Le  médecin  conseille  au  malade  d’entrer 
dans  un  asile  ;  mais  ce  dernier  refuse.  Que  doit 
faire  le  praticien  ?  S’il  donne  à  un  tiers  ou  à  l'Ad¬ 
ministration  un  certificat  aux  fins  d’internement 
cpui  a  la  valeur  d’un  ordre  émané  de  l’autorité 
judiciaire,  il  trahit  la  confiance  de  son  cliente! 
viole  le  secret  professionnel  Or,  aucune  loi  ne 
l’autorise  à  violer.  —  au  profit  de  l’intérêt  géné¬ 
ral  et  au  détriment  de  l’intérêt  particulier  du  ma¬ 
lade,  —  le  secret  médical  dans  cette  circonstance, 
pas  plus  qu’elle  ne  lui  permet  de  dénoncer  un 
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syphilitique  contagieux  qui,  en  épousant  une  fille 
saine,  va  attenter  à  la  santé  dé  celle-ci.  La  folie  ne 
dégage  pas  juridiquement  des  devoirs  qu’on  a  con¬ 
tractés  envers  un  malade  qui  en  est  atteint.  Et  si 
cela  était,  il  y  aurait  lieu  qu’une  autorité  supé¬ 
rieure  à  celle  d’un  seul  médecin  accordât  cette 
dispense  susceptible  d’amener  des  abus. 

■  Mais  le  médecin  peut  croire  prendre  l’intérêt 
du  malade  en  le  faisant  interner  contre  son  gré. 
Cela  est  possible,  mais  il  peut  se  tromper,  car  l’iso¬ 
lement  cle  1  aliéné  n'est  pas,  dans  bien  des  cas. 
comme  on  lesuppose,une  mesure  thérapeutique 
favorable.  En  outre  et  strictement,  il  n’a  pas  plus 
le  droit  d’imposer  ce  traitement  à  son  client  qu’il 
n’acelui  d'interner  d’office  un  tuberculeux  ou  de 
provoquer  l’envoi  à  Saint-Lazare  d’une  femme 
syphilitique.  La  folie  du  malade  ne  lui  donne  pas 
un  droit  plus  étendu  en v'ers  un  de  ses  malades. 
Et  si  ce  droit  était  réellement  nécessaire  au  bien 
public,  il  devrait  être  inscrit  dans  un  texte  pré¬ 
cis. 

Par  conséquent  si  l’on  estimait  que  —  dans  un 
intérêt  souvent  général  et  peut-être  dans  l’intérêt 

Sre  du  malade,  il  y  eût  utilité  à  dégager  le 
îcin  du  secret  professionnel  et  des  obliga- 
lions  morales  qui  le  lient  à  son  client,  quand  ce 
dernier  est  atteint  d’une  aliénation  réclamant 
l’internement,  —  le  seul  moyen  convenable,  ce 
serait  de  porter  la  folie  sur  la  liste  des  maladies 
que  l’on  doit  déclarer  à  l'autorité,  crui,  elle,  dési¬ 
gnerait  un  autre  médecin  pour  confirmer  lé  dia¬ 
gnostic  et  l’utilité  de  la  mesure  d’internement. 

En  attendant  la  promulgation  d'un  texte  légal, 
il  me  paraît  difficile  de  conseiller  au  médecin  de 
se  tenir  rigoureusement  dairs  les  limites  de  la  loi 
actuelle  et  de  ne  jamais  trahir  le  .secret  des  con¬ 
ceptions  délirantes  d’un  client  aliéné.  Les  habi¬ 
tudes  prises,  —  sanctionnées  par  1  Administration 
etlaJustice,  et  dont  les  raisons  sont  justifiables 
■dans  une  certaine  mesure,  ne  pourraient  être  fa¬ 
cilement  et  en  un  moment  changées.  Mais  on  re¬ 
connaîtra  qu’il  serait  nécessaire  de  leur  donner 
une  sanction  légale.  D’ici  là,  chacyue  médecin,  en 
s’inspirant  de  sa  conscience,  fera  bien  de  ne  pas 
trancher  seul  une  cyuestion  aussi  délicate. 

II.  Le  médecin  est  appelé  par  la  famille  de  son 
client.  —  Dans  ce  cas  il  est  en  quelque  sorte  im- 
poséau  malade  par  la  famille.  Mais  cette  dernière 
a-t-elle cpialité  pour  lui  confier  une  mission  qui 
le  rapproche  d’un  expert  !'  En  droit  strict,  non.  11 
faut  remarquer  que,  dans  ces  cas,  comme  ailleurs, 
l'aliéné  n’est  qu’un  individu  suspect  d’aliénation 
mentale.  Un  particulier  ne  peut  pas,  endénonçant 
un  autre  individu  comme  un  fou,  —  le  transfor¬ 
mer  ip.so  facto  en  un  indi\  idu  j  uridiquemen  t  aliéné 
et  conséquemment  le  priver  des  droits  consti¬ 
tuant  son  statut  personnel,  cl  dont  l’un  des  ])lus 
élémentaires  est  de  se  refuser  à  rexamen  d'un 
médecin,  que  seule  l’Autorité  peut  lui  imposer, 
ài l’intérêt  du  malade,  discuté  plus  haut,  ni  celui 
de  la  famille,  qui  peut  être  en  opposition  avec 
ccluidu  patient,  ne  justifient  pleinement  cette  dé¬ 
rogation  a  la  loi. 

Le  médecin  examinant  le  malade  doit  considé¬ 
rer  la  famille  comme  représentant  ce  dernier.  Par 
conséquent,  le  cas  est  ramené  au  précédent.  L’in¬ 
térêt  seul  du  malade  —  en  tant  que  malade  à  trai¬ 
ter  -  doit  seul  le  diriger.  La  conservation  des 
biens  propres  au  sujet  ou  à  la  famille  peut  s’ob¬ 
tenir  par  les  moyens  juridiques  cjui  ne  sont  pas 


de  la  compétence  médicale,  La  réunion  d’un  coir- 
seil  de  famille  pourrait,dans  les  cas  douteux,  cou¬ 
vrir  moralement  le  médecin. 

///.  Le  médecin  est  appelé  par  un  étranger.  — 
Sauf  certains  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  le  mé¬ 
decin  doit  se  garder  d’accepter  une  mi.ssionde  ce 
genre  et  surtout  de  l’accomplir  seul. 

I V.  Le  médecin  est  rerjais  par  l'Autorité.  —  Son 
rôle  est,  dans  ce  cas,  très  simple.  11  n’a  qu'un  but, 
celui  d’éclairer  l’autorité  sur  les  faits  où  elle  de¬ 
mande  son  avis  et  notamment  sur  l’utilité  de  l’in¬ 
ternement  tant  pour  le  malade  que  pour  la  so¬ 
ciété. 

Je  désire  seulement  éveiller  l’attention  de  mes 
confrères  sur  ces  questions  que  l’on  résout  géné¬ 
ralement  avec  les  habitudes  courantes  sans  en  éta¬ 
blir  —  à  mon  sens  —  suffisamment  les  raisons. 
Chaque  chapitre  pourrait  soulever'  un  grand 
nombre  d’observations  au  point  de  vue  de  l’inter¬ 
prétation  des  espèces  nombreuses.  Mais  je  n'ai 
voulu  apporter  qu’un  canevas  pour  la  discus¬ 
sion. 

Avant  de  donner  les  conclusions  auxquelles  je 
désire  aboutir  que  l’on  me  permette  de  donner 
quelques  conseils  sur  le  rôle  du  médecin  dans 
l’examen  des  aliénés  et  l’établissement  des  certifi¬ 
cats. 

1"  Examiner  toujours  le  malade,  et  de  préfé¬ 
rence  avec  l’assistance  d’un  confrère,  le  jour  même 
où  l’on  doit  rédiger  le  certificat.  Chercher  à  exa¬ 
miner  l’aliéné  en  indiquant  au  malade  sa  qualité 
de  médecin,  ce  qui  est  plus  digne  de  la  profes¬ 
sion  et  plus  loyal  à  l’égard  du  sujet  ; 

2°  Bien  indiquer  dans  les  certificats  aux  fins 
d’internement  les  faits  observés  par  soi-même  et 
ceux  qui  ont  été  observés  par  l’entourage  et  qui 
paraissent  plus  ou  moins  vraisemblables. 

En  ré.sumé.  il  serait  nécessaire  d’insérer  dans  la 
loi  les  dispositions  suivantes  relatives  au  rôle  du 
médecin  dans  l’internement  d  un  aliéné  : 

I. — L’aliénation  mentale  doit  être  déclarée  à 
l’Autorité  par  le  médecin,  tant  dans  l’intérêt  de  la 
surveillance  du  malade  que  dans  l’intérêt  de  la 
société. 

IL —L’Autorité a  seule  le  droit  d’imposer  un 
examen  médical  d’un  individu  atteint  d’aliénation 
mentale.  (/îeune  internationale- de  médecine  et  cle 
chirurgie.}  _ 


CORRESPONDANCE 


La  suppression  des  monopoles. 

Mon  cher  confrère. 

L’occasion  se  pré.senle  do  mettre  à  exécution  la 
promesse  que  je  vous  ai  faite  d’appiiquer  vos  con¬ 
clusions  de  la  conférence  de  Lille.  Je  vous  ai  pro¬ 
mis  mon  concours,  mais  lors  d'une  extinction.  Je  Vous 
laisse  Juger  si  je  tiens  parole,  car  j'ai  dû  lutter  pour 
obtenir  l’aulorisation  d’éci-ire  aux  successeurs  d’une 
usine  qui  tombe,  la  lettre  dont  je  vous  donne  cl-àprès 
copie  : 

«  En  ma  qualité  de  secrétaire  du  Syndicat  médi¬ 
cal  de  Douai,  afiilié,  comme  le  syndicat  d’Armentiè- 
res  à  la  fédération  des  syndicats  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  j’ai  appris  que  tout  récemment,  en  votre 
ville,  avait  été  constituée  une  Caisse  de  secours, 
basée  sur  ce  principe  «  Liberté  pour  l’ouvrier  de 
ch(Jisir  son  médecin  ». 

«  Ce  principe,  aussi  juste  que  démocratique  et  hu¬ 
manitaire,  n’est  en  somme  que  le  corollaire  de  la 
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loi  du  9  avril  1898j  appliqué  à  la  maladie  comme  le 
gouvernement  l’a  appliqué  aux  blessures.  Ce  prin¬ 
cipe  est  celui  que  nous  défendons  à  Douai  et  que 
notre  désir  serait  de  voir  généralisé  à  toutes  les  col¬ 
lectivités,  dût  notre  syndicat,  pour  y  arriver,  faire 
des  concessions  même  importantes.  Malheureuse¬ 
ment,  nous  nous  voyons  liés  par  des  situations  ac¬ 
quises  depuis  longtemps  déjà  par  certains  confrères 
et  que  nous  regardons  comme  équitable  de  respec¬ 
ter.  Mais,  désireux  d’atteindre  notre  but,  nous  avons 
considéré  comme  un  devoir  de  ne  plus  nous  dépar¬ 
tir  de  notre  principe  lorsque,  par  extinction,  nous 
aurons  la  possibilité  de  l’appliquer. 

«  Le  cas  qui  va  être  le  vôtre  dans  notre  ville  nous 
semble  rentrer  dans  les  conditions  de  notre  pro¬ 
gramme  puisque  l’usine . tombe  de  fait,  mais 

pour  être  recréée, voire  même  augmentée.  J’ai  donc 
mission  de  vous  demander  si  vous  envisagerez  la 
question  au  même  point  de  vue  que  notre  syndicat 
et  si  vous  seriez  disposés  à  mettre,  avant  tout  favo¬ 
ritisme,  la  liberté  de  l’ouvrier  en  premièreligne. 

«  Si  votre  réponse  devait  être  aflirmative,Je  vous 
prierais  de  vouloir  bien  me  considérer  comme  étant 
a  votre  entière  disposition  pour  vous  donner  tels 
renseignements  que  vous  jugerez  utiles  pour  vous 
éclairer,  à  moins  que  vous  ne  vous  considériez  com¬ 
me  liés  envers  le  médecin  actuel  de  l’usine  par  le 
fait  même  de  sa  situation  ant  'rieure  ». 

Par  le  même  courrier,  j'écris  au  président  du  Syn¬ 
dicat  d'Armentières  pour  lui  demander  des  rensei¬ 
gnements  sur  l’Incident  Dubar,  et  le  prier,  si  par¬ 
fois  lui  ou  un  des  Syndiqués  connaissait  les  asso¬ 
ciés  de  l’usine  nouvelle,  de  plaider  auprès  d’eux  la 
justesse  de  notre  cause.  En  même  temps,  je  le  prie 
de  m’adresser  le  tarif  et  conditions  acceptées  avec 
la  société  libertaire  nouvelie,  car  notre  intention  est 
d’accepter  les  mêmes  conditions  qu’eux,  afin  dépo¬ 
ser  le  principe. 

Je  vous  tiendrai  au  courant  du  résultat  ;  car  si  nous 
réussissons  dans  cette  occurence,  je  pense  qu’avant 
peu,  nous  pourrons  en  user  de  même  avec  quelques 
autres  usines.  Le  Bureau  de  notre  syndicat  s’est 
laissé  convaincre  et  me  suit,  restes  savoir  si  le  syn¬ 
dicat  tout  entier  donnera  raison  à  son  bureau.  Spe- 
rare  huma  num  est  ;  homo  sum,  spero. 

Bien  vôtre, 

D''  Poulet. 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 

Le  docteur  Bridier,  de  Pont-du-Gbâteau,  publie 
dans  le  Centre  médical  du  1"  avril  1903  l’intéressant 
article  suivant,  qui  rappelle  divers  textes  législatifs 
importants  pour  les  médecins  exerçant  à  la  cam¬ 
pagne  : 

Accidents  de  batteuses.  Loi  du  9  avril 
1898.  —  Loi  du  30  juin  1899. 

Quels  ouvriers  employés  à  une  batteuse  peuvent, 
en  cas  d’accident,  se  réclamer  des  dispositions  de 
la  loi  du  9  avril  1898  ? 

C’est  là  une  question  qui  intéresse  tous  les  méde¬ 
cins  de  campagne,  et  les  accidents  de  batteuses  sont 
assez  fréquents  pour  que  le  médecin  qui  a  donné 
ses  soins  à  un  blessé  sache  quel  est  le  responsable 
de  ses  honoraires.  En  cas  de  conte.station,  le  mé¬ 
decin  ne  doit  pas  ignorer  qu’en  dehors  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  il  existe  une  loi  du  30  juin  1899  qui  met 
à  la  charge  des  entrepreneurs  de  battages  les  soins, 
médicaments  et  prix  de  journées  de  l’ouvrier  blessé 
au  service  d’une  batteuse. 

Beaucoup  de  mes  confrères  doivent  connaître  le 
sans  gêne  des  patrons  de  batteuses  qui  amènent 
chez  le  médecin  le  plus  proche  un  blessé,  le  font 
soigner,  et  qui,  au  moment  de  solder  la  note,  se  re¬ 
tranchent  derrière  la  compagnie  d’assurance.  Si  la 
compagnie  d’assurance  refuse  de  payer,  alléguant 
qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  accident  de  travail,  que  doit 


faire  le  médecin  ?  En  matière  d’accidents  du  travail 
sauf  pour  te  cas  où  le  médecin  est  médécin  de  la 
Compagnie  d’assurance,  il  ne  doit  pas  connaître  la 
compagnie  :  il  doit  s’adresser  au  blessé,  si  celüki 
a  fait  choix- de  son  médecin  ;  dans  le  cas  contraire, 
au  patron. 

Pareil  incident  survenu  récemment  m’a  fait  ffie 
documenter. 

Un  patron  m’amène,  un  matin  d’octobre  dernier, 
un  ouvrier  de  batteuse,  un  contre-engreneur  qui 
avait  été  blessé  d’un  coup  de  faucille  parle  camarade 
chargé  de  couper  les  gerbes  que  le  contre-eil- 
greneur  doit  écarter  avant  de  les  passer  à  l’engre^ 
neur.  C’est  l’accident  le  plus  fréquemment  observé. 
Je  fais  remarquer  au  patron  que  je  ne  suis  pas  le 
médecin  de  sa  compagnie  d’assurance.  Malgré  cela 
le  pati'on  me  prie  de  panser  le  blessé,  de  le  soigner 
jusqu’à  la  guérison,  d’établir  le  certificat  nécessaire 
à  la  déclaration  à  la  mairie  prescrit  par  l’article  il 
de  la  loi  du  9  avril  1898.  Le  blessé  présentait  à  la 
main  gauche,  dans  la  région  de  l’éminencè  tiypo- 
thénar,  une  plaie  longue  de  trois  centimètres,  inté- 
ressantla  peau,  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  le 
muscle  palmaire  cutané.  Je  lis  à  la  soie  unesuturei. 
Le  quatrième  jour  j'enlève  le  point  de  suture  et  le 
blessé  reprend  son  travail  le  neuvième  jour. 

Quelques  semaines  après,  j’adresse  ma  liote  d'ho¬ 
noraires  à  l’entrepreneur  de  batteuse  qui  avait 
amené  chez  moi  le  blessé  et  qui  me  répond  qu’ilne 
devait  rien,  qu’il  était  assuré  à  la  X...  et  que  la 
compagnie  devait  payer  pour  lui.  Je  lui  répondis 
que  je  ne  connaissais  pas  et  que  je  n’avais  pas  à 
connaître  de  compagnie,  que  je  connaissais  seule¬ 
ment  le  patron  qui  m’avait  amené  un  blessé,  m’a¬ 
vait  prié  de  le  soigner  et  d’établir  un  certificat poilt 
faire  à  la  mairie  une  déclaration  d’accident.  De¬ 
vant  ces  raisons,  le  patron  me  pria  d’attendre 
quelques  jours,  persuadé  que  la  compagnie  ne  se 
refuserait  pas  à  payer.  La  réponse  ne  .'-e  ût  pas  at 
tendre  ;  elle  se  refusait  à  payer  soins,  médica¬ 
ments  et  journées  de  l’ouvrier  blessé,  attendu  qu'il 
ne  s’agissait  pas  d’un  accident  de  travail. 

Désireux  d’éclaircirce  point,  je  me  suis  adressé 
au  Sou  médical,  cette  excellente  Ligue  de  protectioa 
et  de  défense  professionnelle  à  laquelle  tous  les 
médecins  devraient  adhérer,  et  qui  me  fit  parvenir 
les  renseignements  qui  vont  suivre. 

«En  ce  qui  concerne  l’application  de  la  loi  de  1898 
aux  ouvriers  d’une  entreprise  de  battage,  il  résulte 
de  la  jurisprudence  des  Cours  d’appel  que,  pour 
qu’un  ouvrier  blessé  dans  les  opérations  diverses  né¬ 
cessitées  parle  service  d’une  machine  à  battre  puisse 
se  prévaloir  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  il 
faut  que  l’accident  soit  le  résultat  direct  et  certain 
de  i’empioi  delà  machine  et  non  d’une  cause  indé¬ 
pendante  de  l’emploi  du  moteur.  (Limoges,  13  fév. 
1900.—  Caen,  31  juillet  1900.  —  Rennes,  26 juillet  1980. 
—  Riom,  3  déc.  1900.) 

«  Quelques  tribunaux  de  première  instance  ontjugé 
que  ie  bénéfice  delà  loi  était  acquis  à  tous  les  ou¬ 
vriers  employés  au  service  d’une  batteuse  à  vapeur, 
alors  même  que  ces  accidents  n’auraient  pas  leur 
cause  dans  le  moteurlui-même.  C’est  aussi  ropinion 
de  M.  Sachet  dans  son  Traité  sur  la  législation  du 
accidents  du  travail,  qui  est  l’ouvrage  le  plus  complet 
et  le  plus  récent  sur  la  matière.  M“  Gatineau,  avo¬ 
cat-conseil  du  Sou,  est  aussi  d’avis  que  c’estdece 
côté  que  se  trouve  l’interprétation  la  plus  conforme 
à  l’esprit  de  la  loi. 

«  Quoi  qu’il  en  soit,  les  nombreuses  décisions  de 
Cours  d’appel  citées  plus  haut  paraissent  avoirfixé 
défini tivementlajurisprudencedans  le  sens  indique. 

«  D’après  ces  décisions,  en  dehors  mêmeduchaul- 
feur  et  du  mécanicien,  tout  ouvrier  employé  àlabat- 
teuse  qui  aurait  été  blessé  par  le  moteur,  la  chau¬ 
dière  ou  tout  autre  organe  de  la  machine,  bénéQcie 
de  la  loi,  tandis  que  tous  ouvriers  blessés  par  tout 
autre  cause,  telle  qu’une  fourche  ou  une  faucille 
maniée  par  un  autre  ouvrier,  restent  soumis  aux 
règles  de  droit  commun. 

«  La  loi  du  9  avril  1898  n’était  donc  pas  applicable 
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àraon  cas,  mais  j’avais  pour  moi  la  loi  du  30  juiu 
W  ci-dessous  .■ 

«Loi  concernant  les  accidents  causés  dans  les 
exploitations  agricoles  par  l’emploi  de  machines 
mues  par  des  moteurs  inanimés. 

I  Article  unique.  —  Les  accidents  occasionnés  par 
l'emploi  de  machines  agricoles  mues  par  des  mo¬ 
teurs  inanimés  et  dont  sont  victimes,  par  le  fait  ou 
à  l’occasion  du  travail,  les  personnes,  quelles  qu’el¬ 
les  soient,  occupées  à  la  conduite  ou  au  service  de 
ces  moteurs  ou  machines,  sont  à  la  charge  de  l’ex¬ 
ploitant  du  dit  moteur. 

I  Estconsldéré  comme  exploitant  l’individu  ou  la 
collectivité  qui  dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger 
par  ses  préposés . 

«Si  la  victime  n’est  pas  salariée  ou  n’a  pas  un  sa- 
laireflxe,  l’indemnité  due  est  calculée  selon  les  ta-, 
rlfs  de  la  loi  du  9  avril  1898,  d’après  le  salaire  moyen 
des  ouvriers  agricoles  de  la  commune.  » 

«Endehorsdu  cas  ci-dessus  déterminé,  la  loi  du 
Javrill898  n’est  pas  applicable  à  l’agriculture. 

«Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  se  récla¬ 
mer  des  dispositions  de  la  loi  du  80  juin  1899  pour 
prétendre  à  une  indemnité  ?  La  loi  les  indique  li¬ 
mitativement  :  ce  sont  celles,  quelles  qu’elles  soient, 
pal  sont  occupées  à  la  conduite  ou  au  service  du 
moteur.  Il  résulte  de  là  que  les  ouvriers  blessés 
dans  le  cours  des  travaux  agricoles  ne  peuvent  bé- 
nélleier  de  cette  loi  que  s’ils  établissent  qu’ils  étaient 
occupés  à  la  conduite  ou  au  service  de  la  machine 
ou  du  moteur.  » 

«Les  bénéficiaires  de  la  loi  ne  sont  pas  seulement 
les  ouvriers,  peu  nombreux,  tels  que  les  mécani¬ 
ciens,  chauffeurs,  qui  participent  à  la  direction  et 
àla  conduite  du  moteur,  mais  tous  les  travailleurs 
qui  à  des  titres  divers  et  parfois  très  variables  au 
cours  d’une  môme  opération,  contribuentà  servir 
la  machine,  lui  offrant,  dans  le  cas  d’une  batteuse, 
les  matières  à  tran.sformer,  retirant  cette  matière 
me  fois  la  transformation  accomplie,  en  un  mottout 
le  groupe  des  travailleurs  collaborant  de  façon  di¬ 
recte,  d'un  commun  effort,  à  l’opération  qui  s’exécu- 
le.Tousceux  qui  travaillenten  commun  au  service 
de  la  machine  bénéficient  de  la  loi. 

«  ün  ouvrier  attaché  au  service  de  la  batteuse  est 
occupé  à  jeter  des  épis  de  blé  dans  l’orifice  de  la 
batteuse,  un  faux  mouvement  le  fait  tomber,  et 
cotte  chute  occasionne  une  blessure  ;  l’accident  ne 
vient  pas  sans  doute  directement  delà  machine  ou 
dumoteur,  néanmoins  le  risque  professionnel  s’ap¬ 
plique  parce  que  l’accident  est  survenu  dans  le  ser¬ 
vice  de  la  machine  et  par  le  fait  et  à  l’occasion  du 
travail. 

«(Tribunal  d’Argentan,  9  fév.  1900.  —  Le  Droit,  4 
lév.  1901.  —  Extrait  de  l’ouvrage:  Traité  théorique 
et  pratique  des  Justices  de  paix.  Louis  Pabon,  1902. 
Art.  1030  et  suivanrs.)  » 

Ainsi  documenté,  je  lis  connaître  à  l’entrepreneur 
de  battages  cette  loi  du  30  jum  1899  et  le  prévins 

Îue,  faute  de  paiement  dans  la  quinzaine,  j’étais 
écldé  à  agir,  dans  le  seul  but  de  fixer  ce  point  de 
droit.  Quelques  jours  après  cette  menace  faite  à 
l’entrepreneur,  la  compagnie  d’assurance  s’empres¬ 
sait  de  m’adresser  en  un  mandat-poste  le  montant 
de  mes  honoraires. 

Je  conclus  ;  Tout  esprit  de  lucre  mis  à  part,  le 
•  médecinne  doit  pas,  pour  éviter  un  précédent  fâ¬ 
cheux  laisser  impayés  ses  honoraires  concernant 
les  accidents  dont  sont  victimes  dans  leur  travail 
lesouvriers  employés  aux  batteuses,  attendu  que 
laloidu  30  juin  ls99,  à  défaut  de  celle  du  9  avril 
1898,  couvre  entièrement  les  accidents.  Toujours, 
les  entrepreneurs  de  battages  ont  contracté  une 
assurance  ;  or,  faire  cadeau  de  ses  honoraires,  c’est 
en  l’espèce  donnera  plus  riche  que  soi,  c’est-à-dire 
aux  compagnies  d’assurance.  Quelque  dignes  d’in- 
lérét  qu’elles  puissent  nous  paraître,  durant  notre 
existence  médicale,  nous  trouverons  facilement  à 
mieux  exercer  notre  charité. 

[Bulletin  du  Syndical  du  Rhône.) 


Un  nouveau  Syndicat  dans  le  Gers. 

Nous  sommes  heureux  de  signaler  la  fondation 
bien  définitive  d’un  Syndicat  local  dans  le  dé¬ 
partement  du  Gers,  embryon,  espérons-le,  d’une 
Association  qui  ne  sô  bornera  pas  à  sèize  coura 
geux  confrères,  mais  qui  englobera  bientôt  tou’ 
les  médecins  du  département. 

Depuis  Imigtemps  nous  prêchions  l’idée  syn¬ 
dicale  chez  nos  voisins,  et  notre  parole  n’est  pas 
tombée  dans  le  désert. 

Ün  effort  de  plus  et  le  triomphe  sera  complet. 
Cette  bonne  nouvelle,  qui  nous  arrive  au  nouvel 
an,  nous  fait  bien  augurer  de  la  réussite  com¬ 
plète  de  tous  nos  vœux. 

La  Fédération  médicale  s'y  emploiera  par  tous 
ses  moyens.  Le  bon  vouloir  de  nos  confrères  et 
l’ardeur  des  premiers  prosélytes,  nos  amis  de 
Vic-Fezensac,  fera  le  reste. 

D’’  Lucien  Dore, 

Mon  cher  Confrère, 

Nous  avons  enfin  réussi,  grâce  à  vos  bons  con¬ 
seils,  à  mettre  au  jour  notre  modeste  Syndicat 
cantonal,  oh!  bien  modeste,  car  il  ne  compte  que 
seize  membres,  mais  tous  animés  des  meilleu¬ 
res  intentions,  et  ne  doutant  pas  un  seul  instant 
que  notre  groupement  ne  fasse  tache  d’huile  et 
n’englobe  bientôt  tout  le  département. 

Le  Gers  n'est  pas  du  reste  complètement  ré¬ 
fractaire  à  ridée  de  Syndicat.  Chaque  année,  à  la 
réunion  de  l’Association  départementale,  ce  pro¬ 
jet  est  mis  en  avant.  Malheureusement,  comme 
cette  motion  n'est  jamais  proposée  qu’en  ün  de 
séance,  à  midi  sonné,  tous  les  membres,  réédi¬ 
tant  la  fable  d’Esaü,  se  contentent  d’en  voter  le 
principe. 

Cette  année,  cependant,  on  a  fait  un  pas  de 
jilus  ;  on  a  nommé  des  syndics  pour  l’organiser, 
un  par  arrondissement:  les  docteurs  Samalens 
(Audi),  Mullé  (Isle-Jourdain),  Grenier  iLanne- 
pax),  Bazex  (Montestruc),  et  Ortholan  iMirande). 

Je  ne  doute  pas  que  nos  confrères  ne  nous 
mènent  au  but,  et  je  m’attends  tous  les  jours  à 
être  convoqué  de  leur  part  à  une  réunion  géné¬ 
rale  pour  approuver  les  statuts. 

Je  me  suis  laissé  dire  que,  jusqu’à  présent,  ces 
divers  syndics  se  sont  contentés  de  travailler  sé¬ 
parément,  mais  M.  Grenier,  que  nous  avons  le 
plaisir  de  posséder  dans  notre  Syndicat,  a  résolu 
de  leur  écrire  pour  échanger  les  projets  et  les 
réflexions. 

En  attendant,  nous  avons  formé  un  petit  noyau 
de  bons  confrères  et  signé  nos  statuts  avec  la 
ferme  décision  de  les  mettre  en  pratique  ;  mais 
nous  sommes  prêts  à  nous  fondre  dans  le  Syndi¬ 
cat  départemental  que  nous  appelons  de  tous  nos 
vœux,  et,  par  suite,  prêts  à  entrer  dans  la  grande 
famille  que  vous  avez  fondée:  la  Fédération 
médicale  des  Syndicats  du  Sud-Ouest. 


336 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Avec  tous  mes  l’emerciements  pour  vos  pré¬ 
cieux  encouragements,  veuillez  agréer,  mon  cher 
confrère,  l’expression  de  mes  meilleurs  senti¬ 
ments. 


(In  Fddéralion  médicale). 


D’’  Delucq. 
Vlc-Fezensac  (Gers). 


BIBUOBBAPHIE 

Nous  attirons  tout  partlculièrementl’attention  des 
lecteurs  du  Concours  médical  sur  l’intérêt  du  vo¬ 
lume  ci-dessous  : 

Précis  de  Chirurgie  cérébrale,  par  A.ug.  Broca,  chi¬ 
rurgien  de  l’hôpital  Tenon,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  médecine,  membre  de  la  Société  declii- 
rurgie,  1  vol.  in-16  de  ia  Bibliothèque  Diamant,  avec 
ligures,  cart.  toile,  tranches  rouges .  6  fr. 

Il  a  semblé  à  M.  Broca  que  la  chirurgie  cérébrale 
était  assez  aü  point  pour  mériter  d’être  étudiée  en  un 
livre  didactique  et  dégagé  de.toute  complication;  elle 
restera  le  lot  opératoire  des  chirurgiens  de  métier, 
mais  tous  les  praticiens,  et  par  conséquent  tous  les 
étudiants,  doivent  connaître  les  ressources  qu’elle 
leur  offre.  Ce  précis  élémentaire  est  divisé  en  deux 
parties:  la  première,  consacrée  aux  généralités,  coa- 
tient  l’anatomie  des  circonvolutions  chez  l’homme, 
la  topographie  cranio-cérébrale,  les  localisations 
cérébrales,  les  indications  cliniques  de  la  chirurgie 
cérébrale,  le  manuel  opératoire  et  les  dangers  de 
l’intervention.  La  seconde  partie,  partie  spéciale,  con¬ 
tient  l’étude  des  lésions  inlra-craniennes  chirurgi¬ 
cales,  des  lésions  traumatiques,  des  complications 
intra-craniennes  des  otites  moyennes  suppurées,  des 
tumeurs intra-cranienne's,  des  lésions  cérébrales  di¬ 
verses,  de  l’hydrocéphalie,  de  la  microcéphalie  et  de 
l’idiotie,  des  troubles  fonctionnels  divers  et  de  l’en- 
céphalocèle. 

Ce  sujet,  encore  très  obscur,  jusqu’ici, pour  la  plu¬ 
part  des  praticiens,  ne  pouvait  manquer  d’être 
éclairé  par  l’esprit  si  précis  du  clinicien  que  nos 
lecteurs  ont  appris  à  goûter. 


REPORTABE  HIEBICAL 

Troisième  congrès  international  des  médecins  de  coin^ 
pagnies  d'assurances  —  Le  troisième  Congrès  inter¬ 
national  des  médecins  de  compagnies  d’assurances 
s'ouvrira  à  Paris,  le  lundi  25  mat  prochain,  sous  la 
présidence  d’honneur  de  M.  Trouillot,  ministre  du 
Commerce.  Les  médecins  désireux  d’y  prendre  part 
sont  priés  d’envoyer  leur  adhésion  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  pour  qu’ils  puissent  recevoir  le  volume  des 
rapports  présentés  au  Congrès.  Pour  les  membres 
de  ce  Congrès,  les  billets  d’aller  et  retour,  délivrés 
le  samedi  23  mai,  seront  valables  jusqu’au  lundi  1" 
juin.  Les  congressistes  qui  voudront  bénéficier  de 
cette  faveur  devront  écrire  à  ce  propos  au  docteur 
A.  Siredey,  80,  rue  Taitbout,  secrétaire  général  du 
Congrès. 

Liste  des  rapports.  —  L’asthme  envisagé  au  point 
de  vue  de  l'Assurance  sur  la  vie,  par  M.  le  D'' 
Mauillon,  de  Bruxelles.  —  L’emphysème  pulmo¬ 
naire,  par  le  û' En.  Hirtz,  de  Paris.  —  Les  affec¬ 
tions  chroniques  des  veines,  par  le  D’  Monrrz,  de 
Saint- T>etersbourg.  —  La  goutte,  par  le  D"  Lere- 
BooLLET,  de  Paris.  —  L’obésité,  par  M.  le  D'  Ncn- 


Tox.  —  La  lithiase  biliaire,  par  le  D’’  GARR!GDES,ile 
Paris.  —  La  iithiàse  rénale,  par  le  D'H.  Gillet, de 
Paris.  Le  rhumatisme  articulaire  aigu,  par  le  D' 
Grosse,  de  Leipzig.  —  Les  rétrécissements  défi- 
rèthre,  par  le  D"  Güillon,  de  Paris.  —  Les  anciens 
pleurétiques,  par  le  D"  P.  Bourgv,  de  Paris.  -La 
tuberculose  des  os  et  des  articulations,  par  le  D' 
PoELs,  de  Bruxelles.  —  De  la  valeur  de  certaines 
mensurations  au  point  de  vue  de  la  tuberculose,  par 
le  D"  Snellen,  de  Zeist  (Hollande).  —  Le  coelllcienl 
de  constitution  mesure  numérique  de  la complexioa 
du  corps,  par  le  D'  Flachs,  de  Moinesti  (Rouma¬ 
nie).  —  L’admission  des  candidats  au-dessus  de 
50  ans,  par  le  D'  Van  der'Heide,  de  Arnhem  (Hol¬ 
lande).  —  Quelques  observations  sur  l’admissibilité 
des  risques  tarés,  par  le  D''  Rockwell,  deLoudres, 
—  Nouvelle  méthode  appliquée  pour  l’admissioa 
des  risques  tarés  dans  les  Pays  Scandinaves,  parE 
SvEN  Palme.  —  Doit-on  assurer  les  femmes enceia- 
tes,  parle  D'  Tissier,  de  Paris.  —  Des  déformations 
de  la  colonne  vertébrale  et  du  thorax,  par  le D'Rt- 
DARi),  de  Paris.  —Des  déviations  de  la  colonuever- 
tébrale  au  point  de  vue  des  Assurances  surlavio, 
parle  D'  Schulthen,  de  Zurich.  —  De  l’intervenlioi 
des  spécialistes  en  matière  d'assurance,  parleD' 
Well-Mantou,  de  Paris.  —  De  l’examen  radioscopi¬ 
que  chez  les  candidats  à  l’assurance  surla  Yie,pii 
le  D'  Béclère,  de  Paris. 

La  statistique  des  décès  par  alcoolisme  et  syphili!.- 
Dans  sa  séance  du  23  février  dernier,  la  Société  mé¬ 
dico-chirurgicale  de  Paris  a  voté  le  vœu  suivanlsit 
la  proposition  de  M.  le  D“’  Leray. 

«  La  Société  médico-chirurgicale  de  Paris,  esli- 
raant  qu ’il  serait  utile  à  tous  de  connaître  le  nom¬ 
bre  des  décès  survenant  chez  des  alcooliques  A  k 
syphilitiques,  à  l’occasion  du  reste  de  n’imporli 
quelle  maladie,  invite  l’administration  à  prendre 
des  mesures,  pour  que  mention  en  soit  faite  surb 
Bulletin  de  statistique  municipale .  » 

Un  projet  de  fêtes  de  la  science.  —  Avant  ladernièri 
séparation  des  Chambres,  M.  le  D''  Dubois,  dépoli 
de  la  Seine, a  déposé  le  projet  de  résolution  snivaiil 
qui  a  été  renvoyé  à  la  Commission  de  l’hygiène  p«- 
blique  ; 

Art.  I”'.  —  Le  Gouvernement  est  invité  : 

1°  A  organiser,  d’accord  avec  la  ville  deParb 
pour  le  mois  d’avril  de  l’année  1905,  une  exposilioi 
internationale  d’hygiène,  à  Paris  ; 

2"  A  organiser,  à  cette  occasion,  d’accord  avecH 
ville  de  Paris,  des  congrès  internationaux  po« 
toutes  les  branches  de  l’hygiène. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  est  invité  à  organiser 
pour  la  même  époque,  dans  les  grands  centres,  d 
d'accord  avec  lesmunicipalités,  des  fêtes  de  la  sciei- 
ce. 

L'extension  de  la  loi  accidents  aux  ouvriers  apicl- 
les.  —  Le  25  mars  dernier  a  été  déposée  à  la  Cliai- 
bre,  par  un  cert  ain  nombre  de  députés,  uneWIa- 
tion  nouvelle  au  Gouvernement  à  préparer  un  pro¬ 
jetée  protection  des  ouvriers  agricoles  contrels 
accidents  du  travail.  Le  «  Sou  médical  »  ne  se  plain¬ 
drait  pas  de  pouvoir  ainsi  appuyer  sur  un  texte  te 
revendications  d’honoraires  qu’il  soutient  si  souveni 
pour  ses  membres,  en  matière  d’accidents  non  sou¬ 
mis  à  la  loi  de  1898. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  E.  CEZlUÏ, 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  D  AIX  frères,  3,  pl.  St-.tnte 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicalts- 
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PROPOS  OU  JOUR 


Ouverture  de  la  Maison  de  Santé 
du  Concours  Médical. 

Une  année  ne  s’est  pas  écoulée  depuis  le  jour  où 
nous  avons  résolu  la  création  de  la  Maison  de 
Santé  de  la  plaine  Monceau, sous  le  patronage  du 
Concours,  et  celle-ci  vient  de  s'ouvrir  dans  les 
conditions  que  nous  avions  fivées. 

Elle  est  située  an  n“  4  de  la  rue  du  Sergent  Hofi', 
voie  nouvellemcrit  ouverte  au  n"  27  de  la  l’ue 
Demours  (XVI [“  arrondissement!. 

On  s’y  rend  de  mille  manières  (voici  les  prin¬ 
cipales)  :  par  la  ligne  de  ceinture,  station  de  Cour- 
celles-Levallois  ;  par  les  tramw  ays  de  Madeleine 
et  Saint-Augustin  à  Neuilly  ;  parles  tramv\ays  de 
la  place  de  l’Alma  à  la  place  Percire  ;  par  lé  Mé¬ 
tropolitain,  station  de  la  place  des  Ternes  ;  par 
les  omnibus  de  Panthéon-Courcelles  ;  par  les  om¬ 
nibus  de  Filles-du-Calvaire-les-Ternes  ;  etc....,par 
tous  les  moyens  de  transport  en  un  mot,  qui 
desservent  l’avenue  Niel,  la  place  des  Ternes,  l’a¬ 
venue  des  Ternes,  la  place  Pereire,  le  boulev  ard 
Pereire.’  Son  numéro  de  téléphone  est  561-00. 

Aménagée  avec  une  perfection  de  confort  et  de 
conditions hy^éniqu es  qui  ont  défié  toute  critique  | 
des  plus  difficiles  et  des  plus  méticuleux  parmi  | 
les  operateurs  et  spécialistes,  elle  est  dirigée  par 
M.  le  D^Rous,  qui  s’est  amplement  familiarisé 
èec  cette  tâche,  comme  le  prouve  le  succès  per¬ 
sonnel  qu’il  avait  ohtenu,  rue  de  la  Faisanderie, 
lumilieu  de  conditions  qui  laissaient  heaucoup  à 
désirer. 

L’administration  est  placée  sous  le  contrôle  in¬ 
cessant  des  représentants  du  Concours  médical, 


et  plus  particulièrementdeM.  le  D'’  IXmnelier,  qui 
s’y  consacre  avec  un  inlassable  dévouement,  à 
côté  de  M.  le  .ü''Rous. 

C'est  à  ce  dernier,  que  doivent  être  adressées 
toutes  demandes  d’admission  ou  de  renseigne¬ 
ments. 

Les  prix  de  séjour  varient  de  15  fr.  à  un  maxi¬ 
mum  qui  ne  peut  être  déterminé  que  par  les  exi¬ 
gences  du  luxe  réclamé  par  certains  malades.  En 
présence  de  situations  exceptionnellement  inté¬ 
ressantes,  (dont  l’opérateur  ou  le  médecin  trai¬ 
tant  se  feront  les  porte-paroles),  le  prix  de  deux 
ou  trois  chambres  pourra  être  abaissé  à  12  fr.  et 
même  à  10  fr.  On  ne  peut  faire  plus  pour  le  mo¬ 
ment. 

Les  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux  sont 
versés  directement  aux  médecins  par  les  malades 
ciui  les  ont  librement  choisis. 

No  fkjiirenl  en  svpplémenl  au,  prix  de  séjour 
convenu,  que  les  (rais  pharmaceutiques,  les  qardes 
de  nuit  et  lotit  ce  qu’exigerait  le  caprice  ou  le  grand 
luxe. 

Le  personnel  infirmier  se  compose  d’infirmiers 
et  infirmières  la'iques  et  de  six  religieuses. 

Al.  le  D''  lions,  qui  a  eu  la  grande  satisfaction 
de  se  voir  confier  21  malades  à  l’ouverture  de  la 
maison,  avant  qu’aucune  publicité  n’ait  été  faite 
près  de  nos  lecteurs,  est  convaincu  que  toutes  les 
chambres  seront  sans  cesse  occupées  dès  que  les 
médecins  de  Paris  et  de  la  banlieue  auront  bien 
voulu  visiter  son  installation. 

Et,  si  nous  ne  craignions  pas  d’être  indiscret, 
nous  ajouterions  que,  dès  maintenant,  le  Conseil 
d'administration  songe  ti  l’utilisation  de  son  ter¬ 
rain  inoccupé  en  vue  d’un  agrandissement  qui 
porterait  au  double  le  nombredes  places  à  fournir 
a  nos  con  frères. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Les  honoraires 

aux  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris 
pour  les  aocidents  du  travail. 

La  Gazelle  des  hâpüavx  publie  en  tête  de  son 
avant-dernier  numéro  l’article  suivant  : 

Paris,  le  IS  mai  1903. 

Les  syndicats  médicaux  soutiennent  le  bon  com¬ 
bat  contre  les  compagnies  d’assurances  et  réclament 
contre  la  gratuité  ou  la  quasi-gratuité  des  soins  que 
les  blessés  du  travail  reçoivent  dans  les  hôpitaux, 
et  surtout  dans  les  hôpitaux  parisiens. 

Ils  multiplient  leurs  démarches  près  du  directeur 
de  l’Assistance  publique  et  des  autorités  administra¬ 
tives,  pour  que  les  soins  donnés  à  ces  blessés  ne 
soient  plus  gratuits,  car,  d'après  la  loi  nouvelle,  ces 
blessés  ne  sont  plus  des  indigents,  puisque  les 
soins  médicaux  sont  dus  parleurs  patrons  et,  à  leur 
défaut,  par  les  compagnies  d’assurances. 

Une  circulaire  doit,  dit-on,  être  adressée  aux  mé¬ 
decins  et  aux  chirurgiens  des  hôpitaux,  pour  leur  de¬ 
mander  de  se  solidariser  avec  leurs  confrères  de 
Paris. 

Cette  adhésion  dés  chirurgiens  n’aurait  malheu¬ 
reusement  aucune  valeur.  Administrativement,  le 
chirurgien  d’hôpital  n’est  rien  ;  il  est  soumis  à  des 
règlements  ;  il  trouve,  reçus  dans  ses  salles,  des 
blessés  auxquels  il  doit  ses  soins,  indistinctement, 
et  il  ignore  quel  est  l’état  social  de  ces  blessés,  s’ils 
sont  pauvres,  indigents, ou  .assurés  à  une  compagnie 
d’assurances  puissante  et  riche. 

L’appui  des  chirurgiens  ne  peut  être,  en  la  cir¬ 
constance,  qu’un  appui  purement  platonique.  Les 
syndicats  médicaux  peuvent  faire  contresigner  et 
approuver  leurs  réclamations  parles  médecins  et 
cnirurgiens  des  hôpitaux  ;  mais, administrativement, 
ces  vœux  seront  sans  valeur. 

En  province,  les  chefs  de  services  hospitaliers 
peuvent  faire  rémunérer  leurs  soins  chirurgicaux, 
lorsque  les  blessés  admis  à  l’hôpital  ne  sont  pas 
indigents.  De  nombreux  jugements  ont  rendu  habi- 


I  luelle  cette  manière  de  faire.  A  Paris,  l’Administra¬ 
tion  s’est  toujours  refusée  à  admettre  que  les  méde-  I 
cins  et  chirurgiens  puissent  recevoir  les  moindres 
lionoraires-.  Il  y  a  un  engagement  tacite  de  lapait 
des  chirurgiens  à  respecter  cette  manière  de  voir  et 
ils  ne  peuvent  y  manquer.  Il  y  aurait  quelque  chose 
de  choquant  à  les  voir  faire,  eux-mêmes,  des  en¬ 
quêtes  sur  la  solvabilité  des  blessés  qui  leur  sont 
confiés. 

Aussi,  tout  en  pouvant  affirmer  à  nos  confrères  i 
que  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  sont 
de  cœur  avec  eux  dans  la  campagne  qu’ils  entre¬ 
prennent,  nous  les  avertissons  que  leurs  revendica¬ 
tions  ne  sauraient  aboutir  que  si  elles  sont  officiel-  ' 
lemont  établies  par  des  règlements.  C’est  donc  uni¬ 
quement  à  la  Direction  de  l'Assistance  publique  que 
nos  confrères  devront  porter  leurs  justes  réclama¬ 
tions. 

Faut-il  voir  dans  ces  lignes  une  réponse  anti¬ 
cipée  à  la  circulaire  du  syndicat  de  la  Seine,  dont 
nous  avons  dernièrement  donné  le  texte? 

Nous  sommes  heureux  qu’aucune  signature  ne 
vienne  lui  fournir  ce  caractère,  car  il  serait  impos¬ 
sible  de  se  contenter  de  cette  conclusion.  «  Nous 
sommes  de  cœur  avec  vous,  mais  débrouillez- 
vous  tout  seuls  enfrappant  à  la  porte  hcôté  », 

Comme  solidarité,  cela  serait  plutôt  maigre, 
et  pourtant  les  chirurgiens  des  hôpitaux  se  dé¬ 
fendent  de  jamais  manquer  à  ce  devoir. 

L’engagement  tacite,'  qui  était  le  même  en  pro¬ 
vince  qu’à  Paris,  n’a  eu  d’excuse,  en  province 
comme  à  Paris, qu’au  temps  où  les  abus  n’étaient 
pas  criants.  C’est  partout  en  môme  temps  qu’il 
est  devenu  caduc,  ayant  été  condamné  par  une 
jur  isprudence  qui  n’a  rien  à  voir  avec  les  latitu¬ 
des,  et  avec  un  intérêt  supérieur  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  qui  parle  encore  plus  haut  dans  la 
capitale  que  clans  nos  bourgades. 


FEUILLETOK 


Contribution  à  l’étude  du  choix  d  une 
carrière. 

Le  bon  docteui’  sursauta  :  pour  en  avoir  eu 
l’oreillo  assassinée  autant  de  fois  qu’'il  y  avait  de 
jours  dans  l’année,  et  cela  depuis  trente  ans,  le  coup 
de  sonnette  de  nuit  t’horripilait  toujours. 

Ce  soir,  au  reste,  les  dits  trente  ans'  de  sonnette, 
symptomatiques  d’innombrables  courses  par  vaux 
et  monts,  appesantissaient  lourdement  sa  lassitude. 

On  a,  dit  l’histoire,  quelques  minutes  le  droit  de 
maudire  ses  juges.  Le  bon  docteur  prit  quelques  se¬ 
condes  polir  sacrer  et  invectiver  clients  et  méde¬ 
cine  !  Puis,  pendant  qu'on  attelait,  il  se  revêtit, 
contre  le  froid,  de  sa  houppelande  fourrée  et,  contre 
la  fatigue  morale  et  de  son  pauvre  orgniiismc,  de 
l’Idée  du  Sacerdoce,  intellectuelle  peau  de  bique  ! 


«  Ah  ça  !  maître  Jérôme  »,  s’écria  tout  à  coup  le 
médecin,  somnolent  encore,  mais  en  quête  de  dia¬ 
gnostic,  «  comment  m’êtes-vous  venu  chercher  ?  car 
je  n’imagine  pas  que  vous  ayez  fait  à  pieds  vos  dix 
kilomètres,  de  chez  vous  chez  moi,  par  cette  cé¬ 
leste  bénédiction  de  pluie  du  diable  !...» 

Le  gros  homme  Interpellé,  qui  dodelinait,  béate¬ 


ment  enfoui  dans  la'  couverture,  jouissant  d’être  voi- 
turé  bien  à  l’abri  sous  la  capote  du  doctoral  phaé- 
ton,  ouvrit  ua  œil  incertain. 

Au  fond  de  cet  œil,  si  les  lanternes  eussent  mieux 
éclairé  la  nuit,  le  docteur  eût  certainement  lu  une 
hésitation.  . 

I  Hé  !  Monsieur  le  major,  je  ne  viens  point  delà 
ferme....  c’est  de  la  ville  où  je  fûs  ce  matin. 

—  Alors,  vous  avez  été  à  vos  petites  affaires, tran¬ 
quillement, et  vous  altendez  neuf  heures  du  soir  pour 
me  mobiliser  en  déclarant  que  la  visite  est  ur¬ 
gente  ?....  » 

Le  paysan  fit  appel  à  toute  l’élasticité  de  ses  mé¬ 
ninges.  «  Oh  !  c’est  pressé  sans  être  pressé!»  dil-il. 

Le  fils  d’Esculape  eut  la  suggestion,  ironique  et 
vengeresse,  de  faire  demi-tour  et  de  planter  là  sou 
bonhomme,  en  lui  soumettant  que  sa  malade  le  ver¬ 
rait  le  lendemain,  au  matin. 

Mais  ces  colériques  impulsions  sont  une  frime 
dans  l'âme  bonne'd’uii  médecin  de  campagne. 

II  s’en  trouve  in  petto  soulagé  :  quant  à  les  mettre 
en  pratique,  impossible  !  Quitte  à  être  abusé)  Joué... 
et  pas  payé,  il  marche  quand  même  ;  le  Sacerdoce! 

Le  Sacerdoce  !  le  médecin  affecte  de  s’en  gaus¬ 
ser  ! 

Il  n’en  a  pas  moins,  fût-cc  à -son  insu,  reçu  l’in¬ 
vestiture.  Faute  de  quoi,  d'ailleurs,  un  seul  parti  lui 
resterait  à  prendre  :  se  faire  député  ! 

Cocotte,  fumante  des  naseaux  comme  un  hippo¬ 
griffe  et  de  tout  son  poil  mouillé  àl’instar  d’une  ca¬ 
taracte  de  Niagara,  continua  donc  de  trottiner. 

«  Avec  un  automobile,  insinua  maître  Jérôme,  on 
«'serait  depuis  beau  temps  rendu  ». 

—  Monsieur  trouve  le  temps  long,  pensa  ledoc- 
leur.  Mille  regrets  ! 

«  Ma  bêle  ne  me  laisse  jamais  en  panne,  dit-il  au 
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La  circulaire,  demandait  non  pas  tant  des  en¬ 
quêtes  individuelles  par  les  chefs  de  service  que 
lasolidarisation,  le  concours  entier  dans  les  dé¬ 
marches  près  de  l’Assistance. 

C'est  cela  que  promettra  la  réponse  officielle  ; 
nous  voulons  l’espérer.  Le  Syndicat  ne  saurait  se 
payer  de  mots  ;  car,  en  fait  desolidarité,  ils  ne 
sont  que  dangereux  et  suspects  quand  ils  viennent 
sans  les  actes. 


a  SEHItlNE  MÉDIULE 


Accidents  post-sérothérapiques  et  retour 
des  symptômes  de  croup. 

11.  le  D''  Scvestre  et  M.  Aiiberlin,  interne  des 
hôpitaux,  ont  observé  dans  quelques  casla  réap¬ 
parition  des  symptômes  d’angine  et  de  croup 
chez  des  enfants  qui  semblaient  complètement 
guéris  ;  ils  ont  noté  cette  particularité  spéciale  : 
que  ces  phénomènes  coïncident  d’une  façon  très 
nette  avec  les  accidents  post-sérOthérapicjues,  du 
lü'au  l-ô®  jour  après  l'injection. 

Ces  faits  ne  sont  pas  très  fréquents,  mais  il  est 
bondé  les  connaître  pour  pouvoir  se  rassurer  et 
surtout  rassurer  les  familles;  quand  ils  survien¬ 
nent.  Voici,  en  quelques  lignes,  le  résumé  des 
recherches  de  M.M.  Sevestre  et  Vubertin  : 

bCliez  les  enfants  (jui  paraissent  complète¬ 
ment  guéris  de  la  diphtérie  à  la  suite  de  la  séro¬ 
thérapie,  on  peut  voir  reparaître  des  manifesta¬ 
tions  d’angine  ou  de  croup  en  même  temps  que 
surviennent  les  accidents  tardifs  imputables  au 
i  sérum  ;  ces  manifestations  se  caractérisent  par 
I  unecongestion  plus  ou  moins  vive  de  la  muqueu¬ 


se  ou  même  par  la  production  de  fausses  mem¬ 
branes. 

2°  Ces  phénomènes  sont  en  général  assez  atté¬ 
nués  et  surtout  fugaces  ;  ils  ne  sont  pas  justicia¬ 
bles  d’une  nouvelle  injection  do  sérum,  ainsi 
qu’on  serait  tenté  de  le  faire.  Au  contraire,  cette 
nouvelle  injection  pourrait  être  plus  tard  l’ôri- 
gine  d’une  nouvelle  série  d’accidents,  ainsi  que 
cela  s’est  produit  dans  deux  faits  rapportés  par¬ 
les  auteurs. 

3°  Dans  le  cas  où  le  larynx  est  pris,  les  phéno¬ 
mènes  peuvent  ofl'rir  une  certaine  gravité  et  être 
assez  intenses  pour  nécessiter  le  tubage.  Cepen¬ 
dant,  en  raison  de  la  fugacité  habituelle  des  ac¬ 
cidents,  on  doit  chercher  à  retarder  autant  que 
possible  l’intervention  et  s'efforcer  de  calmer  le 
spasme  par  les  moyens  ordinaires  (enveloppe¬ 
ments  froids  du  thorax,  séjour  dans  une  atmos¬ 
phère  de  vapeurs,  antispasmodiques,  etc.).  Si 
l’on  a  dû  quand  môme  recourir  au  tubage,  on 
pourragénéralement  enlever  le  tube  au  bout  de 
un  ou  deux  jours  et  en  particulier  après  la  dis¬ 
parition  des  accidents  du  sérum. 

La  mort  subited’origine  gastrique. 

Il  y  a  quelques  semaines,  M.  le  D''  Lancere.vus, 
dans  une  communication  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  a  attiré  l’attention  des  praticiens  sur  cer¬ 
tains  cas  de  mort  subito  ou,  du  moins,  de  mort 
rapide,  dont  l'origine  paraît  être  dans  l’estomac, 
à  l’exclusion  de  toute  lésion  cardiaque  ou  céré¬ 
brale. 

«Dans  le  monde,  dit  il,  on  ne  manque  pas, 
lorsqu’une  personne  vient  àsuccomber  tout  à  coup 
soit  dans  la  rue,  soit  dans  une  assemblée,  soit  dans 
un  omnilius  ou  une  voiture  quelconque,  depro- 


tompère.  J’apprécie  cette  particularité.  D’aiileurs, 

El- arriver  plus  vite,  nons  aurions  pu  faire  atte- 
i  quatre  chez  mon  voisin  le  ioueur  :  cela  eût  per¬ 
mis  du  moins  à  ma  pauvre  Cocotte  de  dorrair,comme 
iiesldu  droit  des  gens, après  une  journée  de  tra- 
vaii  !  » 

Le  paysan  eut  un  regard  inquisiteur,  astucieux  et 
Toiié,  puis  un  rire  elfervescent  autant  que  com¬ 
primé. 

Le  docteur  pressentit  une  machination,  d’autant 
qa'emaître  Jérôme,  trop  finement  pour  être  de  bonne 
loi,  remarquait  :  «  Hé  !  à  la  Correspondance,  on  ne 
mettrait  pas  les  canards  dehors  quand,  comme  ça, 
il  tombe  des  z’hallebardes  !  ' 

-  Tandis  que  Cocotte  ?...  » 

Le  paysan,  déplus  en  plus  en  dedans,  sourit  large. 
Mais  soudain,  comme  on  approchait  de  sa  ferme, 
il  devint  grave.  Etait-il,  dans  le  peu  de  sentiment 
que  pouvait  tenir  son  âme  racornie  et  trop  pratique, 
gêné  ou  simplement  perplexe  ? 

1  Attendez  un  tant  soit  peu.  Monsieur  le  major  » 
dit-il,  quand,  une  fois  a  sa  porte,  le  médecin  s’ap¬ 
prêtait  à  descendre,  «  que  je  prévienne  que  vous 
voilà  !...  » 

Des  façons  si  protocolaires  étaient  inquiétantes. 
Que  signifiait  ?...  L’obscurité  du  phénomène  de¬ 
vait  bientôt  s’éclaircir.  Le  compère  reparaissait  sur 
le  seuil,  après  quelques  minutes.  Alors,  l’air  aussi' 
naturel  que  possible,  maniant  de  la  monnaie  : 

I  Qu’est-ce  que  je  vous  dois,  monsieur  le  major, 
pour  votre  course  ?  » 

Le  mot  et  la  chose  furent,  au  docteur,  d’une  im¬ 
pudente  évidence  :  plus,  sans  doute,  que  le  roué 
paysan.nc  devait  le  croire.  Tout  de  même,  naïve¬ 
ment  quand  même  ; 


«  Hé  bien  !  et  votre  malade  ?  »  interrogea  le  mé¬ 
decin. 

—  «  Hé  !  ça  va  mieux  que  je  ne  pensais.  Elle  dort  ! 
Et  ce  n’est  quasi  pas  la  peine  que  vous  risquiez  de 
vous  mouiller  à  descendre  de  votre  voiture  I  » 

Le  docteur  eut  l’envie  folle  de -jeter  à  la  face  du 
faux  bonhomme  les  trois  écus  qu’il  lui  tendait. 

11  se  reprit  vite  :  parce  que,  fusse  traîtreusement, 
on  l’avait  fait  marcher  au  nom  du  Sacerdoce  ! 

Il  mit  sur  sa  tête  et  sur  celle  de  Cocotte  l’auréole 
du  devoir  et  de  l’esclavage,  qui  sont  la  pitance  mo¬ 
rale  du  médecin.  11  mit  en  poche  les  écus,  car  les 
prêtres  d’Esculape  et  leurs  juments  ne  vivent  pas  au¬ 
trement  que  le  commun  des  mortels  :  du  seul  argent 
qu’on  leur  donne  ! 

«  Dix  francs  pour  mes  dix  kilomètres,  et  cent 
sous  de  pourboire,  sans  doute  !  »  murmura  amère¬ 
ment  le  bon  docteur.  «  Le  diable  m’emporte  si  je 
fais  de  mon  fils  un  médecin  !  Plutôt  sera-t-il  cocher 
ou  loueur  de  voilures  !  Il  aura  droit,  pour  le  moins, 
de  faire  la  soui-de  oreille,  quand  il  lui  conviendra. Et 
il  deviendra  millionnaire,  peut-être,  ce  qui  ne  pour¬ 
rait  m’advenir, j’en  ai  faille  calcul,  qu’après  trois 
mille  ans  de  clientèle.  » 

Cependant  maître  Jérôme  était  au  lit,  déjà,  se 
vantant  de  son  ingénieux  et  économique^  strata¬ 
gème  :  ayant  manqué  lu  correspondance,  s’étant  vu 
refuser  par  le  loueur  une  voiture,  à  moins  de  vingt- 
cinq  francs,  et  encore  !  par  ce  temps  à  crever  co¬ 
cher  etchevaux,  s'ètre  fait  voiturer  par  le  phaëtoii 
doctoral  ...  et  omnibus  à  volonté  !  ... 

D”  Clerc  (de  Vichy). 
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clamer  que  cette  personne  est  morte,  ou  d’une 
rupture  d’anévrisme  ou  d’une  rupture  cardiaque, 
ou  d’une  embolie,  ou,  encore,  d’une  hypertrophie 
du  cœur.  Ce  sont  là  des  opinions  passées  dans  le 
domaine  public,  après  avoir  pris  naissance  dans 
le  monde  médical,  dans  celui,  du  moins,  qui  ne 
pratique  iras  d’autopsies.  Effectivement,  tout  mé¬ 
decin  d’hôpital  qui  tient  à  se  rendre  compte  du 
mécanisme  de  la  mort  rapide  ou  subite  ne  tarde 
pas  à  reconnaître  que,  le  plus  souvent,  elle  n’est 
accompagnée  d’aucun  désordre  appréciable. 

('La  mort  par  embolie  pulmonaire  ne  survient, 
du  reste,  qu’autant  qu’il  existe  des  phlébites  des 
membres  ou  du  bassin;  celle  par  rupture  d’ané¬ 
vrisme  ou  par  ectasie  aortique  est  peu  fréquente, 
et  celle  par  rupture  du  cœur,  plus  rare  encore. 
Quant  à  riiypertrophie  vraie  du  cœur,  ou  hyper¬ 
trophie  secondaire,  loin  de  la  redouter,  il  con¬ 
vient  de  l’envisager  comme  un  bienfait. 

(c  Néanmoins,  la  mort  subite  chez  les  personnes 
bien  portantes  ou  simplement  souffrantes,  est 
chose  commune.  11  se  passe,  en  effet,  peu  de  se¬ 
maines  sans  qu’il  en  soit  fait  menticm  dans  les 
journaux  parisiens,  et,  dernièrement  encore,  un 
diplomate  connu  succombait  tout  à.  coup  dans 
la  rue. 

«  Dans  les  cas  de  ce  genre,  le  médecin  non  ha¬ 
bitué  aux  recherches  anatomo-pathologiques  est 
généralement  surpris  de  ne  trouver  aucune  lésion 
matérielle,  et,  cependant,  c’est  la  règle.  Les  seuls 
désordres  constatés  par  nous  dans  près  de  cin¬ 
quante  examens  nécroscopiques  ont  été  les  sui¬ 
vants  :  cœur  contracté,  vide,  ou  renfermant  au 
plus  1/4  de  verre  de  sang,  gros  vaisseaux  et  or¬ 
ganes  gorgés  de  sang  liquide,  plutôt  que  coagulé  ; 
aussi,  en  présence  de  ces  résultats,  nous  ne  man¬ 
quions  jamais, dans  les  cas  de  mort  subite,  d’aver¬ 
tir  nos  élèves  des  résultats  négatifs  auxquels  ils 
devaient  s’attendre. 

((  La  constatation  de  la  vacuité  du  cœur  nous 
conduisit,  tout  d’abord,  à  attrilmer  la  mort  à  un 
arrêt  de  cet  organe,  en  état  de  spasme,  contraire¬ 
ment  aux  recherches  de  E.  Weber  et  de  Claude 
Bernard,  qui  ont  montré  que  chez  l’animal 
dont  oh  irrite  le  bout  périphérique  du  pneumo¬ 
gastrique,  le  cœur  s’arrête  en  diastole.  Mais  de 
nombreuses  expériences,  pratiquées  précisé¬ 
ment  chez  l’animal,  dans  mon  laboratoire,  par¬ 
le  D‘'  Paulesco,  ayant  démontré  que,  dans  le  cas 
de  mort  rapide  par  anémie  bulbaire,  le  cœur, 
gorgé  de  sang  au  moment  de  la  mort,  ne  tardait 
pas  à  se  vider  ensuite,  par  une  sorte  de  rigidité 
cadavérique,  il  doit  en  être  de  même  chez 
l’homme  dans  la  plupart  des  cas  de  mort  subite. 
Sous  quelle  inlluence  se  produisent  ces  cas  de 
mort  rapide  ?  M.  Lancereaux  croit  pouvoir  affir¬ 
mer  que  le  point  de  départ  du  réllexe  inhibi- 
toire  est  un  trouble  de  dyspepsie,  assez  habituel 
chez  les  goutteux  herpétiques. 

«  Il  est  généralement  reconnu  que  cette  dyspep¬ 
sie  détermine  une  vive  excitabilité  du  cœur  et  que, 
même  dans  l’état  normal,  mais  surtout,  lorsqu’il 
existe  de  l’ectasie  ou  delà  surcharge  adipeuse  de 
cet  organe,  il  y  a  une  certaine  tendance  à  voir  se 
produire,  sous  l'inlluencc  de  mauvaises  diges¬ 
tions,  des  palpitations,  des  lipothymies  ou  des 
syncopes. 

«  La  vie,  nous  le  savons,  commence  et  s’entre¬ 
tient  par  des  réllexes,  et,  alors,  rien  de  surprenant 
(fue  la  mort  soit,  parfois,  l’effet  de  ces  mêmes 
actes. 


«  Tous  les  nerfs  sensitifs  de  l’économie,  y  com¬ 
pris  ceux  des  viscères,  peuvent  entraîner  une 
mort  rapide,  car  celle-ci  n’est  pas  seulement  cau¬ 
sée  par  une  très  violente  douleur  ou  une  vive 
émotion,  elle  est  encore  produite,  dans  certaines 
circonstances,  par  de  simples  excitations.  Ainsi, 
l’impression  d’une  canule  introduite  dans  le  col 
utérin  (ïarnier,  Bonvalot),  le  simple  toucher  va¬ 
ginal  praticfué  par  le  médecin  dans  son  cabinet 
(Brouardel),  une  injection  vaginale,  ont  pu  ame¬ 
ner  des  syncopes  mortelles.  Tout  dernièrement 
encore,  j’étais  consulté  au  sujet  d’une  jeune 
femme,  accouchée  depuis  un  mois,  et  qui  avait 
été  prise  de  lipothymie  à  la  suite  d’une  injection 
vaginale. 

«  Dans  ces  conditions,  c’est  vraisemblablement 
sur  le  bulbe  que  se  réfléchit,  par  rintermédiaire 
du  système  nerveux,  l’excitation  qui  entraîne  ces 
graves  accidents.  On  sait,  en  effet,  qu’il  se  produit 
des  morts  subites  à  la  suite  d’un  coup  porté  sur 
l'épigastre,  oîi  même  par  l'ingestion  brusque 
d’une  eau  très  froide.  Alors,  comme  le  prouve 
une  expérience  des  plus  intéressantes  ra'rôortée 
par  Brovvn-Séquard,  l'excitation  se  propage  an 
centre  bulbaire  par  le  pneumogastrique.  Ayant 
reconnu  (jue  l’écrasement  des  ganglions  semi-lu¬ 
naires  pouvait  arrêter  les  battements  du  cœur, ce 
physiologiste  sectionna  les  nerfs  pneumogastri¬ 
ques,  et  remarciua  que  cet  écrasement  ne  déter¬ 
minait  plus  alors  d’effet  suspensif 

<(  Plus  souvent  cjue  les  coups  portés  à  l’épigas¬ 
tre  et  que  l’ingestion  d’eau  froide,  les  troubles  di- 
gèstifs  sont  des  causes  de  mort  subite  nous  en 
avons  pour  preuves  : 

«  1“  Les  heures  du  jour  où  survienLen général, 
ce  genre  de  mort,  soit  dans  la  nuit,  entre  2  et  3 
lieures  du  matin,  soit  dans  l’après-midi,  version 
i>  heures,  soit,  encore,  mais  plus  rarement,  dans 
la  matinée,  vers  10  ou  11  heures,  c’est-à-dire  as¬ 
sez  longtemps  après  les  repas,  au  moment  où  se 
font  sentir  les  troubles  digestifs  dans  les  dyspep¬ 
sies  avec  ectasie  gastrique  ; 

«  2°  L’absence  de  tout  désordre  appréciable  du 
système  nerveux  (pneumogastrique  et  bulbe),  et 
l’intégrité,  pour  ainsi  dire,  toujours  absolue  du 
cœur,  si  ce  n’est,  parfois,  une  faible  dilatation, 
avec  ou  sans  dépôt  graisseux  à  la  surface  de  cet 
organe  ; 

«  3“  Le  mécanisme  suivant  lequel  survient  la 
mort,  dans  les  cas  où  elle  n’est  pas  tout  à  M 
instantanée  ». 


Rapports  de  la  leucoplasie  utérine 
avec  la  syphilis  et  l’épithéiiome. 

A.  l’Une  des  dernières  séances  de  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux,  M.  le  D'-  Vcrdnlle.  delaBour- 
boule,  a  montré  lesi-apports  qui  paraissent  exis¬ 
ter  entre  la  leucoplasie  utérine  et  la  syphilis, 
ainsi  (jne  l’épithéliome. 

De  trois  observations,  dont  une  personnelle  et 
deux  autres  dues  àM.  Labaclie-Lagrave,  l’auteur 
conclut  que  la  leucoplasie  utérine,  bien  qu’elle 
ne  soit  pas  signalée  par  les  auteurs,  existe  et 
qu’elle  est  peut-être  même  assez  fréquente,  de¬ 
mandant  à  être  recherchée. 

Comme  dans  les  autres  muqueuses  et  notam¬ 
ment  celle  de  la  bouche  et  de  la  langue,  la  leu¬ 
coplasie  utérine  paraît  êtr-î  étroitement  liée  à  la 
syphilis  peut-être  et  au  cancer  épithélial  sûre¬ 
ment. 
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Elle  précéderait  de  longtemps  (huit  à  dix  mois) 
à  l’éclosion  du  cancer. 

La  constatation  de  la  leucoplasie  utérine  paraît 
avoir  une  grosse  importance  et  constituerait  un 
signe  diagnostique  et  surtout  pronostique  d’une 
liante  valeur.  _ 

La  sérothérapie  de  fa  fièvre  typhoïde  chez 
les  enfants. 

M.  le  D''  JosiAs  a  expérimenté  récemment  sur 
les  enfants  le  sérum  antityphicj;ue  de  M.  le  pro- 
tesseur  Chantemesse,  et  il  dit  en  avoir  obtenu  de 
trèsbons  résultats. 

«Je  n’ai  eu,  dit-il,  qu’à  me  louer  de  cette  ten¬ 
tative  ;  sur  les  50  malades  traités,  aucun  n’a  pré¬ 
senté  de  phénomène  local,  ni  de  troubles  delà 
santé  générale,  inijautables  au  sérum.  Je  n’ai 
même  pas  noté  ces  éruptions  polymorphes  qu’on 
observe  si  fréquemment  après  l’injection  de  sé¬ 
rum  antidiphtérique  ou  de  sérum  antistrepto¬ 
coccique. 

«Du  reste,  les  doses  injectées  sont  minimes  : 

•  1  c.c.  de  sérum  pour  30  kilos  du  poids  du 
coins,  pour  les  cas  ordinaires  soignés  au  début. 
-Cette  dose  doit  être  diminuée  de  moitié  quand 
onintervient  tardivement,  chez  des  malades  for¬ 
tement  intoxiqués, atteints  d’adynamie,  de  délire 
ou  d’ataxie  très  prononcée . 

«La  technique  employée  est  des  plhs  simples. 
Elle  consiste,  après  avoir  lavé  la  partie  supérieure 
etantéro-externe  de  l’avant-bras  avec  les  solu¬ 
tions  antiseptiques,  à  injecter  avec  une  seringue 
deLüerla  dose  de  sérum  proportionnée  au  poids 
du  corps,  puis  à  appliquer  de  l’ouate  collodion- 
néeau  point  de  la  picpire. 

«  Pendant  les  vingt-quatre  premières  heures, 
l'enfant  est  soumis  à  une  diète  hydrique,  et  boit 
deuxà trois  litres  d'une  infusion  deciueucde  ce¬ 
rises  ;  pendant  les  deuxièmes  vingt-ejuatre  heu¬ 
res,  un  litre  de  lait  et  deux  litres  d’infusion  ; 
pendant  les  troisièmes  vingt-quatre  heures, deux 
litres  de  lait  et  un  litre  d’infusion.  A  partir  du 
ptrième  jour  de  l’injection,  l’enfant  est  remis 
aulaitetau  bouillon. 

Malgré  l’injection  de  sérum, l’enfant  est  soumis 
comme  par  le  passé,  au  bain  froid  systématiciue 
iÏÏ“,  toutes  les  trois  heures,  lorsque  la  tempé¬ 
rature  centrale  accuse  39°  ou  au-dessus;  il  prend, 
en  outre,  deux  lavements  froids  par  jour  ;  en  un 
mot,  nos  malades  atteints  de  la  fièvre  typhoïde  su¬ 
bissent  Faction  balnéaire  froide  et  simultané- 
mentcelle  du  sérum  anti-typho'ide. 

«Cesérum  et  cette  balnéation  ont  été  prescrits 
aussitôt  que  le  diagnostic  de  la  fièvre  typho'ide 
aété  confirmé  soit  par  le  séro-diagnostic,  soitpar 
l’apparition  des  taches  rosées. 

«Dans chaque  cas, en  cfret,la  séro-réactioria été 
recherchée  par  le  mélange  d’une  goutte  de  sérum 
typhique  à  50  et  à  100  gouttes  de  culture  en 
bouillon  de  bacille  d’Eberth.  La  mesure  du  pou¬ 
voir  agglutinant  se  faisait  par  le  temps  que  les 
amas  de  bacilles  mettaient  à  se  former.L’examen 
était  prolongé  pendant  J  à  3  heures.  Sur  50  mala¬ 
des,  45  fois  le  séro-diagnostic  fut  positif  à  l’entrée 
àPhôpital.  Dans  les  5  autres  cas,  qui  ont  néces¬ 
sité  plusieurs  examens  du  sang  (11  dans  un  cas), 
la  reaction  apparut  le  dixièmejour  de  la  maladie, 
le  quatorzième,  le  dix-huitième,  le  vingi-unième 
et  le  treizième  jour. 

«Les  injections  du  sérum  antityphoïde  ont  été 
faites  à  des  époques  diverses  delà  maladie. 


«  Nous  avons  injecté  : 

•  3  malades  au  sixième  jour  ; 

5  —  —  seprtième  jour  ; 

■  10  —  —  huitième  jour  ; 

7  —  —  neuvième  jour  ; 

8  —  —  dixièmejour; 

5  —  —  onzième  jour  ;  . 

3  —  —  douzième  jour  ; 

2  —  —  treizième  jour  ; 

1  —  —  quinzième  jour  ; 

3  —  —  seizième  jour  ; 

1  —  —  dix-seçtième  jour  ; 

1  —  —  dix-huitième  jour  ; 

1  —  dix-neuvième  jour  ; 

«  Ces  cinciuante  observations  nous  permettent 
de  préciser  plusieurs  résultats  de  plus  intéressants. 

«D’une  façon  générale,  le  sérum  antitypho'ide  a 
exercé  une  action  sur  la  marche  de  la  tempéra¬ 
ture.  D’ordinaire,  l’abaissement  plus  ou  moins 
marqué  s’ést  manifesté  le  jour  même,  dans  les 
douze  ou  vingt-quatre  premières  heures  ;  la  des¬ 
cente  s’est  poursuivie  souvent  d’une  manière  ré¬ 
gulière  et  rapide  jusqu’à  la  guérison  définitive. 
Dans  certains  cas,  d’apparence  plus  grave,  la 
température  s’est  abaissée,  durant  les  premiers 
jours,  pour  se  relever  e.nsuite  sans  que  la  fièvre 
ait  elle-même  une  durée  plus  longue  que  de  cou¬ 
tume. 

«  Plusieurs  de  nos  observations  mentionnent 
l’action  favorable,  rapide  et  définitive,  du  sérum 
sur  la  fièvre  et  sur  la  durée  de  la  maladie  ;  dans 
ces  cas,  encore  assez  nombreux,  puiscyu’ils  repré¬ 
sentent  à  peu  près  le  tiers  de  notre  statistique,  la 
maladie  semble  en  quelque  sorte  jugulée. 

a  II  est  probable  qu’en  injectant  le  sérum  aune 
époque  rapprochéedu  début,  cyuand  les  forces  de 
résistance  du  malade  n’ont  pas  encore  été  annihi¬ 
lées  par  une  intoxication  profonde,  on  obtiendrait 
des  guérisons  plus  rapides.  » 


Les  incompatibilités  médicamenteuses 
dangereuses. 

A  propos  de  récents  ennuis  survenus  à  des 
pharmaciens,  à  des  clients,  par  suite  de  prescrip¬ 
tions  mal  combinées  et  d’erreurs  chimiques 
grossières,  notre  confrère,  le  Correspondant  Mé¬ 
dical,  rappelle,  la  nécessité  de  ne  pas  associer 
certaines  substances,  qui,  au  contact  les  unes 
des  autres,  provoquent  de  graves  déflagrations 
ou  explosions  : 

Voici  un  premier  exemple  de  poudre  denti¬ 
frice  absolument  dangereuse  : 


Chlorate  de  potasse .  10  grammes 

Charbon . 10  grammes 

Quinquina .  10  grammes 

Essence  de  menthe .  10  gouttes 


En  effet,  le  chlorate  de  potasse  en  présence  des 
matières  organiques  donne  des  mélanges  ex¬ 
plosifs. 

11  n’est  pas  d’ailleurs  le  seul  remède  qui  ait 
cette  propriété  le  permanganate  de  potasse  n’est 
pas  moins  dangereux,  l’iode  en  présence  de  l’am¬ 
moniaque  donne  l’iodure  d  azote,  corps  déton¬ 
nant;  sans  compter  l’iode  avec  des  essences  orga¬ 
niques,  l’iodoforme  avec  le  nitrate  d’argent,  l’a¬ 
cide  chromique  avec  la  glycérine  ou  avec  l'al¬ 
cool,  le  brome  avec  l’alcool  ou  avec  l'huile, 
etc.,  etc.,  tous  remèdes  explosifs  et  faisant  du 
médecin  un  anarchiste  inconscient. 
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Hôpital  Laënnec  :  M.  le  professeur  Landouzy. 

La  thérapeutique  chez  les  vieillards  : 
l'inefficacité  des  médicaments. 

Je  vous  ai  déjà  exposé,  dans  une  précédente 
leçon,  l’histoire  de  ce  malade,  vieillard  de  70  ans 
passés,  atteint  de  pneumonie,  chez  lequel  des 
signes  d’affaiblissement  cardiaque;  ■  bruits  du 
cœur  sourds,  pouls  irrégulier,  œdèmes  périphé¬ 
riques,  s’étaient  montrés.  Son  médecin,  clinicien 
distingué,  après  avoir  diagnostiqué  cettesituation, 
s’était  mis  en  demeure  d'agir,  sans  tarder,  contre 
elle,  par  les  médicaments  toni-cardiaques.  Con¬ 
naissant  sa  pharmacologie,  il  avait  prescrit  suc¬ 
cessivement  la  digitale,  le  strophantus,  la  caféine, 
la  spartéine  et  divers  agents  encore,  mais  aucun 
n’avait  répondu  à  son  attente.  Appelé  par  lui  en 
consultation,  il  me  disait  :  j’ai  eu  une  déception 
sur  le  chapitre  du  réconfort  à  apporter  à  la  cir¬ 
culation  ;  décidément,  ajoutait-il,  la  thérapeu¬ 
tique  est  bien  infidèle. 

Pourquoi  cet  insuccès?  l’action  toni- cardiaque 
de  la  digitale  et  de  la  caféine  est  cependant  net¬ 
tement  définie  ?  Certes,  elle  l’est,  c’est  indiscu¬ 
table  ;  toutefois  -  et  là  réside  le  nœud  du  pro¬ 
blème  —  la  matière  médicale  spécule  sur  des 
organes  sains,  non  altérés,  physiologiques,  uni¬ 
quement  en  défaut  fonctionnel,  he  médecin  ne 
saurait  s’étonner  d’échouer  lorsqu’il  l’utilise  sur 
des  cœ.urs  et  des  reins  de  70  ans,  dégénérés,  at¬ 
teints  dé  myocardite,  de  sclérose,  incapables  de 
réagir  à  leurs  excitants  les  plus  énergiques.  La 
pharmacologie  s’applique  à  des  organes  qui  peu¬ 
vent  être  troublés  momentanément  dans  leurs 
fonctions  mais  dont  la  structure  est  normale, 
elle  n’a  plus  d’activité  en  face  de  cellules  usées  et 
épuisées  par  l'age  :  voilà  pourquoi  la  thérapeu¬ 
tique  du  vieillard  diffère  notablement  de  celle  de  ■ 
l’adulte. 

Il  m’a  été  donné  de  suivre,  dans  le  mois  de 
mars,  7  malades  dont  la  situation  morbide,  sim¬ 
plement  sérieuse  au  début,  s’est  aggravée  tout  à 
coup  au  point  de  mettre  leurs  jours  rapidement 
en  danger.  11  s’agissait  de  gens  dont  le  plus  jeune 
avait  f)8  ans  et  le  plus  âgé  80.  J’en  observe  encore 
plusieurs  mais  je  puis  dire  qu’ils  sont  tous,  à 
l’heure  actuelle,  hors  d'aff'aire,  autant  qu’on  est 
autorisé  à  dire  hors  d’affaire  une  personne  do  60 
à  80  ans  qui  a  retrouvé  la  régularité  de  son  cœur, 
la  perméalDilité  de  son  rein  et  la  marche  habi¬ 
tuelle  de  ses  autres  fonctions. 

Parmi  ces  7  sujets  l’un  avait  une  pneumonie, 
l’autre  une  crise  de  colique  Irépatique,  le  troi¬ 
sième  une  fracture  de  jambe,  les  suivants  une 
grippe,  un  état  apoplectique,  une  fluxion  de  poi¬ 
trine.  Appelé  près  d’eux  —  je  tiens  à  insister  sur 
ce  point  —  j’ai  peu  visé  l’affection  elle-même, 
désireux  de  faire  de  la  thérapeutique  pathogé¬ 
nique  et  non  du  traitement  symptomatique.  Je 
me  suis  efforcé  de  tenir  compte,  avant  tout,  du 
malade  dans  sa  totalité  et  de  prendre  moins  de 
souci  du  phénomène  intercurrent,  fracture  de 
jambe,  grippe  ou  pneumonie  qui  avait  amené  le 
trouble  de  la  santé.  Cette  grippe  ou  cette  frac- 
tm-e  ne  sont  fiii’un  incident (lui  guérira  toujours 
si  le  patient  résiste  et  peut  se  défendre.  La  grosse 
question  est  de  savoir  comment  il  va  se  débattre 
dans  ce  duel  entre  son  organisme  et  la  maladie. 


et  d'établir  si  sa  machine  sera  ou  non  susceptible 
d'être  remise  en  état,  si  la  qualité,  la  quantité  cl 
l’opportunité  de  ses  réactions  seront  convenables, 
Quand  bien  même  nous  aurions  une  médication 
spécifique,  l’affection  actuelle  me  préoccupe 
moins  que  le  corps  à  corps  du  malade  avec  elle, 

C’est  celui-ci  epu’il  faut  seconder  dans  ses 
efforts.  Le  problème  du  thérapeute  consiste,  qu’il 
s’agisse  d’une  grippe,  d’une  fièvre  typho'ideou 
d’une  pneumonie,  à  mettre  le  sujet  en  état  de 
survivre,  à  le  garer  des  complications,  à  le  tirer 
du  mauvais  pas  où  il  est  avec  le  minimum  de 
risques  et  de  résidua  possibles,  à  faire  si  bienquo 
scs  organes  reviennent  ad  integvum. 

Or,  chez  le  vieillard,  nous  rencontrons  nombre 
de  difficultés.  11  est  bien  rare,  par  le  temps  qui 
court,  avec  les  conditions  actuelles  de  la  vie, 
qu’un  individu  atteigne  la  soixantaine  avec  l'in¬ 
tégrité  de  son  système  vasculaire,  de  son  foie,  de 
son  système  nerveux,  avec  l'intégrité  fonction¬ 
nelle  et  organique  de  ses  reins.  C’est  alors  sur¬ 
tout  que  les  préoccupations  du  médecin  doivent 
aller  moins  à  la  lésion  nouvelle  qu’au  malade,  à 
ses  reins,  à  son  cœur,  à  son  aorte,  à  son  foie. 

Chez  les  7  vieillards  dont  je  vous  joarlais,  l’af¬ 
fection  accidentelle  n’était  pas  plus  tôt  survenue 
que  bientôt  le  sujet  était  mis  en  péril,  le  cœur 
faiblissait,  le  pouls  devenait  petit,  filiforme,  les 
urines  baissaient  et  le  cas  prenait  une  tournure 
dangereuse  non  pas  du  fai  t  de  la  lésion  occasion¬ 
nelle,  pneumonie,  fracture  de  jambe  ou  colique 
hépatique,  mais  parce  que  la  circulation  géné¬ 
rale  et  viscérale  se  désintégrait,  ne  se  faisant  plus 
nulle  part  convenablement,  des  œdèmes  périphé¬ 
riques  se  montrant,  avec  des  bruits  cardiaques 
sourds,  un  pouls  irrégulier,  de  la  sécheresse  delà 
langue. 

Mes  préoccupations  ne  sont  pas  allées  à  la 
pharmacie.  Je  vous  ai  montré,  au  commence¬ 
ment  de  cette  leçon,  combien  celle-ci  était  im¬ 
puissante  dans  de  semblables  circonstances.  Les 
agents  pharmacodynamiques  sont  appbqués, 
alors,  à  des  cas  (jui  n’en  sont  pas  justiciables  et 
leur  échec  est  fatal.  Je  vais  reprendre,  pour  pré;- 
ciser,  un  exemple  dont  je  parle  souvent  ;  consi¬ 
dérez  cet  homme  de  60  ans  qui  vient  d’entrer 
dans  notre  service  pour  une  monoplégie  bra¬ 
chiale  gauche,  indice  d’un  ramollissement  céré¬ 
bral  droit,  d’une  an  gio- scié  rose  encéphalique 
probable.  11  a  des  artères  radiales  en  plomb, 
en  trachée  de  poulet  comme  on  dit,  des  tempo¬ 
rales  sinueuses  et  dures,  signes  d’artério-sclérose 
avancée.  Eh  bien  !  vous  pouvez,  à  cet  individu, 
donner  de  l’iodure  de  potassium,  vous  n’obser¬ 
verez  sûrement  pas  chez  lui  l'action  vaso-dilata¬ 
trice  si  nette,  si  accusée,  si  immédiate  de  ce  mé¬ 
dicament  chez  les  sujets  dont  le  système  vascu¬ 
laire  est  sain,  action  qu'il  e.xercerait  sur  vous 
tous,  je  l’espère,  comme  sur  toute  personne  ayant 
l’intégrité  organique  de  ses  vaisseaux  et  de  son 
système  nerveux.  L’iodure  de  potassium  jouit  de 

nrriétés  physiologiques  évidentes  et  constantes, 
date  les  vaisseaux,  amenant  ainsi  l’afflux 
sanguin  à  la  périphérie,  soulageant  d’autant  le 
cœur  et  la  circulation  centrale,  d'où  son  utilité 
incontestable  contre  l'hypertension  vasculaire  ;jl 
eff'ecLue  une  sorte  de  saignée  blanche  que  le  mé¬ 
decin  peut  escompter  d’avance  chez  l’adulte 
de  ÜO  à  3Ü  ans  :  l  effet  attendu  suit  immédiate¬ 
ment  l’administration  du  médicament.  Mais, 
prenez  notre  artério-scléreux  dont  les  vaisseaux 
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ont  perdu  leur  élasticité  :  vous  pouvez  lui  pres¬ 
crire  de  riodure,  il  n’arrivera  pas  à  mettre  son 
appareil  circulaire  en  vaso  dilatation. 

L’artério-sclérose  se  rencontre  quelquefois  chez 
des  personnes  j6unes(on  a  l’age  de  ses  artères) 
mais  c’est  surtout  l’apanage  du  vieillard.  Aussi, 
chez  celui-ci,  très  souvent  l'iodure  n’agit  pas,  de 
même  que  la  digitale,  la  caféine,  le  strophantus 
et  les  autres  toni-cardiaques.  Vous  en  connaissez 
maintenant  les  raisons  etvousn'en  serez  pas  éton¬ 
nés.  Vous  ne  direz  pas,  avec  notre  confrère,  frap¬ 
pé  de  l’inefficacité  des  préparations  de  digitale 
chez  cet  homme  de  70  ans  passés  :  «  C’est  à  clou  ter 
de  tout»,  car  alors  intervient  la  thérapeutique 
dont  je  désire  vous  entretenir. 

Mes  7  malades  sont  pour  moi  un  bon  exemple 
à  vous  soumettre  puisque  toussent  maintenant 
tirés  d’affaire,  hors  de  danger.  J’ai  eu  la  bonne 
fortune  de  pouvoir  les  suivre  depuis  quelques 
semaines  et  de  m’assurer  ainsi  des  effets  immé¬ 
diats  et  consécutifs  de  la  médication  epue  j’ai  con¬ 
seillée. 

La  pharmacie,  chez  eux,  était  restée  inerte  et 
impuissante.  La  thérapeuticjue  médicamenteuse 
n’avait  pas  abouti  parce  qu’elle  s’adressait  à  des 
organes  incapables  de  réagir.  Vous  ne  pouvez  pas 
médicamenter  une  cellule  epui  a  perdu  ses  cpuali- 
tés  de  spécificité  physiologique.  Ln  rein  .sclérosé, 
par  exemple,  est,  aii  point  de  vue  pharmaco-dy- 
namique,  un  cadavre,  et  les  agents  pharmaceuti¬ 
ques,  auxcpels  il  est.sensible  à  l’état  normal,  ne 
sauraient  évidemment  le  toucher  et  l'atteindre. 
Vous  avez  beau  donner  des  diurétiques,  des  toni- 
I  cardiaques,  de  la  digitale,  de  la  spartéine,  chacun 
de  ses  systèmes  est  défaillant  et  vous  ne  sauriez 
rien  obtenir. 

Eh  bien  !  nous  possédons  un  moyen  simple  de 
rehausser,  séance  tenante,  la  tension  sanguine  : 
c’est  l’injection  de  sérum  artificiel  faite  dans  les 
veines  ou  le  tissu  cellulaire.  Par  progression,  par 
effraction,  la  masse  liquide  ainsi  introduite  dans 
l’organisme  va  s’incorporer  à  la  circulation.  Le 
contenant,  le  volume  total  du  système  vasculai¬ 
re,  restant  le  même,  il  faudra  bien,  le  contenu 
augmentant,  que  la  tension  s’élève.  En  quelque.s 
minutes,  en  1/4  d’heure,  vous  pouvez  injecter 
sous  la  peau  5U0  grammes  de  sérum  (jui  chemine 
rapidement  des  mailles  du  tissu  cellulaire  dans 
d'appareil  circulatoire.  Vous  déterminerez  pour 
ainsi  dire  immédiatement  une  modification  que 
vous  n’auriez  qu’après  un  certain  temps  si  vous 
la  cherchiez  par  l’action  des  médicaments,  qui, 
eux,  doivent  être  absorbés,  venir  toucher  leurs 
centres  d’action,  etc. 

Dé  plus,  quel  est  ce  liquide  que  je  fais  ainsi 
.  pénétrer  dans  l’organisme  ?  C’est  un  sérum  ij ui  a 
presque  la  composition  du  sérum  physiologique 
du  sang.  11  a  sur  ce  dernier  l'immense  avantage 
d’entrer  virginal  dans  les  tissus,  de  ne  pas  être 
chargé  comme  lui  des  résidus  des  cellules.  La 
cellule  vivante,  en  effet,  reçoit  du  sérum  sanguin 
ses  éléments  nutritifs,  elle  les  assimile  puis  elle 
charge  celui-ci  de  ses  déchets.  Il  sert  à  la  fois  à 
l’aliineiitation  et  à  l’épuration.  Tel  est  l’impor¬ 
tant  élément  que  j’introduis,  vierge  d’adultéra¬ 
tion,  dans  la  circulation. 

Et  si  nous  passons  maintenant  de  la  théorie  à 
la  clinique,  qu’observons-nous  ?  Rappelez-vous 
l’histoire  de  ce  vieillard  de  80  ans  qui  se  fracture 
le  membre  inférieur.  On  le  remonte  chez  lui  clans 


un  demi-coma,  sans  pouls,  sans  réaction  pour 
ainsi  dire.  Le  lendemain,  la  epuantité  d’urines 
émises  s’était  élevée  à,  peine  à  90  grammes, lorsque 
je  lui  injectai,  en  20  minutes,  500  grammes  de 
.sérum  artificiel  :  rapidement  le  pouls,  la  diurèse 
et  les  fonctions  cardiaques  se  rétablirent.  Si  nous 
avions  perdu  notre  temps  à  prescrire  des  agents 
pharmaceuticques  et  à  attendre  leur  action,  au¬ 
rions-nous  été  aussi  heureux  i'  Certes,  non  ;  et  je 
le  compare  au  pneumonique  dont  je  parlais  au 
début  de  ma  leçon,  chez  lequel  digitale,  caféine, 
strophantus  et  autres  toni-cardiaques  avaient  été 
donnés  successivement  sans  le  moindre  résultat. 

A  ceci,  il  est  une  conclusion.  Retenez-la,  car  il 
s’agit  de  médecine  de  tous  les  jours.  Grâce  à  sa 
connaissance  on  dira  que  vous  êtes  de  ceux  cjui 
avez  de  la  chance.  Il  est  des. médecins,  nous  le  sa¬ 
vons,  qui  passent  pour  heureux,  dans  leur  pra¬ 
tique,  etd’autrespourmalheureux.N’invoquez  pas 
trop,  ici,  le  hasard.  Les  médecins  et  les  chirur¬ 
giens  soi-disant  favorisés  parla  chance  ont  géné- 
ralementle  succès  qu’ils  méritent,ou  plutôt  qu’ils 
se  préparent.  Si  vous  rencontrez  un  médecin  cqui 
perd  ses  malades  et  un  autre  qui  les  tire  d’affaire, 
regardez  les  choses  de  plus  près.  Bien  souvent  le 
médecin  qui  guérit  s'est  préoccupé  de  mille  dé¬ 
tails  apparemment  peu  importants,  à  la  vérité, 
primordiaux.  Il  a  veillé  à  ce  que  son  malade 
n’ait  pas  d'érythème  fessier,  il  s'est  inquiété  qu’il 
soit  changé  de  chambre,  qu’il  soit  changé  de  dé¬ 
cubitus  b,  8  fois  par  24  heures,  pour  éviter  les 
stases,  il  a  veillé  à  ce  qu’il  boive  pour  qu’il  en¬ 
tre  de  l’eau  dans  son  organisme.  11  ne  suffit  pas 
d’examiner  le  malade,  d’écrire  une  prescription, 
il  est  nécessaire  de  faire  en  sorte  que  le  résultat 
attendu  soit  obtenu.  Vous  avez  de  l’engouement 
stcrcoral,  vous  donnez  un  purgatif,  vous  avez  de 
l’hypo-urie,  vous  donnez  des  diurétiques, l’expec¬ 
toration  est  difficile,vous  donnez  les  expectorants. 
Est-ce  suffisant  ?  Nullement,  le  purgatif  peut 
rester  sans  effet  ;  les  diurétiques,  les  expectorants 
peuvent  n’amener  aucune  goutte  d’urine,  aucun 
crachat.  Le  médecin  qui  «  a  de  la  chance  »  pré¬ 
voit  toutes  ces  éventualités  :  nous  appelons  cela 
la  collection  des  petits  soins,  importants  chez  tous 
les  malades. 

Or,  chez  les  vieillards,  ces  petits  soins  consti¬ 
tuent  la  majeure  partie  du  traitement.  Assurez- 
vous  que  des  boissons  sont  prises,  au  besoin  en 
réveillant  le  patient.  Examinez  la  bouche,  pour 
la  désinfecter  et  enlever  le  muguet.  "Vous  éviterez 
ainsi  cqu’une  parcelle  de  muguet  ne  vienne  dans 
la  glotte,  ne  contagionne  le  poumon,  ne  cause 
une  broncho-pneumonie  :  dès  le  moment  où 
cette  propagation  est  faite,  la  bataille  est  perdue. 
La  faute  commise  —  elle  pouvait  être  évàtée  — 
devient  irréparable.  En  matière  de  thérapeutique, 
toute  votre  confiance  pharmaceutique  doit  vous 
abandonner  s’il  s'agit  de  vieillards.  Les  drogues 
leur  sont  inutiles. 

11  est  deux  périodes  delà  vie  de  l’homme  dans 
lesquelles  la  pharmacie  n'a  pas  grand’chose  à 
faire  ;  l’enfance  et  la  vieillesse.  Chez  l’enfant,  les 
réactions  sont  exagérées,  instantanées,  violentes. 
Une  simple  arête  dans  la  gorge,  une  épine  dans 
la  bottine. amènent  parfois  des  convulsions  ;  une 
fièvre  modérée  provoque  instantanément  du  dé¬ 
lire.  Dans  le  jeune  âge,  dès  qu’un  point  de  la 
fédération  est  touché,  la  fédération  entièi’e  s’en 
ressent.  Le  médicament,  dans  ces  conditions,  agit 
trop  et  trop  vite.  En  médecine  infantile,  les  doses 
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donnent  être  diminuées,  fractionnées,  étroitement 
surveillées. 

Chez  le  vieillard,  les  médicaments  agissent  trop 
lentement,  trop  tard  ou  même  pas  du  tout.  Les 
organes  ne  réactionnent  plus,  ils  sont  inertes  aux 
stimulants  pharmaceutiques  :  la  lactose  n’est 
plus  diurétique,  la  digitale  n’élève  plus  la  ten¬ 
sion  sanguine,  l’iodure  de  potassium  n'est  plus 
vaso-dilatateur...  Ne  perdez  pas  votre  temps  à  les 
administrer,  à  attendre  un  effet  qui  ne  se  produi¬ 
ra  pas,  n'escomptez  pas  surtout  leur  efficacité 
classique,  telle  que  la  décrivent  vos  formulaires 
scolaires  ;  vous  assisteriez  à  une  déroute. 

Le  véritable  tonique  du  cœur  et  du  système 
nerveux  d’un  vieillard  est  le  sérum  artificiel.  11 
a  procuré  les  meilleurs  résultats  chez  nos  7  ma¬ 
lades.  Toutefois,  il  convient  d’apprendre  aie  ma¬ 
nier.  Si,  souvent,  on  peut  sans  inconvénient  l’in¬ 
jecter  d’emblée  à  dose  forte,  comme  nous  l’avons 
fait  chez  notre  patient  atteint  de  fracture  de  jam¬ 
be,  il  ne  saurait  toujours  en  être  ainsi  et  je  une 
garderai  de  le  faire,  par  exemple,  chez  l’athéroma¬ 
teux  qui  vient  d'entrer  dans  nos  salles,  avec  des 
phénomènes  de  ramollissement  cérébral.  S’il  est 
exact  de  dire  :  le  meilleur  agent  est  le  sérum,  il 
importe  de  savoir  qu’il  ne  se  donne  pas  n’importe 
quand  et  n’importe  à  quelle  dose.  11  est  même 
nécessaire  c^uelquel'ois  de  le  combiner  avec  un 
autre  procédé,  d’apparence  opposée,  les  émis¬ 
sions  sanguines  ;  d’arriver  à  ce  paradoxe  :  saigner 
d’abord,  injecter  du  sérum  ensuite. 

Leçon  recueillie  par  le  D'-P.  L.vcroix. 


REVUE  DE  U  ^SE  ÉTRANGÈRE 

Sur  le  traitement  chirurgical  des 
hémorrho'ides. 

Les  veines  du  rectum  sont,  par  suite  de  leur 
disposition  anatomique,  prédisposées  à  une  dila¬ 
tation  facile  et  assez  considérable.Elles  se  jettent, 
en  effet,  pour  la  plupart,  dans  le  système-porte, 
dépourvu  de  valvules,  et  par  suite,  il  suffit  d’une 
augmentation  de  la  pression  abdominale,  d’une 
crise  de  constipation,  d’une  tumeur  de  l’utérus 
pour  déterminer  de  la  stase  sanguine  à  leur  ni¬ 
veau.  En  outre,  elles  forment  dans  un  tissu  con¬ 
jonctif  lâche  un  réseau  à  larges  mailles,  qui  en¬ 
veloppe  l’intestin,  et  se  trouve  soumis  à  des 
compressions  intermittentes  par  le  passage  du 
bol  fécal. 

Le  siège  des  hémorrho'ides  est  variable.  Le  rec¬ 
tum  comprend,  eh  eflét,  l’anus,  une  partie  infé¬ 
rieure,  et  une  partie  supérieure.  La  portion  anale 
comprend  le  passage  de  la  muqueuse  intestinale 
à  la  surface  cutanée  ;  ce  conduit,  long  de  3  à  4 
centimètres,  est  fermé  par  un  sphincter  externe 
volontaire,  et  par  un  sphincter  interne,  composé 
de  fibres  lisses.  La  partie  inférieure  du  rectum, 
longue  de  8  à  12  centimètres,  n’est  pas  très  bien 
délimitée  à  sa  portion  supérieure,  qui  est  déli¬ 
mitée  ordinairement  par  le  repli  de  Douglas, 
dont  la  situation  est  variable.  Ces  deux  portions 
du  rectum  constituent  le  siège  principal  des 
hémorrhoïdes,  que  l’on  appelle  internes  ou  ex¬ 
ternes. 

C’est  là  une  distinction  importante,  car, au  dé¬ 
but,  les. hémorrho'ides  internes  occasionnent  peu 
de  réaction  locale,  tandis  que  les  hémorrhoïdes 
externes  deviennent  souvent  très  douloureuses. 
Celles-ci  sont  situées  sous  Tépiderme,  ou  bien 


sous  la  couche  de  cellules  qui  forme  la  transi¬ 
tion  entre  l’épiderme  et  la  muqueuse  intestinale; 
elles  occupent  ainsi  une  région  très  riche  en  filets 
nerveux,  et  par  conséquent  très  sensible.  Les 
nodules  veineux,  gênés  dans  leur  développement, 
sont  irrités  par  le  contact  des  vêtements,  souillés 
pâr  les  matières  fécales;  par  suite,  ils  s'entlam- 
ment  facilement  et  peuvent  s’ulcérer.  Quant  anx 
hémorrhoïdes  internes,  elles  sont  plus  longues  à 
réagir  ;  mais  elles  donnent  souvent  lieu  à  des 
hémorrhagies  assez  importantes. 

Les  hémorrhoïdes  externes  ne  nécessitent  en 
général  aucune  intervention  chirurgicale  Si  elles 
ne  s’enflamment  pas,  les  phénomènes  d’irritation 
disparaissent  rapidement  par  l  emp'lbi  de  com¬ 
presses  froides,  le  repos  et  la  régularisation  des 
selles.  Les  nodules  hémorrhoïdaires,  à  cette  pé¬ 
riode,  occasionnent  parfois  des  douleurs  inten¬ 
ses,  mais  celles-ci  disparaissent  dès  que  la  dilata¬ 
tion  veineuse  suppuré,  ou  bien  se  flétrit.  Si  elle 
ne  s  affaisse  pas  complètement,  des  sécrétions 
peuvent  s’accumuler  entre  ses  débris  conjonctifs 
et  occasionner  une  nouvelle  irritation  :  d’où  pru¬ 
rit,  eczéma  et  parfois  fissure  anale. 

Lorscju'une  hémorrhoïde  externe  résiste  aux 
procèdes  thérapeutiques  ordinaires,  il  est  bon 
d’employer  le  procédé  suivant  :  on  l’incise,  on 
exprime  son  contenu,  puis  on  saupoudre  la  plaie 
d’iodol’orme.  La  guérison  est  lente,  mais  la  dou¬ 
leur  disparaît  aussitôt  après  cette  petite  opéra¬ 
tion.  Quant  aux  débris  conjonctifs,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  on  les  supprime,  en  les 
excisant  au  niveau  de  la  peau,  puis  on  cautérise 
au  thermocautère. 

Quant  aux  fissures  a'riales,  il  existe,  pour  inter¬ 
préter  leur  pathogénie,  deux  théories,  qui  donnent 
lieu  à  deux  modes  de  traitement  différents.  La 
première  incrimine  surtout  la  crampe  anale;  la 
deuxième  attribue  la  douleur  à  la  mise  à  nu  des 
filets  nerveux,  qui  sont  excités  par  le  passage  des 
matières  fécales  et  par  la  dilatation  de  l’anus 
au  moment  de  la  défécation.  Conformément  à 
cette  deuxième  théorie, on  peu  t  réséquer  ces  filets 
nerveux  :  on  sectionne  alors  la  fissure  dans  sa  lon¬ 
gueur  jusqu’au  niveau  des  fibres  du  sphincter 
externe,  et  à  partir  de  ce  moment  la  douleur 
cesse  généralement.  D’après  l’autre  manière  de 
voir,  on  se  conforme  au  procédé  de  Récaniier, 
qui  est  surtout  employé  en  France  :  c’est  la  dila¬ 
tation  forcée  du  sphincter  anal,  pratiquée  au 
moyen  des  doigts.  Ces  deux  méthodes  donnent 
de  bons  résultats,  mais, toutes  deux,elles  nécessi¬ 
tent  l’anesthésie. 

Dans  la  pratique  journalière,  on  peut  aussi 
avoir  recours  au  procédé  suivant,  qui  n’exige  pas 
la  narcose.  Le  malade  prend  un  grand  lavément 
chaud,  puis  il  se  couche  sur  le  côté  ;  appuyant 
alors  une  de  ses  mains  sur  son  bassin,  il  en  appli¬ 
que  les  doigts  aussi  près  que  possible  de  l’anus, 
pour  en  écarter  les  bords  ;  pendant  ce  temps,  le 
médecin  opère  de  même  sur  le  côté  opposé  de 
l’orifice  anal,  en  ordonnant  au  malade  de  faire 
des  efforts  de  défécation.  11  se  produit  alors  une 
éversion  delà  muqueuse  rectale,  qui  rend  visible 
la  fissure  ;  à  ce  moment  on  sectionné  rapidement, 
au  moyen  d’uir  bistouri  boutonné,  la  fissure  dans 
sa  longueur  jusqu’au  niveau  des  libres  muscu¬ 
laires  ;  on  saupoudre  enfin  la  plaie  d’iodoforme. 
.Pendant  48  heures,  le  patient  ne  doit  pas  aller 
à  la  selle.  On  donne  alors  de  l’huile  de  ricin,  ou 
bien  un  lavement  froid. 


«ESPONDANCE  (suite). 


■de  secondaires, et  je  regrette 
qu’une  seconde  société  fa- 
miiiale  scolaire  se  forme  à 
Paris  au  lieu  de  soutenir 
celle  de  Dax.  D’ailleurs 
tous  les  secondaires  de- 
Tràient  d’abord  être  des 
primaires. 

Pour  l’établissement  se¬ 
condaire  hygiénique  que  de¬ 
mande  le  D'  L.,  à  L.,  je 
lui  indiquerai  le  collège 
clérical  de  Guérande  (Loire- 
Inf.),  mais  en  payant  des 
suppléments  (chauffage, etc.) 
J’accepte  de  m’occuper  de 
tout  ce  qui  est  pédagogie  : 
c’est  ma  marotte  ! 

Mon  cher  Confrère, 

L’Ecole  de  l’Esterel  à 
Mandelieu  prés  de  Cannes 
{Alpes-Maritimes)  répond 
audesideratume.xprimé  par 
■un  de  nos  confrères  dans 
votre  numéro  du  16  mars. 

J’ai  eu  la  bonne  fortune 
de  visiter  dernièrement  cet 
établissement  d’instruction 
secondaire,  qui  a  été  cons¬ 
truit  sur  le  type  de  l’Ecole 
nouvelle  inaugurée  en  Nor¬ 
mandie  par  Demolins  avec 
le  succès  que  l’on  sait.  Si¬ 
tuée  à  2  kilomètres  de  la 
mer,  au  milieu  des  pins, l'E¬ 
cole  de  l’Esterel  convient  à 
merveille  pour  la  cure  d’air.' 
Elle  est  dirigée  au  point  de 
vue  médical  par  un  de  nos 
confrères,  membre  du  Con- 
■cours,  le  D'  Baradat  de 
Cannes  qui  sera  heureux, 
j’en  suis  assuré,  de  fournir 
à  votre  correspondant  ‘  les 
renseignements  désirables. 

Agréez,  etc. 

D'  P.,  à  G.  —  Vous  trou¬ 
verez  sur  l’œuvre  des  co¬ 
lonies  sanitaires  de  vacan¬ 
ces,  les  renseignements  dé¬ 
sirés  dans  :  la  Santé  de 
l’Ecolier,  par  les  docteurs 
Delvaille  et  Breucq  (mem¬ 
bres  du  Concours). 

Chez  Nathan  édit,  à  Pa¬ 
ris  et  chez  Maloine.  Le  Lyon 
Médical  a  publié  sur  le  mê¬ 
me  sujet  un  article  très  in¬ 
téressant. 


D'C.,àP.  de  V.  —  Le 
maire  d’une  des  communes 
de  ma  localité,  très  inno¬ 
cemment  je  crois  et  sans 
songera  mal,  a  mis  gracieu¬ 
sement  et  sans  rétribution, 
à  la  disposition  d’un  jeune 
confrère  voisin,  plus  éloi- 
mé  que  moi,  une  salle  de 
la  mairie  pour  y  installer 
un  cabinet  hebdomadaire  et 
ydonnerdes  consultations. 

11  l’a  fait,  je  le  répète, 
sans  mauvaise  intention. 
En  a-t-il  le  droit  ? 

R.—  Non.  La  mairie,  édi¬ 
fice  public, doit  être  réservée 
à  des  services  d’intérêt  pu¬ 
blic  et  ne  peut  en  aucun  cas 
Iqvoriser  des  actes  de  con¬ 
currence. 

Demandez  au  maire  où 
il  compte  s’arrêter  dans 
cette  voie  et  sous  quel  pré¬ 
texte  il  refusera  l’accès  des 
salles  de  la  mairie  à  un 
marchand  ambulant  pour  y 
étaler  sa  marchandise. 


■ÉNOI*AUSE(liTDlELU*traST->rtliTtni).  AMCNORRHtll.  OHLORO. 


CAPSULES  OVARIQUES  .#VIGIER 


■  VIIIIR.  12.  ■*  MMNE-NOUViLU.  PARIS.  «ttN 


RHUMES,  MAUX  de  GORGE 

5irop  (pnnH 

EXCITATION  NERVEUSE,  INSOMNIE 
PATE  BERTHÉ  ;  Manz  de  Gorge  et  Toux.  ^ 

rUMOÜZE-ALBESPEYBES,7«,faui)«S‘-ûen;»,  Parli 


Première  Dentition 

Sirop  Delabarre 

Facilite  la  sortie  des  Dents 

et  Prévient  tous  les  Accidents  de  la  OentitiOD» 
Exiger  Signature  et  Timbre  officiel.  —  3'50. 
ruMouze-ALBESPEYRES,  78,  Faubourg  Saint-Denis,  PARiS.  , 


Capsules  de  Corps  thyroïde 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  &  STÉRILISÉS  pour  opèrâlious  chirurgicales 

CATGUTS  STERILISES 

CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS 

EMPLATRES  MÉDICAMENTEUX 

D  e:  :o  U  e:  H 'ir 

Emplâtre  rouge  {minium  et  cinabre,  Jorm.  Vidal). —  Emplâtre  à  Voxyde 
de  zinc,  au  salol,  au  calomel,  à  l'acide  phénique,  à  l’huile  de  foie  de 
morue,  au  goudron,  etc.,  etc. 

DESNOIX  &  DEBUCHY.  17.  Rue  Vieille-du-Temple,  PARIS 


ANEMIE  j_^  gQypQQm^£  FIEVRES 


MALADIES  DE  LA  PEAU  VOIES  RESPIBATOIRES 


a 


Faites-lui  remarquèr  de 
plus  que  l’hygiène  s’accom¬ 
mode  assez  mal  de  ces  fré¬ 
quentations  par  des  maia- 
des  de  iocaux  affectés  par 
destination  à  des  gens  bien 
portants. 

Et  vous  le  convaincrez 
aisément  qu’il  a  pris  trop 
hâtivement  une  mesure 
qu’il  lui  est  facile  de  rappor¬ 
ter. 


D'  G.,  à  P.- Je  n’ai  re¬ 
çu  jusqu’à  présent  aucune 
communication  de  la  part 
de  nos  confrères  au  sujet 
de  la  question  si  importante 
des  cabinets  médicaux  et 
des  tournées  rriédicaies  dans 
les  communes  rurales.  Se¬ 
rait-ce  une  plaie  purement 
locale  ?  Notre  région  se¬ 
rait-elle  la  seule  à  être  in¬ 
festée  de  ce  nouveau  et 
terrible  fléau  médical  ? 


D'-  G.,  à  P.—  Je  soigi 
un  malade  assuré  à  l’X, . ., 
comme  je  n’ai  pas  voulu 
souscrire  à  leur.s  engage¬ 
ments,  non  seulement  la 
Cie  me  fait  des  difficultés 
pour  me  régler  75  fr.,  hono¬ 
raires  de  4  accidents  y  com¬ 
pris  pansements,  mais  elle 
a  fait  savoir  audit  malade 
d’avoir  à  me  quitter  pour 
aller  chez  un  confrère  qui  - 
probablement  a  souscrit  à 
leurs  engagements. 

Que  faut-il  faire  ? 

"  —  Pourquoi  vous 


Appelez  devant  le  juge  de 
paix  les  ouvriers  et  les  pa¬ 
trons  solidairement  respon¬ 
sables  si,  comme  je  le  sup¬ 
pose,  il  s’agit  bien  d’acci¬ 
dents  du  travail  régis  par 
la  loi  du9  avril  1898,  et  non 
d’accidents  agricoles.  Si 
vous  étiez  membreduSou, 
nous  vous  engagerions  peut- 
être  à  poursuivre  la  Gie 
pour  détournement  de  clien¬ 
tèle,  mais  réduit  à  vos  pro¬ 
pres  forces  un  tel  pi’ocès 
sei-ait  peu  proportionné  au 
but  à  atteindre  et  c’estbien 
là-dessus,  que  comptent  les 
Oies. 


- — - ^ 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


La  Compagnie  d’Assurances  sur  la  Vie  Le  Phénix  est  diri¬ 
gée  par  le  même  Conseil  d’administration  que  la  Compagnie 
du  Phénix  Assurances  contre  l’Incendie,  fondée  ew  1819,  33,. 
RUE  LAFAYETTE.,  à  Paris. 


Cette  société  anonyme,  autorisée  parle  Gouvernement,  n’en 
est  pas  à  établir  la  solidité  de  sa  garantie. 

La  Cie  du  Phénix. est  désignée  par  les  tribunaux  pour  la. 
constitution  des  rentes  viagères. 

La  Cie  du  Phénix  offre  différentes  combinaisons  d’assuran¬ 
ces  :  assurances  pour  la  vie  entière,  assurances  de  survie,  as¬ 
surances  mixtes,  assurances  à  terme  fixe,  assurances  mixtes  à 
capital  doublé,  assurances  combinées,  etc. 


Assurances  de  survie. 

L’Assurance  de  survie  a  pour  objet  le  paiement  par  la  Com¬ 
pagnie  d’une  somme  ou  d’une  rente  viagère  au  décès  de  l’assuré 
au  profit  d’une  personne  désignée  dans  la  police  et  à  la  condition 
que  cette  personne'  lui  survivra.  Si  la  personne  désignée  meurt  la 
première,  la  prime  cesse  d’être  due  à  la  Compagnie,  qui  n’arienà 
payer,  et  les  primes  versées  antérieurement  lui  restent  acquises 
(Tarif  n°  4). 

L’Assurance  de  survie  convient  particulièrement  au  fils, 
seul  appui  de  parents  âgés  ;  au  mari  qui  veut  garantir  un  douaire 
à  sa  veuve,  à  toute  personne  enfin  dont  la  mort  laisserait  dans  le 
besoin  quelqu’un  qui  lui  est  cher. 

Ce  mode  d’assurance  ne  doit  donc  être  employé  quelorsqu’ona 
en  vue  le  sort  d’une  seule  personne. 

D’un  autre  côté,  l’Assurance  de  survie  ne  procure  pas  les 
mêmes  avantages  que  l’Assurance  pour  la  vie  entière.  Ainsi,  le 
payement  de  la  prime  annuelle  ne  peut  avoir  lieu  par  fractions  ; 
la  police  est  annulée  lorsqu’on  cesse  de  payer  la  prime  et  quel  que 
soit  le  nombre  de  celles  précédemment  versées,  la  Compagnie 
n’a  à  tenir  compte  d’aucune  valeur  quelconque  de  ■  réduction  ou 
de  rachat  ;  enfin  l’Assurance  de  survie  ne  jouit  pas  de  la  parti¬ 
cipation  aux  bénéfices. 


Hfimbres  da  Cniiconr»  eierçaol 
daas  les  stations  thermales. 


MM.  les  Docteurs  ; 
Alx-lec-Bains.  Coze.-  Voisin. 
AI*t-les-Balns  (Aude).  Chau- 

Allevapd-lea-Balna  (Isère). 
Mansord. 

Àrcachon-moulleau.  Rouch. 
Ax-io«-ThBPmo»  (Ariêge). 
Dresch. 

Bagnolea-de-I’Orne.  Barrabé. 
Bagnépes-de-BIgopre.  Lal- 
(orgue.—  Rosiers. 

Bagnêpos  -  de  -  i.uohon.  De 

Barèges.  Bétous. 

Bouquepon-les-Eaux  (Isère). 
Gaillard. 

■oupbon-Lanoy.  Paia. 


La  Compagnie  du  Phénix  accorde  des  avantages  impor¬ 
tants  aux  membres  du  Concours  médical  qui  désirent  con¬ 
tracter  une  assurance  sur  la  vie  (pour  n’importe  quelle  com¬ 
binaison),  ou  se  constituer  des  RENTES  vi.agères  (immédiates 
ou  différées). 

Pour  les  renseignements,  s’adresser  à  l’Administrateur  du 
Concours  Médical. 


Moutlers.  Furet.  Laissus  : 

Oapvepn-let-Balns.  Claverie. 
OautareU.  Duhonrcau.  — •  Gri- 
maud.—  Miquel-Dalton. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


René  Bonnet.  —  Conchon. 
Machebœuf.-Mage.-  Fessez. 
Oantrexéville.  Boichoz.—  De¬ 
bout  d'Estries. 

DIX.  Labâtut.—  Lavieille . 
DIxipd.  Perret. 

Eiux.  -  Bonnes.  Leriche.  ~ 

Enghlen-lei-Bnlni.  Beyrand. 

-  Helary. 

Evaux- les- Bains  (Creuse). 

Eviin-ies-Balnt.  Dumur. 
F^pgei-let-Eaux.  Mathon.  — 

QÎrardmep  (Vosges).  Greuell. 
La  Bourboule.  Meneau.  — 
Nicolas.— Olivier.--  Verdalle. 
Lamalou-let-Balns.  Belugou. 

-  Donnadieu. 

Luxsull.  Bornèque. 
Martigny-les-Balns.  Dedet, 

Mers  (Somme).  Euvrard 


internes,  c’est  ou  bien 
■  un  prolapsus  du  no- 
/rvention  chirurgicale, 
'itgies  hémorrhoïdaires 
;  it  accueillies  avec  plai- 
louve  un  soulagement. 
_int  procident  ou  s’é- 
3t  mettre  le  patient  au 
,jé  procidence  devient 
iest  obligé  d’intervenir 

(Simplement  l’excision 
^luietait  plus  du  ma- 
f,  pas  recommandable, 
èJiémpri'ha,ffi‘ 


çenhagen. 

Njria.—  Morice. 

Papimé.  Ronsin. 

Plombières.  Armand  Gillot.  — 
Maurice  de  Langenhagen.  , 
Royal.  Courtault. 
St-Oervais-les-Bains  (Hte- 
Savoie)  Roux. 

St-Honoré-les-Bains.  Comoy 
-  Odin. 

St-Nectaire  (Puy-de-Dôme). 

Ducrohêt. 

Silnt-Sauveup.  Sabail. 
Siliesds  Béarn.  Vigneau. 
SalIns-du-Jura.  Bourny.  — 
Compagnon. 

Sepmaize-les-Balns  (Marne). 

Guillemard. 

Thonon-les-BaIns.  Lochon. 
Vils.  Gaucherand .--  Lagarde. 
VIohy.  Brassac.  —  Brulard.  — 
Cahen.  —  Clerc.  —  Cotar.  — 
Deléage.  —  Desmaroux.  — 
Gannat.  —  Grellety.-Grnzu.- 
Margnat.  -Sollaud.  Thorain. 


LES  ŒUVRES  FILIALES 

ou 

llliéesâuoCONCOlJBSUÉDICÂLï 

Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé- 
ikal.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d’adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne;  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  journal 
est  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
ourant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  : 

1”  Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  1881 


assez  le  but.  Il  faut  se  faire 
honneur  d’y  être  affilié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Concours  a  créée 
eu  1884  sous  le  nom  de  Union 
dts  syndicats  médicaux. 
Cotisation  très  faible  à 
payer  ;  services  considéra¬ 
bles  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 
région.  _ 
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Traitement  du  strabisme 

Par  A.  Trousseau. 

En  présence  d’un  œil  dévié,  il  faut  déterminer 
s’il  s’agit  d’une  paralysie  musculaire  ou  d'un 
strabisme  vrai. 

Dans  la  paralysie,  il  existe  de  la  diplopie  et 
une  limitation  des  mouvements  du  globle  ocu¬ 
laire  dans  le  sens  du  muscle  paralysé;  dans  le 
strabisme,  Tœdl  dévié  conserve  ses  mouvements 

FABR.IQT7É 

à  la  Brasserie  Tourlel,  de  Tanionville 

parM.  GRENET, 
ancien  Préparateur  de  PASTEOR 


L’Extrait  de  Malt  Tour- 
tan  est  le  seul  produit  de  ce 
genre  présentant  les  avanta¬ 
ges  suivants  : 

1°  Très  peu  alcoolique,  très 
agréable,  il  est  indiqué  dans 
les  Affections  de  l’Estomac 
et  de  l’Intestin. 

2°  Son  pouvoir  galactogène 
le  rend  très  précieux  pour  les 
nourrices. 

3“  Par  les  toniques  spéciaux 
qu’il  renferme,  il  est  un  puis¬ 
sant  adjuvant  . contre  la  Neu¬ 
rasthénie  et  les  convales¬ 
cences  pénibles. 

On  le  prend  pur  à  la  dose 
d’un  1/2  verre,  un  quart  d’heu¬ 
re  avant  les  repas  et  aux  repas 
coupé  avec  de  l’eau  ou  de  la 
bière  légère. 

Prix  ;  1  fr.  »£5  la  bouteille 
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Faites-lui  remarquer  de 
plus  que  l’hygiène  s’accom¬ 
mode  assez  mal  de  ces  fré- 
ouentations  par  des  mala¬ 
des  de  locaux  affectés  par 
destination  à  des  gens  bien 
portants. 

Et  vous  le  convaincrez 
aisément  qu’il  a  pris  trop 


D'  G-,  à  P.— Je  n’ai  re¬ 
çu  jusqu’à  présent  aucune 
communication  de  la  part 
de  nos  confrères  au  sujet 
de  la  question  si  importante 
des  cabinets  médicaux  et 
des  tournées  médicales  dans 
les  communes  rurales.  Se¬ 
rait-ce  une  plaie  purement 
locale  ?  Notre  région  se- 

Celle-ci  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 


pour  jouir  de  la  reti 
Xante  ans  d’âge  {en 


assurances  su  l’honopa?pës."-'’cartér(iI 
«  W  ^  W  I  ■  d’opdonnanoes, 

EWÉF  Si  C'^ 
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du  Phénix  Assurances  contre  l’Incendie, 

RUELAFAYETTE,  à  Paris.  ,&Tour™Æll^octe»rs. 


Cette  société  anonyme,  autorisée  par  le 
est  pas  à  établir  la  solidité  de  sa  garantie.  \  31 

La  Cie  du  Phénix. est  désignée  par  léylUg 
..-QQpsüiJitipn,, des. rentes  viagères.  îstomac.  “ 
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Pour  les  hémorrhoïdes  internes,  c’est  ou  bien 
une  hémorrhagie,  ou  bien  un  prolapsus  du  no¬ 
dule,  qui  détermine  l’intervention  chirurgicale. 
Généralement, ces  hémorrhagies  hémorrhoïdaires 
nesontpas  très  fortes,  et  sont  accueillies  avecplai- 
sirpar  le  malade,  qui  en  éprouve  un  soulagement. 
Quand  un  nodule  devient  procident  ou  s’é¬ 
trangle,  il  faut  le  réduire,  et  mettre  le  patient  au 
repos.  Mais  souvent  cette  procidence  devient 
hauituelle,  et  le  médecin  est  obligé  d’intervenir 
chirurgicalement. 

Autrefois,  on  pratiquait  simplement  l’excision 
du  nodule,  puis  on  ne  s’inc^uiétait  plus  du  ma¬ 
lade.  Mais  ce  -procédé  n’est  pas  recommandable, 
car  il  peut  donner  lieu  à  des  hémorrhagies.  Mieux 
vaut  mettre  à  la  base  du  nodule  une  ligature, 
ou  même  une  ligature  élasticjue,  suivant  la  mé¬ 
thode  de  Dittel.  Les  résultats  obtenus  sont  bons  ; 
quelquefois  il  survient  une  rétention  d’urine, 
surtout  si  le  nodule  siégeait  sur  la  paroi  anté¬ 
rieure  de  la  muqueuse  rectale  ;  enlin  il  peut 
se  produire  une  thrombose  veineuse  ;  parfois 
encore  on  observe  de  la  suppuration.  La  chose 
importante  est  d’enlever  tout  le  nodule,  puis  d’en 
cautériser  la  base  au  thermocautère. 

Ün  moyen  très  simple  et  très  pratique,  con¬ 
seillé  par  Jurié,  est  le  suivant  ;  on  cautérise  la 
muqueuse  du  nodule,  puis  on  attend  qu’il  se 
flétrisse  après  inflammation,  et  coagulation  de 
son  contenu.  Cette  méthode  donne  de  bons  résul¬ 
tats,  mais  ne  peut  être  mise  en  pratique,  quand 
les  efforts  de  défécation  donnent  lieu  à  des  hé¬ 
morrhagies.  Voici  la  technique  opératoire. 

Le  malade,  après  avoir  vidé  son  rectum  par  un 
lavement  chaud,  se  couche  de  côté;  alors  il 
effectue  des  efforts  dépréssion,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut  jusqu’à  ce  c{u’un  prolapsus  de 
la  muqueuse  se  produise  ;  à  ce  moment  on 
cherche  les  nodules  les  plus  haut  situés  et 
les  plus  enflammés,  puis  on  les  fixe  en  les  coif¬ 
fant  d’un  anneau  de  caoutchouc  durci.  On 
les  badigeonne  alors  avec  un  tampon  imbibé 
d’acide  azotique  nitreux  jusqu’à  ce  que  la  colora¬ 
tion  en  devienne  gris-ardoisé,  et  on  les  enduit 
de  vaseline  ou  d'huile.  Ce  traitement  est  répété 
sur  les  autres  nodules  ;  mais  il  ne  faut  pas 
en  toucher  plus  de  3  ou  4  dans  une  séance, 
car  la  valeur  du  procédé  consiste  à  laisser 
le  malade  dans  la  possibilité  de  vaquer  à  ses 
occupations.  En  outre,  .il  arrive  de  _voir  parfois 
des  nodules, voisins  de  ceux  C£ui  ont  été  traités,  se 
flétrir  d’eux-mêrn es.  Après  cette  cautérisation,  on 
laisse  la  muqueuse  rectale  reprendre  sa  situation 
normale,  et  l’on  recommande  au  malade  de  rete¬ 
nir  ses  selles  pendant  48  heures,  au  bout  des- 
uelles  il  absorbera  une  dose  d’huile  de  ricin, 
près  cette  opération,  le  patient  prendra  tous  les 
jours, pendant  plusieurs  mois,  un  lavement  froid  ; 
si  quelques  hémorrhoïdes  deviennent  prociden- 
tes,onles  réduira.  Grâce  à  ce  procédé, les  hémor- 
rho'ides  diminuent  de  plus  en  plus  et  finissent 
par  disparaître.  Quand  l’opération  est  faite  avec 
soin,  le  malade  n  éprouve  aucune  douleur. 

Si  le  nodule  hémorrho'idaire  saigne,  l’acide  ni¬ 
trique  est  dilué  par  le  sang,  et  son  action  est 
moindre.  En  pareil  cas, on  se  sert  de  thermocau¬ 
tère,  mais  il  faut  un  aide.  Parfois,  il  devient  né¬ 
cessaire  d'employer  le  spéculum  anal  pour  at¬ 
teindre  les  hémorrhoïdes  les  plus  élevées.  Si  l'on 
cchoue,ilfautalors  endormir  le  malade  et  recou¬ 
rir  au  procédé  habituel.  D'-  Georges. 
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Traitement  du  strabisme 

Par  A.  Trousseau. 

En  présence  d’un  œil  dévié,  il  faut  déterminer 
s’il  s’agit  d’une  paralysie  musculaire  ou  d'un 
strabisme  vrai. 

Dans  la  paralysie,  il  existe  de  la  diplopie  et 
une  limitation  des  mouvements  du  globle  ocu¬ 
laire  dans  le  sens  du  muscle  paralysé;  dans  le 
strabisme,  l’œil  dévié  conserve  ses  mouvements 
qui  s'exécutent  dans  tous  les  sens  lorscpue  l’œil 
sain  est  fermé,  et  il  n’existe  pas  de  diplopie  puis¬ 
que  la  vision  binoculaire  est  détruite. 

Suivant  l’excellente  définition  de  Parinaud,  le 
strabisme  est,  en  effet,  dû  à  un  vice  de  développe¬ 
ment  de  l’appareil  de  vision  binoculaire  empê¬ 
chant  la  convergence  des  yeuxsur  l’objet  fixé,  à 
un  trouble  de  l’innervation  de  convergence  cfui 
siège  dans  le  cerveau.  Le  vice  de  développement 
porte  sur  les  parties  'motrices  et  sensorielles  dè 
l’appareil. 

11  ne  s'agit  donc  pas, dans  le  strabisme,  comme 
ou  l’a  cru,  d’une  rétraction  musculaire  comme 
celle  que  l’on  observe  dans  le  pied  bot,  par 
exemple,  puisqu'elle  disparaît  sous  le  chloro¬ 
forme  ;  le  traitement  du  strabisme  n’est  donc 
pas  un  traitement  orthopédique. 

Certes,  des  modifications,  des  rétractions  du 
muscle,  et  surtout  de  la  capsule  de  Tenon,  peu¬ 
vent  survenir  à  la  longue  dans  un  œil  strabique, 
mais  ce  ne  sont  là  que  des  modifications  secon¬ 
daires  consécutives  au  trouble  de  l'innervation 
de  convergence  qui  est  lui-même  sous  la  dépen¬ 
dance  de  deux  causes  :  1"  de  causes  cérébrales, 
telles  que  maladies  nerveuses  de  la  première  en¬ 
fance,  convulsions,  vices  de  développement  céré¬ 
bral,  tares  de  dégénérescence  _;  de  '2°  causes  oculai¬ 
res,  telles  que  vices  de  l'éfraction,  hypermétropie, 
astigmatisme,  myopie,  altérations  de  l’acuité  vi¬ 
suelle,  taies  des  cornées  et  tous  autres  défauts 
visuels  surtout  inégalement  répartis  dans  les 
deux  yeux. 

On  ne  peut  donc  s'étonner  qu'il  règne  une 
certaine  incertitude  sur  l’emploi  des  moyens 
optiques  et  opératoires  dans  la  cure  du  strabisme, 
dont  la  guérison  apparente,  c’est-à-dire  le  redres¬ 
sement  de  l’œil,  est  assez  facile,  mais  dont  la 

uérison  réelle,  soit  le  rétablissement  de  la  vision 

inoculaire,  est  bien  plus  difficile  à  obtenir. 

La  diversité  des  causes  du  strabisme  explique 
la  A'ariété  des  moyens  thérapeutiques  qu'on  doit 
lui  opposer  après  étude  approfondie  de  celles-ci. 

Si  l’on  n’a  que  pou  de  prise  sur  les  causes 
cérébrales,  que  ne  peut-on  contre  les  causes  ocu¬ 
laires  ? 

On  ne  se  décidera  pour  un  mode  quelconcjue 
de  traitement  qu'après  avoir  examiné  l'état  géné¬ 
ral,  surtout  cérébral,  du  sujet,  l'état  de  sa  réfrac¬ 
tion,  le  degré  de  son  strabisme. 

Par  les  procédés  usuels,  on  devra  d’abord  re- 
comiaître si  le  patient  est  hypermétrope,  myope 
ou  astigmate,  s’il  est  atteint  d’anisométropie.  Ceci 
fait,  on  se  servira  du  périmètre  pour  déterminer 
le  de^ré  de  la  déviation  en  faisant  fixer  le  centre 
du  périmètre,  et  en  promenant  le  long  de  l’arc 
une  J)ougie  jusqu’à  ce  que  l’image  de  la  flamme 
se  peigne  au  centre  de  la  pupille  de  l’œil  dévié  ;  le 
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.chiffre  du  périmètre  où  s'arrête  la  bougie  donnant 
■  sensiblement  l’angle  de  déviation. 

Ainsi  sont  obtenus  des  éléments  essentiels  d’ap¬ 
préciation. 


Le  strabisme  est  justiciable  de  deux  ordres  de 
traitements  :  1“  le  Iraüement  optique  ;  2“  le  trai¬ 
tement  eliirurçiical. 

Il  peut  guérir  soit  spontanément,  soit  par  le 
traitement  optique,  lorsque  celui-ci  peut  agir 
sur  les  causes  qui  déterminent  la  déviation,  et 
est  institué  avant  que  des  modifications  défini¬ 
tives  se  soient  produites  dans  l’appareil  visuel, 
tant  sensitif  que  moteur  ;  autrement,  il  est  jus¬ 
ticiable  du  traitement  chirurgical. 

Traitement  optique.  —  Le  traitement  optique 
a  pour  but  de  faciliter  ou  de  solliciter  la  vision  bi¬ 
noculaire.  Il  ne  peut  réussir  qu’autant  que  des 
transformations  définitives  ne  se  sont  pasproduites 
dans  l’appareil  visuel  comme  je  viens  de  le  dire. 

Cliniquement,  on  ne  soumettra  à  ce  trai¬ 
tement  qu’un  individu  dont  la  déviation  est 
mobile,  disparaît  par  le  port  de  verres  correc¬ 
teurs,  ou  par  l'atropinisation,  même  si  elle  se 
reproduit  quand  on  enlève  les  lunettes  ou  quand 
on  cesse  l’atropine. 

Il  ne  peut  etre  utilèment  tenté  que  dans  le 
straliisme  convergent,  surtout  dans  celui  des 
hypermétropes.  Le  .  strabisme  convergent  des 
myopes,  n’en  est  jamais  justiciable,  pas  plus  que 
le  strabisme  divergent  conlirniè  qui  doit  toujours 
êtr.e  opéré. 

Étudions  ce  traite.ment  dans  le  strabisme  con¬ 
vergent  et  dans  le  strabisme  divergent  latent. 

Strabisme  convenjent.  —  Il  est  aussi  fréquent 
chez  les  hypermétropes  que  le  divergent  l’est 
chez  les  myopes. 

Pour  réussir  à  guérir  un  strabisme  convergent, 
il  faut  :  1“  corriger  le  vice  de  réfraction  ;  2“  ré 
voilier  la  sensibilité  rétinienne. 

Pour  réaliser  le  premier  but,  on  atropinisera 
le  sujet  pendant  huit  jours  et  on  corrigera  en¬ 
suite  son  hypermétropie  totale  par  des  verres 
convexes,  en  ayant  soin  de  ne  pas  négliger  la 
correction  de  l’astigmatisme  par  des  cylindres  et 
en  cherchant  à  égaliser  la  vision  des  deux  yeux 
en  cas  d’anisométropie. 

Les  verres  larges,  ronds,  bien  centrés,  montés 
sur  des  montures  s’adaptant  exactement  à  la 
conformation  du  sujet,  devront  être  portés  en 
permanence.  Ces  verres  agissent  en  diminuant 
’effort  d’accommodation. 

Ils  devront  être  prescrits  aux  enfants  aussitôt 
que  possible,  dès  que  ceux-ci  ont  la  raison  suffi¬ 
sante  pour  les  conserver  sans  les  casser  ou  dété¬ 
riorer  les  montures. 

La  durée  du  traitement  par  les  verres  est  de 
six  mois  à  un  an.  Tout  enfant  qui,  après  dix-huit 
mois  au  plus  de- cure  optique,  n  est  pas  très 
amélioré  ou  guéri,  devra  être  opéré. 

Le  strabisme  périodique  guérit  presque  tou¬ 
jours  par  les  verres. 

On  peut  essayer  de  réveiller  la  sensibilité  réti¬ 
nienne  d’un  œil  amblyope  en  exerçant  celui-ci 
après  occlusion  de  l’œil  sain.  On  sera  alors  averti 
du  .succès  possible  de  la  méthode  par  l’apparition 
de  la  diplopie  ;  on  devrait  alors  avoir  recours 
aux  exercices  stéréoscopiques  longs  et  méticuleux. 

Certains  procédés  surannés  sont  à  rejeter  ; 
l’atropinisation,  qui  ne  réussit  que  quand  le 


strabisme  doit  guérir  spontanément,  et  a  de 
graves  inconvénients  si  elle  est  prolongée  (trou¬ 
bles  visuels,  toxicité,  éblouissements,  intolé¬ 
rance)  ;  l’occlusion  alternative  d’un  œil  et  de 
l’autre,  plus  propre  à  favoriser  réclo,sion  du 
strabisme  qu’à  le  guérir,  puisqu’elle  empêche  à 
coup  sûr  l’exercice  de  la  vision  binoculaire  si 
utile;  les  louchettes,  les  coquilles  imperforées, 
qui  ont  les  mêmes  inconvénients. 

Strabisme  divergent.  —  Il  n’est  justiciable  du 
traitement  optique  que  s’il  n’est  pas  confirmé.  11 
peut  guérir,  assez  rarement  d’ailleurs,  par  le  port 
de  verres  qui  corrigent  totalement  la  myopie  et 
•  1  astigmatisme,  et  auxquels  on  adjoint  quelque¬ 
fois  des  prismes  à  base  interne. 

Traitement  chikurgical. —  L’opération  du  stra¬ 
bisme  est  sans  aucun  danger,  ne  nécessite  pas  le 
chloroforme,  pouvant  être  pratiquée  sans  dou¬ 
leur  après  une  bonne  cocaïnisation;  elle  n’immo¬ 
bilise  pas  le  malade  au  delà  de  huit  à  dix  jours 
et  rend  de  signalés  services  quand  elle  est  prati¬ 
quée  prudemment  et  intelligemment.  Le  chirur¬ 
gien,  soucieux  du  maintien  du  bon  résultat  opé¬ 
ratoire,  devra  toujours  faire  suivre  à  l’opéré  un 
traitement  optique  consécutif,  destiné  à  rétablir 
la  vision  binoculaire.  Sans  cette  condition,  la  dé¬ 
viation  pourrait  se  reproduire  dans  l’avenir. 

On  peut  opérer  le  strabisme  à  tout  âge,  même 
chez  des  adultes.  Quand  on  opère  tardivement, 
on  ne  peut  espérer  qu’un  résultat  esthétique  et 
non  optique..  L’âge  de  choix  est  de  sept  à  douze 
ans.  On  est  autorisé  à  intervenir  avant  sept  ans 
si  le  traitement  optique  n’a  rien  donné  après  un 
an  d’essai  ou  si  l’on  prévoit  que  les  modifications 
secondaires  vont  devenir  définitives.  Toutes  les 
fois  qu’une  déviation,  au  lieu  de  diminuer,  aug¬ 
mente,  l’opération  est  indiquée  à  n’importe  quel 
âge.  Sauf  ces  conditions,  mieux  vaut  ne  pas  inter¬ 
venir  chez  des  sujets  trop  jeunes,  car  le  strabisme 
.peut  diminer  spontanément,  jusque  vers  la  sep¬ 
tième  année,  parsuite  du  développement  de  l’œil, 
de  ses  muscles,  de  l’orbite,  et  l’augmentation  du 
diamètre  transversal  delà  face.  Une  intervention 
hâtive  pourrait  être  suivie  d’un  strabisme  en  sens 
inverse,  plus  difficile  à  guérir  que  le  strabisme 
primitif. 

Sans  vouloir  faire  ici  une  incursion  sur  le  ter¬ 
rain  purement  chirurgical,  je  puis  dire  que  les 
différents  procédés  opératoires  sont  : 

1°  La  ténotomie,  qui  ne  doit  jamais  s’accompa¬ 
gner  d’un  trop  grand  déliridement  de  la  capsule 
et  peut  corriger  15"  à  18"  de  déviation  quand  elle 
est  faite  sur  le  droit  interne,  10"  seulement 
quand  elle  touche  le  droit  externe  ;  on  se  garde¬ 
ra  des  doubles  ténotomies  faites  en  une  seule 
séance,  presque  toujours  suivies  de  déviations  se¬ 
condaires. 

.2"  La  ténotomie  eombinée  et  la  ligature  capsulam 
décrite  par  moi,  et  qui  peut  corriger  de  20"  à  45’ 
de  déviation. 

3"  L'avancement  musculairo  ,  qui  aide  la  ténoto¬ 
mie,  donne  une  correction  complète  dans  les  cas 
extrêmes,  mais  est  surtout  utile  pour  la  correc¬ 
tion  des  strabismes  secondaires. 

4“  L’avancement  capsulaire,  plus  simple,  plus 
conservateur,  plus  logique  que  les  précédents, 
donnant  d’aussi  beaux  résultats,  toujours  combi¬ 
né  à  la  ténotomie. 

Quand  faire  se  pourra,  on  évitera  d’intervenir 
sur  les  deux  yeux,  et  mieux  vaut  combiner  sur 
le  même  œil  la  ténotomie  et  l’avancement,  qui 
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suffisent  presque  toujours  pour  amener  le  résul¬ 
tat  souhaité 

Chez  les  très  jeunes  enfants,  on  fera  le  moins 
possible,  sans  chercher  à  corriger  complètement 
la  déviation,  de  crainte  du  strabisme  secondaire  ; 
on  se  contentera  d’amener  l’œil  en  telle  posi  lion 
quel’eiercice  delà  vision  binoculaire  soit  possi¬ 
ble  et,  qnela  guérison  puisse  survenir  par  un 
traitement  optique  bien  conduit. 

{Presse  medicale.) 


CHRONIQUE  ^ESSIONNELLE 

L’exercice  illégal  par  la  publicité  des 
grands  journaux 

Nous  empruntons  au  Journal  de  médecine  de 
Bordeaux  l'excellente  étude  qui  suit.  Elleporte  sur 
une  question  déjà  mise  à  l'étude  par  le  «  Sou  Médi¬ 
cal,  »  l’Union  des  Syndicats,  et  le  Syndicat  de  la  Seine 
cl  évant  recevoir  solution  prochaine. 

Des  Poursuites,  S.  V.  P. 

Quelques  organes  de  la  presse  médicale,  re¬ 
cherchant  les  causes  d'une  crise  professionnelle, 
ont  été  amenés  à  signaler  l’étrange  abus  de  cer¬ 
taines  réclames. 

Il  faudrait  être  aveugle,  en  effet,  pour  n'avoir 
pas  vu  s’étaler  à  la  quatrième  page  des  grands 
journaux  de  Paris  ou  des  quotidiens  moins  im¬ 
portants  de  province,  des  réclames  prônant  les 
irrésistibles  effets  de  médicaments  à  dénomina¬ 
tions  retentissantes. 

Et;Ton  s’est  demandé  si,  par  de  semblables 
façons  de  procéder,  leurs  auteurs  ne  tombaient 
pas  sous  le  coup  de  poursuites  pour  exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine. 

La  chose  mérite  d’être  examinée,  car  indépen¬ 
damment  du  tort  porté  au  Corps  médical,  il  en 
résulte  un  danger  évident  pour  la  population. 
En  mettant,  en  effet,  les  choses  au  mieux,  et  en 

Ssant  —  par  pure  bienveillance  —  que  ces 
its  soient  inoffensifs,  ils  ont  néanmoins  cet 
Inconvénient  que  le  malade  s'en  contente,  on 
attend  inutilement  un  soulagement  et  retarde, 

§our  sa  perte  irrémédiable  peut-être,  l’heure 
e  la  consultation  du  médecin  et  du  traitement 
rationnel.  Dans  tous  les  cas,  ces  médications  sont 
prises  sans  discernement,  sans  connaissance  de 
l’état  général  du  malade,  au  hasard  de  toutes  les 
fantaisies  personnelles  et  sans  contrôle  scientifi¬ 
que. 

Sans  doute,  l’annonce  et  la  vente  des  remèdes 
secrets,  c’est-à-dire  de  ceux  non  insérés  au  Codex 
et  non  publiés  parle  gouvernement  ou  parle 
Sulletin  de  l'Académie  de  Médecine,  sont  punis  par 
l’article  36  de  la  loi  du  21  germinal  de  l’an  \l. 
Mais  les  prohibitions  de  cet  article  sont  aisément 
tournées  et  les  poursuites,  à  cet  égard,  semblent 
s'être,  depuis  quelques  années,  singulièrement 
relâchées. 

Aussi  bien  convient-il  d'examiner  si  une  per¬ 
sonne  n’exerce  pas  illégalement  la  médecine 
brsque,  non  munie  de  titres  réguliei-s,  elle  fait 
connaître  au  public  les  phénomènes  par  lescquels 
se  révèle  telle  affection  qu’elle  nomme,  et  recom¬ 
mande  pour,  sa  guérison  l'emploi  de  tel  produit 
prétendu  curatif. 

Le  pharmacien  qui  n’est  pas  en  môme  temps 
docteur  en  médecine  no  peut,  pas  plus  que  le 
simple  profane,  publier  les  annonces  telles  que 


nous  les  précisons  plus  haut.' Son  titre  1  habilite 
seulement  à  vendre  des  médicaments,  mais  non  à 
traiter  des  maladies.  Bien  plus,  si  le  produitqu’il 
recommande  est  un  remède  secret  pour  n'avoir 
pas  reyu  la  publicité  exigée  par  loi,  le  pharmacien 
tombe  sous  le  coup  de  la  loi  de  germinal  an  XI. 

L’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur 
l’exercice  de  la  médecine  décide  qu’il  y  a  exer¬ 
cice  illégal  toutes  les  fois  qu’une  personne  non 
munie  de  titre  régulier  prend  part  habituellement 
ou  par  une  direction  suivie  au  traitement  des 
maladies  ou  des  affections  chirurgicales. 

La  réclame  telle  que  nous  la  visons  rentre-t-^ 
elle  dans  cette  définition  ? 

Pour  cfu’elle  y  rentre,  une  condition  première 
est  indispensable  ;  il  faut  que  celui  qui  offre 
ainsi  au  public  un  traitement  pour  une  maladie 
caractérisée  ne  soit  muni  d’aucun  titre  régulier.' 
S’il  plaît  à  un  docteur  en  médecine  de  faire  con¬ 
naître  par  la  publicité  la  méthode  curative  qu’il 
préconise  pour  la  guérison  d’une  affection  quel¬ 
conque,  nul  ne  saurait  lui  en  faire  grief  et  ne 
pourrait  lui  reprocher  de  mettre  une  science 
dûment  estampillée  par  un  diplôme  officiel  à  la 
portée  de  tous,  en  redoutant  toutefois  que  la 
façon  dont  le  traitement  sera  suivi  ne  nuise  quel¬ 
que  peu  à  son  efficacité. 

Mais  ici  une  distinction  s’imposerait  peut-être. 
D’après  nous,  constituent  seulement  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  les  réclames  qui,  sous 
une  forme  plus  ou  moins  déguisée,  contiennent 
un  véritable  diagnostic,  c’est-à-dire  la  descrip¬ 
tion  des  symptômes  par  lesquels  se  révèle  une 
maladie  déterminée.  Nous  ne  croyons  pas,  en  effet, 
que  le  pharmacien  qui  se  contente,  par  exemple, 
d'annoncer  un  remède  contre  le  diabète  sans  in¬ 
diquer  au  malade  quels  sont  les  traits  caractéris¬ 
tiques  de  cette  maladie  exerce  illégalement  la  mé¬ 
decine.  Il  ne  fait  que  proposer  une  médication  à 
une  personne  qui  est  supposée  connaître  déjà  et 
par  ailleurs  la  maladie  dont  elle  souffre.  A  ce 
titre  sa  réclame  semble  bien  plutôt  s’adresser  au 
médecin  traitant  qu’au  malade  lui-même. 

11  faut,  d’auti-e  part,  pour  que  lés  faits  que 
nous  signalons  constituent  l’exercice  illégal  de  la 
médecine, qu’ilssoient  répétés  un  nombre  de  fois 
suffisant  pour  être  caractéristiques  d’une  habitude. 
Dans  notre  cas,  l’habitude  est  établie  par  l’insis¬ 
tance  avec  laquelle  quotidiennement  le  journal 
reproduit  la  réclame.  Peut-il  y  avoir  habitude 
plus  sciemment  invétérée  1*  Et  cette  habitude  ne 
se  révèle- t-elle  pas  sous  une  forme  particulière¬ 
ment  saisissante  lorsque,  le  même  jour,  la  même 
réclame  est  répandue  .partout  à  l’aide  de  plu¬ 
sieurs  journaux  tirant  chacun  à  plusieurs  mil¬ 
liers  d  exemplaires  ■' 

U  est  peut-être  plus  difficile  de  trouver  dans 
les  faits  ([ui  nous  occupent  le  traitement  prévu 
par  la  loi  de  1892.  Cependant,  à  y  regarder  de 
près,  tous  les  éléments  du  traitement  s'y  trouvent. 
Car,  sans  avoir  la  prétention  de  donner  une  dé¬ 
finition  technique,  qu’est-ce  qu’un  traitement 
sinon  l’application  à  un  malade  de  certains  pro¬ 
cédés  curatifs  ?  ou,  pour  employer  l’heureuse  ex¬ 
pression  d’un  arrêt,  c’est  tout  acte  ou  conseil 
tendant  à  la  guérison  ou  à  l’atténuation  d’un  état 
do  malaise  ou  de  maladie. 

Or,  l'auteur  d’une  réclame  qui  décrit  les  symp¬ 
tômes  d’une  affection,  la  nomme  et  indique  en¬ 
suite  que  l’emploi  de  tel  produit  amènera  une 
guérison  ou  une  amélioration  dans  l’état  du  ma- 
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lacle,  effectue  un  traitement.  Fait-il,  en  effet, 
autre  chose  crue  ce  que  fait  le  médecin  qui,  dans 
son  cabinet  de  consultation, établit  son  diagnostic 
d’après  les  précisions  de  son  examen  et  les  répon¬ 
ses  de  son  client,  et  prescrit,  en  conformité,  la 
médication  utile  '! 

Du  reste,  ainsi  que  l’a  très  bien  fait  remarquer 
le  Tril)unal  correctionnel  de  la  Seine  dans  un 
jugement  du  26  janyier  1893,  la  loi  de  1892,  en  ne 
delinissant  pas  les  faits  constitutifs  de  l’exercice- 
illégal  de  la  médecine,  a  laissé  par  là  même  aux 
tribunaux  le  plus  large  pouvoir  d’appréciation. 
C'est  dans  cet  ordre  d’idées  que  la  jurisprudence 
a  décidé  notamment  que  de  prétendues  passes 
magnétiques  consistant  en  de  simples  gestes 
pouvaient  constituer  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine. 

Objectera-t-on-  que  la  réclame  ne  sera  pas  un 
traitement  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  rapport  per¬ 
sonnel  et  direct  entre  celui  qui  donne  le  conseil 
et  celui  qui  le  suit?  Qu’importe  !  rien  dans  la  loi 
n’exige  ce  contact  immédiat.  Une  chose  suffit  : 
que  le  conseil  ait  été  donné  habituellement  et 
sans  titre  régulier.  Sans  doute,  l’auteur  de  la  ré¬ 
clame  ne  connaîtra  pas  personnellement  ceux 
qui,  sur  ses  instances  réitérées,  auront  employé 
son  produit  pour  se  procurer  un  soulagement, 
mais  l’emploi  de  ce  produit  par  le  malade  sera 
le  résultat  du  concours  des  deux  volontés  :  celle 
de  l’auteur  de  la  réclame  qui  a  promis  la  guérison 
à  l’aide  de  tel  procédé,  et  celle  du  malade  qui  a 
accepté  cet  offre,  a  suivi  le  conseil  donné  et  l’a 
réalisé  par  un  acte  matériel.  Que  peut  faire,  dès 
lors,  la  présence  du  journal  intermédiaire  salarié 
qui  aura  transmis  à  chaque  souffrance  l’appel 
d’un  conseil  intéressé  ? 

La  question  a  été,  d'ailleurs,  tranchée  par  un 
jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
du  15  novembre  1895  en  des  termes  qu’il  n’est 
pas  sans  intérêt  de  reproduire  :  «  Attendu,  disait 
le  Tribunal,  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  depuis 
moins  de  trois  ans,  à  Paris,  X...  a  prescrit  et 
vendu  à  plusieurs  personnes  qu’avaient  attirées 
ses  affiches  et  ses  annonces  dans  les  journaux 
une  préparation  médicinale  contrôla  coqueluche; 
qu’il  n’a  point  de  diplôme  de  médecin,  et  qu’il 
a,  par  conséquent,  exercé  illégalement  la  mé¬ 
decine...  » 

Enfin,  cette  même  question  s’est  présentée, 
quoique  sous  une  forme  un  peu  différente,  lors- 
(lue  les  auteurs  ont  examiné  si  une  personne 
non  pourvue  de  titre  pouvait,  dans  un  livre, 
recommander  l’emploi  d’un  remède  pour  la 
guérison  d’une  affection  déterminée,  et  la  réponse 
a  été  négative.  A  ce  sujet,  M.  Dubrac,  dans  son 
Traité  de  jurisprudence  doctrinale,  s’exprime 
ainsi  :  <<  Le  livre  qui  contient  des  formules  et 
ordonnances  applicables  à  telle  ou  telle  maladie 
procure  un  moyen  facile  et  économique  de  se 
traiter  soi-même  ;  mais  il  est  très  dangereux  et  il 
ne  doit  pas  être  toléré  s’il  est  écrit  par  une  per¬ 
sonne  non  munie  do  diplôme.  » 

La  solution  paraît  certaine.  Pourquoi  donc,  par 
apathie  et  insouciance,  laisser  se  perpétuer  des 
procédés  non  seulement  illégaux,  mais  encore 
déplorables  pour  la  santé  publique  ?  Cependant 
on  n’hésite  point,  sous  prétexte  de  salubrité  gé¬ 
nérale,  à  prendre  des  mesures  vexatoires,  attenta¬ 
toires  à  la  liberté  individuelle  et  au  secret  pro¬ 
fessionnel.  L’inaction  est  tans  excuse,  alors  sur¬ 
tout  que  l  ’article  17  de  la  loi  de  1892  permet  aux 


Associations  de  médecins  régulièrement  consti¬ 
tuées  et  aux  syndicats  de  poursuivre  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  sans  attendre  les  initiatives 
du  Parquet. 

‘  Joseph  DE  Saint-M.vrc, 

JURiSPBUDElICE  HEDICaiE 

Honoraires  au  chirurgien  d’hôpitàl. 

Tribunal  DE  PAIX  de  Marines  (Seine-et-Oise.) 

(M.  Delay,  juge  de  pai.x). 

Audience  du  10  décembre  ipo2. 

Entre  M.  le  D''  Héliot,  médecin  demeurant  à  Meu- 
lan, demandeur  non  comparant,  mais  s’étant  fait  re¬ 
présentera  notre  précédente  audience  ;  d’une  part. 

Et  M.  D.  défendeur  non  comparant,  mais  s’étant 
fait  représentera  notre  précédente  audience  l'd’au- 
tre  part. 

La  cause  appelée  à  cette  audience. 

Nous,  Juge  de  Paix,  assisté  de  notre  Greffier,  sta¬ 
tuant  par  jugement  contradictoire  en  premier  res¬ 
sort. 

Attendu  que,  par  citation  en  date  du  26  novembre 
1902,  enregistrée,  ie  D' Héliot,  demeurant  à  Meulan, 
demande  au  sieur  D.  la  somme  de  200  fr.  pour 
soins  don  nés  au  sieur  'W’attelet  son  ouvrier  blessé 
au  cours  de  son  travail  et  une  opération  de  suture 
osseuse  du  maxiilaire  inférieur  pratiquée  avec  le 
concours  des  D"  Rabel  et  Drouet  (de  Meulan). 

Attendu  que  D.  se  refuse  à  payer  la  somme  récla¬ 
mée  et  conclut  ; 

1“  A  la  nullité  de  la  citation  faite  sur  papier  libre, 
en  vertu  d’une  fausse  interprétation  de  la  loi  du 
neuf  avril  1898  et  délivrée  sans  avoir  été  précédée 
des  préliminaires  de  conciliation. 

2“  A  l’incompétence  du  tribunal  saisi. 

3"  Au  défaut  de  lien  de  droit  du  demandeur  et  lui, 

4“  El  très  subsidiairement  au  fond  et  pour  le  cas 
où  les  exceptions  rie  seraient  point  admises  au  re¬ 
jet  de  la  deiiiande,  le  D'-  Héliot  ayant  pratiqué  l'opé¬ 
ration  dont  il  s'agit  à  l’hôpital  de  Meulan  et  l’admi¬ 
nistration  réclamant,  pour  celte  opération  et  le  sé¬ 
jour  à  l'hôpital,  la  somme  de  cent  soixante  franc.s. 

Attendu  que  le  D"  Héliot  demande  le  rejet  Dur  et 
simple  des  exceptions  soulevées  par  D.  et  au  fond 
l’adjudication  de  ses  conclusions. 

Attendu  qu’avant  d’aborder  le  fond  il  écliet  de 
statuer  sur  les  exceptions  d’incompétence  et  autres 
proposées  par  le  défendeur. 

Sur  la  nuliité  de  la  citation. 

Attendu  que  la  citation  dont  on  demande  la  nul¬ 
lité  coniieni  toutes  les  formalités  indiquées  dans 
l’article  premier  du  code  de  procédure  civile. 

Que  lorsque  la  loi  n’a  pas  formellement  prononcé 
la  nullité  de  l’exploit,  des  omissions  ou  contraven¬ 
tions  ne  peuvent  donner  lieu  qu’à  une  amende  et 
non  entraîner  la  nullité  do  l’acte  (article  1030  du  code 
civil). 

Attendu  que  si,  en  règle  générale,  la  citation  ne 
peut  être  délivrée  sans  avoir  été  précédée  d’un 
avertissement,  il  est  fait  exception  ainsi  qu’il  est 
stipulé  dans  l’art.  17  de  la  loi  du  25  mai  1838  pour  les 
causes  dans  lesquelles  le  défendeur  est  domicilie 
hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville, 
auquel  cas  ces  causes  sont  dispensées  des  prélimi¬ 
naires  de  conciliation. 

Attendu  que,  quoiqu’il  en  soit,  le  défendeur  qui 
comparaît  ne  peut  demander  la  nullité  de  la  cita¬ 
tion,  le  fait  de  comparaître  prouvant  évidemment 
qu’il  a  été  suffisamment  averti  :  en  cette  matière 
point  de  nuliité  sans  griefs. 

Sur  l’acceptation  d’incompétence. 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  le  Juge  de 
Paix  du  lieu  de  l’accident  n’est  competent  que  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’une  action  entre  l’ouvrier  et  le  patron 
et  que  pour  les  causes  introduites  par  des  tiers  mê¬ 
me  pour  une  demande  se  rapportant  de  plus  ou 
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moins  loia  à  la  loi  du  9  avril  1893,  il  n’esl  en  rien 
dérogé  à  la  règle,  l’action  devant  être  introduite  de- 
devant  le  Tribunal  du  domicile  du  détèndeur  ;  que 
dès  lors  il  devait  être  cité  devant  M.  le  Juge  de 
Paix  de  Meulan. 

Mais  attendu  que  l’aclion  actuellement  intentée 

Îar le  D'Héliot  n’est  pas  celle  prévue  et  limitée  par 
arlicle  l"  de  la  loi  du  mai  1838,  mais  une  action 
personnelle  sai  s-fnerzs  créée  de  toutes  pièces  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail,  comme  il  sera  établi  plus  loin; 

Qu’aux  termes  de  l’article  15  de  cette  môme  loi,  l’ac¬ 
tion  spéciale  dont  il  s’agit  doit  être,  par  dérogation 
au  droit  commun,  portée  devant  le  Juge  du  lieu  où 
l’accident  s’est  produit  jugeant  en  dernier  ressort 
et  seul  compétent  pour  le  règlement  des  frais  médi¬ 
caux  et  pliarmaceutiques. 

Attendu  que  l'accident  dont  a  été  victime  W. 
a  eu  lieu  à  Seraincoiirt,  canton  de  Marines  ;  que 
le  rribunal  de  céans  est  donc  seul  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  introduite  parle  D'’  lléliot  et 
qu'il  échet  de  rejeter  l'exception  d’incompétence 
proposée  parle  défendeur. 

Sur  le  défaut  de  lien  de  droit  du  défendeur  avec 
le  demandeur  ; 

Attendu  que  D.  objecte  qu’il  n’existe  au¬ 
cun  lien  de  droit  entre  lui  et  le  demandeur  qui,-  s’il 
a  soigné  l’ouvrier  W..  doit  réclamer  à  ce  der¬ 
nier  le  montant  de  ses  honoraires  ;  que  l’article  4  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  dont  cherche  à  se  prévaloir  le 
demandeur,  ne  concerne  que  le  montant  des  frais 
médicaux,  qui  sont  de  la  compétence  du  Juge  de 
Paix,  mais  que  rien  n’indique  que  le  médecin  soit 
fondé  à  poursuivre  le  patron  par  voie  directe,  ce 
que  seul  peut  faire  l’ouvrier  ;  qu’il  suffit  de  lire  le 
commencement  de  l’article  15  de  la  même  loi  pour  voir 
que  le  demandeur  n’est  pas  fondé  davantage  à  se 
prévalnirdudit  article  ;qu’il  ne  saurait  exciper  con¬ 
tre  lui  des  articles  1160  et  1375  du  Code  civil  lesquels 
sont  inapplicables  en  l’espèce  ;  qu’en  effet,  le  D*' 
Héliot  ne  peut  se  substituera  l’ouvrier  blessé,  celui- 
ci  ayant  un  droit  absolument  personnel  contre  son 
patron  D.,  en  vertu  de  la  loi  du  6  avril  1898. 

Mais,  attendu  que  l’article  4de  la  loi  du  9  avril  1893 
déclare  expressément  que  lé  chef  d'entreprise  sup¬ 
porte  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ;  que 
l’action  intentée  pour  avoir  paiements  des  dits  frais 
a  donc  son  principe  dans  l’obligation  édictée  contre 
lepatron  par  l’article  4  de  la  loi  sus-visée  et  non  dans 
lesai'ticles  1166  et  1375  du  Gode  civil;  que  le  patron  est 
obligé  indistinctement  envers  l’ouvrier,  le  médecin 
elle  pharmacien  :  que  la  loi  de  1898  s’est  bornée  à 
proclamer  le  principe  de  l'obligation  du  chef  d’en- 
Ireprise  laissant  à  celui,  quel  qu’il  soit,  qui  a  avancé 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  le  droit  d’en 
poursuivre  le  remboursement  :  qu'on  objecte  vaine¬ 
ment  que  l'article  15  de  cette  même  loi,  en  donnant 
compétence  au  Juge  de  paix  du  canton  où  l’acci¬ 
dent  s’est  produit  pour  statuer  quant  aux  dits  frais, 
vise  seulement  les  conlestulions  entre  les  victimes 
d’accidents  et  les  chefs  d’entreprise  :  cet  article  ne 
détruisant  enrien  le  caractère  précisé  dans  l’art.  4 
qui  précède. 

Attendu,  au  surplus,  qu’il  n’est  nullement  démon¬ 
tré  que  l'action  accordée  par  rurlicle  4  de  la  loi  du  9 
avril  1898  à  l’ouvrier  blessé  pour  le  recouvrement 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  soit,  comme 
le  prétend  le  défendeur,  attachée  exclusivement  à 
la  personne  de  l’ouvrier  ;  que  la  loi  précitée  est 
muette  sur  ce  point  et  que,  dans  le  silence  du  légis¬ 
lateur,  le  demandeur  pourrait  encore,  par  voie  obli¬ 
que  cl  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  inten¬ 
ter  l’action  dont  il  s’agit  et  ce  par  application  de 
l’article  1106  du  Gode  civil. 

Attendu  que  par  toutes  ces  considérations  il  échet 
de  rejeter  les  exceptions  d’incompétence  et  autres 
formulées  parle  défendeur  et  d’aborder  le  fond. 

Au  fond  ; 

Attendu  que  le  défendeur  prétend  ne  rien  devoir 
bu  D'  Héliotqui  a  pratiqué  l’opération  dont  il  s’agit 


àl’liôpital  de  Meulan,  parce  que,  pour  cette  opéra¬ 
tion  et  le  séjour  fait  à  l’hôpital,  l’administration  lui 
réclame  la  somme  de  160  francs. 

Attendu  que  si,  en  principe,  les  hôpitaux  ont  été 
créés  pour  recevoir  les  indigents  de  la  comrnune,  il 
est  vrai  aussi  que  les  hôpitaux  peuvent  recevoir 
d’autres  personnes  moyennant  une  somme  régle¬ 
mentaire  de  tant  par  jour,  mais  que  le  médecin  ne 
doit  ses  soins  gratuits  qu’à  celles  qui  sont  admises 
comme  indigents  et  non  à  celles  payantes. 

Attendu  que,  conformément  au  règlement  del’hô- 
pital  de  Meulan,  chaque  malade  non  indigent  doit 
payer  une  somme  fixée  d’avance,  que  d’ailleurs  D. 
en  demandant,  le  10  avril  1902  l’admission  de 
son  ouvrier  W.  audit  hôpital  savait  très  biên  qu’il 
aurait  à  payer,  en  sus  de  la  la  somme  de  2  fr.  par 
jour,  les  honoraires  du  chirurgien,  ayant  signé 
à  cette  date  un  engagement  dans  lequel  il  est  dit  ; 
«  En  outre,  le  médecin  traitant  aura  droit,  au  cas 
où  une  opération  devra  être  pratiquée,  à  une  rétri¬ 
bution,  suivant  l’importance  de  l’opération,  rétribu¬ 
tion  pour  laquelle,  s’il  est  nécessaire,  il  aura  recours 
contre  M.  D.et  la  Go.mpagnie  d’assurances.  » 

Attendu  que  l’art.  15  de  la  loi  du  9  avril  1898  dé¬ 
cide  que  toutes  les  contestations  ayant  pour  objet 
le  paiement  des  frais  médicaux  doivent  être  jugées 
devant  Alonsieur  le  Juge  de  Paix,  en  dernier  res¬ 
sort,  que  l’évaluation  et  la  détermination  desdits 
frais  sont  du  domaine  e.xclusif  des  Juges  de  Paix 
et  que  le  pouvoir  d'appréciation  de  ces  magistrats 
en  cette  matière  est  absolu  et  souverain. 
i4ur  le  tarif  des  honoraires. 

Attendu  que  W.  .est  resté  à  l’hospice  de  Meu¬ 
lan  du  10  avril  au  29  juin  1901,  que  ses  blessures  ont 
nécessité  une  opération  de  suture  osseuse  du  maxil¬ 
laire  inférieur,  opération  pratiquée  parM.  le  D'Hé- 
liol  avec  le  concours  des  D"  Rabel  et  Drouet  ; 

Que  les  honoraires  réclamés  par  le  D'  Héliot  ne 
nous  paraissent  pas  exagérés  et'qu’il  est  juste  de 
lui  adjuger  le  montant  intégral  de  sa  demande. 

Par  ces  motifs  : 

Nous  déclai’ons  compétent,  et,  sans  nous  arrêter 
aux  exceptions  soulevées  par  le  défendeur,  lesquel¬ 
les  sont  rejetées,  jugeant  contradictoirement  en  pre¬ 
mier  ressort  à  cause  du  déclinatoire  d’incompétence, 
condamnons  Dartheuuy  à  payer  au  D'  Héliot  la  som¬ 
me  de  200  francs  pour  soins  donnés  à  AVatteletet 
opération  de  suture  osseuse  du  maxillaire  inférieur. 

Le  condamnons  en  outre  aux  dépens. 

{Extrait  des  archives  du  «  Sou  Médical  ».) 

N.  D.  E.  R.  Il  n’a  pas  été  fait  appel  de  ce  juge¬ 
ment.  _ _ 


CORBESPaNDAHCE 

A  propos  du  «  Patronage  Médical  ». 

Alonsieur  et  très  honoré  confrère, 
je  vous  félicite,  en  ma  qualité  de  vieux  fonda¬ 
teur  du  Concours  Médical,  de  la  peine  que  vous  vous 
donnez  pour  la  protection  confraternelle  sous  tou¬ 
tes  les  formes.  Nous  vivons  dans  un  temps  où  les 
meilleures  choses  échappent  à  l'indilTérence  du 
plus  grand  nombre.  Je  suis  président  du  Syndicat 
Médical  de  mon  arrondissement  et  malgré  la  dé¬ 
monstration  que  je  ne  cesse  de  faire  à  chaque  réu¬ 
nion  de  l’ulilitô  d'être  syndiqués  pour  la  défense  de 
nos  intérêts  professionnels,  un  grand  nombre  de 
confrères  restent  encore  en  dehors  de  nous. 

Oui,  il  faut  admettre  que  le  médecin  lit  peu.  Je 
ne  crois  pas  qu’il  Use  mal.  Je  crois  plutôt  qu’étant 
armé  et  quelque  peu  infatué  de  son  titre  de  docteur, 
il  ne  croit  pas  au  danger  qui  le  menace,  arrivé  à 
l’àge  de  60  ans.  Alalheureusement  pour  lui,  quand  il 
verra  ce  qui  fatalement  arrive  aux  trois  quarts  de 
nous  à  cet  âge,  il  ne  sera  plus  temps  de  s’aperce¬ 
voir  de  sa  misère  pour  la  combattre. 
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Cela  dit  pour  les  jeunes,  je  veux  surlout  vous 
prier  de  vous  préoccuper  sérieusement  des  pauvres 
veuves  que  nous  laissons,  le  plus  souvent  sans  res¬ 
sources. 

Le  Concours  Médical,  si  fécond  en  bonnes  idées 
ne  croit-il  pas  possible  de  créer  une  caisséde  rente 
viagère  pour  les  veuves  des  médecins,  disparus  sans 
laisser  de  ressources  à  la  femme.  Préoccupez-vous 
donc  du  sort  de  la  veuve  et  vous  aurez  bien  nrérité 
du  corps  médical.  Croyez  que  ce  qui  fait  le  tourment 
de  bien  des  confrères  à  l’article  de  la  mort,  c’est  de 
laisser  leur  compagne  sans  ressources.  Il  y  a 45  ans 
que  j’exerce  la  medecine  et  j’en  ai  vu  plusieurs,  se 
préoccuper  de  la  situation  dans  laquelle  ils  lais¬ 
saient  leur  femme,  plus  que  de  voir  venir  la  mort. 

Agréez,  etc.  D--  Sébastian. 

Président  du  Syndicat  de  Béziers. 

N.  D.  L.  R.  —  Si,  par  exception,  nous  avons 
tenu  à  publier  cette  lettre,  l’une  des  dernières  ve¬ 
nues,  c’est  que  le  Conseil  du  Patronage  l’a  reçue 
précisément  à  I  heureoùil  se  préoccupait  d’em¬ 
ployer  des  ressources  extraordinaires  qu’il  a  eu  la 
douce  surprise  de  voir  mettre  à  sa  disposition,  à 
la  création,  dès  maintenant,  du  fonds  spécial  des¬ 
tiné  au  cas  prévu  par  l’article  23  des  Statuts  de  la 
Caisse  de  protection  confraternelle,  pension  aux 
veuves  et  enfants  mineurs. 

Les  fondateurs  s’étaient  réservé  de  créer  et  do¬ 
ter  plus  tard  ce  fonds  spécial.  Des  donateurs  géné¬ 
reux  leur  ont  fait  la  douce  violence  d’en  deman¬ 
der  la  constitution  de  suite.  Notre  confrère  aura 
satisfaction  beaucoup  plus  tôt  qu’il  ne  l’espérait 
et  la  protection  promise  s  étendra  donc  dans  dix 
ans  non  seulement  sur  les  médecins  Sociétaires, 
mais  encore  sur  leur  famille. 


BULLETIN  SES  SOCIETES 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 

Association 

professionnelle  des  médecins  de  Rouen 
(Syndicat) 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  27  mars  1903. 

Présidence  de  M.  Laine v,  président. 

Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Les  honoraires  médicaux  dans  l’application  de  la 
nouvelle  loi  surlaproteclion  de  la  santé  publique. 
M.  le  Président  donne  lecture  delà  lettre  sui¬ 
vante  de  M.  Jeanne  : 

Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue, 

Dans  une  lettre  qu’il  m'adresse,  un  de  nos  Con¬ 
frères  habitant  la  campagne  revient  sur  une  ques¬ 
tion  qui  a  déjà  attiré  l’attention  des  Syndicats  et 
mérite  delà  retenir  encore:  la  multlpliciié  des  char¬ 
ges  publiques  dont  s’acquittent  les  médecins  à  la 
campagne,  alors  qu’ils  n’en  tirent  que  peu  ou  pas 
de  rétribution.  .l'ai  pensé  que  ces  dob'ances  trou¬ 
veraient  un  accueil  favorable  près  de  notre  Syndi¬ 
cat,  puisque  bon  nombre  de  ses  membres  y  sont 
intéressés.  Au  moment  où  ces  fonctions  sont  réor¬ 
ganisées  par  la  nouvelle  loi  du  15  février  1902  sur  la 
santé  publique,  où  l’état  de  choses  ancien  va  être 
remanié,  il  paraît  opportun  d’en  demander  la  rému¬ 
nération. 

1”  L’inspection  des  écoles,  au  point  de  vue  de  la  salu¬ 
brité  et  des  épidémies  qui  y  éclatent  (loi  de  1880), 
est  faite  d’une  façon  fort  irrégulière,  puisqu’elle 
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n’est  pas  payée,  malgré  les  déplacements  qu’elle 
nécessite. 

Une  loi  de  1889  mettait  les  frais  de  déplacement  à  , 
la  charge  de  l’Etat,  mais  le  Ministre  prétend  que 
cette  loi  ne  vise  pas  le  service  de  l’inspection  médi¬ 
cale  et,  en  attendant,  les  médecins  attendent...  sous 
l’orme. 

D’après  le  Concours  médical,  quelques  déiiarle- 
ments  rétribuent  ce  service.  11  n’en  est  pas  ainsi  dans 
le  nôtre. 

2"  Service  de  l'inspection  des  épidémies.  —  Le  méde¬ 
cin  inspecteur  doit  surveiller  la  désinfection,  inS' 
pecterles  locaux  suspects  d’après  les  ordres  elles 
renseignements  de  la  Préfecture  ;  il  doit  tenir  une 
statistique  des  maladies  infectieuses  ét  fournir  un 
rapport  annuel,  il  peut  être  obligé  de  se  déplacer 
au-delà  des  limites  de  sa  clientèle,  car  il  n’ÿ  a  en 
général  qu’un  seul  médecin  inspecteur  des  épidé¬ 
mies  par  canton.  A  celte  besogne,. qui  expose  en¬ 
core  à  des  froissements  avec  les  Confrères  voisins, 
il  n’a  été  attribué  jusqu’ici  que  des  diplômes  et  mé¬ 
dailles,  etc...  Le  moindre  grain  de  mil  ferait  bien 
mieux  l’affaire.  Quelques  départements  ont  su  l’ob¬ 
tenir,  non  le  nôtre. 

3“  Le  service  de  la  vaccination  fonctionne  dans  la 
Seine-Inférieure  depuis  une  dizaine  d’années  ; 
malheureusement,  celui-là  encore  est  impayé,  ce 
qui  est  d’autant  plus  fâcheux  que  des  clients  en 
situation  de  nous  l’étribuer  profitent  gratuitement 
de  cette  organisation. 

Ce  n’est  pas  d’ailleurs  une  hypothèse  que,  pour 
obtenir  les  services  qui  comportent  une  faible  allo¬ 
cation  (protection  du  premier  âge,  assistance  mé¬ 
dicale  gratuite),  il  faut  se  résigner  à  accepter  les 
autres. 

Ne  pourrait-on  sortir  de  ces  errements,  avant 
qu’une  trop  longue  inertie  leur  ait  donné  la  force, 
invincible  de  l’habitude  ? 

Dans  certaines  régions,  par  exemple,  les  Confrè¬ 
res  sont  rémunérés  par  les  clients  ou  les  munici¬ 
palités,  ou  le  Conseil  général.  D'après  le  D'  Mar¬ 
chand,  d’Aulnay  (Charente-Inférieure)  (Concoim 
médical,  décembre  1902),  en  Savoie,  les  médecins- 
inspecteurs  des  épidémies  touchent  un  traitement 
ou,  du  moins,  une  indemnité  ;  dans  la  Charente-In¬ 
férieure,  le  Conseil  général  vote  600  francs  pour  le 
service  d’hygiène  et  pour  rembourser  les  déplace¬ 
ments  des  membres  du  Conseil  d’hygiène. 

Ces  exemples  sont  d’autant  plus  à  méditer  etàsui- 
vre  qu’à  l’avenir  la  loi  sur  la  protection  de  la  santé 
publique,  du  15  février  1902,  va  multiplier  les  intèr- 
ventions  de  l’administration  dans  les  questions 
d’hygiène,  et  les  médecins,  étant  parmi  ses  agents 
les  plus  nécessaires,  vont  voir  augmenter  leursat- 
Iributions,  en  particulier  pour  les  inspections  d’épi¬ 
démies,  la  présence  au  sein  des  Conseils  d’hygiène 
et  la  vaccination  doublée  de  la  revaccination  obliga¬ 
toire. 

Il  est  à  noter  d’ailleurs  que  le  principe  de  la  ré¬ 
munération  des  services  médicaux  par  les  communes 
ou  le  département  sur  les  fonds  votés  par  le  Conseil 
général  pour  l’application  de  la  loi  paraît  accepté. 
Mais  de  la  coupe  aux  lèvres...  L’article  26  de  la  loi 
déclare  obligatoires  les  dépenses  qu’elle  entraîne, 
les  répartit  entre  les  communes  et  le  département 
et  remet  au  Conseil  d’Etat  le  soin  de  juger  des  con¬ 
testations.  L’article  20  porte  que  le  Conseil  général 
délibère  sur  l’organisation,  la  composition  elles  dé¬ 
penses  des  Commissions  sanitaires.  Mais  il  faudrait 
que  ces  bonnes  dispositions  tussent  suivies  d’ellel. 
Or,  les  budgets  départementaux  n’ont,  jusqu’à  pré¬ 
sent, prévu  aucune  somme  sur  les  fonds  d’assistance 
ou  d’hygiène,  ou  sur  les  taxes  à  percevoir  pour 
les  désinfections  obligatoires,  pour-  rétribuer  leser- 
vice  des  épidémies  et  delà  vaccination. 

En  passant,  remarquons  que  la  nouvelle  loi  pré¬ 
voit  des  taxes  obligatoires  pour  la  désinfection 
obligatoire  (article  26)  et  les  frais  qu’elle  comporte. 

Pourquoi  n’en  est-il  pas  de  même  pour  la  vacci¬ 
nation,  moyen  dilférent  d’un  môme  but  prophylacti¬ 
que  ?  Pourquoi  vaccination  gratuite,  désinfection 
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Santé  et  si  bien  payante  que  les  taxes  des  insol-  ■ 
lessont  payées  par  l’Etat,. le  département  ou  la 
commune  ? 

Laloiesten  vigueur  à  partir  du  19  février.  11  con¬ 
vient  peut-être  de  profiter  du  stade  de  transition 
pour  obtenir  des  améliorations  qu’ailleurs  des  ini¬ 
tiatives  privées  ont  su  arracher  du  mauvais  vouloir 
ou  de  l’inertie.  Ne  peut-on  grouper  les  syndicats 
tégionau.’tdans  une  entente  commune,  reprendre  et 
appuyer  les  revendications  isolées  et  peu  nombreu¬ 
ses,  s’autoriser  de  ceiles  qui  ont  réussi,  agir  près 
des  Conseils  généraux  et  des  Préfets  pour  faire  in¬ 
terpréter  la  loi  dans  le  sens  de  la  rémunération 
qu’elle  admet  en  principe  ?  • 

•  Voilà,  Monsieur  le  Président  et  cher  collègue,  une 
lettre  bien  longue,  trop  longue  si  elie  ne  sert  à  rien  ; 
jesouliaite  donc  qu’elle  soit  trouvée  trop  courte,  et 
qu'on  ne  me  reproche  pas  de  me  mêler  d’affaires  où 
je  n’entends  rien,  n’y  étant  pas  mêlé  personnelle¬ 
ment. 

Agréez  mes  sentiments  bien  dévoués. 

Signé  :  A.  Jeancte. 

N.B.  — A  titre  d’indication  ou  plutôt  d’aperpu, 
voici  les  chiffres  que  propose  le  Concours  Médical 
(octobre  1002)  : 


Médecins-inspecteurs  des  épidémies. . .  500  à  000  fr. 

Membres  des  Commissions  d'hygiène  et 
de  salubrité .  5  à  Sfr. 

Déplacement,  selon  les  communes  (au 
tarif  pour  le  déplacement  des  inspec¬ 
teurs  de  pharmacie) .  10  à  30  fr. 

Vacation  de  vaccine . . .  10  fr. 

Déplacementpour  désinfection .  5  fr. 


Une  discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM. 
Bellicaud,  Brunon,  Cerné,  Degrenne,  Delabost 
Emile,  Jeanne,Lainey  et  Magnier,  a  lieu  au  sujet 
de  cette  communiGation  importante.il  en  résulte 
que,  pour  être  plus  sûr  d'arriver  à  un  résultat 
pratique,  il  est  nécessaire  d’étudier  à  fond  cette 
question  complexe  et  de  provoquer  une  action 
commune  par  l’entente  de  tous  les  syndicats  du 
département. 

En  conséquence,  la  partie  du  procès-verbal  de 
cette  séance  concernant  la  question  ci-dessus  sera 
adressée  à  tous  les  membres  du  Syndicat  et  aux 
Présidents  de  tous  les  autres  syndicats  médicaux 
du  département,  avec  prière  de  la  mettre  à  l'é¬ 
lude  et  d’adresser  à  notre  Président  tous  les  ren¬ 
seignements  qui  pourraient  s’y  rapporter. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

Le  scarélaive, 

E.  Dei.abost. 
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Distinctions  honorifiques.  —  Parmi  les  récentes  no- 
lioations  d’ofilciers  d’Acadéraie  nous  relevons  les 
noms  des  membres  «du  Concours  «suivants  :  MM.  les 
docteurs  Le  Bayox  (de  Paris)  ;  Belous  (de  Miribel)  ; 
Bories (d’Arzew)  ;  Héhitieh  (de  Belley)  et  Rouoé  (de 
Llmoux).Nous  adressons  toutes  nos  félicitations  à 
nos  confrères. 

Fondation  d'un  établissement  hydrothérapique  au  châ- 
lemde  Petite-Synthe  {près  Dunkerque).  —  Au  moment 
où  il  nous  revient  que  l’établissementde  Kain  vient 
de  fermer  ses  portes  aux  malades  et  de  devenir  la 
propriété  d’un  couvent,  nous  apprenons  que  les  doc¬ 
teurs  Dewevue  et  Monïeuuis,  de  Dunkerque,  vien¬ 
nent  de  se  rendre  acquéreurs  du  château  de  Petite- 
Synthe  pour  y  fonder  un  établissement  hydrothéra¬ 
pique, 


Ce  joli  château,  entouré  d’un  magnifique  pareboi- 
sé  de  40.003  mètres  carrés,  est  destine  à  être  à  la 
fois  une  maison  de  repos,  de  convalescence  et  de 
traitement  des  maladies  nerveuses  et  chroniques. 
Elle  sera  ouverte  aux  malades  dès  le  l'"'  juin. 

Diplômes  à  bon  marché.  —  Les  Etats  Unis  se  font 
toujours  remarquer  par  les  bonnes  idées  commer¬ 
ciales.  Les  diplômes  médicaux  s’y  vendent  mainte¬ 
nant  au  meilleur  compte  ;  on  devient  surtout  spé¬ 
cialiste  à  peu  près  pour  rien  ;  optique  7  dollars,  la- 
ryngologie  10  dollars  etc...  En  substituant  ainsi  la 
vente  au  détailà  la  vente  en  gros  on  ira  certaine¬ 
ment  loin  dans  la  voie  de  la  spécialisation  médicale. 

Hommage  àM.  Léon  Labbé.  —  'Tous  les  anciens 
internes  du  docteur  Léon  Labbé,  réunis  en  comité 
sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  Lannelon- 
gue,  ont  décidé  de  faire  graver  une  médaille  par 
Roly  et  de  la  lui  offrir  à  l’occasion  de  sa  nomination 
à  l’Institut. 

Ils  adressent  appel  à  ses  collègues,  à  ses  élèves 
et  à  ses  amis,  et  leur  demandent  de  prendre  part  à 
la  souscription  et  de  donner  ainsi  à  leur  ancien 
maître  un  témoignage  d’estime,  d’attachement  et 
de  reconnaissance. 

Chaque  souscripteur  dont  la  colisalion  atteindra 
25  francs  recevra  un  exemplaire  de  la  médaille. 

Adresser  les  souscriptions  à  M.  Pierre  Masson, 
trésoi’ier,  120,  boulevard  Saint-Germain. 

La  souscription  sera  close  le  30  juin  1903. 

Le  choléra  infantile.  —  Depuis  vingt  ans,  à  l’exem¬ 
ple  de  Gassot,  nous  combattions  la  gastro-entérite 
des  nourrissons,  les  diarrhées  estivales  des  enfants 
etc. . .  par  la  diète  et  le  lavage  du  tube  digestif  avec 
la  Reine  de  Vais.  Gela  nous  réussissait  bien,  ce  trai- 
tementétait  très  simple.  Mais  nous  manquions  de  mi¬ 
croorganisme  à  désigner  comme  auteur  du  mal.  Or 
les  facultés  américaines,  stimulées  par  la  promesse 
de  200.000  dollars  tout  de  suite  et  de  tout  ce  qu’il  en 
faudrp  plus  tard,  promesse  faite  par  un  Rockfeller, 
vont  nous  fournir  l’objet  surcommande  ;  il  y  a  déjà 
été  obtenu  des  sujets  fort  présentables  que  nous 
connaîtrons  un  de  ces  jours. 


La  peste.  —  11  faut  bien  en  reparler  puisque  le  sé¬ 
rum  ne  l’a  pas  encore  tuée. 

Or,  c’est  elle  qui  vient  de  tuer  auxindes  =32.000  per 
sonnes  en  une  semaine,  C’est  assez  coquet. 

Elle  vient  aussi  de  se  créer  un  foyer  de  plus  au 
Gallao,  et  l’hygiène  n’est  pas  si  brillante  au  Pérou 
qu’on  puisse  espérer  éteindre  rapidement  ce  foy'er. 

Enfin  les  derniers  courriers  d’Indo-Ghine  signa¬ 
lent  son  apparition  à  Saigon,  sans  nous  dire  si  elle  y 
a  débuté  par  d’importants  ravages. 


Une  excuse  possible  de  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  par  lesprêtres. —  La  Gaqette  médicale  de  Paris  re¬ 
lève  l’article  suivant  dans  le  projet  de  loi  de  M.  de 
Pressensé  portant  séparation  de  l’Eglise  et  de  l’E¬ 
tat  ; 

Art.  56.  —  Sont  déclarés  nuis  et  non  avenus  l’avis 
du  Gonseil  d'Etat  (section  de  l’Intérieur  du  4*  jour 
complémentaire  an  Xlll,  approuvé  par  l’empereur 
le  8  vendémiaire  an  XIV,  accordant  aux  ministres  du 
culte  certaines  dérogations  et  indulgences  relativement 
à  ta  loi  du  I g  ventôse  an  XI,  sur  l'exercice  de  la  méde¬ 
cine  et  chirurgie,  ainsi  que  l’instruction  ministérielle 
contenant  et  approuvant  le  rapport  delà  Faculté  de 
Médecine  de  Paris  du  3  pluviôse  an  X  sur  la  latitu¬ 
de  à  accorder  aux  ministres  du  culte  dans  l’exercice 
de  la  pharmacie  et  la  préparation  des  médicaments. 

Nous  ignorions  complètement  que  tant  d’abus  du 
clergé  en  matière  d’exercice  illégal  avaient  pu  se 
couvrir  à  une  certaine  époque  d’un  texte  protecteur. 
Constatons  en  tout  cas  que  l’article  36  et  dernier 
de  la  loi  Ghevandier  en  a  nettement  prononcé  l’a¬ 
brogation. 


La  pérennité  de  l'agrégation  devant  le  Conseil  géné¬ 
ral  de  l'Hérault.—  Gette  question,  qui  est  d’un  grand 
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intérêt  pour  la  réforme  de  l’enseignement  médical 
vient  d’être  portée  sur  un  terrain  nouveau. 

Le  Conseil  général  de  l’Hérault  a  adopté  le  vœu 
suivant  ; 

«  Considérant  que  les  agrégés  de  médecine  et  de 
pharmacie  sont  actuellement  nommés  pour  une  pé¬ 
riode  de  neuf  années  à  l’expiration  de  laquelle  ils 
cessent  d’appartenir  à  l’enseignement  ; 

«  Que  cette  situation,  en  les  privant  de  toute  sé¬ 
curité  dans  l’avenir,  ne  peut  que  provoquer  chez 
eux  le  découragement  ; 

«  Qu’elle  est  absolument  préjudiciable  aux  inlérôts 
de  l’enseignement  comme  à  ceux  de  la  science  ain¬ 
si  que  cela  a  été  reconnu  par  toutes  les  Facultés  de 
médecine  sans  exception  ; 

«  Qu’elle  est  déplus  souverainement  injuste,  les 
agrégés  éiant  dépossédés  de  leur  chaire  alors  qu’ils 
n'ont  été  nommés  qu’à  la  suite  d’un  concours  long 
et  difficile  et  qu’ils  ont  en  outre  subi  une  retenue 
pour  la  retraite  pendant  la  dnréede  leur,  exercice  : 

<(  Le  conseil  général  émet  le  vœu  :  que  toutagrégê 
de  médecine  et  de  pharmacie,  nommé  au  concours, 
sans  distinction  de  catégorie,  reste  en  fonctions  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  la  retraite.  » 


Facultés  et  Hôpitaux. 

Clinique  médicale  de  Laënnec.  —  Cours  pratique 
sur  l’examen  du  sang  et  des  sérosités  pathologiques. 
M.  Marcel  Labbé  commencera  le  jeudi  4  juin  1903,  au 
laboratoire  de  la  clinique  médicale  de  Laënnec,  un 
cours  pratique  sur  l’examen  du  sang  et  des  sérosi¬ 
tés  pathologiques.  Ce  cours  sera  continué  les  same¬ 
dis,  mardis,  jeudis  suivants  à  la  môme  heure  et  sera 
terminé  en  10  leçons.  Le  droit  de  laboratoire  à  ver¬ 
ser  est  de  50  francs. 

Anatomie  pathologique  microscopique  {technique  et 
diagnostic). —  Une  série  de  travaux  commencera  ie 
25  mai  1903  avec  la  participation  de  MM.  Ducloux, 
Nathan-Larrier,  Reclus,  Appert,  Griffon.  Les  séan¬ 
ces  auront  lièutous  los'  jours  à  2  h.  1/2,  salle  des 
travaux  pratiques  (2’ étage).  La  durée  sera  de  six 
semaines.  Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de 
60  fr. 

Clinique  ophtalmologique  (Hôtel-Dieu).  —  M.  Ter¬ 
rier,  ancien  chef  de  clinique  ophtalmologique,  com¬ 
mencera,  le  3  juin  1903,  à  2  heures,  dans  la  salle  de 
consultation  de  la  clinique  à  l’Hôtel-Dicu,  un  cours 
pratique  de  maladies  des  yeux  avec  présentation  de 
malades.  11  le  continuera  les  jours  suivants  à  la  mê¬ 
me  heure.  Ce  cours  comprendra  18  leçons.  11  est 
spécialement  destiné  aux  médecins  praticiens  et 
aux  étudiants  qui  préparent  le  5"  examen  de  docto¬ 
rat  (I"  partie).  11  portera  sur  le  diagnostic  et  le 
traitement  des  maladies  les  plus  fréquentes  de 
l’œil  et  de  ses  annexes,  sur  les  soins  à  donner  aux 
blessés  dans  les  accidents  du  travail. 

Ledroità  verser  est  de  15francs.  Les  bulletins  de 
versements  relatifs  au  cours  seront  délivrés  au 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n°  3,  les  mardis, 
jeudis,  samedis,  de  midi,  a  3  heures. 

Hôpital  Laribo  isiève.  —  Conférences  de  pratique 
médicale,  thérapeutique  et  déontologie.  — M.  le  D'^  Le 
Genure  reprendrases  leçons  à  l'ampliilliéàtre,  le  sa¬ 
medi  23  mai,  à  dix  heures  et  demie,  etles  continuera 
les  samedis  suivants. 

Honorariat  des  hôpitaux.—  MM.  Bouchard,  médecin 
olief  de  service  à  l'hôpital  de  la  Charité;  Cornil,  mé¬ 
decin  chef  de  service  à  l’Hôtel-Dieu  ;  Duguet,  mé¬ 
decin  chef  de  service  à  l’hôpital  Lariboisière  ;  Gou- 
RAUi),  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital  de  la 
Charité,  sont  nommés  médecins  honoraires  des  hô¬ 
pitaux. 

M.  Deleks,  chirurgien  chef  de  service  à'  l’hôpital 
Lariboisière,  est  nommé  chirurgien  honoraire  des 
hôpitaux. 


Cours  d’instruction  pour  les  médecins  du  cadre  auxi¬ 
liaire.—  M.  le  .D'' Salle,  médecin-major  de  b’ classe, 
commencera  le  lundi  25  mai,  à  8  heures  Sp  du 
soir,  au  Cercle  militaire,  les  conférences  prépara¬ 
toires  à  l’examen  d’aptitude  au  grade  de  médecia- 
major  de  2-  classe  dans  la  réserve  ou  l’armée  terri- 
toi'iale  etles  continuera  les  vendredis  et  lundis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

Ces  conférences  sont  ouvertes  non  seulement  aus 
candidats  à  l’avancement,  mais  encore  à  tous  les 
médecins  de  bonne  volonté,  désireux  de  perfection¬ 
ner  leurs  connaissances  médico-militaires. 

Le  programme  ministériel  sera  suivi  exclusive¬ 
ment  et  le  cours  sera  complet  en  une  quinzainede 
séances. 


BIBLIOGRAPHIE 

Annuaire  des  eaux  minérales,  stations  climatériques  et 
sanatoriums  de  la  France  et  de  VEiranger,  édition 
1903,  publiée  sous  la  direction  du  D'G.  Morice,i'é- 
dacteur  en  chef  de  la  «  Gaqette  des  Eaux.n 
Ce  volume  (45°  année),  complètement  remanié  en 
1902,  comprend  aujourd’hui,  entre  autres  matériaux 
caractérisant  cétte  édition,  une  série. de  chapitres 
sur  la  législation  des  eaux  minérales ‘en  France  et 
à  l’étranger.  Cette  partie  documentaire  sera  très 
appréciée  des  exploitants  de  sources. 

L’A.nnuaire  1903,. distribué- -ainsi  qu’il  suit,  con¬ 
tient  ; 

l«Une  étude  très  omolète  et  très  précise  surlalc- 
gislation  des  Eaux  minérales  en  France,  aux  Colonies 
et  à  l  Etrangor;  —  2°  Les  renseignements,  généraux 
sur  le  service  et  le  fonctionnement  administratif  des 
Eaux  minérales  au  ministère  de  l’Intérieur, à  Paris; 
—  3'  La  liste  du  personnel  chargé  de  ce  service;celle 
des  membres  du  Comité  consultatif  d’hygiène,  de 
la  Commission  des  eaux  minérales  à  l’Académie  de 
médecine,  etc.  ;  4“  La  liste  des  hôpitaux  thermaux 
militaires  5”  Les  listes  des  médecins  des  stations 
hydrominérales  et  climatiques  de  la  France  (listes 
par  stations  et  liste  d’ensemble  par  ordre  alphabé¬ 
tique)  ;  —  6”  La  liste  des  membres  de  la  Société  d'hy¬ 
drologie  médicale  de  Paris  et  du  Syndicat  général 
des  médecins  des  stations  balnéaires  et  sanitaires 
de  la  France  ;  —  1°  Quelques  indications  sommai¬ 
res  sur  l’œuvre  des  'Voyages.d’études  médicales  aux 
eaux  minérales  ;  —  8“  La  nomencdature  générale 
des  stations  hydrominérales  de  la  France  etdesw- 
lonies  françaises  ; — 9"  Le  memento  de  leurs  princi¬ 
pales  indications  thérapeutiques  ;.10”  La  nomencla¬ 
ture  des  stationscliinatiques'et  sanatoriums  delà 
France  et  des  colonies  françaises  ;  —  11°  La  liste 
des  sanatoriums  populaires  et  des  sanatoriums 
payants  ;  —  12°  La  liste  d  es  principaux  établisse¬ 
ments  hydrothérapiques  de  Paris  et  des  départe¬ 
ments. 

■Voilà  pour  la  partie  française. 

.Pour  l’étranger,  et  lout  à  fait  à  part  dans  le  but 
de  faciliter  les  recherches, l’Annuaire  passe  succes¬ 
sivement  en  revue  :  a)  Les  stations  hydromiiiérales, 
avec  toutes  leurs  subdivisions;— è)  Les  stations  cli¬ 
matiques  et  sanatoriums  les  plus  connus.  Celte  par¬ 
tie  sera  complétée  au  fur  et  à  mesure  des  rensei¬ 
gnements  reçus.) 

Enfin,  un  index  alphabétique  de  toutes  les  sta¬ 
tions  et  une  table  méthodique  des.  matières  ferment 
ce  petit  volume,  dont  les  succès  passés  présagent  le 
succès  futur. 

Prix  du  volume,  1  tr.  50  ;  à  la  librairie  Maloine, 
place  do  l’Ecole  de  Médecine,  Paris  ou  auxbureaux 
delà  Gaqette  des  Eaux,  60,  rue  Mazarine,  Paris (YI*) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY, 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,pl.  St-.lndré. 
Maisoa  spéciale  pour  publications  périodigiies  médicales. 
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Morsures  de  vipères. 

I  Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  parler  du  trai- 

!  lement  des  morsures  venimeuses  de  vipères  :  la 
question  n’a  pas  fait  grand  pasdepuis,  mais,  pour 
ttçondre  à  la  demande  de  nos  amis  du  Concours, 
nous  la  résumerons  en  quelques  mots,  aujour- 
d'iiui. 

lorscpuiie  personne  vient  d’ètrc  mordue  par 
mvipcre,  il  faut  iMMÉDiATiiMENT,avecun  canif  ou 
une  pointe  de  ciseaux,  ou  même  avec  une  lame  de 
verre  coupante,  agrandir  la  plaie  d’environ  deux 
ou  trois  centimètres,  et  provoquer  une  bonne  sai¬ 
gnée,  au  besoin  par  la  succion,  en  ayant  soin  do 
cracher  aussitôt  après  chaque  succion.  En  même 
temps,  on  place  une  ligature  au-dessus  de  la  plpie 
pour  arrêter  le  coui’s  du  sang  veineux,  comme 
dans  la  saignée  ;  pour  cet  usage,  le  mieux  est^ 
(l’employer  une  bretelle,  une  jarretière,  un  mou-' 
choir  roulé.  Si  l'on  a  à  sa  disposition  un  flacon 
de  sérum  du  D‘'  Calmettes,  on  en  injectera  im¬ 
médiatement  une  dose  de  10  cent,  cubes  dans  le 
tissu  cellulaire  sous-cutané,  au-dessus  de  la  liga¬ 
ture,  en  dehors  de  la  zone  contaminée.  Sur  la 
plaie  venimeuse,  on  fera  une  bonne  cautérisation 
au  fer  rouge  ou  au  permanganate  de  potasse  à 
l/lOü,  puis  on  m\Qci&i'a,dircclemenldunsim(’  veine, 
üii-dessoHs  de  la  ligature,  dans  la  zone  contaminée, 
deux,  trois,  quatre  ou  cinq  centimètres  cubes  du 
même  sérum  du  D''  Calmettes  et  on  détachera, 
eu  même  temps,  la  ligaluiv. 

Une  boisson  cordiale  est  administrée  au  blessé, 
et  si  des  symptômes  alarmants  se  déclarent,  on 
fait  une  ou  deuxpicjûres  bypoclermiciucs  et  intra¬ 
musculaires  d’éther  ou  de  caféine.  Le  sérum  de 
Calmettes  est  parfaitement  efficace,  à  condition 
d’être  employé  hâtivement  après  la  morsure  :  il 
estmême  prophylactique  pour  les  personnes  ex¬ 
posées  à  la  morsure  des  vipères,  mais,  seulement, 
pendant  quelques  jours,  comme  le  sérum  anti¬ 


diphtérique.  On  peut  se  procurer  du  sérum  de 
Calmettes  à  l’InstitutPasteur  de  Paris,  rue  Dutot, 
et  à  celui  de  Lille  :  la  provision  doit  en  être  renou¬ 
velée  tous  les  deux'mois  environ. 

Quand  on  ne  dispose  pas  de  sérum,  les  risques 
sont  bien  plus  grands  pour  le  blessé.  On  emploie 
alors,  simplement,  les  succions,  ligatures,  panse¬ 
ments  au  permanganate,  et  les  injections  autour 
de  la  plaie  de  chlorure  d’or  à  U,  15,  centigrammes 
pour  5  centimètres  cubes. 

Action  dynamogénique  ou  inhibitoire 
du  massage  léger. 

M.  le  D''  Sariiiet.  de  Nantes,  a  fait  au  récentcon- 
grès  de  Madrid,  une  communication  très  sugges¬ 
tive  sur  les  effets  dynamogéniepues  et  sur  les  effets 
inhibitoires  du  massage  léger. 

«  Si  l’on  enregistre  la  force  dynamométrique 
de  la  main  chez  un  sujet  atteint  d’impotence 
fonctionnelle  à  la  suite  d’une  raideur  des  doigts 
causée  par  fimmobililé,  après  unefracture  ou  un 
rhumatisme  articulaire,  cette  force  se  trouve  aug¬ 
mentée  de  1  à  U  kilos  en  moyenne,  aussitôt  après 
un  massage  court  et  léger,  par  l’effet  d’une  action 
dynamogénique. 

«  Plus  rarement,  une  fois  siir  dix  à  peu  pi  ès, 
la  force  est  diminuée  après  le  massage,  c’est  une 
téuclioninhibiioirc',  mais  si  l’on  attend  l'[4d‘heure 
environ,  on  a  le  plus  souvent  une  augmentation 
de  force  comme  dans  le  premier  cas,  l’action  d’ar¬ 
rêt  ayant  cessé. 

«  Quelques  sujets,  1  sur  20  environ,  sont  plus 
longs  à  obéir  à  faction  du  massage  et  il  est  im¬ 
possible  d'observer  immédiatement  un  gain  ou 
une  perte.  En  persévérant,  on  obtient  au  bout  de 
quelques  séances  une  amélioration  se  traduisant 
graphiquement  par  la  montée  de  l’aiguille  du  dy¬ 
namomètre. 

«  Il  y  a  quelques  sujets  qui.  pour  une  cause  ou 
pour  une  autre,  nervosisme  ou  défaut  de  persé¬ 
vérance,  ne  profitent  pas  du  massage  ;  mais  il  ne 
s’en  trouve  pas  plus  d’un  sur  lOÜÜ  individus. 


«  Cet  effet  dynamogénique  ou  inhibi.toire  se 
produit  aussi  pour  d’autres  organes  du  corps  hu¬ 
main  :  c’était  a  prévoir. 

«  On  est  alors  obligé  de  s’en  rapporter  au  dire 
des  malades,  faute  d’avoir  des  instruments  enre¬ 
gistreurs  aussi  pratiques  que  le  dynamomètre. 

«  Dans  le  cas  de  faiblesse  d’une  jambe  par  exem¬ 
ple,  suite  de  rhumatisme  ou  d’immobilisation,  on 
obtient  également  une  amélioration  de  la  marche 
très  accusée. 

O  D’autres  sujets  présentent  dans  ce  même  cas 
l’effet  inhibitoire  du  massage.  Ils  se  trouvent 
courbaturés  par  le  traitement  pendant  1/4  d’heure 
ou  1  /2  heure  et  ensuite  deviennent  plus  alertes.  >> 

M.  le  D"’  Saquet  a  aussi  étudié  avec  le  sphyg- 
momètre  deGhéron  l’influencedu  massage  abdo¬ 
minal  léger  sur  la  pression  artérielle  et  il  a  obtenu 
avec  le  même  procédé  de  massage  des  résul¬ 
tats  variant  suivant  les  sujets.  Il  n'a  d’ailleurs  ex¬ 
périmenté  que  chez  des  malades  dyspeptiques  et 
névropathes. 

Dans  le  cas  de  pression  sanguine  normale,  on 
n’a  pas  de  variation  appréciable. 

Chez  les  neurasthéniques  déprimés  à  pression 
basse,  on  obtient  généralement  un  relèvement  de 
la  pression  sanguine,  tandis  que  chez  les  person¬ 
nes  dont  la  pression  est  plus  élevée  que  la  nor¬ 
male,  neurasthénie  ou  artériosclérose,  on  a  tantôt 
un  abaissement  de  pression,  tantôt  rien. 

Pour  le  nombre  des  pulsations,  les  résultats  sont 
de  même  sorte  :  tantôt  augmenté,  tantôt  diminué 
d’autres  fois  non  influencé. 

Quand  la  pression  artérielle  est  modifiée,  c’est 
toujours  vers  la  normale,  et,  pour  la  guérison,  le 
pronostic  est  riieilleur  que  chez  ceux  dont  la 
pression  élevée  ne  varie  pas; 

Cependant  M.  Saquet  a  vu  bon  nombre  de  ces 
derniers  guérir  ;  ce  signe  seul  ne  peut  donc  ser¬ 
vir  à  baser  un  pronostic  définitif. 


En  tout  cas,  on  n’a  jamais  vu  la  pression  arté¬ 
rielle  augmenter  chez  ceux  qui  avaient  de  l’hy¬ 
pertension. 

Dans  tous  les  cas,  comme  l’ont  vu  Hirschberg 
et  Cautrii,  la  diurèse  est  augmentée,  soit  immé¬ 
diatement,  soit  à  la  longue. 

Le  massage  abdominal  donne  souvent  des  ré¬ 
sultats  évacuants  surprenants  par  leur  rapidité. 
Ces  effets  sont  dus,  croit-il  à  des  exaltations  de  ré- 
ïlexes.  On  obtient  des  résultats  opposés  tout  aussi 
rapides  dans  la  diarrhée,  mais  avec  une  technique 
différente. 

M.  Saquet  a  vu  de  vieilles  constipations  rebel¬ 
les  à  tous  les  traitements  céder  à  une  seule  séance 
de  massage. 

_  Mais,  il  n’a  pas  la  prétention  de  guérir  la  cons¬ 
tipation  en  une  séance,  car  même  dans  ces  cas  qui 
sont  les  plus  favorables,  si  l’on  ne  continue  pas  le 
traitement,  la  constipation  reparaît  comme  aupa¬ 
ravant.  Mais  si  le  massage  est  répété  suffisam¬ 
ment  (quinze  jours  ou  3  semaines  pour  les  casles 
plus  rapides),  on  débarasse  le  malade  de  cette  in¬ 
firmité  pour  longtemps,  souvent  pour  toujours. 

Il  ne  croit  pas  que  la  suggestion  entre  seuleen 
cause  dans  ces  faits,  car  l’électricité,  qui  est  bien 
aussi  suggestive,  avait  échoué  chez  plusieurs  ma¬ 
lades  après  plusieurs  mois  de  soins. 

Le  massage  n’étant  pas  une  méthode  infaillible, 
il  y  a  évidemment  des  échecs,  mais  ils  sont 
rares. 

Au  point  de  vue  du  pronostic,  les  patients  qui 
présentent  la  réaction  dynamogénique  immédiate 
guérissent  beaucoup  plus  vite  que  les  autres,  et 
leur  guérison  a  aussi  plus  de  chances  d’ètre  per¬ 
manente,  sâris  que  le  contraire  puisse  aVoit  lieu 
généralement  pour  les  autres. 

M.  Sacyüet  n’a  pas  eu  en  vue  dans  cette  noté  lés 
effets  réflexes  dynamogéniques  vasculaires  dti 
massage  abdominal.  Cette  démonstration,  obte- 
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Scepticisme  thérapeutique. 

Ne  Vous  semble  t-il  pas  qu’une  certaine  dose  de 
scepticisme,  mais  d’un  scepticisme  prudent,  élevé 
et  utile,  s’impose  en  présence  de  i’envahissement 
des  nouveaux  procédés  de  guérir  et  de  la  négation 
presque  complète  de  l'ancienne  thérapeutique  ? 
Tout  doit  être  rasé  ;  il  faut  renoncer  aux  prescrip¬ 
tions  d’autrefois  et  les  pharmaciens  n’ont  plus  qu’à 
fermer  boutique,  ou  du  moins  à  renouveler  leurs 
bocaux  et  leur  matériel,  d’après  les  affirmations  de 
certains  novateurs,  qui  sont  sans  pitié  pour  le  passé. 

Peut-être  y  aurait-il  avantagea  calmer  leur  belle 
ardeur,  à  attendre  que  leur  enthousiasme  soit 
refroidi,  avant  de  brûler  les  idoles  que  nous  ado¬ 
rions  récemment.  C’est  ce  que  je  me  disais,  na¬ 
guère,  en  réflécliissant  à  la  versatilité  de  l’esprit 
humain,  après  avoir  lu  un  article  de  Paul  Acker, 
intitulé  «  Scepticisme  nécessaire  ».  {Revue  Bleue,  24 
janvier  1903.) 

J’y  trouve  les  éléments  d’un  rapprochement  que 
je  ne  veux  pas  laisser  échapper.  L’auteur,  après 
avoir  gémi  sur  la  tournure  hurlante  et  furieuse  qui 
tend  à  prédominer  dans  les  discussions  et  à  trans¬ 
former  surtout- les  orateurs  politiques  en  lutteurs 
de  foire,  aspire  après  une  détente,  après  un  contre¬ 
poids,  devenus  .  vraiment  nécessaires  :  «Chacun, 
disait-il,  s’intitule  le  seul  bien  pensant,  et  semble 
souhaiter,  pour  le  plus  grand  bien  public,  la  mort 
de  tout  contradicteur.  Il  est  de  toute  nécessité 
pourtant  qu’il  existe  deux  partis  contraires  un 


parti  avancé  et  un  parti  retardataire,  un  parti  qui 
veut  tout  réformer  et  un  parti  qui  veut  tout  Consët- 
ver.  Le  bon  équilibre  d’un  pays  dépend  des  efforts 
opposés  de  l’un  et  de  l’autre.  La  crainte  des  «ns 
corrige  la  témérité  des  autres-. 

. . .  «  Le  vrai  sceptique  sait  que  dans  toute 

erreur  il  y  a  une  once  de  vérité  et  que  dans  toute 
vérité  il  y  a,  par  contre,  une  parcelle  d’erreur. 
•Tout  est  relatif,  car  tout  ce  que  nous  pensons  est 
humain,  et  rien  de  ce  qui  est  humain  n’ést  absolu, 
et  ce  qui  est  relatif  est  nécessairement,  dans  de 
certaines  mesures,  faux.  Le  raisonnement  le  plus 
solide  ne  le  convaincra  pas  ;  il  y  saisira  toujours 
quelque  vice,  puisqu’il  est  l’œuvre  d’une  intelli* 
gence  limitée,  si  étendue  et  si  profonde  qu’elle  soit, 
.A.ussi,  connaissant  sa  faiblesse  et  celle  de  ses 
frères,  il  ne  s’irrite  jamais,  et,  pas  plus  que  les 
multiples  vicissitudes  de  la  fortune,  les  contradic¬ 
tions  acharnées  qui  nous  partagent  ne  bouleversent 
le  calme  de  son  âme  et  n’ébranlent  son  courage. 

«  S’efforçant  de  tout  comprendre,  il  tend  vers 
l’idéal  le  plus  noble  qu’il  soit  :  développer  son  intel¬ 
ligence  au  point  que  rien  de  ce  qui  lui  est  mortel  (?) 
ne  lui  demeure  obscur  ;  développer  son  cœur  au 
point  de  ne  jamais  être  méchant  ou  injuste.  Au 
milieu  des  marheurs,  il  conserve  son  énergie  et  sa 
clairvoyance,  et  ni  les  déceptions  ni  les  lâchetés 
ne  peuvent  le  détourner  de  son  but.  L’absolue  rai¬ 
son  et  l’absolue  bonté,  telles  sont  les  qualités  di¬ 
vines  qu’il  tâche  chaque  jour  d’acquérir  davantage, 

■  «  Ce  scepticisme-là  n’est-il  pas  la  tolérance 
môme,  ou,  s’il  ne  l’est  pas  tout  à  fait,  n’y  conduit-il 
pas  immédiatement  ?  Et,  sans  tolérance,  la  paix 
peut-elle  régner  entre  les  hommes  ?  Depuis  des 
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«sur  les  animaux  en  variant  les  procédés  de 
massage,  sont  des  expériences  physiologiques  dé¬ 
licates  qui  ne  sont  pas  à  la  portée  de  tous  les  pra¬ 
ticiens.  _ _ 

CLimOUE  CHIBURGICALE 

La  pronation  douloureuse 
des  jeunes  enfants. 

Leçon  professée  à  la  Clinique  Baudelocque 
Par  A.  Broca, 

Chirurgien  de  l'hôpital  Tenon,  agrégé  de  la 
Faculté  de  médecine. 

I 

Je  voudrais  vous  faire  comprendre  aujourd’hui 
([iiel  inconvénient  il  peut'y  avoir  à  tirer  brusque¬ 
ment  sur  l’avant-bras  d’un  jeune  enfant.  Cela 
pourra  vous  servir  un  jour  quand  vous  donnerez 
des  conseils  à  de  jeunes  mères.  Cela  vous  servira 
sûrement  si,  le  jour  où  vous  serez  appelés  auprès 
d'un  gamin  qui,  pour  cette  cause,  ne  se  sert 
absolument  plus  de  son  bras,  vous  lui  rendez  en 
quelques  secondes  un  fonctionnement  complet. 
La  malade  que  nous  allons  examiner  est  une 
fillettede  deuxansetdemi  qui,  depuisdeuxjours, 
à  la  suite  d’une  chute  survenue  .jeudi  dernier,  ne 
scsert  plus  de  son  membre  supérieur  gauche. 
L’impotence  est  évidente. 

Voici  l’enfant  devant  vous  :  le  membre  pend 
inertele  long  du  corps,  dans  la  pronation,  lepou- 
cesur  la  couture  du  pantalon,  vous  dirais-je,  s’il 
s’agissait  d’un  garçon,  le  coude  légèrement  tléchi. 
L’épaule  gauche  est  un  peu  abaissée,  mais  il 
l'existe  pas,  comme  c’est  la  règle  pour  les  frac- 
te,  une  douleur  suffisante  pour  que  le  sujet 
supporte  avec  la  main  droite  le  poids  du  membre 
gauche. 


Quelques  secondes  d’examen  suffisent  cepen¬ 
dant  pour  vous  convaincre  que  la  perte  des  mou¬ 
vements  n’est  pas  complète,  car  des  mouvements 
partiels  existent .  dans  les  doigts,  dans  les  poi¬ 
gnets  môme.  Mais,  quelles  que  soient  mes  solli¬ 
citations,  l’enfant  se  refuse  à  fléchir  le  coude  et 
à  écarter  le  bras  du  tronc.  Les  mouvements  com- 
municqués  sont  douloureux,  mais  possibles,  et 
au  premier  abord,  à  la  rapide  exploration  à  la¬ 
quelle  vous  venez  d’assister,  ils  vous  semblent 
tous  doués  de  leur  amplitude  normale.  Vous 
croyez  peut-être  aussi  qu’il  n’existe  dans  le  mem¬ 
bre  aucun  signe  révélateur  d’une  lésion  ostéo-ar- 
ticulaire.  Dans  un  instant,  je  vous  dirai  que  c’est 
une  erreur.  Mais  je  vais  d’abord  vous  exposer  la 
thèse  inverse,  car,  grâce  à  un  parrainage  impor¬ 
tant,  elle  a  encore  —  quoique  à  tort  —  droit  de 
cité  dans  les  livres  classiques. 

Cet  état  est  en  effet  exactement  celui  auquel, 
il  y  a  une  cinquantaine  d’années,  Chassaignac  a 
attribué  le  nom  de  «  torpeur  douloureuse  »  ou 
de  «  paralysie  douloureuse  »  des  jeunes  enfants. 

Est-ce,  comme  semble  le  croire  Bézy,  Chassai¬ 
gnac  qui  le  premier  a  décrit  cet  état  clinigue  en 
1856  ?  Certainement  non,  car  cette  description  est 
très  nettement  donnée,  avec  discussion  pathogé¬ 
nique  à  l’appui,  dans  les  traités  et  mémoires  de 
Duverney,  de  Gardner,  de  Rendu,  de  Bourguet 
(d’Aix),  de  Malgaigne,  etc.  Si  Chassaignac  ne  cite 
aucun  de  ces  auteurs,  c’est  parce  que,  mécon¬ 
naissant  la  nature  de  la  lésion,  qu’il  attribue  au 
système  nerveux  et  non  au  squelette,  il  ne  s’est 
pas  reporté  aux  livres  où  l’on  parle  de  luxations  ; 
il  n’a  trouvé  qu’une  observation  analogue  aux 
siennes,  dans  un  mémoire,  d’ailleurs  extraordi¬ 
nairement  confus,  de  Kennedy,  et  il  aurait  pu  en 
lire  quatorze  identiques  dans  le  travail,  alors  ré¬ 
cent,  de  Bourguet  (d’Aix). 

Les  caractères  cliniques  sur  lesquels  Chassai- 


siécles,  nous  nous  combattons  les  uns  les  autres  au 
Mtt  de  cette  paix  future .  Si  nous  savions  redeve¬ 
nir  scepüque.s,  nous  la  posséderions  tout  de  suite  ». 

Nous  pouvons  faire  notre  profit  des  considéra¬ 
tions  qui  précèdent,  non  seulement  au  point,  de  vue 
denos  jugements  scientifiques,  mais  encorecomme 
base  de  nos  relations  confraternelles. 

Oui,  une  certaine  dose  de  scepticisme  nous  est 
nécessaire,  pour  ne  pas  nous  laisser  fasciner  trop 
vile  par  les  théories  en  vogue  et  les  engouements 

Cgers,  pour  ne  pas  confondre  l'agitation  scien- 
i  avec  le  progrès  de  la  science.  J’ai  appris 
pour  mon  compte  à  ne  pas  m’emballer  en  rédi¬ 
geant  les  Bulletins  de  la  Société  de  thérapeutique . 
Pendant  quinze  années.  J’ai  vu  défiler  quantité  de 
médicaments  nouveaux,  dont  on  nous  disait  mer- 
«ellle,  qui  étaient  destinés  au  plus  brillant  avenir  et 
le  plus  grand  nombre  sont  déjà  oubliés.  Cet, excel¬ 
lent  Dujardin-Beaumetz,!  dont  tous  ceux  qui  l’ont 
connu  gardent  un  souvenir  charmant,  était  étonnant 
d’enthousiasme  juvénile.  Jusqu’à  sa  dernière  heure 
il  garda  son  ardeur  et  son  entrain  communicatif  ; 
mais  avec  lui  la  roche  Tarpéienne  était  vraiment 
proche  du  Capitole.  11  annonçait  ses  essais  avec 
lyrisme  ;  ses  premières  expériences  étaient  tout  à 
fait  encourageantes  et  il  engageait  les  chercheurs 
d’inédit  à  s’en  rendre  compte.  Il  fallait  déchanter 
quinze  jours  ou  un  mois  après  ;  les  résultats 
n’étaient  plus  les  mômes,  fia-, série  heureuse  était 
épuisée  et,  à  l’exemple  de  Pénélope,  on  repartait 
pour  d’autres  exercices  avec  les  mêmes  alterna¬ 
tives  optimistes  et  désenchantées.  En  a-t-il  vu  cre¬ 
ver  des  dadas  sous  lui,  ou  entre  les  cornues  de  son 
laboratoire, ce  regretté  praticien,  qui,  heureusement 


pour  ses  clients,  possédait  un  fonds  solide  de  for¬ 
mules  anciennes,  qu’il  ne  craignait  pas  de  faire 
passer  avant  la  toquade  du  moment  ! 

Je  ne  prononcerai  pas  d’autre  nom,  de  crainte  de 
n’avoir  plus  les  mêmes  raisons  de  rester  respec¬ 
tueux  ;  les  épithètes  de  blagueur,  de  fumiste,  vien¬ 
nent  invinciDlement  sous  ma  plume,  en  songeant  à 
,  divers  lançages,  qui  seraient  fort  mal  interprétés 
s’ils  étaient  l’œuvre  d’un  petit  médecin,  mais  qui 
passent  en  évoquant  à  peine  quelques  sourires  iro¬ 
niques,  ou  même  un  rictus  d’envie  et  de  regret, 
lorsqu’il  s’agit  de  quelque  haut  mandarin,  ayant  à 
sa  disposition  journaux  et  tribunes.  Vraiment,  plu¬ 
sieurs  de  ces  personnages,  qu’ils  eussent  intérêt 
ou  non  à  le  faire,  ont  trop  abusé  de  notre  crédulité 
et  de  celle  du  public.  Aujourd’hui,  je  me  révolte, 
la  nausée  aux  lèvres,  ou  je  reste  indill'érent  devant 
l’amas  de  communications,  do  notices  et  d’expé¬ 
riences,  qui  s’accumulent  avec  une  fécondité  qui 
pourrait  s’exercer  plus  utilement  sur  uii  autre  ter¬ 
rain.  Notre  incertitude  en  est  cause,  l’assaut  dirigé 
contre  les  anciennes  croyances  nous  fait  douter  des 
nouvelles  et  de  leur  avenir. 

Etonnez-vous  après  cela  qu’on  vienne  nous  dire 
qu’il  faut  se  hâter  de  se  servir  des  spécifiques,  tant 
qu’ils  guérissent  et  répondentvraiment  à  leur  titre  ! 
Que  j’en  ai  vu  mourir  de  ces  produits  pompeux, 
annoncés  à  grand  orchestre! 

Il  faut  même  faire  un  véritable  effort  de  mémoire, 
rien  que  pour  retenir  les  noms  et  la  terminologie 
des  antithermiques,  des  antiseptiques,  des  anti-ba- 
ciliaires,  des  toniques,  offerts  à  notre  admiration. 

On  se  demande  à  quoi  servent  les  études  classi¬ 
ques,  le  grec  et  le  latin  ?  Eh  bien  I  voilà  :  à  former 
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gnac  insiste  à  bon  droit  sont  :  l'instantanéité  de 
l’invasion,  flw  moîîjou  cVune  Iraciinn  vive  et  sou¬ 
daine  sur  l’avant-bras,  la.  perte  des  mouvements 
spontanés  alors  que  les  mouvements  communi¬ 
qués  sont  possibles,  l’aspectdu  membre  qui  pend 
en  pronation  le  long  du  corps.  Mais,  d  s’est  trompé 
quand  il  a  alTirmé  l’absence  de  tout  désordre  ana¬ 
tomique,  en  sorte  que,  tout  en  commençant  son 
mémoire  par  de  sages  restrictions  sur  l’avenir  ré¬ 
servé  à  ses  opinions,  il  linit  par  conclure  que,  tout 
signe  local  faisant  défaut,  il  c  mvient  d  incrimi¬ 
ner  le  système  nerveux.  11  se  demande  s’il  n’y  a 
pas,  à  forigine  de  cette  «  paralysie  »  ou  «  torpeur 
douloureuse»,  un  ébranlement,  une  commotion, 
un  tiraillement  du  plexus  brachial,  et  il  fînitpar 
établir  une  comparaison  avec  les  paralysies  du 
nerf  circonflexe  consécutives  aux  luxations  de  l’é¬ 
paule.  Avec  des  A'ariantes,  cette  tlléorie  nerveuse 
a  été  reprise,  de  nos  jours,  par  Brunon  (de.  Rouen) 
par  Bézy  (de  Toulouse).  Brunon,  et  son  élève  Ber¬ 
trand,  invoquent  U  ne  paralysie  par  inhibition  due 
au  souvenir  d’une  douleur  provoquée  par  la  trac¬ 
tion  ;  à  la  suite  d’expériences  instituées,  à  sa  de¬ 
mande,  par  Abelous,  par  Charpy,  Bézy  conclut  à 
un  tiraillementdes nerfs duplexus  brachial,  quel¬ 
que  chose  comme  un  premier  degré  de  ces  para¬ 
lysies  radiculaires  aujourd’hui  bien  connues. 

11 

A  monsens,  toutes  ces  opinions  sont  insoutena¬ 
bles  :  depuis  plus  de  dixans  que  jesuis  chargé  de 
servicesfort  actifsde  chirurgie  infantile,  j’aiobser- 
vé  un  nombre  considérable  de  cas  semblables,  et 
toujours —  vous  m’entendez  bien,  toujours  — j’ai 
trouvé  avec  évidence  une  lésion  ostéo-articulaire 
expliquant  l’impotence  du  membre  tiraillé. 

Cette  lésion  pourra  être,  par  exception,  une  en¬ 
torse  de  l’épaule  ou  du  poignet  ;  par  exception 
aussi  une  douleur  à  la  pression,  avec  un  peu  de 


tonflement  persistant  pendant  quelques  jpurs au’ 
essus  de  la  base  de  1  apophyse  styloïde  radiale, 
vous  permettra  de  diagnostiquer  une  de  ces  faibles 
amorces  de  décollement  épiphjrsaire  auxquelles 
Ollier  donnait  le  nom  d’entorse  juxta-épipliysaire, 
Mais  —  quoi  qu’on  en  ait  dit  parfois  pour  cette 
dernière  lésion  —  cela  est  exceptionnel  ;  dans  ces 
cas,  on  peut  dire  que  c'est  toujours  au  niveau  à 
coude  que  l’exploration  révèle  des  siqnes  physitines, 
et,  parmi  les  impotences  provoquées  par  traction 
sur  le  membre  supérieur,  c’est  àcelles-là  seulemnl 
qu'il  faut  réserver  le  nom  de  pronation  donloumsc. 

Comment  concilier  cette  assertion  aveccelledes 
auteurs  qui  affirment  l’absence  fréquente  de  tout 
signe  physique  ?  Par  une  erreur  évidente  de  ceux- 
ci  :  pour  Chassaignac,  parce  que,  peu  habitué  à 
la  chirurgie  infantile,  il  n’a  pas  cherché  à  vérifier 
des  descriptions  que  certainement  il  ignorait, 
d’après  son  mémoire,  quoiqu’elles  fussent  en  som¬ 
me  déjà  classiques  ;  pour  ses  successeurs,  parce 
que,  avant  tout  médecins,  ils  laissent  facilement 
passer  inaperçus  des  signes  légers  qu’une  main 
exercée  ne  méconnaît  pas. 

La  preuve  de  ce  fait  va  sûrement  vous  être  four¬ 
nie  par  l’enfant  qui  est  devant  vous  :  elle  m’a  été 
amenée  ce  matin  par  un  de  vos  jeunes  maîtres 
les  plus  distingués,  mais  pas  chirurgien,  parce 
qu’il  ne  pouvait  s’explicfuer  cette  impotence  dont 
aucun  signe  physique  ne  lui  donnait  la  raison, 
et,  au  lieu  de  se  payer  de  mots  en  parlant  d’une 
paralysie  bizarre,  il  a  préféré,  confessant  son  igno¬ 
rance,  soumettre  la  malade  à  l’examen  d’un  chi¬ 
rurgien,  spécialement  voué  à  la  pédiatrie. 

Or,  constatant  l’attitudeque  je  viens  dedécrire, 
jointe  à  l’absence  de  toute  déformation  du  mem¬ 
bre,  de  tout  signe  extérieurement  appréciable'aii 
niveau  du  poignet,  de  l’avant-bras,  du  bras,  de 
la  clavicule,  je  vous  dis  :  Cette  enfant  ne  bouge 
pas  son  bras  tout  simplement  parce  qu’à  tout 


des  mots  sonores,  d'allure  cabalistique,  qui  sont  dif- 
ticiles  à  retenir,  mais  en  imposent  aux  imbéciles, 
c’est-à-dire  à  la  majorité  de  noscontemporains. 

Quant  à  l’opothérapie,  elle  est  hépatique,  intes¬ 
tinale,  ovarienne,  surrénale,  thyroïdienne  ;  pour 
vous  séduire  et  conquérir  vos  sulP-ages,  ellese  pré¬ 
sente  sous  les  apparences  de  bonbons,  de  sphéruli- 
nes,  de  suppositoires  ;  il  yen  a  pour  tous  les  goûts 
et  les  appétits  les  plus  blasés.  Voilà  les  friandises 
que  la  chimie  culinaire  tient  à  votre  disposition. 

On  s’est  pourtant  assez  moqué  des  anciens,  qui, 
dans  la  thériaque  et  autres  composés  bizarres,  fai¬ 
saient  intervenir  des  produits  animaux,  les  viscères 
ou  la  peau  des  batraciens  et  même  certains  excré¬ 
ments.  lit  voilà  qu’on  se  met  à  marcher  sur  leurs 
traces,  sous  des  formes  différentes,  c’est  vrai,  mais 
tout  aussi  suspectes.  ,Te  me  délie  du  placenta  de 
brebis,  qu’il  s’appelle  chorlonine  ou  placentase, 
tout  comme  do  la  macération  des  muqueuses  du 
duodénum  et  du  jéjunum,  destinée  à  exalter  la  puis¬ 
sance  fermentative  de  la  trypsine. 

J’aurais  encore  plus  de  confiance  dans  la  théra¬ 
peutique  par  le  rire,  préconisée  à  Philadelphie  par 
Ilelen  Karley,  qui  prétend  que,  grâce  à  lui,  les  ma¬ 
ladies  sont  impossibles,  le  rajeunissément  infailli¬ 
ble,  et  lavieillesse  indéfiniment  reculée. 

four  comble  de  mésaventure,  le  prix  de  ces  sin¬ 
guliers  extraits,  j’allais  dire  de  cette  cuisine  lantai- 
siste,  est  fort  onéreux  et  ce  sera  une  nouvelle  cause 
de  détresse,  sinon  de  discrédit,  pour  le  médecin. 
Le  pharmacien  pourra  y  gagner  et  en  retirer  de 
gros  profits,  c’est  probable,  mais  le  consultant  sera 
de  moins  en  molrjs  appelé,  car  on  redoutera  ses 
ordonnances,  en  l  uison  de  la  note  à  payer.  Le  pu¬ 


blic,  accablé  d’impôts  et  ayant  moitié  moins  de  re¬ 
venu,  est  obligé  de  compter  ;  il  est  tout  aussi  sou¬ 
cieux  que  par  le  passé  de  sa  santé  et  de  celle  des 
siens,  mais  il  attend  jusqu’à  la  dernière  extrémité, 
avant  de  se  prêter  à  la  saignée  qui  l’attend.  Nous 
devenons  de  la  sorteles  propres  artisans  de  nos 
maux,  en  dehors  de  la  pléthore  professionnelle, 
dont  il  me  paraît  diffllcile  de  prévoir  la  fin. 

Votre  intérêt  bien  compris,  mes  chers  confrères, 
et  je  pourrais  ajouter  celui  de  vos  clients,  ne  sau¬ 
raient  s’accomrhoder  de  révolutions  aussi  radicales. 
Vous  n’avez  qu’à  laisser  les  malins  descendants  d’Al¬ 
cibiade,  qui  veulent  aussi  étonner  la  galerie^  attirer 
l’attention,  faire  du  tapage  autour  de  leurs  microbes 
et  de  leurs  panacées.  Avant  de  les  suivre  et  d’accep- 
tei'leurs  boniments,  attendez  que  la  science  vraie  se 
soit  prononcée,  que  le  temps  ait  apporté  sa  consé¬ 
cration  à  des  essais  souvent  hâtifs,  ou  mal  inter- 
prété.s.  En  attendant,  sans  renoncer  aux  médica¬ 
ments  qui  ont  fait  leurs  preuves  et  sans  repousser 
systématiquement  les  nouveaux  remèdes,  insistez 
surtout  sur  l’hygiène,  sur  la  prophylaxie  ;  songez 
plus  à  prévenir  qu'à  réparer  les  erreurs  de  régime, 
les  excès  ou  les  imprudences  de  ceux  qui  vous  ac¬ 
cordent  leur  confiance.  Il  y  a  là  un  beau  rôleàjouer 
et  on  vous  saura  gré  de  vous  y  consacrer. 
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mouvement  elle  en  souffre,  et  j’ajoute  qu’elle  en 
soulîre  au  niveau  du  coude. 

Elle  en  souffre  :  en  effet,  dès  qu’on  l’approche 
pour  saisir  le  poignet,  elle  commence  à  crier, 
quoique,  cela  fait,  on  puisse  appuyer  sans  provo¬ 
quer  de  douleurs'  sur  l’extrémité  inférieure 
des  os  de  l’avant-bras.  Mais  si  vous  cherchez  à 
soulever  le  membre,  pour  faire  plier  un  peu  le 
coude,  pour  écarter,  le  bras  du  tronc,  un  redou¬ 
blement  de  cris  attire  votre  attention.  Et  la  mère 
va  vous  raconter  que  la  fillette,  calme  quand  on 
la  laisse  tranquille,  souffre  dès  qu’on  lui  touche 
le  bras  gauche,  en  particulier  chaque  fois  que, 
rhabillant  on  lui  passe  une  manche  de  vêtement. 
Donc,  il  ’y  a  quelque  chose  de  douloureux  dans 
le  membre:  dans  tous  les  cas  que  j’ai  observés,  il 
eaa  été  ainsi,  et  c’est  pour  cela  que  je  n’ai  jamais 
pu  admettre  la  théorie  de  Chassaignac  ou  ses 
dérivées. 

Quel  est  le  siège  précis  de  la  douleur  ?  Explo¬ 
rons  par  la  pression  localisée. 

Depuis  quelques  secondes,  après  avoir  fait 
crier  l’enfant,  en  soulevant  un  peu  le  membre,  je 
suis  resté  immobile  tout  en  vous  parlant,  et  la 
douleur  a  sûrement  cessé,  puisque  la  fillette  ne 
crie  plus.  Je  vais  en  profiter  pour  appuyer  de 
point  en  point  sur  le  squelette,  en  finissant,  bien 
eulondu,  par  la  région  où  je  sais  avec  quasi-cer- 
lilude  que  je  vais  trouver  quelque  chose.  Vous 
me  voyez  donc,  tout  en  causant  et  en  donnan  t  un 
bonbon  à  la  malade,  presser  doucement  les  os 
l'un  après  l’autre  entre  le  pouce  et  l’index;  de 
l’avant-bras  j’ai  passé  au  bras  en  sautant  le 
coude,  puis  à  la  clavicule.  Sur  tout  cela,  rien  : 
et  revenant  maintenant  au  coude  je  ne  trouve 
rieusur  la  palette  humérale,  rien  sur  le  cubitus, 
ffiJB quand  j’arrive  à  la  région  externe  du  coude, 
renia  tète  radiale,  des  cris  m’avertissent  que  là 
eslle  siège  du  mal. 

Pourquoi,  sur  cette  enfant  dont  il  y  a  dix  mi- 
mles  je  ne  connaissais  pas  l’histoire,  pourquoi, 
aps  simple  inspection  du  membre,  étais-je  cer- 
lain  d’être  ainsi  conduit  sur  la  région  radio-hu¬ 
mérale?  Parce  que  j’étais  certain  cpue  le  reilsei- 
goeraent  donné  sur  la  nature  du  trauma  était 
inexact. 

La  mère  me  disait  :  chute  sur  le  coude.  Or  une 
fracture,  une  luxation,  une  contusion  simple  en 
cette  région  s’accompagnent  d  un  gonflement 
rapide  et  volumineux.  Ici,  pas  de  gonflernent. 
Et  cependant,  la  mère  l’avait  remarqué,  c’était  du 
coude  que  l’enfant  souffrait.  J’ai  donc  demandé 
si  elle  s'était  relevée  seule  ou  si  on  l’avait  relevée  : 
et  j'ai  appris  qu'on  l'avait  remise  sur  pieds  en  la 
tirant  par  le  bras  gauche,  qu’à  ce  moment  ses 
cris  avaient  redoublé  et  cjue  le  bras,  après  cela, 
était  retombé  le  long  du  corps  où  il  pendait 
inerte. 

Telle  est,  en  effet,  l’étiologie  constante  de  l’ac¬ 
cident  que  nous  étudions  aujourd’hui  :  une  trac¬ 
tion  vive  sur  le  bras  chez  un  enfant  âgé  de  moins 
de  cinq  ans,  de  moins  de  trois  ans,  même,  dans 
la  plupart  des  cas.  Ce  sera  souvent,  comme  dans 
le  cas  particulier,  produit  en  croyant  venir  à 
laide  d’un  enfant  qui  ne  s’est  rien  fait  dans  une 
chute  et  qu’on  blesse  en  le  relevant.  Plus  sou¬ 
vent,  le  marmot  marche,  tenu  par  la  main,  au 
côté  de  sa  mère  :  vienne  un  Irottoir,  un  ruisseau, 
un  escalier,  et  on  l’enlève  pour  lui  faire  franchir 
l'obstacle,  pour  lui  faire  monter  la  marche;  ou 
bien,  tandis  que  la  mère  va  droit  devant  elle,  il 


se  fait  tirer,  regarde  en  arrière,  butte  dans  les 
jambes  maternelles  et  à  un  moment  donné  fait 
un  faux  pas,  vite  rectifié  par  une  traction  sur 
le  bras.  C’est  pendant  ces  actes  qu’un  beau  jour, 
brusquement,  après  un  cri,  preuve  de  douleur, 
le  bras  retombe  inerte  le  long  du  corps. 

Cette  étiologie  va  nous  expliquer  un  fait  sur 
lequel  je  n’ai  pas  trouvé  de  documents  :  quelques 
auteurs  spécifient  comme  Chassaignac,  que  cette 
«  torpeur  douloureuse  »  siège  indifféremment  à 
droite  ou  à  gauche  ;  la  plujDartnesoulèvent  même 
pas  la  c[ùestion.  Or  la  frécquence  est  sûrement 
plus  grande  à  gauche. 

Voici,  sur  ce  point  et  sur  quelques  autres,  mes 
documents  statistiques  personnels. 

Dans  mes  registres  de  consultations,  depuis  oc¬ 
tobre  18DJ,  je  relève  208  cas  de  pronation  doulou¬ 
reuse  portant  sur  1:17  filles  et  70  garçons,  avec  1 
cas  où  le  sexe  n’est  pas  désigné. 

Sur  l89casoù  l’âge  est  spécifié,  je  trouve  : 


DcO  à  1  an .  15  cas. 

—  I  à  2'  ans .  74  '  — 

—  2  à  3  - .  52  — 


Au  dessus  de  5  ans .  11  — 


Pour  le  côté,  mes  renseignements  sont  moins 
complets,  et  je  regrette  d’avoir  une  fois  de  plus 
à  constatenque  cela  tient  àceque  l’inscription 
des  diagnostics  dépend  des  élèves  en  médecine, 
et  non  plus  d’un  infirmier.  Sur  208  cas,  il  en  est 
78  où  le  côté  n’est  pas  précisé  ;  dans  les  130  res¬ 
tants,  les  cas  du  côté  gauche  sont  plus  fréquents 
que  du  côté  droit. 

Ces  relevés  sont  assez  nombreux  pour  que  je 
sois  en  droit  de  déclarer  ine.xacte  l’opinion  des 
auteurs  qui,  avec  Chassaignac,  considèrent  le  sexe 
et  le  côte  comme  indifférents,  ou  ne  s’occupent 
môme  pas  de  ces  conditions  étiologiques. 

D'abord,  quelle  est  la  raison  de  la  prédomi¬ 
nance  à  gauche  ? 

La  raison  en  est  que  la  plupart  des  mères  don¬ 
nent  la  main  droite  à  l’enfant  qu’elles  conduisent 
dans  la  rue,  lui  prennent  par  conséquent  la  main 
gauche  ;  et  sur  ce  point,  j’ai  fait  quelques  relevés 
statistiques. 

En  bloc,  l’enfant  est  à  la  droite  du  conducteur 
dans  la  proportion  de  2  contre  1.  Mais  si  l’on  re¬ 
garde  ceux  que  conduit  un  homme,  on  voit  que 
c’est  inexact  :  ceux-là  sont  presque  toujours  à 
gauche  et  d’autre  part  .sont  d’ordinaire,  sauf  le 
dimanche,  des  sujets  âgés  de  plus  de  cinq  ans. 
C’est  avec  la  mère,  allant  au  marché,  que  sort  la 
marmaille  en  bas  âge  :  et  les  femmes  du  peuple 
dans  ces  conditions  donnent  la  plupart  du  temps 
la  main  droite,  parce  qu’à  gauche  elles  portent 
un  paquet,  soit  le  panier  à  provisions,  soit  le  der¬ 
nier -ne  qui  ne  marche  pas  encore  ;  même  en  de¬ 
hors  de  ces  conditions,  d’ailleurs,  les  femmes, 
dans  la  rue,  portent  très  souvent  des  paquets,  et 
la  plupart  du  temps  de  la  main  gauche,  pour 
garder  libre  la  main  droite  :  celle-là  leur  sert  à 
tenir  l’enfant,  qu’on  lâche  au  besoin  pendant  une 
emplette,  ou  une  conversation,  durant  laquelle 
il  se  cramponne  à  la  jupe  de  sa  mère,  immobile. 
Taudis  que  l’homme,  possesseur  de  poches  dans 
ses  vêtements,  n’a  pas  besoin  de  s’encombrer  la 
main  gauche  de  paquets,  et  quand  par  hasard  il 
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mène  promener  le  mioche,  c’est  celle-là  qu’il  lui 
donne  pour  garder  libre,  le  plus  possible,  la 
droite,  de  laquelle,  d’ailleurs,  il  tient  assez  sou¬ 
vent  une  canne. 

Or,  presque  tousles  enfants  sont  conduits  dans 
la  rue  par  des  femmes,  et  voilà  pourquoi  la  pro¬ 
nation  douloureuse  est  plus  fréquente  à  gauche 
qu’à  droite,  avec  cependant,  une  prédominance 
moindre  que  ne  le  ferait  pressentir  ma  petite  sta¬ 
tistique  de  promenade  :  cela  tient  à  ce  que,  pour 
relever  un  enfant  qui  vient  de  tomber,  on  lui 
tend  la  main  droite,  mais  on  prend  celle  qu’il 
tend,  et  celle-là  est,  jecrois, plus  souvent  la  droite, 
d’autant  plus  que  les  droitiers  tombent  plus 
souvent  sur  le  côté  gauche,plus  faible,  et  dégagent 
moins  vite  la  main  gauche  prise  sous  le  corps. 

Le  côté  n’a  encore  rien  à  voir  dans  l’affaire 
pour  les  cas  où  on  produit  les  lésions  en  tirant 
sur  le  membre  pour  l’enfiler  dans  une  manche 
d’habit.  Ces  étiologies  sont  encore  assez  fréquen¬ 
tes  et  font  forcément  baisser  le  pourcentage  de 
la  prédominance  à  gauche . 

Pour  l’âge,  je  confirme  ce  qu’ont  vu  tous  les 
observateurs  ;  j’insiste  sur  la  fréquence  beaucoup 
plus  grande  d'un  à  trois  ans,  sur  la  décroissance 
rapide  après  quatre  ans.  Passé  cinq  ans,  je  trouve 
deux  enfants  de  sept  ans,  un  de  huit  ans,  et  c’est 
tout. 

Le  mécanisme  exact  de  la  lésion  n’est  pas  abso¬ 
lument  déterminé,  quoique  depuis  plus  d’un 
siècle  divers  auteurs  s’en  soient  occupés.  Nous  ap¬ 
prenons  tout  de  suite  que  le  bras  a  subi  une  trac¬ 
tion  brusque  :  mais  dans  quelle  direction  ?  Est- 
ce  une  traction  simple,  comme  le  voulaient  Du- 
verney  et  Fournier  ;  ou  faut-il  y  joindre  un  mou¬ 
vement  forcé  de  pronation,  comme  l’ont  dit  Bot- 
tentuit,  Goyrand  ;  une  adduction  de  la  main 
comme  le  croyait  Pinel  ?  11  faut  reconnaître,  avec 
Chassaignac,  que  l’on  ne  peut  guère  préciser  ces 
détails  et  que  d’ailleurs  la  main,  lorsquel’enfant 
est  conduit  dans  la  rue,  est  d’ordinaire  en  posi¬ 
tion  moyenne  de  pronation.  Peut-être  cependant 
faut-il  dans  l’attitude  quelque  chose  de  spécial 
puisque,  sur  la  quantité  incalculable  d’énfants 
quotidiennement  soumis  à  ce  trauma,  un  très 
petit  nombre  seulement  subit  la  lésion. 

Quelle  est  au  juste  cette  lésion  :  cela  est  utile  à 
déterminer  le  plus  exactement  possible  pour 
instituer  un  traitement  convenable  ? 

III 

Conséquent  avec  ces  idées  pathogéniques,  Chas¬ 
saignac  conseillait  la  simple  mise  du  bras  en 
écharpe,  avec  un  peu  d’ouate  autour  du  mem¬ 
bre  :  et  de  fait,  il  est  de  règle  que,  de  la  sorte,  les 
choses  s'arrangent  d’elles-mêmes  au  bout  de  trois 
à  quatre  jours,  jamais  plus  d'un  septénaire  affir- 
mait  Chassaignac.  C’est  à  la  même  opinion  que 
se  rangent  des  auteurs  modernes,  tels  que  Bru- 
non  (de  Rouen),  Bézy  (de  Toulouse),  Piéchaud  (de 
Bordeaux),  ces  deux  derniers  dans  des  articles 
classiques  que  vous  avez  tous  entre  les  mains. 
Or,  je  m’élève  de  toutes  mes  forces  contre  cette 
opinion,  moins  dans  l’intérêt  de  l’enfant,  qui  en 
effet  guérit  toujours  tout  seul, en  quelques  jours, 
que  dans  le  vôtre  :  voyez  ce  qu’une  famille  pen¬ 
sera  de  vous  si,  après  que  vous  aurez  conclu  à 
l’abstention,  un  autre  médecin  mieux  instruit, 
rend  «emice  tenante  au  bras  impotent,  doulou¬ 
reux,  une  indolence  parfaite  et  des  mouvements 
complets.  C’est  justement  ce  qui  a  lieu  quand 


on  sait  s’y  prendre  ;  la  guérison  est  instantanée, 
et  je  vous  en  fournis  tout  de  suite  la  preuve,  car 
sans  en  avoir  eu  Pair,  tout  en  explorant  l’enfanl 
devant  vous,  j’ai  pratiqué  les  manœuvres  néces. 
saires  à  la  cure  :  le  bras  vous  semble  encore 
inerte,  mais  en  réalité  il  est  guéri  et  n’est  plus 
immobilisé  que  par  le  souvenir  de  la  douleur, 

Tenez,  regardez  plutôt. 

Je  présente  un  bonbon  à  la  fillette  et  tout  de 
suite  elle  avance  la  main  droite.  Mais  j’arrête 
cette  main,  et  j’insiste  pour  l’emploi  de  la  gau¬ 
che  :  voici  quelques  secondes  d’hésitation,  quel¬ 
ques  petits  mouvements  de  poignet.  Tiens  !  Pas 
de  douleur  !  Et  la  main  gauche  enhardie  se  porte 
en  avant,  puis  en  haut,  pour  saisir  le  bonbon  etle 
mettre  dans  la  bouche.  Maintenant  tout  est  fini, 
les  deux  membres  sont  identiques  et  il  n'y  a  plus 
aucune  douleur  à  la  pression  au  niveau  de  la  tête 
radiale. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  prenant  le  poignet  de 
la  main  gauche,  j’ai  mis  l’avant-bras  dans  l'ex¬ 
tension,  je  lui  ai  imprimé  un  brusque  mouve¬ 
ment  de  supination,  puis  je  l'ai  fléchi,  tandisque 
du  pouce  droit  j’appuyais  d’avant  en  arrière  sur 
la  tête  radiale.  A  un  moment  donné,  j’ai  senti  un 
obstacle  à  la  supination  complète,  mais  non  pas, 
malgré  l’expression  de  Saint-Germain,  un  obsta¬ 
cle  «  opiniâtre  »,  car  il  m’a  suffi  de  forcer  uniieu 
pour  terminer  le  mouvement  ;  à  ce  moment  j'ai 
senti  un  claquement  spécial,  non  pas  une  crépita¬ 
tion  comme  on  dit  parfois,  rien  qui  ressemble  à 
la  crépitation  d’une  fracture,  mais  un  claque¬ 
ment  sourd,  idéntiepue  à  celui  qu’on  perçoit- én 
réduisant  une  luxation. 

Ce  claquement,  qu’il  appelle  craquement,  avail 
dès  le  début  frappe  Malgaigne,  et  avantlui  Mou- 
teggia  :  en  sorte  que  Malgaigne  a  d’abord  admis, 
comme  Monteggia,  une  fracture  du  col  du  radius, 
Il  n’a  pas  tardé  à  renoncer  à  cette  hypothèse,  en 
présence  du  fait  auquel  vous  venez  d’assister  :  la 
I  cessation  instan  tanée  des  symptômes  après  réduc- 
I  tion. 

Il  y  a  eu  réduction  de  quelque  chose,  le  cla¬ 
quement  en  est  l’indice.  Mais  de  quoi?  Ici  on  dis¬ 
cute. 

ly 

Dans  un  mémoire  récent,  Denucé  a  soutenu 
qu’il  s’agit  d'un  pincement  de  la  synoviale  pro¬ 
duit  par  le  mécanisme  suivant. 

Lorsque  l’on  imprime  à  l’avant-bras  des  mou¬ 
vements  alternatifs  de  pronation  et  desupination, 
on  constate  que  le  ligament  carré  de  Denucé  père, 
lame  horizontale  allant  du  col  radial  au  bord 
inférieur  de  la  petite  sigmoïde  cubitale,  s’enroule 
autour  du  col  en  arrière  dans  la  pronation,  eu 
avant  dans  la  supination.  Dans  la  pronation  avec 
extension,  abduction  et  abaissement  par  traction, 
son  bord  antérieur  descend,  en  outre,  un  peu  au- 
dessous  du  bord  inférieur  correspondant  du  li¬ 
gament  annulaire  et  si,  chez  un  enfant,  on  a  in¬ 
sufflé  la  synoviale,  onia  voit  faire  hernie  dans  ce 
jour  entre  les  deux  ligaments,  juste  en  dedans 
duradius.  Denucé  croit  cjuèles  choses  se  passent 
de  même  chez  le  vivant  ;  si  la  pronation  cesse 
brusquement,  la  partie  herniée  de  la  synoviale 
se  trouve  pincée  dans  la  boutonnière,  entre  les 
deux  ligaments.  De  là,  une  douleur  à  chaque  es¬ 
sai  de  mouvement,  et  par  comséquent  l’impoi- 
tence  du  membre  ;  de  là  aussi,  au  bout  d’un  oi) 
deuxjours,  une  réaction  inllammatoire  de  la  sy- 
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noviale  et  un  léger  gonflement  secondaire  de  la 
région. 

Cette  hypothèse  de  mon,  ami  Denucé  est  fort 
çlégante,  et  s’appuie  sur  des  faits  anatomiques 
exacts.  Mais  elle  ne  me  séduit  pas  beaucoup, 
pour  plusieurs  motifs. 

D’abord,  le  gonflement  notable  des  cas  un  peu 
pciens,  étant  un  signe  d’irritation  légère  de  la 
synoviale,  pourrait  se  comprendre  aussi  bien  en 
cas  de  subluxation  qu'en  cas  de  pincement.  En 
second  lieu,  est-il  bien  exact  qu’il  n’y  ait  rien 
primitivement  et  que  les  gonflements  soient  tou¬ 
jours  exclusivement  secondaires  et  inllammatoi- 
res? Je  dois  vous  dire  que  ce  n'est  pas  certain. 
Enfin,  et  surtout,  dans  cette  hypothèse,  que  se¬ 
rait  le  claquement  que  toujours  j’ai  perçu  au  mo¬ 
ment  de  la  réduction,  au  moment  précis  où  se 
réduisait  un  ressaut  sous  le  pouce  qui  appuyait 
’avant  en  arrière  sur  la  région  radio-humérale  ? 
Cela  éveille  invinciblement  dans  mon  esprit  l’idée 
d’un  déplacement  osseux  que  l’on  réduit  ;  cruant  à 
la  nature  exacte  de  ce  déplacement,  deux  théories 
restent  en  présence  :  l’accrochement  de  la  tubéro¬ 
sité  bicipitale  et  la  subluxation  de  la  tête  radiale. 

Bourguet  (d’Aix),  dans  son  mémoire  établi  sur 
11  observations,  s’est ,  rallié  à  une  théorie  émise 
pai’Gardner,  par  Rendu  :  par  pronation  extrême, 
la  tubérosité  bicipitale  passe  en  arrière  du  bord 
externe  du  cubitus  et  ne  peut  revenir  sans  effort, 
d’où  le  claquement  observé  à  la  réduction,  parce 
qu’entre  les  deux  os  s’interposent  des  fibres  du 
court  supinateur,  enroulées  parla  pronation  au¬ 
teur  du  radius.  Ce  mécanisme  est  bon  à  spécifier, 
car  vous  pourrez  lire,  dans  une  leçon  de  M.  de 
Mnt-Germain,  que  Bourguet  incriminait  un 
fctasis  de  l'articulation  radio-cubitale  supérieu- 
re.cequi  n’a  rien  à  voir  avec  la  question. 

'  l’opinion  de  Bourguet  est  très  défendable.  Je 
lui  objecterai  cependant  le  siège  de  la  douleur 
localisée  sur.  l’interligne  radio-huméral  ;  le  cla- 
i|iiement,  bien  plus  en  rapport  avec  une  coapta¬ 
tion  articulaire  qu’avec  le  .dégagement  d’une 
tubérosité  bicipitale  capitonnée  par  un  muscle  ; 
l’augmentation  parfois  constatée  du  diamètre  an¬ 
téro-postérieur  du  coude  en  dehors  ;  1  absence 
de  preuve  qu'une  pronation  forcée,  ait  eu  lieu  lors 
defacoident.  Je  remarquerai  enfin  que  Bourguet 
lui-même  est  un  des  rares  auteurs  qui  aient  ob¬ 
servé  l’augmentation  possible  du  diamètre  antéro¬ 
postérieur  du  coude. 

Cette  constatation  anatomique  rend  peu  proba¬ 
ble  la  subkucation  de  la  tête  radiale  par  élongation 
dont  parlait  Duverney  à  la  fin  du  XVllB  siècle  : 
en  tirant  sur  le  radius,on  l’écarterait  du  condyle, 
et  la  tête  resterait  déplacée  parce  qu’elle  aurait 
dégainé,  au  moins  partiellement,  du  ligament 
annulaire. 

Le  plus  vraisemblable, à  mon  sens,c’est  la  sub¬ 
luxation  du  radius,  possible  en  avant  par  trac¬ 
tion  avec  pronation,  en  arrière  par  traction  avec 
supination,  ce  dernier  cas  étant  dans  l’espèce 
douteux  ou  tout  au  moins  rare.  Mais  nous  de¬ 
vons  reconnaître  que  nous  n’avons  pas  de  certi¬ 
tude.  Pour  trancher  la  difficulté  j’ai,  au  début 
de  son  emploi,  songé  à  la  radio^-aphie,  et  je  n’en 
ai  rien  obtenu  :  chose  qui  m’a  paru  toute  natu¬ 
relle,  quand  j’ai  vu  chez  ces  enfants  en  bas  âge, 
quelle  épaisseur  considérable  avait  sur  le  cliché 
la  région  transparente,  en  raison  de  la  structure 
cartilagineuse  du  condyle  huméral  et  de  la  cu¬ 
pule  radiale. 


Gomme,,  d  autre  part,  il  n’y  a  pas  et  il  n’y  aura 
jamais  d’autopsie  probante,  nous  en  restons  à 
l’hypothèse,  et  celle  d’une  subluxation  radiale  est, 
à  mon  sens,  la  plus  vraisemblable,  parce  que  cela 
seul  cadre  avec  l'augmentation,  quelquefois,  consr 
tatée  immédiatement,  du  diamètre  antéro-posté¬ 
rieur.  Chassaignac  objecte  qu’il  n’y  a  pas  d'ec¬ 
chymose  ;  y  en  a-t-il  dans  la  luxation  en  avant  de 
la  mâchoire  ss^érinaue  ?  On  ne  peut  sentir  avec 
précision  l’os  déplacé  en  avant  :  est-ce  étonnant 
pour  une  petite  saillie  cartilagineuse  et  mousse 
cachée  sous  des  muscles  épais  t  Et  par  contre,  j’ai 
la  notion  très  nette  que  quelque  chose  file  d’avant 
en  arrière  sous  mon  pouce  qui  appuie,  quand,  à 
un  moment  donné'  de  la  supination  que  je  provo¬ 
que,  je  perçois  le  claquement  caractéristique  de 
la  réduction . 

Mais  quelle  cause  maintient  le  déplacement 
partiel  de  cette  cupule  cartilagineuse  sur  la  sphè¬ 
re  lisse  du  condyle  ?  Le  mieux  est  d’avouer  que 
nous  n’en  savons  rien,  et  de  nous  demander  si  une 
disposition  anatomique  spéciale,  osseuse  ou  liga¬ 
menteuse,  n'intervient  pas,  comme  dans  la  genèse 
des  luxations  incomplètes  du  pouce,  des  luxa¬ 
tions  de  la  mâchoire.  Peut-être  aussi  est-çe  en  rai¬ 
son  de  dispositions  anatomiques  spéciales  que  les 
enfants  ne  sont  jamais  atteints  de  cette  lésion 
après  cinq  ans,  rarement  après  quatre  ans  ;  à 
moins  que  ce  ne  soit  parce  que,  passé  cet  âge,  on 
ne  les  conduit  plus  par  la  main,  en  tii-ant  dessus 
au  moindre  obstacle.  Pourquoi  encore  la  prédis^ 
position  des  filles  ?  Je  l’ignore. 

Certains  enfants,  en  tout  cas,  paraissent  prédis¬ 
posés  à  cette  lésion,  et  tous  les  chirurgiens  qui 
se  sont  occupés  de  la  question  signalent'  la  possi¬ 
bilité  d’une  récidive  dont,  pour  ma  part,  j’ai  ob¬ 
servé  plusieurs  exemples.  Malgaigne  en  conclut 
qu’il  faut  pendant  assez  longtemps,  pour  que  les 
ligaments  reprennent  leur  force,  main  tenir  après 
réduction  le  membre  immobilisé  en  demi-flexion 
et  demi-pronation,  dans  un  appareil  ouaté  :  les 
deux  ou  trois  jours  demandés  par  Duverney  ne 
lui  suffisent  pas.  Or,  je  pense,  avec  tous  les  chi¬ 
rurgiens  d’enfants,  que  même  ces  deux  ou  trois 
jours  sont  inutiles,  toujours  le  sujet  sort  de  ma 
consultation  guéri  et  sans  appareil,  et  je  ne  puis 
trouver  là  une  cause  de  récidive,  quand  l’année 
suivante,  on  me  le  ramène  parce  que,  par  une 
nouvelle  traction  brusque,  on  lui  a  de  nouveau 
subluxé  le  radius. 

V 

Est  il  permis  d’être  éclectique,  d’attribuer  cer¬ 
tains  faits  à  chacune  des  lésions  que  j’ai  énumé¬ 
rées,  et  même  de  faire  une  part,  toute  petite  si 
vous  voulez,  à  la  torpeur,  paralysie,  inhibition, 
pour  faire  plaisir  à  mon  ami  Brunon  et  aux  mâ¬ 
nes  de  Chassaignac?  Cela  me  paraît  impossible  : 
l’unité  clinique,  l’identité  thérapeutique  sont  tel¬ 
les  que  nous  ne  pouvons  concevoir  une  diversité 
anatomique  originelle.  Partisan  de  cette  théorie 
éclectique,  Piéchaud,  dans  son  article  déjà  cité, 
va  jusqu’à  dire,  en  parlant  de  cette  lésion  peut- 
être  variable,  que  :  «  Très  accentuée,  accompa¬ 
gnée  de  mobilisation  anormale,  suivie  dégonfle¬ 
ment  très  marqué,  elle  devient  une  fracture  jux- 
ta-épiphysaire  ou  un  décollement  épiphysaire.  » 

C’est  une  opinion  que  je  ne  puis  admettre.  1 1 
y  a,  au  membre  supérieur,  au  poignet, au  coude, 
à  l’épaule,  au  radius,  au  cubitus,  à  l’humérus,  à 
la  clavicule,  des  lésions  diverses,  des  entorses,  des 


l 'fpiP''"' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


360 


contusions,  des  décollements  épiphysàires  partiels 
ou  compleis,  des  luxations,  des  fractures,  toutes 
lésions  qui  rendent  le  membre  impotent,  mais 
que  vous  devez  différencier  grâce  à  leurs  signes 
physiques  spéciaux  :  gonflement,  ecchymose,  dé¬ 
placement,  douleur  à  la  pression  localisée,  etc. 
Quand  aucun  decessignesn existe, quand, aucon- 
traire,  vous  trouvez  à  la  région  radio- humérale 
ceux  que  vous  venez  de  constàter  aujourd’hui.  à  la 
suite  de  la  cause,  touiours  la  même,  que  je  vous 
ai  exposée;  alors  seulement  diagnostiquez- la  pro^ 
nation  douloureuse,  et  -ane  guérison  instantanée^ 
par  des  manœuvres  tmijoiirs  les  mêmes,  voüs 
prouvera  que  vous  aurez  eu  raison. 

[Gazette  des  Hôpitaux.) 


CHiRÜRGIE  PRATIOUE 

Hôpital  de  la  Charité  :  M.  le  Professeur  Tiluaux. 

Les  ré.trécissements  de  l’urèthre  et  leur 
traitement. 

Ily  a  4  jours,  nous  recevions  dans  le  service,  un 
homme  de  31  ans  qui  avait  été  pris  dans  le  cou¬ 
rant  de  la  nuit  précédente  d’une  rétention  d’ürine 
aiguë.  Jeune,  vigoureux,  ce  malade  exerçait,  la 
veille  encore,  sa  profession  d’employé  de  com¬ 
merce.  Très  bien  portant  jusque-là,  il  arrivait, 
je  le  répète,  avec  une  rétention  d’urine  subite, 
complète,  le  ventre  distendu  jusqu’à  l’ombilic,  le 
visage  pâle,  couvert  de  sueurs  froides,  se  plaignant 
■le  violentes  douleurs  abdominales  et  il  présen¬ 
tait  déjà  une  expression  d’angoisse  vive,  particu¬ 
lière  à  ce  genre  d'états  morbides.  Comme  antécé¬ 
dents  personnels,  il  accusait  une  blennorrhagie 
unique,  à  l’âge  de  19  ans. 

Immédiatement,  l’interne,  M.  David,  essaya  d’é¬ 
vacuer  le  contenu  de  la  vessie  par  le  cathétérisme, 
mais  le  passage  des  sondes,  même  petites,  fut 
impossible.  On  songea  alors  à  pratiquer  une  ponc¬ 
tion  sus-pubienne,  opération  qu’il  ne  faut  pas 
hésiter  à  faire  en  pareille  circonstance  puisque, 
grâce  aux  appareils  aspirateurs,  elle  est  devenue 
—  de  grave  qu’elle  était  jadis — insignifiante  pour 
ainsi  dire.  On  employa  néanmoins,  auparavant, 
les  ressources  plus  élémentaires  de  la  thérapeuti¬ 
que  et  un  grand  hain  fut  donné  au  patient.  Aus¬ 
sitôt  après,  les  fonctions  urinaires  se  rétablirent, 
la  rétention  disparut  et  ne  se  reproduisit  plus 
dans  la  suite. 

Cet  homme  avait,  un  rétrécissement  uréthral 
comme  j  'ai  pu  m’en  assurer  le  lendemain  par  l’ex¬ 
ploration  du  canal,  etil  venait  de  faire  un  des  ac¬ 
cidents  de  cette  affection,  la  rétention  d’urine. 
Pourquoi  avait-il  eu  de  la  rétention  mardi  der¬ 
nier  seulement,  alors  que  sa  stricture  uréthrale 
remontait  à  plusieurs  années  —  la  marche  des 
rétrécissements  de  l’urèthre  est,  vous  le  savez, 
toujours  lente  —  c'est  chose  assez  délicate  à  expli¬ 
quer.  Je  lui  ai  demandé  à  quoi  il  attribuait  cette 
complication  qui  relève  habituellement  d’un  écart 
de  régime,  d’un  abus  de  boisson,  d’une  prome¬ 
nade  prolongée,  lime  répondit  que,  le  lundi  soir, 
à  dîner,  il  avait  mangé  des  artichauts  à  la  mou¬ 
tarde  avec  une  sauce  poivrade  très  forte.  Je  ne 
sais  si  la  sauce  poivrade  est  capable  de  causer 
une  rétention  d’urine  chez  un  rétréci,  mais  il  est 
une  chose  certaine,  c’est  que,  au  cours  des  rétré  • 
cissements  de  l’urèthre,  il  peut  survenir  subite¬ 
ment  une  rétention  totale  d’urine,  chose  sérieuse 
si  le  médecin  n’intervient  pas  à  temps. 


■  Il  m'a  semblé  utile,  à  propos  de  ce  malade, 
d’exposer  aujourd’hui,  devant  vous,  quelques 
considérations  cliniques,  d’applicatiou  .journa-,- 
lière,  sur  les  rétrécissements  de  l’urèthre  et  leur 
traitement. 

En  présence  d’un  sujet  se  plaignant  de  troubles 
diversdela  miction  :  envies  d’uriner  plus  fréquen¬ 
tes  que  de  coutume,  jet  d’urine  diminué  comme 
épaisseur  et  projeté  moins  loin, faites  d’abord  au 
patient,  avant  toute  autre  épreuve,  deux  ques¬ 
tions  préalables.' 

Demandez  lui  :  Etes-vous  tombé,  à  un  mo-. 
ment  quelconque  de  votre  existence,  à  califour¬ 
chon  sur  le  périnée  ;  avez-vous  eu  dans  votre  en¬ 
fance  ou  plus  tard  une  chute  sur  la  région  ano- 
scrotale  ?  Si  la  réponse  est  négative  et  ce  fut 
le  cas  chez  notre  employé  de  commerce  -  vous 
pouvez,  éliminer  du  premier  coup,  d’emblée,  la 
variété  de  rétrécissement  dite  cicatricielle.  -  . 

Seconde  question  à  posèr  avez- vous  eu  la 
blennorrhagie?  Si  le  malade  est  véridique,  et 
gériéralement  les  hommes  dans  ces  conditions  le 
sont,  il  vous  fixera  sur  ce  point,  ainsi  que  sur 
l’époque  de  sa  ou  de  ses  chaudespisses  anté- 
rieurçs,  habituellement  10, 12, 15  ans  auparavant. 
Cette  donnée  est  à  la  fois,  facile  et  importante  à 
établir  :  positive,  il  devient  extrêmement  pro¬ 
bable  qu’il  s’agit  d'un  rétrécissement  blennor- 
rhagique,.  nommé  aussi  inflammatoire,  par  anta¬ 
gonisme  avec  la  variété  cicatricielle  dont  je  vous 
parlais  tout  à  l’heure. 

Lorsque,  au  contraire,  le  malade  répond  :  «  Non, 
je  ne  suis  jamais  tombé  sur  le  siège,  je  n’ai 
jamais  rien  eu  du  côté  du  canal  »,  oh  !  alors 
prenez  garde,  défiez-vous.  Il  ne  saurait-  être, 
atteint  de  stricture  ;  on  n’a  pas  de  rétrécissë- 
ment  sans  une  chute  périnéale  ou  une  blennor¬ 
rhagie  dans  ses  antécédents.  Il  est  une  alTectioa 
dont  les  symptômes  fonctionnels  se  rapprochent 
beaucoup  de  ceux  du  rétrécissement  de-l’urèthre. 
Elle  cause,  également,  de  la  difficulté  de  la  mic¬ 
tion,  elle  déforme  le  jet  d’urine,  et  simule  à  s'j 
méprendre,  si  on  n’y  regarde  pas  de  près,  les  trou¬ 
bles  morbides  du  rétrécissement.  Je  veux  parler 
de  la  cystite  chronique  du  col  de  la  vessie.  Lors¬ 
que  cette  dernière  est  nette  et  typique,  vous  ar¬ 
riverez  bien  à  la  diagnostiquer,  mais  quelque¬ 
fois  les  signes  différentiels  sont  assez  peu  mar¬ 
qués  pour  que  des  cliniciens,  même  compétents, 
s  y  trompent.  Je  vais  vous  en  citer  plusieurs 
exemples. 

Un  jour,  un  homme  cpui  devait  être  opéré 
d’uréthrotomie  interne  le  lendemain,  vient  me 
consulter  à  l’hôpital  Beaujon.  J’explorai . son 
canal  et, -en  vertu  d’un  principe  dont  je  ne  me 
départis  jamais  lorsque  j’examine  un  urèthre 
pour  la  première  fois,  j’employai  une  sonde  de 
calibre  ordinaire;  or,  j’arrivai  d’emblée  dans  la 
vessie,  le  soi-disant  rétrécissement  était  une 
cystite  du  col.  Autre  cas.  Etant  chirurgien  de 
Lariboisière,  je  fus  appelé,  après  ma  visite,  par  un 
confrère  du  cjuartier  auprès  d’un  de  ses  clients. 
Il  le  soignait  depuis  des  semaines,  au  moyen  de 
bougies  dilatatrices,  pour  une  stricture  uréthrale, 
sans  parvenir  à  dépasser  les  plus  petits  numéros. 
J’arrive  au  lit  du  malade  et  je  me  mets  en 
demeure,  comme  d’habitude,  de  sonder  le  canal 
d’abord  avec  un  instrument  de7  à  8  millimètres 
de  diamètre.  Cette  fois-là  également,  je  passai 
sans  aucune  difficulté.  La  méthode  que  j'ai 
adoptée,  contrairement  à  certains  de  mes  coL 


IRESPOtiMÜCE  (saite): 

imposer  à  ce  monsieur  d'a- 
Toir  un  pharmacien  diplô¬ 
mé,  chargé  de  faire  les  nom- 
ireux  intérims  nécessitéspar 
ses  îrïi^entes  absences, 
■quelle  voie  faut-il  employer 
pour  arriver  à  ce  résultat  ? 

R  — Tout  pharmacien  est 
teuü  dé  gérer  en  personne 
:son  officine. 

H  faut  donc  saisir  de  la 

Stion,  la  commission 
peotion  des  phar¬ 
macies,  qui  sera  dans  son 
réleen  exigeant  la  présence 
réelle  ou  la  suppléa  nce  ac¬ 
cidentelle  par  un  pharma¬ 
cien  diplômé. 

D'M.,àM.  -  Un  mé¬ 
decin  français  qui  se  dé¬ 
place  en  villégiature  en 
Frànce  dans  une  localité 
dépourvue  de  médecin,  ne 
peut-il  sans  payer  patente 
donner  des  soins  gratuits  ? 
,R.  —  La  gratuité  des 
*ins  ne  dispense  pas  de 
payer  patente. 

,D'J.  D., à  B,— -Monsieur 
et  cher  confrère. 


■électrothérapique  _ _ 

lade  appartenant  à  une  so¬ 
ciété  de  secours  mutuels. 
Voici  comment  ce  malade 
m’avait  été  envoyé  : 

Un  de  mes  confrères  le 
soignait,  depuis  quelque 
temps,  pour  le  compte  de 
la  société,  dont  les  membres 
ont  la  liberté  de  choisir 
leur  médecin. 

■  Mon  confrère,  estimant 

&  traitement  électrique 
nécessaire,  demanda 
qneson  client  me  fûtadres- 

ie  Président  de  la  socié¬ 
té  chargea  alors  le  médecin 
eo  question  de  s’informer 
.  auprès  de  moi  du  prix  des 
séances  de  traitement; 

Jells  donc  connaître  Ile 

Êdes  séances  à  mon  con- 
qui  communiqua  ma 
lettre  au  président  et  celui- 
ci  déclara  verbalement  que, 
puisque  le  malade  avait  be¬ 
soin  de  mes  soins,  il  n’avait 
qu’à  venir  chez  moi . 

En  conséquence  le  traife- 
nientfut  commencé. 

Quelque  temps  après,  te 
comilé  de  la  société  saisi 
•delà  question  décida  que 
la  caisse  interviend  rait  dans 
le  paiement  des  frais. 

,  Ma  note  que  j’ai  réduite 
aimablement,  par  rapport 
aux  prix  que  j’avais  primi¬ 
tivement  fixés  s’élève  à  350 
francs (70  séances). 

Or,  la  société  vient  de 
faire  connaître  au  malade 
■que, pour  se  conformer  à 
hpromessequl  lui  avait  été 
faite,  elle  lui  accordait  la 
Mmme  de  l'dO  francs,  «  qui 
sembleront  représenter  le 
mentant  de  70  visites  médi~ 
■cales,  à  2  fr.  l'une .  » 

Le  malade  n'ayant  pas 
de  ressources  personnel¬ 
les,  je  vais  donc  perdre 
plus  de  la  moitié  de  ma 
mole,  si  je  n’ai  aucun  re¬ 
cours  contre  la  société. 

Je  dois  ajouter,  pour  vous 
unettre  en  possession]!  de 


prothèse  mSTRUMENTS  de  OHIRUROIË  orthopédie 


NOirVEA-XTIX  .A.PPA.K.EI3L.S  IÆBEICA.TJ3:  : 
LAVEUR  Btà  paarmjMtioniTaginalHjiiiitt'a  iC*.—  CANULE  RECTALE  Bim  pour  irrigati 
jaaqa’à  6B-.  —  Adoptés  par  la  Sré  de  chirurne,  séance  du  1 1  juillet  1897. 
L'Académie  de  Médecine,  séance  dû  1 3  septembre  18 gy. 

En  iarviet  dans  tona  lei  âôpitau,  v.  Manuel,  Petite  CAir«rgj<;  Jamain,T«mar,  Paraire,  p.75 
SERINQUES  «  TOUT  METAL  ».  Solidité  et  Asepsie  papfsites. 

Tous  articles  d' Hygiène.—  Renseignements  détaillés  franco. 
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HUILE  GRISE  STÉRILISÉE  VICIER 


ACTIONS  COIVIPLErviENTAIRES- 
DU  VALÉRIANATE 
&DU  BROMURE  •  J 


LEGRAND 


COMBINAISON  ORGANIÇUE 
DS  L- ACIDE  VALÊRIANiOUE  et  du  B  R  O  IVI  E  . 

suc  C  é  D/\rdE 

ou  VALÉRIANATE  ET  OU  BROMTJRE 
Tous  leui-s  avantages  sans  leur-s  inconvénients 

NI  MAUVAISE  ODEUR.  NI  MAUVAIS  GOÛT 

OOSS  MOYENNE;  Deux é trois  cuillerées  à  Café parjour  dans  un  demi  verre  déau  sucrée 
Produits  Thérapeutiques  LEGRAND.  197.  Faubourg  S>.  Martin.  PARIS 


LENTILLES  COMPOSEES 


■  Gustave  CHAWTEAUD  M 

Etablies  suivant  des  formules  approuvées  du  Corps  médical. 

Lentilles  Antiasthmatiques,  Antibacillaires, 
Anticatarrhales,  Antigoutteuses, 
Antinévralgiques ,  Antispasmodiques, 
Antiseptiques  internes. 

Lentilles  Cardiaques,  Gynophiles  (menstrnation), 
Laxatives,  Pectorales,  Sudorifiques, 
Tœnifuges,  Toniques  ferrugineuses,  Tridigestives. 

(La  Formula  est  sur  chaque  Boîte  et  sur  chaque  Tube). 


Le  Catalogue  et  les  Échantillons  sont  envoyés 
franco  sur  demande  adressée  : 

108,  Rue  Vieille-du-Temple,  Paris. 

EXIGER  la  Marqua  de  Fabriqua  ci-contre  : 

Remise  (25  à  40  Vo)  suivant  l’importance  des  demandes. 


tous  les  renseignements, 
que  jè  nè  possède  aucun  e 
lettre  du  président  ou  du 
comité  de  la  société  dont  les 
promesses  ou  les  déclara¬ 
tions,  soit  à  mon  confrère, 
soit  au  malade,  ont  toujours 
été  verbaies. 

La  seule  lettre  qüë  jè 
puisse  produire  est  celle 


par  laquelle  le  comité  ho- 
tifle  à  mon  client  qu’il  lui 
est  accordé  140  francs  et 
dans  laquelle,  il  est  fait.al- 
lusion  aux  promesses  faites 
antérieurement. 

Veuillez  être  assez  aima¬ 
ble  pour  m’indiquer,  si  la 
chose  est  possible,  ce  que 
Je  dois  faire  pour  obtenir  le 
paiement  intégral  de  ma 

•  R.  —  Vous  pouvez-  tou¬ 
jours  appeler  devant  le  ju¬ 
ge  de  paix  les  membres  du 
Comité  delà  société  de  se¬ 
cours  mutuels  et  leur  faire 
déférer  le  serment  ;  il  est 
fort  probable  qu’ils  recon¬ 
naîtront  alors  les  engage¬ 
ments  pris  et  que - *■ 


tiendrez  satisfaction . 

Nous  ne  saurions  vous 
engager  àhitenter  un  pro¬ 
cès  dans  descoai  i  tions 
aussi  peu  favorables. 

D'I.  A.2. —  La  loi  laisse 
aux  communes  la  liberté 
d’assurer  ce  service  com¬ 
me  elles  l’entendent.  Vous 
n’avez  donc  pas  de  chances 
d’aboutir  à  un  résultat  fa¬ 
vorable  en  employant  les 
voies  légales. 

Il  serait  préférable  de 


faire  agir  auprès  du  maire 
un  ami  commun  qui  lui  dé¬ 
montrerait  combien  sa  con¬ 
duite  à  votre  égard  est  in¬ 
juste  et  lui  ferait  compren¬ 
dre  qu’il  a,  au  nom  des  in¬ 
digents  de  la  commune, 
contracté  à  votre  égard  une 
dette  de  reconnaissance . 


Hrmbrrs  <ln  toncnurs  eierçsnt 
dans  les  stations  thermales. 


MM.  les  Docteurs  : 
Alx-las-Balna.  Coze.- Voisin. 
Alat-lea-BaIna  (Aude).  Chau- 


Allavard-lea-Balna  (Isire). 


Bagnépea -de  -  Luohon.  De 

Torrès. 

Baréges.  Bétons. 

- in-les-Eaux  (Isère). 


‘GaUL^rd®"' 

Boupbon-Lanoy.  Pain. 


Oapvepn-lea-Balna.  Claverie. 
Oautepeta.  Duhourcau.  —  Gri- 
maud.-  Miquel-Dalton. 
Cayeux-sup-Mep.  Galand. 


t.  Bécue.  —  Payot. 


Ohatel-Guyon.  Bartoli.  —  St- 
René  Bonnet.  —  Conchon.  — 
Machehœuf.-  Mage.-  Passez. 
Oontpexévllle.  Boichox.—  De¬ 
bout  d’Estrées. 

Dax.  Labatut.—  Lavieille. 
DInapd.  Perret. 

Kaux  -  Bonnea.  Leriche.  ~ 
Portes. 

Cnghlen-laa-Balna.  Beyrand. 
—  Helary. 

Evaux- les- Bains  (Creuse). 
Cazy. 

Cvlan-les-BaIns.  Dumur. 


~  ~  -  - 

FAMMil  lEOTML 


ïaccinatlons,  yaecins,  vacciaostylas  et  parti«iÿN> 


En  raison  de  la  nouvelle  loi,  qui  rend  obliga|tqiTiëSljéiâ  vàçci;^èjttqgS'.§lt| 
les  revaccinations,  nous  croyons  intéressant  d’exposer  â  nos 
procédés  qüï  nous- paraisseirties  plus' ëffl'CîTces;  pour»  yacçinçjr,  un  jgrsnî 
nombre  de  personnes  sans  perte  de  temps  et  sans  exposer  na's  patiftote 
à  des  inoculations  pathologiques  évitabiês.  ;  ;  . 

La  première  chose  à  faire- qëst  die  se  procurer  un  vaccin  dé' tdttt'yêilftf 

Celui  que  le  Concours  met  à  là- disposïtioiï  de'  ses  abohhéW  ypréSpj|« 
toutes  les  garanties  dëslrabl^v  G’estMinëjpulpè  gli^cerirtéémrqlèyl^M 
des  génisses  de  choix,  et  dëbéàucoup^  pferefable  a  râ  'lympné;;y3qëm% 
bien_moins  active  et  dont  l’usage  est  maintenant  généralement  abàii- 
donnée. 

Nos  vaccinostyles  et  porte-styles  offrent  mêmes  garantie^  /  ;,  , 

Il  faut  ensuite  s’assurer  le  concours  de  deux  aides  qui  doivent  ..êtwj 
suivant  l’antique  formule,  intelligents  et  pas  jaloux,  disons  surtouliproi 
près. 

Une  table  recouvérte  d’un  linge,  de  l’eau  bouillie’  du  sâvoa;  cfë' lÿ 
ouate  hydrophile,  deux  porte-styles,  des  vaccinbstytéà  bàigh'ant' dais- 
une  solution  de  formol  1/100”,  et  nous  avons  tout' ’èé  qui  ést'  hècëyaâïi 
pour  opérer  facilement  et. rapidement,  en  masse. 

Le  premier  aide  lave  au  s  a  voh  lés  régions  quî'vont  servir  dé  çhiiilp 
opératoire  :  face  externe  et  supérieure  du  bras  pour  les  gàrçpifsj  fès 
externe  et  inférieure  de  la  cUissë  pour  les  fillettes  qué  leur  état  sdciài 
destine  au  décolletage. 

Pendant  ce  temps  le  deuxième  aide,  mains  bien  lavées,  prend  dans  ial 
solution  dè  formol  au  l/lOÛ”  ün  des  vaccinostyles,  l’essuie  soigneusement 
avec  un  tampon  d'ouate  bÿdroiihilé,  l’adapte  au  porte-style;  bridé  lès 
deux  extrémités  du  tube  de  verre  contenant  le  yaccin  et,  souftfàâtpa? 
l’une  des  extrémités,  projette  sur  le  vaccinostylé'uné  goutte  dë  vàMn’i 
l’endroit  où  la  partie  plate  dû  vaccinosty lé  sé  confond  avec  la  paf® 
cannelée  (1). 

L’opérateur  n’a  donc  qu’à  prendre  des  mains  de  son  aide  l’inâtrumenl 
chargé  de  vaccin  et  parfaitement  aseptique. 

Cette  dernière  condition  a'Uh'é'g>àri'dè  importanee.Alors  qtie  la  landÈitte 
était  d’un  usage  courant,,  nous  devions,  pour  évrtër  dés  inqëulatiçliiSNl| 
matières  septiques,  ou.  dé  microbes  spécifiques,  la.  flamber  apr,èè,jCiï| 
que  vaccination  et  ces  flambages  successifs  détérioraient  rapidëméni 
les  instruments  ;  de  plus,  si  nous  n’avions  pas  le  soin  délaisser  refroidir 
la  lame,  la  chaleur  atténuait  peut-être  la  virulence  du  vaccin. 

Avecies  vaccinostyle.s,  ces.  inconvénients  disparaissent  et  nous  ne  crai¬ 
gnons  plus  de  propager,  par  inoculation,  une  maladie  (syphilitîqué  oï 
autre),  puisque  pour  chaque  sujet  nous  faisons  usage  d’un  nouveahVac- 
cinostÿle. 

Les  médecins  qui  ont  une  longue  pratique  delà  vaccination  préténi, 
dent  que  l’immunisation  a  une  durée  d’autant  plus  iougue  (jue  lai 
quantité  de  vaccin  inoculé  a  été  plus  considérable  et  que  l’imprégnàtiDï 
a  été  plus  complète.  Rien  n’étant  venu  jusqu  à  ce  jour  infirmer  ceWfl 
opinion,  il  y  a  lien  d’en  tenir  compte  et  de  ne  pas  se  déclarer  satisfait 
par  la  perspective  d’obtenir  un  bouton  de  vaccin.  Une  bonne  vacci#' 
tion  bien  réussie  doit  donner  autant  de  boulons  que  de  scarificatiohà.'|„ 

Passant  alors  la  main  gauche  sous  le  membre  à  vacciner,  noiis  ten^piis 
légèrement  la  peau  et  pratiquons  à  chaque  membre  trois  scarificalipja 
à  une  distance  suffisante  pour  que  deux  boutons  enflammés  n’arrivéat 
pas  à  se  confondre  en  un  seul  et  à  former  une  large  cicatrice  d’uni  aa- 
pect  désagréable. 

Ilestimporiant  de  faire  des  scarifications  plutôt  que  des  piqûres,  La 
piqûre  ne  met  pas  le  vaccin  en  contact  avec  une  surface  assez  ét'èriiiitii 
Nous  devons  nous  proposer  pour  but  de  faire  pénétrer  le  vaccin  dans  ip 
derme  sans  iutéresser  les  couches  sous-jacentes  et  sans  provoquer  una 
saignée  qui  entraînerait  mécaniquement  hors  des  vaisseaux  le  vaccia 
que  nous  voulons  y  faire  pénétrer.  Si  donc  nous  avions  une  goutte  dà 
sang,  il  serait  bon  de  l’essuyer  avec  un  tampon  de  ouate  hydropfô 
avant  de  déposer  le  vaccin  sur  la  petite  plaie,  en  promenàrit  surceP 
plaie  la  partie  plate  du  vaccinostyle.  » 

En  terminant  ropération,nous  recommandons  dé  laisser  sécher  lajplafe 
pendant  deux  ou  trois  minutes  et  de  ne  pas  l’essuyer  par  des  froitemeni» 
de  la  chemise  ou  des  vêtements  immédiatement  en  contact  avec  lapealu 

.Grâce  à  ces  soins  minutieux,  nous  croyons  que  le  petit  outiHagcdo 
service  vaccinal  du  Concours  permettra  de  compter  sur  le  maxiiiinin 
possible  de  succès  et  ne  faillira  pas  à  sa  vieille  réputation. 


(1)  Les  vaccinostyles  ont  la  forme  d’une  plume  à  écrire  à  un  seul  bec,  phpiait 
delà  pointe  et  tranchante  sur  les  bords.  ■  ■  . 
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itlMitfCONCOUBStlÉDm» 

Tout  médecin  qui  s'abon- 
nç.aji.journal  en  adressant 
la'sotDtoe  de  10  fr.  reçoit 
■tes  stStiits  du  Concours  ,mé^ 
diMl.'Dès.qu’il  a  retourné, 
ilÿoée  .et  remplie,  la  feuille 
^•ïdbésion  qui  les-  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
h  Société  dont  le  Journal 
estl'oFgane. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
Durant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  : 

Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  1 88 1 
Ce  sont^  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  le  nom  Indique 
assez  le  but.  Il  faut  se  faire 
Sonneur  d’y  être  affilié  et 
d’én  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  ae  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Concours  a  créée 
su  1884  sous  le  nom  de  Union 
des  syndicats  médicaux. 
Cotisation  très  faible  à 
Wyer services  considéra- 
Uès  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 
où  aux  secrétaires  dans  la 
région. 

2' Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Secrétaire  général  ; 

D’ Delefosse 

11,  place  St-Georges,  Paris 
Trésorier:  D'  Verdalle, 
-hiver  à  Cannes,  2,  bout. 
d’Alsace. 

L'été  à  la  Bourboule. 
Réserves  en  igo2  ;  goo.ooo  f. 

Le  médecin  qui  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dontnousparloDS  plus  loin 
wt  admis  à  se  constituer 
^  dgns  cette  caisse,  œuvre 


LA  BOURBOËfLE' 


MALADIES  DE  LA  PEAU 


VOIES  RESPIRATOIRES 


FABTAIÇjTTÉ 

à  la  Brasserie  fourtel,  de  rantonvilfe. 

parM.  GRENBT, 
ancien  Préparateur  dé  PASTEUK 


L’Extrait  de  Malt  Toiir- 
taB  est  le  seul:  produit  de  ce 
genre  présentant  les  avanta¬ 
ges  suivants  : 

1“  Très  peu  alcoolique,  très 
agréable,  il  est  indiqué  dans 
les  Affections  de  l’Estomac 
et  de  l’Intestin- 

2°  Son  pouvoir  galactogène 
le  rend  très  précieux  pour  les: 
nourrices.;^^^| 

3"  Par  les  toniques  spéciaux 
qu’il  renferme,  il  est  un  puiser 
sant  adjuvant  contre  la  Neu¬ 
rasthénie  et  les  convales¬ 
cences  pénibles. 

On  le  prend  pur  à  la  dose 
d’un  I /2  verre,  un  quart  d’heu¬ 
re  avant  les  repas  et  aux  repas 
coupé  avec  de  l’eau  ou  de  la 
bière  légère. 

Prix  :  1  fr.  »»  la  bouteille 

DEPOT  GENERAL: 

BOUTY  et  C'^, 

1,  BUE  DE  CHATEtUDUN  PARU. 


L’AUTOMOBILE  DU  MÉDECIN 


Coupé  transformé 
en  phaëton. 


Léon  BUAT 

Constrncteiir  à  SENLIS  (Oise)! 


Bemist  aux  memhrjs  da  Concours! 
qui  s'adresseront  directement 
à  M.  BUAT  sans  l’intermé-| 
diaire  d'aucun  agent. 


mi  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  toucnera,  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
Mrés  15  ans  de  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e- 
jtlstence  de  plusieurs  cora- 
Mnaisons  dont  la  plus  sim- 
|>le  et  la  plus  adoptée  est 
«elle-cl. 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  a  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  :  .200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  (entrée 
au  dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinze 
ans  de  particiration  (en¬ 
trée  après  quarante-cinq 


VINS  et  SPIRITUEUX^ 

J.GUI6IIAN&A.  BAUDET 


Bordeaux  rouge,  105  à  fr.  Bor- : 
deaux  blanc,  120-fr.  la  baniqüe.  10-%- 
de  remise  à  MM.  les  Membres  du  Con¬ 
cours  Médical.  ■ 


Registres  de  comptabilité  médioals 
Notés  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  &  C" 


et  14,  rue  8t-ï'iacre,  PARIS  | 


40  309  60  63  395  78 

41  331  60  64  372  79 

42  359  60  65  350  80  | 

La  femme  du  médecin  est  i 

admise  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  lui. 


AUTO-RELIEUR 

POUR  RELIER  SOI-MÊME  ^ 

sans  coudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  du 
Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré- 
ception  des  numéros,  1  /2  toile  avec  titre  sur  le  vlat. 
Prix  de  l’Envoi  franco...  2  fr.  50 
^9  Pris  dans  nos  bureaux..  i  fr.  50 

Ecrire  à  l’Administration  du  «  Concours  Médical  »,  23,  me  de  Dunkerque,  PARIS,  1*”' 


SOURCE  B  A  DOIT! 


L’EAU  DE  7ABLE  SANS  RIVALE.- U  plus  Légère  à  l'Estomac.  Décret  du  ti 


Association  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 


LE  PLUS  EFFICACE  DES  VESICANTS  I 


Réserves  en  1901, 1 50.000 
Secrétaire  général  ; 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D'  Gassot,  Ghevilly,  Loiret 
Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 


SEUt  EMPLOYÉ  DANS  LES  HÔPITAUX  MILITAIRES  I 

kour  éviter  les  substitutions,  ^prescrivez  :  I 

I  Vésicatoire  d’Albespeyres,  et  sur^oBtl 


recommandez  d'exiger  la 

Signature  d’Albespeyres* 

sur  chaque  carré  de  5  centimètres. 


■  FUMOU2E-ALBESPIYRE8. 78.  Faute  St.Panlt.  Pi 


Aux  FABRIQUES  DE  GENÈVE, 

’  137,  Boulevarü  Sébastopol,  137  *■ 


3VI.  3VEA.TTI>OIvIÉ,  directeur. 

Etcompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  tes  Membres  du  Concours  Médical. 
envoi  franco  ef  conaitionnel  d’un  choix  complet  de  tous  Articles. 
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.  l^es,  de  toujours  explorer  un  urèthre  dont 
j’igsore  l’état  avec  un  cathéter  de  grosseur  ordi¬ 
naire,  m’a  évité  bien  des  confusions  regrettables 
dans  le  diagnostic  des  sténoses  uréthrales.  On 
peut  se  tromçer,  vous  venez  de  le  voir,  et  con¬ 
fondre  le  rétrécissement  avec  la  cystite.  Pensez  à 
celle-ci,  surtout  lorsque  le  patient  vous  assure 
n’avoir  pas  eu  une  seule  blennorrhagie, 
f  L’interrogatoire  terminé,  le  moment  est  venu 
précisément  de  pratiquer  l’examen  direct  des 
voies  urinaires!  Avant  de  commencer  les  manœu¬ 
vres  de  cathétérisme,  il  est  bon  de  savoir  où 
siègent  de  préférence  les  rétrécissements  uré¬ 
thraux.  Permettez-moi,  pour  fixer  les  choses 
dans  votre  esprit,  de  reproduire  une  coupe 
antéro-postérieure  de  la  région.  Vous  y  voyez  la 
vessie,  l’urèthre  membraneux  et  l’urèthre  pénien. 
Sur  la  paroi  inférieure  de  ce  dernier,  à  son  extré¬ 
mité  ppstérieure,  se  trouve  généralement  une 
dilatation  appelée  par  les  anatomistes  cul-de-sac 
1  du  bulbe.  Immédiatement  derrière  le  cul-de-sac 
du  bulbe,  l’urèthre  membraneux  commence  par 
unepartie  relativement  rétrécie,  nommée  :  collet 
du  bulbe. 

Eh  bien  !  c’est  à  ce  niveau  que,  à  peu  près  cons- 
.  tamment,  99  fois  Sur  100,  sinon  plus,  siègent  les 
rétrécissements  inflammatoires  de  lurèthre  et 
aussi,  d’ailleurs,  les  sténoses  traumatiques  cica¬ 
tricielles.  Chez  notre  malade  la  sonde  arrivejus- 
que-là  ;  elle  s’y  arrête  et  nous  ne  pouvons  franchir 
lacourbure  de  la  symphyse.  On  trouve  quelque¬ 
fois,  le  long  de  la  portion  pénienne  de  Purcthre, 

.  des  petits  rétrécissements,  mais  ils  s’accompa- 
gfientalors,  presque  constamment,  d’une  sembla¬ 
ble  lésionau  colletdu  bulbe,  lieu  d’élection  clas¬ 
sique  qui  prime  de  beaucoup  les  autres, 
tarez- vous  du  diagnostic  en  glissant  la  sonde 
doucement  dans  le  canal.  A  une  distance  de  11, 
12,13,  14  centimètres  du  méat  urinaire,  vous  ar¬ 
rivez  sur  un  obstacle  qui  barre  la  voie  à  l’instru- 
meut.'Le  parcours  à  effectuer  varie  suivant  la 
■  longueur  personnelle  de  la  partie  spongieuse  de 
lurèthre  ;  la  verge,  on  le  sait,  a  des  proportions 
assez  différentes  d’un  individu  à  l’autre,  mesu¬ 
rant  comme  moyenne  de  11  à  14  centimètres. 
Quelle  est  la  conduite  à  tenir  en  face  d'un  ma- 
ladeatteint  d’un  rétrécissement  constaté  ainsi  que 
vous  venez  de  le  voir  ?  C’est  là  une  question  de 
pratique  courante  et  il  n’est  pas  de  médecin  qui 
n'ait  à  soigner,  dans  sa  carrière,  de  nombreux  cas 
de  ce  genre. 

Je  vous  ai  dit  que  l'évolution  des  strictures 
uréthrales  inflammatoires  était  extrêmement  len¬ 
te,  les  malades  arrivant  graduellement  mais  in¬ 
sensiblement  à  ne  plus  pouvoir  uriner.  On  vous 
posera  la  demande  suivante  :  «  Docteur,  faut-il  me 
faire  soigner  ;  en  somme,  j’urine  assez  bien  et  ma 
santé  demeure  excellente  ?»  Eh  bien  !  soyez  très 
termes' à  cet  égard.  Du  moment  que  vous  avez 
constaté  un  rétrécissement  même  léger,  même 
avec  une  lumière  de  h  millimètres,  donnez  le 
conseil  de  commencer  '  immédiatement  le  traite¬ 
ment.  C'est  indispensable  et  voici  pourquoi  :  la 
vie  du  malade,  du  fait  de  la  sténose  uréthrale, 
est  compromise.  Tout  homme  atteint  de  rétrécis¬ 
sement  du  canal  —  et  habituellemen  t  il  s’agi  t  de  su¬ 
jets  jeunes  —  a  son  existence  menacée  paar  des  ac¬ 
cidents  graves,  appelés  sûrément  à  abréger  sa  vie 
et  à  la  tourmenter  beaucoup.  Rappelez-vous  ce 
malheureux  voyageur  de  commerce  qui  fait  l’ob¬ 
jet  de  ma  leçon  d’aujourd’hui.  Lundi  dernier,  il 


allai,!  et  venait,  en  bonne  santé,' sans  inquiétude  et 
le  lendemain,  il  nous  arrivait  à  l’hôpital  avec  une 
rétention  aiguë,  totale,  n’ayant  pas  de  miction 
par  regorgement,  souffrant  beaucoup.  Supposez 
qu’au  cours  du  trajet,  depuis  son  domicile  jus¬ 
qu’à  l’hôpital,  il  ait  eu  un  cahot  trop  intense,  il 
pouvait  se  produire  une  rupture  de  sa  vessie  et  des 
complications  graves. 

Il  est  une  chosedont  je  ne  saisis  pas  bien  le  mé¬ 
canisme,  mais  qui  demeure  indiscutable  puisque 
c’est  un  fait  :  la  rétention  et  les  autres  accidents  du 
rétrécissement  ne  sont  pas  en  rapport  avec  le  de¬ 
gré  de  la  stricture.  Il  existe  des  sujets  chez  les¬ 
quels  on  peut  à  peine  passer  une  bougie  filifor¬ 
me,  ils  urinent  goutte  à  goutte,  mais  leur  périnée 
est  sain  et  ils  n’ont  pas  de  rétention.  Vous  en  ren¬ 
contrerez  d’autres  dont  le  canal  est  notablement 
plus  large,  laissant  passer  des  bougies  de  3  à4 
millimètres  ;  iis  ont  des  accidents.  Je  ne  saurais 
dire  pourquoi  ;  raison  de  plus  pour  engager  vos 
patients  à  ne  pas  attendre  et  à  se  faire  traiter  de 
suite. 

La  rétention  n’est  pas  d’ailleurs  l’unique  com¬ 
plication  des  rétrécissements. Il  y  a  deux  mois,  je 
vous  ai  fait  une  conférence  sur  une  conséquence 
morbide,  très  pénible  également,  des  sténoses 
uréthrales  :  les  abcès  urineux.  D’autrepart.il  existe 
toujours,  derrière  la  lésion  du  cul-de-sac  du  bulbe, 
un  certain  degré  d’inflammation  (jui  finit,  fata¬ 
lement,  par  se  propager  à  la  vèssie  ;  à  la.  cystite 
succède  la  néphrite  et,  avec  la  néphrite,  c’est  la 
mort. 

Dernier  inconvénient,  d’un  ordre  différent.  Ces 
malades  sont  généralement  jeunes.  Or,  l’affection 
uréthrale  gène  l'éjaculation  comme  elle  gène  la 
miction.  Le  sperme,  au  moment  du  coït,  est  ar¬ 
rêté  par  le  rétrécissement  et  l’éjaculation  se  fait 
après  coup.  Il  en  résulte  de  l’infécondité. 

.  Eu  égard  à  ces  considérations,  adoptez  donc, 
comme  règle,  que  tout  rétrécissement  doit  être 
soigné  sans  retard.  De  quelle  manière  et  par 
quels  procédés  ? 

Le  traitement  des  rétrécissements  est,  apparem¬ 
ment,  assez  diffus  et  je  comprends  que  vous  ayez 
quelque  peine  à  vous  y  reconnaître.  La  question 
est  cependant  élémentaire. 

La  véritable  thérapeutique  de  cette  affection  est 
la  dilatation  progressive,  médication  qui,  conve¬ 
nablement  appliquée,  vous  donnera  au  moins 
95  succès  sur  LOO.  Il  est  nécessaire,  pour  cela,  que 
vous  fassiez  personnellement  le  traitement,  avec 
des  bougies  olivaires  en  gomme,  bien  calibrées, 
résistantes,  pas  trop  dures  touteMs.  La  filière 
ordinaire,  graduée  au  tiers  de  mifïimètre,est  un 
peu  trop  forte  pour  certains  urèthres  etil  est  pré¬ 
férable  d’avoir  4  bougies  d’un  même  numéro.  La 
patience,  la  persévérance  sont  ici  deux  qualités 
essentielles.  Les  séances  auront  lieu  non  pas  tous 
les  jours,  mais  tous  les  deux  jours  et  la  bougie 
sera  laissée,  1/3  heure,  1  heure  ou  2  heures  au 
maximum  pour  ne  pas  fatiguer  le  canal.  Soyez 
sûr  qu’avec  une  semblable  thérapeutique  et  une 
bonne  hygiène,  vous  arriverez  couramment  à  res¬ 
tituer  à  l’organe  soigné  sa  lumière  normale  de  7 
à  8  millimètres.  Cinq  millimètres  ne  suffisent 
pas,  il  faut  au  moins  un  (1  bien  franc. 

11  est  maintenant  des  cas  moins  faciles  où  votre 
conduite  sera  un  peu  plus  compliquée.  Vous  ren¬ 
contrerez  des  sujets  chez  lesquels  une  fois  arrivé  à 
4  ou  5  millimètres,  le  canal  résiste  et  refuse  de  su¬ 
bir  une  plus  ample  dilatation.  Le  bougirage  cause 
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des  douleurs  et  n’avance  plus,  parfois  la  lésion 
retourne  en  arrière.  Dans  ces  circonstances, 
adressez-vous  à  ruréthrotomie  interne  qui  est 
prcférahie  aux  mitres  méthodes  (divulsion,  élec- 
trolyse'.  Avec  ['instrument  de  Maisonneuve,  c’est 
une  opération  infiniment  simple  que  tout  prati¬ 
cien  peut  faire  seul,  sans  aide,  sans  anesthésie 
chloroformique.  Elle  est  sans  danger  et  ne  man¬ 
que  jamais  son  but. 

îsi  donc  \ous  ne  pouvez  pas,  uniquement  par 
la  dilatation,  redonner  à  l’urèthre  son  calibre 
normal,  faites  ruréthrotomie  interne.  Laissez  en¬ 
suite  le  canal  se  reposer  15  jours  puis  reprenez 
quelques  séances  de  dilatation.  Dites-vous  bien, 
effectivement,  que  le  véritable  procédé  de  traU 
tement  des  rétrécissements  de  Turèthre  est  la  di¬ 
latation  ;l’urétbrotQmieinterne  a  seulement  pour 
but  de  permettre  de  la  continuer. 

Un  mot  pour  terminer  sur  les  casplus  difficiles 
encore.  Vous  êtes  en  présence  d’un  rétrécissement 
compliqué  d’accidents.  Il  est  nécessaire  de  réta¬ 
blir  vite  la  lumière  du  canal.  Si  vous  pouvez  pas¬ 
ser  un  conducteur,  faites  ruréthrotomie  interne. 
Si  vous  ne  le  pouvez  pas,  adressez-vous  à  l’urée 
throtomie  externe,  celle  cjue  l’on  faisait  toujours 
jadis,  avant  Maisonneuve.  Elle  consiste  à  inciser 
ie  périnée  et  à  rechercher  les  deux  bouts  de  l’u- 
rèthre.  L’antérieur  est  facile  à  découvrir,  mais  il 
n’en  va  plus  ainsi  du  postérieur  :  il  m’est  arrivé 
souvent  de  passer  'plus  d’une  heure  à  le  chercher. 
Il  est  même  quelquefois  impossible  à  découvrir 
directement.  Que  faire  alors  P  Une  très  belle  opér 
ration, que  j’ai  pratiquée  nombre  de  fois  avec  des 
résultats  très  favorables.  Commencez  par  une 
cystotomie,  introduisez  de  là  dans  le  col  vésical 
et  dans  l’urèthre  postérieur  un  trocart  (catbété^ 
risme  rétrograde),  vous  êtes  ainsi  certains  d’avoir 
le  bout  postérieur.  Reste  à  placer  une  sonde  re¬ 
joignant  les  deux  surfaces  de  section  :  sur  ce  draiii 
de  caoutchouc  l’urèthre  va  se  reformer. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix, 


CHRONIQUE  WESSIONNELLE 

Une  base  d’entente  entre  médecins 
et  mutuellistes. 

11^  a  quelques  mois,  en  Seine-nt-Oise,  cinqdé^ 
légués  d’un  Syndicat  médical  se  sont  réunis  en 
commission  mixte  avec  cinq  délégués  désignés  par 
15  Sociétés  de  «  Secours  mutuels  »  de  larégion. 

Le  but  était  de  discuter  un  projet  d’entente  que 
des  médecins,  présidents  de  Sociétés,  de  secours 
mutuels,  avaient  vu  approuver  dans  ses  grandes 
lignes  par  le  Syndicat  médical. 

Au  moment  où  les  syndicats  médicaux  vont  avoir 
à  désigner  de  nouveau  (c’est  le  5  juillet  prochain) 
leur  représentant  au  Conseil  supérieur  de  la  Mu^ 
tualité  et  l’Assemblée  générale  de  l’Union  a  adop^ 
té  à  Punanimité  la  candidature  de  M.  le  D‘’  Gai- 
ral,  son  délégué  sortant,  nous  croyons  opportun 
de  publier,  et  ce  projet,  et  le  rapport  du  confrère 
qui  a  eu  la  satisfaction  de  voir  adopter  parla 
commission  mixte,  à  de  légères  modifications 
près,  le  règlement  qu’il  proposait. 

Projet  de  règlement  des  rapports  entre  les 

MÉDECINS  ET  LES  MUTUELLISTES. 

Messieurs, 

Puisqu’il  a  pnru  aux  organisateurs  de  cette  réu¬ 
nion  que  les  articles  du  règlement  que  j’ai  proposé 
à  mes  confrères  pour  fixer  définitivement  nos  bons 


rapports  avec  la  Mutualité  scolaire,  et  peiit-être  Bé¬ 
nie  avec  la  Mutua'ité  adulte,  pouvaient  servir- ée 
base  de  discussion  aujourd’hui,  11  me  semble  indù 
pensable  d’indiquer  ce  qu’ont  été,  dans  ma  pensée, 
la  genèse,'  la  raison  d’étre,  la  portée  des  dispositions 
et  conditions  que  nous  proposons. 

Je  passerai  donc  rapidement  en  revue  les  artioleg 
de  ce  projet,  afin  de  bien  éclaircir  la  discussioii  à 
laquelle  nous  sommes  conviés, 

1“  Tout  candidat  mutuellistè,  où  toute  fami}l»  dont 
l'enjant  est  proposé  à  Ia  Mutualité,  paye  le  certif'm 
médiçalau  prix  de  3  francs  )  dans  le  «as  d'inü^em^ 
constatée  par  inscription  sur  la  liste  d'assistance  médi¬ 
cale,  le  certificat  est  gratuitement  délivré. 

L’article  1“^  porte  que  le  certificat  d’examen  d’ail 
candidat  sera  payé  par  celui-ci  ou  par  sa  famille,  .  a» 
médecin  directement,  et  au  mêm.e  prix  que  tpvil 
autre  certificat  analogue  ;  et  qqe  ce  certifloat  serj 
gratuitement  délivré  si  le  candidat  est  inscrit  sur  la 
liste  de  l’assistance  médicale. 

C'est,  en  effet,  le  postulant  seul  qui  met  en  œuvre 
le  médecin  ;  c’est  envers  lui  seul  que  nous  sommes 
responsables  de  oe  que  nous  écrivons  ;  c’est  entre 
ses  seules  mains  que  nous  devons  remettre  dosai, 
testations  qui,  après  tout,  peuvent  toucher  au  ge, 
çret  professionnel  ;  c’est  à  lui  seul  de  juger  si,  après 
ces  attestations,  il  doit  maintenir  ou  retirer  ga  cam 
didature.  Nous  sommes  donc  tenus  de  ne  oonnaStre 
que  lui  en  accomplissant  notre  acte  professipune), 
et,  par  conséquent,  l'honoraire  qui  s’y  rattache  toui-  | 
be  sous  sa  responsabilité  personnelle.  —  C'est  d'au-  | 
tant  plus  naturel  que,  si  l’admission  est  rejetée,  la 
caisse  mutuelle  n’aura  contracté  aucun  engagemeni 
envers  lui. 

iN’allf  zpas  ep  conclure  qu’en  écrivant  notre  cer, 
tificat  qous  ne  prendrons  pas  cure  de  l’intérêt  dç 
là  Société  :  cela  serait  impossible.  En  effet,  le  pos, 
tulant  nous  aura  posé  en  réalité  cette  question; 
«Veuillez  dire  si  Je  suis  apte  à  signer  tel  contrat 
avec  la  S.  M.  dont  vous  connaissez  les  statuts!! 
Notre  réponse,  faite  en  conscience  et  en  connais- 
sanoe  de  cause,  vaut  la  gentençe  d’un  arbitre;  d'un 
expert.  Seulement,  cet  expert,  ce  n’est  pas  là  S.M. 
qui  l’a  choisi  ;  elle  l’a  simplement  accepté,  en  toute 
confiance  dans  le  caractère  du  médecin, et  çen'esj 
pas  à  elle  de  se  préoccuper  de  sa  rétribution. 

Il  me  semble  que  si  nous  l’informons,  nous  méde¬ 
cins,  des  conditions  d’honoraires  dans  lesquellêsle 
certificat  sera  délivré,  c’est  à  litre  de  simple  rensei- 
guement  et  par  égard  pour  les  bouues  relations 
que  nous  désirons  entretenir  avec  elle.  Aussi,  jé 
crois  peu  probable  que  des  objections  légitimes  et 
fondées  s’élèvent  contre  la  rédaction  de  l’artlolèl", 

2”  Le  choix  du  médecin  s'exerce  en  toute  liberté, 
pour  le  muiuelliste  ou  sa  famille,  parmi  ceux  qui  exer¬ 
cent  habituellement  dans  la  commune  et  qui  acceptent 
les  présentes  conditions. 

L’article  2  proclame  la  nécessité  de  laisser  aq  Sq- 
ciéfaire  l’absolue  liberté  dans  le  choix  du  médecin,  avec 
cette  seule  restriction  que  ce  choix,  pouf  ne  pas 
être  trop  onéreux,  sera  effectué  parmi  les  méde¬ 
cins  exerçant  habituellement  dans  la  commupé  où 
réside  le  mutuelliste. 

Cette  disposition  libérale,  Messieurs,  se  trouve 
déjà  appliquée  un  peu  partout.  Quelles  que  soient  . 
nos  opinions  politiques,  dont  je  n  ai  cure,  nous  som¬ 
mes  obligés  de  constater  :  1°  que  c’est  une  mesure 
équitable  ;  2°  qu’elle  est  une  nécessité  des  temps  OÙ 
nous  vivons  ;  3”  qu’il  serait  fort  dangereux  pour  l'a¬ 
venir  de  la  prévoyance  mutuelle,  de  la  rejeter,  ou 
encore  de  la  tourner  par  des  moyens  tracassiers  et 
mesquins,  après  l’avoir  inscrite  dans  des  statuts  on 
des  règlements  intérieurs. 

Vous  savez  comme  moi  combien  le  reorutemeiitiiç 
la  Mutualité  par  en  bas,  c’est-à-dire  dans  le  milinu 
qu’elle  ambitionne  surtout  de  faire  sien,  est  baft 
en  brèche  par  certaines  théories  de  progrès  socia! 
où  chacun,  dans.les  jour.?  de  malheur,  serait  de  dro// 
couvert  par  un  État-Providence,  sans  avoir  eu  ù 
s’imposer,  de  sa  propre  initiative,  la  moindre  coti¬ 
sation.  Aux  yeux  de  ceux  qui  écrivent  les  proposl- 
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lions  de  loi  que  je  viens  de  relire  et  qui  en  promè¬ 
nent  (a  teneur  ou  le  mirage  dans  les  classes  labo¬ 
rieuses,  la  mutualité  est  le  vestige  d’un  passé  ty¬ 
rannique  qui  se  défend  comme  il  peut;  onrassimile 
carrément  à  l’assistance,  et  on  rêve  de  remplacer 
les  deuxen  mêmetemps  par  V assurance  sociale,  vaste 
mécanisme  protecteur  où  la  prévoyance  individuelle 
etspontanée  n’a  plus,  de  raison  d’être. 

-Si  donc  la  mutualité  veut  conserver  et  déve¬ 
lopper  sa  clientèle,  en  présence  du  chemin  que 
[ont les  séduisantes  conceptions  ci-dessus,  il  faut 
([u’elle  s’évite  tout  reproche  d’autocratie,  toutes  al¬ 
lures  mesquines,  toutes  contestations  chinoises  ;  il 
[âut  qu’elle  fasse  au  besoin  de  liberté  le  maximum 
de  concessions. 

Or,  parmi  celles-ci,  il  en  est  une  que  je  qualifie  de 
primordiale  au  nom  de  tous  nos  clients  mutuellis- 
tes  et  au  nom  de  mes  confrères  ;  c’est  celle  de  dis¬ 
poser,  sans  aucune  entrave,  aux  jours  de  maladie, 
delà  confiance  en  celui  qui  viendra  s’asseoir  au 
chevet  du  Ut  pour  rendre  la  santé.  C’est  là  chose 
sacrée  :  si  bien  que,  partout  où  le  progrès  pénètre, 
l’Assistance  médicale  et  les  Sociétés  de  Secours 
mutuels  s’inclinent  devant  ce  principe,  et  que  la 
plus  récente  des  lois  de  protection,  celle  qui  cou¬ 
vre  les  victimes  du  travail,  l’a  formellement  inscrit 
dans  le  texte. 

En  adoptant  l’article  2  que  j’ai  rédigé,  en  m’inspi¬ 
rant  des” considérations  qui  précèdent,  vous  ne  fe¬ 
rez,  Messieurs,  que  généraliser  dans  ce  dcparte- 
mentun  esprit  qui  y  est  déjà  en  honneur,  et  vous 
éviterez  de  rester  en  arrière  du  réglement  d’assis¬ 
tance  départementale  qui  l’a  consacré,  il  y  a  quinze 
ans. 

?ous  aurez  à  dire  si  la  rédaction  que  je  donne  à 
lapetite  formule  restrictive  qui  viserait  des  abus 
possibles  est  celle  qui  prévoit  le  mieux  les  diverses 
circonstances  de  la  pratique.  Nul  doute  qu’on  arrive 
(acilement  à  s’entendre  sur  ce  point,  quand  on  est 
résolu  à  s’entendre  surtous. 

If  La  note  d'honoraires  du  médecin  est  établie  pour 
tmsoins  médicaux  et  chirurgicaux  suivant  le  tarif  ap- 
plifue  à  la  classe  sociale  dont  le  mutiielliste  fait  partie; 
mrmise  de  o5  o/o  est  appliquée  seulement  aux  clients 
Itfilimes  de  la  Mutualité,  ouvriers,  domestiques,  etc... 
Cille  note  est  remise  trimestriellement,  suivant  conven- 
lms,soitau  Mutuelliste,  soit  au  Trésorier  de  la  So- 
ciélé. 

-L’article  3  précise  aussi  nettement  que  possible 
les quesiioiis  fondamentales  du  corltrat  de  mariage 

3 ue  nous  avons  à  rédiger,  en  notaires  avisés,  avant 
eretourner  taire  consacrer  notre  union  dans  les 
assemblées  générales  de  nos  sociétés  respectives. 
Ildemaiide  que  les  services  du  médecin  soient 
payés,  non  à  vue  de  nez  suivant  le  sy.stème  com¬ 
mercial  d’un  abonnement,  d'un  forfait  plus  ou  moins 
heureusement  fixé  à  la  diable,  mais  d'après  le  ta- 
ritlogiqûe,  rationnel,  consacré  par  la  jurisprudence, 
guivise,  dans  tous  leurs  détails,  les  honoraires  légi¬ 
timement  dus  au  médecin  :1“  par  l’ouvrier  que  ne 
couvrirait  ni  un  patron,  ni  une  collectivité  quelcon 
que; 2"  par  le  client  qui  ne  serait  pas  mutuelliste. 
Ûu’il  s’agisse  de  simples  visites,  de  visites  de  nuit, 
de  consultations  ou  collaborations  avec  confrères, 
de  paiement  d’opérations  de  petite  chirurgie  ou  de 
graves  opérations,  il  faut  que  le  mutuellistè  soit 
complètement  couvert.  Pourquoi  ?  Parce  qu’il  a  cru 
l’être  en  entrant  dans  la  Société  ;  parce  qu’on  lui  a 
ditqu’ille  serait  ou  que,  du  moins,  on  n’a  pas  pris 
suffisamment  soin  de  lui  dire,  qu’il  ne  le  serait  par¬ 
fois  que  pour  telles  ou  telles  choses. 

Le  contrat,  signé  de  bonne  foi,  doit  être  exécuté 
sans  restriction  :1a  Mutualité  ne  doit  pas  bénéficier 
des  surprises  commê  une  vulgaire  compagnie  d’as¬ 
surances,  elle  s’y  discréditerait. 

Donc  elle  couvrira  pour  tous  les  soins.  Voilà  une 

Smière  cause  de  conüits  écartée  d’un  seul  coup, 
sons  à  la  deuxième. 

Nos  sociétés  de  secours-mutuels  ont  été  faites 
pour  s’ouvrir  surtout  aux  «  travailleurs  que  la  mala¬ 
die, l'infirmité  ouïe  chômage  involontaire  peuvent 


mettre  dans  la  misère  à  bref  délais  [Définition  du 
Z)'  de  Fourmestraux).  Geci  est  la  règle  d’ùne  façon  in¬ 
dubitable. 

Or,  les  médecins,  désireux  d’encourager  plus  que 
qui  que  ce  soit  ne  l’a  jamais  fait,  l’adhésion  des 
humbles  à  la  mutualité,  proposent  de  placer,  au 
point  de  vue  de  leurs  honoraires,  ces  humbles  pré¬ 
voyants  à  mi-distance  entre  ceux  qui  n’adhèrent 
pas,  d’un  côté,  et  les  assistés,  les  indigents,  de 
l’autre.  Il  leur  disent  :  «  Puisque  vous  faites  acte  de 
prévoyance,  je  ferai  pour  vous  ce  que  personne  ne 
fait,  c'est-à-dire  que  je  vous  accorderai  remise  du 
quart  des  honoraires  que  vous  me  devriez  si  voua 
n’entriez  pas  dans  la  Société.  Souhaitez  que  tous 
vos  fournisseurs  fassent  de  même.  Vous  avez  euja- 
dis  à  me  payer  une  note  de  40  francs  pour  soins  di¬ 
vers  ;  si  pareille  maladie  vous  atteint  désormais,  la 
note  ne  sera  que  de  30  francs.  » 

Mais,  me  dira-t-on,  de  quel  tarif  parlez-vous  com¬ 
me  étalon?  La  réponse  devient  d’une  remarquable 
facilité  aujourd'hui.  Nous  eussions  tablé,  il  y  a  quel¬ 
ques  mois,  sur  le  tarif  ouvrier,  ou  minimum  adopté 
par  les  médecins  dans  cette  région,  et  vous  l’eussiez 
adopté  à  votre  tour  parce  que  vous  saviez  qu’il  était 
modéré  et  équitable.  Mais  il  se  trouve  que,  depuis 
le  mois  d'août  dernier,  le  Conseil  général,  appelé  à 
rédiger  le  tarif  des  honoraires  pour  l’Assistance 
chirurgicale  a  donné  sa  consécration  aux  chiffres 
que  nous  lui  avions  proposés  en  vue  de  l’applica¬ 
tion  delà  loi-accidents. 

Si  nous  en  faisons  l'adaptation  aux  membres  des 
sociétés  de  secours  mutuels  qui  ne  peuvent  deman¬ 
der  un  traitement  plus  favorable  que  celui  des  as¬ 
sistés,  nous  constatons  que  les  prix  applicables 
aux  mutualistes  en  général  sont  ceux  delà  2°  caté¬ 
gorie  prévue  par  le  Tarif  général  minimum  des  hor 
Horaires  dit  du  Concours  Médical.  Il  a  été  rédigé  avec 
assez  de  détails  et  de  précision  pour  être  utilisé 
môme  dans  le  cas  où  les  S.  M.,  par  application  de, 
l’article  5  de  la  loi  des  accidents,  payeraient  les 
soins  donnés  à  des  victimes  du  travail. 

Telle  est  dans  notre  esprit  la  règle  générale.  L'ex¬ 
ception  porte  sur  le  point  que  je  vais  vous 
signaler.  Dans  les  rangs  de  nos  S.  M.  restent 
ou  entrent  comme  participants  des  personnes  aisées 
qui  devraient  être  seulement  des  membres  hono¬ 
raires  :  elles  y  sont  môme  parfois  èn  si  grand  nom¬ 
bre  que  les  en  exclure  constitue  une  petite  révolu¬ 
tion.  En  quelques  endroits  on  l’a  fait,  avec  raison, 
parce  que  le  trésorier  a  constaté  que  ces  persounes 
étaient  une  lourde  charge  pour  la  caisse  commune. 
Mais,  si  les  médecins  ont  le  droit  très  légillme  de  ne 
pas  consentir  des  réductions  de  prix  a  ces  clients 
parfois  plus  riches  qu’eux,  ils  ne  veulent  pas  s’im¬ 
miscer  dans  l’administration  des  Sociétés  jusqu’à 
réclamer  l’élimination  des  participants  aisés. 

Aussi  notre  proposition,  sur  ce  point,  laisse-t-elle 
aux  Sociétés  toute  liberté  et  toute  responsabilité. 
Nous  disons  ;  «  Ces  sociétaires,  clients  dont  nous 
connaissons  la  situation,  payeront  nos  honoraires 
au  tarif  de  la  classe  sociale  dont  ils  font  partie  ».  A  la 
S.  M.  de  voir  si  elle  doit  rester  responsable  delà 
totalité  des  honoraires  pour  soins  à  ces  personnes  : 
tantqu’elle  ne  nous  aura  pas  dit  «  oui  »  par  lettre  ef- 
ficielle,  nous  ne  connaîtrons  que  notre  client  au  mo¬ 
ment  du  quart  d’heure  de  Rabelais. 

Voilà  ce  que  nous  avons  voulu  dire  par  l’article 
3  du  règlement.  Ajoutons  que  nulle  objection  ünan- 
oière  ne  peut  être  valablementopposée  à  ce  régime 
de  liberté,  d’équité  et  de  bonne  administration,  par¬ 
ce  que  l'essai  en  a  été  fait  un  peu  partout  avec 
succès,  et  notamment  dans  des  S.  M.  auxquelles 
nous  nous  intéressons  vivement. 

4.°  Sous  la  rubrique  :  «  indemnité  pour  contrôle  me- 
dical  et  statistiques,  la  Société  inscrit  à  son  budget 
une  somme  globale  proportionnée  à  ses  ressources  et  au 
nombre  des  adhérents,  et  convenue  chaque  année  entre 
elle  et  les  médecins  ;  elle  est  répartie  entre  ceux-ci  par 
parts  égales,  en  fin  d’exercice. 

Si,  par  l’article  3  que  nous  venons  d’examiner,  les 
médecins  offrent  à  ia  majorité  des  mutuellistes  le 
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respectable  présent  constitué  par  une  remise  de 
257.  sur  rhonoraire  miuirauni  normal,  ils  eu  appor¬ 
tent  un  autro  aux  S.  M.  eiies-mémes  par  l’article  4. 

Ici,  en  efl'et,  nous  envisageons  des  services  qui 
prolltenl  directement  à  la  caisse,  qui  sont  pour  elle 
une  garantie  :  je  veüx  parler  des  fonctions  d’expert 
que  nous  remplissons  dans  toute  la  mesure  compa¬ 
tible  avecle  respect  du  secret  professionnel,  et  aus¬ 
si  (création  que  nous  vous  conseillons  d’adopter), 
de  l’organisation  de  votre  statistique  de  morbidité 
dans  la  forme  bien  précise  indiquée  par  la  loi  de  1898 
et  généralement  mal  connue,  permeltez-moi  de  le 
dire,  des  bureaux  de  S.  M. 

Pour  que  les  sociétés  aient  toute  satisfaction  en 
cette  doublematière,sansléseraucuniniérêt  ou  au¬ 
cun  droit,  il  faut  : 

1"  Que,  pour  chaque  maladie,  le  médecin  traitant 
atteste  par  ceriiticat  le  commencement  de  l’incapa¬ 
cité  de  travail,  sa  date  de  terminaison,  et,  au 
cours  de  celle-ci.  dan.s  certains  cas,  la  nécessité  de 
l’admission  à  l’hôpital,  ou  bien  l’impossibilité  de 
remplir  des  obligations  militaires,  d’effectuer  un 
déplacement,  d’aller  porter  un  témoignage,  etc. 

2“  Qu’à  la  fin  de  l’année,  chacun  des  médecins 
traitants  dresse  la  liste,  non  pas. des  malades,  mais 
des  maladies  qu’il  a  soignées,  en  indiquant  le  nom¬ 
bre  de  chacune  d’elles. 

3°  Que  l’un  des  médecins,  élu  par  ses  collègues, 
rassemble  tous  les  renseignements  ainsi  recueillis, 
en  dresse  rapport  au  Bureau,  et,comme  conclusions 
de  ce  travail,  suggère  des  propositions  d’améliora¬ 
tion  ou  de  réforme  dans  tels  ou  tels  détails  :  hospi¬ 
talisation,  fournitures  orthopédiques  ou  pharmaceu¬ 
tiques,  soins  dans  des  établissements  spéciaux, 
évolution  des  maladies  contagieuses,  répercussion 
de  celles-ci  sur  les  dépenses,  etc.,  etc. 

Eh  bien!  Messieurs,  afin  devons  mettre  en  mesure 
de  donner  satisfaction  complète  à  ces  appels  divers 
à  la  compétence  médicale  (qu’ils  soient  ceux  de  la 
Société  ou  ceux  du  sociétaire),  nous  venons  vous  di¬ 
re  ;  «  Inscrivez  à  voli’e  budget,  sous  le-titre  d’i'a- 
demnité  pour  Contrôle  médical  et  Statistique,  une  allo¬ 
cation  modeste,  proportionnée  à  vos  ressources  et 
au  nombre  de  vos  affiliés  ;  partagez-la  en  lin  d’exer¬ 
cice  et  par  frac: ions  égales  entre  vos  médecins  ; 
vous  aurez  ainsi  toutes  les  attestations,  tous  les  rap¬ 
ports  et  relevés  dont  nous  venons  .de  parler,  et  vo¬ 
tre  sociétaire  ne  vous  reprochera  pas  d’avoir  laissé 
à  sa  charge  tel  supplément  pour  un  certiiicat  dontil 
avait  be.soin  et  qui  se  monterait  à  2,  3,  4,  5f.,  suivant 
le  cas.  » 

En  acceptant  cette  proposition  vous  ferez  œuvre 
de  prévoyance  et  d’équite. 

Vous  tournerez,  d’accoi  d  avec  nous,  cette  grosse 
difllculté  qui  se  présente  du  premier  coup  pour  la 
mutualité  scolaire  :  «Comment  rétribuer  les  attes¬ 
tations  du  médecin, par  qui,  et  à  quel  prix  ?  ».  Nous 
avons  longtemps  cherché  la  solution  de  ce  petit  pio- 
blème,nous  n’en  avons  pas  trouvé  d’autre  que  celle 
dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  nous  paraît  ac¬ 
ceptable  et  équitable.  A  moins  que  l’on  ait  mieux  à 
ofl'rir,je  propose  donc  l'adoption  de  l’article  4. 

5°  Toute  contestation  entre  la  Société  et  un  ou  plusieurs 
membres  du  service  médical  sera  tranchée  souveraine¬ 
ment  par  un  tribunal  d’arbitrape.  La  Société  choisira 
son  arbitre,  le  service  rhédical  choisira  le  sien.  Ceux-ci 
en  cas  de  désaccord,  feront  choix  d'un  troisième  poul¬ 
ies  départager . 

L’article  5  ne  comporte  pas  de  longs  commentaires 
à  mon  avis.  Les  divergences  de  vues  qui  se  produi¬ 
sent  ou  peuvent  se  produire  dans  la  pratique  quoti¬ 
dienne  léclamentl’arbitrage  immédiaijsans  délai,  si 
l’on  ne  veut  pas  laisser  les  esprits  s’aigrir,  et  le  li¬ 
tige  devenir  conllit.  Au  nom  de  l’entente  qui  nous 
amène  ici,  je  vous  prie  instamment  d’adopter  mon 
vœu  :  autant  et  plus  que  tous  les  autres  peut-être, 
il  s’inspire  de  l’équité  et  surtout  de  cette  prévoyan¬ 
ce  qui  naît  de  l’expérience  de  la  médecine  publique. 
Nous  sommes  tous,  ici,  trop  bien  intentionnés  pour' 
ne- [las  placer' notre  accord  sous  cette  toute  puis¬ 
sante  sauvegarde. 


6°  Le  contrat  d’entente,  dont  la  durée  est  fixée  à 
aits,  ne  pourra  être  modifié  par  une  seule  des  /jarties, 
même  par  révision  de  statuts  en  assemblée  générale, 
sans  ouvrir  le  droit,  pour  l'autre  partie  ou  pour  ceux 
de  ses  membres  qui  en  seraient  lésés,  aux  réparations 
pour  violation  de  contrat. 

Par  l’article  6,  Messieurs,  j’ai  voulu  dire  que  notre 
entente  u  e  fois  scellée  ne  doit  pas  tomber  demain 
à  la  merci  de  bi-ouillons,  d’ambitieux  ou  même  de 
malveillants.  La  mutualité  a  ses  adversaires  et  sur-  , 
tout,  dans  maints  endroits,  ses  exploiteurs  ;  le  mé-  : 
decin,  d’autre  part,  a  des  pouvoirs  sociaux  qui  pa- 
raissent  excessifs  et  révoltants  aux  esprits  peu  avi¬ 
sés  qui  méconnaissent  notre  habituelle  délicatesse 
de  conscience.  Ce  sont  là  des  causes  de  discorde 
qu’il  faut  prévoir  ;  rien  de  tel  à  cet  égard  qu'un 
contrat  absolument  en  règle,  portant  ses  obliga¬ 
tions  et  ses  sanctions,  et  consenti  librement  pour 
la  durée  que  permet  la  loi.  —  Nous  sommes  certains 
que  dans  la  sécurité  ainsi  donnée  à  nos  relalions  età 
nos  efforts  communs  vers  un  but  élevé,  se  trouve  la 
garantie  absoiue  du  succès  et  que,  instruits  par 
l’expérience  que  nous  aurons  faite,  nos  success'eurs 
renouvelleront  le  contrat  au  moment  de  sou  terme. 
Les  groupements  sociaux,  quels  qu'ils  soient,  ne  sont  pas 
nés  pour  se  faire  la  guerre,  pour  s'opposer  les  uns  aux 
autres  dans  une  perpétuelle  lutte  ;  leur  raison  d'être  est 
le  respect  des  droits  associés  à  l’abri  d'accords  librement 

T  II  est  désirable  que  chaque  Société  fasse  place  dam 
son  Bureau  à  un  médecin  élu  par  ses  collègues. 

L’article  7  du  projet  auquel  vous  avez  bien  voulu 
porter  atteution  est  un  simple  vœu,  car  nous  ne 
prétendons  pas  nous  imposer. 

Mais  j’ai  tenu  à  rappeler  que  le  désir  de  la  plu¬ 
part  d’entre  vous  était  que  le  médecin  prît  place  dans 
vos  bureaux,  pour  s’y  associer  à  vos  travaux,  à  vos 
préoccupations,  et  vous  y  apporter  un  concours  que 
beaucoup  jugent  indispensable. 

Si  nous  tombons  u’accord  sur  ce  point  aussi,  n’hé¬ 
sitons  pas  plus  que  tout  à  l'heure  a  nous  montrer 
prévoyants  en  disant  comment  le  médecin,  membre 
du  bureau,  doit  entrer  parmi  vous.  Quelle  que  soills 
place  que  vous  lui  réserverez, demandons  qu’il  n’y  soit 
candidat,  si  possible,  qu’en  vertu  d’uneélection  de  ses 
confrères  ;  rien  à  la  faveur,  au  choix,  à  la  coterie; 
on  n’est  utile  à  une  cause,  fort  pour  la  servir,  que  si 
l’on  sent  derrière  soi  l’estime,  la  confiance,  la  bonne 
volonté.  Allez  donc  faire  œuvre  de  longue  haleine  si 
vous  avez  à  craindre  de  recevoir  des  balles  dans  le 
dos.  D’ailleurs,  pourquoi  le  médecin  obtiendrait-il 
les  suffrages  de  vos  sociétaires,  s’il  n’est  pas  sûr  de 
ceux  de  ses  confrères  ’f 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  dont  je  me 
suis  inspiré  en  rédigeant  notre  projet  de  règlement. 
Gardez-vous  de  cimire  que  je  n’aie  pas  d’autres 
arguments  à  fournir  à  l’appui  de  ce  que  je  propose; 
mais  il  convient  de  laisser  la  discussion  les  pro¬ 
voquer  afin  que  tous  points  obscurs  se  trouvent 
éclairés  par  nos  éclianges  de  vues. 

Rappelons  nous  seulement  que,  désireux  de  l'en-  ■ 
tente,  il  faut  absolument  abandonner  toutes  habi¬ 
tudes  ou  toutes  mesures  qui  nous  diviseraient, 
parce  qu’elles  nous  ont  déjà  divisés.  Nous  serons 
d’accord  pour  sacrilier  ce  regrettable  passé  que  , 
l’expérience  a  condamné  formellement. 

Le  délégué  du  Syndicat  médical. 


CORBESPaHDAHCE 

Les  médecins  de  compagnies  d’assurances- 
accidents. 

C’est  en  grande  partie  grâce  à  la  campagne 
Diverneresse  en  faveur  de  la  liberté  pour  les  vic¬ 
times  du  travail  de  choisir  leur  médecin  que  nos 
Sociétés  de  défense  sont  fondées  à  espérer,  pour 
un  avenir  prochain,  les  modifications  à  la  loi  de 
1898  que  le  corps  médical  était  unanime  à  ré- 
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1  ,  clamer,  d'accord  avec  les  Syndicats  ouvriers.  Il 
I  serait  injuste  de  laisser  perpétuer  la  légende  que 
\  notre  vaillant  confrère  aurait  cherché  Là  le  prétexte, 

!  À  une  attaqua  contre,  le.’!  médecin!!  d'assurancea, 
quand  il  est  bien.-  établi  aux  yeux  de  tous  ceux 
qui  sont  renseignés,  que  s'il  en  a  »  houspillé  » 
quelques-uns,  dans  ses  conférences  lacceptons  le 
mot  ci-dessous  prononcé),  c’était  sans  esprit  de 
critique  généralisée,  et  uniquement  par  ce  que 
quelques-uns  se  sont  jetés  ou  laissés  jeter  dans 
ses  jambes. 

Si  nous  avons  publié  la  lettre  récente  de  M.  le 
D' Ghevalot,  si  nous  donnons  aujourd’hui  celle 
d’un  autre  vieil  ami  du  Concours,  M.  le  D'' Le¬ 
maire  (du  Tréport),  c’est  pour  satisfaire  à  notre 
habitude  de  tenir  toujours  tribune  ouverte.  Mais 
le  journal  gagnerait  en  intérêt  à  ne  pas  remettre 
en  discussion  des  questions  tranchées  par  les 
assemblées  générales;  de  même  que,  le  gouver¬ 
nement  et  les  commissions  parlementaires  fini¬ 
raient  aussi  par  douter  des  renseignements  que 
nous  leur  fournissons,  si  ceux-ci  étaient  battus 
en  brèche  par.  nos  confrères  eux-mêmes,  sous 
prétexte  de  protester  (quand  on  ne  les  attaque 
pasi,  et  de  plaider  contre  une  généralisation  qui 
ne  fut  dans  la  pensée  de  personne.  Il  ne  serait 
pas  sage  de  continuer  à  déplacer  la  question  en 
e.\agérant  et  les  mots  et  les  susceptibilités,  car 
on  compromettrait  le  gros  succès  que  nous  som¬ 
mes  fondes  à  espérer,  et  dont  profiteront  égale¬ 
ment  tous  les  médecins,  ce  qui  importe  avant 
tout. 

Mon  cher  Directeur, 

La  lettre  du  D'  Diverneresse  dans  votre  numéro 
du  16  mai  me  rappelle  la  campagne  qu’il  amenée  à 
lïlln  de  l’année  dernière  .à  propos  de.s  assurances 
tlde  leurs  médecins.  J’.ni  lu  ses  conférences  avec 
grand  Intérêt,  souvent  même  avec  étonnement .  Le  D'' 
Latorde  en  a  dit  autant  dans  la  Tribune  Médicale  du 
I  11  janvier  dernier.  Je  voulais  vous  écrire  alors-, 
mis,  trop  occupé,  ma  lettre  est  restée  à  l’état  de 
projet. 

La  lettre  du  D'Diverneresse  en  réponse  auD' Che¬ 
valet  [Concours,  2.5 avril)  m’engagea  reprendre  mon 
projet  d’essayer  de  défendre  un  peu  ce.s  alfreux  mé¬ 
decins  d’assurances  que  l’on  a  si  bien  houspillés. 

On  a  l’air  d’en  faire  une  caste  à  part,  des  fonc- 
lionnaires,  des  individus  d’une  nature  spéciale,  sou- 
plesavec  leurs  clients,  féroces  avec  leurs  assurés, 
car  s’ils  traitaient  leurs  clients  comme  on  dit  qu’ils 
traitent  leurs  assurés,  ils  n’auraient  qu’à  faire  leur 
‘  malle  et  allerchercher  fortune  ailleurs.  Gela  a  dû 
arriver  et  arrivera  encore,  car  il  y  a  des  gens  qui 
.liment  le  galon  et  qui,  en  ayant  un  tout  petil,  se 
ligurent  en  avoir  un  grand  oii  toute  une  rangée  ; 
d’autres  pèchent  par  ignorance.  Qu’on  les  instruise; 
qu’on  leur  donne  des  conseils  pour  éviter  les  écueils 
ne  la  pratique,  sans  prétendre  que  les  abus  sont  si 
fréquents . 

Ce  qui  me  pousse  à  défendre  les  médecins  d’assu¬ 
rances,  c'est  que  nous  sommes  légion  et  que  l’on  ne 
me  fera  jamais  croire  que  le  cinquième,  peut-ôt  re,le 
quart,  des  médecins  se  conduisent  ainsi.  Si  vous 
voulez  ajouter  aux  médecins  d’assurances  les  mé¬ 
decins  de  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  méde¬ 
cins  de  la  douane,  etc,  etc.,  gens  de  même  acabit 
dont  je  suis  aussi,  combien  en  trouverez-vous  de 
présentables  ? 

Un  de  mes  vieux  clients  qui  s’était  occupé  beau¬ 
coup  delà  question  ouvrière  et  avec  qui  je  causais 
souvent,  longuement,de  ce  qui  l’intéressait,  me  disait 
iinjour:#  Tous  les  médecins  sont  socialistes  comme 
tous  ceux  qui  ont  vécu  avec  le  pauvre  et  le  connais¬ 
sent  ». 

(Juandje  suis  arrivé  ici  il  y  a  vingt-neuf  ans. 


sortant  de  la  marine  de  l’Etat,  où  j’avais  passé  douze 
années,  habitué  à  voir  marcher  les  affaires  car¬ 
rément,  sans  êtré  arrêté  par  la  question  argent,  je 
me  trouvais, à  mes  débuts, embarrassé  par  cette  ques¬ 
tion  :  des  ouvriers  étaient  blessés  dans  le  travail  et 
n’avaient  qu’à  se  débro  uiller  et  moi  avec  eux.  Par 
bonheur  le  bureau  de  bienfaisance  ouvrait  facile¬ 
ment  ses  portes  et  je  me  tirais  d’affaire,  mais  le 
pauvre  diable  était  sans  ressources.  Aussi  ai-je 
poussé  tous  les  patrons  à  l’assurance,  non  à  l’assu¬ 
rance  sans  soins,  qui  n’est  qu’une  duperie,  patron 
et  ouvriers  se  croyant  libérés  de  tout,  mais  à  l’assu¬ 
rance  avec  soins.  Je  ne  m’occupais  pas  de  mes  ho¬ 
noraires,  six  ou  huit  francs  par  accident  liquidé  ;  je 
faisais  du  socialisme,  comme  disait  mon  client,  vieil 
ami.  Quand  un  accident  grave  arrivait,  sans  infir¬ 
mité  ni  mort,  je  disais  au  patron  :  vous  n’ètes  pas 
assuré  ;  l’hôpital  vous  débrouille  cette  fois-ci,  mais 
si  votre  ouvrier  était  resté  infirme  ou  avait  été  tué, 
vous  étiez  ruiné  ;  assurez-vous.  Et  la  plupart  s’as¬ 
suraient. 

La  loi  de  1898  a  régularisé  la  situation  au  profit 
de  l’ouvrier,  mais  aussi  du  petil  patron,  qui,  en 
s’assurant,  n'a  plus  à  craindre  la  ruine  le  cas  ' 
échéant. 

Ce  qui  me  fait  dire  que  nous  sommes  légion,  c’est 
que  dans  les  campagnes,  dans  les  petites  villes, 
tous  ou  presque  tous  les  médecins  sont  médecins 
d’assurances.  Dans  notre  petit  coin.  Le  Tréport, 
Mers,  Eu,  Griel.  nous  sommes  huit  et  tous  médecins 
d’assurances,  etje  puis  dire  que  tous  nous  soignons 
nos  blessés  pour  eux,  sans  nous  occuper  de  patrons 
et  d’assurances,  les  soignant,  mais  aussi  les  surveil¬ 
lant,  pour  qu’il  n’y  ait  pas  abus,  car  si  les  méde¬ 
cins  d’assurances  ne  sont  pas  parfaits,  les  blessés 
ne  le  sont  pas  non  plus.  J’ai  vu  en  effet  des  journa¬ 
liers  blesses  gagner  autant  et  même  plus  que  leurs 
camarades  qui  n’avaient  que  trois  ou  quatre  jour¬ 
nées  incomplètes  par  semaine  faute  d’un  transit 
suffisant  ;  j’ai  vu  de  même  des  ouvriers  affiliés  à  une 
société  de  secours  mutuels  et  recevant  de  ce  fait  un 
franc  par  jour,  n’avoir  également  aucun  intérêt  à 
guéi'ir  rapidement. 

Le  médecin  a  alors  une  surveillance  à  exercer, 
tout  comme  un  médecin  d’hôpital.  Lisez  la  belle  le¬ 
çon  du  D' Just-Lucas  Ghampionnière  sur  tout  ce 
qu’il  faut  maintenant  de  soins,  d’attention,  de  pré¬ 
cautions,  de  persévérance  pour  mener  à  bien  un 
accident  assez  grave  [Gaz.  des  hôpitaux,  n”  13'J,9déc. 
1902,  p.  1365). 

On  nous  reproche  de  ne  pas  toujours  dire  à  l’ou¬ 
vrier  blessé  l’incapacité  prévue  ;  d’abord  cette  in¬ 
capacité  ne  signifie  rien  ;  on  fait  la  déclaration 
le  premier  jour  :  on  prévoit  une  semaine  et  l’on  a 
deux  ou  trois  mois.  De  plus,  urrouvrier  à  qui  l’on 
annonce  huit  jours  et  qui,  étant  blessé  à  la  main, 
doit  venir  à  la  consuUation,  reste  très  bien  huit 
jours  sans  reparaîlre  et  s.i  blessure,  toute  simple, 
devient  longue  à  guérir.  Gela,  je  l’ai  vu  et  le  vois 
encore  au  chemin  de  fer,  où  les  médicaments  sont 
gratuits,  comme  les  soins  médicaux,  et  jeTai  sou¬ 
vent  vu  à  la  douane,  où  il  en  est  de  même. 

Un  ouvrier  de  Paris  devait,  dit  le  D--  Diverneresse 
prendre  une  voitur  e  pour  aller  à  la  consultation  du 
médecin  de  l’assurance  logé  à  l’autre  bout  de  la  ville. 
A  qui  la  faute  ?  A  l’assurance  qui  devrait  avoir  plu¬ 
sieurs  médecins  dans  Paris  et  au  médecin  qui  n’a¬ 
vait  qu’à  adresser  le  blessé  à  son  médecin  de  quar¬ 
tier.  Je  ne  vais  jamais  à  la  ca,mpagne  etj’ai  des  ou¬ 
vriers  venant  travailler  ici  d’assez  loin,  5,6,  7,  kilo¬ 
mètres  ;  en  cas  de  blessure,  je  préviens  l’assurance 
etje  leur  donne  un  mot  pour  leur  médecin,  lui  indi¬ 
quant  l’assurance  et  lui  donnant  la  marche  à  sui¬ 
vre  pour  se  faire  payer  à  la  visite  et  pourfaire  payer 
son  pharmacien,  v/amafs  depuis  vingt-neuf  ans  je  n'ai 
eu  la  moindre  difficulté. 

Le  D'  Diverneresse  cite  des  extraits  de  lettres 
de  compagnies  à  leurs  médecins  les  engageant  à 
faire  telle  ou  telle  chose;  j’en  connais  une  qui  a  eu 
l’aplomb  de  recommander  un  antiseptique  comme 
paztacée  ;  or  cet  agent  merveilleux  détériorait  les 
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instruments  !  Que  veut-il  que  cela  nous  fasse  ? 
Qu’Il  lise,  précisément  avant  sa  lettre  dans  le  Con¬ 
cours,  la  lettre  ouverte  au  ministre  de  la  guerre  ;  il 
y  verra  (p.  318,  1°  col.,  7"  alinéa):  «  Il  y  a  seize  ans 
que  cela  dure  (refuser  d'obéir)  ;  on  ne  m’a  jamais 
rappelé  à  l’ordre.  »  Pourquoi  en  serait-il  autre¬ 
ment  avec  les  assurances  ? 

Il  cite  triomphalement  une  circulaire  interdisant 
aux  médecins  experts  d’être  médecins  d’assurances; 
elle  peut  aller  de  pair  avec  l’article  de  loi  que  l’on 
cherche  à  faire  supprimer,  interdisant  au  médecin 
de  recevoir  une  donation  de  son  client.  Interdira-t- 
on  à  une  assurance  de  désigner  un  autre  expert 
pour  répondre  à  l’expert  du  blessé  ?  Devra-t-elle 
changer  chaque  fois  d’expert  sous  peine  d’enten¬ 
dre  dire  :  cet  expert  est  à  vos  gages. 

Non,  je  ne  conteste  rien  de  ce  qu’a  cité  le  D'  Di- 
verneresse,  des  maladresses  commises  par  quel¬ 
ques  médecins  (qui  sont  peut-être  aussi  maladroits 
avec  leurs  clients)  ;  ces  faits  ont  dû  arriver  et  arri¬ 
veront  encore,  mais  sont  de  rares  exceptions,  et  il  a 
tort  de  généraliser  et  de  mettre  en  suspicion  le  cin¬ 
quième  ou  le  quart  des  médecins  français,  car  ce 
qu’il  dit  des  médecins  d’assurances  peut  aussi  bien 
s’adresser  aux  médecins  des  compagnies  (de  che¬ 
mins  de  fer,  de  la  douane,  etc. 

LeD'  Diverneresse  parle  des  droits  des  ouvriers. 
Ces  droits  doivent  être  afiichés  dans  tous  les  ateliers; 
blague  ;  je  connais  une  très  grande  entreprise  où  l’af- 
üche  est  dans  le  petit  local  où  l’on  paie  et  où  l’ou¬ 
vrier  ne  va  que  pour  la  paie  et  ne  stationne  pas.  Il 
y  a,  me  direz-vous,  des  inspecteurs  du  travail  —  Que 
serait-ce  s’il  n’y  en  avait  pas  ?  —  On  ne  doit  pas  faire 
payer  à  l’ouvrier  une  retenue  pour  l’assurance  :  bla¬ 
gue  ;  paie  ou  la  porte  ;  et  alors  c’est  souvent,  sinon 
toujours,  la  misère  —  L’ouvrier  a  le  choix  du  méde¬ 
cin  :  blague  ;  mon  médecin,  c’est-'à-dire,  celui  de  l’as¬ 
surance  ou  la  porte,  et  alors  c’est  encore  souvent 
Sinon  toujours,  la  misère.  Quant  aux  petits  patrons, 
saut  pour  l’affichage,  ils  suivent  tes  mêmes  errements. 
C’est  surtout  dans  celte  voie  que  doit  être  faite  la 
campagne  en  faveur  des  ouvriers  ;  ce  sont  leurs 
droits  qu’il  faut  leur  apprendre  ' et  les  aider  à  les 

obtenir . si  l’on  peut.  Il  faut  que  le.s  syndicats 

cherchent  le  moyen  de  faire  mettre  à  la  charge  des 
assurances  les  honoraires  du  médecin  préféré  par 
l’ouvrier  aù  médecin  de  l’assurance.  Alors  seulement 
l’ouvrier  sera  libre  de  choisir  son  médecin,  sans 
avoir  à  craindre  son  renvoi  après  guérison.  Peut- 
être  aussi  pourraient-ils  demander  à  guide  droit  de 
faire  observer  plus  strictement  la  loi  et  de  donner 
en  pratique  aux  ouvriers  ce  qu’ils  leur  ont  donné  eu 
théorie. 

Vous  n’avez  donc  pas  chez  vous,  me  direz-vous, 
de  journaux  pour  défendre  les  ouvriers  ?  —  Oui, 
nous  en  avons.  —  Pourquoi  ne  défendent-ils  pas 
l’ouvrier  ?  —  Oui  pourquoi  ?. . ,.  Pourquoi  refusent- 
ils  à  l’occasion  des  arliclés  en  faveur  des  droits  des 
ouvriers  ? 

Ce  qui  m’étonne,  c’est  qu’aucun  de  mes  immensé¬ 
ment  nombreux  confrères,  les  médecins  d’assuran¬ 
ces,  n’ait  protesté.  Peut-être,  l’attaque  étant  telle¬ 
ment  énorme,  l’ont-ils  dédaignée.  En  tout  cas,  il 
n'y  avait  pas  àrépondre  comme  le  D'^Ghevalot  {Con- 
cours  du  25  avril)  en  suspectanH’honorabililé  de  ceux 
qu’on  a  appelé  les  médecins  indépendants  (comme  si 
nous  ne  l'étions  pas),  mais  en  disant  et  en  affirmant  : 
nous  soignons  nos  assurés  comme  nos  autres  clients, 
nous  faisons  consciencieusement  notre  devoir,  {ne«- 
tres  entre  l'ouvrier  blessé  et  le  patron  ou  l’assurance,  ce 
que  tout  médecin  bien  posé  peut  faire  et  fait  ;  et  per¬ 
sonne  n’a  le  droit  de  nous  jeter  la  pierre  et  de  nous 
appliquer  l’adage  :  abuno  disceomnes.ie  regrette  de 
n’avoir  pas  eu  le  temps  do  le  faire,  comme  je  le  vou¬ 
lais,  à  la  suite  de  la  publication  du  n“  du  5  décembre 
du  Bulletin  officiel  de  l'Union  des  Syndicats  médicaux,  je 
le  fais  aujourd’hui  avec  plaisir. 

Agréez,  mon  cher  Directeur,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

D'  Lemaike  (du  Trôport). 


JURSSPRUDEJICE  MEDICALE 

Les  honoraires  pour  accouchement  d'une  femme  com¬ 
mune  en  biens  peuvent  être  réclamés  aux  deux  époux, 
au  mari  en  tant  que  débiteur  principal  età  lafemmi 
comme  caution.  —  Nous  empruntons  à  la  Semaim 
.Médicale  le  jugement  ci-dessous  ;  il  consacre  une 
Uièse  que  le  Sou  Médical  a  déjà  fait  triompher  plus 

Tout  le  monde  sait  que  les  dettes  contractées 
pour  les  besoins  du  ménage  n’engagent  pas  person- 
nellement  la  femme  ;  c’est  le  mari  seul  qui  doit  les  ‘ 
acquitter.  Il  en  est  généralement  ainsi  pour  les  soins 
médicaux  donnés  à  la  femme,  mais  il  peut  y  avoir 
des  circonstances  très  spéciales  —  un  accouche¬ 
ment,  par  exemple  —  où  la  femme  soit  tenue  person¬ 
nellement  de  la  dette  contractée  envers  le  médecin 
qui  l’a  soignée.  C’est  ainsi  que  le  tribunal  civil  deli 
Seine  a  décidé  eu  1885  que,  si  les  honoraires  d’ac* 
couchemenfconstiluent  une  charge  de  la  commu¬ 
nauté,  il  y  a  lieu  néanmoins  de  reconnaître  que, 
vis-à-vis  de  l’homme  de  l’art  qui  l’a  opérée,  la  fem¬ 
me  est  débitrice  personnelle  ;  il  s’est  formé  entre 
elle  et  le  médecin  un  contrat  tacite  qui  l’oblige  â 
payer  les  soins  donnés  par  ce  dernier,  si  le  marine 
peutle  faire. 

Une  instance  analogue  a  été  portée  dernièrement 
devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  qui,  se  fon¬ 
dant  sur  l’article  1431  du  Code  civil,  a  jugé  que  le 
fait,  par  la  femme,  d’avoir  accepté  les  soins  damé-  j 
decin,  doit  la  faire  considérer  comme  ayant  contracté 
envers  celui-ci  une  obligation  personnelle.  On 
trouvera  dans  le  jugement  suivant,  rendu  le  19 jan¬ 
vier  1903.  l’exposé  des  circonstances  de  la  cause: 

«  Attendu  que  le  docteur  X...  a  formé  contre  les 
époux  Y..,  pris  solidairement,  une  action  en  paie¬ 
ment  de  la  somme  de  500  francs  ; 

«  Attendu  que  cette  somme  est  indiquée  par  le 
demandeur  comme  formant  le  coût  de  soins  donnés 
à  l’épouse  Y...  pendant  sa  grossesse  et  de  son  at- 
couchemeiit  fait  au  forceps  sous  chloroforme  ; 

«  Attendu  que  l’épouse  Y...  conclut  à  sa  mise 
hors  de  cause  en  arguant  de  ce  que,  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  elle 
n’aurait  pas  «  les  actions  actives  ou  passives  »; 

«  Attendu  que  ce  moyen  semble  avoir  peur  hnl 
de  faire  déclarer  X...,seul  tenu  delà  dette  ;  que,  en 
effet,  on  n’y  peut  voir  une  simple  exception  ten¬ 
dant  à  faire  dire  irrecevable,  comme  n’ayant  pasélé 
formée  contre  le  mari  seul,  une  action  par  laquelle 
une  condamnation  est  poursuivie  contre  la  femme 
elle-même  ; 

«  Or,  attendu  que  l’épouse  Y...,  doit,  pour  avoir 
sinon  sollicité  elle-même,  du  moins  accepté  les 
soins  du  docteur  X...,  et  s’être  fait  accoucher  par 
lui,  être  considérée  comme  ayant  contracté  envers 
lui  une  obligation  personnelle  ;  que,  notamment,  on 
ne  saurait  se  borner  à  voir  dans  ses  agissements  i 
l’accomplissement  d’un  mandat  ou  la  soumission  a  I 
un  ordre  à  elle  donné  par  son  mari  ;  que,  vraiment 
les  conditions  dans  lesquelles  le  médecin  a  été  ap¬ 
pelé  à  exercer  auprès  d’elle  son  art,  surtout  quand 
il  a  fallu  la  délivrer,  ne  permettent  pas,  quoique  le 
régime  matrimonial,  dont  elle  se  prévaut,  fasse  in¬ 
comber  toutes  les  charges  du  ménage  à  son  mari, 
delà  décharger  d’une  dette  née  d’un  fait  qui  a  tourné 
tout  entier  â  son  propre  profit  ;  que,  en  somme, 
un  médecin  ale  droit,  après  avoir  fait,  à  l’égard  d'un 
malade,  ce  qui  est  un  devoir  auquel  il  ne  saurait  se 
soustraire  sans  ignominie,  de  compter  sur  une  juste 
rémunération  de  la  part  de  ce  malade  lui-même  s'il 
n’a  pas  été  mis  en  mesure  à  l’avance  de  savoir  le 
contraire  ;  que  rien  n’autorise,  équitablement  ou 
même  juridiquement,  à  le-  dépouiller  de  ce  droit 
parce  que  la  personne  par  lui  soignée  est  une  fem¬ 
me  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, c'est- 
à-dire  sous  le  régime  qui  devait  être  par  lui  présumé 
sans  exiger  d’elle  un  engagement  ferme,  com¬ 
me  aurait  â  le  faire  un  fournisseur  de  subsistances, 
et  que  seulement  il  y  a  lieu,  en  interprétant  les  vo¬ 
lontés,  d’attribuer  à  l’engagement  tacite  ou  virtuel. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


367 


BULLETIN  DES  SOCIETES 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 


reconnu  ainsi  à  l’encontre  de  l’épouse  Y...,  le  cara¬ 
ctère,  non  pas  d’une  obligation  principale,  mais 
d’un  cautionnement;  ce  par  une  extension  quejus- 
liflent  les  circonstances  du  principe  posé  par  l’arti¬ 
cle  1431  dit  Gode  civil  ence.  qui  touche  les  rapports 
des  époux  entre  eux  ; 

«Par  ces  motifs,  condamne  les  époux  Y. savoir  : 
le  mari  comme  débiteur  principal,  la  femme  coinmn 
Caution, à  payer  au  docteur  X...,  la  somme  de  500 
francs, avec  l’intérêt  légal  depuis  l’ajournement; 
les  condamne  de  même  aux  dépens..» 

Les  livres  et  carnets  du  médecin. 

Un  médecin  .  qui  est  en  difficultés  avec  son  client 
au  sujet  du  paiement  d'une  note  d’honoraires  peut- 
il  être  mis  par  l’aütorité  judiciaire  dans  l’obligation 
de  communiquer  contradictoirement  Ses  livres  et 
carnets  professionels  ? 

Oui  et  non,  répondit,  il  y  quelques  mois,  le  juge 
depaixCuII"  arrondissement,  appelé  à  trancher 
la  question. 

Hdoitles  produire paHiellement  et  non  intégralement. 
Partiellement,  c'est-à-dire  aux  pages  Contenant  les 
ladlcatioUs  des  visites  réclamées  parle  médecin,  et 
qui  sontde  nature  à  appuyer  sa  réclamation;  mais 
non  intégralement,  car  ce  serait  alors  porter  atteinte 
âüsecrel  professionnel. 

La  septième  chambre  du  tribunal,  présidée  par  M.' 
Druon,  vient  de  partager  cette  manière  devoir. 

11  s'agissait  dans  l’espèce  d’une  réclamation  de200 
francs  formée  parM.  le  docteur  T...  contre  M.  H.., 
avocat  à  la  Gourd’appel,  pour  honoraires  de  visites 
médicales.  Le  juge  de  paix,  saisi  du  différend,  dé¬ 
signa  le  docteur  Philippeau,  président  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  comme  expert.  A  ce  ti¬ 
tre,  celui-ci  reçut  du  docteur  T. . .  les  carnets  et  re¬ 
gistres  qu’il  entendait  verser  aux  débats  comme 
juslitication  de  sa  demande.  m'aiS  ces  pièces  ne  fu- 
rent pas  communiquées  à  M.  H. ..,  car  le  docteur 
T...  serefusa expressément  de  les  porter  à  sa  con¬ 
naissance.  Le  juge  de  paix  mit  fin  à  ce  petit  conflit 
«ordonnant  la  communication  seulement  partielle 
tesdocuraents  professionnels.  . 

L’avocat  interjeta  appel  et,  hier,  le  tribunal,  après 
nlaltarie  de  M.  Georges  Rocher,  et  de  l’intéressé 
Inj-mme,  M.  H....,  a  opiné  dans  le  même  sens  que 
lejage  de  paix,  mais  en  émettant  des  considérations 
qui  méritent  d’être  signalées  : 

<  Attendu  que  toute  partie  non  commerçante  n’est 
Wiuede  communiquer  que  les  pièces  dont  elle  en- 
lénd  se  servir  ; 

<  Attendu  que  le  médecin  n’étant  pas  commerçant 
il  est  d’autant  moins  tenu  à  la  communication  que 
celte  communication  pourrait  porter,  atteinte  au  se- 
cretprofessionnel  ; 

«QueslM.  H...  peut  prétendre  à  la  communica- 
lion  des  pièces,  livres  ou  registres  de  ï...  et  com¬ 
muniqués  à  l’expert  nommé  par  le  juge  de  paix,  c’est 
seulement  dans  lès  conditions  mises  parle  médecin 
àsa  communication  ; 

«  Que  c’est  donc  à  bon  droit  que  le  juge  de  paix  à 
Kpoussé  l’exception  de  communications  de  pièces.» 

M.  H..., qui  avait  soulevé  ce  curieux  incident. 
Invoquait 'd’abord  cet  argument,  c’est  que  les  carnets 
de  Visites  et  livres  de  comptabilité  étaient  de  la  na¬ 
ture  deceuxque  la  jurisprudence  a  qualifiés  de  pa¬ 
piers  et  registres  domestiques  pouvant  servir  de 
commencement  de  preuves  par  écrit,  et  ensuite,  ii 
soutenait  que  l’article  188  du  Gode  de  procédure  ci- 
Vilesurle  droit  de  communication  de  pièces  était 
d’application  générale  et  ne  comportait  pas  d’excep¬ 
tion  au  profit  des  médecins. 

N.  D.  L.  R.  —  C’est  encore  M“  Gatineau,  con¬ 
seil  du  5om  ilMirad,  qui  eut  l’iionneur  de  faire 
inaugurer  la  jurisprudence  dont  s'insjoire  l’arrêt 
ci-dessus;  rapporté  par  la  Tribune  Médicale,  et 
qui  se  résume  dans  ceci:  «  communication  rie 
livrés  dans  les  limites  que  permet  le  secret  pro¬ 
fessionnel.  » 


Le  prochain  Syndicat  de  Vaucluse. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  publier  la  cir¬ 
culaire  süivante  adressée  à  tous  les  médecins  .  de 
Vaucluse. 

Un  Syndicat  va  naître  qui  d  ébutera  Certaine^ 
ment  par  un  gros  service  rendu  aux  médecins 
de  sa  région,  s’il  n  y  a  ni  lâcheurs  ni  félons  pour 
gêner  son  activité  au  nom  de  la  politique  ou  du 
désintéressement  niais,  et  autres  sornettes  de  ce 
genre.  Nous  lui  souhaitons  une  cordiale  bienve¬ 
nue  et  félicitons  les  initiateurs. 

Mon  cher  Gonfrèr.e, 

A  la  suite  de  la  lettre  par  laquelle,  au  nom  du 
congrès  tenu  le  19  avril  dernier  à  Avignon,  le 
Docteur  Goudareau  demandait  au  Président  du 
Gonseil  général  que  vos  délégués  fussent  convoqués 
devant  une  commission  spéciale  à  l’effet  de  définir 
et  de  poser  les  revendications  du  corps  médical 
dans  la  question  du  service  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratu  le,  le  Gonseil  Général  décida,  dans  sa 
séau'-'e  du  20  avril,  que  la  Commission  même  de 
l’Assistance  serait  appelée  à  nous  entendre. 

Nous  fûmes  donc  convoqués  et  nous  noùs  rendî¬ 
mes,  le  mercredi  22  avril  à  onze  heures  du  matin,  à 
la  Préfecture,  devant  cette  commission  composée 
de  MM.  Monition,  Paye  et  Bourret,  conseillers  géné¬ 
raux.  La  longue  discussion  qui  s’engagea  entre  vos 
délégués  et  ces  Messieurs  aboutit  aux  conclusions 
suivantes. 

Nous  posâmes  de  noire  côté  comme  revendications 
dont  nos  mandants  sont  fermement  résolus  à  pour¬ 
suivre  le  triomphe  : 

1“  L'impossibilité  pour  les  médecins  de  supporter 
plus  longtemps  les  réductions  toujours  progressi¬ 
ves  (1)  qui  sont  faites  de  leurs  notes  d’honoraires; 

2“  Lflllégalité  même  de  cette  réduction  que  n’auto¬ 
rise  pas  la  loi  de  iBQâ  et  qui,  à  notre  avis  et  de  celui 
de  gens  compétents,  n’est  guère  qu’un  expédient 
qui  sert  au  Gonseil  Général  pour  masquer  la  faillite 
qu’il  fait  à  ses  engagements.  (Ace  point  de  vue  même 
nous  avons  recueilli  l’impression  —  presque  l’avèu 
—  qu’on  ne  songait  pas  à  niei-  cette  illégalité.) 

3“  Application  intégrale  et  effective,  dans  son  es¬ 
prit  et  dans  la  lettre,  du  tarif  déjà  établi  suivant  le 
système  à  la  visite,  avec,  pour  l’indigent,  le  libre 
choix  du  médecin. 

4"  Observation  absolue  de  l'article  12  de  la  loi  1893 
en  ce  qui  concerne  la  confection  des  listes. 

5°  Contrôle  rigoureux  par  l’administration  préfec¬ 
torale  de  ces  mêmes  listes. 

Nous  indiquâmes  ensuite  parmi  les  causes  du 
conflit  :  1“  L’insuffisance  manifeste  des  crédits  misé¬ 
rables  affectés  au  service  si  important,  au  point  de 
vue  social,  de  l’Assistance  gratuite,  insuffisance  qui 
amène  fatalement  cet  expédient  de  la  réduction 
contraire  à  la  loi  de  1893. 

2“  Défectuosité  capitale  du  système  dè  l’impôt  à 
0,10  centimes  par  habitant,  qui  sert  à  établir  le  bud¬ 
get  de  l’Assistance,  car  il  n’intéresse  pas  les  com¬ 
munes  à  limiter  le  nombre  des  inscrits  puisque, 
quel  que  soit  celui  des  bénéfleiaires  de  la  loi,  les 
communes  ne  déboursent  pas  davantage  et  que  tan¬ 
dis  que  les  contribuables  n’ont  aucune  raison  de  se 
plaindre,  les  électeurs  en  ont  souvent  plus  d’une 
d’être  satisfaits. 

3”  Allongement,  pour  te  motif  expliqué  au  para¬ 
graphe  précédent,  des  listes  d’indigence  qui  amène 
tout  naturellement  l'accroissement  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques. 

4' Inobservation  de  l’article  12  au  sujet  de  là  con¬ 
fection  des  listes  et  défaut  de  contrôle  de  l’admi- 


(l)  34.767  V»  en  1900  ;  38.334  V»  eu  1901  ;  47.063  vJ 
cette  année. 
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nistralion  préfectorale  qui  ne  limite  pas  sufilsam- 
menlln  générosité  grafaiie  des  commissions. 

Ces  Messieurs,  après  avoir  déclaré  que  le  dépar¬ 
tement  de  Vaucluse  était  de  ceux  qui  s’impo¬ 
saient  les  plus  lourds  sacrifices  (assertion  que  nous 
réfutâmes  immédiatement)  et.  qu’il  lui  serait  bien 
difficile  d’en  faire  de  nouveaux,  crurent  pouvoir  nous 
indiquer,parmi  les  causes  du  conflit,  là  progression 
constante  et  'disproportionnée  des  trais  pharmaceu¬ 
tiques  (30.000  fr;  cette  année  contre  17.000  aux  mé-, 
decins)  et  l’exagération  par  quelques-uns  du  nom¬ 
bre  des  visites. 

Ainsi  donc,  moins  de  médicaments  et  aussi  moins 
de  visites  ;  voilà  de  quelle  unique  inciinaie,  au  dé¬ 
but  de  la  discussion,  ces  Messieurs  croyaient  pou¬ 
voir  nous  payer. 

Après  avoir  fait  à  ces  arguments  purement  dila¬ 
toires  l’unique  réponse  qu’au  point  de  vue  pro'fession- 
nèi  ii  convenait,  nous  déclarâmes  nous  en  tenir 
formellement  aux  cinq  propositions  énopcées  plus 
haut,  espérant  de  la  commune  et  ferme  entente  qui 
nous  lie,  avec  le  triomphe  pour  l’avenir,  l’entière 
réparation  du  passé. 

Devant  notre  attitude  claire  et  énergique,  ces 
Messieur.s,  qui  nous  avaient  paru  déjà  pleinement 
édifiés  sur  l'illégalité  des  réductions  antérieures, 
durent  convenir,  en  fin  de  compte,  qu’il  y  avait 
quelque  chose  à  faire  et  que  ce  progrès  à  accomplir 
ne  pouvait  guère  dépendre  que  d'un  relèvement 
des  crédits, par  conséquent  d’un  sacrifice  pécuniaire 
nouveau . 

Nous  déclarâmes  que  nous  laissions  au  Conseil 
Général,  dont  c’est  la  mission,  le  soin  de  rechercher 
de  trouver  et  d’appliquer  la  combinaison  financière 
qui  lui  permettra  de  faire  face  à  ses  engageinents 
avec  nous,  notre  unique  souci  étant  de  veiller  à  ce 
qu’ils  soient  respectés. 

Ces  Messieurs  ajoutèrent  aloi's  que,  le  budget 
étant  voté, nous  ne  pouvions  raisonnablement  espé¬ 
rer  pour  cette  année  les  améliorations  demandées  ; 
que  la  session  d’avril  étant  sur  le  point  d’être  close 
le  Conseil  général  ne  pourn'ait  utiiementétudier  et 
solutionner  ia  question  qu’à  la  prochaine  session 
d’août,  car,  si  eux  avouaientle  bien-fondé, l’absolue 
justesse  de  nos  revendications, il  leur  fallait  encore 
en  instruire.leurs collègues  eties amener  —  besogne 
tout  juste  commode  —  à  partager  leurs  sentiments. 

.Nous  conclûmes  que  c’était  déjà  un  heureux  résul¬ 
tat  que  d'avoir  provoqué  cet  aven,  mais  qu’en  au¬ 
cune  façon  il  ne  pouvait  nous  suffire.  Nous  ne  nous 
étions  pas  réunis  pour  esquisser  un  beau  geste, 
mais  pour  accomplir  une  œuvre. 

Ces  Messieurs  ajoutèrent  alors  que  d’ores  et  déjà 
ils  allaient  prier  M.  le  Préfet  de  rappeler  par  circu¬ 
laire  MM.  les  Maires  à  l’observation  intégrale  de 
l’article  12  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  la  confection 
des  listes,  dont  ils  réclameraient  également  un  con¬ 
trôle  plus  sévère . 

Il  résultait  donc,  de  la  fin  de  notre  entretien,  que 
peu  sûrs  des  surprises  que  pouvait  encore  leur  ré¬ 
server  le  passé,  ces  Messieurs  n’envisageaient  pas 
sans  quelque  souci  l’avenir. 

Il  vous  appartient  donc,  cher  confrère,  à  cette 
heure  décisive,  de  ne  pas  laisser  échapper  tous  les 
bénéfices  d’une  entrevue  qui  nous  fut  aussi  favora¬ 
ble,  alors  que  nous  n’étions  encore  que  quelques 
énergies  isolées,  réunies  pour  un  jour  par  une  aspi¬ 
ration  commune. 

Nous  avons  attendu  que  la  session  du  conseil  gé¬ 
néral  fût  close  pour  vous  rendre  un  compte  exact 
de  l’écho  que  notre  conversation  avec  ia  Commis¬ 
sion  d’ Assistance  avait  pu  y  faire.  Nous  n’en  avons 
trouvé  dans  aucun  journai  aucune  trace.  Nous  de¬ 
vons  logiquement  penser  que  cette  question  a  été 
réservée,  ainsi  qu’on  nous  l’avait  fait  présager  pour 
ia  session  d’août. 

11  faut  donc  qu’à  celte  époque  nous  soyons  org^a- 
nisés  pour  entamer  la  lutte  finale  qui  comportera 
un  triomphe  qui  ne  peulmanquer.il  faut  qu’à  cette 
époque  se  dresse  en  face  du  Conseil  Général,  prêt 
—  nous  devons  nous  y  attendre  —  à  discuter,  à  er¬ 


goter,  à  lésiner,  à  rogner  même,  un  organe  fort 
par  sa  volonté  d’aboutir  à  un  résultat  nettement 
défini,  de  la  valeur  duquel  il  aura  pris  pleinement 
conscience,  après  s'élre  appuyé  sur  tous  les  moym 
et  s'être  résolu  à  profiter  de  tous  les  bienfaits  que  lui 
offrent  les  lois,  particulièrement  celle  du  21  murs  188i. 

C’est  donc  à  l’établissement  définitif  de  ce  Syndi¬ 
cat  de  défense  et  d’intéréts  professionnels,  dont 
vous  avez  décidé  en  principe  la  création  dans  votre 
congrès  du  19  avril  1903,  que  nous  vous  .convions 
aujourd’hui,  cher  confrère. 

La  question  de  l’Assistance  g.aluile,  vous  le  sa--, 
vez,  n’est  que  l’occasion  qui,  nous  ayant  fait  recon¬ 
naître  que  seuls  et  sans  lien  nous  sommes  forcé¬ 
ment  sans  but  et  sans  puissance,  nous  a  amenés 
tout  naturellement-à  fonder  ce  Syndicat.  C’est  dire 
que  la  question  de  l’Assistance  gratuite,  qui  sera 
la  première  dont  le...  nouveau-né  aura  à  s’occuper, 
ne  sera  point  la  dernière. 

Les  statuts  que  nous  prépai'ons  vous  indiqueront 
clairement,  avec  sa  définition  et  son  but,  les  droits 
et  les  devoirs  de  ses  membres,  son  àdminislràlioa 
et  son  fonctionnement. 

N  ous  vous  prions  donc,  cher  Confrère,  de  vouloir 
bien  adressera  M.  le  Docteur  Brianes,  à  Yisan, 
spécialement  char  gé  d’établir  le  projet  de  statuts 
et  de  règlement  du  Syndicat,  votre  adhésion  per¬ 
sonnelle,  afin  qu’il  puisse  utilement  vous  convo¬ 
quer  à  l'assemblée  gé  néraie  qui  sera  appeléeà  don¬ 
ner  sa  sanction  souveraine  à  notre  œuvre. 

Veuillez  agréer,cher  Confrèi-e,  l’expressioh  denos 
meilleurs  sentiments  et  de  notre  inaltérable  dévoue¬ 
ment  à  la  cause  qui  nous  unit  et  nous,  rapproche 
heureusement. 

Docteur  Laffont  Docteur  Brianes 

(L’Isle-  sur-Sorgue.)  (Yisan.) 
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Le  congrès  d’assistance  de  Bordeaux.  — Ouvertlf 
l"- juin  sous  lanrésidence  de  M.  Casimir-Périei, 
assisté  de  M.  leD’Lande,  maire  de.  Bordeaux,  cecoir 
grès  a  traité  hier  de  la  question  si  intéressante  :ac- 
tion  combinée  de  l’assistance  publique  et  de  la  bien¬ 
faisance  privée. 

Il  serait  désirable  que  la  Chambre  des  députésse 
tînt  bien  au  courant  de  ses  décisions  à  l’heure  où 
elle  organise  officiellement  l’assistance  obligatoire 
.aux  vieillards,  qui  ne  peut  être  pratiquement  réali¬ 
sée,  sans  de  trop  lourdes  charges,  que  s’il  est  tait 
appel  à  toutes  les  œuvres  existantes. 

La  police  .sanitaire  maritime.  —  A  l’Académie  de 
médecine,  qui  avait  déjà  entendu  jadis,  à  proposée 
l’incident  du  Sénégal,  le  réquisitoire  de  M.  le  D' Bue- 
quoy,  les  règlements  de  la  prophylaxie  sanitaire  ma¬ 
ritime  ont  subi  hier  une  nouvelle  attaque  deM.le 
D"-  'lissier  (de  I^yon),  qui  les  a  déclarés  aussi  impro¬ 
pres  à  la  lutte  contre  les  épidémies  que  souvent 
vexatoires  en  toute  inutilité. 

Concours  pour  le  clinicat.  —  Un  concours  pour  les 
emplois  vacants  ci7dessous  de  chefs  clinique  s’ou¬ 
vrira  le  lundi  22  juin  1903:  Médecine  :  Deux  chefs  de 
clinique  titulaires  etdi-ux  chefs  de  clinique  adjoinls. 
Chirurgie  :  Trois  chefs  de  clinique  titulaires  et  un 
chef  de  clinique  adjoint.  Obstétrique  :  Deux  chefs  de 
clinique  titulaires  et  deux  chefs  de  clinique  adjoinls. 
Maladies  mentales  :  Deux  chefs  de  clinique  titulaires. 
Maladies  cutanées  et  syphilitiques  :  Un  chef  de  cli¬ 
nique  titulaire  et  un  chef  de  clinique  adjoint.  Mala¬ 
dies  nerveuses  :  un  chef  de  clinique  titulaire etun  chef 
de  clinique  adjoint.  Ophtalmologie:  Un  chef  decli- 
nique  titulaire  etun  chef  de  clinique  adjoint.  Se  faire 
inscrire  avant  le  14  juin  1903.  Tous  les  docteurs  en 
médecine  français,  sans  ifmite  d’âge,  sont  admis  à 
concourir. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  11.  CEZILLÏ. 
Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,pl.  St-.ù.ndré 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales, 
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Toutes  nos  gloires  à  I  hôpital  !  !  ! 

Ah,  dccidcmcnt,  notre  professioa  n’est  pas  la 
sraleciui,  sous  des  apparences  encore  brillantes, 
cache  des  raisèi-es  profondes  ! 

Aous  nous  imaginions,  nous,  provinciaux  naïfs, 
peles  grands  noms  du  théâtre,  des  sports  nou- 
rau-siècle,  etc.,  ne  se  rencontraient  plus, 
comme  au  temps  des  Gilbert,  des  Murger,  sur  la 
listedes hôpitaux  de  l’Assistance  publique  :  nous 
croyions  que  c’était  troja  bohème  et  style  183(). 

«  Quel  travail  do  bénédictin,  nous  disions- 
•  nous,  a  dû  accomplir  M.  le  D*'  Thiéry  pour  do- 
«cumenterson  rapport  au  Congrès  de  1900  sur 
«les  abus  de  l’hospitalisation  des  malades  non 
«indigents  !  Et  il  serait  bien  surprenant  qu’après 
«ce réquisitoire  si  éloquent,  après  toutes  les  pro- 
«testations  nées  des  abus  des  Compagnies  d’as- 
«surances-accidents,  l’Assistance  publique  sc 
«  fut  de  nouveau  laissé  exploiter  au  cours  de  ces 
«dernières  années.  La  Direction  de  l’Assistance, 
«le  Conseil  supérieur  qui  l’inspire,  n’ont-ils  pas 
«été  du  reste  intraitables  sur  les  questions  de 
«principe:  «  L'hôpilal  aux  pauvres  »  ou  bien  nPas 
lie  malades  payants  dans  les  hôpitaux  quand  nn 
«a  sons  la  main  des  maisons  de  santé,  ou  des 
1  moyens  de  traitement  à  domicile  ?  » 

Mais  voilà  !  11  y  a  sans  cloute  dans  Paris,  beau¬ 
coup  plus  de  pauvres  qu  'un  vain  peuple  médical 
ne  l’imagine,  car  nous  avons  là  sous  les  yeux  une 
petite  listede  Sarah  Bernhardt  et  autres  étoiles  de 
première  grandeur  qui,  depuis  la  naissance  de  ce 
siècle,  ont  dû  séjourner  à  l’iiopital  pour  y  soi¬ 
gner  les  misères  dont  elles  ne  sont  pas  exemptes. 
Et,  au  moment  même  où  nous  parcourions 
cette  liste,  un  journal  nous  apprend  queLesnu, 
ramené  en  îcagoii  speciaf  à  Paris,  après  sa  chute 


dans  Paris-Madrid,  n’avait  sans  doute  plus  un 
liard  en  poche,  (ni  son  fabricant  non  plus),  quand 
il  a  quitté  la  gare  d’Orléans,  puisqu’il  a  fallu  le 
porter...  à  l’hôpital  !  pour  une  fracture  de  la 
rotule  !!  .  . 

Navrants  et  suggestifs  ces  exemples  de  misère 
dorée  que  nous  ferons  bien  de  méditer  quand 
nous  nous  demanderons  ce  exue  nous  devons  faire 
de  nos  enfants. 

Ah  !  nous  avions  tort  de  nous  étonner  que  les 
chirurgiens  d’hôpitaux  parisiens  fussent  embar¬ 
rassés  pour  faire  des  enquêtes  sur  les  ressources 
des  gens  qu’ils  opèrent.  Après  des  faits  comme 
ceux  ci-dessus,  serait-il  surprenant  que  le  Con¬ 
seil  supérieur  d'Assistance  eût  à  dresser  seule¬ 
ment,  un  de  ces  jours,  pour  plus  de  simplicité 
et  de  vérité,  la  liste  des  gens  gui  n’ont  pas  droit  au 
lit  du  pauvre  y 

Et  ma  foi;  à  part  les  Rothschild... 


Le  Sou  Médical . 

üil  jugement  de  la  4«  Chambre,  3“  Section,  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  du  ‘27  mars  1903,  a  dé¬ 
cidé,  contrairement  à  ia  presque  unanimité  des 
décisions  rendues  jusqmalors,  que  le  juge  de 
paixdu  lieu  de  l’accident,  auquel  l’art,  là  de  la  loi 
de  1898  attribue  compétence  pour  les  contesta¬ 
tions  relatives  aux  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  n’était  pas  compétent  lorsque  le  litige 
existe  entre  le  médecin  et  le  chef  d’entreprise,  et, 
bien  plus,  a  refusé  au  médecin  ledroit  d’exercer 
l’action  de  son  débiteur,  l’ouvrier,  contre  le  pa¬ 
tron,  débiteur  de  ce  dernier  (art.  llli'idu  Code 
civil.) 

Le  «Sou Médical  »  a  décidé,  après  avis  de  M. 
Mornard,  .son  conseil  prèsla  Cour  deCassntion,de 
soutenir  le  pourvoi  contre  cette  décision  inatten¬ 
due  et  très  ci’itiquable  au  point  de  vüc  jui'idi- 
que. 
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Rectification  nécessaire. 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  que  l’équité, la 
plus  élémentaire  nous  fait  un  devoir  d’insérer’ 
sans  retard  : 

.  ,  Mon  «lier  confrère  et  ami, 

Me  trouvant  à  Vichy,  dimanche  derniqr,  et  déjeu¬ 
nant  avec  quelques  amis,  on  me  présenta  au  D' 
Girod,  directeur  de  l’école  de  Clermont-Ferrand. 

Je  posai  immédiatement  la  question  suivante  ; . 

«  Etes-vous  le  Girod  aux  annonces  stupéfiantes, 
signalées  par  le  Concours  du  18  févrie’r  1903?  » 

Ge  bon  confrère  me  raconta  alors  l'histoire  de 
sa  surprise  et  arriva  facilement  à  me  convaincre  de 
sa  bonne  foi. 

Or,  les  confrères  de  ma  région  avaient  été  brutale¬ 
ment  surpris  de  ce  procédé,  dont  nous. avions  parlé 
entre  syndiqués,  entrevoyant  une  action  syndicale 
possible  de  protestation  contre  semblables  procédés 
provenant  d’un  directeur  d’école  de  médecine. 

Autant  nous  étions  indignés  de  ce  fait,  autant 
aujourd’hui  j’estime  que  nous  devons,  en  toute  jus¬ 
tice  èt  équité,  remettre  la  vérité  au  jour  pour  l'hon¬ 
neur  du  corps  médical. 

J’estime  donc  que  le  «  Concours  t>  et  le  Bulletin  de 
l'Union  doivent  une' réparation  au  fait  publié  anté¬ 
rieurement  :  c’est  indispensable  pour  calmer  l’émo¬ 
tion  produite  dans  la  corporation. 

Je  connais  trop  la  façon  de  procéder  au  Con- 
com-s  pour  ne  pas  '  être  assuré  qUe  la  protestation 
ci-contre  sera  insérée  et  vous  en  remercie  à  l’a- 
vaqce. 

Croyez,  cher  confrère  et  ami,  à  ma  meilleure 
amitié. 

D'  Racket  (de  Houfleur), 

Président  du  Syndicat  Médical  de  l'arrondissement 
de  Pont-L’Evêque.' 

Nous  extrayons  de  la  lettre  de  protestation 
adressée  par  M.  le  D’’  Girod  à  M.  le  D-  Rachet,  la 


FEUILLEÎOH 

Madame  Putiphar. 

Cette  matrone  peu  vénérable,  malgré  son  anti¬ 
quité  biblique,  continue  à  faire  parler  d’elle  et  à 
causer  du  scandale,  du  moins  dans  la  personne  de 
ses  descendantes,  jusque  dans  notre  milieu,  réputé 
cependant  pour  ses  mœurs  austères  ! 

Lorsqu’elle  n’use  pas  du  vitriol  ou  du  revolver 
pour  défigurer  l’élu  desamaturité  inassouvie,  , elle 
se  venge  de  ses  dédains  avec  sa  langue  vipérine. 

Desoncôté,le  beau  jouvenceau,  qui  s’est  moder¬ 
nisé  aussi,  se  laisse  de  moins  en  moins  captiver 
par  des  grâces  indiscrètement  grasses  ;  il  préfère 
enlever  en  auto  des  mineures,  pourvues  d’une  so¬ 
lide  sacoche. 

Son  patron  avait  eu  du  reste  d’excellentes  rai¬ 
sons  pour  se  montrer  insensible  et  c’est  bien  à  tort 
qu’on  l’a  traité  de  bénêt,  qu’on  a  cherché  à  le  ridi¬ 
culiser.  Ce  sont  d’ailleurs  des  quadragénaires  sus¬ 
pectes,  qu’on  peut  considérer  comme  trop  intéres¬ 
sées  dans  la  question,  qui  prennent  un  air  narquois, 
avec  un  rictus  sardonique,  dès  qu’on  prononce  son 
nom.  En  effet,  sans  parler  de  sa  gratitude  envers 
son  bienfaiteur,  sentiment  aussi  rare  que  louable, 
Joseph  ne  se  montra  peu  liant,  au  grami  détriment 
de  sa  claihyde,  que  parce  qu’il  était  follement  épris 
d’une  jeunesse  capiteuse  et  à  point,  comme  il  y  en 
a  tant  parmi  les  infantes  d’Israol. 

Tout  débutant,  tout  médecin  qui  s’installe,  pourvu 
qu’il  ne  soit  ni  contrefait,  ni 'manchot. . .  d’aucune 
façon,  a  le  don  d'émoustiller  les  austérités  qui  se 
rongent,  les  convoitises  sans  emploi  et  les  mai¬ 
greurs  olivâtres,  plates  et  mornes  comme  un  liori- 
zon  sans  collines  !  Aussi,  elles  s’empressent  d’as¬ 


partie  qui  a  trait  à  rinforniation  que  nous  avions 
donnée  au  numéro  9  du  journal  de  cette  année, 
GlèrmonUFerrand,  le  3  juin  1903. 

Mon  cher  Confrère, 

Puisque  le  sort  jette  sur  ma  route  un  .nvocalim- 
prévu  pour  mettre  au  point  la  question  de  la  réclaniB 
du  Gajogène-Serrés,  je  vous  confirme  par  écrit  ce 
que  je  vous  ai  dit  de  vive  voix,  vous  priant  de  faire 
connaître  à  vos  collègues  les  faits  se  rapportantà 
cette  affaire. 

J’ai  été,  comme  tous  les  médecins,  qui  se  respeci 
lent,  absoiument  renversé  par  l’annonce  du  sieua 
Serrés  à  la  4”  page  du  Petit  Journal  où  liane  fail 
jouer  le  rôle  du  Barnum  annonçant  au  peuple  la 
découverte  la  plus  infaillible  du  siècle.  Je  n’ai  mal¬ 
heureusement  eu  connaissance  de  cette  réclame 
que  fin  mars,  ne  lisant  pas  le  Petit  Journal  et  nenie 
délectant  pas  dans  les  quatrièmes  pages.  • 

Que  faire?  Gonslifuer  avoué  et  envoyer  somma¬ 
tion  à  Serrés  d’avoir  à  cesser  ses  réclames  eU 
manifester  des  regrets  d’avoir  usé  à -mon  insu  de 
mou  nom  et  de  mes  titres  pour  couvrir  sa  m.ircliaa- 
dise.  C’est  ce  que  mon  représentant  ol'flciel,lhMoiiB 
a  fait  -par  sommation  en  bonne  et  due  /orme,  par  voie 
d’huissier  agissant  auprès  deM.  Serrés,  à  laquelle 
sommation  M.  Serrés  a  répondu  que  «  regietimt 
»  l'interprétation  qui  a  pu  être  faite  durôteprêtéi 
«  M.  le  Z)"  Girod  dans  les  réclames  du  Gaqogèite,  s’en- 
«  gagea  ne  plus  mêler  son  nom  et  ses  titres  aiixama- 
«  ces  concernant  son  appareil  ». 

Pièces  enregistrées  dans  les  formes.  j 

Et  je  n’ai  pas  eu  depuis  Tindicatioa  de  nouveaux  ’ 
abus. 

J’ai  protesté  auprès  de  M.  le  Ministre  de  l’ios- 
truclion  Publique  en  lui  envoyant  le  texte  do  celle 
pièce  et  j’ai  transmis  celte  solution  à  la  Presse. 
Médicale  qui  avait,  dans  un  article  sur  la  recta 
Médicale-,  consacré  quelques  considérations  à  celle 
annonce  et  à  quelques  autres. 

Agréez,  etc.  _  B' Gmon., 


siéger  le  confessionnal  laïque  que  représente  le  ca¬ 
binet  d’Hippocrate;  elles  lui  apportent  leur  conllance 
sans  réserve  et  bien  d’autres  choses  avec,  de  frai-  , 
cheur  tout  aussi  douteuse.  Elles  ont  liltéralemeat  ' 
le  corps  sur  la  main  et  les  moindres  bobos  pour 
lesquels  elles  sollicitent  les  examens  les  plus  inli- 
mes,  sont  des  prétextes  à  exhibition. 

Ces  infortunées,  en  appétit  de  masculine  accoin¬ 
tance,  en  sont  réduites,  faute  de  mieux,  à  défautdii 
divin  fiisson  de  la  maia  pressée  et  des  lèvres 
unies,  à  se  contenter  du  contact  d’ua  doigt  sa¬ 
vant,  de  phalanges  expertes,  du  frôlement  d’un  bi¬ 
ceps  d’apparence  secourable.  C’est  peu  pour  les 
fiévreuses  ardeurs  de  leur  cœur,  resté  si  long¬ 
temps  inoccupé  ou  incompris,  en  attendant  l’amer¬ 
tume  de  l’heure  irréparable,  où  celles  qui  pouvaient 
se  vendre  ne  trouvent  même  plus  à  se  donner  ;  - 
«  Où  viole-l-on  ?  que  J’y  vole,  diraient-elles,  si  elles 
l’osaient.  » 

Leurs  hantises  charnelles  ne  sauraient  être  cal¬ 
mées,  bien  entendu,  par  la  vue  et  la  présence  de 
l’adoré,  par  l’aumône  de  sa  voix  et  surtout  par  une  ) 
froide  et  sèche  ordonnance,  laquelle  ne  saurai! 
remplacer  le  billet  doux  qu’elles  auraient  tant  de 
satisfaction  à  emprisonner  dans  les  profondeurs 
de  leur  surabondant  et  gélatineux  corsage. 

Car  ils  sont  nombreux  les  imitateurs  du  vertueux 
Joseph,  ceux  qui  sont  obligés,  une  fois  o.u, l’autre, de 
montrer  la  même  réserve,  de  témoigner  par  leur  al 
Lire  qu’ils  ne  sont  pas  portés  aux  faciles  elfusions.- 
Peu  Importe  qu’ils  soient  peu  expansifs,  soi!  par 
sentiment  du  devoir,  ce  qui  est  très  louable  lors¬ 
que  la  tentation  sort  de  la  banalité,  soit  plus  sim- 
plementpar  inappétence,  par  satiété,  le  pot  au  leu 
conjugal  suffisant  à  calmer  les  curiosités  etlesfrin- 
gales  des  plus  gourmands. 


Les  pleurésies  de  la  première  enfance. 

D'après  une  récente  thèse  de  M.  le  D*'  L.  Maniii) 
'  la  pleurésie  chez  les  nourrissons  est  beaucoup 
plus  fréquente  qu’on  ne  le  suppose  générale¬ 
ment  ;  cela  tient  à  ce  qu’elle  est  souvent  mé- 
I  connue.  Elle  diffère  de  celle  de  l'adulte  par  plu¬ 
sieurs  points. 

L'épanchement,  rarement  primitif,  bien  plus 
souvent  secondaire,  est  presque  toujours  puru¬ 
lent  et  peut  être  para  ou  métapneumonique. 

Celui-ci  pourra  relever  de  causes  locales 
(broncho-pneumonie),  de  voisinage  (péritonite, 
appendicite),  de  causes  générales,  (lièvres  érup¬ 
tives,  malaclies  infectieuses)  ;  quelquefois  même 
de  vraies  causes  éloignées  .(otoi’rhée,  suppuration 
du  pied, comme  dans  le  cas  Koplick). 

La  symptomatologie  est  souvent  vague,  com¬ 
pliquée,  trompeuse  même,  d’autant  plus  que  les 
pleurésies  de  la  première  enfance  sont  fréquem¬ 
ment  latentes,  insidieuses,  et  n’attirent  pas  l’at¬ 
tention  du  coté  de  la  poitrine  par  les  seuls  symp¬ 
tômes  fonctionnels. 

Les  signes  physiques,  bien  interprétés  à  leur 
juste  valeur,  permettent  mieux  de  porter  un 
jugement  sérieux. 

I  Le  diagnostic  est  le  plus  souvent  difficile,  sur- 
:  tout  au  début,  et  pourtant  de  sa  précocité  dé- 
‘  pend  le  pronostic.  Les  ponctions  exploratrices 
peuvent  rendre  de  grands  services,  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que,  bien  des  fois,  elles  restent 
blanches  et  que  l’autopsie  a  néanmoins  révélé 
l'épanchement. 


Les  rayons  de  Rœ.vtgen  pourront  être  utilisés 
avantageusement  pour  la  radioscopie. 

La  nature  de  la  pleurésie  pourra  être  parfois 
reconnue  d'après  les  symptômes  ;  la  ponction  la 
confirmera  ';  l'analyse  microscopique  de  l’épan¬ 
chement  et  l’analyse  bactériologique  seront  des 
auxiliaires  précieux.  ■ 

L’évolution  d’une  pleurésie  bien  traitée,  et  en 
ternps  opportun,  se  fait  généralement  vers  la 
guérison.  Mais,  le  pronostic,  immédiat  et  éloi¬ 
gné,  reste  grave  néanmoins  devant  leS  compli¬ 
cations  possibles  et  les  dangers  d’une  longue  sup¬ 
puration. 

11  faudra  se  méfier  des  fausses  guérisons  de  la 
vomique  (rare  chez  les  nourrissons)  ou  de  l’em^ 
pyème  de  nécessité. 

Le  traitement,  avant  tout  chirurgical,  varie 
avec  les  formes  de  pleurésies.  Les  ponctions 
seules,  répétées,  réussissen.t  quelquefois  (pleuré¬ 
sies  à  pneumocoques)  ;  le  plus  souvent  il  faudra 
recourir  à  la  pleurotomie  préçoee  (autres  formes 
bactériennes)  suivie  du  drainage  de  la  plèvre; 
les  lavages  (surtout  souvent  l'enouvelés)  ne  sont 
pas  nécessaires. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  la  pleurésie  dans  la 
première  enfance  est  fréquemment  la  cause  favo¬ 
risante  de  troubles  pathologiques  ultérieurs.  Il  y 
aura  donc  grand  avantage  à  ne  pas  perdre  de 
vue  les  jeunes  sujets  qui  en  auront  été  atteints. 


La  conservation  du  lait  par  l’eau  oxygénée. 

Dans  la  Normandie  médicale,  M.  le  Debout 
expose  les  résultats  qu’il  a  obtenus  dans  un  dis¬ 
pensaire  de  Rouen,  grâce  à  l’emploi  du  lait 
conservé  par  l’eau  oxygénée,  par  le  procédé  de 
M.  Renard. 


llfaut  reconnaître  que. beaucoup  de  nos  confrè¬ 
res  sont  fort  bien  partagés  au  point  de  vue  cupido- 
sesnue.  Leurs  compagnes,  aux  saines  plénitudes, 
débordantes  de  sève  et  de  bonne  volonté,  ne  sont 
nullement  disposées  à  l'ascétisme  et  aux  renonce¬ 
ments.  Après  s’être  associées  avec  une  certaine 
admiration  à  la  pensée  haute  do  l’époux,  elles  ne 
craignent  pas  d’aborder  des  problèmes  moins  ardus. 
Elles  s’ingénient  même  à  enlever  à  leur  partenaire, 
qui  a  mieux  conservé  ses  illusions  qu’Abeilard  et 
D’arien  de  commun  avec  un  tronçon  du  sérail,  l’en¬ 
vie  de  chanter  des  sérénades  sous  d’autres  balcons, 
dégoûter  aux  entremets  illégitimes  de  la  galante¬ 
rie,  de  faire, en  un  mot,  de  l’inconstance  méthodique, 
préméditée, la  règle  immuable  de  ses  loisirs. 

C’est  même  le  meilleur  procédé,  pour  retenir  les 
volages,  que  de  ne  pas  les  ménager,  que  de  leur 
imposer  un  service  actif,  les  mettant  ensuite  dans 
la  quasi-impossibilité  de  porter  en  ville  et  de  faire 
l’école  buissonnière.  C’est  encce  plus  sûr  que  les 
beaux  sermons  sur  la  vertu,  que  les  exhortations 
des  '  prédicants  de  tout  culte,  dont  je  me  garderai 
bien  de  nier  l’efflcacité,  mais  dont  les  homélies  sont 
si  vite  oubliées,  pour  peu  que  le  diable  s’en  mêle, 
surtout  sous  la  forme  d'un  jupon  frétillant  ou  d’un 
sourire  lascif. 

Il  est  démontré  par  l’histoire,  ce  récit  incomplet 
des  variations  et  des  sottises  humaines,  que  les 
plus  sages,  les  mieux  pondérés,  ceux  qu’on  était 
autorisé  à  citer  en  exemple,  ont  fini  par  succomber 
par  trop  de  confiance  eu  leurs  propres  forces,  pour 
s’être  trop  considérés  comme  invulnérables  sous  la 
cuirasse  dont  la  philosophie  et  le  temps  les  avaient 
revêtus.  Il  n’y  a  pas  de  viatique,  de  spécifique,  sur 
lesquels  ,on  puisse  constamment  compter  ;  le  _  plus 
simple,  même  lorsqu’on  est  fortement  blindé  par 


l’expérience,  est  de  ne  pas  s’exposer  bénévolement 
an  danger  et  encore  d’avoir  un  dérivatif,  une  sou¬ 
pape  de  sûreté.  Le  besoin  s’en  fait  particulièrement 
sentir  à  l’époque  de  la  fougue  et  des  généreuses  ar¬ 
deurs  qui  caractérisent  l’épanouissement,  la  fau- 
nesque  exubérance  de  l’individu  bien  portant. 

Je  parle  dans  l’intérêt  de  nos  cadets,  qui  ont  en¬ 
core  la  chance  d’ôlre  dans"  la  force  de  l’âge,  période 
de  prodigalité  et  d’illusions,  en  leur  recommandant 
de  ne  pas  s’afficher,  de  ne  pas  se  laisser  compro¬ 
mettre  par  des  péronelles  à  la  cuisse  écossaise, 
qui  n’ont  pas  assez  servi  .à  leur  gré  et  voudraient 
reprendre  de  l’activité.  Elles  n’ont  rien  à  perdre 
pour  leur  compte  et  ne  peuvent  que  les  couvrir  dé 
ridicule. 

Ceci,  c’est  le  vieux  jeu,  je  le  sais  bien  ;  mais  après 
tout,  il  vaut  bien  le  nouveau,  et,  par  surcroît,  offre 
l’avantage  de  ne  pas  faire  celui  des  vieilles  filles- 
jaunes  et  anguleuses,  oublieuses  de  leur  extrait 
de  naissance  et  n’ayant  rien  de  commun  avec  la  Jo- 
conde,  pas  plus  que  des  brunes  poilues,  qui  abusent 
du  port  de  la  moustache  et  voudraient  bien  s’oc¬ 
troyer  d’autres  licences. 

Les  moins  toquées  se  résignent  aux  rebuffades, 
aux  vaines  attentes,  aux  espoirs  stériles,  qui  précè¬ 
dent  le  couvre-feu  ;  mais  quelques  autres  sont 
cruellement  vexées  d’ôlre  rejetées  dans  le  salon 
des  refusées  ;  comme  elles  ont  bec  et  ongles,  leurs 
propos  acerbes  ne  tardent  pas  àserelourner  contre 
celui  qui  a  repoussé  leur  tendresse  équivoque,  qui  a 
fait  fl  des  dernières  flambées  d’une  ardeur  qui  ne 
tardera  pas  à  s’éteindre.  Elles  ne  craignent  pas  d’in¬ 
tervertir  les  rôles  et  d’attribuer  à.  Monsieur  des  té¬ 
mérités  qui  n’oiit  existé  que  dans  leur  imagination. 

J’en  ai  eu  la  preuve  récemment  et  c’est  pour  cela 
que  j’ai  pris  la  plume  :  un  jeune  ménage  médical 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Voici,  en  quelques  lignes,  le  procédé  de 
M.  Renard  : 

«  Le  lait,  peu  de  temps  après  la  traite,  est  addi¬ 
tionné  del  à2  p.  100  d’eau  oxygénée  à  douze  volu¬ 
mes  bien  neutre, puis  abandonnéau  repos  pendant 
huit  à  dix  heures.  A  ce  moment,  il  ne  renferme 
pas  d’eau  oxygénée, il  présente  les  propriétés  du 
lait  frais  et,  de  plus,  il  a  acquis  la  faculté  de  se 
conserver  tel  trois  ou  quatre  .iours,  de  sorte 
tfu’on  peut  le  conserver  comme,  le  lait  frais  pen¬ 
dant  les  deux  ou  trois  jours  suivants. 

Quelles  modifications  le  lait  a-t-il  subi  par 
son  contact  pendant  quelques  heures  avec  l’eau 
oxygénée  V  II  est  difficile  de  répondre  d’une 
façon  certaine  à  cette  question.  Des  faits  ana¬ 
logues  ont  été  souvent  observés  ;  le  même  résul¬ 
tat  est  obtenu  par  d’autres  méthodes,  telle  la 
chaleur  à  température  peu  élevée,  qui  donne  une 
stérilisation  incomplète,  mais  retarde  également 
la  fermentation. 

Le  procédé  de  M.  Renard  présente,  sur  les 
autres  méthodes  employées,  cet  avantage  que  les 
éléments  du  lait  semblent  ne  subir  aucune  nio- 
dification  ;  le  lait  a  conservé  ses  propriétés  ;  son 
goût  est  celui  du  lait  frais  et  il  est  digéré  aussi 
facilement. 

Le  côté  original  de  cette  méthode  réside  dans 
ce  fait  que  l’antiseptique  employé  disparait 
spontanément  sans  laisser  aucune  trace,  etc.,  etc. 

Le  lait  cru,' lorsqu’on  est  sûr  de  son  innocuité, 
paraît  préférable  au  lait  stérilisé,  puisqu’il 
conserve  tous  les  ferments  auxquels  on  attache 
maintenant  une  très  grande  valeur.  Les  expé¬ 
riences  de  M.  Debout  ont  montré  qu’il  donnait 
de  très  bons  résultats  dans  l’alimentation  des 
enfants. 

Mais  deux  points  sont  ici  d’une  très  grande  im¬ 


portance  :  il  faut  que  l’addition  de  feau  o.xygénée 
soit  faite  très  peu  de  temps  après  la  traite, pour 
a'voir  toute  son  action . 

D’autre  part,  cette  eau,  qui  paraît  détruire  ins¬ 
tantanément  les  microbes  anaérobies  ainsi  que  le 
bacille  de  la  diarrhée  verte,  se  montre  impuis¬ 
sante  contre  ceux  de  la  tuberculose,  si  on  s’en  , 
rapporte  à  des  expériences  faites  par  M.  Guerbet. 

On  a  donc  un.  procédé  qui  permet  de  garder 
le  lait  cru.  vivant,  même  pendant  les  chaleurs  de  ^ 
l’été,  mais  on  ne  peut  l’utiliser  que  lorsqu’on  est  t 
sûr  de  la  source  de  son  lait,  ce  qui  est  facile  dans  i 
certaines  conditions,  et  ce  qui  est  possible  pour 
la  tuberculose,  en  n’utilisant  que  des  vaches  qui 
ont  été  soumises  à  l’épreuve  do  la  tuberculine. 


Les  dangers  des  injections  da  paraffine. 

La  nouvelle  méthode  des  injections  intra-cel¬ 
lulaires  de  paraffine  pour  rendre  leurs  formes 
normales  aux  régions  creusées  par  des  cicatrices, 
est  loin  d’être  absolument  anodine. 

M.  le  D’  Lejars  a  rapporté  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  un  fait  plutôt  défavorable,  le  voici  ;  une 
femme  de  trente-quatre  ans,  qui  avait  le  nez  un 
eu  retroussé  et  un  peu  épaté  à  sa  pointe, 
emande  cpu’on  le  lui  corrige.  On  lui  fait  sur  le 
dos  du  nez  quinze  injections  de  paraffine  dans 
la  même  séance.  Quelques  jours  après,  ses  pau¬ 
pières  et  les  parties  supérieures  de  ses  joues 
deviennent  le  siège  d’un  œdème  dur.  Deux  mois 
après,  cette  femme  avait  un  nez  rouge  et  dur, 
beaucoup  plus  difforme  qu’il  n’était  auparavant, 
et’  une  tuméfaction  des  deux  paupières  supé¬ 
rieures  quiressemblaient  à  de  véritables  pochons. 
La  paupière  inférieure  dû  côté  gauche  était  égi- 


s’était  lié  sans  réserve  avec  un  couple  plus  âgé, 
que  nous  appellerons,  si  vous  voulez,  M.  et  Mme 
Toumiel.  Ce  fut  une  union  exquise  au  début  ;  on  se 
comblait  d'attentions  réciproques  ;  on  ne  tarissait 
pas  d’éloges  les  uns  sur  les  autres.  On  ne  cessait 
de  vanter  le  débutant,  de  le  recommander  aux  con¬ 
naissances  ;  c’était  un  engouement  qu’on  ne  s’ex¬ 
pliquait  pas,  de  la  part  de  personnes  peu  commu¬ 
nicatives  jusque-là  et  d'un  abord  plutôt  réfrigérant. 

Bref,  il  semblait  que  la  plus  parfaite  harmonie 
n’aurait  dû  cesser  de  régner  dans  ce  quatuor,  que 
certaines  affinités  et  une  parité  de  fortune,  de  si¬ 
tuation  sociale,  avaient  rapproché.  Or,  en  moins  de 
six  mois,  il  ne  restait  plus  rien  de  cet  lieureux  con¬ 
sensus  -.Envolée  la  sympathie,  envolée  la  concorde, 
envolée  l'indulgence  ! 

Je  ne  fus  pas  peu  surpris,  après  mon  absence  es¬ 
tivale  habituelle,  de  constater  au  retour  que  Mme 
Toumiel  s’était  transformée  en  Mme  Toufiel, 
qu’elle  tenait  les  propos  les  plus  désobligeants  sur 
le  confrère  qui  avait  eu  toute  son  adraii-ation.  Rien 
ne  trouvait  grâce  à  ses  yeux  ;  les  actes  les  plus 
insigniliants  étaient  travestis,  dénaturés,  interpré¬ 
tés  dans  un  sens  défavorable  ;  elle  était  sans  pitié 
et  sa  malveillance  déchaîiiéc  trouvait  encore  plus 
de  crédit  que  se.-i  apologie.s  d'autrefois. 

Que  s'était-il  passé  ?  Je  n'eus  pas  de  peine  à  faire 
jaser  la  charmante  femme  de  notre  trop  confiant 
confrère.  Elle  ne  demandait  qu’à  s’épancher,  qu’à 
se  moquer  de  cette  pédante,  de  cette  pécore,  qui 
avait  cherché  par  tous  les  moyens  à  la  supplanter 
dans  son  intérieur.  «  Je  ne  suis  parvenue,  me  disait- 
elle,  à  ouvrir  les  yeux  à  mon  mari,  qu’à  la  dernière 
extrémité.  11  ne  faisait  aucune  attention  à  ses  œilla¬ 
des,  à  ses  provocations  ;  il  ne  se  doutait  même  pas 
qu’il  était  l’objet  d’un  culte  aussi  fervent.  11  fallut 


bien  se  rendre  à  l’évidence,  lorsque,  par  un  après- 
midi  orageux,  notre  voisine,  surexcitée  et  perdant 
toute  mesure,  se  jeta  à  son  cou,  s’offrant  à  lui  dans  j 
un  abandon  qui  ne  lais.sait  subsister  aucun  doute. 

Je  pouvais  supporter  la  comparaison  et  n’ai  jamais  | 
douté  de  sa  tendresse.  Il  s’empressa  de  congédier 
la  téméraire,  qui  partit  pleine  de  rage  et  qui,  depuis 
lors,  ne  cesse  de  nous  vilipender,  de  cherciierànous 
nuire,  racontant  par  exemple  que  sa  vertu  a  couru 
les  plus  grands  dangers,  qu’elle  n'a  échappé  gue 
par  miracle  aux  élreintes  de  ce  satyre  quivoulaitla 
déshonorer. 

Ses  doléances  ont  été  mêmes  accueillies  avec  une 
certaine  déférence,  surtout  dans  le  monde  dévot, 
où  elle  a  conservé  son  ascendant,  tout  en  conti¬ 
nuant  probablement  à  penser  dans  son  for  inté¬ 
rieur  que  les  sept  péchés  capitaux  ne  sont  pas  éga¬ 
lement  répréhensibles.  Le  reste  de  la  population  a 
haussé  les  épaules,  comprenant  fort  bien  quêtons 
les  dégoûts  sont  dans  la  nature,  que  le  jour  ne  sau¬ 
rait  cohabiter  avec  la  nuit  et  que  le  docteur  n’au¬ 
rait  pu  que  perdre  à  l’échange.  » 

Je  vous  laisse  le  soin  de  conclure,  non  seule-  1 
ment  en  vous  appuyant  sur  ce  fait  divers,  mais  sur 
les  autres  documents  analogues,  qui  ont  pu  arriver 
à  votre  connaissance  et  que  la  malignité  publique 
se  plaît  à  colporter  ; — mieux  vaut  ne  pas  tomber 
dans  ses  griffes  et  savoir  naviguer  à  travers  les 
écueils,  sans  heurter  personne  et  sans  se  heurtera 
rien . 

C’est  le  moyen  le  plus  simple  pour  devenir  svm- 
palhique...,  le  grand  sympathique. 

D'  Greclety  (de  Vichy). 
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lement  œdématiée.  M.  Lejars,  assisté  de  M.  Lau- 
nois,  ç[ui  lui  avait  amené  cette  malade,  fit  sur  les 

aières  deux  petites  incisions  à  travers  lés¬ 
és  il  retira  cinq  ou  six  globules  de  paraf- 
line  ;  mais  le  résviltat  obtenu  n’a  été  que  mo-. 
méhtané  ;  les  paupières  se  sont  gonflées  de  nou¬ 
veau.  La  paraffine  se  diffuse  et  cette  jeune 
femme,  pour  corriger  une  défectuosité  insigni¬ 
fiante  du  visage,  s’est  fait  enlaidir  d’une  façon 
vraiment  fâcheuse. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  de  pareils  mé¬ 
comptes.  Déjà,  M.  Guinard  avait  fait  part  d’acci¬ 
dents  très  graves  survenus  à  la  suite  de  .ces  opé¬ 
rations  de  complaisance.  Le  cas  de  M.  Lejars 
n'est  pas  fait  pour  nous  rassurer  sur  la  méthode. 

A  ce  propos,  M.  Sébileau  fait  remarquer  avec 
juste  raison  que  nous  sommes  loin  d’être  tout  à 
fait  édifiés  sur  l’emploi  de  ces  méthodes.  Quel 
mélange  faut-il  employer  ?  Quels  sont  les  acci¬ 
dents  immédiats  ou  ultérieurs  qui  sont  à  crain¬ 
dre  ?  A  quelle  température  exacte  doit  être  por-, 
téela  paraffine,  car  elle  ne  doit  pas  être  assez 
élevée  pour  brûler  le  malade  et  doit  l’être  assez 
Ijonr  fondre  ?  Ce  sont  là  autant  de  questions  à 
fixer.  On  a  signalé  des  accidents  immédiats  de 
phlébite  ;  même  des  accidents  mortels.  11  y  a 
aussi  une  question  de  siège  où  doit  être  faite  l’in¬ 
jection,  siège  plus  ou  moins  favorable  à  la  fibro- 
matose  localisée  ou  diffuse  résultant  de  l’intro¬ 
duction  de  la  paraffine  dans  les  tissus.  Tous  ces 
points  demanderaient  à  être  élucidés. 

M.  ïuffier  a  rapporté  aussi  un  fait  qui  vient  à 
l'appui  de  ce  que  nous  disions  plus  haut  relative¬ 
ment  aux  dangers  de  cette  méthode  :  une  jeune 
femme  de  vingt-cinq  ans  lui  arriva  avec  deux 
tumeurs  ulcérées  du  sein  ;  crôÿaiït  avoir  affaire  à 
une  syphilitique, il  institua  un  traitement  mercu- 
ràl  qui  resta  sans  résultat.  Tout  diagnostic  deve- 
fflilimpossible';  cette  femme  finit  par  avouer  à 
M.Tuffier  qu’elle  s’était  fait  faire  dans  les  seins 
daiinjections  de  paraffine  pour  les  rendre  plus 
fermes  et  moins  tombants. 


La  séro  réaction  typhique  chez 
l’enfant. 

D’après  un  très  intéressant  tr.avail  de  MM.  les 
D'Gosms  et  Tollcmer,  de  l’hôpital  Bretonneau,  la 
séro  réaction  est  sujette,  chez  l’enfant,  à  peu  près 
aux  mêmes  variations  que  chez  l’adulte  ;  elle  peut 
apparaître  à  toutes  les  époques  de  la  maladie. 
Cependant,  dans  plus  de  7ü  %  des  cas,  la  séro- 
réaction  est  positive  chez  l’enfant,  avant  le  dixième 
jour  de  la  fievre  typhoïde.  Son  retard,  lorsqu’il 
existe,  ne  semble  avoir  aucun  rapport  avec  la  gra¬ 
vité  de  l’affection.  Les  auteurs  n’ont  pas  remar¬ 
qué  de  notable  difl’érencc  entre  la  puissance  ag- 
glutinative  des  sérums  de  léurs  petits  typhiques 
avant  l’âge  de  huit  ans  et  après  cet  âge. 

Le  séro-diagnostic  de  Widal  a  donc  une  valeur 
considérable  chez  l’enfant,  comme  chez  l’adulte. 
Il  serait  erroné  de  dire  que  la  séro-réaction  est, 
en  général,  retardée  chez  l’enfant,  puisque  nous 
ne  la  trouvons  telle  que  5  fois  sur  5U  cas  Tout  au 
plus  pourrait-on  avancer  que  ce  retard  est  un 
peu  plus  fréquent  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte. 

En  terminant,  ils  appellent  l'attention  sur  un 
point  important  concernant  la  nature  de  la  réac¬ 
tion  agglutinante.  L’injection  du  sérum  antity¬ 
phoïde  de  Ghantemesse  ne  modifiepas  les  proprié¬ 
tés  agglutinantes  du  sang.  La  séro-réaction  s'est 


produite  indépendamment  del’injection,  que  cel¬ 
le-ci  ait  été  faite  antérieurement  ou  ultérieure¬ 
ment  à  la  recherche  de  l’agglutination. 
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Thérapeutique  des  tumeurs  malignes. 

A  côté  delà  tuberculose,  les  tumeurs  malignes 
ou  cancéreuses  constituent  pour  les  médecins  un 
des  problèmes  les  plus  passionnants  et  Un  des 
mystères  les  plus  insonclables  qui  existent.  D’in¬ 
nombrables  recherches,  faites  par  les  savants  les 
plus  compétents,  n’ont  abouti  jusqu’ici  qu’à  de 
très  minimes  résultats,  et  la  plupart  des  tentati¬ 
ves  thérapeutiques,  proposées  même  en  ces  der¬ 
nières  années, reposent  presqu’exclusivement  sur 
des  hypothèses  non  vérifiées  scientifiquement. 

Tout  d’abord,  nous  engloberons  volontaire¬ 
ment  dans  notre  étude,  sous  le  nom  de  tumeurs 
malignes,  non  seulement  les  cancers  encépha- 
loïdes,  squirrhes,  épithéliomes,  mais  aussi  les 
sarcomes  et  les  fibro-sarcomes,  les  ostéomes,  etc. 
Evidemment,  c’est  une  hérésie  pour  l’histologiste 
et  Tanatomo-pathologiste,  mais,  au  point  de  vue 
thérapeutique,  la  ligne  de  conduite  nous  paraît 
devoir  être  absolument  identique,  quel  que  soit 
le  diagnostic  microscopique  de  la  tumeur.  Sans 
nous  attarder  donc  à  énumérer  les  causes  plus 
ou  moins  probléiiiatiques des  tumeurs,  hérédité, 
traumatismes,  irritations  locales  habituelles, con¬ 
tagion,  terrain  arthritique,  infection  par  des 
germes  spéciaux  provenant  des  arbres,  etc.,  nous 
envisagerons  la  question  aux  deux  points  de  vue 
suivants  :  1°  la  tumeur  est-elle  de  nature  mali¬ 
gne  ■;*  2"  quelle  "conduite  thérapeutique  faut-il 
suivre  ? 

1 

DIAGNOSTIC  DU  NÉOPLASME 

Lorsqu’une  personne  se  présente  à  l’examen 
du  médecin  avec  une  tumeur  quelconque,  en 
n’importe  quelle  région  du  corps,  il  faut,  avant 
tout,  tenir  compte  de  l’âge  de  la  personne,  et  de 
l’époque  approximative  du  début  de  la  tumeur. 
Les  tumeurs  malignes  (cancer,  sarcome,  fibro-sar- 
corae,  squirrhe,  kystes  et  tumeurs  fibro-kysti- 
ques)  semontrent  vers  4.5,  50  ou  60 

ans,  après  la  ménopause  chez  les  femmes  ;  elles 
s’accompagnent  de  symptômes  locaux,  souvent 
vagues,  tantôt  douloureux,  tantôt  indolores  et 
présentant  cette  particularité  de  progresser  assez 
rapidement.  En  même  temps  que  la  grosseur  se 
développe,  l’état  général  devient  moins  bon  et 
l’amaigri ssement  se  fait  sentir  d’une  manière  ap¬ 
préciable.* 

Quand,  par  l’interrogatoire,  on  a  constaté  l’exis¬ 
tence  de  ces  divers  phénomènes,  on  peut  déjà 
soupçonner  fortement  la  malignité  de  la  tumeur. 
Mais,  l’important  c’est  d’examiner  l’état  local. 

La  tumeur  peut  être  dure  ou  molle,  isolée  ou 
multiple,  quelquefois  symétrique  ;  par  exem¬ 
ple,  s’il  s’agit  des  seins,  la  tumeur  maligne  peut 
siéger  d’un  seul  côté  où  des  deux  côtés  à  la 
fois  ;  ce  dernier  cas  est  rare,  mais  il  est  pos¬ 
sible.  En  y  regardant  de  près,  on  s'aperçoit  que 
la  peau  est  presque  toujours  adhérente  à  la  sur¬ 
face  de  la  tumeur  ;  ce  fait  est  caractéristique 
d’un  néoplasme  malin.  Les  petites  manœuvres 
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depalpation  et  dépréssion  provoquent  vite  une  ou 
plusieurs  sensations  douloureuses  :  battements, 

f)icotements,  élancements,  coups  de  pointes,  brû- 
ures  qui  persistent,  parfois,  plusieurs  heures  et 
même  plusieursjours.  Les  ganglions  lymphati¬ 
ques  voisins,  tributaires  de  la  région  malade,  ne 
sont  pas  toujours  durs  et  engorgés,  tant  s’en  faut 
surtout  quand  la  tumeur  est  récente. 

Il  ne  faut  pas  attendre  cette  invasion  ganglion¬ 
naire,  pour  déclarer  malin  un  néoplasme  ;  mais, 
lorsqu’elle  existe,  elle  constitue  l’un  des  plus  sûrs 
symptômes  du  néoplasme  malin  ;  exemples  ; 
l’engorgement  des  ganglions  axillaii-es  dans  le 
cancer  du  sein,  l’engorgement  des  ganglions  du 
pli  de  l’aine  dans  les  tumeurs  malignes  des  os  du 
membre  inférieur,  l’engorgement  iliaque  dans  le 
cancer  pelvi-génital,  l’engorgement  sus-clavicu¬ 
laire  dans  le  cancer  gastrique,rengorgement  sous- 
maxillaire  dans  le  cancer  lingual,  labial,  génial, 
l’engorgement  cervico-sterno-mastoïdien  dans  le 
cancer  pharyngièn,  laryngien,  œsophagien.  Donc, 
toute  tumeur  qui  apparaît  vers  l’âge  de  50  ans 
environ,  ou  qui  augmente  de  volume  à  partir  de 
cet  âge,  qui  s’accompagne  de  déchéance  des  for¬ 
ces  et  de  l’appétit,  qui  est  adhérente  à  la  face  pro¬ 
fonde  delà  peau  et  qui  est  doublée  d'un  engorge¬ 
ment  ganglionnaire  même  léger  dans  le  voisinage, 
est  une  tumeur  maligne,  ou,'  si  l'on  veut,  un  can¬ 
cer  à  traiter  comme  nous  allons  l’exposer  plus 
loin.  De  plus,  la  concomitance  d’une  tumeur  sy¬ 
métrique  du  côté  opposé  ne  doit  pas  faire  écar¬ 
ter  l’idée  de  cancer,  car  le  cancer  peut  exister  deS' 
deux  côtés  à  la  fois  ;  mais  l’évolution  n’est  pas 
contemporaine  ;  tandis  que  l’un  est  déjà  avancé 
d’un  côté,  l’autre  ne  fait  que  débuter  secondai¬ 
rement  de  l’autre  côté. 

Les  tumeurs  malignes,  en  effet',  paraissent  être 
dues  à  une  infection  générale  du  sang  par  un 
germe  spécial  qui  circule  et  va  coloniser  dans  le 
lociis  minoris  resisténtiæ  de  l’organisme  (sein 
contusionné,  langue  irritée  par  la  pipe  à  tuyau 
court,  nez,  lèvres,  face  intempestivement  irrités 
par  les  frottements  perpétuels,  utérus  ou  ovaires 
dont  la  muqueuse  ou  les  tissus  n’ont  pas  subi 
l’évolution  scléreuse  et  qui  restent  congestionnés, 
etc.).  Ce  n’est  pas  une  infection  locale,  qui,  secon¬ 
dairement,  infecte  l’organisme,  c’est  une  infec¬ 
tion  générale  d’emblée,  qui  transforme  lemalade 
en  fabrique  de  foyers  cancéreux  ;  si  on  laisse  évo¬ 
luer  le  premier  foyer,  les  forces  vives  du  sujet 
seron  t  absorbées  parce  foyer  et  la  lutte  pour  la 
vie  se  cantonnera  dans  ce  foyer  entre  le  mal  et  la 
nature,  jusqu’à  complète  défaite  de  cette  dernière. 
Si  le  premier  foyer  est  supprimé,  l  infection,  un 
moment  diminuée,  restera  latente  et  tôt  ou  tard, 
fatalement,  se  montrera  de  nouveau,  dans  la  ci¬ 
catrice  du  foyer  opéré,  pour  le  réenvahir  complè¬ 
tement  et  recommencer  la  lutte,  à  mo’ms  qu’un 
accident  quelconque  n’ait  créé  un  autre  l'ocus  mi- 
noria  resisténtiæ  (qui  peut  être  l'organe  symétiâque 
du  premiei’)  et  que  le  sang  cancéreux  ne  trouve 
ainsi  un  autre  territoire  de  colonisation,  c’est-à- 
dire  ne  puisse  ainsi  former  un  autre  néoplasme. 

•  II 

QUELLE  CONDUITE  THÉRAPEUTIQUE  FAUT-IL  SUIVRE  ? 

Les  précédentes  considérations  nous  semlilent 
faciliter  singulièrement  la  réponse  à  cette  ques¬ 
tion  :  (|uelle  conduite  thérapeutique  faut-il 
suivre  'I  1"  Il  faut  trouver  le  moyen  d’empêcher 


l’invasion  du  .sang  par  le  germe  cancéreux  ;  >  il 
faut  supprimer  totalement  le  foyer  cancéreux, 
c’est-à-dire  le  néoplasme,  par  une  extirpation 
complète  ;  3°  il  faut  modifier  le  sérum  sanguin, 
vecteur  de  l’infection  latente. 

Reprenons  une  à  une  ces  trois  ordres  d’indica¬ 
tions:  1°  Prophylaxie  de  l’infection  cancéreuse. 
L’infection  cancéreuse  et  néoplasique, en  général, 
se  développe  chez  des  sujets  arthritiques  et,  plus 
particulièrement  chez  les  tarés  héréditaires.  En 
présence. de  cette  indicatio.n très  nette,  il  est  de  \ 
toute  nécessité  d’instituer  le  régime  anti-arthri-  ^ 
tique  chez  toute  personne  qui  compte  un  cancé¬ 
reux  dans  ses  ascendants  directs  ;  hydrothérapie, 
massages,  sports,  sudations,  alimentation  ïni- 
carnée,  mi-végétale,  boissons  aqueuses  abondan¬ 
tes.  séjours  dans  les  stations  hydro-minérales, 
laibles,  décongestives,  hygiène  et  propreté  sévè¬ 
res;  purgations  méthodiques  et  périodiques  sali¬ 
nes  tous  les  3  mois. 

Jusqu’ici,  on  ne  connaît  aucun  sérum  efficace 
qui  préserve  de  la  diathèse  néoplasique  ;  quant 
aux  pommades,  elles  sont  aussi  illusoires  que  les 
tisanes  des  bonnes  vieilles.  Toutefois,  nous  dé.si- 
rons  attirer  l’attention  des  praticiens  sur  la  néces¬ 
sité  de  soigner  énergiquement  et  sérieusement  les 
contusions  d’organes  importa’nts  comme  lesseins, 
les  organes  génitaux,  le  foie,  l’estomac,  principa¬ 
lement  chez  les  diathésiques  :  nous  pensons  avec 
quelque  vraisemblance  que  l’expectation  n’est  pas 
prudente  et  qu'une  bonne  saignee  locale  au  moyen 
des  sangsues  ou  des  vento.uses  scarifiées  (huit  on 
dix  sangsues  ou  ventouses  scarifiées)  est  parfai¬ 
tement  indiquée  et  efficace  comme  prophylacti¬ 
que  des  néoplasmes  futurs. 

2“  Suppression  immédiate  du  foyer  cancéréui 
avant  son  ulcération  et  son  extension  aux  gan¬ 
glions.  De  nombreuses  opinions. contradictoires 
ont  été  émises  au  sujet  de  l’oppot-tunité  de  l’in¬ 
tervention  chirurgicale  contre  les  néoplasmes. 
Beaucoup  croient  que  l’intervention  sanglante 
ouvre  les  vaisseaux  et  y  fait  pénétrer  ainsi  d'une  , 
manière  plus  rapide  et  plus  sûre  les  germes  can-  ■ 
céreux  cantonnés  jusque-là  dans  la  turheur  loca¬ 
le,  d’où  leur  idée  que  l’opération  risque  de  géné¬ 
raliser  plus  vite  l’infection,  témoin,  disent-ils, 
les  quelques  expériences  de  greffe  cancéreuse 
opérée  d’un  sein  sur  l’autre  ou  d’un  organe  snr 
un  autre  organe.  Pour  ces  auteurs,  mieux  vaut 
ne  pas  intervenir  opératoirement  ou  bien,  mieux 
vaut  employer  les  caustiifues  chimiques,  électri- 
epues  ou  ignés  (thormo-cautère)  pour  opérer  les 
cancers. 

En  apparence,  l'idée  n’est  pas  absolumentfaus- 
se,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l’avantage  des 
opérations  sans  écoulement  de  sang  chez  les  can¬ 
céreux,  car  il  faut  éviter  à  tout  prix  les  pertes  de 
sang  chez  cette  catégorie  de  malades  ;  malheureu¬ 
sement,  cela,  n’est  pas  praticpie  et  les  meilleures,  ) 
les  plus  complètes  extirpations  de  néoplasmes 
ne  peuvent  être  faites  qu’au  bistouri.  Donc,rin- 
tervention  chirurgicale  précoce  et  l’ablation  to¬ 
tale  de  la  tumeur  au  bistouri  s’imposent  absolu¬ 
ment  dans  tout  néoplasme  au  début. 

On  peut  ajouter  ejue  la  meilleure  intervention 
est  l’opération  rapide,  sans  perte  de  temps  et 
avec  une  bonne  hémostase  :  quant  au  danger  de 
réinfecter  le  sujet  en  faisant  pénétrer  dans  son 
sang  les  germes  inclus  dans  sa  tumeur,  c’est  d’un 
ridicule  complot,  puisque  le  néoplasme  n’est 
qu’une  manifestation  locale  d’un  état  infectieux 
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général.  Pour  éloigner  la  récidive  dans  la  cicatri¬ 
ce,  il  faut  faire  de  la  réunion  par  première  inten¬ 
tion  et  opérer  aseptiquement. 

Quand  la  tumeur  est  déjà  fort  avancée,  ulcé-, 
rée  ou  généralisée  aux  ganglions,  il  faut  opérer, 
quand  même,  mais  avec  bien  moins  de  chance 
de  succès  :  tout  ce  qui  paraît  malade  doit  être 
enlevé  et  curette  et  l’on  doit,  comme  toujours, 
chercher  une  réunion  par  première  intention. 
Toutefois,  quand  la  cachexie  est  avancée  et 
quand  l’infection  est  déjà  très  étendue,  quand 
l’opération  fait  courir  trop  de  risques  hémorrha¬ 
giques  au  patient,  le  mieux  est  de  s’abstenir. 

Que  dirons-nous  des  pommades,  des  caus¬ 
tiques,  des  pansements  à  la  diachusine  et  autres 
mcthodes  qui  promettent  la  guérison  du  can¬ 
cer?  Doux  mots,  seulement  :  «  Ne  les  employons 
pas  »  et  <i  déconseillons-les  ».  Ils  font  perdre 
un  temps  précieux  et  donnent  un  faux  espoir  au 
malade,  qui  pendant  ce  temps,  laisse  le  mal  pro¬ 
gresser,  quand  il  ne  l’aggrave  pas. 

Surtout,  ne  donnons  pas  d’iodure  de,,  potas¬ 
sium,  à  moins  que  nous  n’ayons  de  bonnes  rai¬ 
sons  de  croire  à  des  gommes  spécifiques.  L’io- 
dure  aggrave  les  néoplasmes  et  leur  donne  un 
coup  de  fouet. 

Un  seul  médicament  paraît  sérieux  contre  l’in- 
lection  cancéreuse,  c’est  le  sulfate  de  quinine  ; 
d’ailleurs,  nous  allons  en  parler  à  propos  de  la 
3' question. 

3“  Modificateurs  du  sérum  sanguin  cancéreux. 
Depuis  longtemps  déjà,  on  a  cherché  des 
substances  capables  de  modifier  le  sérum  sanguin 
cancéreux  et  de  faire  «  fondre  »  les  tumeurs. 
L’arsenic  est  la  substance  cpui  a  paru  donner  le 
plus  de  résultats,  mais  ils  sont  souvent  si  mini¬ 
mes;  ces  résultats,  qu’on  a  quelque  peine  à  les 
apprécier.  Depuis  que  l’administration  clel’arse- 
wpeutse  pratiquer  sans  grand  danger  à  fortes 
doses,  grâce  aux  sels  organiques  étudiés  par  M. 
leProfesseur  Gautier,  la  médication  arsenicale  a 
suiiun  regain  d’actualité  et  de  toutes  parts,  on 
s’cstmis  à  injecter  le  cacodylate  et  le  méthylarsi- 
nate de  soude  aux  doses  de  0,05  et  de  0,10  centi¬ 
grammes  pour  combattre  les  néoplasmes. 
Ledernier  mot  n’est  pas  dit  sur  cette  médica¬ 
tion,  mais  déjà  l'enthousiasme  est  calmé. 
Récemment,  M.  le  D''  Jnhoulay,  de  Lyon,  ayant 
remarqué  que  le  sulfate  de  quinine  administré 
aux  femmes  affligées  d’un  cancer  utérin  produi¬ 
sait  quelc[ues  effets  contre  les  douleurs,  la  fièvre 
et  les  métrofrhagies,  pensa  cjue  ce  sel  pouvait 
bien  avoir  des  propriétés  anti-néoplasiciues  réel¬ 
les,  et  il  l’appliqua  systématiquement  à  tous  les 
cancéreux.  11  vit  des  tumeurs  rétrocéder  sans 
opération,  et  de  notables  améliorations  se  produire 
dans  des  cas  désespérés. 

De  là  à  conclure  à  1  efficacité  du  sulfate  de  qui¬ 
nine  contre  les  tumeurs  cancéreuses,  il  n’y  avait 
qu’un  pas.  En  réalité,  il  ne  faut  pas  trop  s’em¬ 
presser  de  conclure  ;  mais  nous  sommes  per¬ 
suadé  que  le  sulfatede  quinine  constitue  une  pré¬ 
cieuse  ressource  à  utiliser  chez  tous  les  cancéreux 
opérés  et  inopérables,  comme  modificateur  du 
seram  sanguin. 

On  peut  d’ailleurs  parfaitement  associer  la  qui¬ 
nine  et  le  cacodylate  de  soude  en  donnant,  par 
exemple,  quotidiennement  quinze  à  vingt-cinq 
centigrammes  de  sulfate  de  quinine  eh  cachets 
ou  en  injections  sous-cutanées,  selon  l’état  de 
l'cstomac  et,  pendant  4  jours,  par,  semaine,  cinq  à 


dix  centigrammes,  chacpue  jour,  de  cacodylate 
de  soude  en  injections  sous-cutanées.  . 

Chez  les  opérés,  la  récidive  est  reculée, peüt-être 
même  empêchée  ;  chez  les  inopérables,  les  dou¬ 
leurs  sont  notablement  diminuées  la  cachexie 
retardée  et  l’espoir  solidenient  conservé. 

Divers  essais  d’applications  locales  de  quinine 
et  d’arsenic  scXus  forme  de  pâte  à  l’acide  arsénieux 
ont  été  tentés  sur  les  tumeurs  rilcérées  ;  de  fait, 
on  obtient  souvent  de. beaux  résultats  contre  l'é- 
pithélioma  végétant  de  la  face,  par  la  pommade 
arsenicale  : 

Acidé  arsénieux . . .  1  centigr. 

Vaseline . 5  gr. 

Lanoline . . . .  5  gr. 

Malheureusement,  ces  résultats  ne  sont  pas- in¬ 
faillibles,  et  bien  des  cas  s’y  montrent  rebelles. 

Rappelons,  pour  mémoire,  les  pansements  de 
l’épithélio ma  utérin  au  carbure  de  calcium 
(Guinardi,  qui  manié  avec  prudence,  donne  de 
bons  résultats  contre  les  hémorragies,  mais  non 
contre  l’évolution  fatale  de  la  tumeur. 

La  dernière  séance  de  l’Académie  de  Médecine 
a  été  consacrée  à  une  communication  très  inté¬ 
ressante  sur  les  effets  des  rayons  violets  et  ultra¬ 
violets  sur  les  néoplasmes  :  la  radiographie  et  la 
radioscopie  donneront-elles  plus  de  résultats  que 
les  autres  méthodes  physiques  contre  le  cancer 
11  serait  prématuré  de  Se  prononcer.  En  tout  cas, 
il  parait  d'ores  et  déjà  acquis  que  les  épithélio- 
mas  cutanés  peuvent  guérir  par  les  rayons  ultra¬ 
violets  (procédé  de  Finseni.  Quant  aux  tumeurs 
profondes,  il  y  a  lieu  d  en  douter  j  usqu’ici. 

D'- Paul  llUGUENIN.  . 


Sur  un  cas  de  kératite  parenchymateuse 
syphilitique  acquise. 

m;  13AUDRY  Professeur  à  Lille. 

Leçon  recueillie  par  M.  Looten,  externe  du  service, 
et  revue  par  le  Professeur. 

Les  cas  publiés,  jusqu’ici,  de  kératite  parenchy¬ 
mateuse  d’origine  syphilitique  acquise  sont  rela¬ 
tivement  rares.  Aux  observations  récentes  de  Le- 
vensohn,  Laxvford,  'Von  Ammon,F.  Mendel,Mon- 
phous.  Hertz,  etc.,  j’ajouterai  le  cas  du  petit  ma¬ 
lade  qui  fait  l’objet  de  cette  leçon  et  chez  lequel 
la  kératite  évolue  comme  lésion  initiale  ;  l’iris  et 
la  choroïde  restent  indemnes  et  j’ai  lieu  d’espérer 
qu'un  traitement  énergique  empêchera  toute  com¬ 
plication  du  côté  de  ces  membranes  et  l’envahis¬ 
sement  du  second  œil. 

Dans  un  travail  ([ui  a  paru,  en  1807.  dans  la 
Médecine  moderne.  Valude  a,  du  reste,  fait  remar¬ 
quer  que  la  kératite  de  la  syphilis  ac(}uise  reste 
ordinairement  nnüalémle  et  que  les  lésions  sont 
moins  accusées  que  dans  la  kératite  hérédo-syphi¬ 
litique  ;  cela  tient,  vraisemblablement,  à  ce  que 
le  traitement  spécifique  donne,  dans  ces  cas,  des 
résultats  à  la  fois  plus  certains  et  plus  rapides. 

L’observation  de  notre  malade  peut  se  résumer 
en  quelques  lignes  : 

«  D...  Oscar,  âgé  de  9  ans  1/2,  est  enfant  uni¬ 
que.  Les  parents,  très  robustes  et  actuellement 
bien  portants,  ont  été  sérieusement  malades,  au 
moment  de  la  naissance  de  l’enfant. 

«  Le  2“  jour  de  l’accouchement,  qui  avait  été 
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normal  comme  la  grossesse,  la  mère  ne  voyant 
pas  venir  son  lait,  se  fait  tirer  le  lait  du  sein  gauche 
par  une  voisine.  D’après  les  renseignements  qui 
nous  ont  été  fournis  par  le  médecin  traitant,  cette 
A'oisine  était  syphilitique.  Environ  trois  semaines 
plus  tard,  apparaît  un  chancre  du  mamelon  gau¬ 
che  avec  adénopathie  axillaire,  non  douloureuse, 
du  côté  correspondant.  Eruption  généralisée  un 
mois  après. 

i<  L'enfant  était  au  sein  durant  tout  ce  temps. 
Le  père  tirait  également  le  lait,  dont  la  trop  gran¬ 
de  quantité  gênait  sa  compagne.  L’enfant  et  le 
père  eurent,  à  leur  tour,  des  lésions  buccales,  pro¬ 
bablement  un  chancre  de  la  lèvre  et  consécutive¬ 
ment  des  manifestations  delà  syphilis  secondaire 
(éruption  cutanée,  maux  de  gorge,  chute  des  che¬ 
veux,  etc.).  D’ailleurs,  le  médecin  traitant  ne  ca¬ 
cha  pas  à  la  famille  la  nature  de  l’affection  dont 
elle  était  atteinte  et  la  soumit  au  traitement  anti¬ 
syphilitique  (sirop  de  Giberti. 

•'  Enfin,  l’année  dernière,  l’enfant  a  présenté,  au 
niveau  du  lobule  de  l’oreille  droite,  une  gomme 
qui  disparut  par  le  traitement  anti-syphilitique. 

<>  La  vision  de  l’œil  droit  ayant  progressivement 
diminué  depuis  les  premiers  jours  de  février  der¬ 
nier,  la  mère  se  décide  à  faire-  examiner  et  soi¬ 
gner  son  enfant  et  l’amène  à  la  consultation  le 
y  mars. 

«  Vous  constatez  que  la  cornée,  opacifiée  en 
plein  stroma  dans  les  deux  tiers  dé  sa  surface,  re¬ 
vêt  un  aspect  bleuté  et  laiteux.  L’épithélium  est 
jusqu’ici  parfaitement 'conservé  ;  deux  réseaux  de 
fins  capillaires,  partis  des  régions  supérieure  et 
inférieure  du  limbe,  commencent  à  envahir  la 
membrane.  La  conjonctive  n’est  pour  ainsi  dire 

Eas  injectée.  A  l’éclairage  oblique,  on  constate  (juc 
i  pupille  est  régidière  et  libre  d’adhérences.  Le 
tonus  du  globe  oculaire  est  normal. 

«  Le  petit  malade  n’accuse  ni  douleurs,' ni  pho¬ 
tophobie,  mais  il  compte  difficilement  les  doigts 
à  V5  centimètres.  L’oeil  gauche  est  normal  anato¬ 
miquement  et  fonctionnellement.  L’examen  gé¬ 
néral  du  corps,  que  nous  avons  pratiqué  avec  le 
plus  grand  soin,  n’a  révélé  rien  de  particulier.  Il 
n’existe  aucun  de  ces  stigmates  classiques  que 
l’on  retrouve,  à  peu  d’exceptions  près,  chez  les 
sujets  atteints  de  la  kératite  hérédo-syphilitique  » . 


La  plupart  d’entre  vous  connaissent  ce  type 
d’enfants  malingres  èt  dégénérés  :  front  proémi- 
nent,nez  épaté  ;  voûte  palatine  étroite  et  en  ogive, 
parfois  perforée  par  d’anciennes  ulcérations 
cicatrisées;  dents  incisives  atrophiées,  avec  enco¬ 
ches  semi-lünaires  ou  sillons  en  V  ou  W  ;  jam¬ 
bes  torses,  comme  dans  le  rachitisme  ;  adénite 
ganglionnaire  cervicale,  indolente,  sans  tendance 
marquée  à  l’ulcération.  Dans  certains  cas,  l’ou'ie 
est  altérée,  congénitalement  ou  'à  la  suite  d’une 
otite  moyenne  chronique  ou  d’une  sclérose  de  la 
membrane  du  tympan. 

Enfin,  pour  Antonelli,  les  stigmates  ophtal'mos- 
copiques  rudimentaires  de  la  névrite,  de  la  né- 
vro-rétinite,  de  la  chorio-rétinite  UlépifiniPiitatioii 
ou  surpiçjmcntalion),  rares  dans  la  syphilis  héré¬ 
ditaire  atavisticjue,  représenteraient  la  règle  dans 
la  syphilis  héréditaire  directe.  Déjà  Von  Hippel, 
en  1896,  avait  signalé  comme  assez  commune, dans 
la  kératite  hérédo-syphilitique,  la  présence  de 
plaques  choro'idiennes  au  niveau  del’ora  serrata. 

Les  recherches  anatomo-pathologiques  de  Lok- 


tew  corroborent  l’étude  de  ces  stigmates  signa¬ 
lés  pour  la  première  fois,  en  1896,  par  Antonelli, 
au  Congrès  de  la  Société  française  d’ophtalmohijit. 
Loktew,  examinant  les  yeux"  pris  sur  douze  cada¬ 
vres  d’enfants  hérédo-syphilitiques  avérés,  âgés 
de  7  à  10  mois,  a  trouvé,  chez  tous,  des  altérations 
histologiques  prononcées  au  niveau, du  tractus 
uvéal.  La  rétine, le  nerf  optique,  étaient  intéressés 
dans  plusieurs  cas.  Quant  à  la  choroïde  (8  cas), 
c’est  son  segment  péri-papillaire  qui  montrait  au 
plus  haut  degré  des  lésions  vasculaires  (eddo  et  pé-- 
rtmsculile).  l 

En  résumé,  dans  la  triade  d’Hutchinson,  les' 
altérations  oculaires  (kératite  parenchymateux 
etlésions  ophtalmoscopiquesi  constituent  des  élé¬ 
ments  précieux  pour  dépister  la  syphilis  hérédi¬ 
taire  et  en  assurer  le  diagnostic  dans  les  cas  obs¬ 
curs  de  formes  frustes,  car  ce  senties  plus  cons¬ 
tants.  Les  lésions  auriculaires  manqnent,en effet, 
souvent,  et  les  malformations  dentaires  sont  loin 
d’être  toujours  bien  caractérisées. 

Des  3;)  malades  atteints  de  kératite  parenchy¬ 
mateuse  ejui  ont  été  soignés  à  la  Clinique  dans  le 
cours  de  l’année  dernière,  18  étaient  des  hérédo- 
syphilitiques  avérés, fi  des  scrofulo-tuberculeuï. 
L’etiologic  resta  douteuse  pour  les  deux  autres 
cas  Les  statistiques  récentes  donnent  à  peu  près 
la  même  proportion  ;  Baslini,  de  Pavie,  par 
exemple,  sur  un  total  de  3.U98  malades,  notell  j 
cas  de  kératite  interstitielle,  dont  14  par  syphjbs  I 
héréditaire  certaine,  1  par  syphilis  acquise  en 
nourrice,  5  par  tuberculose  et  11  par  étiologie  in¬ 
connue.  Von  Hippel,  Horner.  Achenbach,  etc., 
ont  rencontré  la  syphilis  héréditaire  dans  près  de 
la  moitié  descas.Dier,  à  la  clinique  de  Wurzburg, 
trouve  comme  cppses  de  l’aflcction  :  clans  5,3} 
des  cas,  la  tuberoiilose;  dans  10  %  des  cas,  laîf- 
philis  héréditaire,  et  dans  la  syphilis  ac- 
quhe.  - 

Exceptionnellement  congénitale,  l’affection 
dont  nous  nous  occupons  apparaît  le  plus  sou¬ 
vent  entre  10  et  25  ans  ;  le  sexe  féminin  est  plus  | 
souvent  frappé. 

Hutchinson,  qui  a  magistralement  décrit  les 
symptômes  anatomo-cliniques  de  la  kératite  in¬ 
terstitielle,  la  rattachait  presque  exclusivement  à 
la  syphilis  héréditaire.  Avant  lui  on  admettait, 
avec  Mackensic,  Arlt  et  Stelhvag,  deux  formesde 
la  maladie  :  la  forme  scrofuleuse  ou  vasculaire 
et  la  forme  syphiliticyueaveclésionsprédominan- 
tes  du  tractus  uvéal.  L’affirmation  d'étiologie 
unique,  syphilitique. est  certainemeht  trop  abso¬ 
lue,  môme  en  admettant,  comme  l’a  dit  Four¬ 
nier,  «  cju’il  ne  se  passe  pas  de  jour  que  des  en¬ 
fants  syphiliticfues  par  hérédité,  ne  soient  pris 
pour  des  tuberculeux  ou  des  scrofuleux  ». 

Mooren,  Forster,  Panas,  Pflueger,  etc.,  ont  dé¬ 
fendu  avec  succès  cette  opinion  plus  éclectique 
et  conforme  à  l’observation  rigoureuse  des  faits, 
ejue  la  kératite  interstitielle  est  souvent  la  mani¬ 
festation  indirecte  de  la  syphilis  héréditaire, 
comme  la  paralysie  générale  et  le  tabes, et  qu’elle 
est  aussi,  parfois, la  conséquence  d’autres  affec¬ 
tions  dyscrasiques  infectieuses  ou  cachectisantes, 
comme  la  scrofulo-tuberculose,  la  goutte  héré¬ 
ditaire,  le  rhumatisme,  l’influenza,  l’impaludis¬ 
me,  les  affections  utérines,  etc. 

Comme  vous  le  voyez,  il  est  peu  d’affections 
dont  l’origine  ait  été  le  point  de  départ  de  plus 
nombreuses  discussions  que  la  kératite  intersti¬ 
tielle.  Mais,  s’il, est  évident  que  tous  les  malades 


_  secrétariat  de 

ü'iDstitut  (quai  Conti). 

2' Les  ouvrages  ou  m 
nuscrits  présentés  au 
•cours  pour  l’Académie  des 
•Sciences  doivent  être  adres¬ 
sé  au  secrétaire  de  l’Aca- 
•démie  des  Sciences  à  l’Ins- 
litùt,  quai  Gonti,  et  pour 
l'Académie  de  Médecine,  au 
secrétaire  de  l'Académie  de 
médecine,  rue  Bonaparte. 

D'. Signature  illisible.  — 
ün  chirurgien  des  hôpitaux 
critiquait  dernièrement  de¬ 
vant  moi  la  façon  d’agir  du 
Concours  à  propos  de  la 
maison  de  santé  de  la  plai¬ 
ne  Monceau.  11  prétendait 
d’ahord  que  le  Concours 
imposait  son  chirurgien  a" 
malade,  ensuite  que  ce  chi 
rurgien,  sur  la  somme  ré- 
•clamée  par  lui  au  malade, 
devait  donner  une  certaine 
somme  à  l’œuvre  du  Con¬ 
cours,  que  c’était  une  di¬ 
chotomie  déguisée,  etc., 
■etc... 

Je  dois  dire  qu’il  parlait 
■d’après  les  on-dit  et  qu’il  au¬ 
rait  désiré  vivement  avoir 
des  renseignements  exacts 
àce  sujet,  c’est  pourquoi 
je  vous  en  demande,  etc. 

■  B.  —  On  nous  prête  bien 
des  intentions,  mais  je  puis 
bien  vous  dire  que  jamais 
il  ne  sera  question  de  di¬ 
chotomie  dans  la  maison  du 
Concours,  et  que  nous  n’a¬ 
vons  jamais  songé  un  seul 
instant  à  imposer  un  c 
rurgien  à  un  malade. 

Nous  avons  quelques 
chambres  à  12  fr.  par  jour 
elles  soins  seront  donnés 
jai  notre  personnel  avec 
allant  de  dévouement  à  ces 
aàdes  qu’aux  malar 
plis  riches. 

Nous  voulons  détourner 
les  malades  payants  des  hô- 
Maux  et  cette  visée  a  été 
la  raison  déterminante  de 
■notre  création. 


D'  B.,  à  St-G.  —  Mon 
■cher  confrère. 

Dans  le  n"  20  du  Concours, 
j'avais  remarqué  la  deman- 
■de  d’un  confrère  concernant 
nnétablissement  secondaire 
■où  un  enfant  débile  et  con¬ 
valescent  pourrait,  tout  en 
faisant  une  cure  d’air,  sui¬ 
vre  ses  cours.  Je  n’osais 
TOUS  proposer  le  collège  de 
St-6ermain  dont  je  suis  le 
médecin,  craignant  d’être 
accusé  de  plaider  pro  domo 

Dans  le  n“  21,  je  vois 
qu’un  de  mes  confrères  et 
amis  vous  a  indiqué  St- 
Gerraain.  Il  a  bien  fait,  car 
les  enfants  ici  ont  des  dor¬ 
toirs  très  vastes,  très  aérés, 
vont  en  forêt  tous  les  jours 
dans  l’après-midi,  en  été, 
et.dans  la  journée  les  jours 
■de  congé.  Ils  sont  très  sur¬ 
veillés  sous  le  rapport  hy¬ 
giénique  et  médical.  Nous 
■avons  des  salles  d’isolement, 
■etc.  Depuis  sa  fondation 
{1897),  le  collège  n’a  pas 
perdu  un  seulinterne. Beau¬ 
coup  de  médecins  de  Paris 
et  des  environs  y  envoient 
leurs  enfants.  Vous  pouvez 


SAVON  DENTIFRICE  VICIER 


I  MULLBtfJI  OEMTIPIIIOE  ANTISj 


OFTOSTÂT  INTSCKAL 

Du  D.  E.  ROLLAED  (de  Toulouse) 
POUR  LA  PRÉVENTION  ET  LA  CURE 

de  la  MYOPIE  et  des 
DÉVIATIONS  DE  LA  TAILLE 

DES  LISEURS 


ACTIONS  CO  IVIPLEIVI  ENTAI  RES. 
DU  VALÊRIANATE 
&DU  BROMURE 


LEGRAND 


COMBINAISON  ORGANIÇÜE 
l  ACIDE  VALÉRIANIÇUE  et  bu  BROME. 


Tous  leurs  avantages  sans  leurs  inconvénients 

NI  MAUVAISE  ODEUR.  NI  MAUVAIS  GOÛT 

Dose  MOYENNE!  Osux ê trois  cuillerées  à  Saté parjour  dans  un  demi  verre  déausucree 
Produits  Thérapeutiques  LEGRAND.  T97.  Faubourg  S'.  Martin.  PARIS  ■ 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

13  ES  IV  oies: 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  &  STÉRILISÉS  pour  opérations  chirurgicales 
CATGUTS  STÉRILISÉS 

CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS 

EMPLATRES  MÉDICAMENTEUX 

n»  e:  IB  UT  c:  "ir 

Emplâtre  rouge  (minium  et  cinabre.  form.Vidal). —  Emplâtre  à  l'oxyde 
de  zinc,  au  salol,  au  calomel,  à  r acide  phénique,  à  l’huile  de  foie  de 
morue,  au  goudron,  etc.,  etc. 

DESMDIX  &  DEBUCHT,  17rRimVieille-du-Tem|ile.PMI8 

♦ 


LA  MATIERE  MÉDICALE  MODERPp 


donc  recommander  le  col¬ 
lège  de  St-Germain  aux 
confrères,  et  leurs  enfants  y 
seront  doublement  surveil- 
lés.par  votre  serviteur.  . 

D'  M.,  à  St-P.  —  Mon¬ 
sieur  et  cher  Confrère, , 

J’ai  lu  dans  votre  dernier 
numéro  du  Concours  Médi¬ 
cal  la  demande  du  D'  L.,  à 
L.  désireux  de  se  voir  in¬ 
diquer  un  établissement  se¬ 
condaire  pour  son  fils  ma- 


.  Après  en  avoir  conféré 
avec  mon  beau-frère  qui 
est  principal  du  collège  de 
Verneuil,  il  serait  tout  dis¬ 
posé,  à  prendre:  dans  son 
établissement  un  jeune  hom¬ 
me  dans  ces  conditions.  Je 
ne  vous  ferai  pas  valoir  la 
situation  de  Verneuii  qui 
peut  être  considéré  comme 
sanatorium  de  plaine.  Mais, 
M.  Le  Brethon,  mon  beau- 
frère,  est  disposé  à  suivre 
toutes  les  prescriptions  que 
formulera  le  père  du  jeune 
malade.  Fils  de  médecin, 
beau-frère  de  médecin, 
ayant  donc  de  nombreuses 
attaches  dans  notre  profes¬ 
sion,  il  saura,  ayant  vécu 
toute  son  existence  dans  un 
milieu  médical,  tout  en  con¬ 
tinuant  l'instruction  de  ce 
jeune  homme,  apporter  tous 
les  adoucissements  à  la  vie 
d’interne,  pour  que  le  ma¬ 
lade  s’aperçoive  le  moins 
possible  de  son  isolement 
et  puisse  faire  la  cure  d’air 
telle  que  la  prescrira  son 
père. 

D'  D.,  à  P.  —  Il  y  a  lieu 
de  faire  citer  d’urgence  vo¬ 
tre  débiteur  à  l’hôtel  où  il 
est  descendu. 

L’art  2  du  Code  civil  dit  : 
«La  citation  sera  donnée 
devant  le  juge  du  domicile 
du  détendeur;  s’il  n’a  pas  de 
domicile,  devant  le  juge  de 
sa  résidence.  » 

La  loi  du  23  mai  1838  éta¬ 
blit  la  compétence  dù  juge 
de  la  résidence  du  deman¬ 
deur,  pour  les  instances  en¬ 
tre  vojmgeurs  et  carrossiers 
et  logeurs.  Les  médecins 
ne  sont  pas  désignés  ;  mais 
sp  cette  exception  est  ad¬ 
mise  pour  le  carrossier  qui 
répare  la  berline,  pourquoi 
ne  serait-elle  pas  admise 
pour  le  médecin  qui  répare 
le  voyageur  ? 


Membres  da  Concours  eier$ant 
dans  les  stations  thermales. 


MM.  tes  Docteurs  ; 
Alx-let-Baln«.  Coze.-  Voisin. 
AI«t-les-Balns  (Aude).  Chau- 


Allevapd-les-Balns  (Isère). 

Mansord. 

Arcachon-Moulleau.  Rouch. 
Argelés-Gaa 


-  Isa  -  Thermes  (Ariège). 
Dresch. 

Basnoles-de-rOrne.  Barrabê. 


forgue.—  Rosiers. 

Bagnérea  -  de  -  Luehon.  De 

Barèges.  Bétous. 
‘“'auqiiepon-les-Eaux  (Isère). 


Gaillard. 

■oupbon-Uanoy.  Pain. 
Brldas-lea-Balns  et  Sallns- 

Moutlera.  Furet.  —  Laissus 


LA  VALÉRÛBROMINË  LEGRAND 


Dans  notre  numéro  du  6  décembre  1902,  nous  avons  déjà  appelé  rattéçMe 
de  nos  confrères  sur  un  nouveau  composé  brqmé  formé  par  la  corobipaiSjÇfflj, 
organique  du  brome  avec  l’acide  valérianlgue  et  dénommé  «  Valérobrômine».;.: 

Une  récente  communication  deM.  lé  D'  Ch.  Féré,.  médecin  des  Hûpitau^  al; 
la  Société  de  Biologie  vient  deconfirmer  et  de  justifier  nos  prévisions  optîir,' 

mistes  sur  l’action  sédative  de  là  Valérobromine..  -  . , 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  cette  commùnicàüén  jà 
extenso  :  ■ 

SOCIÉTÉ  DE  BIOLOGIE 


Séance  du  Zi  févriert 

Note  sur  l’.4ction  physiologique  du  bromo-valérianate  de  soude. 

Par  M.  Ch.  Féré. 

Le  produit  que  nous  avons  expérimenté  .nous  a  été  fourni,  sous  le  nom  de' 
Valérobromlne,  par  la  maison  Legrand. 

Nous  avons  étudié  son  influence  sur  lé  travail  volontaire  à  l’aide  de  PergOiti 
graphe  de  Mosso,  comme  lorsque  nous  avons  étudié  d’autres  médicamentsi 
antispasmodiques  qui  peuvent  lui  être  comparés  (1). 

On  travaille  avec  le  médius  droit  qui  soulève  le  poids  de  3  kilogr.  chaque 
seconde  jusqu’à  épuisement  complet;  on  recommence  après  un  repos  de  une. 
minute  pour  constituer  une  série  de  quatre  ergogrammes.  Après  un  repos 
de  cinq  minutes,  on  reprend  une  nouvelle  série  et  ainsi  de  suite,  jusqu’à  neuf 
séries.  On  ne  fait  .qu’une  expérience  par  jour  à  la  même  heure,  comprenant 
un  même  nombre  de  séries  de  quatre  ergogramnies.  Une  première  expérience 
a  été  faite  sans  aucune  intervention  pour  établir  un  terme  de-  comparai-^, 
son.  Dans  les  expériences  suivantes,  on  atravaillé  une  minute  après  l'ingesw 
tion  deOgr.  50,  de  1  gramme,  de  1  gr.  50  d’acide  alpha  bromo-yalérianiquft 
neutralisé  àla  soude,  en  cachet,  pour  éviter  lout  goût. 

Le  résultat  des  expériences  est  résumé  dans  le  tableau  suivant,  où  le, 
travail  des  séries  successives  de  chaque  expérience  est  disposé  en  colonnes- 
verticales. 


Travail  en  kilogrammètres  des  neuf  séries  de  quatre  ergogrammes. 
séries  Exe.I  Exp.  Il  Exp.III  Exp.  IV 

—  Etat  normal  AprèsOgr.  50  Apr.  Igr.  Apr.  Igr.  5,0 


9-  — 


21.27 

20,67 

18,12 

16,60 

15,37 

13,08 

10,80-. 

10,30 


22,20 

22,53 

26,40 

28,51 

11,04 

5,13 


22,38 

10i02 

6,51 

4,53 


3,99 

2,97 

2,49 


124,47 


78,75 


Le  travail  de  la  première  série  est- à  peu  près  uniforme  ;  le  médicament- 
quand  il  a  été  ingéré,  n’a  pas  encore  eu  le  temps  d’agir.  Avec  la  dose  de 
0  gr.  50,  le. travail,  au  lieu  de  décroître  à  partir  de  la  première  série,  croîtjus- 
qu’à  la  ■  quatrième,  puis  descend.  Avec  la  dose  de  1  gramme,  l’ascension  du 
travail  est  plus  brusque,  mais  plus  vite  terminée.  Avec  la  dose  de  1  gr,  50„ 
c’est  une  dépression  initiale  du  travail  que  l’on  constate. 

Cet  effet  est  à  peu  près  celui  qu’on  observe  avec  l’extrait  de  valériane  on 
avec  les  bromures,  mais  avec  des  doses  moins  fortes. 

Cette  coriibinaison  du  brome  et  de  l’acide  valérianique  paraît  bien  facile  à 
tolérer  ;  il  y  a  de  bonnes  raisons  d’espérer  qu’elle  pourra  rendre  des  servi¬ 
ces  spéciaux  dans  les  conditions  où  la  valériane  et  le  bromure  et  leurs  coni7 
posés  sont  utiles.  J’ai  déjà  pu  vérifier  ses  avantages  comme  calmant  et  anti-. 
spasmodique. 

Ges  conclusions  favorables  de  M.  le  D’’  Ch.  Féré  confirment pleinementles, 
résultats  obtenus  au  cours  des  expériences  physiologiques  auxquelles  lava-- 
lérobromine  a  donné  lieu  : 

1“  La  fojc-icifé  delà  Valérobromine  osf  absolument  nulle  aux  doses  susceptibles 
d’être  administrées  thérapeutiquement  ; 

2“  La  Valérobromine,  à  ces  mêmes  doses  thérapeutiques,  agit  sur  la  respi¬ 
ration  en  la  ralentissant,  mais  sans  modifier  le  rythme  respiratoire  qui  coa-, 
serve  sa  régularité  et  son  amplitude  ; 

3"  L’action  sur  le  cœur  est  analogue  :  les  battements  cardiaques  diminuent  de, 
nombre,  mais  le  rythme  cardiaque  n'est  en  rien  modifié  ;  quant  à  la  pression  sapr 
guine,  elle  ne  s’abaisse  que  sous  l’influence  de  doses  relativement  fortesdu-, 
médicament  ; 

4“  La  Valérobromine  exerce  une  action  élective  sur  les  centres  nerveux,  m-, 
veau,  bulbe  et  moelle,  dont  elle  diminue  considérablement  l’excitabilité  réflexé). 

5“  Enfin  la  Valérobromine  à  doses  moyennes  et  en  solution  n’exeree  aucune, 
action  nocive  sur  la  muqueuse  gastro-intestinale  et  sur  V épithélium  rénal. 

La  Valérobromine  est  donc  appelée  à  rendre  les  plus  grands  services  dans 
toutes  les  affections  nerveuses  en  remplacement  des  valérianates  et  des  bro¬ 
mures. 


(1)  Contribution  à  l’étude  de  l’action  physiologique  de  la  valériane  et  dpsvaléT 
rianates,  Arch.  de  Neurologie,  1902,  n”  80.  —  Contribution  à  l’étude  de;  r.aqtjon 
physiologique  de  quelques  bromures.  Nouvelle  iconographie  de  la  Salpêtrfirf, 
1902,  n“  5.  —  L’influence  de  quelques  poisons  nerveux  sur  le  travail,  L’année  pæ 
c/îofog-iqiie,  1902,  IV,  p.  15i; 


I  MALADIES  DE  LA  F 


LA  BOURBOtILE 


FIEVRES 

VOIES  RESPIRATOIRES 


Antiseptiques  et  Meme amenteux 

SAVON  MOLLARD  Boriqué  ou  Boraté. 

SAVON  MOLLARD  au  Goudron  de  Norwège. 
SAVON  MOLLARD  à  l’Huile  de  Cade. 

SAVON  MOLLARD  à  l’Ichthyol.oalchthyol  et  Sublimé. 
SAVON  MOLLARD  à  riodure  de  Potassium. 
SAVON  MOLLARD  Phéniqué. 

SAVON  MOLLARD  Salicylique. 

SAVON  MOLLARD  au  Sublimé  à  1  5  %  ou  10  Çé. 

SAVON  MOLLARD  Sulfureux. 

SAVON  MOLLARD  au  Thymol. 

,  ET  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 
Écbantillona  Gratuits  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical. 
SOUILLARD-LE  COUPPEY  &  C‘«.  23.  Rue  c 


Thonon-let-BaIn*.  LochoD. 
Vili.  Gaucherand. —  Lagarde. 
ïlohy.  Brassac.  —  Brulard.  — 
Caben.  —  Clerc.  —  Gotar.  — 
Deléage.  —  Uesmaroux.  — 
Ganaat.  —  Grellety.-Gruzu.- 


IIS  ŒUVRES  FILIALES 


ikdutCONCOUBSHeDICALi 


Tout  médecin  qui  s'abon- 
ee  au  journal  en  adressant 
[a  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  M  Concours  mé- 
iictl.  Dès  qu’il  a  retourné, 
lignée  et  remplie,  la  feuille 
d'adbésion  qui  les  accom- 

Rie,  il  devient  membre  de 
ociété  dont  le  journal 
nt  Torgane. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
ouraut  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  ; 

l' Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  1 88 1 
Ce  sont  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  le  nom  indique 
assez  le- but.  Il  faut  se  faire 
bonneur  d’y  être  afflllé  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col- 
tectlve  ae  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Cfoncours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
des  syndicats  médicaux. 
Cotisation  très  faible  à 
payer  ;  services  considéra¬ 
bles  à  attendre.  Demander 
l'adhésion  aux  présidents 


HÏDROTHÉBAPIE  CHEZ  SOI 

É23  Médailles  &  Diplômes  d'honoenr 

Médailles  d'Or  aux  Expositions  Universelles  i88g 

APPAREILS  A  PRESSION  D’AIR 

Brevetés  S.  G.  D.  G. 

^  Chauffe-Bain instantané(auGazetau Pétrole)  “LEDADPHIN” 

^  APPAREILS  POUR  BAINS  ET  DOUCHES  DE  VAPEUR 

[  WALPER-LECUYER 

138,  rue  Montmartre,  138,  à  Paris 

ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  N®  1  SUR  DEMANDE 


AUTO-RELIEUR 

pour  relier  SOI-mÊME 

sans  coudre.,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  du 
V)  Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré- 

ception  des  numéros,  112  toile  avec  titre  sur  le  niât. 
Prix  de  l’Envoi  franco...  2  fr.  50 
mF  Pris  dans  nos  bureaux. .  1  fr.  50 

I  Ecrire  à  rAdminislralion  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PABIS,  10 


20  96  60 

21  loi  60 

22  106  60 

23  112  60 

24  119  60 

25  125  60 

26  132  60 

27  139  60 

2S  146  60 

29  155  60 

30  164  60 

31  174  60 


33  195  60  5 

34  207  60  5 

35  221  60  5 

36  235  60  5 

37  251  60  6 

38  269  60  6 

39  288  60  6 

40  309  60  6 

41  331  60  6 

42  359  60  € 

La  femme  du  i 

admise  dans  lesr 
dltions  que  lui. 


Association  amicale 


ISOURCE  BADOITli 


Capsules  de  Corps  thyroifie 


raARMACIE  f  laiii.  ir  uulevaro  ■ohnc-nwveue.  paris 


EMTRAITdeMALT  tourtm 


Fabriqué  à  la  BpaSSerie  Tourtel,  de  Tantonvills  |1 
^par  M.GRENET,  ancien  ‘Préparateur  de  PASTEUR 


BOUTY  & 

I,  Rue  de  Cbâteaudun^^^^^ 

.  PARIS 


2»  Son  pouvoir  galactogène  le  rend  très  précleiu 
^  pour  les  nourrices. 

«  -a»  Par  les  toniques  spéciaux  qu’il  renferme  il  Ml 
W  un  puissant  adjuvant  contre  Neureatbénùtli 
y  les  Convalescences  pénibles. 

Ôn  le  prend  pur  à  la  dose  d'un  1/2  verre,  un  quiit 
'heure  avant  les  repas  et  aux  repas  coupé  avec  de  l'Mi 


DES  MÉDECINS  POUR 

l'indemnité  en  cas  de 

MALADIE 

Date  de  création  :  i8g4 
Réserves  en  1901, 150.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D*  Gassot,  Gheviiiy,  Loiret 
Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’eiitrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maiadie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois,  au  deià 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 


L’AUTOMOBILE  DU  MÉDECIN 


Léon  BUAT 

Constractenr  à  SENLIS  (Oise) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


atteints  de  Cette  affection  n’olTrent  pas  les  traces 
delà  tare  spéciiiq ne,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
u'on  rencontre  celle-ci  dans  la  grande  majorité 
es  cas. 


La  kératite  interstitielle  débute  au  centre  ou  à 
la  périphérie  de  la  cornée  par  de  petites  infiltra¬ 
tions  profondes  cjui  se  réunissent  etdonnent  à  la 
memnrane  un  aspect  terne  et  mat.  Bientôt  appa¬ 
raissent  des  vaisseaux  superficiels  et  profonds 
qui  troublent  la  cornée  au  point  cju’on  ne  sau¬ 
rait  distinguer  les  lésions  de  l’iris  et  cpue  le  ma¬ 
lade  n’a  plus  que  la  perception  lumineuse. 

Les  vaisseaux  supierficiels  ou  conjonctivaux, 
forlement  vascularisés  au  niveau  des  infiltrations 
marginales,  forment  parfois  avec  le  limbe,  une 
' siiWk  en  forme  d'cpauli'ile,  selon  l’expression  de 
Fiichs,  et  je  vous  en  ai,  tout  récemment,  montré 
un  exemple.  Quant  aux  vaisseaux  profonds,  ils 
émanent  de  la  sclérotique  et  restent  peu  visibles, 
cachés  en  grande  partie  dans  l’épaisseur  des  la¬ 
mes  postérieures  infiltrées  delà  cornée. 

L’examen  histologiciue,  dans  les  rares  cas  où  il 
a  pu  être  pratiqué,  a  démontré  que  le  maximum 
des  lésions  de  vascularisation  et  de  prolifération 
cellulaire  évolue  au  niveau  des  couches  posté¬ 
rieures  de  la  cornée.,  au  contact  de  la  membrane 
deDescemet,  laquelle,  embryologicjuement,  est 
un  élément  uvéal. 

D'autre  part,  comme  dans  certains  cas,  les 
symptômes d’irido-cyclito  prédominent,  certains 
auleurs,  comme  Slellwag,  ont  donné  le  nom  d'ii- 
mleaiUéiinire  à  la  maladie  epue  nous  étudions. 
Stocka  constaté  dans  un  examen  histologiquede 
■  refoulement  de  la  membrane  de  Descemet  dans 
'lefisSu  cornéen,  ce  qui  lui  à  paru  consécutif  à 
une  ulcération  interne. 

Les  douleurs  sont,  en  général,  très  modérées, 
irais  la  photophobie  est  parfois  très  accusée,  et 
lelarmoiement  continuel.  On  a  en  somme,  affai- 
re'aux  symptômes  réactionnels  des  autres  varié- 
lés cliniques  de  kératite. 

Auhout  de  plusieurs  semaines,  et  plussouvent 
de  plusieurs  mois,  la  vascularisation  disparaît, 
et  la  transparence  rétablie  par  places  et  de  la  pé¬ 
riphérie  au  centre  peut  redevenir  parfaite,  surtout 
sile  patient  est  jeune  et  l’état  général  moins  ca¬ 
chectique. 

.  Le  second  œil  se  prend  généralement  de  la  mê¬ 
me  façon,  soit  simultanément,  soit  api’ès  plu¬ 
sieurs  mois  d’intervalle. 

Dans  les  cas  moins  heureux,  et  si  la  thér.qoeu- 
lique  a  été  nulle  ou  mal  dirigée,  on  voit  les  lé¬ 
sions  dutractus  uvéal  coïncider  avec  les  symptô¬ 
mes  aggravés  de  la  kératite  interstitielle  ;  l’iris 
qdhère  à  la  cristalloïde  antérieure,  et  il  persiste 
des  opacités  ouleucomes  avec  diminution  notable 
delà  vision.  Je  vous  ai  présenté,  à  diverses  repri¬ 
ses,  une  fille  de  28  ans,  en  traitement  depuis  [ilu- 
sieurs  années  et  dont  les  deux  yeux  sont  atteints 
d’irido-chorio-cyclite  avec  sclérose  centrale  des 
deux  cornées.  Cette  femme  peut  à  peine  compter 
les  doigts  et  son  affection  paraît  réfractaire  à  tout 
traitement. 

Notre  jeune  malade  ne  présente  jusqu’ici  au¬ 
cun  trouble  auditif.  Il  n’est  toutefois  pas  rare 
qu’une  surdité  plus  ou  moins  prononcée  envahis¬ 
se  les  deux  oreilles,  soit  simultanément,  soit  pro¬ 
gressivement,  surtout  lorsque  la  kératite  se  com¬ 
plique  d’iridochoroïdite.  Dans  une  thèse  récente. 


le  D'’  Le  Gentil  retrace  les  sym'ptômes  de  cette 
surdité,  qui  évolue  rapidement,  sans  douleur, 
sans  réaction  générale,  sans  écoulement  et  qull 
rattache  à  des  lésions  du  labyrinthe,  du  nerf  au¬ 
ditif  ou  même  des  centres. 


D'après  ce  qui  précède,  on  comprend  que  la 
kératite  interstitielle  évolùe  avec  des  symptômes 
très  variables  et  de  nombreux  aspects  cliniques, 
tant  au  point  de  vue  de  la  vascularisation  que  de 
1  étendue  et  de  la  densité  de  l’infiltration.  Aussi 
le  diagnostic  présente-t-il  quelques  difficultés 
pour  ceux  d’entre  vous  qui  ne  sont  pas  encore 
familiarisés  avec  l’étude  de  l’ophtalmologié.  11 
est  cependant,  en  général,  facile  à  établir  si  on  se 
rappelle  que  les  lésions  vasculaires  et  llnfiltration 
occupent  les  parties  postérieures  de  la  cornée  et 
qu'il  ne  se  développe  qu’exceptionnellement  un 
abcès  ou  un  ulcère. 

Enfin,  la  rapidité  d’action  du  traitement  mer¬ 
curiel  peut  être  considérée  comme  la  pierre  de 
touche  du  diagnostic  spécifique. 

11  est  prudent,  lorsqu’on  est  appelé  auprès  d'un 
malade  atteint  de  kératite  parenchymateuse,  de 
prévenir  celui-ci  ou  la  famille,  si  le  malade  est  un 
enfant,  de  là  durée  très  longue  de  l’affection  (plu¬ 
sieurs  mois  et  quelquefois  plusieurs  annéesi,  et 
delà  possibilité  de  l’envahissement  du  second 
œil  quelque  temps  après  la  guérison  du  premier. 
Pour  soutenir  le  moral  du  patient,  vous  insiste-  ■ 
rez  sur  la  quasi-certitude  du  rétablissement  d’une 
bonne  acuité  visuelle.  Sans  ces  précautions, les 
patients  perdent  confiance,  parce  qu'ils  voient 
leur  maladie  persister  et  même  s’aggraver,  mal¬ 
gré  les  soins  continus  dont  ils  sont  l’objet  et  ils 
finissent  par  tomber  entre  les  mains  des  empiri¬ 
ques. 


Le  traitement  a  pour  but  de  combattre  la  dia¬ 
thèse  qui  est  l’origine  de  la  kératite  parenchyma¬ 
teuse,'  de  modérer  l’abondance  de  l’exsudât  à  la 
période  inflammatoire,  d’empêcher  l'occlusion 
de  la  pupille  et  1  extension  du  processus  au  trac- 
tus  uvéal  et  d’activer  la  résorption  des  infîltrats 
Pour  cela,  nous  disposons  de  moyens  généraux  et 
locaux. 

A)  Traitement  général.  —11  est  incontestable  que 
l'éx'olution  bénigne  de  la  maladie  et  le  retour  à  la 
transparence  parfaite  ont  été  observés  en  dehors 
de  toute  thérapeutique  générale  active.  De  même, 
il  n’est  pas  absolument  démon  tré  que  les  prépa¬ 
rations  mercurielles  donnent  des  résultats  supé¬ 
rieurs  à  ceux  obtenus  par  l’usage  exclusif  de  l’io- 
dure  de  potassium,  au  moins  dans  certains  cas. 
Mais,  comme  la  médication  spécifique  est  sans 
danger,  lorsque  le  malade  est  surveillé,  qu’elle 
agit  sur  d’autres  manifestations  simultanéés 
fscrofulo-tuberculoSe,  etc.),  qu’elle  peut  éviter 
l'extension  au  cercle  ciliaire  et  diminuer  la  durée 
de  la  maladie,  il  est  de  règle  de  prescrire  le  trai¬ 
tement  mixte  alternant. 

D'une  façon  générale,  le  mercure  agit  merveil¬ 
leusement  à  condition  de  n’être  pas  timide  dans 
son  emploi  et  d'instituer  un  traitement  aussi  in¬ 
tensif  qu’il  est  permis  de  le  faire. 

Suivant  l’âge  des  malades,  l’état  de  l’appareil 
digestif,  etc.,  on  administre  le  sirop  de  Gibert,  la 
liqueur  de  Yan  Swieten,  ou  bien  on  prescrit  les 
frictions  mercurielles.  Comme  notre  petite  mala- 
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de  avait  déjcà  pris  avec  succès  le  sirop  de  Gibert, 
nous  avons  continué  cette  préparation,  mais  le 
traitement  le  plus  simple  chez  l’enfant  consiste  k- 
faire  des  frictions  mercurielles  pendant  un  mois 
environ,  avec  4  à  5  jours  d  intervalle. 

Vous  savez,  sans  doute,  que  l’enfant  supporte 
mieux  ces  frictions  que  l’adulte.  La  dose  est  de  2 
grammes  d’onguent  napolitain  dédoublé,  en  y 
ajoutant,  par  parties  égales, de  l’axonge  benzoïnée. 
On  pratique  les  frictions  au  niveau  des  plis  arti¬ 
culaires  de  l’aisselle,  de  l’aîne,  des  parties  latéra¬ 
les  du  thorax,  en  ayant  soin  de  bien  nettoyer  la  ré¬ 
gion  où  l’on  fait  la  friction  et  de  pratiquer  celle- 
ci  alternativement  à  droite  et  à  gauche  du  corps. 

Si  vous  prescrivez  la  liqueurde  Van  Swieten,  je 
vous  recommande  de  remplacer  l’alcool  par  le 
chlorure  de  sodium,  lequel  a  l’avantage  de  favo¬ 
riser  la  dissolution  du  bichlorure. 

Beaucoup  de  praticiens  donnent  la  préférence 
aux  injections  iiitra-musculaires  d'huile  d’olive 
biiodurée  recommandée  par  Panas. 

Biiodure  d’hydrargyre .  0  gr.  15 

Huile  d’olive  stérilisée .  3ü  gr. 

On  injecte  une  ou  deux  seringues  de  Pravaz  par 
jourou  tous  les  deux  jours  jusqu’au  diifl’rede  4Ü. 
Repos  de  quinze  jours,  puis,  faire  prendre  " 
grammes  d’iodure  de  potassium  par  jour  pendant 
deux  mois.  Nouvelle  période  de  repos-  après  la-  j 
•  (juelle  on. pourra,  s’il  y  a  lieu,  répéter  le  traite¬ 
ment. 

Dans  le  cas  où  l’on  aurait  affaire  à  la  dyscrasie 
scrofulo-tuberculeuse,  on  prescrirait  de  préféren¬ 
ce  le  traitement  antituberculeux  tonique  et  re¬ 
constituant  (iodoforme,  arséniate  de  fer,  iodurc 
de  fer,  huile  de  foie  de  morue,  préparations  iotlo- 
tanniques,  etc.). 

Quoi  qu’il  en  soit  on  associera  à  ces  moyens  gé¬ 
néraux,  uneliygiène  parfaite,  le  séjour  au  bord  de 
la  mer  ou  à  la  campagne,  l’hydrothérapie. 

B)  Trailcmcnl  ioca/.  —  Dès  le  début  de  la  ma¬ 
ladie,  avant  la,  période  de  vascularisation,  vous 
prescrirez  l'application,  fois  par  jour,  sur  les 
paupières  fermées,  pendant  une  demi-heure  en¬ 
viron,  de  gâteaux  de  ouate  hydrophile,  ou  de 
compresses  trempées  dans  l’eau  boriquée  chaude 
ou  dans  une  infusion  de  camomille,  et  recouver¬ 
tes  d’un  tissu  imperméable.  Au  lieu  de  linges,  on 
peut  utilement  se  servir  de  peau  de  chamois,  qui 
conserve  plus  longtemps  la  chaleur.  Des  douches 
de  vapeur  sur  les  paupières  préalablement  recou¬ 
vertes  d’un  linge  trempé  dans  l’eau  chaude  alin 
d’éviter  les  brûlures  sont  encore  préférables  ; 
mais  elles  nécessitent  un  appareil  pulvérisateur. 
Ces  douches  oculaires  auront  une  durée  moyenne 
de  quinze  minutes  et  seront  répétées  3  fois  par 
jour.  On  pourra  alterner  avec  les  compresses. 

Vous  instillerez  en  même  temps,  4  ou  5  fois  par 
jour,  2  ou  3  gouttes  du  collyre  au  sulfate  neutre 
d’atropine,  autant  pour  calmer  la  douleur  et  la 
photophobie  que  pour  prévenir  les  adhérences 
en  cas  de  complications  cl’iritis: 

Sulfate  neutre  d’atropine. .  0  gr.  05 
Eau  distillée .  10  gr. 

Vous  éviterez  avec  soiii  l’usage  de  collyres  as¬ 
tringents  et  môme  du  collyre  aij  chlorhydrate  de 
cocaïne  ;  les  premiers  sont  irritants  et  le  second 
entraverait  la  nutrition  delà  cornée. 

Le  bandeau  est  nuisible  dans  cette  affection  et 


les  limettes  avec  verres  coquilles  de  teinte  fumée 
faible  suffisent. 

Quand  les  vaisseaux  commencent  à  disparaître, 
on  supprime  la  chaleur  humide  des  compresses 
et  on  associe  au  collyre  au  sulfate  neutre  d’atro¬ 
pine  la  pommade  à  l’oxyde  jaune  d’hydrargyre. 

Je  recommande  habituellement'  la  .pommade 
au  t/lOü®  ;  à  cette  dose,  elle  est  rarement  irritan¬ 
te  et  mal  tolérée  : 

Précipité  jaune  (obtenu  par  précipitation)  0  gr.  05 
Vaseline . .  5  gr. 

Introduire  matin  et  soir,  entre  les  paupières, 
gros  comme  un  grain  de  blé  de  cette  pommade, 
et  pratiquer  doucement  le  massage  de  la  cornée 
à  travers  la  paupière  supérieure. 

Il  importe  de  cesser  l'administration  del’iodure 
de  potassium  pendant  que  l’on  fait  usage  de  cette 
préparation. 

Lorsque  la  résorption  des  exsudais  tarde  indé¬ 
finiment,  il  est  indiqué  d’intervenir  chirurgicale¬ 
ment,  soit  par  la  péritomie  sanglante  ou  ignée, 
soit  par  des  paracentèses  ou  l’iridectomie.  L’im¬ 
portant  est  de  ne  pas  trop  se  hâter. 

Ce  traitement,  conduit  avec  persévérance,  mène 
ordinairement  à  la  guérison  ;  il  est  bon  de  le  pro¬ 
longer  quelque  temps  si  l’on  veut  prévenir  les 
récidives. 


GYNÉCOLOGIE  PRATIQUE 


Endométrite  atrophique  et  purulente 
des  vieilles  femmes. 

far  le  D''  Paul  Petit, 

Chirurgien  adjoint  de  l'Hûpilal  libre  Saint  Michel, 

L’endomélrile  atrophique  et  purulente  desvkilla 
femmes  est  une  affection  relativement  rare,  mais 
qu’il  faut  pourtant  bien  connaître  pour  ne  point 
la  confondre  avec  le  cancer  du  corps  utérin.  Iles! 
vraisemblable  qu'elle  est  le  plus  souvent  le  der¬ 
nier  terme  d’une  endométrite  d’origine  plus  ou 
moins  lointaine  et  à  forme  interstitielle,  c’est-à- 
dire  dans  laciuelle  l’élément  conjonctif  a  pris  le 
pas  sur  l’élément  glandulaire  et  l’a  peu  à  peu 
étouffé  par  un  banal  processus  de  sclérosé  ;  mais 
il  est  bien  possible  aussi  qu’elle  soit  la  résultante 
directe  de  l’intervention  du  gonocoque  dans  des 
amours  crépusculaires. 

Quoiqu’il  en  soit,  dans  cette  forme  d’endomé¬ 
trite,  la  muqueuse  privée  de  ses  glandes  ou  peu 
s’en  faut,  est  réduite  à  un  épithélium  cylindri([ue 
cjuasi  -  pavimenteux  ejur  repose  sur  un  tissu 
fibreux  et  lisse.  Cet  épithélium  est  desquamé  par 
places  et  au  niveau  do  ces  exulcérations  suinte  un 
liquide  qui,  ne  trouvant  pas  à  se  mélanger  dans 
le  délilé  cervical  avec  la  sécrétion  visqueuse  des 
glandes  en  grappe  (tout  aussi  bien  atrophiées  que 
les  glandes  en  tube  du  corps),  se  présente  avec  les- 
caractères  du  pus  véritable,  pus  séretix,  mal  lié, 
parfois  mélangé  d’un  peu  de  sang,  mais  n’exha¬ 
lant  aucune  odeur.  11  peut  arriver,  du  fait^de 
la  sténose  du  col,  que  l  expulsion  de  ce  liquide 
ne  se  fasse  que  par  intermittences  et  qu’au  mo¬ 
ment  de  l’examen  l’on  ne  puisse  constater  p'arle 
palper  combiné  et  le  spéculum  que  les  résultats 
normaux  de  l’atrophie  sénile.  Dans  un  cas  de  ce 
genre  il  fallut  toute  l’insistance  avec  laquelle  la 
malade  accusait  les  pertes  en  question  pour  me 


décider  à  une  dilatation  extemporanée,  qui  amena 
l'issue  d’environ  150  gr.  de  pus.  Notez  que  même 
avec  ces  phénomènes  de  rétention  (c£uand  ils  ne 
dépassent  jaas  certaines  limites  bien  entendu)  il 
peut  n'j  avoir  aucune  douleur.  L’utérus  dilaté  et 
lepus  évacué,  inti'oduisez  une  curette  tranchante 
dans  l’organe  et  faites-la  agir  méthodiquement 
en  tout  sens,  en  n’oubliant  ni  le  fond,  ni  les  cor¬ 
nes  :  partout  vous  aurez  la  sensation  d’une  sur¬ 
face  absolument  lisse,  sensation  facilement  ex¬ 
pliquée  par  les  lésions  dont  j'ai  donné  plus  haut 
les  cléments,  et  d’aucun  point  vous  ne  ramène¬ 
rez  de  débris  muqueux  appréciables. 

Je  me  résume  ;  écoulement  purulent,  parfois 
teinté  de  sang,  mais  non  fétide  ;  ordinairement 
pas  de  douleur,  sauf  complications  ;  corps  utérin 
diminué  de  volume,  sauf  rétention  ;  résultat  nul 
ou  presque  nul  du  curettage  explorateur  et,  avec 
cela,  intégrité  do  l’état  général  ;  voilà  un  ensem¬ 
ble  symptomatique  qui  ne  permet  pas  la  confu¬ 
sion  avec  le  cancer  du  corps  utérin.  Dans  le  can¬ 
cer  corporéal,  en  effet  :  l’amaigrissement  est 
li'èsprécoce  (c’est  parfois  le  premier  symptôme)  ; 
les  pertes  de  sang  prennent  rapidement  de  l’im¬ 
portance;  les  pertes  sanieuses,  plus  tardives,  ont 
une  odeur  qui  ne  trompe  pas  ;  le  corps  utérin  est 
notablement  hypertrophié  ;  les  do'ufeurs,  ordi¬ 
nairement  plus  précoces  que  dans  le  cancer  du 
col,  présentent  volontiers  des  exacerbations  pa¬ 
roxystiques,  à  forme  expulsive,  parfois  atroces  ; 
enfin  la  curette  ramène  des  débris  volumineux 
qui,  à  un  stade  peu  avancé,  peuvent  être  facile¬ 
ment  confondus  avec  des  fragments  provenant 
d’un  simple  adénome  utérin  (endométrite  glan¬ 
dulaire  des  auteurs)  et,  en  ce  cas,  le  microscope 
'lève;  les  doutes,  mais,  à  une  certaine  période 
présentent  un  aspect  et  une  consistance  de  lard 
cuit,  des  plus  caractéristiriucs. 
l’afl'ection  dont  je  parle  ne  doit  donc  pas  être 
confondue  avec  le  cancer  du  corps  utérin,  beau¬ 
coup  plus  fréquent  qu’on  ne  le  pense.  Mais  en¬ 
core  faut-il  avoir  présents  à  l'esprit  les  éléments 
du  diagnostic,  un  écoulement  purulent  et  sur¬ 
tout  sanglant,  survenant  après  la  ménopause,  ne 
laissant  pas  a  priori  que  d’inspirer  de  justes 
craintes.  A  part  le  cancer,  je  ne  vois  vraiment  pas 
avec  quelle  autre  maladie  cette  endométrite  sf-é- 
ciale  pourrait  donner  le  change.  Je  veux  bien  que 
l'on  pense  au  fibrome  sphacélé,  mais  la  différen¬ 
ciation  est  facile  ;  à  la  possibilité  d’une  collection 
pelvienne  ouverte  dans  la  matrice,  mais  c’est  là 
un  cas  rarissime . 

On  comprendra  que  dans  une  métrilo  de  cette 
forme  le  curettage  n’ait  guère  d’utilité.  Ce  qu’il 
faut,  c'est  dilater  largement  le  col  dont  la  por¬ 
tion  vaginale  est  ordinairement  réduite  à  peu  de 
chose  ;  enlever  un  coin  de  tis.su  à  charpie  com¬ 
missure  de  cette  portion  vaginale,  pour  jirévenir 
sa  refermeture  ;  laver  la  cavité  utérine  avec  un 
liquide  puissamment  antiseptiiiiie  ;  la  drainer, 
durant  un  certain  nombre  de  jours,  avec  la  gaze 
iodoformée  ou  iodolée  et,  entre  temps,  lui  faire 
subir  l’action  d’un  caustique  tel  que  le  chlorure 
dezinc  (à  parties  égales  dans  l’eau  distillée),  dont 
l’action  pourra  être  plus  répétée  et  filus  prolongée 
quechezlesfemmes  en  période  d'activité  génitale, 

S’il  s’agit  de  répondre  au  dernier  cri  patlio- 
e  efun  organe  déjà  mort  au  point  de  vue 
fonctionnel. 

r>  Paul  PlCTtT, 


REVUE  DE  U  ^SE  ETRANGERE 

La  gélatine  dans  les  hémorrhagies  et  le 
traitement  des  anévrysmes. 

Etablies  par  les  expériences  de  Dastre  et  Flo- 
rescu,  les  propriétés  hémostatiques  de  la  gélatine 
ont  été  pour  la  première  fois  employées  dans  la 
pratique  par  Lancereaux.  La  gélatine  peut  être 
utilisée  suivant  trois  modes  différents  :  1“  en 
application  externe,  dans  les  hémorrhagies  des 
cavités  organiques  facilement  abordables  ;  2°  en 
administration  par  la  voie  buccale  ;  3°  en  injec¬ 
tions,  dans  le  traitement  des  anévrysmes. 

En  application  externe,  la  gélatine  a  surtout 
été  employée  dans  les  épistaxis  rebelles.  On  se 
sert  d’une  solution  à  10  %,  chaude  et  stérilisée, 
dont  on  imprègne  des  tampons  de  gaze  ;  on  peut 
également  la  faire  pénétrer  dans  les  fosses  nasa¬ 
les  au  moyen  d’un  irrigateur  ou  d’une  douche 
nasale  de  Weber. 

Pour  l’absorption  par  la  voie  buccale,  on  uti¬ 
lise  la  forme  de  gelée,  aromatisée  à  l’essence  de 
citron.  La  gélatine,  délayée  dans  l’eau  froide,  est 
soumise  à  l’ébullition  ;  et  le  produit  refroidi  est 
administré  au  malade  par  cuillerées  à  café  ;  il 
peut  encore  être  mélangé  au  cacao,  et  porté  à 
une  température  moyenne  pour  être  ingéré.  Ja¬ 
mais  Bei’ger  n’a  observé  de  dégoût  chez  ses  pa¬ 
tients. 

■  Quant  aux  iTljections,  elles  peuvent  être  faites 
avec  n’importe.quelle  seringùe  stérilisée,  ayant 
une  contenance  de  50  à  füü  centimètres  cubes. 
L’appareil  primitif  de  Lancereaux  se  composait 
d’un  ballon  muni  d’un  bouchon  à  deux  ouver¬ 
tures  :  l’une  d’elles  livrait  passage  à  un  tube  de 
verre,  plongeant  jusqu’au  fond  du  ballon,  et  relié 
par  son  extrémité  supérieure  à  l’aiguille  au  moyen 
d’un  tube  de  caoutchouc.  L’autre  ouverture  était 
munie  d'un  tube  do  verre  assez  court,  qui  portait 
une  soufflerie. 

Mais  l’appareil  inventé  par  Grunovv  permet 
de  réaliser  une  meilleure  antisepsie  :  c’est  une 
bouteille  qui  renferme  la  solution  de  gélatine 
stérilisée,  et  se  trouve  réunie  à  la  soufflerie  par 
l’intermédiaire  d'un  filtre  bactérien.  L’aiguille  à 
injection  doit  avoir  une  longueur  de  10  centimè¬ 
tres  environ,  pour  un  diamètre  de  2  millimètres. 

La  région  choisie  doit  être  soustraite  à  toute 
pression  douloureuse;  elle  doit  être  riche  en 
tissu  cellulaire  sous-cutané,  afin  que  des  quanti¬ 
tés  assez  considérables  de  liquide  puissent  être 
injectées  sans  inconvénients  (abdomen,  cuisse, 
mollet).  L’injection  est  poussée  lentement  et  sous 
une  pression  moyenne.  Toutes  les  précautions 
antiseptiques  ayant  été  prises,  il  ne  se  produit 
généralement  pas  de  réaction  locale,  sauf  dans 
quelques  maladies  telles  que  la  diathèse  hémor¬ 
rhagique  ou  la  néphrite,  et  encore  celle-ci  est-elle 
peu  accentuée. 

Bien  différente  est  la  réaction  générale.  Deux 
ou  trois  heures  après  l’injection,  la  température 
s’élève,  avec  ou  sans  frisson,  jusqu’à  40“,  pour 
redescendre  progressivement  à  la  normale  au  bout 
de  24  heures.  C’est  là  une  fièvre  de  résorption, 
qui.  pour  les  injections  ultérieures,  se  manifeste 
moins  intense,  car  l’organisme  s’habitue  au  corps 
étranger  qu’est  la  gélatine.  La  douleur,  qui  se 
produit,  est  variable  ;  elle  débute  avec  la  résorp¬ 
tion  du  liquide,  et  peut,  contrairement  aux  asser- 
I  tions  de  Lancereaux,  devenir  suraiguë.  Pour  cal- 


380 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


mer  ces  souffrances,  point  n’est  besoin  de  recou¬ 
rir  aux  narcotiques,  des  applications  froides 
suffisent  amplement.  Quant  à  la  douleur  pro¬ 
duite  par  la  piqûre  de  l’aiguille,  elle  est  si  faible 
qu’on  ne  se  sert  jamais  de  cocaïne. 

Il  est  actuellement  impossible  de  donner  des 
chiffres  fixes  pour  la  quantité  de  liquide  à  injec¬ 
ter  et  le  degré  de  sa  concentration.  Jusqu’à  pré- 
sent,les  injections  ont  rarement  dépassé  la  valeur 
de  200  centimètres  cubes.  Le  plus  souvent.  Ber¬ 
ger  (  med.  W'ocii,  n°  Il  f 903),  injecte  100 

centimètres  cubes  ;  dans  un  cas  il  donna  15  cen¬ 
timètres  cubes  à  plusieurs  reprises.  La  moyenne 
habituelle  semble  varier  entre  100  et  150  centi¬ 
mètres  cubes.  Quant  au  degré  de  concentration 
du  liquide,  les  avis  sont  également  partagés  ;  la 
plupart  des  médecins  choisissent  une  solution 
de  l.à  2  % ,  craignant  vraisemblablement  de  pro¬ 
voquer  une  coagulation  trop  rapide  ;  mais  Lan- 
'  cereaux  et  Frenkel  n’ont  pas  hésité  à  se  servir  de 
gélatine  à  S  % . 

Quant  au  nombre  des  injections,  il  est  généra¬ 
lement  le  plus  grand  dans  les  affections  où, 
comme  dans  les  anévrysmes,  il  s’agit  de  produire 
une  coagulation  locale. 

D’après  l’expérimentation  animale  de  Gebele, 
les  effets  des  injections  de  gélatine  seraient  d’au¬ 
tant  plus  rapides  que  la  perte  de  sang  serait  plus 
considérable.  La  gélatine  possède  une  action 
insuffisante  ■  quand  l’hémorrhagie  n’est  pas  im¬ 
portante,  quand  elle  necomporte  que  lé  quartou 
le  cinquième  de  la  masse  totale  du  sang.  Ces  faits 
expliquent  d’ailleurs  les  opinions  divergentes 
émises  par  les  différents  auteurs  au  sujet  de  l’ac¬ 
tion  de  la  gélatine.  Chez  un  malade  de  Wagner, 
présentant  une  phtisie  avancée,  il  était  impossi¬ 
ble  d’arrêter  les  hémoptysies  ;  une  première  in- 
’ection  de  gélatine  diminua  considérablement 
écoulement  sanguin,  qui  fut  d  ailleurs  complè¬ 
tement  arrêté,  et  ne  se  reproduisit  plus  au  bout 
de  laquatrièmc  injection.  Par  contre,  Sorgo  n’ob¬ 
tint  aucun  résultat  par  les  tamponnements  et  les 
lavages  à  la  gélatine  dans  deux  cas  d  épistaxis. 
Grunow  conseille  vivement  les  injections  gélati¬ 
neuses  dans  les  hémorrhagies  internes  graves. 

D’après  Sorgo,  ce  remède  permet  très  bien 
d’obtenir  la  coagulation  dans  les  anévrysmes 
sacciformes  ;  en  pareils  cas  ses  tentatives  furent 
couronnées  de  succès  13  lois  sur  IS.  Par  contre, 
la  méthode  échoua  dans  16  cas  de  dilatation  dif¬ 
fuse.  Souvent,  les  auteurs  ne  diilérencient  pas 
dans  leurs  statistiques  ces  deux  espèces  d’ané¬ 
vrysmes,  aussi  émettent-ils  des  opinions  diflé- 
rentes.  11  est  donc  impossible  de  se  prononcer 
contre  cette  méthode  ou  bien  en  sa  faveur. 

Se  basant  sur  son  expérience  personnelle.  Ber¬ 
ger  (de  Lembergiditqueles  injections  do  gélatine 
sont  inoffensives,  et  qu’elles  doivent  être  prati¬ 
quées  dans  les  cas  d’anévrysmes  ou  d’hémorrha¬ 
gies  graves.  D''  Geougus. 


FAITS  CLiMIÇUES 

Dystocie  en  O  I  D  P. 

(Communication  de  M.  le  D'  Collin,  de  Paris,  à  la 
Société.du  V°  arrondissement). 

Je  me'suis  trouvé  aux  prises,  ily  a  trois  semai¬ 
nes,  avec  un  accouc  .ement  difficile,  que  j’ai  pu 
terminer  heureusement,  grâce  à  l'aide  qu’a 
bien  voulu  me  prêter  monarni  Angerant,  et  grâce 


à  une  manœuvre  employée  autrefois,  et  quel'obs- 
tétrijjue  moderne  a,  à  mon  avis,  un  peu  trop 
délaissée.  Voici  les  faits  : 

Une  de  mes  clientes,  Mme  X..  âgée  de  34  ans, de 
bopne  santé  habituelle,  petite,  mais  bien  coas- 
tituée  et  ayant  un  bassin  normal,  a  eu  plusieuB 
grossesses.  De  ces  grossesses  deux  seulement,  les 
deux  premières,  sont  arrivées  à  terme.  Depuis  la 
seconde,  qui  s'est  terminée  le  10  mai  1894  par  un 
accouchement  normal,  elle  a  eu  plusieurs  faus¬ 
ses  couches  (3  à  4). 

Au  mois  de  juillet  dernier.  Madame  X...  s’est 
trouvée  de  nouveau  enceinte  :  cette  fois,  la  gros¬ 
sesse  à  suivi  son  cours  normal,  et  est  arrivée  à 
terme  le  17  mars  ;  par  conséquent  8  ans  après  le 
dernier  accouchement. 

J’insiste  sur  ce  dernier  point,  qui  a  eu  certaiue: 
ment  une  grande  influence  sur  l’évolution  du 
travail  et  l’inertie  utérine  qui  est  survenue  à.  la 
fin. 

Le  17  mars  au  soir,  Mme  X.,  qui  était  très  fati¬ 
guée  depuis  une  dizaine  de  jours,  et  avait  eu  à 
difiérentes  reprises  des  crises  de  petites  douleurs, 
me  fait  appeler  à  la  suite  d’une  crise  plus  violen¬ 
te  qui  lui  fait  supposer  que  le  travail  va  com¬ 
mencer. 

Au  moment  où  je  l’examine,  il  n’ya  pas  de 
douleurs,  mais  le  col  est  complètement  effacé  et 
on  introduit  facilement  le  doigt  dans  son  orifice; 
le  travail  peut  donc  commencer  d’un  inonientà 
l’autre  ;  mais  trouvant  l’enfant  en  O  I  D  P.  je 
déclare  que  l’accouchement  sera  pénible  et  long. 

A  ihinuit,  rupture  brusque,  mais  spontanée, 
de  la  poche  des  eaux  :  les  contractions  utérines 
sont  courtes  et  assez  espacées  :  le  travail  avance^ 
lentement  jusque  vers  »  heüres  du  matin.  , 

A  8  heures,  la  dilatation  a,  atteint  le  diamète 
d’une  pièce  de  5  francs  et  les  douleurs  devien¬ 
nent  plus  fortes  et  plus  rapprochées,  il  semble 
que  l’accouchement  pourra  se  terminer  sans  in¬ 
tervention.  A  partir  de  10  heures,  les  douleuK 
diminuent  d’intensité  et  le  travail  n’avance  plus  j 
que  très  lentement  ;  si  bien  qu’à  midi  l’inertie 
augmentant  et  les  battements  du  cœur  de  l’enfant 
devenant  plus  faibles,  je  me  décide  à  intervenir 
après  avoir  demandé  l’aide  de  notre  confrère 
Angerant. 

Ace  moment,  la  dilatation  n’est  pas  absolu¬ 
ment  complète,  mais  il  est  facile  de  passer  enr^ 
poussant  les  lèvres  du  col  ;  la  position  de  la  tête 
est  transversale  en  O  1  D  P  ;  je  fais  dans  cette 
position  une  première  application  de  forceps, 
application  difficile  par  suite  de  la  position 
transversale  de  la  tête  et,  du  reste, après  uneartf 
culation  pénible  des  deux  branches,  je  suis  obligé 
de  retirer  le  forceps,  la  prise  étant  mauvaise. 

C’est  alors  qu’après  avoir  introduit  ma  main 
droite  pour  faire  une  nouvelle  application,  je 
constate  que  si  la  tète  a  beaucoup  de'difficulté 
à  tourner  complètement  et  qu’il  me  sera  des  plus 
difficile  de  l’amener  en  O  P,  je  puis,  par  contre, 
sans  trop  de  difficultés,  la  faire  tourner  en  arrière 
et  le  ramener  en  O  S,  je  prends  alors  le  parti 
de  recourir  à  l’ancien  procédé  et  de  dégager  di¬ 
rectement  la  tête  en  O  S. 

Pour  cela,  je  commence  par  faire  tourner  la 
tête  avec  ma  main  appuyant  de  gauche  à  droite, 
et  une  fois  cette  tête  bien  placée  en  Ü  S,  je  la  main¬ 
tiens  dans  cette  position  pendant  que  je  glisse 
entre  elle  et  ma  main  la  branche  gauche  du  for¬ 
ceps  ;  cette  branche  une  fois  en  place  estconfiéei 
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Angerant  qui  la  maintient  vigoureusement  et 
l’empêche  de  basculer  pendant  que  .j’applique 
la  branche  droite  et  que  j’articùlc.  La  prise  étant 
bonne  et  solide,  il  ne  me  reste  plus  qu’à  faire 
l’extraction, et  j'ai  la  chance  d’amener  un  enfantcle 
blivres  qui  a  subi  un  commencement  d’asphyxie, 
mais  qui  respire  au  bout  de  quelques  minutes.  Je 
crois  pouvoir  dégager  quelques  considérations  dé 
cette  observation  : 

En  premier  lieu,  cette  manoeuvre  n’est,  je  crois, 

I  possible  qu’à  la  condition  que  la  tète  de  l’enfant 
ae  soit  pas  trop  grosse  et  le  bassin  de  la  mère 
aormal. 

Enseconcliieu,il  faut  avoir  soin  de  maintenir 
i  la  tête  bien  fléchie  en  portant  le  forceps  aussi 
haut  que  possible,  et  ce  n’est  que  lorsque  l'occi- 
!  put  est  complètement  sorti  à  la  vulve,  qu’il  faut 
faire  le  dégagement  en  portant  le  forceps  de  haut 
cubas.  On  s’expose  en  effet,  si  on  veut  dégager 
trop  vite  à  ce  que  ce  soit  le  diamètre  occipito- 
’  mentonnier  qui  se  présente. diamètre  cpui,  comme 
,  vous  le  savez,  est  de  13  centimètres  l/’2  et  alors  il 
i  peut  être  impossible  de  dégager  la  tcte  restant 
'  enclavée.  C’est  pourquoi  j’insiste  sur  la  nécessité 
de  ne  rabattre  le  forceps  et  de  ne  commencer  le 
dégagement  de  la  tête. puis  de  laface,  que  lorsque 
,  l’occiput  est  tout  à  fait  hors  de  la  vulve,  car  alors 
onn’aplus  affaire  qu’aux  diamètres  sous-breg- 
matiqueet  sous-occipito-frontal  qui  ont  l'un  et 
l’autre  9  centimètres. 

Ce  procédé  a  un  inconvénient  qu'il  faut  signa¬ 
ler,  c’estcpu'il  compromet  beaucoup  l’intégrité 
du  périnée  ;  en  effet,  si  on  désarticule  trop  tôt. 
on  s'expose  aux  inconvénients  dont  ju  viens  de 
vous  parler,  à  la  déflexion  trop  brusque  de  la 
tète,  et  à  la  présentation  du  diaipètre  .  occipito- 
mcnlonnier,  et  d'autre  part,  en  ne  désarticulant 
pas,  avant  le  dégagement  de  l'occiput,  on  s'ex¬ 
pose  presque  à  coup  sûr  à  une  déchirure  du  pé- 
rinct.  Mais  pour  ma  part,  j’estime  que  de  deux 
maax, il  faut  choisir  le  moindre,  et  je  préfère 
avoir,  comme  cela  m’est  arrivé,  une  déchirure 
incomplète,  qui  s'est  d'ailleurs  très  bien  cicatri¬ 
sée,  que  de  risquer  d’avoir  une  tête  enclavée. 

Je  croisdonc  que,  dans  une  présentation  ü  1  D  P 
avec  rotation  incomplète,  et  séjour  prolongé  de 
la  tête  en  position  transversale,  on  peut,  avec 
avantage,  plutôt  que  de  prolonger  le  travail,  et 
d’exposer  par  conséqucntla  viedel’cnfantencher- 
chant  à  amener  la  tête  en  occipito-pubienne,  ra¬ 
mener  au  contraire  cette  tête  en  occipilo-sacrée 
eldégagerciirectement.  môme  en  étant  à  peu  près 
certain  d’avoir  une  déchirure  du  périnée,  que 
l’on  aura  toujours  le  loisir  de  restaurer  ensuite. 


HYGIÈNE 


Le  danger  des  chiens. 

Lebon  La  Fontaine  faisait  parler  les  animaux. 
Fort  de  ce  précédent,  j’ai  tenu,  l’autre  jour,  ce 
langage  à  ma  petite  chienne  Follette  : 

-  «  Depuis  longtemps  déjà,  tu  as  pu  remar¬ 
quer  le  revirement  qui  s’opère  dans  notre  société, 
qui  est  aussi  la  tienne.  Progressivement,  lente¬ 
ment,  pas  à  pas,  une  révolution  s’opère  dans 
notre  manière  de  vivre.  Nos  habitudes,  nos  mœurs 
se  transforment,  poussées  par  l’aiguillon,  inflexi¬ 
ble  et  tenace,  des  nombreux  apôtres  de  cette  reli¬ 
gion  nouvelle  (lu’on  nomme  VHijgiène. 


«  Imbus  et  pénétrés  de  la  vérité  de  leurs 
dogmes,  qui  n’ont  pour  base  que  la  Raison,  ces 
prêtres  de  l’hygiène  ont  tout  enduré,  tout  affronté, 
tout  bravé  pour  recruter  de  nombreux  néophy¬ 
tes  et  propager  leur  Foi.  Leur  Satan  à  eux,  c’est 
l’alcoolisme  ;  les  débitants  de  boissons  alcoo¬ 
liques  sont  ses  suppôts.  Pauvre  Bacchus  I  que 
de  horions!  que  d'anathèmes  n’as-tu  ‘pas  reçus 
dans  cette  lutte  antialcoolique  !  Mais  évohé, 
évohé,  BaCche  1  tu  n’es  pas  seul  persécuté.  Con- 
sole-toi,  tu  es  en  belle  compagnie.  En  effet,  o 
combien  peu  galants!!  il  n’est  pas  jusciu’au  culte 
de  Vénus  dont  les  hygiénistes  n’aient  voulu 
modérer  et  régler  les  incartades  et  les  démons¬ 
trations  ou  ferveurs  trop  ardentes.  En  un  mot, 
ces  intraitables  ont  tout  compté,  tout  pesé,  tout 
rationné  :  ration  d’alcool,  ration  d’aliments,  ra¬ 
tion  de  plaisirs,  ration  d’amour.  Aussi  les  mé¬ 
créants  ne  leur  ont-ils  pas  ménagé  les  épithètes 
de  trouble-fêtes,,  empêcheurs  de  danser  en  rond, 
etc. 

«  Enfin,  partout,  en  tout  et  pour  tout,  les  hy¬ 
giénistes  crient,  s’agitent  et  sonnent  une  charge 
effrenée  contre  l’armée  entière  des  microbes, 
vraie  cohorte  de  démons  invisibles  iqui  causent 
notre  perte.  Ces  pasteurs  '  zélés  prétendent 
nous  soustraire  aux  griffes  de  tous  ces  grands 
diables  et  diablotins,  si  nous  abjurons  les  erreurs 
et  les'  préjugés  de  l'ancien  paganisme,  pour 
rentrer  sous  l’égide  de  leur  religion  nouvelle. 

«  Leurs  divinités  sont  :  Propreté  et  Antisepsie, 
Sobriété  et  Modération,  Travail  et  Vertu. 

«  —  Tu  n’as  pas  attendu  jusqu’à  aujourd’hui, 
mon  toutou,  sans  devinèr  que  j  étais  moi-même 
un  fervent  adepte  de  ce  culte  nouveau.  Tu  me 
l’entends  prêcher  partout.  A  mon  avis,  tu  n'en 
profites  pas  assez.  Quand  tu  te  permets  de  me 
suivre  chez  un  malade,  tu  es  bien  plus  souvent 
occupée  à  inspecter  les  cuisines,  à  chercher  noise 
aux  pauvres  matous,  ■  à  dépister  ou  solliciter 
même  quelques  morceaux  de  sucre  par  tes  gra¬ 
cieux  bonjours,  vraiment  incomparables,  qu’à 
écouter  les  leçons  que  je  prodigue. 

«  Laisse-moi  donc  profiter  de  notre  tête-à-tête 
pour  résumer  les  principes  d’hygiène  qui  te 
concernent  : 

«  Je  ne  te  parlerai  pas  de  la  rage.  Elle  est  bien 
connue.  Tu  entends  régulièrement  publier  des 
arrêtés  préfectoraux  imposant  le  port  de  la  muse¬ 
lière  à  toute  la  gent  canine.  Quoi  qu'il  en  soit, 
retiens  ceci  ;  évite  les  bagarres  de  chiens  où  pieu- 
vent  les  coups  de  dents,  car  un  seul  et  unique  de 
ces  coups  de  dents  peut  te  donner  la  rage  que  tu 
me  communiquerais  ensuite  probablement.  Or, 
ne  me  vois-tu  pas  obligé  de  partir,  de  planter  là 
le  home  familial  et  toute  la  clientèle,  pour  courir 
en  toute  hâte  me  faire  inoculer  à  l’Institut.  Bien 
sûr,  tu  lie  le  voudrais  pas.  Donc,  premier  com¬ 
mandement  :  garde-toi  des  bagarres. 

«  En  fait  de  propreté,  ton  éducation  laisse 
beaucoup  à  désirer.  Je  reconnais  tes  qualités  :  tu 
surveilles  scrupuleusement  la  mine  et  la  tenue 
des  gens  qui  franchissent  le  seuil  de  ma  porte  ; 
tu  fais  la  police  des  chats  ;  la  nuit,  si  le  timbre 
résonne,  de  peur  que  je  n'entende  pas,  tu  pous¬ 
ses  même  la  complaisance  jusqu’à  venir  gratter 
à  ma  porte.  Je  reconnais  enfin  que  lu  salis  mon 
parquet  le  plus  rarement  possible.  Mais,  ces 
réserves  faites,  hygiéniquement  parlant,  tu  es 
malpropre. 

«  Ainsi  je' vois  souvent  que  tu  te  roules  déli- 
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cieusement  sur  quelque  rat  ou  quelque  souris 
morte.  ïu  me  diras  :  «  C’est  pour  chasser  mes 
puces,  les  puces  ont  l’aversion  de  tout  ce  qui  est 
mort.  >1  En  principe  je  te  l’accorde,  bien  que  pra¬ 
tiquement  cela  ne  serve  guère.  Mais  tu  ignores 
peut-être  que  ta  blanche  fourrure  cueille,  à  cette 
pratique,  toute  une  multitude  de  mauvais  ger¬ 
mes,  pouvant  engendrer  des  maladies  de  la  peau: 
horreur!  des  intlainmations,  des  suppurations, 
et  que  tu  pourrais  même  un  jour  y  récolter  le 
bacille  de  la  peste.  —  Deuxième  eommandement  : 
(jardc-loi  des  souris,  des  rats  et  autres  bêtes  mortes. 

«  Qu’as-tu  besoin  d’aller  fourrer  ton  nez- 
dans  tous  les  tas  d  ordures.  Es-tu  jusqu’à  ce 
point  curieuse  ou  aflàmée  ?  Laisse  ces  vilaines 
coutumes  aux  pauvres  chemineaux  et  aux 
errants  de  ton  espèce.  Quand  tu  fouilles  dans  ces 
ordures,  tu  amasses  toute  une  nuée  de  microbes, 
tant  et  si  bien  qu'au  bout  de  quelques  investiga¬ 
tions  de  ce  genre,  ta  gueule  est  une  vraie  boite  à 
Pandore  qui  renferme  les  graines  de  tous  nos 
maux.  Ces  graines  ou  microbes  peuvent  germer 
et  développer  en  toi  les  maladies  les  plus  redou¬ 
tables.  Ces  mauvais  germes,  tu  peux  aussi  me 
les  communiquer  en  promenant  ta  langue  sur 
mes  mains,  si  je  porte  à  ma  bouche  ou  à  ma 
moustache  ces  mains  non  encore  lavées  ;  tu 
peux  encore  me  passer  ces  germes  en  léchant 
mes  ustensiles  ou  ma  vaisselle,  si  je  me  sers,  à 
mon  insu,  de  ces  objets  non  lavés  ou  mal  lavés. 
En  éternuant  enfin,  tu  peux  lancer  et  projeter 
ces  germes  sur  le  sol  de  mes  apparterhents  où 
desséchés  et  mêlés  aux  poussières  en  suspension 
dans  l’air,  je  puis  respirer  ou  ingérer  ces  micro¬ 
bes.—  Troisième  commandement -,  garde-loi  donc 
de  fourrer  ton  nez  dans  les  ordures'. 

K  —  Quatrième  commandement  :  garde-toi  de  me 
lécher  les  mains.  C’est  unè  marque  de  sympathie 
dont  je  te  dispense.  C’est  un  péché  d’hygiène. 
Contente-toi  de  sourire  en  remuant  la  queue,  et 
d’exprimer  ton  contentement  par  tes  gais  aboie¬ 
ments  et  tes  joyeuses  gambades.  Cela  me  suffit 
amplement. 

«  —  Cinquième  commandement  :  garde-toi  sur¬ 
tout  de  fréquenter  les  abattoirs.  L’ingestion  de 
viscères  crus  est  très  funeste.  Le  chien  y  contracte 
les  vers  intestinaux  et  particulièrement  le  tœnja 
echinocoque.  Ce  tœnia  pond  dans  vos  intestins  ; 
vous  expulsez  ses  œufs  avec  vos  excreta.  Dessé¬ 
chés,  ces  œufs  microscopiques  se  mêlent  aux 
poussières,  aux  aliments  et  aux  boissons.  Avalés 
par  l’homme,  ces  œufs  vont  se  fixer  dans  ses 
organes,  foie,  poumons,  rate,  muscles,  cerveau, 
où  ils  forment  les  dangereux  kystes  hydatiques. 
Dans  notre  intérêt  commun,  observe  donc  minu¬ 
tieusement  tes  excreta  et  aussitôt  préviens-moi  si 
tu  t’aperçois,  de  visu,  de  la  présence  d’anneaux 
de  tœnia.  » 

—  En  tout  ceci,  aurais-je  été  trop...  (raseur)  ? 
Le  fait  est  que  j’allais  encore  continuer,  en  tison¬ 
nant  mon  feu,  lorsque  je  m'aperçus  que  Follette 
ronllait,  entièrement  pliée  sur  elle- même,  alpha 
près  d’oméga  ou  —  pourquoi  pas  ?  le  nez  près  du 
derrière.  Décidément  nous  ne  sommes  plus  au 
temps  de  La  Fontaine.  Si  les  chiens  ne  peuvent 
donc  entendre  l’hygiène,  défendons-nous,  et 
redoublons  envers  eux  nos  précautions  hygié¬ 
niques, 

D'-  Degrave,  à  Lagrasse  (Aude). 
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A  travers  la  clinique  et  le  savoir-faire 

Par  le  D"-  CouRGEY  (d’Ivry). 

Dans  certaines  maladies  infectieuses,  les  en¬ 
fants  ont  des  convulsions  ;  ils  en  ont  d’ailleursà 
tout  propos.  —  Gardez-vous  bien  de  leur  adminis¬ 
trer  des  bains  sinapisés,  qui  aggravent  la  situation 
et  suffisent  à  eux  seuls  à  provoquer  des  comul- 
sions,  quand  les  bains  chauds  à  35"  ou  36“  réns.-. 
sissent  si  bien  à  les  calmer  et  à  les  faire  dormir,' 

Bien  des  cas  de  diabète  sont  dus  à  des  cal¬ 
culs  salivaires. 

Si  une  femme  se  plaint  de  violentes  douleurs 
pour  uriner  ;  si  une  jeune  fille  a  des  métrorragies, 
songez  aux  petits  polypes  uréthraux  ou  cervicaïu. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  vous  faudra  beaucoup  de 
circonspection,  beaucoup  d'habileté  dans  l'inter¬ 
vention  médicale  et  pharmaceutique.  - 

On  vous  montrera  des  vomissements  et  des 
crachats  de  sang  avec  caillots  noirs,  etc.  Examiner 
d’abord  bien  le  nez  d’où  ils  pourraient  venir. 

Un  malade  a  de  l’oppression,  n’attendez  pas, 
pour  analyser  ses  urines,  sinon  vous  pourrier 
compi'omettre  son  existence  et  vous  seriez  sup¬ 
planté  par  un  confrère  plus  attentif,  qui  exami¬ 
nera  longuement  son  malade,  découvrira  et 
même  montrera  is  néphrite! 

Regardez  le  beaupré  !  c’est-à-dire  le  visage  de 
la  femme  que  vous  examinez,  palpez  et  percuter. 
Les  sensations  traduites  par  lui  compléteront  te 
vôtres.  ‘ 

Méfiez-vous  des  reflets  de  tentures,  rideau!, 
arbres,  sur  la  figure  de  votre  malade  ;  il  pouui 
vous  paraître  jaune  quand  il  est  rose,  ou  i« 
cjuand  il  est  pâie... 

Sachez  distinguer,  d’avec  une  autre,  une 
langue  noircie  par  une  préparation  ferrugineuse, 
le  vin  rouge,  la  chique  ou  la  réglisse,  —  une 
éruption  d’avec  les  piqûres  de  puces,  —  les  che¬ 
mises  et  vêtements  colorés  par  la  teinture  d’iode 
ou  la  matière  colorante  du  papier  brouillard, 
d’avec  ceux  colorés  par  autre  chose. 

La  joie  est  si  grande  et  si  justifiée  au  cia- 
uième  jour  des  méningites,  qu'il  faut  la  mo- 
érer  avec  tact  sans  y  participer.  Considérez  la 
teinte  cireuse  de  la  racine  du  nez,  des  jouesetdu 
front  piendant  les  jours  ejui  suivent,  comme  une 
confirmation  du  diagnostic  de  méningite. 

Cherchez  à  comprendre  pourquoi  les  pa¬ 
rents  regardent  comme  un  mauvais  signe  le 
frottement  dù  nez  chez  les  enfants  ! 

Considérez  comme  une  médication  dange¬ 
reuse  :  vomitifs,  purgatifs,  lavements,  chez  les  en¬ 
fants  au-dessous  de  trois  mois. 

Soignezles  angines!  Combien  de  phlegmons, 
de  broncho-pneumonies  et  autres  affections  con¬ 
sécutifs  à  une  ang'ine  négligée! 

Si  un  enfant  est  subitement  atteint  de  vio¬ 
lentes  coliques  qui  font  penser  à  une  hernie,àune 
occlusion,  à  une  affection  intestinale,  à  une  ap¬ 
pendicite,  pensez,  aussi  à  l’ectopie  testiculaire 
qui  en  est  fréquemment  la  cause. 

Attention  aux  rhumes  de  cerveau  chez  les 
enfants!  (puelles  complications  rapides!  Comme 
les  enfants  sont  exposés  lorsqu’on  les  cliangcdc 
logement  ou  de  maison  pour  les  mettre  en  garde, 
ou  en  les  [lortant  à  la  crèche  ! 

♦’*<:  Agissez  rapidement  dans  une  incision  de  pa- 
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naris,  d’abcès,  de  phlegmon.  Que  le  malade  ne  s’en 
aperçoive  pas  et  ne  soit  point  prédisposé  à  la  syn¬ 
cope  par  d’interminables  préparatifs.  Faites  de 
l’anestliésie  locale  :  c’est  un  crime  de  faire  souf- 
frirun  malade  quand  on  peut  opérer  sans  douleur. 

Là  où  la  médecine  est  vraiment  utile,  où  les 
résultats  sont  absolument,  indiscutablement  mer¬ 
veilleux  et  extraordinaires,  où  l’on  a  des  réussites  ■ 
etdes  cures  inespérées,  c’est  dans  l’emploi  de  l’eau 
froide  lenveloppements,  bains,  etc.),  dans  les  bron¬ 
chites  grippales,  capillaires,  brojicho-pneumonies 
simples,  rubéoliques,  et  dans  certaines  hyperther¬ 
mies.  La  lutte,  avec  des  hauts. et  des  bas,  reste  si 
souvent  à  l’avantage  du  malade  que  c’est  un 
triomphe  complet  pour  le  médecin  vainqueur. 

.  Les  parents  que  vous  avez  persuadés  par  votre- 
attitude  résolue  dans  cette  lutte  énergique,  et  qui 
ont  combattu  avec  vous,  entraînés  par  votre  fer¬ 
me  et  sincère  conviction,  sont  dans  le  ravissement 
autant  que  vous-mème  ;  quelle  joie,  quel  bonheur 
sur  les  physionomies  ! 

A  Se  méfier  de  la  belladone  chez  les  enfants.  A 
très  petites  doses,  elle  donne  parfois  de  la  my- 
driase  qui  effraye  les  parents. 

.%  Sachez  que  la  vaseline  moderne  ne  favorise 
point  l’absorption  des  médicaments  et  revenez  à 
la  vieille  axonge  pour  la  pommade  médica¬ 
menteuse. 

!  A  Vous  verrez  souvent  des  enfants  criant,  hur- 
j  lant  comme  s’ils  avaient  l’épaule  ou  le  coude  cassé 
f  ouluxé,  cpii  n’ont  eu  c£uc  le  membre  tiraillé  en  les 
I  retenant  pour  les  empêcher  de  tomber  lorsqu’ils 
font  un  faux-pas. 

A  Lorsque  les  petits  enfants  crient,  leur  corps 
se  couvre  fréquemment  de  rougeur  que  vous  ne 
confondrez  point  avec  la  scarlatine. 

,  A  Lorsqu’un  enfant  boite,  n'écoutez  pas  la 
mère  qui  vous  parlera  dechute.  Songezàlaco.xal- 
gie  et  examinez. .. 

A  Les  vomissements,  même  chez  des  enfants 
;  è  quinze  ans,  peuvent  être  un  signe  de  satur- 
iiisme.  C’est  un  apprenti  peintre.  "Voyez  les  gen¬ 
cives.  Si  l’enfant  est  plus  jeune,  voyez  ses  jouets 
et  les  objets  dont' il  se  sert. 

Il  y  a  longtemps  que  Lorain  nous  recom¬ 
mandait  de  donneraux  enfants  constipés  des  bou¬ 
lettes  de  beurre  frais  roulées  dans  du  sucre. 
Doerfler  donnait  dernièrement  com me  nouveau  ce 
procédé  ancien  —  vieux  comme  le  beurre. 

A  Ne  négligez  pas  le  thermomètre,  et  si  un  ma¬ 
lade  adulte  ou  enfant  — vous  demande  à  se  le¬ 
ver,  à  sortir,  à  manger  ce  qui  lui  plaît,  dites-lui 
que  le  juge  de  paix  (le  thermomètre]  va  pronon¬ 
cer  sentence.  (d  suivre). 

Le  service  militaire  des  étudiants 
en  médecine. 

M.  le  D.  ÏROLARD  (d’Alger) revient  en  ces  ter¬ 
mes  dans  le  BuUelin  médical  de  L’Algérie  sur  la 
protection  des  intérêts  médicaux  dans  la  nouvelle 
loi  militaire  que  discute  le  Sénat 

Nos  démarches,  dit-il, en  Yuede  faire  insérer  dans 
la  nouvelle  loi  militaire  des  dispositions  ayant 
pourbutd’augnjenterl’efl'ectif  du  corps  de  santé 
de  l’armée  en  temps  de  paix  et  d’apprendre  au 
médecin  civil  son  métier  de  médecin  militaire  en 
temps  de  guerre,  n’ont  pas  été  accueillies  favora¬ 
blement  malgré  l’active  intervention  du  Docteur 
Labbé,  sénateur,  au  sein  de  la  commission. 

On  a  vu  une  faveur  dans  le  fait  d’accorder  des 


sursis  aux  étudiants  en  médecine,  pour  leur  per¬ 
mettre  d’acquérir  les  connaissances  nécessaires  à 
leurs  fonctions  de  médecin  militaire,  et  on  n’y  a 
vu  que  cela.  Sous  prétexte  que  le  principe  éga¬ 
litaire  ne  doitças  souffrir  la  moindre  atteinte,  on 
se  refuse  à  remédiera  une  situation  des  plus  alar¬ 
mantes.  On  veut  se  montrer  intraitable  au  point 
de  vue  de  l’Egalité,  sans  prendre  garde  que  le 
troisième  terme  delà  devise  républicaine  va  être 
complètement  sacrifié.  La  Fraternité  exige,  en 
effet,  quéfon  traite  les  hommes  appelés  à  remplir 
leurs  devoirs  militaires  aussi  bien  que  les  che¬ 
vaux.  Or  il  résulte  des  derniers  débats  qui  vien¬ 
nent  d’avoir  lieu  devant  le  Sénat  que  «nos  frères  » 
ne  sont  pas,  en  temps  de  paix,  entourés  des  soins 
médicaux  auxquels  ils  ont  droit  et  qu’ils  sont 
moins  bien  partagés,  au  point  de  vue  dij  chiffre 
des  médecins,  que  les  chevaux.  Des  chiffres  que 
nous  avons  produits,  il  ressort,  en  outre,  qmen 
temps  de  guerre  les  cas  de  mort  par  maladies  et 
par  blessures  non  mortelles  immédiatement  se¬ 
ront  imputables  presque  tous,  pour  ne  pas  dire 
tous,  à  l’insuffisance  du  personnel  et  à  l’impé¬ 
ritie  d’une  très  grande  partie  de  ce  personnel. 

Nous  avons  été  surpris,  pour  notre  part,  de 
cette  intransigeance  de  nos  pères  conscrits  sur 
un  principe  intangible  à  la  vérité,  mais  intangible 
à  la  condition  que  les  moyens  que  l’on  emploie 
pour  le  maintenir  dans  son  intégrité  ne  portent 
jas  préjudice  à  un  autre  principe.  11  en  est  de 
'Egalité  comme  de  la  Liberté,  qui  ne  doit  pas  aller 
jusqu’à  nuire  à  autrui. 

En  dehors  de  cette  prétendue  atteinte  à  l’un 
des  principes  fondamentaux  de  notre  état  démo- 
•  cratique,  le  Sénat  a  vu  une  mesure  de  faveur  dans 
les  sursis  qui  seraient  accordés  aux  étudiants  en 
médecine.  A  cette  objection,  nous  répondrons 
qu’il  ne  s’agit  nullement  d’une  faveur  là  où  la 
loi  impose  à  une  catégorie  de  citoyens  l’obligation 
de  remplir  toutes  conditions  pour  être  en  état  de 
rendre  à  l’armée  la  plus  grande  somme  possible 
de  services.  Or,  comme  il  faut  un  certain  temps 
pour  remplir  ces  conditions,  elle  accorde  des 
sursis. 

Mais  ces  sursis  n’en  seront  pas  moins  une  faveur 
pour  les  étudiants  en  médecine,  ajoute-t-on. 
Alors  toute  mesure  qui  ne  se  traduit  pas  par  des 
ennuis  ou  par  des  inconvénients  doit  être  repous¬ 
sée  ;  et  si  elle  se  traduit  par  des  avantages,  il  faut 
lui  opposer  le  mépris  de  la  question  préalable. 
Nous  ne  voyons  pas  bien,  pour  notre  part,  la  né¬ 
cessité  de  raisonner  ainsi.  Que  les  étudiants  en 
médecine  trouvent  des  avantages  dans  une  légis¬ 
lation  qui  leur  permettra  de  faire  de  meilleures 
études  médicales,  parce  qu’ils  n'auront  plus  à 
les  interrompre  et  qui  permettra  aux  travailleurs 
de  poursuivre  leurs  études,  après  avoir  payé  leur 
impôt,  cela  n’est  pas  douteux  ;  mais  encore  une 
fois,  ce  n’est  pas  une  raison  suffisante  pour  se 
croiser  les  bras  en  face  de  la  grave  situation  que 
présente  l’organisation  de  l’armée' au  point  de  vue 
médical.  Et  puis,  qui  donc  profitera,  d'études 
mieux  faites  par  tous,  approfondies  et  poursui¬ 
vies  par  les  futurs  maîtres  de  l’Assistance  et  de 
l’Enseignement,  si  ce  n’est  le  pays  tout  entier  et 
par  conséquent  l’armée,  puisque  c'est  d’elle  qu’il 
s’agi  t  surtou  t  en  ce  moment  ? 

Mais,  en  ouvrant  une  porte  à  un  genre  parti¬ 
culier  de  sursis,  ne  faudrà-t-il  pas  en  ouvrir  de 
nouvelles  pour  d’autres  sursis  '!  Nous  ne  voyons 
pas  ces  autres,  pour  notre  part  ;  mais  s’il  nous 
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était  démontré  qu’en  ne  les  appelant  sous  les 
drapeaux  qu’un  certain  temps  après  l’âge  légal, 
on  mettrait  des  jeunes  gens  à  même  de  rendre  au 
maximum  la  somme,  de  services  r/ît’ra.-i  sm/.v  pour¬ 
raient  rendre,  s’il  nous  étaitdémontré  que  lame 
sure  est  aussi  indispensable  pour  eux  que  pour 
les  étudiants  en  médecine,  il  n’y  aurait  pas  à  hé¬ 
siter  non  plus. 

En  somme,  pour  bien  préciser  notre  pensée  et 
le  but  que  nous  voulons  atteindre,  nous  dirons: 

«  Considérant  qu’il  résulte  des  derniers  débats 
au  Sénat  qu'en  temps  de  paix  l’effectif  du  corps 
de  santé  de  l’armée  est  absolument  insuffisant  ; 

«  Considérant  qu’il  importe  au  plus  haut  point 
que  les  médecins  civils  qui  seront  mobilisés  en 
temps  de  guerre  soient  en  état  de  remplir  leurs 
fonctions  de  médecins  militaires  ; 

«  Considérant  qu’ils  rie  peuvent  acquérir  la 
connaissance  de  ces  fonctions  qu’autant  qu’ils 
les  auront  remplies  effectivement  en  temps  de 
paix  ; 

«  Tout  Français,  qui  au  moment  d’être  appelé 
par  le  recrutement  sera  en  possession  d’inscrip¬ 
tions  en  médecine,  sera  inscrit  dans  le  cadre  du 
service  de  santé  et  sera  tenu  d  avoir  à  produire, 
au  plus  tard,  au  mois  de  novembre  de  l’année 
où  il  atteindra  sa  .7;”  année,  un  certificat  de  fin 
d’études,  c’est-à-dire  un  titre  officiel  établissant 
qu’il  a  subi  avec  succès  son  cinquième  examen 
de  doctorat. 

<c  Quand  il  aura  déposé  ce  certificat,  il  sera 
inscrit  pour  être  incorporé  au  moment  de  l’appel. 
11  accomplira  ses  deux  années  de  service  militaire 
en  qualité  de  médecin  sous-aide. 

«  S’il  ne  produit  pas  ce  certificat  dans  le  délai 
fixé  plus  haut,  il  sera  versé  dans  un  corps  de 
troupe  quelconque,  pour  y  accomplir  scs  deux 
années  de  service  en  qualité  de  soldat.  » 

Pour  les  raisons  que  nous  avons  développées 
dans  nos  précédents  mémoires,  nous  ne  deman¬ 
dons  pas,  on  le  voit,  la  production  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  qui  n’ajoute  rien  à  la 
valeur  du  médecin  praticien. 

Que  ces  propositions  soient  adoptées  ou  non,  il 
y  a  en  tout  cas  une  mesure  que  nous  nous  permet¬ 
tons  de  recommander  à  la  bienveillante  sollicitude 
des  médecins  faisant  partie  du  Parlement. 

.  La  loi  militaire  actuelle  contient  une  disposi¬ 
tion  qui  crée  entre  les  étudiants  en  médecine  une 
inégalité  des  plus  choquantes.  En  effet,  seuls  peu¬ 
vent  bénéficier  des  avantages  attachés  à  l’internat 
des  Facultés  lesétudiants  qui  ont  commencé  leurs 
études  de  très  bonne  heure  et  ceux  que  la  mala¬ 
die  ou  des  cas  de  force  majeure  n’ont  pas  mis  dans 
la  nécessité  de  suspendre  leurs  études.  Cette  iné¬ 
galité  résulte  de  ce  qu’on  exige  à  27  ans  le  diplô¬ 
me  de  docteur  en  médecine,  qui  n’est  donné  - 
qu’après  la  thèse.  Pour  mettre  fin  à  cette  situa¬ 
tion,  il  suffirait  de  ne  demander  que  le  certificat 
de  cinquième  examen  probatoire.  Evidemment, 
le  législateur  n’a  pas  eu  l  intention  d’exiger  ce 
qui,  dans  les  éludes  médicales,  n’est  à  véritable¬ 
ment  parler  qu'une  formalité  (tellement  une  for¬ 
malite,  qu’il  s’en  est  fallu  de  bien  peu  qu’elle  ne 
soit  supprimée,  il  y  a  quelque  temps)  ;  il  a  voulu 
seulement  avoir  la  certitude  que  l’étudiant  dis-, 
pensé  des  deux  années  de  service  avait  bien  em¬ 
ployé  son  temps.  C’est  donc  à  torique  l’on  a  ra  is 
dans  la  loi  le  diplôme  de  docteur  en  médecine 
sur  le  même  pied  que  les  diplômes  de  docteur  en 
droit,  de  docteurs  ès  lettres  et  ès  sciences.  En 


réalité  est  docteur  en  médecine  toute  personne 
qui  a  subi  son  dernier  examen  de  doctorat.  Une 
interprétation  ministérielle  suffirait  donc  très 
probablement  pour  faire  disparaître  une  situa¬ 
tion  dont  souffrent  tous  les  étudiants  qui  ont 
fait  leur  service  militaire  sous  l’empire  de  la  loi 
actuelle.  Nous  sommes  convaincu  que  nos  con¬ 
frères  du  Parlement  sauront  obtenir  une  décision 
ministérielle  de  ce  genre.  ,  D’’  Trolard. 
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Association  de  la  Presse  Médicale  Française.—  Réu¬ 
nion  du  vendredi  4  avril  J go3 .  La  seconde  réu- 
.nionde  \90’i  àeV Association  de  la  Presse  médicale 
française  a  eu  lieu  le  4  avril  1003,  au  restaurant  Mar 
guery.  'Vingt-six  membres  y  assistaient,  sous  la- 
présidence  de  M.  le  D’' AH)ert  Robin,  syndic. 

Nominations.  —  M.  le  D'  l.andolta  été  nommé 
membre  titulaire,  comme  rédacteur  en  chef  des 
Archives  d’Ophtahnologie,  en  remplacement  du  P 
Panas, décédé.  —  M.  le  P"  Soulié  a  été  nommé 
membre  titulaire  comme  rédacteur  en  chef  du  Bul¬ 
letin  médical  d’Algérie. 

Commission  PEUMANEHTE  d’admission.—  Sur  la  pro¬ 
position  de  M.  leD'  Omet,  il  a  été  décidé  qu’au  dé-' 
but  de  chaque  .année,  on  noiriraerait  une  Commission 
permanente  d’admission,  composée  de  trois  membres 
tirés  au  sort  parmi  les  membres  présents  a  la  pre¬ 
mière  réunion. 

Salons  de  1903.  —  M.  le  secrétaire  général  a  rap¬ 
pelé  que  la  carte  de  membre  de  l’Association  donne 
droit  à  l’entrée  aux  Salons  de  Peinture. 

Délégations  spéciales.—  M.  le  D''  Albert  Robin  a 
rendu  compte  de  la  mission  qui  avait  été  contiéea 
une  commission  spéciale,  chargée  de  s’entretenir 
avec  le  Bureau  de  l’Association  générale  des  Mé¬ 
decins  de  France.  —  On  reste  dans  le  statii  quo ante, 
en  attendant  le  vole  de  l’Assemblée  générale  de 
celte  Association  en  avril. 

OiiDiiE  DU  JOUE.  —  A  la  prochaine  réunion  (juin, 
1903)  seront  étudié  es  les  questions  suivantes  : 

l-"  Résultats  du  2"  Congrès  international  de  la  Presse 
médical  à  Madrid.  2°  Biilletin  de  C Association  générale 
des  médecins  de  France.  3“  Conditions  d’admission  des 
Correspondants  étrangers.  4°  Candidatures  diverses. 

Le  secrétaire  général,  ‘ 
Marcel  Baudouin. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Hospice  de  la  Salpêtrière  (Cours  pratique).  —  Un 
cours  pratique  des  maladies  du  système  nerveux 
commencera  à  la  Salpêtrière  le  12  juin  1903  à2  heu¬ 
res  et  continuera  ies  jours  suivants  à  la  même 
heure  (le  dimanche  à  9  h.  1/2  du  matin).  Il  com¬ 
prendra  34  leçons. 

Démonstration  de  malades.  Pièces  anatomique.? 
recherches  histologiques,  électro-diagnostic,  élec- 
trothérapie,  applications  courantes  d’ophtalmologie 
et  de  laryngologie. 

Les  auditeurs  seront  exercés  par  groupe  de  dix  n 
l’examen  individuel  du  malade  dans  les  salles  et.'i 
l’étude  des  préparations  microscopiques  au  labora¬ 
toire. 

Le  droit  à  percevoir  est  de  80  francs.  Prière  de 
s’adresser  à  M.  Philippe,  chef  de  laboratoire,  ou  à 
M.  Sicard,chef  de  clinique. 

Cours  pratique  d'hypnologie  et  psychothérapie.— Ult. 
les  D”  Bérillon  et  Paul  Farez,  commenceront  le 
jeudi  11  juin  un  cours  pratique  d’hypnologie  et  de 
psychothérapie.  Ce  cours  sera  complet  en  douze  le¬ 
çons.  Le  droit  d'inscription  est  lixé -à  soixante  francs. 

On  s’inscrit  les  mardis,  jeudis  et  samedis  de  10 
heures  à  midi  49,  rue  Saint-Andre-des-Arls. 

d' h.  ceziuy. 

Cilermont (Oise).  — lmp.  D.VIX  frère.s73,"pl.'St-.4ndré 

M.iison  -spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 

L inauguration  du  nouvel  établissement 
de  Vichy. 

Grand  remue-ménage, ces  temps  derniers, dans 
le  monde  médical  ;  Congrès  de  Madrid,  Congrès 
des  médecins  d’assurances  à  Paris,  Congrès  d’as¬ 
sistance  à  Bordeaux  ;  nous  donnerons,  à  mesure 
(lu'ils  nous  Iiarviendront.  les  échos  intéressants 
®  ces  réunions. 

Mais,  pour  obéir  à  l’actualité,  laissons  aujour¬ 
d’hui  la  parole  à  notre  ami,  M.  le  D''  Verclalle  (de 
la  Bournoule),  qui  rend  compte,  en  ces  termes, 
dans  la  Gazette  des  Eaux,  de  ce  qu’ont  vu  700  de 
nos  confrères  à  l'inauguration  des  nouveaux  ther¬ 
mes  de  Vichy. 

Vichy,  dit  M.  Verdalle,  s'est  merveilleusement 
transformé  ;  Vichy  vient  de  faire  au  corps  médical 
une  réception  splendide. 

De  tous  les  points  de  la  France  nous  étions  ac¬ 
courus  répondantà  l’aimable  invitation  de  la  Com¬ 
pagnie  fermière.  Près  de  700  confrères  étaient  réunis 
dimanche  soir  dans  la  magnifique  sallede  jeux,  irans- 
(ormée  pour  la  circonstance  eii  salle  de  banquet,  et 
la  splendeur  de  la  table  ne  le  cédait  en  rien  à  celle 
du  décor  général. 

Après  le  banquet,  représentation  au  théâtre,  dans 
la  nouvelle  salle  qui  est,  elle  aussi,  une  merveille. 

La  Compagnie  fermière  inaugurait,  on  le  sait,  sa 
nouvelle  installation  ;  c’est,  en  somme,  une  trans¬ 
formation  presque  complète  qu’il  faudrait  dire  ;  car 
l’établissement  de  première  classe  et  le  casino  sont 
entièrement  neufs. 

Vichy  a  construit  deux  palais,  somptueusement  et 
aussi  très  pratiquement  aménagés  ;  les  thermes  con¬ 
tiennent, installés  avec  tout  le  confort  et  aussi  toute 
la  rigueur  qu’exige  l’hygiène,  les  services  les  plus 
variés  bains,  douches,  massage,  électrothérapie, 
mécanothérapie,  etc.,  etc.,  dirigés  par  des  hommes 
d’une  compétence  reconnue. 

Nos  confrères  de  Vichy  se  sont  mis  avec  la  plus 
extrême  bonne  grâce  à  notre  disposition,  pour  nous 
faire  admirer  toutes  leurs  richesses. 

Le  sentiment  général,  je  ne  crains  pas  Je  l’afür- 


rner  haoLeinent,  est  que  Vichy  est  aujourd’hui,  sans 
contredit,  à  la  tête  des  stations  minérales  de  la 
Fi-ânce  et  qu’il  peut  rivaliser  avec  les  villes  bal¬ 
néaires  les  plus  en  renom  ;  des  sommes  énormes 
ont  été  dépensées  pour  arriver  à  ce  résultat  ;  le  but 
est  largement  atteint. 

Du  reste,  la  récompense  de  ce  grand  effort  ne  se 
fera  pas  attendre  ;  espérons  que  ce  magnifique 
exemple  sera  suivi  par  les  autres  stations;  elles  au¬ 
raient,  elles  aussi,  tout  à  y  gagner. 

Que  la  Compagnie  formiere  nous  permette  de  lui 
adresser  en  même  temps  que  nos  très  vives  félicita¬ 
tions  pour  cette  grande  œuvre,  à  la  fois  scientifique 
et  patriotique,  nos  remerciements  pour  nous  avoir 
permis  de  l’admirer.  «  Enfin,  que  nos  excellents 
confrères  de  Vichy  veuillent  bien  aussi  accepter 
l’expression  de  noire  reconnaissance  pour  leur  ac¬ 
cueil  si  cordial.  » 

11  est  donc  désormais  une  station  thermale 
française  qui  a  bien  voulu  faire  le  nécessaire  pour 
rivaliser  victorieusement  aver  la  concurrence 
étra  ngère:  c’était  à  constater. 


U  SEMMIIE  MÉDIULE 


Le  cuncei*  et  les  rayons  X. 

A  propos  des  récentes  communications  de  MM. 
Doumer  et  Lemoine,  de  Lille,  à  l’Académie  de  Mé¬ 
decine  sur  l’action  thérapeutique  des  rayons  X 
contre  le  cancer,  M.  leD‘'Alâ.  Robla  a  présenté 
un  rapport,  dont  nous  retiendrons  les  points 
principaux  ; 

Une  première  observation  de  ces  auteurs  con¬ 
cerne  un  malade  de  64  ans,  atteint,  depuis  août 
1902,  d’un  cancer  de  la  grande 'courbure  avec  tu¬ 
meur  et  signes  fonctionnels,  vomissements,  hé- 
matémèses,  anorexie,  laissant  le  diagnostic  non 
douteux  ou  tout  au  moins  fort  probable.  Le  trai¬ 
tement  par  cinq  séances  de  rayons  X  amena  la 
disparition  des  accidents  et  de  la  tumeur. 

Parmi  les  autres  observations,  les  auteurs  ont 
obtenu  une  amélioration  chez  une  dame  atteinte 
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de  tumeurs  stomacales  de  la  grosseur  d’une 
mandarine,  avec  hématémèses  et  amaigrissement. 

Les  séances  furent  commencées  le  21  avril,  et  le 
15  mai,  la  tumeur  avait  disparu. 

Dans  un  troisième  cas,  même  succès. 

D’autres  observations  sont  moins  heureuses  et 
comportent,  soit  de  simples  améliorations  fonc¬ 
tionnelles,  soit  des  insuccès  complets.  Toutefois, 
certaines  récidives  de  cancer  du  sein,  histologi¬ 
quement  diagnostiquées,  furent  arrêtées  dans  leur 
marche. 

Les  auteurs  entourent  leurs  observations  et 
leurs  conclusions  de  restrictions  sages.  Ce  sont 
des  documents  qui  demanderont  à  être  contrô¬ 
lés.  La  rapidité  de  guérison  peut  faire  peser  des 
doutes  surla  légitimité  des  diagnostics,  mais  l’au¬ 
torité  des  auteurs  ne  permet  pas  de  les  rejeter  sans 
contrôle  et  sans  examen  personnel  approfondi. 

Les  injections  anesthésiques  épidurales. 

La  rachicocaïnisation  sous-arachnoïdienne  de 
Corning-Bier  n’a  pas  donné  les  résultats  qu’on 
en  attendait  ;  de  nombreux  et  graves  échecs  l'ont 
fait  tomber  dans  le  plus  complet  discrédit.  Ce¬ 
pendant,  l’idée  ne  doit  pas  être  abandonnée,  elle 
est  juste  ;  ce  n’est  que  l’exécution  qui  paraît  en 
avoir  été  mal  dirigée. 

M.  Cathdin,  chef  de  clinique  adjoint  des  mala¬ 
dies  des  voies  urinaires, a  repris  cette  étude  récem¬ 
ment  et  voici ,  en  quelques  lignes,  les  résultats  de 
ses  recherches.  {Ann.  des  Mal.  des  orçj.  iirin.  p.  608). 

L’injection  doit  être  faite  dans  le  canal  sacré  cà 
1  centimètre  environ  au-dessus  de  l’origine  du 
pli  interfessier  dans  le  décubitus  latéral,  les  cuis¬ 
ses  fléchies,  et  directement  dans  le  pli,  de  bas  en 
haut  et  d’avant  en  arrière. 


F£UILLEÎÛS8 


Les  œiivres  de  charité. 


Paris  fait  à  lui  seul  autant  d’aumônes  que  le  reste 
de  la  France;  le  nombre  des  œuvres  de  bienfai- 
san-ce,  quoique  insuffisant  pour  parer  à  toules  les 
misères,  est  énorme. 

11  faudrait  un  volume  rien  que  pour  donner  la 
liste  des  associations  louables,  qui  S’adressent  à 
tous  les  besoins,  qui  visent  toutes  les  détresses,  eh 
commençant  par  l’enfance  raallieureuse  pour  finir 
par  la  vieillesse  la  plus  déshéritée. 

Leurs  fondateurs  ne  se  sont  pas  laissés  influencer 
parla  thèse  bizaire  qui  prétend  que,  si  les  méde¬ 
cins  sont  vraiment  arrivés  à  prolonger  l’existence 
humaine,  ils  sont  en  train  de  faire  une  humanité 
composée  d’inürmes  et  de  débiles,  en  sauvant  ou  en 
prolongeant  un  plus  grand  nombre  de  cacochymes 
et  d’ avariés. 

Celte  affli'ination  chagrine,  qui  ne  nous  décou¬ 
ragera  pas,  mérite  de  trouver  place  à  côté  de  la 
fameuse  banqueroute  de  la  science,  dont  l’essor  est 
pourtant  de  plus  en  plus  prodigieux,  malgré  ses 
détracteurs. 

Il  ne  sera  guère  question  ici  de  l’assistance  pu¬ 
blique  où  le  gaspillage  et  lu  routine  paralysent  si 
souvent  les  meilleures  intentions. 

En  recevant  le  président  de  la  République,  au 
mois  de  janvier,  M.  Mesureur  désignait  hyperboli¬ 
quement  son  palais  sons  le  nom  de  maison  des  pau¬ 
vres  .  (I  C’est,  disoit-il,  avec  la  seule  préoccupation 
d’atténuer  leurs  peines  et  d’adoucir  leurs  soufl'ran- 


«  Les  aiguilles  ordinaires  en  platine  iridié  sont, 
le  plus  souvent,  trop  flexibles  et,  par  suite,  man¬ 
quent  de  commodité.  Je  me  suis  fait  faire  uneai- 

fuille  plus  forte  qui  a  6cm.  de  longueuret  1  mm, 
e grosseur.  Cette  aiguille  est  parfaite;  elle  a  la 
solidité  d’une  aiguille  en  acier,  mais  a  sur  elle  le 
grand  avantage  d’être  propre  et  bien  lisse,  ce  qui 
facilite  sa  pénétration  ;  rrrême  après  un  long  usa¬ 
ge  et  un  passage  fréquent  dans  la  flamme,  elle  ne 
devient  pas  cassante  ;  les  aiguilles  en  acier,  au 
contraire,  deviennent  rudes  et  molles  après  flam¬ 
bage  et  s’oxydent,  se  brisant  d  autant  plus  qu'on 
les  fait  plus  souvent  chauffer  et  refroidir.  Mon 
aiguille  facilite  considérablement  les  ponctions  et 
permet  de  les  faire  sans  peine  et  sans  douleur 
pour  les  malades.  On  peut  les  aiguiser  sur  la  pier¬ 
re  à  aiguiser  d 'Arkansas.  » 

II.  La  seringue.  —  «  Afin  d’éviter  toute  sensa¬ 
tion  désagréable  après  la  ponction,  il  faut  se  ser¬ 
vir  de  ma  seringue  automatique,  munie  d'une 
soupape  qui  aspire  et  d’une  autre  qui  repousse. 
Je  l'ai  recommandée  au  début  pour  l'anesthésie, 
mais  elle  est  aussi  très  commode  pour  les  injec¬ 
tions  dans  le  canal  sacré.  Cette  seringue  permet 
défaire  les  injections  d’une  façonsimpleet  sûre; 
on  la  met  en  communication  avec  un  irrigateur 
en  verre  (placé  au  mur  ou  sur  une  tablette)  à 
l’aide  d’un  tube  en  caoutchouc.  La  bouteille  sert 
en  même  temps  à  conserver  le  liquide  stérilisé. 
Cette  seringue  permet  de  faire  avec  sécurité  des 
Injections  de  quantités  déterminées,  sans  la  sé¬ 
parer  de  l’appareil  et  sans  la  plonger  dans  le  li 
qùide.  Elle  est  tout  en  métal  et  par  conséquent' 
facilement  stérilisable  ;  on  y  adjoint  l’aiguille 
spéciale  à  injection  épidurale.  » 

III.  La  solution  injectée.  --  «  L’injection  de  la 


ces  qu’on  y  travaille,  et  nous  voulons  que  les 
5.600  vieillards  qui  attendent  leur  titre  d’admission 
dans  un  hospice,  les  90.000  familles  malheureases 
qui  sollicitent  lin  secours  momentané,  ou  les 
14.000  mères  qu’un  secours  régulier  encourage  et 
aide  à  nourrir  elles-mêmes  leurs  enfants,  trouvent 
dans  l'accueil  bienveillant  qu’ils  recevront  chez 
nous,  comme  l’espérance  d’un  lendemain  meil¬ 
leur.  » 

—  'Voilà  de  belles  paroles,  mais  qui  ne  répondent 
nullement  à  la  réalité;  le  moindre  grain  de  mil 
ferait  mieux  l’affaire  de  tous  ces  miséreux,  aux 
vêtements  étriqués,  aux  membres  grelottants  On 
sait  que  le  fouctionnai-isme  absorbe  les  3/4  des  reve 
nus;  les  secours  alloués  sont  généralement  déri¬ 
soires  et  il  faut  perdre  beaucoup  de  temps  en  dé- 
mai-ches,  auprès  d’employés  rogues  et  taciturnes, 
poul  ies  obtenir. 

Nous  ne  nous  occuperons  donc  que  de  la  charité 
privée,  qui  fait  de  si  bonne  besogne,  sans  bureau¬ 
cratie  ni  favoritisme,  sans  paperasses,  ni  tergiver¬ 
sations.  Il  y  a  des  portes  qui,  heureusement,  s’ou¬ 
vrent  vraiment  hospitalières  et  sans  retards  préju¬ 
diciables,  dès  qu’une  infortune  véritable  s’y  pré¬ 
sente. 

La  verve  dos  faiseurs  de  couplets  et  des  revui.stes 
s’est  même  exercée  au  détriment  de  ces  comices 
de  bienfaisance,  on  imaginant  des  associations  fan¬ 
taisistes,  qui,  bien  entendu,  n’ont  jamais  reçu  de 
consécration  officielle  :  telles  l’œuvre  de  la  sénilité 
précoce,  des  demi-vierges  sans  travail,  la  société 
pour  la  préservation  de  la  moisissure,  du  superflu 
pour  les  pauvres,  et  du  relèvement  des  vieux  culs- 
de-jatte. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  Je  n’ai  pas 
pris  la  plume  pour  vous  entretenir  de  ces  élucu¬ 
brations  irrévérencieuses,  qui  peuvent  nuire  à  dos 
entreprises  aussi  respectables  qu’utiles. 
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solution  physiologique  de  chlorure  de  sodium 
provoque  assez  souvent  chez  les  malades  quel¬ 
ques  ennuis  :  une  très  forte  sensation  de  pression, 
l’impossibilité  de  se  lever  quelquefois  immédia¬ 
tement  après  l’injection,  la  transpiration,  etc., 

phénomènes  bien  décrits  actuellement. 

«Après  de  nombreux  tâtonnements,  l’auteur  a 
eu  l'idée  de  se  servir  pour  les  injections  épidura¬ 
les,  au  heu  de  la  solution  physiologique,  d’une 
autre  ainsi  composée  : 

Chlorure  de  sodium . .  0,2 

Chlorhydrate  de  de  cocaïne .  0,01 

Eau  distillée  stérilisée. . .  100,0 

Eau  carb.  5  0/0 .  11  gouttes. 

«  Le  liquide  est  rendu  inaltérable  par  l’addi¬ 
tion  de  quelques  godttes  d’acide  carbonique  li¬ 
quide. 

«  J’ai  remarqué  que  cette  solution  donne  les 
mêmes  effets  et  est  mieux  supportée  que  la  sim¬ 
ple  solution  physiologique.  Je  m’en  suis’ assuré 
d’une  façon  certaine  :  les  malades  qui  avaient 
toujours  une  assez  forte  réaction  avec  la  solution 
physiologique  simple,  supportaient  facilement  le 
liquide  de  ma  composition  et,  bien  q^u’ils  ne 
tussent  pas  prévenus  que  je  me  servais  d’un  au¬ 
tre  liquide,  se  levaient  facilement  et  immédiate¬ 
ment  après  l’injection,  mais  la,  sensation  de  pres¬ 
sion  persiste  toujours.  "  ' 

«En  résumé,  la  méthode  épidurale,  bien  que 
méthode  d’injection  intra-rachidienne,  est  loin 
de  présenter  la  gravité  de  ■  l’ancienne  méthode 
sous-arachnoïdienne  de  Corning-Biér  aujourd'hui 
oubliée,  tant  à  cause  de  ses  inconvénients  que  de 
ses  dangers.  Les  observations  publiées  par  des 
auteurs  différents  ont  confirmé  les  premiers  ré¬ 


sultats  et  ont  signalé  des  succès  dans  des  cas  où 
les  autres  tentatives  médicales  avaient  complète¬ 
ment  échoué.  »  _ 

Signe  diagiiosti([ue  précoce  des  oreillons. 

Nous  sommes,  en  ce  moment,  en  pleine  saison 
des  maladies  épidémiques  ;  il  faut  y  songer  à 
chaque  nouveau  cas  morbide  qui  se  présente  à 
nous.  Les  oi cillons  font  partie  de  cette  floraison 
printanière  ;  U  est  nécessaire  de  les  dépister  le 
plus  près  possible  de  leur  début  pour  les  isoler 
et  en  arrêter  promptement  la  pullulation. 

M.  leD''  Miicamp  signale  dans  le  Caducée  un 
moyen  de  faire- ce  diagnostic  précoce  ;  le  voici  en 
quelques  mots  ;  » 

Ayant  remarqué  la  fréquence  avec  laquelle  des 
malades  atteints  de  la  parotidite  ourlienne  accu¬ 
sent  de  la  douleur  pré- auriculaire  .dès  qu’une 
substance  sapide  est  mise  au  contact  de  leur 
muqueuse  linguale,  M.  Miécamp  a  systématique¬ 
ment  recherché  ce  symptôme.  Or,  il  résulte  de 
ces  recherches,  que  dans  toute  parotidite  ourlienne 
au  début,  sitôt  la  tuméfaction  apparente,  le  con¬ 
tact  sur  la  langue  d’une  substance  sapide  déter¬ 
mine  par  un  réflexe  sécrétoire  une  salivation 
douloureuse.  Cette  sécrétion  réflexe  douloureuse 
est  toujours  plus  nette  du  côté  le  plus  tuméfié. 
On  l’a  toujours  retrouvée,  même  dans  les  formes 
crui  n’ont  pas  un  début  parotidien.  Dans  les  cas 
d’angine  simple,  la  douleur  est  diffuse,  dyspha¬ 
gique,  et  n’est  pas  nettement  localisée  dans  la 
parotide  comme  dans  les  cas  précédents.  Dans 
un  cas  d’érysipèle  facial,  simulant  une  tuméfac¬ 
tion  parotidienne,  dans  deux  caë  d’adénite  pré¬ 
auriculaire,  on  n’a  pas  obtenu  de  sécrétion  réflexe 
douloureuse.  D’autre  part,  ce  signe  a  été  d’une 


Tout  médecin  de  Paris  conna'it  déjà  quelques  éta¬ 
blissements  appropriés  à  songenre  de  clientèle,  ou 
bien  aux  misères  qu’il  est  appelé  à  secourir  le  plus 
souvent.  —Il  y  a  cependant  quelques  adresses  qu'il 
laut  que  nous  connaissions,  que  nous  ayons  cons- 
tammeut  dans  notre  carnet,  pour  pouvoir  les  don¬ 
ner. —On  peut  se  trouver  subitement  en  pleine 
rue,  en  face  d’un  pauvre  diable  égaré  dans  le  désert 
parisien,  au  milieu  delà  foute  indifférente,  dans  un 
cas  pressant,  où  un  conseil  pratique  s’impose. 

C’est  à  ce  titre  que  je  recommanderai  V Asile  Mi- 
clielef  pour  les  femmes  enceintes,  235  rue  de  Tol¬ 
biac  (Gobelins)  et  ensuite  \' Asile  de  convalescence 
Ledru-Rollin,  2,  rué  de  Bagneux,  à  Fontenay-aux- 
. Roses. 

A  chacun  de  nous,  il  est  arrivé  une  fois  ou  l’au¬ 
tre,  à  l’entrée  de  la  nuit,  d’être  accosté  par  des  per¬ 
sonnes  sans  ouvrage  ou  sans  gîte.  —  On  peut  indi¬ 
quer  en  pareil  cas  le  Rejuge-ouvroir  Pauline  Roland, 
35,  rue  Fessant,  près  des  Buttes-Chaumont,  olï'Asile- 
refugeGeorges-Sand,  3,  rue  Stendhal,  (entre  117,  rue 
deBagnolet,  et  1P2,  i’ue  des  Pyrénées),  qui  reçoit  pour 
trois  ou  quatre  nuits  sans  formalités. 

11  ne  sera  pas  inutile  de  mentionner  encore  les 
sociétés  de  bienfaisance  qui  suivent: 

L’nirf,  qui  a  été  fondé  uniquement  pour  venir  en 
aide  à  tous  ceux  qui  sont  impuissants  à  payer  leur 
terme,  les  secours  de  loyer  délivrés  par  les  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance  n’étant  que  de  cinq  à  dix 
francs,  vingt  au  plus. 

L’œuvre  de  la  mie  de  pain,  de  la  rue  Bobillot,  tout 
au  fond  du  quartier  de  la  Glacière,  où  l’on  distri¬ 
bue  quotidiennement,  à  8  h.  Ii2  du  soir,  au  moins 
600  soupes  et  100  kilogrammes  de  pain.  Ce  sont  des 
étudiants  qui  ont  contribué  à  fonder  l’œuvre,  qui  en 
assurent  l’existence  et  viennent  même  quelquefois 
servir  les  loqueteux. 


L'œuvre  philantropique  du  lait  stérilisé,  pour  les 
malheureux. 

La  ligue  contre'  la  mortalité  infantile,  fondée  narle 
professeur  Budin  et  Théophile  Roussel  en  1902,  qui 
sert  de  guide  aux  personnes  qui  s’intéressentà  la 
protection  de  la  première  enfance. 

Les  conférences  populaires  destinées  à  vulgariser 
les  notions  de  préservation  sanitaire  et  sociale,  con¬ 
cernant  les  maladies  évitables. 

La  société  des  visiteurs,  5,  rue  de  Poitiers,  qui  a  pour 
but  devenir  enaide  à  des  familles  momentanément 
dans  le  besoin  et  qu’un  appui  temporaire  peut  em¬ 
pêcher  de  tomber  dans  la  misère  définitive. 

Le  vestiaire  de  Paris,  23  rue  Fi’émicourt,  qui  re¬ 
cueille  pour  les  distribuer  ensuite  des  effets  d’ha¬ 
billements,  linge,  chaussures,  etc ....  Il  se  propose 
de  prêter  gratuiteraentdes  couvertures,  dùrantl’hi- 
ver,  et  de  donner  des  secours  en  combustible  et 
autres  objets  de  première  nécessité. 

La  société  d'apprentissage  des  orphelins,  10, rue  du 
Parc-Rcyal. 

Association  pour  le  placement  en  apprentissage  d’or¬ 
phelins  et  d’orphelines,  1  rue  Ferdinand-Duval. 

Société  de  protection  des  apprentis  et  enfants  emplo¬ 
yés  dans  les  manufactures,  H,  rue  de  Rennes. 

Œuvre  des  pauvres  honteux.  80,  rue  Raynouard. 

Œuvre  de  préservation  et  de  réhabilitation  pour  les 
jeunes  filles,  80,  rue  Gay-Lussac. 

Société  de  patronage  de  l'enfance  et  de  V  adolescence, 
13,  rue  del’Ancienne-Comédie. 

Ligue  fraternelle  des  enfants  de  France,  50,  rue  St- 
André-des-Arts. 

Un  grand  nombre  de  médecins  sont  affiliés  à  des 
sociétés  humanitaires.  Ün  ne  saurait  trop  inciter 
nos  confrères,  éternels  affligés  des  maux  d’autrui, à 
recherclier  non  seulement  les  associations  philan¬ 
thropiques,  mais  encore  toutes  celles  qui  peuvent 
leur  procurer  de  saines  disti'aolions,  lilléraii-es,  ar- 
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netteté  parfaite  sur  un  malade  atteint  d’orchite 
ourlienne  d’emblée,  sans  détermination  paroti¬ 
dienne  ultérieure,  et  sur  un  autre  malade  pré¬ 
sentant  la  symptomatologie  d’un  embarras  gas¬ 
trique.  ayant  précédé  l’açparition  de  la  parotidite. 

Pour  obtenir  cette  sécrétion,  on  utilisera  de 
l’acide  acétique  dilué  ou  du  vinaigre. 

En  tout  cas,  il  faut  bien  recommander  au  ma¬ 
lade  de  faire  un  effort  de  déglutition,  car  c’est  à  ce 
moment  seulement  que  le  réflexe  sécrétoire  dou¬ 
loureux  se  produit  le  plus  souvent. 

M.  Miécamp,  pense  que  ce  signe  pourra,  sinon 
toujours  déceler  les  oreillons,  du  moins  confir¬ 
mer  dans  la  plupart  des  cas  les  diagnostics  incer¬ 
tains.  Du  reste,  si  sa  constatation  n’éntraîne  point 
la  conviction,  on  pourra  toujours  mettre  en 
observation  les  malades  qui  présentent  ce  signe 
ou  ceux  qui,  avec  des  apparences  de  parotidite, 
ourlienne,  ne  les  présentent  point,  et  il  n’est  pas 
douteux  que  le  plus  souvent  l’évolution  ulté¬ 
rieure  confirmera  l'importance  clinique  de  ce 
petit  fait. 


Les  injections  intra-veineuses  de 
sérum  antidiphtérique. 

On  a  tellement  répété  que,  pour  être  efficaces, 
les  injections  de  sérum  antidiphtérique  devaient 
être  pratiquées  dès  le  début  de  la  maladie  que 
bien  des  praticiens  appelés  auprès  de  malades 
déjà  gravement  intoxiqués,  hésitent  à  faire  ces 
injections,  dans  la  crainte  qu’elles  ne  paraissent 
hâter  le  dénoûment  fatal.  11  y  a  là  une  erreur 
très  préjudiciable  au  malade  d’abord,  et  à  la  mé¬ 
thode  Béhring-Roux,  ensuite.  M.  le  D''  Mançioxir 
nous  le  montre  péremptoirement  dans  la  Gaz. 


méd.  de  Bordeaux.  «  Si  le  dipthérigde  meurt 
malgré  vos  injections  de  sérum,  dit  il,  c’est  que 
vous  ne  lui  en  avez  pas  injecté  une  dose  suffi¬ 
sante,  et  surtout,  parce  que  vous  n’avez  pas 
injecté  ce  sérum  antitoxique  directement  dans  le 
sang  intoxiqué,  c’est-à-dire  dans  les  veines.  ». 

M.  Mongour,  suivant,  en  cela,  l’exemple  de 
Gairns,  de  Glasgow,  a  employé  les  injections  de 
sérum  antidiphthérique  directement  dans  les 
veines  pour  dès  cas  que  rendaient  presque  fata¬ 
lement  mortels,  malgré  les  injections  sous-cuta¬ 
nées,  les  paralysies  bulbaires  et  les  toxémies 
précoces.  Dans  deux  de  ces  cas,  le  premier  ma¬ 
lade  ayant  reçu  4Ü  centimètres  cubes  par  la  voie 
veineuse,  et  autant  les  jours  suivants  par  la  voie 
sous-cutanée,  et  le  second  70  centimètres  euhes 
dans  les  veines  et  20  sous  la  peau,  le  succès  fut 
complet,  bien  que  la  gravité  fût  extrême  en  rai¬ 
son  des  phénomènes  bulbaires. 

L’injection  intra-veineuse ’ fut  pratiquée  delà 
manière  suivante:  ponction,  avec  l’aiguille  de 
la  seringue  de  Roux,  de  la  plus  saillante  des 
veines  du  plr  du  coude  ;  aussitôt  que  le  sang 
s’écoule  par  l’aiguille,  on  adapte  la  seringneet 
on  injecte  lentement  le  sérum  ;  la  vitesse  d’écou¬ 
lement  est  telle  qu'il  faut  environ  deux  minutes 
pour  injecter  20  centimètres  cubes. 

Les  deux  cas  de  diphtérie  rapportés  étaient 
particulièrement  graves;  trois  cas  analogues 
auxquels  on  pouvait  les  comparer  se  sont  ter¬ 
minés  par  la  mort,  malgré  l’injection  sous-cuta¬ 
née  de  hautes  doses  de  sérum  antidiphtérirtpe. 

De  ces  deux  observations  et  de  celles  qui  les 
ont  précédées,  on  peut  retenir  surtout  les  parti¬ 
cularités  suivantes  : 

1"  Les  injections  intra-veineuses  n’ont  étésui- 


tistiques,  sportives,  ou  contribuer  à  augmenter  la 
confraternité  méiiicale.  J’estime, comme  M.  G.  Tarde 
{«  Rôle  social  de  la  joie  »,  Revue  bleue  du  iO  janvier) 
que  c’est  hors  de  la  lutte  et  hors  du  travail  que  les 
médecins,  comme  les  autres  hommes  d’à  présent, 
doivent  chercher  à  se  réjouir  ;  c’est  surtout  dans 
les  mille  occasions  de  se  rassembler  que  leur  pro¬ 
curent  les  associations  de  plus  en  plus  attrayantes 
dont  ils  font  partie,  qu’ils  trouveront  d’utiles  .di¬ 
versions. 

—  Tous  les  peuples  ont  révélé  les  mêmes  besoins 
de  jeux  et  de  fêtes,  ajoutons  de  repas,  autant  de 
raanifeslations  diverses  de  la  joie  ;  à  propos  de  tout 
événement  notable,  on  crée  une  fête  et  cette  fête  a 
une  tendance  à  se  reproduire  périodiquement,  com¬ 
me  à  présent  nos  congrès,  qui  eux-mêmes  se 
transforment  rapidement,  je  ne  dirai  pas  dégénè¬ 
rent,  en  sociétés  et  en  banquets. 

«  Les  sociétés  se  multipliant,  la  multiplication  des 
fêtes  ne  peut  manquer  de  s’opérer  et  de  ramener  la 
bonne  humeur  générale  dans  le  monde  civilisé,  as¬ 
sombri  par  un  pessimisme  passager.  Espérons-le, 
car  la  joie  est  bonne  conseillère  et  Thomme  contem¬ 
porain  a  besoin  déplus  de  bonne  humeur  encore 
que  ses  aïeux,  pour  résoudre  les  antinomies  chaque 
jour  plus  aiguës  de  son  état  social,  bien  plus  com¬ 
plexe  etplus  contradictoire  que  ne  l’a  été  aucunétat 
social  du  passé.  La, joie  publique  est  liée  intime¬ 
ment  à  la  paix  sociale;  elle  naît  de  l’harmonie  so¬ 
ciale  ou  elle  la  fait.  Elle  exclut  la  violence  et  l’op¬ 
pression  ;  l’envie  et  la  haine,  mômes  victorieuses, 
ne  sont  jamais  joyeuses. 

_ t^ous  me  direz  peut-être  que  la  gaieté,  cette 

manifestation  de  la  joie,  et  la  joie  elle-même,  sup¬ 
posent  bien  des  oublis  fâcheux,  l’oubli  de  tant  d’af- 
llictions  et  de  misères  qui  nous  entourent,  sans 
compter  l’oubli  de  i’injuslice,  l’oubli  de  la  mort, 
mais,  encore  plus  que  l’oubli,  elle  est  la  guérison 


ou  la  consolation  de  tous  les  maux.  Elle  est  l’espé¬ 
rance.  elle  est  l’amitié,  les  deux  meilleures  choses 
peut-être  de  la  terre.  » 

■Voilà  des  paroles  réconfortantes,  dont  nous  de¬ 
vons  faire  noire  profit  :  Oui,  la  sérénité  des  esprits 
est  désirable  ;  c’est  un  bien  fort  enviable,  puis- 
qu’avec  lui  on  peut  se  passer  des  autres. 

Je  ne  vous  demande  point  dépasser  la  vie àboire, 
d’être  une  sorte  de  cave  ambulante,  sons  le  couvert , 
do  la  science,  mais  d’accomplir  votre  lâche  philan¬ 
thropique  avec  joie,  devons  faire  plaisir,  tout  en 
faisant  du  bien  à  vos  voisins  d’exil. 

La  curatelle  des  pauvres  est  surtout  facile  à  exer; 
cer  en  province,  où  celui  qui  reçoit  connaîtceluiqui 
donne  et  vice-versa.  Comme  on.  Ta  constaté  depuis 
longtemps,  envoyer  cent  sous  à  un  nécessiteux  ne 
signifie  presque  rien;  les  lui  porter,  causer  avec 
lui,  s’enquérir  de  ses  besoins,  de  ses  aptitudes,  de 
la  façon  dont  on  pourrait  l’aider  à  salisfaireles  uns 
et  les  autres,  voilà  d’après  Lucien  Descaves (L’as- 
.slstance  féconde),  la  seule  bienfaisance  efficace  !  - 
Le  professionnel  delà  mendicité  sait  toujours  se 
tirer  d’embarras  ;  le  réel  indigentnele  sait  pas.  d’est 
celui-là  qu’il  faut  guider  et  secourir. 

C’e.stce  que  peuvent  faire  assez  faciiement  nos 
confrères  de  la  campagne,  lesquels  n’ont  pas  besoin 
d’enquête  préalable  pour  être,  fixés  sur  les  misères 
qui  les  entourent.  Ils  deviennent  parfois  de  vérita¬ 
bles  tuteurs  pour  certaines  families  qu’ils  ne  sau¬ 
raient  perdre  de  vue,  tout  en  regrettant  de  n’avoir 
pas  les  mains  assez  pleines  pour  pouvoir  les  se¬ 
courir  plus  largement. 

On  ne  peut  que  les  admirer  et  les  envier  ! 

D'Grei.i.ety  (de  Vichy). 
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vies  d’aucun  accident  local  ou  général  immédiat 
ou  tardif  ; 

3"  Elles  n’ont  pas  proYoqué  d’albuminurie  ; 

3“  La  régression  des  adénopathies  a  été  extra¬ 
ordinairement  rapide,  ainsi  que  la  sédation  des 
symptômes  bulbaires  (vomissements,  respiration 
de  Cheyne-Stokes,  etc.); 

4"  La  chute  des  fausses  membranes  a  été  un 
peu  plus  tardive,  ni  plus  ni  moins  précoce  que 
dans  les  cas  dïnjection  hypodermique. 

M.  Mongour  croit  à  l’avenir  de  cette  méthode 
encore  neuve.  Dans  les  cas  d’intoxication  .diphté- 
rijiue  particulièrement  graves  et  jugés  tels  par 
l'éiat  général,  par  l’éclosion  de  la  paralysie  bul¬ 
baire,  dans  le  croup  d’emblée,  l’injection  intra¬ 
veineuse,  qui  est  la  voie  la  plus  rapide  pour  la 
diffusion  de  l’antitoxine,  paraît  constituer  une 
■ressource  thérapeutique  précieuse,  capable  de 
faire  produire  à  la  sérothérapie  son  maximum 
d’effet  utile.  On  l'associera  aux  injéctions  hypo¬ 
dermiques. 


CLlWUjUE  CHIRURGICALE 

hôtel-Dieu  :  M.  le  Pi’ofesseur  agrégé  Mauclaire 

Traitement  de  l’infection  puerpérale 
par  l’hystérectomie. 

Le  traitement  des  fièvres  puerpérales  graves 
par  l’hystérectomie  est  une  question  qui,  depuis 
quelques  années,  a  soulevé  de  longues  controver¬ 
ses  entre  les  chirurgiens  et  les  accoucheurs.  L’im¬ 
portance  de  l’état  morbide, auquel  cette  interven¬ 
tion  s’adresse,  les  différences  de  vues  des  auteurs 
à  son  sujet,  l’ont  rendue  d’actualité  et  l’ont  fait 
inscrire  à  l’ordre  du  jour  des  plus  récents  Con¬ 
grès  de  médecine  (  1  ).  A  propos  d’une  malade, dont 
levais,  dans  un  instant,  vous  exposer  l’observa- 
jion,  je  me  propose,  aujourd’hui, de  résumer  de¬ 
vant  vous,  îhistoire  de  l’hystérectomie  comme 
thérapeutique  de  l’infection  puerpérale.  Je  tâche¬ 
rai  de  dégager,  des  opinions  (quelque  peu  contra¬ 
dictoires  émises  de  différents  .côtés,  les  indica¬ 
tions  cliniques  qui,  à  mon  sens,  peuvent  actuel¬ 
lement  servir  de  base  à  la  conduite  du  praticien. 

Le  12  avril,  entrait  dans  notre  service  une  jeu¬ 
ne  femme  en  proie  à  une  infection  puerpérale, 
suite  d’avortement.  Un  premier  curetage  fut  im¬ 
médiatement  pratiqué,  l'utérus  fut  soigneuse¬ 
ment  écouvillonné,  lavé  ettamponné.  Le  1 5  avril, 
la  température  demeura  normale,  ainsi  que  le  len¬ 
demain  et  le  surlendemain  lüet  17  avril.  Ce  jour- 
là,  toutefois,  la  malade  rejeta  par  la  vulve  un  pe¬ 
tit  paquet  de  masse  placentaire.  Premier  fait  in¬ 
téressant  à  noter  :  malgré  un  curage,  un  nettoya¬ 
ge  minutieux  de  la  cavité  utérine,  il  restait  encore 
dans  cet  organe  un  gros  débris  de  placenta,  logé 
sans  doute  dans  une  des  cornes,  qui  avait  échap¬ 
pé  à  l’instrument  de  l’opérateur  et  qui  fut  éva¬ 
cué  spontanément  trois  jours  après  l’interven¬ 
tion. 

Nous  pouvions  croire  que,  dès  lors,  tout  irait 
bien,  que  tout  allait  s’arranger.  11  n’en  fut  rien, 
au  contraire.  A  ce  moment,  la  fièvre  commença 
à  se  montrer  à  un  degré  important,  atteignant 
d’emblée  39“.').  Malgré  les  injections  intra-utéri¬ 
nes  répétées,  l’hyperthermie  se  maintint  à  39“5  et 


(l)  Congrès  de  Rome,  1002  (rapport  Tul'fleij  ;  Con¬ 
grès  de  Madrid,  1903  (rapport  Pinard). 


on  effectua,  dans  ces  conditions,  le  19  avril,  un 
deuxième  curetage.  11  ramena  (quelques  débris 
charnus  et  provoqua  une  chute  de  la  fièvre  d’un 
degré  environ. 

Cette  fois, encore,  nous  eûmes  l’espoir  de  sauver 
la  malade.  Nouvelle  illusion  !  Les  symptômes  in¬ 
quiétants  reparurent  ;  24  heures  après,  le  ther¬ 
momètre  accusait  4Ü°5  et  nous  observions  déjà 
ce  faciès  mauvais,  septicémique,  indice  d'un  état 
puerpéral  grave.  Le  ventre  n’était  pas  ballonné, 
il  n’y  avait  pas  de  douleur  abdominale,  pas  trace 
de  réaction  péritonéale  ;  c’était  une  septicémie 
puerpérale  sans  péritonite.  Des  lavages  de  l’uté¬ 
rus,  le  20,  le  21,  le  22.  n  améliorèrent  pas  la  situa¬ 
tion  (qui  demeurait  particulièrement  grave.  Le 
faciès  jaunâtre,  grippé  de  la  patiente,  ses  traits 
tirés,  son  nez  effilé,  la  légère  dyspnée  et  l’agita¬ 
tion  qu’elle  présentait  ne  permettaient  pas  de  s’y 
tromper. 

En  résumé,  le  22  avril,  après  2  curetages,  la 
malade  était  en  pleine  sep  ticémie  puerpérale.  Le 
péritoine  n’était  pas  touché  :  le  ventre,légèrement 
sensible,  n’était  ni  ballonné,  ni  douloureux.  11 
s’écoulait  des  organes  génitaux  un  liquide  assez' 
fétide  ;  au  toucher,  l’utérus  restait  gros,  sans  an- 
nexite  bien  marquée. 

11  y  avait,  certes,  lieu  d’être  perplexe  quant  à 
la  conduite  à  tenir.  Fallait-il  pratiquer  un  troi¬ 
sième  curetage  ?  Je  ne  fus  pas  très  enthousiaste 
de  cette  thérapeutique.  Je  ne  fus  pas,  non  plus, 
je  l’avoue,  très  enthousiaste  de  l’oqaéi’ation  que  je 
proposai, l’hystérectomie.  Néanmoins,  celle-ci  a  été 
tellement  à  l’ordre  du  jour,  que  je  jugeai  de  mon 
devoir  de  la  recommander.  Je  la  fis  1  après-midi. 

Le  ventre  ouvert,  je  ne  trouvai  pas  trace  de  pé¬ 
ritonite,  ni  liquide  dans  l’abdomen,  ni  adhéren¬ 
ces,  ni  rougeur  des  anses  intestinales.  J’enlevai, 
en  30  minutes,  un  utérus  gros,  mou,  n’ayàntpas 
accompli  sa  régression.  A  la  section  dés  ligaments 
larges  je  n'observai  aucun  signe  de  phlébite.  Les 
résultats  de  l'opération,  disons-le  tout  de  suite, 
n’ont  pas  été  très  brillants,  comme  il  fallait  s’y 
attendre  d’ailleurs.  Le  lendemain,  malgré  un 
abaissement  de  température  d’un  degré,  le  fa¬ 
des  demeurait  plus  jaunâtre,  l’agitation  plus 
accusée  :  48  heures  après,  la  patiente  était  morte. 

]ja  question  de  l’hystérectomie  dans  le  traite¬ 
ment  des  fièvres  puerpérales,  je  vous  le  rappelais 
tout  à  l’heure,  est  encore  à  l’étude.  Les  chirur¬ 
giens  et  les  accoucheurs  sont  loin,  à  son  sujet, 
d’être  d’accord,  et  c’est  seulement,  dans  ces  der¬ 
niers  temps,  que  certaines  données  sur  les  indica¬ 
tions  ont  pu.  être  précisées. 

Quelques  mots  d  historicque,  d’abord,  comme 
entrée  en  matière.  Dès  188B,  Schültze,  d’Iéna,  fit 
la  première  hystérectomie  (supra-vaginalel  pour 
infection  puerpérale.  11  eut  un  décès.  Trois  an¬ 
nées  plus  tard,  Rossemburg  s’adressa  à  la  même 
opération,  mais  par  une  voie  moins  dangereuse 
et  moins  longue,  la  voie  vaginale.  En  France,  ce 
fut.  Bouilly  qui  effectua  (1893)  la  première  abla¬ 
tion  de  l’utérus  pour  fièvre  puerpérale,  dans  son 
service  de  l’hôpital  Cochin.  Puis,  la  question  de¬ 
meure  dans  l’ombre  jusqu’à  l’année  1899,  époque 
à  laquelle  M.  TufTier,  appelé  à  l’Hôtel-Dieu  par 
M.  Champetier  de  Ribes,  pratiqua  chez  une  fem¬ 
me  atteinte  d’infection  puerpérale,  une  hystérec¬ 
tomie.  11  eut  le  bonheur  de  sauver  sa  malade. 
Ce  fut  le  point  de  départ  d’une  série  de  travaux, 
communications  à  la  Société  de  Chirurgie,  thèse 
d(3  Bonamy,  rapport  de  M.  Tuffier  au  Congrès  de 
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Rome  (1902),  rapport  de  M.  Pinard  au  Congrès 
de  Madrid, dont  je  ne  connais  pas  encore  les  termes. 

Pouvons-nous,  actuellement,  de  cet  ensemble 
de  publications,  tirer  quelques  règles  générales 
guidant  le  praticien  ?  Nous  avons  à  envisager 
deux  groupes  principaux  d’indications  qui  sont  ; 
les  indications  tirées  des  lésions  anatomiques, 
celles  tirées  des  symptômes.  Voyons-les  successi¬ 
vement. 

1°  Indications  tirées  des  lésions  anatomiques. 

Une  première  indication,  admise  par  tout  le 
monde,  est  la  suivante  :  l’hystérectomie  doit  être 
faite  lorsque  le  médecin  estime  c{ue  des  débris 
placentaires  persistent  dans  Putérus  malgré  le 
curetage.  Ce  dernier,  en  effet,  expose  à  des  sur¬ 
prises.  Nombre  de  fois,  comme  chez  ma  malade, 
il  ne  suffit  pas  d’évacuer  entièrement  la  cavité 
utérine.  Unique  ou  répété,  il  peut  y  laisser  des 
niasses  placentaires  et  les  chirurgiens  qui  ont  fait 
l’hystérectomie  dans  ces  circonstances  ont  eu  sou¬ 
vent  l’occasion  de  vérifier  cette  assertion.  Le  fait 
d’ailleurs,  s’explique  aisément  :  l’utérus  puerpé¬ 
ral  étant  très  ramolli,  son  curage  se  trouve  dès 
lors  forcément  effectué  avec  une  douceur  spé¬ 
ciale  qui  ne  permet  pas  toujours  un  nettoyage 
absolument  comijlet.  Les  accoucheurs  conseillent 
l’ablation  de  l’utérus  après  trois  curetages  digi¬ 
taux,  mais  c’est  là,  évidemment,  un  terme  arbi¬ 
traire  dont,  pour  ma  part,  je  n’accepte  pas  la  ri-  i 
gueur.  11  faut  également,,  liien  entendu,  qu’il  y  I 
ait  des  phénomènes  généraux  sérieux  ;  l’hystérec- 
tomie,  ne  l’oublions  pas,  étant  une  opération  dan¬ 
gereuse,  ne  saurait  être  pratiquée  que  dans  des 
circonstances  elles-mêmes  graves. 

La  deuxième  indication,  tirée  des  altérations 
anatomiques,  est  l’endométrite  putride,  caracté¬ 
risée  par  un  écoulement  de  liquide  fétide  hors  | 
des  organes  génitaux,  le  col  restant  ouvert,  l’uté¬ 
rus  gros.  En  présence  de  tels  phénomènes  et  d’un , 
état  puerpéral  de  mauvaise  allure,  les  accou¬ 
cheurs  estiment  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’hésiter  à 
enlever  le  foyer  d’infection,  la  matrice. 

•  'Vient  ensuite  une  troisième  indication  dont  le 
diagnostic  clinique  est  malheureusement  très 
obscur.  Ce  sont  les  abcès  utérins,  dits  pariétaux. 

Il  s’agit  de  petites  collections  purulentes,  habituel¬ 
lement  multiples,  qui  siègent  dans  les  parois 
musculeuses  de  l’utérus.  Elles  ont  été  vues  par 
Maygrier,  au  cours  d’une  autopsie,  et  par  dillé- 
rents  chirurfçiens  sur  des  organes  enlevés  pendant 
la  vie.  S’il  était  possible  d’arriver  à  établir  ce 
diagnostic,  on  aurait  là  une  condition  évidente 
indiquant  l’hystérectomie.  11  en  serait  de  même 
de  la  gangrène  pariétale  dont  Bechmann  publia 
plusieurs  observations  (1899)  et  dont  j’ai  vu  per¬ 
sonnellement,  avec.M.  Maygrier,  un  cas  chez  une 
femme  opérée  in  extremis. 

,  Les  perforations  utérines,  accidents  d'un  cure¬ 
tage  par  exemple,  réclament  l'hystérectomie  im¬ 
médiate.  Rangeons,  également  ‘dans  ce  groupe 
d’états  morbides  diverses  affections  rares,  spha- 
cèle  de  fibromes,  putréfaction  foetale,  etc. 

Pour  terminer  ce  schéma  des  indications  d’ori¬ 
gine  anatomique,  je  vous  signale  certaines  sup¬ 
purations  qui  se  font,  dans  les  premiers  jours 
de  l’infection  puerpérale,  au  niveau  des  veines 
et  des  vaisseaux  lymphatiques  péri-utérins.  Ces 
ahcès  précoces  du  ligament  large  sont  justicialjles 
de  l'hystérectomie,  qui  permet  d’arriver  jusqu’à 
euxi 


2°  Indications  tirées  de  la  symptomatologie. 

La  fétidité  des  lochies  entraîne-t-elle,  comme 
conséquence  thérapeutique,  l’ablation  de  l’uté¬ 
rus?  Assurément  non,  pas  plus  que  le  frisson, 
unique  ou  répété.  Nombre  de  femmes  ijrésentent, 
durant  le  post-partum,  des  lochies  fétides  et  des 
frissons,  et  guérissent  sans  cette  intervention 
chirurgicale.  La  fièvre  constitue  aussi  un  indice 
trompeur.  Elle  peut  persister  longtemps  (un 
mois  dans  une  observation)  et  guérir  néanmoins 
par  les  moyens  ordinaires. 

M.  Rochard  posa  en  principe  que  tout  utérus 

ui  ne  régresse  pas  normalement  doit  être  enlevé. 

a  valeur  de  ce  critérium,  hâtons-nous  de  le 
dire,  a  été  vivement  attaejuée  par  les  accoucheurs. 
Pratiquement,  son  importance  paraît  médiocre. 

La  sensibilité  utérine,  la  défense  de  la  paroi 
musculaire,  n’offrent  guère  d’intérêt,  lorsqu’il 
s’agit  de  décider  de  l’hystérectomie.  L’état  géné¬ 
ral,  de  son  côté,  n’apporte  pas,  non  plus,  beau¬ 
coup  de  lumière  dans  la  discussion  des  indica¬ 
tions.  S'il  est  très  grave,  l’opération  est  inutile, 
c’est  un  coup  de  grâce,  disent  les  accoucheurs; 
si  rien  ne  menace,  pourquoi  tenter  une  aussi 
sérieuse  intervention. 

Ainsi,  pour  nous  résumer,  l’exposé  symptoma¬ 
tologique  ne  fournit  aucune  indication  précise  à 
l’hystérectomie.  Tout  y  est  vague  et  indéfini. 
Pour  parer  à  cette  insuffisance,  on  s'est  retourné 
vers  le  laboratoire  et  on  fit  des  examens  bacté¬ 
riologiques  du  sang  :  c’est  une  méthode  à  laquelle 
actuellement,  on  a  volontiers  recours,  dans  les 
cas  délicats  (l’appendicite  par  exemple).  S’il 
trouve  des  microbes,  le  chirurgien  opère,  sinon, 
il  temporise.  Mais  cette  formule  est  loin,  tant 
s’en  faut,  de  pouvoir  servir  de  guide  et,  pour  ce 
qui  concerne  particulièrement  l’infection  puer¬ 
pérale,  l’examen  microbiologique  du  sang  et  des 
lochies  demeure  encore  sans  conclusion  quant  â 
la-  conduite  à  tenir  (Thèse  de  Janin). 

En  un  mot,  personne  n’est  fixé  sur  l’importance 
qu’il  convient  d’attacher  à  la  symptomatologie 
proprement  dite.  Les  lésions  anatomiques  seules 
fournissent  des  indications  nettes  (rétention  pla¬ 
centaire  malgré  le  curetage,  endométrite  putride, 
abcès  pariétaux,  etc.). 

Contre-indications. 

Par  contre,  les  accoucheurs  ont  accumulé  les 
contre-indications.  Avant  de  prendre  le  bistouri, 
disent-ils  à  juste  titre,  il  faut  être  bien  certain 
que  la  fièvre  a  pour  cause  une  infection  utérine 
et  non  une  autre  lésion,  déchirure  du  col,  plaie 
vaginale  suppurante,abcès  du  cul-de-sac  de  Dou¬ 
glas.  J’ai,  dérnièrement,  été  appelé  auprès  d’une 
malade  accouchée  depuis  3  jours,  atteinte  de  fiè¬ 
vre,  ballonnement  du  ventre,  chez  laquelle  je 
constatai  une  déchirure  énorme  du  col,  avee 
sphacèle.  Je  me  suis  demandé  si,  chez  elle,  j'é¬ 
tais  en  présence  d’une  fièvre  puerpérale,  d’une 
fièvre  par  rétention  placentaire  ou  d’une  fièvre 
par  infection  de  la  déchirure.  Bien  me  prit  d’hé¬ 
siter,  carl’hyperthermie  tomba  rapidement. 

On  ne  doit  pas  opérer,  ajoutent  les  accou¬ 
cheurs,  les  infections  trop  graves,  totales  d’em¬ 
blée,  la  septicémie  généralisée  sans  péritonite. 
Dans  le  groupe  des  états  morbides  puerpéraux 
il  existe  effectivement  des  septicémies  immédia¬ 
tes  généralisées,  comme  nous  en  voyions  autre¬ 
fois  à  la  suite  des  interventions  abdominales. 
Une  telle  situation  n’est  pas  toujours  facile  àto- 
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gnostiquer  :  vous  reconnaîtrez  bien  la  septicé¬ 
mie  sans  péritonite, mais  qui  vous  assurera  que  le 
foyer,  la  source  infectante,  n’est  pas  la  cavité  uté¬ 
rine  ? 

Autres  contreùndications  :  les  femmes  hypo- 
thermiques, celles  dont  les  reins  sont  malades,  les 
éclamptiques,  les  agonisantes. 

Les  procédés  opératoires. 

'  Deux  mots,  maintenant,  de  technique  opéra¬ 
toire. 

Le  chirurgien  fera-t-il  Lhystérectomie  abdomi¬ 
nale,  vaginale  ou  supra-vaginale  ?  La  première 
i  a  l'inconvénient  d’être  longue  à  exécuter,  de  pro- 
i  longer  le  traumatisme  opératoire.  La  seconde  est 
difficile  à  mener  à  bien,  eu  égard  à  l’extrême  fria¬ 
bilité  du  muscle  utérin  chez  les  femmes  nouvel¬ 
lement  accouchées.  Aussi,  les  opérateurs  sont-ils 
I  partisans  de  Lhystérectomie  supra-vaginale,  qui 
I  rase  franchement  la  matrice  au  niveau  du  vagin 
et  se  pratique  avec  assez  de  rapidité. 

!  Ceci  établi,  voyons  les  résultats  du  traitement 
de  la  fièvre  puerpérale  par  Lhystérectomie.  Leur 
appréciation  est  loin  d'être  facile,  les  cas  obser- 
1.  ïéset  publiés  n’ayant  güère  de  bases  de  compa- 
t  raison.  Bonamy,  dans  sa  thèse  de  1899,  rapporte 
;  3t  opérations,  avec  21  guérisons  et  K»  morts.  A 
I  la  même  date,  Zipperlen  sur  un  total  de  42  inter- 
j  ventions  donne  une  léthalité  analogue.  Au  con¬ 
grès  de  Rome  de  1902,  Fehling  signale  61  cas 
avec  55  °/o  de  décès.  Treube,  analysant  toutes  les 
ï  observations  connues, en  considère  36  seulement 
comme  réellement  justiciables  de  Lhystérectomie 
!  et  il  note  15  guérisons. 

Conclusion  des  statistiques  précédentes  :  Lhys¬ 
térectomie  donne  50  "/o  de  mortalité,  au  mini¬ 
mum,  et  encore  nombre  de  cas  (habituellement 
ceux  qui  n'ont  pas  été  suivis  de  succès) ne  sont  pas 
,  connus,  line  s’agit  donc  pas  d’une  opération  bé- 
r  Digne  ;  il  ne  faut  la  conseiller  et  la  faire  que  si 
elle  paraît  la  seule  chance  de  guérison.  Les  sta-. 
'  tistiques  montrent  également,  par  contre,  que 
!  l’hystérectomie  n’est  pas  une  méthode  à  condam¬ 
ner,  puiscfue, utilisée  contre  des  affections  souvent 
;  désespérées,  elle  donne  un  chiO're  appréciable  de 
cures.  Sans  en  être  enthousiastes,  disons  cpu’elle 
répond  à  certaines  indications.  Celles  ci,  mal¬ 
heureusement,  ne  sont  pas  toutes  nettement  dé¬ 
finies,  comme  je  vous  le  montrais  tout  à  l’heure. 

Personnellement,  j’ai  pratiqué,  pour  des  infec¬ 
tions  puerpérales  graves,  Lhystérectomie  4 
fois.  La  première  malade  était  atteinte  de  lésions 
péri-u  térines.,  la  secondeavait  une  perforation  de 
l’utérus,  suite  de  curetage.  Le  troisième  cas  était 
assez  curieux  :  c’était  une  infection  puerpérale 
consécutive  à  une  fausse  couche.  L’organe  de  la 
!  geslation,  enlevé  chirurgicalement,  présentait  sur 
une  de  ses  parois  une  perforation  que  je  pensai, 
d’abord,  d’origine  traumaticjue.  M.  Maygrier,  au 
vu  de  la  pièce,  fut  d’un  avis  différent  ;  il  estima 
qu’il  s’agissait  d’un  petit  foyer  de  gangrène,  la 
;  perte  de  substance  résultant  de  son  élimination, 
i  levons  signale  ce  fait  en  passant  ;  il  offre,  pour 
1  le  médecin  légiste  particulièrement,  un  réel  inté¬ 
rêt.  Ma  quatrième  observation  est  celle  qui  fait 
l’objet  de  cette  leçon.  Mes  opérées  ont,  toutes 
quatre,  succombé. 

Malgré  ces  insuccès  personnels,  je  ne  suis  pas 
convaincu  de  l’inutilité  de  Lhystérectomie.  C’est 
évidemment  une  ressource  à  u  tiliser  en  dernière 
circonstance,  car  elle  est  sérieuse.  Sa  place  dans 


la  thérapeutique  des  fièvres  puerpérales  n'est  pas 
encore  rigoureusement  déterminée  :  des  faits 
cliniques  ultérieurs  aideront  à  la  fixer. 

Leçon  recueillie  par  le  D‘'  P.  Lacroix. 


ELEGTROTHÈRAPIE. 


L’électricité  dans  l’hystérie. 

Au  cours  d’un  très  intéressant  travail  publié  dans 
ce  journal  sur  le  traitement  de  l’hystérie,  ledoc- 
teur  Duchesne  consacre  à  peine  quelques  lignes 
aux  traitements  électriques  qu’il  n’admet  que 
dans  les  cas  d’aphonie  ou  de  surdité. 

Il  faut  être  d'autant  plus  heureux  de  cette 
proscription  presque  complète  qu’elle  démontre 
que  le  D''  Sollier,dont  ce  travail  expose  la  pratique, 
n’a  qu’une  foi  bien  médiocre  dans  les  vertus  2wy- 
chothérapiqnes  de  l’électricité. 

On  s’évertue  frécyuemment  à  nier  Lélectrothéra- 
pie,  en  déclarant  qu’elle  n’agit  c£ue  par  sugges¬ 
tion  ;  il  est  donc  intéressant  de  constater  qu’un 
électro thérapeute  de  valeur  comme  Sollier,  ré¬ 
prouve  à  peu  près  totalement  l’emploi  des  cou¬ 
rants  dans  une  affection  où  le  psychisme  joue  un 
grand  rôle. 

Cette  constatation  faite,  —  et  elle  a  à  nos  yeux 
une  certaine  importance  —  examinons  d’un  peu 
plus  près  le  rôle  de  l’électricité  dans  le  traitement 
de  l’hystérie. 


11  est  entendu  que  l’électrisation  ne  saurait  à 
aucun  titre  être  une  médication  causale  ded’ hystérie 
et  qu  elle  ne  peut  avoir  aucune  action  directe  sur 
l’étiologie  des  troubles  constatés. 

Bien  qu’on  puisse  faire  pénétrer  des  courants 
jusqu’aux  centres  nerveux  et  même  localiser  re¬ 
lativement  leur  action,  nous  ne  pouvons  jus¬ 
qu’à  présent —  et  rien  ne  permet  de  prévoir  com¬ 
ment  il  serait  possible  de  le  faire —  agir  sur  le 
fonctionnement  môme  des  cellules  cérébrales. On 
peut  modifier  la  circulation  intra-cranienne,  on 
peut  même  produire  quelques  excitations  ou 
quelques  inhibitions  se  traduisant  par  des  .phé¬ 
nomènes  objectifs  r-parexemple  produire  le  som¬ 
meil,  comme  dans  l’expérience  de  Leduc  —  mais 
nous  ignorons  trop  quel  genre  d’action  tel  ou 
tel  courant  a  sur  le  mécanisme  intime  de  la 
cellule  intra-cranienne,  pour  en  tirer  des  déduc¬ 
tions  thérapeutiques. 

Si  l’électrisation  du  cerveau  avec  le  procédé  de 
Leduc  produit  le  sommeil  et  l’anesthésie  du  corps 
tout  entier,  il  n'est  pas  illogique  d’admettre  que 
d’autres  courants  ou  d’autres  modes  d’applica¬ 
tion  permettraient  au  contraire  d’amener  le  ré¬ 
veil  cérébral  et  le  réveil  de  la  sensibilité  que  re¬ 
cherchent  MM.  Sollier  et  Duchesne,  mais  dans 
l’état  actuel  de  nos  connaissances,  Léfcctricife  ne 
peut  être  quhme  médication  symptomatique. 

D’ailleurs,  tous  les  traiterhents  préconisés,  sauf 
la  suggestion,  ne  sont  dirigés  en  somme  que  con¬ 
tre  des  manifestations  périphériques  ;  la  mécano- 
thérapie,  par  exemple,  que  ces  auteurs  semblent 
tenir  en  haute  estime,  ne  peut  certainement  pré¬ 
tendre  avoir  une  action  directe  sur  la  maladie 
elle-même. 

Toutes  les  médications  symptomatiques  ont 
besoin  d’être  maniées  avec  prudence  et  habileté, 
car  il  ne  faut  pas  s’exposer,  pour  guérir  telles  ou 
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telles  manifestations,  à  provoquer  d’autres  trou¬ 
illes  ou  aggraver  la  maladie  elle-même  :  o’est 
ainsi  que  les  préparations  pharmaceutiques,  très 
justement  condamnées  par  M.Duchesiie,sous  pré¬ 
texte  de  calmer  quelques  phéuomènes  d’hyperex¬ 
citabilité,  engourdissent  le  cerveau  du  malade  ; 
c'est  ainsi  que  l’hypnotisme  mal  manié  augmente 
le  déséquilibre  nerveux,  l’incohérence  mentale  de 
certains  hystériques,  et  diminue  leur  personna¬ 
lité  au  lieu  de  la  réveiller.  On  voit  des  gens  qui 
finissent  par  ne  plus  pouvoir  se  passer’  de  leur 
source  d’hypnotisme  et  par  avoir  besoin  de  sug¬ 
gestion  pour  les  choses  les  plus  élémentaires  de 
l’existence. 

Pour  les  pratiques  électriques,  comme  pour  les 
procédés  précédents,  on  peut  dire  que  :  tant  vaut 
le  médecin,  tant  vaut  la  médication.  Précisément, 
l’un  des  grands  mérites  de  l’électro  thérapie,  son 
avantage  principal  contre  l’hystérie,  est  la  diver¬ 
sité  extrême' de  ses  modalités,  qui  permet  d’obte¬ 
nir  toute  une  gamme  d’effets,  toute  une  série 
d’actions  avec  lesquels  on  peut  suivre  jour  par 
jour  les  différentes  manifestations  de  l’affection, 
les  guérir  une  à  une  et  imposer  au  sujet,  en  lui 
faisant  constater  la  disparition  de  ses  troubles, 
l’idée  de  l’intégrité  de  son  moi. 

Le  praticien  doit,  pour  arriver  à  ce  résultat, 
posséder  un  certain  nombre  de  qualités  qui  sont 
nécessaires  chaque  fois  qu’on  s’adresse  à  des  né¬ 
vropathes  :  il  doit  savoir  gagner  la  confiance 
du  sujet,  obtenir  son  obéissance  complète  ;  il 
doit,  en  môme  temps,  posséder  un  sens  clinique 
exact  pour  imposer  sa  volonté  d’une  façon  abso¬ 
lue  et  quelles  que  soient  les  protestations  du  ma¬ 
lade,  ou, 'au  contraire,  pour  savoir  céder  sur  cer¬ 
tains  points,  s’il  prévoit  la  moindre  trace  d’into¬ 
lérance  —  mais  l’électricien  doit  en  plus  connaî¬ 
tre  très  exactement  les  différentes  modalités  de 
l’énergie  électrique,  ainsi  que  les  diverses  réac  ■ 
tiens  qu’elles  sont  capables  de  produire  chez  des 
sujets  à  système  nerveux  anormal. 

Ainsi  armé,  il  sera  en  droit  d’étendre  considé¬ 
rablement  le  champ  de  son  action  dans  l’hystérie; 
car,  il  ne  faut  point  s’y  tromper,  il  ne  s’agit  nul¬ 
lement  de  frapper  l’imagination  par  un  mot  et 
on  ne  fait  pas  del'»  électricité  ■>  à  un  malade  dans 
le  même  but  qu’on  lui  prescrit  »  des  pilules  ful¬ 
gurantes  de  «mica  panis  »  ;  ce  que  l’électro  théra¬ 
peute  cherche  à  obtenir,  c’est  une  véritable  réédu¬ 
cation  de  la  sensibilité  et  de  la,  motricité. 

11  est  bien,  évidemment,  des  hystériques  chez 
lesquels  tout  réussit  et  sur  l’imagination  des¬ 
quels  l'électricité  possède  assez  de  prestige  poul¬ 
ies  guérir,  quel  que  soit  le  mode  d’application  — 
ces  malades  deviennent  d’ailleurs  de  plus  en  plus 
rares,  au  moins  dans  les  centres  où  les  applica¬ 
tions  journalières  de  ce  mode  d’énergie  aux  di¬ 
verses  usages  de  la  vie  courante  sont  de  plus  en 
plus  généralisés.  Mais,  chez  la  plupart  des  hysté¬ 
riques,  on  peut  dire  que  c’est  tel  procédé,  et  non 
tel  autre,  qui  guérit  tel  trouble  et  que,  si  telle  mé¬ 
thode  bien  appliquée  fait  du  bien,  telle  autre 
mal  maniée  pourra  être  inutile.  Passons  donc  en 
revue  quelques-unes  des  manifestations  de  la 
névrose  et  quelques-unes  des  modalités  électri¬ 
ques  qui  peuvent  leur  être  opposées,  moins  pour 
indiquer  un  traitement  de  l’hystérie  que  pour 
montrer  comment  ce  traitement  doit  être  com- 
,  pris,  car  il  serait  impossible  dans  un  simple  ar¬ 
ticle  d’exposer  toutes  ces  manifestations  et  toutes 
ces  modalités. 
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De  tous  les  modes  d'électrisation,  le  plus  fré¬ 
quemment  employé,  le  plus  recommandé,  est  le 
bain  statique. 

Sans  effet  contre  les  grands  troubles  de  l’hys¬ 
térie,  le  bain  statique  est  un  médicament  pré¬ 
cieux,  qui  d’une  part  sera  un  adjuvant  utile, au 
traitement  de  divers  symptômes,  qui  d’àutr|  part 
aura  une  efficacité  marquée,  même  employé  seul 
contre  certaines  formes  légères.  ■  ■ 

Les  sujets  qui,  sans  être  à  proprement  parler  de 
grands  hystériques,  présentent  une  série  de  trou-  ' 
blés  soit  mentaux,  soit  physiques  ;  impressionna¬ 
bilité  excessive,  sautes  brusques  de  caractère,  iUr 
somnie,  algies  ou  anesthésies  passagères, vomisse¬ 
ments  émotifs,  etc.,  etc.,  verront  très  rapidement, 
le  plus  souvent, une  sensation  de  repos,  de  calme, 
de  bien-être, succéder  aux  applications  statiques. 

M.  Duchesne  condamne  absolument  l’hydro¬ 
thérapie  froide  :  il  est  certain  qu’elle  présente  des 
inconvénients  ;  mais,  il  est  non  moins  certain  que, 
si  chez  quelques  malades  elle  est  nocive,  elle  pré¬ 
sente  de  grands  avantages  chez  bon  nombre 
d’autres  et  que,  si  elle  donne  aussi  peu  de  résul¬ 
tat  dans  la  pratique  courante,  c’est  qu’en  géné¬ 
ral,  elle  est  fort  mal  appliquée.  Le  statique  donne 
les  mêmes  résultats  (sédation  du  système  nerveuï 
en  môme  temps  que  tonification  generale),  que 
ceux  fournis  par  l’eau  froide  chez  les  malades  aux¬ 
quels  ce  dernier  procédé  réussit  ;  mais,  il  fauts'em- 
presser  d’ajouter  qu’elle  a  des  effets  beaucoup 
plus  constants,  qu’elle  s'applique  à  un  bien  plus 
grand  nombre  de  malades,  enfin  q^u’on  ne  peut 
trouver  cfue  rarement  des  contre-indications. 

Est-ce  à  dire  qu’elle  doive  être  appliquée  systé-s, 
matiquementavecla  même  dose,  la  même  durée," 
à  tous  les  malades  ?  Non,  certes  ;  on  rencontre, 
très  rarement,  il  est  vrai,  mais  on  rencontre  des 
hystériques  que  la  statique  fatigue  et  qui  pré¬ 
sentent  des  réactions  plus  ou  moins  fâcheuses.  Ces 
réactions  peuvent  être  ramenées  à  deux  types 
principaux  ;  les  uns  sont  déprimés,  les  autres  ex¬ 
cités  —  l'indication  absolue  est  de  limiter  la  durée 
de  la  séance  à  un  temps  qui  soit  inférieur  à  celui 
nécessaire  pour  provoquer  la  réaction.  11  est  des 
sujets  qui,  au  moins  lors  des  premières  séances, 
n’obtiennent  de  bénéfice  cpu'avec  une  séance  de 
trois  minutes  de  durée. 

Apostoli  avait,  en  particulier,  remarqué  que  chez 
les  femmes  de  la  classe  riche,  d’origine  israélite, 
si  l’on  dépassait  un  très  petit  nombre  de  minutes, 
on  constatait  une  série  de  réactions  plus  ou  moins 
pénibles. 

On  peut  d’ailleurs  remédier,  en  partie,  à  ces 
troubles  par  l’adjonction  de  souffle  et  d’étincelles; 
mais  qu’il  ne  faudra  manier  qu’avec  la  çlus 
grande  prudence  et  en  tâtant  la  susceptibilité  du 
sujet.  En  général,  le  souffle  est  plutôt  un  sédatif. 

L’étincelle  au  contraire  est  plutôt  un  excitant 
et  son  emploi  exigera  également  la  plus  grande 
circonspection,  si  on  ne  veut  pas  avoir  des  réac¬ 
tions  plus  ou  moins  fâcheuses. 

Empressons-nous  d’ailleurs  d’ajouter  que  ce 
sont  précisément  les  malades  qui  supportent  mal 
les  premières  séances,  qui  retirent  le  qlus  grand 
bénéfice  du  traitement  ;  c[u’ils  sont  très  rapide¬ 
ment  améliorés  par  lui  et  que  bientôt,  non  seu¬ 
lement  ils  n’en  éprouvent  plus  rien  de  désagréa¬ 
ble,  mais  même  éprouvent  à  chaque  séance  une 
sensation.de  bien-être. 


IRESPOIANCE  (suite). 


n'estpas 

absolume 


un  autre  dont  l’effet  est 
souvent  contraire  ;  de  plus, 
lorsqu’un  médicament  est 
cher,  il  n’en  met  presque 
pas. 

Je  possède  aussi  mon  di¬ 
plôme  de  pharmacien,  mais 
ne  tiens  pas  du  tout  à  exer¬ 
cer  les  deux  professions  ; 
dans  le  cas  où  je  me  verrai  s 
obligé  de  vendre  des  mé¬ 
dicaments  dans  la  commu¬ 
ne  de  ce  pharmacien,  qui 
J  la  mienne,  suis-je 
ilument  forcé  de  dépo¬ 
ser  mon  diplôme  à  la  sous- 
prétecture  ;  le  pharmacien 
visé  sait  que  j'ai  mes  deux 
diplômes.  J’ai  peur  qu’en 
déposant  mon  diplôme,  on 
me  lasse  payer  deux  paten¬ 
tes. 

R.  —  Vous  pouvez  tou¬ 
jours  engager  vos  malades 
à  faire  préparer  leurs  mé¬ 
dicaments  dans  telle  offici¬ 
ne.  11  serait  dangereux  de 
dire  la  raison  de  votre 
éclectisme.  Vous  n’aurez 
jamais  qu’une  patente  à 
payer.  La  plus  élevée. 

Vous  devrez  déposer  votre 
diplôme  de  pharmacien  a 
la  préfecture. 

D'  D.,  à  A.  —  Monsieur 
et  cher  confrère, 

Je  crois  qu’il  serait  utile 
de  demander  au  directeur 
de  l’Assistance  publique  de 
Paris  s’il  compte  prendre 
desmesures  pour  empêcher 
les  malades  riches  des  en¬ 
virons  de  Paris,  d’aller  se 
faire  opérer  dans  les  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  et  s’il  compte 
prendre  des  mesures,  quel¬ 
les  sont  ces  mesures  ? 
le  n’aii  pas  à  entrer  dans 
ds  longues  considérations 
pr  vous  dire  quels  torts, 
an  point  de  vue  économi¬ 
que,  nous  font  subir  ces  en- 
Irées  faciles  de  malades  ri¬ 
ches  admis  à  l’hôpital  pour 
être  opérés  à  l’œil. 

Je  n’ai  pas  non  plus  à 
plaider  la  cause  des  indi- 

rts  de  la  Ville  de  Paris. 

veux  simplement  faire 
ressortir  pourquoi  les  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  pro- 
leslent  d’une  façon  modérée. 
Les  chirurgiens  des  hô¬ 
pitaux  (comme  tous  les  ca¬ 
pitalistes  !),  détenteurs  du 
capital  de  la  thérapeutique 
chirurgicale,  forment  une 
variété  de  syndicat  anony¬ 
me  établi  sur  l’intérêt 
qu'ont  tous  ses  membres  à 
démontrer  que  seule  leur 
marchandise  a  une  valeur 
réelle.  Par  conséquent,  peu 
soucieux  de  la  solidarité 
professionnelle  (elle  n’est 
bonne  que  pour  les  prolétai- 
resmédicaux)  mais  soucieux 
de  posséder  un  choix  de 
malades  susceptibles  de 
donner  de  belles  statistiques 
onde  provoqùer  des  obser¬ 
vations  retentissantes,  ils 
sont  au  fond  très  heureux 
qu’on  autorise  tout  ce  que 
nous  voudrion.<!  que  l’on  dé¬ 
fendit,  non  pas  pour  atten¬ 
ter  à  leur  liberté,  mais  pour 
supprimer  leur  privilège. 

Ces  malades,  d’ailleurs, 
ne  rapporteraient  rien  aux 
chirurgiens  des  hôpitaux, 
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Eu  serviaa  dans  tans  las  Hôpitaux,  v.  Manuel  Petite  Chirurgie  jamain,  Terrier.  Peraira,  p.756-767. 
SERINGUES  <(  TOUT  METAL  ».  Solidité  et  Asepsie  parfaites. 

Tous  articles  d'Hygiène.—  Renseignements  détaillés  franco. 

Ancienne  Maison  L.  DUMEZ,  O.  —  Jules  LEPETIT,  Elève  et  . 

_ 4,  Rue  Duphot  [Madeleine],  PARIS  Arr.)  -  Tél.:  261-05. 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  «STÉRILISÉS  pour  opérations  ciiirurgicales 
CATGUTS  STÉRILISÉS 

CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS 


EMPLATRES 


MÉDICAMENTEUX 

■cjCK'sr 

Emplâtre  rouge  {minium  et  cinabre,  Jorm.  Vidal] . —  Emplâtre  à  l’oxyde 
de  zinc,  au  salol,  an  calomel,  à  l'acide  phénique,  à  P huile  de  foie  de 
morue,  au  goudron,  etc.,  etc. 


DESN03X  &  DEBUGHYp  17,  Rue  Vieille-du-Temple,  PARIS 


ELIXIR  de  ™ 


coutrë  lü!»  USBlaidief  des  voliçs  remparatoires. 

Bronchites,  catarrhes  pulmonaires,  etc.,  et  contre  les  ma/adies  des  voies  urinaires  Une 
cuillerée  a  soupe  représente o .bo  c.  de  Terpine.  Dose  :  2'â4  cuillerées  par  jour. 

CAPSULES  DE  TERPINE  VICIER  à  0  gr.  10  cent.  —  2  à  6  par  jour. 

Prix  du  flacon  :  3  fr.  Pharmacie  VICIER,  12,  boiilev.  Bonne-Nouvelle,  Paris 


tandis  qu’en  les  admettant 
chez  eux,  ils  en  retireront 
directement  delà  g;loiie!  et 
indirectement  de  l'argènt. 

R.—  Le  Syndicat  de  la  Sei¬ 
ne  mène  avec  vigueur  cette 
campagne  avec  l’appui  de 
toutes  ies  sociétés  d’intérêt 
professionnel  et  les  chirur¬ 
giens  comprendront  que  la 
solidarité  réclame  de  leur 
part,  une  adhésion  à  nos 
idées  et  des  actes. 

D'^B.,  à  N.  —  Monsieur 
et  très  honoré  Confrère, 

Un  confrère  m’appelle 
pour  accoucher  Mme  X... 
avec  le  forceps.  J’envoie  au 
mari  et  à  la  dame,  ma  note 
s’élevant  à  100  fr.  A  quel¬ 
que  temps  de  là,  ce  mon¬ 
sieur  ne  se  trouvant  pas 
dans  de  bonnes  affaires, 
obtient  une  liquidation  ju¬ 
diciaire,  ne  paie  pas  ses 
dettes  et  fait  marcher  la 
maison  au  nom  de  sa  fem¬ 
me;  cette  maison,  dirigée 
■  comme  par  le  passé  par  le 
monsieur  et  la  dame,  fait 
de  bonnes  affaires.  Gom¬ 
ment  pourrais-je  m’y  pren- 
.  dre  pour  me  faire  payer  ? 

'  Est-ce  que  je  puis  tenter 
quelque  chose  ?  Ils  ont  re¬ 
fusé  de  me  payer  en  disant 
qu’ils  ne  me  devaient  plus, 
étant  donné  que  ma  note 
était  antériéure  à  la  liqui¬ 
dation  judiciaire. 

Veuillez  agréer,  etc. 

R.  —  Reportez-vous  au 
numéro  24  du  Concours, 
vous  y  verrez  le  compte 
rendu  d’un  jugement  où  il 
est  dit  que  vis-à-vis  de 
l’homme  de  l’art  qui  l’a 
opérée,  la  femme  est  débi¬ 
trice  personnelle  ;  qu’il  s’est 
formé  entre  elle  et  le  méde¬ 
cin,  un  contrat  tacite  qui 
l’oblige  à  payer  les  soins 
donnés  par  ce  dernier,  si  le 
mari  ne  peut  le  faire. 

Poursuivez  donc  le  mari 
et  la  femme,  comme  cau¬ 
tion. 


Bainoles-de-l’Opne 

Baonêpos-de-BIgor 

forgue.-  Rosiers. 


LA  MATIERE  MÉDICALE  MODERNE 

De  l’emploi  des  savons  médicamenteux  en  dermatoloÿe) 

Le  traitement  des  dermatoses  par  les  savons  niédicamenteux  doit  êfit, 
dans  la  plupart  des  cas,  considère  comme  préférable  à  leur  ttaitémentpai 
les  pommades  ou  les  emplâtres.  ,  -  , 

Grâce  en  effet  aux  propriétés  détersives  du  savon  qui  permettejt.att 
médicament  un  contact  direct  plus  parfait  et  une  pénétration  plus  facile, 
on  réussit  à  influencer  plus  rapidement  les  couches  superficielles  dcife 
peau,  à  pénétrer  plus  énergiquement  dans  les  couches  profondes  et  à 
'mettre  en  jeu  les  processus  leucocytaires  et  sérothérapiques.  , •  > 

Ce  traitement  par  les  savons  médicamenteux  sera  d'ailleurs  toujou^ 
préféré  par  le  malade  au  traitement  par  les  onguents  et  emplâtres. . 

Quant  à  l’effet  à  obtenir,  on  peut  le  graduer  en  prescnvànt  l’un  des 
modes  d’emploi  suivants  :  ■ 

1“  Faire  un  lavage  simple  de  la  peau  ; 

2»  Frictionner  avec  une  étoffe  de  laine  ;  , . 

3“  Frictionner  et  laisser  l’écume  à  demeure  ;  .  ■ 

4°  Après  friction,  recouvrir  la  peau  d’une  étoffe  imperméable  ; 

Le  premier  mode  d’emploi  a  une  action  légère;  le  dernier  est  le  plus 
énergique.  ,  ' 

Dans  la  fabrication  des  savons  médicamenteux,  la  partie  la  plus  impor¬ 
tante  est  la  préparation  du  savon-base  qui  doit  servir  d’excipient  au  in^ 
dicament.  La  composition  de  ce  savon-base  doit  être  appropriée  au  prin¬ 
cipe  médicamenteux  que  ce  savon  doit  renfermer  ou  à  Feffet  ' qu’on  en 
desire  obtenir. 

Le  savon-base  peut  être  alcalin,  neutre  ou  surgras.  L’action  du  savon 
alcalin  est  la  plus  énergique  ;  le  savon  surgras  permet  l’emploi  de  médi¬ 
caments  qui  ne  pourraient  être  supportés  avec  les  bases  neutres„Qu, alca¬ 
lines.  Avec  certains  produits,  l’adCdition  de  glycérine  augmente  dans  des 
proportions  considérables,  les  propriétés  antiseptiques. 

Nous  devons  nous  borner  ici  à  mentionner  ces  quelques  indications  sut 
la  composition  base  des  savons  médicamenteùx,  mais  on  comprendra 
qu’on  ne  saurait  présenter  un  produit  ayant  une  valeur  thérapeutiqœ 
réelle  si  l’on  n’a  fait  de  ces  préparations  une  étude  approfondie,  appuyé 
sur  des  expériences  longues  et  minutieuses. 

A  ce  propos,  qu’il  nous  soit  permis  de  mettre  en  garde  contre  l’eniploi 
de  certains  savons  commerciaux  dits  médicamenteux  dans  lesquels  le  mt- 
dicament  est  associé  à  une  pâte  de  savon  de  toilette,  souvent  médiocre, 
en  tous  cas  toujours  la  même  quel  que  soit  le  produit  incorporé. 
L’emploi  de  tels  savons  n’est  jamais  indifférent,  il  est  toujours  dangerea 
Au  premier  rang  parmi  les  savons  médicamenteux  véritablement  dign» 
de  ce  nom,  nous  signalerons  lessanona  médicamenteux  A.  Mollard. 

Nous  avons  visité  à  Saint-Denis  l’usine  spécialement  installée  pourk 
fabrication  de  ces  savons  médicamenteux  A.  Mollard  ainsi  que  les  lai»- 
toires  qui  y  sont  annexés. 

Nous  avons  constaté  nous-mêmes  les  soins  avec  lesquels  sont  prépara 
les  différents  savons-bases,  et  suivi  toutes  les  phases  de  leur  préparatioi 
Cette  préparation  a  d’ailleurs  profité  de  toutes  les  améliorations  dues! 
l’expérience  de  35  années  d’une  fabrication  toujours  continuée  sous aa 
contrôle  scientifique  autorisé,  guidé  par  un  très  grand  nombre  d’obser 
vations  thérapeutiques  sur  l’erriploi  de  ces  savons. 

Ces  observations  démontrent  qu’il  n’est  pas  indifférent  d’employer  poar 
le  traitement  des  dermatoses  un  savon  médicamenteux  quelconcjue  el 
qu’il  est  important  de  se  servir  dans  chaque  cas  donné  de  savons  à  com¬ 
position  déterminée. 

Les  savons  médicamenteux  A.  Mollard  comprennent  toute  la  série  des 
médicaments  utiles  employés  en  dermatologie  et  susceptibles  de  cette 
forme.  Parmi  les  plus  employés  nous  citerons  ; 

Le  savon  Mollard  au  Sublimé  à  1  %  (prophylactique)  qui  exerce  une 
action  particulièrement  remarcruable  sur  l’aCnésous  ses  différentes  formes, 
affection  qui  cède  rapidement  a  l’usage  qucitidien  de  ce  savon. 

Le  savon  Mollard  au  Sublimé  à  10  p.  100,  pour  bains. 

Le  savon  Mollard  à  l'Huile  de  Cade,  contre  les  affections  squameuses 
rebelles,  l’eczéma,  l’herpès  tonsurans  ; 

Le  savon  Mollard  à  l’Ichthyol,  employé  dans  l’eczéma  intertrigineui, 
l’acné  rosacée,  les  dermatites  exfoliatrices  ; 

Le  savon  Mollard  au  Goudron,  contre  l’eczéma,  le  lichen  rouge,  le  prurigo, 
Le  savon  Mollard  au  Naphtol  Soufré,  contre  séborrhée,  pityriasiSj  gale. 
Le  savon  Mollard  au  Calomel,  succédané  de  l’onguent  gris  pour  le  trai¬ 
tement  de  la  syphilis  par  frictions  mercurielles  ; 

Le  savon  Mollard  au  Panama  et  Goudron  pour  les  soins  consécutifs  au 
traitement  de  l’eczéma  et  de  la  séborrhée  (lu  cuir  chevelu  et  en  général 
pour  les  soins  de  la  tête  dans  le  cas  de  chute  des  cheveux; 

Le  savon  Mollard  Salicylique,  pourpsoriasis,  ichthyose,  dermatoses  pra> 
sitaires  ; 

Le  savon  Mollard  à  la  Résorcine,  pour  toutes  affections  séborrhéiques, 
particulièrement  l’eczéma  séborrhéiejue  parasitaire  ; 

Et  les  savons  sulfureux  Mollard  qui  doivent  toujours  être  associés,  dans 
le  traitemeiit  des  affections  de  la  peau  à  infiltration  profonde,  güx  savons 
antérieurement  cités. 


'  EyiHX'ln  -  Bains  (Creuse). 

(vlan-lai-BaInt.  Dumur. 
forget-las-Eaux.  Mathon.  — 
Nicolas. 

airapdmsp  (Vosges).  Greuell. 
Ll  Bourboule.  .  Meneau.  — 
î  Nicolas.— Olivier.—  Verdàlle. 
Laaialou-Iea-Bslns.  Belugpu . 
T  -  Donnadieu. 

LaxeuU.  Bornèque. 
|llaptlgny-les-Balnt.  Dedet, 

Etn  (Somme).  Euvrard. 
ont-Dope.  André.— Tardieu 
otts-les-BaIns.  De  Lan- 
1 genhagen. 

Népis.—  Morice. 

Papimi.  Ronsin. 

Plamblipet.  Armand  Gillot.— 
Maurice  de  Langenhagen. 

Rayat.  Courtanlt. 
St-Qepvals-les-BaIns  (Hte- 
Savoie)  Roux. 

8t-Honoré-léa-Balna.  Comoy 
-Odin. 

8t-Neotalre  (Puy-de-Dôme). 
Ducrohët. 

Salat-Sauvaup.  Sabail. 
Jlalleada  Béapn.  Vigneau. 
•a)ins-du-Jupa .  Bonrny.  — 

'Compagnon. 

lapmaize-lea-Balns  (Marne). 
Gnillemard. 

Thonon-lea-Balns.  Lochon. 
Vais.  Gaucherand.— :  Lagarde. 
VIohy.  Brassac.  —  Brulard.  — 
Cahen.  —  Clerc.  —  Cotar.  — 
Deléage.  —  ■  Desmaroux.  — 
Gannat.  —  Grellety.-Gruzu.- 
Margnat.  -Sollaud.  Thorain. 


LES  ŒUVRES  FILIALES 

ou 

lllléesducCONCOUBSHfiDICAL) 

Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
na  nu  jonrnal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d’adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  journal 
est  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
ourant  régulièrement  de  ce 
pe  sont  et  font  les  sociétés 
vivantes  : 

1"  Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  i88i 
Ce  sont  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  le  nom  indique 
assez  le  but.  Il  faut  se  faire 
honneur  d’y  être  affilié  et 
;d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  ue  ces  groupements 
isst  assurée  par  leur  fédéra- 
llon  que  le  (Concours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Cfu  ion 
idii  syndicats  médicaux. 
Cotisation  très  faible  à 
payer  :  services  considérâ¬ 
mes  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 


de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884  )4 
Secrétaire  général  : 

D’  Delefosse 

«J,  place  St-Georges,  Paris 
Trésorier:  D'Verdallb, 
L'hiver  à  Cannes,  2,  boul, 
d'Alsace. 

L’été  à  la  Bourboule. 
Réserves  en  igo2  :goo.ooof. 

Le  médecin  qui  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nousparlons  plus  loin 


eORO-BOÎ^ftX-VIGIEt? 

antiseptique,  désinfectant,  microbicide',  cicatrisant,  s’emploie  dans 
toutes  les  affections  où  Vantisepsie  est  de  rigueur. 

Pharmacie  Vigier,  12,  Boul.  Bonne-Nouvelle,  Paris. 


HUILE  GRISE  STÉRILISÉE  VIGIER 


EXTRAIT  DI  lALTTOlTM 

FA.BPLIQXJB 


à  la  Brasserie  Tourtel,  de  Tantonville 

parM.  GRENET, 
ancien  Préparateur  de  PASTEOR 


L’Extrait  de  Malt  Tour- 
tan  est  le  seul  produit  de  ce 
genre  présentant  les  avanta¬ 
ges  suivants  : 

1“  Trèspeu  alcoolique,  très 
agréable.,  il  est  indiqué  dans 
les  Affections  de  l’Estomac 
et  de  l’Intestin. 

2°  Son  pouvoir  galactogène 
le  rend  très  précieux  pour  les 
nourrices. 

3“  Par  les  toniques  spéciaux 
qu’il  renferme,  il  est  un  puis¬ 
sant  adjuvant  contre  la  Neu¬ 
rasthénie  et  les  convales¬ 
cences  pénibles. 

On  le  prend  pur  à  la  dose 
d’un  I  /2  verre,  un  quart  d’heu¬ 
re  avant  les  repas  et  aux  repas 
coupé  avec  de  l’eau  ou  de  la 
bière  légère. 

Prix  :  1  fr.  la  bouteille 
DEPOT  GENERAL: 

BOUTY  et  C'^ 

1,  RUE  DE  CHAIEAUDDM  PARIS. 


est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
ûu  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  touchera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
:y)rès  15  ans  de  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e- 
sistence  de  plusieurs  coro- 
Wnaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
eelle-cl. 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  : .  200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  [entrée 
au  dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quin:(e 
ans  de  participation  (en¬ 
trée  après  quarante-cinq 


27  139  60 

28  146  60 

29  155  60 

30  164  60 

31  174  60 

32  184  60 

33  195  60 

34  207  60 

35  221  60 


39  288  60 

40  309  60 

41  331  60 

42  359  60 


44  421 

45  460 

46  503 

47  552 

48  612 

49  682 

50  769 

51  735 

52  701 


67 


54  637  - 

55  605  70 

56  575  71 

57  545 

58  516  73 

235  60  59  489  74 

60  464  75 

61  440  76 

62  418 


65  350  80 


La  femme  du  médecin  est 
admise  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  lui. 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.eUIGNAII&A.  BAUDET 

21,  rue  Ooruo.  BORDEAUX,  m  Toniït,26. 

Bordeaux  rouge,  105  à  115  fr.  Bor¬ 
deaux  blanc,  120  fr.  la  barrique.  10  % 
de  remise  à  MM.  les  Membres  du  Con¬ 
cours  Médical. 

Envoi  du  prii  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale 
Notes  d'honoraires. — Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  &  C" 

30,  rue  du  Sentier, 
et  14,  rue  St-Ii’iacre,  PARIS 
Envoi  sur  demande  du 
catalogue  spécial  pour  MM.  les  docteurs. 


SOURCE  BADOIT 


L’EAt)  DE  SANS  RGVALE.-UplusLigèreàlïitiiiinc.  1"  Aoû!?»^* 


AUTO-RELIEUR 

POUR  RELIER  SOI-MÊME 

sans  coudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  du 
Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré¬ 
ception  des  numéros,  1 12  toile  avec  titre  sur  le  vlai. 
Prix  de  l’Envoi  franco...  2  fr.  50 
Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  60 


Ecrire  à  l’Administration  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PABI8,10 


Association  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 

l'indemnité  en  cas  de 

MALADIE 

Date  de  création  •.  i8g4 
Réserves  en  1901, 150.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D'  Gassot,  Ghevllly,  Loiret 
Une  prime  proportionnée 
ài’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqmà  reprise 
du  travail. 


Voir  la  suite  à  la  page  10 
des  annonces. 


L’AUTOMOBILE  DU  MÉDECIN 


Coupé  transformé 
en  phaëton. 

Léon  BÜAT 

Constructenr  à  SENLIS  (Oise) 


\  Aux  FABRIÛU iS  de  GENÈVE  / 


BiiOUTEBIE  —  JOAlULERfE  —  ORFEVRERIE 

Catalogue  illustré  francogsur  demande  adressée  à 
3VE.  JVEA.XTI>OïV!raÉ!„  directeur, 
spécial  sur  ies  prix  du  Catalogue  à  MM.  ics  Membres  du  Concours  Médical. 

conauionnel  d'un  clioix  complet  de  tous  Articles. 

ARTICLES  ET  LE  PRIX  QUE  l’ON  VEUT  JIETTRE  A  CHACUN  D’EUX. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


L'action  qu’on  obtient  sur  le  système  nerveux 
est  difficile  à  préciser  dans  son  mécanisme,  mais 
elle  n’est  pas  plus  illogique  à  admettre  que  l’ac¬ 
tion  de  l’eau  froide,  ou  que  l’action  du  grand  air 
etd’unehygiène  appropriée . 

D'ailleurs,  la  statique  a  en  même  temps  une  sé¬ 
rie  d'effets  sur  la  circulation,  sur  les  sécrétions, 
sur  la  nutrition,  qui,  s’ils  ne  sont  pas  directement 
applicables  à  l’hystérie,  peu  vent, du  moins,  en  sou- 
lapntles  malades  de  troubles  surajoutés,  con¬ 
tribuer  à  la  guérison.  .C’est  ainsi  qu’il  résulte  de 
recherches  faites  par  le  D"  Tripet  à  la  clinique 
Apostoli-Laquerriere,  recherches  encore  en  cours, 
(juela  statique  augmente  notablement  la  quan¬ 
tité  d’oxyhémoglohine  du  sang  et  son  activité  de 
réduction  ;  cette  notion  est  précieuse  quand  il  s’a¬ 
git  de  soigner  des  hystéricfues  anémiques  chez  les¬ 
quelles  les  ferrugineux  et  les  toniques  risquent  de 
provoquer  des  troubles  gastriques. 

Quoiqu’il  en  soit,  si  la  statique  suffît  à  elle  seule 
chez  certains  sujets, il  est  nécessaire  chez  certains 
autres  en  particulier,  quand  il  faut  combattre  un 
trouble  bien  localisé,  de  recourir  à  d’autres  procé- 
lés  d’électrisation. 

III 

L'muhésie  hystérique  est  un  véritable  triomphe 
pur  l'électricité.  —  Il  est  bien  entendu  que  nous 
ne  voulons  nullement  discréditer  la  mécanothé- 
rapie  ;  nous  n’en  avons  pas  l’expérience  et  nous 
sommes  incapables  d’établir  une  comparaison  en¬ 
tre  ces  deux  médications,  mais  les  résultats  obte¬ 
nus  par  l'électrisation  sont  si  brillants  que  ■vrai¬ 
ment  il  nous  paraît  difficile  d’obtenir  mieux  :  le 
plus  souvent,  dès  la  première  séance,  on  observe 
me  amélioration  considérable  ;  en  considérant 
uaiquement  le  point  de  vue  de  rééducation  re- 
cktçliépar  M.  SoIlier,nous  pouvons  dire  que  l’é- 
Jeclricite  est  le  meilleur  procédé  pour  donner  dés 
eicitations  sensitives  aussi  intenses  qu’on  le  dé- 

Avec  la  chaleur,  avec  la  piqûre  ou  le  pincement, 
avec  les  mouvements,  on  est  forcé,  sous  peine  de 
produire  des  lésions  physiques, de  rester  dans  des 
excitations  faibles. 

Avec  certains  modes  électriques,  en  particulier 
avec  la  révulsion  faradiciue,on  peut  porter  l’exci¬ 
tation  infiniment  plus  loin,  et  l’on  arrive  à  faire 
passer  chez  des  anesthésiques,  sans  aucun  dom¬ 
mage  pour  les  tissus,  dos  courants  infiniment  su¬ 
périeurs  à  ceux  qui  sont  totalement  intolérables 
pour  l'homme  normal. 

Le  manuel  opératoire  de  la  révulsion  faradique 
a’apas  à  être  rappelé  ici, il  a  été  longuement  dé¬ 
crit  par  Duchenne  de  Boulogncqui  en  est  l’inven- 
teur;disons  seulement  que  nous  préférons  au  balai 
deDuchenne  de  Boulogne  le  rateau  de  Tripier.  Con¬ 
tentons-nous  de  citer  un  exemple  pris  au  hasard  : 
M.X.,67  ans, nous  estenvoyé,le  19  mars, par  le  D'' 
A.-F.  Mathieu  pour  impotence  de  la  main  gau¬ 
che,  dont  le  malade  s’est  aperçu  le  matin  même 
au  réveil.  On  constate  ejue  la  force  musculaire,  est 
normale  ;  mais,  ce  qui  empêche  le  malade  de  se 
servir  de  sa  main,  c’est  une  disparition  com.plète 
de  tous  les  modes  de  la  sensibilité  —  y  compris  la 
sensibilité  articulaire  de  la  main  et  de  l’avant- 
bi;as.  Le  malade  ne  sait  comment  sont  ses  doigts, 
laisse  échapper  les  objets, s’il  cesse  de  regarder  sa , 
main,  etc.  On  constate  de  plus  une  hémianesthé¬ 
sie  gauche  complète,  mais  les  sensibilités,  articu¬ 


laire  et  musculaire,  sont  conservées  à  1  épaule  et 
au  membre  inférieur. 

Une  révulsion  faradique  est  pratiquée  immé¬ 
diatement, la  bobine  faradique  à  fil  fin  à  peine  en¬ 
foncée  doiine  un  courant  insupportable  pour  un 
individu  normal  ;  sur  la  main  malade,  même  lors¬ 
qu’on  l’enfonce  au  maximum, le  courant  n’est  pas 
perçu.  Au  bout  de  quelques  instants,  la  sensibi¬ 
lité  apparaît  et  il  faut  même  diminuer  peu  à  peu 
l’intensité.  Au  bout  de  5  minutes,  la  sensibilité  à 
des  piqûres  profondes  a  reparu  légèrement. 

On  fait  alors  sur  tout  le  côté  gauche  du  corps 
une  abondante  pluie  de  très  grosses  étincelles  sta¬ 
tiques  qui  provoquent  des  contractions  muscu¬ 
laires,  mais  sans  aucune  sensation,  alors  que,  du 
côté  sain,  elles  sont  excessivement  pénibles. 

Nous  revoyons  le  malade  2  jours  après  :  la  sen¬ 
sibilité  estnormale  àlajambeet  au  tronc,  elleest 
diminuée  à  l’épaule. 

A  la  main,  il  faut  un  courant  faradiquefort  pour 
provoquer  de  la  douleur,  mais  la  sensibilité  au 
contact,  très  obtuse  encore,reparaît  ;  la  sensibilité 
articulaire  reparaît. 

Même  traitement  ;  3  jours  après,  le  malade  vient 
nous  dire  qu’il  est  dans  un  état  absolument  nor¬ 
mal. 

On  pourra  et  l'on  devra  d’ailleurs  doser  et  gra¬ 
duer  l’électrisation  et  recourir  à  différents  modes 
électriques  suivant  une  série  de  circonstances  ; 
c’est  ainsi  qu’il  sera  plus  commode  de  se  servir 
d’étincelles  statiques,  si  l’anesthésie  est  très  .éten¬ 
due,  si  par  exemple  il  y  a  une  hémianesthésie  to¬ 
tale.  C’est  ainsi  que  pour  certaines  régions,  parti¬ 
culièrement  sensibles,  comme  la  tête,  il  sera  pré¬ 
férable  d’user  seulement  du  souffle  statique, quitte 
à  recourir  d’abord  aux  aigrettes,  puis  à  la  friction 
et  enfin  aux  étincelles  si  l’on  n  avait  pas  obtenu 
de  résultats.  Par  exemple,  le  procédé  préconisé 
par  M.  Duchesne  contre  la  surdité  consiste  en  un 
réveil  de  la  sensibilité  au  moyen  des  effluves  par¬ 
tant  d'une  pointe  (mine  de  crayon)  au  milieu  de 
l’oreille  externe. 

Pour  les  algies,  les  hyperesthésies,  c’est  aux 
divers  procédés  de  révulsion  électrique,  étincelles 
de  statique  ou  de  haute  fréquence, révulsion  fara¬ 
dique.  etc.,  qu’on  aura  recours  de  préférence.  Il 
peut  sembler  paradoxal  que  le  même  traitement 
soit  préconisé  contre  deux  troubles,  en  apparence, 
opposés,  mais  l’on  peut  admettre  que,  les  phéno¬ 
mènes  de  l’hystérie  n’étant  qu’une  viciation  fonc¬ 
tionnelle,  il  suffit  d’une  excitation  violente  pour 
remettre  les  choses  en  équilibre.  On  peut  d’ail¬ 
leurs  chercher  des  explications  :  pour  certains  au¬ 
teurs,  et  nous  croyons  que  c’est  là  l'opinion  de 
M. Solfier,  l’algie  profonde  s’accompagne  et  est  liée 
à  une  anesthésie  superficielle  ;  nous  devons  dire 
que  des  recherches  sur  ce  point  ne  nous  ont  pas 
paru  confirmer,  d’une  façon  systématique,  cette 
manière  de  voir  ;  l’électrisation,  en' faisant  dispa¬ 
raître  l’anesthésie,  ferait  disparaître  du  même 
coup  la  douleur,  les  deux  phénomènes  étant  liés 
l'un  à  l’autre. 

Pour  nous,  il  nous  paraît  probable  qu'il  faut 
tenir  compte  d'une  sorte  de  rééducation  ;  une 
douleur  vraie,  très  intense,réhabituerait  la  cellule  ' 
cérébrale  à  la  notion  véritable  de  douleur  et  lui 
rendrait  le  sens  delà  valeur  exactedes  sensations. 

Signalons,  en  particulier,  l'ovaralgie  hystérique 
guérie  instantanément  pour  un  temps  plus  ou 
moins  durable,  mais  de  plus  en  plus  long,  après 
chaque  séance,  par  les  étincelles  de  statique,  ou 
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bien  par  la  faradisation  intra-utérine  bipolaire 
cl’Apostoli. 

.  Pendant  que  nous  sommes  sur  le  chapitre  des 
procédés  de  révulsion,  signalons  quïls  sont  un 
moyen,  le  moyen  le  meilleur  certainement, de  re¬ 
médier  aux  cyanoses,  aux  crises  de  refroidisse¬ 
ments  localisés.  En  effet,  par  l'influence  énorme 
qu’ils  possèdent  sur  les  phénomènesvaso-moteurs, 
ils  viennent  rapidement  à  bout  des  troubles  cir¬ 
culatoires. 

IV. 

Lorsqu'on  a  affaire  à  des  troubles  de  la  motri¬ 
cité  le  plus  souvent  on  aura  encore  de  grands 
avantages  à  retirer  des  procédés  de  révulsion  car 
il  y  a  très  fréquemment  des  troubles  sensitifs  plus 
ou  moins  accusés  et  le  rétablissement  des  diffé¬ 
rents  modes  de  la  sensibilité  suffira  souvent  pour 
guérir  les  troubles  moteurs,  c’est  ainsi  qu’avec 
uue  vigoureuse  révulsion  on  verra  des  paralysies 
ou  des  contractures  disparaître. 

Mais  en  ce  qui  concerne  en  particulier  les  con¬ 
tractures, il  sera  bon  d’étrc  prudent,  de  crainte 
que  l’excitation  des  muscles  atteints  ne  puisse  en 
certains  cas  produire  une  exagération  momenta¬ 
née,  le  malade  pouvant  prendre  dans  la  crispa¬ 
tion  produite  par  la  douleur,  dans  la  tétanisation 
causée  par  l  électricité  un  point  de  départ  pour 
do  nouveaux  troubles  psychiques. 

Dans  certains  cas  il  vaut  mieux  faire  la  rééduca¬ 
tion  dp  la  contractilité  musculaire  ;  en  faisant  con¬ 
tracter  par  l'électricité  soit  les  muscles  paralysés 
soit  les  antagonistes  des  muscles  contracturés  ;on 
fera  d’abord  constater  au  malade  que  les  muscles 
se  contractent,et  on  lui  apprendra  à  accompagner 
chaque  contraction' artificielle  d’un  effort  de  vo¬ 
lonté  et  sil’on  a  réglé  suffisamment  bien  son  ap- 

Eareil  pour  que  la  contraction  soit  semblable  à 
1  contraction  volontaire  on  pourra  diminuer  in¬ 
sensiblement  le  courant  excitateurjusqu'à  leren- 
dre  nul  tandis  que  le  sujet  continuera  à  accom¬ 
plir  le  mouvement. 

Nous  croyons  qu’il  y  a  là  un  procédé  de  beau¬ 
coup  supérieur  à  la  mécanothérapie  qui;  elle  ne 
provoque  que  des  mouvements  passifs  et  ne 
peut  faire  intervenir  la  contraction  musculaire 
quelorsque  le  sujet.est  capable  de  provoquer  des 
mouvements  volontaires. Jusqu’à  présentî’électri- 
ci té  reste  le  seul  procédé  pratique  pour  faire,  à 
travers  les  téguments,  contracter  artificiellement 
un  muscle. 

Elle  a  aussi  ce  grand  avantage  d’agir  sur  les  mus¬ 
cles  profondément  situés.  Dans  l’aphonie,  il  suffit 
souvent  de  faradiser  d’une  façon  quelconque,  pour¬ 
vu  qu’elle  soit  assez  intense,  la  région  du  larynx 
pour  faire  reparaître  la  parole,  mais  il  est  aussi 
des  cas  plus  graves  où  il  est  indispensable  d’agir 
de  la  façon  suivante  qui  nous  a  été  apprise  par 
le  D‘'  Descliamps,  de  Rennes  :  on  apprend  d’abord 
au  malade  à  émettre  \me  colonne  d’air  comme 
s’il  voulait  parler, lorsqu’on  a  constaté  qu’il  obéit 
à  cette  prescription,  on  fait,  au  moment  opportun 
et  grâce  à  un  •  courant  approprié,  contracter  les 
muscles  du  larynx  et  le  son  .se  produit  alors  fata¬ 
lement,  grâce  à  une  contraction  qui  s'est  faite 
sans  l’intervention  delà  volonté. 

On  trouve  un  autre  exemple  de  ces  actions  très 
particulières  que  seule  l’électricité  est  capable  de 
tournir,  dans  le  vomissement  incoercible.  La  mé¬ 
thode  de  choix  est  celle  préconisée  par  Apostoli  ; 
on  place  deux  petites  électrod  es  sur  chaque  côté 


du  cou  au  niveau  du  pneumo-gastrique  et  l’on 
fait  passer  un  courant  continu  léger,  mais  à  cha¬ 
que  effort  nauséeux,  on  augmente  brusquement 
et  durant  un  temps  très  court,  l’intensité. 

Nous  croyons  que  le  point  très  particulier  qui 
mérite  de  fixer  l’attention  dans  le  procédé  d’A- 
postoli  est  le  manuel  opératoire. 

Les  deux  électrodes  étant  placées  au  cou  il  se 
produit  chaque  fois  qu’on  donne  une  secousse 
un  spasme  de  toute  la  région  antérieure  du  cou 
qui  ferme  absolument  l’œsophage  et  empêche  le 
vomissement. 

Pour  notre  part,  en  appliquant  exactement  ce 
procédé  nous  n’avons  vu  qu’un  seul  insuccès,  el 
encore  était-il  très  relatif. 

Les  deux  points  principaux  sont  de  surveiller 
attentivement  le  sujet  pour  donner  la  secousse  au 
moment  voulu;  et  ensuite  deprolongerl’applica- 
tion  électrique  jusqu’au  moment  où  le  vomisse¬ 
ment  est  définitivement  vaincu,  ce  que  lors  des 
premières  séances  exige  parfois  une  à  deuxheu- 
res.  Chez  certains  sujets  il  ne  faut  permettre  au 
malade  de  n’ingérer  quoiquece  soit  qu’en  présence 
du  médecin  de  façon  à  ce  c[u’on  soit  prêt  à  repren¬ 
dre  immédiatement  la  médication  si  le  trouble 
fonctionnel  tendait  à  se  reproduire.  C’est  préci¬ 
sément  pourquoi  nous  disons  que  le  cas  d’insuccès 
que  nous  avons  observé  n’était  que  relatif; la 
malade  se  relevait  la  nuit  pour  manger  et  vomis¬ 
sait  naturellement  çe  qu’elle  prenait,  si  bien  que 
nous  n’arrivâmes  jamais  à  rééduquer  son  esto¬ 
mac  et  à  l’habituer  d’une  façon  définitive  à  gar¬ 
der  des  aliments. 

Bien  entendu,  il  faudra  rechercher  s’il  y  a  ds 
troubles  dyspeptiques  concomitants  et  s’il  y  eni 
on  n’obtiendra  une  guérison  définitive  qu’en  s'» 
cupant  de  les  soigner  par  les  moyens  approprié!, 

Signalons  à  ce  propos,  sans  vouloir  nier  l’ori¬ 
gine  toxique  des  vomissements  de  la  grossesse, 
ejue,  sur  une  dizaine  de  cas  que  nous  avons  vus 
personnellement,  nous  avons  toujours  eu  des  ré¬ 
sultats  très  rapides  et  cju’ Apostoli  dans  sa  longue 
pratique  nous  a  déclaré  ne  pas  avoir  eu  d’insuc¬ 
cès. 

V 

Tels  sont. sommairement  exposés, quelques-uns 
des  résultats  qu’on  peut  attendre  dans  lé  traite¬ 
ment  électrique  de  l’hystérie.  Bien  entendu,  ilne 
faut  pas  en  conclure  que  toutes  les  manifesta¬ 
tions  de  cette  névrose  sont  justiciables  de  l’électri¬ 
cité  ni  (jue  nous  voulions  prétendre  lutter  contre 
la  méthode  de  risolcmcnt  et  de  la  suggestion 
hypnotique, qui  conservent  leur  entière  supréma¬ 
tie  dans  certaines  formes  graves. 

Ce  que  nous  voulons  seulement  faire  pénétrer 
dans  le  public  médical,  c’est  l’idée  que  les  mé¬ 
thodes  électriques  peuvent  avec  grande  utilité  ] 
être  employées,  mais  qu’il  ne  faut  pas  lès  appli- 
(quer  en  aveugle  en  usant  à  tort  et  à  travers  diin 
procédé  quelconcque.  Pour  certains  médecins,  l’é¬ 
lectricité  n’agit  que  par  une  sorte  de  suggestion 
vague,  par  l’effroi  ou  la  confiance  inspirés  au 
malade  par  une  médication  nouvelle  et  bizarre. 
Pour  certains  autres,  c’est  une  sorte  de  procédé 
de  correction. 

L’électricité  mérite  plus  et  mieux  que  ces  deux 
appréciations  dans  la  thérapeutique  qui  nous 
occupe  aujourd’hui. 

Sur  l’hystérie  elle-même,  l’électricité  ne  peut 
rien  dans  l’état  -  actuel  de  nos  connaissances  ; 
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mais  par  certaines  de  ses  modalités, elle  peut,  par 
une  action  générale  sédative  et  tonique,  relever 
le  sujet;  par  certaines  autres,  elle  peut  surtout 
devenir  un  procédé  dé  rééducation,  de  suggestion 
armée,  dont  on  est  en  droit,  en  la  maniant  bien, 
d’attendre  les  meilleurs  effets. 

A.  Laque RRiÈiur,  Louis  Dei.herm, 

Directeur  de  la  clinique  Ancien  interne  des 

Apostoli.  hôpitaux  de  Paris. 


I  REVUE  DE  U  PRESSE  ETRANGERE 

:  L’embryotomie.  Amélioration  de  sa 

technique. 

Pour  pratiquer  l’embryotomie,  on  peut  :  ou 
bien  faire  l’ouverture  artificielle  du  crâne,  delà 

Ïoitrine,  de  l’abdomen,  pour  en  vider  le  contenu, 
iminuerle  volume  du  fœtus,  et  permettre  son 
passage  à  travers  un  bassin  étroit  ;  ou  Joien  section- 
nerunc  partie  du  corps,  bras,  tête,  (jui  entravent 
!  l’extraction  de  l’enfant  par  les  procédés  ordinai¬ 
res. 

Cette  opération  est  indiquée  : 

1»)  Dans  les  positions  défectueuses  de  l’enfant  : 
posilioa  transverse  avec  ou  sans  p  roci dence  d’une , 
extrémité  supérieure  :  l’épaule,  fortement  enga¬ 
gée,  est  énergiquement  enserrée  par  le  col,  laver- 
'  sien  par  suite  est  devenue  impossible  sans  risquer 
line  rupture  cervicale. 

I  i")  Dans  les  cas  de  bassin  moyennement  ré¬ 
tréci,  et  de  volume  fœtal  pathologiquement  exa¬ 
géré,  quand  l’extraction  par  les  moyens  ordinai¬ 
re  ne  peut  être  pratiquée  sans  dangers  pour  la 
intie. 

lien  est  ainsi  dans  la  présentation  podalique, 
i  si,lJ.version  faite,  l’extraction  devient  impossible 
[  entaison  d'un  développement  exagéré  du  corps 
,  fœtal. Dans  une  présentation  céphalique,  on  peut 
I  également,  après  perforation  du  crâne,  constater 
;  une  hypertrophie  du  fœtus. 

I  3"!  Enfin  rembryotomie  est  aussi  indiquée 
I  uuantl  une  malformation  fœtale  avec  exagération 
,  au  périmètre  somatique  rend  l’accouchement 
1  impossible  soit  par  les  moyens  naturels,  soit  par 
!  lesprocédés  artificiels  ordinairement  employés. 

I  G  est  la  première  de  ces  indications  qu’on  ren- 
I  «mtre  avec  la  plus  grande  fréquence,  c’est  elle  qui 
fera  l’objet  principal  de  cette  étude. 

l")Nous  sommes  appelés  dans  un  cas  de  posi¬ 
tion  transverse  négligée  ou  mieux,  les  eaux  se  sont 
(coulées  depuis  plusieurs  heures  en  amenant  la 
procidence  d’un  bras,  l'épaule  est  fortement  en¬ 
gagée  dans  le  bassin  ;  l’utérus  par  de  nombreu¬ 
ses  contractions  cherche  en  vain  à  se  débarrasser 
(le  son  contenu,  il  est  contracturé  autour  du 
fœtus,  et  le  maintient  fixé  dans  le  bassin  ;  en 
même  temps  il  cherche  à  évacuer  ce  dernier  dans 
sou  segment  inférieur  qui  se  dilate  déplus  en 

Slus  et  s’amincit  ;  notre  conduite  se  réglera  sur  le 
egré  de  fixation  du  fœtus,  ainsi  que  sur  le  de¬ 
gré  de  tension  du  segment  inférieur  de  l’utérus. 
Sirépaule  est  encore  assez  mobile  à  droite  et  à 
gauche,  si  elle  se  laisse  encore  suffisamment  re¬ 
pousser  en  haut,  si  enfin  le  col  n’estpas  trop  con¬ 
tracturé  sur  le  corps  fœtal,  il  est  indiqué  de  fai¬ 
re  encore  une  dernière  tentative  de  version  sous 


l’anesthésie  générale.  Au  contraire,  la  main  de 
l’accoucheur  est  elle  serrée  fortement  par  le  col, 
en  même  temps  que  l’épaule  est  solidement  fixée, 
on  abandonnera  toute  version  pour  recourir  sur- 
le-champ  à  l’embryotomie.  11  en  sera  de  même 
s’il  apparaît  une  forte  hémorrhagie  quand  on 
introduit  la  main  dans  le  but  d'opérer  une  ver¬ 
sion,  car  il  faut  craindre  un  début  de  ruptui'e 
utérine. 

L’opération  doit  être  effectuée  d’une  manière 
aussi  simple  et  aussi  rapide  que  possible,  afin  de 
ménager  les  forces  de  la  mère. 

On  a  recommandé  d’attendre  la  mort  de  l’en¬ 
fant  pour  pratiquer  l’embryotomie,  car  il  est  in¬ 
humain  de  morceler  un  être  en  vie.  Mais  dans  ces 
présentations  transverses  avec  engagement,  le  fœ¬ 
tus  l’est  presque  toujours, et  déplus  il  est  indi¬ 
qué  de  délivrer  rapidement  la  mère  afin  de  sau¬ 
ver  sa  vie. 

Le  pronostic  sera  réservé  ;  en  effet,  si  les  par¬ 
ties  molles  ne  doivent  pas  être  lésées  parles  ins¬ 
truments,  d’autres  circonstances  aggravent  tou¬ 
jours  la  situation  :  l’épuisement  de  la  mère  par 
un  travail  prolongé,  l’inflammation  de  l’utcrus 
et  du  vagin  consécutive  aux  essais  de  version, 
etc  :  l’opération  exige  un  temps  assez  long  pour 
être  accomplie. 

Mclhocle  opéraloire.  Il  existe  deux  procédés  :  a) 
division  du  fœtus  en  deux  parties  ;  on  sépare  la 
tête  du  tronc,  puis  on  extrait  l’une  après  l’autre 
les  deux  parties. 

b)  Ouverture  des  cavités  thoracique  et  abdomi-  ' 
nale  ;  éviscération  et  extraction. 

a)  C’est  le  procédé  de  choix,  car  c’est  le  plus  fa¬ 
cile  ;  il  est  indiqué  quand  le  cou  est  facilement 
abordable,  quand  il  est  situé  dans  la  partie  mé¬ 
diane  du  bassin. 

.  La  technique  est  suffisamment  connue  pour 
qu’il  soit  néeessaire  d’y  insister,  on  doit  rejeter  tous 
les  instruments  pointus  et  acérés,  en  accordant  la 
préférence  au  crochet  à  décapitation  de  Braun, 
qui  est  très  avantageux  et  sans  dangers. 

b)  Plus  intéressant  est  le  second  procédé,  qui  se 
recommande  quand  c’est  un  côté  du  thorax  qui 
se  trouve  situé  au  milieu  du  bassin  et  que  le  cou 
ne  peut  être  facilement  atteint. 

En  pareil  cas  voici  quelle  est  la  méthode  pré¬ 
conisée  par  Ilerz  (  Wieio.  Med.  Woch.  11)03)  c|uand 
après  des  essais  de  version  infructueux,  l'épaule 
et  le  thorax  restent  assez  élevés  dans  le  bassin,  il 
faut  encore  attendre  pendant  quelque  temps  :  si 
la  parturiente  n’a  pas  trop  souffert,  des  contrac¬ 
tions  utérines  intenses  peuvent  amener  une  des¬ 
cente  plus  accentuéiî  du  fœtus. 

Néanmoins,  l’intervention  immédiate  peut  être 
indiquée  par  l’état  d’épuisement  de  la  mère,  par 
une  hémorrhagie,  des  convulsion  s,  une  menace 
de  rupture  du  côté  de  l’utérus,  à  moins  que  dans 
des  cas  excessivement  rares  à  la  vérité,  on  ait  en¬ 
core  des  doutes  sur  la  mort  de  l'enfant. 

Si  l’examen  nous  révèle  un  bras  procident  for¬ 
tement  tuméfié,  il  est  souvent  nécessaire  de  com¬ 
mencer  par  son  ablation  :  il  n’est  d’ailleurs  pas 
rare  de  voir  cette  manœuvre  éviter  un  morcelle¬ 
ment  plus  grand  du  fœtus..  L’opérateur  peut  à 
son  aise  faire  évoluer  sa  main  et  pratiquer  une 
version  impossible  dans  la  situation  antérieure. 
Les  avantages  de  cette  brachiotomie  ont  depuis 
longtemps  été  reconnus  par  Baudelocquc  et  Gou- 
touly  en  France,  par  Oehler  en  Allemagne.  Le 
procédé  permet  de  réaliser  l’embryotomie  avec 
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plus  de  rapidité  et  moins  de  dangers  pour  la 
mère. 

Toutefois,  si  le  bras  n’est  pas  très  tuméfié,  s’il 
n’empêche  pas  les  manipulations  ultérieures,  il 
faut  le  laisser,  car  plus  tard  il  pourra  servir  à  la 
main  de  l’opérateur  pour  fixer  le  corps. 

,  On  procède  alors  à  l’ouverture  de  la  cage  tho¬ 
racique  ;  dans  ce  but,  on  fixe  cette  dernière  à  tra¬ 
vers  la  paroi  abdominale  de  la  mère  ou  bien  par 
l’intermédiaire  d’un  bras  procident.  Actuelle¬ 
ment,  on  opère  encore  au  moyen  d’instruments 
piquants  et  tranchants  spéciaux  :  avec  de  forts 
ciseaux  courbes  sur  le  plat,  on  coupe  quelques 
côtes,  déterminant  ainsi  une  grande  ouverture 
qui  permet  l’introduction  de  quelques  doigts, 
puis  l'éviscération.  D’autres  auteurs  fixent  le  tho¬ 
rax  au  moyen  de  longues  pinces  et  font  ensuite 
une  incision  qu’ils  agrandissent  en  écartant  for¬ 
tement  l’une  de  l’autre  les  pinces. 

Toutes  ces  méthodes,  très  bonnes  entre  les 
mains  d’un  accoucheur  exercé,  ont  le  grave  incon¬ 
vénient  d’exposer  aux  blessures  de  l’utérus,  sur¬ 
tout  pour  des  praticiens  moins  expérimentés 
Toutefois,  il  faut  bien  le  reconnaître,  aujour¬ 
d’hui  on  abandonne  de  plus  en  plus  les  instru¬ 
ments  piquants  et  tranchants  ;  avec  un  peu  d'ha¬ 
bitude,  on  arrive  aux  mômes  résultats  en  se  ser¬ 
vant  d'outils  mousses.  On  emploie  généralement 
le  perforateur  de  OEurgele  pour  ouvrir  la  cage 
thoracique  ;  le  reste  de  l’opération  se  fait  à  l’aide 
des  doigts  ! 

Mais  le  point  délicat  de  ce  procédé  consiste  à 
réaliser  une  ouverture  suffisamment  grande  avec 
le  perforateur,  puis  à  l’agrandir  au  moyen  des 
doigts.  La  chose  sera  d’autant  plus  difficile  que  le 
corps  fœtal  sera  plus  élevé  dans  le  bassin,  que  la 
contracture  du  col  utérin  sera  plus  énergique. 
Voici  d’ailleurs  de  quelle  façon  procède  Herz  en 
pareil  cas  : 

Le  fœtus  est  fixé  par  un  aide  au  travers  de  la 
paroi  abdominale  maternelle.  Ensuite  l’opéra¬ 
teur  choisit  avec  l’index  et  le  médius  de  la  main 
gauche  un  point  déterminé  d’un  espace  intercos¬ 
tal  ;  puis  le  perforateur  fermé,  saisi  avec  la  main 
droite,  est  glissé  le  long  des  doigts  gauches,  et 
vient  pratiquer  une  ouverture  dans  k  paroi  tho¬ 
racique. 

Deux  nouvelles  brèches  sont  faites  dans  le 
même  espace  intercostal  en  avant  et  en  arrière  de 
la  première  ;  l’ouverture  ainsi  pratiquée  mesure 
8  à  9  cent,  de  longueur. 

Même  opération  pour  le  2'  ou  3“  esjiace  inter¬ 
costal  suivant.  Le  thorax  présente  ainsi  deux  ou¬ 
vertures  parallèles.  Aussitôt  après,  le  crochet  de 
Braun  est  introduit  le  long  de  la  main  gauche 
dans  une  des  brèches  intercostales,  '  son  bouton 
étant  dirigé  soit  en  haut,  soit  en  bas  ;  après  une 
rotation  de  90°,  l'extrémité  du  crochet  vient  res¬ 
sortir  par  la  2'  brèche  intercostale.  Par  une  trac¬ 
tion,  on  brise  en  leur  milieu  les  côtes  intermé¬ 
diaires, dont  on  refoule  ensuite  les  extrémités  dans 
l’intérieur  du  thorax, afin  q^u’elles  ne  blessent  pas 
ultérieurement  les  doigts  de  l’opérateur. 

L’ouverture  ainsi  pratiquée  est  suffisante  jiour 
ermettre  l’introduction  de  quelques  doigts,  et 
éviscération  s’effectue  facilement.  Après  avoir  ex¬ 
tirpé  les  organes  thoraciques  à  l’aide  de  quelques 
tractions.on  perfore  avec  les  doigts  le  diaphragme 
et  l'on  retire  la  masse  intestinale. 

Le  mode  d’extraction  du  corps  fœtal  variera 
suivant  la  position  de  l’épaule  : 


a)  Elle  est  assez  engagée  dans  le  bassin  ;  le  bras 
n’a  pas  été  coupé. 

On  abaisse  le  bras,  puis  l’épaule-,  en  les  dirigeant 
vers  le  côté  opposé  au  coccyx  ;  si  la  tête  entrave 
cette  opération,  on  la  sépare  du  corps  au  moyen 
du  crochet  de  Braun,  ou  bien  on  emploie  le  cra- 
nioclaste. 

h)  L’épaule  occupe  une  situation  élevée  dansle 
bassin  :  on  peut  songer  à  la  version  podalique,  si 
l’ablation  des  viscères  a  permis  de  réaliser  un 
espace  suffisant  pour  que  l’utérus  ne  soit  pas  en 
danger.  Mais  la  chose  est  rare  :  en  pareil  cas,  Herz 
introduit  la  main  correspondant  au  côté  du  sa¬ 
crum  fœtal,  saisit  ce  dernier  et  essaye  de  l’en¬ 
traîner  au  dehors.  Ce  procédé  doit  être  mis  en 
pratique  avec  douceur  et  prudence  :  il  n’exige  pas 
autant  d’espace  qu’une  version  ;  le  corps  du  fœ¬ 
tus  n’effectue  pas  un  tour  complet,  il  prend  la 
direction  du  canal  génital. 

Quand  cette  méthode  ne  réussit  pas,  on  utilise 
le  crochet  de  Braun  ou  le  cranioclaste. 

Les  règles, énoncées  par  Herz,sont  simples  ;  elles 
permettent,  même  au  médecin  peu  expérimenté, 
d'obtenir  d'excellents  résultats. 


2°  Le  bassin  est  moyennement  rétréci,  tandis 
que  le  fœtus  possède  un  volume  excessif. 

]3ans  les  cas  où  le  bassin  est  rétréci  avecuiifoe- 
tus  normal,  on  perfore  la  tête,  puis  avec  la  main, 
nue  ou  munie  d’un  crochet,  on  arrive  facilement 
à  l’extraction  du  fœtus  ;  le  crochet  doit  Saisir  plu- 
sieürs  côtes  au  niveau  delà  région  thoracique  si¬ 
tuée  à  la  partie  antérieure  ;  si  les  arcs'  costaux  cé- 
dent,on  pratique  l'éviscération. 

3°  Quand  il  s’agit  d'un  fœtus  géant  oa  d’n 
monstre  tératologique,  l  ernbryotomie  est  égale¬ 
ment  indiquée. 

Jamais  on  n’oubliera  que  la  vie  maternelle  doit 
être  ménagée  autant  qu’il  est  possible, que  lefoetus 
ne  doit  pas  être  divisé  en  un  nombre  trop  consi¬ 
dérable  de  fragments. 

Sur  la  vaccine  généralisée. 

La  vaccine  généralisée  est  une  complication 
grave  de  l'inoculation  anti-variolique  ;  l’éruption 
peut  se  propager,  soit  par  la  voie  sanguine  avec 
élévation,  de  la  température,  soit  par  la  voie  cu¬ 
tanée  (eczéma,  prurigo,  impétigo).  Les  lésionspos- 
sèdent  tous  les  caractères  des  pustules  vaccinales 
ordinaires  ;  elles  sont  inoculables. 

Cette  complication  peut  être  très  sérieuse  ;  elle 
entraîne  parfois  la  mort,  ou  bien  détermine  la 
perte  des  yeux,  des  oreilles  (cas  rapporté  par  Swo- 
boda).  Les  cicatrices  qui  en  résultent  sont  indé¬ 
lébiles. 

En  règle  générale,  l’intensité  etla  durée  du  pro¬ 
cessus  inflammatoire  diminuent  quand  l’orga¬ 
nisme  perd  la  faculté  de  réagir  à  l’auto -inocula¬ 
tion,  quand  l’immunité  se  développe.  Un  enfant, 
qui,  aussitôt  après  la  vaccination,  transporte  la 
lymphe  glycérinée  fraîche  sur  une  région  cutanée 
malade,  détermine  à  cet  endroit  un  processus 
beaucoup  plus  grave  que  si  l’inoculation  s’était 
produite  six  jours  plus  tard,  c’est-à-dire  quandil 
possédait  déjà  une  immunité  partielle. 

Pour  éviter  l’apparition  de  cet  accident,  Sivo- 
boda  propose  les  mesures  prophylactiques  suivan¬ 
tes  (  IVî'en.  Med.  Wochens.  i9ü3.)  : 

1°  Il  ne  faut  pas  vacciner  les  enfants  malades. 
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En  effet,  une  prédisposition  particulière  pour 
cette  complication  semble  exister  chez  les  sujets 
atteints  d’eczéma,  d’impétigo,  ou  clequelqu’autre 
affection  suppurée  de  la  peau.  Pour  la  même  rai¬ 
son,  les  enfants  qui  cohabitent  avec  ces  derniers, 
ne  seront  pas  soumis  à  l’inoculation  anti-vario¬ 
lique. 

Peu  importe  en  effet  dans  une  région  où  la 
variolene  sévit  pas,  que  les  enfants  soient  vaccinés 
un  an  plus  tôt,  ou  plus  tard. 

Les  maladies  de  la  peau  ne  constituent  pas  la 
seule  contre- indication  ;  les  mêmes  considéra¬ 
tions  s’étendent  à  la  tuberculose,  à  l’anémie,  au 
racMtisme  aigu,  aux  tuméfactions  ganglion¬ 
naires,  aux  catarrhes  intestinaux  et  bronchiques. 

2“  La  nécessité  d’un  pansement  protecteur  pour 
les  plaies  vaccinales  s’impose  quand  on  est 
obligé  d’inoculer  un  enfant  atteint  d’une  affection 
cutanée.  Ce  pansement  consiste  en  plusieurs 
couches  de  coton  hydrophile,  recouvertes  d’un 
morceau  de  diachylon  ;  celui-ci  est  fenêtré  au 
niveau  des  inoculations,  sinon  les  pustules  vac¬ 
cinales  macèrent  dans  la  sueur,  la  décrustation 
etla  desquamation  normales  sont  entravées.  D’a¬ 
près  quelques  auteurs  il  y  aurait  aussi  résorption 
delà  lymphe, renfermée  dans  les  pustules,  phé¬ 
nomène  qui  empêcherait  le  développement  de 
l’immunité. 

Quand  les  enfants  présentent  des  dermites,  oii 
les  inocule  au  niveau  d’une  grande  région  de 
peau  saine  à  l’abri  des  souillures  fécales  et  uri- 
;  neiises. 

On  a  prétendu,  mais  à  tort  que  ce  pansement, 
i  permettant  une  vaccination  aseptique,  donnait 
d’excellents  résultats,  puisqu’il  évitait  la  réaction 
ipllaramatoire. 

3")  Dans  la  vaccination,  il  faut  employer  la 
plus  petite  quantité  de  lymphe  possible,  en  ayant 
soin  d’enlever  rapidement  l’excédent. 

Eu  effet,  plus  grande  est  la  quantité  de  lymphe 
absorbée,  plus  intenses  sont  les  phénomènes 
réactionnels.  Les  chances  de  propagation  de  la 
:  vaccine  augmentent  avec  la  quantité  de  lymphe, 
quiexcède  au  nix'eau  de  la  plaie.  Ces  faits  sont 
très  sensibles  chez  les  enfan  ts. 
la  quantité  de  lymphe  nécessaire  pour  une 
vaccination  est  très  minime;  elle  ne  peut  être 
déterminée  d’une  manière  absolue,  car  elle  varie 
avec  sa  provenance  et  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  se  trouve  le  sujet.  D’après  Weinhardt,  il 
suffirait  de  0,001  milligramme  de  lymphe  environ 
pour  obtenir  quatre  pustules. 

On  recommande  généralement  d’habiller  l’en¬ 
fant  quand  la  lymphe  déposée  sur  son  bras  est 
desséchée;  cette  prescription  valable  autrefois 
quand  on[cmployait  la  lymphe  pure,  ne  doit  plus 
exister  de  nos  jours  :  la  pulpe  glycérinée,  dont 
on  se  sert  actuellement  met  en  effet  plusieurs 
heures  à  sécher.  Si  on  fait  attendre  l’enfant  pen¬ 
dant  un  certain  temps  avant  de  lui  remettre  ses 
,  vêtements,  oii  augmentera  les  chances  d’infec¬ 
tion  de  la  plaie,  et  de  propagation  de  la  vaccine 
par  auto-inoculation.  Le  médecin  devrait  lui- 
même  enlever  l’excédent  de  lymphe  avant  que  le 
sujet  ne  quitte  le  local,  où  il  vient  de  subir  la 
vaccination. 

Lalancette  chargée,  qui  pénètre  dans  les  tissus, 
porte  dans  la  circulation  une  quantité  de  lymphe 
suffisante  ;  l’excédent  peut-être  essuyé  aussitôt 
avec  un  tampon  d’ouate  stérile;  il  est  bon  de  mettre 


ensuite  sur  les  plaies  une  poudre  inerte,  afin  de 
les  protéger  pendant  un  certain  temps  contre  les 
effets  du  lavage. 

D'^  Georges. 
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A  travers  la  clinique  et  le  savoir-faire 
par  leD''  Gourgey  (d’Ivry). 

[Suite.) 

,  Méfiez-vous  des  demandes  de  certificat  pour 
père,  mère,  sœur,  comme  quoi  ils  sont  malades, 
pour  faire  obtenirhuit  jours  de  permission  au  fils 
sous  les  drapeaux. 

On  vous  demandera  des  certificats  à  tout  pro¬ 
pos.  Le  certificat  médical  pos.sède  une  influence  si 
considérable  aux  yeux  du  public  qu  ’il  en  demande 
nn  pour  voir,  par  précaution,,  à  tout  hasard.,  on^ 
n'a,i  amais  pu  savoir. . . 

***  Faites  en  sorte  de  vous  rappeler  quand 
même  les  doses  et  les  médicaments  prescrits  il  y 
a  un  an  sur  l’ordonnance  qu’on  ne  vous  repré¬ 
sente  pas,  sinon  vous  passerez  pour  ne  pas 
vous  intéresser  à  votre  client  et  vous  vous  expo¬ 
seriez  à  être  quitté  comme  insuffisant. 

***  N’oubliez  pas  de  dire  que  certains  médica¬ 
ments,  pour  agir,' doivent  être  pris  de  telle  fa¬ 
çon  ;  que  le  calomel  agit  lentement  comme  pur¬ 
gatif  ;  que  l’eau-de-vie  allemande  peut  donner 
des  coliques  ;  qu’il  faut  boire  beaucoup  de  li- 
quide après  un  purgatif  et  ne  pas  attendre  trop 
longtemps  pour  commencer  ;  que  le  salicylate  de 
soude  n’agit  dans  la  plupart  des  cas  qu’à  haute 
dose  et  donne  parfois  des  bourdonnements  d’o¬ 
reilles  ;  que  la  théobromine  ne  donne  de's  résul¬ 
tats  qu’à  la  haute  dose  également  ;  que  tel  médi¬ 
cament  produira  tel  effet  physiologique,  etc.,  et 
vous  passerez  pour  hahile.  De  plus,  examinez  les 
IDOtions,  pi’éoccupez-vous  des  médicaments,  assu¬ 
rez-vous  de  leur  qualité,  et  si  vous  trouvez  un 
flagrant  délit  pharmaceutique,  indiquez  une 
bonne  pharmacie  à  votre  client  qui  vous  sera 
souvent  reconnaissant  de  vous  voir  ménager  ses 
intérêts  et  sauvegarder  sa  santé.  Les  intérêts  du 

Eharmacien  doivent  passer  après  ceux  du  ma- 
ide. 

Ne  dites  jamais  à  un  client  :  «  Ce  n’est 
rien  !  ».  Il  ne  comprendra  pas,  puisqu’il  souffre — 
cette  façon  de  le  rassurer.  Il  sera  bien  plus  heu¬ 
reux  si,  après  lui  avoir  annoncé  qu’il  est  bien 
malade,  vous  le  soulagez  rapidement.  "Vous  de¬ 
viendrez  ainsi  un  grand  médecin, sans  explications 
qui  importent  peu  au  patient. 

•**  Soyez  prudent  dans  vos  paroles  lorsque 
vous  êtes  appelé  auprès  d’un  malade  déjà  vu  par 
un  confrère,  lox'sque  vous  lui  prenez  un  malade, 
en  un  mot.  Le  fameux  :  «  Vous  m’appelez  trop 
tard  !  »  est  malhonnête.  N’écoutez  pas  les  propos 
malveillants  tenus  sur  un  confrère.  Gardez-vous 
d’en  tenir  et  surtout  de  faire  dos  réflexions  ironi¬ 
ques  ou  peu  charitables  sur  ses  capacités  ou 
son  honorabilité.  C’est  d’une  élémentaire  hon¬ 
nêteté  et  le  premier  des  devoirs  déontologi¬ 
ques. 

***  Vous  aurez  tout  bénéfice  à  être  aimable 
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pour  tous.  On  fora  des  comparaisons,  cela  se  ré¬ 
pétera  et  vous  vous  créerez  de  tous  côtés  des  avo¬ 
cats  et  des  partisans  délibérés. 

11  est  bon  d'organiser  sa  tournée  de  chroni¬ 
ques  un  jour  spécial  —  le  dimanche,  par  exem¬ 
ple  —  car  il  faut  les  visiter  avec  patience  et  à  loi¬ 
sir. 

/,  A  vos  débuts  surtout,  ayez  de  la  vivacité,  de 
Tentregent,  l'abord  facile,  le  regard  ouvert  et 
droit.  Allez  au-devant  de  vos  clients  qui  passent, 
leur  donner  la  main,  sans  pour  cela  avoir  un  air 
soumis  ou  quémandeur. 

Du  reste,vous  n’oublierez  pas  en  tou  tes  circons¬ 
tances  que  le  médecin  est  fait  pour  le  client  et 
non  le  client  pour  le  médecin. 

**,Est-il  bien  nécessaire  que, dans  votre  cabinet, 
cuvettes  et  instruments,  table  d'opération,  soient 
étalés  et  visibles  ?  C'est  affaire  de  goût,  mais  nous 
ne  pensons  pas  qu’il  faille  impressionner  le  pa¬ 
tient  qui  sait  où  il  vient  et  ne  manque  déjà  pas 
d'appréhension.  Légers  travers  après  tout. 

Quelques  braillards  peuvent  faire  ou  défaire 
votre  clientèle  ou  une  partie  de  votre  clientèle. 
Ménagez-les,  car  les  bons  clients  —  les  fidèles  — 
ne  sont  pas  dévoués,  ne  s'emploient  ni  pour  ni 
contre  vous,  ne  font  pas  de  réclame 

Le  médecin  énergique  fait  accepter  tout  ce 
qu’il  veut  au  client.  Aujourd’hui,  grâce  à  lui,  le 
public  adopte  les  bains  froids,  les  enveloppe¬ 
ments  froids  et  —  devançant  l’Académie  —  de¬ 
mande  Ipi-même  la  désinfection  dans  la  tuber¬ 
culose. 

Ne  pas  réclamer  d'honoraires  aux  mauvais 
clients  avant  untcmijs  assez  long  après  votre  ins¬ 
tallation,  car  ils  vous  desserviraient  et  détourne¬ 
raient  les  bons  qui  les  écoutent  assez  souvent.  Mais 
soyez  ferme  au  bout  de  un  an  ou  dix-huit  mois. 

Ce  qui  entretiendra  votre  réputation, ce  n’est 
as  de  vieillir  ou  d’acquérir  de  l'expérience,  mais 
e  réussir  à  guérir  une  maladie  grave  sensation- 
nellement  ;  de  réduire  une  fracture,  une  luxation 
unejhernie;  adroitement  ;  de  faire,  par-ci,  par-là, 
un  petit  éclat  thérapeutique  qui  ne  vous  laisse 
point  dans  l’oubli. 

Combien  si  vous  êtes  honnête  —  et  vous  l'ê¬ 
tes  —  vous  aurez  d’accouchements  au  forceps  à 
refuser,  parce  qu'inutiles  ! 

Vous  n’avez  pas  fait  qu'une  apparition,  vous 
avez  consacré  un  temps  suffisant  à  votre  client, 
acceptez  les  'honoraires,  si  on  vous  les  olTre  et., 
ayez  toujours  de  la  monnaie. 

Jours  de  paye.  Dimanches.  Lundis  el  rrnlrèe  dans 
les  ateliers. 

Si  vous  êtes  nouvellement  installé  dans  un  pays 
industriel  ou  ouvrier  et  si  vous  tenez  à  travailler, 
restez  chez  vous  ces  jours-là,  et  les  occasions  d’in¬ 
tervenir  nevous  manqueront  pas. 

Vous  serez  appelé  sûrement  pour  des  rixes, 
coups,  batailles,  blessures,  ou  le  revolver,  le  cou¬ 
teau,  la  bouteille  et  autres  instruments,  ferontdes 
leurs,  et  vous  aurez  à  dresser  des  certificats  de 
coups  et  blessures. 

Le  jour  de  la  rentrée  dans  les  ateliers,  vous  au¬ 
rez  aussi  à  soigner,  panser,  de  nombreux  acci¬ 
dents  de  travail  dus  à  la  maladrcs.se,  à  la  main 
trcml)lantc  d’alcoolisme,  bref  !  vous  aurez  main¬ 
tes  occasions  de  vous  faire' connaître. 

tA  suivre:) 


«  Une  idée  »  :  Les  vinçjt-huit  jours 
scolaires  du  médecin. 

M.  le  D''  Josias  ht  connaître  l’an,  dernier  à 
l’Académie  les  résultats  obtenus  à  riiôpital  Bre¬ 
tonneau  .par  l’emploi  contre  la  diphtérie  du 
sérum  de  Roux.  Il  dit  :  «  Le  sérum  est  souvent 
injecté  trop  tard,  ou  n’est  pas  injecté  du  tout. 
Gela  tierit,  clans  une  proportion  très  grande,  à  ce 
que  nombre  de  médecins  émettent  encore,  à 
l’heure  actuelle,  des  doutes  sur  l’innocuité  et 
môme  sur  l’efficacité  du  sérum  antidiphtérique  ». 

Le  fait  est  vrai  dans  une  certaine  mesure.  Beau¬ 
coup  d’entre  nous  se  rappellent  que  des  phéno¬ 
mènes  très  graves  dus  au  sérum  de  Roux  ont  été 
observés  par  Le  Gendre,  par  Gratiol,  par  Gen- 
sichen,  par  A.  Sonoloff,  par  Revilliod,  de  Genève; 
que  des  cas  de  mort  ont  été  publiés  par  Variot, 
par  Revilliod,  par  Mikousson,  par  Langerhaus.il 
ne  faut  pas  sétonner,  après  cela,  cle  trouver 
quelques  hésitants  quand  les  cas  soumis  à  leur 
observation  sont  douteux.  Que  M.  Josias  stimule 
leur  zèle  en  rassurant  leur  conscience,  c’est  très 
bien,  mais  qu’un  journaliste,  après  lui,  leur  jette 
la  pierre,  il  n’en  a  pas  le  droit. 

De  ce  journaliste  ciui,  après  avoir  lu  le  rapport 
de  A.  Josias,  a  eu  une  «  idée  »,  —  de  Girardin  en 
avait  une  par  jour,  et  meilleure  —  nous  allons 
parler.  11  faut  dire  d’abord  c£ue  si  les  injections 
de  sérum  antidiphtérique  sont  souvent  faites 
tardivement,  M.  le  D''  Josias  pourrait  plus  juste¬ 
ment  en  attribuer  une  plus  petite  responsabilité 
aux  médecins  et  une  plus  grande  aux  familles 
riui  tergiversent  et  attendent  au  lendemain  et 
au  surlendemain  pour  vous  appeler  et  vous  faire 
apprécier  ce  c|u’elles  ont  pris  pour  du  rhume,  d| 
refroidissement,  de  la  «  toux  de  gorge  ».  On  si 
soifine  trop  tard,  tel  est  le  titre  d’un  excellent 
article  du  D»  Courgey  dans  un  numéro  du  1 
Concours  que  j’ai  sous  les  yeux. 

Quant  aux  médecins  qui  refusent,  en  présence  , 
d’une  diphtérie  avérée,  d’avoir  recours  à  la  séro¬ 
thérapie,  leur  nombre  doit  être  fort  limité. 

Cette  rectification  apportée  à  l’assertion  de 
M.  Josias,  voyons  la  conclusion  que  tire,  delà 
même  phrase  c[uenous  venons  de  commenter,  un 
journaliste  qui  n’a  que  le  tort  d’être  étranp' à 
notre  art.  Suivant  lui,  les  voûtes  de  l’Académie 
ont  encore  entendu  cette  phrase  :  «  Bon  nombre 
de  médecins  ignorent  les  travaux  de  l’InstitutPas- 
teur,  ou,  s’ils  ne  les  ignorent  pas,  font  comme 
s’ils  les  ignoraient,  ce  ciui  revient  au  môme  ». 

Est-  il  besoin  do  dire  que  le  mémoire  de  Josias 
ne  renferme  pas  pareille  imputation  injurieuse? 
Quand  donc  cette  jrlirase  a-t-elle  été  prononcée  ? 
Le  journaliste  ne  s'en  préoccupe  pas.  Y  a-t-il 
20  ans  i'  Alors  elle  était  peut-être  vraie.  Est-ce 
depuis,  au  sujet  du  sérum  antistreptococcique 
qui  a  failli  uses  promesses  ?  Alors,  elle  n’était*, 
que  d’un  fanatique,  d’un  homme  de  foi  et  non 
de  science.  Est-ce  hier  Assurément  non.  C'est 
impossible,  parce  qu’au  su  de  tous,  elle  est  une 
grossière  erreur. 

Ces  deux  phrases,  la  première  de  Josias,  la 
seconde  —  de  qui  de  quand  ?  ont  donné  au 
criticîuo  de  notre  profession  «une  idée»  qui  est 
le  titre  cle  son  article  et  lui  sert  de  conclusion. 
Cette  «  idée  »,  la  voic.i  ; 

•Etant  donné  qu’il  meurt  trop  d’enfants  du 
croLij)  et  d’autres  infections  —  nous  en  sommes 
responsables,  naturellement  —  il  suffirait  pour 
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que  tout  fût  pour  le  mieux  de  nous  faire  faire 
des  périodes  d  instruction  médicale  de  vinql-huit 
jours.  Lisez  plutôt  : 

Il  Nous  avons  des  médecins  pratiquants  admi- 
.  râbles....  (l’encens  avant  l’holocauste)  mais  il 
«en  est  un  trop  grand  nombre  qui,  par  veu- 
«1.ERIE,  par  routine  et  par  entêtement,  comme  je 
•le  disais  tout  à  l’heure,  «  ne  veulent  rien  savoir  ». 
«Il  en  est  d’autres,  combien  plus  excusables, 
I  médecins  de  campagne,  dignes  de  tous  les  res- 
«pects,  mais  rompus  par  toutes  les  fatigues,  par 
«toutes  les  courses  à  travers  les  villages,  qui 
«n’ont  que  le  temps  d  atteler,  de  dételer,  de  rat- 
«teler  et  de  dételer  encore.  Pour  ceux-ci,  ces 
imfit-huit  jours  seraient  un  repos  imposé  et 
I  qui  porterait  des  fruits  admirables.  Pour  ceux- 
<la,  ces  vingt-huit  jours  seraient  une  retraite 
«morale  nécessaire. 

•  Mais  il  n’est  pas  admissible  cqu’on  continue  à 
•  se  contenter  de  faire  passer,  a  vingt-cinq  ans, 
<  un  examen  à  un  homme,  qui  lui  permettra  de 
«guérir,  au  nom  de  la  science,  pendant  toute  sa 
«vie,  alors  que  la  science  fait  toutes  les  minutes 
«de  ce  nouveau  siècle  des  bonds  aussi  prodi- 
«gieux. 

«Il  y  a  la  retraite  du  prêtre,  il  y  a  les  vingt- 
«huit  jours  du  soldat.  Il  y  aura,  it  faut  qu'il  y 
«ail,  sous  mie  forme  ou  sous  une  autre,  les  vimjt- 
ikit  fours  des  médecins. 

lEtnous  entendrons  moins  souvent  dans  nos, 
«campagnes,  des  phrases  comme  celle-ci  ; 

I- L’acide  borique,  quoi  qu’c’est  qu’ça  ?  Ils 
me  savent  plus  quoi  inventer  !  ». 

Qui  se  serait  don  té  que  les  adep  tes  d'une  science 
lussi  mobile,  aussi  changeante,  qui  marche  aussi 
liteque  la  nôtre,  sont  des  veules  et  des  routi- 
«rs  Qui  se  serait  dou  té  qu’il  existe,  en  France, 
miillage  où  se  trouve  une  personne  —  une  !  — 
’nesait  pas  ce  qu'est  l’eau  boriquée  P  11  ne 
pas  s’étonner  qu’il  existe,  en  ce  coin  déshé- 
liléjun  confrère  qui  ignore  Behring,  Roux  et.... 
dl'Inslitut  Pasteur.  Peut-être  n’est-il  médecin 
laepar  ses  annonces  et  réclames  à  la  quatrième 
pagsde  la  feuille  où  écrit  notre  détracteur.  S’il 
ta  est  autrement,  quand  il  fera  ses  vingt-huit 
jours,  qu’on  ne  lui  donne  pas,  de  grâce,  ùn  che- 
«1:  il  est  une  momie.  Ofl'rez-lui  donc  plutôt,  ô 
I  docte  journaliste,  un  bon  remplaçant,  à  titre 
I  gracieux,  avec  un  billet  de  mille  pour  frais  de 
'oyage  et  de  séjour  dans  la  capitale.  Pour,  une 
foisïous  aurez  fait  une  proposition  d’ordre  vrai¬ 
ment  pratique,  si  encore  vous  nous  laissez  le  droit 
féludier pendant  la  période  d’instruction  autre 
éoseque  l’usage  du  sérum  antidiphtérique  !  ! 

I  Car,  convenez-en,  sur  ce  point, vous  retardez  d’in- 
(liétante  façon. 

D'-  L.  VlAUD. 


mm  DSS  S6CISTSS 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 

Le  «Son  Medical  »  t'iBoi-deaaix. 

Depuis  quelques  mois,  le.  Concours  médical 
et  ses  amis  redoublent  d’activité  dans  la  propa¬ 
gande  en  faveur  des  (Iduvres  de  défense,  de  pré¬ 
voyance,  de  protection .  Parmi  celles-ci,  il  en  est 
une  surtout  qui  tient  une  large  place  dans  les  ex¬ 


posés  des  conférenciers,  c’est  le  Sou  médical.  MM. 
Rolland  et- Secheyron  à  Toulouse, Lande  devant  la 
■  Société  de  Lot-et-Garonne,  Trolard  et  Verhaeren  à 
Alger,  GassotetH.Cézilly  à  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  du  Nord,  etc.,  se  sont  longuement  éten¬ 
dus  sur  les  services  qu’il  a  déjà  rendus,  sur 
ceux  qu’il  prétend  rendre.  Il  est  incontestable 
que,  si  l’on  veut  être  fixé  par  des  documents 
précis  sur  la  fréquence  et  la  variété  des  graves 
mécomptes  professionnels  auxquels  nous  sommes 
de  plus  en  plus  exposés  depuis  cjue  sévit  l’en¬ 
combrement  médical,  c’est  au  Conseil  d’adminis¬ 
tration  du  Sou  médical  qu’il  convient  de  s’adres¬ 
ser  pour  une  édification  complète.  Combien 
d’imprévoyants  nous  accusent  de  pessimisme, 
précisément  parce  qu’ils  ne  vivent  pas  comme 
nons  au  milieu  de  cette  documentation  à  jet  con¬ 
tinu  !  Et  combien  ne  changent  d’opinion  que  le 
jour  où  ils  sont  personnellement  atteints  au  mo¬ 
ment  où  ils  savouraient  l’illusion  de  la  sécu¬ 
rité  ! 

C’est  cette  obsession  de  l’insécurité  du  prati¬ 
cien  qui  a  conduit  M.  le  D*’  deGrissac,  lesi  dévoué 
secrétaire  général  du  Sou  médical,  à  profiter  du 
Congrès  médical  de  Bordeaux  pour  aller  jeter  en¬ 
core  un  cri  d’.alarme  dans  un  centre  dont  l’in- 
lluence  rayonne  sur  une  vaste  région. 

Nous  empruntons  au  Journal  de  médecine  de 
Bordeaux  le  compte  rendu  de  sa  conférence. 

La  conférence  du  D'  de  Grissac 
sur  le  (1  Sou  médical  ». 

A  l’occasion  du  Congrès  qui, durant  cette  semaine, 
a  tenu  ses  assises  à  l'Athénée,  le  D'  de  Grissac  a 
fait,  sous  les  auspices  de  la  Société  locale  de  1;As- 
socialion  générale  des  médecins  de  France,  une 
conférence  sur  les  sociétés  de  défense  médicale  en 
général  et  plus  spécialement  sur  le  Sou  médical  et 
son  organisation. 

Dans  une  causerie  sans  prétention,  mais  émaillée 
de  réminiscences  littéraires  et  d’aperçus  nouveaux 
sur  les  problèmes  de  l’assistance  confraternelle, 
l’honorable  conférencier  a  démontré  la  nécessité  des 
œuvres  de  défense  et  de  protection  professionnelle. 

Avec  infiniment  de  justesse,  il  a  fait  remarquer 
combien  la  carrière  médicale,  belle  entre  toutes  au 
point  de  vue  spéculatif,  était  toute  en  façade  au 
point  de  vue  matériel,  et  quelles  ruines  pouvait 
laisser  après  lui  le  médecin  ravi  aux  siens  par  une 
mort  prémalurée.  Comme  les  autres  professions 
libérales,  l’exercice  de  la  médecine,  à  moins-  d’ex-  • 
ceptions  sur  lesquelles  il  n’est  pas  raisonnable  de 
tabler,  permet  de  compter  sur  vingt  années  à  peine 
de  bénéfices  certains,  suffisants  sans  doute  pour 
élever  au  jour  le  jour  une  famille,,  mais  dans  tofus 
les  cas  insuffisants  à  parer  aux  éventualités  d’une 
longue  maladie  ou  aux  abandons  que  la  clientèle 
réserve  sans  pitié  à  la  vieillesse,  fût-elle  encore 
vaillante  et  sans  faiblesse. 

Après  un  rapide  historique  des  tentatives  diver¬ 
ses  par  lesquelles  on  a  essayé  de  remédier  à  cette 
situation,  le  D'de  Grissac  a  rappelé  la  fondation  de 
l’Association  amicale  en  cas  de  maladie,  des  assu; 
rances,  des  syndicats  professionnels,  et  est  arrivé 
à  l’objet  plus  spécial  de  sa  conférence,  le  Sou  mé¬ 
dical. 

Celte  Association  diffère  de  toutes  les  autres  en 
ce  qu’elle  ne  thésaurise  point  pour  l’avenir.  Elle  ne 
cherche  pas  à  accumuler  pour  servir  plus  tard  des 
pensions.  Son  ambition  est  uniquement  d’employer 
les  fonds  constitués  par  le  versement  des  cotisa¬ 
tions  à  la  défense  des  intérêts  généraux  de  la  cor¬ 
poration  et  des  intérêts  particuliers  de  ses  membres 
qui  se  trouveraient  lésés.  C’est  essentiellement  une 
association  d’assistance  confraternelle,  et  c’est  ce 
qui  en  faille  caractère  particulièrement  intéressant. 
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Avec  elle,  il  n’y  a  point  à  redouter  les  surprises  de 
l’avenir  ou  les  modiflcations  apportées  à  la  législa¬ 
tion.  Point  n’est  besoin  de  se  livrer  à  des  calculs 
compliqués  pour  savoir  la  cotisation  qu’il  faut  exi¬ 
ger  pour  avoir  le  droit  à  une  rente  déterminée. 
Non,  la  chose  est  plus  simple.  Dans  la  mesure  des 
ressources  de  son  budget,  le  Sou  médical  défend 
tout  ce  qui,  professionnellement,  mérite  d’être  dé¬ 
fendu, et  à  chaque  jour  suffit  sa  peine.  A  cet  égard, le 
Sou  médical  échappe  au  reproche  de  double  emploi 
qu’on  pourrait  lui  faire.  Les  autres  associations  ac¬ 
cusent  un  caractère  d’assurance  mutuelle.  Le  Sou 
médical  constitue  l’arsenal  des  munitiops  destinées 
aux  soins  immédiats  de  la  défense  commune. 

Ainsi,il  a  été  amené  à  prendre  ladéfense  de  méde¬ 
cins  poursuivis  pour  responsabilité  et  que,  pour 
partie, il  a  indemnisés  de  condamnations  prononcées 
contre  eux.  De  même,  il  a  compensé  à  due  concur¬ 
rence  les  réductions  que  certains  tribunaux  avaient 
imposées  à  des  notes  d’honoraires.  Il  a  consenti  des 
prêts  à  de  jeunes  docte  urs,  afin  de  faciliter  leur  ins¬ 
tallation.  11  a  sollicité  des  consultations  juridiques 
sur  certains  points  de  la  loi  de  1895  relative  aux 
accidents  du  travail  et  sur  l’hospitalisation  des  ou¬ 
vriers  accidentés,  afin  de  créer,  soit  dans  la  presse, 
soit  dans  les  milieux  parlementaires,  un  couranten 
faveur  de  réformes  utiles  au  point  de  vue  profes¬ 
sionnel.  En  un  mot,  rien  de  ce  qui  intéresse  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  n’a  laissé  cette  Association 
indifférente.  Il  y  a  lieu  de  s’en  réjouir  et  de  l’en 
féliciter. 

Cependant,  qu’une  légère  critique  nous  soit  per- 

Quise  rend  juge  de  l’opportunité  des  dépenses  à 
faire,  des  secours  à  allouer?  Gomment  çviter  des 
jalousies  et  des  discussions  ?  car  chacun  se  trouvera 
plus  intéressant  que  son  voisin  et  pensera  que  l’on 
a  trop  fait  pour  celui-ci  et  pas  assez  pour  lui-même. 
Pour  avoir  voulu  donner  une  élasticité  trop  grande 
aux  statuts  et  avoir  trop  sacrilié  l’avenir  au  présent, 
n’a-t-on  pas  semé  des  germes  de  discorde  sinon  dé 
dissolution  ? 

Cette  crainte  ne  nous  est  suggérée  que  par  l’inté¬ 
rêt  que  mérite  une  œuvre  qui  répond  à  de  présentes 
nécessités. 

Joseph  de  Saint-M.^^rc. 

Nous  nous  empressons  de  remercier  le  Jour¬ 
nal  de  médecine  de  Bordeaux  d’avoir  fourni  l’ap¬ 
pui  do  sa  publicité  à  l’appel  de  noire  excellent 
collaborateur. 

Mais  nous  sommes  non  moins  reconnaissants 
à  M.  Joseph  de  Saint-Marc  d’avoir  donné  son  ap¬ 
probation  à  l'eirort  de  solidarité  permanente 
riu’incarne  le  Sou-  médical,  et  nous  devons  à  sa 
bienveillance  même  de  répondre  à  la  petite  criti¬ 
que  qu’il  formule  en  terminant. 

Dès  le  début,  nous  avons  laborieusement  cher¬ 
ché  à  préciser,  dans  les  statuts,  les  droits  du  So¬ 
ciétaire  que  nous  avons  toujours  tenu  à  considé¬ 
rer  comme  un  assure.  Nous  avons  essayé  la  ré¬ 
daction  d’une  véritable  police  qui  tendrait  à  ce 
résultat,  meme  au  prix  d'un  luxe  infini  de  détails. 
Eh  bien  !  après  cinq  années  d’expérience,  nous 
sommes  forcés  d'avouer  notre  impuissance  sur 
ce  point.  D’un  bout  à  l'autre  de  notre  pro¬ 
gramme,  en  effet,  tout  est  question  d’espèces, 
d'imprévu,  tout  est  changeant,  mobile  comme  le 
milieu  où  nous  exerçons.  A  vouloir  tracer  rigou¬ 
reusement  les  limites  de  nos  interventions  pro¬ 
tectrices,  nous  restreindrions  le  champ  de  notre 
action  tutélaire  ;  nous  imprimerions  à  la  Société 
une  allure  de  machine  bureaucratique  assez 
portée  à  s’éviter  les  initiatives,  les  histoires,  les 
démarches  non  promises  parce  qu’elles  n'étaient 
pas  prévues  ;  nous  causerions  certainement  ainsi 
des  déceptions  analogues  à  celles  que  font  naître 


les  savantes  réglementations  des  Compagnies 
d’assurances,  où  tout  semble  stipulé  et  ou  four¬ 
millent  les  lacunes  voulues  ouïes  réticences  bien 
dissimulées. 

C’est  pourquoi  nous  continuons  de  marcher, 
dans  chaque  circonstance  avec  la  consigne  in¬ 
violable  :  «  Tout  le  possible  sera  fait.  »  Elle  ins¬ 
pire  les  suggestions  de  tous  les  membres  du  Con¬ 
seil  sans  exception  ;  elle  nous  laisse  l’absolue 
liberté  dans  le  choix  des  moyens  ;  nous  pouvons 
même  avouer  que  nous  lui  devons  la  plus  grande 
part  de  nos  succès. 

Ajoutons  enfin  que  nous  avons  presque  tou¬ 
jours  été  parfaitement  compris,  parce  que  les 
intéressés  ont  toujours  connu  et  apprécié  nos 
efforts.  Après  plus  de  700  interventions,  il  ne  nous 
est  resté  le  souvenir  d’aucun  mécontentement 
sérieux,  d’aucun  malentendu  persistant. 


REPORTieE  mm 

Conseil  supérieur  de  la  Mutualité.  —  Le  président  j 
du  conseil,  ministre  de  l’intérieur  et  des  cuites. 

Vu  la  loi  du  1"  avril  1898  sur  les  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  et- en  particulier  l'article  34  ainsi 
conçu  : 

«  11  est  institué  près  le  ministère  de  l’intérieurun 
conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
Ge  conseil  est  composé  de  36  membres,  savoir  : 


«  Un  représentant  des  syndicats  médicaux,  élu 
par  les  délégués  de  ces  syndicats,  dans  les  formes 
qui  sont  déterminées  par  un  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  »  ; 

Vu  le  décret  du  13  juin  1899  portant  règlement 
d’administration  publique  pour  l’élection  du  repré¬ 
sentant  des  syndicats  médicaux  au  conseil  su}{- 
rieur  des  sociétés  de  secours  mutuels  ; 

Vu  le  décret  du  14  avril  1902,  portant  modification 
de  l’article  8  du  décret  du  13  juin  1899, 

Arrête  ; 

Art.  1".  — Lessyndicats  médicaux  sont  convoqués 
le  5  juillet  1903,  pour  élire  un  représentant  au  con¬ 
seil  supérieur  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Art.  2.  —  Les  opérations  électorales  commence¬ 
ront  à  huit  heures  du  matin  et  seront  closes  à  sis 
heures  du  soir. 

Art.  3.  —Le  secrétaire  général  est  chargé  del’exé- 
cutipn  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  20  mai  1903. 

/  E .  Combes. 

Distinctions  honorifiques. —  Parmi  les  récentes  dis¬ 
tinctions  accordées,  nous  relevons  les  noms  des 
membres  du  «  Concours  »  suivants  ; 

Ojficiers  de  l’Instruction  publique.  —  M.  le  docteur 
Gh.vxoé,  d’Ay  (Marne). 

Of licier  d' Académie.  —  MM.  les  docteurs  L-imu- 
iii.E,  de  Ghàleau-Porcien  (Ardennes)  ;  Audouoet,  de 
Verzenay  (Marnel  ;  Trouvé,  du  Dorât  (Haute- Vien¬ 
ne.) 

Nous  adressons  toutes  nos  félicitations  à  nos  cou-  ’ 
frères.  ! 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  docteur  Glin,  de  Maule  (Seine-et- 
Oise),  membre  du  «  Concours  Médical  ».  - 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 
Clermont  (Oise).  —  lmp.  D AIX  frères,  3, pl.  St-.4ndré 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


vingt  cinquième  année  27  JUtN  1903 

LE  C0NC0i|^#)bDIGAL 

JOUB-N-A-L  H:EBD01Æ-AJD^IR.E  E3^^'^ï«'â^ISS-A.NCES  MÉEIC-A-EES 

GUIDE  PRÉCIS  bU^ATICIEN 

Clinique,  Médecine  et  Ghirurg'ie  pratiques,  Applications  des  inventions  nouvelles 
Hygiène,  Assistance,  etc... 

Déontologie,  Médecine  publique,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

Fondateur  :  D'  A.  GÉZILLY 

SOMMAIRE 


PROPOS  DU  JOUR 


Les  pharmaciens  et  la  tuberculose 

Nousvenons  delii-ececi,  dans  lecomplc-rendu 
J'une  récente  séance  du  Syndicat  des  médecins  de 
k  Seine. 

Les  conséquences  de  l’exercice  de  la  médecine  par 
les  pharmaciens  dans  le  traitement  de  la 
tuberculose. 

k.SÉAiLi.ES.  —  Le  bureau  international  de  la  tu¬ 
berculose  s’est  réuni  aujourd’hui,  dans  la  salle  de 
k  Société  de  Géonraphie,  sous  la  présidence  de 
.il.Casimir-Perier.  Dans  un  excellent  rapport,  M.  le 
professeur  BnouAiiDEL  y  a  signalé  les  conséquences 
Sraves  que  peuvent  avoir  pour  les  tuberculeux  au 
début  les  consultations  données  par  les  phar- 
mciens.  Ils  prescrivent  un  calmant,  une  potion  ;  le 
malade,  pendant  des  mois,  se  contente  de  ce  traite- 
mentlénitif  et  quand,  fatigué  d’attendre  la  lin  de  sa 
broochite,  il  se  décideà  voiruri  médecin,  lesiésions 
soat  constituées  et  les  moyens  de  défense  et  de 
puérison,  efficaces  au  début,  échouent  fatalement  et 
le  malade  est  perdu. 

«  il  est  nécessaire,  a  ajouté  notre  Président 
d'honneur,  de  s’opposer  à  ces  pratiques.  » 

«Je  propose  de  voter  des  remerciements  à  M.  le 
Professeur  Brouardel  pour  avoir  porté  devant  une 
assemblée  composée  de  médecins  du  monde  entier 
cette  question  d’exercice  illégal,  qui  doit  appeler  au 
plus  vite  l’attention  des  pouvoirs  publics.  » 

M.  Divehkeuesse  demande  que  ce  discours  soit 
signalé  àM.  le  Procureur  général.  {Adopté). 

La  proposition  de  M.  Séailles  est  adoptée  à  Vtinani- 
nifé. 

L’énergique  phrase  de  M.  le  D’'  Brouardel  «  11 
est  nécessaire  de  s’opposer  à  ces  pratiques»,  laisse 
supposer  que  tant  de  conviction  doit  avoir  fait 


songer  déjà  aux  voies  et  moyens  de  combattre 
les  abus,  car  on  n’espère  pas,  j'imagine,  y  parve¬ 
nir  par  des  paroles  seulement. 

Au  risque  de  passer  encore  une  fois  pour  trop 
pressés  (notre  conviction  à  nous  va  toujours 
jusqu’aux  actes  !)  nous  trouverions  très  logique 
et  quasi-obligatoire  que  M.  le  P’’  Brouardel,  au 
nom  de  la  santé  publique,  au  nom  des  ligues 
contre  la  tuberculose,  au  . nom  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France  dont  il  est  le 
président,  de  rUnion  des  syndicats  médicaux 
dont  il  est  le  Président  d’honneur,  demandât  à 
M.  le  Garde  des  sceaux  d’inviter  Parquets  et  Tri¬ 
bunaux  à  assurer  l’application  de  l'article  32  delà 
loi  de  germinal  sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 

Nous  trouverions  très  sage  que  les  pisLeurs  des 
dispensaires  Galmétte  fussent  charges,  à  l’occa¬ 
sion,  de  saisir  les  pièces  à  conviction  attestant  le 
traitement  par  les  pharmaciens  seuls  des  tuber¬ 
culoses  au  début  qu’ils  ont  à  pourchasser.  Pour 
une  fois,  on  ferait  ainsi  une  police  utile. 

Mais,  surtout,  il  nous  paraît  indispensable  que 
M.  le  P''  Brouardel  commence  une  campagne 
acharnée  sur  tous  les  terrains,  dans  tous  les  mi¬ 
lieux  où  il  a  si  grande  influence  :  Académie  de 
médecine,  Commissions  et  Grands  Conseils,  Mi¬ 
nistères,  etc.,  contre  l’article  du  projet  de  la  loi 
sur  la  pharmacie  Astier-Cruppi,  qui  i)rétend  ou¬ 
vrir  à  tout  venant  les  armoires  des  officines,  sans 
qu’il  ait  d'ordonnance,  et  n’exigerait  celle-ci  que 
pour  la  vente  d’une  douzaine  de  poisons,  comme 
la  strychnine,  ou  l’acide  cyanhydrique. 

Notre  conviction  nous  pousserait  même,  si  nous 
étions  à  la  place  de  notre  illustre  Maître,  à  intri¬ 
guer  pour  être  nommé  commissaire  du  gou¬ 
vernement  lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  à 
faire  devant  ceux  qui  en  sont  partisans  le  débal¬ 
lage  des  responsabilités  qu'ils  se  proposent  d’en- 
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courir,  cl  à  leur  montrer  (juc,  pour  une  (fuestion 
do  gros  sous,  on  va  ériger  en  un  droit  la  plus 
néfaste  des  tolérances,  et  la  plus  absurde  des 
routines  d’un  public  ignorant. 

Après  tant  de  services  déjà  rendus,  pourcpioi 
M.  lirouardel  n’irait-il  pas  jusque-là  P 11  aurait 
derrière  lui,  dans  cette  croisade,  tous  les  méde¬ 
cins,  c’est-à-dire  les  pluséclairés  des  philanthro¬ 
pes,  ((ui  poursuivent  la  môme  Uvche  que  lui  en 
matière  de  protection  de  la  santé  publique. 


U  SEMAINE  MÉDICALE 


Pansewients  au  bicarbonate  de  soude 
en  poudre. 

De  temps  en  temps,  nous  revenons  sur  cette 
question  du  pansement  au  bicarbonate  de  soude 
à  propos  de  travaux  très  sérieux  de  nos  confrè¬ 
res  chirurgiens,  pourrappcler  à  nos  lecteurs,  pra¬ 
ticiens  de  la  ville  ou  de  la  campagne,  les  bénéfi¬ 
ces  incontestables  qu’ils  peuvent  en  retirer  par 
exemple  pour  les  victimes  d'accidents  du  travail. 

Notre  distingué  confrère,  le  T>'^  Levassort,  a  fait, 
à  loLSoeiélédc  méd.,  cl  de  chir.,  prnl.,  une  très  in¬ 
téressante  communication  sur  cette  question. 

«  La  méthode  n’est  pas  nouvelle,  dit  notre  con¬ 
frère  ;  mais,  c’est  surtout  en  solution  que  le  bi¬ 
carbonate  est  utilisé  ;  'on  en  lave  les  plaies,  on  en 
imbibe  des  compresses  et  l’usage  en  paraît  très 
fréquent,  tant  pour  les  plaies  infectées  que  poul¬ 
ies  plaies  atones  et  en  particulier  pour  rulcère 
\  ariqueux. 

'foutes  les  observations  se  ressemblent  dans 
leurs  eoivilusions  ;  les  plaies  sont  rapidement 
devenues  belles  et  les  bourgeons  charnus  se  sont 
développés  vigoureux  et  abondants. 

Ma  pratique,  Messieurs,  a  toujours  ditféré  de 
celle  qui  est  généralement  employée  en  ce  que 
j’ai  toujours  eu  recours,  non  pas  à  une  solution, 
mais  au  corps  lui-mème,  dont  je  saupoudre  lar¬ 
gement  les  plaies,  non  saiis  avoir  soin  de  bien 
tamponner  les  cavités  avec  de  la  gaze  simplement 


stérilisée.  Cette  sorte  de  plombage  des  cavités  m’a 
toujours  très  bien  réussi  et  je  conserve  des  pan¬ 
sements  quinze  à  vingt  jours  dans  ces  conditions. 

Je  me  borne  seulement  à  décomprimer,  en  en¬ 
levant,  tous  les  deux  ou  trois  jours,  une  petite 
partie  du  tampon  de  gaze,  que  j’attire  avec  une 
pince  et  sectionne  aux  ciseaux.  Les  parois  se  rap¬ 
prochent  dans  la  profondeur  et  quand  on  envient 
à  enlever  le  dernier  vestige  du  premier  pansement 
on  est  surpris  du  travail  de  réparation  qui  s’est 
accompli. 

Les  masses  bourgeonnantes  sont  rouges  et 
comme  érectiles  ;  on  y  sent  une  activité  cellulaire 
intense,  le  sang  part  aû  moindre  contact  ;  il  suf¬ 
fit  de  tamponner  à  la  gaze  stérilisée,  de  poudrer 
de  bicarbonate  pour  que  la  cicatrisation  marche 
rapidement  vers  la  guérison  définitive. 

Le  tableau  que  je  vous  trace  peut  sembler  trop 
enthousiaste  et  il  y  aurait  lieu  de  m’accuser  d’un 
peu  de  partialité,  si  je  vous  présentais  le  compte 
rendu  d’une  pratique  récente.  A  l’heure  actuelle, 
je  vous  parle  d’une  expérience  de  plus  de  cinq 
années . 

Ma  conviction  est  aujourd’hui  plus  affermie 
qu'au  début,  et  j’ai  eu  la  Ironne  fortune  de  faire 
partager  ma  manière  de  voir  à  ceux  de  mes  con¬ 
frères,  qui  m'ont  fait  le  grand  honneur  de  me  con¬ 
fier  leurs  malades. 

Tous,  sans  e.xception,  emploient  maintenant  le 
bicarbonate  de  soude,  non  plus  en  solution  mais 
en  poudre,  non  plus  timidement,mais  largement, 
.  larga  manu,  si  je  puis  parler  ainsi. 


L'tirgyrol  contre  les  conjonctivites, 
àl.  le  D'-  Darier  préconise  contre  les  conjoncti¬ 
vites  l’emploi  des  solutions  d’argyrol  à  U  "(o,qui, 
affirme-t-il,  n'est  pas  le  moins  du  monde  dou¬ 
loureux. 

«  Instillée  entre  les  paupières,  une  goutte  dçso- 
liition  à  25  d’argyrol  se  répand  rapidement  en 
une  couche  jaune-ocre  sur  la  cornée  et  la  con¬ 
jonctive,  le  malade  se  plaint  de  voir  jaune  pen¬ 
dant  un  instant,  mais  n’accuse  aucune  douleur. 


FEUtLLETOII 


EcUauge  de  coiisullalious. 

Ce  matiu,  l'J  Eévrior,  à  ipialre  heures,  par  un  froid 
très  sec,  la  sonnette  du  D'  'Vé  a  tinté  éperdùnient. 
Déjà  vieilli  par  une  longue  e.vpérience,  le  praticien  est 
devenu  philosophe  et  le  sens  de  l’observation  ne  lui 
inaiiquo  pas.  A  la  façon  dont  résonne  son  timbre,  il 
sait  ciiseerner  un  maiade  banal  d'un  cas  pressant  :  il 
distingue  im  demandeur  d’un  quémandeur  et  fait  son 
diagnostic  pendant  qu'on  tient  encore  le  cordon. 

—  Monsieur,  on  vous  demande  à  la  Rue  pour  un 
accouchement.  C'est  pressé. 

—  Bien.  Je  vais  me  lever.  Eu  lutte  préparez  mou 
chocolat,  lentement.  Festiiia  lente. 

’l'rois  heures  après,  le  D'  Vé  dévorail  tout  douce- 
monl  le  kilomètre  qui  sépare  sa  demeure  duidomicile 
delà  parturiente  et  pénétrait  dans  une  chaumière  d’où 
partaient  des  cris  ;  «  Hélas  !  mon  Dieu  !  Hélas  !  mon 
Dieu  !  IJiie  je  sonlTre  donc  !  i>. 

—  Al»  !  voilà  le  docteur  Enlin  !  Nous  pensions  bien 
que.  l'enfant  allait  venir  sans  vous, 

—  Donuez-inoi  de  l’eau  bouillie  et  du  savon. 

—  Voilà.  Monsieur. 

qhiclqucs  minutes  après,  le  docteur,  se  redressant  : 

—  11  y  en  a  bien  encore  pour  quatre  heures,  ca 


qui  est  d’autant  plus  ennuyeux  qu’on  gèle  chei 

Le  temps  d’accumuler  des  broussailles  dans l'âtre 
immeuso  et,  sous  le  manteau  de  granit,  une  grande 
tlamme  s’engoutfrait  pendant  qu’une  fumée  blanche 
envahissait  la  pièce.  Tout  le  monde  pleurait, éternuait, 
si  bien  qu’on  dût  entrebâiller  porte  et  fenêtre  ;  efee 
devint  une  cruelle  alternative,  en  même  temps  que 
l’objet  d'une  discussion,  de  savoir  s’il  valait  mieux 
éteindre  le  feu  et  tenir  les  portes  closes,  ou  bien  s’il 
était  préférable  d’ouvrir  tout  grand  et  de  laisser  brû¬ 
lerie  feu  dans  la  cheminée. 

Pour  soustraire  son  esprit  à  ce  problème  troublant, 
le  D'  Vé,  qui  venait  de  penser  que  c’était  jour  de 
grande  marée,  sortit  et  se  dirigea  vers  les  Basses- 
Terres  pour  voir  pénétrer  dans  l’immense  estuaire 
de  Régneville  le  flot  montant  qui  devait  y  anwer  à 
celle  heure. En  morte  eau,  ce  sont  des  kilomètres  de 
sables  à  voir,  un  déaert.Eii  marée,  c’est  un  lacà  con¬ 
templer. 

Ce  matin,  i!  était  parlieuUèrement  beau,  le  iae, avec 
sa  ceinture  sans  fin  d’arbres  dépouillés  et  avec,  tout 
au  fond,  son  grand  pont  de  pierre.  Pas  un  souffle  ; 
un  air  diaphane  et  sonore  ;  un  soleil  sans  chaleur 
mais  aux  purs  rayons  ;  un  de  ces  paysages  à  la  Tlieii- 
riet.  A  la  surface  de  l’eau,  quelques  rides  en  flèches, 
encercles,  en  zigzag,  de  poissons  qui. touaienl;  au- 
dessus,  des  vols  de  mouelles  et  de  courlis.  Et  le  ü' 
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Cependant,  au  bout  de  quelques  minutes,  cer¬ 
taines  personnes  se  sont  plaintes  d’avoir  éprouvé 
une  légère  gêne,  une  légère  raideur,  une 
grande  sécheresse  de  l’œil.  11  est  probable  que 
l’action  astringente  de  l'argent  est  cause  de  cette 
gêne- par  action  sur  l’épithélium  de  la  cornée  et 
de  la  conjonctive.  Essayez  vous-mêmes  et  vous 
enserez  tout  surpris. 

«  Voyons  maintenant  quelle  est  l’action  théra¬ 
peutique  de  ce  nouveau  sel  comparée  cà  celle  du 

S’  golet  quels  sont  ses  avantages  et  ses  points 

«Si  nous  consultons  la  littérature  encore  très 
rare  sur  l’emploi  de  l'argyrol,  nous  y  trouvons 
déjà  des  observations,  qui  semblent  si  prodigieu¬ 
sement  favorables  qu’il  nous  est  difficile  de  les 
admettre  sans  commentaires.  Aussi  me  permet¬ 
trai-je  d’abord  d’examiner  comparativement  son 
action  avec  celle  du  protargol  dont  le  maniement 
m’est  familier  depuis  5  ou  6  ans  que  je  l’emploie 
avec  plein  succès  à  l'exclusion  du  nitrate  d’ar¬ 
gent. 

«  Vous  savez  que  j'ai  pour  leprotéinated’argent 
une  affection  toute  paternelle. Eh  bien  !  messieurs, 
e  crois  pouvoir  vous  dire  que  ses  jeunes  rivaux 
esupplanteront  dans  beaucoup  de  ses  applica¬ 
tions.  Mais  je  puis  le  dire  d’ores  etdéjà,  le  protar¬ 
gol  conserve  ra  une  bonne  partie  de  ses  indica¬ 
tions  spéciales. 

«  J’ai  d’abord  essayé  l’argyrol  dans  plusieurs  cas 
de  dacryocystite.  V'^ous  savez  cjuels  beaux  résul¬ 
tats  ont  été  obtenus  par  le  protargol  introduit 
dans  les  voies  lacrymales,  soit  en  solution,  soit 
en  bougies  ;  vous  savez  aussi  que  parfois  il  pro- 
Yorpiedes  douleurs  assez  vives  etune  réaction  in- 
flatnmatoire  assez  marquée,  surtout  quand  il  y  a 
érosion  de  la  muqueuse  —  réaction  infiniment 
moins  violente  pourtant  qu’avec  le  nitrate  d’ai- 
gent, 

«Dans  plusieurs  cas  de  dacryocystite,j'ai  injecté 
des  solutions  d’argyrol  à  1’,  â,  et  !0  %  sans  pro¬ 
voquer  la  moindre  gêne  et  la  moindre  cuisson  ; 
en  quelques  jours,  la  sécrétion,  soit  muqueuse, 
soit  purulente,  était  tarie  ;  mais  les  injections  ont 


dû  être,  comme  pour  le  protargol,  continuées 
pendant  plusieurs  jours, puis  espacées  de  plus  en 
plus  pour  éviter  les  rechutes  si  .fréquentes  dans 
cette  tenace  affection.  » 


Un  symptôme  inédit  du  rachitisme. 

M.  Neuratli,  in  Wiener  K  Un,  Wochensch.,  décrit 
un  symptôme,  encore  inédit  jusqu’ici,  du  rachi¬ 
tisme  infantile. 

Ce  symptôme,  qui  permet  à  l’auteur  de  poser 
à  distance  et  avec  certitude  le  diagnostic  de  ra¬ 
chitisme,  consiste  en  une  déformation  particu¬ 
lière  du  squelette  des  trois  phalanges,  donnant 
aux  doigts  une  forme  caractéristique  en  fuseau  ; 
leur  partie  moyenne  est  épaissie,  le  voisinage  de 
l’articulation  conserve  son  volume  normal  et 
parait  enfoncé  entre  les  phalanges  liypertro- 
phiées.  En  regardant  la  main  de  l’enfant  à  la 
lumière  et  de  profil,  le  contour  des  doigts  rap¬ 
pelle  celui  d’un  collier  de  perles. 

Cette  hypertrophie  porte  sur  la  face  dorsale  ; 
la  peau,  à  s.on  voisinage,  conserve  son  aspect 
normal,  mais  ses  plis  apparaissent  difficilement, 
et  elle  apparaît  comme  tendue.  Plus  rarement, 
on  peut  observer  d’autres  déformations  consis¬ 
tant  tantôt  en  une  déformation  en  forme  de  cône 
à  base  distale,  de  la  phalange  et  de  la  phalan- 
gine,  avec  épaississement  dorso-palmaire  de  la 
phalangette  donnant  au  squelette  du  doigt  la 
forme  d’une  quille  très  déliée,  tantôt  un  épaissis¬ 
sement  radio-cubital  de  la  phalangette  amenant 
la  déformation  en  baguette  de  tambour. 

L’auteur  n’a  pu  faire  de  constatations  anato¬ 
miques,  mais  la  radiographie,  outre  les'  limites 
irrégulières  des  larges  zones  d’ossification  carac¬ 
téristiques  du  rachitisme,  lui  a  permis  de  cons¬ 
tater  l’absence  d’altération  du  squelette  dans  les 
parties  épaisses  :  l’hypertrophie  tenant  dès  lors 
à  des  productions  périostées. 

Cette  altération,  spéciale  aux  rachitiques,  est 
plus  fréquente  chez  les  enfants  du  premier  âge, 
et  est  l’indice  d’une  forme  grave  et  généralisée; 


Vé  pensait  que  Grellety  a  bien  raison  d’affirmer 
,(|u’il  est  dans  ia  vie  médicaie  des  heures  extra-médi- 
caies  bien  douces  à  vivre. 

Le  temps  passait.  Le  chemin  le  plus  cou  rt  pour  re¬ 
venir  était  celui  qui  traverse  la  cour  Périer.  Le  doc¬ 
teur  Vé  y  arrivait  quand  il  aperçut  un  petit  vieux 
tout  ridé,  à  ia  figure  fine,  avec  un  collier  de  barbe 
Manche,  une  bouche  malicieuse  et  des  yeux  rieurs, 
il  reconnut  le  cantonnier  de  la  commune,  joueur  de 
serpent  à  l’église  et  médecin  empirique  pour  les  hé- 
morrhoïdes  et  l’eczéma.  Les  mains  posées  sur  les  ge¬ 
noux,  plié  en  deux  devant  une  cage  d’osier  dans  la¬ 
quelle  sautillait  tristement  un  geai  efflanqué,  aux 
plumes  agglutinées,  le  cantonnier-médecin  s’éver¬ 
tuait  à  apprendre  son  patois  à  l’oiseau,  qui  s’obs¬ 
tinait  à  ne  pas  répéter  le  jargon  que  son  maître 
avait  la  prétention  de  lui  enseigne)’, 

-Pas  étonnant,  mon  ami,  lui  dit  le  D"  Vé,  vous 
vousy  prenez  mal.  Pour  une  fois,  je  m’en  vais  vous 
donner  une  consultation.  Sur  ti-ois  côtés  de  la  cage 
tfcudezdu  haut  en  bas  un  morceau  d’étoile  sombre  ; 
sur  le  quatrième  côté  mettez  une  glace  qui  tienne 
toute  la  largeur.  Le  geai  ne  se  placera  pas  dans 
.  l'obscurité  triste  de  votre  di’ap  ;  il  se  posera  devant 
le  miroir  clair  qui  l’attirera  d’aulant  plus  certaine¬ 
ment  qu’il  s’y  verra  et  prendra  son  image  pour  un 
compagnon.  Alors,  caché  vous-même  derrière  le 
tain,  vous  parlerez  tout  à  votre  aise  à  votre  élève 


qui  croyant  à  une  conversation  de  son  ami  vu  dans 
la  glace,  lui  répondra  par  les  mêmes  sons  faute  de 
pouvoir  mieux  faire. 

—  AhI  Merci,  merci,  docteur.  Je  cours  chercher 
mon  miroir  que  j’ai  prêté  à  un  voisin  et  je  reviens  : 
etje  commence. 

Le  petit  vieux  trottait  déjà  et  le  docteur  Vé  allait 
continuer  sa  route,  quand  il  s’entendit  rappeler  tout 
à  coup  ; 

—  Docteur,  une  consultation  en  vmut  une  autre. 
Voulez-vous  un  bon  avis  pour  guérir  les  hémorrhoï- 
des  ?  Vous  savez  que  je  suis  de  bon  conseil  ;  eh  bien  ! 
écoutez  Je  vais  chercher  mon  miroir  chez  Fontaine, 
vous  savez,  le  gros  Fontaine.  Il  avait  des  hemorrhoï- 
des  qu’il  en  hurlait.  Il  a  couché, huit  nuits, les  fesses 
sur  le  miroir.  II  n’en  a  plus.  C’est  fini.  Je  peux  bien 
à  celte  lieure,  aller  lui  demander  mon  miroir  pour 
mon  geai,  lui  n’en  a  plus  besoin,  sûr. 

—  Ail  !  Ah  ! 

—  Savez-vous  comment  ça  se  fait  ?  C’est  bien  sim¬ 
ple.  Les  hémorrhoïdes  :  c’est  de  si  vilaines  bêles  que 
ça  ne  peut  se  voir.  Suffit  de  les  faire  se  mirer  —et  ça 
peut  se  mirer  la  nuit,  comme  les  chats,  —  elles  en 
enragent  tellement  qu’elles  en  crèvent,  les  sale  bê¬ 
tes  I 
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s’accompagnant  toujours  d’une  forte  hypertro¬ 
phie  des  épiphyses  et  des  côtes. 

On  peut  la  confondre  avec  l’altération  des  pha¬ 
langes  qu’on  rencontre  chez  les  syphilitiques 
héréditaires,  mais  celle-ci  n’est  pas  généralisée  à 
toutes  les  phalanges,  localisée  seulement  à  la 
phalangette,  et,  de  plus,  elle  revêt  une  forme 
tronc-conique  et  non  fusiforme.  L’altération  ra¬ 
chitique  ne  peut  guère  être  confondue  Svec  le 
spina  ventosa  tuberculeux. 

Cette  déformation,  comme  toutes  celles  du  , 
rachitisme,  subit  un  arrêt,  ou  même  une  légère  | 
amélioration  sous  l’influence  du  traitement  (phos¬ 
phore).  _ 

I.es  injections  intra-articulaires 
de  vaseline  stérile  dans  les  arthrites  sèches 

M.  le  D*’  H.  Delaqcnière,  du  Mans,  a  imaginé 
d'injecter  dans  une  jointure  (l’éçaule)  atteinte 
d’arthrite  sèclie,  de  la  vaseline  stérile  pour  ren¬ 
dre  aux  mouvements  leur  souplesse  et  pour 
diminuer  les  douleurs.  Les  résultats  qu’il  a 
obtenus  à  la  suite  de  cette  tentative,  se  sont 
maintenus  excellents  depuis  trois  mois.  Voici, 
d’ailleurs,  les  réflexions  pratiques  que  lui  a  sug¬ 
gérées  cette  nouvelle  méthode  :  1“  l’injection 
intra-articulairc  de  vaseline  stérile  dans  l’arti¬ 
culation  de  l’épaule  est  des  plus  faciles.  Une 
aiguille  de  5  à  (i  centim.  et  une  seringue  à  injec¬ 
tions  hypodermiques  ordinaires  sont  suffisantes. 
L’important  est  d'assurer  l’asepsie  de  l’injection  ; 
il  faut  donc  que  l’aiguille  et  la  seringue  soient 
stérilisées. 

Nous  donnons  la  préférence  aux  seringues  de 
Luër  de  2  centimètres,  munies  d’une  aiguille 
longue,  comme  celles  dont  on  se  sert  pour  la  ra- 
chicocaïnisation.  La  seringue,  l’aiguille  et  la  va.se- 
line  sont  stérilisées  dans  l’autoclave.  Pour  l’épaule, 
le  point  de  repère  est  l’acrornion  ;  et  le  bras  est 
porté  en  abduction.  11  suffit  alors  d’enfoncer  l’ai¬ 
guille  seule  à  1  c.  1/2  au-dessous  de  l’acromion 
dans  l’articulation,  tin  attend,  pour  laisser  la  sy¬ 
novie  articulaire  s’écouler  par  l’aiguille  :  puis, 
lorsqu’on  est  bien  sûr  d’être  dans  l’article,  on 
pousse  doucement  l’injection.  On  ferme  ensuite 
roriiice  de  l’aiguille  avec  du  collodion. 

Si  la  malade  est  endormie,  on  fera  exécuter  à 
l’épaule  tous  les  mouvements  physiologiques  ; 
puis  l’épaule  sera  abandonnée  à  elle-même. 

Pour  les  autres  articulations,  en  particulier 
pour  la  hanche  et  le  genou,  nous  nous  proposons 
d’étudier  une  lechnifiue  spéciale. 

2°  L’innocuité  de  l'injection  a  été  aljsolue.  A 
aucun  moment,  la  malade  n  a  éprouvé  la  moin¬ 
dre  douleur.  Au  contraire,  elles’est  trouvée  amé¬ 
liorée  aussitôt  après  et  a  pu  exécuter  spontané¬ 
ment  des  mouvements  impossibles  depuis  long¬ 
temps. 

Cette  cessation  brusque  de  la  douleur,  qui  n’a 

Eas  reparu  depuis,  mérite  d’attirer  l’attention. 

st-ce  en supprimantlee  frottements  articulaires, 
en  tenant  éloignées  l’une  del’autrc  les  surfaces  dé¬ 
polies  que  la  vaseline  injectée  a  produit  ce  résul¬ 
tat  ?  Ceci  est  probable.  Quant  au  retour  pres- 
qu’immédiat  des  fonctions  de  l'articulation,  il  est 
plus  facile  à  comprendre,  la  douleur  étant  dans 
l’arthrite  sèche  la  cause  principale  de  l'impotence 
fonctionnelle. 

3"  Nous  voulons,  attirer  maintenant  l’attention 
sur  la  persistance  de  l’amélioration  obtenue  après 
l’injection.  Plus  de  trois  mois  après,  les  douleurs 


n’ont  pas  reparu  ;  les  mouvements  de  l’articula-r 
tions  sont  restés  normaux  ;  les  frottements  quç 
l'on  perçoit  encore  sont  moins  considérables 
qu’autrefois.  D’autre  part,  sans  aucun  traitement 
local,  l’atrophie  del'épaule,  très  manifeste  aumor 
ment  de  l’intervention,  a  diminué  au  point  de 
n’être  presque  plus  appréciable.  Ces  constatations, 
très  intéressantes  en  elles-mêmes,  perm  ettraient 
d'admetti’e  que  la  vaseline  stérile,  dans  l’articu¬ 
lation,  jouerait  plus  qu’un  rôle  mécanique  ;  elle 
aurait  peut-être  une  influence  heureuse  sur  l’af¬ 
fection  elle-même,  c’est-à-dire  sur  la  vitalité  du 
cartilage  et  sur  sa  réparation. 

La  Pyramidon  en  thérapeutique. 

Le  pyramidon, dérivé  méthylé  etamidé  de  l’an¬ 
tipyrine,  est  un  médicament  analgésique  et  anti¬ 
pyrétique  ;  son  élimination  est  complète  en  une 
heure  et  demie  emnron.  11  ne  produit  pas  comme 
l’antipyrine  dans  certains  cas,  de  nausées,  d’éry¬ 
thème.  Dans  quelques  cas  seulement  on  a  pu  ob¬ 
server  un  peu  de  refroidissement  et  de  cyanose 
des  extrémités.  La  seule  contre-indication  sérieuse 
du  pyramidon  est  le  diabète. 

Chez  l’adulte,  la  dose  habituelle  sera  de  0  gr.  60 
à  un  gramme  par  jour.  Mais,  dit  le  docteur  Blanc, 
il  est  bon  de  donner  ce  médicament  par  doses 
fractionnées  de  0,20  à  0,30  toutes  les  3  heures.  Pour 
les  enfants,  0,15  à  0,20  centigrammes,  en  doses 
fractionnées,  suffiront  par  jour.  Comme  analgési¬ 
que,  le  pyramidon  s’emploie  dans  la  migraine, 
les  diverses  névralgies,  les  douleurs  fulguran¬ 
tes  des  tabéticfues  (70  à  80  centigr.  donnés  trois 
ou  ([uatre  fois  par  jour)  le  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu  (quand  le.salicylate  a  échoué). 

Comme  antipyrétic^ue,  on  le  donnera  clans  la 
fièvre  tuberculeuse  (ne  pas  dépasser  büà  8U  centi¬ 
gr.  par  jour),  dans  la  fièvre  typhoïde  (0,25  centgr. 
toutes  les  trois  heures),  dans  la  grippe,  les  fièvres 
éruptives,  les  oreillons,  l’érysipèle.  * 

Le  pyramidon,  d’après'  Blanc,  serait  supé¬ 
rieur  aux  autres  atialgésicjues.  ainsi  qu’aux  au¬ 
tres  antipyrétiques,  les  bains  froids  mis  à  part. 
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La  guerre  contre  l'alcool. 

La  généreuse  entreprise  de  M.  le  D'  Lahork 
(de  vénérée  mémoirel,  contre  le  redoutable  fléau 
qui  est  en  train  de  détruire  la  P'rance.  ne  parait 
■  jusqu’à  présent  avoir  abouti  qu’à  quelques  affi¬ 
ches  sans  portée  et  à  ciuclcjucs  sermons  laïques  sans 
écho.  Hélas  !  les  pouvoirs  publics  resteront  long¬ 
temps  sourds  à  ces  avertissements  ;  le  marchand 
de  vins  et  le  distillateur  ne  sont-ils  pas  les  plus 
puissants  agents  de  propagande  électorale  pour 
être  élu  député  Actuellement,  nous  n’avons  que 
doux  moyens  d’action  à  peu  près  efficaces,  en  at¬ 
tendant  qu'on  réglemente  le  nombre  des  débits, 
ce  sont  l’éducation  dans  les  écoles  et  l'exemple 
personnel.  Tant  ciu’on  verra  des  médecins  et  des 
hygiénistes,  qui  défendent  l’usage  des  boissons 
alcooliques,  faire  eux-mêmes  usage  ostensible¬ 
ment  de  ces  mêmes  boissons  et  y  oublier  même 
quelquefois  leur  raison,  nul  n’aura  grande  con¬ 
fiance  dans  leurs  conseils.  De  edug,  les  adultes 
<{ui  ont  déjà  suivi  la  mauvaisd'^m'rte,  ont  bien 
rarement  le  courage  de  changer  dé  conduite  et 
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ce  n’est  guère  qu'à  l’enfant,  à  l’école,  que  l’on  ait 
quelque  chance  de  faire  pénétrer  dans  l'esprit  la 
saine  horreur  du  poison  maudit. 


,  Des  flots  d’encre  et  d’éloquence  ont  coulé  sur 
la  question  de  l’alcoolisme  ;  il  y  en  a  eu  beaucoup 
mntre,  mais  il  y  en  a  eu  aussi  pour  ;  comme  tou¬ 
jours,  en  pareil  cas,  cette  division  parmi  les  sa¬ 
vants  a  été  interprétée  dans  un  sens  ijlutôt  défa¬ 
vorable  et  les  gens  qui  ont  intérêt  à  maintenir' 
l’alcoolisme  en  ont  largement  profité.  Après  une 
affiche  très  sensée  et  très  modérée  signée  du 
Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  et  du  clirecteur 
de  l’Assistance  publique,  proclamant  la  nécessité 
déréglementer  la  consommation  de  l'alcool  et  de 
l’enrayer  même  le  plus  complètement  possible 
dans  l’intérêt  majeur  delà  race,  est  apparue  une 
seconde  affiche,  s  appuyant  plus  ou  moins  hypo¬ 
critement  sur  les  théories  soutenues  récemment 
parM.  üuclaux  et  s’intitulant,  sans  vergogne  un 
«APPEL  AU  BON  SENS  ».  D’auti'e  part,  tandis  que 
certains  intransigeants  veulent  arriver  à  la  pros¬ 
cription  absolue  de  l’alcool  et  môme  de  tou  tes  les 
boissons  qui  en  contiennent  :  vin,  cidre,  bière, 
liqueurs  de  toutes  sortes,  et  prétendent  imposer 
l’habitude  générale  de  ne  boire  que  de  l’eau,  des 
esprits  moins  chagrins  et  plus  soucieux  des  inté¬ 
rêts  commerciaux  et  agricoles  de  la  France  affec¬ 
tent  une  complaisante  indifférence  et  engagent 
même  à  ne  pas  supprimer  les  vieilles  habitudes 
eauloises  de  trinquer  et  de  s’émoustiller  par  les 
bonnes  boissons.  N’est-il  pas  vieux  comme  le 
monde,  cet  adage  que  l’on  se  répète  toujours  vo¬ 
lontiers  en  joyeuse  réunion  ;  Boiium  vinum  læli-- 
ficut  cor  hominis  ?  Qui  a  raison  des  deux  partis  ? 
Faut-il  renoncer  à  tout  jamais  aux  boissons  al¬ 
cooliques,  sous  pi'étexte  que  l'alcool  est  un  poi¬ 
son  dangereux,  qui  détruit  ;  estomac,  foie,  reins, 
cerveau,  vaisseaux,  cœur, et  qui  est  fortement  sus¬ 
pect  de  provoquer  la  tuberculose 
L’eau  constitue-t-elle  une  boisson  suffisante 
pour  conserver  l'appétit,  les  bonnes  digestions  et 
la  bonne  humeur  '!  Ou  bien,  au  contraire,  faut-il 
suivre  la  pente  du  côté  des  joyeux  buveurs  et 
des  amateurs  d'ébriété  ? 

Avant  de  répondre,  il  faut  établir  bien  des 
points  :  1“  l'alcool  de  mauvaise  qualité, io]  que  ce¬ 
lui  des  mauvaises  eaux-de-vie  de  marc,  des  eaux- 
de-vie  de  grains,  etc.,  est,  sans  contredit,  un  très 
dangereux  poison  qui  doit  être  proscrit  définiti¬ 
vement  ;  les  liqueurs  à  essences  dont  l’énumé¬ 
ration  a  été  donnée  récemment  par  MM.  Hanriot 
etLabordo  à  l’Académie,  bitters,  amers,  anisettes, 
élixirs, kuinmel,  kirsch,  vermouth,absinthe,sont, 
malgré  quelques  avis  dissidents,  d'un  usage  aussi 
dangereux  epue  le  mauvais  alcool,  à  cause  même 
delà  toxicité  de  ces  essences  ;  mais, à  doses  égales, 
ces  liqueurs  sont  au  moins  dix  fois  moins  mal¬ 
faisantes  quand  elles  sont  prises  après  les  repas 
que  quand  elles  sont  absorbées  à  jeun.  L’apéritii 
est  la  plus  grande  cause  des  désordres  alcooliques 
qui  sont  si  répandus  de  nos  jours,  parce  cju’il 
consiste  en  une  boisson  to.xique  prise  à  jeun, sans 
neutralisation  possible  parles  aliments  et  par  les 
sécrétions  gastro-intestinales,  comme  cela  se  pro¬ 
duit,  au  contraire,  au  moment  do  la  digestion  ; 
3”les  mauvais  vins,  qui  contiennent  des  prépa¬ 
rations  chimiques  et  sont  vendus  à  bas  prix,  de 
même  que  les  mauvais  cidres  et  les  mauvaises 
bières,  sont  également  funestes  pour  la  santé  gé¬ 


nérale  et  nous  serions  d’avis  que  mieux  vaut  ne 
boire  que  de  l'eau  que  d’introduire  pareils  poi¬ 
sons  dans  son  tube  digestif,  si  l'on  ne  possédait 
pas  d’autres  breuvages.  Heureusement,  l’on  ne 
fait  pas  que  du  mauvais  vin,  du  mauvais  cidre, 
de  mauvaises  bières.  Le  bon  vin  est  une  bonne 
boisson  ;  il  en  est  de  même  du  bon  cidre  et  de 
la  bonne  bière.  Dieu  merci  !  nos  aïeux  n’étaient 
pas  plus  faibles  que  nous  et  même  ils  vivaient 

filus  vieux  que  nous  et  l’eau  ne  constituait  pas 
eur  ordinaire.  Or,  peut-on  a  priori  imaginer 
qu’une  boisson  notoirement  bonne  et  ne  provo- 
cquant  aucun  trouble  pendant  de  nombreuses 
années, on  pourrait  même  dire  pendant  de  nom¬ 
breux  siècles,  puisque  des  générations  sont  là 
qui  en  témoignent,  peut-on,  dis-je,  admettre  que 
Dette  boisson  contienne  quelque  poison  ?  Nos  ré7 
formateurs  modernes  veulent  que  l’alcool  soit 
toujours  et  sous  n’importe  quelle  forme  un  poi¬ 
son  terrible  à  bannir  définitivement  de  notre  ali¬ 
mentation  hygiénique.  Pardon  !  réçondons-nous 
avec  M.  Duclaux,  tout  alcool  ne  doit  pas  être  en¬ 
globé  sous  le  même  anathème  et  sous  la  même 
réprobation.  Ce  serait  une  erreur  grave  et  même 
une  injustice  impardonnable  ;  car  l’alcool  éthy¬ 
lique  de  bonne  qualité  n’est  pas  un  poison,  c’est 
un  aliment. 

Sur  cette  affirmation,  l’indignation  des  enne¬ 
mis  de  l’alcool  est  portée  à  son  comble  et  ils 
«  conspuent  »  M.  Duclaux.  Laissons-les  s  indi¬ 
gner  ;  la  science  ne  connaît  pas  les  sentiments 
joyeux  ou  furieux,  elle  ne  cultive  rque  le  raison¬ 
nement  ;  c’est  celui-là  que  nous  allons  suivre 
avec  M.  Duclaux,  dans  sa  démonstration  de  l’al¬ 
cool  aiimeni  [Annales  Inst.  Pasteur,  avril  1903.) 

IL 

La  conception  de  l’aliment,  telle  que  se  la 
figuraient  les  anciens  physiologistes,  est  au  moins 
fantaisiste,  pour  ne  pas  dire  davantage.  L’ali¬ 
ment.  disaient-ils,  est  mis  en  réserve  par  l’écono¬ 
mie  ;  il  fait  d’abord  partie  de  nos  tissus,  puis,  il 
est  repris  par  le  sang  une  fois  qu’il  a  revêtu  une 
forme  vivante  et  il  est,  livré  à  la  combustion. 

«  Les  physiologistes,  tout  d’abord,  en  avaient 
placé  le  siège  dans  le  poumon,  au  point  de  ren¬ 
contre  del’air  et  du  sang.  Puis  ce  fut  aux  points 
où  le  sang'rouge  devient  le  sang  noir;  c’est  là, 
disaient-ils,  dans  la  profondeur  des  tissus,  dans 
les  capillaires,  qu’agissent  l’un  sur  l’autre,  d’un 
coté  les  aliments,  de  l’autre  côté  l’oxygèneamené 
par  le  sang.  Mais  comment  se  fait-il  qu'ils  ne 
commencent  pas  plus  tôt,  puisqu’ils  sont  ensem¬ 
ble,  et  qu’il  n’y  ait  pas  de  combustion  pidmo- 
naire  aussitôt  qu’ils  sont  unis  '(  Ces  physiologistes 
étaient,  sans  le  savoir,  victimes  d’un  préjuge  :  ils 
étaient  médusés  par  le  souvenir  du  feu  de  leur 
foyer,  dans  lequel  nous  avons,  en  effet,  un  com¬ 
bat  entre  deux  adversaires,  l’air  et  le  bois,  ou  le 
charbon.  Cetle  image  simple  leur  semblait  devoir 
être  celle  de  toutes  les  combustions,  et  ils  étaient 
surpris  de  ne  pas  la  retrouver  dans  le  cas  de  la 
matière  alimentaire.  On  comprend  donc  com¬ 
bien  ils  furent  contents  devoir  disparaître  ce 
problème,  lorsque  Bernard  vint  leur  parler  du 
glycogène,  ce  corps  sucré,  produit  par  le  foie  aux 
dépens  des  aliments  et  imprégnant  l’organisme. 
Plus  de  mystère,  dirent-ils  ;  ce  qui  brûle  dans  les 
tissus,  ce  n’est  pas  l'aliment  ingéré,  c’est  le  glyco¬ 
gène  que  cet  aliment  a  formé,  et  celui-ci  ne 
brûle  dans  le  muscle  que  parce  qu’il  est  là,  con 
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formcment  à  l'image  classique,  attendant  l’oxy-  ■ 
gène  qui  lui  manque. 

«  Vainement,  on  objecta  qu’il  y  avait  aussi  du 
glycogène  dans  le  sang,  et  que,  çar  conséquent, 
le  problème  restait  le  même.  On  étendit  la  théo¬ 
rie  au  lieu  de  s’arrêter  à  résoudre  l’objection  ;  on 
montra,  ce  qui  n’est  pas  difficile, que  le  glycogène 
des  tissus  pouvait  aussi  provenir  des  corps  gras, 
des  matières  albumino'ides.  Des  animaux  qu’on 
avait  ramenés,  soit  en  les  affamant,  soit  en  les 
épuisant  de  travail,  au  minimum  —  ou  môme 
quelquefois  à  la  disparition  complète  —  de  leur 
glycogène,  pouvaient  reconstituer  leur  provision 
lorsqu’on  supprimant  le  sucre  de  leur  alimenta¬ 
tion,  on  y  introduisait  des  corps  gras  ou  bien  de 
la  Aûande,  et  l’argument  parut  excellent.  Après 
une  minute  de  surprise, la  chimie,  consultée, vint 
répondre  qu’elle  ne  contredisait  rien  de  son  côté, 
souscrivait  à  toutes  ces  transformations,  et  même 
que  le  problème  de  faire  du  glycogène  avec  un 
corps  quelconque  avait  des  centaines  de  solutions 
théoriques,  car  on  fait  ce  qu’on  veut  avec  des  for¬ 
mules.  Bref,  voilà  le  principe  et  le  développement 
naturel  d’une  interprétation  qui  voit  dans  l’ali¬ 
ment  surtout  l’aliment  de  réserve,  et  qui  lui  de¬ 
mande  d’avoir  fait  partie  à  un  titre  quelconque 
des  tissus  de  l’animal  avant  de  disparaître.  » 

11  faut  donc  abandonner  ces  théories  complè¬ 
tement  fausses  et  chercher  à  se  rendre  compte 
plus  exactement  de  ce  qu’est, en  réalité,  l’aliment 
et  comment  il  est  fait. 

«  En  nous  posant  cette  question,nous  trouvons 
d’abord  cettte  harmonie  naturelle  qiri  fait  q^ue 
nous  sommes  bien  obligés  de  nous  contenter  des 
aliments  que  les  végétaux  nous  fabriquent.  Dans 
le  monde,  tel  qu’il  est  composé,  la  végétation, 
aidée  de  l’action  solaire,  fabrique  peu  à  peu  tout 
un  clavier  de  substances,  dont  presque  toutes  les 
touches  alimentent  le  monde  animal  chargé  de 
les  détruire  en  les  ramenant  à  la  forme  dont  ils 
sont  partis  :  eau  et  acide  carbonique.  Le  monde 
végétal  fabrique,  le  monde  animal  dégrade  et  dé¬ 
truit.  Dans  l’ensemble,  il  y  a  un  travail  de  dislo¬ 
cation  qui  double  et  défait  le  travail  de  construc¬ 
tion,  et  ces  deux  travaux  sont  si  bien  superposés 
que  si  on  connaissait  l’un  on  connaîtrait  aussi 
l’autre. 

«  Un  végétal  que  nous  arrachons  après  qu’il  a 
passé  quelque  temps  dans  la  terre,  une  salade, 
une  betterave,  par  exemple,  nous  apporte  un 
travail  déjà  fait,  représente  par  l’ensemble  de  ses 
matériaux.  Ce  qui  nous  frappe  surtout,ce  sont  les 
éléments  qui  s’y  sont  différenciés,  qui  ont  pris  la 
forme  de  cellules,  ou  bien  d’amidon,  ou  bien  en¬ 
core  celle  de  sucre.  Quand  la  plante  en  est  là, 
quand  nous  découvrons  que  nous  pouA^ons  en 
tirer  du  sucre  ou  de  la  fécule,  nous  jugeons  que, 
chez  elle,  le  travail  s’achève,  que  le  moment  de 
l’utilisation  et  de  la  récolte  va  Avenir.  Nous  remplis¬ 
sons  nos  caves  ou  nos  greniers  avec  les  caves  ou 
les  greniers  que  la  prévoyante  nature  avait  mul¬ 
tipliés  sur  ou  dans  le  sol,  et  tout  cela  nous  sem¬ 
ble  si  naturel  que  la  préparation  silencieuse  des 
réserves  nous  paraît  lacté  essentiel  delà  culture. 

»  C’est  cpie,  par  ignorance,  nous  aA^ons  élagué 
de  notre  esprit  toute  une  période  préliminaire, 
toute  celle  qui  s’étend  entre  le  point  de  départ, 
eau  et  acide  carbonique,  et  les  produits  aussi 
complexes  que  le  sucre.  11  y  a,  dans  le  végétal, 
toute  une  série  de  corps  intermédiaires  entre  le 
sucre  et  l’acide  carbonique,  des  alcools,  des  aldé¬ 


hydes,  des  acides  fixes  ou  volatils,  des  corps  gras, 
etc  ,  auxquelsles  chimistes  ont  fait  de  loin  en  loin 
l’aumône  d’un  travail,  et  qu’ils  ont  en  somme 
négligés,  parce  gue  ces  corps  n’étaient  pas  abon¬ 
dants.  Pourquoi,  après  tout,  n’étaient-ils  pas  de 
l’importance  de  l’amidon  et  du  sucre  ?  En  réalité,- 
les  choses  étaient  ce  qu’elles  devaient  être.  Les 
matériaux  de  réserve  formaient  la  réserve,  parce 
que  la  nature  leur  aAmit  fait  une  molécule  résis¬ 
tante  diflicile  à  attaquer  ;  c’est  pour  cela  que, 
comme  aliments,  ils  ne  disparaissaient  pas  sans 
quelque  difficulté,  correspondant  à  cet  embau¬ 
mement  protecteur.  Au  contraire,  les  corps  inter¬ 
médiaires  dont  nous  parlions  plus  haut  sont  plus 
rapides  dans  leur  évolution,  ne  font  qu’apparaître 
et  disparaître  à  leurs  diAmrses  stations,  et  doivent 
comme  conséquence  être  comptés  comme  rares, 
si  rares  même  parfois  qu’ils  deviennent  presque 
évanescents,  et  gu'il  faut  admettre  leur  existence 
sans  qu’on  en  découvre  des  quantités  bien  sensi¬ 
bles.  C’est  le  cas  pour  l’alcool  méthyliquê,  dé¬ 
couvert  dans  la  végétation  par  M.  Maquenne,  ou 
pour  l’alcool  ordinaire,  si  souvent  rencontré  dans 
les  tissus  en  plus  petites  quantités.  Si  On  en 
trouve  si  peu,  c’est  non  pas  que  la  qualité  ali¬ 
mentaire  leur  manque,  mais  qu’elle  est  plus  dé¬ 
veloppée  que  chez  leurs  congénères  plus  résis¬ 
tants.  Leur  importance  ne  se  mesure  pas  à  leur 
quantité,  et  nous  voyons  bien  que,  du  moment 
qu’ils  apparaissent  dans  la  vie  végétative  comme 

firoduits  intérimaires  doués  d’une  certaine  stabi- 
ité,  ils  méritent  également  d’arrêter  l’atten¬ 
tion  » —  «  En  somme,  dit  M.  Duclaux,  l’aliment 
est  l’une  des  formes  de  digestion  que  l’on  relève 
■pendant  la  destruction  physiologique  d’un  A'égé- 
talou  d’un  animal  ;  la  cellulose,  la  fécule,  le  su¬ 
cre,  l’alcool,  l’acide  lactique,  la  glycérine,  etc., 
sont  des  aliments  successifs  qui  se  dégagent  peu 
à  peu  du  blocalimentaire  qu’on  a  appelé  jusqu’ici 
aliment.  De  même,  la  matière  albuminoïde  revêt, 
en  se  disloquant,  des  formes  qui  sont  aussi  des 
aliments,  et  dont  les  derniers  termes  peuvent 
être  simples,  provenant  du  reste  de  dérivations 
analogues  à  celles  qui  fonctionnent  avec  les  ali¬ 
ments  ternaires.  » 

De  l’étude  des  phénomènes  de  nutrition  des 
microbes,  M.  Duclaux  déduit  les  mômes  consé¬ 
quences  au  point  de  vue  de  la  véritable  concep¬ 
tion  de  l’aliment»  L’àliment,  dit-il,  vaut  pour 
nous  par  la  quantité  de  chaleur  qu’on  peut  en 
tirer,  telle,  par  exemple,  que  celle  qui  se  révèle 
lorsque,  brûlant  un  gramme  de  l’aliment  dans 
un  calorimètre,  on  cherche  le  nombre  d’unités  dé 
chaleur  ou  de  calories  que  développe  sa  combus; 
tion.  Chacune  des  matières  particulières  qui 
servent  à  l’alimentation  :  l’albumine,  la  caséine,- 
le  corps  gras,  la  cellulose,  l’amidon,  l’alcool,  les 
acides  fixes,  sortent  de  cette  étude  avec  un  coef- 
ficent  qui  définit  leur  valeur  comparative  ;  et  de  ^ 
cette  notion  ressortent  tout  de  suite  quelques  faits  | 
importants. 

»  Représentons-nous  l’alimentcommeunesorte 
de  jnasse  homogène,  et  voyons  comment  nous 
allons  en  faire  sortir  la  chaleur  qu’elle  contient 
et  qu’elle  donne  en  se  transformant.  Les  pre¬ 
mières  transformations  sont  dues  à  des  actions 
de  diastases  qui  font  perdre  à  la  masse  son  ho¬ 
mogénéité.  C’est  en  se  dédoublant,  et  moyennant 
une  adjonction  d’eau,  que  la  cellulose,  la' deX- 
trine,  l’amidon,  se  divisent'  en  sucres  Avariés,  et 
nous  pouvons  nous  représenter  ces  segmentation, s 
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contemporaines  ou  successives  comme  des  cou¬ 
pures  subies  par  le  tronc  principal  qu’on  pour¬ 
rait  représenter  par  les  premières  subdivisions 
(l’un  système  radiculaire. 

«Plus  loin,  ces  mêmes  grosses  racines  four¬ 
nissent  peu  à  peu  des  racines  secondaires  qui 
correspondent  à  l’intervention  d'autres  diastases, 
la  sucrase,  par  exemple,  ou  la  zymase,  qui,  soit 
par  le  même  mécanisme  de  dédoublement  que 
lespremières,  soit  par  l’expulsion  d’un  peu  d’a¬ 
cide  carbonique,  augmentent  lé  nombre  de  sub¬ 
divisions  de  la  racine  et  font  que  le  tronc  prin¬ 
cipal  se  trouve  là  réduit  à  un  certain  nombre  de 
rameaux.  Jusqu’ici,  toutes  ces  transformations 
se  sont  faites  en  vertu  de  forces  intérieures  :  l’oxy¬ 
gène  n'y  a  pas  paru,  et  la  région  tout  entière 
dans  laquelle  opèrent  ces  diastases  représente 
la  région  anaérobie  des  phénomènes  de  la  diges¬ 
tion. 

«  Vient  alors  une  autre  région  que  nous  pouvons 
appeler  «  aérobie.»  pour  la  môme  raison,  dans 
lacjuelle  l’oxygène  est  mis  en  œuvre  par  les  oxy¬ 
dases,  Celle-ci  est  moins  connue.  Les  diastases 
oxydantes  que  l’on  commence  à  connaître;  sont 
chargées  surtout  de  l’oxydation  des  produits  aro¬ 
matiques,  et  on  n’en  connaît  pas  encore  de  bien 
caractérisées  pour  la  combustion  des  matières  ali¬ 
mentaires.  Tout  bien  pesé,  il  faut  accepter,  je 
crois,  comme  très  probable,  l’existence  de  ces 
dernières  diastases  oxydantes,  et  c’est  môme 
grâce  à  leur  présence  dans  les  tissus  qu’on  s’ex¬ 
plique  comment  le  sang  peut  si  bien  convoyer 
ensemble  l’oxygène  de  son  hémoglobine  et  la 
masse  combustible  des  aliments  sans  qu’il  y  ait 
combustion.  Contrairement  à  l’opinion  courante, 
ii est  probable  que  l’oxygène  ne  suffit  pas  et  la 
matière  oxydable  non  plus.  Le  sang  rouge  ne 
devient  noir  que  dans  les  tissus,  là  où  il  y  a  la 
diastase  nécessaire  pour  activer  l’action  du 
phénomène,  nécessaire  peut-être  pour  surexciter 
l’action  de  l’hémoglobine,  (pui,  au  fond,  est  une 
diastase. 

«Dans  tous  les  cas,  epue  l'action  soit  diastasique 
ou  simplement  d’ordre  chimique,  le  mode  de 
représentation  que  nous  lui  avons  donné  persiste. 

.1  chaque  segmentation  naturelle'  des  faisceaux 
radiculaires  correspondent  une  transformation 
eluneproduction  de  chaleur  plus  grande  lorsepue 
l'o-xygène  libre  intervient,  et  ainsi  nous  arrivons 
aune  sorte  de  chevelu  dont  les  dernières  rami¬ 
fications  portent  toutes  des  molécules  d’urée, 
d'eau  et  d’acide  carbonique.  »  Pour  montrer 
maintenant  que  cette  nouvelle  doctrine  est  rigou-  - 
reusement  vraie,  M.  Duclaux  cite  les  expériences 
faites  par  la  Commission  américaine  piour  éta¬ 
blir  les  rapports  des  epuantités  de  chaleur  em¬ 
ployées  pour  le  travail  de  l’organisme  et  des 
quantités  d’aliments  fournies  à  cet  organisme. 

«  L’individu  nourri  vit,  travaille,  accomplit 
toutes  ses  fonctions.  Si  nous  mesurons  tout  ce  qui 
sort  de  lui  (respiration,  transpiration,  excrétions, 
urine);  si,  en  outre,  nous  évaluons  la  chaleur 
(ju’en  sa  cpualité  de  petit  poêle  ambulant  il  répand 
dans  l’air  ambiant  ;  si,  enfin,  nous  saisissons  au 

Stout  le  travail  qu’il  fournit,  en  le  trans- 
t  en  calories  au  moyen  de  l’écpuivalent 
mécanique  de  la  chaleur,  toutes  ces  quantités 
ainsi  récoltées  devront  composer  un  total  égal  à 
l’apport  de  chaleur  fait  par  l’aliment.  Si  cette 
coïncidence  se  réalise  à  un  degré  de  précision 
comparable  à  celui  des  divers  éléments  du  tout. 


nous  conclurons  non  seulement  que  la  théo¬ 
rie  mécanique  de  la  chaleur  s’applirpue  aux  pohé- 
nomènes  qui  se  passent  dans  l’organisme,  ce  qui 
n’était  guère  douteux,  mais  surtout  que  nous 
connaissons  bien  tous  les  usages  auxcpuels  sert 
l’aliment. 

«  Si,  au  contraire,  nous  ne  trouvons  pas  l’em¬ 
ploi  de  toute  la  chaleur  apportée,  et  s’il  nous 
est  impossible  de  trouver  nulle  part  (engraisse¬ 
ment  du  sujet,  état  de  fièvre,  etc.)  l’explication 
de  cette  différence,  c’est  que  l’aliment  produira 
quelque  part  un  effet  inconnu  qu’il  faudra 
rechercher. 

«  On  reconnaît  tout  de  suite  ici  le  programme 
d'expériences  pour  la  première  fois,  je  ne  dis  pas 
dressé,  car  il  est  assez  ancien  dans  la  science,  mais 
réalisé  dans  toute  sa’plénitude  par  la  Commis¬ 
sion  américaine.  » 

Après  avoir  bien  mesuré  le  nombre  de  calories 
correspDondant  aux  divers  régimes  alimentaires 
hygiéniques  et  noté  la  dépense  de  calories  occa¬ 
sionnées  par  le  travail,  on  a  constaté  que  le  nom¬ 
bre  des  calories  absorbé  par  le  travail  est  extrê¬ 
mement  faible  et  que  les  anciens  physiologistes 
se  sont  bien  trompés,  quand  ils  ont  attribué  à  la 
dépense  de  travail  environ  50  °/o  de  la  chaleur 
apportée  par  l’aliment.  Elle  doit  être  ramenée  à  6 
pour  100  environ. 

Ainsi,  l’on  voit  combien  il  paraît  improbable 
que  l’utilisation  de  l’aliment  se  fasse  autour  du 
travail  comme  pivot.  C'est  un  trop  piètre  élé¬ 
ment,  et,  évidemment,  encore  ici,  c’ést  le  com¬ 
bustible  qui  l’emporte. 

Lorsqu'au  moyert  du  calorimètre,  on  fait  les 
mêmes  recherches,  en  substituant,  par  exemple, 
l’alcool  aux  matériaux  ternaires,  aux  féculents, 
au  beurre,  en  ayant  soin  que  l’alcool  soit  en 
(fiiantité  suffisante  pour  apporter  la  même  quan¬ 
tité  de  force,  la  môme  quan  tité  d’énergie  palorifi- 
que  que  les  féculents  ou  le  beurre  enlevés,  le  ré- 
ime  conservera  toute  sa  valeur  hygiénique, 
'expérience  renouvelée  sur  un  individu  qui  tra¬ 
vaille  et  sur  un  autre  qui  ne  travaille  pas  réussit 
à  merveille,  la  nature  se  montre  complètement 
indifférente  aux  changements  de  régime,  que 
conclure  ‘i’ 

Evidement,  c’est  que  l’alcool  est  un  aliment,  le 
bon  alcool,  cela  va  de  soi. 

O  Ainsi,  dit  M.  Duclaux,  nous  sommes  là  sur 
un  terrain  solide,  nos  idées  sont  nettes,  le  parfait 
accord  entre  les  prévisions  et  les  réalités  plaide 
pour  notre  cause  et  l’on  ne  peut  s’expliquer 
comment  tant  d’hommes  distingués,  surtout  en 
France,  s’arc-boutaient  contre  des  vérités  si  évi¬ 
dentes,  et  môme  se  fâchaient  contre  elles  ?  La 
vérité  ne  se  fâche  pas,  elle  :  elle  s’est  amusée.  Elle 
s’est  montrée  particulièrement  spirituelle  dans 
l’espèce  ;  elle  a  montré  aux  anti-alcoolistes  qu'il 
consommaient  de  l'alcool  sans  le  savoir,  et,  cette 
fois  encore,  la  démonstration  a  suivi  de  près 
l’énoncé  du  fait.  'Tout  ce  (yui  précède  revenant  à 
dire  que  l’alcool  est  un  stade  du  progrès  de  démo¬ 
lition  que  subit  la  molécule  sucrée,  il  étaitimpos- 
sible  que  l'alcool  n’apparaisse  pas  pendant  la 
digestion  du  sucre,  et  que,  par  conséquent,  de 
l’alcool  ne  soit  forcément  brCilé  dans  la  profon¬ 
deur  des  muscles  même  de  ceux  qui  le  repous¬ 
saient  le  plus  religieusement  en  nature.  Ce  fait, 
prédit  parla  théorie,  est  parfaitement  d’accord 
avec  l’expérience.  Et,  tout  récemment,  Màl.  Stok- 
laza  et  Czerny,  de  Prague,  ont  découvert,  dans 
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•  les  tissus  vivants,  une  diastase,  pareille  à  la 
zymase  de  Büchner,  qui  transforme  en  alcool  ce 
que  la  digestion  lui  présente  de  sucre.  » 

La  conclusion  est  bien:  Usons,  mais  n’abusons 
pas.  Vive  le  bon  alcool,  vive  le  bon  vin  de  France  ! 

D’’  Paul  Huguenin. 


ELECTROTHËRIPIE 


T paitement  électrique  de  l'arthrite 
blennorrhagique. 

Par  le  D‘’ A.  Laquerriére,, 
(Communication  à  la  Société  médicale  du  Louvre] 

L’arthrite  blennorrhagique,  lorsqu’elle  atteint 
un  certain  degré,  devient  une  affection  grave  non 
seulement  parce  qu’elle  cause  des  douleurs  par¬ 
fois  intolérables,  retentit  sur  l’état  général  et  im¬ 
mobilise  plus  ou  moins  longtemps  le  malade, 
mais  encore  parce  qu  elle  peut  se  terminer  par 
ankylosé  et  laisser  à  sa  suite  une  infirmité  ingué¬ 
rissable. 

Jusqu’à  présent,  ce  n’était  guère  qu’à  l’occasion 
précisément  des  suites  éloignées  que  les  électri¬ 
ciens  avaient  l’occasion  de  s’occuper  des  arthrites 
blennori’hagiques  et  on  leur  demandait,  lorsque 
tout  était  rentré  dans  le  calme,  lorsque  l’arthrite 
proprement  dite  était  guérie,  de  remédier  aux 
raideurs, à  l’impotence,  aux  atrophies  musculai¬ 
res. 

11  appartenait  à  mon  excellent  collaborateur  et 
ami  M.  Delherm,  alors  interne  dans  le  service  de 
M.  Mathieu  à  l’hôpital  Andral,  do  modifier  du 
tout  au  toutla  place  réservée  à  l'électricité  et  de 
faire  de  ce  procédé  thérapeutique  le  traitement, 
de  l’arthrite  elle-même.^ 

.  Cette  tentative  était  d  autant  plus  hardieetd’au- 
tant  plus  louable  que  c’était  une  doctrine  classi¬ 
que  en  électrothérapiè  de  s’abstenir  en  face  de 
manifestations  fébriles  et  qu’un  état  inllamma- 
toire  semblait  un  no/i  me  tangere  absolu. 

Remak  avait,  il  est  vrai,  indiqué  qu’on  pouvait 
appliquer  le  courant  continu  auxarticulations af¬ 
fectées  de  rhumatisme,  même  à  la  période  fébri¬ 
le,  mais  son  indication  est  tombée  dans  l’oubli. 

Plus  récemment,  Margaret,  Cleanes  d'une  part, 
Sudnik,  d’autre  part,  avaient  employé  ce  même 
courant  à  la  période  inflammatoire  de  maladies 
articulaires,  mais  leurs  tentatives  ne  paraissent  pas 
avoir  eu  des  résultats  constants  et,  en  tous  cas. 
ces  auteurs  ne  semblent  pas  avoir  systématisé 
leur  procédé  et  avoir  traité  la  question  du  rhu¬ 
matisme  blennorrhagique. 

La  première  communication  de  Delherm  (So¬ 
ciété  d’électrothérapie,  mai  190U)  précise  d’une 
manière  absolue  les  indications  :  «  Traitement  des 
arthrites  blennorrhagiques  à  la  période  aitju  'é,  in- 

{lammaiûire  ou  fébrile  »  et  une  technique  particu- 
ière  dont,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  il  est 
indispensable  de  ne  pas  s’écarter. 

Cette  technique  consiste  essentiellement  dans 
l’emploi  du  courant  continu  en  intensités  très  éle¬ 
vées  et  en  séances  longues.  Au  début,  l’auteur 
préconisait  40  à  50  m  A.  pendant  30  ou  35  minu¬ 
tes.  Actuellement,  il  utilise  (Congrès  internatio¬ 
nal  d’électrologie  médicale,  Berne  1002),  70  mA., 
et  plus  si  possible,  durant  une  heure,  au  moins 
lors  des  premières  séances.  Nous  sommes  loin,  on 


le  voit,  des  quelques  milliampères,  et  des  4  à  10 
minutes. qui  sont  le  plus  habituellement  indiqués 
pour  toutes  sortes  d’affections, dans  les  classiques, 
lorsqu’on  veut  bien  faire  à  l’électricité  l’honneur 
de  lui  supposer  une  posologie. 

Des  applications  à  cette  dose  et  de  cette  durée 
ne  sont  d’ailleurs  possibles  que  grâce  à  des  élco- 
trodes  spéciales,  électrodes  de  grandes  surfaces 
d’abord,  électrodes  en  terre  glaise  ensuite. 

11  paraît  indispensable  que  le  courant  présente 
une  très  grande  densité  dans  tous  les  points  de 
l’articulation  malade  :  il  paraît  très  utile  que  les 
régions  périarticulaires,  en  particulier  les  mus¬ 
cles  situés  au-dessus  ou  au-dessous  de  l’articula¬ 
tion,  soient  intéressés  par  l’électricité. 

D’autre  part,  si  l’intensité  est  un  peu  élevée  ou 
si  la  séance  est  un  peu  prolongée,  les  électrodés 
en  métal  recouvert  de  peau  de  chamois,  dont  on 
se  sert  habituellement,  ont  le  grave  inconvénient 
de  se  mouler  mal  sur  les  tissus  si  on  ne  lescom- 
prime  pas  (ce  ejui  est  bien  difficile  sur  des  tissus 
extrêmement  sensibles)  et  ne  touchent  qu’en  un 
certam  nombre  de  points.  De  plus,  en  raison  du 
peu  d’épaisseur  de  la  peau  de  chamois,  les  pro¬ 
duits  de  la  décomposition  électrolytique  des  tis¬ 
sus  saturent  très  vite  les  électrodes  ;  l’une,  la  po¬ 
sitive,  se  charge  de  chlore  et  d’acide,  l’autre  de¬ 
vient  très  nettement  basicjue,  et  il  en  résulte,  sous 
l’inlluence  de  la  continuation  du  ijassage  du  cou¬ 
rant,  delà  douleur  et  une  escharificationplusou 
moins  profonde  des  téguments. 

Aussi  faut-il  se  servir  d’électrodes  épaisses,  de 
sortes  de  cataplasmes  en  argile  analogues  à  celles 
qu’Apostoli  a  indiquées  pour  l'emploi  des  hautes 
intensités  en  gynécologie,  assez  larges  pour  être 
capablesd’embrasser  chacune  une  des  faces  de 
l’articulation  presque  complètement,  sans  toute¬ 
fois,  bien  entendu,  entrer  en  contact  avec  l’élec¬ 
trode  placée  du  côté  opposé,  et  assez  longue  pour 
s’étaler  notablement  au-dessus  et  au-dessous  du 
point  malade.. 

Ces  électrodes,  se  moulent  parfaitement,  sans 
compression  sur  les  tissus, assurent  un  contact  par¬ 
fait  en  tous  les  poin  ts  et  réduisent  au  minimum 
toute  chance  d’escharification électrolytique.  Grâ¬ 
ce  à  cette  teelmique,  M.  Delherm  a  obtenu  des  ré¬ 
sultats  qui  lui  font  considérer  le  traitement  élec¬ 
trique  comme  le  traitement  de  choix  des  arthri¬ 
tes  blennorhagiques.  D'ailleurs,  M.  Mathieu  n’a 
pas  hésité  à  préconiser  la  méthode  en  juillet  1901 
à  la  Sociétéde  thérapeutique. 

Les  faits  qui  servaient  de  base  aux  communica¬ 
tions  de  ces  auteurs  se  rapportaient  à  des  malades 
hospitalisés.  11  s’agissait  de  formes  graves  d’hydar- 
throse,  d’arthrite  de  grosses  articulations, ou  d’ar- 
thralgies,  nécessitant  non  seulement  la  cessation 
des  occupations  habituelles,  mais  encore  le  sé¬ 
jour  dans  un  établissement  spécial. 

Pour  ma  part,  je  n’ai  eu  l’occasion  de  soigner 
ciue  des  arthrites  des  grosses  articulations,  mais  i 
toutes  se  présentaient  sous  une  forme  grave  et  si 
ceux  des  malades  qui,  parleur  situation  sociale, 
méritaient  d’y  entrer  n’étaient  pas  dans  des  servi¬ 
ces  hospitaliers,  c’est  que  toujours  leur  affection 
siégeait  au  membre  supérieur. 

Toujours  les  résultats  ont  été  extrêmement  ra¬ 
pides  et  bien  supériej^rs,  en  ce  qui  concerne  tant 
le  soulagement  immédiat  que  les  suites  de  l'affec¬ 
tion,  à  ceux  fournis  par  les  autres  médications 
connues. 

Les  médicaments  internes,  salicylate,  antipyri- 
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ne,  etc.,  ne  paraissent  pas,dans  les  formes  graves, 
«oir  uneinfluence  appréciable  ;  le  salol.  qui  est 
le  plus  fréquemment  employé,  a  peut-être  une 
action,  mais  qui  est  certainement  peu  marcjuée. 
Le  cataplasme  de  Trousseau  a  été  employé  par 
Jliropolzky  avec  succès  mais  son  emploi  ne  s’est 
pasgénéralisc  et  il  semble  surtout  utile  dans  les 
casde  moyenne  intensité. 

La  faradisation,  qui  m’a  donné  autrefois,  dans 
un  cas,  un  résultat  satisfaisant  et  qui  a  été  expéri¬ 
mentée  par  Delherm,  est,  de  notre  avis  commun 
de  beaucoup  inférieure  aux  applications  de  cou¬ 
rant  continu . 

Lesalicylate  de  méthyle  sous  forme  d’enveloppe¬ 
ment  donne  une  sédation  marquée  delà  douleur  ; 
mais  dans  les  formes  polyarticulaires  qu’il  a  eu  à 
observer,  Delherm  a  pu  constater  son  infériorité 
Irèsnette  sur  la  galvanisation  ;pour  cela  il  faisait 
des  applications  de  salicylate  sur  toutes  les  arti¬ 
culations  atteintes, sauf  sur  la  plus  douloureuse, 
pïl  soumettait  au  courant  ;  or  c’était  toujours 
celle-là  qui,  la  plus  douloureuse  au  début,  était 
le  lendemain  la  moins  malade. 

D’ailleurs,  les  applications  de  salicylate  ne  cal¬ 
ment  pas  toujours  suffisamment  et  on  est  malgré 
elles  encore  forcé  d’avoir  recours  à  l’appareil 
plâtré,  qui  est,  lui,  le  médicament  héroïque  delà 
douleur,  mais  qui  malheureusement  conduit  fré¬ 
quemment  à  l'ankylose,  car  l’immobilisation, pour 
une  affection  où  l’ankylose  est  un  aboutissant 
spontané  assez  fréquent,  ne  fait  que  favoriser  cette 
fâcheuse  tendance. 

Or,  il  est  arrivé  plusieurs  fois  à  Delherm  de 
traiter  dans  des  services  hospitaliers  des  malades 
pour  lesquels,  après  divers  essais  de  thérapeuti- 
pe,  on  avait  formellement  décidé  de  mettre  un 
plâtre,  et  une  seule  application  électrique  sulli- 
sait pour  que  toutprojetd’appareil  fùtdélaissé. 
C’est  qu’en  effet  le  plâtre  n’est  destiné  à  lutter 
rie  contre  la  douleur.  Or,  avec  l’électricité,  la  sé- 
ation,  qui  n’était  que  faible  après  la  première 
séance,  quand  on  utilisait  40  ou  50  m  A.  est, 
maintenant  qu'on  utilise  des  doses  élevées  (nous 
arrivons  parfois  actuellement  à  150  mA.),  extrê¬ 
mement  nette.  Le  malade  qui  avait  des  douleurs 
internes  sent  déjà  un  léger  soulagement  immé¬ 
diatement  après  l’application.  Ce  soulagement 
augmente  durantles  heures  suivantes  et,  faitàpeu 
prèsconstant,  tandis  que  les  nuits  précédentes  il 
nedormait  pas  ou  ne  dormait  que  quelques  ins  • 
tants  grâce  à  des  préparations  opiacées,  le  mala¬ 
de  dort  le  soir  au  moins  cpuelcpues  heures. 

Ün  autre  phénomène  qui  se  manifeste  dès  le  dé¬ 
but  est  la  diminution  de  la  fièvre  ;  n’ayant  pas  vu 
de  malades  hospitalisés  je  n’ai  pas  fait  de  recher¬ 
ches  sur  la  température,  mais,d’une  façon  gené- 
rale,dès  le  premier  jour  le  malade  se-  sent  mieux  ; 
la  chaleur  de  la  peau,  les  caractères  du  pouls,  la 
moiteur  de  l’épiderme,  l’aspect  de  la  langue  se 
modifient, l’appétit  reparaît,  etc.  D’ailleurs,  Del- 
lierm  a  eu  des  malades  chez  lesquels  le  thermo¬ 
mètre  indiquait  le  premier  jour. ’iO  et  même  plus  ; 
chez  ces  malades, la  fièvre  est  rapidement  tombée. 
L’œdème,  le  gonllement,  la  rougeur  des  parties 
malades,  s’atténuent  un  peu  moins  vite,  mais, dès 
les  premières  séances,  on  voit  des  modifications 
appréciables  de  ces  phénomènes.  Enfin,  après 
quelques  applications,  les  mouvements  reparais¬ 
sent  et  augmentent  rapidement  d’étendue. 

D'autre  part,  les  muscles  ne  s’atrophient  pas,  et 
au  furet  à  mesure  que  l’état  de  l'articulation  per¬ 


met  les  mouvements,  ils  trouvent  pour  leur  ac¬ 
complissement  un  système  musculaire  à  peu  près 
intact . 

Tels  sont  les  effets  d’un  procédé  thérapeutique 
qui  paraît  extrêmement  brillant  et  qui,  jusqu'à 
présent  n’a  pas,  à  ma  connaissance,  compté  d’in¬ 
succès  quand  on  l’a  appliqué  suivant  les  règles 
formulées  par  son  auteur. 

On  nous  a  en  effet  parfois  signalé  des  insuccès  : 
des  confrères  nous  disaient  ne  pas  avoir  obtenu 
les  résultats  que  nous  leur  avions  annoncés.  Or, 
en  les  interrogeant,  nous  avons  toujours  trouvé 
la  raison  de  leur  échec,  raison  qui  rentre  toujours 
dans  l’une  des  deux  classes  suivantes  :  emploi  de 
doses  bien  trop  faibles,  usage  trop  tardif  de  l’é¬ 
lectricité.  . 

En  ce  qui  concerne.la  première  catégorie,  voici 
comment  les  choses  se  passent  :  on  prend  ce  qu’on 
a  sous  la  main,  de  petites  électrodes  recouvertes 
d’une  peau  de  chamois  mince  et  l’on  fait  passer 
un  courant  ;  l’intensité  supportée  est  faible,  le 
traitement  est  douloureux  et  on  ne  peut  prolon¬ 
ger  la  séance  au-delà  de  (quelques  minutes.  11  est 
certain  que  dans  les  cas  légers  on  peut  avoir  des 
résultats  même  dans  ces  conditions,  le  courant 
continu,  même  avec  une  posologie  très  faible,  a 
une  action  sédative  sur  le  système  nerveux,  et 
une  influence  marquée  sur  les  phénomènes  cir¬ 
culatoires  ;  mais,  pour  avoir,dans  les  formes  gra¬ 
ves, des  résultats  brillants,  il  est  indispensable  de 
faire  des  séances  énergiques  et  des  séances  lon¬ 
gues.  La  meilleure  preuve  en  est  que  Delherm 
se  montre  bien  plus  affirmatif  dans  sa  communi¬ 
cation  de  1902  que  dans  sa  note  de  1901  ;  il  se  sert,' 
en  effet,  actuellement,  de  doses  plus  élevées  que 
précédemment. 

Pour  la  seconde  catégorie,  il  importe  d’affirmer 
hautement  que  c’est  dès  le  début,  dès  le  premier 
jour,  si  l’on  peut,  qu’on  doit  appliquer  le  cou¬ 
rant  ;  l’état  fébrile,  l’aspect  inflammatoire,  ne 
forment  pas  des  contre-indications,  bien  au  con¬ 
traire.  Qu’on  me  permette  de  citer  un  exemple. 
Un  malade  m'est  envoyé  d’une  consultation  hos¬ 
pitalière  à  ma  clinique  il  présente  une  arthrite 
au  poignet  avec  fièvre,  insomnie  complète,  dou¬ 
leurs  intolérables  ;  le  gonflement  et  la  rougeur 
sont  considérables  et  ces  lésions  ont  un  aspect 
pseudo-phlegmoneux.  Le  matin,  à  l'hôpital,  on  a 
discuté  devant  lui  l’opportunité  d’incision  ;  les 
médecins  qui  assistent  à  ma  clinique  se  récrient 
quand  j’annonce  que  je  vais  faire  de  l’éléctricité 
et  se  déclarent  partisans  de  la  balnéation  ou  de 
l’enveloppement  antiseptique.  Or,  le  soir  même 
de  la  séance,  le  malade  dort  plusieurs  heures  ;  il 
s’améliore  rapidement  et  reprend  son  travail  vers 
le  '25“  jour  après  une  quinzaine  de  séances. 

Lorsqu’au  contraire,  on  attend,  le  traitement 
est  bien  moins  efficace  ;  on  observe  encore  la  sé-, 
dation  de  la  douleur,  mais  le  gonflement  cède 
bien  moins  vite,  les  mouvements  sont  bien  plus 
longs  à  reparaître  ;  même,  si  on  a  attendu  trop 
longtemps,  l’atrophie  musculaire  s’est  établie,  il 
faut  alors  un  bien  plus  grand  nombre  de  séances  ; 
il  peut  même  être  nécessaire  de  faire  un  traite¬ 
ment  spécial  par  la  faradisation  pour  rétablir 
l’état  de  la  musculature  et  on  n’est  pas  toujours 
sûr  d’arriver  à  la  récupération  complète  du  fonc¬ 
tionnement  de  l’articulation. 

C’est  donc,  j'insiste  sur  ces  deux  points,  dès  le 
début,  et  avec  une  technique  très  précise  qu’il 
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faut  traiter  l'arthrite  blennorhagique  par  l’élec¬ 
tricité. 

Em^^loyée  dans  ces  condilions,  il  semble  qu’à 
l’heure  actuelle,  la  méthode  de  Delherm  soit  le 
traitement  de  choix  de  celte  affection,  comme  son 
auteur  l’annonçait  ; 

limjHoyce  dans  ces  candi  fions, elle  nous  a  toujoui’s 
permis  et  de  soulager  le  malade  mieux  qu’avec 
les  procédés  classiques,  et  de  le  conduire  à  une 
guérison  complète,  alors  que  ces  mêmes  procédés 
ne  l’amènent  parfois  qu’à  un  état  de  guérison  c{ui 
est  une  infirmité  durable  et  persistante. 


CHROMiQUE  PROFESSIONRELLE 


A  travers  la  clinique  et  le  savoir-faire 
par  leD'’  Courgey  (d’Ivry). 

{Suite.) 

A  Assurez-vous  que  l’on  ôte  le  papier  d’étain 
des  suppositoires,  avant  leur  application. 

Vous  serez  souvent  embarrassé  dans  le  choix 
d’un  traitement  et  même  dans  le  choix  des  me¬ 
sures  à  prendre  dans  certaines  maladies.  Tantôt 
par  exemple  les  maîtres  vous  diront  qu’un  enfant 
malade  ne  doit  pas  changer  de  chambre,  tantôt 
qu'il  devra  habiter  deux  chambres  ;  qu’il  faut 
tantôt  caserner  les  coquelucheux,  tantôt  les  sor¬ 
tir,  dans  les  mêmes  conditions  d’état  morbide. 
Cù  est  le  vrai  .'*  —  Suivez  les  conseils  les  plus 
anciennement  donnés,  on  attendant  votre  expé¬ 
rience  personnelle. 

/,  Des  enfants  enrhumés  étouffent  dans  des 
chambres  hermétiquement  fermées,  chauffées,  à 
20",  pendant  huit  ou  dix  jours.  Ils  ont  —  natu¬ 
rellement  —  des  malaises,' de  l’abattement,  de 
l'intoxication,  de  l’asphyxie,  sans  que  les  parents 
aveuglés  parce  sot  préjugé  cju’il  faut  aux  malades 
beaucoup  de  chaleur  et  pas  d’air,  s'aperçoivent 
qu’ils  tuent  leur  malade.  Des  mères  institutri¬ 
ces  SC  trompent  elles-mêmes  à  ce  point.  Quelles 
belles  occasions  de  prêcher  la  bonne  parole  !  Ne 
les  manquez  pas  ! 

Des  enfants  en  bas  âge  ont  de  l’entérite  con¬ 
sécutive  à  une  alimentation  défectueuse  et  vous 
dites  à  la  mère  :  «  Cet  enfant-là  mange  comme 
vous  !  il  met  les  doigts  dans  la  sauce  !  »  —  Néga¬ 
tion.  —  Faites-vous  présenter  le  vase  de  nuit,  ou 
les  couches,  et  vous  découvrirez  le  corps  du  dé¬ 
lit,  haricots,  carottes,  etc. —Admonestez,  tempêtez 
même,  c’est  pour  le  bon  motif  !  Laissez  la  mère 
répondre  :  «  ce  n’est  pas  moi,  c’est  mon  mari  qui 
lui  donne  tout  ce  qu’il  veut,  parce  qu’il  crie  !  » 
Dans  le  cours  d’une  grippe,  d’un  malaise, 
d’une  maladie,  une  de  vos  clientes  a  de  l'énerve¬ 
ment,  des  contrariétés,  des  sensations  de  froid,  de 
fourmillements,  de  crampes,  cherchez  le  flacon 
d’eau  de  mélisse.  Elle  aura  voulu  faire  passer  une 
crise  et  s’en  sera  procuré  une  d’un  autre  genre. 
Les  mêmes  crises  se  rencontrent  aussi  chez  des 
blessés  ou  des  malades  que  l’on  gorge  de  vulné¬ 
raire  pour  les  remettre. 

Ne  dites  pas  à  une  mère  que  son  bébé  pré¬ 
sente  des  marques  de  rachitisme.  —  à  une  cliente 
qu’elle  mourra  delà  maladie  dont  son  père  ou  sa 
more  sont  morts. 

Ne  laissez  pas  vos  phlébites  puerpérales  ou 


autres,  se  lever  trop  tôt.  Vous  auriez  sur  la  cons¬ 
cience  un  certain  nombre  de  cadavres  déplus.  Im- 
mobilisez-les  au  moins  six  semaines. 

Ne  craignez  pas  de  donner  adroitement  - 
bien  adroitement  —  aux  tuberculeux  des  conseils 
pour  éviter  la  contagion. 

C’est  étonnant  que  des  enfants  puissent  échapper 
à  la  contagion,  quand  on  les  connaît  si  aptes  à 
contracter  la  maladie.  Les  enfants  jouent  dans  le 
lit  avec  le  malade  ;  le  père  dont  les  moustaches 
sont  imprégnées  de  bacilles  les  embrasse  ;  la  mère 
leur  donne  des  baisers  sur  la  bouche  à  pleines  lè¬ 
vres... 

Surveillez  vos  malades  avec  soin  et  ne  vous 
exposez  pas  au  reproche  de  faire  trop  de  visites  ou 
pas  assez  de  visites.  Si  un  enfant  tousse  et  que. 
vous  craigniez  la  coqueluche  — longue  à  se  décla¬ 
rer—  suivez-le,  revoyez-le  pour  que  l’on  ne  puisse 
pas  dire  que  vous  n’y  avez  rien  vu  ni  connu,  lors¬ 
que  la  coqueluche  sera  confirmée. 


Les  Petits  Soins. 

Ce  sont  les  plus  fréquents  à  donner.  Ils  sont  de 
tous  les  instants,  agissent  directement  etpuissam- 
ment  sur  le  moral  des  malades,  font  bienvenir  le 
médecin  qui  ne  dédaigne  point  de  les  accorder, 
créent  un  lien  étroit  de  reconnaissance  et  même 
d’affection  entre  lui,  le  malade  et  les  familles, 
Nous  ajouterons  même  que  leur  incontestable 
utilité  impose  au  praticien  l’obligation  de  les 
.employer. 

Quelques  mots  sommaires  à  leur  sujet. 

Tout  d’abord,  il  importe  de  bien  indiquer  la 
manière  de  faire  prendre  les  médicaments.  Les 
purgatifs  qui  répugnent  à  tant  de  malades  et  dont 
on  exagère  souvent  la  dose,  seront  acceptés  si  on 
tient  compte  du  goût,  des  susceptibilités,  des  pe¬ 
tits  travers  des  clients. 

Telles  eaux  purgatives  sont  plus  agréables  et 
mieux  acceptées  que  d’autres.  Ce  malade  tiendra 
à  une  quantité  de  liquide  purgatif  aussi  réduite 
que  possible  ;  cet  autre  le  voudra  tiède,  à  la  cha¬ 
leur  du  lit  par  exemple,  comme  font  certains  ou¬ 
vriers  et  paysans.  Celui-ci  refusera  l’huile  de  ricin, 
et  comme  c’est  l’huile  de  ricin  qui  lui  convient, 
il  faudra  la  lui  faire  prendre  soit  dans  du  café 
noir,  soit  dans  du  chocolat,  soit  dans  du  bouillon 
aux  herbes,  soit  entre  une  couche  de  café  noirsn^ 
cré  et  une  même  couche  de  cognac  (manière  la 
plus  agréable),  soit  émulsionnée  avec  du  lait, — 
Cette  dernière  manière  convient  aux  enfants  qui 
ne  voient  pas  le  liquide. 

Ne  négligez  pas  la  pastille  de  menthe  après  l’in¬ 
gestion  d’un  purgatif  ou  d’un  médicament  au 
goû  t  désagréable. 

Et  les  lavements  ?  Que  de  précautions  à  indi¬ 
quer  au  sujet  des  grandes  personnes  comme  des 
enfants  ! 

La  poire'en  caoutchouc  si  difficile  à  bien  manier, 
loin  d’être  un  progrès,  devrait  être  rejetée. 

Chaque  appareil  demande  des  indications  et 
des  soins  spéciaux  dans  lesquels  nous  n’entrerons 
pas,  mais  ces  indications  seront  minutieusement 
fournies  par  le  médecin  qui  conseillera  le  choix 
de  l’appareil  et  —  aussi  et  surtout  —  lechoixd’u- 
ne  canule  selon  les  circonstances.  Amorçage, 
graissage,  stérilisation,  pression  plus  ou  moins 
graduée,  sont  des  points  que  le  médecin  ne  né¬ 
gligera  pas. 
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Il  en  sera  clé  même  pour  les  injections  vagina¬ 
les. 

Vous  indiquerez  aussi  les  soins  à  donner  —  si 
Importants— aux  autres  cavités  naturelles  :  oreil¬ 
les,  nez,  et  surtout  les  soins  de  la  bouche  chez  les 
malades  quels  qu’ils  soient,  mais  surtout  chez  les 
dyspeptiques. 

tes  soins  de  la  bouche  et  des  dents  sont  essen* 
liels.  La  fermentation  acide  donne  la  carie  et  la 
larmentation  alcaline  produit  le  tartre  avec  ulcé¬ 
rations,  périostites,  etc.  Bien  veiller  —  nous  y  in¬ 
sistons  “  à  l’entretien  des  dents  et  à  l’antisepsie 
delà  bouche. 

Pouf  en  revenir  à  la  façon  de  faire  prendre  les 
médicaments,  vous  n’oublierez  pas  cpue  les  yeux 
fermés,  le  nez  bouché, peuvent  considérablement 
aider  à  l’ingestion  de  potions  ou  de  drogues  dé¬ 
sagréables. 

Les  pilules  seront  avalées  avec  un  liquide  quel 

3ue  qui  les  accompagnera  ou  les  suivia  au 
U  malade,  —  ou  avec  des  confitures. 

Les  poudres  seront  prises  dont  des  confitures 
ottdes  cachets  ou  du  pain  à  chanter. 

Et  n’allez  pas  croire  qu’il  soit  indifférent  d’en- 
lierdans  des  détails.  Dire  :  vous  prendrez  cette 
pdre  ou  ce  cachet  ài  tel  moment,  ne  suffit  pas. 

Il  faut  donner  la  façon  d’envelopper  la  poudre 
dans  lé  pain  à  chanter,  de' ramollir  le  cacheta 
ftinl,  dans  de  l’eau  ou  de  la  tisane,  do  le  prendre 
«ec  utie  cuillerée  de  ces  liquides,  en  un  mot 
J'edtrer  dans  les  plus  infimes  détails  pour  que 
cela  passe  comme  une  lettre  à  la  poste,  sans  que 
ire  malade  fasse  une  grimace,  mâche  son  ca- 
èet  de  quinine  et  vous  reproche  sa  maladresse. 
Vous  donnerez  la  manière  de  faire  la  tisane,  les 
loochs,  les  décoctions,  les  limonades.  Au  besoin, 
rous préparerez  vous-même  un  cataplasme  defa- 
tine  de  lin  ou  de  fécule,  vous  appliquerez  un  si¬ 
napisme,  un  cataplasme  sinapisé,  un  vésicatoi¬ 
re,  vous  poserez  des  A'cntoiiscs,  vous  montrerez 
iincltredes  compresses  chaudes,  sèches  ou  hu- 
mdes,  à  faire  des  lotions  chaudes  ou  froides  à 
ènner  une  douche  dans  un  tube  ou  môme  sans 
ëe,à  faire  les  enveloppements  froids,  chauds, 
■Wou  humides.  —  Vous  mettrez  des  sangsues 
sbesoinest,  installerez  une  vessie  de  glace,  ferez 
teniller  certains  liquides,  administrerez  certains 
targarisines,  donnerez  tous  les  renseignements 
ralalifs  aux  bains  chauds,  tiôdes,  froids,  au  son, 
àl'amidon,  sulfureux,  alcalins,  sans  oublier  leur 
ilatée. 

Bains  de  pieds  salés,  sinapisés,  bains  de  siège, 
esercices  gymnastiques,  bandages  de  toutes 
ærlcs,  bas-varices,  seront  l'objet  de  votre  atten- 
fion  et  de  votre  surveillance. 

Mettez  la  main  à  la  pâte, croyez-moi,  et  no  vous 
•tentez  pas  d'ordonnances  sans  explications, 
raWiâges  et  manipulations  nécessaires.  11  n’y  a 
Dointcle  sot  métier,  et, pour  être  bon  infirmier,  il 
twt avoir  du  cœur  et  de  l'intelligence  :  le  méde¬ 
cin  ne  se  dégrade  donc  point  à  faire  l’infirmier. 
Méfevous  de  la  cuiller  à  soupe  qui  a  toutes 
les  dimensions  et  voyez  celle  dont  on  se  servira. 
Urines,  fèces,  crachats,  feuilles  de  températu- 
fcetdu  pouls,  seront  l'objet  delà  plus  grande 
iltention.  Bocal  gradué  pour  les  urines, crachoirs 
TOC  liquide  antiseptique,  ne  seront  jamais  inu¬ 
tilement  examinés. 

fi'oubliez  pas  non  plus  la  façon  d’aérer,  de 
laisser  la  fenêtre  plus  ou  moins  ouverte,  do  se 


garantir  des  changements  brusques  de  tempéra¬ 
ture,  de  chauffer  la  chambre. 

Faites  des  dessins  —  nous  vous  l’avons  déjà 
dit  --  au  crayon  dermographique  sur  votre  ma¬ 
lade  ;  peinturlurez-le  un  peu  avec  une  pomma¬ 
de  carminée,  mesurez  son  ventre,  scs  viscères, 
prenez  note  de  son  pouls. 

Sachez-le,  tous  ces  petits  soins  feront  votre  ré¬ 
putation  et  le  bonheur  de  votre  malade. 

12  novembre  1902. 

D''  COURGEY. 


La  déclaration  des  maladies  contagieuses 
à  Paris 

Le  Préfet  de  Police  à  Paris  vient  d’adresser  aux 
médecins  un  nouveau  carnet  de  déclaration  des 
maladies  contag'ieuses.  Ce  nouveau  carnet  diffère 
du  précédent  en  ce  que,  d’abord,  au  lieu  de  sim¬ 
ples  cartes  postales  portant  le  nom  et  l’adresse  du 
malade  visibles  pour  tout  le  monde,  ce  sont  des 
cartes-lettres  fermées,  grâce  auxquelles  le  secret 
est  en  partie  garanti.  En  second  lieu,  outre  les 
maladies  portées  sur  l’ancien  carnet  et  dont  la 
déclaration  est  obligatoire,  il  est  noté  que  les 
infections  puerpérales  et  l’ophtalmie  des  nouveau- 
nés  ne  seront  déclarées  que  lorsque  le  secret  de 
l’accouchement  n’aura  pas  été  réclamé. 

Enfin,  il  est  un  certain  nombre  de  maladies 
pour  lesquelles  la  déclaration,bien  que  conseillée, 
n’est  que  facultative.  Ce  sont  :  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  la  coqueluche,  la  grippe,  la  pneumonie 
et  la  broncho-pneumonie,  l’érysipèle,  les  oreil¬ 
lons, la  lèpre,  la  teigne,  la  conjonctivite  purulente 
et  l’ophtalmie  granuleuse. 

On  demande  également  aux  médecins  quelles 
sont  les  mesures  do  prophylaxie  rqu'ils  jugent 
nécessaires.  Cela  est  intéressant,  apres  le  vote  de 
la  loi  sur  la  santé  publique,  qui  prescrit  la  désin¬ 
fection  obligatoire  dans  tous  les  cas  de  maladies 
contagieuses. 

En  effet,  du  moment  que  l’Administration  nous 
demande  notre  avis,  c’est  qu’elle  estime,  confor¬ 
mément  au  désir  que  nous  avons  tant  de  fois 
exprimé,  ({ue  les  médecins  restent  seuls  juges  des 
moyens  de  prophylaxie  et  des  procédés  de  désin¬ 
fection. 

C’est  là  un  succès  que  nous  avons  remporté, 
grâce  à  nos  revendications  pressantes  et  à  l’mtcr- 
vention  au  Sénat  de  nos  amis,  dont  Tun,  M.  le  D‘' 
Treille,  s’est  particiilièrement  distingué  dans  la 
défense  de  nos  intérêts  professionnels.  Nous  ne 
saurions  trop  le  remercier,  car  c’est,  je  crois,  la 
première  fois  que,  grâce  à  lui,  on  ait  consenti,  au 
Parlement,  à  faire  droit  à  nos  légitimes  revendi¬ 
cations. 

D'  Paul  Archamb.vud 
(Revue  médicale.) 

Histoire  rétrospective  d’un  cas  d’exercice 
iliégal. 

Dans  une  petite  ville  de  France, un  pharmacien, 
pour  augmenter  ses  profits,  avait  lancé  une  spé¬ 
cialité,  dont  il  tenait  la  formule  d’un  curé,  mort 
maintenant,  mais  autrefois  condamné  pour  exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine. 

Cette  spécialité  était  un  liijuide  d’un  jaunesale 
trouble,  épais,  avec  un  dépôt  qui  occupait  la 
moitié  du  llacon  d’une  saveur  amère  et  fortement 
désagréable.  Mais  c’était  un  vin  dont  les  promo- 
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leurs  auraient  dit  volontiers  ce  qu’en  1300,  Ar¬ 
naud  de  Villeneuve  disait  de  l’eau-de-vie  :«  Qu’il 
diriime  les  humeurs  peccantes  ou  superflues, 
ramène  le  cœur,  entretient  la  jeunesse,  etc.  »  De¬ 
vant  cette  nouveauté  annoncée  à  grand  renfort 
de  publicité  illustrée  ou  non,  bien  des  gens  crédu¬ 
les  se  laissèrent  séduire  elgoûtèrent  à  l’élixir,  qui 
réserva  de  plus  en  plus  de  mécomptes,  au  fur  et 
à  mesure  que  les  fidèles  devinrent  légion.  C’est 
qu’en  effet,  ce  vin  contenait,  outre  du  quinquina, 
de  l’iodure  de  fer  et  de  la  rhubarbe,  une  assez 
forte  dose  d’aloès,  qui  ne  tarda  pas  à  déterminer 
des  métrorrhagies  chez  des  jeunes  filles,  qui  n’a¬ 
vaient  pas  encore  eu  leurs  règles,  des  flux  hémor- 
rhoïdaux  chez  des  personnes  qui  n’avaient  jamais 
été  incommodées  par  leurs  varices  rectales,  des 
hémoptysies  chez-  des  femmes  an  moment  de  la 
ménopause,  des  diarrhées  colliquatives  et  mor¬ 
telles  chez  deux  malades. 

Lors  des  premiers  accidents  constatés,  le  Bureau 
du  Syndicat  médical  de  la  petite  ville  en  question 
envoya  au  Parquet  une  plainte,  basée  sur  celait 
que  la  préparation  incriminée  était  un  remède  se¬ 
cret  et  que,  vu  sa  composition,  elle  constituait 
une  médication  pernicieuse  pour  un  grand  nombre 
des  personnes  qui  en  faisaient  usage. 

Vers  la  mèmeépoque,  le  médecin-inspecteur  des 
pharmacies  de  l’arrondissement  adressa  au  Pro- 
cureuT  de  la  République  une  lettre  dans  laquelle 
il  rappelait  les  lois,  ordonnances  et  règlements 
visant  l’exercice  de  la  pharmacie  et  violés  par  le 
pharmacien  dont  il  s’agit  dans  la  préparation,  la 
vente  et  la  divulgation  par  la  voie  des  journaux 
de  sa  spécialité. 

A  la  lin  de  juillet  suivant,  le  même  médecin- 
inspecteur,  assisté  des  déux  pharmaciens-inspec¬ 
teurs,  en  opérant  sa  visite  annuelle,  examina  le 
vin  dont  il  s’agit,  et  le  fit  saisir  pour  malfaçon, 
par  le  commissaire  de  police.  Cette  saisie,  quiau- 
rait  dû  avoir  une  sanction  judiciaire  ou  tout  au 
moins  administrative,  resta  lettre  morte. 

Il  en  fut  de  même  d’ailleurs  de  l'instruction 
commencée  sur  la  plainte  du  Syndicat. Bien  mieux, 
sous  ja  pression  d’un  pharmacien  député  radical- 
socialistèLle^dossier  de  l’affaire  fut  réclamé  panla 
Chancellerie,  afin  de  dormir  dans  les  cartons  d’i- 
celle^.  un  sommeil  prolongé. 

Le  Syndicat  médical,  ne  l’entendant  pas  de  la 
s  orte,décida  de  renouveler  au  Procui  cur  sa  plainte 
première  et  d’adresser  un  duplicata  de  cette 
P  laih  te  au  Parquet  général. 

Cette  seconde  plainte  resta  sans  effet  au  même 
titre  que  son  duplicata.  Alors  l’Association  des 
Médecins  du  département,  en  présence  des  acci¬ 
dents  sans  cesse  croissants  dus  au  fameux  vin 
guérisseur  de  tous  maux,  se  substitua  au  Syndi¬ 
cat  et  résolut  d’adresser  une  lettre  à  M.  le  Ministre 
delà  Justice  pour  réclamer  de  son  équité  l’exacte 
application  de  la  loi.  Cette  lettre  parvint  directe¬ 
ment  au  Ministre  sans  passer  par  ses  bureaux, 
ce  qui  valut  à  l’intermédiaire  la  récrimination  de 
toute  la  bande  qui  patronnait  la  spécialité  malfai¬ 
sante. 

L’appel  ayant  été  entendu  par  le  Garde  des 
Sceaux,  le  dossier  revint  au  Parquet, d’où  il  n'au¬ 
rait  pas  dû  sortir.  Les  médecins,  gens  de  bonne  ■ 
foi,  mais  par-dessus  tout  na'ifs,  croyaient  que  la 
loi  allait  enfin  être  respectée  ;  mais  ils  comptaient 
sans  plusieurs  autres  personnalités  qui  s’étaient 
chargées  consciemment  ou  inconsciemment  de 
lui  faire  échec  en  faveur  du  pharmacien. 


Ce  furent  d’abord  le  ministère  de  là  Justicéet  ^ 
le  Procureur  général  qui  donnèrent  l'ordre,  afiil  ' 
de  traîner  les  choses  en  longueur  et  de  lasser  la  j 
patience  des  médecins,  de  laisser  au  cours  des  | 
débats  toute  latitude  au  pharmacien  pour  prou-  ! 
ver  que,  si  son  vin  n’était  pas  approuvé,  la  faute 
en  était  à  l’Académie  de  médecine,  qui,  doijuis 
longtemps,  avait  renoncé  à  exaininer  des  médi¬ 
caments  nouveaux. 

Ce  fut  le  Juge  d’instruction  qui,  usant  de 
moyens  dilatoires  plus  ou  moins  spéciaux,  vou¬ 
lut  savoir  quelle  était  la  composition  chimique 
et  l’action  physiologique  de  la  spécialité  en  ques¬ 
tion.  M.  Ogier,  chimiste  à  Paris,  fournit  un  rap¬ 
port,  dans  lequel  il  faisait  observer  que  le  quia- 
quina  contenu  dans  la  préparation  n’était  pas 
aussi  riche  en  quinine  cpue  les  similaires  employés 
comme  terme  de  comparaison.  Quant  à  l’actiott 
physiologique  du  médicament,  en  particulierde 
î’aloès  incorporé, il  disait  ne  pas  avoir  qualité  pour 
se  prononcer.  Alors  le  juge  d’instruction  ent  re- 
cours  au  D'^  Vibert,  médecin  légiste,  et  lui  deman¬ 
da  un  rapport  circonstancié.Décemment,  et  avant 
de  clore  son  instruction,  cçjugeeutdû  attendrele 
dépôt  de  ce  rapport.  Mais,  au  point  où  les  choses 
en  étaient  arrivées,  il  fallait  en  finir  au  plus  vite; 
d’autant  plus  que  le  rapport  du  D''  Vibert  pouvait  i 
être  écrasant  pour  le  protégé  de  la  Justice....,  et, 
c’est,  paraît-il,  ce  qui  était. 

Ce  fut  enfin  l’Académie  de  médecine  elle-mê¬ 
me,  dont  une  note,  transmise  par  le  Ministèrejde 
l’Intérieur  au  Garde  des  Sceaux,  servit  de  base  à 
l’ordonnance  de  non-lieu  rendue  en  faveur  du 
pharmacien  coupable. 

«D’après  led&ret  du  3  mai  1850,  disait  cette 
«  note,  les  remèdes  qui  auront  été  reconnus  nou- 
«  veaux  et  utiles  par  l’Académie  de  médecine. 

«  cessent  d’être  considérés  comme  remèdes  secrets 
«  et  peuvent,  en  conséquence,  être  vendus  libre- 
«  ment  parles  pharmaciens,  en  attendant  que ja 
«  formule  en  soit  insérée  dans  une  nouvelle  édi- 
«  tion  du  Codex. 

((  Certains  abus  et  des  réclames  compromettan- 
«  tes  pour  l’Académie  ont  empêché  depuis  do  lou; 

«  gués  années  notre  Compagnie  de  continuera 
«  donner  des  avis  favorables  à  des  remèdes  se-  ' 
«  crets  ou  nouveaux. 

<(  La  sévérité  de  l’Académie,  en  l’absence  de  tou- 
«  te  sanction  pénale,  a  alors  conduit'  un  cer- 
«  tain  nombre  de  spécialistes  à  se  passer  de  l'au- 
«  torisation  exigée  par  le  décret  de  18-50.  « 

(Pas  de  Signalw't] 

Les  médecins  C£ui  a.gissaient  au  nom  de  tous 
leui's  confrères  pour  réclamer  l’applicatiou  delà 
loi  et  sauvegarder  les  intérêts  et  la  santé  des  ma¬ 
lades  étaient  persuadés  que  cette  note  non  signée 
avait  été  forgce  pour  les  besoins  de  la  cause  dans 
quelque  bureau  ministériel.  Ils  ne  pouvaient 
croire  à  l'authenticité  d’une  note  pareille  puis- 
cfu’il  existait  à  l’Académie  une  commission  dite 
des  remèdes  nouveaux,  que  cette  commission, 
composée  pour  1001  de  MM.  Pouchet,  Boudiar- 
dat,  Hallopeau,  Fernct,  Hayem  et  Yvon,  devait 
avmir  une  autorité  incontestable  et  incontestée,et 
que  cette  Commission,  qui  fonctionne  régulière¬ 
ment,  avait  examiné  en  1900  trente-quatre  de¬ 
mandes  sans  approuver  aucun  médicament  nou¬ 
veau  . 

En  dépit  de  leurs  obse'cvations,  la  Justice,  si 
lente  d’habitude,  avait  hâ-ïed’en  finir  et  de  blan¬ 
chir  son  protégé,  le  pharmacien,  qui  eût  déjà  été 
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lavé  de  toute  peccadille  si,  par  une  fatale  erreur 
commise  dans  son  officine  et  sous  sa  surveillance 
Irop  légère  hélas  !  un  jeune  homme  de  vingt  et 
un  ans  n’avait  pas  succombé  pour  avoir  absorbé 
deux  grammes  d’opiium  au  lieu  de  la  même 

Sutité  d'ipéca  portée  sur  l’ordonnance  médica¬ 
le  coup  de  foudre  eût  dû  ouvrir  les  yeux  de 
Injustice  ;  il  la  laissa  indifférente  et  ne  ï’enipè- 
diapas  de  rendre  l’ordonnance  de  non-lieu... 
prce  qu’elle  était  décidéé  en  haut  lieu.  Si  elle 
mit  osé,  peut-être  eût-elle  passé  l’éponge  sur 
l'empoisonnement.  Mais  comrne  ce  pharmacien 
Wun  récidiviste,  cpu’il  avait  été  condamné  an- 
lérieurement  à  cinq  cents  francs  d’amende  pour 
avoir  été  là  cause  dmn  empoisonnement  avec  du 
laudanum  délivré  sans  ordonnance,  il  fallait  bien 
iuiinfliger  une  amende,  oh  !  pas  très  grosse  :  cinq 
lalsfruncs. 

Ainsi  donc  le  corps  médical  fut  battu  en  fait, 
mais  non  en  droit,  car  il  fallait  cfu’ileût  cent  fois 
Bison  pour  tenir  en  échec  pendant  treize  mois, 
député,  ministère,  procureur  général  et  juge 
d'instruction. 

Cependant,  ce  même  corps  ihédical  tenait  à 
ilre  bien  édifié  sur  la  provenance  delà  fameuse 
BOle insérée  plus  haut.  L’un  de  ses  membres  fut 
àargé  de  porter  à  la  connaissance.du  Secrétaire 
perpétuel  de  l’Académie  les  faits  tels  qu’ils  s’étaient 
passés,de  lui  demander  si  un  pharmacien  a  le  droit 
devendre  une  drogue  mal  comprise  au  point  de 
vue  pharmaceutique,  et  éminemment  dangereu- 
iopour toute  une  catégorie  de  malades,  desavoir 
sila  Gornmission  de  médicaments  nouveaux  doi  t 
tlK  rayée  d’un  trait  de  plume  pour  couvrir  un 
tommerce  malsain,  si  enfin  la  note  dont  il  a  été 
qoestion  n’étaitpas  apocryphe.  ,  /  , 

-Voici  la  réponse  du  Secrétaire  perpétuel  au 
Président  du  Syndicat , 

,  Monsieur  le  Président, 

i  Après  avoir  pris  connaissance  de  votre  lettre,  le 
[  Conseil  d’Administration  de  l’Académie  a  expri- 
î  lé  à  l’unanimité  l’avis  que  les  questions  de  cet 
l  (dre  doivent  être  laissées  en  suspens  jusqu'à  la 
|(romulgation  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  phar- 
Fiacie, 

r  lime  charge  en  outre  de  vous  informer  que  la 
I  noleproduite  par  vous  est  une  note  authentique 
1  lesluellement  extraite  du  document  officiel  adres- 
I  sépar  l’Académie  à  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  à 
[  la  date  du  4  janvier  19Ü1 . 

'  Veuillez  agréer,  etc. 

;  La  morale  et  les  conclusions  de  cette  histoire 
!  peuvent  se  résumer  dans  les  propositions  suivan- 
'  les; 

1“  Les  pharmaciens  peuvent  faire  de  l’exercice 
1  illégal  selon  leur  bon  plaisir;  la  loi  le  leur  défend, 

!  mais  la  Justice  le  leur  permet  et  les  y  encourage. 

î"  L’inspection  des  pharmacies  est  unechinoi- 
t  serieadministrative  qui  n'a  pour  but  que  d’enle- 
verà  leurs  fonctions  journalières’  des  médecins 
aides  pharmaciens  et  d’imposer  aux  pharmaciens 
draguistes,  épiciers,  de  haute  et  petite  volée,  des 
nlles  et  des  campagnes,  le  ’  versement  dans  les 
msses  de  l’Etat  d’une  somme  fixe  dite  <<  droit 
umspection  »o 

Su  se  passe  en  province  pour  l’inspection 
Paris  pour  l’Ecole  de  Pharmacie.  Ses  vi- 
siles  pnt  trop  illusoires,  lisait-on  dernièrement 
dansle journal  la  Presse  du  6  août,  et  cela  s’ex¬ 
plique  par  ce  qui  arrive  à  ces  messieurs  ;  quand 
ilsont  pince  un  pharmacien  ou  un  herboriste,  le 


délinquant  faitintervenir  la  politique  et  ces  mes¬ 
sieurs  retirent  leur  plainte.) 

3“  La  Commission  des  médicaments  nouveaux 
à  l’Académie  n’a  plus  de  raison  d’être,  puisqu’elle 
manque  de  l’autorité  qui  lui  a  été  conférée  par 
décret  et  qu’elle  se  reconnaît  elle-même  impuis¬ 
sante  à  enrayer  le  commerce  des  exploiteurs  et 
des  empoisonneurs. 

{Bulletin  de  l’Union  des  S ijiidicals  médicaux). 
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Le  droit  de  délivrance  des  médicaments 
par  le  médecin. 

Nous  n'avons  jamais  cessé  de  nous  étonner  de 
recevoir  au  moins  une  lettre  par  semaine  portant 
la  question  suivante  «  A  quelle  distance  de  toute 
officine  puis-je  délivrer  des  médicaments  à  mes 
malades  sous_  le  régime  de  la  loi  de  germinal 
toujoursen  vigueur  à  propos  de  l’exercice  de  la 
pharmacie.?  Les  uns  me  disent  4  kilomètres, d’au¬ 
tres  affirment  le  chiffre  de  6  kilomètres,  qui  faut-il 
croire  '?  ». 

Invariablement,  et  des  milliers  de, fois,  nous 
avons  répondu  :  «  L’article  27  de  la  loi  de  germi¬ 
nal  n’a  jamais  parlé  de  ces  chiffres  ;  pas  davan¬ 
tage  les  arrêts  ou  jugements  relatifs  à-  des  litiges 
sur  l’application  de  cet  article.  Voici  le  texte  de 
celui-ci  :  vous  n’y  trouverez  rien  de  ce  genre.  »  . 

Et  la  légende  tenait  bon,  ayant  la  vie  fort  dure 
et  propagée  sans  doute  verbalement,  car,  nous 
ne  trouvions  aucun  document  qui  en  prît  la  res¬ 
ponsabilité. 

Mais  voici  que  nous  relevons  dans  le  Béperloire 
de  Médecine  et  de  Chirurgie  cette  sempiternelle 
assertion  répétée  au  cours  d’un  article  d’ailleurs 
juste  en  ses  autres  points. 

Nous  la  soulignons  en  reproduisant  ce  dernier, 
ainsi  conçu  : 

Dans  quelles  conditions  un  médecin  peut-il 
délivrer  des  médicaments  ? 

Un  de  nos  lecteurs  me  pose  la  question  relative  à 
l'exercice  de  la  pharmacie  par  les  médecins  et  me  prie 
de  lui  répondre  par  la  voie  du  journal. 

Voici  la  question  :  un  médecin  e.'terçant  à  la  cam¬ 
pa, gne  a-t-il  le  droit  de  faire  la  pharmacie  quand  il 
y  a  un  pharmacien  dans  une  commune  voisine  à  une 
distance  de  4  kilomètres  ?  Le  même  médecin  peut-il 
tenir  une  ofTiclne  pour  délivrer  les  médicaments  au- 
delà  de  la  distance  de  4  kilomètres  ? 

La  réponse  est  simple.  Le  médecin  qui  exerce  à  la 
campagne  et  réside  dans  une  localité  ou  il  n'y  a  pas  de 
pharmacien  qui  est  éloignée  de  plus  de  4  kilomètres 
d'une  localité  où  réside  un  pharmacien  peut  délivrer  des 
médicaments  ;  il  faut  que  cabinet  du  médecin  et  le  do¬ 
micile  du  malade  soient  également  éloignés  d'une  phar¬ 
macie  de  4  kilomètres.  Hors  de  ces  conditions,  le  méde¬ 
cin  n'est  pas  autorisé  à  faire  de  la  pharmacie. 

Une  loi  nouvelle  sur  l’exercice  delà  Pharmacie 
est  actuellement  soumise  au  Parlement.  Le  projet 
primitif  portait  pour  tes  médecins  admis  à  faire  la 
pharmacie  un  rayon  de  6  kilomètres;  la  Commission 
a  rétabli  la  distance  de  4kilomèlresdeIa  loi  actuel¬ 
lement  en  vigueur. 

Cependant  cette  loi  portera,  si  l’article  est  adopté, 
que  les  médecins  seront  autorisés  chez  eux  ou  chez 
leurs  clients  à  délivrer  des  médicaments,  en  cas 
d’urgence  et  à  titre  gratuit. 

La  quesiiou  posée  par-mon  confrère  est  une  preu¬ 
ve  de  plus,  ajoutée  à  beaucoup  d’autres,  de  l’insuf- 
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flsance  de  rinslruclion  et  de  l’éducation  profession¬ 
nelles  données  aux  étudiants. 

Quand  l’étudiant  est  reçu  docteur  et  qu'il  va  s’é¬ 
tablir,  il  est  presque  toujours  ignorant  oe  toutes  les 
lois  et  règlements  auxquels  il  sera  soumis  dans  sa 
pratique.  A  l’Ecole,  aucun  cours  officiel  n’existe  où 
il  peut  s’en  instruire;  dans  la  localité  où  il  s’installe, 
Une  trouve  personne  de  compétent  pour  le  guider. 

Il  y  a  là  une  lacune  à  combler  ;  avant  d'élre  auto¬ 
risé  à  pratiquer,  lejeune  médecin  devrait  être  ins¬ 
truit  delà  loi  sur  les  accidenls  du  travail,  de  la  loi 
sur  les  Associations  et  les  Sociétés  dé  secours 
mutuels,de  la  loi  sur  la  Santé  publique,  etc.  etc.,  il 
devrait  ôlre  instruit  des  règlements  formulés  en  ap¬ 
plication  de  ces  lois  dont  l’ignorance  peut  chaque 
jour  lui  être  préjudiciable  au  cours  de  sa  pratique. 

E.  De  Lavauenne 
{Presse  méd.) 

.  La  vérité  vraie,  sur  le  point  de  jurisprudence 
médicale  ici  en  question,  a  été  ainsi  présentée 
dernièrement  par  M.  le  D''  Charles  Legendre 
dans  son  excellente  thèse  sur  les  droits  et  devoirs 
des  Frnpharmaciens  (c’est  le  nom  quïl  donne  au 
confrères  visés  par  l’article). 

CONDITIONS  DE  L’aUTOUISATIOS  DONNÉE  ÇAH  LA  LOI, 

Les  médecins  ont  le  droit  de  fournir  des  médica¬ 
ments  à  leurs  malades,  dans  les  conditions  énon¬ 
cées  par  l’article  27  delà  loi  du  21  germinal  an  XI 
(il  avril  1803). 

«  Art.  27  —  Les  officiers  de  santé  établis  dans  des 
bourgs,  villages  ou  communes  où  il  n’y  aurait  pas 
de  pharmaciens  ayant  officine  ouverte,  pourront 
nonobstant  les  2  articles  précédents  (art,  25,  tran¬ 
sitoire),  fournir  des  médicaments  simples  ou  compo¬ 
sés  aux  personnes  près  desquelles  ils  seront  appe¬ 
lés,  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine 
ouverte.  » 

Paroi'iiciers  de  santé  il  faut  entendre  ici  tout  in¬ 
dividu  qui  exerce  légalement  l’art  de  guérir. 

Les  conditions  énoncées  par  l’arlicle27  peuvent  se 
résumer  de  la  manière  suivante: 

1.  Il  faut  qu’il  n’y  ait  pas  de  pharmacien  ayant  of- 
licine  ouverte  dans  les  bourgs,  villages  ou  commu¬ 
nes  dans  lesquels  le  médecin  est  établi  (l). 

2  11  faut  que  le  médecin  ne  fournisse  de  médica¬ 
ments  qu’aux  malades  près  desquels  il  est  appelé. 

3.  Il  faut  que  le  médecin  ne  tienne  pas  d’ofQcine 
ouverte. 

Donc  si  le  médecin  vend  des  médicaments  à  d’au¬ 
tres  personnes  qu’à  celle  qui  l’ont  appelé  ; 

S’il  vend  des  médicaments  à  ses  malades,  lorsque 
ceux-ci  habitent  dans  une  commune  ou  un  pharma¬ 
cien  est  établi,  quoiqu’il  n’y  ait  pas  de  pharmacien 
dans  la  commune  ou  le  médecin  habite  ; 

Si,  habitant  lui-même  dans  une  commune  où  il 
existe  une  officine,  il  fournit  des  médicaments  à  ses 
malades  domiciliés  dans  une.  commune  privée  de 
pharmacien  ;  il  sera  coupable  d’exercice  illégal  de 
la  pharmacie. 

Cela  résulte  de  différents  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  22  mars  1832  —  de  la  Cour  de  Paris,  21 
mai  1829,  P-avril  1822,  23  novembre  1843  —  Cour  de 
Poitiers,  10  mars  1859. 

Les  cas  d’infractions  sont  punis  d’une  amende  do 
25àû00  francs  d’après  les  dispositions  suivantes  ; 

«  Art.  G  de  la  déclaration  du  roi  du  23  avril  1777  — 
Défendons  aux  épiciers  et  à  toutes  autres  autres 
personnes  de  fabriquer,  vendre  ou  débiter  aucuns 
sels,  compositions  ou  préparations  entrantes  au  corps 
humain  en  forme  do  médicaments  ni  de  faire  aucune 


(1)  Malgré  notre  désir  d’éviter  tout  commentaire 
pouvantcompliquer  cet  ouvrage,  nous  croyons  de¬ 
voir  rappeler  parce  que  l’opinion  contraire  est  très 
répandue,  qu’il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la 
distance  qui  sépare  le  domicile  du  médecin  de  l’of¬ 
ficine  la  plus  proche. 


mixtion  de  drogues  simples  pour  administr'er  eil 
forme  de  médecine  sous  peine  de  500  livres  d’amen¬ 
de  et  de  plus  grande  s’il  y  échoit. 

O  Art.  36  de  la  loi  du  21  germinal  au  XL  — Tout  débit 
au  poids  médicinal  ;  toute  distribution  de  drogues  et 
préparations  médicamenteuses  sur  les  théâtres  et 
étalages,  dans  les  places  publiques,  foires  et  mar¬ 
chés,  toute  annonce  ou  affiche  imprimée  qui  indique, 
rait  des  remèdes  secrets,  sous  quelque  dénomination 
qu’ils  soient  présentés,  sont  sévèrement  prohibés. 
Les  individus  qui  se  rendraient  coupables  do  ce 
délit,  seront  poursuivis  par  mesures  de  police  cor¬ 
rectionnelle,  et  punis  conformément  à  l’art.  183  du 
Gode  des  délits  et  des  peines  (remplacé  par  la  loi 
du  29  pluviôse  an  XIII)  ». 

«  Loi  du  29  pluviôse  an  XIII,  interprétative  de  l'orl 
20  de  la  loi  du  21  germinal.  Art.  unique  —  Ceux  qui 
contreviendront  aux  dispositions  de  l’article  35  de  la 
loidu21  germinal  an  XI,  relatif  à  la  police  de  la  phar¬ 
macie,  seront  poursuivis  par  mesure  de  police  cor¬ 
rectionnelle  et  punis  d’une  amende  de  25  a  600  livres 
et,  en  outre,  en  cas  de  récidive,  d’une  détention  de3 
jours  au  moins,  de  10  jours  au  plus.  » 

Les  dispositions  que  nous  venons  d’indiquer  sont 
applicables  non  seulement  aux  médecins  allopathes 
mais  à  tous  les  médecins  qui,  sous  le  prétexte  d’ho- 
mceopathie,  de  dosimétrie,  etc.seraient  tentés  de  four¬ 
nir  des  médicaments  à  leurs  malades,  en  dehors  des 
conditions  stipulées  par  l’article  27  de  loi  de  germi¬ 


nal. 


Les  homœopathes,  et  les  dosimètres  n’ont  pas  le 
droit  d’avoir  chez  eux  un  approvisionnement  de  mé¬ 
dicaments  homœpathiques  ou  dosimétriques  ;  de  les 
vendre  à  leurs  malades,  lors  même  qu’ilsônt  fait  ve¬ 
nir  ces  médicaments  d’une  pharmacie  spéciale  toutes 
les  fois  que  dans  la  commune  où  ils  habitent  il  se 
trouve  un  pharmacien  ayant  officine  ouverte. 


Gela  ressort  de  différents  arrêts  et  notammeol 
d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  toutes  cham¬ 
bres  réunies,  le  4  mars  1885  dans  l’affaire  des  phor- 
maciens  d'Angoulême  contre  le  sienr  Moreau,  méde¬ 
cin  homœopathe. 

Mais  on  admet  que  si  les  pharmaciens  de  la  com¬ 
mune  se  refusaient,  pour  des  motifs  divers,  à  exécu¬ 
ter  la  formule  régulière  d’un  médecin  allopathe, ho- 
mœpalhe,  etc.,  etc...,  et  si  ce  refus  était  constaté,  le 
médecin  aurait  le  devoir  de  fournir  les  médicamenté 
à  ses  malades  ;  on  dirait  alors,  avec  raison,  qu’il 
n’y  a  pas  de  pharmacie  dans  la  commune  et  l’on  ren¬ 
trerait  dans  l’exception  prévue  par  l’art.  27  de  la  loi 
du  21  germinal  an  Xl. 


BULLSTIM  DES  SOClSm' 


D’inTtRtT  PROFESSIONNEL 


Election  du  5  juillet  19üîi  du  délégué  des 
syndicats  médicaux  au  Eonseil  supérieur 
des  sociétés  de  secours  mutuels, 

M.  le  i)’-  üairal,  deCarignan,  délégué  sortant,  i 
vice-président  de  TLuion  des  syndicats  médicaux 
de  France,-  président  du  syndicat  des  médecins 
des  Ardennes,  candidat.  A  la  veille  du  renouvel¬ 
lement  de  son  mandat,  notre  délégué,  M.  le  D' 
f  lairai,  nous  adresse  la  lettre  que  nous  publions 
ci-dessous.  11  y  expose  la  ligne  de  conduite  qu’il 
a  cru  devoir  suivre  au  Conseil  supérieur. 

Isolé  au  milieu  dos  mutualistes,  le  délégué  des 
syndicats  médicaux  a  une  situation  difficile.  Son 
rôle  bienfaisant  ne  peut  se  faire  sentir  que  s’il 
parvient  à  se  créer  une  au lorilé  personnelle  dans 
le  Conseil  et  si,  par  sa  propre  valeur,  il  peut  pe- 
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tllàpetit  dessiller  les  yeux  de  ses  collègues  au 
sujet  des  revendications  mcédicales,  M.  Gairal  a 
compris  cette  situation  et,  utilisant  sa  science  in¬ 
contestable  de  tout  ce  qui  concerne  la  mutualité, 
il  a  commencé  à  s’assurer  une  place  importante 
dansle  Conseil.  Sans  cette  précaution,  qui  lui  per¬ 
mettra  de  se  faire  écouter,  il  eût  été  noyé  dans  le 
Bot  des  mutuali  stes  et,  platonijïue  protestataire, 
il  eût  en  vain  lancé  de  temps  à  autre  d’inutiles' 
réclamations. 

En  choisissant  cette  manière  de  faire,  fort  de 
l'expérience  de  ses  devanciers,  M.  le  D'  Gairal  a 
fait  œuvre  d’habile  politique  ;  aussi  nous  appu¬ 
yons  vivement  sa  candidature,  tant  à  cause  de  la 
confiance  que  nous  ne  cessons  de  lui  témoigner, 
que  dans  l’espérance  de  lui  voir,  avec  le  temps 
nécessaire,  mener  à  bien  cette  tâche  d’épineuse 
diplomatie,  c’est-à-dire  :  la  reconnaissance  équi¬ 
table  des  droits  du  médecin  par  la  mutualité. 

Four  le  Conseil  d' kdminlstraiion  de  l’Union, 
réunis  le  18  juin  1903  : 

J.  Noie,  secrélaire  général. 

Lelire  de  M.  Gairal. 

Le  terme  légal  du  mandat  de  cquatre  années 
fixé  par  la  loi  du  !“'■  avril  1898  pour  les  membres 
élus  du  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité  est 
expiré. 

Nommé  au  mois  de  février  190?,  en  remplace¬ 
ment  du  regretté  D''  Le  Baron,  je  meprésenteaux 
suffrages  du  corps  médical,  après  avoir  exercé 
un  mandat  qui  n’a  eu  cjue  seize  mois  de  durée, 
durant  lesquels,  au  cours  et  en  dehors  des  trois 
sessions  qui  ont  eu  lieu,  je  me  suis  attaché  de 
mon  mieux  à  marquer  la  place  assignée  par  la 
loi  dans  cette  assemblée  aux  Syndicats  médi¬ 
caux. 

J’ai  cru  bon  de  montrer  d’abord  (jue  les  Syn¬ 
dicats  medicaux  ne  se  désintéressaient  en  rien 
desquestions  vitales  delà  mutualité;  qu’elles 
leur  étaient  connues  ;  qu'ils  pouvaient  les  discu¬ 
ter  et  au  besoin  formuler  sur  elles  des  avis 
qui  ont  été  parfois  favorablement  accueillis  ;  et 
jai  pensé  cque  le  meilleur  mode  d’action  sur  une 
assemblée  aussi  spéciale  était  de  lui  prouver 

Êm  lui  présentant  par  la  suite  certaines  modi- 
lions  à  apporter  au  fonctionnemeut  actuel 
des  Sociétés  de  secours  mutuels,  les  Syndicats 
aiédicaux  ne  le  faisaient  cju’en  connaissance  de 
cause,  après  avoir  sérieusement  étudié  autant 
les  questions  qui  touchent  à  la  mutualité  tout 
eatiere  que  celles  qui  les  intéressent  directe¬ 
ment. 

Je  crois  pouvoir  déclarer  hautement  que  ce 
premier  point  est  acquis.  Les  Syndicats  médi¬ 
caux  ont  leur  place  au  Conseil  supérieur  de  la 
Slutiialité. 

Cette  première  partie  de  la  tâche  accomplie,  il 
reste  à  présenter  et  surtout  à  faire  accepter  et  ad¬ 
mettre  lesjustes  et  légitimes  réformes  que  récla¬ 
me  avec  raison  le  corps  médical  : 

Elimination  comme  membres  par  licipanls  des  gens 
éés  ou  des  sociétaires  enrichis  ; 

Sègkment  des  honoraires  médicaux  à  la  visite, 
m  k  liberté  laissée  aux  mutualistes  de  choisir 
iiur  médecin. 

^Mà  lesdeux  questions  principales  dont  il  faut 
«efforcer  de  mener  à  bien  la  solution. 

Sur  ces  deux  points  essentiels,  le  représentant 


des  Syndicats  médicaux  n’est  pas  resté  inactif. 
Des  documents. sont  réunis  ;  plusieurs  confrères 
le  savent,  en  ayant  eu  déjà,  pour,  leurs  besoins, 
communication. 

Des  conversations  particulières  ont  préparé  ces 
idées,  et  lorsqu’elles  seront  émises  en  demandant 
pour  elles  l’appui  d’un  avis,  elles  n’apparaîtront 
pas  toutes  neuves,  elles  ne  surprendront  person¬ 
ne,  et  elles  seront  examinées  avec  toute  l’atten¬ 
tion  et  l’intérêt  qui  s’y  attachent. 

Tel  est  le  rôle  que  je  suis  décidé  à  remplir  et  à 
l’exécution  duquel  j’apporterai,  avec  tous  les  mé¬ 
nagements  nécessaires  pouren  assurer  la  réussite, 
toute  l’énergie  et  toute  la  décision  indispensables. 

D''  C.xiRAL,  de  Carignan  (Ardennes), 
■Vice-Président  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France  ;  ('résident  du  Syndicat  de  i’Arrondis- 
sement  de  Sedan. 
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Association  de  la  Presse  médicale  française.  —  Réu¬ 
nion  du  vendredi  5  juin  1903.  —  La  troisième  réunion 
de  1903  de  l’Association  de  la  Presse  médicale  fran¬ 
çaise  a  eu  lieu  le  5  juin  1903,  au  restaurant  Mar- 
guery.  Une  vingtaine  de  membres  y  assistaient, 
sous  la  présidence  de  M.  le  D'Albert  Kodin,  syndic. 

DÉCÈS  DU  PuésiDENT.  —  L’ Associatlon  a  décidé, 
après  que  M.  Robin  eût  salué  la  mémoire  de  notre 
très  regretté  syndic-président,  d’adresser  une  lettre' 
de  condoléance  à  Mme  Laborde. 

Noxiinations.  —  M.  le  D'  Butte  a  été  nommé 
membre  titulaire,  comme  rédacteur  en  chef  des 
Annales  de  thérapeutique  dermatologique  et  sypliiligra- 
phique. 

Gandid.xtuues.  —  Sont  chargés  de  rapports  sur 
les  candidatures  de  M.  le  D'  F.  Baudouin  (de  Tours) 
{Annales  médico-chirurgicales  du  Centre)  et  de  M.  le 
D'  Granjux  (de  Paris)  {Le  Caducée),  MM.  les  D”  Lévy 
et  Cauanè.=. 

Règlement  iNTÉruEUR.  —  Après  discussion,  l’arti¬ 
cle  suivant  du  réglement  inléreur  a  été  voté 
foute  candidature  nouvelle,  se  produisant  après 
un  échec,  ne  pourra  être  acceptée  qu’un  an  après 
le  premier  vote.  —  On  ne  pourra  plus  faire  acte  de 
candidature  quand  on  aura  été  candidat  deux  fois 
-de  suite  pour  le  même  joiirnal. 

Association  inteiinationale  de  la  Presse  médi¬ 
cale.  M.  le  D'  Blondel,  secrétaire  général  de  l’As¬ 
sociation  internationale  delà  Presse  médicale,  a  r'endu 
compte  de  ce  qui  s’est  passé  à  Madrid  au  mois  d’avril 
dernier.  —  Il  a  annoncé  que  cette  Association  était 
délinitivement  fondée  et  engagé  nos  collègues  à  y 
adhérer  personnellement.  —  Trois  Français  repré¬ 
sentent  notre  Association  dans  le  Comité  inierna- 
tional  .'MM.  Gornil,  ancien  président;  M.  A.  Robin, 
syndic  ;  et  M.  Blondel. 

Ordre  du  jour.  —  Ordre  du  jour  delà  procliaine 
réunion  (novembre  1903)  ;  1‘  Election  d’un  Syndic, 
en  remplacement  de  M.  le  D'  Ladorpe,  décédé.  — 
2°  Rapport  sur  les  candidatures  annoncées.  — 3“ 
Candidatures  nouvelles.  —  4»  Questions  diverses. 

Le  Secrétaire  général, 
Marcel  Baudouin. 

La  richesse  des  médecins.  —  Un  médecin  de  la 
faculté  de  Paris,  le  docteur  X...,  était,  il  y  a  deux 
ans,  condamné,  par  défaut,  à  six  mois  de  prison 
pour  vols  dans  deux  grands  magasins. 

Sur  opposilion,  l’affaire  est  venue  hier  contra¬ 
dictoirement  devant  la  dixième  cbambi'e  correc¬ 
tionnelle,  présidée  par  M'.  Blanc. 
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Interrogé  sur  le  mobile  qui  l'avait  poussé  à  voler 
des  statuettes,  un  parapluie  et  du  cosmétique,  le 
docteur  répond  que  c'était  adn  de  les  engager  au 
Mont-de-Piété. 

—  C’est,  ajoute-t-il,  la  faim  qui  m'a  poussé...  J’ai 
préféré  voler  dans,  un  grand  magasin  plutôt  que 
dans  un  petit,  car  ie  préjudice  n’avait  pas  autant 
d’importance  pour  le  propriétaire. 

Le  tribunal,  après  plaidoiries  de  M"  Lacaen,  a 
maintenu  la  peine  de  six  mois  de  prison  prononcée 
contre  le  docteur  X...,  mais  a  appliqué  la  loi  de 


?u’un  seul  client,  qui  n’est  malade  qu’à  d’assez 
ongs  intervalles  ! 

{Journal  de  médecine  de  Pans.) 

Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale. — 
Sous  la  direction  de  M.  le  prof.  Bergèr,  et  de  M. 
Hartmann,  agrégé . 

Cours  de  M.  K.  Proust,  prosecteur. 
Opérations  gynécologiques 
Ouverture  le  mercredi  17  juin,  à  Ih.  1/2. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours. 

Les  élèves  répéteront  eux-mêmes  les  opérations 
sous  la  direction  du  prosècteur. 

,  Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 

Seront  seuls  admis  les  docteurs  en  médecine  fran¬ 
çais  et  étrangers  ainsi  queles  étudiants  immatricu¬ 
lés. 

Les  droits  à  verser  sont  de  50  fr. 

S’inscrire  au  secrétariat  (guichet  3),  de  midiàSli. 
les  lundis,  jeudis  et  samedis. 

Cours  pratique  et  théorique  de  gynécologie.  {Hÿpifccl 
Boucicaut).  —  M.  le  docteur  Doléris,  chey&^rvice 
a  commencé  un  cours  pratique  et  thôortîîue  de  ma¬ 
ladies  des  femmes,  le  15  juin  ooiipïfnt,  à  9  heures, 
et  le  continue  les  dimanc!t.çsy'  lundis,  mercredis  et 
vendredis  suivants.  La  dmiéét'du  cours  complet  est  d’un 
mois.  Les  inscriptiqp^ont  reçues  à  l’hôpital  Bou¬ 
cicaut  et  sont  limips^s  àquinqe  élèves  au  maximum. 

Internement  d'office  des  alcooliques.  —  La  Commis¬ 
sion  nommée  parle  Reichstag  allemand,  pour  la  ré¬ 
vision  du  code  criminel,  a  décidé  de  soumettre  au 
ministre  delà  Justice  de  Tempire  l’Allemagne,  une 
motion  relative  à  ropporlunllé  de  compléter lenou- 
veau  code  par  une  disposition  relative  aux  alcooli¬ 
ques  condamnéspour  un  délit  commis  en  cours  d’i¬ 
vresse,  Celte  disposition  est  relative  àrinternenient 
d’ofllce ,  dans  un  asile  spécial  et  pendant  le  temps 
nécessaire  à  leur  guérison,  des  condamnés  susdits, 
après  achèvement  de  leur  peine. 

Chez  nous  on  est  plus  tendre.  On  voit  des  méde¬ 
cins  poursuivis  pour  avoir  tait  isoler  d’offlce  des  al¬ 
cooliques  en  pleine  fureur. 

Les  crèches.  —  Une  circulaire  ministérielle'  du  18 
février  1903  demande  aux  préfets  de  veiller  à  ce  que 
dans  les  crèches  il  soit  tenu  compte  des  indications 
suivantes  : 

1*  Développer  par  toutes  influences  l’allaitement 
maternel  et  notamment  avoir  une  salle  spéciale  af- 
foclêeà  celui-ci  ot  obtenir  des  patrons  que  les  mè¬ 
res  aient  des  facilités  pour  venir  à  la  crèche  ; 

2*  Assurer  les  meilleures  conditions  hygiéniques 
de  celle-ci  ;  en  conller  la  direction  à  une  femme 
capable  ;  avoir  un  minimum  de  berceuses  de  1  par 
(5  enfants  au-dessous  de  18  mois,  et  de  1  par  12  en¬ 
fants  au-dessus  de  cet  âge  et  développer  leurs  con¬ 
naissances  techniques  plus  qu'on  ne  le  fait  en  géiié- 


Proseciorat.  —  La  sésnco  d’ouverture  pour  la 
nomination  à  2  places  de  prosecteur  à  l’amphi- 
thêàtro  d’anatonno  lies  Hiipitaux  fixée  primitivement 
au  24  juillet  est  avancée  au  20  Juillet  a  1  heures. 


Le  registre  d’inscription  restera  ouvert  du  22  juin 
au  4  juillet  de  11  h.  à  3  h.  au  secrétariat  général  de 
l’administration  (service  de  santé.) 

Prix  Fillioux.  —  En  conformité  dü  legs  fait  à 
l’administration  générale  de  l’Assistance  publique 
par  M.  Fillioux,  un  concours  doit  être  ou rert  cha¬ 
que  année  pourl’attrihulion  de  deux  prixde  900fr. 
chacun  à  décerner:  l’un  à  l’interne, l’antre  à  l’externe 
des  Hôpitaux  qui  auront  fait  le  meilleur  nàémoire 
etle  meilleur  concours  sur  les  maladies  de  l’oreille. 

Pour  l'année  1903,  ce  concours  sera  ouvert  le 
lundi  7  décembre. 

Les  élèves  qui  désireront  y  prendre  part  seront 
admis  à  se  faire  inscrire  au  secrétariat  général  de 
l’administration  bureau  du  service  de  santé  tous  les 
jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  U  heures 
à  3  h.  du  1" au  15 octobre. 

Le  mémoire  prescrit  comme  épreuve  du  concours 
devra  être  déposé  avant  le  15  octobre  dernier  délai. 

Ge  mémoire  devra  être  manuscrit  et  inédit. 

Programme  du  concours  :  1°  un  mémoire  manus¬ 
crit  et  inédit  sur  les  maladies  de  l’oreille,  le  sujet 
de  ce  mémoire  étant  laissé  a.u  choix  des  candidats 
qui  devront  comprendre  dans  leur  étude  l’élément 
anatomo-pathologique. 

2“  Une  epreuve  clinique  spéciale  sur  un  malade 
atteint  d’une  affection  de  l’oreille.  ■  Il  est  accordé 
20  minutes  au  candidat  pour  examiner  le  malade  et 
10  minutes  pour  faire  sa  leçon  après  10  minutes  de 
réflexion. 

Le  sanatorium  dé  la  Grande-Chartreuse.  —  M.  Mar¬ 
cel  Sembat,  député  de  la  Seine,  a  déposé  sur  le  bu¬ 
reau  de  la  Chambre  un  projet  de  résolution  tendant 
à  transformer  en  sanatorium  les  bâtiments  de  la 
Grande-Chartreuse  qui  appartiennent  ài’Etat  etqiii 
étaient  occupés  moyennant  un  loyer  minime.  Ce 
sanatorium  serait  affecté  aux  enfants  d’ouvriers  ma¬ 
lingres  ou  anémiés,  que  le  séjour  dans  la  montagne 
ramènerait  à  la  santé.  méd.  de  Paris.) 

L’ankylostomiase  en  Allemagne.  —  Le  dernier  rap¬ 
port  de  la  Xocieférfes  mines  à  Bochum  rapporte  des 
documents  qui  montrent  l’augmentation  considéra¬ 
ble  du  nombre  des  cas  d’ankylostomiase  dans  les 
mines  de  l'ouest  de  l’Allemagne.  Dans  le  district  mi¬ 
nier  dépendant  de  la  Société,  on  avait  enregistré, 
en  1900,  286  cas  de  cette  maladie  ;  en  1901,  leur  nom¬ 
bre  est  monté  à  1.023  avec  5  cas  mortels.  Cette  for¬ 
te  recrudescence  de  l’affection  s’explique  par  l’intro¬ 
duction  récente  dans  les  mines  d’une  canalisation 
d’eau  etpar  la  propagation  hydrique  dés  embryons. 
Les  efforts  des  médecins  pour  arrêter  l’épidémie 
sont  restés  jusqu’à  présent  infructueux,  principale¬ 
ment  à  cause  de  l'obstination  des  ouvriers  qui  ne 
peuvent  pas  se  décider  à  faire  leurs  besoins  exclu¬ 
sivement  dans  les  endroits  destinés  à  ce  but, 
(Allgem.  medij.  Central  qeitiing,  3  nov.  1902.) 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  Pioceii,  d’Asnières  (Seine);  F.^uhe- 
F.vvikr,  de  Firminy  (Loire)  ;  LEc.vCHEüa,  d’Angers 
(Maine-et-Loire)  et  Go.mp.vix,  d’Allichy  (Oise), mem¬ 
bres  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D’  B.  CEZILLY. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-Anûré 
Maison  spéciale  ponr  publications  périodiques  médiales. 
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la  Financière  Médicale.—  Ses  promesses,— 
Ses  résii  liais. 

11  a  été  colporté  depuis  plusieurs  mois,  au  su¬ 
icide  la«Financièrc  niPclicalo»,des  informations  si 
gtolcsques,  des  attaques  si  saugrenues,  que,  com- 

et  sur  le  bon  sens  de  nos  lecteurs  très  régu- 
ment  renseignés  par  le  journal,  nous  iiAvons 
pris  la  peine  ni  do  répondre  ni  même  de  nous 
cmouvoir.Et  nous  continuerions,on  peut  le  croire, 
d’en  agir  ainsi,  par  économie  de  temps  et  par 
ime  invincible  aiversion  pour  les  mesquineries 
delà  polémique, si  la  pidDlication  du  procès-ver¬ 
bal  derAssemblée  générale  de  cette  Société  n’obli- 
gaitpasà  comparer,  après  quatre  ans  de  fonc-  . 
lionnement,  les  promesses  et  les  résultats:  C’est 
d’ailleurs  un  simple  rapprochement  de  docu¬ 
ments  à  faire  ;  il  ne  racttia  pas  à  la  dorture  nos 
cellules  cerebrales,  plus  heureuses  en  ceci  que 
celles  des  confrères  qni  se  sont  donné  (on  ne  sait 
pourquoi)  la  rude  tâche  de  chercher  à  nouspren- 
ilre  cil  défaut  vis-à-vis  de  nos  engagements. 

Voici  quelles  furent  les  promesses  à  réiioqiie 
de  la  préparation  de  la, Société.  (N““  et  23  du 
Çoimirs  médical  de  l’année  Idlhl.) 

Nous  nous  proposons  d’aider  pécuniairement  dans 
sa  constitution  et  son  développement  une  grande 
Compagnie,  d’assurances  mutuelles  contre  les  accidents 
qui,  rémunérant,  à  sa  juste  valeur,  l’action  du  mé¬ 
decin,  arracherait  les  patrons  en  même  temps  à 
l'exploitation  des  Sociétés. à  dividendes.  Nous  avons 
souhaité  que,  pour  notre  émancipation,  pour  celle 
des  patrons,  pour  une  sympathique  et  juste  protec¬ 
tion  de  l’ouvrier,  chacun.de  nous  fît  un  petit  sacri- 
llce,  dont  nous  serions  surtout  récompensés  pa;- 7e 
relmmmt  de  nos  honoraires.  Afin  que  ce  sacrifice  fût 


.à  la  portée  de  tous,  nous  avons  dit  :  «  il  consistera 
dans  la  souscription  d’une  action  de  cent  francs  »  ; 
afin  quAchacun  fûtintéressé  à  Paccomplir-nous  avon 
répété  :  «  Ne  sera,  de  droit,  médecin  de  la  «Partici¬ 
pation»  que  quiconque  aura  souscrit  cette  action  »  ; 
afin  de  donner  à  tout  le  monde  le  temps  de  réunir 
la  modeste  somme,  nous  n’avons  pas  fixé  délimité 
au  capital  à  soucrire. 

C’est  cela  qui,  d’après  la  Commission,  ne  semble 
pas  avoir  été  encore  assez  compris  !  ! 

En  revanche,  quand  nous  avons  dit  que  la  Partici¬ 
pation  verserait  un  intérêt  de  5  %  à  la  Financière 
Médicale,  pour  les  fonds  à  elle  prêtés,et  que  ceux-ci 
auraient  également  droit  à  un  dividende  x  propor¬ 
tionnel  aux  économies  réalisées  par  ioPaiticipation, 
il  semble  que  quelques  confrères  plus  enthousiastes 
que  financiers,  aient  vu  cette  perspective  trop  pro¬ 
chaine. 

Nous  nous  demandons  s’ils  ont  fait  les  réflexions 
suivantes  : 

1"  De  ce  que  la  Financière  Médicale  receyra  un 
intérêt  de  5  %,  s’en  suit-il  qu'elle  le  transmettra 
intégralement  dès  la  première  année  à  chaque  sous¬ 
cripteur  ?  Evidemment  non.  Elle  aura  se's  frais  d’ad¬ 
ministration,  de  constitution, sa  patente,  ses  impôts, 
les  dépenses  d’assemblée  générale  ;  elle  aura  sa 
réserve  légale  à  mettre  de  côté. 

2“  Les  bénéfices  d’une  mutuelle  bien  comprise  ne 
peuvent  jamais  être  bien  considérables,  puisque 
ses  primes  sont,  pour  ainsi  dire,  réduites  au  minimum. 
Ils  ne  résultent  que  d’une  bonne  administration. 
Mais,  quels  qu’ils  soient,  la  Financière  Médicale, 
quand  elle  en  aura  touché  sa  part,  devra  en  défal¬ 
quer,  pour  la  sauvegarde  de  son  capital,  les  quel¬ 
ques  pertes,  résultant  d’insolvabilité  de  tel  ou  tel 
deà  sociétairés  de'làa  Participation  »,  auquel  elle  au¬ 
rait  prêté  (1).  Les  calculs  démontrent  bien  que  cet  élé¬ 
ment  dé  perle'se  traduira  tout  au  plus  par  du  0,14% 
niais  énfin  c’est  une  atténuation  de  bénéfices,  dont 
il  faut  tenir  compte  au  début.  Nous  avons  recher¬ 
ché  pour  l’obole  individuelle  de  chacun,  la  ga- 

(!)  N.  13.  Ceci  ne  s’estjarai 


produit>ncore. 
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ranlie,  plus  que  la  rémunération  ;  la  sécurité  nous 
a  «préoccupés  presque  exclusivement  ;  elle  sera 
toujours  notre  grand  souci  ;  nous  réclamons  moins 
de  l’argent  que  de  la  solidarité,  pour  la  défense  de 
nos  intérêts. 

Ce  langage,  nous  sommes  autorisés  le  tenir, 
puisque  le  succès  définitif  et  complet  ne  dépend  plus 
que  du  nombre  des  souscripteurs;  mais, surtout, nous 
nous  en  taisons  un  devoir,  afin  de  ne  pas  laisser  dévier 
un  bel  effort  du  but  exclusif  auquel  il  tend.  Que  ceux 
qui  auraient  colporté  ou  facilement  accueilli  l’idée 
d’une  affaire  commerciale  entreprise  par  le  Concours 
veuillent  bien  voir  là  notre  réponse  ;  elle  doit  sa¬ 
tisfaire  les  plus  exigeants.  (Extrait  du  Propos  du 
Jour,  du  n"  2i,  3  juin  1899). 

Et  huit  jours  plus  lard  (pour  ceux  qui  ne  s’iu- 
Icressont  pas  à  nos  travaux  au  point  de  lire 
tout  très  régulièrement  comme  ils  le  feraient  de. 
leur  précieux  cpiotidieu)  nous  revenions  en  ces 
termes  sur  la  limite  de  nos  engagements. 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

Vous  avez  suivi  nos  efforts  pour  atténuer  les  con¬ 
séquences  qu'aurait  pour  nous,  médecins,  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  et  vous 
avez  vu  que  nous  avons  subordonné  toutes  autres 
considérations  à  l’obtention  d’une  rémunération 
convenable  pourle  médecin. 

En  créant  la  Fi)!a?!C!èremétlfca/e,  nous  vous  avons 
dit  que  nous  cherchions  ce  résultat,  bien  plutôt 
qu’une  affaire  financière  et  que  nous  réclamions  des 
seuscriptions  nombreuses,  bien  plus  que  de  grosses 
souscriptions,  puisque  nous  avions  pour  but,  sur¬ 
tout,  de  créer  une  organisation  médicale  pour  la 
Société  d’assurances  avec  laquelle  nous  voulions 
établir  une  entente. 

Nous  avons,  cependant,  cherché  à  assurer  aux 
actions  que  vous  souscriviez  le  maximum  de  ga¬ 
rantie  possible  ;  néanmoins,  et  au  moment  de  cons- 
,  tituer  dérinilivement  \a.Pinancière  médicale,  nous  te- 
'  nons  à  vous  le  dire,  il  reste  quelques  aléas  qu’il  est 
impossible  de  faire  disparaître. 

Sans  parler  de  l’arrêt  de  fonctionnement,  peu  pro¬ 
bable,  mais  enfin  possible,  de  la  Société  d’assuran¬ 
ces  mutuelles  la  Participation  aveclaquelle  nous  al¬ 
lons  nous  lier,  nous  pouvons  éprouver  dos  pertes 
(plus  ou  moins  sérieuses,  par  suite  delà  faillite  ou 
de  la  déconfiture  de  tel  ou  tel  de  ses  assurés. 


Ces  pertes,  on  nous  l’affirme,  pourront  être  com¬ 
pensées  etau  delà  parla  part  du  bénéfice  qui,  en  tin 
d’exercice,  nous  sera  allouée  ;  elles  sont  cependant  i 
possibles,  et  il  ne  nous  est  pas  permis  d’affirmer  que 
de  ce  fait,  notre  capital  ne  subirajpas  quelque  diminu-  \ 
tion.  i 

En  somme,  comme  dans  tout  placement,  nous  ' 
pouvons  courir  des  chances  mauvaises  et  nous  te¬ 
nons  à  ce  que  vous  le  compreniez  bien. 

Cependant,  nous  pensons  qu’il  est  avantageux 
pour.les  médecins  de  créer  la  Financière  médicale  et 
de  traiter  avec  la  Participation,  puisque  c’est  pour  • 
eux  le  moyen  d’assurer  à  leurs  honoraires  une  basé  ‘j 
solide,  sur  laquelle  ils  pourront,  lé  cas  échéant, 
s’appuyer  pour  résister  aux  prétentions  des  Gompa-  j 
gnies  qui  voudraient  continuer  à  les  exploiter.  | 

Dussions -nous,  à  la  Financière  médicale,  ne  \m-  i 
cher  que  des  intérêts  infimes,  dussions-nous  même 
perdre  une  partie  de  notre  capital,noussommBScer- 
tains  d’agir  au  mieux  des  intérêts  du  corps  médical.  I 
Mais  nous  tenons  à  ce  qu’il  ne  puisse  y  avoir  de 
surprise  pour  personne.  ; 

Si  vous  ne  partagez  pas  notre  manière  de  voir, nous 
sommes  prêts  à  annuler  ou  à  réduire  votre  souscrip¬ 
tion  età  vous  retourner  tout  ou  partie  de  la  somme 
que  vous  nous  avez  envoyée. 

Nons  vous  demandons  seulement  de  nous  prévenir 
avant  le  samedi  ryjum,  datedel’Assemblée  Générale. 

Votre  silence  sera  considéré  comme  un  acquies- 
cementaux  idées  que  nous  venons  devons  soumet¬ 
tre. 

En  agissant  ainsi,  nous  .remplissons  vis-à-vis  de 
nos  confrères  notre  devoir  d’hommes,  consciencieux  i 
et  dévoués  aux  intérêts  de  notre  profession:  (Propos  ' 
du  jour  du  n“  23,  lOjuin  ? 

La  Société  fut  constituée  une  dizaine  de  jours 
après  ces  avis. 

Il  suffit  maintenant  de  lire,  le  procès-verbal  cf 
dessous  pour  se  convaincre  :  ' 

1“  Que  le  capital  est  en  lieu  sur  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  : 

i"  Qu’il  reçoit  sa  rémunération  comme  pla- 
oemenl  de  père  de  famille  ; 

3“  Qn’cn  faisant  adopter  le  tarif  de' noire  Société 
parlout  où  ils^  ont  su  te  vouloir,  les  actionnaires  se  j 
sont  constitués  un  dividende  de  30U  % ,  ce  qui  est 
peu  banal,  quoique  rigoureusement  équitable. 


FEUILLITOM 


Souvenirs  d'un  Mire. 

Mazeiic-les-Bains  est  mort!  Vive  Mazenc  !  (1) 

Mazenc-les-Bains,  miniature  de  station  hydrothé- 
;é  .pique,  illustre  inconnue,  de  son  vivant,  mais  d’un 

charme  rare  dans  le  souvenir  de  tous,  sans  doute, 

■  7  qui  avons  eu  l’heur  d’y  séjourner  ! 

Un  château,  à  la  fois  de  majestueuse  tournure  et 
■  bon  enfant, le  chef  couronné  de  créneaux, en  façade, 

L  et  pour  attester  seulement  de  son  haut  rang,  ap- 

}..  puye  à  sa  droite  sur  une  tour  ronde  et  puissante, 

ilanqué  à  gauclio  d’une  tourelle  plus  svelte,  coiffée, 
celle-ci.  en  ardoises,  d’un  long  bonnet  pointu  : 
i  prévision  symbolique,  peut-être,  que  dans  ce  ma¬ 

noir  do  la  lin  du  siècle  Louis,  XIV""’,  après  les  fas¬ 
tueux  barons  de  jadis,  auraient  leur  place,  fln  le 
::  XIX”  siècle,  do  modestes  Mires... 


(l)  Mazeiiç  a  été,  on  le  sait,  acheté  ce  printemps, 
■par  Sil .  le  Président  Loubet. 


Une  nature  souriantè,  aux  abords,  sans  rien  qui 
puisse  accrocher,  égratigner  le  regard  ;  tout  est 
doucement  mameloné,  bien  cultivé,  attifé,  coquet,  et 
les  frondaisons  sauvages,  encore,  semblent  se 
mettre  à  l’uuisson,  correctes  et  polies. 

La  brise  qui  descend  des  montagnes,  vient  du 
Rhône,  a  passé  la  mer,  accourt  en  se  chargeant  de 
balsamiques  essences,  du  parfum  des  lavandes  in¬ 
nombrables  :  de  ces  lavandes  bénévoles  que  des 
distillateurs  chemineaux  ont  seulement  à  cueilllp 
pour  les  jeter  dans  leurs  ambulantes  chaudières, 
rencontrées  ici  et  là,  amusantes  et  pittoresques, 
dans  la  solitude  des  routes. 

«  Sur  les  lianes  de  la  colline,  le  bourg  aux  toits 
«  rouges  flambant  sous  le  soleil  couchant  ;  au  '  bas,  j 
«  le  gracieux  xdllage  de  la  Bégude,'  égayé  par  le 
Il  bruit  argentin  du  Jabron  qui  le  baigne,  et  dont, 

«  entre  les  arbres,  on  aperçoit  les  reflets  diamantés 
<1  Au  delà  ;  Aleyrac,  Portes,  et  les  ruines  de  Roche- 
«  fort,  se  pi'oftlant  sous  un  ciel  de  nacre,  nuancé  de 
«  rose  et  d’orange,  véritable  décor  de  théâtre.  A 
<1  l’ouest  le  blanc  donjon  de  Puygiron,  reconstitué, 

«  et  quelques  débris  de.  L'a  Batie-Rolland,  au  nom 
«  héroïque.  A  l’est,"  Sallfettes,  Souspierres,  avec 
<1  son  restant  de  tour,  eh  -forme  de  cornes,  Paët- 
«  Imval  [Pogetum  vallis,  élévation  de  la  vallée),  - 
«  où  pendant  plusieurs  années  soupira,  captif,  Zi- 
«zim,  le  frère  du  Sultan  Bajazet,  —  Dieulelltet 
K  les  ruines  de  son  château,  sur  une  colline  appelée 
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■  Avions-nous  fait  espérer  autre  chose  ?  Et  n’est- 
ce  pas  là  un  brillant  succès  ? 
ünefoiscle  plus, nous  le  répétons  :  «  La  Société 
acléiine  création  de  défense  professionnelle,  en 
iede  laquelle  s’inscrivit  le  regretté  P''  Potain.  Elle 
a  tenu  et  continuera  de  tenir  ses  proiuesses,  car 
son  avenir  est  désormais  assuré. la  «Participation», 
déjà  très  prospère,  étendant  chaque  .jour  son  do¬ 
maine  par  une  progression  très  méthodif|iie  et 
très  régulière;  »  ■  ■  ■ 


FINANCIÈRE  MÉDICAÎÆ 

Assmblée générale  ordinaire  du‘2ijuin  1903. 

L’Asscmbléb  générale  se  constitue  sous  la  pré¬ 
sidence  de  AI.  le  docteur  Gassot,  présidcn  t  du  Con¬ 
seil  d’aclministrationi 

LePrcsident  iiivile  les  doux;  plus  forts  action¬ 
naires  présents:  AI  Al.  Jean  ne  et  Alaijrat,  à  prendre 
place  au  bureau  en  qualité  do  scrutateurs. 

Le  Bureau  .se  complète  en  désignant  comme 
secrétaire  Al.  Bcuvc.  Le  Président  constate  que  la 
tonvocalion  à  l’assemblée  a  été  faite  légalement 
dans  le  numéro  14d  des  Petites  affiches  du  23  mai 
lSÜ3et  clans  les  numéros  23,  24  et  25,  du  Concours 
Jl«iiraldesü,13et20jnin  1903. conformément  aux 
statuts.  11  constate  en  outre,  d’après  la  feuille,  la 
présence  réelle  ou  par  pouxmir  do  562  actions, 
soitpjlus  du  quart  du  capital  . social  et  leur  admis- 
sionà  la  séance  en  conformité  avec  les  irrcscrip- 
tions  de  l’article  31  dos  statuts. 

Le  Président  rappelle  enfin  cpieles  rapports  du 
taseil  d’irclministralion  et  du  commissaire  des 
«aptes  ont  été  tenus  à  la  disposition  des  aclion- 
«ires  au  siège  social  pendant  quinze  jours. 

En  consécpuence,  il  déclare  l’Assemblée  géné- 
«le valablement  constituée  et  donne  la  parole  à 
l'.ldininistratcur  délégué  pour  la  lecture  de  son 
rapport  : 


Rapport  du  Conseil  d’Administration  de 
la  «  Financière  PViédicale  »  pour  l'exercipe  1902, 
Messieurs, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter  le  rap¬ 
port  sur  le  fonctionnement  de  la  «  Financière  Médi¬ 
cale  pendant  l’exercice  de  l’année  1902. 

BiL.XN  au  31  DÉGEMDUE  1902. 

Actif. 

Société  Générale .  i07fr.35 

Société  de  Reports  et  dépôt.s .  16.961  20. 

Participation . . . 8.511  49 

Coinptes  coupîants .  188.800  » 

Caisse . ; . 122  r 

Frais  de  constitution  et  d'établisse¬ 
ment . . . . . . . ;.  7.459  24 

Avances  à  l’Etat. . . . 110  » 

Société  do  la  Maison  de  Santé  de  là 

plaine  Monceau .  lO.QOO  » 

232.071  fl-;  28 
Passif.  ~  ; 

Capital . 220.000  » 

Transferts .  1:100  » 

Créditeurs  divers .  233  75 

Fonds  de  Réserve .  614.  40 

Dividende  restant  à  payer  3.114  »  - 

Profits  et  pertes  ; 

Report  de  1901  :  226.17  ) 

Solde^de^  l’exercice  1902:  j  7.009  13  232.071  fr.28 

Compte  de  Piiopits  et  Pertes. 

Doit. 

Frais  généraux . . . . .  3.480 fr.  47, 

Amortissement  des  frais  de  Constitution  452  OS 
Solde  mentionné  au  bilan. .  . . . . .  6.782  96. 


Intérêts  reçus  de  : 

1“  Société  Franç.de  Reports 
2"  Société  de  la  Maison  de  la 

Plaine  Monceau . 

3”  Participation _ , . . . 

Virement  provenant  d’une 
somme  non  employée . 


itour  à  tour  Sursoie,  Beauvoir,  Rouvière,  tout  près 
idel’endroit  où  la  vallée  se  divise  pour  aller  se 
•  lerminer  d’un  côté  au  pied  du  château  deMon- 
ijduxlmoüs  Joies).  Au  nord,  la  haute  plaine  de  la 
iValdaine,  toute  verte,  coupée  par  les  éminences 
■  deSaint-Gervais  et  de  Clôon-d’Andran,  et  bornée 
nurcé  versant  par  lés  hauteurs  de  Marsanne,—  et 
I  là  bas,  noyée  (fans  les  vapeurs  de  l’horizon, 
I bleuâtre,  laiteuse,  p'arèille  à  un  écrin  de  gigan- 
itesques  opales,  la  chaîne  ondoyante  des  Alpes..  »(1) 
El  parmi  la  tranquillté  presque  immobile  de  ces 
(doses,  c’est  de  temps  en  temps  un  cri  aigu,  la  si- 
liee  du  tram  qui  flâne  de  Montélimar  à  Dieulefit. 
«Le  train  d’une  heure  !  le  train  des  baigneurs  !  » 
C'est  la  plaisanterie  habituelle,  tandis  que  le  va- 
lelde  chambre  et  son  gilet  rouge  dévalent  vers  la 
stalion.  El  chacun  s’esl  levé  de  .sa  place  pour  assis- 
1er,  du  haut  de  la  terrasse,  à  l’arrivée  du  fameux 
Iraln. 

Effectivement,  c'est  par  celui-là  qu’ils  ont  accou- 
inmé,  nos  baigneurs,  de  nous  débarquer  :  —  evé- 
lémentrare.  Les  uns  et  les  autres,  au  château,  ne 
contenons  plus  notre  intérêt  attentif  quand  il  y  a 
une  malk  ! 


(1)  Cette  jolie  description  est  découpée  du  livre  du 
baron  Raoul  de  Vissac  :  «Les  Barons  de  Château- 
neu(-de-Mazenc.  » 


Château  seigneurial  ?  Train  des  baigneurs?.. 
Hé,  oui  !  La  Destinée  a  des  voies  insondables,  et 
bizarres  sont  de  féminines  fantaisies,  —  toujours 
respectables. 

Un  mignonnet  établissement  a  poussé  du  sol  en 
contre-bas  du  vieux  manoir  étonné.  Là  viennent,  au 
printemps  et  en  automne,  les  gens  du  pays  faire 
leur  cure  de  bains  térébenthines,  en.  caisse.  lai 
pratique  est  populaire.  En  été,  des  neurasthéniques, 
des  villes,  s’installent  ici,  dans  le  calme  et  l'air 
pur. 

Un  acqueduc  lointain,  de  la  vallée  qui  conduit  à 
Grignan,  amène  au  robinet  de  la  douche  une  eau 
quelconque,  assez  fraîche,  alimente  la  minuscule 
piscine.  Quelques  baignoires  ;  des  lits  de  massage, 
une  gentille  machine  statique  et  une  inoffenslv.e 
bobine... 

Dans  un  bloc  énorme  de  pierre,  une  baignoire,  • 
prosaïquement  réservée  aux  bains  snlfureux  :  C’est 
pourtant  la  baignoire  de  Diane  de  Poitiers.  Car  le 
domaine  fut  un  temps  dans  la  famille  de  la  belle. 
Elle  n’y  posa  jamais  son  joli  pied,  à  vrai  dire.  II  y  a 
néamoins,  aü  château, la  chambre  de  Diane  ;  moyen¬ 
nant  douze  ou  dix  francs  de  pension,  un  iionhête 
baigneur  y  peut  ronüer  de  bourgeoise  façon. 

Sous  les  voûtes  aux  lourds  piliers,— non  point  ceux 
des  à-cotés,  fallacieuses  peintures,  —  dans  ce  qui 
reste  delà  salle  des  gardes,  c’est  la  salle  à  manger, 
délicieusement  sombre  et  fraîche,  ou  trop  copieuse- 
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Ainsi  Que  vous  le  constatez, notre  bilan  se  solde  à 
l’actif  et  au  passif  par  la  somme  de  232.071  fr.  28. 

A  l’actif  nous  relevons  la  somme  de  107  fr.  35  en 
dépôt  à  la  Société  ji'énérale.  En  raison  des  nom¬ 
breux  prêts. que  nous  avons  consentis  dans  le  cou¬ 
rant  de  l’année  aux  Sociétaires  de  la  «Participation» 
nous  n’avons  plus  en  dépôt  à  la  Société  Française 
do  Reports  et  Dépôts  que  la  somme  de  16.961  fr.  20. 

Nous  avons  reçu  comme  intérêts  dus  par  la  «  Par¬ 
ticipation»  pour  les  sommes  prêtées  à  ses  sociétai¬ 
res  au  taux  de  5  0/0  l’an  la  somme  de  8,511  fr.  -19. 

Le  montant  des  sommes  prêtées  au  31  décembre 
1902  aux  sociétaires- de  la  Participation  s’élève  à  la 
somme  de  188.800  Ir. 

Nos  frais  de  constitution  et  de  premier  établisse¬ 
ment  ne  figurent  plus  que  pour7.459  fr.  24,  une  par¬ 
tie  étant  amortie  chaque  année. 

Nos  avances  faites  à  l’Etat  pour  taxe  sur  le  divi¬ 
dende  à  distribuer  ne  sont  plus  que  de  110  fr. 

Nous  avons  souscrit  une  somme  de  vingt  miiie 
francs  à  une  nouvelle  couvre  du  «  Concours  Médical,  » 
la  maison  de  santé  de  la  Plaine  Monceau,  4,  rue  du 
Sergent  Hoir,  rue  nouvelle  donnant  au  27  de  la  rue 
Demours  ;  celte  somme  représente  deux  cents  ac¬ 
tions  de  cent  francs  cliacune  sur  lesquelles  dix  mille 
ont  été  versés,  le  reste  de  la  somme,  soit  dix  mille 
francs  sera  versé  dans  le  courant  de  l’année  1903. 
Cet  emploi  de  nos  capitaux  est  conforme  à  nos  sta¬ 
tuts  (article  deux). 

Ces  dix  mille  francs  sont  portés  à  noire  actif. 

Au  passif  nous  trouvons  le  capital  social  220.000  fr. 
les  transferts  à  payer  soit  1.100  fr.,  les  créditeurs 
divers  pour  la  somme  de  233  fr.  75,  le  fonds  de  ré¬ 
serve  s’élevant  à  614  fr.  40,  les  dividendes  restant  à 
payer  sur  les  coupons  n”  1  et  n”  2  soit  3.114  fr.  se  dé¬ 
composant  :  coupons  n”  1  :  1254  (r.,  coupon  n”  2  : 
1.860  fr.  et  enfin  nous  trouvons  le  compte  des  pro- 
11  ts  et  pertes  pour  7.009  fr.  13  dont  le  solde  de  l’exer¬ 


cice  1901 .  226  fr.  17 

et  le  solde  de  l’exercice  1902  .  6.782  96 

Examinons  maintenant  le  compte  de  profits  et 
perles.  Nous  trouvons  au  débit  : 

Les  frais  généraux  pour  1902  soit:....  3.480fr.47 

L’amortissement  des  frais  de. constitu¬ 
tion . .  452  08 

Le  solde  mentionné  au  bilan .  6.782  96 


Total .  10.715  fr.  51 


D’une  autre  part  le  crédit  porte  :  ■ 

Intérêts  reçu  de  la  Société  Française 

de  Reports .  1.149rr.02 

Maison  de  santé  de  la  Plaine  Monceau  5  » 

Intérêts  des  sociétaires  delà  «Partici¬ 
pation  » .  8.511  43 

Somme  provenant  d’une  dette  éven¬ 
tuelle  qui  ne  peut  plus  être  réclamée  1.050  » 

Total . .' .  10.715rr.51 

Le  solde  disponible  pour  l’année  1902) 

à  fin  décembre  est  de  : .  7.0û9fr.l3 

Nous  proposons  à  l’assemblée  Générale 

les  attributions  suivantes: . 

1  :  5  '■/“  à  la  réserve  légale  sur 

6.782  fr.  96  .  339  15 

2:  dividende  de  2  fr.  50  %par  action  5.500  » 

3  :  Impôt  de  4  %  sur  le  dividende  à 

verser  à  l’Etat .  229  11 

■  4  :  à  reporter  à  l’exercice  1903 .  910.  81 

Total . , .  7-.c09rr.i3 

Malgré  le  petit  dividende  donné  par  notre  société,  le 
but  est  complètement  atteint  ;  les  seuls  médecins  qui 
sont  encore  liés  avec  les  Sociétés  d’assurances  accidents, 
le  sont  parce  qu'ils  le  veulent  bien  ;  tous  peuvent  avoir 
aujourd'hui  les  honoraires  convenables  de  tous  les  ac¬ 
cidents  du  travail,  que  les  malades  soient  soignés  à 
l'hôpital  ou  à  leurs  domiciles. 

M.  le  président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le 
D''  Arthur  Petit,  commissaire  des  comptes,  pour 
la  lecture  de  son  rapport  : 

Rapport  du  commissaire  des  comptes  de  la  «  Fi¬ 
nancière  Médicale  »  pour  l’exercice  l"  janvier 
31  décembre  1902  (4'  .) 

Mes  chers  confrères, 

En  exécution  du  mandat  que  vous  m’avez  confléà 
votre  dernière  Assemblée  générale,  j’ai  examinéles 
comptes  de  la  «  Financière  Médicale  »  pour  l’exer¬ 
cice  1902.Je  viens  aujourd’hui  vous  soumettre  le  ré¬ 
sultat  de  mes  observations. 

Tous  les  différents  livres  de  comptabilité  sont 
régulièrement  tenus,  et  le  bilan  qui  vous  est’  son- 
mis  en  est  le  résumé  exact.  Il  sc  monte  à  232.071.28 
dont  ci-dessous  détail  : 


mont  et  délicatement  l’on  prend  ses  repas.  Un 
mystérieux  et  aristocratique  cordon-bleu  veille  aux 
menus  et  à  leur  confection  parfaite.  On  mange  trop 
bien  et  trop.  Et  c’est  pourquoi  le  mire  se  voit  ap¬ 
pelé  les  nuits  de  puddings  et  de  fricots  àTa  confi¬ 
ture  !  Ne  le  plaignez  point,  il  aura  le  temps  de  dor¬ 
mir  le  jour  s’il  lui  plaît . 

La  grande  partie  de  la  salle  des  gardes  a  été 
modernisée  :  c’est  le  hall  où  baigneurs  et  baigneu¬ 
ses  digèrent,  au  fumet  d'un  moka  soigné,  aux 
accords  du  piano, au  son  fâcheux  de  la  boîte  à  musi¬ 
que  dont  se  sont  emparés  les  bambins. 

Et  forcément,  tous  lesjours,  les  yeux  vont  aux 
peintures  murales,  merveille  de  naïveté  et  d’expres¬ 
sion  ensemble,  oîi  un  conquérant  de  l’Algérie  a  re¬ 
tracé  ses  souvenirs  :  il  y  a  là  des  chasseurs  d’Afri- 
■lue,  des  Bédouins,  Abdel-Kader  et  sa  smala  prise, 
des  chameaux,  des  cavales  ainsi  posées  qu’on  leur 
leur  compte  trois  pattes  ou  cinq... 

La  perspective  est  hilarante  !  Tout  cela  est  enfan¬ 
tin,  grotesque,  et  pourtant  intéressant  et  sympathi¬ 
que. 

Mazenc-les-Dains,  intime,  sans  Casino  et  sans  ba¬ 
nalité,  dans  l’abondance  de  ses  eaux,  dans  la  verte 
auréole  de  ses  tilleuls  centenaires,  de  ses  pins  et  de 
ses  prés,  c’êlail,  à  peu  de  fi'als,  l’hygiène  à  pleins 
pores,  à  pleins  poumons:  et  c’était,  en  vérité, la  vie 
de  château  ! 


La  mignonne  et  charmante  station  végéta  el 
s’est  éteinte  parce  qu’ignorée.  Le  Français,  gent 
moutonnière,  fréquente  seulement  où  l'invitela 
grande  réclame  :  il  va  où  les  autres  vont. 

De.Mazenc,de  son  château  et  de  son  parc,  devenus 
présidentielle  demeure,  on  a  beaucoup  parlé.  Mais 
nul  n’évoqua  Mazenc-les- Bains.  Est-ce  outrecui¬ 
dance  et  indiscrétion  de  lui  consacrer  cette  oraison 
funèbre,  avant  qu’elle  ne  tombe  dans  le  grandoubli? 

Point!  espérons-nous.  D’avoir  lors  d’un  de  ses 
singuliers  avatars  couvei't  de  son  toit  l’humaine 
souffrance  impersonnelle  et  quelconque  sans  doute, 
el  de  s’ôlre  entremis  à  la  soulager,  ne  doit  rougir, 
majestueux  et  noble,  mais  philosophe  encore  d’a¬ 
voir  vu  bien  des  êtres  et  bien  des  événements,  le 
vieux  castel  de  Mazenc. 


D'A.  CLERC  (de  Vichy.) 
Ancien  Mire  de  Maqenc-les-Bains. 
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Actif. 

Société  générale . . . 

Société  française  des  reports  et  dépôts. 

Participation . 

Comptes  courants . 


Frais  de  premier  etablissement. . . . 

Avances  à  l’Etat . . 

Société  de  la  Maison  de  Santé  de 
plaine  Monceau. .' . . 


Passif. 

Capital . 

Transferts . 

Créditeurs  divers . 

Fonds  de  réserve . 

Dividendes  restant  à  payer  — 
Coupon  n“l...  1;254  —  _ 

-  ^2...  i.seo  —  .... 

Profits  et  pertes  : 


Le  dépôt  à  la  Société  française  des  reports  est  en 
Jiniinution  de  38.609.80  sur  l’exercice  précédent  ; 
Dousne  pouvons  que  nous  en  féliciter  parla  raison 
que  l’intérêt  des  reports  a  été  très  peu  élevé  cette 
année.  Par  contre,  nos  prêts  à  la  c.  Participation  » 
passeiitde  158.200 à  188. 800, en  élévation  de  30. 600 qui, 
rémunérés  à  5  “/•.  valent  mieux  pour  nous  qu’un  in- 
lérêt  de  report.  La  <.  Participation  »  toujours  grevée 
Jelourdes charges, n’a  pas  donné  de  ristournes  pour 
cet  exercice.  Tous  les  comptes  d’intérêts  des  em¬ 
prunteurs  qu’elle  nous  a  soumis  ont  été  examinés 
au  nombre  de  288.  Et  nous  avons  reconnu  qu’ils 
(laient régulièrement  établis. 

les  «  Frais  de  premier  établissement»  subissent 
il  réduction  qui  doit  disparaître  dans  les  20 
aées  delà  Société. 

Oncompte  nouveau  apparaît  :  celui  de  «  la  Société 
Ida  Maison  de  Santé  de  la  plaine  Monceau  »  ;  il 
ligure  pour  10.000  et  n’apporte  pas  cette  année  de 
MtWgent  au  dividende. 

ïnlin,au  passif,nous  notons  l’augmentation  légale 
io«  Fonds  de  Réserve  »  et  le  chapitre  «  Profits  et 
Pertes  »  porté  à  7009.13  forme  avec  celui  de  Texer- 
eiee  précédent,  5035.96,  une  différence  en  plus  de 
1.ÎI3.17. 


Amortissement  des  frais  do  premier 

blissements . 

Solde  de  compte  profits  et  pertes.. 


Société  de  reports.  Intérêts . 

Société  «  Maison  de  Santé  » . 

Participation.  Intérêts . 

Firement  provenant  d’une  somme 
employée . 


employée' .  1.050  » 

10.715  fr.  51 

à  noter  seulement  dans  ce  compte  une  atténua- 
lion  dans  les  frais  généraux  qui,  au  précédent  exer¬ 
cice,  s’élevaient  à 4.094  fr.91. 

Dans  les  conditions  oii  se  présente  la  situation 
delaSociété,etqui  permet  un  solde  disponible  de 
im  fr.  13  (6.782  fr.  96  -f  226  fr.  171  nous  ne  pouvons 
que  vous  conseiller  d’upprouver’la  répartition  qui 
vous  est  soumise  assui’ant  à  chaque  action  un  d’ivi- 
deude  de  2tr.  50et  laissant  libi-e  un  reliquat  de 
ÜDIr.  81  à  reporter  à  l’exercice  1902-1903. 

Fait  à  Paris  le  31  mai  1903. 

D"  A.  Petit. 


'  Personne  ne  demandant  la  parole,  le  président 
met  aux  voix  les  résolutions  suivantes  ; 

1”“  Résolution. 

Les  comptes  et  le  bilan  de  l’exercice  1902  sont 
approuvés  dans  les  termes  où  ils  sont  présentés 
par  le  Conseil  d’Âdministration.  [Adopté  à  l’una¬ 
nimité.) 

2“  Résolution. 

Il  sera  versé  à  la  réserve  lépleun  prélèvement 
de  5  %  sur  les  bénéfices  de  l’année  soit  339  fr.  15. 
(.Adopté  à  l’unanimité.] 

3®  Résolution. 

Il  sera  distribué  un  dividende  de  2  fr.  50  nets 
d'impôts  par  action,  la  taxe  sur  le, dividende  étant 
supportée  par  la  société.  {Adopté  à  Vunanimiiéi) 

'4®  Résolution 

Il  sera  reporté  à  l’exercice  1903,  le  solde  soit  fr. 
940,81  [Adopté  à  l’unanimité). 

5®  Résolution. 

M.  le  docteur  A.  Petit  est  réélu  comme  commis¬ 
saire  des  comptes  pour  l’année  l'903  ;  ses  honorai¬ 
res  sont  fixés  à  2(10  francs.  M.le  docteur  Angelby, 
de  Paris, est  nommé  commissaire  adjoint.  (  Adopté 
à  l’unanimité.) 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé. la  séance  est  levée 
à  3  h.  1/2. 

NOTA. —  Prière  de  se  reporter  à,  la  couvertu¬ 
re  du  journal  pour  la  marche  à  suivre  pour  le 
paiement  du  dividende. 
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T^es  injections  d’oxygène  pur  dans 
les  jirocessus  suppuratifs. 

La  fieu.  Mod.de  Med.  et  de  Chir.  publie  une 
très  intéressante  étude  de  M.  le  D®  Ihiriar,  de 
Bruxelles,  sur  les  résultats  remarquables  que 
donne  l’emploi  de  l'oxygène  en  nature  dans  les 
processus  suppuratifs  (furoncles  et  anthrax, 
principalement!. 

Voici  sa  manière  de  procéder  ;  «  A  la  tubulure 
du  régulateur  d’une  petite  bonbonne  d’oxygène 
comprimé,  on  fixe  un  tube  en  caoutchouc  ter¬ 
mine  par  une  aiguille  de  Pravaz  ou  un  tube  en 
verre,  selon  que  l’on  doit  employer  le  gaz  en  in¬ 
jections  sous-cutanées  ou  en  insufflations  dans 
les  cavités  infectées. 

«  La  seule  précaution,  c’est  de  régler  le  débit 
de  l’oxygène.  On  s’en  rend  compte  en  plonge  ant 
l'aiguille  ou  le  tube  dans  de  l'eau  aseptique,  et 
en  ouvrant  peu  à  peu  le  régulateur  ;  le  bouillon- 
nementdu  gaz  dansl’eau  fait  facilement  apprécier 
la  quantité  et  la  rapidité  de  l’écoulement.  Ceci 
fait,  après  avoir  aseptisé  la  région,  on  pratique 
les  injections  dans  la  tumeur  et  à  sa  périphérie. 
Pour  un  furoncle,  une  seule  injection  bien  faite 
à  la  base  de  la  petite  tumeur,  et  dans  le  bourbil¬ 
lon,  s’il  existe,  suffit.  Pour  un  anthrax  volu¬ 
mineux,  il  faut  4  à  5  injections  qui  le  circons¬ 
crivent. 

S’il  existe  déjà  un  processus  gangréneux,  on 
injecte  de  l’oxygène  dans  tous  les  pertuis  qui  se 
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sont  formés.  En  résumé,  il  faut  avoir  soin  de  lar¬ 
gement  insuffler  tous  les  points  infectés,  circons¬ 
crire  le  mal  par  une  atmo.sphère  d’oxygène,  ne 
pas  craindre  de  dépasser  la  limite  de  la  zone  en¬ 
vahie.  C'est  par  la  périphérie  que  gagne  et  pro¬ 
gresse  la  lésion,  c’est  par  la  périphérie  qu’il  faut 
attaquer,  autant  que  parle  centre.  Ce  qu’il  y  a  de 
remarquable  dans  ce  mode  de  traitement  du  fu¬ 
roncle  et  de  l’anthrax,  c'est  sa  rapidité  d’action. 
Au  bout  de  peu  de  temps,  l’anthrax  devient 
insensible  ;  les  élancements  douloureux  n’exis¬ 
tent  plus  ;  dès  le  soir  même,  le  lendemain  au 
plus  tard,  l’œdème  périphérique  a  diminué  ou 
même  disparu  complètement  ;  le  plastron  in¬ 
duré,  surélevé,  rouge  et  si  douloureux,  s’ést 
affaissé,  a  pâli  ;  la  dureté  ligneuse  n’est  plus.  La 
lymphangite,  lorsqu’elle  existe,  s’est  eflacée  ;  en 
un  mot,  l’évolution  de  l'anthrax  ou  du  furoncle 
est  entravée  ;  la  tumeur  rétrocède  ;  la  suppura¬ 
tion  diminue  et  cesse. 

«  Au  premier  moment,  lorsque  l’oxygène  pé-  j 
nôtre  avec  force  dans  les  tissus  indurés  et  en¬ 
flammés,  il  produit  parfois  une  douleur  assez 
forte  ;  mais  presque  immédiatement  arrive  une 
atténuation  dans  les  phénomènes  douloureux 
gui  tendent  à  disparaître  complètement.  Plus 
jeune  est  le  furoncle  ou  l’anthrax,  plus  il  est  fa¬ 
cile  de  le  guérir.  » 

—  Les  injections  d'oxygène  ont  également  donné 
de  très  bons  résultats  dans  la  grangène  fou¬ 
droyante  gazeuse  suraiguë,  dans  l’érysipèle,  les 
phlegmons,  la  pustule  maligne,  les  panaris,  les 
plaies  confuses,  les  plaies  par  arrachement,  le 
sphacèle  de  l’épiploon  et  la  péritonite  suppurée 
herniaire. 

En  résumé,  l’oxygène  gazeux  possède  une  ac¬ 
tion  incontestable  sur  tous  les  processus  suppu¬ 
ratifs,  alors  même  qu’ils  sont  en  voie  complète 
d’évolution.  De  plus,  il  est  parfaitement  toléré 
par  les  tissus,  môme  par  le  péritoine  enflammé. 
C’est  une  méthode  de  traitement  sans  inconvé¬ 
nients  et  d’une  simplicité  extrême. 


Traitement  des  hémorrho'ides 

Voici,  d’après  M.  le  D''  P,  Lavnay,  la  méthode 
de  traitement  la  plus  rationnelle  des  hémorrho'i¬ 
des  lin.  Achiv.  de  Médecine). 

Le  TRAITEMENT  HYGIÉNIQUE,  CO  dsliors  dcs  cHscs 
hémorrhoulaires,  est  simple.  Il  est  avant  tout  né¬ 
cessaire  de  combattre  la  constipation  et  d’éviter 
toute  cause  d’infection  locale.  Ce  sont  là  les 
deux  principaux  facteurs  des  accidents  bénins  ou 
graves. 

Le  régime  alimentaire,  l’emploi  des  lavements 
et  des  laxatifs,  remplit  la  première  indication. 

Les  soins  de  propreté  quotidiens  et  minutieux 
de  la  région  anale  répondent  à  la  seconde. 

L’hygiène  generale  :  exercice  en  plein  air,  hydro¬ 
thérapie,  frictions  sèches  sur  tout  le  corps,  etc., 
favoriseront  ce  traitement  et  permettront  d’éviter 
toute  complication. 

Une  crise  survient-elle,  avec  gonflement  des 
tumeurs  hémorrho'idaires,  douleurs,  hémorra¬ 
gies  ?  Le  repos,  aidé  de  l’application  de  compres¬ 
ses  imbibées  d’eau  bniiillie  à  l’écorce  de  chêne  ou 
au  tannin,  conservée  très  chaude(40  à  SO»!,  les  pe¬ 
tits  lavements  d’eau  bouillie  également  très 
çhaude,  les  pulvérisations  d’eau  bouillie  avec  la 
marmite  de  Lucas-Championnière,  calmeront  les 


‘  douleurs  et  favoriseront  l’affaissement  des  tu¬ 
meurs. 

Mais  ce  traitement  simple  peut  devenir  insuf¬ 
fisant  ;  c'est  alors  que  se  présentent  les  indications 
d’un  traitement  chirurgical. 

Les  INDICATIONS  d’une  iNTÉRveNTioN-  sont  four¬ 
nies  par  la  répétition  des  crises  douloureuses,  par 
l’abondance  ouïe  retour  fréquent  des  hémorra¬ 
gies,  par  la  procidence  d’hémprrhoïdes  internes 
qui  sortent  cle  plus  en  plus  souvent  et  devien¬ 
nent  plus  difficiles  à  rentrer  ;  enfin,  par  les  acci- 
,  dents  d’infection  donnant  lieu  à  l’étranglemenl 
et  au  sphacèle  des  hémorrhoïdes  procidentes, 

A  moins  qu’une  cause  nette  (lésion  rectale,  lé¬ 
sion  des  voies  urinaires,  tumeur  abdominale)  ne 
tienne  sous  sa  dépendance  ces  hémorrhoïdes,  il 
faut  intervenir. 

Les  héniorrhdides  externes  seules  spht  plus  sou¬ 
vent  .bien  supportées.  Unetumeur  restant  grosse, 

,  une  hémorrhoïde  flasque  provoquant  des  lésions 
cutanées  de  la  région  anale,  seront  facilement  ex¬ 
cisées,  sans  qu’il  soit  besoin  de  l’anesthésie  géné¬ 
rale.  La  coca'ine  locale  suffit  à  ces  cas. 

Une  fissure  hémorrhdidaire  ne  réclame  pas  d’au¬ 
tre  traitement  que  les  fissures  ordinaires,  la  dila¬ 
tation  anale  faite  avec  les  doigts  ou  avec  le  spécu¬ 
lum  de  Trélat. 

Les  hémorrhoïdes  procidentes  non  infectées  se 
présentent  sous  deux  aspects  principaux.  Ou  bien 
.  il  n’existe  que  deux  ou  trois  paquets  de  tumeurs, 
séparés  les  uns  des  autres,  accompagnés  d'hémor- 
rhoïdes  externes  plus  ou  moins  abondantes  ;  on 
bien  un  bourrelet  complet  d’hémorrhoïdes  in¬ 
ternes,  doublé  d’un  bourrelet  circulaire  d’hémor- 
rlio'ides  externes,  qui  fait  le  tour  de  l’anus. 

La  destruction  de  ces  hémorrhoïdes  s’impose. 
Les  moyens  qui  peuvent  être  employés  dans  ce 
but  seront  étudiés  plus  loin.  Mais  il  est  mutile 
d’attendre  que  des  accidents  infectieux  survien¬ 
nent,  retardent  le  traitement  et  le  rendent  plus 
complexe. 

Les  hémorrhoïdes  internes  infectées  ou  gangre¬ 
nées,  rouges,  douloureuses,  saignantes,  avec 
quelquefois  une  plaque  de  sphacèle  noirâtre,  ne 
,  peuvent  être  traitées  ainsi  immédiatement.  Les 
dangers  d’infection  sont  trop  grands  pour  qu’on 
entreprenne  alors  un  traitement  sanglant. 

Les  pulvérisations  chaudes,  les  pansements 
humides,  les  lavages  à  l’eau  oxygénée  lutteront 
contre  l’infection.  Si  les  douleurs  sont  très  vio-' 

•  lentes,  si  l’étranglement  est  serré,’  la  dilatation 
anale  seule  peut  être  indiquée,  sans  intervention 
directe  sur  les  tumeurs  hémorrlioïdaires.  Lorsque 
les  phénomènes  inflammatoires  auront  disparu, 
lorsque  les  escarres  seront  tombées,  s’il  reste  des 
tumeurs  volumineuses,  des  hémorragies,  des 
douleurs,  les  indications  précédentes  seront  ap¬ 
plicables  à  celles  du  traitement  des  liémor- 
rhoïdes  non'infectées.  . 

Ces  indications  générales  posées,  il  nous  reste  à 
chercher  quels  procédés  de  destruction  peuvent 
être  appliqués  aux  hémorrhoïdes  non  infectées. 

Un  temps  nécessaire  à  toute  intervention  pour 
les  hémorrhoïdes  est  la  dilatation  forcée  de  l'anus, 

.  qui  doit  précéder  toute  manœuvre  directe  sur  les 
tumeurs. 

Ces  manœuvres  ne  devront  ensuite  être  entre¬ 
prises  qu’après  une  préparation  du  malade,  ütie 
préparation  dure  au  moins  quatre  jours;  le 
malade  étant  opéré  le  cincfuième.  Une  purgation 
est  donnée  chacun  des  deux  premiers  jours  de 
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'  celle  penode.  Deux  grands  lavages  rectaux  à 
l’eau  bouillie  additionnée  d’un  peu  (1/4  ou  1/5) 
d'eau  oxygénée  sont  donnés  le  troisième  jour,  un 
le  matin,  l’autre  le  soir.  Le  quatrième  jour,  un 
I  seul  lavage  est  fait  le  matin  ;  aucun  lavage  le 
I  soir.  L’après-midi  de  ce  quatrième  jour,  on  com- 
i  mence  à  donner  les  pilules  d’opium  (0  gr.  05  à 
f  II  gr.  lu  par  jour)  qui  devront  maintenir  la 
constipation  après  l’opération.  On  se  gardera 
surtout  de  donner  aucun  lavement  le  matin 
de  l’opération,  ni  même  la  veille  au  soir. 
Pendant  ces  quatre  jours,  le  malade  est  soumis 
I  au  régime  lacté  exclusif. 

Les  moyens  de  destriielion  des  tumeurs  hémor- 
rhoîdaire's  comprennent  le  fer  rouge  et  le  bistouri. 
Le  fer  rouge  peut  être  employé  de  diverses 
façons  ;  ou  bien  en  ignipuncture,  la  pointe  du 
Ihermocautère  étant  enfoncée,  maintenue  au 
rouge  sombre,  dans  chaque  tumeur  hémorrboï- 
daire,  et  éteinte  sur  place  ;  ou  bien  en  section¬ 
nant  avec  le  couteau  du  thermocautère  une 
lumeur  pédiculée  liée  au  ras  de  la  muquepse  ; 
ou  bien  en  volatilisant  la  tumeur  écrasée  entre 
les  mors  plats  de  la  pince-cautère  de  Richet. 

Le  bistouri  permet  l’excision  des  tumeurs  hé- 
morrhoïdaires,  suivie  de  suture  de  la  plaie  mu¬ 
queuse.  Cette  excision  peut  être  partielle  ou 
;  totale.  L’excision  partielle  est  faite  en  coupant 
*  chaque  tumeur  à  sa  base,  soit  dans  le  sens  trans¬ 
versal  (Reclus),  parallèlement  à  la  ligne  ano-cu- 
tanée.  soit  dans  le  sens  vertical  (Ch.  Monod), 
parallèlement  à  l’axe  ano-rectal.  La  plaie  qui 
résulte  de  l’excision  est  suturée  au  catgut, 
mais  il  reste  toujours  dés  points  de  muqueuse 
aire  les  plaies  suturées.  L’excision  totale  (Whi- 
Aead)  comprend,  toujours  après  dilatation, 
fincision  circulaire  de  la  muqueuse  à  son  union 
avec  la  peau,  le  décollement  du  cylindre  mu¬ 
queux  jusqu’à  la  muqueuse  saine  en  le  séparant 
avec  soin  du  muscle  sphincter  externe  ;  l’excision 
de  ce  cylindre  abaissé  et  enfin  l’affrontement  par 
salure  de  la  muqueuse  saine  à  la  peau. 

Les  INDICATIONS  DES  PROCÉDÉS  à  emçloyer  dé¬ 
pendent  de  la  forme  des  tumeurs  hémorrhoï- 
,  daires. 

Sur  les  paquets  pédiculisables,  on  peut  employer 
le  fer  rouge  suivant  ses  différents  modes  ou  l'ex¬ 
cision  partielle  au  bistouri.  Aucun  de  ces  procé¬ 
dés  n’expose  à  la  sténose  cicatricielle.  L’excision 
au  bistouri  est  toujours  préférable,  parce  qu’elle 
donne,  sans  réaction  post-opératoire,  une  guéri- 
rison  plus  rapide  et  plus  complète.  Mais  elle 
exige  une  asepsie  absolue,  sinon  elle  ne  présente 
aucun  avantage  sur  l’ignipuncture  ou  lu  volati¬ 
lisation.  ' 

Sur  les  bourrelets  circulaires,  le  1er  l’ouge  ne 
peut  être  employé  que  sous  forme  d’ignipunc- 
lure,  ou  en  volatilisant  les  principaux  paquets. 
L’excision  au  bistouri  doit  être  totale. 

Doit-on  préférer  l’excision  au  bistouri  ou  la  des- 
Iruction  au  1er  rouge  ? 

Lesayantages  du  fer  rouge  sont  la  facilité  et  la 
simplicité  de  l'opération,  l'absence,  d'hémorragie 
opératoire,  si  l’on  sait  bien  tenir  le  couteau  au 
rouge  sombre,  rabsenbede  sténose  cicatricielle, 
puisque  l’exérèse  est  incomplète. 

Les  inconvénients  du  fer  rouge  sont  l’existence 
■habituelle  d'une  vive  réaction  post-opératoire,avec 
gonflement  et  douleurs  pendant  cpuclques  jours  ; 
la  nécessité  d’une  réunion  secondaire,  ajarès  chute 


d’une  escarre  retardant  la  guérison  complète  et 
rendant  possible  l'infection  tardive. 

Les  avantages  du  bistouri  avec  réunion  immé¬ 
diate  sont  l’absence  de  réactionetde  douleurs  post¬ 
opératoires,  la  réunion  primitive  en  dix  à  douze 
jours,  définitive,  l’absence  de  sténose  cicatricielle, 
à  condition  ique  l'opération  soit  aseptique. 

Les  inconvénients  de  l’excision  au  bistouii  sont 
la  difficulté  opératoire  I dissection  du  sphincter, 
hémostase) la  nécessité  absolue  d’une  asepsiecom-, 
plète,sous  peine  de  longs  soins  consécutifs  et  d’une 
sténose  cicatricielle. 

L'excision  au  bistouri  représente  donc,  au  point 
■  de  vue  de  la  simplicité,  de  la  qualité  et  de  la  rapi¬ 
dité  delà  guéiison.  le  procédé  de  choix,  à  la  condi¬ 
tion  indispensable  d’une  bonne  asepsie.  On  ne 
l’entreprendra  donc  que  si  cette  condition  capitale 
est  réalisable. 

Sinon,  la  destruction  au  fer  rouge  doit  être  pré¬ 
férée. 


Photothérnpie  de  la  scarlatine. 

La  mode  est  en  ce  momentà  la  photo  thérapie,  . 
souhaitons  que  ce  ne  soit  pas  seulement  affaire 
de  mode,  c’est-à-dire  de  caprice,  et  qu’il  y  ait 
vraiment  là  une  heureuse  innovation  pour  le 
traitement  de  certaines  maladies.  Depuis  long¬ 
temps  déjà,  on  traite  les  xmrioleux  par  le  séjour 
dans  une  chambre  presque  noire  munie,  de  car¬ 
reaux  rouges  ou  de  rideaux  rouges,  et  l’on  s’ep 
trouve  bien,  car  la  cicatrisation  des  pustules  se 
fait  sans  suppuration  et  sans  marques.  En  consi¬ 
dération  de  ces  résultats,  M.  le  D’’  Schoull  a  eu 
l’idée  iBull.  Hop.  Franc,  de  Tunis)  d’essayer  cette 
méthode  de  traitement  dans  la  scarlatine.il  l’em¬ 
ploya  dans  six  cas.  Chez  tous  ces  malades  la  sé¬ 
dation  fut  rapide  ;  quatre  fois  il  n’y  eut  pas  de 
desquamation.  Une  fois  la  méthode  appliquée 
tardivement,  n’empêcha  pas  la  desquamation, 
mais  l’influença  favorablement.  Le  sixième  scar¬ 
latineux  ne  fut  maintenu  que  deux  jours  —  au 
lieu  de  quatre  à  cinq  —  sous  l’influence  de  la 
lumière  rouge  ;  aussi  la  desquamation  se  produi¬ 
sit  comme  d’habitude. 

En  dehors  de  la  photothérapie,  le  traitement  a 
consisté  dans  une  potion  à  l  'acétate  d’ammonia¬ 
que  au  début,  et  l’antisepsie  des  voies  respiratoi¬ 
res  et  digestives,  régime  lacté  exclusif. 

L’application  du  traitement  par  la  lumière 
rouge  est  des  plus  simples  :  toutes  les  ouvertures 
sont  recouvertes  de  tentures  rouges  (le  tissu  d’An- 
drinople  suflit)  un  peu  écartées  des  fenêtres  pour 
permettre  l’aération  facile  ;  la  porte  doit  être  pro¬ 
tégée  à  l’extérieur  et  l’intérieur,  de  fai'on  qu’en 
l’ouvrant  la  lumière  ne  puisse  pénétrer  ;  les  ap¬ 
pareils  d’éclairage  doivent  être  munis  de  verres 
ou  d’abat-jour  rouges  épais  :  la  bougie  stéari¬ 
que  est  permise  cependant,  en  raison  de  son  fai¬ 
ble  pouvoir  lumineux.  Le  malade  ne  doit  sortir 
de  la  chambre  rouge  sous  aucun  prétexte,  et  y 
est  maintenu  jusqu’à  disparition  complète  de 
l’exanthème.  11  faut  en  un  mot,  se  conformer  aux 
règles  établies  pour  le  traitement  delà  variole  par 
Finsen,  le  promoteur  de  la  photothérapie. 


Iæ  lubuqe  eu  ville. 

M.  le  D''  Masbrenicr  de  Melun,  ayant  relaté  à  la 
Société  de  Pœdiatrie,  cinq  cas  de  croup  traités 
avec  succès  en  xdlle  par  le  tubage,  conclut  à  la 
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possibilité  de  substituez’  définitivement  Je  tu¬ 
bage  à  la  tracliéotomie  même  en  ville.  Tel. 
n’est  pas  l’avis  de  M.  le  D‘'  Seveslre:  La  plupart 
des  médecins  quin’ontqu’une  pi-atique  restreinte 
du  tubage,  dit-il,  ont  conclu  à  la  possibilité  de 
?on  application  en  ville. Cinq  cas  ne  suffisent  pas;, 
au  sixième  peut  survenir  l’accident  brutal  :  l'obs¬ 
truction  du  tube,  qui  peut  être  suivie  rapidement 
du  décès  de  l’enfant,  si  une  personne  expérimen¬ 
tée  n’est  pas  prête  à  intervenir  rapidement. 


GLINIÇUE  CHIRURGICALE  INFANTILE 

Nouvel  hôpital  Trousseau  :  M.  le  P''  Kirmisson. 
Formes  cliniques  et  traitement  de 
t’hypospadias 

Ma  leçon  d’aujourd’hui  portera  sur  un  petit 
malade  entré  au  pavillon  aseptique  de  noti’e  ser¬ 
vice,  le  11  mai  dernier,  pour  etre  opéré  d’un  vice 
de  conformation  assez  commun  des  organes  gé¬ 
nito-urinaires  :  l’hypospadias .  devais  vous  mon¬ 
trer  l’enfant  d’abord  et  analyser  ensuite,  à  son 

H  os.  les  divers  éléments  de  cette  malformation 
importe  au  médecin,  et  au  chirurgien  de  con¬ 
naître. 

Le  sujet  est  âgé  de  8  ans,  petit  de  taille,  mais 
bien  portant  et  normalement  constitué,  à  part 
l’hypospadias  pour  lequel  il  nous  a  été  conduit. 
Rien  de  particulier  à  noter  ni  du  côté  paternel 
ni  du  côté  maternel.  Pas  d’antécéd,ents  person¬ 
nels  :  chez  lui  toute  l'attention  se  concentré  sur 
les  voies  génitales  et  urinaires.  La  ,verge  est  peu 
volumineuse, à  peine  saillante;  elle  est  recourbée, 
coudée  sur  elle-même,  affectant  presque  l’appa- 
reiiced’un  clitoris  de  fortes  dimensions.  Les  deux 
moitiés  du  sci'otum  se  rejoignent  mal  en  arrière, 
ressemblant  dans  une  certaine  mesure  à  une  vul¬ 
ve,  d’autant  mieux  que  les  bourses  sont  vides. 
Les  testicules  remontent  dans  les  plis  inguinaux 
d’où  il  est  possible,  cependant,  de  les  amener  en 
bas  par  des  tractions  douces.  A  la  jonction  du  scro¬ 
tum  ef  de  la  verge,  à  3  centimètres  du  sommet 
du  gland,  se  trouve  un  orifice  affectant  la  forme 
d'une  fente  elliptique,'  dans  lequel  il  est  facile 
d’introduire  un  stylet  qui  arrive  dans  la  vessie  : 
c’est  le  méat  urinaire.  L’hypospadias,  chez  ce  ma¬ 
lade,  est  donc  de  la  variété  péno-scrotale. 

Pour  êti’e  complet,  signalons  l’existence  sur 
le  raphé-périnéal  d’une  petite  dépression  cutanée, 
simple  anomalie  de  fermeture  du  périnée,  et, 
dans  la  région  ano-coccygienne,  d’un  infundi- 
bulum. 

Le  scrotum,  vous  le  voyez,  n’est  pas  régulière  - 
ment  constitué.  Ses  deux  moitiés  sont  distinctes, 
surtout  à  l’arrière  ;  elles  ne  forment  pas  un  sac 
complet,  mais  deux  bourrelets  séparés  par  un  in¬ 
tervalle  simulant  grossièrement  à  iDremière  vue 
les  grandes  lèvres  et  l’ouverture  vulvaire.  Si  vous 
palpez  ces  bourrelets,ils sont,  jevousle  disais  tout 
à  l’heure,  vides.  Néanmoitis  vous  trouvez  les  tes¬ 
ticules  à  la  région  inguinale  et  il  est  probable,  vu 
leur  mobilité,  qu’ils  viendront  un  jour  ou  l’autre 
élire  un  domicile  fixe  dans  les  bourses. 

Cet  enfant  est  donc  atteintd’hypospadias,  c'est 
à-dire  d’une  anomaüe  de  situation  du  méat  uiâ- 
naire  qui,,  au  lieu  d’être  au  sommet  du  gland,  siè¬ 
ge  à  la  partie  inféiàeure  delà  verge.  Je  vous  rap¬ 
pelle  en  passant  qu’il  existe  un  vice  inverse  de 


conformation  appelé  épispadias,  dans  lequel  l’ori¬ 
fice  uréthral  est  situé  au  con  traire  à  là  partie  su¬ 
périeure  du  pénis.  Nous  n’avons  pas  a  nous  oc¬ 
cuper  actuellement  de  ce  dernier  ;  les  deux  mal¬ 
formations,  d’ailleurs,  ont  peu  de  rapports  ni 
comme  fréquence,  ni  comme  pathogénie, ni  com¬ 
me  thérapeutique  ;;rhypospadias,  effectivement, 
est  commun;  l’épispadias  isolé  est  beaucoup  plus 
rare,  et  il  accompagne  habituellement  les  exstro- 
phies  et  les  difformités  vésicales,. 

Il  convient  de  distinguer,  au  point  de  vue  em- 
bryogéniqüe  et  clinique,  plusieurs  variétés  cl’hy- 
pospadias,  qui  sont  ; 

1"  L'hypospadias  balanique. 

.  Il  se  définit  de  lui-même  :  L’ouverture  uréthra¬ 
le  siège  sur  le  gland  à  une  distance  quelconque 
de  son  sommet.  C’est  la  forme  de  beaucoup  la 
plus  l'épandue.  Elle  est  assez  banale  et  souvent 
associée  à  d’autres  malformations.  Ainsi,  chez  des 
sujets  qui  nous  sont  conduits  pour  des  spina-bifi¬ 
da  ou  des  becs-de-lièvre,  vous  verrez  communé¬ 
ment  l’hypospadias  balanique. 

2<=  Hypospadias  pénien. 

Le  méat  urinaire  est  à  la  face  inférieure  de  la 
verge,  entre  la  base  du  gland  et  le  scrotum.  Fré¬ 
quenta  la  naissance  du  gland,  cet  hypospadias 
est  notablement  plus  rare  au  milieu  et  plus  rare 
encore  à  l’extremité  postérieure  ou  à  la  jonction 
de  la  verge  et  du  scrotum  (péno-scrotal). 

-3'’  L’hypospadias  périnéo-scrotal  ou  périnéal 
dont  le  siège  est  la  région  scrotale  ou  périnéale, 
entre  les  bourses  et  l’anus. 

L’explication  pathogénique  de  l’hypospadias 
commecelle  d  ungrand  nombre  devices  decon- 
formation,  se  trouve  dans  la  constitution  intra- 
utérine  du  fœtus.  Il  faut  se  reporter,  pour  com¬ 
prendre  cette  lésion,  aux  notions  embryogéniqüès 
concernant  les  organes  génitaux  externes. 

Durant  les  premières  semaines  de  la  vie  intra- 
utérine,  il  existe,  à  la  partie  inférieure  de  l’abdo¬ 
men,  une  sorte  de  cloaque  où  aboutissentTinles- 
tin  à  l’arrièi-e,  les  oi-ganea  génitaux-uiinaires  (si¬ 
nus  uro-génital)  à  l’avant.  A  un  momeiit  donné, 
ûn  voit  la  cloison  qui,  au-dessus  du  cloaque,  sé 
pare  l’intestin  des  organes  géni taux-urinaires,  s’a¬ 
vancer  sous  forme  d’éperon,  descendre  dans  cc 
cloaque  et  le  séparer  en  deux  portions,  l’une  an¬ 
térieure, qui  constituera  l’urèthre  (urèthre  total  de 
lafemme,  urèthre  membraneux  derhomnie|,l’au- 
Irc  postérieure,  qui  sera  le  rectum  ;  l’éperon  lui- 
même  deviendra  le  périnée.  En  même  temps,  du 
tubercule  génital  situé  à  l’avantpartent  des  bour¬ 
relets  qui,  suivan  t  le  sexe,  restent  séparés  ou  sc 
rejoignent. 

Ainsi,  chez  la  femme,  l'urèthre  entier  est  imç 
émanation  du  sinus  uro-génital.  Le  tubercule  gé¬ 
nital,  peu  accusé,  forme  le  clitoris  et  les  bourrelets 
les  lèvres  vulvaires. 

Chez  rhominc,  le  développement  est  plus  com¬ 
plexe.  Le  sinus  uro-génital  lorme  seulement  l’u¬ 
rèthre  memhraneux.  le  tubercule  génital  devient 
la  verge  ;  les  bourrelets,  le  scrotum.  Or,  à  un  mo- 
mentdonné,  à  la  face  inférieure  dutuberculegé- 
iiital.  se  creuse  une  gouttière,  premier  indice  de 
l’urèthre  pénien.  Les  deux  bords  delà  gouttière 
SC  dirigent  l’un  vers  l’autre  pour  feiiner  celle-ci. 
Si,  pour  une  raison  quelconque,  cette  soudure  ne 
se  produit  pas ,  vous  avez  un  hypospadias.  L’e.v- 
plication  de  ce  défaut  de  conformation  est  donc 
simple.  Il  n’en  est  pas  de  même,  soit  dit  sans  y 
insister,  de  son  opposé,  l’épispadias. 
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Retenez  des  données  embryologiques  cette  no¬ 
tion  :  l'iirèthre  pénien  est  dû  à  une  gouttière  des¬ 
sinée  à  la  face  inférieure  du  tubercule  génital,  dont 
les  deux  bords  arrivent  à  se  rejoindre.  Que  la' 
soudure  fasse  défaut  sur  un  point  et  l’hypospa- 
I  (lias  est  créé. 

I  Ceci,  toutefois,  n’explique  pas  d’une  façon  sa- 
'  listaisnnte  la  genèse  de  l’hypospadias  balanique, 
variété  la  plus  çommune.  Revenons  encore  pour 
cela  à  l’embryologie.  L’urèthre  balanique  se  déve^ 
loppe,  lui  aussi,  indépendamment  de  l’urèthre 
l  pénien  ;  il  a  une  origine  spéciale  qui  permet  de 
I  comprendre  la  différence  de  fréquence  et  les  mo- 
f  (lalités  diverses  de  cette  forme  d’iiypospadias. 

I  Dans  le  tubercule  génital  se  fait  une  crête  épi- 
.  Ihclialequi  va'constitucr  le  gland  et.  dansl'épai- 
scur  de  cette  crête,  de  ce  mur.  se  creuse  un  canal 
particulier,  rurèthre  balanique,  séparé  d’abord, 
puis  en  continuité  avec  rurèthre  pénien  par 
disparition  de  la  cloison  intermédiaire. 

En  résumé,  l'hypospadias  pénien  et  péno-scro- 
lals’expliquc  par  un  défaut  de  soudure  de  la 
gouttière  pénienne  ;  l'hypospadias  balanique,  par¬ 
ce  fait  que  l’urèthre  balanique  se  produit  isolé- 
iiKînt  et  résulte  d'une  perforation  de  la  crête  épi- 
slliélialequi  va  constituer  le  gland. 

Si  maintenant  nous  nous  reportons  à  la  clinique, 
l'aspect  des  diverses  modalités  de  l'affection  qui 
BOUS  intéresse  devient  beaucoup  plus  facile  à 

,  Lliypospadias  balanique  est  la  variété  la  plus 
.  mandiie. Souvent roriiiceuréthral,aulieu cl’occu- 
'p'tajîl'a'cè'  no'i-'jn'alë-au;  mîlieudu  gland,, offre  urne 
«sition inférieure  en  bas  et  en  àiTière.  Vous  voyez 
■  Iftrein  de  la  verge  faire  défaut  et  le  prépuce  être 
Kibérant. 

L’hypospadias  prénien  siège  assez  fréquemment  à 
libase  du  gland,  à  l’union  de  celui  ci  avec  lecorps 
delà  verge.  L  aspect  du  gland,  dans  ces  cas  là,  est 
variable.  Tantôt  il  est  totalement  iinperforé,  tan- 
lôt  il  présente  une  goutlière  allant  de  l'orilice 
iiiélhralau  sommet  du  gland  ;  d’autres  fois,  vous 
avez  un  canal  creusé  dans  le  gland  :  mais  c'est  un 
ciil-de-sac  cloisonné  au  fond.  Le  mur  a  persisté 
entre  la  partie  pénienne  et  la  poartie  balanique 
(le l’urèthre.  De  'ces  variétés  dérivent  nombre 
d'autres  sur  lesq  11  ('Il  es  j('  (.;rois  inutile  d'insister. 
Dans  l’hypospadias  rnédio-pénien  vous  pouvez 
Irouver  un  gland  a.ssez  bien  (Conformé,  avec,  sur  la 
imiie inférieure  de  la  verge,  à  égale  distance  du 
scrotum  et  dc  laba.se  du  gland,  l'orifice  plus  ou 
I  moins elliptiqm',  de  rurèthre'.  Généralement,  Tou- 
I  verture  uréthrale  est  a.ssez  lai'g(.(  pou  r  ne  pas  gêner 
i  l'écoulement  des  urines. 

1  Nous  arrivons  ensuite,  à  l’hyivosiiadias  péno- 
'  îciolal, celui  de  notre  pelit  malade,  loi  un  fait  do¬ 
mine  la  question,  c’(vsL  rincurvation  de  la  verge 
nolée.par tous  les  auteurs  et  qu’.Vmbroisc  Paré 
avait  déjà  indiepuée.  La  verge  est  toujours  forte¬ 
ment  coudée  et,  si  vous  cherchez  à  la  relever, vous 
voyez  un  pli  se  tendre  sous  la  peau  fixant  l’orga¬ 
ne  dans  sa  position  anormale.  Cette  particularité 
est  de  première  importance  au  point  de  vue  des 
troubles  fonctionnels  et  aussi  au  point  de  vue 
(lu  Iraitement. 

Si  nous, allons  plus  loin  et  considérons  l’hypos- 
padias périnéal  ou  périm-o-scrotal,  nous  touchons 
à  des  malformations  bien  plus  sérieuses.  L’urine, 
édaboussanl  sans  cesse  la  peau  en  sortant,  irrite 
celle-ci  et  provoque  de  l’érythème  J.,a  verge  ici 
est  habituellement  très  rudimentaire,  les  deux  j 


moitiés  du  scrotum  restent  isolées,  eti’absence  de 
testicule  perceptible  rend  très  difficile  quelque¬ 
fois  la  différenciation  des  sexes.  Tout  cela  simule 
bien  les  organes  génitauxfémiiiins.Ilest  de  nom¬ 
breuses  circonstances  dans  lesquelles  des  garçons 
ont  été  déclarés,  à  la  naissance  et  inscrits  comme 
filles  sur  les  registres  de  l’état-civil.  L’erreur  , est 
facile  à  reconnaître  lorsque  le  testicule  apparaît  : 
toutefois,  supposez  que  les  deux  boules  senties 
ainsi  soient  des  ovaires  ectopiés,  vous  arrivez  à 
l’hermaphroditisme.  On  a  doriné  à  cette  variété 
le  nom  (l’hypospadias  vulviforme, terme  qui  peint 
assez  e.xactement  la  situation.  Dernièrement  M. 
Walther  a  présenté  un  malade  de  ce  genre.  Pour 
certains  de  nos  collègues  il  s’agissait  d’un  garçon, 
pour  d’autres  d’une  fille.  L’operation  montra  que 
ces. derniers  avaient  raison  :  l’exemple  vous  prou¬ 
ve  combien  les  difficultés  sont  parfois  grandes. 

Quels  sont  les  troubles  fonctionnels  causés  par 
l'hypospadias  ? 

La  variété  balanique  est  peu  gênante.  Si  l’orifi¬ 
ce  est  étroit,  punctiforme,  un  petit  déhridemenl 
en  vient  aisément  à  bout.  11  faut  vraiment  une 
négligence  considérable  pour  arriver  .  à  ce  que 
j'ai  vu,  un  jour,  àLluipital  des  Enfants-.Vssistés  : 
un  enfant  de  8  ans  mourir  de  pyélo-néphri  te  dou¬ 
ble  consécutive  à  ce  rétrécissement  de  l’orifice. 

D’aiillcurs  cette  éventualité,  le  méat  punctifor-- 
me,  est  exceptionnelle.  Dans  l'immense  majorité 
des  cas,  la  miction  est  normale. 

L’hypospadias  balanique  peut  être  un  dé.savan- 
lagc  au  point  de  vue  de  la  fécondation,  mais  il  ne 
■met  pas  obstacle  au  coït.  C’est  une  questipn  dé¬ 
licate  sur  laquelle  vous  ferez  bien  de  réserver  votre 
avis.  Lorsque  vous  serez  questionné  sur  l'infécon¬ 
dité  des  hypospades  balaniques,  ne  concluez  pas 
à  raffirmativc,  dites  simplement  que  cela  ne 
constitue  pas  un  empêchement  absolu  à  la  fé¬ 
condation. 

11  n'en  va  plus  de  même  pour  l.hypospadias 
iDénien  et  pénoscrotal-,  au  cours  duquel  non  seu- 
leihent  la  fécondation  mais  encore  le  coït  sont  im¬ 
possibles, vu  la  coudurc  de  la  verge. Le  sujet  pour¬ 
ra  avoir  des  érections  mais  son  sperme  bavera  au 
dehors,  sur  ses  bourses.  La  miction  est  relative¬ 
ment  peu  gênée  :  s’il  relève  sa  verge,  l’hypospade 
pénien  a  un  jet  d’urine  convenable  et  convenable¬ 
ment  dirigé. 

Les  choses  deviennent  notablement  plus  graves 
si  nous  Considérons  l’hypospadias  scrotal  et  péri¬ 
néal.  yVlors,  les  testicules  eux-mêmes  sont  de 
mauvaise  qualité  et  il  ne  saurait  être  question  de 
fécondation.  La  verge  est  rudimentaire  et  tout  à 
fait  inappropriée  au  coït.  L’urine s’écovüe en  écla¬ 
boussant  le  périnée  et  les  cuisses,  et  les  individus 
prennent  ITiabitude  d’urincr.  comme  les  fem¬ 
mes,  dans  la  position  accroupie. 

Ainsi  il  existe  trois  grandes  divisions  cliniques 
et  thérapeutiques  de  l’hypospadias.  Ces  notions 
doivent  être  connues  de  tous  les  praticiens,  car 
elles  sont  aulanl  médicales  que  chirurgicales. 

Quant  au  traitement,  il  est,  il  va  de  soi,purc- 
mcnl  opératoire. 

La  première  question  qui  SC  pose  est  celle  de 
râgo.  Toutes  les  tentatives  faites  chez  les  jeunes 
enfants,  disons  le  de  suite,  ne  réussissent  pas. 
J’ai  pcrsonncllejiient,  comme  beaucoup  de  mes 
collègues,  essayé  d’intervenir  chez  des  sujets  en 
bas  âge,  et,  constamment,  la  désunion  s’est  faite. 
Je  suis  arrivé,  comme  tout  le  monde,  à  cette  con¬ 
clusion  :  il  faut  retarder  l’opération  jusque,  par 
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par  exemple,  vers  7  ans  environ.  On  a,  alors, 
des  lissvis  plus  amples,  so  prêtant  mieux  aux 
avivements  et  aux  sutures  ;  toutefois,  il  convient 
(le  ne  (las  trop  attendre,  car  les  érections  de  la 
l)uberté  viendraient  gêner  la  cicatrisation  des 
plaies. 

l/hyjiospadias  balanique,  si  léger  cependant, 
ne  tient  pas  moins  en  écnec  les  opérateurs  par  la  | 
diflicult('  (|u’il  y  a  d'obtenir  une  guérison  conve- 
jiablc  Si  la  gouttière  est  bien  marquée,  on  est  a- 
mené  naturellement  à  aviver  ses  bords  et  à  les 
sulnrer.  Lorsque  la  gouttière  est  étroite  ou  n’exis¬ 
te  pas,  la  conduite  est  plus  compliqnée.  Vous 
nourre/.  dans  certaines  conditions,  emprunter 
des  lambeaux  au  prépuce  ou  creuser  un  canal 
dans  la  substance  du  gland,  mais  souvent  vous 
n'aurez  ainsi  aucun  résultat.  Dans  de  telles  cir¬ 
constances  le  procédé  de  Von  Hacker  est  suscep¬ 
tible  de  lu'ocurer  de  bons  effets.  Au  lieu  de  s’in¬ 
génier  à  créer  un  trajet  urétbral  dans  le  gland, 
le  ebirurgien  viennois  incise  la  peau  et  dissèque 
un  manebon,  une  partie  de  l’urètbre  normal  sur 
une  longueur  de  3  centimètres.  Puis,  avec  un  tro¬ 
cart,  il  perfore  le  gland  et  entraîne  dans  le  néo¬ 
canal  le  mancbonlurétbral. 

Voici,  enfin, le  traitement  de  l’urètbre  pénien 
ou  péno-scrotal.  Ce  qui  mot  surtout  obstacloaux 
fonctions  génitales  et  gène  le  chirurgien,  c'est  la 
coudure  de  la  verge.  Déjà  bouisson,  de  Montpel¬ 
lier.  avait  (’onseillé  (|aelques  sections  transversa¬ 
les  de  la  corde  :  toutefois,  rien  do  méthodicfue  n’a- 
’vailété  fait  juscpi'au  mémoire  de  Duplay.  M.  Du- 
play  posa  en  principe  que  1  opération  de  1  hypos- 

Eadias  ]jénien  devait  être  effectuée  on2ou3  temps. 

e  [U'cmier  consisb'  à  redresser  le  pénis,  grâce  à 
une  rés('ciion  d('  ta  bride,  bu  aide  maintient  l’or- 
ganc  relevé,  on  incise  transversalementet  ondissè- 
(pioune  i)artio  losangique  de  la  bride.  Rappro- 
cuant  les  deux  lèvres  delà  plaie,  la  longueur  de 
la  verge  SC  trouve  augmoidéo. 

La  deuxième  iid,erv(vntion  nest  pratiquée  que 
beaucoup  plus  tard,  6,  8,  10  mois  après.  Elle  con¬ 
siste  à  créer  le  néo-canal  que  l’on  abouchera, 
finalement,  à  rurèthre  postérieur. 

{Leçon  recueillie  par  le  D‘'  P.  L.xcroix.) 

CHROiOUE  PROFESSIOHMELLE 

Eu  luture  loi  sur  l  exercice  de  la 
Pharmacie. 

Le  rapport  de  M.  Ci’uppi  sur  la  proposition 
qu’il  a  signée  de  concert  avec  M .  Astier  est  déposé 
et  Purgence  est  déclarée  nous  pouvons  donc 
craindre  de  voir  la  discussion  surgir  d’un  moment 
à  l’autre,  pour  combler  une  lacune  de  séance. 

Le  projet  de  la  Commission  est  aussi  mauvais 
qu’on  pouvait  le  redouter  ;  nous  ne  parlons  d’ail¬ 
leurs  que  des  points  qui  touchent  aux  rapports 
du  pliarmacien  et  du  médecin. 

Ces  points,  on  se  le  rappelle,  sont  au  nombre  de 
trois. 

D’abord  la  délivrance  des  médicaments  par  le 
pharmacien. 

L’article  10  est  ainsi  concm  : 

Art.  10  —  Les  Phaniiaciens  ue  peuvent  délivrer  au 
public,  sans  l’ordonnance  d'un  médecin,  d’une  sage- 
femme,  chirurgien-dentiste  ou  vétérinaire  diplômé  : 

1”  les  médicaments  doués  de  propriétés  toxiques  ou 
vénéneuses  qui  sont  nominalement  désignés  dans  le- 
déeret  du  8  juillet  1820,  ou  qui  le  seront,  soit  dans 


lerèglementd’administration  publique  prévu  à  l’ar- 
'ticle25  delà  présente  loi,  soit  dans  les  décrets  ulté 
rieurs  ;  î"  les  médicaments  dont  une  liste  spé¬ 
ciale  sera  dressée  par  la  commission  du  Codex. 

Toutefois,  les  pharmaciens  peuvent,  sans  déroger 
aux  lois  sur  l’exercice  de  la  médecine,  librement 
délivrer,  sur  la  demande  de  l’acheteur,  les  autres 
substances  constituant  des  médicaments  simples  ou 
composés. 

Si  le  médicament  composé,  ainsi  livré,  est  ins¬ 
crit  dans  le  Codex,  il  devra  porter  l’une  des  dési- 
, quations  qui  y  sont  mentionnées.  S’il  n’y  est  pas 
inscrit,  il  devra  porter,  indépendamment  de  toute 
dénomination,  s’il  en  existe,  le  nom,  et  la  dose  de 
la  ou  des  substances  médicamenteuses  qui  entrent 
dans  sacomposition. 

Les  substances  simples  devront  porter:  soitlenom 
scientifique;  soit  l’une  des  dénominations  mention¬ 
nées  eui  Codex;  soit  la  désignation  nécessaire  arrêtée 
par  l’Académie  de -médecine,  en  vertu  du  quatrième 
paragraphe  de  l’article  14,  s’il  en  existe  une. 

Sont  interdites  la  vente,  la  livraison  et  l’annonce 
soit  des  médicaments  composés,  soit  des  substances 
simples  qui  ne  porteraient  pas  les  indications  ci- 
dessus. 

C’est  dire  que  les  pharmaciens  ont  toute  lati¬ 
tude  pour  faire  de  l’exercice  de  la  médecine.  Ils 
donneront  la  consultation,  conseilleront  les  mé¬ 
dicaments  et  délivreront  librement  les  médica¬ 
ments  sur  la  demande  de  l'acheleur 

Nous  avons  demandé,  et  M.  Dubuisson  avait 
déposé  un  amendement  en  ce  sens,  que  l'ordon- 
I  nance  médicale  fût  nécessaire  pour  tout  médi¬ 
cament  simple  ou  composé  ne  figurant  sur 
une  liste  dressée  par  un  règlement  d’administra¬ 
tion  publique. 

Le  rapporteur  répond  : 

Cette  proposition  était  le  renversement  de  celle 
adoptée  par  la  commission,  qui  avait  admis  le  prin¬ 
cipe  de  la  liberté  delà  vente  des  médicaments.  Elle 
ne  crut  pas  devoir,  en  conséquence,  la  prendre  en 
considération. 

Votre  commission  est  du  même  avis.  Elle  estime 
que  d’un  consentement  unanime,  la  prohibition  de 
l’article  32  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  en  ce  qui 
touche  la  vente  des  médicaments  sans  ordonnance, 
doit  cesser  d’être  la  règle  pour  devenir  l’exception. 

Ainsi  que  nous  l'avons  constaté  au  début  de  ce  rap¬ 
port,  depuis  de  longues  années,  le  public  a  pris  l'habi¬ 
tude  de  s'approvisionner  cheq  le  pharmacien  des  médi¬ 
caments  d’un  usage  courant,  sans  passer  par  le  cabinet 
du  médecin.  Il  est  impossible  aujourd’hui  de  réagir  con¬ 
tre  cette  habitude  invétérée. 

Il  est  certain  d’ailleurs  que  les  médecins  n’ont  jamais 
songé  à  protester  contre,  cet  usapce  et  l’on  peut  af¬ 
firmer  qu'il  n’ést  pas  d'exemple  qu’un  pharmacien  ait 
été  poursuivi,  à  la  requête  d’un  syndicat  médical,  pour 
avoir  vendu,  sans  ordonnance,  des  médicaments  à  sa 
clientèle.  H  résulte  de  cette  situation  acquise  què  la  pro¬ 
hibition  de  l’article  32  est  virtuellement  abrogée,  tout  à 
la  fois,  du  consentement  du  médecin,  du  pharmacien  et 
du  public.  Cette  première  considération  est  de  celles 
dont  le.  législateur  ne  peut  méconnaître  la  valeur,  puis¬ 
que  dans  l’ élaboration  des  lois  il  ne  peut  se  dispenser  de 
tenir  compte  delà  transformation  des  mœurs. 

Si,  d'antre  part,  on  envisage  la  question  au  point 
de  vue  pratique,’  on  arrive  à  cette  conclusion  que 
l’adoption  de  l’amendement  dont  il  s’agit  aurait  pour 
conséquence  forcée  d’empêcher  le  public  d’acheter 
20centimes  d'antipyrine  ou  d’extrait  de  Saturne  en 
l’absence  d'une  consultation  médicale,  sous  le  pré¬ 
texte  que  la  vente  libre  de  ces  médicaments  ne  se¬ 
rait  pas  autorisée  par  un  décret  d’administration 
publique.  Or,  on  ne  peut  concevoir  comment  Userait 
possible  de  faire  intervenir  la  vindicte  publique  pour 
la  répression  de  faits  de  cette  nature.  Là  où  l’ordre 
public  n’est  pas  en  cause,  l’action  publique  ne  se 
justifie  pas:  Il  ne  faut  pas  oublier)  en  effet,  que  la  loi 
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proposée  est  une  loi  de  police,  dont  la  violation  doit 
entraîner  des  sanctions  pénales.  Or,  nous  le  de¬ 
mandons  encore,  quelle  peine  correctionnelle,  si 
minime  qu’elle'  soit,  ne  sera  pas  disproportionnée 
avec  l'insignifiance  de  telles  infractions. 

D’autre  part,  si  l’on  songe  à  tous  les  médicaments 
nouveaux  que  la  chimie  moderne  fait  éclore  chaque 
jour,  faudfa-t-il  donc  attendre,  comme  on  l’a  fait 
pour  la  quinine,  au  grand  détriment  de  la  santé  pu- 
Mique,  que  ces  médicaments  soient  inscrits  dans 
un  décréta  la  suite  d’approbations  officielles,  tou¬ 
jours  si  lentes  à  se  formuler  ?  Qui  ne  voit  au  sur¬ 
plus  le  côté  particulièrement  délicat  d’une  règle¬ 
mentation  par  décret  en  cette  matière  ?  Quels  sont 
les  remèdes  qui  devront  être,  endehors  detout  carac¬ 
tère  de  toxicité,  reconnus  d'une  vente  libre  et  quels 
sont  ceux,  qui,  au  contraire,  ne  pourront  être  livrés 
aupublic,  sans  une  ordonnance  médicale  ?  Autant 
on  conçoit  facilement,  en  l’espèce,  une  règlementa¬ 
tion  basée  sur  la  distinction  qui  s’impose  entre  les 
médicaments  vénéneux  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
autant  il  devienfdifftcile,  pour  ne  pas  dire  impossi¬ 
ble,  de  distinguer,  au  point  de  vue  de  la  liberté  de 
lavente,  entre  les  très  nombreuses  substances  et 
compositions  pharmaceutiques  qui,  intrinsèquement 
ne  présentent  aucun  caractère,  dangereux  etdoivent 
être,  par  conséquent,  ramenées  à  un  régime  identi¬ 
que.  Que  si  l’on  objectait  que  certains  de  ces  remè¬ 
des  peuventde  venir  dangereux  par  l’abus  qu’on  pour- 
raiten  taire,  nous  répondrons  que  le  quatrième  para¬ 
graphe  de  l’article  H  a  prévu  le  cas,  en  coudant  à 
la  commission  du  Co'dex  le  soin  de  dresser  une  lis-  , 
te  de  ceux  de  ces  remèdes  dont  chaque  délivrance 
ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  ordonnance  nouvelle.  ' 
Vous  le  voyez,  messieurs,  rien  n’est  plus  compli¬ 
qué  que  le  système  général  d’autorisation  proposé 
jar l’honorable  M.  Dubuisson.  Pien  n’est  plus  sim- 

È  et  plus  rationnel,  au  contraire,  que  de  restrein- 
l’autorisation  administrative  à  la  vente  des 
lédicaments  toxiques  ou  simplement  dangereux 
m  par  les  numéros  1  et  2  du  paragraphe  l"-de 
Wicle  10  et  d’accorder,  pour  la  vente  des  autres, 
Itlle  liberté  qui  rentre  dans  l’esprit  général  de  notre 
ftoposilion. 

Nous  vous  demandons,  en  conséquence,  de  repous¬ 
ser  cette  modification  qui  risquerait  d'apporter  dans 
les  habitudes  des  malades  une  perturbation  fâcheu¬ 
se,  sans  aucun  profit  appréciable  pour  la  sauvegarde 
le  la  santé  publique,  et  qui  ne  manquerait  pas  de 
provoquer  de  toute  part,  les  plus  vives  critiques. 

Rien  n’est  plus  simple  eu  effet  :  il  y  aurait  un 
inconvénient  majeur  ace  tiue  le  pharmacieu  dût, 

(lès l’apparition  d  un  médicament  nouveau,  atten¬ 
dit  que  ce  médicament  fût  inscrit  sur  la  liste. 

Ce  médicament,  ouïe  connaîtra  mal,  on  ignorera 
souvent  à  quelles  doses  il  devra  ôlre  employé,  les 
conditions  indi.spensables  do  ses  indications  ou  do 
sonmoded  adminisLralion,  mais  j1  faut  que  le 
nliarmacien  puisse  le  délivrer  sans  ordonnance, 
licH'iiune  :  il  n’a  pas  ]<'  temps  d’allendrc. 

.Admirez  aussila  valeur  de  ces  arguments  :  res¬ 
pect  de  la  routine  du  public,  acquiescement  des 
médecins  et  de  leurs  syndicats  à  la  tolérance  de 
l’illégalité.  Est- ce  assez  raide  'd 
Passons  au  second  point,  la  délivrance  des  mé¬ 
dicaments  par  le  médecin. 

L’article  y  édicte  : 

Art,  9.—  L’exercice  simultané  de  la  profession  de 
médecin,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  sage-femme 
aveccelle.de  pharmacien  ou  d’herboriste  est  interdit 
même  en  cas  de  possession,  par  le  même  titulaire, 

4es  diplômes  conférant  le  droit  d’exei’cer  ces  pro¬ 
fessions.  Cette  disposition  n’esl  pas  applicable  aux 
porteurs  actuels  de  ces  deux  diplômes,  ni  aux  pos¬ 
sesseurs  de  l’un  des  diplômes  qui,  dans  l’année  de 
la  promulgation  delà  présente  loi,  auront  effective¬ 
ment  commencé  leurs  étu  des  dans  une- faculté  de 


médecine  ou  dans  une  école  de  pharmacie  en  vue 
de  l’obtention  du  second  diplôme. 

Toutefois,  le  médecin  établi  dans  une  commune 
où  il  n’y  a  pas  de  pharmacien,  peut  fournir  des  mé¬ 
dicaments  aux  malades  auprès  desquels  il  est  ap¬ 
pelé  et  dont  le  domicile  est  distant  de  5  kilomètres 
au  moins  de  toute  pharmacie.  11  ne  peut  délivrer 
des  médicaments  aux  malades  qui  viennent  le  con-  , 
suiter  dans  son  cabinet  que  s’il  réside  lui-même 
dans  une  commune  éloignée  de  4  kilomètres  au 
moins  d’une  pharmacie. 

Les  médecins  bénéiieiant  de  cette  exception  ne  peu¬ 
vent  avoir  officine  ouverte, ilssont  soumis  à  toutes  les 
obligations  résultant  pour  les  pharmaciens  des  lois  et 
règlements  en  vigueur  à  l’exception  de  la  patente. 

Pour  satisfaire  aux  cas  djurgence,  les  médecins, 
môme  alors  qu’une  ou  plusieurs  pharmacies  exis¬ 
tent  dans  la  commune  qu'ils  habitent,  sont  autori¬ 
sés  à  administrer,  soit  chez  eux,  soit  chez  leurs  ma¬ 
lades,  à  titre  gratuit,  certains  remèdes  dont  la  liste 
sera  dressée  par  un  règlement  d’administration  pu¬ 
blique. 

Il  n'y  a  qu’une  manière  absurde  d’envisager  la 
question,  c’est  naturellement  celle  à  laquelle  la 
commission  s’est  rangée. 

Au  lieu  d'envisager  l’intérêt  du  malade,  le  seul 
en  la  circonstance,  et  de  se  préoccuper  de  la  dis¬ 
tance  qui  le  sépare  de  l’officine  la  plus  proche, 
la  commission,  comme  le  projet  d'ailleurs,  n’en - 
1  visage  que  la  distance  qui  sépare  le  médecin  du 
pharmacien. 

Le  malade  hahite-t-il  à  huit,  dix.  douze  kilomè¬ 
tres  du  pharmacien,  si  médecin  et  pharmacien  ha¬ 
bitent  la  même  commune,  le  premier  n’aura  pas 
le  droit  de  délivrer  un  médicament,  il  devra  lais¬ 
ser  une  ordonnance  et  la  famille  du  malade,  qui 
aura  dù  faire  déjà  la  course  aller  et  retour  pour 
aller  chercher  le  médecin,  devra  recommencer 
cette  course  pour  se  procurer  les  médicaments 
prescrits. 

C’est  bien  l'intérêt  du  malade  ! 

Voici  d’ailleurs  comment  s’exprime  le  rappor¬ 
teur  : 

En  c.e  qui  concerne  la  distance  kilométrique,  au-de¬ 
là  de  laquelle  le  malade  peut  être  autorisé  à  se  fai¬ 
re  délivrer  des  médicaments  parle  médecin,  il  a  été 
soutenu  que,  afin  de  maintenir  une  distinction  né¬ 
cessaire  entre  la  profession  de  pharmacien  et  celle 
de  médecin,  cette  distance  devrait  être  portée  à  6 
,  kilomètres. C’est  à  ce  chill're  que  s’était  arrêtée,  tout 
d’abord,  la  commission  de  1901. 

Il  fut  présenté  par  MM.  Dubuisson  et  Empereur 
deux  amendements  ayant  pour  objet  de  faire  rédui¬ 
re  cette  distance  à  4  kilomètres.  La  commission  d’a- 
I  lors  accepta  ces  amendements.  Nous  estimons  que 
l'on  peut,  sans  inconvénients,  porter  la  distance  dont 
il  s’agit  à  5  kilomètres. 

Votre  commission  estime  d’ailleurs  que  la  distan¬ 
ce  de  5  kilomètres  correspond  au  maximum  d'attente 
à  exiger  des  malades  et  qu’on  ne  peut  augmenter 
cette  attente  sans  nuire  à  l’intérêt  de  la  sauté  pu¬ 
blique. 

Nous  ajouterons,  avec  la  certitude  d’être  compris 
par  tout  le  monde,  que  la  disposition  de  l’article  9, 
sur  ce  point  spécial,  a  été  conçue  par  le  législateur 
principalement  dans  l'irilérôt  des  malades  et  que, 
en  définitive,  c’est  à  cet  intérêt  capital  qu’il  a  cru 
devoir  se  référer  pour  trancher  le  conflit  qui  s’était 
élevé  sur  la  question,  entre  les  pharmaciens  et  les 
médecins.  Votre  commission  a  donc  cherché,  avant 
tout,  à  donner  satisfaction  aux  malades  éloignés  des 
officine.s  dans  la  mesure  qui  lui  a  paru  compatible 
avec  l’économie  même  delà  proposition  de  loi. 

On  a  aussi  objecté  à  cette di.sposition  de  l’article  9 
qu’elle  permettra  à  un  malade  de  s’approvisionner 
de  médicaments  chez  le  médecin,  alors  qu'il  pourra 
exister  un  pharmacien  dans  sa  commune;  Et  on  a 
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rappelé,  à  ce  sujet,  la  prescription  de  l'article  32  de 
la  loi  du  21  germinal  an  XI.  Il  importe  peu,  car  la 
question  n’est  pas  là.  Il  ne  s’agit  pas  de  circons¬ 
crire  le.s  besoins  du  malade  par  des  limites  territo¬ 
riales.  Il  s’agit,  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  es¬ 
sentiellement  pratique,  de  fixer  la  distance  maxi- 
ma  au  delà  de  laquelle  on  ne  peut,  sans  manquer  à 
l’humanité,  contraindre  le  malade  à  faire  prendre 
ses  remèdes  chez  un  pharmacien.  La  question  étant 
ainsi  posée,  et  elle  ne  semble  pas  pouvoir  l’être  au¬ 
trement,  l’objection  s’évanouit. 

En  ce  qui  concerne  la  faculté  pour  les  médecins 
de  délivrer  des  médicaments  dans  les  cas  d’urgence, 
la  disposition  du  quatrième  paragraphe  de  notre 
article  a  été  empr  untée  à  un  amendement  de  M. 
Dubuisson  qui  avait  été  accepté  par  la  commission 
de  1901.Votre  commission  pense  également  que  cette 
disposition  doit  être  maintenue  par  la  raison  que 
le  principe  de  la  séparation  des  deux  professions 
médicale  et  pharmaceutique  doit  encore,  en  la  cir¬ 
constance,  fléchir  devant  un  intérêt  d’humanité. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  d’ailleurs,  que  les 
mots  «  à  titre  gratuit»  qui  figurent  dans  cette  dis¬ 
position  lui  impriment  son  véritable  caractère,  en 
donnant  sa  juste  mesure  à  l'exception  qu’elle  con¬ 
sacre. 

On  a  prête  ndu,  àla  vérité,  qu’il  était  inutile  de 
mentionner  dans  ialoi  le  droit  pour  les  médecins  de 
délivrer  gratuitement  les  médicaments. 

Nous  répondrons  que,  étant  admis  le  cas  d’urgen¬ 
ce,  il  a  bien  fallu  que  la  commission  précisât  ce 
droit  dans  le  texte  de  la  proposition.  Si  elle  ne  l’avait 
pas  fait,  il  est  clair  que,  jamais  aucun  médecin  nau- 
raitosé  délivrer  des  remèdes,  même  en  cas  de  né¬ 
cessité  absolue,  par  crainte  de  sortir  de  ses  attri¬ 
butions  professiennelles  et  d’être  poursuivi  par  les 
pharmaciens  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

Et  c'est  avec  ces  arguments  cju’on  repousse  nos 
propositions  si  sages  !  Faut-il  les  rappeler  ? 

Nous  envisagions  deux  cas  : 

Le  premier,  dans  lequel  le  médecin  pouvait  dé¬ 
livrer  des  médicaments  au  domicile  de  son  ma¬ 
lade  :  nous  demandions  que  si,  ce  dernier  habi¬ 
tait  à  plus  de  4  kilomètres  d’une  officine,  le  mé¬ 
decin  pût  délivrer  les  médicaments,  qu'il  liabüât 
lui-méine  ou  non  une  commune  murvue  A’oj [icine. 

Le  second,  dans  lequel  le  médecin  délivrait  des 
médicaments  dans  son  domicile  à  lui  :  nous  di¬ 
sions  qu 'alors  il  devait  habiter  au  moins  à  4  kilo¬ 
mètres  d'une  officine. 

Nous  pensions  que  cette  double  prescription 
suffirait  a  protéger  le  pharmacien,  en  sauvegar¬ 
dant  les  intérêts  du  malade. 

Qu’arrive- t-il  en  effet  si  ce  malade  habite  une 
commune  également  éloignée  de  deux  médecins, 
alors  qu’un  de  ceux-ci,  habite  lui-même  une 
commune  pourvue  d’officine  et  que  l’autre  ha¬ 
bite  une  commune  dépourvue  d’officine  ?  C’est 
que  le  malade  s’empresse  d'appeler  le  second 
médecin  qui  peut  lui  apporter  les  médicaments 
nécessaires,  car  il  y  trouve  son  intérêt. 

La  Commission  craint  qu’il  ne  soit  exploité  ? 
Elle  est  seule  à  le  craindre  alors,  car  l’intéressé  ne 
partage  pas  son  avis. 

Enfin,  troisième  point,  non-rétroactivité  de  la 
loi. 

11  n’en  est  pas  question  dans  le  projet. 

Une  fois  la  loi  volée,  nombre  de  médecins  qui, 
en  vertu  de  la  loi  de  germinal,  délivrent  actuel¬ 
lement  des  médicaments  à  leurs  malades,  se  trou¬ 
veront  dans  l’impossibilité  de  le  faire  —  et  ce  .sera 
pour  eux  la  mort  sans  phrases. 

On  sait  que,  dans  nombre  de  petites  clientèles 
de  campagne,  le  médecin  ne  peut  vivre  qu’à  la 
condition  de  faire  un  peu  de  pharmacie  :  s’il  est 


privé  de  cet  appoint,  il  devra  quitter  la  place,  e 
on  arrivera  à  ce  mirifique  résultat,  que  nombre  de 
communes  rurales  seront  privées  de  médecins  — 
il  est  vrai  cju 'elles  posséderont  des  pharmaciens! 

C’est  sans  doute  ce  que  souhaite  la  commis¬ 
sion  ! 

En  résumé,  la  loi  future  est  faite  en  faveur  de 
pharmaciens  et  rien  qu'en  leur  faveur.  Ou  les 
promoteurs  de  la  loi  future  ne  connaissent  pas 
le  premier  mot  delà  question,  ou  ils  ont  une 
singulière  façon  de  sauvegarder  l’intérêt  public  ! 

Quant  à  nous,  médecins,  non  seulement  nous 
n’y  trouvons  aucune  disposition  favorable,  mais 
èncore  la  situation  qui  nous  est  faite  est  pire  que 
la  situation  actuelle. 

Pardon  I  nous  y  trouvons  l’insigne  faveur  de 
pouvoir  délivrer  uratuitement  quelques  médica¬ 
ments  en  cas  d’urgence  absolue.  On  ne  tire  pas 
mieux  sur  la  bourse  du  voisin  ! 

Nous  nepouvons-donc  que  demander  aux  syn¬ 
dicats  médicaux,  aux  Associations  locales,  àtous 
nos  confrères  en  particulier,  devoir  leurs  députés 
et  de  protester  énergiquement  près  d’eux  contre 
les  dispositions  nouvelles.  Il  leur  appartient  d’é¬ 
clairer  le  législateur  sur  les  véritables  intérêts  du 
public  qui  ne  peuvent  être  sacrifiés  à  ceux  d’une 
corporation  et  de  leur  montrer  qu’en  l’espèce 
l'intérêt  public  se  confond  avec  le  nôtre. 

Us  seraient  bien  coupables  de  se  désintéresser 
de  la  question. 

Pour  terminer,  rappelons  les  trois  revendica¬ 
tions  que  nous  n’avons  jamais  cessé  de  formu¬ 
ler  : 

1“  Sous  la  condition  de  se  soumettre  aux  lois 
et  règlements  qui  régissent  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie,  à  l’exception  de  la  patente,  tous  les  méde- 
decins  peuvent  porter  des  médicaments  à  leurs 
malades,  si  ces  malades  habitent  au  moins  à  4 
kilomètres  d’une  officine  de  pharmacien. 

Sous  les  mêmes  conditions,  et  sans  avoir  le 
droit  de  tenir  officine  ouverte,  les  médecins  qui 
habitent  à  4  kilomètres  au  moins  d’une  officine 
peuvent  aussi  fournir,  chez  eux,  les  médicaments 
à  leurs  clients. 

2“  Cette  distance  légale  de  4  kilomètres  d’une 
officine  n'est  pas  applicable  aux  médecins  qui, 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  seraient, 
en  vertu  de  la  loi  du  21  germinal  an  \I,  autori¬ 
sés  à  délivrer  des  médicaments  à  leurs  malades: 
ces  médecins  continueront  à  délivrer  des  médi¬ 
caments  dans  les  mêmes  conditions  que  par  le 
passé. 

3“  Les  pharmaciens  peuvent,  sans  déroger  aux 
lois  sur  1  exercice  illégal  de  la  médecine,  libre¬ 
ment  délivrer,  sur  la  demande  de  l’acheteur,  les 
substances  constituant  les  médicaments  simples 
ou  composés  dont  la  lis  te  aura  été  adoptée  parle 
règlement  d’administration  publique  prévu  par 
la  future  loi. 

A.  G.tssoT. 
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Honoraires  de  chirurgien  d'hôpitai  pour  soinsaux 
victimes  du  travail. 

Audience  publique  de  la  Justice  de  paix  du  canton  de 
Gaillac  ^'^aI■n)  du  8  mai  1903  ;  Georges  Tn.rxT.4i'i., 
juge  de  paix. 

Attendu  que  le  docteur  R...  a  assigné  G.  B...  en 
sa  qualité  de  directeur  général  des  grands  mou-' 
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lins  du  Tarn,  en  payement  d’une  somme  de  deux 
cents  francs  montant  de  l’opération  cliirurg'icale  con¬ 
sistant  dans  l’amputation  d’une  jambe  à  un  ouvrier 
du  dit  M.  B...,  opération  nécessitée  par  Tacci- 
dent  dont  cet  ouvrier  a  été  victime  le  dix  septem¬ 
bre  dernier  en  se  laissant  tomber  de  sur  un  ctiarge- 
ment  de  blé  dont  il  voulait  assurer  l’équilibre,  que 
dans  cette  chute  il  a  eu  une  jambe  broyée  par  la  roue 
de  la  charrette;  que  transporté  à  l’hospice  de  Gaillac 
ilareçii  les  soins  du  docteur  R..,  de  ce  jour  au  dix- 
sept  novembre  suivant,  après  qu’il  a  été  amputé  du 
membre  atteint  ; 

Attendu  que  le  défendeur  conclut  à  son  relaxe  pour 
le  motif  qu’il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  lui 

I  elle  docteur  R...  justifiant  sa  demandé,  et  en  outre 
parce  que  celui-ci,  chirurgien  en  chef  de  l’hospice  de 
Gaillac,  recevant  un  traitement  annuel  de  deux  cents 
francs,  est  astreint  à  donner  gratuitement  des  soins 
àtousles  malades  qui  y  sont  reçus,  n’ayant  par  suite 
aucun  droit  à  des  honoraires  supplémentaires  pour 
I  les  soins  qu’il  donne  aux  malades  hospitalisés  puis- 
[  qu’ilestrémunéré  à  forfait; 

Attendu, sur  le  premier  point, que  s’il  n’existe  au- 
j  cun  lien  de  droit  entre  le  docteur  R...  et  les  grands 
Moulins  du  Tarn,  le  docteur  R...  a,  indiscutable- 
'  inent,par  le  seul  fait  des  soins  qu'il  a  donnés  au  ma¬ 
lade,  une  action  directe  contre  celui-ci  ; 

Que  si  le  malade, de  son  côté,  peut  faire  supporter 
au  patron,  par  application  de  l’article  quatre  de  la 
loi  (lu  neuf  avril  mil  huit  cent  quatre-vingl-dix-huit, 
!  les  frais  nécessités  par  sa  maladie,  le  médecin,  créan- 
['  cier  du  malade,  peut  exercer  ses  droits  et  actions 
1  et  s’adresser  au  patron  dans  les  termes  de  l’article 
‘  mille  cent  soixante-six  du  Gode  civil,  ce  qui  est  le 
.cas; 

Attendu,sur  le  deuxième  point, que  s’il  est  en  ell'et 
établi  que  le  chirurgien  de  l’hospice  s’engage  vis-à- 
vis  de  celui-ci  à  soigner  les  malades  hospitalisés 
moyennant  une  indemnité  de  deux  cents  francs  par 
an,  il  n’est  pas  suffisamment  démontré  que  cette 
obligation  s’étende  à  tous  les  malades  qui  se  trou¬ 
vent  à  l'hospice,  fussent-ils  môme  des  indigents  ; 
(l’une  semblable  obligation  apparaîtrait  comme 
(îcessive  en  égard  à  la  minirailé  du  traitement,  et 
(lie  les  considérations  d’humanité  qui  peuvent  dé- 
lerminer  le  médecin  à  soigner  les  indigents  hospita¬ 
lisés  pour  une  aussi  faible  rémunération  ne  se  retrou¬ 
vent  pas  pour  les  malades  non  indigents  ;  que,dési- 
gnépour  prêter  son  art  à  Tœuvre  de  charité  son  de¬ 
voir  ne  va  pas  au-delà  de  l’engagement  pris  de  se¬ 
courir  seulement  les  malheureux; 

Attendu  que  le  docteur  R...,  eu  l'absence  de  tout 
réglement  spécial,  reçoit  un  traitement  annuel  de 
deux  cents  francs  pour  soigner  les  malades  indi¬ 
gents  admis  à  l'hospice  ;  que  l’on  entend  par  indi¬ 
gents  ceux  que  protège  la  loi  du  sept  août  mil  liuit 
centcinquaiile-un  ;  ceux  qui  ligurenl  sur  les  listes 
d'assistance  médicale  ;  qu'il  dorme  aussi  ses  soins 
aux  autres  malades  liospitalisés,  mais  qu’il  y  a  une 
distinction  à  faire  entre  les  premiers  et  ceux-ci,  qui, 
s'ils  béniücient  du  tarif  réduit  de  séjour  ne  peu¬ 
vent  pas  cependant  exiger  la  gi-atuité  complète  des 
soins  médicaux,  le  médecin  n’étant  pas  obligé  à 
soigner  gi'atiüiement  les  hospitalisés  qui  no  se  trou¬ 
vent  pas  dans  les  conditions  d’indigence  pi-évues  par¬ 
la  loi  ; 

Que  cela  est  si  vrai  que  loi-sque  l’hospice  recueille 
lies  malades  appartenant  à  des  communes  étrangè¬ 
res  ils  y  sont  ti-aités,  paient  le  tarif  adopté,  mais 
rémunèi-ent  ensuite  le  médecin  ou  le  chirurgien, 
po’jr  les  opérations  où  les  soins  .exigés  par  leur 
état  ; 

Qu'ainsi  l’usage  établi  ici  pour  les  malades  non 
indigents  est  qu’ils  supportent  personnellement  les 
frais  médicaux  en  sus  des  frais  d’hospitalisation,, 
puisque  pour  le  réglement  de  ces  frais,  l’adminis- 
iration  invite  les  hospitalises  après  leur  rétablisse¬ 
ment  à  s’entendre  directement  avec  le  médecin  ; 
Atlendu  d’ailleurs  qu’au  moment  où  le  docteur 
11...  a  Iraité,  laloi  du  neuf  avril  mit  huit  cent  quatre 
ïingt-dix-liuit  n’existait  pas  encore  ;  qu’il  n’a  donc 


pas  pu  pi’évoir,  au  moment  de  la  convention,  le 
cas  d  hospitalisés  pour  lesquelles  frais  de  maladie 
sei-aient  mis  à  la  charge  d’un  patron  solvable  et 
qui, de  ce  chef,  ne  sont  pas  indigents  puisque  les  soins 
médicaux  réclamés  par  leur  éiat  sont  mis  égale¬ 
ment  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  ; 

Attendu  que  le  médecin  qui  touche  un  traitement, 
vraiment  dérisoire  en  égard  aux  services  de  toute 
nature  qu’il  rend  ne  perçoit  rien  sur  les  frais  de 
séjour,  qu’ainsi  dans  certains  hôpitaux  les  personnes 
admises  ne  pouvant  se  réclamer  de  la  qualité  d’in¬ 
digents  doivent  s’engager  à  payer,  outre  le  prix  du 
séjour  les  frais  pharmaceutirjues  et  les  honoraires 
du  médecin  ; 

Que,  dans  l’espèce,  le  patron  a,  en  effet,  acquitté 
la  note  présentée  par  l’hospice,  laequelle  coatraire- 
ment  à  des  usages  adoptés  autre  part  ne  com¬ 
prend  pas  les  honoi-aires  du  niédeciii  ; 

Attendu  que  pour  faire  triompher  sa  théorie,  le 
défendeur  s’appuie  sur  un  Jugement  du  tribunal 
d’Agen  du  dix-sept  mai  mil  neuf  cent  deux  ;  que 
dans  ce  cas,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  en 
cause 'a  été  condamnée  a  cinq  mille  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  comprenant  en  bloc  la  rémunéralion 
rie  tout  le  préjudice  subi  par  la  victime  que  certai¬ 
nement  dans  cette  somme  globale  se  troiivaient 
compris  les  frai.s  médicaux  et  auti-es,  les  dommages 
éprouvés,  conséquemment  les  honoraires  da  méde¬ 
cin  ;  qu’une  assimilation  au  cas  dont  s’agit  ne  nous 
pai-aît  pas  possible  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  quatre  de  la 
loi  duneufavi-U  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit 
et  de  la  circulaire  ministérielle  du  dix  juin  mil  huit 
tent  quatre-vingt-dix-neuf,  le  chef  d’entreprise  sup¬ 
porte  en  outre  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  ;  qu’il  est  dit  que  ces  fi-ais  sont  supportés  en 
entierpar  le  pati-on  lor-sque  ce  deruier  a  désigné  le 
médecin  ou  que  la  victime  est  soignée  à  l’hôpital, 
et  qu’il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  dans  les 
frais  généraux  prévus  par  cet  article,  doivent  en¬ 
trer  les  honoraires  du  médecin  hors  le  cas  oïl  celui- 
ci  s’est  engagé,  moyennantun  abonnement;  que  ce 
n’est  pas  ici  en  vertu  d’un  abonnement  que  le  mé¬ 
decin  donne  ses  soins  gratuits,  mais  simplement 
grâce  à  un  trailement  qui  l’oblige  vis-à-vis  des 
indigents  seuls  ;  que  les'vlctimes  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  garantis  eux-mêmes  par  le  patron  et  celui-ci 
ar  les  compagnies  d'assurances,  ne  doivent  pas 
tre  considérés  comme  tels  ; 

Attendu  que, d’une  façon  généi-ale  les  frais  d’hospi¬ 
talisation,  de  quelque  natiii’e  qu’ils  soient  demeu-  ■ 
rent  à  la  charge  des  chefs  d’entreprise;  que  cela 
résulte  de  décisions  nombreuses  et  conformes;  aussi, 
bien  que  de  la  discussion  de  lui  elle-même  ; 

Que  c’est  à  bon  droit  que  le  docteur  R.  entend 
ôti-e  payé  des  honoraires  justifiés  tant  par  l’opéra¬ 
tion  chirurgicale  par  lui  pratiquée  que  des  soins 
provoqués  par  l'accident  du  travail  ; 

Attendu,  quant  à  la  somme  de  deux  cent  francs 
rélamée,  la  riemande  de  dommages  restant  abandon¬ 
née, qu’elle  nous  paraît,  à  i-aisoa  de  comparaisons 
par  nous  faites,  quelque  peu  exagéi-èe  ; 

Que  si  les  opérations  de  cette  nature,  les  soins 
qui  en  sont  la  conséquence,  exigent  un  art  et  une 
attention  particulière  et  doivent  être  rémunérés 
dans  des  pi'oportions  raisonnables,  et  vu  les  usages 
eu  pareils  cas,  il  ne  faut  perdre  de  vue  que  la  loi  sur, 
les  accidents  de  travail,  inspirée  surtout  par  des 
sentiments  d’humanité  à  l’égard  des  ouvriers, 
soucieuse  aussi  de  la  responsabilité  des  chefs  d’en¬ 
treprise,  serait  mal  interprétée  si  on  y  cherchait  une 
sout'ce  de  gain  en  disproportion  avec  les  soins  don¬ 
nés  et  les  devoirs  de  charité  qu'elle  impose  aussi  ; 

Vu  l’article  quinze  de  la  loi  du  neuf  avril  mil  huit 
cent  quatre-vingt-dix-huit  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Nous,  juge  de  paix,  statuant  nn  audience  publi¬ 
que,  en  matière  civile,  contradictoirement  et  en 
dernier  ressort. 

Condamnons  G.  B.,  en  sa  qualilé  de  directeur  gé¬ 
néral  des  grands  Moulins  du  Tarn,  à  payer  sans 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


délai  au  docteur  R.,  la  somme  de  cent  citiauanle 
francs  ;  le  condamnons  en  outre  à  tous  les  dépens 
liquidés  à  la  somme  de  huit  francs  quatre-vingt- 
quinze  centimes,  non  compris  le  timbre  et  l’enre¬ 
gistrement  du  présent. 

Extrait  des  archives  du  «  Sou  Médical  » 


BULLETII!  DBS  SOCIËTBS 

D’IMTÉRÊT  PROFESSIONNEL 

Chronique  du  Patronage  médical  et  de  la 
Caisse  de  protection  coniraternelle. 

Nos  confrères  qui  connaissent  notre  œuvre  et 
nous  suivent  depuis  un  certain  temps  nous  ren¬ 
dront  cettejustice  que,  toujours  conciliants, nous 
n’avons  jamais  recherché  que  ce  qui  peut  unir  les 
membres  épars  de  la  grande  famille  médicale  en 
nous  efforçant  avec  soin  d’éviter  tout  ce  qui  peut 
les  diviser. 

La  conséquence  de  cette  ligne  de  conduite  est 
que,  bien  souvent,  nous  n’avons  pas  relevé  com¬ 
me  elles  auraient  mérité  de  l’être,  certaines  insinua¬ 
tions  notoirement  malveillantes  et  peu  conscien¬ 
cieuses,  et  que  certains  confrères  nous  en  ont  ma¬ 
nifesté  leur  surprise.  Nous  n’avons  cependant  pas 
l’intention  de  changer  notre  façon  de  faire  et 
comptons,  comme  par  le  passé,  laisser  au  temps 
et  aux  résultats  acquis  le  soin  de  répondre  aux 
attaques  dont  nos  œuvres  peuvent  être  l’objet. 

Nous  nous  contenterons  donc,  comme  nous  l’a¬ 
vons  toujours  fait,  de  donner  à  nos  amis  et  à  nos 
confrères  de  bonne  foi,  tous  les  renseignements 
et  explications  que  nous  croirons  devoir  les  inté¬ 
resser;  et  quand  il  nous  arrivera  de  parler  de  grou¬ 
pements  médicaux  plus  ou  moins  analogues  aux 
nôtres,  ce  sera  toujours  sans  acrimonie  et  sans 
malveillance,  ayant  pour  habitude  de  laisser  nos 
voisins  guider  en  paix  leur  barque  comme  ils  l’en¬ 
tendent. 

Certains  de  nos  correspondants  ont  manifesté 
leur  crainte cj[ue  notre  création  nouvelle  de  retrai¬ 
tes  de  droit  a  .âO  ans  ne  vînt  faire  quelque  tort  au 
recrutement  de  la  Crime  îles  pensions  du  droü  du 
Corps  médical  français,  et  certains  d’entre  eux 
même  semblaient  sê  demander  si,  comme  Satur¬ 
ne,  nous  ne  cherchions  pas  à  dévorer  notre  en¬ 
fant.  Qu’ils  so  rassurent,  notre  but  a  été  tout  au¬ 
tre,  et  bien  loin  de  chercher  à  enrayer  les  pro¬ 
grès  de  cette  société  qui  nous  compte  parmi  ses 
fondateurs  et  ses  premiers  adhérents,  nous  avons 
la  prétention,  que  l’avenir  justifiera,  de  la  soute¬ 
nir  et  de  lui  venir  en  aide.  11  est  impossible,  en 
effet  de  comparer  deux  choses  aussi  dissembla¬ 
bles  qu’une  retraite,  dont  le  chiffre  fixé  d’avance 
est  acquis  par  des  versements  réguliers  invaria¬ 
bles  et  arrive  à  un  âge  où  le  médecin  fatigué  sent 
le  besoin  du  repos,  et  une  autre  retraite  antici¬ 
pée  obtenue  sans  aucun  autre  sacrifice  qu’un  ver¬ 
sement-  initial  de  .jü  fr.,  mais  dont  le  cliiffre  in¬ 
connu  sera  plus  ou  moiiis  élevé  selon  les  succès 
de  l’o.'uvre  à  laquelle  le  praticien  se  .sera  intéressé. 

Une  des  raisons  déterminantes  de  la  création  du 
Patronaçie  médical,  a  été  au  contraire  la  solution 
du  problème  suivant: 

Etant  donné  quc,pours’assuror  une  retraite  fixe 
à  60  ans,  qui  peut  x’arier,  selon  les  cotisations,  de 
)20ü  fr.  à480()fr.,  le  médecin  est  astreint  à  des  ver¬ 
sements  de  primes  élevées  ; 


.  Etant  donné  qu’il  peut  être  retenu  d’entrer  dans 
cette  combinaison  par  la  crainte  de  ne  pouvoir, 
plus  tard,  en  effectuer  les  versements,  lorsqu’il 
aura  passé  l’âge  de  la  grande  activité  profession¬ 
nelle  et  commencera  à  sentir  le  besoin  de  res¬ 
treindre  son  travail  tout  en  conservant  les  char¬ 
ges  d’une  famille  à  établir  ;  • 

Comment  le  rassurer  sur  ce  point  ? 

Et  nous  avons  immédiatement  résolu  ce  pro¬ 
blème  en  répondant  :  «  En  lui  assurant  précise^ 
ment  à  cette  époque  criliqite,  qui  se  produit  environ 
vers  50  ans,  la  possibilité  de  continuer  le  versement 
de  ses  primes,  par  une  retraite  à  laquelle  il  aura 
droit,  dix  ans  plus  tôt,  tout  en  continuant  à  exercer 
sa  profession  s’il  le  peut. 

Personne, à  notre  avis,  après  rcllexion,ne  pour¬ 
ra  donc  voir  dans  cette  création  un  acte  d’hosti¬ 
lité  enx'ers  la  Caisse  des  retraites,  et  chacun,  au 
contraire,  comprendra  combien  notre  dernière 
création  vient  à  point  pour  soutenir  la  première. 

Et  ce  que  nous  disons  pour  la  Caisse  des  pensions 
de  ‘lielraite,  s'applique  également  à  nos  créations 
antérieures  l’Amicale  et  le  Sou  etmême  à  l’issoda- 
lion  générale,  notre  véritable  ancêtre,  car.  nous  le 
répétons,  ayant  dès  longtemps  remarqué  qu'à  un 
certain  âge,  l’accumulation  des  cotisations  et  des 
primes  à  payer  par  les  prévoyants  de  notre  pro¬ 
fession  devenait  onéreuse  et  difficile  pour  beau¬ 
coup  d’entre  eux,  nous  avons  cherché  à  les  exo¬ 
nérer  de  ce  souci  par  une  création  nouvelle  qui 
leur  permettra,  à  partir  de  5ü  ans,-  de  supporter 
sans  difficulté  ces  lourdes  charges  et  viendra  se 
joindre  en  suite  à  la  seconde  retraite  de  60  ans 
pour  assurer  leur  bien-être. 

Une  autre  question  dont  la  répétition  a  étt 
plu.s  frequente  encore  dans  notre  correspondance 
a  été  celle-ci  :  «  Je  fais  déjà  partie  de  la  Sociéléfran- 
çaise  des  Eaux  minérales,  consentez-vous  malgré 
cela  à  m'admettre  au  Patronage  médical  ?  Et  nous 
avons  toujours  répondu  d’une  façon  formelle 
<i  OUI  ))  car  les  médecins  ne  sont  pas  faits  pour  les 
œuvres  mais  bien  les  œuvres  pour  les  médecins  et 
si  vous  pouviez  comiiiérir  plusieurs  retraites,  tant 
mieux  pour  vous,  n’y  manquez  pas,  et  assurez 
la  tranquillité  de  votre  vieillesse. 

Mais  depuis  l'apparition,  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  des  Eaux  minérales,  d’un  article  tendan¬ 
cieux  signé  X  administrateur  (pourquoi  X  ?)  la 
forme  des  demandes  de  nos  correspondants  a 
changé  et  on  nous  écrit  :  «  Je  voudrais  bien  faire 
par  lie  du  Patronage  M édicat  mais  la  lecture  du  m\- 
letin  de  la  Société  des  Eaux  minérales,  ni  en  empêche 
car  il  semble  nettement  dire  qu'il  faut  choisir  entre 
les .  deux  œuvres  et  je  ne  voudrais  pas  perdre  le  bé¬ 
néfice  de  ma  participation  à  la  première.  »  A  ces 
craintes  ainsi  formulées,  nous  sommes  obligés  de 
répondre  de  la  façon  la  plus  formelle  :  vous  n’a- 
'  vez  aucune  incpiiétnde  à  avoir,  on  a  simplement 
employé  près  de  vous  nn  moyen  d’iiilimidation 
maladroit, (jni  n’esL  fondé  sur  aucun  titre,  et  sta¬ 
tuts  on  mains,  nous  vous  affirmons  que  votre 
droit  reste  entier  de  participer  à  toute  œuvre  si¬ 
milaire  sans  crainte  d’encourir  aucune  déchéance 
ni  quelque  respousabilité  que  ce  soit. 

11  n’y  a  qu’une  .seule  petite  réserve  (comhiei) 
petite  !)  article  18, ^  2.  iVulne  pourra  être  ADMINIS¬ 
TRATEUR  de  lu  Société  française  des  Eaux  miné¬ 
rales  .s'il  estmembre  d’une  société  analo{iv.e.  Et  c'eû 
tout,  et  cet  article  très  court  des  statuts  serait 
même,  dans  sa  limpidité,  suffisant  pour  vous 
convaincre,  puisque  le  cumul  de  participation  à 
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d’autres  sociétés  analogues  n’est  interdit  cju’aux 
seuls  administrateurs. 

Si  donc  vous  êtes  candidat  à  l’adniinisti-ation  de 
cette  société,  il  ne  faut  pas  venir  à  nous, car  vous 
ne  pourriez  plus  être  nommé,  en  admettant  qu’on 
voulût  bien  vous  y  faire  place.  Mais  si  vous  êtes 
simple  soldat,  sans  autre  ambition  que  celle  de 
lutter  contre  l'insécurité  de  l'avenir,  nous  vous 
dirons  :  assurez-vous  deux  retraites  plutôt  qu’une 
etvenez  au  Patronage  Médical  en  toute  conüance. 
fiosdeux  sociétés  sont  parallèles  et  ne  doivent 
pas  se  faire  tort  l’une  à  l’autre.  Chacun  de  nous 
patronne  des  œuvres  différentes,  et  si  par  hasard  , 
malgré  tout,  il  s’en  trouve  quelques-unes  de  si¬ 
milaires,  vous  regagnerez  d'une  main  ce  que  vous 
aurez  perdu  de  l’autre  en  échappant  ainsi  à  la  mo¬ 
notonie  désagréable  de  prescriptions  toujours 
identiques. 

Que  l'administrateur  X...  en  prenne  ombrage, 
c’est  affaire  à  lui  ;  il  a  peut-être  d'excellentes  rai¬ 
sons  personnelles  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  et  il 
estpossible  qu’en  effet  il  ait,  nuncfuelquo  chose  à 
yperdre,  mais  il  est  bien  certain  que  vous  n’avez 
qu’à  y  gagner. 

D‘’  Mau  R  AT. 

Chronique  du  «  Sou  médical  ». 

Sous  cette  rubrique,  dorénavant,  le  secrétaire 
Général  du  Son  Afédzcal  viendra,  chaque  semaine, 
entretenir  les  lecteurs  du  Concours  des  fait.s  inté¬ 
ressants  qui  se  rencontrent  au  hasard  de  la  corres¬ 
pondance  si  documentée  de  notre  jeune  et  active 
société.  Tenir  nos  adhérents  au  courant  de  nos 
laits  et  gestes  ;  leur  dire  les  idées  générales  qu’é¬ 
veillent  en  nous  la  lecture  des  nombreuses  lettres 
que  nous  recevons,  apportant  de  tous  les  coins  de 
liFranceles  doléances  de  nos  confrères,  montrant 
aaviriesplaies  dont  souffre  la  profession  ;  indiquer 
les  remèdes,  les  moyens  que  nous  croyons  les  plus 
eUcaces  pour  garantir  les  médecins  des  ennuis,  des 
peines  et  des  préoccupations  qu’entraîne  aujour- 
ïliui  plus  qu’autrefois  l’exercice  de  la  profession, 
telestle  but  que  nous  poursuivrons  dans  ces  chro- 
lipues. 

C’est  au  cours  de  la  réunion  trimestrielle,  tenue 
leîSjuin  dernier,  que  la  détermination  d’agir  ainsi 
lété  prise.  Le  Conseil  a  pensé  qu’il  était  intéressant 
((utile  de  voir  le  Sou  medical  prendre  contact  plus 
tréquemment  avec  ses  membres,  et  cela,  pour  le 
plus  grand  bien  de  notre  Société  de  défense  et  de 
protection  professionnelles  et  dans  l’intérêt  de  tous. 
Une  circonstance  nous  a  amenés  à  penser  ainsi, 
c’est  le  nombre  toujours  croissant  dos  demandes 
d’iutervention  pécuniaire  du  «  Sou  Médical  »  dans 
des  affaires  de  recouvrement  d’honoraires. 

Notre  organisation,  bien  imparfaite  encore,  est, 
dans  cet  ordre  d’idées,  absolument  prête  à  donner 
dues  confrères,  placés  en  face  de  difficultés  juridi- 
fiiis,  tous  les  renseignements  possibles  pour  mener 
a  bien  la  poursuite  de  ces  recouvrements  ;  consul¬ 
tations  de  notre  si  appprécié  avocat  conseil,  indica- 
ïons  de  jurisprudence,  etc...  Toutes  les  fois  que 
MUS  pouvons  découvrir  dans  l’espèce  qui  nous  est  sou- 
meun  côté  dont  il  serait  utile,  au  point  de  vue  de  l'in- 
lirêt  général,  d'établir  ou  de  faire  modifier  lajurispru- 
tacc,noLis  soutenons  l’instance  introduite,  non  seu¬ 
lement  de  nos  conseils,  mais  aussi  avec  le  concours 
de  la  caisse,  offrant  au  confrère  la  totalité  des  frais 
ou  une  partie  seulement,  suivant  l’importance  de  la 
question  soumise  à  l’appréciation  des  juges.  Mais, 
nous  nous  défendons  absolument  d’être  une  Société 
Je  Recouvrements  et  de  Contentieux  ;  la  Société  dévie¬ 
rait  de  son  but  professionnel  et  n’offrirait  plus  que 
l'intérêt  tout  à  fait  secondaire  d’une  agence. 

Dans  lalulte  de  plus  en  plus  fréquente  du  médecin 
contre  le  client  récalcitrant,  l’attitude  hostile  de  ce 
dernier  ne  se  montre  qu’au  moment  de  la  présen¬ 


tation  delà  note  d’honoraires.  Dans  la  circonstance, 
que  fait  le  '(  Sou  Médical  »  ?  Avant  de  conseiller 
les  poursuites  judiciaires,  il  étudie  avec  soin  la  fa¬ 
çon  dont  est  établie  la  note  en  discussion,  en  fait 
l’analyse  et  l’expertise  minutieusement.  Les  prix 
portés  sont  contrôlés,  soumis  à  l’appréciation  du 
Syndicat  local.  Le  mémoire  étant  de  la  sorte  rendu 
indiscutable,  des  démarches  amiables  sont  alors 
faites  anprès  du  client  qui  le  plus  souvent  s’exécute 
sans  procès.  Mais,  parfois,  le  client  résiste  et  il 
est  à  remarquer  que  cette  résistance  est  en  raison 
directe  de  la  situation  de  fortune  du  débiteur., «  Les 
gens  riches  sont  des  gens  chiches  »,  et  ils  ne  veulent 
pas  faire  mentir  le  proverbe. 

La  question  du  recouvrement  des  créances  médi¬ 
cales,  à  l’occasion  des  soins  donnés  à  des  victimes 
du  travail,  présente  des  difficultés  qui  se  renouvel¬ 
lent  sans  cesse.  Sans  parler  de  la  mauvaise..,  vo¬ 
lonté  de  certaines  Compagnies  d’Assurances  qui 
prétendent,  malgré  le  texte  formel  de  la  loi,  conser¬ 
verie  droit  d’imposer  leur  médecin  (dont  elles  achè¬ 
tent  le  plus  souvent  les  services  en  les  payant  au 
rabais),  on  peut  dire  au  plusjziste  finis  comprendre 
au  plus  étroit,  que  le  conténiieux  de  ces  Sociétés  se 
retranche  derrière  les  imperfections  du  texte  légal 
pour,  se  tenantdansle  maquis  de  la  procédure,  ne 
s’exécuter  que  réduit  à  ses  derniers  retranchements. 

Unjuge  de  paix  avait  déclaré,  dans  un  jugement 
très  sagement  motivé,  que  le  médecin  pouvait 
s’adresser  directement  au  patron  et  lui  réclamer  ses 
honoraires, le  patron  étant  responsable  en  vertu  «  des 
art.  4  et  15  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Le  médecin  pou¬ 
vait  encore  s’adresser  au  patron  en  se  prévalant  des 
dispositions  de  l’art.  1166  du  Gode  civil,  qui  permet 
au  créancier  dé  se  substituer  aux  droits  de  son  dé¬ 
biteur  «  le  médecin  réclamant  au  patron  aux  lieu  et  place 
de  l'ouvrier.  » 

Cette  jurisprudence  toute  de  bon  sens,  et  d’équité 
s’était  établie  et  un  grand  nombre  de  juges  de  paix 
avaient  adopté  cette  manière  de  voir.  Mais,  un  ac¬ 
croc  vient  de  se  produire,  et  c’est  devant  le  Tribu¬ 
nal  delaSeine  que  le  fait  s’est  passé. 

t  Le  Juge  de  paix  ri’est  compétent,  déclarent  les 
juges  parisiens,  en  vertu  de  l’art.  15  de  la  loi  du  9 
avril  1898  qu’entre  patrons  et  ouvriers,  l’interven¬ 
tion  du  médecin  n’est  pas  prévue,  les  lois  d’excep¬ 
tion  (et  la  loi  du  9  avril  en  est  une)  devant  être  in¬ 
terprétées  dans  leur  sens  étroit.  » 

Quant  à  l’art.  1166  du  Gode  civil,  il  n’est  pas  ap¬ 
plicable  en  l’espèce.  'Voilà  !... 

Le  médecin  n’a  aucun  moyen  de  se  faire  payer, 
mais  cela  ne  regarde  pas  Messieurs  les  Juges  ; 
débrouillez-vous  comme  vous  pourrez. 

Le  corps  médical  ne  peut  rester  sous  le  coup  d’une 
semblable  interprétation  de  la  loi  et  si  le  texte  de 
l’art.  15  de  la  loi  du  9  avril  1898  est  incomplet  ou 
imparfait,  il  y  a  urgence  de  faire  modifier  les  ter¬ 
mes  de  la  loi.  La  question  est  à  l’étude  et  le  «  Sou 
Médical»  a  fait  pour  arriver  à  ce  but  les  efforts  les 
plus  énergiques.  Ce  sera  le  thème  de  notre  prochaine 
chronique. 

Quant  à  l’interprétation  de  Tart.  1168, notre  Société 
n’a  pas  hésité  à  demander  l’avis  de  la  Cour  Suprême. 

La  Cour  de  Gassatioiuioiis  dira  si  l’art.  1166  peut 
être  invoqué  par  le  médecin  ou  si  ce  dernier  est  ab¬ 
solument  désarmé  pour  la  recherche  de  son  droit. 

Docteur  de  Grissag. 

Secrétaire  général  du  «  Sou  Médical.  » 

Syndicats  médicaux  et  sociétés  de  secours 
mutuels. 

On  nous  écrit  de  Bourg  : 

Les  médecins  qui  seraient  invités  à  venir  à 
Bourg  (Ain)  faire  le  service  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  sont  prévenus  que  cette  ville  est  large¬ 
ment  desservie  par  11  praticiens  et  2  spécialistes. 

Le  Syndicat  médical  de  la  région  de  Bourg,  qui 
comprend  à  Bourg  même  10  adhérents  sur  11  rési¬ 
dents,  les  renseignera  volontiers  sur  la  situation  pro¬ 
posée  elles  causes  de  cette  invitation  intéressée. 
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A  Bourg-en-Bresse,  population  18.000  habitants. 

4,000  environ  (militaires,  aliénés  hommes  et  femmes 
sont  soignés  par  des  spécialistes. 

Le  reste,  soit  14.000,  reçoit,  les  soins  de  11  méde¬ 
cins  dont  10  font  partie  du  Syndicat  médical  de  la 
région. 

Jusqu’à  présent,  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
de  cette  ville  paient  1  fr.  la  visite  ou  la  consultation, 
de  jour  comme  de  nuit,  et  ne  tiennent  aucun  compte 
aux  médecins  des  interventions  de  petite  et  grande 
chirurgie. 

Le  Syndicat  médical  ayant  proposé  un  tarif  plus 
équitable  et  plus  nouveau  (2  fr.  la'  consultation,  3  fr. 
la  visite  avec  réduction  de  20  %  sur  la  note  totale) 
les  Sociétés  de  secours  mutuels  de  Bourg  ont  refuse 
de  l’accepter  et  même  de  le  discuter.  Elles  ont  rom¬ 
pu  bruyamment  avec  le  Syndicat  médical  et  cher¬ 
chent  des  médecins  acceptant  le  rabais  et  l’abonne¬ 
ment. 

A^euillez  agréer,  etc... 

Comme  pour  Roubaix;  et  Brest  tout  deruière- 
ment,  nous  tenons  à  publier  cet  avis,  et  nous  es¬ 
pérons  bien,  cette  fois  encore,  n'avoir  pas 'à  dire 
le,  nom  d!un  médecin  qui,  après  cet  avis,  aurait 
accepté  de  faire  le  .ieu  des  S.  M. 

li’est  à  propos  d’un  cas  de  ce  genre  qui  s’est 
présenté  à  Périgueux,  que  le  Congrès  de  déonto- 
lo.gie  de  PJOOà  voté  àTiinanimité  la  déclaratidn 
suivanle  proposée, par  M.  le  D'  Poitou-Duplessy. 

U  Tout  médecin  (jui,  dans  un  con/lit  erUre'  uiï 
fjrou^e  de  médecins  et  une  administration  ou  collec¬ 
tivité,  vient  aépuyer  cette  dernière  contre  des  con¬ 
frères,  est  indigne  du  corps  médical.  » 


REPORTAGE  MEDIC&L 


La  i-éo'-ganisation  de  l'enseignement  pratique  de  la 
médecine  légale.  —  Le  ministi-e  de  l’instruction  pu¬ 
blique  vient,  par  un  arrêté,  d’approuver  une  délibé¬ 
ration  du  conseil  delà  Pacutlé  de  médecine  de  Pa¬ 
ris  portant  création  et  organisation  d’un  institut  de 
médecine  légale  et  de  p.sychiatrie,  et  une  délibéra¬ 
tion  du  conseil  de  l’Université  de  Paris  relative  à  la 
création  à  la  faculté  de  médecine  d’un  diplôme  por^ 
tant  la  mention  :  médecine  légale  et  psychiatrie. 

On  se  souvient  que,  dans  sa  séance  du  30  juin 
1899,  la  Chambre  des  députés  adoptait  la  résolution 
suivante  : 

c<La  Chambre  invite  M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique  à  réorganiser  l’enseignem.ent  pratique  de 
la  médecine  légaie  dans  les  Facultés,  sur  des  bases 
plus  larges  que  celles  qui  régissent  actuellement  cet 
enseignement.  » 

Aussitôt,  le  ministre  de  l’instruction  publique  sai¬ 
sissait  les  différentes  Facultés  de  médecine  de  la 
question  desavoir  quelles  moditlcations  elles  juge¬ 
raient  nécessaire  d'apporter  à  l'organisation  de  l’en¬ 
seignement  de  la  médecine  légale. 

La  création  et  l’organisation  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris  d’un  institut  de  médecine  légale  et 
de  psychiatrie  et  la  création  d’un  diplôme  spécial 
portant  cette  mention  répondent  au  vœu  exprimé 
par  la  Chambre  des  députés. 

L'enseignement  comprendra  : 

D’une  part,  un  enseignement  médico-légal  propre¬ 
ment  dit,  placé  sous  la  direction  du  professeur  de 
médecine  légale,  et  comportant  une  partie  théori¬ 
que  et  une  partie  pratique  qui  se  poursuivront  pen¬ 
dant  les  doux  semestres  de  l’année  : 

D’autre  part,  un  enseignement  médico-légal  psy¬ 
chiatrique,  placé  sous  la  direction  du  professeur  de 
clinique  des  maladies  mentales,  et  comportant  une 
partie  théorique  (premier  semestre)  ét  une  partie 
pratique, deuxième  semestre). 

Les  cours  seront  ouverts  aux  docteurs  français  et 


étrangers,  ainsi  qu’aux  étudiants  pourvus  de  seize 
in.scriptions. 

,  Le  diplôme  sera  délivré  après  deux  semestres 
d’études  et  après  un  examen  divisé  en  deux  parties. 

On  espère  que  cette  organisation  aura  pour  ré¬ 
sultat  do  donner  auxfuturs  experts  l’instruction  in¬ 
dispensable  pour  accepter  la  lourde  responsabilité 
qui  s’attache  à  ces  délicates  fonctions. 

Voyages  d’études  médicales,  eaux  minérales,  stations 
maritimes,  climatériques  et  sanatoriums  de  France.— 
Le  5“  Voyage  d’études  médicales  aura  lieu  du  10  au 
23  septembre  1903.  Il  comprendra  les  stations  du 
sud-est  delà  France,  visitées  dans  l’ordre  suivant  : 
Salies-du-Salat,  Aulus,  Ax-les-Thermes,  Ussat,  Les 
Escaldes,  Font-Romeu,  'Mont-Louis,  Garcaniéres, 
Alet,  Molitg,  Le  Vernet,  Amélie-les-Bains,  La  Pres¬ 
te,  Le  Boulou,  Bariyuls-sur-Mer,  Lamalou,  Montmi- 
rait.  Vais,  Le  Mont  Pilât. 

Le  V.  E.  M.  1903  —  comme  celui  des  quatre  années 
précédentes  —  est  placé  sous  la  direction  scientifi¬ 
que  du  docteur  Landouzy,  professeur  de  Clinique 
médicale  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  qui 
fera  sûr  place  des  conférences  sur'  la  médication; 
hydrominérale,  ses  indications  et  ses  applications. 

Réduction  de  moitié  prix  sur  tous  les  chemins  de 
fer  pour  se  rendre,  de  son  lieu  de  résidence,  au 
point  de  concentration, à  Toulouse. 

Les  médecins  étrangers  bénéiieient  de  cette  ré¬ 
duction  à  partir  de' la  gare  d’accès  sur' le  territoire 
français-. 

Même  réduction  est  accordée,  à  la  fin  delà  tour¬ 
née,  au  point  de  dislocation  :  Lyon,  pour  retourner 
à  la  gare  qui  a  servi  de  point  de  départ. 

De  Toulouse  à  Lyon,  prix  à  forfait  350  francs,  poiii 
tous  les  frais-;  chemins  de  fer,  voitures,  hôtels, 
nourriture,  transports  des  bagages,  pourboires. 

Pour  les  inscriptions  et  renseignements,  s’adres¬ 
ser  au  docteur  Garron  de  la  Carrière,  2,  nie  Lincoiii, 
Paris  ('VIIl'’  arrondissement).  Les  inscriplionssoil 
reçues  jusqu’au  25  août  1903,  terme  de  rigueur. 

Cours  de  vacances  delà  clinique  médicale ■deJ'Hotil- 
Dieu.  —  Un  cours  complet  de  technique  ciiiiqüeet 
un  cours  pratique  de  technique  de  laboratoire  auront 
lieu  sous  la  direction  de  M,  le  professeur  Dieulafoy 
à  la  clinique  médicale  de  l’I-Iôtel-Dieu,à  l’époquedes 
vacances,  avec  le  concours  de  MM.  les  docteurs Gan- 
dy.  Griffon,  Natian-Larrier,  Lœper,  Gouraud,  Bon¬ 
nier,  Déhu  et  Lacaille,  chefs  de  clinique,  chefs  de 
laboratoire  et  assistants,  et  de  M.  Grouzon  .interne 
du  service. 

.  Ces  deux  cours, comportant  chacun  18  leçons, cons¬ 
titueront  un  exposé  complet  des  méthodes  d’investi¬ 
gation  clinique  applicables  à  l’examen  d’un  malade 
et  des  procédés  de  recherches  bactérioscopiques, 
cytoscoplques,  hémaloscopiques,  etc.  appliquées  au 
diagnostic  clinique.  Ils  auront  lieu,  du  21  septembre 
au  10  octobre,  tous  les  jours,  sauf  le  dimanche,  le 
cours  de  clinique  le  malin,  de  10  heures  à  11  heures 
ll2,  le  cours  de  laboratoire  l’après-nnidi  à  3  heures. 

On  peut  s’inscrire  séparément  pour  l’une  ou  l’au¬ 
tre  de  ces  deux  séries  de  leçons.  Les  droits  à  ver¬ 
ser  sont  de  00  francs  pour  le  cours  de  technique  Cli¬ 
nique  et  de  100  francs  pour- le  cours  de  technique 
de  laboratoire. 

Les  docteurs  et  étudiants  français  ou  étrangers 
qui  désirent  suivre  ces  leçons  devront  s’inscrire  à 
partir  du  F'- juillet  au  secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  ir  3),  les  mardis,  jeudis,  samedis,  de  midi 
a  3  heures. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  fl.  GEZILLY. 


Cdermont (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3, pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  me'dicales. 
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SOCIÉTÉ  CIVILE  gu  COXCOURS  MEDICAL 

•ifï  Séame  du  Conseil  de  Direction  , 
du  20  juin  1903. 

Présents  ;  MM.  Gassot,  Maurat,  Jeanne,  H.  Cé- 
zilly.  M.  le  D’’  Gassot,  président,  invite  le  conseil 
iexaniiner  les  questions  d'ordre  médical  soule¬ 
vées  par  les  lois  récentes  ou  par  celles  qui  sont 
soumises  aux  délibérations  du  Parlement. 

■'Loi  sur  la  santé  publique  :  Le  conseil  conslate- 
l“  que  le  journal  a  publié  le  texte  de  la  loi  et 
dés  réglements  d’administration  püblique  qu’elle 
çait  prévus,  2“  que  l'application  de  la  loi  à  par¬ 
tir  du' 15  février  1903  est  devenue  possible. 

11  demande  aux  sociétaires  de  lui  faire  saS'oir 
comment  on  procède  à  cette  application  dans 
chaque  département  et  serait  heureux  d’ouvrir.à 
r.teemblce  générale  une  discussion  basée  sur  les 
renseignements  qui  lui  auront  été  fournis. 

Loi  sur  les  accidents' du  travail. —  Passant  en 
revue  les  efforts  et  démarches  de  toute  sorte  des 
Sociétés  de  défeiise  professionnelle  auxquelles  il 
s'est  associé  pour  obtenir  les  modifications  récla¬ 
mées  par  les  ouvriers  et  les  médecins,  le  Conseil 
reconnaît;  1"  que  l’accord  est  complot  et  délinitif 
sur  les  points  indiqués  dans  la  brochure  du 
D'Diverneresse  (tenue  au  Bureau  à  la  disposition 
dés  confrères),  2"  que  ces  revendications  ont  reçu 
lion  accueil  des  commissions  parlemc.nlaircs'ol 
dés  délégués  officiels  chargés  de  les  entendre.. 
Loi  sur  le'recrulenient  miUlaire.-^Lb  texte  adop  té 
par  le  Sénat,  en  ce  qui  concerne  le  service  luili- 
laire  des  étudiants  ou  docteurs  en  médecine,  est 
ainsi  conçu  ; 

«  Article  24.  Les  docteurs  ou  etudiants  en  mé¬ 
decine  munis  de  1:2  inscriptions,  qui  ont  suhi 


avec  succès,  à  la  fin  de  leur  première  année  de 
service,  l’examen  de  médecin  auxiliaire,  sont  nom¬ 
més  à  ce  grade  et  accomplissent  leur  deuxième 
année  de  service  comme  médecins  auxiliaires.  » 

Ce  texte  donnant  évidente  satisfaction  aux  deux 
préoccupations  manifestées  par  la  dernière  as¬ 
semblée  générale  (respect  du  principe  d’égalité 
tempéré  seulement  par  la  nécessité  d’assurer  l’ap¬ 
prentissage  technique  du  service  médical  mili¬ 
taire)  le  Conseil  ctécidc  qu’on  ne-  peut  cpi’en 
poursuivre  l’adoption  par  la  Chambre.  iSons  ne 
saurions  prétendre  à  aucun  privilège  ejuand  on 
les  refuse  à  toutes  les  hautes  études,  et  nous 
n’en  réclamons  pas. 

Loi  sur  l'e.xercice  de  la  pharmacie.^  Le  conseil 
prend  connaissance  de  l’analyse  du  rapport  dé¬ 
posé  par  M.  Cruppi  sur  la  proposition  de  loi  res¬ 
suscitée  par  M.  Astiér. -11  décide  que  ce  travail 
sera  publié  au  journal  et  que,  d’accord  avec 
l’Union  des  Syndicats,  le  Concours  fera  soutenir, 
par  voie  d'amendements,  l’intérêt  général  de  la 
santé  publique  qui  sc  confond  avec  l'intérêt  des 
médecins,  contre  toute  disposition  qui  la  sacri¬ 
fierait  à  l'intérêt  commercial  exclusif  de  notre 
profession-sœur,  la  pharmacie. 

La  loi  Roussel.  —  Alalgré  les  efforts  de  M.  le' 
P''  Labbé,  le  projet  de  révision  de  la  loi  Roussel 
marque  le  pas  au  Sénat,  écarté  par  la  politique, 
d’une  part  et  les  difficultés  budgetaires,  de  l’autre.- 

I.c  Conseil,  SC  rappelant  à  ce  propos  l’active 
collaboration  de  M.  Labbé,  décide  de  participera 
lasouscriplion  acluelletncnt  ouverte  pour  luioff rir 
une  médaille  commémorative  des  services  qu’il 
a  rendus  à  la  profession.  11  vote  à  cet  effet  une 
somme  de  50  fr. 

L’éüolulion  des  Syndicals  médicaux.  —  Al.  le 
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D'  Jeanne  fait  connaître  les  renseignements  qui 
sont  parvenus  à  ce  sujet,  et  d’où  il  résulte  que  le 
mouvement  provoqué  par  «le  Concours»  va  tou¬ 
jours  s’accentuant,  marqué  même  par  des  inno¬ 
vations  heureuses  que  le  journal  publiera,  parce 
qu'cllesméritent  d’être  encouragées  et  imitées. 

La  reforme  de  l'enscvjnemenl  médical  et  la  lutte 
contre  t’encombrement. —  Le  Conseil,  reprenant 
cette  question  au  point  où  l’ont  laissée  les  articles 
pulilies  dans  les.  n»'*  9  et  10  du,  journal  de  cette, 
année,  prend  acte  des  conclusions  acquises  sur 
la  question  du  P.  C.  iN.  qui  serait  conservé.  Par- 
tant  de  là,  il  décide  de  poursuivre  l’enquête  sur 
les  points  suivants  : 

1“  Quelles  doivent  être  les  matières  de  l’ensei¬ 
gnement  donné  surtout  au  point  de  vue  pratique  ? 
2“  Combien  de  temps  faut-il  consacrer  à  chacune 
d’elles  ?  3°  A  quelle  année  ou  à  quel  moment  doit 
en  être  placée  l’étude  ?  4°  Dire  avec  détails  com¬ 
ment  chaque  matière  doit  être  enseignée  ? 

Absolument  acquis  au  principe  de  la  pérennité 
de  l’agrégation,  qui  paraît  seul  capable  de  donner 
le  nombre  suffisant  de  maîtres  destinés  à  l’ensei¬ 
gnement  pratique,  il  croit  devoir  cependant  faire 
porter  d'abord  son  effort  particulier  sur  la  ques¬ 
tion  des  matières  à  enseigner,  parce  qu’elle  est 
plus  dans  la  compétence  des  praticiens. 

Le  reste  de  la  séance  est  consacré  à  l’examen 
des  comptes  et  aux  questions  diverses  auxquelles 
la  correspondance  demande  réponse. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


Association  Amicale 

Séance  du  2ijuin  1903. 

Etaient  présents  :  MM.  Maurat,  H.  Gézilly,  Gas- 
sot,  Jeanne,  Mignon. 

M.  le  D''  Lepage  s’excuse  par  dépêche,  retenu 
par  un  cas  de  force  majeure. 

Indemnités  dit  trimestre. 
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FEUILLETON 


La  déclaration  obligatoire.  — Maladie  n“  1. 

Pièce  en  trois  actes,  parle  D'  Diîcn.vvE 
(de  Lagrasse,  Aude). 

(La  pièce  se  déroule  dans  un  petit  village  de  150 
habitants,  éloigné  de  tout  centre,  aux  confins  des 
Corbières). 

ACTE  I" 

te  Maire  ;  Cuisine  villageoise,  porte  d’entrée 
ouverte,  porte  vitrée  dans  le  fond.  Meubles  gros¬ 
siers.  Dans  la  grande  cheminée,  mijote  1’ «  oûle  ». 
Sur  la  cheminée  :  buste  sommaire  de  Marianne. 
Grande  laisse  supportant  toute  une  gamme  de  chau¬ 
drons.  Dans  un  coin,  un  drapeau  tricoiore  mal  rou¬ 
lé,  à  côté  d’un  gros  riflard.  Dans  un  autre  coin,  pio¬ 
ches  et  outils  agricoles. Aux  poutres  enfumées,  sont 
suspendus  des  lards,  saucisses  et  saucissons,  des 
paquets  d’herbes  champêtres,  desséchées. 

Personnages  :  Le  Maire,  t.ype  de  paysan.  Au  lever 
du  rideau,  il  est  seul,  occupé  à  emmancher  une 
pioche. 

Fr,vnçoise,  femme  du  maire,  type  de  mégère. 

Le  Dücteuu,  jeune,  mis  simplement. 

Scène  1'» 

Læ  Docteur  (entrant  une  carte  à  la  main).  —  Bon¬ 
jour,  M.  le  Maire.  Je  passe  chez  vous  pour  vous 


laisser,  en  mains  propres,  celle  carte  de  déclaration 
de  maladie  épidémique.  S’il  y  a  des  mesures  spé¬ 
ciales  à  prendre  pour  la  commune,  j’aurai  soin  de 
vous  prévenir. 

Le  Maire.  —  Mais...  assoyez-vous  donc,  Môssieu, 
vous  ne  me  refuserez  pas  de  prendre  un  verre.  Du 
Pincardat  delà  récolte,  du  bon,  du  vrai  !  Vous  ver¬ 
rez  comme  il  racle. 

Le  Docteur.  —  Merci,  M.  le  Maire,  vous  êtesbien 
aimable.  Je  suis  pressé.  Au  revoir.  (Il  sort). 

Scène  II. 

Le  Maire  (affairé,  la  carte  à  la  main,  allant  versle 
fond):  —  Françoise  !  où  es-tu  ?  Françoise  !  vite, 
cours,  apporte  ines  bésicles.- 

Françoise  (sortant  parla  porte  vitrée,s'avance  sans 
le  regarder,  lentement,  en  train  d’éplucher  un  oi¬ 
gnon  gigantesque).  Gomment!  encore  !  Décidément 
mon  homme,  tu  t’en  feras  perdre  la  vision.  Depuis 
que  tu  es  la  première  autorité  de  l’endroit,  lu  es  trop 
fourré  dans  les  papeteries.  Tiens,  tu  les  veiix,  elles 
sont  là,  tes  bésicles  !  sur  la  laisse,  dans  le  grand 
chauédron,  avec  toutes  les  écri.toires. 

Le  .Maire  (s’est  approché  de  la  fenêtre,  regardant 
et  retoui-nant  la  carte).  Je  ne  sais  ce  qui  retourne,  A 
l’instant,  le  médecin  du  canton,  le  jeune  !  le  nou¬ 
veau  !  tu  sais';’  m’apporte  ce  bout  d’écrit. 

Françoise  (intriguée  se  retourne).— Qu’est- ce  que 
c’est  ?  Qu’est-ce  que  c’est  ?  Le  médecin  1  Sommes 
point  malades  pourtant.  (Elle  va  prendre  les  bési¬ 
cles,  mais  sans  abandonner  son  oignon).  Tiens,  les 
voilà,  les  bésicles.  Vite,  lis,  dépêche-toi. 

Le  Maire  (met  les  bésicles,  non  sans  les  avoir  fret- 
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15  jours  plus  3  mois  et  16  jours 
(chronicité) . 
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Total . . . .  12.149.65 


Admissions  nouvelles. 

Le  Conseil  prononce  les  admissions  suivantes  : 

Combinaison  A  :  MM.  Chenouard,  à  Herbault, 
(Loir-et-Cher)  ;  Hoisnard.  à  Retiers,  (Ille-et-Vi¬ 
laine)  ;  Bellier,  à  Denée  (Maine-et-Loire)  ;  Glaive, 
à  Mussy-sur-Seirie  (Aube). 

Combinaison  B  :  MM.  Mallet,  à  Tournan  (Seine- 
et-Marne)  ;  Audion,  à  Berck,  (Pas-de-Calais)  ; 
Delavalle,  à  Sailly-sur-la-Lys,  (Pas-de-Calais)  ; 
Joly,  à  Paris  ;  Lapeyre,  à  Meyrueis,  (Lozère)  ; 
Traby,  à  Olette,  (Pyrénées-Orientales)  ;  Peyre,  à 
Mende,  (Lozère)  ;  Meurisse,  à  Cysoing,  (Nord)  ; 
Jouet,  à  Luneray,  (Seine-Inférieure).  • 

En  outre  M.  le  docteur  Soueix  est  autorisé  à 
passer  à  la  combinaison  B,  et  M.  le  docteur  Laf- 
fage  à  la  combinaison  B  complète. 

Enfin  MM.  Eoata  (Gardanne,  B.-du-Rhône), 
Guillermet,  (Saint-Germain-rde-Joux,  Ain);  Rou¬ 
tard  (Pacy-sur-Eure,  Eure',  admis  provisoire¬ 
ment  au  1“''  avril  dernier,  sont  adnîis  définitive¬ 
ment  à  partir  de  cette  même  date,  leurs  dossiers 
ayant  été  complétés. 

Deux  candidatures  sont  ajournées  jusqu’à  ré¬ 
gularisation  des  dossiers. 

Correspondance. 

Le  Conseil  prend  ensuite  connaissance  des  let¬ 
tres  et  dicte  ou  approuve  les  réponses  aux  ques¬ 
tions  posées.  Il  décide  de  remettre  à  M.  Lepage, 
délégué,  trois  de  ces  lettres  qui  intéressent  le  Con¬ 
seil  de  l’Association  générale. 

Radiations. 

Sont  prononcées  4  radiations  par  décès,  et  celle 
du  11»  614  par  application  de  l’article  11. 

La  ootisation  du  n'>221  sera  payée  pour  cette 
fois  par  la  caisse  auxiliaire . 


léesavec;  sa  blouse,  tousse,  passe  sur  ses  lèvres  le 
losdesn  main).  Hem  !  Hem  ! 

FiiisçoiSE.  —  Eh  bien  !  encore  !  Quand  tu  y  seras? 
Le  Maihe.  —  Dé-cla-ra- 

Fmçoise.  —  Tu  y  es  ?  c'est  pas  malheureux. 

Le  Mmre.  —  Déclaration  de  maladie  épidémique. 
Baie  ;  Ijuin  1903.  Nom  :  Piolet  fils.  Numéro  de  la 
maladie  :  nM.  (Il  s’arrête;  se  gratte  la  tête,  hypno¬ 
tisé  par  la  carte). 

Fhakçoise.  —  Signé  ? 

Le  Maire.  —  Y  a  point  de  sigtialure  (un  moment 
de  silence)...  Mâtin  !  C’est-il  curieux  ?  ■Véritable¬ 
ment,  pour  la  première  fois,  je  ne  sais  pas  du  tout 
de  quoi  il  retourne.  Pour  la  première  fois  !  oui,  en- 
lends-lu  ?  pour  la  première  fois  ! 

FnAKÇoiSE (indignée,  les  bras  en  l’air,  brandissant 
son  oignon).  —  Et  tu  ne  lui  as  pas  demandé  des  ex¬ 
plications  '!  au  médecin  ?  T’as  pas  plus  d’autorité 
que  çà  ?  Fallait  m’appeler,  tu  aurais  vu.  Ah  !  les 
liommes  !  les  hommes  ! 

Le  Maihe.  —  Il  n’a  pas  voulu  s’asseoir.  Et  même 
qn'il  m’a  dit,  je  crois,  que  j’avais  les  mains  propres. 
FnAUçoisE (laisse  tomber  son  oignon).- Le  malhon- 
eête!  Ce  qu’il  a  l’air  de  s’en  croire  avec  ses  mous¬ 
taches  enl'air  !  Çà  ne  m’étonnerait  pas  qu’il'nous 
cféedescs  embarras  avec  sa  fameuse  consulte  ?  Y 
adela  poison  peut-être.  M’estavis  de  la  jeter  au 
leu. 

LexMaihe  (air  recueilli,  sévère).  —  Tout  ça,  c’est 
des  fadaises,  Françoise.  Non,  nous  pourrions  nous 
compromettre  vis-à-vis  dugovernement.  Faut  avoir 
delà  méfiance.  Faut  s’écouter.  Je  cours  de  ce  pas 
me  renseigner  chez  mon  secrétaire.  (Il  va  pour  sor¬ 


tir.  Arrivé  sur  la  porte,  il  se  retourne).  Surtout 
Françoise,  de  la  prudence  !  tiens  ta  langue,  pas  de 
tripôts  ! 

Fb.ançoise  (offusquée).  —  Tu  ne  me  connais  donc 
pas  encore  ?  T’as  oublié  que  sans  moi  tu  ne  serais 
point  le  Maire,  oui  (reprenant  haleine)  Le  Maire  de 
toute  la  commune. 

Scène  III. 

Fhançoise  (seule).  —  Encore  quoique  méchante 
affaire  s'ur  les  reins...  Tout  de  même,  hein  ?  ce  que 
c’est  que  d’être  la  femme...  la  dame  de  M.  le  Maire  ! 
On  sait  tout.  Y  a  plus  de  secrets.  Ah  !  si  on  m’a¬ 
vait  dit  qu’un  jour  je  serais  élevée  à  cet.,  étage.  Et 
çà  ne  m’empêche  pas  de  soigner  moi-même  notre 
«  oùle  ».  Suis  pas  plus  hère  pour  çà...  Mais...  j’y 
pense.  Faut  penser  à  tout.  Il  l’a  bien  fallu  pour  en 
arriver  là...  Si  j’allais  faire  quelques  provisions 
chez  l’épicière. . .  jecrois  qu’il  n’y  aplus  de  sel,  oui, 
yen  a  presque  plu's  dans  lesalinier.  J’y  vais. 

ACTE  IL 

A  l'épicerie.  C’est  encore  une  cuisine,  encombrée 
de  denrées,  de  ballots,  ustensiles,  outils;  un  simu¬ 
lacre  de  comptoir  dans  un  coin,  avec  quelques  bo¬ 
caux.  Au  lever  du  rideau,  l’épicière  range  et  frotte. 
Porté  ouverte  sur  la  rue.  Françoise  entre. 

Personnages  :  Françoise,  lEPicrÈitE,  et  quelques 
types  de  cancanières. 

Scène  P". 

L’ÉriciÈHE. —  Bonjouj’,  ^'rançûise,  vous  ôtes  mati¬ 
nale,  Quoi  de  nouveau  ?  Pas  dé  lettre  de  la  Préfec- 
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U  SEMIINE  HÉDIMLE 


I^’adrénaliiKi  dans  l’extraction  des  dents. 

M.  le  D*'  Mcolesco,  de  Bucarest,  emploie  depuis 
quelque  temps  l’adrénaline  comme  hémostati¬ 
que  ijour  l’extraction  des  dents,  dans  le  but  de  ga¬ 
gner  du  temps  à  la  suite  de  cette  opération. 

Au  début,  il  a  employé  la  solution  d’adréna¬ 
line  à  1  pour  100,  en  badigeonnant  la  gencive  de 
la  dcntà  extraire  pendant  trois  minutes,  àlasuite 
de  l’injection  de  cocaïne. 

«  J’ai  été  surpris,  dit- il,  de  l  absence  presque 
complète  de  l’hémorragie  à  la  suite  de  l’extrac¬ 
tion. 

«  J’ai  ensuite  employé  cet  hémostatique  sous 
forme  d'injection  associée  avec  la  coca'ine. 

«A  cet  effet,  au  contenu  d’une  seringue  de  Pra- 
vaz.  j’ajoutais  4  ou  ,4  gouttes  d’une  solution  d’a¬ 
drénaline  à  1  pour  100.  A  la  suite  de  l’extraction, 
il  n’y  avait  pas  une  goutte  de  sang,  et  les  mala¬ 
des,  pendant  et  après  l’opération,  ne  ressentaient 
aucun  malaise. 

«  Jusqu’à  aujourd’huij'ai  pratiqué  plus  de  cent 
extractions  par  l’injection  de  coca'ine  associée 
avec  l’adrénaline  et  les  résultats  ont  été  merveil¬ 
leux. 

«  En  tre  au  très  cas ,  j  e  ci  terai  celu  i  du  fi  Is  d’un  dis- 
tingué  chirurgien  des  hôpitaux  de  Bucarest. 

«  Ce  dernier,  qui  n’était  pas  satisfait  des  résultats 
de  l’adrénaline  dans  sa  chirurgie  générale,  l’a  été 
des  résultats  donnés  par  l’adrénaline,  rien  que 
parle  badigeonnage  de  la  gencive  avant  l’extrac¬ 
tion  de  la  dent  de  son  fds. 

«  La  manière  dont  je  prépare  la  solution  pour 


l'injection  delà  gencive  est  la  suivante  :  dans  un 
aetit  verre  gradué  je  verse  un  centimètre  cube  de 
a  solution  de  coca’ine  à '2  pour  100  et  dans  ce  li¬ 
quide  j’ajoute,  avec  un  compte-gouttes,  4 ou  fi 
gouttes  de  la  solution  d’adrénaline  à  1  pour  100. 

((  Je  chargela  seringuede  Pravaz  avec  ce  mélange 
et  je  fais  l’injection  dans  la  gencive.  J’attends  cinq 
minutes  et  je  procèdeà  l’extraction. 

«  Les  avantages  de  cette  association  sont  les  sui¬ 
vants  : 

Analgésie  plus  complète  pendant  l’extraction, 
puisque  j’ai  le  concours  de  deux  médicaments 
vaso-constricteurs. 

«  La  dose  de  cocaïne  employée  est  plus  faible 
puisque  4  ou  5  gouttes  de  solution  de  coca'ine 
sont  remplacées  par  l’adrénaline. 

«  Le  contenu  d’une  seule  seringue  suffit  dans 
presciue  tous  les  cas  ;  rarement,  .on  a  besoin  d’in¬ 
jecter  le  contenu  d’une  seringue  et  demie. 

«  Les  portes  ouvertes  à  l’infection  sont  moins 
nombreuses. 

«  Le  malade  n'ayant  pas  d’hémorragie  se  retire 
plus  vite  et  ainsi  on  gagne  du  temps.  Les  dou¬ 
leurs  à  la  suite  de  l’extraction  sont  moins  fortes 
qu'après  l’extraction  par  la  coca'ine  seulement. 


L’iiccoixchemenl  préuiaturé  dans  les  cas 
de  mort  liabitiielle  du  fœtus. 

M.  le  D"  Lop,  de  Marseille,  a  publié  dans  la 
Revue  de  f/yn.,  obstétr.  et  pédiatrie  de  Bordcmix, 
cinq  observations  de  femmes,  plus  ou  moins  net¬ 
tement  spécifiques,  ayant  habituellement  des  ac¬ 
couchements  d  enfants  morts,  et  chez  lesquelles. 


lure  aujourd’hui  ?  (elle  s’.arrête  et  regarde  Fran-  , 
çoise,  le  chiffon  en  l’air)  Oh  !  mais  ?  Vous  avez  l’air  1 
chagrin,  est-il  pas  vrai  ? 

Fu.vnçoise  (regardant  de  travers  comme  un  chien 
qui  porte  un  os)  Ah  !  si  vous  saviez,  ma  ohère  '.  Cà 
me  crève,  j’ensuis  malade,  je  n’y  tiens  plus.. .  Au 
l'ait,  je  puis  bien  vous  le  dire,  vous  ne  le  répéterez 
pas...  .Vh  !  non,  vous  savez,  parce  que...  si  je  sup¬ 
posais  que  vous  le  brocantiez...  Et  puis,  je  ne  re¬ 
viendrais  plus  cliez  vous. 

L’épiciùhe.  —  Gomment  !  vous  me  doutez.  Suis  pas 
tripotière,  allez.  J’ai  du  discernement.  Il  en  faut 
bien  dans  le  commerce. 

Françoise.  —  Eh  bien  !  figurez-vous,  ma  chère,  que 
le  médecin  nous  a  porté  ce  malin  une  proclamation 
enlln...  comme  qui  dirait  une  dénonce...  contre  le 
petit  Piolet...  et  il  y  a  dessus  :  maladie  n"  1. 

L’épicière.  —  Tiens,  mais  qu’est-ce  qu’il  leur  veut, 
le  médecin,  à  ces  pauvres  gens  '!  .V-t-on  jamais  vu  ? 

Fii.inçoise.—  Cà  doitêtre  pour  la.police  secrète,  le... 
Menistére. . .  Comprenez.  Suis  au  courant,  moi  (se 
retournant  vers  la  porte)  Mais,  on  vient,  au  revoir. 
Surtout  pas  un  mot.  (Elle  sort). 

Scène  II. 

Zéi.ie  (air  bigot,  rentre).  —  Quelle  fierté,  cette 
Mairesse  !  Etle  ne  daigne  seulement  pas  vous  re¬ 
garder,  sans  complcr  qu'elle  ne  vient  plus  aux  olfi- 
r.es  de  la  paroisse.  Que  vous  disait-elle  ?  Elle  avait 
l’air  tout  chose. 

L’Bpicièhe.  —  O  ma  lionne  !  elle  a  des  responsa¬ 
bilités  !  Si  vous  saviez  comme  ils  sont  embêtés. 
(Elle  regarde  vers  la  porto).  Figurez-vous  que  le 
médecin  vient  de  lancer  une  plainte  à  M,  le  Maii-e  | 


contre  les  Piolet.  N'en  dites  rien  au  moins,  c’est  un 
secret,  c’est  sacré  comme  le  Saiu’t-Giboire.  (Voyant 
venir  Justine)  Chut:  Que  vous  faut-il  ? 

Scène  III 

Justine.  —  (Air  pincé,  bouche  tordue,  les  mains 
sousle  tablier  ;  à  peine  entrée,  s’écrie).  En  voilà  du 
propre.  Mais  on  n’est  plus  en  sûreté  chez  nous 
'l'as  de  mouchards  va  !  Ces  nouveaux  médecins, 
maintenant  qui  font  de  la  police.  (Elle  se  retourne 
et  s’arrête  devant  la  surprise  feinte  de  l’épicière  et 
de  Zélie.)  Hein  !  elle  ne  vous  l’a  donc  pas  dit,  la 
Françoise?' Je  l’ai  rencontrée  chez  la  Marion.  On 
ne  cause  plus  que  de  çà.  Tout  le  village  en  pue. 
Mais  qu’a-t-il  donc  pêché,  ce  petit  Piolet  ? 

Scène  IV 

Marion  (Boiteuse,  grosse  dent  à  la  mâchoire 
supérieure,  les  poings  sur  les  hanches,  vient  de 
rentrer).— Maladie  n"  1  !  A-t-on  jamais  vuçà  ?C'est  : 
à  ne  plus  s’y  reconnaître.  Serons  obligés  bienlôl 
d’aller  aux  écoles  apprendre  la  médecine.  Faut  pas 
nous  la  faire,  pourtant.  Nous  les  connaissons,  les 
maladies,  les  chauds  et  les  froids,  et  les  reidre- 
inenls  de  sang,  et  les  foulures,  et  les  entorses.  Il  ne 
viendra  pas  nous  en  rabattre,  ce  nouveau  médecin, 
ce  gringalelül  a  beau  faire,  nous  en  savons  plus  que 
lui.  A  pas  encore  assez  do  poil  au  menton.  Le  pe¬ 
tit  Piolet  n’a  pas  plus  qu’un  simple  tournement  de 

Justine.— La  Christine,  la  femme  de  l’ancien  gen¬ 
darme,  m’a  dit  que  la  maladie  n“  1,  c’était  sûrement 
quelque  chose  de  très  malicieux. ..  (Baissaiitla voix) 
peut-être  affaire  de  mœurs  !  de  pourriture,  quoi  ! 
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il  a  obtenu  de  très'  bons  résultats  par  le  repos 
prolongé  au  lit,  et  de  bien,  meilleurs  encore,  par 
facœudiement  prématuré. 

Dans  deux  cas,  cette  dernière  méthode  a  permis 
d'avoir  des  enfants  vivants,  qui  ont  continué  à 
vivre  et  à  bien  se  développer  ;  dans  un  troisième 
cas,  l’accouchement  provociué  ayant  été  refusé, le 
repos  longtemps  prolonge  a  permis  d’avoir  un 
enfant  vivant  à  terme,  mais  d’un  poids  bien  au- 
dessous  de  la  normale,  eu  égard  au  sexe  de  l’en¬ 
fant -garçon. 

Dans  les  deux  autres  observations,  les  mères 
n'ayant  pas  consenti,  pour  des  raisons  que  rien 
n'a  pu  vaincre,  la  troisième  grosses.se  s’est  termi¬ 
née,  comme  les  précédentes, par  la  naissance  d’un 
enfant  mort. 

«Les  cas  rapportés  ici,dit-il,joints  à  ceux  publiés 
par  d’autres  observateurs,  mettent  bien  en  relief 
la  valeur  incontestable  de  l’accouchement  pré¬ 
maturé  provoqué,  contre  la  mort  habituelle  du 
fœtus. 

■  Quant  au  repos  prolongé  qu’a  consenti  à  obser¬ 
ver  régulièrement  une  de  ces  malades, il  a  donné 
un  résultat  qui,  à  mon  avis,  ne  doit  pas  être  re¬ 
gardé  comme  une  simple  coïncidence,  puisque 
d'autres  observateurs  l’ont  signalé.  Ce  n’est  là 
d'ailleurs  qu’une  forme  prolongée  de  la  puéri¬ 
culture  intra-utérine  par  le  repos,  réclamé  parla 
majorité  des  accoucheurs. 

«Les statistiques  de  l’asile  Michelet  et  les  thèses 

Ces,  depuis  celle  de  Bachimont,  montrent  l’in- 
ice  incontestable  du  repos  sur  la  durée  de  la 
grossesse  et  sur  le  développement  du  fœtus. 

«11  est  probable  cependant  que  l’on  trouvera  peu 
le  femmes  qui,  malgré  le  vif  désir  d’èire  mères. 


I  consentent  à  un  acte  aussi  héroïque  que  celui  de 
garder  un  repos  de  six  mois. 

«  D’ailleurs,  ce  repos  par  trop  prolongé  ne  peut 
avoir  que  des  inconvénients  pour  les  femmes  qui 
s’y  soumettent  ;  ainsi  la  malade  citée  plus  haut, 
qui  pesait75 kilogrammes  audébutde  sa  grossesse, 
avait  augmenté  de  33  kilogrammes  après  le  post- 
partum  ;  elle  offrait  l’aspect  de  l’obèse  torpide  avec 
tout  son  cortège  de  troubles  sympathiques. 

«  Ce  n’est  donc  point  un  procédé  à  recommander 
d’une  façon  absolue,  quand  on  le  compare  à 
l’innocuité  de  l’accouchement  provoqué  antisep¬ 
tique,  et  au  moyen  d’élevage  des  prématurés  mis 
à  notre  disposition  par  ïarnier.  » 


CLINIÇUE  OBSTÉTRICALE 


Clinique  d’accouchement  Tarnier  : 

M.  le  professeur  Budin. 

De  l’inserlion  vicieuse  du  placenta  : 
accidents  et  conduite  à  tenir. 

Il  y  a  quelques  instants,  j’ai  examiné  devant 
vous,  dans  les  salles,  une  femme  récemment  ac¬ 
couchée  dont  l’histoire  est  particulièrement  inté¬ 
ressante.  Elle  fut  atteinte  d’insertion  vicieuse  du 
placenta,ce  que  nous  appelons  encore  un  placen¬ 
ta  prævia  avec  ses  différents  ordres  d’accidents, 
hémorrhagiques  et  infectieux.  Son  observation 
clinique  mérite  d’être  relatée,car  elle  est  typique 
et  se  rapporte  à  une  des  situations  les  plus  dan- 
geureuses  de  l’obstétrique. 

Cette  femme  était  enceinte  pour  la  septième 


ZÉLiE.(Se  signant)  — Mon  Dieu,  que  va-t-il  arri¬ 
ver?  encore  quelque  scandale. 

JosTim. —On  va  peut-être  envoyer  la  justice  de 
paix,  le  tribunal,  que  sais-je  ? 

IIarion.— Tiens,  voici  Annette,  la  mametle  du  petit. 

iSCÈNE  IV. 

Aksette.  (Vieille,  essouflée,  violacée, yeux  sail¬ 
lants  et  injectés,  marche  appuyée  sur  deux  cannes). 
-Jésus!  Jésus  !je  n’en  puis  plus,  je  tombe, vite, une 
chaise  ?  (Justine  et  Marion  se  précipitent,  se  bous¬ 
culent  et  apportent  chacune  une  chaise). 

L’épicière.  —  (Enfonce  précipitamment  la  main 
lout  entière  dans  un  bocal  à  Teau-de-vie,  en  retire 
uneprune).  Tenez,  vite,  ma  bonne,  prenez  une  pru¬ 
ne,  c’est  souverain. 

Ansette.  —  (Assise,  mange  la  prune)  —  Çà  va 
mieux.  Quelle  calamité  !  tout  de  môme.  Satané  mé¬ 
decin  I  va  !  Faire  tant  d’embarras  pour  un  simple 
tournement  de  sang  ! 

hl.vmoN.  —  (Triomphante).  Hein  !  qu’est-ce  que  je 
vous  ai  dit  ?  C’est  un  tournement  de-  sang.  Vous 
voyez  je  ne  le  lui  ai  pas  fait  dire. 

Asnette.  —  Que  croyez-vous  ?  Il  a  fait  enlever  les 
rideaux  du  lit,  des  rideaux  qui  sont  là  depuis  le 
temps  des  noces  de  ma  grand  mère. Des  reliques,quoi. 
Marion.—  Le  butor  ! 

Asxeite.  —  Puis  il  a  commandé  de  laver  le  plan- 
ctieravec  du  vitriol. 

Justine.  —  Du  vitriol  !  mais  c’est  de  la  poison,  il 
veut  vous  tuer,  l'assassin  1 
Zéue. —Le  démon. 

Asnette,  —  Avec  du  vitriol  !  oui.  Même  qu’il  a 


ordonné  d’en  tenir  à  perpète  dans  le  pot,  un  pot 
tout  neuf,  tout  lleuri,  à  peine  ébréché,  que  mon  dé¬ 
funt  acheta  le  jour  de  nos  noces. 

Marion.  —  Il  n’a  aucun  respect  alors  ? 

Annette.— Ce  vitriol  qui  brûle  la  figure,  et  à 
plus  forte  raison.  Jésus  !  mais  il  va  le  rôtir  tout  vif, 
ce  pauvre  angelet  !  Jugez,  des  chairs  si  blanches, 
si  tendres  qu'on  en  mangerait. 

ZÉRiE.  —  Mais  c’est  le  supplice  de  l’enfer  alors? 

Annette.  —  Le  sais-je?  Je  ne  dis  pas  tout,  j’en 
oublie. 

Maiuon.  —  Oh  !  sûrement. 

Annette.  —  J’ai  entendu  aussi,  je  crois,  qu’il  con¬ 
damnait  la  porte.  Que  va-t-on  donc  taire  à  cette 
porte  ? 

Zélie,  —  Faudrait  peut-être  le  demander  au  me¬ 
nuisier. 

Annette.  —  La  Françoise  m’a  dit  qu’il  appelait  ce 
mal  ...  maladie  n”  1.  Savez  bien  toutes  qu'il  n’y  a 
jamais  rien  eu  dans  la  famille.  Sommes  de  bon  sang, 
nous,  trop  de  sang  même.  Je  vous  le  répète,  le  petit 
a  un  tournement  de  sang.  Il  n’est  pas  besoin  de  ve¬ 
nir  de  bien  loin,  pour  deviner  ça. 

M.A.aiON.  —  Ah  !  bien  sûr  !  bien  sûr  !  On  n’a  pas 
besoin  de  venir  en  pardessus  et  sur  une  voiture. 

Justine.  —  Quand  il  retournera,  le  médecin  !  à 
votre  place,  je  le  mettrais  à  la  porte,  et  proprement  1 

Annette.— Ail  ision  ne  craignait  pas  qu’il  ne  vous 
jette  un  sort  !  F'aut  encore  les  craindre,  ces  gens-là 
Sait-on  s’ils  ne  commercent  pas  avec  le  Diable  ? 

ZÉLIE.  —  Si  on  allait  à  la  paroisse  trouver  M.  le 
Curé.  _ _ 

Justine.  —  Les  gendarmes  plutôt  ? 
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fois.  Disons-le  en  passant,  par  suite  sans  doute 
d’une  mauvaise  direction  dans  l’alimentation, 
les  6  enfants  issus  de  ses  parturitions  anté¬ 
rieures  sont  morts.  Ainsi  sont  les  choses  :  l’ac¬ 
coucheur  fait  tout  le  possible  pour  avoir  des 
nouveau-nés  vivants,  il  les  a,  et  ces  enfants  suc¬ 
combent  par  ignorance  des  règles,  cependant  si 
simples,  de  l’allaitement  des  nourrissons  !  Mais, 
revenons  à  notre  parturiente.  Sa  grossesse  évo¬ 
luait  depuis  plus  de  7  mois  sans  incident  nota¬ 
ble  lorsque,le  15  mars,  au  milieu  de  la  nuit,  alors 
qu’elle  dormait  tranquillement,  elle  eut  subite¬ 
ment,  sans  cause,  sans  douleur,  une  hémorrha¬ 
gie  profusc  qui  s’arrêta  spontanément  pour  re¬ 
prendre,  il  est  vrai,  la  semaine  suivante . 

Le  16avril  elle  entre  à  l’hôpital  où  nous  cons¬ 
tatons,  d’une  pari,  la  présence,  dans  la  matrice, 
d’un  fœtus  en  position  transverse  et,  d’autre  part, 
un  bassin  normal,  une  excavation  vide.  Au  tou¬ 
cher,  le  col  utérin  est  dévié  à  gauche,  et,  dans  le 
cul-de-sac  droit,  on  sent  un  épaississement  anor¬ 
mal  des  tissus.  Le  19  avril,  nouvelle  hémorrha¬ 
gie  abondante  qui  se  prolonge  avec  des  alterna¬ 
tives  jusqu’au  75  du  même  mois,  jour  où  se  pro¬ 
duit  une  rupture  des  membranes.  Pendant  ce 
temps,  nous  pratiquons  la  version  par  manœu¬ 
vres  externes  pour  ramener  le  siège  en  bas  et 
nous  injectons,  à  titre  de  tonique,  5UÜ  grammes 
de  sérum  dans  le  tissu  cellulaire. 

Le  lendemain  26  avril,  à  1 1  heures  du  matin, 
apparaissent  les  premières  douleurs.  Le  travail 
est  lent,  la  malade  perd  du  sang  et  rejette  à  6 
heures  du  soir  deux  ou  trois  caillots.  A  ce  moment 
M.  Demelin,  eu  égard  aux  hémorrhagies  utérines 
et  à  l’affaiblissement  des  bruits  du  cœur  fœtal, 
décide  d’intervenir.  11  fait  donner  de  l’éther  anes¬ 


thésique,  préférable  au  chloroforme,  lorsqu’il  y  a 
des  pertes  sanguines  notables — introduit-lamain 
droite  dans  le  vagin,  achève  la  dilatation  du  col, 
prend  un  pied,  l’amène  à  la  viilve  et  libère  les 
hanches.  Il  fait  ensuite  une  anse  au  cordon  et 
termine  l’accouchement  par  la  manœuvre  de 
Mauriceau.  L’enfant,  du  poids  de  2  kgr.  200,  est 
mort  et  on  ne  parvient  pas  à  leraniiner. 

La  délivrance  donne  lieu  aux  particularités  sui¬ 
vantes  :  dégagement  d’ une  odeur  fétide,  absence 
d’une  partie  des  m  embranes.  Aussi,  avant  de 
partir,  M.  Demelin  pratique-t-il  un  écouvillon¬ 
nage  préventif. 

Cette  observation  constitue,  à  divers  points  de 
vue,  un  exemple-type  de  placenta  prœviâ.  Vous 
y  voyez  la  presque  totalité  des  accidents,  mater¬ 
nels  et  fœtaux  de  cette  affection  :  hémorrhagies, 
rupture  prématurée  des  membranes,  infection 
malgré  l’écouvillonnage,  présentation  défectueu¬ 
se,  mort  de  l’enfant. 

En  quoi  consiste  donc  cet  état  morbide  si  re¬ 
doutable,  l’insertion  vicieuse  du  placenta  ?  Eu- 
visageons  d’abord  le  sujet  par  son  côté  anatomi- 
ciue.  Normalement,  on  le  sait,  le  placenta  s’in¬ 
sère  au  voisinage  ou  sur  le  fond  de  l’utérus,  et, 
au  moment  du  passage  du  fœtus,  les  inembra- 
nes  se  déchirent  au  pôle  opposé  de  l’œuf,  au  ni¬ 
veau  du  col.  Dans  certaines  conditions  patholo¬ 
giques, cet  organe  se  fixe,  au  contraire,  sur  le  seg¬ 
ment  inférieur  de  la  matrice,  constituant  ainsi 
une  insertion  vicieuse  ou  placenta  prœvia  qui 
peut  affecter  deux  modalités  principales.  Dans 
la  première,  l’extrémité  inférieure  du  placenta 
avoisine  l’orifice  du  col  (insertion  latérale  simple], 
qu’elle  touche  parfois  (insertion  marginale)  mais 
qu’elle  ne  dépasse  pas.  Dans  la  seconde,  le  pla- 


Annette.  —  El  !  ils  sont  amis,  ils  s’entendent, 
tous  ces  gros  !  Et  dire  que  tout  ça  vit  et  mange  sur 
notre  croûte,  pour  nous  créer  du  mal. 

Marion.  —  Je  vais  vous  dire,  moi.  Le  Maire  de¬ 
vrait  écrire,  informer  M.  le  Juge,  le  Procureur,  as¬ 
sembler  tout  le  municipal.  Faut  que  j’aille'  en  causer 
un  mot  à  la  Françoise. 

Annette.  —  Je  vais  de  mon  côté  trouver  le  fils  et 
la  belle-lllle.  Ah  !  parlez-en  de  celle-là,  elle  en(pis- 
se)  de  dépit.  Mais  celle-là,  je  ne  la  plains  guère. 
Pour  ce  qu’elle  vaut  ! 

ZÉLiE.  —  Moi,  je  passe  à  l'église  réciter  les  cinq 
psaumes  et  invoquer  les  saintes  âmes. 

Justine,  -p  Chut  !  Ecoutez.  On  , entend  une  voi¬ 
ture.  Le  médecin  peut-être  qui  rep,Tsse,  au  retour 
de  Cubières.  Pour  sûr,  qu’il  s’arrêtera.  Allons-y 
vile.  C’est  lui. 

(Toutes  se  précipitent  au-dehors). 


ACTE  III. 

(Chez  le  malade.  Chambre  encombrée  de  hardes 
et  de  vêtements,  une  malle  dans  un  coin.  Plafond 
bas.  Des  raisins  sont  suspendus  aux  poutres.  Grand 
i-emue-ménage.  On  a  annoncé  l’arrivée  duipédecln. 
Toutes  les  cancanières  de  la  scène  précédente  se 
faufilent  dans  la  chambre.  Silence  hostile). 

Peusonnares  :  le  Père  et  la  Mère  de  I’enfant  (ce¬ 
lui-ci  dans  le  fond,  couché  dans  son  lit)  les  canca¬ 
nières.  L’instituteur. 

Le  DOCTEUR  (entrant),  —il  y  a  un  peu  Irop  démon" 
de  ici.  Celte  affluence  est  malsaine  pour  le  petit- 


malade,  et  dangereuse  pour  les  visiteurs  (il  donne 
de  la  tête  contre  un  111  de  raisins).  Vous  n’avez  pas 
encore  enlevé  ces  raisins  ?  et  tous  ces  embarras 
par  là  ? 

■  Le  père  (-30  ans).  —  Mais...  qu’a-t-il  donc,  le  pe¬ 
tit  ? 

Le  nocTEDH.  —  Je  vous  l’ai  dit.  La  lièvre  typhoïde. 

Le  père.  —  Tiens...  et  alors  ?  pourquoi...  tantde 
manigances  ?  C’était  vraiment  pas  la  peine. 

LenocTEun.  —  Que  voulez-vous  dire  ? 

Le  père.  —  Mais  tous  ces  polinages  auprès  du 
Maire  et  auprès  de  toute  la  population. 

Le  nocTEUii.  —  Ah  !  j’y -suis.  Est-ce  possible?  La 
déclaration,  la  fameuse  déclaration  !  Vous  n’êtespas 
au  courant.  Sans  doute,  j’ai  eu  tort  de  ne  pas  vous 
renseigner  tout  d’abord  à  ce  sujet.  Mon  excuse  est 
queje  ne  me  doutais  pas  que  c’était  la  première  dé- 
claraliOM  de  maladie  épidémique,  qui  fût  faite  dans 
votre  commune.  L’instituteur  m’a  prévenu  tout  à 
l’heure  dans  la  rue.  Je  comprends  maintenant  que 
ces  mesures  vous  semblent  vexatoires. 

Le  père.  Un  peu,  beaucoup.  Ce  que  ça  vous  dé¬ 
considère  dans  un  endroit. 

Justine  (vivement).  —  C’est  .une  inquisition. 

La  mère.  (25  ans,  rouge  de  colère  contenue).  - 
On  nous  traîne,  depuis,  dans  toutes  les  langues.  On 
nous  regarde  de  travers,  comme  si  nous  avions  la 
rogne.  Y  en  a  même  qui  disent  que  noussommesde 
mauvaise  vie,  que  nous  sommes  des  pestiférés,  des 
pourris,  des  corrompus. 

Le  docteur.  —  Rassurez-vous.  Rien  n’est  plus 
faux  que  tous  ces  bruits  malveillants.  Votre  garçon 
a  la  flevre  typhoïde.  Ce  que  vous  ignorez,  c'estqu’on 
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centa  passe  au-dessus  de  l'orifice  du  col  (inser¬ 
tion  centrale)  qu’il  recouvre.  11  peut  déborder  le 
col  plus  d’un  cc  té  que  de  l’autre  (insertion  cen¬ 
trale  incomplète)  ou  il  le  dépasse  également  en 
tout  sens  (insertion  centre  pour  centre).  Il  existe 
donc,  en  résumé, deux  groupes  de  placenta  prœ- 
ïia,  ayant  chacun  deux  sous-variétés.  Ce  sont  : 

A.  linsertion  latérale  (a,  marginale  ;  b,  latérale 
simple.) 

B.  l’insertion  centrale  (a,  incomplète  ;  b,  cen¬ 
tre  pour  centre.) 

A  quels  accidents,  à  quels  symptômes  l’inser¬ 
tion  vicieuse  du  placenta  donne-elle  naissance  ? 
Pendant  la  grossesse,  comme  vous  l’avez  vu 
chez  notre  malade,  le  principal  trouble  morbide 
est  1  hémorrhagie  :  hémorrhagie  silencieuse,  in¬ 
attendue,  se  montrant  le  jour  ou  la  nuit,  la 
femme  étant  en  repos,  assise  ou  couchée,  voire 
endormie  ;  hémorrhagie  à  répétition,  se  repro¬ 
duisant  sans  cause  apparente.  C'est  un  accident 
grave  qui  entraîne  volontiers  l’accouchement 
prématuré,  la  mort  du  fœtus  et  celle  de  la  fem¬ 
me. 

Fréquemment,  dans  ces  circonstances,  la  pré¬ 
sentation  est  mauvaise  et  l’engagement  nul  :  il 
s'agit d’uneépaule  ou  d’un  sommet  cpui  ne  des¬ 
cend  pas.  Le  toucher  reconnaît  qu’une  couche 
anormalement  épaisse  de  tissu  sépare  la  pulpe 
digitale  des  parties  fœtales,  au  niveau  du  seg¬ 
ment  inférieur,  et  donne  l’idée  d’une  masse  pla¬ 
centaire  interposée. 

.Ainsi,  dans  le  cours  delà  gestation,  3  signes 
TOUS  permettront  de  songer  àl’insertion  vicieuse 
dn  placenta  :  les  hémorrhagies  spontanées  et  à 
répétition,  la  présentation  défectueuse  et  le  dé¬ 
faut  d’engagement,  la  sensation  de  masse  inter¬ 


posée  perçue  par  le  toucher  et  le  palper  combi¬ 
nés.  .  , 

Lorsque  la  femme  entre  en  travail  vous  avez  à 
craindre  des  accidents  analogues.  D’abord  l’hé¬ 
morrhagie  plus  ou  moins  fréquente  et  impor¬ 
tante  selon  la  variété  anatomique  de  placenta 
prœvia.  Si  vous  avez  une  insertion  centrale,  l’hé¬ 
morrhagie  du  travail  est,  évidemment,  inévita¬ 
ble,  les  Anglais  disent  fatale.  Pour  livrer  passage 
à  l'enfant  il  est  nécessaire  que  Porifice  utérin 
s'ouvre,  que  le  coi  se  dilate,  déchirant  le  placenta 
fixé  sur  lui.  Si  vous  avez  une  insertion  latérale, 
l’hémorrhagie,  très  commune  encore,  n’est  pas 
absolument  inévitable.  Il  est  des  cas  où  le  pla¬ 
centa  se  laisse  refouler  sans  décollemen  t  ;  i  1  en  est 
d’autres  (les  membranes  intactes,  par  exemple) 
où  il  est  tiraillé  et  déchiré.  La  perte  sanguine 
sera,  on  le  conçoit,  moins  commune  dans  la  va¬ 
riété  latérale  que  dans  la  forme  marginale. 

Pendant  le  travail,  le  toucher  donne  des  indica¬ 
tions  analogues  à  celles  qu’il  procure  durant  la 
grossesse  ;  engagement  nul,  présentation  vicieuse, 
segment  inférieur  épaissi. De  plus,  dès  que  la  pulpe 
digitale  peut  pénétrer  dans  le  col  ouvert  et  ar¬ 
river  sur  les  membranes,  celles-ci  semblent  quel¬ 
quefois  ,  épaisses,  rugueuses,  couvertes  de  cadu¬ 
que,  comme  cela  a  lieu  au  voisinage  du  piacenta. 
Si  l’insertion  e?t  centrale,  le  doigt  parvient  non 
sur  des  membranes,  mais  sur  des  cotylédons,  sail¬ 
lies  charnues  qu’il  est  bon  de  né  pas  confondre 
avec  des. caillots  sanguins.  Je  vous  recommande 
instamment  de  faire  ces  manœuvres  avec  précau¬ 
tion,  prenant  garde  de  ne  pas  aller  trop  loin  sous 
peine  de  détacher  des  cotylédons  et  de  provoquer 
dos  hémorrhagies.  Charpentier  a  rapporté  deux 
observations  dans  lesqueiles,  voulant  s’assurer 


sait  aujourd’hui  comment  cette  maladie  se  commu¬ 
nique,  comment  elle  se  répand  ;  et  on  connaît  aussi 
les  moyens  de  prévenir  son  extension.  On  a  trouvé 
pourcelades  mesures  précises  qui  se  résument 
dans  les  conseils  que  je  vous  ai  donnés.  Ces  pres- 
criplions,  il  faut  les  suivre  à  la  lettre,  si  vous  ne 
vouiez  pas  contracter  vous-mêmes  la  maladie  et  si 
vous  voulez  aussi  que  la  maladie  ne  passe  pas  dans 
les  familles  du  voisinage  et  dans  tout  le  village. 
C'estlà  une  œuvre  de  charité  bien  comprise,  de 
bienfaisante  solidarité,  de  bonne  fraternité. 

Le  PÈRE.  —  Oui,  mais  la  carte  de  déclaration  ? 

Le  DOCTEUR.— J’y  arrive.  Parmi  les  précautions  à 
prendre,  il  en  est  qui  concernent  le  domicile  du  ma¬ 
lade  et  ce  sont  les  plus  importantes,  celles  que  vous 
exécuterez  vous-me me.  Mais  il  estd’autres  mesures 
plus  générales.  C’est  ainsi  que,  en  cas  de  maladie 
contagieuse,  on  doit  redoubler  de  zèle  dans  le  net¬ 
toyage  des  rues,  des  fontaines,  dans  l’enlèvemenl 
des  ordures,  fumiers  et  autres  saletés.  Or,  vousn’i- 
piiorezpas  qu'il  n’y  a  guère  que  le  Maire  qui  puisse 
commander  au  public  l'exécution  des  mesures  con¬ 
cernant  la  voie  publique.  Afoilà  pourquoi  la  loi  nous 
ordonne,  à  nous  médecins,  de  prévenir  le  Alaireclia- 
que  fuis  que  nous  observons  un  cas  de  maladie  con- 
lagieuse,  susceptible  de  se  répandre  et  d’engendrer 
une  épidémie. 

Le  pÈUE.  —  Tout  cela  est  bien  beau,  bien  pensé, 
sans  doute,  mais  pourquoi  ne  pas  le  faire  tout  sim¬ 
plement? 

Le  docteur.  —  Si  nous  n’avions  affaire  qu’à  des 
gensde  bonne  volonté,  nous  n’aui'ions  certes  pas 
besoin  de  la  loi  pour  nous  venir  en  aide  et  nous  faire 
écouler.  Les  formalités  de  la  loi  sont  restreintes  en 


la  circonstance,  mais  enfin  elles  existent,  je  l’avoue, 
et  on  n’a  pu  faire  autrement. 

Le  i’Êre.  —  Et  pourquoi  maladie  n°  1  ? 

M.vrion  (no  pouvant  se  contenir).  —  Ah  !  oui.  La 
maladie  n“  1  ?  Parlons-en. 

Le  Docteur.  —  Il  y  a  des  familles  qui  ne  tiennent 
pas  à  ce  que  leurs  maladies  soient  divulguées.  Aus¬ 
si,  pour  ne  pas  nous  obliger  à  trahir  le  secret  de  la 
maladie  qui  afflige  notre  client,  on  a  numéroté  les 
maladies  conlagieuses  que  nous  avons  le  devoir  de 
déclarer.  An  lieu  de  mettre  lièvre  typho'ide,  nous 
inscrivons  maladie  n"l.  Chaque  maladie  a  son  nu¬ 
méro  correspondant,  car  il  y  en  a  bien  d’autres  que 
la  fièvre  typhoïde. 

Le  père.  —  La  Maire  doit  comprendre  cepen¬ 
dant  ! 

Le  docteur.—  Oui,  le  Maire  comprend  le  plus  sou¬ 
vent,  mais  vous  ignorez  peut-être  que  leAlaire  doit 
garder  le  secret.  Un  maire  sérieux,  consciencieux  de 
ses  devoirs,  doit  ordonner  les  masures  à  prendre, 
sans  dire  pourquoi,  ni  contre  qui  il  les  prend. 

Je  ne  serais  pas  étonné  que,  dans  le  cas  présent, 
ce  soit  ce  manque  de  discrétion  qui  ait  causé  tout  le 
mal. 

Le  père.  —  Pourtant,  M.  le  Maire  est  un  homme 
bien  réservé,  pas  bavard,  et  un  brave  homme. 

L. \  MÈRE  (furieuse).  —  Certe.s,  oui,  Mais...  c’est  la 
Françoise,  cette  vipère,  cette  langue  de  chill'on  ! 

M. muon  (se  dandinant  et  se  tordant).  —  Ah  !  la 
Françoise  !  bon  Dieu  !  la  Françoise  !  il  y  en  a  pas 
deux  comme  elle.  Et  quel  filet  ! 

Le  docteur.  —  Allons,  allons,  courage  !  Le  mal 
n’est  pas  bien  grand.  Ce  ne  sont  là  que  potins  et 
cancans,  les  petites  misères  de  la  vie.  C’est  à  re- 
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de  la  présence  du  placenta,  il  avait  causé  des 
hémorrhagies  mortelles.  Par  conséquent,  restez 
plutôt  dans  le  doute,  mais  ne  forcez  pas  le  passage. 

Il  est  un  autre  élément  de  diagnostic  du  placen¬ 
ta  prœvia  intéressant  à  étudier,  c'est  l’examen  de 
l’arrière-faix  après  la  délivrance.  Je  vous  disais 
tout  à  l’heure  que,  l’insertion  normale  étant  le 
fond  de  l’utérus,  l’ouverture  de  l’œuf  se  faisait 
au  i)ôle  opposé,  laissant  une  égale  longueur  de 
membranes  de  chaque  côté.  Lorsque,  au  contrai¬ 
re,  le  placenta  s’insère  sur  le  segment  inférieur, 
Amu.s  constatez  d’un  côté  peu,  de  l'autre  une  gran¬ 
de  distance  de  membranes.  Ce  diagnostic  rétros¬ 
pectif  de  l’insertion  vicieuse  paraît  facile  et  cepen¬ 
dant  il  comment  de  ne  pas  pousser  trop  loin  les 
choses.  Pour  certains  auteurs  il  y  a  placenta  prœ- 
via  toutes  les  fois  que  l’ouverture  arrive,  en  un 
point  quelconque,  à  moins  de  10  centimètres  du 
bord  du  placenta.  Cette  façon  d’examiner  l’arrière- 
faix  est  extrêmement  discutable  et  il  suffit  d'in¬ 
diquer  les  résultats  auxquels  sont  arrivés  ceux  qui 
l'ontemployée  pour  s’en  rendre  compte.  Dans  dif¬ 
férentes  cliniqrres  on  a  trouvé  75  ou  77  “/o  des  cas 
de  placenta  prœvia  et  ainsi  les  .'h4  des  fem¬ 
mes  auraient  une  insertion  anormale  :  la  conclu¬ 
sion  est,  a  priori,  choquante.  Elle  n’est  pas  bonne 
d'ailleurs  et  voici  pourquoi  :  la  tête  fœtale,  au  mo¬ 
ment  de  l’expulsion,  déchire  les  membranes  Les 
dimensions  du  fœtus  sont,  comme  moyenne,  34 
centim.  de  circonférence pourla  tête,  36  à38pour 
les  épaules.  11  faut  donc  une  ouverture  correspon¬ 
dante  des  membranes  de  34  à  38  de  pourtour  et 
la  déchirure  rem  on  te  ainsi  à  9  centim.  environ  de 
chaque  côté  de  l’ouverture  utérine.  Ajoutez  à  cela 
les  lO  centim.  de  membranes  et  vous  aurez  lU  +  9 
=  19  centim.  Or,  pouvez-vous  dire  qu'à  19  centim. 


de  l’orifice  utérin  vous  êtes  sur  le  segment  infé¬ 
rieur  PAssurément  non. Dans  l’examen  del’amêre- 
faix,  la  constatation  d’une  distance  de  moins  de 
10  centim.  entre  le  placenta  et  1  ouverture  des 
membranes  ne  suffit  pas  à  conclure  au  placenta 
prœvia. 

Quels  signes  ofFre'réellement  leplacentaprœyia 
sur  l’arrière-faix  ?  Supposons  un  placenta  inséré 
sur  la  paroi  postérieure  et  une  déchirure  se  fai¬ 
sant  d’avant  en  arrière,  l’extrémité  postérieure  de 
la  déchirure  arrive  tout  près  du  placenta  et,  ce¬ 
pendant,  l’insertion  n’est  pas  vicieuse.  Supposons 
le  placenta  inséré  au  même  endroit  (face  posté¬ 
rieure)  mais  une  déchirure  de  droite  à  gaurbe  : 
cette  déchirure  parallèle  au  bord  du  placenta  in¬ 
dique  sa  vraie  distance  de  l’orifice  utérin. 

Pour  tirer  une  conclusion  de  l’examen  de  l’ar¬ 
rière-faix,  il  faut  tenir  compte  seulementde  la  dé¬ 
chirure  parallèleau  bord  placentaire  et  estimer  la 
distance  entre  les  deux  parties.  Dans  les  autres 
cas,  le  résultat  n'est  pas  probant  et  il  expose  à  des 
erreurs,  celles  précisément  où  sont  tombés  cer¬ 
tains  auteurs  quant  à  l’évaluation  de  la  fréquence 
des  placenta  prœvia. 

Ceci  dit,  et  ainsi  comprise,  l'insertion  vicieuse 
du  placenta  est  une  affection  grave  dontle  pronos¬ 
tic  est  extrêmement  sérieux  pour  la  mère  et  pour 
l'enfant.  La  mortalité  maternelle  est  considérable; 
30  p.  %  des  femmes  (Simpson,  Spiegelberg);32«/o 
(Depaul)  succombent.  Une  telle  lésion  est  redou¬ 
table  pour  deux  raisons  :  les  hémorrhagies  et  les 
accidents  d’infection  qu’elle  cause.  Ces  derniers 
—  plus  rares,  il  est  vrai,  de  nos, jours  —  sontd’au- 
tant  plus  dangereux  que  la  patiente,  anémiée  par 
ses  peç,tes  sariguines,  offre  moins  de  défenar-elde 
résistance. 


gretter,  mais  ce  n’est  pas  irréparable.  Le  petit  a 
bonne  mine,  c’est  l’essentiel.  Je  passe  à  côlé  pour 
écrire  le  déiail  de  tout  ce  que  vous  aurez  à  faire.  (Il 
sort). 

Scène  II. 

Lamèue.  —  Tout  de  mêine,çà  y  est.  Attends  qu’elle 
vienne  celte  maudite  Françoise.  J’en  ai  pas  bien 
peur  de  son  écharpe.  Je  le  lui  ferai  voir. 

Maiuok.  —  Le  beau  diseur  !  ce  qu’il  a  la  langue 
bien  pendue  ! 

Zélie.  —  Il  parie  presque  aussi  bien  que  M.  le 
Doyen. 

Marion.  —  Pourvu  que  tout  çà,  oà  ne  soit  pas  des 
blagues  !  car,  y  a  pas  de  doutes,  vous'  avouerez,  un 
médecin  ne  rêve  que  plaies  et  bosses.  Il  n’a  donc 
pas  intérêt  à  étoulï'erles  maladies,  comme  il  ledit. 
C’est  clair  comme  le  jour. 

La  mère.  —  C’est  pas  moin  s  vrai  que  la  saleté 
engraisse,  de  tout  temps. 

'  Justine.  — M’eslavis  qu’il  n’a  pas  tout  dit.  Je  flai¬ 
re  là-dessous  quelque  porte  de  derrière.  Je  le  sau¬ 
rai,  ou  il  sera  bien  fin. 

Annette.  —  De  mon  temps,  on  ne  menait  pas 
tant  de  gêne.  Kt  pourtant...  nous  en  avions  un... 
médecin.  Ce  qu’il  en  soignait,  des  fièvres  typhoïdes 
Une  semaine,  il  en  mourut  cinq,  oui.,  cinq,  l’année 
qu’on  érigea  la  croix  de  mission. 

Scène  III. 

:  L’instituteur  (jeune,  vient  de  rentrer).  —  Le 
progrès  !  bravo  femme,  la  progrès  !  Do  votre  temps, 
oh  n’avait  pas  encore  fait  toutes  ces  découvertes 
utiles,  et  humanitaires  au  premier  chef.  S’il  y  avait 


tant  d’épidémies,  s’il  en  mourait  tant,  c’est  qu’o a  ne 
prenait  pas  toutes  ces  précautions  qu’on  ne  con¬ 
naissait  pas  encore.  Et,  s’il  vivait  encore,  votre  bra¬ 
ve  et  vieux  médecin,  il  s’empresserait  de  vous  prodi¬ 
guer  les  mômes  conseils  qu’on  vous  donne  aujour¬ 
d’hui.  Croyez-moi,  laissez-vous  faire  et  écoutez  cens 
qui  en  savent  plus  que  vous. 

Le  père.  —  Tout  çà  doit  être  vrai.  M.  le  Maître  a 
raison.  Je  l’approuve. 

Scène  IV. 

Le  docteur  (retiaraissant,  une  feuille  à  la  main, 
qu’il  remet  au  père).  —  Voilà,  observez  bien  la  con¬ 
duite  que  je  vous  trace  sur  ce  papier.  Si  besoin  est 
M.  l’instituteur  vous  l’expliquera.  Soyez  ferme,  et 
tout  ira  bien.  (Il  s’approche  de  l’instituteur,  àl’é- 
cart,  pendant  que  tous  ont  les  yeux  surle  papier 
que  tientle  père).  Je  ne  me  serais  jamais  douté  d’u¬ 
ne  ignorance  telle.  Et  dire  que  nous  en  sommes  en¬ 
core  là,  à  l’aurore  dü  vingtième  siècle  !  Décidément 
les  vérités  scientifiques  ne  prennent  pasfacilement 
racine  dans  l’intellect  des  masses.  Mieux  leur  vaut 
les  contes  de  l’autre  monde.  Le  cordon  ombilical, 
qui  les  relie'  à  la  fable  né  sera  pas  encore  coupé 
de  longtemps.  Quel  boulet  ! 

L’instituteur.  —  Vous  ap  prendrez  à  les  connaître 
Laissez-moi  vous  recom  mander,  pour  une  autre 
fois,  de  porter  la  carte  di  rectement  à  la  mairie,  et 
pas  au  domicile  du  Maire. 

Le  docteur.  —  '  Je  saisis  le  motif.  La  Françoise  !! 

L’instituteur  (souriant).  —  J ustement.  J’hésitais 
à  vousle  dire.  Entre  nous. 

Le  docteur.  —  C’est  entendu.  Merci.  (Poignée  de 
mains). 

Fin 
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Pour  'les  ènfànls,  le  pronostic  est  plus  terrible 
encore.  Mme  Lachapelle  assure  que  2/3  des  fœtus 
meurent,  Depaul  dit  ()2  % ,  Muller  (17  %  .  Nous  en 
trouvons  l'explication  clans  les  mauvaises  présen¬ 
tations,  dans  les  altérations  de  la  circulation  et 
delà  nutrition  placentaires  dues  aux  hémorrha¬ 
gies  maternelles.  On  à  remai’qué  aussi  que,  fré¬ 
quemment.  le  cordon  s'insérait  à  une  petite  dis¬ 
tance  du  bord  du  placenta  ;  dès  lors,  la  rupture 
des  membranes  s’accompagne  de  teiidance  à  la 
procidence  du  cordon  qui  reçoit  une  compression 
anormale  de  la  partie  fœtale  engagée.  J’ai  rencon¬ 
tré  dans  ma  pratique  une  observation  caractéris¬ 
tique  de  ce  genre.  11  s’agissait  d’une  femme  très 
désireused’avoirun enfant,  chez  lacjuelle,  au  cours 
du  travail,  le  fœtus  perdit  du  méconium,  lesbruits 
du  cœur  devenant  irréguliers  et  la  dilatation  de¬ 
meurant  peu  avancée.  Je  me  tenais.prôt  à  la  com¬ 
pléter  lorsque,  appelé  d'urgence  ailleurs,  je  dus 
m’absenter.  Je  priai  M.  Maygrier  de  vouloir  bien 
venir  à  ma  place  et  de  faire  le  nécessaire  si  la  si¬ 
tuation  devenait  pressante.  Mon  collègue  termina 
l’accouchement  par  une  application  rapide  de 
forceps,  il  eut  un  enfant  vivant  ;  après  la  délivran¬ 
ce,  il  constata  cjue  le  cordon  s’insérait  tout  près  du 
bord  placentaire  et  qu’il  se  trou  vait  comprimé  à 
ehàque  contraction  utérine. 

Sila  gravité  du  placenta  prœvia  atteint  un  tel 
d^ré,  quelle  sera  votre  conduite  thérapeutique  P 
Les  accoucheurs  ont  longuement  discuté  sur  ce 
sujet.  Je  ne  m’attarderai  pas  à  vous  exposer  ces 
controverses  et  m’en  tiendrai  au  traitement  ac¬ 
tuel  dont  voici  les  grandes  lignes  : 

1"  Vous  avez  affaire  à  une  femme  enceinte 
ayant  un  placenta  prœvia, qu'allez-vous  faire?  La 
surveiller  avec  grande  attention.  11  est  nécessaire 
qu’il  y  aitauprès  d’elle,  constamment,  quelqu’un 
capable  d’intervenir.  Rappelez-vous  l’insidiosité 
des  hémorrhagies  de  l’insertion  vicieuse.  Elles  se 
produisent  sans  avertissement  et  peuvent  devenir 
très  graves  en  quelques  instants.  Je  me  souviens 
d’une  malade  qui, après  une  courte  hospitalisation 
ila  Charité,  voulut  absolument  rentrer  chez  elle, 
malgré  nos  pressantes  recommandations.  Elle  al- 
lailbien.  disait-elle,  et  désirait  partir.  Or,  une  se¬ 
maine  plus  tard,  elle  nous  était  conduite  exsangue 
dans  le  service,  et  elle  mourait  sous  nos  yeux,  à 
son  arrivée. Autre  exemple;  étant  chef  de  clinique, 
j’avais  fait  placer  dans  les  dortoirs  une  femme 
dans  ces  conditions  ;  une  sage-femme  avait  pour 
consigne  de  la  surveiller,  jour  et  nuit.  Un  ma- 
tin,comme  je  quittais  le  service,  vers  midi,  je 
constatai  que  la  garde  s’était  absentée.  Je  passai 
devant  le  lit  de  la  malade  ;  elle  était  d'une  pâleur 
intense;  je  la  découvris  :  elle  baignait  dans  une 
mare  de  sang.  L’hémorrhagie  s'était  produite  à 
son  insu,  en  présence  de  ses  voisines  qui  ne  s’en 
doutaient  pas,  et  elle  était  déjà  considérable  lors- 

3 ue,  par  un  hasard  providentiel,  j’arrivai  près 
’elle. 

La  femme  atteinte  de  placenta  prœvia  ne  sera 
pas  quittée  un  seul  instant.  Si  elle  est  pauvre, 
conseillez-lui  l’hôpital,  où  elle  devra  être  l’objet 
d'une  surveillance  continue.  A  vos  clientes  aisées 
delaville,_  dites  de  rester  à  la  maison  et  d’avoir 
toujours  à  leur  côté  une  personne  expérimentée. 
Certes,  et  heureusement,  les  hémorrhagies  mor¬ 
telles  sont  rares  ;  néanmoins,  elles  se  produisent 
et  il  est  de  notre  devoir  de  faire  tou  t  pour  les 
empêcher. 

■  Lorsque  l’hémorrhagie  se  prolonge,  ne  vous 


attardez  pas  trop  aux  petits  moyens.  Ayez  tou¬ 
jours  à  votre  portée  un  nécessaire  à  tamponne- 
.  ment  dûment  stérilisé.  Placez  successivement  des 
tampons  aseptiques  dans  le  col.  dans  les  culs-de- 
sac  vaginaux,  postérieur,  latéraux,  antérieur, 
jusqu’à  remplir  toute  la  cavité  vaginale  ou  mieux 
toute  la  cavité  pelvienne  car,  alors,  le  vagin  ne 
connaît  guèi'e  de  limites  que  celles  du  bassin. 

2°  La  femme  est  en  travail.  Plusieurs  cas  se  pré¬ 
sentent  : 

a)  Il  ny  a  pas  dilalatioii.  La  seule  médication 
de  l’hémorrhagie  est  le  tamponnement  d’emblée. 
Le  col  étant  fermé,  vous  ne  pouvez  guère  faire 
autre  chose.  Les  injections  de  sérum  sont  un  bon 
'  adjuvant  lo.rscfue  la  parturiente  a  perdu  beaucoup 
de  sang.  .  .  •  .  . 

■  b)  Le  travail  est  plus  avancé,  le  col  effacé  avec 
une  pellte  dilatation  de  [  à2  centimètres.  Ici,  le 
procédé  de  Pusoz,  qui  consiste  à  déchirer  les 
membranes,  arrête,  dans  nombre  de  c'ircons- 
tances,  l’hémorrhagie  par  .un  mécanisme  facile  à 
comprendre.  Au  moment  des  contractions,  les 
membranes  tendues  tiraillent  le  placenta  qui  se 
décolle  du  segment  inférieur.  Evidemment,  ces 
tractions  diminuent  ou  cessent  une  fois, les  mem¬ 
branes  rompues.  Cette  méthode  procure  de  bons 
résultats,  mais  elle  est  loin  d'être  infaillible.  Elle 
a  de  fréquents  échecs  ;  elle  peut  être  également 
suivie  d’accidents,  de  chutes  du  cordon,  par 
exemple.  Chez  notre  malade,  les  membranes 
étaient  rompues  et  néanmoins  l’hémorrhagie 
persistait.  Essayez,  d’abord,  ce  procédé  et,  au  cas 
d’insuffisance,  adressez-vous  au  tamponnement. 

On  a  beaucoup  critiqué  le  tamponnement.  Les 
objections  qu’on  lui  a  faites  étaient  compréhen- 
s'ibles  à  une  époque  où  il  se  pratiquait  dans  de 
mauvaises  conditions,  sans  antisepsie.  Mais  au¬ 
jourd'hui,  nous  sommes  autorisés  à  l’affirmer, 
grâce  à  la  désinfection  préalable  du  vagin  et  à 
l’emploi  de  l’asepsie,  le  tamponnement  ne,  sau¬ 
rait  jamais  faire  de  mal  à  personne. 

Appliquez-le  donc  et  laissez  les  contractions 
utérines  agir  :  ou  bien  la  femme  accouchera  seu¬ 
le  de  son  tampon  et  de  l’enfant,  ou  bien,  l’hé¬ 
morrhagie  étant  arrêtée,  le  fœtus  descendra  et 
vous  pourrez  achever  vous  même  l’extraction. 

c)  La  dilatation  est  pl" s  avancée  et  atteint  5, G 
centimètres.  S’il  y  a  moyen,complétez-la.  La  dila¬ 
tation  manuelle,  possible  surtout  chez  les  multi¬ 
pares,  se  fera  doucement,-  progressivement,  pre¬ 
nant  garde  de  ne  pas  déchirer  lé  tissu  utérin,  de 
ne  pas  faire  une  solut'ion  de  cont’inuité  qui  se 
propagerait  au  placenta. 

dl  La  dilatation  est  complète .  Il  n’y  a  pas  d’hési¬ 
tation  à  avoir.  Achevez  au  plus  vite  l’accouche¬ 
ment  par  un  forceps  ou  par  une  version,  selon, 
qu’il  s’agit  d’un  sommet  ou  d’une  présentation 
de  l’épaule. 

Il  est  enfin  certaines  circonstances  particulière¬ 
ment  graves  et  difficiles.  Ce  sont  les  cas  d’inser¬ 
tion  centrale  du  placenta,  celui-ci  étant  fixé  sur 
le  col,  centre  pour  centre.  La  meilleure  conduite 
à  tenir,  je  crois,  est  de  tamponner  jusqu’à  l’heure 
où  vous  pourrez  pénétrer  dans  l’œuf  pour  finir 
l’accouchement.  Ces  faits  sont,  heureusement, 
infiniment  rares. 

Une  fois  le  fœtus  expulsé,  tout  n’est  pas  termi¬ 
né.  Souvent  vous  avez  des  hémorrhagies  de  la 
délivrance.  Le  segment  inférieur,  en  effet,  sur 
lequel  le  placenta  était  inséré,  a  des  parois  plus 
j  molles,  moins  fortes  et  se  contractant  moins 
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bien  que  le  reste  de  l'utérus.  L’hémorrhagie  y  est 
plus  facile.  11  est  donc  utile  de  surveiller  attenti¬ 
vement  la  sortie  du  délivre  et  il  peut  devenir  né¬ 
cessaire  de  tamponner  ensuite  la  cavité  utérine. 

Chez  notre  parturiente,  M.  Demelin  a  fait  plus. 
Les  membranes  étaient  rompues  prématurément, 
le  liquide  amniotique  était  fétide.  11  pratiqua 
après  la  délivrance  un  écouvillonnage  et  une  dé¬ 
sinfection  de  la  matrice.  Malgré  cela  nous  eûmes 
des  accidents  d’infection,  aujoui'd’hui  en  voie 
d'amélioration. 

Laissez  moi,  maintenant,  vous  résumer  en 
quelques  mots,  schématiquement,  la  conduite  à 
tenir  en  face  d'une  insertion  vicieuse  du  placen¬ 
ta  : 

Durant  la  grossesse,  mettez  auprès  de  la  femme 
une  garde  instruite  et  sérieuse  qui  ne  la  quitte 
pas  un  seul  instant  ;  que  toujours,  elle  et  vous, 
ayez  sous  lamain  unehoîte  à  tamponnement. 

S’il  y  a  hémorrhagie  avant  ou  au  débvit  du 
travail  :  tamponnez. 

Si  la  dilatation  est  commencée,rompez  d’abord 
les  membranes,  tamponnez  si  la  perte  sanguine 
continue. 

Si  la  dilatation  atteint  4  à  5  centim.  complètez- 
là.  Lorsqu’elle  est  complète,  achevez  au  plus  vite 
l’extraction. 

Surveillez  avec  attention  la  délivrance  et  le  post- 
partum. 

{Leçon  recueillie  par  le  Df  P.  L.-icroix.) 
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La  tuberculose  osseuse  et  articulaire 
du  pied,  chez  l’eniant. 

,  Chez  l’enfant,  la  tuberculose  semble  constituer 
l’affection  la  plus  fréquemment  observée  sur  les 
os  et  les  articulations  du  pied  (200  cas  sur  384 
lésions  des  pieds,  d’après  Schramm).  Ollier  a  dis¬ 
tingué  quatre  groupés  dans  cette  variété  de  tuber¬ 
culose  :  celui  des  orteils  et  des  métatarsiens  ;  puis 
celui  du  tarse  antérieur  ;  scapho'ide,  cunéiforme, 
cuboïde  ;  le  troisième  comprend  la  tuberculose 
du  calcanéum  sans  participation  de  l’articulation 
tibio-tarsienne  ;  dans  le  quatrième  enfin,  se  ran¬ 
gent  les  lésions  de  l’articulation  tibio-tarsienne, 
qu’elles  aient  débuté  soit  par  la  capsule,  soit  par 
les  extrémités  osseuses  articulaires.  Un  certain 
nombre  de  cas  peuvent  chevaucher  sur  deux  de 
ces  groupes  ;  on  les  rattache  alors  à  celui  dont 
les  lésions  sont  prédominantes. 

La  tuberculose  des  orteils  et  des  métatarsiens 
revêt  la  forme  connue  sous  le  nom  de  spinaven- 
tosa.  C’est  ordinairement  dans  la  moelle  osseuse 
que  débute  le  processus  morbide,  par  la  forma¬ 
tion  d’un  tubercule  ;  celui-ci  augmente  de  vo¬ 
lume,  se  multiplie,  envahit  l’écorce  osseuse  et 
tend  à  la  faire  disparaître.  Le  périoste  irrité  forme 
une  nouvelle  couche  osseuse,  que  viennent  de 
nouveau  altérer  des  granulations  tuberculeuses, 
en  voie  de  prolifération.  Pendant  ce  temps,  le  vo¬ 
lume  de  l’os  augmente  ;  mais  sa  couche  externe 
est  souvient  assez  mince  pour  se  laisser  déprimer 
sous  le  doigt.  A  l’intérieur,  il  renferme  des  gra¬ 
nulations  grises,  en  partie  caséifiées,  souvent  mê¬ 
lées  de  détritus  osseux.  Fréquemment  on  trouve 
également  un  séquestre  plus  ou  moins  étendu. 
Dans  le  cours  de  l’affection,  le  périoste  se  trouvé 
à  son  tour  envahi  ;  les  granulations  gagnent  les 


parties  molles,  et  surtout  les  gaines  tendineuses, 
il  se  forme  une  tumeur  molle,  pseudo-fluctuante. 

La  peau,  qui  au  début  était  normale,  ne  tarde 
pas  a  s’amincir,  à  prendre  une  coloration  bleuâtre, 
rougeâtre  ;  puis  elle  est  perforée  et  l’on  se  trouve 
en  pi’ésence  d’une  ulcération  tuberculeuse.  A  son 
niveau,  la  sonde  exploratrice  traverse  les  granula¬ 
tions  grises  et  caséeuses  pour  se  heurter  au  sé-  . 
questre  profondément  situé.  Plus  rarement,  l’af¬ 
fection  débute  par  lés  couches  superficielles  de 
l’os. 

Cette  forme  de  tuberculose  siège  le  plus  souvent 
sur  le  premier  métatarsien.  Dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  cas,  l’affection  occupe  en  même  temps  plu¬ 
sieurs  orteils,  ou  bien  les  deux  pieds,  ou  encore 
les  pieds  et  les  mains. 

Ordinairement,  dans  la  tuberculose  osseuse,  le 
pronostic  dépend  de  l’état  général  de  l’enfant: 
dans  cette  variété  il  est  plutôt  favorable.  Par  un 
traitement  rationnel,  il  est  possible  d'empêcher 
l’extension  de  la  maladie,  et  même  d’obtenir  une 
guérison  durable.  Il  faudrait  toujours  employer 
une  thérapeutique  chirurgicale.  D’après  l’expé¬ 
rience  de  Schramm  (  Wien  med.  Woch.,  1903),  ja¬ 
mais  les  sels  de  mercure,  d’ichtyol,  d’iode,  n'ont 
exercé  une  influence  favorable  sur  le  processus 
local  ;  il  en  est  de  même  des  injections  de  solu¬ 
tion  phéniquée,  d’émulsion  iodoformée,  dans  la 
cavité  de  1  os.  Plus  efficaces  se  sont  montrés  les  . 
bains  iodés,  combinés  avec  une  bonne  alimenta¬ 
tion  et  une  bonne  atmosphère,  tel  par  exemplele 
séjour  au  bord  de  la  mer  :  ynais  l’amélioration 
obtenue  est  souvent  passagère  ;  elle  disparaît 
quand  l’enfant  reprend  son  genre  de  vie  antérieur. 

Il  est  préférable  d’opérer  le  plus  tôt  possible,au 
moment  où  les  masses  tuberculeuses  n’ont  pas  | 
encore  perforé  le  périoste.  On  ouvre  largementla 
cavi  té  osseuse,  on  la  curette  soigneusement,  puis 
on  fait  un  tamponnement  à  la  gaze  iodoformée. 

Le  périoste  sain  reforme  alors  de  l’os,  la  cavité 
diminue,  l’épaississement  osseux  disparaît  lente¬ 
ment,  et  la  guérison  survient  sans  séquestre.  Si, 
par  contre,  la  maladie  est  plus  avancée  dans  son 
évolution,  si  la  peau  est  perforée  en  plusieurs  en¬ 
droits,  il  vaut  mieux  amputer  ou  désarticuler 
l’orteil  pour  obtenir  une  guérison  rapide.  Cette 
opération  peut  être  préconisée  d’autant  plus  fa¬ 
cilement  que  la  perte  d’un  ou  de  plusieurs  orteils 
est  d’une  gêne  minime  pour  la  fonction  du  pied, 
Quand  un  des  métatarsiens  présente  des  lésions 
assez  étendues,  il  ne  faut  pas  hésiter  non  plus  à 
l’extirper  ;  pour  le  premier  métatarsien  seul,  qn 
doit  être  conservateur,  en  raison  de  son  impor¬ 
tance  particulière  dans  la  statique  du  pied  :  on 
se  contentera  d’un  curettage,  de  l’ablation  de  la 
région  malade,  en  gardant  autant  que  possible 
les  deux  épiphyses. 

En  se  conformant  à  ces  principes,  Schramm  a 
pu  obtenir  82  %  'de  guérisons  immédiates,  et 
(54  %  de  guérisons  éloignées  (les  malades  étant 
suivis  pendant  une  période  variable  entre  3  et  8 
ans). 

Les  os  du  tarse  antérieur  sont  moins  souvent 
atteints.  La  tuberculose  s’y  développe  suivant  un 
mode  différent  de  celui  qui  précède  ;  les  règlesdu 
traitement,  ne  sont  pas  les  mêmes  que  pour  le 
groupe,  dont  nous  venons  de  nous  occuper.  C’est 
plutôt  une  tuberculose  granuleuse,  parce  qu’elle 
infiltre  rapidement  toute  la  substance  spongieuse 
de  l’os,  et  détermine  rarement  la  formation  d’un 
séquestre.  A  brève  échéance,le  périoste  se  trouve 
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perforé,  les  petites  articulations  du  voisinage  en-  et  gouttière  de  Volkmann.  Après  cicatrisation 

vahies  ;  la  capsule  articulaire  s’épaissit;  c’est  complète  de  la  plaie,  l'enfant  portera  encore  pen- 

pourquoi,  dès  le  début,  on  note  sur  le  bord  in-  dant  quelques  semaines  l’appareil  précédemment 

terne  ou  sur  le  bord  externe  du  pied,  une  tumé-  décrit. 

faction  bien  délimitée.  L’affection  débute  le  plijs  Si  l’enfant  vous  est  présenté  avec  des  symp- 
souvent  par  le  scaphoïde  ou  le  premier  cunéi-  tomes  dénotant  l’envahissement  de  plusieurs  os, 

forme.  Par  suite  des  pressions,  des  excitations  s’il  y  a  des  fistules,  des  ulcérations  tuberculeuses, 

que  subit  par  la  marche,  par  les  mouvements  du  il  faut  opérer  aussitôt.  Dans  ces  cas  avancés  le 

pied, ce  foyer  primitif,  le  mal  s’étend  rapidement  ;  traitement  conservateur  ne  donne  pas  de  bons  ré- 
îl  se  forme  un  foyer  purulent,  qui  bientôt  perfore  sultats  ;  le  processus  morbide  possède  une  tén¬ 
ia  peau;  ainsi  se  trouve  constituée  une  ulcéra-  dance  marquée  à  l’envahissement  des  régions 

lion,  tapissée  de  granulations  pâles,  grises,  en  voisines.  On  ouvre  les  fistules,  puis  on  enlève  les 

partie  caséifiées,  qui  recouvrent  un  os  ramolli,  os  malades  avec  la  curette  tranchante,  les  tissus 

Généralement, la  perforation  se  produit  sur  le  dos  envahis  avec  les  ciseaux  ou  le  couteau.  On  peut 
du  pied,  car  la  résistance  est  moindre  en  cette  ainsi,  au  moyen  de  résections  atypiques,  enlever 

région.Cependant  la  partie  inférieure  de  l’os  peut  tous  les  os  du  tarse  antérieur, 

aussi  s’user  la  première  ;  les  granulations  tuber-  Dernièrement,  Phelps  a  recommandé  en  pareil 
culeuses  envahissent  alors  les  gaines  tendineuses  cas  de  soumettre  toute  la  plaie  à  l’action  de  l’acide 
delà  plante  du  pied,  parfois  même  elles  gagnent  phénique  pur  pendant  une  minute,  puis  à  l’al- 

lajambe.  Si  l’affection  se  prolonge,  elle  finit  par  cool  absolu,  et  de  faire  ensuite  un  tamponnement 

intéresser  tous  les  os  du  tarse  jusqu’à  l’articula-  à  la  gaze  iodoformée.  Dans  quinze  cas  traités  par 
lion  de  Chopart  ;  elle  peut  même  éroder  les  sur-  ce  procédé,  Schramm  a  obtenu  de  bons  résultats  : 

faces  articulaires  antérieures  de  l’astragale  et  du  la  plaie  se  recouvrait  bientôt  de  granulations 

calcanéum  ;  l’articulation  tibio-tarsienne  reste  saines, et  la  cicatrisation  s’opérait  dans  de  bonnes 
cependant  longtemps  indemne. Dans  ces  cas  éten-  conditions. 

dus,  tout  l’avant-pied  est  également  tuméfié  ;  la  D’après  Ollier,  il  est  préférable,  pour  aborder 
peau  est  pâle,  souvent  perforée  de  nombreuses  commodément  les  surfaces  osseuses, de  pratiquer 

listules.  Si  la  capsule  de  l’articulation  de  Chopart  3  ou  4  incisions  longitudinale3,ayant  une  longueur 

est  atteinte,  si  elle  est  relâchée,  l’avant-pied  de-  de  5  ou  6  centimètres.  Bardenheuer  préfère  une 

lient  pendant  ;  la  marche  est  rendue  presqu’im-  incision  transversale  sur  le  dos  du  pied,  avec 

possible  en  raison  des  douleurs  excessives  qu’elle  deux  petites  incisions  latérales,  perpendiculaires 

réveille.  à  la  première  ;  mais  cette  méthode  possède  le 

A.  ce  stade  avancé  de  la  maladie,  le  diagnostic,  grand  inconvénient  d’amener  la  section  des  ten- 

très  facile, se  pose  à  première  vue  ;  il  n’en  est  plus  dons  extenseurs. 

de  même  au  début.  Il  faut  toujours  penser  à  la  Linlc  praticrue  deux  incisions  transversales  sur 
laberculose,  quand,  chez  des  enfants  faibles, scro-  le  dos  du  pied,  l’une  au  niveau  de  rarticulation 
tttleux,  se  produit  une  tuméfaction  des  os  du  de  Lisfranc,  l’autre  à  la  hauteur  de  celle  de  Gho- 

tarse,  à  évolution  lente  et  prolongée,  surtout  si  part  ;  on  les  réunit  par  deux  incisions  longitudi- 

elle  est  consécutive  à  quelque  traumatisme.  nales  sur  les  bords  du  pied  :  toute  la  masse  os- 

Mi  début  le  traitement  peut  et  doit  être  con-  seuse  tuberculisée  est  extirpée  en  bloc  ;  puis  on 

servateur.  Il  est  basé  sur  l’immobilisation  du  suture  la  plaie.  Ce  procède  amène  sur  la  plante 

pied  ;  dans  ce  but  on  utilise  un  appareil,  qui,  du  pied  la  formation  d’un  repli,  qui  disparaît  au 

tout  en  permettant  à  l’enfant  de  circuler,  empê-  bout  de  c|uelques  semaines, 
che  les  mouvements  du  pied,  et  supprirne  pour  Quand  les  métatarsiens  et  les  gaines  plantaires 
lui  le  poids  du  corps.  participent  ainsià  l’envahissement  tuberculeux, 

A  cet  effet,  Schramm  recommande  un  étrier  en  Schramm  estime  qu’il  est  bon  de  recourir  à  l’inci- 

fer,dont  les  branches  viennent  s’appuyer  sur  les  sion  longitudinale  d’Obalinski  :  après  avoir  for- 
condyles  du  tibia,  et  servent  ainsi  de  point  d’ap-  tement  écarté  l’un  de  l’autre  le  troisième  et  le 
pui  pendant  la  marche. L’étrier  est  fixe  à  la  jamlDe  quatrième  orteil,  on  introduit,  perpendiculaire- 
etau  pied  par  une  gouttière  on  cuir,  qui  peut  se  ment  à  l’axe  du  pied,  un  grand  couteau  à  am- 
lacer  ;  quant  à  sa  branche  horizontale,  elle  doit  putation  dans  cet  espace  interdigital,  puis  on 
être  à  3  ou  4  cent,  de  la  plante  du  pied. La-  chaus-  sectionne  d’un  seul  coup  la  peau  dorsale  et  plan- 
sure  destinée  à  l’autre  pied  est  munie  d’une  se-  taire,  ainsi  çjue  les  parties  molles  qui  séparent  le 
mello  suffisamment  épaisse.  Cet  appareil  peut  3“  ctle4“  melatarsiens  ;  on  arrive  ainsi  entre  le  3“ 
être  facilement  improvisé  par  tous  les  médecins,  cunéiforme  et  le  cuboïde,  en  séparant  fortement 
Localement  on  prescrit  des  pommades  à  l’iode,  à  les  parlies  sectionnées,  et  l’on  pénètre  jusqu’à 
Fichtliyol,  des  bains  iodés  ou  salés.  Si  la  maladie  1  articulation  de  Chopart.  Les  deux  moitiés  du 
ne  s’améliore  pas,  on  injecte  dans  l’os  atteint  et  pied  sont  alors  écartées  jusqu’à  l’angle  droit,  et 
dans  les  régions  voisines  3  ou  4  grammes  d’une  grâce  à  ce  procédé  il  est  possible  d’enlever  très 
émulsion  fraîchement  préparée  d’iodoforme  dans  facilement  tous  les  tissus  malades, 
la  glycérine  ;  puis  le  pied  est  remis  dans  l'appa-  En  se  conformant  aux  principes  thérapeuti- 
reil.  Au  bout  de  10  à  14  jours,  cette  injection  peut  ques  qui  précèdent,  Schramm  obtient  la  guérison 
être  renouvelée.  immédiate  dans  (55  %  des  cas  ;  au  bout  de  3  ou  8 

Quand  ces  procédés  thérapeutiques  n’amènent  ans,  cette  guérison  persistait  encore  chez  58,  3  % 
aucune  résolution,  quand  on  observe  des  signes  des  malades. 

de  ramollissement  au  niveau  des  infiltrations  tu-  Le  troisième  groupe  de  lésions  du  pied  (Ollier) 
berculeuses,  d  faut  se  décider  à  une  opération  comprend  la  tuberculose  isolée  du  calcanéum, 
pour  empêcher  le  processus  morbicle  d’envahir  Ici  les  séquestres  sont  très  fréquents,  ils  occu- 
iesusetles  articulations  du  voisinage  :  incision,  pent  une  partie  plus  ou  moins  grande  de  la  subs- 
et  curettage  soigné  des  parties  molles  et  des  tis-  tance  spongieuse,  mais  sont  .séparés  des  régions 
sus  osseux,  tamponnement  à  la  gaze  iodoformée,  voisines  par  une  paroi  scléreuse,  cpii  pendant 
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longtemps  met  obstacle  à  l’extension  du  proces¬ 
sus.  Le  plus  souvent,  c’est  la  partie  antérieure  du 
calcanéum  qui  se  trouve  atteinte.  Quand  le  foyer 
tuberculeux  fait  irruption  au  dehors,  c’est  géné¬ 
ralement  sur  le  bord  interne  ou  externe,  plus  ra¬ 
rement,  en  arrière,  ou  bien  en  avant  dans  l’arti¬ 
culation  calcanéo-cuboïdienne.  Quand  la  lésion 
est  sur  le  point  de  perforer  la  peau,  on  observe 
une  tuméfaction  limitée,  douloureuse,  puis  la 
formation  d’un  foyer  pui'ulent  sous-cutané,  et 
enfin  l’apparition  d’une  fistule.  Le  processus  peut 
gagner  les  gaines  tendineuses  du  pied  et  de  la 
jambe,  l’articulation  sous-astragalienne,  l'astra¬ 
gale,  et  la  tibio-tarsienne.  Les  rayons  Rœntgen 
sont  très  utiles  çour  déceler  la  présence  d’un  sé¬ 
questre,  pour  déterminer  l’étendue  du  foyer. 

Le  pronostic  est  relativement  bon  dans  la  tu¬ 
berculose  isolée  du  calcanéum  ;  il  est  indiqué 
d’ouvrir  le  plus  tôt  possible  le  foyer,  et  de  le  cu- 
retter  jusqu’à  l’apparition  des  parties  saines,  puis 
de  tamponner  à  là  gaze  iodoforméd.  Cette  opéra¬ 
tion  sera  entreprise  dès  qu’il  y  aura  tuméfaction, 
douleur  à  la  pression,et  que  la  radiographie  pour¬ 
ra  indiquer  l’étendue  du  foyer.  Voici  les  résultats 
obtenus  ,  par  Schramm  :  guérisons  immédiates 
82  % ,  guérisons  éloignées,  87,5  %  ■ 

La  tuberculose  de  l’articulation  tibio  tarsienne, 
par  infection  primitive  de  la  synoviale,  ou  par 
foyer  osseux  primitif,  constitue  le  quatrième  grou¬ 
pe.  Quel  (jue  soit  son  point  initial,  cette  lésion 
subitune  évolution  identique,  et  réclame  le  même 
traitement. 

Lorsque  le  début  est  osseux,  le  bacille  provient 
généralement  de  l’astragale,  du  corps  de  cet  os, 
plus  rarement  de  la  tête  ou  de  son  col.  Avant  la 
manifestation  articulaire,  il  est  très  difficile  de 
diagnostiquer  le  foyer  osseux,  à  moins  que  celui- 
ci  ne  siège  vers  l’articulation  astragalo-scapho'i- 
dien  ne.  Si  l’infection  vient  de  la  surface  articu¬ 
laire  du  tibia,  il  s’agit  ou  bien  d’un  foyer  très  li¬ 
mité  de  l’apophyse,  assez  éloigné  du  cartilage  ar¬ 
ticulaire,  ou  bien  d’une  infiltration  totale  de  l’é¬ 
piphyse,  le  plus  souvent  avec  séquestres  plus  ou 
moins  volumineux. 

Au  moment  où  le  foyer  osseux  primitif  se  rap¬ 
proche  du  cartilage,  les  mouvemen  ts  actifs  et  pas¬ 
sifs  de  l’articulation  deviennent  douloureux  ;peu 
après  se  forme  un  exsudât  intra-articulaire,  à  dé¬ 
veloppement  lent.  11  n'en  est  plus  de  mômequand 
l’irruption  se  produit  brusquement,  à  la  suite 
d’un  traumatisme  par  exemple  :  la  tuméfaction 
s’accompagne  de  douleurs  violentes,  et  de  symp¬ 
tômes  inflammatoires  aigus.  Les  granulations  tu¬ 
berculeuses  et  l’exsudât  séropurulent,  générale¬ 
ment  peu  abondant,  font  saillir  la  capsule  arti¬ 
culaire  dans  sa  portion  la  moins  résistante,  ou 
plus  exactement  en  avant,  de  chaque  côté  des  ten¬ 
dons  extenseurs  ;  puis  la  tuméfaction  s'étend  vers 
le  péroné,  et  plus  tard  elle  gagne  les  deux  côtés 
du  tendon  d’Achille. 

Ultérieurement,  la  capsule  articulaire  est  per¬ 
forée,  les  granulations  tuberculeuses  envahissent 
les  tendons  rétro  malléolaires,  plus  rarement  les 
tendons  extenseurs.  Bientôt,  l’articulation  sous- 
astragalienne  se  prend,  puis  c’est  le  tour  de  l’in¬ 
terligne  de  Chopart.  Aussi, la  tuméfaction  devient- 
elle  plus  étendue,  plus  diffuse  ;  le  pied  se  place 
en  légère  flexion  dorsale  et  en  adduction  ;  la  mo¬ 
bilité  articulaire  peut  devenir  excessive,  quand  la 
capsule  est  totalement  détruite.  La  peau,  tout 


d’abord  pâle,  présentant  de  nombreux  trajets  vei¬ 
neux  dilatés,  s’amincit  de  plus  en  plus;  elle  revêt 
par  places  une  teinte  bleuâtre,  puis  elle  se  per¬ 
fore  et  donne  naissance  à  une  altération  qui 
donne  accès  dans  l’articulation.  Parfois,  les  per¬ 
forations  sont  au  nombre  de  3  ou  4  ;  envahies  par 
des  granulations  tuberculeuses  exubérantes,  elles 
ont  été  confondues  avec  des  sarcomes  ulcérés. 
Pendant  ce  temps,  l'infection  osseuse  progresse  de 
son  côté  :  tous  les  os  du  tarse  sont  parfois  infil¬ 
trés  dans  lès  cas  graves,  si  bien  qu’ils  peuvent 
être  facilement  sectionnés  au  couteau. 

Très  rares  sont  les  cas  de  guérison  spontanée 
par  perforation,  et  élimination  de  masses  tuber¬ 
culeuses. 

Chez  l’enfant,  cette  affection  comporte  un  pro¬ 
nostic  relativement  favorable  ;  la  méthode  con¬ 
servatrice  donne  assez  souvent  de  bons  résultats, 
car  après  une  interventicn  opératoire  la  crois¬ 
sance  du  membre  n’est  pour  ainsi  pas  retardée. 
Et,  qui  plus  est,  après  l’ablation  d’un  ou  de  deux 
os,  il  se  forme  plus  tard  une  néarlhrose  assez  mo¬ 
bile  ;  s’il  y  a  par  contre  ankylosé  de  la  tibio-tarr 
sienne,  les  autres  articulations  deviennent  avecle 
temps  plus  mobiles,  si  bien  que  la  marche  rede¬ 
vient  élastique,  et  que  l’extrémité  peut  de  nouveau 
fonctionner  normalement.  Malheureusement,  le 
ronostic  éloigné  ne  semble  pas  aussi  favorable, 
es  observations  de  Schramm  démontrent  eneflet 
que  la  guérison  n’a  pas  été  persistante  pour  la 
moitié  environ  des  enfants  dans  les  quatre  ouhuit 
premières  années  après  leur  sortie  de  l’hôpital; 
la  tuberculose  récidive  à  la  même  place,  ou  bien 
envahit  d’autres  os. 

Le  diagnostic  est  d’autant  moins  difficile,  que 
l'articulation  tibio-tarsienne  est  superficielle  ;  on 
^  dénote  aisément  la  moindre  tuméfaction en¬ 
fin  d'autres  affections  de  cette  jointure  sont  rares 
chez  l'enfant .  Les  arthrites  rhumatismales,  l’os¬ 
téomyélite.  les  suppurations  métastatiques  con¬ 
sécutives  à  la  scarlatine  revêtent  une  évolution 
rapide  et  fébrile,  la  tuméfaction  articulaire  est 
brusque  en  même  temps  que  très  douloureuse  ; 
la  peau  devient  rouge,  etc.  Quant  à  l'arthrite  dé¬ 
formante,  observée  cirez  les  enfants  avant  lü  ans, 
elle  revêt,  comme  la  tuberculose,  une  marche  tor¬ 
pide.  mais  elle  se  caractérise  par  un  épaississe¬ 
ment  irrégulier  des  surfaces  articulaires. 

11  est  très  important  de  découvrir  au  plus  vite 
le  foyer  osseux,  pour  le  détruire  avant  l’invasion 
articulaire.  Quand,  chez  des  enfants  scrofuleux, 
on  trouve  au  niveau  des  malléoles  une  tuméfac¬ 
tion  insidieuse,  lente  à  évoluer,  bien  délimitée, 
douloureuse  à  la.  pression,  il  faut  toujoïfî's  son¬ 
ger  à  la  tuberculose  au  début  ;  la  radiographie 
confirmera  le  diagnostic,  nous  n’insisterons  pas 
sur  les  moyens  de  déceler  l’envahissement  tendi¬ 
neux  par  le  bacille  de  Koeb. 

(iuelques  mots  sur  le  traitement.  Au  début, 
quand  il  y  a  tuméfaction  légère  de  l’article  et  jque 
la  peau  est  normale,  sans  indices  de  suppuration, 
il  faut  être  conservateur,  d’autant  plus  qu’il,  est 
délicat  de  déterminer  à  ce  moment  quel  est  l’os 
atteint.  11  en  est  de  même  dans  des  cas  plus  avan¬ 
cés,  cjuand  la  fluctuation  est  certaine,  quand  on 
trouve  de  l’amincissement  de  la  peau,  de  la  sup- 
uu  ration,  une  fistule,  quoique  dans  ces  conditions 
las  chancés  de  succès  soient  peu  marcpiées.  Si,  au 
contraire,  dès  le  premier  examen, la  tuméfaction 
est  diffuse,  les  fistules  assez  nombreuses,  si  la 
sonde  exploratrice  dénote  un  os  ramolli  parla 
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carie, il  faut  rapiclemeut  opérer  ;  les  résultats  fonc¬ 
tionnels  ne  sont  en  effet  pas  mauvais. 

Le  traitement  conservateur  consiste  surtout 
dans  l’immobilisation  de  l’article,  avec  un  appa¬ 
reil  plâtré,  qui  enserre  le  pied  placé  à  angle  droit, 
dans  une  situation  intermédiaire  entre  la  prona- 
lion et  la  supination,  qui  s'étend  enfin  depuis  les 
orteils  jusqu’aux  genoux.  L’enfant  reste  couché 
pendant  2  ou  3  semaines  ;  à  ce  moment  on  défait 
le  plâtre  ;  si  la  tuméfaction  a  diminué, on  le  rem¬ 
place  par  un  appareil  ambulatoire  (étrier  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut),  qu’on  enlève  tous 
lesjours  pour  donner  un  bain  au  pied,  et  pour 
l’enduire  de  pommades  résorbantes  (ichthyol- 
iodovasogène) . 

Si  la  tuméfaction  ne  diminue  pas  grâce  à  ce 
procédé,  ou  bien  si  les  lésions  sont  plus  accen- 
luées,  Scliramrn  emploie  les  injections  intra-arli- 
culaires,  faites  avec  une  émulsion  glycérinéed'io- 
doforme  à  1ü  "i.  L’injection  do  5  grammes  de 
celte  émulsion  est  poussée  lentement  sur  le  côté 
interne  ou  externe  des  tendons  extenseurs,  à  l’en¬ 
droit  où  la  tuméfaction  est  la  plus  accentuée. 
L’émulsion  doit  être  l'écemment  préparée  avec  de 
l’iodoforme  passé  dans  une  solution  de  sublimé  à 
1  p.  lüûO,  et  de  la  glycérine  stérilisée.  L’effet  irri¬ 
tant  est  moindre'  (pu’avec  la  méthode  de  stérilisa¬ 
tion  de  Stubcnrauch  ou  Ilydygier,  qui  met  tou¬ 
jours  une  certaine  (puantité  d’iode  en  liberté.  On 
recouvre  de  gaze  iocîoforméc  le  î)oint  injecté, puis 
onimmobilise  le  pied  dans  un  bandage.  Tout  au 
plus, observe-t-on, le  lendemaindcTinjection,  une 
élévation  de  température  passagère  (39“).  Au  bout 
dcl4  jours,  on  peut,  s'il  en  est  besoin,  renouveler 
cette  petite  opération. 

Diprents  médicaments  ont  été  fecoinmandés 
ppnr  les  injections  intra-articulaires  :  une  émul¬ 
sion  d’iodoforme  dans  la  gélatine  longtemps 
bouillie  (Alexandrovv),  un  mélange  fondu  de 
salol  et  cl’iodoforme  (Reynier),  Tiodoforrae  vaso- 
gene  (Ostermayer)  ;  l’huile  iodoformée  (Trende- 
lenburg),  une  solution  phéniepuée  à  2  %  (Kepnig). 
Lannelongue  préconisait  les  injections  para- arti¬ 
culaires  avec  le  chlorure  de  zinc  au  1/lü;  Bru- 
non  avait  I  ecom’s  à  une  solution  de  ga'iacol  dans 
l’huile  d'olives,  etc.  Schramni  préfère  l'émulsion 
iodoformée  à  tous  ces  médicaments  qu’il  a  uti¬ 
lisés  également. 

On  emploie  aussi  la  méthode  hyperémique  de 
Hier:  au  tiers  inférieur  de  la  jambe  on  applique 
une  ligature  élastique,  qui  a  poour  but  de  per¬ 
mettre  l’afllux  artériel,  mais  d’empêcher  le  ré- 
II11.V  veineux.  Cette  ligature  n'altère  pas  la  peau, 
si  on  prend  la  porécaution  de  l'appliquer  sur  une 
couche  d’ouate  ;  elle  reste  en  place  pendant  3  ou 
lheures,  puis  on  l’enlève  de  nouveau  pour  12 
heures  environ.  Elle  n’empêche  pras  1  enfant- de 
circuler  avec  son  appoareil  ambulatoii’c  ;  toutefois 
celui-ci  cloit  être  assez  lâche,  car  le  pied  se  tumé¬ 
fie.  Les  effets  de  cette  méthode  seraient  dus  à  l'ac¬ 
tion  bactéricide  plus  grande  du  sérum  veineux. 
Dans  certains  cas,  non  améliorés  par  les  injec¬ 
tions  eViodoforme,  ce  procédé  a  permis  d’obtenir 
une  guérison  complote  end  ou  û  semaines. 

;  Cependant  Schramm  estime  que  si  une  me-  , 
I  thode  conservatrice  consciencieusement  suivie 
'  pendant  5  ou  G  semaines  n'améliore  pas,  il  est 
,  bon  de  recourir,  sans  tarder,  à  l’intervention 
chirurgicale.  Celle  ci  doit  éliminer  toutes  les 
parties  atteintes  de  tuberculose,  aussi  bien  dans 
la  capsule  articulaire  ipue  dans  le  tissu  osseux. 


L’astragale  doit  être  extirpé  en  totalité  si  ses  lé¬ 
sions  sont  assez  étendues  ;  quelques  fragments  de 
cet  os  ne  sont  pas  essentiellement  nécessaires  à 
la  fonction,  tandis  qu’ils  peuvent  devenir  le  point 
de  départ  d’une  récidive. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  le  calcanéum. 
Son  énucléation  totale  produit  un  raccourcisse¬ 
ment  notable  du  membre  ;  et  de  plus,  quand  le 
tendon  d’Achille  perd  son  point  -d'insertion,  la 
fonction  de  la  jambe  se  trouve  sérieusement  com¬ 
promise  ;  il  faut  donc  se  contenter  d’un  curettage 
néi 

existe  environ  40  méthodes  de  résection  pour 
l’articulation  tibio-tarsienne  ;  on  portera  son  choix 
sur  celle  qui  permettra  le  mieux  d’aborder  le 
foyer  malade.  11  est  essentiel  d’extirper  avec  soin 
toutes  les  parties  malades,  en  portant  le  couteau 
franchement  dans  les  tissus  sains  avoisinants  ;  on 
enlèvera  toute  la  capsule  articulaire,  les  gaines 
tendineuses  indurées,  le  tissu  conjonctif  et  la 
peau  infiltrés.  On  doit,  tout  au  moins,  ménager 
l’un  des  deux  artères  tibiale.s.  Après  le  curettage, 
on  fait  un  lavage  au  sublimé,  on  passe  sur  les 
surfaces  osseuses  grattées  de  la  gaze  imprégnée 
d’acide  phénique  pur,  puis  de  l’alcool  absolu  ;  on 
termine  par  un  tamponnement  à  la' gaze  iodo¬ 
formée.  Le  membre  est  ensuite  pose  dans  une 
gouttière  de  Volkmann,  qui  remonte  jusqu’à 
mi-cuisse. 

Quand,  dans  certains  cas,  la  peau  du  talon  est 
infiltrée,  couverte  de  fistules  et  d'ulcérations  tu¬ 
berculeuses,  aucune  des  méthodes  précédentes 
ne  peut  être  employée.  Si  la  peau  antérieure  est 
saine,  on  modifie  selon  les  circonstances  la  résec¬ 
tion  d’après  le  procédé  de  Mickulicz. 

Schramm  a  obtenu  dans  70,4  %  des  cas  la  gué¬ 
rison  immédiate  ;  dans  38,3  °/o  des  cas, la  guérison 
éloignée,  grâce  à  l’application  des  règles  précé¬ 
dentes.  D'' Georges. 


BULLETIN  SES  SOCIETES 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 


PATRONAGE  MÉDICAL 

Nous  avons  reçu  d'un  de  nos  excellents  con¬ 
frères  de  la  région  du  Nord,  au  sujet  de  nos  œu¬ 
vres  nouvelles,  une  lettre  dont  nous  désirons 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  quelques  ex¬ 
traits,  ainsi  ejue  laréponse  que  nous  lui  avons  faite 
et  que  nous  pensons  dénaturé  à  les  intéresser. 

30  juin  1903. 

Mon  cher  Conirère, 

Le  jjup  même  où  je  reoevais  votre  lettre  nous  an¬ 
nonçant  l’envoi  d’un  numéro  spécial  du  Conco\irs, 
je  devais,  à  l’assemblée  générale  de  notre  syndicat, 
faire  une  causerie  surfes  œuvres  de  prévoyance 
professionnelles  (le  journal  malheureusement  ne 
m’est  parvenu  que  le  samedi). 

Après  avoir  parlé  de  la  «  Société  française  des 
Eaux  minérales  »  (D^Gelineau)  de  la«  Famille  Médi¬ 
cale  »  (D'G. 'Villepoix,  d’Amiens)  de  la  «  Mutuelle  Mé¬ 
dicale  »  de  Saumur,  j’ai  alors  entretenu  très  longue¬ 
ment  mes  confrères  du  Concours  et  de  ses  œuvres. 
Caisse  des  retraites, Indemnité  maladie.  Sou  médical 
et  enfin  de  la  dernière  création  du  Concours  :  Le 
Patronage  Médical. 

•le  fiacep,endant  remarquer,  à  propos  de  cette  der¬ 
nière  œuvre,  que,  la  Prévoyance  médicale,  ün\\Q\\n 
de  la  Société  des  Eaux  minérales  avait  publié  un 
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article  se  terminant  par  ces  mots  :  «  Vous  ne  pou¬ 
vez  servir  deux  maîtres  isic)  à  la  fois,  avoir  un  pied 
dans  une  société  similaire,  glaner  des  deux  côtés. 
Tous,  nous  devons  désirer  des  positions  nettes. 
Vous  êtes  libre,  choisissez  donc  entre  les  deux  so¬ 
ciétés.  » 

Il  y  avait  par  conséquent  là  une  difficulté  pour  les 
médecins  déjà  adhérents  à  la  Société  française.  Ce¬ 
pendant,  le  Concours  n’a  pas  le  même  ostracisme. 
N'y  aurait-il  pas  à  craindre  que  la  Prévoyance  Con¬ 
fraternelle  ne  forçât  à  quitter  la  Société  française  les 
médecins  adhérents  au  patronage.  ?  (1) .  En  outre 
te  syndicat  m'a  particulièrement  chargé  de  vous  de¬ 
mander  quelques  explications  sur  les  2500  parts  d’ap¬ 
port  attribuées  aux  administrateurs. 

Vous  connaissez  mon  attachement  aux  œuvres  du 
Concours  —  et  sans  que  personnellement,  je  veuille 
vous  mettre  sur  la  sellette,  je  vous  demande  au  nom 
du  Syndicat  une  réponse,  soit  à  mol  personnelle¬ 
ment,  soit  par  la  voie  du  journal,  dont  je  suis  un 
abonné  Adèle. 

Je  comprends  très  bien  que  les  fondateurs  aient 
une  rémunération  de  leur  peine  et  je  comprends 
que  leur  succès  suive  un  peu  celui  de  leur  œuvre. 
Mais, il  ne  faut  pas  qu’il  y  ait  exagération  et  ce  que 
je  comprends  moins  bien,  c’est  que  vous  vous  soyez 
réservé  la  gérance  présente  et  future  du  «  Patronage 
Médical»  comme  vous  vous  réservez  celle  du  «  Con¬ 
cours». 

Veuillez,  etc. 

Autant  nous  sommes  peu  disposés  à  discuter 
ces  questions  avec  des  adversaires  malveillants 
et  de  mauvaise  foi,  dont  l'opinion  ne  saurait  nous 
intéresser  autant,  au  contraire,  nous  sommes 
heureux  de  répondre  à  nos  amis  qui  nous  inter¬ 
rogent  avec  courtoisie  et  nous  avons  répondu  à 
notre  confrère  de  Tourcoing  la  lettre  suivante  : 

M  on  cher  confrère, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  30  juin,  j’ai  l’hon¬ 
neur  d’appeler  votre  bienveillante  attention  sur 
le  numéro  du  Concours  Médical  de  dimanche  pro¬ 
chain,  5  juillet. 

i'y  établis  de  la  façon  la  plus  absolue,  que,  sta¬ 
tutairement,  la  Société  des  eaux  minérales  n’a  pas 
le  droit  de  vous  imposer  le  choix  entre  deux  so¬ 
ciétés  similaires  et  que  vous  pouvez,  sans  aucun 
inconvénient  et  à  votre  grand  avantageifaire  par¬ 
tie  des  deux  combinaisons.  Vous  y  verrez  égale¬ 
ment  que  la  société  du  «  Patronage  Médical  »  loin 
de  faire  de  même,  agit  d’une  façon  plus  confrater¬ 
nelle. 

Au  sujet  de  votre  question  concernant  l’attribu¬ 
tion  de  2.500  parts  de  fondateurs  ou  d’administra¬ 
teurs,  je  vous  répondrai  simplement  : 

ÿJous  sommes, en  effet,  debien  singuliers  finan¬ 
ciers,  nous  qui  nous  attribuons  2500  parts  pour 
nos  peines,  c’est-à-dire  125.000  francs  ou  plu¬ 
tôt  en  réalité  6'h5ü0  fr.  du  capital  social,  car  en 
bonne  justice  nous  ne  saurions  être  tenus  au 
versement  de  25  fr.  par  part  à  la  Caisse  de  retraites 
que  nous  créons, dotons  et  faisons  vivre.  —  Mais, 
pour  répondre  à  toute  objection,  mettons  qu’en 
effet,  nous  nous  attribuons  125.000  francs  ; 
cette  somme  énorme  ne  nous  rapiiortera  quelque 
chose  que  si  notre  entreprise  réussit  et  nous 
n’avons  rien  de  plus  pressé  que  de  doter  im¬ 
médiatement  la  Caisse  des  retraites  pour  les 
veuves  et  les  orphelins  d'une  rente  annuelle  de 
3.000  francs  payable  immédiatement.  Il  est  cepen¬ 
dant  à  craindre  que  de  semblables  spéculations 


(1)  Nous  avons  déjà  répondu  longuement  par  la 
négation  à  cette  question,  dans  le  numéro  26  du 
Concours. 


ne  nous  enrichissent  guère  si  nous  continuons  à 
changer  nos  pièces  blanches  pour  des  sous  pro¬ 
blématiques.  , 

En  réalité,  et  sans  vouloir  engager  une  polémi¬ 
que  vide  et  ridicule  à  ce  sujet,  nous  nous 
sommes  attribué  une  part  d’apport  (que  certains 
ont  pu  trouver  excessive)  parce  que  notre  inten¬ 
tion,  que  nous  avons  réalisée  deçuis  (1),  était  â 
côté  du  médecin  fort  intéressant,  il  est  vrai,  de 
pouvoir  venir  en  aide  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants 
mineurs,  plus  intéressants  encore.  Et,  bien  que 
ces  2500  parts  d’apport  ne  rapportent  rien  actuel¬ 
lement,  nous  n’avons  pas  moins  constitué  une 
rente  annuelle  immédiatement  payable  de  3U00 
fr.  c’est-à-dire  8  %  du  capital  social  qu’on  nous 
reproche  de  nous  être  attribuée  par  trop  gros  ap¬ 
pétit. 

Si,  plus  tard, quand  la  Sociétésera  prospère, ces 

arts  nous  rapportent  davantage,  nous  préten¬ 
ons  que  la  cîifférence  ne  viendra  rémunérer 
que  faiblement -les  efforts  que  nous  aurons  faits 
pour  la  réussite  de  l’œuvre;  et  j’irai  même  plus 
loin  en  ne  craignant  pas  d'affirmér  qu'à  cette 
époque,  plus  la  rémunération  sera  importante  et 
plus  légitimé  sera  notre  droit  sur  elle,  car  lie 
viendra,  clans  la  même  proportion,  augmenteela 
retraite  et,  les  dividendes  annuelles  de  nos  adhé¬ 
rents. 

Que  vient  donc  faire  alors  cette  objection  d’au¬ 
toritarisme  et  ce  reproche  de  nous  être  attribué 
la  gérance  présente  et  future  de  nos  sociétés  ? 
Pourriez-vous  donc  trouver  légitime  qu’aprèsles 
énormes  sacrifices  de  temps  et  d’argent  que  nous 
nous  sommes  imposés,  d’autres  que  nous,  sans 
préparation,  sans  expérience,  ne  se  présentent 
epue  pour  récolter  ce  epue  nous  aurons  semé  en 
vingt. ans  d’cfl'orts? 

Entièrement  à  votre  disposition  pour  des  ren¬ 
seignements  ultérieurs,  si  vous  le  desirez,  je  vous 
prie,  mon  cher  Confrère,  d’agréer  l’assurance  de 
mes  meilleurs  sentiments.  D’’  Maüuat. 

Syndicat  médical  de  Bastia. 

Bastia,  le  22juin  1903. 

Syndicats  médicaux  et  Société  de  Secours  Mutuels. 

Cher  Confrère, 

Le  Syndicat  médical  de  Bastia,  après  la  dispa¬ 
rition  du  médecin  titulairedes  Sociétés  de  Secours 
mutuels  de  la  ville,décida  cpu’aucun  de  ses  mem¬ 
bres  n’accepterait  de  soigner  les  malades  des  So¬ 
ciétés  moyennant  une  redevance  annuelle,  autre¬ 
ment  dit  à  l’abonnement.  11  élabora  un  tarif  qui 
fut  soumis  à  l’acceptation  de  ces  Sociétés  et  dont 
la  base  était,  pour  le  prix  de  la  visite  à  domicile, 
2  francs,  et  pour  le  prix  de  la  consultation  au  ca¬ 
binet,  1  fr.50  :  de  même  chaque  opérationet  inter¬ 
vention  était  comprise  dans  ce  tarif  réduit. 

Le  Syndicat  stipula  en  outre  que,  soucieux  de 
laisser  aux  sociétaires  nmlades  le  droit  de  choisir 
leur  nièdecivi. chacun  de  ses  membres  se  refuse¬ 
rait  à  traiter  seul  les  Sociétés  après  entente  préa¬ 
lable  avec  leur  commission  administrative. 

Pendant  longtemps,  les  Sociétés  ontpusepas- 
,  ser  du  concours  des  membres  du  Syndicat,  apnt 
trouvé  à  traiter  à  forfait  avec  un  médecin  n'ap¬ 
partenant  pas  au  Syndicat. 

Aujourd’hui,  pour  des  raisons  d’ordre  intime, 
une  de  ces  sociétés  a  remercié  ce  médecin  et  il 


(1)  Voir  Concours  Médical  CS’',  spécial,  p.  12. 
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nous  revient  que  les  autres  suivront  l’exemple. 

S"  "  '  ui  est  déjà  dépourvue  de  médecin  a  fait 
res  à  l’im  de  nos  confrères  syndiqués  en  le 
priant  d’acceirter  d’être  seul  médecin  de  la  socié¬ 
té  aux  conditions  du  tarif  du  Syndicat  pour  ce 
qui  regardait  les  soins  médicaux.  Quant  aux  in¬ 
terventions  et  soins  chirurgicaux  etobstétricaux,la 
société  déclarait  que  chaque  membre  serait  indi¬ 
viduellement  responsable  des  frais. 

Le  Syndicat  s’émut  à  nouveau  de  cette  réfor¬ 
me  dans  les  statuts  des  Sociétés  et  refusa  d’ad¬ 
mettre  qu’un  médecin  fût  rémunéré  par  la  so¬ 
ciété  pour  des  soins  niédicavx  alors  cqu’à  ses  con¬ 
frères,  pour  leurs  interventions,  n’était  promise 

Su’une  rémunération  aléatoire  puisque  elle  était 
ue  par  les  malades,  la  société  se  refusant  à  en 
garantir  lé  payement,  d’autant  plus  que  les  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  sont  censées  ne  compren¬ 
dre  parmi  leurs  membres  que  des  ouvriers  ou 
des  gens  dont  les  res-sources  sont  limitées  et  par 
conséquent  peu  en  état  d’honorer  le  chirurgien 
ou  l’accoucheur.  C'était  donc  là  une  nouvelle 
charge  que  l’on  voulait  laisser  peser  sur  le  méde¬ 
cin.  Dans  une  réunion  du  Syndicat,  il  fut  décidé 
quele  confrère  auquel  on  avait  fait  appel  devait 
refuser  son  concours  dans  de  pareilles  condi¬ 
tions.  ^ 

La  situation  des  Sociétés  se  trouve, à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  très  difficile, du  moment  q[ue  la  raison  es¬ 
sentielle  de  leur  existence,  c’est  à-dire  le  méde¬ 
cin,  leur  manque,  et  des  démarches  officieuses 
ont  été  faites  pour  amener  le  syndicat  à  composi¬ 
tion. 

Le  Syndicat,  quoique  décidé  à  faire  respecter 
ses  droits,  désire  cependant  ne  pas  être  la  cause 
dereffpndrement  des  sociétés  de  secours  mutuels 
C'està  vous  donc,  cher  confrère,  que  nous  avons 
pensé  comme  étant  capable  de  pouvoir  nous  tra¬ 
cer  uneligne  de  conduite  vis-à-vis  des  sociétés 
mutuelles.  Mieux  que  nous,  vous  apprécierez  les 
concessions  que  le  Syndicat  des  médecins  peut  ou 
doit  consentir.  Quant  à  nous,  les  deux  seules  solu¬ 
tions  possibles  nous  paraissent  les  suivantes, 
t»  Exiger  des  Sociétés  le  payement  des  frais 
chirurgicaux  et  obstétricaux  et.  clans  ce  cas.  le 
Syndicat  tolérerait,  peut-être,  qu'elles  n’aient 
qii'un  seul  médecin  attitré. 

2"  Si  les  frais  de  chirurgie  et  d’accouchement 
n'incombent  pas  à  la  Société,  exiger  que  le  Socié¬ 
taire  malade  ait  le  libre  choix  de  son  médecin  ; 
ce  qui  permettrait  à  chacun  de  nous  de  participer 
tour  à  tour  aux  bénéfices  et  aux  peines. 

Dans  le  cas  où  aucune  de  ces  deux  solutions  ne 
vous  paraîtrait  pratique,  veuillez  nous  en  indiquer 
une,  pouvant  à  la  fois  concilier  les  intérêts  du  Syn¬ 
dicat  et  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  Président  du  Syndicat, 

D'  Agostini, 

hotre  réponse  a  été  simple  :  elle  se  résume 
dans  les  grandes  lignes  suvantes  : 

1» Liberté  absolue  pour  le  mutualiste  dans  le 
choixde  son  médecin  ; 

■^  Minunération  de  celui-ci  au  tarif  fixé  (qui 
est  réduit),  pour  tous  les  soins  dont  le  iniilucUisle 
Itul  avoir  besoin,  parce  qu’il  croit  avoir  acquis 
ce  droit, 

3“  La  note_  d'honoraires  est  payée  parla  Société, 
garantie  qui  compense  un  peu  la  induction  des 
prix, celle-ci  n’ayantpas  d’autre  raison  d’être. 

Ce  régime  est  celui  d’un  bien  grand  nombre  de 


Sociétés  et  leur  permet  de  prospérer.  Un  Syndi¬ 
cat  médical,  si  sympathicque  qu’il  soit,  avec  rai¬ 
son,  à  la  mutualité, ne  doit  pas  pousser  les  conces¬ 
sions  plus  loin. 

Syndical  médical  de  Bourg. 

Syndicat  médical  et  Sociétés  de  Secours  Mutuels. 

Nous  avons  parlé,  au  dernier  numéro  du  conflit 
qui  s’est  élevé  à  Bourg  entre  les  S.  M.  et  le  Syn¬ 
dicat  médical. 

Nos  confrères  nousécrivent  àla  date  du  6  juillet. 

«  Les  S.  M.  de  Bourg  sont  en  train  de  faire  d’ac¬ 
tives  démarches  à  Paris  pour  trouver  1  ou  2  mé¬ 
decins.  Elles  agissent  directement  et  par.  l'inter¬ 
médiaire  de  M.  B...  très  mêlé  aux  affaires  mu- 
tuellistes. 

Nous  avons  envoyé,  nous,  notre  petite  note  au 
Secrétaire  de  la  Faculté,  mais  l'a  t-il  affichée  ?  » 

N.  D.  L.  R.  —  A  cette  dernière  question,  nous 
ne  pouvons  répondre  encore,  mais  il  nous  paraît 
bien  probable  que  l’affichage  a  dû  être  fait. 

Pourquoi  ne  l’aurait-il  pas  été  ? 

Chronique  du  Sou  médical. 

La  loi  du  &  avril  1898,  dite  des  accidents  du 
travail,est  fort  intéressante  pour  les  médecins. 

Elle  énonce  certains  princqxes  de  la  plus  haute 
importance  que  les  praticiens  devront  retenir. 

L’article  4  de  cette  loi  affirme  le  droit  pour  le 
blessé  de  choisir  son  médecin. 

Si  le  législateur  a  imposé  certaines  restrictions 
à  l’usage  de  cedroit,pour  ainsi  dÎTeimprcscriptiblc, 
c'est  vis-à-vis  du  médecin  seulement  dont,  au 
cas  où  l’ouvrier  fait  usage  de  son  droit,  elle  ré¬ 
duit  les  honoraires  au  minimum,  c’est-à-dire  au 
tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite,  et  cela  par 
une  crainte  excessive  de  dépenses  de  caprice. 

Lemédecin  toujours  librement  choisi  par  le  ma¬ 
lade,  jamais  imposé,  telle  est  la  formule  qui  dé-, 
coule  de  cette  loi  et  que  devront  adopter  doréna¬ 
vant  tous  ceux  de  nos  confrères  qui  auront  à  se 
défendre  contre  les  monopoles  organisés  par  des 
collectivités  cherchant  à  s’attacher  au  rabais  des 
praticiens  dévoués  à  leurs  intérêts. 

C’est  l’intérêt. des  collectixûtés  qu’il  faut  com¬ 
prendre  ici,  car  celui  du  médecin  n’est  pas  d’as¬ 
servir  sa  liberté,  de  s’imposer  un  surcroît  de  tra¬ 
vail,  d’abandonner  sa  neutralité.  (Le  médecin 
d’une  collectivité  n’est-il  pas  un  peu  le  policier 
de  ce  groupe  et  pour  un  salaire  amoindri  ?) 

Le  même  article  4  de  la  loi  des  accidents 
du  travail  met  à  la  charge  du  patron  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques. 

Le  patron  est  donc  en  définitive  responsable 
des  honoraires  du  médecin. 

Tout  cela  est  certain,  mais  lorsque  les  confrè- 
l’es  veulent  faire  valoir  les  droits  que  leur  recon¬ 
naît  implicitement  la  loi,  ils  se  heui  tent  à  de 
nombreuses  difficultés. 

L’article  15  déclare  que  le  juge  de  paix  du  can¬ 
ton  où  est  survenu  l’accident  estcompétent  pour 
juger  des  différends  entre  patrons  et  ouvriers, 
quant  aux  contestations  ayant  pour  objet  les 
frais  de  maladie, et  cette  compétence  est  étendue, 
puisque  ce  magistrat  juge  en  dernier  ressort,  à 
quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s’élever. 

Ici,  premier  échec  fait  au  médecin  :  -les  ter¬ 
nies  de  la  loi  sont  tels  que  cette  compétence  du 
juge,  d’après  certains  tribunaux,  n’existe  que 
pour  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers. 

La  grande  majorité  des  juges  de  paix  a  admis 
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que  le  médecin  pouyait  se  prévaloir  de  cèt  arti¬ 
cle  de  la  loi  et  se  ■  substituer  à  l’ouvriér,  dans  la 
recherche  de  ses  droits,  par  application  do  l’art. 
11(16  du  Code  civil,  réclamant  au  patron,  ce  qui 
lui  est  si  légitimement  dû. 

Dans  ma  dernière  chronique  du  «  Sou  médical», 
j’ai  dit,  sur  ce  point  de  jurisprudence,  l’opinion 
du  tribunal  delà  Seine  jugeant  en  appel  la  déci¬ 
sion  d’un  juge  de  paix  ;  le  tribunal  refuse  au  mé¬ 
decin  le  droitd’intervenir,  lui  interdit  toute  ac¬ 
tion  directé,  le  jugé  de  paix  n’étant  compétent 
qu’entre  patron  et  ouvrier,  et  Faction  oblique  de 
l’article  1166  n’étant  pas  applicable  en  l’espèce. 

Le  médecin  pourra  très  bien  de  cette  façon  ne 
pas  pouvoir  se  faire  payer,  mais  la  loi  est  la  loi. 

Le  «  Sou  Médical  »  ne  pouvait  laisser  s’établir 
une  pareille  jurisprudence;  aussi  a-t-il  posé  cette 
question  délicate  devant  la  Cour  de  cassation. 

Certes,  le  côté’ jurisprudence  est  intérebant, 
comme  on  vient  de  le  voir  et  le  «  Sou  médical  »  a 
fait  le  nécessaire.  Mais,  il  importait  aussi  de  se 
retourner  vers  le  législateur  et  de  lui  montrer  les 
lacunes  de  la  loi,  ses  imperfections,  ses  obscuri¬ 
tés;  de  signaler  à  ceux  qui  doivent  en  modifier 
le  texte  les  points  défectueux  qui  enlèvent  à  cette 
loi  de  progrès  tout  l’effet  qu'on  serait  en  droit 
d’en  attendre. 

Les  médecins  ne  sont  pas  les  seuls  intéressés 
dans  la  question  de  ces  réformes,  les  ouvriers  le 
sont  également. 

Le  K  Sou  médical  >i  a  donc  pensé  qu'il  serait 
utile  de  réunir  les  efforts  des  médecins  à  ceux 
des  ouvriers  pour  obtenir  plus  facilement  les  uio- 
dilications  désirées.  Des  démarches  ont  donc  été 
faites  auprès  des  groupes  ouvriers  de  la  Bourse 
du  travail  de  Paris,  l^e  Conseil  de  FUnion  des 
syndicats  médicaux  de  France,  entfaîn'e  dans" ce 
mouvement,  est  venu  donner  l'appui  de  sa  haute 
autorité  morale.  _  - 

Les  trois  groupes,  émus  par  la  campagne  pleine 
de  vigueur  de  notre  confrère,  le  D'’  Diverneresse, 
contre  les  Cies  d’assurances-accidents,  se  sont  en¬ 
tendus,  pour  solliciter  de  leurs  avocats  conseils 
un  travailjuridi(]ue  sur  les  (questions  de  droitquc 
soulèvent  les  modifications  a  apporter  à  la  loi. 

Une  consultation  signée  de  ces  éminents  avo¬ 
cats  et  juristes  a  été.  soumise  aux  pouvoirs  pu¬ 
blics.  Le  «  Sou  médical  »cn  fut  l’instigateur,  et  sa 
caisse  a  été  largement  ouverte  pour  cette  mesure 
de  défense  générale. 

Les  représentants  des  trois  groupes  ont  été  en¬ 
tendus  avec  bienveillance  par  la  commission  du 
.  Sénat  et  par  les  bureaux  compétents  du  ministère 
du  commerce  ;  ils  puisaient  la  force  de  leur  ar¬ 
gumentation  dans  la  consultation  si  étudiée  dont 
jeviens  de  parler.  Quéllequesoilla  solution  défi¬ 
nitive  donnée  parles  législateurs  à  cette  intéres¬ 
sante  question,  le  résultat  sera  dû  en  grande  par¬ 
tie  à  la  méthode  inspirée  par  notre  société. 

Mais,  en  attendant  cetto'solution  peut-être  en¬ 
core  lointaine,  où  le  texte  de  la  loi  sera  plus  en 
harmonie  avec  nos  besoins,  les  médecins  vont  sc 
trouver  journellement  aux  prises  avec  des  diffi¬ 
cultés.  Enhardies  par  les  hésitations  de  la  juris¬ 
prudence,  les  conipagnies  d’assurances  redou¬ 
blent  de  procédés  astucieux  et  nos  confrères,  pour 
avoir  la  .paix,  abandonneraient  trop  facilement  la 
lutte  sans  le  soutien  taorai  el  r,\aléricl  de  notre 
groupement.  . 

Ici,  c’est  une  compagnie  d'assurances  qui  après 
avoir  misenœuwuwn  confrère,se  refuse  à  le  payer. 


soüs  prétexte  que!  son .  mémoire  nîest  pas  établi 
cdnfûrmémenl  au  tarif  de- 1  assistance. médicale  fa- 
tuile. 

Là,  c'est  une  autre  société  d’assurances  qui  ne 
veut  pas  payer  les  certificats  exigés  pour  le 
fonctionnement  de  la  loi,  sous  prétexte,  que  la 
loi  n’a  pas  mis  d’une  façon  explici te,' le  coût  dun 
certificat  à  la  charge  du  patron.  Que  saisqe? 
Dans  cet  ordre  d’idées,  nous  somrnes  toujours 
sur  la  brèche,  n'exprimant  qu’un  regret,  c’est'd’ê- 
tre  parfois  un  peu  débordé  dans  la  tâche  énorme 
(lue  nous  avons  entreprise.  Mais  à  chaque  jour 
suffit  sa  peine.  L’heure  viendra  certainementôù 
les  médecins  comprendront  inieux  la  nécessité  de 
l’union  pour  la  défense  et  la  protection  dé  leurs  in- 
térêtets,  où  plus  nombreux,  par  conséquent  ;plus 
forts,  ils  nous  mettront  à  même  de  mieux  remplir 
la  mission  que  nous  avons  acceptée. 

Je  disais  tout  à  l’heure  que  les  Sociétés  d’assui- 
rance  ne  pouvaient  sc  faire  à  l’idée  .'de  laisser  au 
médecin  choisi  par  le  malade  le  soin!  de  diriger 
le  traitement  et  do-  donner  les  certificats.  Pour 
entraîner  les  ouvriers  dans  leurs  vues,  .elles  fout 
afficher  dans  les  ateliers- des  instructions  parles- 
quelles  elles  ne  se  bornent  pas  seulement  â  i'ndi- 
uer  le  médecin  de  leur  choix,  mais  aussi  où  elles 
éclaren  t  qu  e  les  malades  ne  doivent  avoir  recoutis 
qu'à  ces  médecins  à  l’exclusion  de  tous  au  très, 
sous  peine  do  perdre  le.  droit  à  leur  indemnité 
journalière  de  demi-salaire:  ll.y.  a:là  un  :fâit:,de 
détournement  de  clientèle  contre  lequel  nous 
prions  tous  nos  confrère  des’insurger.Le  secrétaire, 
général  du  «  Sou  »  sera  tout  particulièrement  recon¬ 
naissant  aux  médecins  qui  voudront  lui  indiquer 
des  actes  de  ce  genre.  S'ils  pouvaient  joindre  le 
texte  des  instructions  données  aux  ouvriers  ilsren- 
"cli’àientTàu'x  ibnfrères  un  service  signalé  et  cela 
pour  le  bien  général  .A.uéun  ne  doit  rester  sourd 
à  cet  appel  de  vraie  solidar  ité. 

_  .D''  DE  GrISSAC. 

Secrétaire  général  du  «  Sou  médial  » 
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eCominations.  —  Le  concoui  s  de  chirurgien  des  hô¬ 
pitaux  vient  de  se  terminer  par  la  nomination  de 
MM.  Gosset  etCunéo  ;  après  celui  des  accoucheurs,, 
sont  nommés  :  MM.  Macé  et  Rudaux. 

La  Diphtérie  dans  les  Ecoles  à  Paris.  —  Un  médecin 
inspecteur  des  écoles  de  la  Ville  .de  Paris,  dontla 
circonscription  est  en  ce  moment  la  proie  d'une  épi¬ 
démie  de  diphtérie,  vient,  après  enquête,  de  décou¬ 
vrir  que  la  contagion  était  due  principalement  à-l'u- 
sage,des  crayons  parmi  les  élèves  confiés  à  ses  soins. 

Ues  crayons,  propriété  de  iaViile,  non  des  élèves, 
sont  chaque  malin,  mais  dans  quelques  écoles  seule- 
lemenl,  distribués  aux  écoliers,  et  chaque  soir  ra¬ 
massés  par  des  moniteurs,  de  telle  sorte  que  chaque 
crayon  change  de...  locataire. tous  les  jours.  'Vul’ha- 
bitude  qu’ont  nos  petits  bonshommes  de  mouiller  et 
de.  remouiller  sans  cosse  leurs  crayons  en  écrivant, 
il  s’ensuit  que  la  diphtérie  passe  de  bouche  en  bou¬ 
che  avec  la  plus  grande  facilité.  Aussi,  ledit  méde¬ 
cin  inspecteur  a-t-il  rédigé  un  rapport  dans  lequel 
il  prie  l’administration  de  donner  à  chaque  écolier 
son  crayon,  en  toute  propriété. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  fl.  GEZILLY, 


Glerrnont  (Oise).  — lmp.  DAIX  frères,  3, pi.  St-André, 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Mie  Maison  de  cure  iiiaritiiiie 
J  de  Saint-Servan. 

Elle  se  nomme  «  LES  CORBIÈRES  »  :  le  Pa- 
Mac  médical  s’y  est  installé  le  15  juillet. 

Elle  est  très  grande,  très  spacieuse,  composée, 
te  un  même  beau  parc  qui  se  termine  par 
«grève  spéciale),  de  locaux  très  variés  dans  leur 
lisposition  et  leur  destination,  mais  également 
ijipropriés  aux  bénéfices  que  nos  clients  deman- 
liotà  un  séjour  à  la  mer. 

:  CcK-ci  cherchent-ils  seulement  le  repos  et  l’air 
(ir  avec  le  spectacle  de  la  belle  nature  et  des 
irnds horizons  ?—  Us  vont  les  trouver  là,  com- 
•idans  le  plus  perdu  des  peLits  trous  pas  cher  :  vie 
mlamille,  sans  étiquette,  sans  le  fatras  des  obli- 

Èslmondàines,  des  toilettes  à  toute  heure  ; 

[ants  libres  clans  leurs  salutaires  ébats  ;  les 
pirents  tout  entiers  au  calme,  aux  songeries 
ioiisl’ombrage,  aux  petites  occupations  distrayan¬ 
te  qui  sont  les  haltes  nécessaires  d-e  cette  course 
ille qu'est  notre  vie  actuelle. 

1  liais  craignent-ils  d'y  trouver  la  monotonie  et 
leanui,  après -quelques  semaines,  parce'  cqu’ils  . 
«sont pas  entraînés  à  l’existence  méditative  et 
èamiiètre?  La  ville  et  la  gare  sont  à  dix  .minu¬ 
te;  Saint-Malo  etParamé  sont  à  un  cfuart'd’heure; 
Caicale  à  une  heure  ;  l’embouchure  de  la  Rance 
stsous  les  yeux.  Dinard  en  face;  et  les  bateaux 
tpassage  sont  légion.  Donc,  pour  les  enragés 
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I  de  niouyement,  l’excursion  toujours  variée  et  à 
jet  continu,  en  moins  d’un  jour,  et  môme  entre 
deux  repas  ! 

Mais  tout  cela  ne  s'adresse  qu'aux  fatigués  et 
aux  convalescents,  et  le  Palrpnage  médical,  trou¬ 
vant  là  des  ressources  non  seulement  préventives 
et  hygiéniques,  mais  encore  précieusement  théra¬ 
peutiques,  va  utiliser  celles-ci  dans  les  locaux 
distincts  qui  leur  conviennent. 

A  certains  états  pathologiques  il  faut  opposer, 
comme  base  de  traitement,  le. séjour  continu  à  la 
mer,  et  joindre  à  celui-ci  l’outillage  nécessaire  à 
d’accidentelles  indications.  Nous  le  ferons,"  à  l'en¬ 
tière  satisfaction  de  nos  confrères  et  des  famil¬ 
les  auxquelles  ils  s’intéressent,  et  nous  le  ferons 
en  vue  surtout  de  ceux  à  qui  ne  convient  pas 
l’hôpital  marin,  oeuvre  d’assistance  réservée  aux 
assistes. 

Des  projets  multiples  sont  à  l’étude  ici,  dans 
cet  ordre  d’idées.  A  leur  réalisation  nous  apporte¬ 
rons  prudence,  minutie,  ordre,  lénacitc  ;  mais, 
dans  tout  ce  qui  sera  entrepris,  perfectionne¬ 
ments,  innovations,  etc.,  nos  sociétaires  trouve¬ 
ront  la  preuve  que  nous  voulons,  avant  tout, 
mériter  leur  confiance,  satisfaire  leurs  clients  et 
servir  l'intérêt  général. 

Aussi,  nous  ne  doutons  pas  que,  pour  nous 
permettre  de  tenir  nos  promesses,  leur  indispen¬ 
sable’ concours  ne  soit  acquis  dès  demain  à  la 
.  prospéri  (:é  de  FE  tà])l  i ssernen  t  qu  i  vien  t  de  deveni  r 
jiôtre,  et  qui.  s’inscrit  aujourd’hui,  avec  toutes 
indications  nécessaires,  à  la  page  de  publicité  du 
Patronage  Médical. 
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La  médication  hypotensive  dans  ta 
présclérose  et  dans  les  cardiopathies 
artérielles. 

M.  le  D*'  liucHARD  est  un  ennemi  déclaré  du  ré¬ 
gime  carne  à  outrance,  tel  ([u’on  l’applique  si 
ü-équemmentde  nos  jours  ;  il  insiste,  avec  persé¬ 
vérance,  sur  la  nécessité  de  réduire  dansralimen- 
ta lion  la  quantité  de  viande  et  de  la  remplacer 
par  les  végétaux  et  le  lait,  le  plus  possible.  Ré¬ 
cemment,  à  l’Académie,  il  a  fait  une  très  impor¬ 
tante  communication  sur  le  traitement  do  la  pé¬ 
riode  prodromique  de  la  sclérose  et  des  cardio¬ 
pathies  artérielles,  dont  voici  les  principaux 
points  à  retenir  : 

«  La  pression  sanguine,  dit  M.  Hucliard,  est 
moins  sous  la  dépenclancede  la  masse  du  sang  et 
de  la  puissance  systolique  que  de  la  tonicité  des 
artères.  Il  faut  bien  avoirprésente  à  l’esprit  l’im¬ 
portance  de  la' médication  hypotensive  dans  les 
maladies  très  nombreuses  d’hypertension  arté¬ 
rielle,  l’angine  de  poitrine,  la  goutte  et  ruri- 
cémie,  l’aortisme  héréditaire,  le  tabagisme,  la  né-  'i 
phrite  interstitielle,  la  syncope  locale  des  extré¬ 
mités,  la  maladie  de  Stokes  Adams,  les  anévrys¬ 
mes.  certaines  maladies  infectieuses,  toutes  les 
cardiopal hies  artérielles,  la  présclérose  caractéri¬ 
sée  par  un  état  d’artério-hypertension  qui,  en 
l’absence  de  toute  lésion  vasculaire  ou  cardiaque, 
prépare  et  pi’écède  pendan  t  des  mois  et  même  des 
années  l’évolution  de  l’artério-sclérose.  Donc  pour 
prévenir  celle-ci,  la  médication  hypotensive  doit 
être  insti  tuée  de  bonne  heu  rc. 

Cette  médication  est  réalisée  par  des  moyens  hy¬ 
giéniques  ou  plrysiques,  et  par  des  moyens  médi¬ 
camenteux.  Dans  les  premiers  se  placent  le  ré¬ 
gime  alimentaire,  le  massage,  la  balnéation  •,dans 
les  seconds,  l’organo thérapie  et  toute  la  série  des  . 
remèdes  appartenant  à  la  classe  des  nitrites  (ni¬ 
trite  d’amyle,  nitroglycérine  ou  trinitrine,  tétra- 
nitratc  d’érythrol,  nitrite  de  soude,  et  mênie  le 
nitjate  de  potasse). 

«  Le  réfiime  alimenlaife  a  une  importance  con¬ 
sidérable,  car  depuis  plus  de  quinze,  ans,  mes 
observations  m’ont  démontré  que  le  régime 
carné  intensif,  dont  on  abuse  de  nos  jours,  est 
une  cause  puissante  d’hypertension  artérielle, 
en  jetant  dans  la  ci  rculation  des  toxines  dont  l’ac¬ 
tion  vaso-constriclive  est  pleinement  démontrée. 
Donc,  le  régime  lacté  ou  lacto-végétarien  s’impose 
tout,  d'abord  dans  le  traitement  de  l’hypertension 
arlérielleetdelaprésclérosc.  D’autre  part, comme 
tout  hypertendu  par  vaso-constriction  est  un  in- 
suftisant  rénal,  la  médication  dinrélique,  en  favo¬ 
risant  l’élimination  des  toxines,  doit  être  pour¬ 
suivie  sans  relâche,  et  c’est  ainsi  que  l'on  doit  tou¬ 
jours  établir  le  traitement  rénal  des  cardiopathies 
artérielles.  Par  le  régime  alimentaire  et  l’action 
diurétique,  deux  indications  sont  déjà  remplies  ; 
la  réduction  et  l’élimination  des  toxines. 

La  circulation  périphéiâquc  est  fax'orisée  parle 
masuKje  et  les  mouvemcnls  musculaires  provo¬ 
qués,  ces  deux  moyens  remplissant  deux  indica- 
'  lions  :  vaso-dilatatrice  et  anti-toxique. 

La  balnéothcrapie  joue  également  un  grand  rôle. 
Les  bains  carbo-gazciix  de  Nauheim, que  l’on  trou¬ 


ve  également  en  France  dans  dix  stations  hydro¬ 
minérales,  sont  indiquéssurtout  dans  les  cardid'- 
pathies  valvulaires,  maladies  où  la  tension  arté¬ 
rielle  tend  à  s’abaisser.  Mais  dans  les  cardiopa¬ 
thies  artérielles  caractérisées  au  contraire  par  un 
état  d’hypertension  plus  ou  moins  marqué,  les 
bains  carpo-gazeux  de  Nauheim  ont  produit  des 
accidents  mortels  qui  s’explicpuent  par  l’action 
hyperténsive  de  cës  bains.  Dans  ces  cas,  ils  doivent 
donc  être  formellement  déconseillés,  conime  le 
démontrent  les  faits  malheureux  observés  non 
seulement  par  M.  Huchard,  mais  aussi,  parles 
auteurs  étrangers. 

Les  stations  minérales  diurétiques  françaises 
sont  toutes  recommandables  pour  ces  graves  ma¬ 
nifestations  d’hypertension  vasculaire. 

M. Huchard  étudie  ensuite  les  principaux  médi¬ 
caments  hypotenseurs  :  les  iodiires,  le  nitrilc  iï- 
myle,  la  irinitrine,  le  tclranitrate  d' éry ih/rol, kni-  i 
irile  de  soude,  le  nitrite  d’éthyle,  quelques  médica- 1 
ments  diurétiques  qui,  en  favorisant  l’élimina- 1 
tion  des  toxines  vaso-constrictives,  deviennent  in-  ! 
directement  des  médicaments  hypotenseurs.  11  ] 
fait  mention  du  traitement  par  la  d’Arsonvalisa-  i 
tion,  signalé  par  Moutier,  et  notamment  d’un  lac-  1 
to-sérum  dont  l’action  hypotensive  a  été  décon- -t 
verte  récemment  par  R.  ÏHondel.  ; 

L' organothérapie  constitue  une  nouvelle  appli-  i 
cation  à  la  médication,  puisque  certainesglan- 
des  sont  hypotensives  (foie,  pancréas,  testicule, 
ovaire,  thymus,  corps  thyroïcle'.  Les  extraits  ti}- 
ro'idiens  et  l’iodothyrine  doivent  être  emplop 
avec  circonspection  et  prudence.  L’extrait  de  tny- 
mus,  presque  toujours  inoffensif,  est  à  recom¬ 
mander.  La  médication  ovarique  produit  d’ei- 
cellents  effets,  à  la  ménopause,  chez  beaucoup  de  i 
femmes  atteintes  d’hypertension  artérielle  et  me¬ 
nacées  d'artériosclérose,-  en  raison  de  la  suppres-  ] 
sion  brusque  d’un  des  freins  hypotenseurs,  l’o¬ 
vaire.  ,  J 

Comme  on  le  voi  t,  la  médication  hypotensiïej 
de  la  présclôrose  et  des  cardiopathies  artérielles  1 
est  riche  en  moyens  hygiéniques  et  médicamen-1 
teux  ;  elle  répond  à  des  indications  multijilesd.j 
précises,  elle  s’adresse  au  traitement  préoeélt 
d’un  grand  nombre  d’états  morbides.  C’est  en  j 
cela  qu’elle  présente  un  grand  intérêt  pratique; 
car  prévenir  les  maladies  doit  rester  le  but  su¬ 
prême  de  la  médecine.  » 


CLINIQUE  DES  VOIES  URINAIRES 


ï.o  cloisoiiaemuiil  vésicîil  et  la  division 
des  urines.  | 

Tout  le  monde  sait  1  importance  de  l’examen ^ 
dos  urines  pour  se  rendre  compte  de  l'état  nor¬ 
mal  ou  pathologique  des  organes  urinaires  et,  en 
particulier,  des  reins,  des  bassinets  et  des  uretè¬ 
res,  en  môme  temps,  d’ailleurs,  que  de  la  vessie, 
elle-même. 

Une  grande  lacune  restait  pourtantà  combler;  ' 
c'était  la  possibilité  d’examiner  à  part  l’urine  de 
chacun  des  reins,  pour  pouvoir  Juger  en  toute 
certitude^  l’existence  d’une  lésion  à  droite  ou  à 
gauche.  Cette  nécessité  devintsurtout  impérieuse 
quand  la  chirurgie  osa  s’attaquer  à  l’appareil 
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|jyélo-néplirétique,  pour  l’extirper  eu  cas  d’affec¬ 
tion  grave.  Désormais,  la  clinique  des  voies  uri¬ 
naires  est  en  possession  de  moyens  très  précis 
pour  examiner  à  part  la  sécrétion  urinaire  de 
chaclin  des  deux  reins  etle  diagnosticducôtc  ma¬ 
lade  peut  être  fait  avec  précision. 

C’est  l’étude  du  procédé  actuel  le  plus  perfec- 
tioniré  que  nous  désirons  faire  aujourd’hui,  et 
nousnous  guiderons  dans  ce  travail  sur  le  petit 
ouvrage  que  Mile  D’’ Fernand  Cathëlin  xuent  de 
faire  paraître  chez  J.-B.  Baillière  :  Le  cloisonne- 
'  miü  vésical  et  la  division  des  urines,  1903. 

I. 

,«  Pour  l’exarnen  précis  des  urines, les  méthodes 
jiiiysique,  chimique  et  d’ahsorption  médicamen- 
feusê  ont  Ceci  d’imparfait  qu'elles  ne  donnent 
^ü'ün  résultat  global,  ne  s  adressant  qu’à  l’urine 
mixte.  L’injection  sous-cutanée  de  bleu  de  mé- 
iSylèneou  de  phloridzine,  la  cryoscopie,  les  exa¬ 
mens  microscopiques  et  chimiques  sont  tous 
tons,  mais  à  une  condition,  capitale  en  l'espèce, 
c’est  de  les  appliquer  sur  une  urine  divisée,  car 
fflitein  cliniquement  malade  peut  en  effet  être 
physiologiquement  meilleur  que  le  rein  supposé 
d’où  les  erreurs  d’interprétation  basées  sur 
teamen  de  l’urine  totale.  Aussi,  le  succès  alla 
ircc raison  auxméthodes  instrumentales  qui  per- 
iettaient  d’obtenir  facilement  cette  division  des 
Mines  ;  toute  la  question  revient  à  savoir  laquelle 
iéces  méthodes  chirurgicales  est  la  meilleure, 
hpiuB  sûre  et  la  plus  anodine. 

'  »  Disons  de  suite  qu'en  principe,  étant  données 
■  tax  sources  alimentant  par  des  canaux  diffé- 
Wsun  réservoir  qui  se  vide  par  un  canal  de 
teeraent  commun,  la  première  idée,  la  plus 
Smple,  qui  vient  à  l’esprit,  pour  obtenir  le  pro- 
Mdes  deux  sources  pur  de  tout  mélange,  est 
ffeblir  un  bcurage  étanche  dans  le  réservoir  et 
il  canal  de  déversement. 

«L’idée  d’aller  à  la  source  seiiible  plu.s  sou- 
Éltè,  mais  elle  a  contre  elle  tant  d’objections, 
Sdehors  de  sa  difficulté  de  technique,  qu’elle 
ï  peut  être  qu’un  procédé  d’exception  ;  néan- 
fioins,  c’est  elle  qui  vint  la  première  à  l’esprit 
(es chirurgiens  qui,  avecPawlick  (de  Prague)  et 
My(de  Baltimorci,  cathétérisèrent  les  uretères. 
Cette  méthode  a  maintenant  pour  elle  l’épreuve 
Jii  temps,  et  nous  n’avons  pas  à  la  juger  ici. 

«Celle  du  cloisonnement  vésical,  conçue  en 
lü  pàr  Lambotte  tde  BruxellesI,  eut  des  débuts 
fias  humbles.  Abandonnée  dès  sa  naissance  par 
U  auteur  lui-même,  elle  fut  retrouvée  par 
ÜBmann  (de  Guben)  sept  ans  plus  tard,  tomba 
«Is les  critiques  de  Rose  (de  Hambourg),  pour 
laitreavee  une  variante  en  Améri((ue,  où  llar- 
ffi(deChicago;,etDownes(de  Philadelphie)  pro- 
Insèrent  de  substituer  le  cloisonnement  exiivési- 
iiijàla  division  cndo-vésicalc.  Mais  leur  appa- 
itil, assez  compliqué  à  cause  des  branches  rec^ 
tde  et  vaginale,  et  rendu  défectueux  par  les  dou¬ 
leurs  qu’il  ^détermine.  fut  bientôt  abandonné, 
Uème  aux  Etats-Unis  où  ilétait  né.ctson  succès 
fiuAllemagne  ne  fut  qu’éphémère.  Dans  cosder- 
ujiers  temps  enfin,  un  renouveau  se  lit  en  faveur 
:  Judoisonnement  cndovésical,  grâce  à  la  perfcc- 
1  fondes  derniers  appareils  jrrésentés  en  France, 
inparticulief  l’appareil  de  Luys,  ciui  est  surtout 
ta  appareil  pour  la  femme  et  les  grandes  vessies, 
tlle diviseur  vésical  gradué  de  Cathëlin,  ayant 


sur  le  dernier  l’avantage  de  s’adapter  aUx  vessies 
très  petites  et  douloureuses,  dépasser  facilement 
chez  l’homme,  grâce  à  son  bec,  et  surtout  de  ne 
pas  creuser  deux  püits  latéraux  où  stagne  conti- 
nuellernent  un  lac  d’urine;  le  diviseur  vésical  gra¬ 
dué  draine  l’urine  au  fur  et  à  mesüre  de  sa  sortie 
urétérale,  et  comme  il  est  airplicqué  dans  la  vessie 
à  sec,  on  n’a  pas  à  craindre  de  dilution  possi¬ 
ble.  » 

li- 

Les  instruments  imaginés  pour  obtenir  les  uri¬ 
nes  séparées  des  deux  reins,  à  leur  sortie  des  ure¬ 
tères,  sont:  le  cloisonnement  de  Lambotte,  le  sépa¬ 
rateur  de  Neumann,  l’urodiérélère  de  Luys,  le  divi¬ 
seur,  vésical  firâdué  de  üathelin.  Ce  dernier  cons^ 
titue  le  dernier  perfectionnement  actuel  de  ces 
appareils,  tous  très  ingénieux,  mais  d’une  intro¬ 
duction  et  d’une  lolérabilité  variables.  Le  pre¬ 
mier  diviseur  de  M.  Cathëlin  date  du  20  mai  1902. 

Cet  appareil  se  compose  d’un  tube  cylindrique 
répondant  au  n°  25  de  la  filière  Charrière  et  dont 
le  bec  cannelé  est  celui  d’un  lithotriteur  n»  2. 

Ce  tube  commun  en  renferme  trois  autres  : 

1°  Un  tube  médian  aplati  latéralement, dans  le¬ 
quel  se  meut  à  frottement  doux  un  mandrin 
gradué,  la  lige  porte-membrane,  à  l’extrémité  vési¬ 
cale  de  laquelle  est  fixé,  par  un  mécanisme  auto¬ 
matique,  un  ressort  métallique  recourbé  sur  lui- 
même,  et  qui  peut  sortir  du  tube  en  se  dévelop^ 
pant  sons  forme  de  large  raquette.  Il  est  entouré 
d’une  membrane  simple  de  caoutchouc  tendue 
dans  son  plan  et  fixée  en  position  de  détente  ma- 
xima  du  ressort,  lequel  agit  par  son  élasticité 
propre,  sans  tendre  à  proprement  parler  la  mem¬ 
brane  qu’il  ne  fait  que  déplisser,  sans  effort. Cette 
membrane  est  fàme  de  l’appareil,  et  son  ressort 
est  d’une  trempe  spéciale. 

Il  suffit  de  retirer  le  mandrin  pour  plisser  la 
membrane,  aplatir  le  ressort  et  faire  rentrer  le 
tout  à  la  manière  d’un  éventail.  , 

La  membrane  est  maintenue  verticale  dans  la' 
vessie,  grâce  à  l’inclinaison  et  à  la  cannelure  du 
bec  dontla  courbure  permet  d’accrocher  le  pubis 
avec  facilité,  et  par  conséquent  de  se  répérer  fa¬ 
cilement  au  col.  En  outre,  le  tube  médian  est  fen¬ 
du  à  son  extrémité  vésicale,  de  telle  façon  que  la 
membrane,  au  lieu  de  se  déplisser  suivant  l’ho¬ 
rizontale  du  tube,  se  développe  dans  l’angle  diè- 
■dre  inférieur  en  cloisonnant  en  .même  temps  le  col 
et  la  lin  de  l'urèii  c  postérieur  ;.c'est  k  cette  disposi¬ 
tion  que  nous  devons  d’avoir  réussi  une  division 
dans  un  cas  de  cystocèle. 

Enfin,  le  mandrin,  qu’on  fait  glisser  comme  le 
piston  d’une  seringue,  est  gradué  sur  une  de  ses 
faces.  Nous  avons  établi  par  le  calcul,  d’une  fa¬ 
çon  très  rigoureuse,  cette  graduation,  une  fois 
pour  toutes.  Les  chiffres  marqués  correspon¬ 
dent  exactement  aux  capacités  vésicales  de  10  à 
300  grammes. 

2“  Deux  tubes  latéraux  laissent  passer  des  son¬ 
des  à  index  dorés  qui  sortent  par  deux  yeux  obli¬ 
ques  disposés  latéralement  à  l’extrémité  du  tube 
commun  et  de  chaque  côté  de  la  rainure,  des 
yeiix  sont  dans  l'urètre  et  non  dans  la  vessie.  Les 
index  sont  placés  de  centimètre  en  centimètre. 

3“  Accessoires  :  des  ailettes  permettent  d'action¬ 
ner  facilement  la  tige  porte-membrane,  et  une  vis 
de  serrage  permet  d’arrêter  quand  on  veut  le  jeu 
du  piston. 
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Des  presse-étoupes,  placées  aux  extrémités  des 
trois  tubes,  assurent  l’etanchéité  de  ce  côté. 

Une  tige-support  avec  lyre  mobile  se  visse  sur 
le  couvercle  de  la  boîte  et  permet  ainsi  de  fixer 
l'instrument  en  place,  bien  médian,  à  la  hauteur 
voulue  ;  deux  tubes-éprouvettes  gradués  reçoi¬ 
vent  les  urines  séparément. 

En  résumé,  une  fois  l’appareil  en  place,  tout 
marche  automatiquement,  il  n’y  a  pas  à  s’en  oc¬ 
cuper. 

Modifications  récentes  de  l'appareil  diviseur  des 
urines.  —  M.  Cathelin  a,  sur  les  indications  et  les 
critiques  (jui  lui  ont  été  fournies,  modifié  son 
appareil  en  le  perfectionnant  notablement. 

1“  Le  calibre  du  diviseur  a  été  ramené  à  la  gros¬ 
seur  du  n"  23  de  la  filière  Gharrière  ;  il  a  une  for¬ 
me  aplatie  et  non  cylindrique  ;  sa  coupe  est  ovale 
comme  le  canal  de  Turèthre.  Son  poids  est  dimi¬ 
nué  de  4U  grammes. 

2“  Les  sondes  intérieures  en  soie,  qn’on  devait 
coulisser  dans  les  tubes  latéraux,  sont  suppri¬ 
mées. 

M.  Cathelin  a  fait  séparer  les  tubes  latéraux  du 
tube  total,  en  supprimant  les  soudures  et  en  an¬ 
nexant  de  chaque  côté  du  tube  médian  deux  ca¬ 
théters  creux,  logeant,  à  leur  extrémité  vésicale, 
dans  des  évidements  du  beccoudé  de  l’instrument, 
et  munis  à  leur  extrémité  libre  de  deux  poignées 
creuses  qui  les  prolongent  et  servent  de  manettes 
pour  faire  tourner  les  tubes  de9ô”  autour  de  leur 
axe,  leur  extrémité  vésicale  diA''ergeant  ainsi  cha¬ 
cune  dans  leurs  chambres  respectives  et  dans  le 
sens  des  uretères  qu’elles  continuent. 

Elles  sont  à  quelques  millimètres  du  clapet 
urétéral,  normalement  à  2  centimètres  et  demi 
environ  du  col.  Elles  appuient,  non  pas  en  creu¬ 
sant  sur  la  base  de  la  vessie,  cdmme  avec  Icllai- 
ris-Downes,  ce  qui  est  douloureux,  mais  sur  la 
face  antérieure  de  l’organe  grâce  à  des  butoirs 
qui  les  empêchent  de  descendre  au-dessous  de 
l’horizontale.  Leur  œil  est  en  dedans,  quand  les 
sondes  sont  au  repos,  caché  dans  l'évidement 
pour  éviter  qu’il  ne  s’obstrue  dans  la  traversée 
urétralc.  et  leur  extrémité  libre  est  verticale  pour 
l’amorçage  du  siplion.  Leur  solidarité  au  repos 
est  maintenue  par  un  système  de  glissière  à 
cornes,  et  une  disposition  très  simple  d’accrocha¬ 
ge  permet  de  suspendre  aux  tétons  terminaux 
des  sondes  les  tubes  collecteurs. 

Ces  sondes  ont  un  calibre  n"  8,  elles  sont  ron¬ 
des  et  non  plates. 

Siijrprrssinn  de.i  sondes  molles.  —  Les  sondes 
en  soie,  en  dehors  de  leur  petit  calibre  qui  répon¬ 
dait  au  n”  6  des  anciennes  sondes  urétérales, 
pouvaient  se  plier  et  se  ramollir  après  ébullition 
par  exemple,  d’où  difficulté  dans  le  passage  des 
tubes.  Elles  pouvaient  ne  pas  résister  au  séjour 
prolongé  dans  les  pays  chauds  et  enfin,  comme 
toutes  les  sondes  molles,  clics  présentaient  une 
lumière  interne  irrégulière  pouvant  se  gonfier  à 
la  longue  et  s'obstruer.  Tous  ces  inconvénients 
disparaissent  avec  l’innovation  des  sondes  métal- 
liciucs  latérales  mobiles,  dont  les  petits  becs  ne 
peuvent  en  aucune  façon  blesser  la  paroi  vésica¬ 
le  comme  dans  l’àncien  Don  nes. 

Forme  des  membranes  ;  plus  de  pointes. — Les 
premières  membranes  sortaient  plus  ou  moins 
en  pointe  mousse,  par  suite  d'une  déformation 
permanente  résultant  d’une  trop  grande  llcxibn 
du  ressort  dans  le  tube  et  dépassant  la  limite  de 


l'élasticité  de  l'acier.  Cette  forme  ne  présentait 
pas  d'inconvénient  pour  les  petites  vessies,  car  la 
courbe  parabolique  de  la  membrane  était  facile¬ 
ment  convertie  en  courbe  sphérique  par  la  résis¬ 
tance  de  la  paroi  postérieure,  à  la  limitedeia 
tension  ;  mais  il  pouvait  n’en  pas  être  de  même 
dans  les  vessies  flasques  et  de  grande  capacité, 
dont  heureusement  l’espèce  est  assez  rare  dans 
les  services  d’urinaires. 

A'e  pouvant  trouver  des  trempes  d'acier  sus¬ 
ceptibles  de  ne  pas  amener  de  déformation  à  8 
millim.  de  flexion  verticale,  M.  Cathelin  a  tourné 
la  difliculté,  et  tout  récemment,  il  a  fait  construire 
■  de  nouvelles  membranes  où  cet  inconvénient 
n’existe  plus.  En  fléchissant  le  ressort  deux  fois 
sur  lui-même,  à  la  partie  la  plus  ronde  et  sur  le  . 
diamètre  de  la  ligne  de  soudure,  on  réalise  une  ’ 
sorte  d’axe  idéal  aux  deux  extrémités  duquel  se-  i 
raient  fixées  deux  moitiés  de  ressort,  gui  agissent  ■ 
alors  chacune  pour  leur  compte,  les  déformations 
se  produisant  aux  dépens  du  jeu  élastique  delà 
petite  raquette  incluse  dans  la  grande,  et  la  pointe 
est  supprimée. 

Conditions  exigibles  de  tout  cloisonneiir  vésicaL- 
D’après  M.  Cathelin,  voici  les  conditions  exi¬ 
gibles  de  tout  cloisonneur  vésical  : 

1"  Un  appareil  cloisonneur  ne  doit  à  aucun 
degré  mettre  la  vessie  en  tension,  ni  déterminer 
sur  elle  un  contact  large  et  brutal  ;  c’est  ce  qui 
ressort  très  nettement  de  l’étude  comparée  delà 
sensibilité  vésicale  au  contact  et  à  la  tension 
(Guy on)  ;  une  vessie  môme  saine  ne  tolère  long; 
temps  prolongé  qu’un  contact  délicat  et  prudeni, 
a I or tiori  s'il  s’agit  d’une  vessie  malade, .doulou-  j 
reuse  et  saignante  ;  c’est  ce  que  Lambottea  bien 
vu  leprem'ier.  11  ne  faut'donc  pas,  s'ouspeinede 
douleurs,  déprimer  la  vess’ie  de  dehors  en  dedans 
ou  réciproquement  ;  en  un  mot,  il  ne  faut  faire 
aucune  pression  ;  ni  puits,  ni  toit  ;  c’est  ce  qui 
explique  l’absence  complète  de  douleur  pendant 
l’application  du  diviseur, instrument  p/ii/sioioÿife,  I 

2°  Un  appareil  cloisonneur  doit  recueillir  les 
urines  au  fur  et  à  mesure  de  leur  éjaculation  nié- 
térale,  sans  déterminer  à  proprement  parler  dt  ■ 
lacs  dans  les  deux  moitiés  vésicales  ;  les  sondes 
doivent  être  au  «  nez  de  l’uretère  »  pour  drainer 
immédiatement  l’urine  sécrétée  ;  tonte  stagnation 
peut  faire  craindre  un  mélange  au  moindre  dé¬ 
placement  possible  de  l'appareil,  ce  qui  ne  per¬ 
met  pas  une  absolue  étanchéité. 

3”  Un  appareil  cloisonneur  doit  enfin  s’adapla 
à  toutes  les  vessies,  quelle  que  soit  leur  grandeur. 

11  ne  doit  donc  pas  être  uniforme  de  dimeasiontl 
de  coarbuir,.  Les  vessies  soumises  à  notre  exa¬ 
men  dans  les  services  spéciaux  d’urinaires  sont, 
en  cllel,  des  vessies  malades  et  en  général  de  fai¬ 
ble  capacité.  On  conçoit  donc  que  le  meme  ap¬ 
pareil,  et  de  grandeur  uniforme,  né  puisse  conve¬ 
nir  à  une  vessie  de  10  grammes  et  à  une  antre  de  ' 
300  grammes,  ce  qui  nous  a  fait  écrire  que  le 
«  principe  de  la  graduation  est  intangible.  « 

111 

Technique  opératoire. 

1»  Soins  préliminaires.  —  ai  Malade.  11  est  bon 
de  faire  ]n-endre  au  malade  le  matin  un  verre 
d’eau  diurétique  ou  de  tisane  pour  accélérer  la 
sécrétion,  surtout  si  la  quantité  d’urine  totale  est 
très  faible.  Cette  précaution  n’est  pas  utile  après 
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le  repas  où  les  sécrétions  sont  en  général  plus  in¬ 
tenses. 

11  faut  encore  éviter  la  constipation  et  purger 
lemalade  si  besoin,  mais  cela  n’est  pas  indispen¬ 
sable. 

Enfin,  dans  le  cas  de  vessie  très  sensible,  il  sei'a 
bon  de  donner,  quelque  temps  avant  la  division, 
lavement  antipyriné,  ou  même  d’instiller  au  col 
quelques  gouttes  d'une  solution  cocaïnée  à  1  p.  100. 
Nous  n'y  avons  d’ailleurs  jamais  eu  recours, 
b)  Stérilisation.  —  Elle  est  extrêmement  simple, 
puisqu’elle  consis-te  dans  l’immersion  de  tout 
l'appareil,  membrane  comprise,  dans  l’eau  bouil- 
lanle pendant  quelques  minutes  :  c’est  là  un  grand 
avantage  rendant  notre  instrument  très  pratique. 
2"  Préparation  immédiate  du  malade .  —  Le  mala¬ 
de  est  couché  sur  un  plan  horizontal  qui  ne  creu¬ 
se  pas,  de  préférence  une  table  à  opération.  Il 
reste  dans  le  décubitus  horizontal,  tête  soulevée 
pardeux  oreillers,  jambes  écartées  et  lléchies,  à 
45",  fesses  soulevées,  reposant  sur  une  alèze  re¬ 
pliée,  et  les  pieds  reposant  sur  le  plan  du  lit. 
Après  nettoyages  et  lavages  antiseptiques,  on 
introduit  une  sonde  béquille  n°  18  ou  20  et 
on  lave,  si  besoin,  la  vessie,  surtout  dans  les  cas 
depyuries  ou  d’hématuries,  jusqu’à  ce  que  le 
liquide  ne  sorte  plus  teinté. 

On  prend  alors  la  capacité  exacte  en  injectant 
lentement  de  l'eau,  avec  une  seringue  graduée  de 
Guyon.  On  s’arrête  juste  au  moment  de  l’envie 
d'uriner  (capacité  rainima  opposée  à  la  maxima, 
quirépond  au  besoin  impérieux),  puis,  on  laisse 
la  vessie  M  vider  complèlemenl. 

Ilne  faut  pas  laisser  de  liquide  dans  la  vessie 
pour  amorcer  le  siphon  ;  on  amorce  directement 
eninjectant  par  chacun  des  tubes  le  contenu 
d'une  demi-seringue  à  instillation  de  Guyon  qui 
iécoule  en  deux  ou  trois  secondes,  et  la  récolte 
lurine  commence  dès  qu'on  a  développé  la 
membrane,  supériorité  de  notre  appareil  sur  les 
autres. 

3"  Préparation  de  l'instrument  et  de  la  membrane. 
-  Des  la  fin  de  la  stérilisation,  le  montage  de 
l'appareil  commence.  On  s'assure  d’abord  par 
injection  d'eau  ou  d'air  que  les  sondes  rabattues 
sont  perméables,  puis  on  les  place  en  position  de 
repos.  Tenant  l'instrument  horizontal  appuyé  sur 
soi,  on  détache  alors,  de  l  ongle  de  l'index  gau- 
die,  le  ressort  qui  termine  le  mandrin  poussé  à 
fond,  et  on  engage  dans  l’orifice  de  l'extrémité 
(le  cette  tige  le  tube  à  encoches  de  la  membrane 

S 'à  ce  cpie  la  pointe  du  ressort  tombe  dans 
les  encoches,  ce  qui  s’accompagne  d’un  po¬ 
lit  bruit.  La  membrane,  tenue  delà  main  droite, 
peut  se  mettre  indifféremment  d’un  côté  ou  de 
l'autre  ;  il  n’y  a  ni  haut,  ni  bas. 

4"  Manœuvre  du  pouce.  —  On  la  trempe  alors 
dans  de  l’huile  stérilisée  (l)  pour  on  faciliter  le 
jeu, et,  mettant  lapulpc  dupouce  (jauche  au  niveau 
lie  la  fente  inférieure  du  cathéter  f  on  tire  le  man¬ 
drin  jusqu’au  ü  de  la  graduation,  la  membrane 
glisse  sur  le  pouce  qui,  on  l'espèce,  représente  le 
col  vésical,  le  ressort  s’aplatit  et  le  tout  rentre,  à 
la  manière  d’un  éventail,  sans  accrocher,  dans  le 
tube  médian.  On  huile  encore  le  bec  de  l’instru¬ 
ment  et  tout  le  cathéter,  s’il  s'agit  d'un  homme, 
puis  l’appareil  est  prêt  à  être  introduit.  —  Enfin, 


!l)Ne  jamais  la  vaseliner.  L’huile  contribue  en¬ 
core  à  l’étan  ch  eité. 


on  a  vissé  la  tige-support  sur  le  couvercle  de  la 
Loîte. 

5°  L'instrument  ainsi  préparé,  et  la  vessie  vide, 
on  l’introduit,  d’après  les  réglés  ordinaires,  com¬ 
me  un  lithotriteur.  On  peut  laisser,  chez  l’homme, 
une  sonde  à  demeure  la  veille  ;  mais  jamais  on 
n’a  l’occasion  défaire  de  méatotomie. 

Chez  la  femme  ou  chez  la  jeune  fille,  on  n’a  pas 
besoin  d’anesthésie,  ni  de  dilatation  préalable. 
Une  fois  l’instrument  dans  la  vessie,  on  le  tient 
horizontalement,  on  actionne  la  glissière  à  cornes 
et  l’on  injecte  par  chacune  des  sondes  un  peu 
d’eau  (la  moitié  d’une  seringue  à  instillation  de 
Guyon),  puis  on  les  rabat  jusqu’à  ce  que  leur  ex¬ 
trémité  libre  soit  verticale,  à  moins  que  la  résis¬ 
tance  de  la  vessie  n’empêche  cette  rotation  com¬ 
plète.  On  tire  un  peu  le  cathéter  à  soi  ;  bientôt  on 
bute  ;  c’est  qu’on  accroche  le  pubis  ;  on  est  au 
col. 

On  pousse  alors  lentement  lemandrin,  comme 
le  piston  d’une  seringue,  en  lisant  au  fur  et  à 
mesure  les  chiffres  de  la  graduation  et  l’on  s’arrête 
juste  au  chiffre  répondant  à  la  capacité  vésicale 
minima';ily  a  alors  prise  d'enqainement  de  la 
membrane  par  la  vessie,  ce  dont  on  se  rend  bien 
compte  avec  un  peu  d’habitude. 

On  fait  reposer  l’instrument  horizontalement  sut 
une  des  deux  lyres  festonnées  mobiles  (1)  de  la 
tige-support  que  l’on  monte  ou  descend  plus  ou 
moins  pour  établir  le  goutte  à  goutte.  Un  systè¬ 
me  d’accrochage  très  simple  permet  de  fixer  aux. 
sondes  les  deux  tubes  collecteurs  et  l’appareil  est 
en  place  pour  la  récolte  séparée  des  urines.  Le 
tout  ne  demande  pas  plus  de  vingt  secondes  et  le  dé¬ 
bit  des  deux  reins  se  fait  rythmiquement,  d’une 
façon  automatique,  sans  même  qu’on  ait  à  tenir 
l’appareil. 

L'opération  dure  de  cinq  à  trente  minutes,  sui¬ 
vant  la  vitesse  de  la  sécrétion  ;  dans  les  cas  de  po¬ 
lyurie,  trois  à  quatre  minutes  suffisent  pour  rem¬ 
plir  un  tube  de  10  centimètres  ;  aucontraire,  dans 
les  cas  moyens,  il  faut  environ  vingt  minutes  et 
l’on  peut  au  cours  de  l'opération  faire  très  pru¬ 
demment  le  massage  du  rein  pour  activer  la  sé¬ 
crétion.  Suivant  la  variété  de  l’éjaculation  urété¬ 
rale,  celle-ci  se  fait  régulièrement  ou  par  inter¬ 
mittences,  lentement  ou  rapidement,  par  gouttes 
ou  par  séries  de  plusieurs  gouttes  ;  il  n’y  a  pas  de 
rc'gle  fixe,  et  ce  qui  prouve  bien  que  ce  débit  tra¬ 
hit  d’une  façon  saisissante  l’éjaculation  urétérale 
à  chaque  soulèvement  de  son  clapet  vésical,  c’est 
que  les  gouttes  se  produisent  identiquement  de 
la  même  façon  avec  la  sonde  urétérale  ;  la  vessie 
n'est  donc  pour  rie»,  dans  le  phénomène.  L’avantage 
du  diviseur  est  de  drainer  l’urine  au  fur  et  à 
mesure  de  sa  production,  sans  formation  de  lacs 
où  séjournerait  l’urine  des  deux  loges  ;  il  n’y  a  pas 
de  puits  à  proprement  parler,  et  ainsi  aucun  mé¬ 
lange  n'est  possible.  Une  stagnation  d'urine  dans 
les  deux  chambres  ne  se  produirait  que  dans  les 
cas  de  polyurie  intense  où  le  débit  des  sondes  est 
inférieur  au  débit  de  l’urine  sécrétée. 

Un  autre  avantage  du  diviseur  est  que  son  ap¬ 
plication  n’est  pas  douloureuse  comme  avec  les 


(1)  Chez  les  enfants  l’instrument  doit  être  au-des¬ 
sous  de  l’horizontale.  Nous  avons  faitla  division  avec 
succès  sur  une  fillette  do  douze  ans  du  service  du 
Prof.  Kirmisson  ;  nous  avons  affirmé  dans  ce  cas 
l’intégrité  du  rein,  malgré  une  énorme  tumeur  du 
flanc  gauche  et  l’opération  nous  a  donné  raison. 
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autres  appareils.  Cela  tient  à  ce  qu’il  ne  met  à  au¬ 
cun  degré  la  vessie  en  tension  puisqu’il  s’arrête 
juste  à  la  limite  de  son  élasticité  représentée  par 
la  capacité  vésicale  ;  point  n’est  besoin  de  cloi¬ 
sonner  la  vessie  tout  entière  ;  un  barrage  inférieur 
seul  suffit,  pourvu  qu’il  soit  assez  haut,  et  l’étan¬ 
chéité  est  encore  assurée  par  la  prise  de  posses¬ 
sion  delà  membrane  par  la  vessie  qui  se  contracte 
sur  elle,  en  enchâssant  le  ressort  dans  sa  muqueu¬ 
se.  On  divise  couramment,  sans  douleur,  des  ves¬ 
sies  de  50, 40,  HO  grammes  même. 

Pour  ne  pas  fatiguer  les  patients,  M.  Cathelin  a 
imaginé  un  système  de  pédales  supports  à  cré¬ 
maillère,  avec  lesquels  on  peut  donner  l’inclinai¬ 
son  voulue  et  permettant  à  toutes  les  articulations 
du  membre  inférieur  de  se  placer  à  90",  ce  qui 
est  la  position  physiologique. 

O"  Suites  opératoires.  Une  fois  la  sépai’ation 
effectuée,  on  ramène  et  on  fixe  les  sondes  au  re¬ 
pos,  on  tire  à  soi  le  mandrin  gradué  qui  rentre 
la  membrane  et  on  retire  l'appareil  d’après  les 
règles  ordinaires .  On  peut,  si  l’on  veut,  laver  la 
vessie  avec  une  solution  faible  de  nitrate  d’argent, 
puis  avec  de  l’eau  boriquée. 

11  ne  reste  plus  dans  la  vessie  que  le  produit 
des  dernières  éjaculations  urétérales,  c’est-à-dire 
très  peu  d’urine  ;  c’est  là  un  élément  de  contrôle. 

Pour  nettoyer  le  tube  médian  ,  on  y  passe,  après 
lavage  à  l’alcool,  quelques  fins  bourdonnels 
d'ouate  hydrophile  qu’on  pousse  avec  le  mandrin, 
tout  comme  on  nettoie  l'intérieur  du  canon  d’un 
fusil.  La  membrane  est  lavée  et  essuyée  pour  un 
autre  .examen  ;  elle  peut  ainsi  resservir  quatre 
fois  en  moyenne. 

M.  Cathelin  a  fait  plusieurs  expériences  avec 
des  liquides  colorés  pour  s’assurer  de  l’étanchéité 
parfaite  du  cloisonnement,  et  il  a  constaté  et  fait 
constater  l’exactitude  de  cette  étanchéité. 

«  Il  importe  de  remarquer,  dit-il,  que  la  mem¬ 
brane  n’est  pour  rien  dans  le  cloisonnement, 
c’est  la  vessie  qui  est  tout  ;  c’est  elle  qui  se  con¬ 
tracte  sur  la  membrane  comme  sur  tout  corps 
étranger  qui  la  met  en  tension  ;  cette  prise  d’en- 
(jainement  est  un  corollaire  de  la  prise  exacte  de 
la  capacité  vé.sicale,  disposition  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  réaliser  sur  le  cadavre.  L’huile  stérilisée 
dont  on  se  sert  pour  lubritier  la  membrane  sert 
également  à  l’étanchcité,  et  la  dépression  obtenue 
dans  certains  cas  par  la  membrane  peut  facile¬ 
ment,  chez  la  femme,  être  sentie  par  le  vagin 
dans  le  plan  médian. 

«  Bien  entendu,  à  la  partie  toute  supérieure  de 
la  vessie  il  n'y  a  pas  cloisonnement,  mais  la  chose 
est  parfaitement  inutile,  l’essentiel  est  d’établir  tut 
barrage  étanche  en  bas.  » 

IV 

En  ce  qui  concerne  les  résultats  fournis  par 
cette  nouvelle  méthode  du  cloisonnement  vési¬ 
cal,  les  voici  groupés  par  M.  le  D'  Legueu  ; 

«  1.  Localisation,  par  la  séparation,  d’une  tu¬ 
meur  de  siège  incertain. 

«  V.  Détermination  d’une  tumeur  localisée  du 
rein. 

»3.  Confirmation  du  diagnostic  de  pyonéphrose 
et  détermination  fonctionnelle  du  rein  opposé. 

«4.  Détermination  du  point  de  départ  delà 
suppuration. 

«  ,5.  V  érification  du  fonctionnement  d’un  rein 


anciennement  opéré  et  de  la  perméabilité  de  l’u¬ 
retère. 

«  6.  Vérification  relative  des  deux  reins  dans 
les  néphrites  médicales. 

«7.  Vérification  de  reins  normaux. 

11  n’est  même  pas  sans  intérêt  de  voir  le  résul¬ 
tat  de  l’application  combinée  au  même  maladedes 
différents  moyens  d’exploration  dont  nous  dispo¬ 
sons. 

Treize  fois  la  cystoscopie  et  le  cathétérisme  uré¬ 
téral  ont  été  tentés  chez  des  malades  à  qui  nous 
avons  fait,avant  ou  après,  la  séparation  :  le  cathé¬ 
térisme  urétéral  a  été  fait  par  Pasteau. 

«  Sur  7  cystoscopies,  deux  fois  la  sensibilité  de 
la  vessie  ne  permit  pas  l’inspection  de  l’organe, 
alors  que  la  sépara  lion,  au  contraire,  a  bien  fonc¬ 
tionné. 

<'  Sur  6  cathétérismes  de  l’uretère,  3  foisil  fut 
impossible  d’arriver  au  mamelon  urétéral,  et  ce¬ 
pendant  il  s’agissait  de  3  femmes.  Mais  dans  un  , 
cas,  il  y  avait  une  cystocèle  trop  prononcée,  dans 
l’autre,  un  orifice  urétéral  trop  petit. 

«  Par  contre,  3  fois  il  fut  possible,  mais  1  foisil 
s’agissait  d’un  cancer  sans  hématurie  et  le  cathé¬ 
térisme  ne  fut  ni  supérieur,  ni  inférieur  à  la  sé¬ 
paration.  Une  autre  fois,  l’urine  parut  claire  au  ' 
cathétérisme,  alors  cjue,  par  comparaison  avec  les 
urines  simultanément  recueillies  par  la  sépara¬ 
tion,  elles  étaient,  du  côté  incriminé,  parfaite¬ 
ment  troubles,  etee  fait  futopératoirementçons-  i 
taté  par  le  D‘'  Legueu.  Enlin,  dans  le  dernier  cas, 
le  résultat  ne  fut  positif  qu’à  la  mise  en  place  de  j 
la  troisième  sonde  urétérale. 

c<  En  résumé,  la  division  a  donc  été  utile  dans 
certains  cas  où  elle  confirmait  les  données  de  la 
clinique  ;  elle  a  été  indispensable  dans  d'autres 
cas  où  elle  venait  modifier  les  données  de  la  cli¬ 
nique,  alors  que  les  autres  moyens  d’exploration 
nepouvaient  mieux  réussir,  et  môme  danslescas 
douteux,  la  divison  n’aura  pas  été  inutile,  tant  il 
est  vrai  que  k  l’erreur  renferme  parfois  une  par¬ 
celle  de  vérité.  » 

D'  Paul  HuGUENiN. 


PRaTIÇUE  OBSTÉTRICALE 


Dystocie  par  iiiserlion  Ita.s.se  du  placenta. 

Quatrième  grossesse,  33  ans.  Les  2  premières 
grossesses  ;  présentation  du  sommet,  forceps  au 
premier  accouchement,  enfants  vivants.  3“  gros¬ 
sesse,  gémellaire,  deux  petites  filles  venues  l’une 
et  l’autre  en  présentation  du  siège  :  la  première 
pesait  2  kilog,  la  seconde  environ  3  kilog;  l’une 
et  l’autre  sont  mortes.  La  tête  de  la  seconde  resta 
environ  1, 4  d’heure  en  extractiori  ;  les  deux  pe¬ 
tites  filles  succombèrent  rapidement. 

.le  suis  appelé  d’urgence  pour  le  4“  accouche¬ 
ment,  la  sage-femme  retenue  se  trouvant  empê¬ 
chée. 

Je  trouve  très  nettement  par  le  palper  une  pré¬ 
sentation  du  siège  .S  1  D,  non  engagée  ;  la  tête,  très 
facilement  perceptible,  est  dans  la  partie  supé¬ 
rieure  de  l’utérus,  au  dessus  de  l’ombilic.  Au 
toucher,  le  col  est  en  voie  d’effacement,  perméa¬ 
ble  au  doigt.  J’interroge  la  femme  sur  les  gros¬ 
sesses  antérieures,  et  les  renseignements  dontje 
AÛens  de  parler  me  sont  donnés.De  plus,la femme 
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me  dit  qu’elle  vient  d’avoir  la  grippe,  dont  elle  a 
été  assez  souffrante  ;  elle  a  maigri  depuis  quel¬ 
que  temps,  a  eu  à  diverses  reprises  des  crache¬ 
ments  sanglants,  depuis  un  mois  des  vomisse¬ 
ments  fréquents  et  de  l’œdème  des  jambes,  dont 
iln'yapasdetrace  actuellement.  Tl  n’y  a  pas  eu 
d'écoulement  de  liquide  amniotique. 

Comme  on  vient  de  me  dire  qu’à  l’accouche¬ 
ment  précédent,  gémellaire, le  second  enfant, une 
petite  fille,  de  poids  seulement  moyen,  succomba 
du  fait  que  la  tête  dernière  fut  longtemps  à  être 
extraite,  je  pense  à  faire  la  version  céphalique 
par  manœuvres  externes.  Je  dois  ajouter  qu’en 
constatant  la  présentation  du  siège,  je  me  deman,- 
daià quelle  cause  elle  pouvait  tenir,  et  en  parti¬ 
culier  je  recherchai  les  signes  de  placenta  præ- 
ïia;  il  n’y  avait  pas  eu  le  moindre  écoulement 
sanguin  par  les  organes  génitaux  pendant  tout  le 
temps  de  la  grossesse,  et  d’autre  part,  par  le  tou¬ 
cher,  je  ne  percevais  rien  qui  pût  faire  songer  à  l’in¬ 
sertion  basse  du  placenta.  —  Je  parvins  avec  beau¬ 
coup  de  patience  et  de  travail  à  faire  évoluer  le 
fetus.et  à  amener  la  tête  au  niveau  du  détroit  su¬ 
périeur. 

-Jecroyaisêtreau  bout  de  mes  peines,et  pen¬ 
sais  avoir  définitivement  transformé  un  accou¬ 
chement  laborieux  en  un  accouchement  normal  ; 

Eis  que  la  tête  allait  s’engager  très  vite  dans 
tion  ;  il  n'en  fut  rien.  Pratiquant  le  tou¬ 
cher,  je  trouvai  une  dilatation  de  2  francs  envi¬ 
ron  ;  mais,  en  même  temps  que  je  sentais  la  tête, 
elnotammentla  suture  interpariétale,  l’occiput 
eu  droite  antérieure,  je  trouvai  une  main  en  pro¬ 
cidence  vers  la  symphyse  sacro-iliaque  droite  ; 
Jvec  beaucoup  de  peine  et  de  temps,  je  parvins 
à  la  réduire,  du  moins  apparemment.  Alors,  se 
produisit,  toujours  au  niveau  de  la  symphyse 
atro-iliaque  droite,  et  ensuite  dans  toute  la  par- 
6(ju  bassin,  une  procidence  d’une  certaine  lon- 

Er  du  cordon  ;  plusieurs  fois  et  péniblement 
réduis,  et  elle  se  reproduit.  Les  battements 
Eur  de  l’enfant  étaient  toujours  bons,  et  en 
moi-môme  j’attribuais  le  défaut  de  flexion  com¬ 
plète  et  d’engagement  de  la  tête  à  ces  deux  proci¬ 
dences. 

Enfin  les  bruits  du  cœur  de  l’enfant  devinrent 
moins  bons;  la  dilatation  était  de  5  francs  ou  une 
petite  paume  :  il  devenait  déplus  en  plus  urgent 
de  réduire  la  procidence  du  cordon  et  celle  de  la 
main  qui  s’était  aussi  reproduite  et  qui  entrete¬ 
nait.  en  formant  coin,  celle  môme  du  cordon.  Je 
medéterminai,  pour  agirplus  facilement  et  pour 
repousser  plus  haut  les  deux  procidences,  à  rom¬ 
pre  les  membranes.  —  La  femme  était  couchée 
aorizontalement  sur  le  lit,  et  à  ce  moment  elle 
irait  une  contraction  utérine  assez  forte, et  étant 
lonné  les  procidences,  la  tête  ne  formant  pas  un 
iouchon suffisant  au  niveau  du  détroit  supérieur, 
la  presque  totalité  du  liquide  amniotique  s’é¬ 
coula  en  un  clin  d’œil  :  mais  je  parvins  à  repous¬ 
ser  complètement  la  main  et  le  cordon  ;  je  crus 
dès  lors  epue  la  dilatation  allait  promptement  se 
compléter,  la  tête  terminer  sa  llexion  et  l’engage¬ 
ment  s'accomplir  ;  malheureusement  les  choses 
n'allèrent  pas  ainsi.  J’appuyai  au-dessus  de  la 
symphyse  pubienne  avec  la  main  gauche  sur  l'oc¬ 
ciput,  pour  forcer  la  flexion  de  la  tête  et  engager 
l'occiput,  pendant  que  les  trois  doigts  médians 
delamain  droite  poussaient  sur  la  région  parié- 
lale  antérieure  pour  fléchir  la  tête  ;  mais  tout 
cela  en  vain.  En  même  temps,  comme  je  voyais 


c[ue  la  dilatation  n'avançait  pas  et  que  la  partie 
postérieure  du  col  était  très  œdématiée,  je  dilatai 
le  col  avec  la  main  jusqu’à  dilatation  presque  com¬ 
plète. 

A  ce  moment.et  comme  je  faisais  avec  les  doigts 
'  le  tour  de  la  partie  accessible  de  la  tête,  et  epue 
je  touchais  du  doigt  la  région  frontale  qui  se 
trouvait  en  arrière  et  à  gauche  vers  la  symphyse 
sacro-iliaque  gauche,  je  trouvai,  en  poussant  très 
profondément  l’index  et  le  médius,  le  hord  du 
placenta,  et  je  constatai  que  le  placenta  se  trou¬ 
vait  inséré  sur  la  partie  postérieure  et  gauche  de 
l’utérus,  tout  près  du'  détroit  supérieur,  de  sorte 
qu’il  formait  une  masse,  une  sorte  de  coin  mou 
et  aplati  qui  empêchait  la  flexion  et  l’engagement 
de  la  tète  ;  la  face  et  le  front,  dans  toute  tenta¬ 
tive  de  tle.xion, venaient  en  effet  constamment  s’ap¬ 
pliquer  sur  le  placenta  et  arrêtaient  la  flexion  com¬ 
mencée.  De  plus,  le  coin  placentaire,  mainte¬ 
nant  béantes  certaines  parties  du  détroit  supé¬ 
rieur,  avait  favorisé  les  deux  .procidences  de  la 
main  et  du  cordon,  et  au  moment  de  la  rup¬ 
ture  des  membranes,  la  sortie  presque  complète 
du  liquide  araniotique. 

Je  décollai  le  borcl  du  placenta  et  tentai  de  le 
refouler,  croyant  ainsi  favoriser  l'engagement  de 
la  tête  :  mais  il  eût  fallu  le  décoller  tout  entier  et 
le  repousser  fort  loin.  D’ailleurs,  l’auscultation  des 
bruits  du  cœur  me  prouvait  que  l’enfant  souffrait, 
et  l’engagement  même  immédiat  delà  tête  avec 
un  placenta  entièrement  décollé  ne  m’eût  pas  ga¬ 
ranti  une  extraction  suffisamment  rapide  de  l’en¬ 
fant  pour  espérer  l’avoir  vivant.  Je  craignais  éga- 
lement.en  présence  d’un  décollement  complet  du 
placenta,  une  hémorrhagie  grave  pour  la  mère. 

Alors,  achevant  la  dilatation,  je  . me  déterminai 
à  faire  la  version  podalique  qui  seule  pouvait 
me  permettre  de  déterminer  l’accouchement  avec 
la  plus  grande  rapidité  :  mais  il  n’y  avait  presque 
plus  de  liquide  amniotique.  Passant  entre  la  tête 
et  le  placenta,  je  saisis  heureusement  avec  la  plus 
grande  facilité  le  pied  droit  qui  se  trouvait  tout 
de  suite  au-dessus  de  la  face  ;  je  l’amenai  dans  le 
vagin  et,  sans  rien  brusquer,  je  parvins,  dans  un 
utérus  presque  rétracté,  à  opérer  la  version.  Tirant 
sur  la  jambe  droite,  j’amenai  le  siège  au  dehors  ; 
les  deux  bras  vinrent  assez  facilement,  et  la  ma¬ 
nœuvre  de  Mauriceau  me  permit  d’e.xtraire  la  tête 
sans  trop  de  lenteur,  mais  en  exerçant  une  trac¬ 
tion  assez  forte  cependant  sur  le  maxillaire.  L’en¬ 
fant,  une  petite  fille  de  poids  moyen,  était  en  état 
de  mort  apparente,  mais  elle  fut  ranimée  très 
promptement  :  j’introduisis  alors  la  main  dans, 
l’utérus  et  je  fis  la  délivrance  artificielle,  ce  qui 
fut  très  facile,  car  au  cours  des  manœuvres  précé¬ 
dentes,  j’avais  presque  entièrement,  comme  je 
l'ai  dit,  décollé  le  placenta. 

La  conclusion  i)rati(iue  dececi,  c’est  que  (cequi 
était  d’ailleurs  impossible  dans  ce  cas)  si  j’avais 
pu  prévoir  la  situation  du  placenta,  il  eût  mieux 
valu  ne  pas  faire  la  version  céphalique  par  ma¬ 
nœuvres  externes,  ce  qui  m’eût  dispensé  de  la  très 

Eénible  version  podalique  que  je  dus  faire  à  la 
n  dans  un  utérus  presque  rétracté. D’autre  part, 
il  ressort  de  ces  faits  que,  dans  toute  circonstance 
où  l’on  croit  devoir  rompre  les  membranes  avant 
un  engagement  complet,  Userait  bon  au  préalable 
de  relever  le  siège  de  la  femme,  de  maniéré  que  le 
liquide  amniotique  soit  plutôt  retenu  dans  l’uté¬ 
rus  par  la  pesanteur,  et  ait  moins  de  tendance  à 
sortir  ;  —  et  mieux  vaudrait  dans  ce  casj  et  contre 
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l’opinion  classique,  rompre  les  membranes  dans 
l’intervalle  des  contractions,  pour  cpie  le  liquide 
amniotique  ne  soit  pas  chassé  à  l’extérieur  par  la 
contraction  utérine.  —  Malheureusement,  il  est 
impossible,  en  pratique,  de  prévoir  à  l’avarice  la 
conduite  à  tenir  dans  un  cas  de  ce  genre,  et  l’àc- 
coucheurle  plus  consciencieux  se  trouverait  le  plus 
exposé,  par  sa  conscience  même,  à  faire  des  iutèr- 
ventions  inutiles,  et  qui  devraient  même  lui  créer 
à  la  hn  des  difficultés  particulièrement  graves . 

D''  Lemaître,  à  Gouville  [Manche). 

Membre  du  «  Concours  ». 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


L’hôpital  moderne. 

Le  médecin  est  (ou  devrait  être)  souvent  con¬ 
sulté,  soit  par  des  donateurs,  soit  par  des  commis¬ 
sions  administratives,  sur  les  installations  d’un 
hôpital  projeté. 

Parfois  aussi,  comme  membre  des  conseils  élus, 
des  commissions  d’hygiène,  il  peut  être  appelé  à 
donner  un  avis,  à  formuler  des  observations  sur 
ce  même  sujet. 

Cette  tâche  lui  sera  facilitée  par  l’étude  du  doc- 
cument  suivant  que  nous  punlions  malgré  son 
étendue,  parce  qu’il  est  complet  et  parce  que,  vu 
son  caractère  officiel,  il  en  imposera  auxr4istan- 
ces  routinières  des  petites  administrations  locales 
qui  ont  somment  tout  àapprendre  en  cette  matière. 

Les  cOKSTni'c.Tioxs  hospitalières  modernes. 

Dans  le  rapport  du  27  mai  1302,  nous  constations 
Que  si,  d’une  manière  générale,  les  locaux  hospita¬ 
liers  vpnt  en  s’améliorant,  il  était  très-  regrettable, 
cependant,  que,  dans  bien  des  cas;  les  constructions 
où  aménagements  nouveaux  l’ussentloin  de  présen¬ 
ter  les  garanties  d’hygiène  hospitalière  désirables, 
et  l’on  demandait  que  le  contrôle  des  plans  des  cons¬ 
tructions  ou  des  aménagements  projetés  pour  les 
h^itaux  s’exerçâtle  plus  rigoureusement  possible. 

Il  a  paru  à  l’inspection  générale  que,  pour  faci¬ 
liter  aux  commissions  administratives  et  aux  archi¬ 
tectes  qu’elles  chargent  de  leurs  travaux  l’élabora¬ 
tion  de  projets  tenant  compte  des  nécessités  de  l’hy¬ 
giène  hospitalière,  il  y  avait  lieu  de  résumer  les  prin¬ 
cipes  généralement  admis  en  cette  matière. 

Les  prescriptions  qui  suivent  constituent  à  cet 
égard  non  pas  des  règles  immuables,  mais  l’indica¬ 
tion  du  minimum  de  garanties  qu’on  est  en  droit 
d’exiger  à  l’heure  actuelle  pour  les  constructions 
hospitalières  ;  c’est-à-dire  que  si  la  dispostion  géné¬ 
rale  des  locaux  peut  varier,  suivant  la  configuration 
du  terrain,  l’importance  ou  la  destination  spéciale 
de  l’établissement,  il  est  indispensable  néanmoins 
que  dans  la  construction  des  bâtiments,  dans  l’a¬ 
ménagement  des  services,  il  soit  tenu  comple  des 
presriptions  ci-après  formulées  : 

RÈGLES  COMMUNES  A  TOUS  LES  lîTATlLISSEMEKTS 
HOSl'ITALIERS 

Choix  du  terrain. 

L  Les  constructions  hospitalières  ne  seront  édi¬ 
fiées  que  sur  des  emplacements  offrant  les  garanties 
de  salubrité  ptde  solidité  désirables. 

2.  Salubrité  du  terrain.  —  Sol  non  remblayé,  em¬ 
placement  libre  et  vaste,  éloigné  des  habitations, 
des  marais,  des  prairies  humides,  des  fossés  où- 


l’eau  séjourne  et  des  rivières  tarissant  très  notable¬ 
ment  en  été  ;  éviter  les  bas-fonds,  tout  comme  les 
sommets  des  collines.  Tenir  compte  de  l’effet  des 
vents  habituels  dans  la  localité,  tant  pour  le  choix 
de  l’emplacement  que  pour  l’orientation  des  bâti¬ 
ments. 

3.  Solidité  du  terrain .  —  Avant  l’acquisition,  pro¬ 
céder  à  des  sondages  suffisamment  nombreux  et 
distants  l’un  de  l’autre. 

4.  Le  terrain  doit  être  d’un  accès  facile  et  sûr, 
éloigné  de  tout  établissement  bruyant,  insalubre  ou 
dangereux,  à  300  mètres  au  moins  d’un  cimetière.  ; 
On  éviterais  voisinage  des  écoles  et  (les  casernes.  ' 

5.  Les  établissement  hospitaliers  doivent  être  de 
préférence  établis  en  dehors  des  agglomérations.  : 
Lorsqu’il  s’agira  d’une  reconstruction  totale,  on  exa- 
minerasi  la  vente  du  .  vieil  établissement  ne  per-  ' 
mettrait  pas  d’atténuer  dans  une  large  mesure  les  ■ 
frais  de  sa  réédification  dans  la  partie  excentrique  ! 
de  la  ville.  On  ne  réédiflera  sur  place  que  s’il  v  a - 
impossibilité  matérielle  à  faire  autrement.  '  i 

En  tous  cas,  rétablissement  situé  dans  une  agglo¬ 
mération  devra,  autant  que  possible,  être  entouré  de 
voies  publiques. 

6  L’étendue  superficielle  des  terrains  sera  évaluée 
à  raison  de  50  mètres  au  minimum  par  lit  de  mala¬ 
de.  On  tiendra  compte,  dans  le  calcul,  des  agran¬ 
dissements  à  prévoir  pour  l’avenir. 

7.  Avant  d’arrêter  le  choix  de  l’emplacement,  il 
importe  de  s’assurer  que  l'établissement  sera  pour-v 
vu  d’eau  en  quantité  suffisante  pour  les  besoins  de 
l'alimentation  et  ceux  du  nettoyage. 

8.  L’eau  d’alimentation  devra,  au  préalable,  avoir 
été  analysée  et  reconnue  potable'.  Des  dispositions 
seront  prévues  pour  la  mettre  à  l’abri  de  toute  cause 
de  pollution  ultérieure. 

9.  Si  l’eau  est  amenée  avec  une  pression  insuffi¬ 

sante,  ou  si  elle  est  puisée  sur  place,  on  devra  pré¬ 
voir  des  moyens  mécaniques  pour  l’élever  au  ni-, 
veau  des  étages . 

10.  11  importe  également  de  se  rendre  compte  par 
avancé  de  la  façon  dont  s’opérera  la  vidange  des  , 
cabinets  d’aisances,  ainsi  que  l’évacuation  des  eaux 
de  cuisine  et  de  buanderie.  S'il  n’est  pas  possible  : 
d’éviter  les  fosses  et  les  puisards,  il  faudra  assurer  i 
leur  étanchéité  et,  en  tous  cas,  les  éloigner  le  plus  . 
possible  des  puits  et  citernes. 


Dispositions  générales. 

11.  Les  petits  établissements  pourront  se  compo- 1 
ser  essentiellement  d’un  corps  central  et  de  doux 
ailes.  Au-dessus  d’une  soixantaine  de  lits,  il  ne  sera 
possible  de  réaliser  une  bonne  installation  qu’eu 
construisant  des  pavillons  séparés,  reliés  aux  ser¬ 
vices  généraux  par  des  galeries  dont  la  hauteur  ne 
dépassera  pas  celle  du  rez-de-chaussée- 

12.  Les  bâtiments  réservés  aux  malades  seront 
de  préférence  à  simple  rez-de-chaussée.  En  tous 
cas.  Ils  ne  doivent  pas  avoir  plus  d’un  étage  au- 
dessus  du  rez-de-chaussée.  Lorsque  le  bâtiment  ne 
sera  pas  construit  sur  caves,  le  rez-de-chaussée  de¬ 
vra  être  exhaussé  d’au  moins  60  centimètres. 

13.  En  aucun  cas,  les  combles,  pas  plus  que  les 

sous-sols,  ne  doivent  être  affectés  au  séjour  des. 
ho.spitalisés.  •  , 

14.  Les  escaliers  qui  desservent  les  salles  doivent  . 
être  bien  é.clairés,  assez  larges  et  assez  doux  pour 
que  l’on  puisse  aisément  y  porter  les  malades  et 
que  les  hospitalisés  qui  les  fréquentent  puissent 
le  faire  sans  trop  de  fatigues.  Ils  doivent  être  aérés 
de  façon  à  ne  pas  devenir  un  centre  d’infection 
pour  les  salles  qu’ils  desservent.  Les  escaliers  et  les 
couloirs  seront  munis  de  crachoirs  hygiéniques  et 
nettoyés  chaque  jour  au  linge  humide. 

15.  Les  corridors,  les  galeries  de  service  fermées, 
devront  être  assez  larges  pour  permettre  une  cir¬ 
culation  aisée.  Il  est  nécessaire  qu’ils  soient  bien 
éclairés  et  qu’ils  puissent  être  ventilés  et  chauffés. 


«ESPOIAEE  (suite). 


""'“'MA  BOURBOULE"''"*'' 

MALADIES  DE  LA  PEAU  ;  VOIES  RESPIRATOIRES 


lescerliflcats,  r 


que  les 


le  fixe.  Je  répondis 
qu'il  n’en  pouvait  être  ainsi- 
jïlsque  ces  pansements 
létaient  d’ordre  chirurgical 
etque  tout  cequi  était  chi¬ 
rurgical  était  àla  chàrge  du 
sociélaire.On  répondit  alors 
qfelasomnie  n’était  par  ex¬ 
traordinaire, et  que  le  so¬ 
ciétaire  l’aii  rait  payée  sans 
hhitersi  je  n’amts  pas  af¬ 
fecté  une  somme  aux  pan - 
miients  qu’il  croyait  incom- 
kr  à  la  Société .  A  la  réu¬ 
nion  dernière  du  bureau, 
j'ai  montré  au  bureau  un 
eslrait  de  jugement  rendu 
pour  un  confrère  dans  un 
tas  similaire,  le  D'  Ver- 
sapuy.dc  Ghevreuse  (3  oc¬ 
tobre  1902,  canton  de  Pa¬ 
laiseau).  Il  soigna  chirurgi- 
eaiementun  sociétaire  Jla 
■société  ne  paie  pasies  soins 
chirurgicaux  qu'elle  consi¬ 
dère  comme  extraordin.ii- 
[esl.Lesociétaire  se  croyant 
jarantipar  la  société  refu.?a 
de  payer.  Le  D'  'Versepuy 
prsui.vitle  sociétaire  qui 
mçondamné  par  le  juge 
de  paix  à  payer  opération 
«(  soins  consécutifs.  Le  bu- 
reauinterloqué,  ne  sut  que 
répondre  quand  je  lui  dis  i 
quesi  lesociétaire  n’avait  j 

Syé  ma  note, c’était  par  j 
le  bureau  avait  fixé  1 
te 'qu’il  devail  me  payer, 
ilorsque lesociétaire  avait  | 

C Hivernent  bonne  envie  i 
e  désintéresser  et  que  i 
j’allaispoursuivre  le  socié-  j 
lÉe  qui  serait  condamné  ; 
W  nul  doute  à  me  désin-  1 
tliesser,  et  que  celui-ci  au-  ' 
ijilson  recours  contre  la  ■ 
iotiéié  qui  l’aurait  induit 
!i erreur.  Que  dois-je  fai-  . 
18 1  Accepter  le  quantum  ; 

C  parle  sociétaire  et 
la  société,ou  pour- 
Hivre  celui-ci  ? 

Enfin,  il  y  a  divers  points  , 
iiligieux  dans  les  statuts  : 
qiejevôudrais  voir  éclair-  : 
tirpour' qu’il  n’y  ait  pas  ' 
d'erreur  à  l’avenir  :  j’ai 
écrit  au  président  et  au  se-  ■ 
crétaire  :  il  y  a  eu  depuis 
téanionde  la  société  et  on 
ae  me  répond  pas.  J’ai  : 
«ie  d'écrire  au  président 
me  si  on  ne  tranche  pas 
les  litiges  que  je  signale,  je 
Kse  à  partir  du  premier 
iinrier  prochain  de  soigner 
lasociété  à  forfait.  Corn- 
Üa  de  temps  avant  le  pre- 
Wr  janvier  dois-je  les  pré- 
wir? Notre  forfait  étant 
renouvelable  châque  année.  ; 
ÿDans  ma  localité,  j’ai  j 
me  sage-femme  avec  qui 
j'ai  essayé  de- vivre  en  bon- 
aeintelligence. 

J'apprends  chaque  jour,  | 
qu'elle  est  consultée  pour  j 
teci  et  pour  cela,  tant  pour  ; 
l'entant  que  pour  la  mère,  : 

■  "  de  la  période  ' 
[quelle  l’accou- 

_  ses  services  à 

l'accouchée.  Il  y  a  quelques 
jenrselleest  demandée  pour 
faire  une  garde  près  d’une 
femme  pour  l’accou  chemen  t 
de  laquelle  j’étais  retenu 
parlalamille.  Peu  s’en  est 


I  LE  PLUS  EFFICACE  DES  VESICAHTS  I 


VESICATOIRE  d’ALBESPEYRES 


SEUL  EMPLOYÉ  DANS  LES  HOPITAUX  MILITAIRES 

lour  éviter  les  substitutions,  prescrivez 

?  Vésicatoire  d’Albespeyres,  et  surtout^ 

I  recommandez  d’exiger  la  „  .  „ 

I  Signature  d’Albespeyres*'^^^^^'^2^'^t^  j 
\sur  chaque  carré  de  5  centimètres.  ^ ^  * 

birin,  :  n."  d’ALBESPEYBES,  soi  Paobi  S‘-D»iiib,  Pxbii. 

FUMOU2E-At.BEaPEYRË8. 76.  FaubtSI-Denlt.  PARIS.  ■ 


frothése  instruments  de  CHIRURGUE  orthopédie 


NOXJVEA.TT3C  .Ô.PF.A.R.EII4S  lÆBr)ICA.tJ3;  : 
LAVEUR  Btè  pour  myeotions  vaginaiea  jnsqn'a  50>.—  CANULE  RECTALE  Btéa  pour  irrigations 
jusiu’àSS».—  Adoptés  par  la  Sté  de  chirurgie,  séance  du  1 1  juillet  iSgy. 
L’Académie  de  Médecine^  séance  dû  i3  septembre  i  Sgy. 

En  service  dans  tons  les  Hôpitanx,  v.  Manuel^  Petite  Chirurgie  Jamain,  Terrier ,  Peraire,  p. 756-767 . 
SERINGUES  <(  TOUT  METAL  ».  Solidité  et  Asepsie  parfaites. 

Tous  articles  d'Hygiène. —  Renseignements  détaillés  franco. 

Ancienne  Maison  L.  DUMEZ,  -  Jules  LEPETIT,  Elève  et  successeur, 
_ 4,  Rue  Duphot  IMadeleine],  PARIS  {i"  Arr.)  —  Tél.:  Z61-06. _ 


OBJETS  DE  PANSEMENTS! 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  &  STÉRILISÉS  pour  opérations  chirurgicales  I 
CATGUTS  STÉRILISÉS 
CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS  i 


EMPLATRES 


!  Emplâtre  rouge  (minium  et  cinabre,  Je 
de  zinc,  au  salol,  au  calomel,  à  Vat 
morue,  au  goudron,  etc.,  etc. 


WIÉDICAMENTEUXi 

lUGti:'*’ 

Vidal). —  Emplâtre  à  V oxyde  i 
phénique,  à  thuile  de  foie  de  i 


DESNOIX  &  DEBUGHY.  17.  Rue  Vieilie-du-Temple.  PARIS  | 


ELIXIR  D,E  iTERP  NE  VIGIER 


contre  ie«  maladie^  den  voitçs  rcs|piratoireB. 

Bronchites,  catarrhes  Imlmonaires,  etc.,  et  contre  les 'malnJie*  des  votes  urinaires  Une 
cuillerée  asoupe  représente  O. io  c.  de  Terpine.  Dose":  î'â4  cüÜIéréespar' jpBr- 

CAPSULÉS  DE  T'ËPPINE  VIGIER  à  O  gr.  10  cent.  —  8  à  6  par  jour. 
Prix  du  flacon  :  3  fr.  Pharmacie  VIGIER,  12,  boulev.  Bonne-Nouvelle,  Paris 


fallu  ^u’èlle  ne  vaccinât 
l’enfant  que  j’avais  reçu, 
ce- qui  me  revenait  de  droit. 
A-t-elle  le  droit  de  vacci¬ 
ner  1  ou  est-ce  une  tolé¬ 
rance?  Je  ne  suppose  pas 

au’elle  ait  le  droit  non  plus 
e  prodiguer  ses  conseils  à 
droite  et  à  gauche  et  de 
consulter  mère  et  enfant 
pour  n’importe  quoi.  J'a¬ 
jouterai  qu’elle  inonde  le 
pays  de  sirops, pilules,  pou¬ 
dres,  elc...,  alors  que  je 
suis  pharmacien,  et  seul 
danslalocalilé,  que  j’ai  dé¬ 
posé  mon  diplôme  à  la  pré¬ 
fecture  et  que  j’ai  officine 
ouverte. 

Je  vous  serai  bien  obligé 
de  m’indiquer  la  marche  à 
suivre  pour  faire  cesser  ces 
abus  de  consultations  etde 
délivrances  intempestives 
de  médicaments. 

Réponse.  —  1«  'Vous 

devez  consulter  unique¬ 
ment  vos  intérêts  dont  vous 
êtes  bien  meilleur  juge  que 
nous-mêmes. Pour  la  dénon¬ 
ciation  de  votre  traité  qui 
expire  au  premier  janvier  , 
rien  ne  presse,  s’il  n’est  pas 
expressément  stipulé  que 
vous  devez  le  dénoncer  dans 
un  délai  de...,  vous  pour¬ 
riez  informer  le  bureau  de 
votre  décision  le  31  décem¬ 
bre.  Mais  il  est  convenable, 
puisque  vous  le  pouvez,  de 
prévenir  la  société  de  vos 
intenlions  un  mois  à  l’a- 

2”  L’arlicle  4  de  la  loi  du 
:-:0  novembre  1892  autorise 
les  sages-femmes  à  prati¬ 
quer  les  vaccinations  et  les 
revaccinaiions  antivarioli¬ 
ques.  En  dehors  de  ce  cas 
prévu  par  la  loi,  elles  doi¬ 
vent  se  cantonner  stricte¬ 
ment  dans  leurs  attribu¬ 
tions  qui  consistent  à  as¬ 
sister  les  femmes  en  cou¬ 
ches.  C’est  aux  syndicats 
médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  qu’il  apparlient  de 
veiller  à  ce  qu’elles  n’em¬ 
piètent  pas  sur  le  domaine 
de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie. 

R'  B.,  à  D.—  Nous  trans- 
meltons  à  M.  de  Grissac, 
secrétaire  du  Sou  médical, 
l’avis  émanant  du  syndic  de 
la  faillite  de  l’Espérance. 
Merci. 

■Vous  serez  renseigné  sous 
peu  sur  le  genre  d’opéra¬ 
tions  de  cette,  maison  qui 
mêle  si  agréablement  la  ré¬ 
clame,  la  médecine  et  la  mu¬ 
sique. 

D' J.,  à  A.—  Votre  fils 
vous  dira  que  nous  croyons 
pouvoir  donner  satisfaction 
à  votre  demande,  et  que 
nous  ne  manquerons  pas  de 
l’aider  dans  cette  récher- 
cho. 

D'  G.,  à  L. —  La  réponse 
à  la  question  que  vous  po¬ 
siez  à  M.  le  D''  Delefosse  a 
été  faite  et  développée  au 
dernier  numéro  du  journal, 
sous  la  rubrique  «  Chroni¬ 
que  du  patronage  médical  ». 
Rien  à  ajouter  à  l’article 
signé  parM.  le  D'  Maurat. 


LE  PATRONAGE  MÉDIGP 

STATIONS,  EAUX  MINÉRALES,  ÉTABLISSEMENTS,  PRODUITS  REC0IÏINIANDÉ8 


MlllSON  DE  CURE  MIIRITIIIIE 

de  SAINT- SERVAN  (Ille-et-Vilaine) 

“  LES  OOE_EIÈPLES  “ 

Gare  St-MALO  ;  Tram-ways  et  voitures  à  la  garé, 


Conditions  générales;  8  fr.,  10  fr.,  et  12  fr.,  par  jour  (chambre  et  3  repas). 
Pour  les  enfants  au-dessous  de  10  ans  avec  leurs  parents  moitié  prix. 

Pour  les  enfants  confiés  à  la  garde  de  l’établissement  6  fr.  par  jour. 

Pour  les  médecins  abonnés  et  leur  famille  6  fr.  par  jour  (chambre  et  8  repas). 
{Service  compris  ;  pourboires  rigoureusement  interdits.) 

Pour  profiter  de  la  réduction,  adresser  les  demandes  aux  bureaux  du  Concours 
Afédi’cu/ en  indiquant  le  nombre  de  personnes. 


Sanatorium  d’^ger^prar  Tuberculeuz 

Situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  Mustapha 

Climat  sédatif  et  tonique  correspondant  à  celui  de  Madère,  Pau,  .ijaccio.  Le  Caire  et  Malage, 
Le  vallon  qui  constitue  son  parc  (plus  de  10  hectares)  est  garni 
de  plantations  de  pins,  eucalyptus,  etc. 

Le  point  term’nus  d’une  l'gne  de  Iramnays  électriques  se  Iroiue  à  J 00  niélrcs  du  sanatoriiini. 

SJAISOlSr  HI'VEIAH'JALE  TDTJ  15  OCTOBlm  JATJ  30  JXJIIT 


CONDITIONS.  —  I.e  prix  de  1.1  pension  esl  de  lo  francs  par  jour  en  i"  classe  et  corajirfnii 
tout  ce  qui  est  jugé  utile  au  malade,  sauf  les  spécialités  pharmaceutiques  et  les  eaux  minérales. 
11  ne  comporte  aucun  autre  supplément  que  le  prix  de  la  chambre  qui  varie  de  i  à  5.'  francs. 
La  i'  classe,  qui  est  complètement  indépendante,  comprend  des  chambres  à  deux  lits.  Prix  de 
journée,  tout  compris,  7  Ir.  5o  par  lit.  Paiement  par  quinzaine  indivisible  et  d'avance.  Un  droit 
d’entrée  et  de  désinfection  en  fin  de  séjour  (20  à  3o  francs)  est  dû  à  l'admission.  S’adresser 
pour  renseignements  à  M.  le  Dr  Verhaeren,  médecin-directeur  à  Alger-Birniandreis. 


LE  EXJlîÆIG-^TOR 

PROCÉDÉ  B.  S.  G.  D.  G. 

PRATiaUE,  NOUVEAU,  DE  DÉSINFECTION  PAR  L’ALDÉHYDE  FORMIOUE 
Destruction  complète,  facile  et  rapide,  sans  le  secours  d’aucun  appareil,  desvirus, 
microbes  pathogènes  et  parasites. 

UN  FUMICATOR 

N“  I  désinfecte  2  mètres  cubes .  3  fr.  50  la  boite  de  6. 

N»  2  ~  4  —  .  4  fr.  50  -  - 

N«3  —  20  -  .  6  ir.  la  boîte  de  2. 

•  Rabais  important  à  MM.  le- membres  du  CONCOURS.  , 

N.  B.  —  Nous  enverrons  gratis  et  franco  documents  et  échantillons  à  MM.  les  docteurs  mem¬ 
bres  du  II  Concouis  médical  »  qui  nous  adresseront  une  bande  du  journal  sous  enveloppe  affraii' 


T-iE  F’U’NÆIG-A.TOPL 
4,  R,TTe  Tarbé,  PARIS  (17“) 


Service  vaccinal  du  “  Concours  Médical  “ 


t  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

\  Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations .  1  fr.  00 

TR/X  <  Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  5'i 

1  Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

V  Lancette  manche  buffle .  1  fr.  50 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (carton)  de  100. .  3  fr. 

»  cannelé,  »  »  »  .  4  fr. 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

»  cannelé,  ’  »  »  »  .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  du  Dun¬ 
kerque,  Paris,  10'. 


VALS  SOURCE  LA  REINE 

S’adresser  directement  à  lÆ. 

Pharmacien-Propriétaire  de  la  Reine,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

Prière  à  nos  adhérents  d'exiger  que  cette  eau  se  trouve  che\  tous  les  pharmaciens 
qui  reçoivent  leurs  ordonnances. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge 

LEUR  TRAITEMENT  PAR  LA  REINE  DE  VALS 


Vingl  et  une  années  de  l’expérimenlalion  ta  plus 
targe  n'ont  fait  qu’augmenter  près  du  Corps  Médical  la 
faveur  dont  jouit  la  Reine  de  Vais  dans  le  traitement 
•des  gastro-entérites  des  enfants  du  premier  âge. 

Indiqué  à  un  moment  où  la  plupart  des  traitements 
■ên  usage  restaient  sans  efléls  contre  une  épidémie  meur- 
Irière,  son  emploi  fut  accueilli  avec  empressement  et  se 
généralisa  rapidement,  grùce  aux  résultats  souvent  ines¬ 
pérés  qu'il  donna. 

Actuellement,  l'eau  delà  Reine  de  Vais  est  partout 
•employée,  et,  si  le  médecin  doit  iutter,  c’est  non  plus 
pour  la  faire  accepter,  mais  pour  obtenir  qu’elle  soit 
donnée  d’une  manière  ralionnelle. 

Commentconvient-il  d’administrer  l’eau  delà  Reine  ? 
La  chose,  nous  l’avons  dit,  a  son  importance  puisque 
f'est  de  la  méconnaissance  des  régies  qui  doivent  pré¬ 
sider  à  son  administration  que  viennent  la  plupart  des 
insuccès  observés. 

Chez  les  enfants  élevés  au  biberon,  ce  qui  est  le  cas  le 
ulus  fréquent,  il  faut  d’abord  supprimer  absolument 
le  lait  ou  tout  autre  liquide  plus  ou  moins  nuisible  qui 
fsldonné  à  l’enfant  :  eau  de  gruau,  eau  de  pain,  etc...  Il 
faut  encore  nettoyer  à  fond  le  biberon  qui,  naturellement, 
nccomportera  plus  de  tuyau  en  caoutchouc.  On  donnera 
alors  l’eau  de  la  Reine,"  froide,  pure,  sans  addition 
.aucune.  La  quantité  variera  selon  l’âge  de  l'enfant  ; 
iiuart,  tiers  de  biberon,  moitié  même;  ce  qui  importe, 
«St  qu’on  fasse  boire  l’enfant  et  non  qu’on  laisse  à  sa 
disposition  un  biberon  à  tube  rempli  d’eau. 

Après  un  intervalle  de  temps  convenable  (une  heure 
ou  deux,  suivant  le  cas),  on  réitère  ;  puis  nouvel  in¬ 
tervalle  et  nouvelle  ration  d’eau,  et  ainsi  de  suite. 
L’effet  est  immédiat  ;  dès  que  l'enfant  a  bu  l’eau, 
les  vomissements  s’arrêtent.  Il  est  très  rare  de  voir  la 
première  dose  vomie  et  jamais  la  seconde  ne  l’est. 

D'ores  et  déjà,  la  situation  est  singulièrement  sim¬ 
plifiée  ;  l’intolérance  de  l’estomac  est  supprimée  et  un 
calme  général  se  produit.  On  serait  tenté  volontiers  de 
reprendre  l’alimentation  de  l’enfant,  mais  il  faut  at¬ 
tendre  encore  e,t  continuer  l'eau  pure  jusqu’à  ce  que 
ion  action  ait  été  plus  profonde.  I/état  du  petit  ma¬ 
lade  donne  les  indications  nécessaires. 

Quand  le  moment  de  reprendre  le  lait  est  arrivé,  il 
faut  ne  le  faire  qu’avec  une  prudence  extrême  et  pas¬ 
ser  d’une  manière  pour  ainsi  dire  insensible  de  l’eau 
‘de  Vais  pure  à  un  mélange  suffisament  nutritif. 

.Après  un  nombi-e  suffisant  do  doses  d’eau  pure  bien 
supportées,  nous  conseillons  de  reprendre  le  lait  de  la 
manière  suivante  :  dans  la  quantité  d’eau  de  Vais 
adoptée  (guart,  tiers  ou  moitié  de  biberon)  on  met  une 
cuillerée  à  bouche  de  lait  —  c’est  presque  de  l’eau 
pure,  le  mélange  est  donc  bien  supporté.  La  fois  sui- 
vanle,  toujours  dans  la  même  quantité  d’eau  de  Vais, 
on  met  deux  cuillerées  de  lait  —  le  mélange,  peu  diffé¬ 
rent  du  précédent,  passe  encore.  La  fois  suivante  on 
met  trois  cuillerées  de  lait  et  ainsi  de  suite  en  aug- 
menlant,  à  chaque  fois,  d’une  cuillerée  de  lait  dans  la 
quanlilé  d’èau  de  Vais  invariable  jusqu’à  ce  qu’on 
arrive  à  un  mélange  par  moitié,  proportion  qu’il  est 
mile  de  maintenir  pendant  un  certain  temps. 

L’emploi  du  lait  stérilisé  n’apporte  pas  de.modifica- 
lion  sensible  dans  cette  manière  de  faire  :  on  en  est 
quille  pour  mettre  moins  de  lait  dans  les  llacons  à 
stériliser  et  ouvrir  un  flacon  à  chaque  fois. 

11  est  fort  rare  qu’avec  cette  manière  de  procéder 
les  vomissements  reviennent  ;  si  par  hasard  ils  réap¬ 
paraissaient,  il  conviendrait  de  supprimer  à  nouveau 
lelait,  de  donner  l’eau  de  la  Reine  pure  etde  repren¬ 
dre  la  méthode  en  son  entier. 


En  même  temps  que  les  vomissements  disparaissent, 
la  diarrhée  se  modifie  :  l’odeur  et  la  réaction  des  sel¬ 
les  changent  rapidement,  leur  couleur  devient  plus 
normale,  elles  prennent  peu  à  peu  un  caractère  fran¬ 
chement  muqueux.  L’affection  est  alors  devenue  rela¬ 
tivement  bénigne  :  elle  disparaît  souvent  d’elle-même 
ou,  si  elle  se  prolonge,  elle  devient  facilement  justicia¬ 
ble  d’une  potion  au  bismuth. 

En  résumé,  l’action  de  l’eau  de  la  Reine  est  d’abord 
tempérante,  puis  substitutive.  .Ajoutons  qu’en  aucun 
cas  elle  ne  peut  être  nuisible  et  qu’elle  n’empêche 
l’usage  d’aucun  médicament,  pas  même  de  l’acide  lac¬ 
tique,  si  sa  seule  action  paraît  insuffisante. 

L’usage  de  l’eau  de  la  Reine  constitue  un  des  meil¬ 
leurs  moyens  prévenlifs  contre  la  diarrhée,  et  le  nom¬ 
bre  est  nombreux  des  mères  qui,  par  précaution,  au 
moment  des  chaleurs,  coupent  le  lait  de  leurs  enfants 
avec  une  quanlilé  d’eau  plus  ou  moins  grande. 

De  même,  chez  les  enfants  affaiblis  par  la  maladie, 
alors  que  les  symptômes  dangereux  auront  été  conju¬ 
rés,  il  pourra  être  ülile  de  continuer  l’usage  de  la 
Reine.  On  obtient  parfois  les  meilleurs  résultats  de 
biberons  de  lait  coupé  d’une  proportion  variable  d’eaq 
minérale  et  parfois  légèrement  additionné  de  bon 
cognac. 

Mais  ce  qu’il  ne  faut  alors  jamais  laisser  faire,  c’est 
le  mélange  du  lait  et  de  l’eau  de  Vais  avant  la  stérili¬ 
sation  ;  Veau  de  la  Reine  doit  être  mise  dans  le  fla¬ 
con  de  lait  stérilisé  et  réchauffé,  au  moment  même  où 
le  lait  va  être  donné  à  l’enfant. 

Ce  qu’il  faut  éviter  aussi,  c'est  que  la  bouteille  d’eau 
de  Vais  reste  débouchée  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  qu’elle  soit  mai  bouchée,  qu’elle  reste  expo¬ 
sée  à  la  chaleur.  Nous  conseillons  de  tenir  la  bou¬ 
teille  renversée  dans  un  pot  et  de  la  laisser  séjourner 
à  la  cave  :  de  cétle  façon  l’eau  con.serve  ses  qualités 
jusqu’à  la  fin  de  la  bouteille. 

Ce  qu’il  faut  éviter  bien  davantage  encore,  c’est 
qu’on  se  serve  d’eau  conservée  en  vidange  depuis  un 
temps  plus  ou  moins  long,  des  semaines,  des  mois, par¬ 
fois  même  une  année  ! 

Quelque  invraisemblables  que  puissent  paraître  de 
semblables  causes  d’insuccès,  elles  existent,  nous  en 
avons  eu  la  preuve,  et  le  médecin  doit  se  tenir  en 
garde  contre  elles. 

Chez  les  enfants  élevés  au  sein,  les  vomissements  et 
la  diarrliéesont  plus  rares  ;  on  les  voit  pourtant  sur¬ 
venir  à  la  suite  d  indigestions  répétées,  les  mères  n’ap¬ 
portant  aucune  régularité  dans  les  tétées  et  laissant 
généralement  l’entanl  absorber  une  quantité  de  lait 
trop  considérable. 

La  première  chose  à  faire,  en  pareil  cas,  est  de  mo¬ 
difier  l’hygiène  défectueuse  ;  mais  l’eau  de  la  Reine 
peut  encore  se  montrer  très  utile  :  on  ladonne  alors  par 
cuillerées  avantchaque  tétée  pour  faciliter  la  digestion. 

Si  les  vomissements  continuent,  on  cesse  le  lait  pour 
donner  l’eau  de  Vais  pure  et  on  reprendra,  après  leur 
disparition,  l’alimentation  au  sein  d’une  manière  mé¬ 
thodique. 

L’administration  de  l’eau  est  alors  plus  difficile 
qu’avec  le  biberon,  mais  les  résultats  qu’elle  donne 
sont  encore  excellents. 

Les  communications  nombreuses  qui  nous  ont  été 
adressées,  depuis  le  moment  où  nous  avons  préconisé 
l’emploi  de  l’eau  de  la  Reine  dans  les  diarrJiées  infan¬ 
tiles,  nous  montrent  qu’aucun  traitement  n’a  donné 
d’aussi  bons  résultats.  Tous  nos  confrères  qui  l’ont  e.s- 
sayé  l’ont  immédiatement  adopté  et  s’en  sont  bien 
trouvés.  D'  A.  Ga.ssot. 


Aux  FABRIQUES  DE  GENÈVE, 


IWE.  3Vi:A.-ÏTr»OISÆ:É!,  directeur. 

Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  ies  Membres  du  Concours  Médical. 
Envoi  franco  et  conaitionnel  d’un  cUoùe  complet  de  tous  ArticU 
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16.  Les  établissements  à  étages  devront  être 
pourvus  de  trémies,  pour  la  descente  du  linge  sale. 
Il  sera  utile  d’y  installer  des  monte-charges  pour  le 


17.  Des  dispositions  seront  prises  pour  parer  aux 
dangers  d'incendie. 

18.  La  partie  de  l’établissement  où  les  hospitalisés 
or.taccès  d’une  manière  générale  (cours,  préaux, 
Jardins,  etc.;  devra  être  entourée  de  clôtures  (murs 
ou  grilles). 

19.  Un  hôpital  ou  un  hospice  ne  doit  contenir  ni 
salles  de  classe,  ni  écoie,  ni  crèche  externe,  ni  asile 
de  nuit,  ni  fourneau  alimentaire,  etc. 

20.  Lorsque  les  fondations  hospitalières  exige¬ 
ront  un  orphelinat,  on  éloignera  cette  partie  de  l’é¬ 
tablissement  des  bâtiments  affectés  aux  vieillards, 
comme  de  ceux  affectés  aux  malades. 

21.  Tout  dans  la  construction  doit  tendre  à  rendre 
l'élablissement  le  plus  salubre  possible.  A  l’exté¬ 
rieur  comme  à  l’intérieur,  on  bannira  toute  orne¬ 
mentation  de  nature  àformerune  saillie  inutile.  Les 
surfaces  internes  doivent  être  facilement  nettoya- 
bles  ;  àcetelfet,  les  angles  formés  par  la  rencon- 
ire  des  murs  entre  eux  et  avec  le  plafond  ou  le 
plancher,  seront  arrondis  sur  un  rayon  d’au  moins  | 
10  centimètres.  On  arrondira  aussi  les  arêtes  des 


murs.  On  proscrira  les  moulures,  les  niches  ou 
socles  à  statues  et  les  poutrelles  apparentes. 

La  menuiserie  sera  aussi  simpleet  aussi  bien  ajus- 
lée  que  possible. 

La  décoration  devra  être  très  sobre  et  revêtir  le 


caractère  pictural  plutôt  que  1 


Toutes  les  pièces,  sans  exception,  devront  prendre 
jour  directement  sur  l’extérieur. 

Une  distribution  d’eau  desservira  tous  les  étages. 
Des' dispositions  seront  prises  dans  la  construc- 
lion  pour  éWter  que  l’humidité  persiste  après  les 


lavages. 


S.  Les  indications  ci-après  énoncées  s'appli- 
(oent  aux  hôpitaux  généraux  ou  ordinaires  desti- 
H(s  à  recevoir  les  diverses  catégories  de  malades. 
Elles  s’appliquent  également  aux  hôpitaux  spé¬ 
ciaux,  mais  sans  préjudice  des  conditions  particu¬ 
lières  d’installation  qu’ils  doivent  réaliser  en  vue  de 
tar  destination  spéciale. 

23.  L’hôpital  doit  comprendre  des  salles  de  .méde¬ 
cine  (service  des  fiévreux),  distinctes  dés  salles  de 
chirurgie  (service  des  blessés).  Chacun  de  ces  servi¬ 
ces  comprendra  au  moins  deux  salles,  une  pour 
chaque  sexe  ;  ces  salles  pourront  être,  d’ailleurs,, 
il’inégale  grandeur.  Il  est  préférable  que  chaque 
service  occupe  un  pavillon  spécial. 

24.  Dans  lés  hôpitaux  d’une  certaine  importance 
(à partir  de  quatre-vingts  lits  par  exemple),  il  y  aura, 
lieu  de  prévoir  en  outre  un  service  d'enfants,  com¬ 
portant  les  salles  nécessaires  pouq  ia  séparation  des 
sexes  et  pour  ceile  des  flévi-eux  et  des  blessés,  un 
OTice  de  convalescents.  Autant  que  possible,  ces 
services  seront  installés  dans  des  pavillons  dis- 
Sncts. 

En  ce  qui  concerne  les  tuberculeux,  il  sera  bon, 
même  dans  les  hôpitaux  de  moindre  importance, 
deprévoir  des  salles  ou  chambres  distinctespermet- 
ianlde les  séparer  des  autres  malades.  , 

25.  Les  salles  des  malades  ne  devront,  en  général, 


(1)  Les  hôpitaux  sont  les  établissements  dans 
lesqueissont  traités  les  malades  et  les  femmes  en 
couches.  On  entend  par  malades  les  individus  at- 
leinls  d’aftections  curables,  soit  aiguës,  soit  chro- 
niques.Les  incurables,  les  infirmes  et  les  vieillards, 
ont  leur  place  à  l’hospice  et  non  à  rhôpital.  (Voir 
plus  loin  les  dispositions  relatives  aux  hospices). 


pas  contenir  plus  de  vingt  lits.  On  y  annexera  line 
ou  deux  chambres  à  un  lit  pour  séparer  certains- 
malades  (agités,  délirants,  etc.)  ainsi  que  les  cham¬ 
bres  pour  le  personnel  et  les  servitudes  (1). 

26.  Chaque  salle  devra  être  prévue  de  manière  à 
présenter, par  lit,  un  espacé  superficiel  de  10  mètres 
et  un  espace  cubique  de  40  mètres, 

27.  Les  fenêtres  seront  ménagées  sur  les  deux  fa¬ 
ces  parallèles  des  longs  côtés  des  salles. 

Elles  seront,  soit  placées  directement  en  face  les 
unes  des  autres,  soit  alternées  (chaque,  croisée  s'op¬ 
posant, à  un  trumeau). 

Elles  devront  s’élever  aussi  près  que  possible  des 
plafonds  et  pouvoir  s’ouvrir  à  volonté,  aussi  bien 
dans  toute  leur  hauteur  que  dans  leur  partie  supé¬ 
rieure  ou  imposte. 

28.  Les  tablettes  seront  à  environ  75  centimètres 
du  plancher.  Un  appui  sera  installé  extérieurement. 

29.  Les  fenêtres  seront  espacées  de  manière  que 
les  lits  se  placent  facilement  dans  leur  intervalle,  à 
raison  d’un  ou  deux  lits  par  trumeau. 

30.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  dans  une  salle  plus, de 
deux  rangées  de  lits  entre  lesquelles  on  laissera  un- 
intervalle  de  3  mètres  au  moins. 

[  Les  lits  d’une  môme  rangée  seront  distants  dé 
1  m.  50  environ. 

On  devra  laisser  entre  la  muraille  et  la  tête  du  lit 
un  espace  de  0  m.  25  au  moinh'. 

31.  Toutes  les  salles  auront  leur  porte  d'accès 
sur  un  vestibule  ou  sur  une  galerie.  Ce  n’est  qu’au 
cas  où  elles  auraient  deux  portes  que  l’une  de  cel¬ 
les-ci  pourrait  s’ouvrir  directement  sur  l’extérieur. 

32.  Les  salles  devront  avoir  une  aération  naturelle 
suffisante  ;  on  évitera  d’avoir  recours  à  la  ventila¬ 
tion  artificielle  dont  les  résultats  sont  trop  aléa¬ 
toires. 

33.  On  assurera  le  service  de  l’éclairage  en  écar¬ 
tant  tout  procédé  qui  impliquerait  la  fabricatioh 
d’un  gaz  par  l’établissement  hospitalier.  . 

A  l’heure  actuelle,  le  mode  d’éclairage  préférable 
pour  les  hôpitaux  est  l’électricité. 

34.  Dans  le  cas  d’éclairage  par  un  autre  mode  que 
l’électricité,  les  appareils  seront  aménagés  de  façon 
à  permettre  l’évacuation  des  produits  delà  combus¬ 
tion  par  des  tuyaux  ou  des  hottes. 

35.  Le  chauffage  sera  assuré,  soit  par  des  chemi¬ 
nées  ordinaires,  soit  par  circulation  d’eau  chaude 
ou  de  vapeur  d’eau  à  basse  pression . 

Les  radiateurs  seront  placés  de  préférence  sous 
les  fenêtres  et  seront  en  nombre  suffisant  pour  que 
la  température  soit  à  peu  près  la  même  sur  tous  les 
points  de  chaque  pièce. 

Les  systèmes  de  calorifère  à  air  chaud  doixmnt  être 
écartés. 

36.  Le  revêtement  du  sol  (aux  étages  comme  au 
rez-de-chaussée)  devra  être  établi  de  manière  à  ne 
présenter  aucune  rainure  ni  interstice  ;  la  matière 
dont  il  sera  composé  devra  pouvoir  être  lavée  avec 
des  solutions  antiseptiques. 

Les  annexes,  vestibules,  couloirs,  seront  de  pré¬ 
férence  pavés  (dallage, carrelage  en  grès,  mosa'fque, 
asphalte,  etc.). 

Les  salles  pourront  être  parquetées  en  bois  dur 
(posé  si  possible  à  bain  de  bitume). 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  devi-a  exister  aucun  vide 
sous  le  revêtement  et  celui-ci  ne  devra  recouvrir 
que  des  matériaux  non  susceptibles  de  retenir  l’hu¬ 
midité  ou  la  poussière. 

37.  Les  surfaces  murales  doivent  être  planes  et 
autant  que  possible  imperméables  ou  enduites  d’une 
peinture  vernissée  supportant  les  lavages  répétés 
au  besoin  avec  des  solutions  antiseptiques. 

Les  angles  des  murs  doivent  être  arrondis,  ainsi 
qu’il  a  été  dit  plus  haut  (2). 


(l)  Voir  n”  39  et  suivants. 


(2)  Voir  n"  21. 
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On  ne  doit  appliquer  aux  parois  rien  de  sail¬ 
lant  (plinthes,  lambris,  cimaises,  etc.), 

38.  Les  peintures  devront  toujours  être  de  nuan¬ 
ces  claires,  môme  dans  la  partie  inférieure  des 
murailles. 

Aussi  bien  que  les  teintes  unies,  les  peintures  dé¬ 
coratives  devront  pouvoir  être  lavées  et  désinfectées. 

Servitudes  des  salles. 

39.  Chaque  salle  de  malades  doit  comporter  un 
certain  nombre  de  servitudes  :  chambres  de  surveil¬ 
lante  ou  d’infirmière,  chambres  pour  séparer  cer¬ 
tains  malades  (agités,  délirants,  grands  opérés, 
etc.),  office,  tisanerie,  lavabos,  salle  de  bains,  ca¬ 
binets  d’aisance,  débarras). 

40.  Les  chambres  d’infirmière  ou  de  surveillante, 
ainsi  que  celles  pour  les  malades  séparés,  devront 
remplir  les  conditions  d’espace  superficiel  et  cubique 
indiquées  plus  haut  (1). 

Les  chambres  prévues  pour  les  malades  séparés 
ne  devront  en  aucun  cas  être  utilisées  pour  des  ma¬ 
lades  contagieux. 

41.  L’office  ou  tisanerie  devra  être  pourvu  d’appa¬ 
reils  permettant  de  donner  aux  malades  les  tisanes 
et  les  aliments  à  la  température  convenable. 

42.  Les  cabinets  d’aisances  devront  prendre  jour 
sur  l’extérieur  ;  ils  seront  séparés  des  salles  par 
un  vestibule  aéré  et  chauffé,  dans  lequel  pourra  se 
placer  le  vidoir  et,  au  besoin,  les  lavabos. 

Dans  les  services  d’hommes,  il  y  aura  lieu  de 
prévoir  des  urinoirs. 

43.  Les  appareils  d’aisances  ne  seront  pas  enve¬ 
loppés  de  bois.  Ils  seront,  autant  que  possible  à 
chasse  d’eau,  en  tous  cas  siphonés,  ainsi  que  les 
tuyaux  d'écoulement  des  vidoirs  et  urinoirs. 

44.  Les  lavabos,  pourvus  d’eau  chaude  lorsque  ce 
sera  possible,  ne  devront  pas  être  installés  dans 
les  couloirs.  On  pourra  les  aménager,  soit  dans  un 
local  spécial,  soit  dans  le  vestibule  des  cabinets 
d’aisances  ou  de  la  salle  de  bains. 

•45.  La  salle  de  bains  de  chaque  service  devra 
occuper  une  pièce  spéciale  ;  elle  contiendra  une  ou 
deux  baignoires  fixes  ou  mobiles. 

Dans  le  service  des  femmes,  on  prévoira  des  ap¬ 
pareils  pour  la  toilette  intime. 

46.  Il  sera  bon  d’avoir,  près  de  chaque  salle,  une 
petite  pièce  de  débarras,  mais  cette  pièce  ne  servira 
ni  comme  vestiaire,  ni  comme  lingerie. 

Les  vêtements  doivent  toujours  être  conservés 
dans  les  services  d’économat.  Lorsque  l’importance 
de  la  salle  le  justifiera,  on  pourra  installer,  mais 
dans  une  pièce  spéciale,  une  petite  lingerie. 

Salles  de  rechange. 

47.  Dans  les  hôpitaux  un  peu  importants,  il 
sera  prévu  une  ou  plusieurs  salies  de  rechange  qui 
devront  répondre  aux  conditions  indiquées  pour  les 

■  salles  ordinaires.  Ces  salles  seront  utilisées  soit 
dans  les  cas  où,  par  suite  d’un  surcroît  de  malades, 
les  lits  des  salles  ordinaires  seraient  tous  occupés, 
soit  lorsqu’il  y  aura  lieu  d’évacuer  une  salle  ordi¬ 
naire  pour  la  réparer  ou  la  désinfecter. 

Mobilier. 

48.  Les  salles  de  malades  ne  doivent  renfermer 
que  le  mobilier  strictement  indispensable. 

Le  lit  doit  être  en  fer,  sans  rideaux,  d’un  modèle 
spécial  pour  hôpitaux. 

Le  sommier  doit  être  entièrement  métallique  et 
facilement  netloyable. 

La  table  de  nuit  doit  être  en  fer,  sans  cloisons 
fermées,  avec  tablettes  en  verre,  faïence,  agatine,etc. 

Les  sièges,  toujours  peints  ou  vernissés,  peuvent 
être  en  bois  ou  en  fer,  ils  ne  doivent  comporter  ni 
■  paille,  ni  tapisserie,  ni  rembourrage. 

11  ne  doit  y  avoir  aucun  placai’d  dans  les  salles 
ou  chambres  de  malades. 

Les  salles  seront  munies  de  sonnettes  électriques 


(1)  Voir  n“  20. 


ou  d’appareils  téléphoniques  les  mettant  en  commu¬ 
nication  avec  les  services  généraux. 

•  Locaux  de  jour. 

49.  Les  salles  de  jour  (fumoir  pour  les  hommes, 
chauffoir  pour  les  femmes)  seront  installées  de  telle 
sorte  qu’on  puisse  y  accéder  à  l’abri  des  intempéries; 
elles  seront  munies  de  crachoirs  hygiéniques. 

50.  Les  réfectoires  auront  une  superficie  minime 
de  2  à  3  mètres  carrés  par  place. 

Là  où  les  surveillants  ne  prennent  pasleursrepas 
avec  les  hospitalisés,  il  devra  y  avoir  au  moins  un 
réfectoire  pour  chaque  sexe. 

Dans  les  établissements  un  peu  importants,  le 
personnel  aura  toujours  son  réfectoire  spécial. 

51.  Les  cours  intérieures  devront  mesurer  en  lar¬ 
geur  au  moins  deux  lois  la  hauteur  des  batiments 
qui  les  limitent. 

On  s’efforcera  d’avoir  autant  de  préaux  que  de 
services,  sauf  dans  les  petits  établissements  où  la 
promenade  des  hospitalisés  peut  s’effectuer  dans 
les  cours  et  jardins. 

52.  Un  parloir  ser-a  aménagé  à  l’entrée  de  chaque 

établissement  pour  le  serrice  des  hospitalisés  comme  1 
pour  celui  du  personnel  hospitalier.  ' 

Services  généraux.  ] 

53.  Les  services  généraux  (logement  du  personnel 
économat,  recettes,  bureaux,  cuisine)  doivent  être  1 
réunis  en  un  point  centrai  et,  suivant  l’importance 
de  rétablissement,  installés  en  un  ou  plusieurs  pavll-  ! 
Ions  spéciaux.  . 

54.  Des  logements  convenables  doivent  être  amé-  ' 
nagés  pour  le  personnel  (infirmières  ou  infirmiers,  , 
directrice  ou  secrétaires-directeurs,  économe). 

Les  infirmières  et  infirmiers  devront  disposerde 
chambres  individuelles  et  d’une  salle  de  réunion, 
sans  préjudice  du  réfectoire  spécial  qui  doit  leur 
être  réservé. 

55.  L’étendue  à  donner  aux  locaux  d’administra¬ 
tion  varie  suivant  l’importance  des  établissements. 

Il  faut  au  minimum  une  salle  de  réception  ou  d’at¬ 
tente  des  malades,  un  bureau  pour  le  secrétaire 
économe  et  une  salie  de  réunion  de  la  commission 
administrative,  disposée  pour  recevoir  les  archives 
hospitalières. 

56.  L’économe  doit  toujours  disposer  de  magasins 
suffisants,  placés  autant  que  possible  à  proximité 
de  son  bureau  et  disposés  pour  la  garde  des  objets 
dont  la  manipulation  s’enregistre  dans  la  compta¬ 
bilité-matières..  Ces  locaux  doiventêtre  tous  munis 
de  portes  fermant  à  clé. 

57.  La  lingerie  sera  installée  de  manière  que  le  ! 
linge  soit  aéré  et  que  la  vérification  en  soit  facile;  on  ‘ 
lui  annexera,  en  tant  que  besoin,  une  salle  de  re¬ 
passage  et  un  atelier  de  raccommodage. 

58.  Le  vestiaire  se  placera  normalement  près  de 
l'a  lingerie.  ■ 

59.  Les  sous-sols  seront  disposés  de  façon  à  ce 
que  iescavesetles  locaux  à  usage  de  magasin  soient 
suffisamment  éloignés  des  foyers  des  appareils  de 
chauffage. 

60.  La  cuisine  doit  se  trouver  à  la  partie  la  plus 

centrale  de  l’établissement.  Dans  les  grands,  on 
l’édifiera  avantageusement  en  pavillon  séparé,  peu 
éloigné  d’ailleurs  des  bâtiments  voisins  et  relié  à 
ceux-ci  par  un  couloir  sur  lequel  s’ouvrira  le  gui-  ; 
chet  de  distribution .  1 

Elle  devra  être  aérée  à  sa  partie  supérieure. 

,  Dans  le  rhême  pavillon,  immédiatement  annexes 
la  cuisine,  se  trouveront  notamment  :  1”  la  laverie  de 
vaisselle  ;  2“  l’éplucherie  de  légumes  ;  3”  l’office  ;4‘ 
ta  resserre  à  viande  crue,  etc. 

61.  Dans  les  établissements  un  peu  Importants, les 
cuisines  seront  munies  d’appareils  spéciaux  pour  le 
transport  des  aliments  chauds  (marmites  suédoi¬ 
ses. etc,). 

62.  Dans  les  hôpitaux  où  la  préparation  des  re¬ 
mèdes  est  faite  à  l’intérieur  de  l’établissement  par 
un  pharmacien  diplômé,  la  pharmacie  doit  se  compo¬ 
ser  de  deux  pièces  :  le  laboratoire  et  l’officine. 
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Dans  les  autres,  les  médicaments  usuels  pourront 
seuls  être  conservés  dans  une  armoire  fermantà  clef 
elplacée  dans  le  cabinet  qui  doit  toujours  être  ré¬ 
servé  au  médecin. 

63.  En  raison  de  l’installation  des  baignoires _ 

près  de  chaque  salle,  le  service  hydrothérapique 
devra  être  très  réduit  :  il  pourra  se  composer  de 
euelques  baignoires  pour  bains  ordinaires,  une  ou 
deux  baignoires  pour  bains  médicamenteux-,  une 
salle  de  douche  avec  déshabilloir  et  un  bain  de  va¬ 
peur  avec  lit  de  repos . 

Il  conviendra  de  se  préoccuper  spécialement  dans 
ce  service  du  revêtement  des  murs  et  du  sol,  ainsi 
.  que  des  moyens  de  chauffage. 

Services  spéciaux. 

64.  Les  services  spéciaux  qui  doivent  se  retrouver 
!  dans  tout  hôpital  sont  ;  la  salle  d’opérations,  l’iso- 
•  lement  des  maladies  contagieuses,  la  maternité,  les 
I  cellules  pour  aliénés  de  passage. 

65.  La  salle  d’opérations  sera  édifiée  soit  en  bâ- 
lipient  séparé,  soit  en  ressaut  d’un  pavillon,  mais  en 
tous  cas  à  proximité  du  service  de  chirurgie  en  com- 
mication  facile  avec  lui. 

On  pourra  y  annexer  quelques  chambres  séparées 
pour  opérés. 

Elle  se  composera,  suivant  l’importance  de  l’éta- 
Uissement,  d’une  ou  plusieurs  pièces  (salle  d'opéra- 
lions  proprement  dite,  arsenal,  anesthésie,  etc.). 

Les  dispositions  intérieures  de  ces  pièces,  notam- 
«entdela  salle  d’opérations  proprement  dite  de- 
Ttonl  être  particulièrement  soignées.  Là  surtout, 
|!l(sangles  devront  être  arrondis  et  toutes  les  parois 
Paiement  lavables. 

Le  sol,  dallé  ou  cimenté,  sei-a  en  pente  avec  rigole 

rr  écoulement  de  l’eau;  la  porte,  de  préférence  en 
présentera  à  l’intérieur  une  surface  rigoureuse- 
lent  plane  ;  les  petits  bois  des  fenêtres  seront  rem- 
llïcés  par  des  fers  à  T,  sans  aucune  rainure  ;  les  vi- 
liti.au  besoin  dépolies,  ne  recevront  à  l’intérieur 
«rideaux,  ni  stores  ;  on  prévoiera  un  éclairage  in- 
Wdejour  et  de  nuit  et  un  chauffage  suffisant 
«ou  exclusivement  par  un  ou  plusieurs  radiateurs, 
•idéfaut,  avec  un  poêle  à  gaz  avec  gaine  d’éva- 
«Son. 

tomobilier  de  la  salle  comprendra  essentiellement  : 
■lit  spécial  sur  le  modèle  duquel  le  corps  chirur- 
Ptslde  l’etablissement  sera  consulté  ;  un  vidoir 
wmonté  d’un  robinet  d’eau,  des  tablettes  de  verre, 
«eluve  autoclave  pour  la  stérilisation  des  instru- 
wis  une  vitrine  à  instruments. 

*•  L’isolement  des  contagieux  ne  saurait  s’opé- 
•que  dans  un  ou  plusieurs  pavillons  spéciaux 
*®pleteinent  séparés  et  suffisamment  distants  des 
«tes  bâtiments. 

te  service  doit  être  éloigné  d’au  moins  30  mètres 
^aalres  pavillons. 

i|ii  doit  comprendre  les  servitudes  nécessaires 
^‘vVidoir,  baignoires,  trémie  à  lingesnle,  oflice, 
yne  ou  petite  cuisine,  logement  du  personnel) 
«te relié  par  téléphone  aux  services  généraux. 

les  petits  établissements,  l’isolement  seraindi- 
î“*’Cest-a-direque  le  pavillon  ne  comprendra,  en 
JJtsdes  servitudes,  que  des  chambres  àunlit.  Ces 
JwDres  pourront  d’ailleurs  n’ôtre  séparées  que 
I* des  cloisons  vitrées,  sauf  à  leur  partie  inférieu- 
w,».  fftae  ces  cloisons  n’offrent  aucun  ré- 
1  „  ®  .‘'l*  .poussières . 

les  etablissements  plus  importants,  on 
y^^tttfipager  le  pavillon  de  façon  à  y  pratiquer 
'tidividuel  et  l’isolement  collectif.  G’est- 
liLi;“‘,!,Poui’ra  comprendre  à  la  fois  des  cham- 
1,. 3.*'^ 61  .des  chambres  de  deux  à  six  lits. 

R'^^es  sera  toujours  pavé  (dallage,  car- 
etc.) 

seront  prises  pour  assurer 
i  sH36  méticuleuse,  une  désinfection  facile  et 
***' du  service évacuations  diverses  prove- 
«ombre  de  lits  nécessaires  pour  les  conta¬ 


gieux  pourra  être  calculé  à  raison  de  10  à  20  p.  100, 
au  plus,  des  lits  d’hôpital. 

67.  L’importance  à  donner  au  service  des  femmes 
en  couches  ne  variera  pas  seulement  avec  celle  de 
rétablissement,  mais  encore  suivant  que  la  mater¬ 
nité  aura  le  caractère  départemental  ou  commu¬ 
nal  et  qu’elle  sera  ou  non  une  maternité  ouverte 

Toute  maternité  devra  comprendre  au  moins  trois 
pièces  respectivement  affectées  aux  expectantes,  au 
travail  de  l’accouchement  et  aux  accouchées.  On  y 
joindra  les  servitudes  ordinaires  des  salles  et  aussi 
un  atelier  de  couture  dans  les  ateliers  où  les  fem¬ 
mes  enceintes  sont  reçues  un  certain  temps  avant 
leurs  couches. 

Il  sera  bon  d’y  ajouter,  dans  les  établissements 
un  peu  importants  ; 

1“  Une  Ou  plusieurs  chambres  individuelles  pour 
séparer  certaines  femmes  mises  en  observation  ; 

2<‘  Une  salle  à  manger  et  un  préau  particuliers  ; 

3“  Une  salle  de  change  pour  les  enfants. 

4-  Une  petite  crèche  destinée  à  recevoir  tempo¬ 
rairement  les  enfants  non  emmenés  parleurs  mères. 

68.  Il  est  nécessaire  que  les  cellules  d’aliénés 
soient  suffisamment  éloignées  des  salles  d’hospita- 
lisés,  qu’elles  présentent  un  cube  d’au  moins  40 
mètres,  que  le' sol  soit  parqueté,  que  la  porte  soit 
pourvue  d’un  guichet  de  surveillance,  qu’elles 
puissent  être  largement  éclairées  et  chauffées  par 
un  procédé  extérieur,  quelles  soient  garnies  d’un 
lit  en  fer,  scellé  sur  place,  à  parois  pleines,  munies 
des  fournitures  appropriées  à  l’état  du  malade,  que 
dejour  et  de  nuit,  elles  puissent  être  surveillées. 
Pour  faciliter  la  surveillance,  le  guichet  sera  muni 
d’un  oculus.  D’autre  part,  on  pourvoira  chaque  cel¬ 
lule  d’un  siège  d’aisànce  inodore. 

Le  nombre  de  ces  cellules,  destinées  seulement 
aux  aliénés  de  passage,  et  où  ceux-ci  ne  doivent 
séjourner  que  le  moins  .possible,  sera  de  1  à  4,  sui¬ 
vant  l’importance  de  l’établissement. 

69.  Les  locaux  réservés  au  traitement  externe 
seront  situés  le  plus  près  possible  de  l’entrée  de 
rétablissement,  de  façon  à  éviter  que  les  allées  et 
venues  du  dehors  ne  troublent  l’ordre  intérieur. 

Ils  se  Composeront  d’une  ou  plusieurs  salles  d’at¬ 
tente.  d’au  moins  un  cabinet  de  médecin  et  éven¬ 
tuellement  d’une  salle  de  pansements. 

Dans  les  grands  établissements  et  dans  ceux  où 
la  consultation  a  une  certaine  importance,  il  sera 
bon  d’aménager  dans  la  salle  d’attente  ou  à  côté, 
quelques  petits  locaux  distincts  ou  quelques  boxes 
pour  séparer  les  malades  suspects. 

70.  Quelques  hôpitaux  comprennent  un  service  af¬ 
fecté  à  la  visite  et  à  l’hospitalisation  des  femmes 
atteintes  de  maladies  vénériennes  et  retenues  par 
mesure  de  police. 

Ces  dispensaires  de  salubrité  constituent  une 
charge  municipale,  ils  doivent  être  exclusivement 
affectés  aux  femmes  atteintes  de  maladies  véné¬ 
riennes  hospitalisées  par  mesure  de  police  ;  les 
autres  malades  vénériennes  devant  être  soignées 
dans  les  services  ordinaires  de  l'hôpital. 

Quant  au  dispensaire,  il  devra  être  installé,  au¬ 
tant  que  possible,  dans  un  pavillon  séparé,  réali¬ 
sant  les  conditions  de  sûreté  indispensables  pour 
ce  genre  d’hospitalisation,  mais  bien  entendu  sans 
exclure  les  conditions  d’hygiène  qui  s’imposent 
partout  où  se  trouvent  des  malades. 

Annexes  hospitalières . 

71.  Les  annexes  hospitalières  ou  services  acces¬ 
soires  seront  répartis  sur  la  périphérie  de  l’empla¬ 
cement  hospitalier.  Elles  devront  en  général  être 
séparées  les  unes  des  autres  ainsi  que  des  bâti¬ 
ments  principaux. 

72.  Le  dépôt  mortuaire  doit  se  composer  d'une 
pièce,  destinée  exclusivement  à  l’exposition  des 
hospitalisés  défunts,  et  d’une  salle  d’autopsie.  On 
devra  prévoir  également  un  local  servant  de  remise 
au  matériel  funéraire  et  aux  cercueils. 
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Dans  les  grands  établissements,  on  y  ajoutera 
une  salle  de  veille  pour  la  i'amille  ainsi  qu’un  gar- 
diennat  à  demeure  et  l’on  édifiera  un  dépôt  distinct 
pour  1g  service  dés  contagieux. 

T, es  dépôts  mortuaires  seront  placés  hors  de  la  vue 
des  malades.. 

73.  La  buanderie,  le  lavoir  et  les  séchoirs  (séchoirs 
en  plein  air,  séchoir  à  air  libre,  et  si  possible  sé¬ 
choir  à  air  chaud)  seront  groupés  à  un  endroit  où 
la  manipulation  du  linge  puisse  se  faire  sans  dan¬ 
ger  de  contamination. 

74.  La  désinfection  s’opérera  à  l'aide  d’une  étuve, 
d’un  modèle  choisi  parmi  les  systèmes  ayant  reçu 
l’approbation  du  comité  consultatif  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France. 

Le  bâtiment  destiné  à  abriter  l’étuve,  et  qui  com¬ 
porte  au  minimum  une  salie  des  objets  à  désinfecter 
et  une  salle  des  objets  désinfectés,  sera  distribué  de 
telle  façon  que  les  objets  infectés  traversent  néces¬ 
sairement  l’éluve  pour  arriver  dans  la  pièce  réser¬ 
vée  aux  objets  désinfectés. 

Ces  deux  pièces  ne  communiqueront  que  par  un 
sas  (double  de  préférence)  avec  lavabo  veslialre. 

HOSPICES  (1). 

75.  Les  divisions  à  prévoir  dans  un  hospice  sont: 
1"  celle  des  sexes  ;  2“  celle  des  vieillards  d’avec  les 
incurables,  avec  subdivision  des  incurables  en  infir¬ 
mes  et  en  gâteux  ;  3°  celle  des  enfants  Incurables 
d’avec  les  adultes. 

76.  Tout  hospice  doitposséder,  en  outre,  une  infir¬ 
merie  gui  comprendra  au  moins  une  salle  d’hommes 
êt  une  salle  de  femmes.  Celte  infirmerie  sera  amé¬ 
nagée  dans  les  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes 
servitudes  que  les  salles  d’hôpital. 

77.  Les  dortoirs  de  vieillards  ou  d’infirmes  mesu¬ 
reront  au  moins  8  mètres  superficiels  et  24  mètres 
cubes  par  lit  :  le  cube  d’air  sera  porté  à  30  mètres 
au  moins  dans  les  salles  d’incurables  alités. 

78.  Les  salles  devront  être  pourvues  de  servitu¬ 
des,  water-closels,  lavabos,  vidoirs,  etc. 

•  79.  Les  locaux  de  jour  seront  établis  dans  les  miô- 
mes  conditions  que  pour  les  hôpitaux. 

80.  Le  service  d’hydrothérapie  pourra  être  soit 
centralisé,  soit  réparti  auprès  des  salles. 

81.  D’une  manière  générale,  les  bâtiments  â  usage 
d’hospice  doivent  remplir  les  mêmes  conditions 
d’hygiène  que  celles  indiquées  pour  les  hôpitaux. 

82.  Lorsque  l'hospice  n’est  pas  annexé  à  un  hôpi¬ 
tal,  il  doit  avoir  des  services  généraux  et  certains 
services  annexes  (buanderie  et  dépôt  mortuaire), 
établis  dans  les  conditions  indiquées  pour  l’hôpital. 

83.  Normalement,  les  vieillards  peu  aisés,  admis 
dans  les  hospices  à  titre  de  payants  ou  de  demi- 
payants,  seront  placés  dans  les  dortoirs  en  com- 

Les  chambres  particulières  pourvieillards  payants 
ne  seront  admises  qu’à  titre  exceptionnel,  en  petit 
nombre  et  avec  justilication  de  leur  utilité. 

84.  Un  établissement  peut  être  à  la  fois  hôpital  et 
hospice  ;  il  convient  alors  de  grouper  séparément 
tous  les  services  d’hôpital  et  tous  les  services  d’hos¬ 
pice. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  a  intérêt  âne  pas  avoir 
d’agglomération  hospitalière  de  plus  de  500  lits. 

L’hospice  et  l’hôpital,  sans  être  réunis,  peuvent 
avoir  des  services  généraux  communs,  s’ils  dépen¬ 
dent  de  la  même  commission  administrative. 

onsERV.-urioxs  oéxéb.viæs. 

85.  A  défaut  d’indications  contraires  résultant  de 
circonstances  locales,  la  proportion  des  lils  de  mala¬ 
des  nécessaires  dans  un  hôpital  pour  assurer  l’exé¬ 
cution  de  l’article  1"  de  la  loi  du  7  août  1851,  doit 
être  d’un  lit  pour  500  habitants  ou  fraction  de  500; 
d’autre  part,  la  proportion  des  lits  nécessaires  pour 


(1)  Les  hospices  sontles  élablissemenls  dans  les¬ 
quels  sonts  entretenus  les  vieillards  et  les  incura¬ 
bles. 


l’exécution  de  la  loi  du  15  juillet  1892  s’évalue  à  un  lit 
d’hôpital  pour  1,000  ou  fraction  de  1,000  habitants 
de  population  rattachée  (non  compris  la  population 
du  chef-lieu  de  rattachement). 

86.  Il  y  a  intérêt  à  ce  que  les  plans  de  construc¬ 
tions  hospitalières,  soumis  à  l’approbation  de  l’au¬ 
torité  supérieure  portent  l’indication  précise  de 
l’affectation  de  chaque  salle,  ainsi  que  la  figuration 
des  lits  à  placer  dans  les  chambres  et  les  dortoirs. 

87.  Dans  l’exécution  des  projets,  l’affectation  des 
diverses  pièces  devra  être  inscrite  en  caractères  ap¬ 
parents  et  à  demeure  à  l'entrée  de  chacune  d’elles, 
de  même  que  le  nombre  des  lils  réglementaires 
dans  chaque  salie. 

88.  Lorsqu’il  s’agira  de  la  construction  d’un  éta¬ 
blissement  de  quelque  importance,  il  sera  bonde 
soumettre  tout  d’abord  à  l’examen  de  l’autorité  su-  • 
périeure  un  avant-projet. 

89.  Tout  projet  ou  avant-projet  de  reconstruction 
devra  être  accompagné,  en  dehors  des  pièces  admi¬ 
nistratives  prévues  par  les  instructions  spéciales 
d’un  plan  du  terrain,  d’un  plan  de  la  localité  por¬ 
tant  indication  de  remplacement  choisi  pour  . l’hôpi¬ 
tal  et  de  celui  des  établissements  ou  services  pu¬ 
blics  ou  communaux  (écoles,  casernes,  cimetières, 
abattoirs,  etc.), d’un  avis  du  comité  d’hygiène  surla 
valeur  de  l’emplacement,  l’alimentation  en  eau  et 
l’évacuation  des  matières  usées. 

90.  Les  devis  devront  être  établis  en  présentant 
un  chapitre  spécial  pour  chaque  pavillon,  service  ou 
annexe  à  construire  ou  à  aménager.  Les  totaux  de 
chacun  de  ces  chapitres  seront  récapitulés  à  la  lin, 
de  façon  à  faire  ressortir  le  montant  de  la  dépense 
Intégrale. 

91.  Les  projets  devront  être  établis  avec  la  plus 
stricte  économie. 

AnCMIVES  HOSPIÏALIÈUES.  —  FONBATIO-VS. 

Il  semble  nécessaire  de  revenir  sur  cette  question 
qui  a  été  traitée  déjà  dans  le  rapport  du 27  niail902.  i 

Les  constatations  faites  au  cours  de  la  dernière  | 
tournée  ont  permis  de  relever  encore  de  nombreux  | 
détournements  en  fondations. 

A  titre  d’exemple,  on  peut  citer  l’hôpital  de  Pous- 
san  (Hérault),  complètement  inutilisé  comme  hôpital, 
mais  dont  le  premier  étage  est  occupé  par  la  percep¬ 
tion  et  le  rez-de-chaussée  loué  à  des  particuliers. 

De  nombreux  cas  analogues,  comportant  soit  un 
détournement  total,  soit  un  détournement  partiel 
des  fondations,  ont  , été  relevés  au  cours  des  oeruiè-' 
res  inspections. 

Le  rapport  du  27  mai  1902  demandait  qu’il  soit 
dressé  pour  chaque  hôpital  un  registre  des  fon¬ 
dations  «devant  servir  de  base  et  de  garantie  pour 
la  gestion  du  patrimoine  hospitalier  et  qui  serait 
pour  ainsi  dire  la  charte  constitutive  de  chaqueéta- 
blissement  ».  -, 

La  proposition  de  loi  créant  un  «  service  de  soli¬ 
darité  sociale  sous  forme  d’assistance  obligatoire 
aux  viellards,  infirmés  et  Incurables  »,  adoptée  par 
la  Chambre  des  députés  et  soumise  actuellement  au 
Sénat,  prévoit  (art.  19,  22  et  23)  «  l’hospitalisation  de 
vieillards  et  d’incurables  ». 

Aux  termes  de  l’article  22,  «  le  conseil  général  dé¬ 
signe  les  hôpitaux  et  les  hôpitaux-hospices  qui  se¬ 
ront  tenus  de  recevoir  les  vieillards,  les  infirmes  et  , 
incurables  qui  ne  peuvent  être  assistés  à  do  micile. . 

«  Le  nombre  de  litsàleur  affecter  dans  eesétablis- 
sements  est  fixé  chaque  année  par  le  préfet,  les 
commissions  administratives  entendues.  » 

Si  l’on  veut  d’une  part  que  la  loi  puisse  recevoir 
toute  son  application  par  la  mise  àla  disposition  du  ' 
nouveau  service  des  lils  n'ayarit  pas  une  affectation 
spéciale  résultant  de  fondations,  d’autre  part,  éviter . 
des.contestations  nombreuses  et  des  difficultés  irri¬ 
tantes,  il  est  plus  nécessaire  que  jamais  d’établir  le 
registre  des  fondations  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Telles  sont.  Monsieur  le  président  du  conseil,  les 
questions  qui  ont  paru  devoir  être  signalées  spécia¬ 
lement  par  l'inspection  générale,  et  qui,  avec  celles 
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exposées  au  rapport  du  27  mai  1902,  el_  non  _  encore 
examinées,  pourraient  être  utilement  étudiées  par 
les  services  compétents  ou  les  conseils  siégeantau- 
prèsdu  ministère  de  l’intérieur. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  président,  l’assuran¬ 
ce  de  mon  respecteux  dévouement.  • 

L’inspecteur  général  des  services  administratifs, _ 
chef  du  service  central  de  V  inspection, 

E.  Ogier. 


ELETIN  DES  SOCIETES 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 


PATRONAGE  MÉDICAL 

Dans  notre  dernier  numéro  nous  avons  com¬ 
mencé  la  publication  de  certaines  lettres  qui  nous 
ont  paru  intéressantes  et  nous  lions  proposons  de 
continuer  en  temps  et  lieu. 

A'oiis  choisissons  aujourd’hui  l’une  des  plus 
courtes,  mais  des  plus, . .  expressives. 

Mon  cher  confrère, 

•Malgré  toute  la  sympathie  que  je  vous  porte  et 
tonte  l’admiration  quej’ai-pourvotre  dévouement  aux 
intérêts  de  la  profession,  c'est,  comme  on  dit,  une 
kttre à  cheval  que  je  veux  vous  écrlre  aujourd’hui. 
Dans  votre  numéro  du  17  juin  et  dans  celui  du 
i  juillet,  vous  donnez  des  explications  très  com¬ 
plètes  sur  la  nouvelle  société  ;  mais  — et  cela  je  le 
constate  avec  regret  —  vous  vous  obstinez  à  garder 
le  silence  devant  les  injustes  attaques  dont  vous 
êtes  l’objet  de  la  part  de  quelques  rares  confrères 
mal  renseignés  ou  malintentionnés.  • 

■  Que,  personnellement,  fort  de  votre  conseionce, 
TOUS  dédaigniez  ces  attaques,  j’y  consens  ;  vous  ou 
tvez  le  droit,  comme  lionune,  siirement,  et  comme 
irecteurdu  Concours,  peut-être  ;  mais  que,  directeur 
knotre  société,  vous  ne  démontriez  pas  l’inanité 
te  reproches  qui  vous  sont  adressés,  c’est  un  acte 
iemauvaise  gestion.  Pardonnez-moi  de  vous  le  dire 
aussi  crûment.  Vous  avez  assumé  la  responsabilité 
Jemenerle  Patronage  médical  au  succès;  votre  de¬ 
voir  est  de  tout  faire  pour  y  réussir  et  de  défendre 
lesouvriers  pour  ne  pas  laisser  ébranler  t’œuvre. 

Votre  délégué  est  venu  récemment  dans  notre  ré¬ 
gion  et  nous  â  fourni,  à  quelques  confrères  et  à  moi, 
dans  une  réunion  privée,  de§  explications  très  salis- 
iaisantes.  Nous  aimerions  les  voir  reproduites  dans 
le  Concours  Médical. 

Pour  mémoire,  je  vous  adresse  un  résumé  des 
questions  traitées  particulièrement  intéressantes. 
Pardonnez-moi,  mon  cher  confrère,  etc. 

Nous  publions  ci-après,  purement  et  simple¬ 
ment,  la  note  que  notre  confrère  joignait  à  sa 
lettre,  elle  constitue  le  résumé  des  e.xplications 
fournies  par  notre  délégué  dans  la  réunion  pré¬ 
citée. 

.1.  «  Les  2500 paris  des  l'oddatcurs.  Voilà  le  bon 
Il  tremplin  pour  la  critkjLie  mal  intentionnée  !  Et 
«pourtant....  Oui,  les  directeurs  ont  touché  2500 

■  parts,  mais  en  revanche  : 

(“Ils  ne  prélèveront  aucun  appointement  pour 
leurgestion  et  l’on  admettra  bien  que,  pour  diri¬ 
ger  une  affaire  comme  le  Patronaqe  Médical,  qui 
comprendra  un  certain  nombre  d’autres  sociétés, 
il  leur  faudra  y  consacrer  le  plus  clair  de  leur 
temps. 

2"  Ils  octroient  au  Palronaçie  sans  bourse  délier 
lefeu, la  chandelle  ctle  gîte.  Le  «  Concours  Médi¬ 
cal  »  donne  à  sa  liliale  l’hospitalité  la  plus  large. 
3"  Ils  ont  donné  et  donneront  la  publicité  et 


l’appui  du  Concours  pour  la  formation  de  ce  nou¬ 
veau  groupement. 

4“  Iis  font  à  la  caisse  des  veuves  une  rente  dé 
3000  francs. 

Dans  beaucoup  de  sociétés,  non  senle.ment  les 
fondateurs  s'attribuent  des  apports  autrement 
élevés  que  ceux  en  cause  ;  mais  ils  se  partagent 
encore,  des  fonctions  grassement  rétribuées,  mul¬ 
tiplient  les  frais  généraux  si  bien  que  pendant  de 
longues  années  les  bénéfices  sont  absorbés  près  - 
que  entièrement  par  eux. 

Nousn’avons  pas  voulu  de  cela. 

Nous  avons  voulu  que  les  bénéfices  fussentnets 
de  lourdes  charges  et  nous  avons  supprimé  là 
plus  grande  partie  des  frais  généraux.  Nous  tra¬ 
vaillerons  beaucoup  et  ne  serons  rétribués  que  si 
nous  réussissons  et  dans  la  mesure  de  cette  réus¬ 
site. 

B.  On  nous  a  reproché  aussi  le  petit  nombre  de 
nos  affaires  :  «  Vous  n’avez  pas  de  sources,  nous 
a-t-on  dit  ;  il  vous  en  faudrait  quelques- unes  et  à 
vous  seuls  ».  Nous  avons  pensé  qu’il  devait  en 
être  autrement,  du  moins  pour  le  moment.  Pou¬ 
vions-nous  acheter  des  sources  avant  que  notre 
société  fût  constituée  ‘i  Nous  avions  des  pourpar¬ 
lers,  certes,  et  nombreux  ;  mais  devions-nous  faire 
aboutir  ces  pourparlers  dès  le  lendemain  de  la 
constitution  de  la  société  G’eiàt  été  faire  preuve 
de  beaucoup  d’emballement  et  de  bien  peu  de 
prévoyance  et  nous  n'eussions  pas  été  —  conve- 
nez-en  —  dans  notre  rôle. 

«  Plus  nous  serons  nombreux,  avions-nous  pen¬ 
sé,  plus  nous  serons  forts  et  plus  il  nous  sei’a  fa¬ 
cile  de  traiter  à  des  conditions  avantageuses  ». 

Les  événements  nous  ont  donné  raison. 

Nous  avons  trois  affaires  qui  ne  nous  ont  pas 
coii  té  un  centime(une  quatrième,  fort  importante, 
et  dont  nous  parlons  dans  ce  présent  numéro,  a  été 
conclue  cette  semaine)  et  notre  capital  est  encore 
intact  chez  notre  banquier. 

En  revanche,  nous  estimons  que  la  part  qui 
nous  est  faite  dans  ces  quatre  affaires  représente 
un  capital  de  plus  de  deux  cent  mille  francs. 

Si,  à  cela  nous  ajoutons  les  cinquante  mille 
francs  versés  par  NI.  Champetier,  les  vingt  actions 
de  la  Société  du  Fumigator  et  le  capital  évaliré  au- 
dessous  de  la  vérité  à  (50.00Ü  fr.  que  représentent 
les3.üüü  fr.  de  rente  donnés  par  le«  Concours  », 
c’est  une  somme  de  cent  douze  mille  francs,  qui 
porte  à  plus  de  trois  cent  mille  francs  notre  nou¬ 
vel  actif.  De  ce  chef,  nous  avons  donc  doublé  notre 
capital  dan.«  les  deux  premiers  mo'is  de  notre  ges¬ 
tion  , 

Notre  désir  est  d’engager  peu  de  capitaux,  d’en¬ 
courir  peu  de  responsabilités  financières. 

Nous  voulons  devenir  co-propriétaires  d’affai¬ 
res,  bonnes,  sérieuses,  en  plein  rapport  ;  nous  ne 
voulons  pas  nous  exposer  à  payer  deux  cent  mille 
francs  une  source  qui,  vingt  ans  après,  ne  figu¬ 
rera  plus  sur  l’actif  de  nos  bilans  qu'au  chapitre 
«  Immeubles  et  sources  » . 

C’est  un  actif  particulier  que  deu.v  cent  mille 
francs  qui  sommeillent  I 

Nous  voulons  faire  beaucoup  avec  un  petit  ca¬ 
pital  :  c’est  avec  prudence  et  circonspection  qu’il 
nous  faut  marcher. 

Nous  voulons  être  économes  des  deniers  de 
nos  confrères  et  bons  ménagers  de  leurs  intérêts. 

Nous  voulons  former  un  sérieux  capital  inalié¬ 
nable  pour  la  Caisse  de  proteclion,  car,  faute  de 
capital,  on  ne  peut  garantir  une  retraite  solide,  et 
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cette  retraite,  que  nous  avons  promise,  nous  ne  la 
voulons  pas  trop  inégale,  variable  suivant  les  an¬ 
nées,  forte  aujourd’liui,  nulle  demain  ;  nous  vou¬ 
lons  qu’elle  soit  la  vraie  rctr aile  sur  laquelle 

les  prévoyants  peuvent  compter. 

C.  On  nous  a  demandé  aussi  ;  «Les  seules  actions 
placées  participeront-elles  aux  bénclices  ?  » 

Bien  entendu  et  la  part  des  fondateurs  par¬ 
ticipera  à  ces  bénéfices,  au  prorata  des  actions 
placées. 

Cela  est  de  toute  justice  et  cela  s’imposait  si  na¬ 
turellement  à  notre  esprit  que  nous  n’avons  pas 
même  sqngé  à  le  dire. 

S.  Enfin,  on  nous  a  objecté  «  Pourquoi,  contraire¬ 
ment  à  ce  qui  se  passe  pour  V Amicale  et  pour  le  Sou, 
est-on  obligé  de  s'abonner  au  journal  le  Goncoins 
médical  pour  faire  partie  du  Patronage  !*• 

C’est  une  erreur  absolue.  On  n’est  pas  obligé  de 
s’abonner  au  Concours  pour  faire  partie  du  Pa¬ 
tronage  ;  mais  alors,  il  faudra  se  contenter  des  di¬ 
videndes  annuels  offerts  à  chaque  part. 

«  La  Caisse  de  protection,  seulejexigé  l’abonne¬ 
ment  de  ceux  qui  prétendent  à  la  retraite  et  il 
n’en  pouvait  être  autrement,  puisque  cette  caisse 
a  été  créée  spécialement  pour  les,  abonnés  du 
journal.  Ces  mômes  abonnés  auront,  du  reste, 
dans  l’avenir,  bien  d’autres  avantages  et,  dès  au¬ 
jourd’hui,  nous  sommes  heureux  de  leur  offrir 
exclusivement,  au  prix  très  réduit  de  6  fr.  par 
jour,  le  vivre  et  le  couvert  dans  notre  nouvelle 
maison  de  plage  de  St-Servan  avec  usage  d’un 
grand  parc  de  5  hectares-et  d’une  plage  spéciale  y 
attenant.  » 

'Voilà  la  note.  Elle  est  un  complérnent  aux 
éclaircissements  de  notre  numéro  spécial.  Nous 
avons  répondu  franchement  à  toutes  les  ques¬ 
tions  qui  nous  ont  été  adressées  et  nous  esp&ons 
qu’il  ne  reste  plus  aucun  coin  de  notre  organisa¬ 
tion  qui  ne  soit  exploré  et  éclairé. S’il  en  était  autre¬ 
ment  et  que  nos  confrères  voulussent  bien  nous 
les  signaler,  nous  nous  ferions  un  devoir  de  leur 
donner  satisfaction. 

Pour  terminer,  encore  une  lettre  de  notre  der¬ 
nier  courrier, pleine  (l’humour,  adressée  à  l’un  de 
nous,  et  <pie  nous  nous  reprocherions  de  ne  pas 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Mon  cher  ami. 

Vous  avez  cerlainemenl  lu  le  discours  de  récep¬ 
tion  de  Rostand,  et  vous  avez  appris  qu’au  théâtre 
il  ne  faut  jamais  voir  les  planches,  mais  seulement 
le  gazon  que  foulent  Roméo  et  Juliette  et  le  mar¬ 
bre  où  se  traînent  les  sandales  d’OEdipe. 

Or,  dans  une  question  qui  vous  intéresse,  vous  et 
moi,  et  plus  de  deux  ou  trois  mille  confrères,  je 
viens  de  voir  les  planches. 

line  Société  à  laquelle  j’appartiens  ala  préten¬ 
tion  de  m’empêcher  de  faire  partie  du  «  Patronage  du 
Ooncours  »  ;  hier,  elle  me  l’a  fait  savoir  par  lettre, 
après  me  l’avoir  dit  dans  un  des  sermons  de  son  bul¬ 
letin,  il  y  a  quelques  jours. 

J’aurais  pu  me  laisser  convaincre,  si  je  n’eusse 
reçu,  ce  matin,  la  nomenclature  de  vingt-une  .spé¬ 
cialités  recommandées  «  à  mon  attention  et  à  ma  mé¬ 
ditation  I).  Ces  facultés  étant  mises  en  éveil,  je 
m’aperçois,  tout  d’abord,  que  quelques-unes  de 
ces  spécialités  sont  les  succédanés  de  produits  que 
prône  la  Société  qui  s’oppose  à  ce  que  je  me  fasse 
inscrire  à  votre  Patronage.  Je  remarque  ensuite  que 
le  confrère  qui  a  joint  sa  carte  à  la  circulaire  pour 
attirer  mou  attention  et  provoquer  ma  méditation  est 
membre  du  conseil  adraiuistratit'  delà  société  à  la¬ 


quelle  j’appartiens,  et  dont  lè  monopolë,  breveté 
sans  doute,  veut  vous  excommunier. 

Voyant  les pldnLhes,]e  me  suis  dit  avec  Rostand  tpié 
«  si  le  théâtre  est  un  grand  mystère,  il  est  des  pas 
où  l’on  en  fait  une  petite  mystifleation,  quand  l’ac¬ 
teur  nous  avertit,  d’un  clin  d’œil,  que  rauteuf  ne 
croit  pas  à  ce  qu’il  écrit  et  qu’il  n’est'pas  düpe lui- 
même  de  ce  qu’il  récite)/. 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me 
réserver  une  part  du  Patronage  que  vous  me  remet¬ 
trez  le  premier  jour  où  j’aurai  le  plaisir  de  vous 

Vous  allez  peut-être  mé  dire  (cpasde  polémlqiiéHi 
Vous  aurez  peut-être  raison  et  vous  jetterez  ma  let¬ 
tre  au  panier  sans  que  je  m’en  plaigne. 

Vous  aurez  peut-être  tort  parce  que  montrer  un 
peu  les  dents  donne  à  réfléchir  aux  six  raille  pourfen¬ 
deurs.  Si,  dans  ce  cas,  vous  pensez  comme  moi,  vous 
pourrez  insérer  ma  lettré  sous  la  rubrique  «  Corres¬ 
pondance  »  qui  ne  vous  engage  à  rien. 

Enfin, vous  ferez  comme  vous  voudrez,  pourvu  que 
vous  acceptiez  unerpoignée  de  main.  D'  X... 

Le  Patronage. 


Chronique  du  «  Sou  luédical  )>. 

L'obligation  du  secret  imposé  aüx  médecins  par  ; 
les  dispositions  de  l’article  378  du  Code  pénal  est 
souvent,  pour  nos  confrères,  l’origine  de  grands 
ennuis . 

Deux  faits  récents,  qui  ont  été  soumis  à  notre 
Société  du  «  Sou  Médical  »,  feront  l’objet  de  noli'e 
causerie  d’aujourd’hui. 

Un  médecin,  et  non  des  moindres,  entouré  de 
l’estime  et  de  la  considération  de  toust  était  ap¬ 
pelé  le  soir,  vers  huit  heures,  auprès  d'un  ouvrier 
qui,  excité  par  la  colère  et  la  boisson,  venait  d’ad¬ 
ministrer  à  sa  moitié  «  une  volée  magistrale  ».  La 
présence  du  médecin  faisait  cesser  momentané¬ 
ment  la  rixe,  mais  l’homme,  très  agité,  présen¬ 
tait  bien  tous  les  signes  de  l’empoisonnement 
éthylique. 

En  se  retirant,  le  confrère  tint  à  la  femme  du 
malade  le  propos  suivant  : 

«  Votre  mari  va  se  calmer,  je  l’espère  ;  si  çepen-  . 
«dant,  vers  11  heures,  ce  soir,  le  calme  ne  s’était' 

«  pas  produit,  venez  à  la  maison  et  je  ferai  entrer 
«  ce  malade  à  l’hôpital  ». 

A  1 1  heures,  la  femme  était  chez  le  docteur,  ra^ 
contant  que  son  mari  était  toujours  très  agité, 
qu’il  menaçait  de  tout  briser,  etc.  Notre  confrère' 
délivrait  alors  un  billet  d’hôpiUü,  indiquant  l’état 
agité  du  malade  et  la  nécessité  de  l’hospitaliser 
aie  «Cabanon  »  ;  deux  agents  étaient-  requis  poür 
l’y  conduire. 

Cinq  ou  six  jours  après,  l’homme,  calmé,  guéri 
de  sa  crise  de  déliriuin,  rentrait  à  son  domicile,  et 
ne  tardait  pas  à  déposer  une  plainte  au  Parquet 
contre  le  docteur  ;  ce  dernier,  disait-il,  l’auraitfait 
interner  sans  motifs. 

L’enquête  prescrite  par  le  Procureur  de  la  Ré¬ 
publique  n''eut  pas  de  suite  et  l’aftaire  futclas-  ' 
sée.  Mais  tout  n’était  pas  fini  encore.  Le  plaignant, 
avec  la  ténacité  spéciale  des  intoxiqués,  vient  de 
faire  citer,  ces  jours-ci,  notre  contrère  devant  le 
Tribunal  civil, lui  réclamant  des  dommages-inté¬ 
rêts  en  raison  du  préjudice  à  lui  causé  par  une 
séquestration  arbitraire  et  non  motivée. 

«  Dans  cjnelles  conditions  puis-je  me  défen- 
((  dre  !*  Ne'suis-je  pas  lié  dans  une  certaine  me- 
«  sure  par  le  secret  professionnel!*  »  Telles  sont 
les  questions  qui  nous  sont  posées. 


LaGour  de  Cassation  a  déclaré  que  le  secret 
exigé  du  médecin  ne  s’entend  que  des  choses  qui 
Imsont  confiées  ou  qhi  sont  secrètes  de  leur  nature. 
Or,  dans  ce  cas  particulier,  une  enquête  étant  faite 
et  notre  confrère  interrogé,  celui-ci  pourrait  dire 
tout  ce  qu’il  a  constaté  au  cours  de  sa  visite  et 
pe  des  témoins  accourus  au  bruit  ont  pu  cons¬ 
tater  comme  lui.  La  violence,  les  cris,  ont  attiré 
des  gens,  des  voisins,  qu’il  devra  faire  citer  pour 
•  corroborer  son  dire..  Mais,  comme,  en  déllmtive, 
sur  un  pareil  terrain,  . il  peut  se  sentir  gêné  par 
l’article  d'S,  il  sera  de  bonne  précaution  de  décla- 
!  rer  tout  d’abord  au  juge  que,  sa  situation  de  mé¬ 
decin  le  met  dans  une  fausse  posture  pour  se 
défendre  et  qu  ’il  sollicite  la  désignation  d’un  expert 
!  médecin  qui  recevra  ses  déclarations  complètes. 

Le  »  Sou  Médical  »  va  soutenir  ce  confrère,  dans 
cette  passe  pénible,  de  ses  conseils  et  de  sa  caisse. 
.Mais  vous  voyez  combien  sur  ce  point  est  délicat 
I  et  sujet  à  ennuis  l’e.xercice  de  la  profession  médi- 
1  cale. 

;  La  loi  de  1838  sur  les  aliénés  a  donné  au  méde¬ 
cins  un  pouvoir  terrible,  qui  le  place  seul  en  face 
des  plus  graves  responsabilités.  Sa  signature  au 
I  bas  d’un  certificat  doit  priver  de  la  Liberté  un 
quelconque  de  ses  clients.  Les  enquêtes  de  con¬ 
trôle  des  magistrats  se  font  sans  autorité,  car,  en 
matière  de  maladie  en  général  et  de  maladies  men- 
I  taies  en  particulier,  ils  n’ont  aucune  compétence. 

On  réclame  la  réforme  de  la  loi  ;  l’interne- 
’  ment  des  déments  et  des  aliénés  doit  être 
entouré  de  plus  de  garanties  ;  nous  nous  asso¬ 
cions  à  un  pareil  vœu. 

Les  législateurs,  si  la  justiceest  lente,  ont  eu  le 
travail  plus  lent  encore,  et  l’époque  où  les  modi¬ 
fications  désirées  seront  apportées  à  la  loi  est 
peut-être  encore  lointaine. 

.  En  attendant,  nous  conseillons  à  nos  confrères, 
le  façon  à  mettre  à  l  abri  leur  responsabilité,  de 
le  jamais  délivrer  de  certificats  de  ce  genre  qu’en 
les  faisant  contrôler  par  un  autre  médecin. 


I  'Je  n’en  ai  pas  fini  aujourd’hui  avec  le  secret 
f  médical,  et  rhistoire  qui  va  suivre  est  suggestive 
a  plus  d’un  point  de  vue . 

I  Un  médecin  se  présente  un  jour  à  la  Mairie  de 
a  petite  ville  et  montre  à  l’officier  de  l’état  civil 
'  anfœtusde  quatre  mois  et  demi  de  gestation,  le 
I  raarant  né  de  père  et  mère  inconnus. 

'1  .Stupéfaction  du  préposé  aux  écritures  qui  en 
I-  référé  à  son  supérieur,  le  Maire.  Ce  dernier  dit  ne 
pouvoir  recevoir  la  déclaration  du  confrère,  tout 
au  moins  dans  la  forme,  et  prétend  que  cette  dé¬ 
claration  doit  être  accompagnée  des  indications 
précisés  du  lieu,  c  est-à-dire,  de  la  désignation 
;  î® du  numéro  de  la  maison  où  s’est  pro- 
I  omtl  événement. 

r'aturellement.noire  confrère  s’est  refusé  à  don¬ 
ner  des  renseignements  complémentaires  et  a  dc- 
manoe  par  dépèclie  au  «Sou  Médical»  de  lui 
la  ligne  de  conduite  qu’il  avait  à  tenir. 
aous  lui  avons  répondu  télégraphiquement  : 

I  “™nlenez  les  termes  de  votre  déclaration  et  si 
■  ®®P°u’^éz  obtenir  satisfaction,  référez -en 


general.  » 

ue Procureur  général  délégua  le  juge 
canton  pour  enquêtes  et  lui  adresser 
W  sur  la  question. 

n,;;®"®,donlfère  n’eut  pas  de  peine,  t 
Qnpi  ’  “  que  son  droit  était  i 

^  maire  ne  pouvait  exiger  de  lui  d  a 


claration  que  celle  qu’il  avait  déjà  faite.  Le  rap¬ 
port  du  magistrat  enquêteur  concluait  en  cè  sens 
et  le  médecin  pensait  l’affaire  terminée,  quand  il 
_  se  vit  l’objet  de  tracasseries  et  d’ enquêtes  nou- 
’  velles. 

«  Le  médecin  avait  déclaré  un  avortement  clan¬ 
destin  et  apporté  le  corps  du  délit.  Il  importait 
à  là  morale  publique  de  rechercher  l’auteur  res¬ 
ponsable  que  le  médecin  tenait  à  cacher.  » 

De  là  à  soupçonner  la  femme  du  médecin,  il 
•  n’y  avait  qu’un  pas  et  il  fut  vite  fait.  Voilà  donc 
ce  pauvre  confrère  soupçonné,  surveillé,  le  com¬ 
missaire  de  police,  le  garde  champêtre,  etc. ,  les 
femmes  de  service,  les  lavandières  interrogées  ;  on 
chercha-là,  on  chercha  ailleurs  et  toutes  les  jeu-' 
nés  femmes  furent  enquêtées.  Vous  pensez  ce 
toile  général  contre  ce  médecin  cause  première 
de  tout  le  mal _ 

Tels  sont  les  faits  ;  ils  viennent  démontrer  mieux 
que  tous  les  raisonnements  que  le  médecin  est 
parfois  la  victime  de  la  tradition  du  secret. 

Il  est  utile  de  tirer  de  ces  événements  des'  con¬ 
clusions  pratiques.  Certaines  questions  se  posent. 

Le  Maire,  officier  de  l’état  civil,  qui  reçoit  la 
déclaration  d’un  médecin  a-t-il  le  droit,  alors 
qu’il  n’y  a  pas  soupçon  de  crime,  c’est-à-dire 
d’avortement  provoqué,  de  faire  une  enquête 
pour  éclaircir  et  découvrir  ce  qui  est  le  secret 
d’un  de  ses  administrés  ? 

Lorsqu’il  y  a  prés.omption  de  crime,  le  Parquet 
seul  peut  prescrire  une  enquête.  Mais  le  maire 
abuse  lorsqu’il  cherche  à  découvrir  le  secret  qui 
a  été  confie  au  médecin. 

2°  Le  médecin  marié,  qui  veut  taire  un  avorte¬ 
ment  de  sa  femme  pour  des  motifs  particuliers, 
dont  il  ne  doit  compte  à  personne,  peut-il  décla¬ 
rer  le  fœtus  «  né  de  père  et  mère  inconnus  »  ? 

Nous  le  pensons  et  ne  voyons  pas  comment  il 
serait  possible  de  le  priver  de  ce  droit  qui  appar¬ 
tient  à  tous. 

3°  Le  fœtus  déclaré  par  notre  confrère  était  âgé 
de  4  mois  et  demi  de  gestation. 

Il  résulte  de  la  correspondance  du  Procureur 
général  que  l’obligation  de  la  déclaration  et  de 
l’inscription  sur  les  registres  de  l’état  civil  comme 
enfants  présentés  sans  vie  n’existe  que  pour  les 
fœtus  âgés  d’au  moins  six,  mois. 

Il  est  prudent,  et  cela  résulte  de  circulaires 
nombreuses,  de  déclarer  les  fœtus  nés  avant  cet 
âge  de  façon  à  en  faire  faire  une  inhumation  régu¬ 
lière.  Mais  si  l’administration,  prise  d’un  beau 
zèle,  vient  faire  des  enquêtes  sur  les  déclarations 
du  médecin,  personne  ne  voudra  se  charger  d’une 
déclaration  susceptible  d’amener  de  tels  ennuis 
et  réclamer  le  permis  d’inhumer. 

Les  fietus  iront  à  la  Poubelle  et  ce  sera  la  chose 
immonde, 

«  Que  les  chiens  dévorants.... 

D‘'  de  Griss.vc, 

Secrétaire  général  du  «  Sou  Médical.  » 

REP0RTA6E  MEDICAL 


Hommage  au  pi  ofèsséur  Caniit.  — -  An  moment  où  le 
professeur  Loniil  'quitte  son  service  hospitalier  de 
l’ilôtel-Dieu,  un  groupe  de  ses  élèves  a  pris  l’ini¬ 
tiative  de  lui  offrir  une  médaille. 

Les  souscriptions  sont  reçues  chez  :  M.  Alcan,  édi¬ 
teur,  boulevard  Saint-Germain,  108,  et  .M.  G.  Stein- 
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heil,  éditeur,  rue  Casimir-Delavigne,  2.  —  La  sous¬ 
cription  sera  close  le  i"  août  1903. 

A  partir  de  25  francs,  les  souscripteurs  recevront 
une  reproduction  en  bronze  delà  médaille  ;  â  par¬ 
tir  de  50  francs,  ils  auront  droit  à  une  reproduction 
en  argent  de  la  médaille. 

Médecins  sanitaires  maritimes.  —  Par  arrêté  de  M.  le 
ministre  de  l’intérieur  en  date  des  10  et  11 
juin  1903,  ont  été  inscrits  au  tableau  des  médecins 
sanitaires  maritimes  à  bord  des  navires  :  MM.  les 
docteurs  Batailler,  Boury,  Ceconni,  Durandard,  Üer- 
ber,  6uirand,Mas,  Pecn,  PelUssier,  Parod,  Viai  et  ' 
Mlle  Broïdo. 

Un  examen  pour  l’inscription  au  tableau  des  mé¬ 
decins  sanitaires  maritimes  à  bord  des  navires  aura 
lieu  au  Havre  le  23  juillet  prochain.  Les  candidats 
devront  adresser  leur  demande  à  M.  le  directeur  de 
la  santé  dans  ce  port. 

Concours  du  clinicat  des  maladies  mentales.  —  Ce 
concours  s’est  terminé  par  la  nomination  de  MM.  le 
D'  Roy,  ancien  interne  des  hôpitaux,  et  Parent,  an¬ 
cien  interne  des  asiles,  comme  chefs  de  clinique 
titulaires.  Nos  félicitations  à  notre  distingué  collabo¬ 
rateur,  M.le  D'  Roy,  dont  nos  lecteurs  n’ont  pas 
oublié  les  judicieux  articles  sur  la  réforme  des  étu¬ 
des  médicales. 

Le  nombre  des  médecins  en  France.  — On  vient  de  fai¬ 
re  le  dénombrement  de  nos  médecins.  Il  y  a  en  ce 
moment,  en  France,  18.735  docteurs  ou  chirurgiens, 
s’efforçant  de  vivre  de  leur  art.  —  .L’an  dernier,  à 
la  même  époque,  on  n’en  comptait  que  16,684.  — 
C’est  donc  une  augmentation  de  1751  médecins  en  mie 
année  !  Si  les  Facultés  de  Médecine  y  vont  de  ce 
train,  elle  n’auront  bientôt  plus  assez  de  diplômes... 

(  Journal  ). 

Cours  de  vacances.  —  Du  12  au  27  août  auront 
lieu  une  série  de  leçons  élémentaires  de  'technique 
diagnostique, sous  la  direction  M.  le  prof.Brissaud, 
assisté  de  MM.  Enriquez,  médecin'  des  hôpitaux  ; 
Haillon,  chef  des  travaux  de  physiologie  pathologi¬ 
que  au  Collège  de  France  ;  R.  Monod,  préparateur 
du  cours  de  pathologie  interne  ;  Clerc,  ancien  in¬ 
terne  des  hôpitaux. 

Cet  enseignement  comprendra  24  démonstra¬ 
tions  :  ' 

12  le  matin  à  l’Hôtel-Dieu  ■  (élude  des  procédés 
cliniques  d’exploration).  Exercice  des  élèves,  à  tour 
de  rôle. 

12  l’après-midi  au  laboratoire  de  pathologie  in- 
lerrie  de  la  Faculté  de  médecine  (notions  sur  les 
méthodes  de  laboratoire  indispensables  au  clinicien) 
Cours  de  vacances  de  la  Cliniaue  médicale  de  V Hô¬ 
tel-Dieu.  —  Un  cours  complet  de  technique  clinique 
et  un  cours  pratique  de  technique  de  laboratoire  au¬ 
ront  lieu  sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Dieu- 
lafoy,  àla clinique  médicale  de  rHôtel-Dieu,à  l'épo¬ 
que  des  vacances,  avec-le  concours  de  MM.  les  doc¬ 
teurs  Gandy,  Griffon,  Nattan-Larrier,  Lœper,  Gou- 
raud,Bonnier,  Déhu  et  Laoaille,  chefs  clinique,  et 
chefs  de  laboratoire  et  assistants,  et  de  M.  Crouzon, 
interne  du  service. 

Ces  deux  cours,  comportant  chacun  dix-huit 
leçons,  constitueront  un  exposé  très  complet  des 
méthodes  d’investigation  clinique  applicabies  à 
l’examen  du  malade  et  des  procédés  bactérloscopi- 
ques,  cytoscopiques,  de  recherches  hémaloscopi- 
ques,  etc.,  appliquées  au  diagnostic  clinique.  Ils 
auront  lieu,  du  21  septembre  au  10  octobre,  tous  les 
jours,  sauf  le  dimanche  ;  le  cours  de  clinique  le 
matin  de  dix  heures  à  onze  heures  et  demie,  le  cours 
de  laboratoire  l’après-midi  à  trois  heures. 

On  peut  s’inscrire  séparément  pour  l’une  ou  l’au¬ 
tre  de  ces  deux  séries  de  ieçons.  Les  droits  à  verser, 
sont  de  00  francs  pour  le  cours  de  technique  cli¬ 
nique  ;  de  100  francs  pour  le  cours  de  technique  de 
laboratoire. 


Le  nombre  des  docteurs  en  médecine  reçus  pendant  la 
dernière  année  scolaire .  —  Le  total  annuel  des  nou¬ 
veaux  docteurs  en  médecine  ne  varieguèreùi  reste 
depuis  cinq  ans  entre  1,100  et  1,200,  comme  le  prouve 
le  tableau  ci-dessous  : 


1895- 56; . 

1896- 97 . 

1897- 98 . 

1898- 99 . 

1899- 1900.... 

1900- 1901.... 

1901- 1902.... 
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1.129  — 
1.150  -+- 

1.130  — 


S’il  a  diminué  de  20  unités  pendant  la  dernière  an¬ 
née  scolaire,  le  fait  n’a  pas  d’importa-nce,  car  l’in¬ 
verse  peut  se  produire  l’an  prochain,  attendu  que 
le  nombre  des  élèves  inscrits  pour  le  P.  G.  N.  est  à 
peu  de  chose  près  le  même  chaque  année,  ainsi  que 
cela  résulte  des  relevés  officiels  que  voici  : 

1895  .  619 

1896  .  1.471  -P  352  • 

1897  .  1.5S3  -t-  112 


1903. . 


1.543  — 
1.522  - 
1.561  -p 
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11  est  regrettable  que  le  mouvement  de  diminution 
des  candidats  au  certificat  d'études  physiques,  chi¬ 
miques  et  naturelles  se  soit  arrêté  cette  année  ;  ce 
qui  fait  prévoir  que  le  nombre  des  docteurs  reçus  ' 
dans  cinq  ans  d’ici  sera  supérieur  au  total  respec¬ 
tif  des  quatre  exercices  qui  vont  suivre. 

Il  n’est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  noter  le 
nombre  des  docteurs  que  chaque  Faculté  a  reçus 
pendant  la  dernière  année  scolaire  et  de  comparer 
ces  relevés  à  ceux  de  l’exercice  précédent. 

"1900-1901  1901-1902 


Paris . 

Bordeaux.. . . 

Lilie . 

Lyon . 

Montpellier. . 

Nancy . 

Toulouse . 


679 

84 


1.150 


608 

107 


Ainsi  donc,  c’est  surtout  à  ia  Faculté  de  Paris  que 
le  nombre  des  docteurs  a  diminué,  conséquence  iné- 
iuctable  de  la  mauvaise  répartition  des  élèves. 

■Voici,  enfin,  le  chiffre  des  diplômes  universitaires 
(mention  médecine)  délivrés  par  nos  Facultés  (seule, 
la  Faculté  de  Lille  n’a  pas  fait  de  docteur  de  ce 


Montpellier.. . 

Nancy . 

Toulouse . 


C’est  la  première  fois  que  les  Facultés  de  provin¬ 
ce  délivrent  des  diplômes  universitaires  de  doc¬ 
teur  en  médecine  :  jusqu’ici,  les  8  docteurs  en  mé¬ 
decine  pourvus  dudit  diplôme  avaient  été  reçus  par 
la'  Faculté  de  Paris.  On  compte  donc  aujourd’hui 


e  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLÏ. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl,  St-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


vingt  cinquième  année 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

Clinique,  Médecine  et  Ghirurg^ie  pratiques,  Applications  des  inventions  nouvelies 
Hygiène,  Assistance,  etc... 

Déontologie,  Médecine  publique,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

Fondateur  :  D'  A.  CÉZILLY 


^HBOKIQUE  DU  Sou  MÉDICAL. 

La  loi  accidents.  —  Le  Sou  Médical  en  Cassation.... 
La  Semaine  médicale. 

Nonveau  pansement  ambulatoire  dit  «  botte  élastique  » 
pour  le  traitement  des  ulcères  variqueux.  —  Hypo- 


igçestibilité.  —  La  prétendue  action 
Tcure.  —  Iniections  mercurielles 
syphilis .  —  L’analyse  du 


labéiogène  du 
intra-veineuses  contre 
sang  chez  les  malades 
Cubique  médicale. 

La  folie  brightique . 


Clinique  chirurgicale. 

Syphilis  articulaire  du  genou  chez  l'enfant . .  t. 

Chronique  professionnelle. 

La  répartition  et  le  recouvrement  des  honoraires  entre 
collaborateurs.  —  Considérations  sur  les  ,  rapports 
des  médeci  ns  avec  les  chirurgiens  et  les  spécialistes . .  4 
Correspondance, 

, 'La  nécessité  des  relations  éiitre  les  syndicats.  —  Les 
honoraires  médicaux  dans  la  loi  sur  lasanté  publique.  4 
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CHRONIÇUE  DU  SOU  MEDICAL 


.V  cette  rubrique  nous  devons  aujourd’hui  la 
première  place  à  cause  des  deux  laits  ci-dessous 
tiposés. 

L'article  15  de  la  loi  iiccidents  du  î)  avril 
1898  et  la  Goiir  de  Cassation. 

Le  Sou  Médical  s’est  attelé,  comme  nos  lecteurs 
le  savent,  avec  son  énergie  coutumière,  à  la  solu¬ 
tion  de  la  question  suivante:  «Le juge  de  pai.v 
du  lieu  de  l’accident  est-il  compétent,  dans  les 
litiges  relatifs  aux  frais  médicaux,  lorsque  c’est  le 
médecin,  et  non  plus  l’ouvrier,  qui  réclame  les 
honoraires  pour  soins  médicaux  aux  chefs  d’en¬ 
treprise  :  »  —  C’est  ainsi  qu’un  pourvoi  a  été  formé, 
aux  frais  du  Soie  Médical,  par  le  D‘' Diverneressc 
contre  le  jugement  rendu  par  la  4“  chambre  du 
Iriknal  civil  de  la  Seine,  le  il  mars  1 9Ü.J,  dans  son 
affaire  contre  la  Compagnie  des  Tramxvays-Sud . 

Or,  la  solution  à  donner  par  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  à  cette  question  si  intéressante  ne  saurait 
maintenant  prêter  au  doute.  La  théorie  singu¬ 
lière  adoptée  par  les  juges  de  la  Seine  est  dès 
aujourd’hui  condamnée  par  la  Cour  Suprême,  et 
les  tribunaux  de  paix,  comme  celui  de  "Vincen- 
nes  (i'3  mai  1902,  affaire  Diverneresse  contre 
Ïramways-Sud)  et  nombre  d’autres  dont  les  dé 
cisionsontété  jîubliées.  par  le  Concours  Médical, 
se  trouvent  avoir  interprété  la  loi  dans  le  sens  le 
plus  juridique. 

C’est  en  ce  qui  concerne  l'action  des  Hospices 
œntre  le  patron  que  la  question  litigieuse  vient 
tl’èlre  tranchée.  Ce  qui  a  été  jugé,  au  point  de  vue 
mipétence,  à  l’égard  des  hospices,  s’applique 
point  pour  point  à  l'action  des  médecins  et  des 


L  pharmaçiens,  qui,  comme  les  administrations 
r'h'Dspitalreres,  sont  dps  tiers  vis-à-vis  de  l’ouvrier 
I  et  du  chef  d’entreprise. 

Laissons  la  parole  à  la  Gazelle  des  Tribunaux 
(15  juillet  1903). 

Cour  de  Cassation. 

Ch.XMUHE  des  UEQUÊTES.  —  13  JUILLET  1903. 
Accident  du  travail.  —  Frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques.  —  Acquittement  par  im  tiers.  —  Débat  entre 
ce  tiers  et  le  chef  d’industrie.  —  Compétence  du  juge 
de  paix  en  dernier  ressort. 

Si,  aux  termes  dé  l'article  15  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  les  contestations  entre  les  victimes  d’accidents 
et  les  chefs  d’entreprises  relatives  aux  frais  funérai¬ 
res,  aux  frais  de  maladie  ou  aux  indemnités  tem¬ 
poraires  sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge 
de  paix  du  canlon  où  Vaecident  s’est  pîodvix\,àqvieV- 
que  chiffre  que  la  demande  puisse  s’élever,  il  ii’eti 
résulte  pas  que  la  compétence  de  ce  magistrat  soit 
restreinte  au  cas  où  le  litige  s’élève  entre  l’ouvrier 
elle  olief  d’industrie  ;au  contraire,  le  fait  Seul  que 
le  législateur  a  compris  dans  le  dit  article  les  con¬ 
testations  relatives  aux  Irais  funéraires  démontre 
qu’il  a  envisagé  l’hypothèse  d'un  débat  entre  des  tiers 
a,yant  acquitté  les  frais  qui  y  sont  spéciliés,  et  le  chef 
d’industrie. 

fitejet,  au  rapport  de  M.le  conseiller  Marignan,  et 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  géné¬ 
ral  Feuilloley,  du  pourvoi  de  M.  Qiiéhan  contre  un 
ugementdu  Tribunal  de  Versailles,  du  22  février 
901,  rendu  au  proilt  de  l'iiospice  de  Versailles. 

M°  Bernier,  avocat.) 

Nous  tenons  à  constater  que  le  jugement  du 
Tribunal  de  Versailles  ainsi  conürmc  avait  été  ob¬ 
tenu  après  plaidoirie  tleàL  Simon,  avocat-conseil 
du  Syndicat  de  l’arrondissement,  et  qu’il  avait 
produit  précisément  cet  argument  tiré  des  frais 
funéraires,  sur  lequel  s’appuie  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion. 
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Ainsi  convergènt  tous  les  efforts  des  organisa¬ 
tions  nées  du  «  Concours  médical  ». 

Une  légende  à  tuer  dnns  l’œiiï. 

Plusieurs  grands  journaux  politiques,  et  mal¬ 
heureusement  aussi  (luclgues  journaux  médicaux, 
ont  relaté, ces  jours  derniers, que,  malgré  plaidoi¬ 
rie  de  M"  Catineau,  un  procès  avait  été  perdu  de¬ 
vant  la  cinquième  chambre  de  la  Cour  de  Paris, 
dans  lequel  on  avait  agité  la  question  de  la  dicho¬ 
tomie  plus  ou  moins  légitimée  par  un  tarif,  et  en 
cherchant  un  arrêt  de  principe. 

Ces  compte-rendus  judiciaires,  dont  quePques- 
unsont  une  allure  tendancieuse,  sont  absolument 
inexacts.  Nous  aurons  occasion  de  le  démontrer 
en  faisant  ressortir  prochainement  les  conséquen¬ 
ces  de  cet  arrêt.  Nous  nepouvons  aujourd’hui  que 
mettre  les  médecins  en  garde  contre  l’erreur  qui 
a  failli  être  propagée  par  des  chroniqueurs  trop 
pressés....,  ou  trop  empressés  de  conclure  suivant 
des  vues  préconçues. 


Là  SEIHMIE  MÉDIULE 


Nouveau  pansement  ambuüatoire,  dit  «  botte 
élastique  »  pour  letraitement  des  uicères 
variqueux 

Nous  trouvons,  dans  la  Presse  médicuk,  la  des¬ 
cription  de  ce  nouveau  pansement,  imaginé  par 
Leroy  (du  Havre)  ;  il  nous  semlde  utile  de  le  si¬ 
gnaler  à  l’attention  de  nos  confrères  pour  le  trai¬ 
tement  des  ulcères  variqueux.  N'oici  comment  le 
décrit  Maury  dans  sa  thèse  inaugurale  : 

1“)  Mettre  pendant  une  demi-heure  sept  bandes 
de  tarlatane  légèrement  amidonnée,  mesurant  à 
mètres  de  long  sur  7  centimètres  de  large,  dans 
une  solution  de  formol  chaud  à  2  p.  100. 

2")  Alettrc  au  bain-marie,  alin  de  lui  donner 
une  consistance  semi-liquide,  la  préparation  sui¬ 
vante  qui  aura  ôté  faite  d’une  façon  aseptique  : 


Eau  houillic .  180  grammes. 

(ïlycérinc  oificiualc  .  100  — 

Gélatine  blanche  surfine .  50  — 

Oxyde  de  zinc .  40  — 


F. S.  A.  Passez  sur  tarlatane  double  et  asepti¬ 
que. 

3°)  Faire  couclier  le  malade,  et  pendant  cinq  mi¬ 
nutes  aseptiser,  par  un  bon  savonnage  et  brossa¬ 
ge  à  Peau  bouillie  chaude,  sa  jambe  depuis  les 
orteils  jusqu’au  genou  ;  puis  lavage  de  l’ulcère 
et  de  la  jambe  avec  une  solution  de  formol. 

4»)  Essuyer  fortement  le  membre  à  l'ai  de  de 
compresses  sèches  stérilisées. 

Les  bandes  formolées,  fortement  exprimées, 
sont  ensuite  trempéesdans  la  préparation  ci-des¬ 
sus, puis  roulées  sans  trop  serrer  autour  de  la  jam¬ 
be  depuis  la  racine  des  orteils  jusqu’au  genou.  A 
la  si.xième  bande,  commencer  juste  au-dessous 
des  malléoles, de  façon  à  éviter  un  trop  gros  panse¬ 
ment  du  pied. 

Au  bout  d’une  demi-heure,  la  jambe  étant  tou¬ 
jours  restée  allongée,  ce  pansement  que  Maury 
appelle  «  botte  élastique  est  sec,  très  souple, 
comprimant  d'une  laçon  régulière  tout  le  mem¬ 
bre  et  n’occasionnant  aucune  douleur. 

Contrairement  aux  traitements  actuels,  on  re- 
coinmande  aux  malades  de  marcher  ;  ceux  dont 


l’ulcère  occupeune  grande  étendue  font  de  cour¬ 
tes  promenades  ;  puis, lorsque  la  cicatrisation  est 
à  moitié,  obtenue,  c'est-à-dire  souvent  au  bout  de 
huit  ou  quinze  jours  environ,  on  peut  permettre 
la  reprise  complète  du  travail.  Si  la  plaie  est  gran¬ 
de  et  la  suppuration  abondante,  la  botte  doit 
être  refaite  tous  les  cinq  jours  ;  si,  au  contraire, 
l'ulcère  est  de  moyennes  dimensions,  sanstrop^de 
suppuration,  le  pansement  peut  très  bien  n'ètre 
renouvelé  que  tous  les  huit  jours. 

Pour  aviver  les  bourgeons,  charnus,  on  appli¬ 
que  de  temps  en  temps  quelques  pointes  de 
thermocautère. 

Les  observations  cliniques,  qui  accompagnent 
le  travail  de  Maury  montrent  tous  les  avantages 
qu'on  peut  retirer  de  l’emploi  de  ce  procédé. 

Les  principaux  de  ces  avantages  sont  :  .  , 

1“)  De  permettre  au  malade  de  continuer  son 
travail; 

2»)  De  protéger  l'ulcère  contre  les  infections  ex¬ 
térieures,  tout  en  n’empêchant  pas  les  fonctions 
de  la  peau  ; 

3“)  De  permettre,  en  raison  de  la  perméabilité 
du  pansement  et  de  la  présence  de  l’oxyde  de 
zinc,  l’absorption  des  produits  de  sécrétion  de  la 
plaie  et  leur  dessication  ; 

4")  De  supprimer  ou  du  moins  d'atténuer  con-  , 
sidérablement  les  démangeaisons  et  en  tous  cas 
d’empêcher  le  grattage  ; 

5")  De  produire  une  compression  élastique  et 
régulière,  empochant  l’afllux  des  liquides  de 
l'organisme  à  la  partie  superlic'ielle  du  membre; 

ti")  Enfin,  de  donner,  grâce  à  la  marche,  qui  ac¬ 
tive  la  circulation  ralentie  et  favorise  la  nutrition 
dos  tissus,  une  cicatrice  épaisse,  souple,  ne  diffé¬ 
rant  des  tissus  sains  que  par  son  aspect  plus  pâle. 


Hypochloriirie  et  aiiasni-qiie  dans  les 
néphrites. 

D’après  M.  le  D*'  H.  Strauss,  assistant  de  clini¬ 
que  de  M.  le  D''  Senator,  de  Berlin,  les  hydropi- 
sies  liées  à  la  néphrite  se  trouvent,  très  vraisem¬ 
blablement,  on  un  rapport  de  causalité  avec  la 
rétention  du  chlorure  de  sodium  dans  l’orga¬ 
nisme,  rétention  qui,  elle-même,  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  d’origine  rénale. 

Cela  étant,  la  présence  d’œdèmes  chez  les  brigh- 
tiques  doit,  d'après  l’auteur,  exiger  l'emploi  de 
moyens  visant,  d’une  part,  à  diminuer  l’apport 
du  chlorure  de  sodium  à  l'organisme  malade  et, 
d’autre  part  à  augmenter  l’excrétion  urinaire  de 
ce  sel. 

Four  suffire  à  la  première  de  ces  indications, 
on  mettra  le  malade  à  un  régime  alimentaire 
pauvre  en  sel  de  cuisine  et  dans  lequel  figurera, 
entr’autres  substances  nutritives,  le  lait,  qui, 
comme  on  sait,  ne  contient  C£ue  fort  peu  dechlo’ 
rare  de  sodium.  Se  trouve-t-on  dans  la  nécessité, 
pour  combattre  des  phénomènes  de  collaiisus 
cardiaque  ou  d’urémie,  de  pratiquer  une  injec¬ 
tion  sous-cutanée  massive  de  sérum  artificiel  ou 
d’administrer  ce  sérum  en  lavement,  on  se  ser¬ 
vira.  à  cet  effet,  non  de  la  solution  physiologique 
de  chlorure  de  sodium,  mais  d’une  solution  de 
sucre  ou  de  saccharate  de  soude,  isotonique  aux 
liquides  de  l’organisme. 

Enfin,  tenant  compte  de  la  seconde  indication 
qui  vise  l'augmentation  de  l’excrétion  urinaire 
du  chlorure  de  sodium,  on  prescrira  l’usage  des 
toniques  cardiaques,  tels  que  digitale  ou  strophan- 
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tas,  et  des  diurétiques,  notamment  de  la  caféine 
ou  de  la  théobromine.  iBiUl.  méd.). 

Des  essais  thérapeutiques,  basés  sur  ces  prin¬ 
cipes,  ont  donné  jusqu’ici  à  M.  Strauss,  dans  les 
cas  d’œdèmés  d’origine  rénale,  des  résultats  en¬ 
courageants.  _ 


Le  traitemeutde  rapjieudicile 
par  les  eaux  minérales  laxatives. 

I  L'appendicite  est  loin  d’être  tombée  exclusive- 
I  ment  dans  le  domaine  chirurgical,  comme  l’au¬ 
rait  voulu  M.  le  P’’  Dieulafoy.  Bien  des  chirur¬ 
giens,  et  non  des  moindres,  ne  sont  pas  des  inter- 
ïcntionnistes  quand  môme.  Le  traitement  mé¬ 
dical  a  toujours  sa  valeur,  et  en  particulier,  le 
traitement  hydro  minéral.  M.  le  D"'  L.  l'iôert  a, 
'récemment  encore,  insisté  sur  l’utilité  de  la  cure 
minérale  laxative  pour  guérir  la  constipation  et 
conjurer  définitivement  toute  crise  appendicu¬ 
laire.  A  l’appui  de  ses  affirmations,  il  cite  le  cas 
suivant  : 

\  <  Un  confrère,  âgé  de  trente  ans,  d'une  bonne 
'  sMté  habituelle,  souffrait  depuis  longtemps  de 
t  digestions  intestinales  qui  se  faisaient  assez  mal. 
j  Depuis  quatre  ou  cinq  ans,  il  avait  diagnostiqué 
ictezluiun  peu  d’entéro-colite.  Un  bon  repas 
avec  du  gibier  et  des  truffes  laissait  à  la  suite  des 
pigreurs  et  des  gaz  souvent  fétides.  11  avait  eu,  à 
dlérentes  reprises,  quatre  ou  cinq  fois,  depuis 
deux  à  trois  ans  environ,  des  crises  de  coliques 
ïtestinales  assez  fortes  pour  l’obliger  à  prendre 
je  l’opium  ;  mais  elles  se  calmaient  assez  rapi¬ 
dement  sous  l'inlluence  de  ce  médicament  ;  leur 
durée  ne  dépassait  guère  vingt-quatre  heures. 
lEnjanvier  1895,  eut  lieu  la  première  attaque 
SMuse,  qui  dura  deux  ou  trois  jours  ;  mais  ce 
«lut  qu’en  mars  de  la  môme  année  epue  notre 
uifrèrcposa  le  diagnostic,  d’appendicite  :  il  eut 
'  tilte  fois  une  crise  plus  intense  et  plus  prolon- 

r'  que  les  précédentes,  avec  constipation  tenace. 

palpa  son  ventre  et  trouva,  dans  la  fosse 
iaque  droite,  un  point  douloureux  correspon- 
ànt  à  l’appendice.  Dès  lors,  il  n’eut  plus  cle 
doute.  La  période  douloureuse  fut  de  dix  jours 

a:ès,  il  y  eut  de  la  constipation  pendant 
ues  Jours.  Tout  rentra  dans  l’orclre  ;  se 
tropnt  délivré  d’une  nouvelle  atteinte  possible, 
«Ire  malade  ne  suivit  aucun  régime. 

«Au  mois  d’avril  1895,  nouvelle  crise  plus  vio¬ 
lente  et  plus  longue  que  les  précédentes.  Il  y 
atdela  fièvre,  des  nausées,  et  le  ventre  resta 
douloureux  pendant  quelciucs  jours. 

■  Notre  confrère  se  décicla  alors  à  consulter  un 
dises  maîtres,  professeur  de  chirurgie,  qui  se 
itasaà  toute  intervention,  l’en  dissuada,  et  lui 
owilla  de  faire  une  saison  minérale.  «  A'ous 
«irez  bien  le  temps,  lui  dit-il,  de  recourir  ci 
lablation  de  l’appendice  si  les  eaux  ne  vous 
procurent  aucun  soulagement  ».  En  attendant 
«moment-Ià,  il  se  mit  au  régime  du  lait  et  des 
ïufs,  et  cessa  sa  clientèle  qu’il  ne  pouvait  conti¬ 
nuer  à  cause  des  douleurs  abdominales. 

«Amoitié  convaincu, notre  confrère  commença 
acureau  mois  de  juin,  à  Cliàtel-Giuyon,  c'est-à- 
dire  deux  mois  après  sa  dernière  crise.  Son  trai- 
lement  consista  en  un  bain  quotidien  de  vingt 
minutes  de  durée  et  en  boisson  :  trois  verres  pen¬ 
dant  les  dix  premiers  jours,  quatre  \ erres  pen¬ 
dant  les  dix  jours  suivants,  la  dose  alla  on  dé¬ 
croissant  pendant  les  cinq  derniers  jours. 


«  Sous  l’influence  décongestionnante  des  bains, 
le  point  douloureux  de  la  fosse  iliaque  disparut 
en  môme  temps  que  les  douleurs  de  l’abdomen. 
L’eau  en  boisson  procura  des  digestions  intes¬ 
tinales  meilleures,  et  simultanément  une  selle 
quotidienne  régulière. 

«L’alimentation  substantielleputôtre  reprise  et 
les  fonctions  se  rétablirent  à  merveille.  Notre 
confrère  quitta  la  station  complètement  remis  ». 

Les  eaux  niinérales  légèrement  laxatives  con¬ 
tenant  de  1  à  2  grammes  de  chlorure  de  magné¬ 
sium  et  1  à  2  grammes  de  chlorure  d'e  sodium 
par  litre  d’eau,  sOnt  extrêmement  favorables 
contre  l’atonie  intestinale  ,et  l’insuffisance  des  con¬ 
tractions  musculaires  de  l’intestin. 


La  siif/gestibilité. 

D’après  M.  Van  Velsen,  de  Bruxelles,  la  sugges¬ 
tibilité  est  une  faculté  aussi  normale  que  les  au¬ 
tres  facultés  humaines  (5oc/é<éd7/'i//jno%ie). Etant 
donné  la  loi.;  toute  cellule  cérébrale  actionnée 
par  une  idée  actionne  à  son  tour  les  fibres  ner¬ 
veuses,  qui  doivent  réaliser  cette  idée,  on  arrive 
à  cette  définition  que  la  suggestibilité  est  la  fa¬ 
culté  par  laquelle  le  cerveau  accepte  et  réalise 
l’idée.  Insistons  sur  le  mot  «  faculté  »,  car  trop  de 
personnes  pensent  qu’être  suggestible  c’est  être 
maladeet  que  la  suggestibilité  est  un  phénomène 
anormal.  Comme  les  autres  facultés,  la  suggesti¬ 
bilité  peut  être  normale  ou  anormale;  il  peut  y 
en  avoir  trop  ou  trop  peu. comme  il  y  a  anesthé¬ 
sie  et  hyperesthésie.  Dans  l’état  normal,  le  cer¬ 
veau  accepte  avec  jugement.. Dans  l’état  d’entê¬ 
tement,  le  cerveau  n'accepte  pas,  car  il  n’y  a  pas 
assez  de  suggestibilité.  Dans  Tétât  d’bypersugges- 
tibilité,  de  nature  hystérique  ou  autre,  le  cerveau 
accepte  trop  vite  et  réalise  donc  trop  rapidement. 
Comme  cas  cliniques,  tirés  de  la  pratique,  ci¬ 
tons  ;  un  cas  d’ovaratgie  qu'on  allait  opérer  et 
qui  a  guéri  par  suggestion  en  deux  séances  ; 
un  second  cas  d’ovaralgio,  opéré  celui-ci,  mal¬ 
gré  avis  contraire,  et  dont  on  a  pu  guérir  la  ré¬ 
cidive  ainsi  que  les  symptômes  moraux  ayant 
suivi  la  mutilation  ;  un  cas  de  paralysie  agitante 
pas  guéri,  évidemment,  mais  soulagé  pendant 
trois  ans  ;  un  cas  de  surdité,  datant  de  trois  ans, 
guéri  en  six  semaines  ;  deux  cas  d’application  à 
la  chirurgie  ;  le  cas  d’une  jeune  fille  hystérique, 
tenue  en  état  de  somnambulisme  pendant  cinq 
mois,  sans  réveil,  et  guérie  complètement. 


I..ii  pnéleiidue  action  tabétoyèue 
du  mercure. 

Le  Correspondant  Médical  publie  une  étudesur 
le  tabès  syphilitique  et  la  prétendue  influence 
tabétogène  du  traitement  mercuriel,  dont  les 
conclusions  sont  appuyées  sur  la  statistique  ex¬ 
trêmement  précise  de  Colin,  de  Ncisser  et  de  Alen- 
del  ; 

«  En  admettant  que  le  traitement  mercuriel 
ait  une  part  quelconque  au  développement  du 
tabès,  chez  les  sujets  qui  ont  précédemment  con¬ 
tracté  la  syphilis,  ce  rôle  ne  s’exerce  que  dans  un 
nombre  relativement  minime  de  cas  ;  en  effet, 
beaucoup  de  tabétiefues  n’ont  jamais  été  soumis 
à  un  traitement  mercuriel,  et  la  plupart  des  au¬ 
tres  avaient  subi  des  traitements  mercuriels  qu’on 
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peut  qualifier  de  superliciels.  La  crainte  de  favo¬ 
riser  le  développement  ultérieur  du  tabès  ne  sau¬ 
rait  donc  arrêter  le  médecin  qui,  appelé  à  traiter 
un  syphilitique,  .voit  dans  l’emploi  systématique 
du  mercure  un  moyen  de  tarir  en  quelque  sorte 
à  sa  source  le  vice  constitutionnel  que  le  germe 
de  la  vérole  a  implanté  dans  1  organisme  conta¬ 
miné. 

Il  ne  sera  pas  suçerllu  d’ajouter  que  ce  que 
nous  savons  de  l’action  délétère  du  mercure  sur 
le  système  nerveux  parle  contre  la  doctrine  de 
l’action  tabétogènede  ce  métal.  D’une  part,  la  cli¬ 
nique  nous  apprend  que  la  symptomatologie 
de  l’hydrargyrisme  chronique  se  distingue  fon¬ 
cièrement  de  celle  du  tabès.  D’autre  part,  les  ex¬ 
périences  faites  sur  des  animaux  —  nous  citerons 
en  particulier  celles  de  Brauer  —  ont  établi  que 
l’action  délétère  exercée  par  le  mercure  sur  le 
système  nerveux  se  localise  à  peu  de  chose  près 
sur  les  cellules  motrices  des  cornes  antérieures 
de  la  moelle.  Les  systèmes  fasciculés  du  névraxe 
et  les  racines  spinales  échappent  aux  atteintes  du 
mercure,  ou  du  moins  né  sont  pas  lésés  d’une 
façon  appréciable.  ■ 


Injections  mercurielles  intraveineuses 
contre  la  syphilis. 

D’après  M.  lcD''  Malwitdeaii,  dans  sa  thèse,  la 
technique  des  injections  intra-veineuses  de  sels 
de  mercure,  quoique  un  peu  plus  délicate  que 
celle  des  injections  sous-cutanées  ordinaires,  est 
relativement  simple  et  à  la  portée  de  tous  les  pra¬ 
ticiens.  11  siiflit,  pour  qu’on  réussisse,  d’opérer 
avec  soin  et  de  SC  conformer  aux  règles  de  l’asepsie. 

Elles  n’ont  jamais  donné  lieu  aux  accidents 
graves  qu’on  redoutait  théoriquement  (abcès, 
phlébites,  embolies).  Les  accidents  septiques, 
avec  l’état  actuel  de  la  science,  seraient  inexcusa¬ 
bles,  tant  ils  sont  faciles  à  éviter.  Quant  aux  acci¬ 
dents  dus  à  une  laüte  de  technique  (passage  de 
l’injection  en  dehors  de  la  veine;,  ils  sont  tou¬ 
jours  plus  ennuyeux  que  graves. 

Localement,  elles  offrent,  sur  les  injections 
sous-cutanées  ou  intramusculaires  de  sels  de 
mercure,  deux  grands  avantages; 
a)  Elles  sont  complètement  indolores. 
il]  Elles  ne  laissent  pas  après  elles  de  nodosités. 
Les  sels  de  mercure  jusqu'ici  employés  sontlc 
sublimé, l’hermophényl,  le  benzoatc  et  le  cyanure. 
Les  sels  de  mercure  qu’on  injectera  dans  les  vei¬ 
nes  doivent,  de  toute  nécessité,  être  solubles.  11 
semble  aussi  préférable  qu’ils  rie  coagulent  pas 
les  albuminoïdes  du  sang,  ma'is  cette  condition 
n’est  pas  indispensable,  puisque  le  sublimé  a  pu 
être  fréquemment  employé  avec  succès  et  sans 
grands  inconvénients. 

Les  accidents  d’hydrargyrisme  paraissent  plus 
rares  lorsqu’on  introduit  les  sels  de  mercure  di¬ 
rectement  dans  la  circulation  Lorsqu’ils  se  pro  - 
duisent,  ils  disparaissent  plus  vite,  mais  aussi  ils 
apparaissent  plus  rapidement  et  avec  des  doses 
moindres  de  mercure  ;  il  en  résulte  qu’on  doit, 
plus  qu’ailleurs,  en  instituant  le  traitement 
éprouver  la  tolérance  deî  malades  qui  doivent  le 
subir. 

Les  effets  thérapeutiques  des  injections  intra¬ 
veineuses  sont  plus  énergiques  et  plus  rapides 
(jue  ceux  obtenus  par  les  autres  méthodes.  Mais 
il  semble  qu’ils  soient  moins  durables  si  le  traite¬ 
ment  n'a  pas  étésuflisamment  prolongé. 


Quoiqu’elles  aient  fait  leurs  preuves  contre  tou¬ 
tes  les  manifestations  de  la  syphilis,  il  semble 
qu'on  doive  réserver  leur  emploi  pour  les  cas  gra¬ 
ves  et  pressants  (gommes  sur  le  point  de  s’ulcé- 
rer,affections  oculaires,  syphilis  spinale,  cérébrale 
etc.),  ou  pour  les  accidents  spécifiques  rebelles 
aux  autres  traitements  II  paraît  préférable  de  les 
remplacer  par  les  moyens  ordinaires  lorsque  le 
danger  immédiat  est  conjuré. 

Tommasoli  a  montré  qu’on  pouvait,  tout  au  dé¬ 
but  de  la  syphilis  compter,  sur  elles  comme  mo¬ 
yen  de  traitement  abortif. 

Leurs  contre-indications  viennent  :  du  peu  de 
développement  du  système  veineux  superliciel, 
de  l’intolérance  du  sujet.  Elles  paraissent  avoir 
pu  réveiller  parfois  une  tuberculose  latente.  En-  i 
lin,  comme  elles  doivent  être  répétées  très  souvent  ; 
(tous  les  deux  jours  ou  tous  les  jours),  elles  pré:'  ! 
sentent  l’inconvénient  de  n’être  guère  applica- 
blés  qu’à  l’hôpital  ou  dans  la  clientèle  riche. 


L'analyse  du  sang  chez  les  malades  attein¬ 
tes  de  kystes  de  l’ovaire. 

D’après  MM.  Poszi  et  Bender  {Tribune  Médicale], 
voici,  succinctement,  les  résultats  que  donne 
l’examen  du  sang  chez  les  malades  atteintes  de 
kystes  ovariques. 

Dans  les  kystes  uniloculaires  ou  multiloculaires 
non  végétants,  le  nombre  des  globules  rouges  et 
des  globules  blancs  est  habituellement  normal, 

Dans  les  kystes  végétants,  principalement  dans  , 
les  kystes  papillaires,  sans  dégénérescence  mali-  , 
gne,  on  observe  habituellement  une  leucocytose 
plus  ou  moins  accentuée,  le  nombre  des  globules  j 
rouges  restant  normal. 

Dans  les  kystes  avec  dégénérescence  nïaligne, 
avec  ou  sans  métastases,  on  observe  toujours  une 
diminution  du  nombre  des  globules  rouges  et 
une  leucocytose appréciablepouvant  atteindre!) 
et  20.000  globules  blancs. 

Ces  résultats  permettent  de  formuler  les  coir 
clusions  suivantes  : 

1"  L’examen  du  sang  permet.dans  un  bon  nom¬ 
bre  de  cas,  de  reconnaître  la  nature  maligne  ou 
bénigne  d'un  kyste  de  l’ovaire  ; 

2"  Lorsque  avec  un  chiffre  normal  de  globules 
rouges,  on  trouve  un  nombre  de  leucocytes  va¬ 
riant  do  6  à  8.000,  le  kyste  est  un  kyste  bénin. 

3°  La  constatation  d’une  leucooytose,co'mcidant 
avec  un  chiffre  de  globules  rouges  normal  ou  voi¬ 
sin  de  la  normale,  ne  permet  pas  d'affirmer  la 
nature  maligne  du  kyste  ; 

4"  La  constatation  d’une  diminution  du  nom¬ 
bre  des  globules  rouges,  coexistant  avec  une  leu¬ 
cocytose  plus  ou  moins  accentuée,  doit  faire  son-  , 
ger  à  une  dégénérescence  épithéliale. 


CLINIQUE  üfiÉDICALE 


Hôlel-Uieu  :  M.  le  Professeur  Dieui.afoy. 

La  Folie  bvighlique. 

De  môme  cju’il  existe  une  urémie  convulsive 
simulant  l’épilepsie  véritable,  une  urémie  coma¬ 
teuse  simulant  l’apoplexie  et  l’hémorrhagie  céré- 
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kale,  de  même  nous  pouvons  observer  des  trou¬ 
bles  mentaux  d’origine  brightique  qui  ressem¬ 
blent  absolument  à  la  folie  ordinaire. 

Je  vais  vous  en  montrer,  aujourd’hui,  un  exem¬ 
ple  caractéristique  chez  un  malade  hospitalisé 
dans  notre  service  depuis  plus  de  4  mois  et  dont, 
par  conséquent,  nous  avons  pu  suivre  jour  par 
jour  l’affection,  dans  ses  phases  successives.  . 
Voici  son  histoire  : 

Le  î'2  janvier,  il  est  pris  tout  à  coup  de  malaise 
intense  et  il  tombe  dans  la  rue..  Des  passants  le 
considèrent  d’abord  comme  un  ivrogne  et  le  con¬ 
duisent  au  poste  de  police.  Là,  y  regardant  de 
lus  près,  on  s'aperçoit  que  cet  homme  présente 
e  l’excitation  et  profère  des  mots  grossiers.  Esti¬ 
mant  qu’il  s’agit  d’un  malade,  d’un  maniaque, 
on  le  dirige  sur  l'I-lôtel-Dicu  où  il  entre  salle 
Saint-Christophe  n“  9.  M.  Nathan,  appelé  à  le 
voir  à  ce  moment,  le  trouve  dans  une  sorte  de 
résolution  musculaire,  distincte  du  coma  et  de 
l’apoplexie  ;  de  temps  à  autre,  le  sujet  se  lève, 
invective  ses  voisins,  les  interpelle  d’une  façon 
ordurière,  s’agitant  ainsi  jour  et  nuit,  en  proie  à 
,  un  délire  intense  qui  rappelle  la  manie  aiguë, 
i  Pour  des  raisons  dont  je  vous  donnerai  l’énu¬ 
mération  nous  diagnostiquâmes  la  folie  brighti¬ 
que. 

Puis,  survint  une  deuxième  phase  de  la  mala- 
;  die.  Le  patient  eut  de  l’incontinence  d’urine  et 
des  matières  fécales.  Sa  parole  était  altérée,  moi- 
lié  scandée,  moitié  bredouillée,  ses  pupilles 
étaient  rétrécies  :  nous  nous  demandions  si  notre 
diagnostic  de  folie  brightique  était  bien  exact  et , 
s'il  n’allait  pas  faire  une  paralysie  générale  pro¬ 
gressive.  Nous  tenions  toujours, néanmoins,  pour 
notre  rmpression  première,  nous  maintenions  le 
régime  lacté  malgré  les  incohérences  du  malade 
ipi  versait  son  lait  dans  son  urinai,  buvait  le  tout, 
mltipliant  les  excentricités. 

Quinze  jours  après,  nouvelle  évolution.  Notre 
lomme  offrait  maintenant  le  tableau -type  delà 
démence  sénile,  perdait  la  mémoire,  demeurait 
somnolent,  hébété,  et,  de  temps  en  temps,  se  ré- 
'  veillait  de  sa  torpeur  pour  invectiver  ses  voisins. 

Il  eut  ensuite  une  période  de  délire  de  persé¬ 
cution.  Cette  crise  fut  tellement  violente  qu’on 
dutl’isoler  dans  une  chambre  spéciale  et  lui  met- 
Ire la  camisole  de  force.  Certes,  dans  nombre  de 
de  services  où  la  question  n’est  pas  encore  sulfi- 
,  semment  étudiée,  on  aurait  envoyé  cet  individu 
■  dans  un  asile  d’aliénés. 

Malgré  cela,  nous  persistions  toujours  pour 
notre  diagnostic  et.  deux  semaines  plus  tard,  il 
allait  mieux  et  rentrait  prendre  possession  de  son 
lit, salle  Saint-Christophe.  L’amélioration  conti¬ 
nua  dès  lors  progressivement  et,  aujourdhui, 
l'état  mental  est  redevenu  normal.  C’est  un  hom¬ 
me  doux  qui  raisonne  parfaitement  et  nous  ra- 
,  conte  son  histoire.  11  était  barbier  à  Brives-la- 
Gaillarde  où  il  passait  des  jours  heureux.  Ses 
malheurs  commencèrent  lorsqu’il  vint  à  l’Expo¬ 
sition,  à  Paris,  où  sa  femme  le  quitta.  Aujour¬ 
d’hui,  il  ne  désire  qu'une  chose,  reprendre  son 
travail  et  vivre  tranquillement. 

Est-ce  bien  une  folie  brightique  dont  il  a  été 
atteint  ? 

A  son  arrivée  à  l’IIôtel-Dieu,  nous  avons  re¬ 
cherché  les  deux  grands  symptômes  du  mal  de 
Bright,  les  œdèmes  et  l’albuminurie.  Ceux-ci,  ne 
loublions  pas  cependant,  peuvent  faire  défaut  ou 
être  très  peu  accusés,  se  résumer  dans  une  légère 


bouffissure  de  la  face  et  une  faible  dose  d’albu¬ 
mine.  Chez  notre  malade,  il  existait  un  peu  d’al¬ 
buminurie,  la  tension  artérielle  était  elevée  et 
l’auscultation  du  cœur  révélait  un  bruit  de  galop 
indiscutable. 

C’est  sur  cette  base  symptomatique  que  nous 
avons  fondé  notre  diagnostic  de  folie  brightique. 
Lorsque,  plus  tard,  revenu  à  la  raison,  nous 
avons  pu  le  questionner,  nous  avons  découvert, 
chez  lui,  toute  une  série  de  petits  signes  ;  il  se  le¬ 
vait  la  nuit  pour  uriner  (pollakiurie),  il  avait  des 
crampes  nocturnes,  le  doigt  mort,  des  épistaxis. 
Nous  avons  ainsi  reconstitué  un  brightismie  latent 
qui  datait  de  un  ou  deux  ans,  au  cours  duquel 
était  survenue  une  attaque  d’urémie-  qui  avait 
éclaté,  non  sous  forme  éclamptique  ou  comateuse, 
mais  sous  forme  de  folie. 

Je  désire,  à  ce  propos,  reprendre  devant  vous 
la  question  de  la  folie  brightique  Elle  remonte 
assez  loin  et  date  déjà  de  22  ou  24  ans,  époque  où 
furent  publiés  mes  premiers  travaux  personnels 
et  où  parut  une  importante  étude  de  M.  Ray-, 
mond.  Actuellement,  le  sujet  est  définitivement . 
classé  dans  les  cadres  pathologiques. 

Ln  des  cas  les  plus  intéressants  C£ue  j’aie  ren¬ 
contré  est  le  suivant  :  le  14  février  1885,  entrait  à 
l’hôpital  Saint-Antoine  une  femme  de  37  ans, 
dans  un  état  d’hébétude  complète,  ne  répondant 
à  aucune  interrogation,  balançant  le  corps  d'a¬ 
vant  en  arrière,  refusant  la  nourriture.  Ses  orga¬ 
nes  étaient  sains,  la  région  ovarienne  non  dou¬ 
loureuse,  sans  trouble  delà  sensibilité.  J’éloignai 
l’hypothèse  d’hystérie  et  adoptai  le  diagnostic 
d’urémie  cérébrale  à  forme  maniaque,  appuyant 
mon  opinion  sur  un  ensemble  de  petits  phéno¬ 
mènes,  légère  albuminurie,  hypothermie,  con¬ 
tracture  des  doigts.  La  patiente  fut  mise  au  régi¬ 
me  lacté  et  je  me  réservai  dé  pratiquer  une  sai¬ 
gnée  si  les  troubles  ne  s’atténuaient  pas.  Pendant 
18  jours,  nous  observâmes  toutes  les  formes  de 
l’aliénation  mentale:  la  lypémanie  avec  idées  de 
suicide,  de  tristesse  ;  le  délire  de  persécution, 
puis  le  mutisme,  le  refus  de  parler.  Dans  une  au¬ 
tre  phase,  apparut  l’insomnie,  l’agitation  diurne  et 
nocturne,  l’excitation  maniaque  à  laquelle  suc¬ 
céda  une  période  de  dépression. 

A  partir  du  18°  jour,  la  légère  albuminurie 
cessa,  la  température  restant  encore  au-dessous 
de  la  normale, et  une  sensible  amélioration  se  pro¬ 
duisit.  Les  élèves  du  service  qui,  auparavant,  lui 
semblaient  être  ses  bourreaux,  lui  apparaissaient 
sous  un  aspect  beaucoup  plus  avantageux,  cou¬ 
verts  de  riches  costumes.  Sa  lucidité  d’esprit  re¬ 
vint  et  elle  nous  aida  à  reconstituer  son  diagnos¬ 
tic.  Dans  ses  antécédents,  nous  trouvâmes  des 
signes  nets  de  mal  de  Bright  :  crampes  dans  les 
mollets,  fourmillements,  démangeaisons,  vomis¬ 
sements.  Elle  vomissait  très  abondamment,  de¬ 
puis  3  mois. Elle  urinait  souvent  (pollakiurie),  et 
beaucoup  (polyurie).  Elle  avait  eu  des  bourdonne¬ 
ments  d’oreille  et  des  épistaxis.  Il  fut  facile  d’af¬ 
firmer  la  néphrite  et  de  dire  que  la  patiente  ve¬ 
nait  de  faire  une  crise  d’urémie  délirante. 

A  cette  première  période  de  l’affection,  succéda 
une  seconde,  d'une  durée  de  50  jours.  Les  idées 
délirantes  cessèrent  ;  d’abondants  vomissements, 
atteignant  jusqu’à  3  litres  par  24  heures  et  char¬ 
gés  en  urée,  constituèrent  le  trouble  principal. 
Les  évacuations  stomacales  devinrent  incoerci¬ 
bles,  ledélire  semontra  à  nouveau, ainsi  que  l’hy¬ 
pothermie  (36“).  La  sécrétion  urinaire  presque 
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nulle  fit  place  à  l’anurie  complète.  Malgré  deux 
saignées,  la  malade  mourut. 

A  l’auiopsie  :  pas  de  lésion  des  centres  nerveux, 
muqueuse  de  l’estomac  épaissie,  néphrite  nette¬ 
ment  caractérisée. 

En  résumé,  brightisme  ayant  mis  plusieurs 
mois  à  se  développer  et  dont  les  manifestations 
cliniques  furent  d’abord  des  vomissements  riches 
en  urée,  puis  des  troubles  mentaux  de  formes 
varices. 

Dans  la  thèse  de  M.  Bouvet  (de  Lyon),  vous 
trouverez  cjuelques  observations  analogues,  éga¬ 
lement  intéressantes. 

La  première  concerne  une  jeune  fille  de  19  ans 
atteinte  de  stuiieur,  constipation,  chez  laquelle 
on  songe  à  une  méningite.  Des  troubles  mentaux 
s’y  joignent,  elle  refuse  les  aliments,  s’agite,  bat 
les  personnes  qui  veulent  la  contenir.  Au  12“ 
jour,  elle  entre  dans  un  asile  d’aliénés.  L’urine 
est  fortement  albumineuse  ;  l’excitation  violente 
qu’elle  présente  nécessite  la  camisole  de  force  ; 
l’alimentation  qu’elle  refuse  toujours  de  pren¬ 
dre  est  faite  avec  la  sonde  oesophagienne.  Au  35“ 
jour,  l’amélioration  commence,  l’albuminurie 
diminue  et  la  malade  guérit. 

Seconde  observation  :  patient  admis  d’abord  à 
l’hôpital  de  la  Croix-Rousse,  de  Lyon,  et  dirigé 
quelques  jours  apres  sur  l’asile  d’aliénés  deBron. 
11  a  des  idées  mélancoliques,  il  veut  mourir, n'ac¬ 
cepte  aucun  aliment.  A  cet  état  succède  une  agi¬ 
tation  maniaque  qui  guérit  au  bout  de  2  mois. 
Chez  cet  homme  l’albuminurie  était  manifeste 
mais  intermittente,  se  montrant  un  jour,  cessant 
le  lendemain  et  le  surlendemain.  C’est  donc  un 
symptôme  trompeur  auquel  on  ne  doit  pas  at¬ 
tacher  une  importance  absolue.  Supposez  que 
vous  tombiez  à  un  moment  où  il  fait  défaut, 
vous  risquez  une  erreur. 

De  tout  cela,  déduisons  que,  au  cours  de  la 
maladie  de  Bright,  on  peut  avoir  des  idées  déli¬ 
rantes  qui  deviennent  quelquefois  le  symptôme 
prédominant.  En  face  d’un  malade  atteint  de  dé¬ 
lire  maniaque,  mélancolique  ou  autre, il  faut  re¬ 
chercher  sil’état  mental  n’est  pas  symptomatique 
d'une  néphrite  chronique.  Si  le  sujet  a  eu  ou  offre 
encore  d’autres  accidents  du  brightisme,  albu¬ 
minurie,  dyspnée,  œdèmes,  etc.,  le  diagnostic 
est  facile,  il  s’impose.  Mais  il  n’en  va  pas  toujours 
ainsi.  De  même  que  vous  voyez  des  individus  en¬ 
tachés  d’un  brightisme  latent  être  pris  tout  à 
coup  d’une  grande  dyspnée  urémique  subite,  de 
môme  vous  rencontrez,  dans  des  affections  réna¬ 
les  ignorées,  des  délires  qui  ressemblent  à  l’alié¬ 
nation  mentale  ordinaire. 

Pour  nous  guider,  nous  possédons,  ici,  deux 
grands  signes  ;  les  œdèmes  et  l’albuminurie. N’ou- 
ijlions  pas  de  les  rechercher,  mais  sachons  aussi 
qu'ils  font  parfois  défaut.  La  question  est  aujour¬ 
d’hui  bien  connue,  il  peut  y  avoir  mal  de  Bright 
sans  albuminurie,  j’en  ai  vu  des  exemples  con¬ 
trôlés  par  l’autopsie.  L’absence  d’œdèmes,  de 
bouffissures,  d’albumine  dans  l’urine,  n’exclut 
donc  pas  la  folie  brigh  tique.  Sur  quoi,  en  pareil¬ 
le  circonstance,  baserez-vous  votre  diagnostic  de 
délire  urémique  'PYous  utiliserez  tout  ce  que 
vous  rencontrerez.  Lorsque  le  malade  sera  cons¬ 
cient, il  vous  éclairera  sur  ses  antécédents,  sur  les 
phénomènes  morbides  qu’il  a  éprouvés  aupara¬ 
vant.  Si  non,  vous  examinerez  sa  tension  arté¬ 
rielle,  son  cœur,  vous  surveillerez  ses  paupières, 
ses  malléoles,  ses  urines.  11  est  bien  rare  qu  après 


avoir  regardé  attentivement  ces  différents  orga-  , 
nés,  vous  n’arriviez  pas  à  reconstituer  le  brigh¬ 
tisme,  grâce  à  un  faisceau  de  symptômes;  hyper¬ 
tension  vasculaire,  œdèmes,  bruits  de  galop,  pe-  , 
tite  albuminurie,  polyurie,  etc.  Si  le  malade  paraît 
avoir  une  méningite  "ou  une  hémorrhagie  céré¬ 
brale,  la  ponction  lombaire  (absence  de  sang  et 
de  lymphocytose  dans  le  liquide  céphalo-rachi-  1 
dien)  aidera  .  à  la  distinguer  des  accidents  analo¬ 
gues  d’origine  urémique.  L’épreuve  des  fonctions 
rénales  par  le  bleu  de  méthylène  donnera  égale-  , 
ment  des  indications  utiles.  ^ 

Par  la  clinique,  aidée  du  laboratoire,  je  crois 
que,dans  la  grande  majorité  des  cas,  on  arrive  à 
formuler  un  diagnostic  et  à  dire  :  voilà  un  ma¬ 
lade  atteint  de  folie  d’origine  brightique. 

C'est  là  un  fait  important  au  point  de  vue  thé-  | 
rapeuticfue.  Vous  empêcherez  ainsi  d’envojrer  | 
dans  une  maison  de  santé  des  individus  justicia¬ 
bles  d’un  régime  et  d’une  thérapeutique  simple-  ] 
ment  médicales.  Sans  doute,  les  établissements  1 
d’aliénés  ont  à  leur  tête’ des  praticiens  expéri-  | 
mentés  qui  connaissent  la  question.  Néanmoins,  1 
ces  malades  ne  sont  pas  à  leur  place  dans  un  asile 
où  on  aura  tendance  à  les  traiter  sur  le  pied  des 
autres  pensionnaires,  par  la  douche  et  le  gavage. 

Le  diagnostic  offre  aussi  un  intérêt  médico-lé-  1 
gai.  Les  tribunaux  sont  amenés  souvent  à  recher¬ 
cher  si  le  testament  écrit  par  certains  patients, 
dans  ces  conditions  est  valable.  11  y  a  là,  parfois, 
matière  à  procès  pour  lesquels  votre  avis  sera 
demandé.  Vous  aurez  à  répondre  que,  délirant- 
urémique  ou  aliéné  ordinaire,  le  sujet,  dans  les 
deux  alternatives,  ne  jouit  pas  de  ses  facultés 
intellectuelles  et  qu’il  ne  saurait  faire  un  testa¬ 
ment  valable. 

Je  vous  signalais,  tout  à  l’heure,  la  forme  coma-  | 
teuse  de  la  méningite  tuberculeuse  de  l’adulte  et  ' 
les  hémorrhagies  cérébrales.  11  est  égalementim-  . 
portant  de  les  distinguer  de  l’urémie  cérébrale.  | 


CONCLUSIONS  :  ■  ! 

11  existe  une  forme  délirante  de  l’urémie,  com--;,  j 
me  il  en  existe  une  forme  convulsive  et  une  co-.f  J 
mateuse. 

Elle  peut  être  associée  aux  autres  symptômes 
de  Purémie  et  constituer  ainsi  un  épiphénomène 
d’intérêt  ordinaire. 

Dans  d’autres  circonstances,  au  contraire,  elle 
est  tellemént  prépondérante  qu’elle  concentre 
l’attention.  De  même  que  vous  pouvez  voir,  ches  I 
des  brightiques  latents,  ignorés,  des  convulsions 
épileptiformes  simulant  l’épilepsie,  du  coma  si-  i 
mulant  l’hémorrhagie  cérébrale,  de  même  vous 
observerez  des  troubles  mentaux  simulant  l’alié-  | 
nation  mentale  :  ces  cas  méritent  la  qualification 
de  folie  brightique. 

Celle-ci  revêt,  cliniquement,  toutes  les  formes  , 
du  délire.  ’  ' 

Il  faut  faire  un  bon  diagnostic  pour  instituer 
un  bon  traitement  et  ne  pas  envoyer  ces  malades 
dans  les  asiles. 

Le  diagnostic  sera  basé  sur  deux  grands  symptô¬ 
mes  ;  les  œdèmes  et  l’albuminurie  qui  existent 
cfuelquefois  à  l’état  d’ébauche  seulement.  Usera 
complété  —  et  en  leur  absence  établi  —  par  un 
ensemble  de  petits  signes,  hypertension  vasculai¬ 
re  artérielle,  bruit  de  galop  à  l’auscultation  du 
cœur,  recherche  de  la  perméabilité  rénale  par  le 
bleu  de  méthylène,  recherche  négative  du  sang  et 
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de  la  lymphocytose  dans  le  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  retiré  par  ponction  lombaire. 

Le  traitement  consistera  en  saignées,  sangsues, 
diurétiques  et  régime  lacté  ou  lacto-végétarien. 
S’il  y  a  anurie,  y  joindre  les  injections  de  né- 
phrinc. 

Leçon  reciieiUie  par  le  JD’’  P.  Lacroix. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Syphilis  articulaire  du  genou  chez  l’eufaut 
Leçon  professée  à  la  clinique  Baudelocque 
par  A.  Broca, 

Xgrégé,  cliirurgien  de  l’hôpilal  Tenon. 

Les  lésions  syphilitiques  tertiaires  des  articula- 
j  tiens  ne  sont  étudiées  avec  exactitude  que  depuis 
assez  peu  de  temps.  Chez  l’enfant  surtout,  elles 
paraissent  être  encore  trop  souvent  confondues 
avec  les  ostéo-arthrites  tuberculeuses.  Aussi  ai- 
I  je  voulu  vous  faire  exaininer  un  garçon  dont 
î’arthropathie  ne  me  paraît  pas  laisser  place  au 
.  doute. 

i  Vous  allez  vmir,  en  effet,  que  l’examen  local 
I  est  assez  caractéristique,  que  d’autres  lésions  cu- 
I  tanèesetviscérales  sont  évidentes,  et  je  yais  tâcher 
I  devons  expliquer,  à  ce  propos,  comment  il  faut 
■  concevoir  les  altérations  articulaires,  naguère 
si  discutées,  au  cours  de  la  syphilis. 

Mais  ce  cas  ne  nous  permettra  pas,  ainsi  queje 
chercherai  à  vous  le  faire  comprendre,  de  détermi¬ 
ner  avec  certitude  si  la  syphilis,  dont  on  ne  sau¬ 
rait  contester  l’action  causale,  est  héréditaire  ou 
acquise  en  bas  Age. 


J’ai  été  consulté  hier,  30  mai,  parce  que  depuis 
une  semaine  —  soit  à  partir  du  23  mai  —  l’en¬ 
fant  traîne  la  jambe  gauche.  11  n'en  souffre  pas  ; 
k’  il  continue  à  marcher,,  à  jouer,  à  manger  avec 
f'  appétit.  Mais  sa  inèré  s’inquiète  parce  cpu’elle 
I'.  trouve  que  le  genou  est  devenu  gros. 

.•  J’ai  admis  l'enfant  à  la  salle  Dolbeau,  après  un 
examen. superficiel  m’ayant  tout  de  suite  fait  ré- 
.  voquer  la  tuberculose  en  doute,  et  voici  ce  que 
nous  observons. 

’  Au  premier  coup  d’œil,  vous  voyez,  sur  l'en- 
^  '  faut  deshabillé, que  le  genou  gauche  est  déformé, 
en  sorte  que  tout  de  suite  vous  concluez  contre 
l’hypothèse  d’une  coxalgie  avec  retentissement 
initial  vers  le  genou,  ({ui  dans  ces  conditions  est 
physiquement  normal.  Alais,  malgré  cetté  évi¬ 
dence  initiale  de  la  localisation,  à  la  fois  par  ce 
qu’on  vous  raconte  et  par  ce  que  vous  voyez,  il 
convient  de  pratiquer,  comme  toujours,  un  exa- 
-  men  complet. 

Donc,  voici  l’enfant  tout  nu,  debout  devant 
vous,  vous  faisant  face  :  la  jambe  gauche  est  un 
peu  tléchie,  et  l’enfant  est  légèrement  hanché  à 
droite.  Faites  marcher  :  vous  ne  sauriez  employer 
le  mot  de  boiterie,  mais  le  sujet  tire  un  peu  la 
jamhe  droite.  D’oii  cette  notion  qu’il  y  a  quel- 
I  que  chose  de  malade  dans  le  membre,  dans  une 
jointure  en  particulier,  car  à  moins  d’être  aiguës 
et  très  douloureuses,  les  lésions  pathologiques  des 
diaphyses,  sans  retentis, sement  articulaire,  n’ont 
pas  coutume  de  troubler  l’appui  du  membre  au 
repos:  la  pression  sur  l’os  scion  selon  son  axe  est 


indolente.  En  effet,  de  loin,  le  genou  vous  appa¬ 
raît  globuleux,  plus  gros  que  celui  du  côté  op¬ 
posé. 

Ce  premier  aperçu  une  fois  pris,  faisons  cou¬ 
cher  l’enfant  et  commençons  par  établir  r^ue  cou¬ 
de-pied,  hanche,  diaphyses  tibiale  et  fémorale 
sont  sains  :  mouvements  normaux,  rien  de 
gros,  rien  de  douloureux  à  la  pression  localisée. 
Et  nous  arrivons,  le  terrain  ainsi  déblayé,  à  l’en¬ 
droit  vraiment  important,  au  genou. 

D’abord,  regardez  :  la  forme  générale  est  glo¬ 
buleuse,  vous  ai-je  dit.  En  analysant  de  plus  près, 
xmus  voyez  que  les  contours  cle  la  rotule  et  du 
tendon  rotulien  sont  noyés  dans  trois  saillies  qui 
les  entourent  :  le  cul-de-sac  tricipital  bombe  un 
peu  vers  la  cuisse,  et  de  chaque  côté  du  tendon 
rotulien  apparaît  une  voussure.  Sur  le  genou, 
la  peau  est  normale  de  couleur,  sans  circulation 
veineuse  exagérée. 

A  la  palpation  aussi,  elle  est  normale  comme 
consistance,  comme  souplesse,  comme  épaisseur, 
comme  sensibilité.  Vous  la  plissez  exactement 
comme  du  côté  opposé  ;  elle  est  tout  à  fait  mo¬ 
bile  sur  les  plans  sous-jacents. 

Vous  n’en  êtes  pas  surpris,  caria  forme  du  ge¬ 
nou  nous  a  tout  de  suite  fait  admettre  que  la 
synoviale  est  en  cause  :  et  dans  cette  synoviale, 
en  effet,  vous  trouvez  du  liquide,  en  petite  quan¬ 
tité,  il  est  vrai,  si  bien  que  sur  la  fiche  mon  interne 
a  écrit  qu’il  n’y  en  a  pas  :  la  connaissance  de  son 
erreur  vous  sera  profitable,  à  vous  qui  êtes’,  en 
moyenne,  moins  instruits  que  lui. 

Ce  n’est  pas  le  lieu  de  vous  donner  tous  les 
renseignements  relatifs  à  la  manière  de  rechercher 
l’hyddrthrose  du  genou,  par  la  fluctuation  ou 
par  le  choc  rotulien,  sur  la  manière  de  constater 
ce  choc  rotulien.  Dans  l’espèce,  il  est  certain  que 
si  vous  cherchez  le  choc  par  pression  simple  sur 
la  rotule,  vous  ne  le  percevez  pas  ;  il  n’y  a  pas 
assez  de  liquide  pour  cela,  à  plus  forte  raison 
n’y  en  a-t-il  pas  assez  pour  que  vous  le  fassiez 
fluctuer  dans  le  cul  de-sac  sous-tricipital.  Mais 
si  vous  avez  soin,  ayant  disposé  l’index  et  le  mé¬ 
dius  en  fer  à  cheval  au-dessus  et  au-dessous  du 
genou,  de  pousser  l’une  vers  l’autre  vos  deux 
mains,  vers  la  rotule,  vous  refoulez  sous  cette 
rotule  le  liquide  qui  s’étalait  à  la  périphérie,  et 
il  en  existe  dès  lors  entre  la  rotule  et  le  fémur 
une  couche  suffisantepour  qu’en  abaissant  l’index 
vous  obteniez  la  sensation  caractéristique. 

Le  gonflement  du  genou  ne  tient  pas  à  cette 
seule  cause,  mais  aussi  à  un  léger  épaississement 
de  la  synoviale.  Vous  vous  en  rendez  compte 
par  une  manœuvre  très  utile  pour  les  petits 
épaississements,  en  promenant  doucement  vos 
doigts,  légèrement  appuyés,  alternativement  de 
haut  en  bas'  et  de  bas  en  haut,  entre  la  cuisse  et 
le  genou,  à  la  limite  du  cul-de-sac  synovial.  De 
la  sorte,  vous  sentez  une  petite  marche,  que  vous 
montez  en  allant  de  la  cuisse  vers  le  genou  ;  que 
A'ous  descendez  dans  le  mouvement  inverse. Car  là 
vos  doigts  sont  sur  le  contour  terminal  du 
cul-de-sac  synovial,  à  ce  point  de  réflexion  où  les 
lésions  inflammatoires  ont  coutume  à  la  fois  de 
débuter  et  d’atteindre  leur  maximum  ;  où.  en 
outre,  deux  épcàisseurs  de  la  séreuse  sont  super- 

iséés,  ce  qui  rend  plus  nettes  vos  sensations.  A 

tat  normal,  c’est  à  peine  si  vous  sentez  au  pas¬ 
sage  le  très  mince  bord  d'une  synoviale  souple  ; 
mais  le  moindre  épaississement  vous  est  ainsi 
révélé.  D’autant  mieux  qu’avec  la  synovite  a 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


472 


coutume  de  coïncider  une  atrophie  variable  du  sion.  Cette  tumeur  est  comme  criblée,  à  la  surface, 
triceps  crural,  ce  qui  diminue  l  épaisseur  des  de  petits  grains  de  plomb.  Elle  occupe  le  siège 
tissus  entre  vos  doigts  et  la  séreuse.  Dans  le  cas  du  testicule  et  non  celui  de  l’épididyme  ;  au- 
particulier,  l’atrophie  musculaire  existe,  mais  à  dessus  d’elle,  le  cordon  est  de  volume  normal, 
un  faible  degré.  Vousavezsùrementreconnu.pendantçetteénu- 

Notre  diagnostic  doit  donc  être  ;  synovite  chro-  mération,  les  caractères  classiques  de  la  syphilis 
nique  du  genou,  avec  épaississement,  et  avec  testiculaire,  en  particulier  la  dureté,  les  petits 
|)roduction  d’hyclarthrose  légère.  grains  enchâssés,  l’indolence  à  la  pression.  Et  si 

Dans  ces  conditions,  la  règle,  presque  sans  ex-  maintenant  vous  regardez  le  sujet  tout  nu,  vous 
ception,est  qu’il  s’agisse  de  tuberculose  :  retenez  apercevez  une  éruption  actuelle  et  des  cicatrices 
au  passage  qu’avant  la  puberté  l’hydarthrose  du  qui  confirment  cette  hypothèse.  Sur  la  lace  in¬ 
genou  est  une  tumeur  blanche  au  début,  cet  terne  des  cuisses  et  au  niveau  du  genou  droit, exis- 
aphorisme  vous  trompera  rarement.  Et  vous  allez  tentdes  boutons  d’ecthyma,  les  uns  violacés,  les 
sans  doute  le  croire  confirmé  ici,  car  vous  allez  autres  croûteux  ;  et  sur  le  côté  gauche  du  dos, 
sentir  que  l’extrémité  inférieure  du  fémmr,  tout  principalement  conlluentes  vers  1  angle  de  l’omo- 
en  n'étant  déformée  par  aucune  bosselure,  est  plate,  des  plaques  jambonnées,  rondes,  larges 
sûrement  plus  grosse  que  celle  du  côté  opposé,  comme  des  pièces  deO. '10, sont  la  trace  d’uneefflo- 
Nulle  çart,  cet  os  n'est  douloureux  à  la  pression  rescence  semblable,  qui  a  débuté  ilya  environ  trois 
localisée  ;  le- tibia  pas  davantage.  Pourtant,  il  est  mois  ;  quelques  éléments,  plus  pâles  se  proldn- 
sûrementmaladcetnotrediagnosticdoitêtreainsi  gent  en  avant  sur  le  thorax.  Cet  aspect  est  tout 
complété  ;  ostéo-arthrite  du  genou  par  lésion  le-  a  fait  celui  des  syphilides  tertiaires  ecthymateu- 
môrale,  avec  hydarthrose  légère.  Toutes  les  ses,engroupes,à  la  période  de  cicatrisation  encore 
chances  sont  donc,  en  principe,  pour  q^u’il  s’a-  récente.  ■ 

gisse  de  tuberculose  ;  je  ne  crois  cependant  pas  Ainsi,  voiladeuxlésionsquirevêtentbienfas- 
qu’il  en  soit  ainsi.  pect  syphilitique.  D’autre  part,  vous  remarquerez 

D’abord,  malgré  l’indolence  habituelle  des  tu-  que,  chez  notre  malade,  les  antécédents  tubercu- 
meurs  blanches  au  début,  il  y  a  ici  un  degré  de  leux,  héréditaires  ou  personnels,  sont  nuis  :  ceren- 
ti'op  dans  l’insensibilité  à  la  pression  localisée.  seignement  n’a  qu'une  valeur  tout  à  fait  relative, 
Les  sujets  ne  souffrent  pas  spontanément,  mais  vous  ne  l’ignorez  pas.  Mais  enfin  il  entre  en  série 
on  éveille  une.  douleur  en  certains  points  du  avec  le  reste  de  nos  constatations,  d’autant  mieux 
squelette  quand  on  appuie  sur  eux,  en  un  point  que  les  caractères  locaux  de  l’arthropathie  du  ge- 
tout  au  moins.  En  outre,  en  cas  de  tuberculose,  nou  sont  bien  ceux  c[ue  nous  sommes  habitués  à 
l’atrophie  musculaire  a  coutume  d’être  plus  ac-  rencontrer  au  cours  de  la  syphilis  ostéoarticulaire 
centuée  et  les  mouvements  communiqués  d’être  de  l'adulte.  Peut-être  cette  description  n'est-elle 
plus  limités.  C'est  à  peine  si  on  peut  dire  que  pas  très  nette  dans  vos  souvenirs  :  permettez-moi 
l’extension  n’est  pas  complète  :  ou  plutôt  que  :  donc  d’en  esquisser  les  principaux"  traits, 
l’hyperextension,  normale  chez  un  garçon  de  ■ 

9  ans,  et  existant  à  droite,  n'existe  pas  à  gauche. 

Pendant  que  l'enfant  acté  debout  devant  vous.  Inconnue  aux  anciens  auteurs,  la  syphilis  des 
toutefois,  vous  avez  été  sans  doute  frappés  par  articulations  est  entrée  dans  la  science  sous  les 
un  fait  qui  tout  de  suite  vous  a  orientés  vers  la  auspices  de Babington,  le  commentateur  de  Hun- 
tuberculose  :  vous  avez  vu  que  la  bourse  droite  ter,  et  peu  à  peu  elle  a  acquis  droit  de  cité.  Ge  ne 
est  distendue  par  une  tumeur  grosse  comme  un  fut  pas  sans  quelque  peine,  et  récemment  encore 
œuf  de  pintade,  ce  qui  est  beaucoup  pour  un  son  existence  fut  contestée  par  A.  Desprès,coutu- 
testicule  de  0  ans.  '\'oilà  peut-être  qui  plaide,  mier  il  est  vrai  de  contradictions  les  plus  para- 
dans  votre  esprit,  en  faveur  de  la  tuberculose  doxales. 

s'il  s’agit  d’une  lésion  proprement  testiculaire  et  Pendant  assez  longtemps,  les  faits  restèrent 
non  d’une  hernie,  d  une  hydrocèle,  d’un  kyste  épars,  et  le  premier  mémoire  de  réelle  importance 
du  cordon.  Déjà  l’aspect  extérieur  est  nettemeut  fut  publié  par  Richet,  sous  un  nom  qui  fut 
celui  d’une  lésion  testiculaire,  hydrocèle  ou  tu-  la  cause  de  discussions  aujourd’hui  jugées  ;  on  y 
meur  de  la  glande,  car  rien  ne  soulève  le  canal  décrivait  les  <■  tumeurs  blanches  »  syphilitiques, 
inguinal,  le  pédicule  des  bourses  est  normal,  ce  Nous  ne  saurions  nous  étonner  des  contestations 
qui  élimine  l’idée  de  hernie  ;la  tumeur  globuleuse  que  souleva  ce  mémoire  ;  il  y  a  50  ans,  on  necon- 
occupc  le  foncl  du  scrotum, sans  aucune  saillie  in-  naissait,  pour  ainsi  dire,  rien  aux  osléo-arthrites 
férieure  formée  par  le  testicule,  cequi  est  contre  tuberculeuses, et  la  confusion  était  grande  parmi 
l'hypothèsede  kyste  du  cordon;  on  ne  voit  aucune  ce  qu’on  appelait  «  tumeurs  blanches  ».  L’usage 
veine  dilatée,  l’aspect  n’est  en  rien  vermicellé,  le  a  prévalu  de  conserver  ce  vocable,  esséntielle- 
siège  est  à  droite,  ce  qui  ne  va  pas  avec  le  vari-  ment  imprécis,  pour  les  seules  ostéo-arthritestu- 

cocèle.  Donc,  c'est  testiculaire,  et  j'ajoute  que  berculeuses.  et  encore  vaudrait-il  mieux,  n’était 

ce  n’est  pas  une  tumeur  liquide,  car  ce  n'est  ni  une  vieille  habitude,  l'abandonner  entièrement; 
iluctuant,  ni  rénitent,  ni  transparent.  Or,  bien  mais  en  tout  cas,  dans  l’ensemble  des  arthrites 
certainement,  au  premier  coup  d’œil,  une  tümé-  chroniques  ainsi  classiquement  dénommées,  nous 
faction  solide  du  testicule,  chez  un  sujet  atteint  avons  appris  à  distinguer  quelques  variétés  non 

d'nstéo -arthrite  du  genou,  doit  être  attribuée  à  tuberculeuses,  parmi  lesquelles  les  ostéo-arthri- 

la  tuberculose.  tes  syphilitiques  ;  et  ces  nouvelles  Avenues,  toutde 

Et  cependant,  quand  vous  palpez  avec  plus  de  suite  étiologiquement  classées,  ont  tout  de  suite 
précision,  vous  ne  trouvez  pas  là  les  caractères  été  étiologiquement  baptisées, 
habituels  de  la  tuberculose  testiculaire.  La  peau  A  cela  "se  réduit,  de  nos  jours,  la  discussion 
et  les  plans  sous-cutanés  sont  souples  et  nor-  sur  la  syphilis  articulaire,  bien  connue  depuis  les 

maux,  et  sous  eux  vous  sentez  une  tumeur  ronde,  travaux  de  Lancereaux.  de  Fournier,  de  Méri- 
très  dure,  mobile,  tout  à  fait  indolente  à  la  près-  camp,  de  Defontaine. 


N"85. -T-Un  membre  du 
Concours  désire  céder  le 
grand  Diclionnaire  Decham- 
bre  complet  en  cent  volu¬ 
mes.  Faire  offres  au  bureau 
du  journal. 

N*  86.  —  Jolie  voiture  ro¬ 
buste  Kornn,  4  places,  6 
chevaux  li2,  moteur  Aster, 
Ibkil.,  3  vitesses,  marche 
arrière,  monte  toutes  côtes, 
roues  bois,  4  pneus  Dunlop 
rechange,  phare,  nombreux 
accessoires,  revient  à  8.000 
fr.,  pour  3.500.  Kssai  sur 
place.  Ecrire  D'  D.  N"  86, 
Bureaux  du  Journal. 


.  CORRESPONDANCE 

D'A.,  à  St-Et.  —  Vous 
recevrez,  sous  quelques 
jours,  et  le  tarif  général  et 
les  tarifs  spéciaux  que  vous 
réclamez.  On  s’est  livré, 
dans  cliaquo  région,  à  des 
variantes  assez  fantaisistes 
autour  des  chiffres  que  nous 
avions  proposés  :  c’est  re¬ 
grettable,  parce  que  les  tri¬ 
bunaux  et  les  pouvoirs  çu- 
blics  réclamaient  Tunilbr- 
mité. Mais, quoi  qu’il  en  soit, 
les  grandes  lignes  subsis- 
tenl,  et  l’u'uvre  est  désor¬ 
mais  appuyée  sur  l’expé¬ 
rience  et  sur  l’autorité  de 
nos  principales  sociétés  pro¬ 
fessionnelles.  ; 

D'  P.,  àV.  — Le  concours 
■  pour  médecin  stagiaire  des 
troupes  coloniales  s’ouvrira 
le  1"  décembre  (voir  Con¬ 
cours, n”  13, 1003)  :  adresser 
jes  demandes  au  Ministre  : 
de  la  guerre  (8”  Direction, 

3' Bureau)  avant  le  15  no-  ^ 
vembre. 

Le  concours  de  médecin  ' 
stagiaire  à  l’école  d’appli¬ 
cation  du  service  de  santé  j 
militaire  s’ouvrira  le  !5  ; 
décembre  (Voir  Concottrs,  ! 
n*  12,  1903)  :  adresser  les  : 
demandes  au  Ministre  de  ! 
la  guerre  (Direction  du 
service  de  santé,  1"  bu-  , 
reau)  avant  le  1"  octobre. 

Pour  les  concours  de  rhé-  1 
decin  sanitaire  maritime, 
assez  fréquents,  demander 
date  prochaine  nuJIinistère 
de  l’intérieur.  Bureau  de 
l’hygiène  publique,  7,  rue 
Cambacérès.  (Voir  le  re¬ 
portage  dudernier  numéro). 
C’est  dans  les  Ministères 
auxquels  ressortissent  les 
^  emplois  dont  vous  parlez 
que  tous  renseignements 
sont  donnés  pour  les  con-  , 
cours  d’admission. 

Les  indications  concer¬ 
nant  les  clientèles  se  don¬ 
nent  dans  nos  bureaux.  . 

D'  B.,  à  E.  (Dordogne'.—  ' 
Nous  vous  adressons  le  ta-  ; 
hfpour  accidents  du  tra-  ' 
vail  ;  c’est  celui  qu’il  faut  • 
appliquer.  Vous  remettez 
voire  note  à  la  personne 
pi  vous  a  mis  en  œuvre: 
blessé,  patron,  agent,  et 
c’est  elle  que  vous  rendez 
.  responsable  de  vos  hono¬ 
raires.  La  Sociélé  de  se- 


CAPSULES  OVtRIQUf s  VICIER 


LA  BOUBBQHLE 


FIÈVRES 


sVÔlES  RESPIRATOIRES 


l^^^QVULEâ  CHAUMEl 

’crayons&bougies  ChaumelmE 


Le  Meilleur  Purgatif  salin, 

le  plus  pur,  le  plus  actif,  ne 
donnant  pas  de  coliques,  ^ 

ni  d’irritations 
intestinales,  BÇ 

est  le 


Avoir  soin 
de  bien  spécifier 

GUSTAVE  CHANTEAUD 

(de  Vendôme), 
er  le  papier  vert,  le  Flacon 


GUSTAVE  CHANTEAUD 

filigrané  dans  la  pâte  du  papier. 

la  Marque  de  Fabrique  oi-ooutre.  raKrayyySfc 

Demander  le  Prix  courant  des  Produits  Pp.K1ItT 

r  (Sedlitz,  Lentilles,  Comprimés): 

108,  Rue  Vieille-du-Temple,  à  PARIS.  ÆSSEŒfflœfij 

(Conditions  spéciales  de  vente  très  avantageuses  pour  1/111/1 .  lés  WédBeins.) 


cours  muluels  n’a  rien  à 
voir  dans  ces  cas  avec  la 
Compagnie  d’assurances  ; 
l’une  couvre  la  maladie, 
l’autre  l’accident  du  tra¬ 
vail. 

D'X.,  à  R.— Votre  plai¬ 
doyer  pour  les  médecins 
dits  des  Compagnies  a  été 
vingt  fois  rédigé  et  publié, 
pourc(uoi  le  rééditer  encore 
une  fois  ?  It  ne  s’agit  nul¬ 
lement  de  guerroyer  entre 
médecins  désignés  et  méde¬ 
cins  librement  choisis  :  ce 
qui  seul  nous  importe,  et 
ce  que  nos  assemblées  ont 
définitivement  admis,  c’est 
que  le  libre  choix  par  le 
blessé  est  le  seul  système 
qui  respecte  1“  l’égalité  des 
droits  de  chacun  de  nous, 
2»  le  pacte  de  solidarité  sur 
lequel  reposent  nos  sociétés 
professionnelles,  3''  laliberté 
de  confiance  du  blessé  ;  4“ 
la  volonté  du  législateur. — 
Ladésignationpar  le  patron 
ou  l’assureur,  menace,  au 
contraire,  tous  ces  princi¬ 
pes,  et,  quoique  vous  en 
pensiez,  les  viole  à  tout  mo¬ 
ment  dans  les  grands  cen¬ 
tres  industriels.  Voilà  pour¬ 
quoi,  après  longues  études 
et  mûres  réflexions,  elle  a 
été  définitivement  condam¬ 
née  par  le  corps  médical, 
d’accord  avec  les  organisa¬ 
tions  ouvrières,  c’est-à-dire 
avec  les  représentants  de 
ses  clients. 

D'S.,  à  L.  G.  -  Con¬ 
trairement  à  ce  que  vous 
pensez, nous  vous  affirmons, 
après  nous  être  renseignés 
àhouveau,  que  rien  ne  s’op¬ 
pose,  ni  en  France,  ni  en 
pays  de  protectorat, à  ce  que 
Je  médecin  militaire  retrai¬ 
té  cumule  sa  pension  avec 
les  bénéfices  d’une  fonction 
médicale  publique  rétribuée 
^ar  des  appointements 

Sur  l’autre  point,  pour¬ 
quoi  ne  demandez-vous  pas 
vous-méme  aux  autorilés  lo¬ 
cales  l’application  de  la 
circulaire  Loisillon  ?  C’est 
en  le  faisant  de  nouveau 
que  vous  démontreriez  le 
mieux  au  Ministre  de  la 
guerre  le  peu  dé  valeur  de 
l’enquête  qu’il  fit  jadis  à 
notre  instigation. 


Hfcnbres  da  Concoars  exerçant 
dans  les  stations  thermales. 


IfM.  les  Docteurs  ; 


bet. 

Allevard-Is«-Balns  (Isère). 
Mansord. 

Apcachon-NIoulleau,  Rouch. 
Argelès-Gazost.  Borderemy. 
A^-  lo^-  Thermes  (Ariègc). 

■agnoles-de-l’Orne.  Barrabé. 
Bagnérea-de-BIgorre.  Lat- 
forgue.—  Rosiers. 

Bagnirea  -  de  -  Luohon.  De 

Torrès. 


Bouqueron-lea-Eaux  (Isère). 
Gaillard. 

Boupbon-Lanoy.  Pain.  . 


LE  PATRONAGE  MÉDICAL 

STATIONS,  EAUX  MINÉRALES,  ÉTABLISSEIVIENTS,  PRODUITS  RECONIWANDÉS 

VAIS  SOURCE  LA  REINE 

S’adresser  directement  à  M.  CHAMPETIER 

Pharmacien-Propriétaire  de  la  Reine,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

Prière  à  nos  adhérents  d'exiger  que  cette  eau  se  trouve  che{ 
tous  les  pharmaciens  qui  reçoivent  leurs  ordonnances.  . 


Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 


I_.E  r’ XJ  loi  I  O- -A.  T  O  R. 

PROCÉDÉ  B.  S.  G.  D.  G. 

PRATIQUE,  NOUVEAU,  DE  DÉSINFECTION  PAR  L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 
Destruction  complète,  facile  et  rapide,  sans  le  secours  d’aucun  appareil,  des  viras, 
microbes  pathogènes  et  parasites. 

UN  FUMIGATOR 

N»  I  diisinfecte  2  mètres  cubes .  3  fr.  50  la  boite  de  6. 

N»  2  —  4  —  .  4  fr.  50  —  — 

N»  3  -  20  -  .  6fr.  la  boîte  de  2. 

Rabais  important  à  MSLJes^r^hres  du  CONCOURS. 

N.  B.  —  Nous  enverrons  gratis  et  franco  documents  et  écliantillons  à  MM.  les  docteurs  mem¬ 
bres  du  «  Concouis  médical  »  qui  nous  adresseront  une  bande  du  journal  sous  enveloppe  affran¬ 
chie  à  5  centimes. 


luE  FXJltÆIGJXXOIV 
4,’  l^T-ie  Tarbé,  (17<=) 


MAISON  DE  CURE  MARITIME 

de  SATNT-SERVAX  (Ille-et-Vilaine) 

“  LES  OOI\.LIÈÏ^ES  “ 

Gare  St-MALO  :  Tramways  et  voitures  à  la  gare. 

CoKDiTioxs  oÉKÉn.LLEs;  8  fr.,  10  fr.,  et  12  fr.,  par  jour  (chambre  et  3  repas). 
Foui'  les  enfants  au-dessous  de  10  ans  avec  leurs  parents  inoilié  prix. 

Pour  les  enfants  confiés  à  la  garde  de  l’établissement  0  fr.  par  jour. 

Pour  les  médecins  abonnés  et  leur  famille  6  fr.  par  jour  tchambre  et  3  repas). 
{Service  compris  ;  pourboires  rigoureusement  interdits.) 

Pour  profiter  de  la  réduction,  adresser  les  demandes  aux  bureaux  du  Concours 
A/edica/en  indiquant  le  nombre  de  personnes. 


Sanaieriuffl  d’Alger  pour  Tubercuieua 

Situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  IVIustapha 

Climat  sédatif  et  tonique  correspondant  à  celui  de  Madère,  Pau,  Ajaccio,  Le  Caire  et  Matage, 
Le  vallon  qui  constitue  son  parc  (plus  de  10  hectares)  est  garni 
de  plantations  de  pins,  eucalyptus,  etc. 

Le  [loinl  lerminus  d’une  ligne  de  Iramways  éleciriques  se  Ironve  à  400  inelrcs  du  saiialoriuin. 

S.A.IS03Sr  1=»TJ  15  OaTOBI^-E  -A.XJ  30  JUIIT 


CONDiTlONS.  —  Le  prix  de  In  pcn.sion  est  de  lo  francs  par  jour  en  i"-'  classe  et  comprend 
tout  ce  qui  est  jugé  utile  au  malade,  sauf  les  spécialite's  pharmaceutiques  et  les  eaux  minerales. 
11  ne  comporte  aucun  autre  supplément  que  le  prix  de  la  chambre  qui  varie  de  2  à  5  francs. 
La  classe,  qui  est  complètement  indépendanle,  comprend  des  chambres  à  deux  lits.  Prix  de 
journée,  t  tut  compris,  7  Ir.  5o  par  lit.  Paiement  par  quinzaine  indivisible  et  d'avance.  Un  droit 
d’entrée  et  de  désinfection  en  fin  de  séjour  (20  à  3o  francs)  est  dû  à  1’, admission.  S’adresser 
pour  renseignements  à  M.  le  Dr  Verhaeren,  médecin-directeur  à  Alger-Birmafidreis. 


Service  vaccinal  du  «  Concours  Médical  » 

(Voir  à  la  «lernièt-c  page  eles  annonces). 


Léon  BLAT 

Constractear  à  SENLIS  (Oist) 


LES  ŒUVRES  FILIALES  i 

ou 

liadiKCOOUBSUÉDICALï 

Tout  médecin  qui  s'abon- 
itîu  journal  en  adressant 
)  souime  de  10  fr.  reçoit 
«statuts  du  Concours  mé- 
U,  Dès  qu'il  a  retourné, 

a!  et  remplie,  la  feuille 
ésion  qui  les  accom- 
»pie,  il  devient  membre  de 
1  Société  dont  le  Journal 
ut  Torgane. 

11  sera  dès  lors  tenu  au 
tiiraut  réguli->rement  de  ce 
l«o  sont  et  ton)  /es  sociétés 
iilvantes  : 

l'Syndicais  médicaux 


Ce  sont  deo  sociétés  ré- 
italesdM  le  nom  indique 
isss!  le  bol.  Il  faut  se  faire 
taneur  dy  être  affilié  et 
«SD  respecter  scrupuleuse- 
«enl  le  pacte.  L’action  col- 
tallïe  de  ces  groupements 
Ml  assurée  par  leur  fédéra- 


à  la  Brasserie  Tourlel,  de  Tanionville 

parM.  GRENET, 
ancien  Préparateur  de  PASTEOR 

L’Extrait  de  Malt  Tour- 
tan  est  le  seul  produit  de  ce 
genre  présentant  les  avanta¬ 
ges  suivants  : 

r  Jrèspeu  alcoolique,  très 
agréable^  il  est  indiqué  dans 
les  Affections  de  l’Estomac 
et  de  l’Intestin. 

2°  Son  pouvoir  galactogène 
le  rend  très  précieux  pour  les 
nourrices. 

3“  Par  les  toniques  spéciaux 
I  qu’il  renferme,  il  est  un  puis¬ 
sant  adjuvant  contre  la  Neu- 
LLii.sDm  rasthénie  et  les  convales- 
-jTÏmlij  cences  pénibles, 
fsonnos^  On  Ic  prend  pur  à  la  dose 
escenfs 11]  d’un  I /2  vcrrc,  un  quart  d’heu- 
Na^ds!"  JUI  re  avant  les  repas  et  aux  repas 
ileaudun^  coupé  avec  de  l’eau  ou  de  la 
ARiS;^  bière  légère. 

Prix  :  1  fr.  Sîî  la  bouteille 
%^**\  DEPOT  GENERAL: 

BOUTY  et  C'^ 

1,  RUE  DE  CHATEAÜDUN  PARIS, 


A  U TO-R  E  L I E  U  R 

POUR  RELIER  SOI-MÊME 

sans  coudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  du 
’  Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré- 

ception  des  numéros,  1  [ü  toile  avec  litre  sur  le  vlat. 
Prix  de  l’Envoi  franco...  2  fr,  50 
T®  Pris  dans  nos  bureaux.,  1  fr.  50 

Ecrire  à  l’Adniinislration  da  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PARIS,  10 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

PRODUITSDÉSINFECTÉS&STÉRI  LISES  pour  opérations  cliirurgicÉ 


CATGUTS  STERILISES 

CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS 


EMPLATRES  MÉDICAMENTEUX 

i  i 


i  Emplâtre  rouge  {minium  et  cinabre,  jorm.  Vidal). —  Emplâtre  à  l'oxydes 
de  zinc,  au  salbl,  au  calomel,  à  l'acide  phénique,  à  Ûhuile  defoieies 
morue,  au  goudron,  etc. ,  etc.  | 


DESNOiX  &  DEBUCHY.  17,  Bus  Vieille-du-TetnpIe,  PARIS 


SAVON  DENi^lFRICL 


iO  61  440  76 

iO  62  418  77 

>0  63  395  78 

H)  64  372  79 

)0  65  350  80 

le  du  médecin  est 
,s  les  mêmes  con- 


HÏDBOTtlÉRÂPIE  CHEZ  S8I 


Association  amicale 


Date  de  création  :  1 8g4 
Réserves  en  1901, 150.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D'  Gassot,  Ghevilly,  Loiret 
Uns  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 

fendant  deux  mois,  et  à 
OO  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 


23  Médailles  &  Diplômes  d'hoinenr 

Médailles  d'Or  aux  Expositions  Universelles  i 


APPAREILS  A  PRESSION  D’A 


Cliauffe-Bain  iDstan(ané(auGaz  elau  Pétrole)  “  LEDADPfflfi" 


WALTER-LECIJYER 

5^  -  jn  138,  rue  Montmartre,  138,  à  Parti 


ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  N»  1  SURDEMAHW 


pi 
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.Faisons  abstraction  des  arthralgies  et  des  hy- 
(larthroses  observées  pendant  la  loériode  secon- 
jaire,  et  même  cjnelquefois  très  près  du  chancre. 
Cen'estpas  le  lieu  de  nous  demander  s’il  fautin- 
ïoquerune  exsudation  liée  à  une  intoxication  géné¬ 
rale  ou  aune  lésion  locale,  périostique,  par  exem¬ 
ple, à  côté- de  la  synoviale  irritée.  Là,  n’est  pas  la 
oneslion  qui  nous  intéresse  :  c’est  des  lésions  ter- 
iaiies  que  nous  devons  nous  occuper,  tout  en  sa- 
;itat  que  l’on  ne  peut  fixer  une  démarcation 
fèronologique  précise  entre  elles  et  les  secondai¬ 
res. 

«Or,  nous  savons  que  les  syphilitiques  tertiaires 
sonl  exposés  à  présenter,  dans  les  genoux  surtout, 
deshydarthrosos  peu  tendues,  variables  et  même 
inlcrmiltentes,  indolentes  aux  mouvements,  à  la 
prcssion,mais  quelquefois  accompagnées  de  souf¬ 
frances  nocturnes  ne  limitant  presque  pas  l’ex- 
errrsiondes  mouvements  provoqués.  En  palpant 
lesjointures,  on  trouve  que,  dans  son  ensemble,  la 
poviale  est  épaissie,  mais  qu’en  tout  cas,  rien 
l'yressemble  à  des  productions  fongueuses,  et  à 
mesure  qu’on  apprend  à  mieux  examiner  la  ré- 
|gion,pn  arrive  à  conclure  qu’il  s'agit  d’une  réac- 
ion  inflammatoire  chronique,  banale,  autour 
[d'un  foyer  local  longtemps  considéré  comme 
jtal,  aujourd’hui  presque  toujours  trouvé  au 
Jours  d’une  exploration  attentive. 

|Ce  foyer  pourra  être  une  infiltration  gommeuse 
fasynoviale,  ou  bien  un  épaississement  sous- 
lériostique  de  la  région  épiphysaire,  ou  bien  en¬ 
core  une  véritable  ostéomyélite  gommeuse  diffuse 
'Jeladiaphyse  et  de  l’éphiphyse.  C’est  dans  ce 
Bernier  cas,  autrefois  confondu  avec  les  lu- 
œeurs  blanches  tuberculeuses,  qu’on  a  parlé 
f  tnmeurs  blanches  syphilitiques,  reconnaissa- 
%  à  leur  indolence,  à  l’hyperostose  quelcpuefois 
tiïsidérable  de  l’os  et  presque  toujours  limitée 
fipn  seul  des  os  constituant  la  jointure,àral)- 

S' e  de  fongosités  de  la  synoviale  simplement 
ssie. 

'  loilà,  esquissée  à  grands  traits,  la  physionomie 
'  de  la  syphilis  articulaire  tertiaire  de  l  adulte  ;  et 
!  des  mémoires  d’Augagneur,  de  Max  Schüller,  de 
(Fournier,  sans  compter  ceux  des  auteurs  que  j’ai 
ïfetOutà  l’heure,  nous  ont  appris  cjue  la  syphi¬ 
lis  héréditaire  en  peut  provocyuer  autant.  Meri- 
eainp  a  de  plus  décrit  comme  spéciale  une  forme 
oiiunehyperostose  plus  ou  moins  volumineuse 
1  delà  tête  radiale  gêne  les  mouvements  de  l’articu- 
i  Mon  correspondante,  qui  devient  en  outre  le 
siège  de  craquements.  On  ne  saurait  dire  cepen¬ 
dant  qu’il  y  ait  là  une  forme  à  individualiser,  et 
c'est  encore  une  arthrite  de  voisinage,  à  côté  d’une 
berostose. 

Comme  tous  les  chirurgiens  d’enfants,  j’ai  ob- 
iervé cette hyperostose  de  la  tête  radiale  ;  j’ai  ob¬ 
servé  aussi  quelques  hydarthroses  du  genou,  soit 
par  infiltration  gommeuse  périsynoviale,  soit  par 
ostéomyélite  gommeuse  portant  surtout  sur  l’ex¬ 
trémité  inférieure  du  fémur.  Et  à  cette  dernière 
variété  appartient  sûrement  l’arthrite  que  nous 
venons  d’examiner  ensemble.  C’est  tout  à  fait 
identique  à  la  pseudo-tumeur  blanche  syphiliti¬ 
que  qu’on  a  décrite  chez  l’adulte.  La  chose  est  rare 
che'iîentant,  en  sorte  qu’avant  deporterun  sem¬ 
blable  diagnostic,  il  faut  hésiter  ;  mais  je  vous  ai 
expliqué  que  ni  les  signes  locaux,  ni  les  lésions 
concomitantes  ne  nous  permettent  de  conclure 
àl'arthropathiela  plus  fréquente  du  genou, c’est- 
à-dire  à Tostéo-arth rite  tuberculeuse. 


Je  vous  ai  dit,  chemin  faisant,  que  chez  notre 
malade  un  seul  os;  le  fémur,  est  atteint,  et  que 
c’est  un  signe  sur  lequel  on  insiste  souvent  pour 
le  diagnostic  avec  l'arthrite  tuberculeuse  ;  on  a  rai¬ 
son  pour  les  lésions  un  peu  avancées,  mais  vous 
ne  devez  pas  oublier  que  cela  ne  signifie  pas 
grand’  chose  pour  la  période  de  début,  celle  pré¬ 
cisément  où  le  diagnostic  est  important  et  quel¬ 
quefois  difficile,  car  alors  un  seul  os  peut  fort 
bien  être  malade  pendant  quelque  temps. 

lll. 

De  tout  cet  exposé,  il  résulte  que  la  vérole  ne 
saurait  guère  être  contestée.  Mais  est-elle  hérédi¬ 
taire  ?  Aucune  preuve  ne  peut  vous  en  être  four^ 
nie.  Rien  de  suspect  n’est  relevé  du  côté  du  père  et 
de  la  mère.  Les  frères  et  sœurs  de  notre  malade 
sont  au  nombre  de  six,  dont  trois  vivants  et  trois 
morts,  deux  en  bas-âge  (à  la  naissance  et  à  32 
jours)  et  un  à  7  mois,  de  bronchite  ;  il  n’y  a  pas 
eu  défaussés  couches,  pas  d'accouchements  pré¬ 
maturés.  Notre  malade,  qui  est  le  7“  etdernierné, 
est  venu  à  terme,  après  une  grossesse  normale. 
Elevé  au  sein,  il  a  percé  sa  première  dent  à  11 
mois,  a  été  sevré  à  25  mois,  n’a  jamais  eu  aucune 
maladie.  Chez  aucun  des  enfants,  on  n’a  vu  d’é¬ 
ruption  suspecte,  jusqu’à  celle  qui  vient  d’attein¬ 
dre  notre  sujet  actuel.  D'autre  part,  sur  ce  sujet 
lui-même,  on  n’observe  aucun  des  stigmates  — 
iufantilisme, kératite, lésions  dentaires,etc.,  —  par 
lesquels  la  syphilis  héréditaire  imprime  volon¬ 
tiers  à  l’organisme,  quand  elle  est  de  quelque  in¬ 
tensité,  sa  marque  dygtrophiante.  Et  par  contre, 
l’aspect  des  lésions,  aussi  bien  de  l’éruption  que  de 
l’arthropathie' ou  del’orchite,  est  identique  à  celui 
que  nous  rencontrons  au  cours  de  la  syphilis  ter¬ 
tiaire  de  l'adulte. 

Aussi  est-il  possible  que,  l’hérédité  étant  nulle, 
nous  soyons  en  présence  d’une  syphilis  acquise  en 
bas-âge  et  parvenue  à  la  période  tertiaire.  Rien 
de  l’interrogatoire  ne  vient  appuyer  cette  hypothè¬ 
se,  mais  rien  non  plus  ne  l’infirme,  et  je  crois 
qu’à  cet  égard  il  est  sage  de  rester  dans  le  doute 
sur  l’étiologie.  Je  m’en  tiens  à  cette  simple  men¬ 
tion,  n’ayant  pas  l’intention  d’insister  aujourd’hui 
sur  le  parallèle  entre  la  syphilis  héréditaire  et  la 
syphilis  acquise  de  l’enfant  :  il  me  suffit  de  vous 
avoir  signalé  ce  fait  qui,  dans  l’espèce,  est  d’im¬ 
portance  mineure  puisqu’en  tout  cas  le  traite¬ 
ment  est  le  même.  Je  vais  associer  aux  frictions 
mercurielles  l’administration  do  l’iodure  de  po¬ 
tassium  à  dose  de  deux  granimes  par  jour  et  je 
crois  que  l’enfant  guérira  sans  qu’il  soit  utile  d’a¬ 
gir  localement  sur  son  genou  par  l’immobilisa¬ 
tion,  la  compression,  la  révulsion.  Le  repos  au  lit 
sans  appareil  suffira.  11  est  d’ailleurs  probable  que 
le  traitement  devra  être  prolongé,  car  si  les  lé- 
sions  de  la  peau  et  du  testicule  sont  en  général 
vite  sensibles  à  son  action,  la  synovite  chronique 
avec  épaississement  est  entretenue  par  une  ostéo¬ 
myélite  épiphysaire  gommeuse  probablement 
diffuse,  dont  je  vous  ai  déjà  dit  la  ténacité  et  la 
tendance  aux  récidives.  (1; 


(1)  Les  éléments  d’ecthyma  à  la  cuisse  se  sont  vile 
cicatrisés  en  effet  et  la  pigmentation  des  cicatrices  dor¬ 
sales  a  pâli.  En  un  mois  environ  le  testicule  droit  a  re¬ 
pris  son  volume  à  peu  prés  normal,  tout  en  restant  ce¬ 
pendant  un  peu  plus  dur  que  le  gauche.  Les  deu.x 
testicules,  d’ailleurs,  sont  restés  durs,  ligneux,  indolo- 


474 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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La  réjiarlition  et  le  recouvrement  des 
honoraires  entre  collaborateurs.  , 

En  l’an  de  grâce  1897,  à  l’Assemblée  générale 
du  Concours,  le  Conseil  de  direction  eut  la  har¬ 
diesse  de  mettre  à  l’ordre  du  jour,  à  propos  de 
l’adoption  d’un  tarif  général  des  honoi'aires,  la 
question  de  répartition  de  ceux-ci  entre  collabo¬ 
rateurs  à  l’issue  de  la  maladie.  —  Le  vote  avait 
été  précédé  d’une  étude  sur  les  abus  auxqu’els  il 
s'agissait  de  mettre  fin  :  des  constatations  péni¬ 
bles  autant  que  nécessaires  avaient  été  enregis¬ 
trées  ;  la  discussion  s’ouvrait  au  milieu  d’un  sen¬ 
timent  de  malaise,  et  il  fallut  toute  la  ténacité  de 
quelques-uns  pour  obtenir  qu’une  décision  fût 
prise.  «  Ne  touchons  pas  à  cela,  c’est  brûlant  » 
murm-uraient  les  uns.—  «  11  a  là  un  mal  néces¬ 
saire  qu’il  faut  ignorer  »  répétaient  les  autres. 
Certains  affirmaient  que  le  courant  fâcheux  qui 
s’était  établi  ne  pouvait  être  ni  remonté  ni  même 
réglé  ;  tous  se  seraient  bien  mis  d’accord  pour 
nous  taxer,  non  de  courage,  mais  de  folle  témé-- 
rité,  et  pour  décider  «  que  la  question  n’était  pas 
mûre.  » 

Eh  bien  ;  constatons  aujourd'hui  que  la  ques¬ 
tion  semble  maintenant  à  point,  puisque  nous  la 
trouvons  à  l’ordre  du  jour  des  Sociétés  d’arron¬ 
dissement,  de  Paris,  et  que  la  discussion  semble 
y  conduire  à  des  conclusions  qui  furent  les 
nôtres,  ou, à  peu  près,  comme  cela  s’est  passé 
aussi,  il  y  a  deux  ans,  au  Syndicat  de  Lille. 

Les  Sociétés  du  Lq  du  IP,du  X'VIh  arrondisse¬ 
ment  ont  déjà  consacré  plusieurs  séances  à  cette 
étude.Desvoix  autorisées, telles  que  celles  de  MM; 
les  D''=Lataste,Scbillotte,Le  Gendre,Ducor,Dignat, 
etc.  ont  été  entendues.  Nous  ne  pouvons  tout  re¬ 
produire  faute  de  place  ;  mais  la  lecture  de  l’ex¬ 
trait  suivant  du  dernier  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  Société  de  Neiiilly-sur-Seine  (12  juin  1903) 
donnera  une  idée  exacte  de  l’état  actuel  des  esprits. 

Les  lecteurs  du  Concours  seront  heureux  d’y 
retrouver  on  même  temps  un  de  ces  exposés 
lumineux  et  précis  qui  leur  ont  fait  apprécier  le 
talent  de  M .  le  D''  Gouffier. 


Considéraüon.s  sur  les  rapports  des  méde¬ 
cins  avec  les  chirurgiens  et  les  spécia¬ 
listes. 

Par  le  D'  G.  Gouffier. 

Messieurs,  ‘  ■  • 

Le  débat  sur  les  rapports  des  médecins  avec  les 
chirurgiens  et  ies  spécialistes  qui  vient  de  s’ouvrir 
à  nouveau  devant  les  Sociétés  médicales  d’arron¬ 
dissement  vous  a  paru  trop  important  pour  être 
tranché  à  l’improviste,  sans  études  préalables  et 
suffisamment  poursuivies,  et  vous  avez  décidé  de 
lui  donner  toute  l’ampleur  qu’il  demande  en  le  lais¬ 
sant  à  l’ordre  du  jour  de  quelques  séances  succes¬ 
sives. 

Pour  faciliter  ce  débat  et  lui  apporter  les  éléments 
nécessaires  à  sa  documentation,  notre  président  a 


res  à  la  pression.  Quant  au  genou,  il  y  a  persisté  pen¬ 
dant  plusieurs  mois  un  peu  d’hydarthrose,  allan  t  et 
.venant,  et  la  diminution  de  volume  de  l’épiphyse  fé¬ 
morale  a  été  trèslente.  C’est  le  23  novembre  seulement 
que  l’enfant  a  quitté  nos  salles  guéri.  La  cure  se  main¬ 
tient  depuis. 


pensé  qu’un  exposé  des  diverses  considérations 
historiques,  professionnelles  ou  autres  qu’il  soulève, 
pourrait  avoir  un  certain  intérêt  et  servir  en  quel¬ 
que  sorte  de  trame  à  votre  discussion.  M.  Gaylàm’a  , 
fait  l’honneur  de  me  confier  ce  travail  de  mise  au  ; 
point  et  je  le  soumets  aujourd’hui  à  votre  approba¬ 
tion. 

La  question  des  rapports  des  médecins  avec  les. 
chirurgiens  et  les  spécialistes  est  complexe.  D'a¬ 
bord  il  convient  de  la  définir  et  d’en  déterminerles 
limites.  Envisagée  textuellement,  d’après  son  titre, 
elle  apparaît  très  étendue  ;  son  domaine  s'étend  sur 
un  certain  nombre  de  points  restés  en  dehors  delà 
discussion  présente  qui  en  a  notablement  restreint 
l’envergure.  Il  comprend  en  effet  toute  une  partie 
de  déontologie  théorique,  spéculative  qui  ne  parait 
pas  être  actuellement  en  question.  Le  chirurgien 
ou  le  spécialiste  peut-il  opérer  le  malade  habituel 
'i’".n  médecin  sans  prévenir  celui-ci,  ou  doit-il exi- 

r  sa  présence  ?  Est-il  déontologiquement  licite  à 

chirurgien  ou  à  un  spécialiste  de  revoir  seule! 
^..isen  avertir  le  médecin  traitantun  maladeauprés 
duquel  il  a  été  précédemment  appelé  par  ce  méde¬ 
cin  traitant  ?  Doit-il  au  contraire,  comme. le  veu¬ 
lent  nos  confrères  anglais,  «  refuser  ses  soins,  même 
pour  une  maladie  ultérieure,  à  un  patient  qui  lui  a 
été  adressé  par  le  médecin  habituel  de  ce  malade.» 
L’oculiste  auquel  un  examen  ophtalmoscoplque 
aura  révélé  une  syphilis  méconnue  ou  ignorée  par 
le  médecin  traitant  pourra-t-il  soigner  cette  sy- 
phylis  ou  devra-t-il  prévenir  son  confrère  d’avoir  à 
le  faire  ?  Est-il  loisible  au  médeciu  de  stâtiou  ther¬ 
male  d3  recourir  sans  absolue  nécessité  à  des  trai¬ 
tements  qui  relèvent  de  la  médecine  générale  ou 
doit-il  se  borner  àTapplication  du  traitement  hy¬ 
drique  ?  ^ 

'Voilà  toute  une  série  de  questions  qui  devraieut 
être  abordées  au  cours  d’un  débat  complet  sur  les 
rapports  entre  les  médecins  et  les  chirurgiens  et 
spécialistes,  et  pourtant  elles  n’ont  pas  été  effleu¬ 
rées  par  les  dernières  discussions,  qui  se  sont  ré¬ 
trécies,  spécialisées  pour  s’attacher  uniquemenlà 
la  répartition  des  honoraires  qu’il  convient  d'ac¬ 
corder  respectivement  au  médecin  et  au  chirurgien 
à  la  suite  d’une  intervention  commune. 

C’est  donc,  appelons  les  choses  par  leur  nom,  en, 
conservant  toutefois  à  ce  nom  son  sens  étymologi¬ 
que  et  en  oubliant  sa  mauvaise  réputation,  c'est 
donc  la  dichotomie  qui  est  en  cause  et  est  soumise 
à  votre  appréciation.  •  • 

D’abord  une  question  préjudicielle  se  pose  aujour-l 
d’hui  comme  elle  s’est  posée  au  Congrès  de  méde¬ 
cine  professionnelle  de  1845  et  aux  diverses  assem¬ 
blées  qui  ont  voulu  effleurer  ce  délicat  chapitre. 

La  discussion  publique  convient-elle  à  un  sujet 
de  cette  nature  ?  Ne  risquons-nous  pas,  si  l’écho  en 
dépasse  nos  cercles  professionnels  et  se  propage 
jusqu’au  grand  public,  peu  indulgent  à  notre  égard, 
de  porter  atteinte  à  la  considération  dont  nous  pou¬ 
vons  encore  bénélicier?  N’est-il  pas  plus  sage  d’op¬ 
poser  la  question  préalable  aux  imprudents  qui 
veulent  parler  haut  d’un  sujet  dont  on  ne  doit  chu¬ 
choter  qu’à  voix  basse.?  Ne  vaut-itpas  mieux  mettre 
une  sourdine  à  ces  explications  scabreuses  et  sau¬ 
vegarder  cette  façade  de  désintéressement  qui  pro¬ 
clame  'notre  absolu  détachement  des  biens  de  ce 
monde  et  notre  dédain  pour  les  vulgaires  intérêts 
matériels  ? 


Messieurs,  vous  n’êtespas  de  ceux  qui  préfèrent 
ignorer  les  difficultés  que  de  s’appliquer  à  les  résou¬ 
dre,  et  vous  pensez  qu’il  est  des  cas  où  la  politique 
de  l’ autruche,  commode  certes  et  peu  compromet- 
ta.nte,  devient  une  duperie  pour  ceux  qui  s'y  obsti- 
tinent. 

N  aguère,  il  est  vrai,  on  pouvait  voir  quelques 
avantages  à  ne  pas  ébruiter  la  coutume  qui  nous 
occupe  ;  c’était  l’époque  où  le  partage  des  honorai¬ 
res,  Ignoré  du  public  ou  admis  par  lui,  se  faisait 
entre  médecins,  comme  une  pratique  de  bonne  con¬ 
fraternité,  qui  n’offusquait  pas  les  plus  scrupuleux 
de  nos  prédécesseurs  et  qu’ils  considéraient  comme 
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une  chose  naturelle,  ne  relevant  que  de  leur  cons¬ 
cience,  dont  leurs  malades  n’avalent  pas  à  connaî¬ 
tre.  Ce  temps  n’est  plus.  La  dichotomie  n’est  plus 
un  secret  ;  nos  clients  ignorent  peut-être  le  mot, 
mais  ils  connaissent  la  chose  et  —  constatation 
grave  — d’exceptionnels  abus  ont  transformé  leur 
indifférence  d’autrefois  en  hostilité  avérée  envers 
une  habitude  qu’ils  ne  considèrent  plus  comme 
une  rémunération  rationnelle,  mais  comme  une 
prime  attachée  à  leur  exploitation. 

Cette  opinion  publique,  si  blessante  pour -le  corps 
1  médical,  est  courante,  générale,  formelle.  Les  exem¬ 
ples  en  abondent.  Est-il  besoin  d’en  citer  ici  ?  Parmi 
les  plus  typiques  recueillons  seulement  les  sui¬ 
vants.  C’est  d’abord  l’extraordinaire  jugement  du 
juge  de  paix  de  Joigny  cité  par.  les  docteurs  Le  Gen¬ 
dre  et  Lepage  et  dont  voici  un  extrait  assez  savou- 
.reux  :  «  Attendu  que  le  prix  d’une  cataracte  dans 
son  ensemble  varie  de  200  francs  à  300  francs  et  que 
ce  prix  est  toujours  partagé  entre  l'opérateur  et  le  mé¬ 
decin  ordinaire  chargé  des  pansements  et  soins  consé¬ 
cutifs  et  ce  dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  l’un 
etun  tiers  pour  l'autre.  Que  tel  est  l’usage,  etc.n 
C'est  ensuite  l’avis  suivant  du  Bædeker  :  «  Il  est 
arrivé  que,  vu  la.  facilité  avec  laquelle  elles  peuvent 
se  faire,  bien  des  médecins  conseillent  volontiers 
des  opérations  plus  ou  moins  nécessaires,  en  re¬ 
commandant  des  collègues  qui  demandent  des  prix 
exorbitants,  dont  iis  reçoivent  une  bonne  part. 
Avoir  .soin,  du  moins,  de  se  faire  renseigner  et  de 
faire  ses  prix  d’avance  ».  Après  celle-là,  on  peut 
tirer  l’échelle  ;  ne  désespérons  pas  de  lire  dans  la 
prochaine  édition  du  fameux  guide  un  addendum  à 
notre  adresse  an  classique  bewa,re  of  pickpocket  ! 
Permettez-moi,  Messieurs,  une  dernière  citation  ; 
je  la  puise  dans  \e  Münckener  med.  Wochenschrift 
'  elelle  date  de  l’an  dernier  ;  elle  vous  montrera  de 
,  quel  aloi  est  la  réputation  que  l’on  nous  fait  auprès 
:  des  médecins  allemands .  «...  La  France,  où  la  rapa- 
I  cilé  des  médecins,  la  méconnaissance  des  préceptes 
I  de  la  déontologie,  soulèvent  au  plus  haut  point  la 
réprobation. . .  C’est  en  France,  on  le  sait,  que  ileu- 
rit  la  dichotomie,  c’est-à-dire  le. partage,  entre  mé- 
iécin  et  chirurgien,  des  honoraires  payés  par  le 
naïade,  que  l’on  trouve  la  réclame  éhontee  non  pas 
seulement  des  charlatans,  mais  des  praticiens  les 
;  plus  renommés,  etc,  etc.  » 

>.  Voilà  le  renom  que  nous  a  valu  notre  inertie  à 
détendre  notre  traditionnelle  honorabilité  profes¬ 
sionnelle.  Voilà  où  nous  a  conduits  cette  loi  du  si- 
,.  lence  qui  voile  les  défaillances  isolées,  n'oppose  que 
ledédaiii  aux  insinuations  les  plus  mensongères  et 
permet  aux  généralisations  malveiilantes  et  aux 
calomnies  laissées  sans  réponse  de  discréditer  une 
corporation  qui,  dans  son  ensemble,  reste  digne  de 
tout  le  respect  qu’on  lui  accordait  autrefois. 

Envoilà  assez,  je  pense,  pour  légitimer  les  dis- 
L  eussions  qui  viennent  de  s’ouvrir  dans  nos  sociétés 
d'arrondissement.  Puisque  le  public  ne  différencie 
plus,  puisqu’il  nous  considère  tous  comme  des  di- 
cliotomistes  et  que  ceux  qui  sont  le  plus  purs  de 
'  celte  pratique  portent  comme  les  autres  le  poids  de 
la  réprobation  que  quelques  abus  ont  soulevée,  il 
faut  réagir  et  réglementer  un  usage  qui  fait  de  nous 
des  suspects  et  porte  une  grave  atteinte  à  notre 
respectabilité. 

Dans  l’élude  de  la  dichotomie,  il  n’e.stpas  utile  de 
s’attarder  à  l’examen  des  différentes  formes  qu’elle 
revêt.  Qu’elle  soit  brutalement  avouée  ou  habile¬ 
ment  déguisée,  qu’elle  affecte  les  allures  d’une  des 
quatre  variétés  que  lui  a  reconnues  le  syndicat  mé- 
üical  de  Lille,  la  dichotomie  reste  toujours  identi¬ 
que  dans  son  essence  et  ce  n’est  pas  par  une  pro¬ 
cédure  plus  ou  moins  adroite  que  nous  modifierons 
assez  son  caractère  pour  en  appeler  de  la  condam¬ 
nation  qui  la  frappe.  Il  est  plus  intéressant  de 
chercher  comment  elle  s’est  établie  et  pourquoi  elle 
a  tendance  à  se  répandre. 

D'abord,  constatons-le  à  la  décharge  de  notre  épo¬ 
que,  la  dichotomie  n’est  pas  une  nouveauté,  un  arti¬ 
cle  du  jour  èt  le  laudator  temporis  acti  qui  serait 


tenté  d’en  faire  état  pour  appuyer  ses  lamentations 
sur  les  mœurs  des  jeunes  générations  médicales 
ferait  fausse  route. 

Dechambre,  il  y  a  20  ans, ,  Munaret  il  y  en  a  50, 
Franck  et  d’autres  avant  eux  se  sont  occupés  de  la 
question  qui  nous  retient  ce  soir. 

En  réalité,  le  partage,,  dans  certains  cas,  des  ho  . 
noraires  entre  médecins  etchirurgiens  s’est  effectué 
de  tout  temps.  Quand  la  .disproportion  entre  ces 
honoraires  devient  trop  grande,  il  y  a  tendance  . 
spontanée  à  rétablir  l’équilibre  et  le  plus  favorisé 
incline  naturellement  à  corriger  l’inégalité  de  trai¬ 
tement  dont  est  victime  son  collaborateur.’ 

Cette  constatation  explique  que  l’augmentation 
des  honoraires  chirurgicaux,  augmentation  très 
réelle  depuis  quelques  dizaines  d’années,  ait  rendu 
plus  fréquentes  les  occasions  de  faire  bénéllcier  les 
médecins  de  cette  amélioration  d’honoraires. 

Une  autre  considération  explique  aussi  que  la  di¬ 
chotomie  soit  chaque  jour  plu.s  volontiers  acceptée,  ■ 
c’est  la  pléthore  médicale.  Nous  sommes  de  plus 
en  plus  nombreux  autour  de  la  table  professionnelle. 

J’ignore  si  cette  table  a  jamais  porté  un  festin, 
mais  je  pense  que  le  menu  y  était  moins  frugal 
jadis  qu’aujourd’lmi.  Toujours  est-il  qu’il  est  Insuf¬ 
fisant  à  satisfaire  l’appétit  des  convives,  appétit  que 
les- conditions  de  la  vie  moderne  tendent  encore  à 
augmenter.  La  valeur  de  toutes  choses  s’est  accrue 
et  a  presque  doublé  durant  la  seconde  partie  du 
siècle  dernier  et  les  6000  fr.  de  gain  annuel  qui,  si 
l’on  en  croit  le  D'  Ausaldler,  permettaient  au  pra¬ 
ticien  de  1860  de  faire  des  économies,  ne  sauraient 
plus  suffire  à  assurer  aujourd’hui  son  existence  et 
celle  de  sa  famille.  Comment  s'étonner -alors  que, 
ne  pouvant  augmenter  sa  rétribution  personnelle 
restée  la  même  qu’autrefois,  il  accepte  une  part  de 
ces  honoraires  chirurgicaux  qui  ont  subi,  eux,  une 
plus-value  normale  et  répondent  aux  besoins  de 
notre  époque. 

La  discussion  théorique  de  la  dichotomie,  la  cri-  ■ 
tique  des  arguments  émis  en  sa  faveur  ou  contre 
elle,  a  été  faite  d’une  façon  précise  et  complète  par 
MM.  Legendre  et  Lepage  dans  leur  livre  :  «  Le  mé¬ 
decin  dans  la  société  contemporaine  ».  Leur  exposé 
épuise  le  sujet,  il  est  inutile  de  le  renouveler.  Avec 
Dechambre,  ils  se  prononcent  contre  le  partage  des 
honoraires  ;  comme  lui  ils  pensent  que  :  «  la  femme 
de  César  et  le  médecin  ne  doivent  pas  être  soup¬ 
çonnés...  et  que  quicon(jué  est  jaloux  de  l’estime 
publique  et  de  la  dignité  do  l’art  doit  aujourd’hui 
refuser  à  quelque  titre,  sous  quelque  prétexte  et 
dans  quelque  mesure  que  ce  soit,  toute  participa¬ 
tion  aux  honoraires  des  chirurgiens  ou  des  méde¬ 
cins  consultants.  »  Voilà  qui  est  péremptoire,  etun 
jugement  aussi  formel  constituerait  une  solution 
nette,  s’il  n'était,  per  sa  rigueur  même,  condamné  à 
son  tour  à  demeurer  lettre  morte.  Ce  n’est  pas  une 
formule,  si  rigoureuse  soit-elle,  qui  a  la  puissance 
défaire  cesser  un  usage  engendré  par  des  causes 
aussi  profondes  que  celles  que  nous  avons  relevées. 
11  y  faudrait  une  sanction,  èt  encore,  même  si  elle 
était  possible,  la  répression  risquerait  d’être  ineffi¬ 
cace.  Ce  n’est  pas  avec  des  excommunications  ver¬ 
bales  qu’on  modifie  des  mœurs. 

Ce  qu’il  faut,  c’est  considérer  que  la  dichotomie, 
envisagée  à  son  origine  comme  un  acte  amical,  con- 
fraternel,comme  la  réparation  d’une  inégalitéinjuste, 
a  trouvé  dans  les  conditions  économiques  de  la  vie 
médicale  moderne  un  milieu  favorable  à  son  déve¬ 
loppement  et  qu’à  l’heure  présente,  il  faut,  bon  gré 
mai  gré,  s’en  accommoder  en  essayant  de  mettre  un 
terme  à  ses  excès,  en  la  réglementant  de  telle  sorte 
qu’elle  puisse  se  concilier  avec  les  traditions  d’ho¬ 
norabilité  dont  se  glorifie  notre  profession.  C’est  là 
une  tentative  réalisable  et.  d’efficacité  plus  sûre  que, 
l’anathème  vainement  prononcé  par  les  auteurs  sur 
un  usage  qui  n’en  a  guère  été  restreint.  Nous  pou¬ 
vons  l’entreprendre  sans  déchoir  ni  nous  diminuer. 
Le  principe  de  la  dichotomie  n’est  pas  répréhensi¬ 
ble,  les  médecins  les  plus  pointilleux  en  matière  de 
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déontologie  l’ont  reconnu.  Le  mot  ell'raie  parce  que, 
mal  usagé,  il  a  servi  à  désigner  des  abus  que  ré¬ 
prouve  tout  praticien  soucieux  de  sa  dignité  ;  mais 
la  chose  en  elle-même  ne  constitue  qu’un  acte  de  so¬ 
lidarité  et  de  confraternité,  et  la  morale  la  plus  ri¬ 
gide  ne  saurait  la  condamner.  Est-il  besoin  de  rap¬ 
peler,  à  l’appui  de  cette  affirmation,  que  des  maîtres 
comme  Trousseau,  Lassègue,  Bai'th,  faisaient  ho¬ 
norer  le  médecin  traitant  d’une  somme  égale  à  celle 
qu’ils  recevaientpour  leur  consultation  ! 

Est-il  besoin  de  citer  le  rigoriste  Dechambrequi 
écrit  ceci  :  « . Aussi  les  hommes  de  ma  généra¬ 

tion  ont-ils  connu  une  époque  où  les  médecins  les 
plus  justement  honorés  voulaient  diminuer  en  quel¬ 
que  mesure  celte  inégalité  de  traitement  quand  elle 
devenait  trop  considérable.  Je  déclare,  —  car  il  n’y 
a  pas  de  meilleure  preuve  de  loyauté  que  la  publi¬ 
cité  des  actes,  —  je  déclare  avoir  moi-même  accepté 
dé  pareilles  offres.  •> 

Messieurs,  vous  le  voyez,  ceux  de  nos  maîtres 
que  nous  vénérons  le  plus  ont  été  des  dichotomis- 
tés  ;leur  conscience  si  susceptible,  leur  probité  si 
délicate  ne  protestaient  pas  contre  un  partage  qu’ils 
ont  accepté  jusqu’au  jour  où  la  malignité  'Bublique, 
aidée  par  de  réprouvables  exagérations,  erî  a  défor¬ 
mé  le  caractère  et  suspecté  l’intention.  Eh  bien  ! 
c’est  contre  cette  interprétation  erronée  et  blessante 
du  public  qu’il  faut  réagir.  Pour  purifier  la  dicho  - 
fomio,  il  faut  la  proclamer  comme  un  droit  qui,  ré¬ 
glementé  par  nos  sociétés  professionnelles,  est  par¬ 
faitement  licite.  —  Ce  qui  est  humiliant,  c’est  le 
partage  derrière  la  porte,  c’est  la  remise  inavouée, 
c’est  l’entente  clandestine  faite  à  voix  basse  et  soi¬ 
gneusement  dissimulée  au  malade.  Voilà  les  mes¬ 
quines  pratiques  qui  doivent  disparaître  et  il  est 
permis  de  s’étonner  que  des  médecins  aient  pu  si 
longtemps  diminuer  leur  caractère  én  se  cachant 
pour  recevoir  des  honoraires  auxquels  ils  ontdroit. 

Car  c’est  bien  d'un  droit  qu’il  s’agit  et  ceux  qui 
nous  le  dénient  font  preuve  de  cette  irréflexion  et  de 
cette  incompétence  quand  ils  parlent  de  médecine  ou 
de  médecins. 

Dans  le  drame  opératoire,  le  chirurgien  paraît,  aux 
yeux  inattentifs,  le  grand,  l'uuique  protagoniste  ;  son 
intervention  soudaine,  la  crainte  qu  il  inspire,  la  mise 
en  scène  que  son  opération  nécessite,  tout  concourt 
à  amplifier  son  rôle.  L’éclat  du  bistouri  force  l’at¬ 
tention  et  l’hypnotise  ;  le  médecin  ne  semble  plus 
qu’un  comparse,  un  figurant  sans  importance  ;  sa 
colla b(iration, toute  intellectuelle,  n’est  pas  tangible, 
son  prestige  a  fui,  son  rôle  apparaît  négligeable. 
Mais  une  impression  aussi  inexacte  ne  saurait  satis¬ 
faire  qu’un  esprit  superficiel  qui  se  contente  d’une 
apparence  et  ne  regarde  pas  derrière  la  façade, 
qui  déforme  les  appréciations  des  gens  du  monde. 
«  Qui  soupçonna  à  temps  et  posa  même  peut-être 
formellement  ce  diagnostic  précoce  dont  dépendent 
la  possibilité  et  l’utilité  de  l’opération  ?  Qui  prépara 
le  patienta  cette  perpective  ?  Qui  triompha  des  ré¬ 
sistances  opposées  à  l’appel  redouté  du  chirurgien  Ÿ 
Qui  encouragea  le  malade  pendant  les  heures  d’ap¬ 
préhension  et  l’amena,  résigné  et  convaincu,  sous 
les  vapeurs  du  chloroforme?  Qui  raffei'mit  Têntoura- 
ge  pour  la  bonne  direction  des  soins?  Le  médecin 
traitant,  le  médecin  de  famille.  Et  qui  va  reprendre 
ensuite  la  grosse  i  esponsabilité  du  traitement  con¬ 
sécutif,  pour  supporter  seul  la  charge,  si  le  mal  a 
vaincu  ta  science,  et  ne  bénéficier,  en  cas  contraire, 
que  d’un  petit  rayon  de  là  gloire  acqiiEe  par  lei 
chirurgien  ?  C’est  lui,  toujours  lui.  »  Ces  lignes  du 
D'  Jeanne  n’appellent  pas  de  commentaires.  Elles 
fondent  ce  droit  à  des  honoraires  spéciaux  dont  nous 
pallions  tout  à  l’heure  sur  des  arguments  assez  con¬ 
sistants  pour  qu’il  soit  inutile  de  les  légitimer  par 
un  supplément  de  références.  Celles-ci  d’ailleurs 
abondent  aans  les  ouvrages  de  déontologie  les  plus 
autorisés. 

A  quiconque  réfléchit  sans  parti  pris  ni  idée  pré¬ 
conçue,  il  apparaît  donc  que  l’acte  opératoire  ne 
saui'ait  être  séparé  de  l’action  médicale  et  que  la 
solidarité  confraternelle  exige  que  les  médecins  de 


tout  ordre  fassent  bloc  de  leurs  honoraires  quandils 
sont  intervenus  ensemble  auprès  d’un  malade.  C’est 
là  la  ligne  de  conduite  qui  doit  nous  guider  et  nous 
ne  pouvons  qu’approuver  le  D'  Lataste  parlantainsi 
qu’il  suit  à  nos  confrères  de  la  Société  du  Louvre  : 
«  Le  médecin  traitant  qui  a  appelé  auprès  de  son 
malade  un  chirurgien  pour  une  opération  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  un  courtier  recevant  sa.re- 
mise  pour  une  afl’aire  procurée  ;  c’est  un  collabora¬ 
teur  qui  a,  pour  rémunération  de  ses  services,  des 
droits  similaires  à  faire  valoir  près  de  son  malade 
et  qu’il  doit  fixer  après  entente  commune  avec  le 
chirurgien,  qui  doit  rester  solidaire  avec  lui,  non  pas 
seulement  jusqu’à  la  fin  de  l’opération,  maisjusau’au 
payement  inté  gral  des  honoraires  communs.  »  El  ce 
prolongement  de  la  solidarité  n’est  que  justice,  car, 
si  le  chirurgien  est  presque  toujours  honoré,  c’est 
souvent,  j’eii  conviens,  parce  que  la  douloureuse, 
présentée  au  moment  de  la  douleur,  se  superpose  a 
elle  sans  l’accroître  sensiblement,  mais  c’est  aussi 
parfois  parce  que  le  médecin  traitant  intervient 
pour  ce  paiement  immédiat  du  confrère  qu’il  a  ap¬ 
pelé  et  qu’il  ne  veut  pas  voir  oublier. 

Donc,  à  soins  communs,  note  commune.Voilààmon 
sens  la  devise  que  nous  devons  accepter  et  faire  ob- 
server. 

Si  vous  vous  y  ralliez,  il  vous  restera  quelques 
points  à  ré  gler  D’abord,  quelle  sera  la  part  qu’il 
conviendra  d’attribuer  au  médecin  traitant  dans  la 
note  globale  ?  Le  tarif  édicté  par  le  «Concours  Médi¬ 
cal»  lui  accorde  le  quart  de  la  somme  réclamée  parle 
chirurgien  et  diverses  sociétés  médicales  ont  adop¬ 
té  intégralement  ou  avec  de  légères  variantes  cette 
répartition.  Pour  ma  part,  je  ne  ferai  pas  comme 
elles,  car  je  pense  que  des  honoraires,  tels  que  ceux 
dont  nous  nous  occupons,  échappent  par  nature  à 
une  tarification  aussi  mathématique  et  ne  peuvent 
être  fixés  de  façon  aussi  rigoureuse.  L’intervention 
du  médecin  traitant  dans  une  opération  n’apas  une 
valeur  uniforme  dans  tous  les  cas.  Sa  responsabilité 
n'est  pas  engagée  par  toutes  les  opérations,  au  même 
degré.  Ce  sont  là  questions  d’espèces,  et  cette  con¬ 
sidération  jointe  à  certaines  autres  différences  de  gra¬ 
vité,  difficultés  de  diagnostic,  etc.,  plaide  en  faveur 
d'une  quotité  assez  élastique,  qui  pourrait  du  reste, 
pour  éviter  les  abus,  être  maintenue  entre  deux 
termes  extrêmes  qu’il  serait  facile  de  fixer. 

Un  autre  point,  également  litigieux,  reste  à  élu¬ 
cider.  La  note  commune  présentée  au  malade  de- 
vra-t-elle  être  globale  et  mentionner  sans  détails 
le  total  général  réclamé  par  le  chirurgien  et  le  mé¬ 
decin  ?  Devra-t-elle,  au  contraire,  spécifier  la  part 
qui  reviendrai  chacun  d’eux?  La  question  prête  à 
la  controverse.  Le  Gendre  et  Lepage,  Jeanne,  le 
Syndicat  médical  du  Nord,  se  prononcent  en  faveur 
de  l’indication  précise  de  la  répartition.  Dechambre 
au  contraire  préconise  «  une  note  unique,  faisant 
masse  des  honoraires,  quitte  à  s’entendre  ensuite 
pour  le  partage.  Ici  le  médecin  est  rétribué  conve¬ 
nablement  et  il  l’est  au  su  du  client  qui,  libéré 
envers  lui,  n’étant  plus  exposé  à  le  payer  deux  fois, 
n’a  pas  à  s’occuper  de  ce  qui  pourra  lui  revenir  «.  ’ 
J’ignore  vers  quelle  solution  s’aiguillera  votre  pré¬ 
férence.  Entre  elles  le  choix  me  paraît  assez  indif¬ 
férent.  Aux  malades  qui  le  demanderont,  nous  spé¬ 
cifierons  la  quotité  respective,  comme  nous  leur 
donnons,  à  la  fin  de  l’année,  s’ils  en  manifestent  le 
désir,  le  relevé  de  nos  visites  ordinaires.  Aux 
autres  nous  enverrons,  suivant  les  cas  et  suivant 
notre  sentiment  personnel,  la  note  globale  ou  la 
note  détaillée;  cela  n’a  qu’un  intérêt  secondaire  à 
côté  de  celui  qui  nous  pousse  à  faire,  par  la  note 
commune,  tomber  les  soupçons  et  taire  les  mal¬ 
veillances. 

La  rédaction  de  cette  note  commune  mérite  de 
retenir  un  instant  votre  attention.  Il  faudra  éviter 
en  effet  qu’elle  prête  à  confusion  et  qu’elle  autorise 
le  malade  à  croire  qu’en  l’acquittant,  il  se  libère 
envers  son  médecin  traitant,  d'autre  chose  que  de 
son  assistance  à  l’opération  et  des  soins  qu’il  lui  a 
donnés  en  commun  avec  le  chirurgien. *11008  aurons 
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donc  à  rechercher  une  formule  sans  ambiguité,  qui 
réservera  notre  droit  à  une  rémunération  spéciale 
pour  les  soins  que  nous  pourrons  être  appelés  à 
donner  avant  l’opération  ou  consécutivement  à  elle. 

La  suivante  vous  semblera  peut-être  répondre  à  ce 
besoin.» Les  docteurs  A.  et  B. présentent  leurs  res¬ 
pects  à  M.  G.,  et  lui  adressent,  suivant  l’usage,  la 
note' de  leurs  honoraires  pour  ies  Soins  qu’ils  lui  ont 

donnés  en  commun  du . au . (suivrait 

iechiffre  giobai  ou  détaillé  de  ces  honoraires). 
Messieurs,  il  resterait  sans  doute  beaucoup  à  dire 
sur  cotte  importante  question  de  nos  rapports  avec 
ies  chirurgiens  et  les  spécialistes  et  l’exposé  que 
vous  avez  bien  voulu  m’en  demander  n'a  pas  la 
prétention  de  l’épuiser.  Il  est  resté  dans  les  limites 
que  vous  lui  aviez  fixées  et  il  ne  constitue  qu’une 
simple  mise  au  point,  dont  la  seule  utilité  ser.a 
peut-être  d’apporter  une  base  et  des  éléments  à 
votre  discussion.  A  celle-ci,  quand  vous  aurez 
décidé  de  la  clore,  il  faudra  une  consécration.  Je 
n’en  vois  pas  d'autre  de  possible  qu’un  modeste 
vœu.  Ce  sera  une  fin  bien  bénigne  et  peut-être  pla- 
toniijue,  mais  c'est  la  seule  qui  me  paraisse  à  notre 
portée,  il  n’appartient  pas  à  une  société  aussi  res-  | 
treinte  que  la  nôtre  de  prendre  l’initiative  néces¬ 
saire  à  la  mise  en  pratique  d’une  réforme  aussi  im¬ 
portante.  C’est  à  une  assemblée  plus  haute,  d’un  ] 
recrutement  plus  large,  d’une  autorité  plus  grande 
que  ce  rôle  convient.  Le  Conseil  général  de  nos 
sociétés  d'arrondissement  me  semble  quallQé  pour 
assumer  le  soin  de  rechercher  et  de  faire  accepter 
le  modus  faciendi  que  nous  appelons  depuis  si  long¬ 
temps.  S’il  estime  qu’une  telle  question  ne^  peut 
être  solutionnée  que  par  l’omnium  consensus,  il 
pourra  le  rechercher  dans  l’entente  avec  le  comité 
de  l’Association  générale,  le  Bureau  de  l’Union  des 
syndicats  médicaux  ou  telle  autre  société  profes¬ 
sionnelle  dont  il  jugera  l’appui  nécessaire. 

Pour  nous,  c’est  à  notre  Conseil  général,  qui 
parle  au  nom  d’un  si  grand  nombre  de  médecins 
que  nous  devrons  porter,  si  vous  l’acceptez,  le  vœu 
suivant  que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  ; 

«  La  Société  médicale  de  Neuilly,  considérant  que 
labsence  de  règle  fixe  dans  les  rapports  qui,  en 
cas  d’intervention  commune,  doivent  lier  les  méde¬ 
cins  praticiens  avec  les  chirurgiens  et  les  spécia¬ 
listes,  porte  le  plus  grand  préjunice  à  la  considéra¬ 
tion,  à  la  dignité  et  à  l'autorité  du  corps  médical 
tout  entier  et  lèse  les  intérêts  les  plus  légitimes  des 
médecins  traitants,  émet  le  vœu  que  le  Conseil  gé¬ 
néral  des  Sociétés  d’arrondissement  établisse  une 
•règle  de  conduite,  qui  aura  pour  effet  : 

!•  De  condamner  la  dichotomie  clandestine  en 
proclamant  le  droit  du  médecin  traitant  à  une  part 
(à  déterminer)  des  honoraires  globaux  réclamés  en 
«as  d’opération  chirurgicale  ou  spéciale. 

2”  De  préconiser  l’usage  de  la  note  commune  ré¬ 
digée  suivant  une  formule  à  préciser  et  d’établir  le 
principe  de  la  solidarité  absolue  entre  médecins  et 
chirurgiens  ou  spécialistes  jusqu’au  recouvrement 
de  cette  note. 

Le  D''  Cayla  lait  ensuite  la  communication  sui¬ 
vante  : 

Mes  chers  confrères. 

Lorsque  cette  question  des  rapports  entre  méde¬ 
cins,  chirurgiens  et  spécialistes,  soulevée  si  coura¬ 
geusement  et  si  opportunément  par  notre  honora¬ 
ble  confrère,  leD’'  Lataste,à  la  Société  médicale  du 
Louvre,-  développée  et  portée  sur  son  véritable 
terrain  par  les  membres  de  cette  société  et  notam¬ 
ment  par  son  actif  et  dévoué  secrétaire  général, 
M.  le  U' Sébillotte,  lorsque  cette  question,  dis-je,  est 
venue  devant  notre  Société,  j’ai  songé  à  demander 
à  notre  collègue,  le  D'  GoulTier,  de  vouloir  bien 
l'étudier  et  de  nous  présenter  un  rapport.  Ses  tra¬ 
vaux  antérieurs  appréciés  sur  les  questions  profes¬ 
sionnelles  le  désignaient  à  votre  président;  j’ajoute 
que,  jeune  confrère  et  nouveau  venu  parmi  nous, 
il  me  semblait  plus  qu’aucun  autre  qualifié  pour 
nous  faire  connaître  cet  esprit  nouveau,  dont  les 
tendances  peuvent  étonner  sinon  déplaire  aux 


aînés-  de  la  profession,  mais  dont  les  idées  mé¬ 
ritent  d’être  discutées,  lorsqu’elles  émanent  de  con¬ 
frères  honorables  et  bien  iutenti'ohnés. 

Vous  venez  d’entendre  ce  substantiel  et  lumineux 
rapport,  la  question  y  est  traitée  à  fond  et  mise  au 
point  et  mon  devoir  est  d’adresser  tout  d’aborrl  à 
notre  confrère  tous  les  remerciements  de  la  Société  ; 
cette  dette  de  reconnaissance  payée,  je  pourrais 
m’en  tenir  là  et  donner  la  parole  aux  collègues  qui 
voudront  bien  la  prendre;  mais  ma  vie  a  été  trop 
longtemps  mêlée  à  celle  des  diverses  sociétés  médi¬ 
cales  pour  que  je  ne  me  fasse  pas  un  devoir  d’ajouter 
en  manière  de  conclusions  quelques  mots  sur 
cette  importante  question  : 

J’exprimai  jadis  à  mes  distingués  confrères  et 
amis,  les  D”  Legendre  et  Lepage,  au  moment  où 
ils  faisaient  leurs  conférences  sur  la  déontologie, 
que  cette  question  de  la  dichotomie,  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  aborder  devant  des  étudiants,  dans  un  cours 
demi-oliiciel,  trouverait  un  jour  la  solution  dans  son 
vrai  milieu,  c’est-à-dire  dans  nos  Sociétés  de  prati¬ 
ciens  :  les  événements  m’ont  donné  raison. 

Dire  de  cette  pratique  qu’elle  est  une  prime  don¬ 
née  au  rabattage,  c'est  commettre,  pour  la  très 
grande  partie  des  médecins,  une  injustice.  En  fait, il 
y  n’y  a  ni  chasseurs,  ni  rabatteurs,  il  y  a  des  méde¬ 
cins  soignant  honnêtement  leurs  malades,  qui  font 
appela  des  confrères  plus  expérimentés  ou  plus  spé¬ 
cialisés  pour  atteindre  le  but  qu’ils  poursuivent, 
c’est-à-dire  la  guérison,  et  qui  ont  leur  grosse  part 
de  soucis, de  soins,  de  responsabilité.  Tout  cela  a 
été  dit  excellemment;  c’est  vous  dire  que  l’interven¬ 
tion  d’un  chirurgien  jusqu’au  jour  où  il  se  retire,  doit 
former,  au  point  de  vue  honoraires,  me  servant 
d’un  mot  très  employé  dans  le  monde  politique, 
comme  un  bloc  à  détacher  de  la  vie  médicale 
d’un  client,  et  qu’à  action  commune  il  faut  des  ho¬ 
noraires  communs,  la  quotité  importe  peu. 

L’idée,  comme  on  l’a  dit.  n’est  pas  nouvelle.  Il  y 
a  quelque  vingt  ans,  j’accompagnais  en  ville  un 
de  mes  maîtres  arrivé  à  la  Un  de  sa  carrière  et  qui 
représentait  l’ancienne  chirurgie,  solennelle,  com¬ 
passée,  presque  hautaine;  il  vint  le  premier  à  me 
parler  de  ces  pratiques  qui  commençaient  à  se  faire 
jour,  en  faisant  allusion  à  un  de  ses  brillants  élèves 
à  qui  il  reprochait  un  jour  très  amicalement  ce  que 
les  chirurgiens  lui  doivent  certainement,  le  relève¬ 
ment  de  leurs  honoraires.  «  Que  voulez-vous,  cher 
maître,  lui  répondit-il,  je  ti'ai  pas  le  cœur  de  refu¬ 
ser  un  peu  de  pain  à  ces  braves  confrères  Quant 
à  moi,  ajouta-il,  quand  je  suis  sollicité  d’élever 
ma  note  d’honoraires  pour  satisfaire  la  demande 
d’un  conirère,  je  fais  semblant  de  ne' pas  enten¬ 
dre  . 

Aujourd’hui,  il  ne  s’agit  ni  d’une  aumône,  ni  d’une 
majoration  àdemander,  mais  d’un  droit  à  participer 
à  des  honoraires  communs,  pour  une  action  com¬ 
mune.  Pour  le  temps  présent,  la  situation  est 
mauvaise,  et  j’ajoute  que  ce  sont  les  médecins  les 
plus  discrets  et  les  plus  honorables  qui  en  pâtissent 
le  plus. 

Il  faut  qu’elle  cesse,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce 
soit,  comme  le  pense  mon  ami  de  Lavarenne,  en 
supprimant  cette  pratique  comme  un  procédé  im¬ 
moral  et  dangereux  ;  ce  n’est  pas  ainsi  que  la  ques¬ 
tion  doit  être  appréciée.  Je  pense  qu’il  en  ira  autre¬ 
ment  :  j’ai  assez  tâté  le  pouls  des  Sociétés  médi¬ 
cales  pour  pouvoir  le  dire,  je  crois  plutôt  que,  ré¬ 
glementée  comme  nous  le  désirons,  elle  va  définiti¬ 
vement  entrer  dans  les  mœurs  médicales  et  prendre 
place  parmi  le  codé  déontologique,  et  si  j’avais  à 
tirer  l’horoscope  de  l’avenir,  je  dirais  volontiers  que  le 
jour  est  proche  où  le  chirurgien  sera  dichotomiste 
ou  il  ne  sera  pas. 

Le  Docteur  Luyt  demande  la  parole  pour  faire 
remarquer  que  dans  le  rapport  la  question  est 
limitée  aux  rapports  Rnanciers.  11  déclare  qu’il  y 
aurait  également  utilité  à  émettre  le  vœu  que  le 
chirurgien  soit  tenu  de  prévenir  le  médecin  trai¬ 
tant  de  son  intervention,  le  cas  s'étant  présenté 
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bien  des  fois  où  un  chirurgien  ait  opéré  sans  se 
préoccuper  du  médecin  ordinaire  du  malade. 

11  y  aurait  donc  lieu  d’aj’outer  une  troisième 
conclusion  aux  deux  énoncées  par  M.  leD'  Gpuf- 
fier. 

M.Cayla.  —L’observation  de  notre  confrère  est 
parfaitement  juste.  Il  n’est  pas  un  de  nous  qui  ne 
pourrait  citer  un  ou  plusieurs  faits  de  malade  à 
qui  l’on  a  conseillé  une  opération  et  que  l’on  revoit 
ultérieurement  opéré  à  notre  insu. Ces  cas  sont  fort 
désobligeants  :  ils  donnent  généralement  lieu  àun 
échange  de  lettres,  où  le  chirurgien,  excipant  de 
son  ignorance,  envoie  tous  ses  regrets.  Eii  fait, 
cette  correspondance  ne  change  rien  à  la  situa¬ 
tion  ;  les  relations  sont  un  peu  plus  mauvaises 
qu’avant,  voilà  tout.  Cela  est  fort  regrettable,  et  il 
est  désirable  qu’à  la  prochaine  séance,  après  a  voir 
eu  en  main  le  rapport  imprimé,  il  soit  ajouté  un 
article  visant  la  situation  en  question. 

L’Assemblée,  après  avoir  adressé  des  félicita¬ 
tions  et  des  remerciements  au  D''  Goufller  pour 
son  excellent  travail,  en  décide  la  publication. 
Elle  remet  à  sa  prochaine  séance  le  vote  des  con¬ 
clusions. 

CORBESPOHDAiiCE 

La  nécessité  des  relations  entre  les 
syndicats. 

Mon  cher  Monsieur  Gassot, 

Dans  votre  article  sur  «  la  future  loi  sur  l'exercice 
de  la  pharmacie  »,  vous  mettez  admirablement  les 
choses  au  point,  c’est-à-dire  que  la  commission. . ., 
c’est  le  député  pharmacien  Astier  ;  et  que  la  loi  est 
préparée  en  faveur  des  pharmaciens  contre  le  mé¬ 
decin. 

Gomme  remède, vous  proposez  «  que  les  syndicats 
médicaux, etc.  etc,  voient  leurs  députes  et  protestent 
énergiquement  contre  les  dispositions  nouveiles  ». 
11  n’y  a  que  celui-là,  et  c’est  le  bon. 

Mais  il  faut  l’appliquer,  et  si  le  Concours  ne 
pousse  pas  les  présidents  de  syndicats  l’épée  dans 
les  reins,  il  n’y  aura  rien  de  lait. 

Vous  êtes  un  des  chefs  de  l’armée  médicale,  et  je 
me  permets  de  vous  faire  une  proposition. 

Dans  un  de  ses  prochains  numéros,  le  «  Concours  » 
ferait  un  appel  aux  syndicats  médicaux  de  France, 
et  donnerait  an  modèle  de  lettre  à  adresser  à  leur  ou 
leurs  députés  respectifs. Cette  iettre  se  terminerait 
naturellement  par  les  conclusions  que  vous  for¬ 
mulez  dans  le  Concours.  Vous  auriez,  selon  votre 
louable  habitude,  mâché  la  besogne  à  ces  paresseux 
de  médecins,  et  réveiilé  chez  tous  ceux  qui  exercent 
à  la  campagne,  avec  le  souci  de  leurs  intérêts  immé¬ 
diats,  l’idée  féconde  de  l’association  syndicale. 

Soyez  persuadé  que  la.  Fédération  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  remplirait  tout 
son  devoir  en  cette  circonstance.  Ne  croyez-vous 
pas  qu’une  manifestation  collective, émanant  d’asso¬ 
ciations  médicales  puissantes,  et  partant  de  tous  les 
points  du  pays,  amènerait  les  députés  à  songer  peu 
ou  prou  à  l’intérêt  général  ? 

C’est  une  simple  vue  de  l’esprit  que  je  vous  sou¬ 
mets.  Voyez  si  elle  est  Juste,  et  si  elle  peut  être  pro¬ 
fitable  au  Corps  médical. 

Permettez-moi,à ce  sujet,  une  question. 

Quand  donc  le  Concours  publiera-t-il  la  liste 
des  syndicats  médicaux  de  France  ?  avec  le  nom  des 
présidents  ?  C Annuaire  de  l’Unidn  des  syndicats, 
est  très  incomplet  et  inexact. 

Une  décision  importante  d’un  syndicat  pouvant 
être  transmise  dans  les  48  heures  aux  quatre  coins 
de  la  France,  n’est-ce  pas  un  immense  avantage? 

Recevez,  Cher  Confrère, l’assurance  de  mes  meil¬ 
leurs  sentiments  de  bonne  confraternité. 

D'X. 


N.  D.  L.  R.  —  La  question  soulevée  par  notre 
correspondant  a  été  discutée  précisément  jeudi 
dernier  au  Conseil  de  l’Union  des  syndicats  médi¬ 
caux.  Nous  nous  sommes  associes  à  la  proposi¬ 
tion  qui  fut  faite,  de  demander,  par  la  voie  du  , 
Bulletin  et  du  Concdmv,  qu’on  nous  fit  connaître: 
1°  tous  les  groupements  syndicaux  existants, 
même  ceux  qui  n’ont  qu’une  organisation  rudi¬ 
mentaire  embryonnaire,  ou  une  existence  pure-/ 
ment  virtuelle  ;  2“  la  liste  des  médecins  qui  les  . 
composent  ;  3°  les  noms  des  membres  du  Bureau 
de  chaque  groupement.  _ 

Toutecampagne  d’intérêt  général,  comme  celle 
qui  vise  la  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  ne 
portera  ses  fruits  que  si  le  résultat  des  études  fai¬ 
tes  dans  les  milieux  bien  renseignés  est  connu  de 
chaque  syndicat  et  appuyé  par  lui  auprès  des  lé¬ 
gislateurs  gu’il  connaît.  Mais  il  faut  que  ces  syn¬ 
dicats  se  décident  au  moins  à  un  acte  de  grande  ‘ 
énergie...  celui  de  se  faire  connaître.  Est-ce  vrai¬ 
ment  ti’op  demander  ? 


Les  hcnopaires  médicaux  dans  la  loi  sur 
la  santé  publique. 

Mon  cher  Directeur, 

Je  profite  de  l’envoi  du  coupon  de  mon  action 
«  Financière  médicale  »  pour  vous  faire  part  d’une 
nouveauté  vraiment  inédite  qui  vient  de  se  produire 
dans  notre  région.  En  mille,  vous  ne  devineriez  pas, 
et  cependant  je  vous  sais  iilasé  (je  ne  crois  pasie 
mot  trop  fort)  sur  toutes  les  inepties  que  l’on  veut 
faire  supporter  aux  médecins.  Aussi  vais-je  vous 
donner  la  solution.  Figurez-vous  que  la  Caisse  de 
secours  des  ouvriers  jukeurs  d’une  fosse  de  notre 
voisinage  vient  d’infliger  une  amende  de  50  fr.  àun 
de  ses  médecins,  pour  être  arrivé  en  retard  à  son 
dispensaire,  et  délivrer  trop  de  médicaments.  Les 
aonfrères  de  cette  compagnie  se  réunissent  pour 
protester  ;  je  dis,  moi,  que  ce  n’est  pas  protester 
qu’il  faut,  mais  bien  les  mettre  en  Interdit.  Q  u’en 
pensez-vous  ?  Vraiment,  cela  est  trop  fort. 

Avez-vous  déjà  des  précédents  de  Conseils  géné¬ 
raux  sur  le  mode  de  rémunération,  jetons  de  pré¬ 
sence  et  frais  de  déplacement  des  médecins  faisant 
partie  des  commissions  sanitaires  ?  Si  oui,  adressez 
m’en  l’état  ;  notre  Conseil  général  doit  s’occuper  de 
la  question  au  mois  d’août  ;  j’ai  fait  mettre  la  ques¬ 
tion  à  l’ordre  du  jour  de  la  Fédération  des  Syndi¬ 
cats  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  je  voudrais  être 
documenté,  car,  malheureusement,  l’incurie  est  telle 
que  seul  notre  Syndicat  a  formulé  une  proposition. 

Nous  demandons  :  Jetons  de  présence  :  6  fr. 

Indemnités  de  déplacement  :  communes  de  plus 
de  lO.OÜO  habitants,  10  fr.  par  jour  ;  communes  au- 
dessous  de  10.000  habitants,  30  fr.  par  jour. 

Ces  prix  sont  ceux  attribués  ou  attribuables  aux 
Inspecteurs  de  pharmacie  ;  je  crois  que, pour  obtenir 
quelque  chose,  il  ne  faut  pas  demander  plus. 

Tâchez  de  me  répondre,  si  possible,  avant  huit  ou  , 
dix  jours,  car  je  suis  informé  que  la  réunion  aura 
lieu  fin  de  ce  mois.  Je  vous  tiendrai  au  courant  du 
reste,  les  trois  conseillers  généraux  que  j’ai  vus 
m’ont  promis  d’appuyer  cette  motion. 

Avec  mes  remerciements,  croyez-moi  votre  tout 
dévoué, 

D'  A.  POLLET. 

P. S.  Pour  la  question  que  j’ai  étudiée  et  lancéeici, 
liberté  de  l’ouvrier  de  choisir  son  médecin,  je 
n’ai  pas  été  honoré  d’une  réponse  par  les  patrons 
de  la  filature  en  question.  Ce  sera  à  recommencer 
à  l’occasion.  Le  principe  a  été  accepté  par  les  con¬ 
frères,  c’est  déjà  un  atout. 

D'  A.  P. 

N.  D.  L.  R.  —  Nous  ne  pouvons  que  partager 
l’avis  de  notre  confrère  sur  le  premier  point  visé- 
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jans  cette  lecture  :  il  sait  aussi  notre  opinion  sur 
lesujet  auquel  son  P.  S.  fait  allusion,  puisqu’il 
l'a  entendue  à  Lille  de  notre  propre  bouche, 

^our  le  documenter  sur  la  question  desiniiem- 

S révues  pour  le  médecin,  dans  l’application 
ni  sur  la  santé  publique,  nous  en  sommes 
iloujours  au  relevé  publié  par  le  n°  2  du  journal 
lecette  année.  Il  trouvera  là  ce,  c[ui  avait  été  fait 
jarles  Conseils  généraux  jusqu’à  cette  date. 

.••C'est  insuffisant.'  Aussi  le  Conseil  de  direction 
(rair  procès-verbal  de  sa  dernière  réunion)  a-t-il 
lemandé  que,  dans  chaque  département,  un  mé- 
Jecin  voulut  bien  le  renseigner  sur  ce  qui  a  été 
roté.  Les  chiffres  proposés  par  M.  le  D'' Follet  pa¬ 
raissent  '  bien  acceptables  :  ils  se  rapprochent 
l'I’ailleurs  des  moyennes  adoptées  parles  conseils 

Eux.  M.  leD'’  Baudin  (de  Besançon)  doit  être 
e  de  donner  des  indications  précises  sur  ce 
qui  a  été  fixé  dans  le  Doubs,  département  signalé 
comme  ayant  bien  résolu  le  problème. 

iSDLL&mlërSOCIÊTËS 

I  D’IMTÉRÊT  PROFESSlOWWEL 

ISou  médical. 

Séance  du  2ijuin  1903. 

,  La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Gassot,  11.  Cézilly,  de 
j  Grissac,  Jeanne,  Diverneresse  et  M''  Gatineau, 

I  conseil  judiciaire. 

Suivant  l'habitude,  le  Président  donne  la  pa¬ 
role  en  premier  lieu  au  Trésorier  qui  détient  le 
wt  de  la  guerre. 

ï.  le  D'’  Gassot,  faisant  alors  connaître  une 
lou^e  liste  d’adhésions, invite  à  constater  qu’elle 
«tettnine  enfin  par  le  chiffre  1.000  si  impa- 
îeminent  attendu  et  qui  devrait  être  depuis 
/longtemps  dépassé. 

'  Adhésions  nouvelles. 

S. 

kll  D‘’  Rouch,  à  La  Teste-de-Buch  (Gironde). 

1)62  D'  Grassin,à  Frontenay-Rohan-Bohan  (Deux- 
Sèvres). 

ÎÎ3  D'-  Boureille,  à  Paris.  132,  rue  Cardinet. 

B  D"'  Bataille  père,  à  Déville-les-Rouen  (Seine- 
1  Inférieure). 

M6o  D*’ Lubet-Barbon,  à  Paris,  110,  boulevard 
Haussmann. 

%  D''  Belle,  à  Gournay-sur-Aronde  (Oise). 

B  D''  Rochette,  à  Brenod  (Ain). 

ffi  D'  Millot,  à. Paris,  87,  avenue  d’Orléans. 

E  D''  Durand,  à  Saint  Pourçain  (Allier). 

,  i  D'Leriche,  à  Meung-sur-Loire  (^Loiret). 

/)il  D'' Durand,  à  Montreuil-sous-Bois  (Seine). 
)  9;2  D'' Ghataing,  à  Allevard  (Isère). 

’  9/3  ■D'’  Gairal,  à  Carignan  (Ardennes). 

9î4  D' Benoit,  à  l’Arba  (Alger). 

910  D-' Brun,  à  Cheylade  (Cantal). 

916  D'' Leiteiten,  à  j3eaumont-du-Gùtinais  (Sei- 
ne-et-Marne). 

911  D' Colombet.  à  Périgueux  (Dordogne), 

918  D''  Pujol,  à  Tarascon  (Ariége). 

,919  D'Nantermoz,  àBcaufort-sur-Doron (Savoie). 
980  D' Lecomte,  à  Saint-Quentin  (Aisne). 

981  D''  Gros,  à  Ligné  (Loire-Inférieure). 

982  D'AIourgue,  à  Nîmes  (Gard). 

983  D'Scheydt,  à  Cette  (Hérault). 


984  D''  Brasseur,  à  Villers-Bretonneux  (Somme). 

985  D‘'  Piffault,  à  Moret  (Seine-et-Marne). 

986  D*’  Fibich,  à  Boulogne-sur  Seine  (Seine). 

987  D''  Carette,  à  Tourcoing  (Nord). 

988  D^  Perraudeàu.  à  Saint-Oueii  (Seine). 

989  D--  Vidaillet,  à  Fort-de-l’Eau  (Alger). 

990  D''  Houdry,  à  Rèmy  (Oise). 

991  D‘'Callias,àNeuilly-Plaisance  (Seine-et-Oise). 

992  D'' Sallé,.à  Bernaville  (Somme). 

993  D‘-  Boyer,  à  Brives-Charensac  (Haute-Loire). 

995  D"  Deck,  à  Faucogney  (Haute-Saône). 

996  D’’  Giraud,  à  Oullins  (Rhône). 

997  D‘' Raymonenq,  àHyères  (Var). 

998  D‘'  Béchet,  à  Avranches  (Manche). 

999  D'-  Guny,  à  Lassigny  (Oise). 

1000  D/  Regnier,  à  Bordeaux  (Gironde) . 

M.  Gassot  dit  qu’il  a  été  le  premier  à  se  réjouir 
en  inscrivant  le  chiffre  rond.  «  Mais,  ajoute-t-il, 
pourquoi  ne  pas  constater  quelques  ombres  au 
tableau  ? 

Des  confrères  (rares  heureusement)  ont  le  cou- 
rage  de  démissionner  quand  ils  ont  obtenu  de  nous 
le  service  qu’ils  étaient  venus  réclamer  1 1  D’au¬ 
tres,  plus  nombreux,  n’arrivent  qu’à  la  veille  de 
l’incidentqu 'ils  redoutent,  et  pour  leurs  18  francs 
nous  mettent,  un  mois  après  leur  admission,  en 
présence  d’une  dépense  qui  se  chiffre  par  billets 
de  banque,  si  bien  qu’ils  causent  un  préjudice 
aux  vrais  prévoyants  de  la  veille,  en  nous  obli¬ 
geant  parfois  à  quelque  parcimonie  vis-à-vis  de 
ceux-ci  !  Cela  n’est  pas  de  la  solidarité,  c’est  de 
l’égoïsme  étroit,  qui  nous  obligera  peut-être  un 
jour  à  imposer  un  stage,  mesure  brutale  et  peu 
confraternelle  devant  laquelle  nous  avons  tou¬ 
jours  reculé. 

Et  puis,  on  nous  demande  toujours  de  recou¬ 
vrer  les  mauvaises  créances,  comme  une  agence 
banale.  La  caisse  ne  le  permet  pas  ;  on  devrait  se 
sommnir  de  ce  que  nous  avons  toujours  dit  : 
«  L'appui  pécuniaire  n'est  accordé  que  s'il  «  a  un 
bénéfice  de  jurisprudence  à  rechercher  dans  1  espèce 
soumise.  »  '  ■ 

M.  leD'-  Gassot  expose  ensuite  l’état  delà  caisse 
sans  se  plaindre  autant  qu’il  serait  en  droit  de  le 
faire  du  surmenage  que  lui  imposent  la  négli- 

fence  ou  l’irrégularité  de  certains  sociétaires 
ans  le  payement  des  cotisations. 

Situation  financière  du  Sou  Médical. 

Avoir  au  31  décembre  1902  : 

Portefeuille. .  6.207.75 

Espècesàla  Société  générale .  2.091.90 

Espèces  en  caisse . ,  749.02 

Total .  9.048.67 

Recettes  de  1903,  premier  semestre. . .  12.517.01 

21.565.68 

Dépenses  du  premier  semestre  1903. .  6.596.95 

Reste .  14.968.73 

Après  félicitations  et  remerciements  à  notre  si 
dévoué  trésorier,  le  Président  donne  la  parole  à 
M.  de  Grissac,  secrétaire  général. 

Nous  assistons  alors  pendant  trois  heures,  mal¬ 
gré  le  travail  préparatoire  de  la  commission  per¬ 
manente  hebdomadaire,  à  une  revue  de  dossiers, 
de  consultations,  de  discussions  serrées  et  de  dé¬ 
cisions,  qu’un  numéro  du  journal  ne  suffirait 
plus  à  enregistrer  sous  la  forme  résumée  que  nous 
avions  choisie. 

;  M.  le  D''  Jeanne,  secrétaire  des  séances  et  rédac- 
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teur  en  chef  du  Concours,  propose  alors  qu’on 
n’impose  plus  à  M.  le  D''  de  Grissac  ces  colonnes 
de  réaction  en  style  télégraphique  qui  devien¬ 
draient  aussi  fastidieuses  qu’inintelligibles. 
«  Donnons-lui  plutôt  chaque  semaine,  dit-il,  une 
ou  deux  colonnes  sous  la  rubrique  «  Chronique 
du  Sou  médical  ».  Il  les  consacrera  à  de  petites 
études  intéressantes  et  profitables  de  telles  ou 
telles  questions  soumises  à  notre  examen  :  nos 
lecteurs  et  sociétaires  trouveront  à  cela  plus  d’u  • 
tilité  et  d’agrément.  » 

Cette  proposition,  d'ailleurs  imposée  par  l’in-' 
croyable  développement  d’activité  de  la  Société, 
est  adoptée  et  recevra  son  exécution  pour  la  pré¬ 
sente  séance  de  laquelle  il  ne  sera  publié  qu’un 
procès-verbal  sommaire. 

.  La  séance  est  levée  à  7  heures  et  demie. 

Le  secrétaire  des  séances,  Le  Président, 

D''  Jeannü.  D»  Maurat. 


BIBLIOGRAPHIE 

Manuel  d’hyçjiène  élémentaire  à  1  usaye 
des  écoles  et  des  lamilles,  Maloine,  23-25, rue 
de  l’Ecole  de  Médecine  ;  Prix  1  fr.  50.  D''  Degrave 
(de  Lagrasse,  Aude). 

Cette  petite  brochure  sans  prétention,  écrite 

Ear.  un  membre  du  «  Concours  médical  «  dont 
;s  articles  sont  connus  de  nos  lecteurs,  est  ainsi 
présentée  par  une  courte  préface  de  M.le  P'’  For- 
gue  (de  Montpellier). 

S’il  est  une  tendance  digne  d’éloges  et  d’encou¬ 
ragements,  c’est  celle  qui  pousse  actuellement  les 
esprltsde  nos  jeunes  médecins  vers  une  œuvredepro- 
niable  éducation  populaire  et  de  vulgarisation  scien¬ 
tifique  de  bon  aloi.  Il  ne  s’agit  pas  là  d’un  engoue¬ 
ment  passager,  mettant  les  questions  d’hygiène  à  la 
mode,  ou  d’une  forme  superficielle  et  banale  de  pé¬ 
dagogie  médicale  très  élémentaire. Non  ;  la  concep¬ 
tion  est  autrement  haute  et  le  but  plus  salutaire.  Nos 
jeunes  médecins  ont  mesuré,  à  l’hôpital,  combien 
est  grand  le  mal  qui  résulte  des  préjugés,  des  erreurs 
populaires.  Ils  ont  appris  qu’ils  n’avaient  point  pour 
seul  devoir  professionnel,  de  guérir  les  malades, 
mais  qu’ils  avaient  encore  la  mission  de  prévenir  les 
maladies  évitables,  dont  la  bactériologie  moderne  a 
précisé  les  modes  de  propagation,  de  diriger  de  leurs 
conseils  les  pouvoirs  publics  dans  la  lutte  contre  ces 
fléaux  que  l’imprévoyance  et  les  fautes  hygiéniques 
enireliennent,  la  tuberculose,  la  fièvre  typhoïde,  la 
diphtérie,  enfin  d’instruire,  à  tous  les  degrés  de  la 
société,  l’individu  sur  les  règles  essentielles  de  la 
conservation  de  la  santé.  • 

Le  petit  Manuel  que  le  D''  Degrave  vient  d’écrire 
répond  à  cette  tendance  et  à  ce  but:  il  est  documenté 
avec  exactitude,  disposé  avec  méthode,  écrit  avec 
sobriété  et  netteté.  Je  le  crois  capable  de  rendre  de 
très  utiles  services  aux  élèves  de  l’enseignement 
primaire  :  les  notions  qu’ii  présente  sont  assez  ciai- 
res  et  assez  simples  pour  être  assimilées  par  de 
jeunes  esprits.  Notre  ami  a  fait,  en  l'écrivant,  une 
oeuvre  méritoire  d’éducation  populaire  et  de  vulga¬ 
risation  pratique. 

repo^agêIhedical 

Distinctions  honorifiques.  —  Pai'mi  les  récentes  dis¬ 
tinctions  honorifiques  accordées,  nous  relevons  les 
noms  des  membres  du  «  Concours  »  suivants  ; 

Officier  de  la  léoiok  d’honneur  :  M.  le  Professeur 
CoRNiL,  de  Paris. 

Chevalier  de  la  légion  d’honneur  :  M.  le  D'-  Maes- 
TKATi,  de  Paris. 

Officiers  de  l’instruction  fuulkjue  :  MM.  les  D'* 


Antheaujie,  de  Paris  ;  Byasson,  de  Guéret;  Auvraïi 
et  Broca,  de  Paris;  Cibert,  de  Grenoble;  Fontagiiï, 
dé  Dijon  ;  Hyvernaud,  d’Orléans;  Lepage,  de  Paris; 
PouGET.  de  Lamberq;  'Vicq,  de  Sampigny. 

Ci-iev.alier  du  mérite  .agricole  :  M.  le  D'  Tissieb, 
de  Paris. 

Nous  adressons  toutes  nos  félicitations  à  nos 


La  Grande  Commission  de  la  police  des  mœurs,  a  | 
pj-aace. —  Nous  lisons  dansla  médicfl/rile  A-  1 

!  ris  :  Conformément  à  l’engagement  qu’il  a  récem¬ 
ment  pris  devant  la  Chambre,  M.  Combes,  prési-  , 
dent  du  Conseil,  va  instituer  une  Commission  extra- 
parlementaire  chargée  d’étudier  les  modiflcaliom 
susceptibles  d’être  apportées  au  régime  de  lapolitJ  i 
des  mœurs.  Cette  Commission  sera  ainsi  composéel  ; 

MM.  Bérenger,  D"  Borne,  .Milliès-Lacroix,  deSali 
Strauss  et  Tellier,  sénateurs  ;  D''  Duiiief,  D'  Dubois, 
Colin,  Cruppi,  d’Iriart  d’Etchepare,  Jeanneney,  D' 
Meslieh,  Paul  Meunier,  Morlol,  Noulens  et  Serrei, 
députés  ;  Dislère,  président  de  la  section  del’Inté' 
rieur  au  Conseil  d’Biat,  et  Flourens,  conseilW 
d’Etat  ;  Atthalin  et  Denis,  conseillers  à  la  Cour  d6 
Cassation  ;  le  directeur  des  affaires  civiles  et  le  di¬ 
recteur  des  .Affaires  criminelles  au  ministère  de  la 
Justice  ;  M.  Feuilloley,  avocat  général  à  la  Gourde 
Cassation  ;  les  directeurs  de  l’Assistance  et  de 
l’Hygiène  publiques,  de  là  Sûreté  générale,  del'àd- 
ministration  départementale  ét  communale  au  mi-  ’ 
nistère  de  l’Interieur  ;  le  préfet  de  police,  les  pré-  ) 
fets  du  Nord,  des  Bouclies-du-Rhône,  de  la  Seme- 
inférieure,  de  la  Loire  ;  le  directeur  du  Service  de  : 
Santé  de  la  guerre  ;  le  président  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  Santé  de  la  marine  ;  le  président  du  Con¬ 
seil  supérieur  du  Service  de  Santé  des  colonies, 
les  maires  de  Lyon,  de  Bordeaux,  du  Havre,  de  , 
Nancy,  de  Brest.  Les  P"^*  Brissaud,  BrouaudeI, 
Fournier, Gaucher,  Landoczy,  Langlet  ;  lesD"BES- 
NiER,  Butte  et  Lucas  ;  Mme  Avril  deSainte-Groix; 
MM.  Brieux,  Flachon,  Gide,  Yves  Guyot,  publicis¬ 
tes  ;  MM.  Désplas,  Opportun  et  Turot.  conseillers 
municipaux  de  Paris. 

M.  Dislère  sera  probablement  désigné  comme 
président  de  la  Commission  ;  MM.  Bérenger  et  Cruppi 
comme  vice-présidents,  et  M.  Hennequin,  ctiei  ae 
bureau  au  ministère  de  l’Intérieur,  comme  secré¬ 
taire  général. 

On  n’a  oublié,  bien  entendu,  en  cette  affaire,  qiit 
les  médecins  des  hôpitaux  spéciaux  ;  on  ne  saurait 
songer  à  tout  le  monde,  et  les  compétences  sont  gé¬ 
néralement  assez  méconnues.! 

La  commission  antituberculeuse .  —Il  vient  d'êtreins- 
litué  par  le  président  du  conseil,  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur,  une  commission  chargée  de  prendre  l'initiative 
auprès  du  gouvernement  de  mesures  administratives  et 
législatives  propres  à  prévenir  l’extension  delalu- 
berculose.  Elle  est  composée  de  42  membres,  prési¬ 
dés  par  M.  Léon  Bourgeois.  Les  médecins  y  sont 
en  grande  majorité,  puisque  nous  y  relevons  les 
noms  de  MM.  Debove,  Grancher,  Auclair,  Maurice 
de  Fleury,  Lesage.  Savoie,  Petitjean,  Poyrol,  Péde- 
bidou,  Villejean,  Bouchard,  Lannelongue,  Prousl, 
Chantemesse,  Broiiardel,  A.  J.  Martin,  Vaiilart, 
Kelsch,  Huchard,  Albert  Robin,  Roux,  Armain- 
gaud,  Talamon,  Duolaux,  Metchnilcoff,  etc.:. 

Le  corps  médical  est  donc  maître  de  ses  mouve¬ 
ments  et  a  le  pouvoir  bien  en  main.  Nous  allons  le 
voir  à  l’œuvre  sur  cette  question  capitale.  Mais  il 
faut  d’abord  laisser  passer  les  vacances,  première 
concession  qu'il  serait  injuste  de  refuser. 

Journalistique.  Nous  souhaitons  la  bienvenue  à 
la  Tribune  médicale  transformée  et  à  une  publica¬ 
tion  nouvelle  :  La  Vie  normale,  revue  d’études 
psychologiques,  paraissant  chez  Avenel,  18,  rue 
Taitbout,  soüs  la  direction  de  M.  le  Dr  Paul  Valentin. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-.àndré 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Le  plein  épanouissement  de  1  exercice 
illégal  de  la  médecine. 

\1  est  bon  d’écrire  parfois  sa  petite  chronique 
avec  des  documents,  et  rien  de  plus. 

Nous  venons  d’en  découper  trois  qu’il  suffit 
d’aligner  pour  justifier  amplement  le  choix  du 
titre  cUdessus. 

Voici  d'abord  quelques  lignes  écrites  par  M.  le 
D' F.  Hcline,  dans  le  dernier  numéro  de  la  Itevue 
moderne  de  médecine  cl  de  chirurgie. 

«Combien  il  est  triste  de  regarder  passer  la  vie  à 
travers  les  multiples  faits-divers  des  journaux  ! 
Les  dégénérés,  les  faillis,  les  vaincus,  en  font  tous 
les  frais,  épaves  informes  que  le  lleuve  ballotte  et 
roule  avant  l’enlisement  final.  Mais  combien  plus 
douloureux  encore  le  fait-divers,  si  l’un  des  nôtres 
s’y  trouve  mêlé  '?  Tous  les  confrères  qui  écrivent, 
traduisant  nos  communes  pensées,  ont  dit  notre 
peine  à  la  vue  de  ce  médecin  poussé  au  vol.  par  la 
iaira.  (I  C’est  làf  misère  seule  qui  m’a  conduit  là,  »  a 
dit  le  pauvre  diable.  La  loi  de  pardon  lui  a  été  ac¬ 
cordée  ;  des  confrères  généreux  ont  aidé  à  son  relè¬ 
vement  ;  puisse-t-il  enlin  voir  la  chance  lui  sourire. 

Celle  aventure  de  police  correctionnelle  n’aurait 
pas  à  nous  retenir,  si  elle  ne  se  présentait  comme  un 
signe  inquiétant  du  mauvais  état  de  notre  .profession. 
Le  malheureuxde  l’autre  Jour  a  attiré  l'attention  sui' 
lui,  mais  combien  sont-ils  dont  on  ne  parle  point  et 
qiii  ne  parviennent  pas  .à  vivre  1  Je  sais  des  femmes 
de  confrères  qui  sont  obligées,  par  des  travaux  de 
couture,  d’aider  aux  recettes  du  ménage.  C’est  l'en¬ 
combrement,  diront  les  satisfaits  solidement  assis 
dans  leur  clientèle.  Croyez-vous  ?  Durant  que  ce 
médecin  —  qui  de  son  propre  Uveu  n’avait  qu’un 
seul  malade  ordinairement  bien  portant  —  compa¬ 
raissait  devant  ses  juges,  des  milliers  de  clients  en¬ 


combraient  les  cabinetsluxueux  de  gens  qui  ne  son¬ 
gèrent  jamais  à  se  pourvoir  du  moindre  diplôme. 
C’est  par  millions,  vous  entendez,  que  se  chiffrent 
les  sommes  gagnées  à  Paris  par  l'exercice  illégal 
de  la  médecine.  Un  industriel  très  au  courant  des 
choses  de  la  publicité,  interrogé  par  moi,  médisait, 
qu’à  sa  connaissance,  trois  vagues  Instituts  raflaient 
à  eux  seuls  plus  de  cent  cinquante  mille  francs  ! 
Ah  !  que  n’a-t-il  crié  à  ses  juges  la  vraie  cause  de 
sa  faute,  le  pauvre  confrère  :  «  Vous  qui  êtes  char¬ 
gés  de  faire  exécuter  la  Loi,  si  vous  surveilliez  da¬ 
vantage  les  charlatans,  si  vous  les  poursuiviez  com¬ 
me  c’est  votre  devoir,  mon  diplôme  eût  conservé 
toute  sa  valeur,  et  peut-être  ne  serais-je  point  ici...» 

Au  lieu  de  cela,  vous  savez  ce  qui  se  passe.  Sur 
dix  malades,  c’est  à  peine  si  trois  arrivent  jusqu’à 
nous  ;  tout  le  reste  se  perd  en  route  et  fuse  entre 
les  mains  d'individus  véreux  qui  mènent  des  trains 
de  princes  à  nos  dépens  et  aux  dépens  du  public. 
On  pourrait  presque  dire  que  le  médecin  diplômé 
est  relativement,  de  tous  les  mortels,  celui  qui  voit 
le  moins  de  malades. 

Passons  maintenant  après  ces  lignes  éloquentes, 
au  charabia  tintamaresque  que  nous  venons  de 
cueillir  dans  le  Rappel,  en  bonne  page,  et  dont 
nous  avons  souligné  quelques  passages  qui  nous 
rendaient  rêveur. 

Ecole  supérieure  des  masseurs  de  France. 

Le  professeur  L.  Tabary,  spécialiste  masso-théra^ 
TiÊiifi.Tte,  ex-attaché  au  service  chirurgical  des  hôpitaux 
de  Paris,  directeur  de  l’Ecole  supérieure  des  mas¬ 
seurs  de  France,  dont  le  siège  est  loi,  rue  Saint-De¬ 
nis  (Paris),  a  l’honneur  d’aviser  le  public  qu’en  rai¬ 
son  de  la  mort  du  regretté  professeur  Grignon  Lo- 
renza,  ayant  entraîné  de  profondes  modifications 
dans  l'enseignement  purement  scientifique  de  son 
école,  les  examens  pour  l’obtention  du  grand  diplôme 
officiel  de  fin  d’études  n’auront  lieu  qu’en  octobre 
prochain  et  se  diviseront  en  3  parties: 

1°  L’oral,  comprenant  :  l’anatomie  complète  (osléo- 
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logie,  myologie,  névrologie)  ;  la  pliysiologie,  la  patho¬ 
logie,  la  thérapeutique  sans  médicaments, etc. 

2“  La  thèse  sur  i’art  théorique  de  la  massothéra¬ 
pie,  de  la  kinésithérapie,  de  l’hydrothérapiç,  de  l’é¬ 
lectricité  médicale,  de  l'air,  de  la  lumière,  etc.,  dans 
le  traitement  rationnel  des  maladies  indiquées  par 
le  jury,  qui  se  composera  de  plusieurs  membres  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  et  du  corps  professoral,  dont  les 
noms  sei’ont  rendus  publics  à  l’annonce  de  la  date 
précise  des  examens. 

3"  La  technique  opératoire  sur  malades,  avec  ex¬ 
plications  scientifiques. 

Les  inscriptions  pour  les  examens  sont  reçues  chez 
le  directeur,  professeur  en  chef,  41,  rue  de  Miromes- 
nil,  jusqu’au  15  juilletinclusivement.  La  clinique  gra¬ 
tuite  pour  les  pauvres  reste  ouverte  les  mardi,  jeudi, 
samedi,  de  8  à  10  h.  du  soir,  au  siège  de  l’Ecole,  151, 
rue  Saint-Denis. 

Et  maintenant  voici  le  bouquet.  Il  nous  est  pré¬ 
senté  par  le  Petit  Journal. 

Le  cabinet  du  Forgeron. 

Faux  docteur,  faux  décoré,  faux  baron.  —  Médecine 

et  orthographe  illégales.  —  Considtation  imprévue.  — 

Un  tarif  élevé. 

Dans  une  rue  tortueuse,  voisine  de  l’église  Saint- 
Bernard,  dans  le  dix-huitième  arrondissement  de 
Paris,  stationnent  journellement  un  grand  nombre 
d’équipages,  qui  ont  amené,  à  la  porte  d’une  mai¬ 
son  de  belle  apparence,  des  hommes,  des  femmes, 
des  enfants.  Tous  ces  visiteurs  prennent  la  même 
direction.  Ils  passent  devant  une  grande  plaque  de 
marbre  où  est  gravée  cette  inscription  : 

Docteur  de  X... 

Au  premier  étage. 

puis  vont  sonner  à  la  porte  à  droite  du  premier  étage, 
où  se  renouvelle  l’inscription  : 


Le  Docteur  X...  ; 

HijBr  matin,  devant  cette  belle  maison,  un  vul-  - 
gaire  flacre  s’arrêta  ;  trois  messieurs  à  l’air  grave 
en  descendirent. 

Ils  pénétrèrent  lans  le  large  vestibule,  montèrent 
à  l’appartement  somptueux  occupé  par  le  docteur 
de  X...  ,  ils  furent  reçus,  par  un  homme  d’allures 
distinguées,  paraissant  âgé  d’une  ciiiquanlaiae 
d’années,  brun,  portant  à  la  boutonnière  une  ro¬ 
sette  rouge  et  qui  déclara  être  M.  de  X...  médecin 
spécialiste  pour  femmes  et  enfants,  ayant  unè  mai¬ 
son  de  campagne  pour  malades  et  convalescents. 

Un  des  trois  hommes  graves  montra  une  échar¬ 
pe  tricolore  en  déclinant  ses  noms  et  qualités  : 

—  Je  suis  M.  Picot,  commissaire  de  police  de  la 
ville  de  Paris,  chargé  par  le  préfet  de  police  de 
venir  vous  prier  de  montrer  à  M.  Guignard,  mem¬ 
bre  de  l’Institut,  directeur  de  l’Ecole  de  pharmacie, 
ici  présent,  ainsi  qu’au  professeur  de  la  même  éco¬ 
le  quil’accompagne,  vos  diplômes  de  médecin  etde 
pharmacien. 

«  Visiblement  ému  M.  de  X...  répliqua  qu’il  ne 
donnait  desseins  qu’à  ses  amis  et  qu’il  n’était  pourvu 
d’aucun  diplôme. 

Le  commissaire  de  police  pénétra  alors  dans  le 
cabinet  de  consultation  du  faux  praticien,  où  rien 
ne  manquait  :  fauteuil  à  bascule,  trousses  de  chirur¬ 
gien,  de  médecin,  de  dentiste;  produits  pharmaceu¬ 
tiques,  poudres  multicolores,  pommades  d’une  com¬ 
position  inconnue,  etc. 

La  perquisition  commença. 

M.  Guignard  saisit  des  potions  et  des  lotions  con¬ 
tenues  dans  des  petits  flacons.  Quant  au  commissai¬ 
re,  il  parcourut  la  correspondance  énorme  et  la  comp- 
tabilité  de  M.  de  X. . . 

M.  Picot  fut  stupéfait  de  cette  lecture.  Le  prix 
minimum  des  consultations  du  charlatan  était  de  20 
francs  ;  celui  d’un  accouchement,  100  francs  ;  enfin, 

•  le  prix  de  la  moindre  opération  s’élevait  a  1,000 
francs. 


FEUILLETOi 


LBiôpital  français  de  Londres. 

La  visite  du  président  de  la  République  à  l’hôpital 
Français,  172,  Shaftesbury  avenue,  en  témoignant  de 
l’intérêt  do  notre  gouvernement  pour  les  œuvres  de 
bienfaisance,  a  eu  le  bon  effet  d’appeler  l’attention 
générale  sur  une  création  qui  démontre  la  vitalité 
remarquable  de  notre  race,  lorsqu’elle  s’adapte  à  un 
milieu  nouveau. 

Les  hôpitaux  de  Londres  vivent  tous  d’une  vie 
indépendante  ;  créés  grâce  à  des  donations  et  en¬ 
tretenus  par  des  appels  incessants  à  la  charité,  ils 
sont  une  des  plus  belles  manifestations  de  l’initiative 
qui  est  la  caractéristique  de  la  race  anglo-saxonne, 
et  probablement  la  cause  réelle  de  son  succès  dans 
le  monde.  L’Anglais  n’est  point  habitué  à  se  reposer 
sur  l’Etat  ou  la  Commune  du  soin  de  faire  face  aux 
devoirs  du  groupement  social.  Les  hôpitaux  de 
Londres,  pour  avoir  été  fondés  par  la  générosité 
publique,  et  pour  continuer  à  vivre  du  revenu  des 
legs  ajouté  à  des  souscriplions  incessantes,  ne  le 
cèdent  en  rien  aux  hôpitaux  de  Paris  au  point  de 
vue,  de  la  bonne  tenue  et  du  confort.  Le  per.sonnel 
chargé  des  soins  aux  malades  est  môme  d’un  ni  veau 
moral  sensiblement  plus  é'ievé,  puisque  les  nurses 
anglaises,  bien  payées,  bien  logées  et  bien  nourries, 
sortent  en  général  de  la  classe  instruite  de  la  na¬ 
tion;  elles  suivent  pendant  2  ans  au  moins  des  cours 
et  reçoivent  un  enseignement  pratique.  A  l’hôpital 
français,  fl  n’y  a  pas  de  nurses,  ce  sont  des  sœurs 
françaises  qui  assurent  le  service  intérieur. 

C’est  au  docteur  Vintras  que  revient  l’honneur 
d’avoir  eu,  le  premier,  l’idée  de  venir  en  aide  aux 


Français  et  à  tous  les  étrangers  pauvres  parlant 
français,  sans  distinction  de  religion  et  de  nationa¬ 
lité  :  c’est  grâce  à  son  énergie  inlassable  que  notre 
fondation  hospitalière  de  Londres  a  été  menée  à 
bonne  fin. 

Le  dispensaire  français  fut  fondé  parlai  en  1861: 
l’hôpital  français  fut  créé  en  1867  et  réuni  au  dis¬ 
pensaire.  L’hôpital  ne  possédait  à  l’origine  que  16 
lits  :  en  1878  il  fut  agrandi  et  le  nombre  de  ses  lits 
porté  à  34. 

Mais  cet  agrandissement  devint  bientôt  lui-même 
insuffisant,  et  le  comité,  encouragé  par  ses  succès 
passés,  et  désirant  répondre  aux  nécessités  pres.san- 
tes  causées  par  le  nombre  toujours  croissant  des 
malades, décida  de  bâtir  un  nouvel  hôpital. 

Le  nouveau  bâtiment,  élevé  par  des  donations  pri¬ 
vées,  parmi  lesquelles  le  gouvernement  français 
figure  pour  une  somme  de  53.000  francs,  fut  inauguré 
arM.  Waddington,  ambassadeur  de  France,  le  3 
jillet  1890. 

Cet  hôpital  contient  70  lits  de  malades:  des  salles 
spéciales  de  médecine  et  de  chirurgie,  deux  de  ma¬ 
ternité,  une  pour  les  enfants,  une  salle  d’opérations, 
deux  salles  de  consultation.s  pour  les  malades  ex¬ 
ternes,  et  une  pharmacie. 

Tout  le  côté  sanitaire  de  l'installation  a  été  fait 
avec  le  plus  grand  soin  ;  l’air,  l’eau, lalumière,  ysont 
abondamment  fournis  :  l’aération  des  salles  estassu- 
rée  jour  et  nuit  par  un  système  de  ventilation  agis¬ 
sant  automatiquement.  Üne  température  uniform.e 
est  entretenue  dans  toutes  les  parties  de  l’hôpitàl 
par  des  conduites  d’eau  chaude.  L’éclairage  électri¬ 
que  a  remplacé  récemmentla  lumière  du  gaz:  des 
fleurs  et  des  plantes  vertes  égaient  les  salles  de  ma¬ 
lades  et  les  couloirs. 

Les  principaux  médecins  français  de  Londres  et 
plusieurs  éminents  praticiens  anglais  donnent  géné¬ 
reusement  leurs  soins,  purement  gratuits,  aux 
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Au  cours  de  l’interrogatoire,  que  le  commissaire 
St  subir  à  M.  de  X...  celui  avoua  être  un  ancien 
ouwier  forgeron,  et  ne  pas  posséder  môme  une  ius- 
iruclion  primaire. 

Eu  effet,  on  trouve  sur  les  livres  de  comptabilité 
ie  l'ancien  ouvrier,  des  mots  orthographiés  de  la  fa¬ 
çon  suivante;  acouchement. . difetérie...,mainin- 
gilte...,  oppération...,  etc. 

Le  faux  docteur  soignait  de  préférence  les  femmes. 
Il  avait  une  correspondance  considérable  avec  l’é¬ 
tranger,  l’Angleterre  surtout,  où  il  était  connu  sous 
le  nom  de  baron  de  X. . .,  docteur-pharmacien. 

M.  Picot  n’a  pas  cru  devoir  le  mettre  en  état  d’ar¬ 
restation,  mais  l’adroit  charlatan  sera  poursuivi 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  de  la  chirurgie, 
de  la  pharmacie,  et  pour  port  illégal  de  décoration. 

Le  hasard  nous  a  fait  rencontrer  deux  clients  du 
fameux  médicastre.  Ils  nous  ont  dit  leur  admiration 
en  ces  termes  : 

1  M.  de  X...  est  un  homme  bien  élevé,  très  savant 
(sic)  et  bon  médecin.  Il  a  guéri  des  marquises,  des 
comtesses,  que  les  plus  grands  médecins  avaient 
déclarées  incurables. 

«Son  remède  principal  consiste  en  une  poudre  jau¬ 
nâtre,  que  l’on  trouve  dans  une  pharmacie  de  Paris 
Bien  des  pommades  dont  sa  science  seule  a  le  se¬ 
cret  (11) 

«  Les  malades  se  disputent  ses  consultations.  Ilrend 
de  grands  services  à  la  société  et  c’est  regrettable 
qu'il  aime,  mener  la  vie  à  grandes  guides.  » 

Une  nouvelle  perquisition  sera  opérée  prochaine¬ 
ment  dans  la  maison  de  campagne  où  le  faux  méde¬ 
cin  envoyait  des  malades. 

Franchement,  dans  un  pays  où  les  lois  sont  si 
bien  appliquées,  ne  pourrait  on  pas  laisser  per- 
péluellement  les  législateurs  en  vacances  ? 


Les  fractures  des  maxillaires. 

Dans  les  fractures  des  maxillaires,  et  surtout 
celles  du  maxillaire  inférieur,  qui  sont  les  plus 
fréquentes  et  les  plus  délicates  à  traiter, la  réduc¬ 
tion  des  fragments  est  en  général  facile  :  leur  con¬ 
tention  au  contraire,  est  la  plupart  du  temps  très 
difficile.  (Le Mois  thérapeutique  n°6.j 

La  contention  peut  s’obtenir  à  l'aide  de  trois 
classes  de  procédés  :  les  bandages,  les  sutures  ou 
ligatures  osseuses,  l’immobilisation  par  l’inter¬ 
médiaire  des  dents.  Certains  procédés  sont  mix¬ 
tes  et  empruntent  des  éléments  à  deux  de  ces 
classes. 

Les  bandages  présentent,  outre  la  nécessité  où' 
le  malade  se  trouve  de  porter  un  appareil  exté¬ 
rieur  et  par  conséquent  gênant,  l’inconvénient 
suivant  :  pour  contenir  les  fragments  en  bonne 
position,  on  est  obligé  de  les  appliquer  contre  la 
mâchoire  supérieure,  d’où  impossibilité  pour  le 
malade  d’ouvrir  la  bouche  et  de  prendre  des  ali¬ 
ments  solides. 

Les  ligatures  et  les  sutures  osseuses  nécessitent 
une  véritable  opération  chirurgicale. 

Les  métliodeslesplus  modernes  consistent, com¬ 
me  d’ailleurs  les  anciens  l’avaient  pratiqué,  à  se 
servir  des  dents  comme  points  d’appui  pour  im¬ 
mobiliser  les  fragments. 

Ilouzelot  fait  un  appareil  composé  de  deux  pla¬ 
nes  métalliques,  garnies  de  lièges,  réunies  par 
eux  réglettes  verticales  intimement  soudées  à  la 
plaque  supérieure.  La  plaque  inférieure  glisse  le 
long  des  réglettes  et  peut  être  fixée  à  celles-ci 


naïades  de  l’hôpital,  avec  l’assistance  des  sœurs  in- 
(rmières  et  d’un  médecin  résident. 

Le  Président  de  la  République,  à  l’occasion  de  sa 
tiçile  à  l’hôpital,  a  décoré  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  le  D’’ Edmond  Owen,  chirurgien  en  chef 
dei'hôpital  :  il  n’y  a  qu’à  applaudir  à  cette  nomina- 
lion,  comme  aux  'paroles  émues  avec  lesquelles  M. 
Iioubet  a  remercié  le  D''  Vintras,  médecin  en  chef 
del'liôpUal,  oflicier  de  la  Légion  d'honneur,  du  zèle 
el  du  dévoue  ment  qu’il  prodigue  depuis  plus  de  4ü 
ansà  DOS  compatriotes  pauvres. 

Quelques  Français  habitant  Londres  ont  témoigné 
leur  surprisede  ce  que  le  D’’  H.  deMéric,  chirurgien  i 
dei’hôpital  depuis 27  ans,  et  qui  donne  ses  soins  I 
Sraluitemeijl  à  nos  nationaux  depuis  cette  époque; 
n'avait  pas  encore  sa  boutonnière  ornée  du  ruban 
rouge,  alors  que  le  D''  Owen  n’avait  succédé  que 
depuis  3  ans  à  l’illustre  chirurgien  sir  Mac  Corrnac. 
J’avais  pensé  que  peut-être  ce  fait,  qui,  à  première 
tue,  peut  pai’aître  une  anomalie,  trouvait  un  sem- 
lilanl d’explication  dans  une  question  de  nationalité  : 
le  nom  dedeMéric  eslessentielleiiujiitfrançais  ;  mais, . 
après  information  vérillée,  le  D"  de  Méric  est  de  na¬ 
tionalité  anglaise. 

Il  semble  donc  qu’il  y  ait  eu  là  un  oubli  regrella- 
ble.  pour  ne  pas  dire  plus, et  il  serait  digne  de  notre 
paysde  faire  disparaître  bientôt  cette  situation 
anormale. 

Les  services  éminents  rendus  par  l’hôpital  et  le 
dispensaire  français  de  Londres  seront  rendus  plus 
clairs  encore  par  des  cliill'res. 

Le  nombre  des  admission.?,  depuis  1867  jusqu’au 
31  décembre  1902,  est  de  15.000  malades  internes,  et 
3.509. 3d0  malades  externes  de  toutes  nationalités 
sont  venus  chercher  le  soulagement  de  leurs  souf- 
Irances  et  ont  obtenu  gratuitement  consultations  et 
médicaments. 

L'importance  de  l’œuvrè  hospitalière  française  est 


bien  démontrée  aussi  par  les  chiffres  suivants. 

Les  recettes  générales  pour  1902,  toutes  dues  à 
l'iniative  privée, se  montent  à  134.671  fr.  75  et  les  dé¬ 
penses  à  119.815  fr.  93. 

Le  prix  moyen  de  la  journée  de  malade  interne 
revient,  tout  compris,  à  environ  Sfr.  et  chaque  ma¬ 
lade  externe  à  environ  2  fr.  23. 

Comme  on  le  voit,  si  les  médecins  donnent  leur 
temps  gracieusemenl,  le  gouvernement  français, 
dans  la  personne  de  son  ambassadeur,  M  Gam- 
bon,  et  le  conseil  d’administration,daDs  la  personne 
de  ses  membres  français  ou  anglais,  ont  une  lourde 
tâche  pour  assurer  à  l’hôpital  un  fonctionnement 
parfait. 

Car,  en  dehors  de  l’hôpital  et  du  dispensaire  de 
Londres,  les  pauvres  de  langue  française  dispo¬ 
sent,  depuis  il!  3  août  1898,  d'une  maisori  de  convales¬ 
cence  à  Brigliton,  au  bord' de  la  mer,  contenant  32 
lits  pourvus  de  tout  le  confort  moderne  et  située  au 
milieu  d’un  superbe  jardin. 

Cette  maison  a  coûté  335.917  fr.  15  sur  lesquels  le 
gouvernement  Irançais  a  donné  200.000  fr.  prélevés 
sur  les  fonds  du  pari  mutuel.  Le  reste,  moins  15000 
francs  qui  restent  encore  à  payer,  a  été  couvert  par 
des  souscriptions. 

Un  des  généreux  donateurs,  M.  AucUois,  a  donné 
par  testament  une  rente  destinée  à  assurer  les  dé¬ 
penses  d’entretien  à  perpétuité. 

En  somme,  celte  visite  de  M.  Loubet  ù  Londres 
nous  a  fourni  l’occasion  de  voir  on  détail  une  des 
plus  belles  œuvres  françaises  que  nous  connaissions, 
due  à  la  ténacité  de  l’un  des  nôtres,  le  D' Vintras,  et 
à  l’appui  des  différents  ambassadeurs  qui  se  sont 
succédé  à  Londres  depuis  40  ans. 

D'  Vivant. 

(de  Monte-Carlo) 
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dans  toutes  les  positions  par  une  vis  à  oreille.  La 
plaque  supérieure  s’appuie  par  l’intermédiaire  de 
sa  plaque  de  liège  sur  les  dents,  qui  s’y  impri¬ 
ment  profondément.  La  plaque  inférieure  s’ap- 
puiesous  le  menton  par  l’intermédiaire  de  sa  pla¬ 
que  de  liège  qui  joue  le  rôle  de  coussinet. 

Kingsley  recouvre  les  dents  d’une  gouttière  en 
vulcanite  moulée  sur  elles.  A  cette  gouttière  sont 
fixées  deux  branches  d’acier  qui  sortent  par  les 
commissures  labiales  et  s’appliquent  sur  les  joues. 
11  place  un  bandage  sous-mentonnier  solidement 
attaché  aux  deux  branches  d’acier. 

Claude  Martin  fait  une  gouttière  métallique 
percée  de  trous  qui  s’applique  exactement  sur  les 
■  dents.  A  cette  gouttière  est  soudé  un  fort  ressort 
qui  sort  delà  bouche  et  maintient  appliqué  un 
tampon  de  compresses  sous  le  menton. 

Une  excellente  méthode  consiste  à  cimenter 
séparément  sur  les  dents  de  chaque  fragment  une 
galerie  munie  de  pas  de  vis.  Quelques  heures 
après,  les  galeries  sont  réunies  clans  lès  positions 
qu  elles  doivent  occuper  par  des  réglettes  mainte¬ 
nues  par  des  vis  cfui  se  placent  dans  les  pas  devis 
des  galeries. 


L’eau  potable. 

Chaque  année,  le  retour  de  la  saison  des  cha¬ 
leurs  rend  une  certaine  actualité  à  la  question 
des  eaux  potables  et  des  procédés  les  plus  sim- 
les  pour  remédier  aux  graves  défectuosités  de 
eau  dans  les  villes  et  dans  les  communes  subur¬ 
baines.  C'est  dans  les  stations  de  bains  de  mer 
ciuela  défectuosité  des  eaux  fourmes  en  boisson 
se  fait  le  plus  sentir.  C’est  donc  rendre  un  vérita¬ 
ble  service  aux  baigneurs  et  aux  habitants  des  ban¬ 
lieues  mal  approvisionnées  que  de  leur  indiquer 
des  moyens  domestiques  commodes  pour  stéri¬ 
liser  leur  eau  potable. 

M.  Meülèrc  vient  de  combler  ce  desideratum 
dans  un  récent  article  de  la  Tribune  Médicale. 

»  Examinons  d’abord, dit-il,  le  cas  le  plus  mau¬ 
vais,  celui  où  s  impose  l'emploi  d’une  eau  mani¬ 
festement  polluée  par  les  eaux  ménagères, les  dé¬ 
jections  du  bétail, l’épandage  ou  l’écoulement  des 
eaux  industrielles.  Si  l’eau  est  trouble,  la  filtra¬ 
tion  et  la  décantation,  considérées  comme  sim¬ 
ples  opérations  préalables,  s’imposent  évidem¬ 
ment.  Si  l’eau  est  séléniteuse,  —  ce  dont  on 
s’aperçoit  en  constatant  qu’elle  ne  dissout  pas  le 
savon  sans  provoquer  de  grumeaux,. —  il  con¬ 
vient  de  faire  subir  au  liquide  une  épuration  chi¬ 
mique,  qui  se  confondra  avec  la  précédente  ma¬ 
nipulation.  Malheureusement,  aucune  règle  gé¬ 
nérale  ne  peut  être  donnée  pour  cette  dernière 
opération,  la  nature  et  la  dose  du  sel  clarificateur 
étant  évidemment  subordonnées  à  la  composition 
même  de  l’eau.  Le  concours  d'un  chimiste,  don¬ 
né  d’ailleurs  une  fois  pour  toutes,  est  absolu¬ 
ment  nécessaire  pour  résoudre  chaque  cas  parti¬ 
culier.  Dans  la  grande  majorité  des  cas,  l'eau  est 
contaminée  par  des  sels  calcaires  et  plus  particu¬ 
lièrement  par  du  sulfate  de  chaux.  En  pareille 
occurrence,  une  addition  de  20  à  50  grammes  de 
carbonate  de  soude  par  hectolitre  produit  un  ef¬ 
fet  suffisant  et  permet  d’employer  l’eau  aux  di¬ 
vers  usages  domestiques  et  plus  particulièrement 
au  blanchiment.  Un  essai  sommaire  permet  d’ail¬ 
leurs  de  fixer  la  dose  de  sel  alcalin  qu’il  convient 
d’employer.  Il  suffit  de  répartir  dans  une  série 
ou  gamme  de  tubes  à  essais  des  doses  de  10  cen¬ 


timètres  cubes  d’eau  et  de  verser  ensuite  des  quan¬ 
tités  croissantes,  une  à  dix  gouttes  par  exemple  ' 
de  carbonate  de  soude  au  1U“,  ou  1  à  10  centimè¬ 
tres  cubes,  si  l’on  emploie  des  verres  ordinaires  de 
contenance  connue  (200  c.  c.  en  moyenne),  et  de 
voir  ensuite  à  quel  tube  ou  dans  quel  verre  le  li¬ 
quide  décanté  n’est  plus  troublé  par  une  nouvelle 
addition  de  réactif.  Ce  dosage  élémentaire  fournit  1 
la  démonstration  objective  de  l’épuration  chimi-  ' 
qi.ie  et  renseigne  immédiatement  sur  la  dose  de 
réactif  qu’il  convient  d’employer  pour  le  litre,  lé  j 
décalitre  ou  l’hectolitre  d’eau  à  purifier.  Nous 
avons  dit  plus  haut  que  les  eaux  séléniteuses 
dissolvaient  mal  le  savon  et  en  consonwiaient  beau¬ 
coup  plus  pour  un  même  usage  ;  c’est  en  faisant 
luire  comme  un  argument  décisif  l’économi^  de  ^ 
savon  réalisée  du  fait  même  d’une  épuration  som¬ 
maire,  plutôt  qu’en  se  plaçant  sur  le  terrain  de 
l’hygiène,  que  l’hygiéniste  pourra  faire  adopter' 
cette  pratique  simple  et  peu  coûteuse . 

Certaines  eaux  tourbeuses  et  limoneuses  résis¬ 
tent  à  toute  filtration  et  obstruent  les  filtres  les 
mieux  conditionnés.  L’absence  de  sels  calcaires 
fend  inutile  la  manipulation  que  nous  venonsde 
décrire  ;  il  faut  alors  avoir  recours  à  l’alun  ou 
mieux  au  sulfate  d’alumine  pour  obtenir  une 
clarification  complète  de  l’eau.  Un  essai  avec 
une  gamme  de  tubes  ou  de  verres  fournira  des 
indications  précises  sur  la  dose  d’épurateur  qu’il 
convient  d’employer  en  pareil  cas.  On  pourra  es¬ 
sayer  également  le  perchlorure  de  fer  officinal, 
qui  fournit  avec  certaines  eaux  d’excellents  ré¬ 
sultats.  L’eau,  naturellement  claire  ou  clarifiée 
par  les  procédés  que  nous  venons  d'indiquer, doit  i 
maintenant  être  rendue  stérile.  Disons  de  suite 
-que,  pour  les  eavix  qui  néqessitent  fine  clariû^- 
tion  préalable,  il  y  aura  tout  intérêt  <à  n’exécuter 
qu’une  seule  manipulation  pourclarifieret  asep¬ 
tiser  l’eau. 

L’aseptisation  de  l’eau  peut  être  réaliséè  par 
une  action  physique  —  la  chaleur  — ,  ou  parune 
réaction  chimique  capable  de  détruire  ou  d’an¬ 
nihiler  les  germes  infectieux  elles  matières  orga- . 
niques. 

L’ébullition  de  l’eau  constitue,  dans  la  grandf  • 
majorité  des  cas,  le  procédé  de  stérilisation  par 
excellence.  On  peut  vaincre  facilement  la  répu¬ 
gnance  cpue  l’on  éprouve  à  boire  de  l’eau  bouillie, 
en  préparant  des  infusions  légères  à  base  de  thé 
ou  de  houblon  par  exemple,  cà  l’usage  desquelles 
on  s’habitue  facilement.  L’ébullition  permet  en 
outre  la  séparation  spontanée  d  une  grande  par¬ 
tie  des  sels  terreux  contenus  dans  les  eaux  sélé¬ 
niteuses,  même  avant  l’addition  de  tout  réactif; 
ce  dernier  peut  d’ailleurs  être  employé  en  moins 
grande  quanti  té  quand  l’épuration’  se  fait  à  chaud. 

On  peut  stériliser  une  eau  parla  chaleur  en  lui 
conservant  ses  gaz  et  ses  sels.  Il  suffit  pour  cela 
de  chauffer  l’eau  dans  des  bouteilles  fermées 
et  ficelées  comme  des  limonades,  ou  plus  simple¬ 
ment  dans  des  canettes  à  bière,  munies  de  fer¬ 
metures  à  bascule,  comme  le  conseille  Grimbert. 
Cette  application  de  la  méthode  d’Appert  peut 
être  facilement  réalisée  en  plaçant  les  bouteilles 
dans  le  bain-marie  d’un  fourneau  de  cuisine. 

Le  désinfectant  chimique  par  excellence  est 
l’oxygène  naissant,  qui  peut  être  fourni  par  une 
foule  de  réactions.  C’est  en  effet  à  l’oxygène  nais¬ 
sant  que  l’ozone,  l’eau  oxygénée,  les  persulfates, 
les  permanganates  et,  d’une  façon  moins  directe, 
le  chlore,  le  brome  et  l’iode  doivent  leur  pou- 
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voir  antiseptique.  Nous  nous  adresserons  donc 
uniquement  aux  réactions  qui  sont  susceptibles 
de  donner  de  t’oxygène  naissant. 

Nous  éliminons  immédiatement  l’ozone  et  les 
oxydes  de  chlore,  excellents  désinfectants  poul¬ 
ies  appareils  à  grand  débit,  destinés  à  l’appro¬ 
visionnement  des  villes  ou  des  grandes  collecti¬ 
vités.  Ces  procédés  ne  sont  guère  applicables 
;  dans  la  pratiime  domestique.  Nous  restons  donc 
I  en  présence  cle  trois  réactifs  :  l’eau  oxygénée,  les 
permanganates  alcalins  ou  alcalinoterreux,  et 
,  fïode.  L’eau  oxygénée  à  dix  volumes  (qui  doit 
I  être  rigoureusement  exempte  de  sels  de  baryte) 
permet  de  stériliser  une  eau  de  rivière  ou  de 
puits  à  la  dose  maxima  de  5  c.c.,  soit  une  cuille¬ 
rée  à  café  par  litre.  Employée  à  la  même  dose, 
elle  permet  de' conserver  pendant  quarante-huit 
heùres,  en  plein  été,  un  lait  cru,  ayant  par  con¬ 
séquent  conservé  toutes  ses  qualités  digestives  et 
organoleptiques. 

Lespermanganates,àla  dose  de  1  à  5  centigram¬ 
mes  par  litre,  suivant  le  degré  de  pollution  des 

I  sourdes,  sont  d’un  emploi  particulièrement  com¬ 
mode,  la  persistance  de  la  coloration  rosée,  au 
bout  de  cinq  heures  d’attente,  indiquant  que  le 
réactif  est  sûrement  en  excès.  11  est  même  facile 
d’obtenir  une  évaluation  approchée  du  degré  de 
contamination  d’une  eau,  en  opérant,  comme 
plus  haut,  avec  des  doses  croissantes  de  perman¬ 
ganate  dans  une  gamme  de  verres  ou  de  tubes. 

Les  deux  méthodes  laissent  dans  l’eau  un  ex¬ 
cès  de  réactif  qu’il  convient  de  supprimer.  11  suf- 
1  fit  pour  cela  de  mettre  à  profit  la  réaction  del’eau 
oxj^génée  sur  le  permanganate.  Si  l’on  s’est  adres¬ 
sé  à  l’eau  oxygénée,  il  convient,  après  deux  heu¬ 
res  de.  contact, de,  verser  du  permanganate  au  100“ 
jé'squ  à  l’apparition  d’une  légère  teinte  rosée] 
qu'on  fera  ensuite  disparaître  par  une  trace  d’eau 
oxygénée.  Si,  au  contraire,  le  permanganate  a  été- 
employé  comme  agent  désinfectant,  on  dé¬ 
truit  l’excès  de  ce  réactif  par  une  quantité  suffi¬ 
sante  d'eau  oxygénée.  Cette  manière  de  procéder 
permet  de  réduire  au  rninimum,  par  des  tâton- 
,  nements  méthodiques,  la  dosede  réactif  employé 
pour  la  stérilisation. 

;  Nous  rappellerons  CI  ue  le  permanganate  peut 
être  utilisé  pour  le  nettoyage  aseptique  d’un 
puits  contaminé.  La  première  application  de 
,  cette  méthode  est  due  à  Lereboullet. 

'  Le  troisième  réactif  que  l’on  peut  employer  est 
l'iode;  proposé  pour  la  première  fois  par  nous,  en 
[yoii  Tnbunc  Médicale  du  26  décembre',  et 
préconisé  depuis,  à  plusieurs  reprises,  par  divers 
auteurs  Nous  nous  sommes  toujours  adressé,dans 
nos  essais,  à  une  solution  d’iode  dans  l’iodure  de 
'potassium,  oû  plus  simplement  encore  à  la  teinture 
d’iode,  que  l’on  trouve  partout.  11  suffit  de  met¬ 
tre  quatre  gouttes  normales  de  teinture  d’iode 
dans  une  carafe  d’eau  pour  obtenir  un  liquide 
qui  peut  être  bu  sans  danger  au  bout  d’une 
demi-heure,  sans  s’inquiéter,  d’ailleurs,  de  la 
trace  d’iode  que  renferme  encore  le  liquide  et 
qui  se  trouvera  rapidement  neutralisée  par  le  vin 
et  par  les  aliments .  Si  l’on  voulait  faire  disparaî¬ 
tre  cette  trace  d’iode,  il  suffirait  de  mettre  dans 
l’eau  une  trace  de  sulfite  ou  d’hyposulfite  de 
soude. 

L’iode  offre,  sur  tous  les  réactifs  proposés,  l’a- 
vautage  d’atteindre  les  microbes  dans  leur  vita- 
.  lité  et  clans  leur  pouvoir  toxinogène  avant  même 
de  les  détruire,  ce  ejui  assure  un  bénéfice  certain 


au  consommateur  de  l’eau  iodée,  même  dans  lé 
cas  d’une  stérilisation  incomplète  de  ladite  eau. 

C’est  aussi  à  l’iode  qu’ont  recours  MM.Vaillaru 
et  Georges  pour  faire  stérdiser  l’eau  potable  à 
l’usage  de  l’armée  en  marche. 

Ces  auteurs  obtiennent  l’iode  à  l’état  libre  en 
faisant  réagir  sur  de  l’iodate  de  potasse  de  l’acide 
ta  r  trique  en  présence  d’iodure  de  potassium  pour 
dissoudre  l’iode.  Lorsque  l’iode  a  agi,  on  le  neu¬ 
tralise  par  de  petites  (quantités  d’hyposulfite  de 
soude.  En  pratique,  la  distribution  peut  se  faire 
de  la  façon  suivante  : 

Dans  chaque  escouade,  un  homme  reçoit  trois 
paquets  décomprimés.  Un  paquet  de  compri¬ 
més  d’iodure  de  potassium  et  d’iodate  de  soude 
colorés  au  bleu  de  méthylène.  Chaque  compri¬ 
mé  bleu  renferme  ainsi  ü  gr.  1156  d’une  masse 
faite  pour  100  comprimés  d’iodure  de  potassium 
et  del  gr.  156  d’iodate  de  soude  sec. 

Le  deuxième  paquet  de  comprimés  rouges  con¬ 
tient  100  comprimés  d’acide  tartrique  en  dose  d  e 
0  gr.  I . 

Le  troisième  paquet  renferme  100  comprimés 
blancs  d’hyposuliite  de  soude  (Ogr.  116)  ;  tout 
l’iode  est  ainsi  transformé  en  iodure  de  sodium, 
il  n’y  a  donc  plus  à  redouter  de  goût  désa¬ 
gréable. 

Cette  distribution  doit  se  faire  par  escouade 
pourplusieurs  raisons,  dont  la  principale  est  que, 
si  la  quantité  d’eau  est  considérable,  l’excès  de 
carbonate  qu’une  grande  masse  ,  d’eau  renferme 
empêchera,  en  le  neutralisant,  l’âfction  de  l’acide 
tartrique  sur  l’iodate  de  soude. 

Il  est  bon  d’opérer  une  filtration  rapide  de 
l’eau  pour  la  clarifier  avant  d’opérer  la  purifica¬ 
tion. 

Nous  avons  à;  peine  besoin  d’ajouter  que  les 
procédés  indiqués  pour  la  stérilisation  de  l’eau 
de  boisson  s’appliquent  à  la  stérilisation  de  l'eau 
destinée  aux  usages  médicaux  et  chirurgicaux. 


Le  traitement  du  panaris. 

En  dépit  de  tous  les  procédés  rhédicaux  ou  em¬ 
piriques,  anciens  et  modernes  :  poix  de  cordon¬ 
nier,  fleurs  de  lis  dans  l’eau  de-vie,  onguent  de 
la  mère,  emplâtre  de  Vigo ,  onguent  belladoné, 
cataplasmes,  bicarbonate  de  soude,  eau  oxygénée, 
sublimé  ou  oxÿcyanure,  le  traitement  unique  du 
panaris  ou  de  la  dactylite  profonde  reste  :  «  le 
baume  d'acier.  » 

Malheureusement,  l’application  de  ce  traite¬ 
ment  radical  et  héroïque  est  trop  souvent  retar¬ 
dée  ou  écartée,  à  cause  de  l’intensité  de  la  douleur 
qu’elle  provoque.  Aussi,  faut-il  avoir  recours  aux 
moyens  modernes  d’anesthésie  pour  pouvoir,sans 
hésitation  justifiée,  pratiquer  largement  et  com¬ 
plètement  l’incision  du  panaris.  M.  le  D'-  Daviau 
indique,  tout  au  long,  la  technique  de  cette  anes¬ 
thésie  dans  les  Arch.  gén.  médic.  et  le  Monde  mé¬ 
dical. 

«  Nous  ne  craignons  pas  d’affirmer,  dit  l’auteur, 
qu’une  incision  faite  sans  anesthésie  sera  incom¬ 
plète,  car  la  douleur  qu’elle  détermine  dans  une 
région  rendue  déjà  si  douloureuse  fera  que  dès 
le  premier  coup  de  bistouri  l’opérateur  sera  ar¬ 
rêté  par  son  patient.  11  est  rare  que  ce  seul  coup 
de  bistouri  atteigne  les  divers  foyers  inflamma¬ 
toires  et,  au  lieu  de  soulager  complètement  et  dé¬ 
finitivement  son  malade,  le  médecin  n’aura  fait 
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tout  au  plus  qu’une  opération  palliâtive  à  re¬ 
commencer  peu  de  temps  après.  » 

L’auteur  rejette  l’emploi  des  anesthésiques, 
comme  le  chlorure  d’éthyle,  le  chlorure  de  mé¬ 
thyle,  etc.,  car  s’ils  peuvent  donner  de  bons  ré¬ 
sultats  dans  les  cas  de  panaris  superficiels,  ils  dé¬ 
terminent  une  anesthésie  des  tissus  profonds  ah-, 
solument  insuffisante  pour  ouvrir  un  panaris  des 
gaines  ou  un  panaris  ostéo-périostique. 

La  cocaïne,  au  contraire,  répond  à  toutes  les  in¬ 
dications  :  mise  en  contact  avec  les  nerfs,  elle  dé¬ 
termine  une  véritable  inhibition  temporaire  des 
sensations  douloureuses  que  la  piqûre,  la  section, 
ou  tout  autre  mode  de  traumatisme  provoque 
dans  les  filets  nerveux.  , 

En  pratiquant  une  injeclion  cirœnférentielle  à 
la  base  du  doigt,  oh  produit  à  ce  niveau  une  véri¬ 
table  baque  anesthésique,  selon  l’expression  de 
Reclus,  dont  M.  Daviau  décrit  la  technique. 

Les  précautions  à  prendre  sont  celles  de  toute 
cocaïnisation  et  consistent  à  se  conformer  aux  rè¬ 
gles  suivantes,  formulées  depuis  longtemps  par 
M-  Reclus  dans  son  livre.  La  cocaïne  en  chirurgie  : 

1°  Le  malade  sera,  toujours  couché  \  ne  jamais 
faire  d'opération  à  la  cocaïne  sur  un  malade  assis 
ou  debout,  afin  d’éviter  la  syncope  ; 

2°  L’opéré  ne  sera  pas  à  jeun  et  on  ne  lui  permet¬ 
tra  de  se  lever  et  de  marcher  qu’après  avoir  mangé, 
ou  bu  ; 

3“  La  solution  de  cocaïne  sera  à  1  /2  p.  iOO  ci  de  pré¬ 
paration  récente. 

Avec  cette  nouvelle  solution  à  1/2  p.  100  d’an¬ 
cienne  était  à  1  p.  100),  l’opérateur  possédé  un 
mode  d’anesthésie  presque  illimitée  avant  d’ar¬ 
river  à  la  dose  de  0  gr.  15  qu’on  ne  doit  presque 
jamais  dépasser.  Avec  les  8  centimètres  cubes  de 
solution  à  1/2  p.  100  qu’illui  faudra  environ  pour 
obtenir  uneanesthésie  complète  du  doigtmalâde, 
il  n’àura  injecté  que  0  gr.  Ol  de  cocaïne  et  le  voilà 
fort  loin  de  la  dose  maxima.  A  la  condition  de  sui¬ 
vre  ces  simples  règles,  jamais  on  n'aura  à  enre¬ 
gistrer  d'accident. 

Voici  le  manuel  opératoire  de  la  petite  opéra¬ 
tion,  tel  que  l’indique  M.  Daviau. 

Après  avoir  lavé  légèrement  le  doigt  malade 
our  éviter  les  douleurs,  piquez  au  niveau  de  sa 
ase  et  sur  sa  face  dorsale  l'aiguille  de  votre  se¬ 
ringue  dePravaz  et  faites-la  pénétrer  dans  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané  Ile  malade,  une  fois  cette 
piqûre  faite,  ne  devra  plus  souffrir  et  s'il  accuse 
des  douleurs  c’est  que  vous  aurez  été  trop  vite). 
Laites  progresser  lentement  votre  aiguille  dans  le 
tissu  cellulaire  d’une  des  faces  latérales  du  doigt 
et  dn  même  temps  poussez  peu  à  peu  votre  injec¬ 
tion  dé  cocaïne. 

Vous  avez  vidé  ainsi  votre  première  seringue. 
Laissez  l’aiguille  en  place,  retirez  votre  seringue, 
et,  après  l’avoir  remplie,  remontez-la  sur  T’ai- 
guille.  Recommencez  à  injecter  lentement,  tou¬ 
jours  en  faisant  pénétrer  l’aiguille. 

Après  avoir  ainsi  fait  pénétrer  dans  le  tissu  cel¬ 
lulaire  2  centimètres  cubes  de  solution,  vous  avez 
anesthésié  cette  face  latérale  du  doigt.  A  l’endroit 
où  l’aiguille  est  arrivée  au  boutde  sa  course,  son 
extrémité  s’est  mise  en  contact  avec  la  face  pro¬ 
fonde  de  la  peau,  que  la  cocaïne  anesthésiera  de 
la  profondeur  vers  la  superficie. Extérieurement, 
vous  verrez  à  ce  point  une  tache  blanchâtre  delà 
peau,  produite  par  la  cocaïne  injectée  sous  elle, 
et  indiquant  que  son  anesthésie  est  parfaite.  Pra-  | 
tiquez  à  cet  endroit,  après  avoir  retiré  votre  ai- 


f aille,  votre  deuxième  piqûre,  qui  ne  produira 
e  cette  façon  aucune  douleur. 

Par  cette  dernière  piqûre,  vous  injectez  dans  le 
tissu  cellulaire  de  la  face  palmaire  du  doigt  deux 
nouveaux  centimètres  cubes,  et  vous  la  terminez, 
comme  la  première,  en  conduisant  bien  votre  ai¬ 
guille  jusque  sous  la  face  profonde  de  la  peau, 
du  point  opposé  à  son  point  d’entrée. 

Retirez  de  nouveau,  votre  aiguille,  piquez-la  â 
l’endroit  où  vous  voyez  apparaître  sur  la  peau  la 
seconde  tache  blanchâtre  et  anesthésiez  encore 
avec  deux  autres  centimètres  cubes  de  solution, 
Pau  tre  face  latérale  du  doigt. Enfin,  terminez  votre 
anesthésie  par  la  face  dorsale,  en  agissant  d’une 
façon  identique.  Vous  avez  rejoint  ainsi  votre  pre¬ 
mière  ligne  anesthésique. 

Chaque  piqûre  a  deux  buts  :  celui  d’anesthésier 
l’atmosphere  celluleuse  environnant  les  nerfs  et 
ces  nerfs  eux -mêmes  •  —  celui  d’empêcher  toute 
douleur  au  moment  de  chaque  nouvelle  piqûre, 
par  suite  de  l’insensibilisation  de  la  peau  de  la 
profondeur  vers  la  superficie. 

Le  tout  a  été  fait  avec  lenteur  et  d’une  façon  pro¬ 
gressive.  En  agissant,  en  effet,  avec  précipitation, 
vous  augmenteriez,  par  le  licquide  injecté,  la  ten¬ 
sion  du  doigt  qui  peut  être  déjà  très  tendu  et  cau¬ 
seriez  une  recrudescence  des  phénomènes  doulou¬ 
reux, 

Ainsi  avec  vos  8  centimètres  cubes,  qui  suffi¬ 
sent  en  général,  vous  avez  obtenu  la  «  bague  anes¬ 
thésique  »,  baignant  de  cocaïne  les  divers  nerfs  du 
doigt.  Cette  bague  se  traduit  extérieurement  par 
une  sorte  d’anneau  de  teinte  livide.En  mêmetemps 
tout  le  doigt  s’est  légèrement  cyanosé  et  est  deve¬ 
nu  complètement  indolore.  Vous  pourrez  tout  à 
l’heure  agir  comme  vous  le  jugerez  sans  clouleur, 
pour  le, malade  «  dès  maintenant  son  doigt  vois 
apnartieht  ». 

•  Profitez  de  cette  indolence  pour  en  faire  la  toi¬ 
lette  au  savon,  àl’éther  etàTalcoolet  limitez  votre 
champ  opératoire. 

Vous  passez  alors  à  l’opération  proprement  düe 
et  la  commencez  par  une  large  incision  au  bis¬ 
touri  au  niveau  du  point  où  vous  avez, avant  l’a¬ 
nesthésie, noté  le  maximum  de  douleur  et  de  tumé¬ 
faction.  La  profondeur  de  cette  incision  variera 
avec  la  forme  du  panaris. 

Faites-vous  tout  le  jour  nécessaire  et,  pour  cela, 
relevez  chaque  bord  de  l’incision  avec  des  pinces 
de  Kocher.  Ecartez  ces  Ixirds  en  les  éversant  au 
dehors  et  découvrez  le  fond  de  la  plaie.  Ainsi  vous 
donnez  issue  à  son  contenu,  pus  ou  liquide  lou¬ 
che,  tissus  sphacélés,  lambeaüx  de  tendons,  etc. 
Avec  une  curette,  enlevez  tout  ce  pus,  tous  ces 
lambeaux  et  en  cherchant  avec  attention  vous 
verrez  que  presque  toujours  les  foyers  sont  mul¬ 
tiples.  S’il  y  a  une  partie  de  la  phalange  dénudée 
de  son  périoste,  grattez  le  tissu  osseux  avec  votre 
curette.  Nettoyez  bien  toute  la  plaie,  débridez-k 
encore  s’il  le  faut  et  ne  laissez,  quand  l’opération 
sera  term.inée,  aucun  point  qui  ne  soit  net  et  propre. 

11  a  fallu  pour  faire  ce  nettoyage  complet  un 
temps  relativement  long  et  jamais  vous  n’y  sériez 
parvenu  sans  l’aide  delà  cocaïne.  Celle-ci  seulé 
a  permis,  sans  causer  de  douleur  et  en  employant 
tout  le  temps  nécessaire,  d’aller, comme  le  recom¬ 
mande  M.  Reclus, à  la  recherche  des  diversfoyers 
purulents. 

Grtke  à  l'anesthésie  cocaïnique,  l’opération  ainsi 
faite  est  complète  et  véritablement  curative. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


48" 


PRATIQUE  MEDICALE 


Intoxications  par  les  couleurs  servant  à 
teindre  les  chaussures. 

j  La  saison  est  venue  où  l’on  sort  de  leurs  car- 
:  tons  l’es  chaussures  jaunes  de  l’an  dernier.  Défrai- 
[  chies,  elles  servent  pendant  quelques  jours,  puis, 

‘  remplacées  par  des  neuves,  elles  sont  teintes  en 
noir  et  ne  servent  plus  que  les  jours  de  pluie  ou 
pour  les  courses  à  la  campagne.  Or,  la  couleur 
noire  dentelles  sont  enduites  est  souvent  toxique 
et  peut  provoquer  des  accidents  graves,  observés  1 
et  décrits  pour  la  première  fois,  en  1900,  par  MM. 
Landouzy  et  G.  Brouardel,  et,  depuis,  par  MM. 
Gros,  Halipré  et  Bellicaud,  Lop,  Chevalier,  Lau¬ 
rent  et  Guillemain,  etc., 

D’après  ces  observateurs,  l’empoisonnement 
résulte  toujours  dir  port  de  chaussures  fraîche¬ 
ment  teintes,  quelquefois  môme  incomplètement 
sèches.  Celui  qui  les  chausse  est  bientôt  pris 
I  d'une  courbature  générale  avec  une  céphalée  ha- 
I  bituellement  forte.  11  est  en  proie  à  une  grande 
'  tatigue  avec  somnolence  invincible.  Le  pouls  est 
légèrement  accéléré  et  la  respiration  un  peu  ra-  , 
lentie.  Une  petite  quantité  d’albumine  est  égale¬ 
ment  signalée,  mais  non  d’une  façon  constante. 

1  Tous  les  auteurs  ont  noté  une  coloration  noire  ou  I 
f  simplement  noirâtre  des  lèvres,  des  gencives,  de 
la  langue  et  des  ongles. 

Un  des  malades  de  MM .  Landouzy  et  G.  Brou¬ 
ardel  n’avait  que  17  mois.  Il  resta  inanimé  pen¬ 
dant  deux  ou  trois  heures,  en  résolution  com¬ 
plète  sur  les  genoux  de  sa  nourrice,  le  visage  et 
les  mains  d  une  pâlpur  de  cire,  les  ailes  du  nez 
d’un  gris  ardoisé,  les  lèvres  et  le  bord  des  lèvres' 
ileuàtres,  les  pupilles  réagissant  faiblement  à  la 
lamiere.  Les  battements  du  cœur  étaient  faibles, 
nais  réguliers;  la  température  était  restée  à  37.3. 
En  plus  des  cas  qui  ont  été  rapportés  par  les 
,  auteurs,  que  nous  venons  de  citer,  cas  qui  sont 
j  tous  concordants  quant  aux  symptômes,  il  en  est 
.  un  inédit  qui  nous  est  personnel  et  qaii  nous  a 
permis  de  faire  quelques  remarques  intéres- 
j:  santés. 

;  Il  s'agit  d’une  dame  qui  portait,  pour  la  dixième 
1  fois  au  moins,  des  chaussures  teintes,  sans  avoir 
I  jamais  éprouvé  le  moindre  malaise.  Le  dernier 
i;  jour  de  la  chasse  dernière,  cette  dame  ayant  aux 
!  pieds  les  mêmes  chaussures  suivit  son  mari  à  la 
chasse.  La  teinture  était  absolument  sèche  puis- 
qu  elle  avait  été  appliquée  plusieurs  seinaines 
auparavant,  mais,  détail  à  noter,  il  y  avait  une 
forte  rosée. 

L’après-midi,  courbature  extrême  avec  céphalée 
et  besoin  très  grand  de  sommeil.  En  se  mettant 
au  lit,  cette  personne  constate  que  ses  lèvres  sont 
noires  ;  elle  ouvre  la  bouche  et  remarque  que 
les  gencives  et  la  langue  sont  noires  elles-mêmes. 
Appelé  quelques  minutes  après,  nous  diagnosti¬ 
quons  un  empoisonnement  que,  vu  les  premiers 
symptômes  soumis  à  notre  vue,  nous  n’hésitons 
,  pas  a  attribuer  aux  couleurs  toxiques  qui  ont 
ser^^. à  teindre  les  chaussures.  La  malade  se  plai¬ 
gnant  d’un  froid  général  très  vif,  nous  observons 
pe  les  mains  sont  glacées  et  que  les  ongles  ont 
,  une  couleur  ardoisée  ;  que  les  jambes,  également 
glacées,  sont  œdématiées  et  de  plus  couvertes  de 
grandes  taches  pétéchiales  brunes,  presque  noires, 
que  nous  serions  tenté  d’attribuer  au  noir  de  la 


teinture,  qui  aurait  tache  la  peau,  si  elles  ne  re¬ 
montaient  jusqu’au  haut  des  cuisses.  Ils’agit bien 
d’un  trouble  circulatoire  qu  i ,  très  in  tense  aux  pieds 
et  aux  mollets,  s’atténue  insensiblement  à  mesure 
qu’on  remonte  vers  le  tronc.  Cette  remarque 
nous  paraît  d’autant  plus  importante  à  noter 
u’elle  ne  figure  dans  aucune  des  observations 
’intoxication  accidentelle  publiées  jusque-là. 
Même  dans  les  cas  d'anilisme  professionnel  in¬ 
dustriel,  ces  marbrures  noires  confluentes  de  la 
peau  n’ont  été  signalées,  ni  par  Ollivier,  ni  par 
Bergeron,  ni  par  Layet,  pas  même  par  Hausser- 
mann  et  W.  Schmidt  dont  le  cas  observé  fut  pour¬ 
tant  mortel. 

Tous  les  autres  symptômes  de  l’empoisonne¬ 
ment  anilique  chez  notre  malade  furent  identi¬ 
ques  à  ceux  décrits  avant  nous.  11  n’y  eut  pas 
d’albumine  et  tout  rentra  rapidement  dans  l’or¬ 
dre,  sauf  la  courbature,  qui  dura  huit  jours. 

Si  d’une  unique  observation,  il  était  permis  de 
tirer  des  déductions,  nous  dirions  que,  contrai¬ 
rement  à  ce  que  l’on  a  prétendu,  l’intoxication 
peut  être  produite  par  des  chaussures  ancienne¬ 
ment  teintes  :  il  suffit  pour  cela  de  marcher  sous 
la  pluie,  dans  la  rosée  ou,  simplement,  de  porter 
des  chaussures  teintes,  par  un  temps  de  brouil¬ 
lard. Ce  fait  est  à  rapproener  de  cet  autre  ;  les  ou¬ 
vriers  qui  travaillent  dans  des  fabriques  où  l’on 
produit  et  l’on  met  en  œuvre  de  l’aniline  sont 
surtout  incommodés,  d’après  M.  A.  Riche,  par 
les  temps  humides.  On  pourrait  encore  présu¬ 
mer  que  les  femmes  et  les  enfants,  par  le  fait 
qu’ils  portent  des  chaussures  légères,  en  cuir  fin, 
souple,  poreux,  sont  de  beaucoup  plus  exposés 
que  les  hommes,  qui  se  contentent  de  cuir  plus 
épais  et  moins  perméable.  De  grosses  chaussu¬ 
res  de  fatigue  où  de  chasse,  jaunes  d’abord,  noir¬ 
cies  ensuite,  n’ont  jamais  provoqué  d’accidents 
et,  d’autre  part,  si  l’on  regarde  ce  qui  se  passe 
dans  l'industrie,  l’on  voit  que  c’est  surtout  le  con¬ 
tact  du  liquide  avec  la  peau  qui  est  redouté,  et 
(ju’enfm,  plus  les  vêtements  de  l’ouvrier  sont 
épais,  moins  il  court  de  danger. 

Toutes,  ces  teintures  toxiques  pour  chaussures 
sont  à  base  d’aniline.  Ce  sont,  d’après  M.Denigès, 

«  des  vernis  formés  de  noir  d’aniline  dissous  dans 
l’aniline  »  qui  cependant  fut  longtemps  considé¬ 
rée  comme  inofîensive  jusqu’à  ce  que  Ollivier, 
Bergeron,  puis  Layet. l’ayant  tour  à  tour  étudiée, 
l’accusèrent  de  provoquer  chez  les  ouvriers  des 
usines  des  douleurs  suborbitaires,  des  nausées, 
de  la  cyanose  à  des  degrés  divers,  delà  somno¬ 
lence  avec  grelottement,  torpeur  et  affaissement 
général. 

Les  chaussures  jaunes  noircies  sont  donc  un 
danger.  11  est,  en  elfet,à  craindre  que  le  jugement 
rendu  en  mai  1902  par  le  tribunal  de  la  Seine  et 
•  condamnant  à  l’amende  un  cordonnier  qui  avait 
vendu  un  produit  pour  chaussures  à  base  d’ani¬ 
line  n’empêche  pas  plus  la  vente  des  vernis  toxi¬ 
ques  que  l’avis  défavorable  du  Conseil  d'Hygiènc 
Publique  du  28  novembre  1902.11  faut  doncs’abs  - 
tenir  de  ces  cirages.  L’intoxication  produite,  un 
traitement  est  à  établir.  MM.  Landouzy  et 
Brouardel,  lorsqu’ils  furent  en  présence' de  l’en¬ 
fant  de  17  mois  dont  il  a  été  parlé  au  début,  lui 
firent  des  lavages  avec  de  l’eau  à  la  température 
de  la  chambre  et  donnèrent  du  café  chaud,  du 
lait  aiguisé  de  vieille  eau-de-vie;  des  lavements 
à  l’eau,  puis  au  café  faible,  furent  administrés;  de 
la  sinapisation  des  reins  et  des  membres  infe- 
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rieurs,  enfin  des  injections  hypodermiques  d’éther 
furent  faites.  Dans  le  cas  qui  nous  est  personnel, 
nous  avons  fait  faire  avec  de  l’eau  tiède  un  lavage 
des  pieds  et  des  jambes  suivi  de  frictions  sèches 
légères  ;  nous  avons  fait  mettre  des  houles  d’eau 
chaude  e.t  ordonné  du  thé  punché.  Dans  les  cas 
graves,  il  serait  absolument  indiqué  d’avoir  re¬ 
cours  aux  inhalationsd’oxygène  et  à  la  respiration 
artificielle.  _ _ 


PRATHUE  GYHEGQLOGipE 

Torsion  de  l  utérus 
Par  le  D''  Paul  Petit. 

Chirurgien  adjoint  de  l’Hôpital  libre  Saint- 
Michel 

MmeX.,  âgée  de  32  ans,  a  eu  4  grossesses  à  terme. 
Elle  souffre  du  ventre  depuis  quatre  ans,  depuis 
son  dernier  accouchement.  Dans  l’intervalle  des 
règles,  douleurs  constantes  dans  le  flanc  droit, 
plus  vives,  quand  la  malade  marche,  et  qu’elle 
arrive  à  atténuer,  pendant  les  crises,  par  une 
compression  soutenue.  Durant  les  8  jours  qui 
précèdent  les.  règles,  ces  douleurs  augmentent, 
pour  cesser  durant  un  ou  deux  jours,  à  la  venue 
du  san^,  et  reprendre  ensuite  avec  beaucoup  plus 
d’acuité  pendant  le  reste  de  la  menstruation.  11  y 
a  trois  jours  de  pertes  de  sang  normales,  puis 
5  jours  environ  de  pertes  sanguinolentes,  noirâ¬ 
tres,  partie  fluides,  partie  en  caillots  et  d’odeur 
infecte  (sentant  le  poisson  pourri,  dit  la  malade). 
Avec  cela,  coliques  hépatiques  qui  ont  nécessité 
deux  séjours  à  Vichy. 

A  l’examen,  on  trouve,  à  cheval  sur  le  ligament 
u  téro-sacré  du  côté  gauche,  des  annexes  kystiques 
absolument  libres  d’adhérences.  A  part  une  ré¬ 
troversion  légère,  l'utérus  ne  semble  rien  pré¬ 
senter  d’anormal. 

Je  pratique  la  laparotomie  le  6  nov^embre  1902, 
croyant  à  un  hydrosalpinx  du  côté  gauche,  avec, 
probablement  aussi,  lésions  annexielles  à  droite, 
étant  données  les  douleurs  qu’y  ressentait  la  ma¬ 
lade. 

A  l’ouverture  du  ventre,  dans  la  position  de 
Trendelenburg,  kyste  folliculaire  de  l’ovaire,  de 
la  grosseur  d’un  petit  œuf.  à  gauche  de  l’utérus 
qui  est  complètement  voilé,  enveloppé  par  une 
membrane  dont  je  ne  reconnais  pas  tout  d’abord 
la  nature,  ni  les  connexions.  Mais,  ayant  glissé  le 
doigt  au-dessous  d’elle, tandis  que  je  saisis  et  attire 
peu  à  peu  au  dehors  le  fond  de  l’utérus  à  l'aide 
d’une  pince  à  griffes,  j’ai  facilement  la  clef  de  la 
situation.  La  membrane  enveloppante  est  consti¬ 
tuée  par  les  ailerons  anormalement  développés  (à 
peu  près  triplés  d’étendue)  du  ligament  large 
gauche,  qui  se  sont  enroulés  autour  de  l’utérus 
en  passant  successivement  sur  sa  face  antérieure, 
sa  face  latérale  droite  et  sa  face  postérieure, 
pour  revenir  à  gauche,  en  couvrant  du  même 
coup  le  fond  de  l’organe  et  le  tordant  d’un  demi- 
tour  sur  lui-même,  de  telle  sorte  que  les  annexes 
droites,  absolument  saines  d’ailleurs,  se  trouvent 
reportées  derrière  le  ligament  gauche  et  au- 
dessous  de  l’ovaire  kystique  correspondant  aux 
ailerons  de  ce  ligament  enroulés  autour  de  l’uté¬ 
rus.  Cet  ovaire  kystique,  par  conséquent,  liralgré 
la  migration  de  son  pédicule,  occupait  à  peu  près 
la  place  qui  lui  revenait  ;  il  était  simplement  re¬ 
porté  au-dessus  de  sa  loge  normale  par  les  an¬ 


nexes  opposées  qui,  du  fait  de  la  torsion'de  l’uté¬ 
rus,  occupaient  précisément  cette  loge.  Les  an¬ 
nexes  des  deux  côtés  étaient  donc  superposées. 
Comme  il  n’y  avait,  chose  à  noter,  pas  traces 
d’adhérences,  la  détorsion  se  fit  sans  aucune  diffi¬ 
culté.  Je  me  bornai,  bien  entendu,  à  l'ablation 
des  annexes  gauches.  Les  suites  opératoires  fu¬ 
rent  des  plus  simples  :  la  dysménorrhée  dispa¬ 
rut  et.  à  part  une  cystite  antécédente  à  1  interven¬ 
tion  et  ejui  nécessita  des  soins  prolongés,  le  réta¬ 
blissement  fut  très  rapide. 

J’ai  eu  l'occasion  de  constater,  comme  tout  le 
monde,  des  torsions  légères  de  l’utérus  du  fait 
d’adhérences  annexielles,  des  torsions  beaucoup 
plus  prononcées  de  ce  même  organe  du  fait  de 
fibromes  interstitiels,  assez  prononcées  rnêpie 
pour  dévier  d’un  quart  de  tour  le  pédicule 
vasculaire  latéro-utérin  que  l’on  cherche  tout 
d’abord,  en  pareil  cas,  à  sa  place  habituelle, 
alors  epu’il  est  tout  à  fait  en  avant  ou  en  arrière. 
Mais  je  n’ai  ni  observé,  ni  relevé  dans  la  littéra¬ 
ture  médicale  de  fait  analogue  à  celui  dontje 
viens  de  donner  la  relation  et  qui  doit  prendre 
place,  malgré  sa  rareté  probable,  à  côté  de  tous 
les  autres  cas  déjà  classiques  de  torsion  des  dif¬ 
férents  viscères  de  l’abdomen  :  torsion  de  l’intes¬ 
tin,  torsion  du  pédicule  des  kystes  de  l’ovaire, 
des  salpingites,  des  fibromes  sous-péritonéaux, 
torsion  de  l’épiploon,  etc. 

On  comprend  qu’au  point  de  vue  fonctionnera 
lovaion  de  l'ulérvs.  qu'elle  soit  le  fait  d’un  fibrome 
pédiculé  ou  qu’elle  reconnaisse  le  mécanisme 
plus  haut  signalé,  puisse  entraîner  des  troubles 
menstruels  au  moins  aussi  prononcés  que  les 
flexions  de  l’organe  en  avant  ou  en  arrière. 

Chez  ma  malade,  les  douleurs  intermenstrueb 
les  étaient  probablement  dues  uniquement  aux 
lésions  ovariennes.  ce^  doirleurs,venaient  s  ajou¬ 
ter,  aux  approches  imrhédiates  de  la  menstrua¬ 
tion,  celles  qui  relevaient  de  la  gêne  apportée  à 
l’organisme  si  bien  décrit  par  Rouget.  La  saignée 
physiologique  amenait  tout  d'abord  un  certain 
soulagement,  puis  la  crise  reprenait  du  fait  de  la  , 
rétention  sanguine  due  à  la  torsion,  rétention 
qui  s  affirmait  par  l’aspect  et  l’odeur  de  l’écou¬ 
lement. 

Encore  une  fois,  on  ne  pouvait  invoquer  la 
pelvi-péritonitc  pour  expliquer  ni  ces  crises,  ni 
la  torsion  elle-même  ;  il  n'y  avait  pas  trace 
d’adhérences. 

On  doit  donc  penser  que  la  torsion,  rendue 
possible  par  les  dimensions  congénitales  des  ai¬ 
lerons  annexiels  d’un  côté,  a  été  déterminée  par 
un  changement  brusque  de  position,  une  explo¬ 
ration  intempestive,  causes  déjà  invoquées  pour;- 
expliciuer  la  torsion  des  kystes  de  l’ovaire;  ou 
bien  encore,  si  l’on  se  reporte  aux  commémora¬ 
tifs,  qu’elle  a  dépendu  de  la  subinvolution  de 
l’un  des  ligaments  larges,  à  la  suite  de  la  der¬ 
nière  grossesse.  Que  le  kyste  folliculaire  ait  pré¬ 
cédé  la  torsion,  qu’il  y  ait  contribué  ou  qu'il 
en  ait  été  la  résultante,  toujours  est-il  que,  la 
torsion  produite,  il  l'a  certainement  fixée 

J’attire,  en  terminant,  l’attention  sur  le  siège 
presque  exclusif  de  la  douleur  dans  le  flanc 
droit,  alors  que  les  annexes  des  deux  côtés  étaient 
tout  entières  reportées  à  gauche  :  encore  une 
modalité  nouvelle  de  ces  manifestations  para¬ 
doxales  de  la  douleur  pelvienne  sur  lesquelles 
j’ai  déjà  insisté  ici-mêine.  D‘'  P.  Petit. 

(In  Semaine  Gynécohgique.) 


MESPONDANCE  (suite). 


un  jardinier  d’un  château 
qui,  allant  faire  une  course 
pour  ses.maîlres  —  à  bicy¬ 
clette  —  a  rencontré  un 
Iroupeaude  moutonsaü mi¬ 
lieu  de  la  route  —  ce  qui 
l’afaittomber  et  a  entraîné 
une  fracture  de  jambe. 

’  envoyé  chercher 


....  __  sujet  de  mes  hono¬ 
raires.  Le  jardinier  ne  peut 
me  les  payer.  Le  proprié¬ 
taire  du  troupeau  de  mou¬ 
tons  voudrait  bien  aussi 
s'en  tirer  sans  frais. 

»  Qui  est  responsable  ? 
Que  dois-je  faire  et  que 
puis-je  espérer  »  ? 

‘  R.  —  Le  responsable  vis 
à  vis  de  vous,  c’est  le  jar- 
.dinier  blessé  qui  vous  a  mis 
en  œuvre.  Qrévenez-le  que 
vous  allez  le  poursuivre  et 
qu’il  fera  bien  d’appeler  en 
garantie  ceux  qu’il  juge  être 
fauses  ou  responsables  do 
son  accident,  s’il  croit  de¬ 
voir  s'en  prendre  à  d’autres 
qu’à  lui-même.  Ne  préjugez 
rien  de  plus  à  l’égard  des 
tiers  que  le  blessé  peut  at¬ 
taquer  en  recours,  mais  fai¬ 
tes-vous  payer  par  iui. 

,•  D'L.,  à  G.  —  Nous  sé¬ 
tons  très  heureux  de  rece¬ 
voir  :  1“  les  statuts  du  Syn¬ 
dicat  transformé,  2°  la  liste 
deses  membres  et  la  com¬ 
position  du  Bureau,  '3-  les 
pcooès-verbauxjaprès 'cha¬ 
que  séance.  Chaque  Syndi- 
Bt,  chaque  société  de  dé¬ 
fense  professionnelle  doit 
mellre  les  autres  au  cou¬ 
rant  do  ses  décisions.  Le 
Bulletin  de  l’Union  des  syn¬ 
dicats  et.le  Concours  médi¬ 
al  ne  demandent  qu’à  re¬ 
cevoir,  classer  et  utiliser 
ces  renseignements  ;  ils  ne 
.'se  plaignent  que  de  n’ôtre 
■jauiais  assez  tenus  au  cou- 


prothése  mSTRUMENTS»  de.  ClllRÜROIE  orthopédie 


tsroxrvEA.'crs:  .A.r>r>.A.R.EiLS  MEDicjA-tr^c  : 

LAVEUR  Btè  pour  injections  vaginales  jaaqa'a  ëû".—  CANULE  rtECTALfc.  Btee  pour  irrigation» 

jwqn.’ii&i'’.  —  Adoplés  par  ta  Sié  de  cliirurgi-  - - ' - - 

L'Académie  de  Médecine,  séance  du 


SERINGUES  «  TOUT  MÉTAL  ».  Solidité  oi 

Tous  articles  d’ Hygiène. —  Renseignements  détaillés  franco. 

Ancienne  Maison  L.  GUMEZ,  —  Jules  LEPETIT,  Elève  et  successeur, 

_ 4,  Rue  Duphot  ^Madeleine],  PARIS  H"'  Arr.)  —  Tél.:  261-05. _ 


HUILE  GRISE  STERILISEE  VIGIER 


jgu  M  lALiMa  iTEiiutn 

—  VIQIKR.Pb".lll«» _ 

la  Neurasthénie,  de  l'Anémie,  de  laTUBERCULO  SE  et  de  Lymphatisme. 


Nouvelle  Médication  A.rsénio-Pbospborée  organique  à  base  de 

PSARINE  (Nucléine)  IVl  ÉTH  YLA  RSI  N  ATE  DISODIQUE 

réunissant,  combinées  à  l’état  organique,  tous  les  avantages,  sans 
leurs  inconvénients,  de  la  médication  arsenicale  et  phosphorée. 
EoosEts  : 

Forme  liquide  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour.  1 

—  granulée  :  2  mesures  par  jour.  I 

—  ampoule  :  Inject.  une  ampoule  par  jour.  I 

NALINE,  PHAliMAciEN-PnÉPARaTEnR.  Ex-Interne  des  HOmtaux  de  PaMS,  5  SAINT-DENIS  (Seine). 


OnctHeo^ 
et  Antis©ptiq.ïs©„ 


de  l’Hérault,  mais  pour¬ 
quoi  ne  s’agrège-t-elle  pas 
il'A.  G.  ?  G’est  à  vous, 
.membre  de  l’Amicale  et 
delà  Caisse  des  Pensions, 
qu’il  importe  de  le  deman¬ 
der  :  l'isolement  est  à  évi- 
terpourles  sociétés  comme 
pour  les  individus,  parce 
que  la  force  n’est  que  dans 
le  nombre  et  l’unité  d’ac¬ 
tion. 

.  D'H.  D.,  à  B.  —  Vous  ' 
dites  :  ; 

Honoré  Confrère, 

Un  pharmacien  vient  de 
s'installer  dans  ma  com¬ 
mune.  Je  viens  de  voir  chez 
mes  clients  ses  premières  ■ 
éliqueltes,  qui  sont  ainsi  li¬ 
bellées: 

«X...  pharrriacien  de  1'" 
cla.s'se  de  l’Ecole  supérieure 
de  Paris,  lauréat  de  l’Ecole 
de  médecine'  et  de  phar¬ 
macie».  Ce  dernier  tilre  me 
paraît  une  fumisterie,  car, 
eu  admèttant  que  ce  mon¬ 
sieur  soit  lauréat  de  quel¬ 
que  chose,  ce  no  pourrait 
dire  d'une  école  qui  n’existe 
L  pas,  au  moins  à  Paris,  ët, 
làncasoùil  serait  lauréat. 


Etablies  suivant  des  Formules  approuvées  du  Corps  Médical. 

Lentilles  Antiasthmatiques,  Antibacillaires, 
Anticatarrhales,  Antigoutteuses, 
Antinévralgiques,  Antispasmodiques, 
Antiseptiques  internes. 

Lentilles  Cardiaques,  Gynophiles  (menstraation), 
Laxatives,  Pectorales,  Sudorifiques, 
Tœnifuges,  Toniques  ferrugineuses,  Tridigestives. 

(La  Formule  est  sur  chaque  Boîte  et  sur  chaque  Tube). 

Le  Gatajogue  et  les  Échantillons  sont  envoyés 
franco  sur  demande  adressée  :  . 

108,  Rue  Vieille-du-Temple,  Paris, 

ESIGER  la  Marque  de  Fabrique  ci-contre  : 

Remise  (25  à  40  Vo)  suivant  l’importance  des  demandes. 


••••••••••••••••••• 


de  quelque  école  de  province 
ne  pourrait-on  exiger  qu’il 
énonçât  la  ville  siège  de 
cette  école  ? 

En  admettant  que  le  ti¬ 
tre  soit  faux,  comment  s’en 
assurer  ?  Y  a-t-il  là  usur¬ 
pation  de  titre  à  proprement 
parler,  et  le  cas  échéant,  à 
quelle  autorité  faudrait-il 
s'adresser  pour  exercer  des 
poursuites. 

La  chose  me  touche  par¬ 
ticulièrement,  étant  moi- 
même  lauréat  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  (prix 
de  thèse) — tous  mes  clients 
connaissent  ce  titre,  et  il 
est  évident  que  l'individu 
en  question  a  cherché  à 
créer  une  confusion...  toute 
à  son  profit. 

R.  —  Ne  prenez-vous  pas 
trop  facilement  ombrage 
d’une  vétille  de  réclamiste 
qui  ne  portera  guère,  soyez- 
en  sur  ?  Vous  mettre  d’em¬ 
blée  en  guerre  avec  le  nou¬ 
veau-venu,  nous  parait  dan¬ 
gereux  :  signalez-lui  ami¬ 
calement  la  confusion  pos¬ 
sible,  ou  fermez  les  yeux  : 
c’est  de  meilleure  politique. 
Vous  réserverez  les  grands 
moyens  pour  des  hostilités 
systématiques,  s’il  s'en  pro¬ 
duisait. 

D'  P.,  à  S.  —  Vous  êtes 
victime  d’une  décision  re¬ 
grettable  et  injuste  de  l’Ad¬ 
ministration,  mais  elle  est 
juridiquement  inattaquable. 
Nous  sommes  désarmés  de¬ 
vant  ces  pratiques  d’un  au¬ 
tre  âge  que  la  législation  de 
notre  époque  n’a  pas  encore 
trouvé  le  temps  decondani- 
ner.  L’indigent,  le  nourris¬ 
son,  n’ont  pas  encore  droit 
à  la  liberté  de  confiance 
dans  le  médecin  :  ils  sont 
la  chose  du  pouvoir,  de  la 
faveur,  et  on  ne  les  confie 
pas  à  qui  est  de  l’autre  cô¬ 
té  du  manche. 


Ife  abres  do  Coacoars  exerçant 
dans  les  stations  lhermales. 

MVl.  les  Docteurs  ; 
Alx-les-3ain«.  Coze.- Voisin. 
AUt-les- Sains  (Aude).  Chau- 
bet. 

Allavapd-les-BaIns  (Isère). 
Mansord. 

Apcachon-Moulleau.  Rouch. 
Argelès-Qazost.  Borderemy. 
Ax-las- Thopmas  (Ariège). 

Bagnolea-do-l'Opne.  Barrabé. 
Bagnépsa-da-BIgoppa.  Lat- 
forgue.—  Rosiers. 

Bagnèpee  -  ds  -  S.uohan.  De 

Torrèt. 

Bapèges.  Bétons. 
■oaquePOn-Iss-Caux  (Isère). 
Gaillard. 

Baupbon-l.anoy.  Pain. 
BpIdes-les-BaIns  et  Sallns- 
Maatleps.  Furet.  —  Laissas 
fils. 

Oapvapn-lsa-BaInt.  Claverie. 
Oaatapots.  Duhourcau.  —  Grl- 
maud.—  Miquel-Dalton. 
Cayeux-sup-Mep.  Galand. 
Ohamonlx.  Bécue.  —  Payot. 
Ohatal-Quyan.  Bartoli.  —  &t- 
René  Bonnet.  —  Conchon.  — 
Machebœuf.-  Mage.-  Pessez. 
Oontpaxévilla.  Boicbox.—  De¬ 
bout  d'Estrées. 

Dax.  Labatut.—  Lavieille. 
OInapd.  Perret. 

Kanx- Bonnet.  Leriche.  -. 
Portes. 

Bnohian-lot- Bafnt.  Beyrand, 
-  Helary. 


LA  MATIERE  MÉDICALE  MODERNE 


I-i’IIISTOGrÉITOI-. 


Parmi  les  médicaments  nouveaux,  susceptibles  de  stimuler  la  nutrition, 
en  activant  l’assimilation  et  régularisant  la  désassimilation,  rUistogémi 
est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  attiré  l’attention  à  cause  des  excellents 
résultats  qu’il  fournit  dans  le  traitement  des  maladies  consomptives, 
reconnaissant  pour  cause  un  ralentissement  de  la  nutrition  (Tubercu¬ 
lose,  lymphatisme,  anémie,  chlorose,  cachexie  paludique,  neurasthé¬ 
nie). 

Ce  nouveau  médicament  arsénio-phosphoré  organique,  à  base  de 
psarine  (nucléïne  vraie),  méthylarsinate  disodique,  présenté  Tan  der¬ 
nier  à  V Académie  des  Sciences,  à  la  Société  de  Biologie  et  à  la  Soeiétéide 
Thérapeutique,  ayant  fait  en  novembre  dernier,  près  d'é  la  Faculté'de 
Médecine  de  Paris,  Tobjet  de  la  thèse  de  Monsieur  le  docteur  Golom- 
bet,  nous  allons,  brièvement,  résumer  ici  les  conclusions  de  cet  impor¬ 
tant  et  intéressant  travail. 

Monsieur  le  docteur  Colombet,  après  avoir  indiqué  la  constitution  de 
THistogénol  et  sa  posologie,  2  cuillerées  à  soupe  par  jour  (ce  qui  repré¬ 
sente  quotidiennement  pour  chaque  malade  adulte  0,05  ctgr.  de  méthyl¬ 
arsinate  disodique,  et  0,30  ctgr.  de  psarine),  aborde  l’étude  clinique 
de  ce  nouveau  médicament. 

Il  a  soumis  au  traitement  par  THistogénol  et  cela  pendant  plusieurs 
mois,  à  partir  du  premier  mars,  tous  les  malades  tuoerculeux  qui  se 
trouvaient  durant  les  mois  d’avril,  mai,  juin  et  juillet,  dans  le  service 
de  Monsieur  le  docteur  Morel-Lavallée  à  l’hôpital  de  la  Pitié.  Ces  essais 
ont  porté  sur  33  sujets,  suivis  plusieurs  mois  après  leur  sortie  de  Thôpi- 
tal,  dont  5  étaient  atteints  de  tuberculose  au  premier  degré,  15  au  se¬ 
cond  et  10  étaient  porteurs  de  cavernes  plus  ou  moins  volumineuses. 

Chez  les  tuberculeux  du  preniier  et  second  degrés,  dit  Monsieur  le 
docteur  Colombet,  THistogénol' a  produit  en  peu’ dé  temps  une  amé¬ 
lioration  frappante  de  l’état  général,  une  augmentàîi?ih  rapide: dt  reniât- 
quable  de  l’appétit,  (au  bout  do  cinq  ou  six  jours)'  une  élévation  crois¬ 
sante  de  poids,  variant  de  2  à  5  kilos  par  mois,  la  disparition  complète  j 
des  sueurs  et  delà  fièvre  au  bout  de  12  à  15  jours,  une  diminutioh ma¬ 
nifeste  de  la  cessation  de  la  toux.  Les  crachats  jaunes,  verdâtres,  farcis 
des  bacilles  de  Koch,  que  rendaient  ces  malades,  ont  perdu  au  bout  d’un 
temps  variable  (un  mois  ou  un  mois  et  demi  au  maximum),  leur  caractère 
de  purulence,  une  disparition,  dans  beaucoup  de  cas,  des  bacilles  de 
Koch  et  l’expectoration  est  redevenue  muqueuse  normale.  Le  nombre 
des  globules  blancs  et  rouges  a  augmenté  dans  de  grandes^proportions. 

L’auscultation  et  la  percussion  nous  ont  ensuite  démontré  que  les  si¬ 
gnes  physiques  subissent  durant  ce  traitement  de  notables  change¬ 
ments.  Nous  avons,  en  eflet,  constaté  la  transformation  des  râles  humi¬ 
des  en  râles  secs.  Quelquefois  même,  nous  n’avons  retrouvé  qu'avec 
peine  les  signes  d’induration  constatés  par  nous  et  nos  collègues  un 
mois  auparavant. 

Quant  aux  malades  porteurs  de  grandes  cavernes,  THistogénol  pro¬ 
duit  une  amélioration  trèsnette,  portant  surtout  sur  la  ûèvre,  les  sueurs, 
la  toux  et  l’expectoration  ;  malheureusement,  cette  amélioration  n’est 
que  passagère  et  ne  persiste  pas  comme  cela  a  lieu  chez  Tés  malades  des 
premier  et  deuxième  degrés.  Néanmoins,  même  dans  ces  cas  désespé¬ 
rés,  THistogénol  donne  a  ces  malheureux  une  lueur  d’espoir. 

Enfin,  Monsieur  le  docteur  Colombet  termine  ;  «  En  un  mot,  THistogé¬ 
nol,  en  activant  énergiquement  l'assimilation  et  régularisant  la  désassi¬ 
milation,  est  le  plus  puissant  stimulant  de  la  nutrition  que  nous  con¬ 
naissions,  et  son  emploi  est  rationellement  indiqué  dans  le  traitement 
de  toutes  les  maladies  consomptives,  dans  tous  les  cas  de  convalescence 
où  il  faut  rapidement  relever  un  organisme  affaibli  par  une  affection 
aiguë  quelconque.  » 

Il  va  de  soi  que  pendant  tout  le  traitement,  le  médecin  fera  faire  à  son 
malade  de  la  suralimentation  avec  œufs,  viande  crue,  jus  de  viande 

etc...). 

L’Histogénol  peut  être  pris  sous  deux  formes  :  forme  liquide,  2  cuil¬ 
lerées  à  soupe  par  jour  (à  préférer)  ;  forme  granulée,  2  mesures  par 
jour. 

Il  n’y  a  pas,  pour  ce  nouveau  médicament,  de  contre-indication. 


Thèse  de  Paris,  1902. 


Nicolas. 

Qirapdmep  (Vosges).  Greuell. 
Il  Boupboula.  Meneau.  — 
Nicolas.— Olivier. —  Verdalle. 
Limilau-le*-Baln»i  Belugou. 


Mira  (Somme).  Euvrard 
Mont-Dore.  André.— Tardieu- 
pietta-les-Balno.  De  Lan- 
pohagen. 

Niplt.—  Laurent. 

/ipimé.  Ronsin. 

lomblirea.  Armand  Gillot.  — 
FMaurice  de  Langenhagen. 


Thonon-laa-Balna.  Lochon. 
Vlli.  Gaucherand.—  Lagarde. 
ïlohy.  Brassac.  —  Brniard.  — 
CaBen.  —  Clerc.  —  Cotar.  — 
Deléage.  —  Oesmarouz.  — 
Gannat.  —  Grellety.-Gruzu.- 
Margnat.  -SoUaud.  Thorain. 


LES  ŒUVRES  FILIALES 

ou 

lUIées  du  f  CONCOURS, HÉDICili 

Tout  médecin  qùl  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  suœme  de  10  fr.  reçoit 
lesalatuls  du  Coucqurs  mé- 
iisal.  Dès  qu’il  (a  M}.mirné, 
lignée  et  remplie,  la  feuille 
d'adhésion  qui  les  accom- 

nie,  il  devient  membre  de 
oclété  dont  le  Journal 
est  l’organe. 

li  sera  dès  lors  tenu  au 
«jurant  régulièrement  de  ce 
que  sont  ei  font  les  sociétés 
lulvantes  : 

i°  Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  1881 
Ce  sont  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  le  nom  indique 
assez  le  but.  Il  faut  se  faire 
honneur  dy  être  affilié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  ae  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Concours  a  créée 
en  1884  sous  le, nom  de  Union 
du  syndicats  médicaux. 
Cotisation  très  faible  à 


l’adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 
région. 


2°  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Secrétaire  général  : 

D-  Detefosse 

IJ,  place  St-Georges,  Paris 
frésorler  :  D'  Verdalle, 
L'hiver  à  Cannes,  2,  bout. 
d’Alsace. 

L'été  à  la  Bourboule. 
Héserves  en  igos  ;  goo.ooo  f. 
Le  médecin  qui  tait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nousparloDS  plus  loin 


STATIONS,  EAUX  MINÉRALES,  ÉTABLISSEMENTS,  PRODUITS  RECOMMANDÉS 


VALS  SOURCE  LA  REINE 

S’adresser  directement  à  M.  CHAMPETIER 

Pharmacien-Propriétaire  de  la  Reine,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

Prière  à  nos  adhérents  d'exiger  que  cette  eau  se  trouve  che\ 
tous  les  pharmaciens  qui  reçoivent  leurs  ordonnances. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

LE  :F’XJDVCia--A.TOlA 

PROCÉDÉ  B.  S.  G.  D.  G. 

PRATIQUE,  NOUVEAU,  DE  DÉSINFECTION  PAR  L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 
Destruction  complète,  facile  et  rapide,  sans  le  secours  d’aucun  appareil,  des  virus, 
microbes  pathogènes  et  parasites. 

UN  FÎJlvriGATOR 

N"  I  désinfecte  2  mètres  cubes .  3  fr.  50  la  boite  de  6. 

N"  2  -  4  -  4  fr.  50  -  - 

N-  3  —  20  —  6  fr.  la  boîte  de  2. 

Rabais  important  à  MM.  les  membres  du  CONCOURS. 

IV.  B.  —  Nous  enverrons  gratis  et  franco  documents  et  échantillons  à  MM.  les  docteurs  mem¬ 
bres  du  »  Concours  méd  ical  »  qui  nous  adresseront  une  bande  du  journal  sous  enveloppe  affran¬ 
chie  à  S  centimes. 

LE  EXJIÆIC3-A.TOE. 

4=VMlLie”rarbé,  ï>ARIlS  (17“)  .  • 

MAISON  DE  CURE  MARITIME 

de  SAINT-SERVAN  (Ille-et-Vilaine) 

“  X-.ES  “ 

Gare  St-MALO  :  Tramways  et  voitures  à  la  gare. 

Conditions  générales;  8  fr.,  10  fr.,  et  12  fr.,  par  jour  (chambre  et3  repas). 

Pour  les  enfan  Is  au-dessoos  de  10  ans  avec  leurs  parents  moilié  prix. 

Pour  les  enfants  confiés  à  la  garde  de  l’établissement  6  fr.  par  jour. 

Four  les  médecins  abonnés  et  leur  famille  6  fr.  par  jour  (chambre  et  3  repas). 
(Service  compris  ;  pourboires  rigoureusement  interdits.) 

Pour  profiter  de  la  réduction,  adresser  les  demandes  aux  bureaux  du  Concours 
Médical  en  indiquant  le  nombre  de  personnes. 

Sanaiorium  d’Alg»)jrar  Tuberculeux 

Situé' à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  Mustapha 

Climat  sédatif  et  tonique  correspondant  à  celui  de  Madère,  Pau,  Ajaccio,  Le  Caire  et  Malaga 
Le  vallon  qui  constitue  son  parc  (plus  de  10  hectares)  est  garni 
de  plantations  de  pins,  eucalyptus,  etc. 

Le  iioiiit  IciTiiinus  d'une  ligne  de  Iramivays  éleciriques  se  IrouTC  à  400  inèlres  du  sanatorium. 


SJ^ISON-  I3;i-VER.2SrA.r.E  ZDXJ  IB  OGXOBH.B  .A.ïr  30  JXTIIT 


Service  vaccinal  du  «  Concours  Médical  » 

(Voir  à  la  «lernicre  itngrc  «les  annoiiees). 


est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
au  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  touchera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
yjrès  15  ans  de  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle-  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  : .  200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  {entrée 
au  dessous  de  quarante- 
,  cmq  ans]  ou  après  quinze 
ans  de  participation  {en¬ 
trée  après  quarante-cinq 

Ags  Aga  Age 


d'en- 


24  119  60 

25  125  60 

26  132  60 

27  139  60 


43  389  60 

44  421  60 

45  460  60 

46  503  61 

47  552  62 

48  612  63 

49  682  64 

50  769  65 


31  174  .60  54  637  69 

32  184  60  55  605  70 

33  195  60  56  575  71 

34  207  60  57  545  72 

35  221  60  58  516  73 

36  235  60  59  489  74 

37  251  60  60  464  75 

38  269  60  61  440  76 

39  288  60  62  418  77 

40  309  60  63  395  78 

41  331  60  64  372  79 

42  359  ,  60  65  350  80 

La  femme  du  médecin  est 

admise  d'ans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  lui. 


Association  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 
l’indemnité  '  EN  CAS  DE 
MALADIE 

Date  de  création  :  J8g4 
Réserves  en  1901, 1 50.000 
Secrétaire  général  : 

O'  Jeanne,  Moulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D'  Gassot,  Ghevilly,  Loiret 
Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 


VI S  et  SPIRITUEUX 


i.eUieNAfI  &A.  BAUDET 

21,  rue  Oornao.  BORDEAUX,  rae  Tonrat,  26. 

Bordeaux  rouge,  105  à  115  fr.  Bor- 
’deaux  blanc,  120  fr.  la  barrique.  10  % 
de  remise  à  MM.  les  Membres  du  Co«- 
cours  Médical. 

Envoi  du  prh  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale 
Notes  d’honoraires. — Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  &  C'^ 

39.  rue  du  Sentier, 
et  14,  rue  St-Ihiacre,  PARIS 


iOBJETS  DE  PANSEMENTS! 

^ 

I  PRODUITS  DÉSINFECTÉS  «STÉRILISÉS pour opérafionscliirurgicâleSl 
CATGUTS  STÉRILISÉS 

!  CRINS  &  SOIES  stérilisés  —  DRAINS  STÉRILISÉS  ! 

EMPLATRES  MÉDICAMENTEUxl 

n.Vidal). —  Emplâtre  à  l'oxyde^ 
’e  phénique,  à  l’huile  de  foie  de  1 


de  zinc,  t 
morue,  a 


salol,  au  calomel,  c 
goudron,  etc.,  etc. 


OESIOiX  &  OEBUOHY,  17.  Hue  Vieille-du-Teniple.  FÂRIS  | 


SS'PAISIjSSSEMENH!  de  (Loi 


SOURCE  BADOTT 


DEBIT  BE  LA  SOURCE:  ; 

'3Ô  Millions  dé  EoùtéiSss 

,  ÏAK  AS 


Première  Dentition 

Sirop  Delabarke 

Facilite  la  sortie  des  Dents 

oî  Prévient  tous  les  Accidents  de  la  Dentitioa, 
Exiger  Signature  et  Timbre  offlciel.  —  3'50. 
FUMOUZE-AL.BESPEYRES,  78,  Faubourg  Salnt-Denis,  PARIS. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


NOTES  D'HYGIÈNE 


Un  mot  «l’hygiène  scolaire. 

Dans  notre  série  de  notes  sur  l’hygiène,  nous 
n'avons  touché  qu’à  certains  points  particu¬ 
liers  des  questions  envisagées,  sans  chercher  aies 
traiter  complètement,  ni  didactiquement. 
Aujourd’imi,  dans  le  même  esprit,  nous  dirons 
un  mot  de  l’hygiène  scolaire. 

■■  Ilnous  acté  donné  de  visiter  très  fréquemment 
tes  écoles,  communales  et  autres,  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  et  ces  visites  nous  ont  amené 
à  faire  des  observations  sur  l'hygiène  scolaire. 

I  :Nous  ne  dirons  rien  du  service  d’inspection  mé¬ 
dicale  des  écoles,  qui  est  sérieusement  fait  ;  mais 
([uelles  difficultés  rencontrent  les  médecins  ins 
pecteursdans  l’accomplissement  de  leur  tâche 
ardue  !  Ces  difficultés  viennent  souvent  de  la 
résistance  — sans  mauvais  vouloir  —  opposée  par¬ 
les  inspecteurs  primaires  et  les  administrations 
communales  à  l’exécution  des  mesures  récla¬ 
mées.  Les  uns  n'aiment  pas  qu’on  ferme  les  éco¬ 
les,  les  autres  invoquent  des  embarras  budgétai¬ 
res.  Il  ne  peut  guère  en  être  autrement,  et,  en 
somme,  tout  le  monde  a  raison.  H  s’agit  seule-' 
ment  de  trouver  un  juste  milieu  où  dominepour- 
lant  le  souci  de  l’hygiène  et  de  la  santé  des  en¬ 
fants. 

Mci  une  épidémie  de  rougeole,  par  exemple. 
Faut-il  fermer  ?  Le  médecin-inspecteur  se  rend 
bien  compte  du  çeu  de  résultats  obtenus  par  la 
fermeture  et  la  désinfection  —  et  pour  cause  — 
mais  son  devoir  est  de  prendre  des  mesures 
rigoureuses,  aussi  fbien  pour  cette  maladie  que: 
pur  la  diphtérie.  L’inspecteur  trouve  la  mesure 
aagérée,  se  plaint  des  conséquences  qu’elle  peut 
iroir  au  point  de  vue  des  études,  mais  ne  va  pas 
plus  loin  dans  ses  observations  qui,  d’ailleurs, 
nesont  jamais  des  critiques. 

Médecins  et  inspecteurs  n’ont  pas  tort  et,  en  gé¬ 
néral,  tout  se  passe  au  mieux  des  intérêts  des  en¬ 
fants,  tant  au  point  de  vue  de  leur  instruction 
que  de  leur  santé. 

Prophylaxie  des  maladies  contagieuses,  isole¬ 
ment,  dé.sinfections,  revaccination,  sont  bien  et 
dûment  pratiqués. 

Mais  ce  point  de  vue  est  d’une  importance  re¬ 
lative.  et  nous  voulons  parler  d’autre  chose. 

Assistez  à  une  sortie  de  la  salle  d’asile.  Que  ce 
soit  en  été  ou  en  hiver,  vous  ôtes  frappé  de  fénor- 
mec[uantitéde  poussières  soulevées,  dans  le  préau 
couvert,  par  ce  mouvement  de  sortie  :  c'est  un 
çiage épais  qui  emplit  tout  le  local  où  séjour- 
aent  les  enfants.  Que  sont  ces  poussières  'd  vous, 
le  devinez.  Elles  proviennent  de  la  rue  ou  de  la 
boue  des  rues  et  des  vêtements  ;  il  n’y  a  pas  une 
maladie  contagieuse,  surtout  de  l’enfance,  avec 
laquelle  beaucoup  de  ces  enfants  ne  soient  en 
contact  dans  la  famille.  Tous  les  germes  pos¬ 
sibles  sont  dans  cette  atmosphère  respirée  par¬ 
les  bambins. 

El  alors  se  pose  la  question  de  baiayage. 

Comment  se  fait  le  balayage  ?  Dans  bien  des 
écoles,  le  balayage  se  fait  après  la  sortie  du  soir 
cl  après  un  arrosage  sommaire.  C’est  un  balayage 
quasi  o  sec.  Le  lendemain  matin  on  essuie  bancs, 
tables, etc.  avant  l’entrée  des  enfants,  mais  quelle 
est  la  valeur  de  cet  essuyage  quand  les  pous¬ 
sières  se  sont  déposées  partout  P 


Les  grands  lavages  ne  sont  point  pratiques,  pa¬ 
raît-il,  surtout  quand  les  salles  sont  parquetées  ; 
soit,  mais  pourquoi  ne  seraient-elles  point  dal¬ 
lées  ?  pourquoi  aussi  n’emploie-t-on  point  la 
sciure  antiseptique  .!>  Pourquoi  n’y  a-t-il  point  de 
vestiaire  ?  et  pourquoi  les  vêtements  sont-ils  ac¬ 
crochés  dans  les  salles  mêmes  ? 

Parce  que  —  et  c’est  la  règle  qui  subsistera 
longtemps  encore  —  dans  la  construction  d’un 
groupe  scolaire  on  ne  tiendra  aucun  compte  des 
conseils  des  médecins  ;  que  les  architectes  seront 
toujours  les  maîtres  souverains  sacrifiant  l’hy¬ 
giène  au  coup  d’œil. 

Et  que  dire  du  mobilier  scolaire,  si  souvent  dé¬ 
fectueux,  pareil  pour  tous  les  âges  et  toutes  les 
tailles,  mal  adapté,  favorisant  les  déformations  ? 
que  dire  de  l’éclairage  occasionnant  si  souvent  le 
strabisme  ou  la  myopie? 

Et  puis,  ni  bains,  ni  lavages  de  mains. 

11  y  a  des  circulaires  —  il  y  en  a  toujours  des 
circulaires  —  prescrivant  des  mesures  hygiéni¬ 
ques  et  concernant  le  balayage. 

Celle  deM.  lîedorrez,  directeur  de  l’enseigne¬ 
ment  primaire  de  la  Seine,  datée  du  10  août  1898, 
aux  maires  des  communes, 

1"  Interdit  de  faire  balayer  et  nettoyer  les  clas¬ 
ses  ou  cabinets  par  les  élèves  ; 

2“  Recommande  le  balayage  par  lavages  journa¬ 
liers  (addition  de  solution  de  sublimé)  ; 

3°  Prescrit  le  nettoyage  des  murs  et  des  plafonds 
une  fois  par  mois  ; 

4“  Recommande  l’installation  de  crachoirs  dans 
les  classes  et  les  corridors  avec  interdiction  de 
cracher  sur  les  parquets. 

Mais  allez-y  voir. 

1“  Les  élèves  ne  balayent  plus  et  ne  nettoient 
plus  ; 

2“  Les  balayages  se  font  encore  à  sec  ; 

3°  Les.  plafonds  et  mui-s  ne  sont  pas  nettoyés. 

4“  Pas  de  crachoirs. 

(,)u’il  n’y  ait  pas  de  crachoirs,  peu  importe  !  puis- 

ue,  comme  l’a  dit  le  D'-  P.  Richard  à  la  Société 

es  médecins-inspecteurs  de  Paris,  ils  sont  inuti¬ 
les,  parce  que  les  enfants  ne  crachent  guère,  excep¬ 
té  dans  leurs  mains,  pour  les  nettoyer  lorsque  le 
médecin-inspecteur  entre  dans  la  classe,  ou  sur 
leur  ardoise  pour  en  effacer  les  lignes  qu’ils  y  ont 
tracées.  Dans  ces  circonstances  comme  dans  beau¬ 
coup  d’autres  une  bonne  discipline  suffvt. 

ün  dirait,  parole  d’honneur,  que  tous  les  rè¬ 
glements  d’hygiène  sont  faits  par  des  compétences 
extra-médicales  et  que  le  bon  sens  est  exclu  des 
conseils  scolaires. 

Ne  s’est-on  pas  occupé  (nous  lesavons  de  bonne 
source)  au  conseil  d’hygiène,  de  faire  porter  des 

Eantalons  aux  petites  filles,  afin  que  les  micro- 
es  du  balayage  (mais  puisqu’on  ne  doit  pas  ba¬ 
layer  à  sec  !  )  ne  montent  et  ne  s’arrêtent  pas 
dans  les  muqueuses  toujours  humides  et  ne  con¬ 
tagionnent  pas  les  enfants  ? 

Beaucoup  de  membres  du  personnel  sont  vic¬ 
times  de  la  mauvaise  hygiène  scolaire,  et  l’on  voit 
dans  la  môme  classe  des  maîtresses  successives 
devenir  tuberculeuses  par  tuberculose  certaine¬ 
ment  acquise. 

D’autre  part,  que  deviennent  les  cahiers  et  les 
livres  d’un  tuberculeux,  d’un  diphtérique,  etc  .3 
Les  crayons  et  porte-plumes  ne  sont-ils  pas  fré¬ 
quemment  communs  P 
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Toutes  ces  questions  d’hygiène  scolaire  seraient 
mieux  comprises,  mieux  appliquées,  si  elles 
étaient  plus  familières  au  personnel  enseignant 
qui  ne  comprend  pas  toujours  bien  l’hygiène 
simple. 

Bien  des  maîtres,  soit  par  ignorance,  soit  par 
négligence,  soit  par  discipline  ou  amour  de  la  pro¬ 
fession,  qui  est  leur  unique  souci  et  dont  ils  ne 
veulent  point  être  détournés, ne  connaissent  point 
ou  ne  veulent  point  connaître  les  premiers  prin¬ 
cipes  de  l’hygiène  et,  partant,  ne  peuvent  les  ap¬ 
pliquer.  Ils  ne  consultent  point  le  thermomètre 
et  les  fenêtres  des  classes  sont  parfois  ouvertes, 
pendant  la  classe,  lorsque  les  enfants  sont  immo- 
Joiles,  tête  nue,  vêtements  de  dessus  enlevés  et 
que  la  température  est  au-dessous  de  10°,—  pen¬ 
dant  que  l’on  aère  mal  en  dehors  des  classes,  ou¬ 
bliant  ce  proverbe,  si  vrai  pourtant  quand  il  s'agit 
des  enfants  qui  ont  plus  besoin  d’air  encore  que 
les  adultes  :«  là  oùl’air  et  le  soleil  entrent,  n’en 
tre  pas  le  médecin.  >>  Assurément,  il  vaut  mieux 
fenêtres  trop  ouvertes  gue  trop  fermées, et  recom¬ 
mander  d’ouvrir  plutôt  que  de  fermer,  mais  les 
maîtres  doivent  etre  les  juges  éclairés  de  l’op¬ 
portunité  de  l’aérage.  Ces  questions-là  sont  sim¬ 
ples  ;  il  suffit  d’y  songer. 

Des  instructions  préfectorales  (27  octobre  1896), 
ministérielles  (14  mars  1896)  sont  remises  aux  fa¬ 
milles  des  écoliers  atteints  de  maladies  épidémi¬ 
ques  et  contagieuses  ;  quelle  est  leur  influence  ? 
Comment  sont-elles  appliquées  ?  Leur  valeur 
dépend  de  leur  application  et  leur  applica¬ 
tion  dépend  surtout  des  maires  et,  pour  eux,  elles 
sont  souvent  lettres  mortes. 

En  mars  1903, une  exellente  affiche  ministérielle 
a  été  apposée  dans  les  Ecoles  concernant  les  pré¬ 
cautions  à  prendre  contre  la  tuberculose,  les  con¬ 
tagions,  et  l’alcoolisme  :  un  bon  point. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  circulaires  et  affiches 
diverses,  il  faut  enseigner  le  personnel  enseignant, 
les  enfants,  les  parents  ;  il  faut  arriver  à  faire 
comprendre  l’importance  de  l’hygiène,  à  tous,  et 
faire  qu’elle  soit,  non  la  préoccupation  unique 
et  constante  de  chacun,  mais  la  préoccupation 
principale.  La  santé  et  la  vie  d’abord.  —  Et  pour 
cela  il  faut,  non  des  circulaires  et  des  instructions 
inefficaces,  mises  au  panierdès  leur  apparition, 
mais  la  bonne  parole,  l’action  médicale  sur  tous, 
la  prédication  à  l’école,  à  temps  perdu  même,  par 
les  ayants-droit. 

Nous  sommes  convaincu  qu’il  y  a  des  résultats 
certains  à  obtenir,  qu’il  faut  les  obtenir,  et  qu’il 
y  a  lieu  de  mettre  en  œuvre,  en  ce  qui  concerne 
les  écoles,  tous  les  moyens  possibles  pour  sauve¬ 
garder  la  santé  des  enfants  par  la  bienfaisante 
hygiène.  D’’  Gourgey. 

Juillet  1903. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Les  médecins  et  laloi  sur  lasanté  publique 
Répondant,  au  dernier  numéro  du  journal,  à 
une  question  de  M.  le  D''  Follet,  secrétaire  du  syn¬ 
dicat  de  Douai, nous  disions  que  l’Administration 
elle-même  trouvait  très  sages  les  dispositions 
votées  par  le  Conseil  général  du  Doubs  pour  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  sur  la  santé  publique,  notam¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  le  rôle  et  l’indemnité 
des  médecins. 


Cet  éloge  s’explique  quand  on  saura  que  le 
projet  adopté  était  l’œuvre  de  M.  le  D''  Baudin, 
directeur  du  Bureau  municipal  d’hygiène  de 
Besançon. 

Nous  nous  empressons  donc  de  publier  ce  do¬ 
cument  que  les  médecins  membres  des  Conseils 
généraux  ou  Présidents  de  Syndicats  consulte¬ 
ront  avec  fruit  et  imiteront  sans  doute  à  la  veille 
de  la  session  d’août.  Tous  nos  remerciements  à 
M.  le  D-- Baudin  pour  l’empressement  qu’il  a  mis 
à  nous  communiquer  son  rapport.  Nous  le  don- 
nons  avec  les  quelques  lignes  qui  le  précèdent 
et  qui,  signées  du  Préfet,  précisent  les  points  sur 
lesquels  le  Conseil  général  avait  à  se  prononcer. 


Loi  relative  à  la  protection  de  la  santé  publique  ; 

J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  votre  bureau  un  , 
exemplaire  de  la  loi  du  15  février  1902,  relative  à  la  , 
protection  de  la  santé  publique,  et  les  circulaires 
de  M.  le  Ministre  deriutérieur  des  10  et  19  juillet 
dernier. 

Conformément  à  l’article  20  de  cette  loi,j’ai  deman¬ 
dé  l’avis  du  conseil  central  d’hygiène  du  Doubs  en 
ce  qui  concerne  son  application  dans  mon  départe¬ 
ment,  et  Je  vous  communique  la  délibération  prise 
par  cette  Assemblée  dans  sa  séance  du  29  juillet 
dernier. 

Aux  termes  de  l’article  20  de  la  loi,  vous  avez  à 
délibérer  ; 

«  Sur  l’organisation  du  service  d’hygiène  publique 
(1  dans  le  département,  notamment  sur  la  division  du 

département  en  circonsptions  sanitaires  et  pour- 
«  vues  .chacune  d’une  commission  sanitaire,  sur  la 
«  composition,  le  mode  de  fonctionnement,  lapubli- 
«  cation  des  travaux  et  les  dépenses  du  conseil  dé- 
«  parlementai  et  des  commissions  sanitaires.  » 

Ainsi  que  le  comporte  l’article.  ,2d,  g|  .3  et  5,  le  coo- 
seil  d’hygiène  départemental  sé  composera  de  dix 
membres  au  moins  et  de  quinze  au  plus  ;  il  compren¬ 
dra  nécessairement,  deux  Conseillers  généraux,  élus 
par  leurs  collègues,  et  chaque  commission  sanitaire 
de  circonscription  sera  composée  de  cinq  membres 
au  moins  et  de  sept  au  plus,  pris  dans  les  circons- 
tions  telles  comprendra  nécessairement  un  Con¬ 
seiller  général  élu  par  ses  collègues. 

Au  sujet  de  Indivision  du  département  en  circons- 
criptions  sanitaires,  le  conseil  central  d’hygiène  vous 
propose  deux  modes  de  division,  soit  le  mode 
actuel  par  arrondissement,  soit  une  répartition 
moins  étendue,  indiquée  dans  le  rapport  et  com-  3 
portant  conséquemment  un  plus  grand  nombre  de 
circonscriptions  sanitaires. 

En  conséquence,  je  vous  serais  obligé  deprocé¬ 
der  à  l’élection  de  MM  les  membres  du  Conseil  gé¬ 
néral  qui  devront  faire  partie,  comme  membres  de 
droit,  du  Conseil  d’hygiène  départemental  et  des  j 
commissions  sanitaires  de  circonscription  :  soit  deux 
Conseillers  généraux  pour  lé  Conseil  d’hygiène  dé¬ 
partemental,  —  dont  l’action  doit  s’exercer  sur  l'en¬ 
semble  du  département  et  un  Conseiller  genéralpifs 
'dans  la  circonscription,  pour  c/îacuae  des  commijsious 
sanitaires  à  déierminer  suivant  l'un  des  deux  modes 
proposés. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  du  conseil  d’hy¬ 
giène  départemental  et  des  commissions  sanitaires, 
le  conseil  central  d’hygiène  estime  qu’il  y  aurait 
lieu  de  voter  un  crédit  de  4500, fr. pour  assurer  le  ser¬ 
vice.  Les  frais  seront  d’ailleurs  répartis  entre  les 
communes,  le  département  et  l’Etat,  suivant  l’article 
26,  et  dans  les  conditions  à  déte  rminer,  dit  M.  le 
Ministre,  par  des  règlements  d’administration  pu¬ 
blique  à  intervenir,  la  loi  du  15  février  1902  qui  nous 
occupe  ne  devant  être  appliquée  qu’à  partir  du  19 
février  1903. 

En  exécution  de  l’article  20  et  conformément  aux 
instructions  de  M.  de  Ministre  de  l’intérieur,  j’ai 
l’honneur  de  vous  prier.  Messieurs,  de  vouloir  bien 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


délibérer  sur  les  diverses  propositions  qui  vous 
sont  présentées  par  le  Conseil  central  d’hygiéne  du 
Doubs. 

Le  Préfet. 

Conseil  central  d’hygiène  du  Doubs 

hpport  concernant  l’application  des  dispositions  conte¬ 
nues  dans  l’article  20  de  la  nouvelle  loi  sur  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique,  en  date  du  i5  février  icjoa, 
et  commentée  par  la  circulaire  du  Ministre  de  l'inté- 
titur  du  J  g  juillet  suivant.  (Rapporteur;  M.  le  doc¬ 
teur  Baudin.) 

A.  — Division  du  département  en  circonscriptions 
sanitaires  pourvues  chacune  d’une  Commission 
sanitaire. 

Les  dispositions  de  l’article  20  de  la  nouvelle  loi 
ne  retiennent  plus  la  division  du  territoire  départe¬ 
mental  par  arrondissements,  chaque  arrondis¬ 
sement  correspondant  à  une  circonscription  sani- 
laire  :  toute  liberté  est  laissée  au  comité  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité  du  département  pour 
proposer  au  Conseil  général  un  sectionnement  nou¬ 
veau,  en  s’inspirant  de  considérations  relatives  à  la 
eature  et  à  la  conllguration  du  sol,  à  la  densité  et  à 
la  répartition  de  la  population,  au  nombre  et  à  la 
lacilité  des  vbies  de  communication,  à  l’importance 
des  centres  industriels  ou  agricoles,  aux  diverses 
données  enfin  de  la  géographie  médicale  :  partout 
où  le  besoin  semble  s’en  manifester,  une  commis¬ 
sion  sanitaire  peut  être  créée. 

Les  attributions  dévolues  par  la  loi  du  15. février 
1902  aux  nouvelles  commissions  sanitaires  sont 
multiples  et  très  étendues  ;  à  toutes  les  attributions 
Axées  par  le  décret  du  18  décembre  1848,  régissant 
les  conseils  d’hygiène,  il  faut,  en  effet,  ajouter  celles 
relatives  à  la  santé  des  agglomérations  en  ce  qui 
concerne  l’approvisionnement  en  eau  potable  et  l’é- 
vacuation  des  matières  usées,  puis  toutes  celles, 
singulièrement  augmentées  encore,  qui  incombaient 
lulrefois  aux  commissions  des  logements  insalu- 
Ines.  Dans  ces  conditions,  il  pouvait  sembler  natu- 
nl,  au  premier  abord,  de  multiplier  dans  une  large 
«sure,  par  rapport  au  nombre  existant  des  con- 
«Us  d’hygiène  d’arrondissement,  le  nombre  des 
tamissions  sanitaires.  Mais  on  se  trouve  alors  en 
te  de  la  difflculté  qui  consiste  à  trouver,  pour 
taies  ces  commissions  sanitaires,  le  nombre  des 
«embres  vraiment  compétents  dont  elles  doivent 
iecotnposer.  On  a  fait  remarquer,  d’autre  part, 
jie, devenues  trop  locales,  \es  commissions  sanitai¬ 
res  pourraient  parfois,  bu  bien,  par  un  excès  d’tn- 
'  Jülgence,  laisser  les  prescriptions  sanitaires  à  l’é- 
Mde  lettre  morte, ou  bien,  par  un  excès  contraire, 
es  taire  une  application  abusive  dans  des  querelles 

Enfin,  il  est  difficile  de  dire  encore  ce  que  donne- 
,  tala  nouvelle  loi,  dont  l’application  plus  ou  moins 
•  rigoureuse,  avec  interventions  partant  plus  ou 
«oins  fréquentes  des  commissions  sanitaires,  dé- 
Kndtoujour's,  en  grande  partie,  du  concours  plus 
«moins  actif  et  éclairé  des  maires. 

(jlest  pourquoi  le  comité  d’hygiène  publique  et  de 
,llubrité  du  département  ci’Oit  devoir  soumettre  au 
te  et  à  l’appréciation  du  Conseil  général  les 
,  (euxprojets  suivants  : 

I.  -  La  répartition  actuelle  par  «  arrondissement  » 
rerait  maintenue,  provisoirement,  jusqu’à  ce  que 
les  premières  années  d’application  de  la  nouvelle 
loi Sient  fourni  une  base  positive  d’appréciation, 
oAacun  des  quatre  arrondissements  du  Doubs  _(Be- 
satçon.  Baume,  Montbéliard  et  Pontarlier)  étant 
pourvus  d’une  commission  sanitaire  :  le  Conseil 
éhygiene  départemental  (ancien  conseil  d’hygiène 
pnbliqüêetae  salubrité  du  département)  ayant  une 
otlicti  d'ensemble,  action  de  direction  et  de  con- 

'  Wle,  sur  toutes  les  circonscriptions  du  départe¬ 
ment  et  remplissant,  par  rapport  à  ces  dernières, 
«nréle  de  juridiction  (sanitaire,  si  l’on  peut  dire^ 
lippe/. 

II. - La  répartition  serait  celle  qui  ressort  de  la 


carte  annexée  au  présent  rapport,  et  qui  peut  se  ré¬ 
sumer  ainsi  ; 

1“  Ancien  arrondissement  de  Besançon  ; 

a)  Cantons  de  Besançon  (sud  et  nord),  Marchaux, 
Audeux  et  Boiissières  (86.000  hab.).  —  Commission 
sanitaire  à  Besançon. 

b)  Cantons  d’Ornans,  Quingey  et  Amancey, 
(35.000  hab.).  —  Commission  sanitaire  à  Ornans. 

2"  Ancien  arrondissement  de  Baume-ïes- Dames  : 

a)  Cantons  de  Baume,  Rougemont  et  Roulans 
(24.000  hab.).—  Commission  sanitaire  à  Baume-les- 
Dames. 

■  b)  Cantons  de  l’Isle-stir-le-Doubs  et  Clerval 
(18.000  hab.). —Commission  sanitaire  à  l’Isle-sur- 
le-Doubs. 

c)  Cantons  de  'Vercel  et  Pierre  fontaine  (18.500 
hab.).  —  Commission  sanitaire  àVercel. 

ii"  Ancien  arrondissement,  de  Montbéliard  : 

u)  Cantons  de  Montbéliard,  Audincourt,  Blamont 
et  Pont-de-Roide  (54  000  hab.).  —  Commission  sani¬ 
taire  à  Montbéliard. 

b)  Cantons  de  Saint-Hipnolyte,  Maîche  et  Le 
Russey  (26.500  hab.).  —  Commission  sanitaire  à 
Maîche. 

4"  Ancien  arrondissement  de  Pontarlier', 

a)  Cantons  de  Pontarlier,  Levier  et  Mouthe 
(34.000  hab.).  —  Commission  sanitaire  à  Pontarlier. 

b)  Cantons  de  Morteau  et  de  Montbenoît  (17.500 
hab.).  —  Commission  sanitaire  à  Morteau. 

Au  point  de  vue  de  la  dépense,  il  ne  semble  pas 
qu’il  doive  y  avoir  de  différence  sensible  dans  le 
fonctionnement  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  deux 
systèmes  de  répartition  :  si,  dans  le  second,  les 
commissions  sont  plus  nombreuses,  en  revanche  le 
nombre  de  leurs  réunions  ou  interventions  sera 
moindre  et  leurs  déplacements  seront  de  moindre 
rayon. 

Remarque  importante.  —  Quel  que  soit  le  mode  de 
sectionnement  adopté  par  le  Conseil  général,  il  con¬ 
vient  d’insister  sur  le  pointsuivant  :  la  très  grande 
partie  de  la  population  de  Besançon  (42.0'00  hab.  en¬ 
viron)  est  alimentée  par  l’eau  d’Arcier,  dont  le  vaste 
périmètre  d’alimentation  comprend  un  certain  nom¬ 
bre  de  communes  situées  hors  le  canton  et  l’arron¬ 
dissement  de  Besançon.  Or,  l’incident  de  la  porche¬ 
rie  récemment  créée  dans  l’une  de  ces  communes, 
à  Nancray,  a  montré  de  quel  intérêt  il  est,  pour  la 
santé  publique,  de  voir  la  protection  du  périmètre 
d’alimentation  des  eaux  d’Arcier  confiée  à  une  direc¬ 
tion  sanitaire  unique  et  intéressée,  au  premier  chef, 
à  cette  protection.  En  conséquence,  le  Conseil  d’hy¬ 
giène  publique  et  de  salubrité  insiste  pour  que, 

.  dans  tous  les  cas,  les  communes  de  Nancray,  de 
Bouclans,  de  Naisey,  d'Ossè,  de  l’Hêpital-du-Gros- 
bois,  de  'Vercel,  soient  rattachées  à  la  circonscrip¬ 
tion  de  Besançon,  avec  cette  réserve,  en  plus,  que  r 
le  jour  où  l’expérimentation  ou  l’observation  sem¬ 
bleraient  établir  qu’une  ou  plusieurs  autres  com¬ 
munes,  non  comprises  dans  la  circonscription  sani¬ 
taire  de  Besançon,  envoient  pourtant  leurs  eaux  à 
Arcier,  cette  commune  ou  ces  communes  seraient, 
de  plein  droit,  rattachées  à  la  circonscription  sani¬ 
taire  de  Besançon. 

B.  —  Composition  du  Conseil  d’hygiène  départe¬ 
mental  et  des  commissions  sanitaires. 

En  raison  de  la  multiplication  et  de  l'extension 
des  attributions  dévolues  à  ces  assemblées  par  la 
loi  du  15  février  1902,  il  y  a  lieu  de  les  composer  du 
nombre  maximum  des  membres  fixés  par  les  para- 

fraphes  3  et  5  de  l’article  20,  c’est-à-dire  15  mem- 
res  pour  le  Conseil  d’hygiène  départemental,  et  7 
membres  pour  chacune  des  commissions  sanitaires, 
—  le  titre  de  membre  proprement  dit  de  ces  assem¬ 
blées  n’étant  pas  accordé,  en  principe,  aux  person¬ 
nes,  fonctionnaires  ou  autres,  qui,  d’après  les  dis¬ 
positions  de  la  loi,  peuvent  être  appelées  à  y  siéger 
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temporairement,  avec  voix  consultative,  toutes  les 
l'ois  que  leur  présence  paraît  utile.  De  cette  façon, 
les  commissions  sanitaires,  le  Conseil  d’hygiène 
départemental  en  particulier,  disposeraient  d’un 
aussi  grand  nombre  que  possible  de  membres  actifs, 
aptes  à  composer  les  sous-coramis-sions,  qui  auront 
à  opérer  si  souvent  et,  parfois,  dans  des  points  as¬ 
sez  éloignés  de  leur  centre  de  résidence. 

C.  —  Dépenses  à  prévoir  pour  assurer  le  fonction¬ 
nement  du  Conseil  départemental  d’hygiène  et 
des  commissions  saniteires,  —  du  service  des 
épidémies  et  de  celui  de  la  vaccination. 

TiU  circulaire  ministérielle  en  date  du  19  juillet 
1902  spécifie  ;  «  H  est  des  dépenses  sanilaires  qui 
«  peuvent  et  doivent  être  inscrites  dès  maintenant 
U  au  budget  :  ce  sont  celles  afférentes  au  fonction- 
nement  du  médecin  des  épidémies,  du  service  de 
«  la  vaccine,  des  conseils  d’hygiène  et  commissions 
«  sanitaires.  Il  faudra,  pour  ces  assemblées,  prévoir, 
«  outre  les  frais  de  bureau,  de  bibliothèque  et  de 
'<  publication,  un  fonds  suffisant  pour  allouer  aux 
«  membres  des  indemnités  de  présence  et  de  dépla- 
«  cernent,  qui  peuvent  seules  assurer  leur  concours 
«  régulier.  »  Le  paragraphe  1"  de  l’article  20  de  la 
loi  du  15  février  1902,  précisé  par  les  commentaires 
de  la  circulaire  ministérielle  en  date  du  10  juillet 
1902,  dispose  que  le  Conseil  d’hygiène  publique  et 
de  salubrité  délibère  notamment  sur  ces  divers 
points.  En  conclusion  de  ses  délibérations,  le  Con¬ 
seil  d’hygiène  du  Doubs  émet  les  propositions  sui¬ 
vantes  : 

1”  Quant  aux  frais  di:  bureau,  de  bibliothèque  et  de 
publication  des  conseils  d'hygiène  et  des  commissions 
sanitaires,  \\  semble  qu’il  convient  tout  d’abord  de 
réduire  les  frais  d’impressions  à  leur  strict  mini¬ 
mum  :  il  y  a  parfois,  de  la  part  des  a.ssemblées 
techniques,  une  tendance  fâcheuse  à  multiplier  ies 
impressions.  Peut-être  serait-it  bon  que  le  Conseil 
d’hygiène  départemental  fût  chargé  de  centraliser 
les  rapports  des  commissions  sanilaires  et  de  déci¬ 
der  l’opportunité  de  l’impression  de  tels  ou  tels  de 
ces  rapports,  qui,  avec  ceux  pouvant  provenir  du 
Conseil  d’hygiène  lui-même,  formeraient  une  uni¬ 
que  publication  pour  tout  le  département  ;  dans  ces 
conditions,  un  crédit  de  300  fr.  pour  frais  de  bureau, 
de  bibliothèque  et  de  publication  semblerait  suffi¬ 
sant. 

2“  Quant  aux  frais  de  présence  et  de  déplacement  des 
membres  du  Conseil  d’hygiène  et  des  commissions  sani¬ 
taires,  il  semble  qu’ils  pourraienl  être  pi’évus  avec 
équité,  d’après  certaines  dispositions  appliquées  par 
le  ministère  de  la  justice,  poui' le  réglementées  frais 
d’honoraires  des  médecins-experts,  et  qui  seraient 
les  suivantes  : 

a)  Présence  aux  séances  :  1  vacation  de  4  francs. 

b)  Frais  de  déplacem'ent  :  indemnité  pour  temps 
employé;  la  1/2  journée,  1  vacation  de  4  francs  ;  la 
journée  entière  :  2  vacations,  et  8  francs. 

c)  Frais  de  voiture  ou  chemin  de  fer  :  par  kilo¬ 
mètre  parcouru,  à  l’aller  et  au  retour',  autrement 
qu’en  chemin  de  fer.  0  fr.  30  ;  —  par  kilomètre  par¬ 
couru  en  chemin  de'fer,  0  ir.  20. 

On  aurait  à  prévoir  ainsi  approximativement  : 
Pour  le  conseil  d’hygiène  départemental  ; 

12  membres  présents,  à  9  séances  par  an,  1  vaca¬ 
tion  pour  chaque  membre,  soit,  au  total  :  12  x  9  x 
4  =  432  francs  ; 

15  déplacem.ents  de  sous-.commissions,  de  3  mem¬ 
bres  en  moyenne,  les  uns  à  2,  les  autres  à  1  vaca¬ 
tion  (soit  6  francs  en  moyenne),  soit,  au  total  :  15  x 

3  X  6  X  270  francs,  auxquels  il  faut  joindre  5  francs 
en  moyenne  par  chaque  membre  pour  frais  de  voi¬ 
ture  ou  chemin  de  ter,  dans  10  de  ces  déplacements, 
soit  10x3  X5  =  150  francs. 

Au  total,  pour  le  conseil  d’hygiène  ; 

432  -(-  270  -i-  150  =  852  francs. 

Pour  les  commissions  sanitaires  : 
lia  été  dit  plus  haut  que  la  dépense  varierait  peu 
pour  ces  commissions,  qu’elles  soient  au  nombre  de 

4  (l"  projet),  ou  au  nombre  de  9  (2"  projet),  puisque 


le  nombre  des  interventions  restera  toujours  sensi¬ 
blement  le  même.  On  peut  donc  prendre,  pour  base 
d’appréciation  plus  simple,  le  premier  projet.  Qua¬ 
tre  commissions  sanitaires,  de  7  membres  (6  pré¬ 
sents  en  moyenne,  2  membres  par  sous-cemmis- 
sion,  déplacements  moins  étendus),  pour  lesquelles 
on  peut  prévoir  des  frais  généraux  moindres  de 
moitié  que  ceux  nécessités  parle  fonctionnement 
du  conseil  d’hygiène  départemental  ;  soit  environ 
450  fr.  par  conimission  sanitaire,  soit  450  X  4  = 
1.800  fr.  pour  les  quatre  commissions  sanitaires  (200 
à 255  fr.par  commission  sanitaire  si  celles-ci  sont  au 
nombre  de  9.  —  2“  projet)-. 

Total  général,  avec  les  300  francs  pour  impres¬ 
sions  :300  -t-  85u  francs  (Conseil  d’hygiène)  -h  1.800  tr. 
(Commissions  sanitaires)  =  2.950  francs. 

d)  Quant  au  médecin  des  épidémies  et  quant  aux  dé¬ 
penses  afférentes  à  ce  service.  Le  médecin  des  épidé¬ 
mies  faisait  partie,  de  droit,  du  conseil  d’hygiène  • 
publique  et  de  salubrité  du  département  ;  bien  que 
la  nouvelle  loi  ne  dispose  rien  à  cet  égard,  il  est 
prooable  que  rien  ne  sera  changé  à  cet  état  de  chor  '| 
ses,  très  rationnel,  d’ailleurs.  Dès  lors,  il  paraît  ' 
simple  que  le  médecin  des  épidémies  soit  rétribué 
et  reçoive  des  frais  de  déplacement  et  de  voyage 
comme  tout  autre  membre  du  conseil  d’hygiène  en 
tournée  de  sous-commission. 

11  resterait  à  éclaircir  le  point  de  savoir  si  chaque 
circonscription  sanitaire  aura  son  médecin  des  épi¬ 
démies,  ou  bien  s’il  n’y  aura  qu’un  seul  médecin 
des  épidémies  au  conseil  d’hygiène,  lequel  fonction¬ 
nerait  dans  tout  le  departement.  Dans  l’hypothèse, 
plus  probable  et  plus  rationnelle  d’un  médecin  des 
épidémies  par  commission  sanitaire,  la  présence 
d  un  médecin  des  épidémies  au.,  conseil  d’hygiène 
semblerait  de  peu  d’utilité. 

Dans  l’une  et  l’autre  hypothèse,  les  dépenses  à 
prévoir  de  ce  chef  seraient  minimes  et  ne  semblent 
pas  devoir  dépasser  400  francs;  par  an  environ  si 
l’on  conserve  un  médecin  des  épidémies  dans  cha¬ 
que  circonscription  sanitaire,  200  francs  par  anls'il 
n'y  a  plus  qu’un  seul  médecin  des  épidémies  pour 
tout  le  département. 

1°  Quant  aux  dépenses  afférentes  au  service  de  la 
vaccination  :  nombre  de  sociétés'  et  de  syndicats  de 
médecins  ont  déjà  émis  le  vœu  de  voir  poser  tout 
d’abord  ce  principe  que  tout  médecin  puisse  vacci¬ 
ner  et  délivrer,  dans  la  forme  et  avec  les  garanties 
d’usage,  le  certiticatde  vaccination.  La  multiplicité, 
le  développement  et  la  bonne  organisation  des  cen¬ 
tres  vaccinogènes  sont  tels  aujourd’hui  que  le  vœu 
en  question,  ai  justifié  en  lui-même,  semble  pouvoir 
être  accueilli  sans  aucune  crainte  pour  la  santé 
publique.  Il  rie  faut  pas  se  dissimuler  que,  en  lui 
donnant  satisfaction,  on  réaliserait  du  même  coup 
une  très  importante  économie.  11  ne  resterait  plus 
alor.s,  en  elfel,  qu’à  prévoir  les  trais  afférents  à  la 
vaccination  des  indigents,  vaccination  qui  pourrait  , 
être  effectuée,  en  principe,  par  les  médecins  de 
l’assistance  médicale  gratuite,  aux  conditions  de  la 
visite  ou  de  la  double  visite  (vaccination  et  certiQ- 
cat)  aux  assistés.  Il  va  sans  dire  que,  dans  les  villes 
où,  comme  à  Besançon,  fonctionne  un  service  de  . 
vaccine  animale  de  pis  à  bras,  gratuit  pour  les  indi¬ 
gents,  et  organisé  à  peu  de  frais,  ce  service  conti¬ 
nuerait  à  fonctionner. 

La  population  du  Doubs  est  de  300.000  habitants 
environ  ;  la  natalité  y  est  de  21  p.  1.000  par  an  envi¬ 
ron,  soit  0.000  naissances;  sur  ces  6.000  jeunes  en¬ 
fants,  150  p.  1.000  environ  succombent  dans  la  pre¬ 
mière  année  :  c’est  donc  5.100  vaccinations  à  pré¬ 
voir  pour  ies  enfants  de  un  au  ;  —  4.000  environ 
pour  les  enfants  de  10  à  11  ans,  —  et  2.800  pour  les 
adultes  de  20  à  21  ans,  l’armée  se  chargeant  de  la 
revaccination  de  tous  les  jeunes  soldats  de  21  ans. 
Au  total,  par  conséquent,  11.200  à  11.300  vaccina¬ 
tions  ou  revaccinations,  sur  lesquelles  4p  100 
environ  sont  à  prévqir  chez  les  indigents,  à  1  fr,  50 
l’une  ;  avec  le  certiticatde  vaccination,  c’est  une 
dépense  à  prévoir  de  448  x  1.50  =  672francSi 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


493 


Récapitulant  tous  ces  divers  chiffres  de  dépense, 
,  on  arrive  au  total  suivant  : 

Conseil  d’hygiène  et  commissions 


sanitaires . 3.150  » 

Service  des  épidémies . .  400  » 

Service  de  la  vaccination .  670  » 

Total  général .  4.220  » 


Ce  chiffre  global^  de  4.220  fr.  (4.500  fr.  chiffres 
ronds)  pourra  paraître  un  peu  élevé  au  premier 
abord;  mais  il  convient  de  faire  remarquer  gue  le 
service  seul  de  la  vaccine  y  entre  pour  une  assez 
lorte  somme  ;  d’autre  part,  que  la  plupart  de  ces 
■  dépenses  ne  sont  pas  à  la  charge  exclusive  du  dé¬ 
partement,  et  que  l’Etat  et  les  communes  devront  y 
contribuer  pour  une  assez  large  part. 

5‘  Quant  au  service  d’inspection  et  de  contrôle  des¬ 
tiné  à  assurer  l'exécution  de  la  loi,  c’est  à  l’autorité 
préfectorale,  d’accord  avec  le  Conseil  général,  qu’en 
revient  l’organisation,  et  le  Conseil  d’hygiène  et  de 
salubrité  du  département  n’aurait  ,à  émettre  un 
avis  sur  ce  point  que  si  cet  avis  lui  était  demandé 
d’une  manière  spéciale. 

Besançon,  28juillet  1902. 

I  D'  B.vudin. 

(Approuvé  par  le  Conseil  central  d’hygiène  du 
I  Doubs  dans  sa  séance  du  2.1  juillet  1902). 

Adopté  ensuite  par  le  Conseil  général. 


COBRESPOHDAHCE 

L'exercice  de  la  médecine  en  Belgique  par  les 
médecins  étrangers. 
Flémalle-Grande,  le  26  janvier  1903. 

Mon  cher  et  honoré  confrère. 

Nous  sommes  encore  régis  en  Belgique  par  la 
loi  de  1818.  ^  ^ 

Un  médecin  ëtra'Hgér,  pour  pratiquer  en  Beigi-  ' 
nue,  doit  se  soumettre  à  la  formalité  d’un  examen  à 
lisser  devant  un  jur,y  nommé  ad  hoc  par  le  gou- 
icrnement. 

Cet  examen  porte  sur  les  branches  qui  font  i’ob- 
letdes  études  ordinaires  et  principalement  sur  les 
matières  pratiques. 

I  La  nouvelle  loi  (pas  encore  votée)  sera  beaucoup 
plus  exclusive  probablement  et  exigera  la  preuve 
de  connaissances  particulières  et  les  examens  or¬ 
dinaires. 

Par  dérogation,  et  en  vertu  de  conventions  diplo¬ 
matiques,  les  médecins  installés  dans  les  commu¬ 
nes  limitrophes  entre  nos  deux  pays,  peuvent  exer¬ 
cer  leur  art  dans  toutes  les  communes  frontières. 
Actuellement  donc,  un  médecin  français  désirant 
obtenir  l’autorisation  de  pratiquer  en  Belgique,  de¬ 
vrait  adresser  une  requête  au  département  de 
l’instruction  publique,  à  l'effet  de  réclamer  la  cons- 
lilution  d’un  jury  d’examen. 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  dispenser  le  postu¬ 
lant  de  la  formalité  de  l’examen  lorsque  la  valeur 
icientiflque  et.la  situation  de  celui-ci  sont  connues 
eide  notoriété. 

Voilà,  chez  nous,  la  loi  et,  les  prophètes  ! 

Veuillez,  cher  et  honoré  confrère,  agréer  avec  mes 
meilleures  salutations, l’assurance  du  plaisir  que  j’au- 
taitoujoursà  me  mettre  à  votre  entière  disposition. 

D''  Dejace. 

Directeur  du  Scalpel. 


Une  excuse.  —  Les  chinoiseries  postales. 

■  Nantes,  le  19  juillet  1903. 

Mon  cher  Confrère, 

J'ai  commis  un  opuscule  sur  le  Massage  et  je  l’ai 
envoyé  à  quelques  centaines  de  confrères  amis  dont 
Vous  faites  partie.  Avant-hier,  il  m’est  revenu  un 


exemplaire  de  Guingamp  avec  mention  «  refusé  » 
et  8  timbres  taxe  d’un  centime. 

Je  suis  allé  demander  une  explication  au  contrôle 
de  la  poste.  Voici  d’abord  ce  qu’on  m’a  dit  ;  o  Votre 
affranchissement  est  insuffisant,  vous  avez  mis 
0  fr.  03  pour  15  gr.  il  faut  un  minimum  de  0  fr.  05. 

Je  me  suis  renseignée  vos  bureaux,  ai-je  répondu, 
et  j’ai  droit  à  ia  taxe  de  0  fr.  01  par  5  gr.  Quelle 
drôle  d’administration  qui  ne  connaît  même  pas  ses 
règlements  !  «  Alors,  m’a-t-on  dit,  c’est  parce  que 
vous  avez  collé  le  timbre  à  cheval  sur  l’imprimé  etsur 
la  bande  que  la  surtaxe  a  été  apposée  et  votre  timbre 
a  été  considéré  comme  s’il  n’y  en  avait  pas  ;  là  ban¬ 
de  doit  être  libre,  le  contraire  était  toléré  autrefois 
mais  une  circulaire  récente  interdit  cette  manière 
de  faire.  »  Or,  il  leur  a  fallu  1/4  d’heure  pour  trou¬ 
ver  celte  réponse.  Quand  on  est  dans  le  maquis  des 
règlements  il  s’en  trouve  toujours  un  pour  victimer 
le  contribuable! 

J’objecterai  :  i’usage  fait  loi  ;  en  effet,  toutes  les 
cartes  postales  illustrées  sous  bande  sont  expé¬ 
diées  ainsi  sans  être  surtaxées  et  depuis  mon  aven¬ 
ture  de  Guingamp  j’ai  reçu  plusieurs  imprimés  ar¬ 
rangés  pareillement  sans  payer  de  surtaxe.  Alors 
je  ne  comprends  plus. ..  Si  quelqu’un  doit  être  averti 
de  ces  chinoiseries,  ce  devrait  être  le  public;  or  cela 
n’est  affiché  nulle  part. 

En  tout  cas,  mon  envoi,  considéré  commejour- 
nal  ou  comme  imprimé,  étant  affranchi  à  0  fr.  03, 
pourquoi  mon  timbre  était-il  annulé  puisque  la  poste 
ne  voulait  pas  le  voir  comme  valable  ?  Et  pourquoi, 
alors,  payant  3  fois,  me  remel-on  mon  opuscule  au 
lieu  de  ie  renvoyer  à  destination,  ces  frais  une  fois 
payés?  Connaissez-vous  une  autre  administration 
faisantpayer  un  triple  tarif  et  rie  rendant  pas  les 
polis  à  l’adresse  ?  Voilà  bien  l'effet  du  monopole, 
car  je  crois  qu’une  entreprise  detransport  qui  agirait 
ainsi  ne  vivraitpas  longtemps. 

Je  proteste  d’autant  plus  contre  cette  manière  d’a¬ 
gir  que  les  bandes  de  l’administration  sont  peu  lar¬ 
ges  comme  vous  le  savez  et  qu’ou  n’a  pu  m’en  four- 
nù-àO.OS. 

Sur  une  lettre,  le  timbre  est  valable  n’importe  o  ù 
aussi  bien  au  verso  qu’au  recto  et  en  n’importe 
quelle  place  ;  alors  pourquoi  pas  sur  un  imprimé 
quand  il  n’empêche  pas  d’enir 'ouvrir  pour  dépister 
toute  fraude  et  que  d’autre  part  il  garantit  contre 
la  perte  de  l’adresse  ce  qui  arrive  souvent. 

Mais  le  plus  joli,  c’est  que  l’administration  avait 
elle-même  collé  ses  chiffres  taxe,  mi-partie  sur  la 
bande,  mi-partie  sur  l’imprimé  !  Que  dites-vous  de 
celle-ci  ? 

Ce  qui  me  vexe  le  plus,  c’est  que  ce  fait  a  pu  se 
répéter  ailleurs  sans  que  je  le  sache  et  que  je  puisse 
passer  auprès  d’un  cet-tuin  nombre  de  confrères 
pour  avoir  voulu  leur  imposer  ma  prose  et  la  leur 
faire  payer  par-dessus  le  marché  !  ce  qui  est  un 
comble. 

Je  vous  fais  donc  toutes  mes  excuses,  si  la  poste 
a  été  aussi  grincheuse  pour  vous  qu’à  Guingamp  et 
vous  prie  de  transmettre  par  la  voie  de  votre  esti¬ 
mable  journal  tous  mes  regrets  aux  confrères  à  qui 
cela  a  pu  arriver  bien  involontairement  de  ma  part. 

Bonne  idée  que  votre  maison  de  Saint-Servan. 

Ci-inclus  coupon  Financière  que  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  accepter,  pour  bons  offices  du  journal 
avec  mes  meilleurs  compliments. 

D""  Saquet. 


BULIiETIIÎ  DES  SOCIÉTÉS 

D’IHTERET  PROFESSIONNEL 


Comme  conséquence  d'une  décision  prise  l’au' 
tre  jour  au  Conseil  de  l’Union  des  Syndicats  médi- 
caiix,  décision  dont  nous  avons  dit  tin  mot  en  pu¬ 
bliant  une  lettre  de  M.  le  D'’  Lambin,  du  Syndi- 
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catde  Lille,  le  questionnaire  ci-dessous  est  adressé 
à  tous  les  Syndiqués  parle  très  dévoué  secrétaire 
général  de  l’Union,  et  nous  nous  empressons  de  le 
reproduire. 

QUESTIONNAIRE. 

1“  Y  a-t-il  des  syndicats  médicaux  dans  votre  ré¬ 
gion  ?  Pouvez-vous  nous  renseigner  sur  eux  ? 

2“  Quel  est  le  nombre  de  leurs  adhérents  ?  Pouvez 
vous  nous  donner  la  liste  des  membres  du  Bureau 
et  celle  des  adhérents  ? 

3“  Depuis  quand  existe  le  Syndicat  ?  Quel  mobile 
ou  quelle  occasion  ont  amené  sa  constitution  ? 

4»  Est-il  actif  ou  virtuel  ? 

5°  Quels  résultats  a-t-il  obtenus  ?  Quelles  ont  été 
ses  préocupations  principales  cette  année  ?  Quelles 
sont  ses  tendances  ? 

6°  Vit-il  en  bonne  intelligence  avec  les  autres  So¬ 
ciétés  médicales  de  la  région  ? 

7°  Que  pensez-vous  de  son  avenir  ? 

8°  Quel  est  votre  avis  personnel  sur  le  mouvement 
syndical  ? 

9’  Votre  lettre  doit-elle  être  citée  comme  rensei¬ 
gnement  anonyme  ou  peut-on,  si  cela  est  utile,  don¬ 
ner  aux  citations  l’appui  de  votre  nom  ? 

Nous  prions  ceux  qui  voudront  bien  nous  aider  à 
réaliser  cette  intéressante  enquête  de  nous  répondre 
à  notre  adresse,  et  nous  leur  exprimons  d’avance 
nos  plus  cordiaux  remerciements. 

J.  Noir. 

Secrétaire  général  de  V  Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France . 

'  46,  rue  de  la  Clef,  Paris  (V”).  ' 

Il  est  incontestable  que  l’effort  des  sociétés  de 
défense  professionnelle  telles  que  LÜnion  des 
syndicats  médicaux,  le  Sou  médical,  etc.,  manque 
parfois  d’écho,  d’ensemble,  d’unité,  par  cette 
seule  raison  que  les  groupements  locaux,  quels 
qu'ils  soient,  sont  d’une  négligence  déplorable  à 
donner  signe  de  vie,  ou  à  faire  connaître  les  ma¬ 
nifestations  de  leur  vitalité.  On  nous  parle  à  tout 
moment  de  referendums,  de  campagnes  généra¬ 
les  pour  les  questions  générales.  Tout  cela  nous 
plairait  beaucoup,  mais  comment  l’organiser 
quand  on  a  la  paresse  de  nous  laisser  ignorer 
tous  les  renseignements  ci-dessus.  Il  faut  à  tout 
prix  que  les  intéressés  sc  décident  à  nous  aider, 
qu'ils  fassent  la  part  de  la  besogne  possible  pour 
eux  seuls.  Elle  est  à  la  fois  si  importante  et  si  lé¬ 
gère,  cette  partie  de  la  tâche,  que  nul  sybdiqué 
ne  doit  s’y  dérober  sous  prétexte  qu’il  compte  sur 
son  voisin  pour  la  remplir. 

Des  réponses,  s.  v.p.,  chers  lecteurs  ;  desrépon¬ 
ses  de  partout,  sans  crainte  de  faire  double  em¬ 
ploi. 

CHROKIfUE  DU  mONAGE  MÉDICAL 

Notre  Maison  de  cure  maritime  de 
Sain  t-Servan. 

«  Les  Corbières  ». 

Maintenant  que  nous  avons  paré  au  plus  pressé 
en  annonçant  l’ouverture  de  notre  maison  de  Curé 
Maritime  de  Saint-Servan, ainsi  que  les  prix  et  con¬ 
ditions  de  séjour  (voir  au  n“  29  du  Concours  et 
aux  annonces),  il  nous  faut  revenir  un  peu  en 
arrière  et  dire  à  nos  confrères  ce  qu'est  l’établis¬ 
sement  auquel  nous  les  prions  d’envoyer  leurs 
clients  dont  la  santé  nécessite  un  séjour  au  bord 
de  la  mer. 

La  Maison  des  Corbières ,  de  cons  truction  récente, 
offre  les  avantages  des  habitations  édifiées  d’après 


les  règles  de  l’hygiène  la  mieux  comprise.  Bâtie 
en  un  site  absolument  sain,  que  l’air  de  la  mer 
baigne  directement  et  qu'unevue  idéale  rend  sans 
pareille,  elle  est  séparée  dè  l’embouchure  de,  k 
Rance  par  un  parc  qui  s’étend  jusqu'à  la  falaise 
où  il  est  ombragé  de  pins  verdoyants.  Cultivé 
d’ailleurs,  sous  forme  de  prairie  artificielle,  de 
potager,  de  verger  et  de  jardin  d’agrément,  ce 
parc  mesure  près  de  cinq  hectares  ;  une  grève, 
à  laquelle' il  donne  accès  et  sur  laquelle  on  ne  , 
peut  pénétrer  du  dehors,  offre  aux  pensionnaires, 
avec  la  solitude,  les  ressources  du  bain  à  mer 
haute  et  de  la  pêche  à  mer  basse.  Cette  grève  est 
située  au  midi,  ayant  en  face  Dinard  et  la  Richar- 
dais;  à  droite,  la  tour  Solidor,  la  cité,  la  rade  de 
Saint-Malo;  à  gauche  l’estuaire  de  la  Rance, ay^ 
Pleur  tuit,  le  Minihic,  sur  la  rive  opposée;  la  Brian- 
tais,  Jouvente  sur  la  même  rive;  le  rocher  de 
Rizeux  à  quelques  encablures  au  large.  De  nom¬ 
breux  bateaux,  à  voile  ou  à  vapeur,  de  pêche  ou 
de  plaisance,  de  guerre  ou  de  commerce,  sillon¬ 
nent  la  rade  et  la  Rance  en  tous  sens,  animant 
ce  paysage  enchanteur,  dont  chaque  mouvement 
de  inai'ée,  chaque  heure  par  conséquent,  fait  va- 
I  rier  le  tableau. 

L’établissement  est  pourvu  de  .puits  dont  l’eau 
abondante  et  saine  récemment  analysée  peut  être 
bue  sans  aucune  crainte  d’empoisonnements  bac¬ 
tériens.  Un  troupeau  de  belles  vaches,  apparte¬ 
nant  à  l’établissement  et  nourri  dans  ses  prairies,' 
fournit  un  lait  et  un  beurre  délicieux. 

Les  convalescents  de  tou  tes  sortes,  les  anémiques, 
les  enfants  délicats,  les  neurasthéniques,  les  dys¬ 
peptiques,  les  malades,  enfants,  adolescents  ou 
adultes  atteints  d’une  affection  quelconque  du' 
système  osseux  ou  des  ganglions  lymphatiques, 
trouveront  là  le  meilleur  de  tous  les  traitements. 
Celui-ci  aura  pour  agent  principal  le  grand  air, 
Pair  pur  exempt  do  tout  miasme,  de  toute  pous¬ 
sière  nocive,  l’air  marin  saturé  de  chlorure  de  so¬ 
dium,  d’iode,  de  brome  ;  pour  adjuvants  :  les 
bains  ou  douches,  la  nourriture  saine  et  choisie, 
1  habitation  confortable  et  gaie,  et  pour  complé¬ 
ments  :  le  calme  absolu  de  la  nature  ou  bien  les 
distractions  les  plus  variées  et  les  excursions  les 
plus  intéressantes. 

Par  contre,  aucun  malade  ou  convalescent  de 
maladies  contagieuses  (particulièrement  les  per¬ 
sonnes  atteintes  de  tuberculose  pulmonaire)  ne 
sauraient  dans  aucun  cas  être  admises  dans  l’é¬ 
tablissement.  11  en  est  de  meme  des  malades 
atteints  d'affections  mentales,  que  nous  ne  sau¬ 
rions  non  plus  accepter,  attendu  que  tous  ceux 
qui  viendront  chez  nous  doivent  y  trouver  à  leur 
plus  haut  degré,  la  sécurité, la  santé  la  gaieté. 

Bien  que  toute  liberté  soit  naturellement  laissée 
aux  personnes  qui  viendront  s’installer  aux  Cor¬ 
bières,  cet  établissement  n  est  pas  un  hôtel  où 
l’on  passe  en  simple  voyageur  ;  on  ne  peut  y  en¬ 
trer  pour  moins  de  huit  jours  payés  d’avance  et 
acquis  à  l’établissement  alors  môme  que  la  du¬ 
rée  du  séjour  serait  moindre. 

Exception  est  faite  cependant  pour  les  méde¬ 
cins  cpii  ne  jouissent  pas  toujours  des  loisirs  dé¬ 
sirés  et  que  nous  voudrions  voir  répondre,  le 
plus  nombreux  possible,  à  noti'e  imdtation,  afin 
qu’ils  puissent  se  rendre  compte  de  visit  des 
avantages  que  nous  offrons  à  leurs  clients  et  à  leur 
famille  pour  la  cure  maritirue. 

Le  service  de  rétablissement  est  fait  par  des  re¬ 
ligieuses  franciscaines  fort  expertes  commegardes- 
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malades.  —En outre,  les  pavillons  indépendants, 
ainsi  que  le  personnel,  sont  assez  nombreux  pour 
que  nous  puissions,  en  dehors  de  l’établissement 

rincipal,  recevoir  des  enfants  des  deux  sexes  et 

es  jeunes  filles  que  leurs  parents  ne  pourraient 
accompagner  et  qui  auraient  besoin  pour  réta¬ 
blir  leur  santé,  d’un  long  séjour  au  bord  de  la 
mer.  Le  prix  de  leur  pension  tout  compris,  est 
fixé  à  180  fr.  par  mois  et  les  jeunes  filles  qui  y 
seront  autorisées  par  leur  famille  pourront  sortir 
'  accompagnées  par  une  dame  franciscaine. 

Les  personnes  qui  voudraient  faire  un  long  sé¬ 
jour.  dans  l’établissement  pour  repos  ou  raisons 
de  santé,  pourront  obtenir  des  conditons  spécia¬ 
les. 

Un  médecin  particulier,M;  leD'  Labbé,  de  Saint 
I  Servan,  est  attaché  spécialement  à  notre  établisse¬ 
ment  pour  le  personnel  et  les  enfants  non  accom¬ 
pagnés  de  leurs  parents  ;  mais  les  pensionnaires 
'peuvent  appeler  près  d’eux  le  médecin  qu’ils  dé¬ 
sirent  pour  les  surveiller  et  diriger  leur  traite¬ 
ment  ;  en  un  mot,  tous  les  médecins  sont  admis 
dans  rétablissement  pour  y  soigner,  les  malades 
qu’on  y  envoie. 

'  Comme  nous  le  disions  plus  haut,  l’air  forte¬ 
ment  ozonisé  de  cette  région  privilégiée, sa  pureté, 
(la  brise  de  mer  n’amenant  avec  elle  ni  poussières 
‘  ni  germes  nocifs  d’aucune  sorte)  peut  être  compa¬ 
ré  à  celui  des  hautes  montagnes  avec  cette  difiîé- 
renceque  l’air  marin  tient  en  suspension  des  par¬ 
ticules  innombrables  de  chlorure  de  sodium 
i  mécaniquement  introduit  par  les  vagues,  ainsi 
.  que  de  l’iode  et  du  brome  dus  aux  détritus  de 
piantes  marines  que  l’eau  de  mer  contient  en 
abondance. , 

Le  climat  mari timç  a  un  effet  excitant  sur  l’or- 
janismc,  qui  se  manifeste  par  une  augmen- 
Mion  de  l’appétit;  avec  amélioration  de  la  nu- 
ftion  et  modifications  heureuses  des  échanges 
nutritifs,  (augmentation  de  l’urine,  de  l’urée, 
diminution  de  l’acide  urique  et  de  l’acide 
phosphorique).  Sonelfetse  fait  également  sentir 
.  sur  les  systèmes  musculaire  et  nerveux,  car 
les  bains  de  mer  du  littoral  delà  Manche  sont 
Mrticulièrement  toniques,  ce  qui  s’explique  par 
I  latempérature  de  l'eau  et  la  percussion  éner- 
‘ pique  de  la  lame  sur  le  corps  du  baigneur,  acti-r 
i  vaut  ainsi  la  circulation  périphérique.  La  cure 
,  maritime  est  tout  indiquée  dans  les  convales- 
L  cences,  l’anémie,  la  chlorose,  la  débilité  native, 
\  Icmauvais  état  des  fonctions  digestives,  l’alfai- 
I  Missement  constitutionnel  général,  la  neurasthé¬ 
nie,  le  lymphatisme,  la  scrofule  et  presque  tou  tes 
1  les  affections  osseuses.  Peu  de  moyens,  dans  ces 
différents  états,  produisent  des  transformations 
aussi  rapides  et  plus  universellement  reconnues 
.  luiourd'hui. 

Personne  n’ignore  également  que  les  interven¬ 
tions  chirurgicales  au  bord  de  la  mer  sont  en  géné¬ 
ral  bénignes.  La  septicémie  y  est  à  peu  près  incon  - 
nue.  Dans  une  statistique  de  2.Ü0Ü  opérations  pra- 
tiquées.à  l’Hôtel-Dieu  de  Saint-Malo  et  dans  sa 
clientèle  parle  D''  Ferrand,  la  mortalité  post  opc- 
raloirc  n’atteint  pas  IJ  % .  Dans  ces  deux  mille 
opérations  figurent  un  assez  grand  nombre  d’o- 
férations présentant  une  certaine  gravité  (chirur¬ 
gie  de  l’estomac, de  l'intestin,  du  foie,  de  l'utérus 
etdeses  annexes,  du  rein,  delà  vessie, etc.). 

Cette  situation  spécialement  favorable  aux  in¬ 
terventions  chirurgicales  nous  a  déterminés  à 
créer  également  aux  Corbicres  un  pavillon  parti¬ 


culier  absoîvrment  isolé,  muni  d’une  salle  d’opé¬ 
rations  ^installée  d’après  les  derniers  progrès  de 
la  science,  où  M.  le  D‘'  Ferrand,  de  Saint-Malo, 
assisté  de  plusieurs  confrères  et  d’infirmières  spé¬ 
ciales  expérimentées,  pourra  poratiquer  toutes 
les  interventions  chirurgicales  nécessaires.  —  Et 
comme  nous  ne  voulons  avpir  rien  d’exclusif 
aussi  bien  pour  les  chirurgiens  que  pour  les  mé¬ 
decins,  nous  serons  heureux  de  mettre  notre  éta¬ 
blissement  à  la  disposition  de  tous  les  chirur¬ 
giens  qui  seront  appelés  parleurs  malades. 

CHRONIQUE  DE  L’AMICALE. 
Association  générale  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels  des  médecins  de  France. 
iîiège  social  :  5,  rue  de  Surène,  Paris, 

Paris,  le  27  juillet  1903. 

Monsieur  le  Secrétaire  général  et  cher  confrère. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  M.  Lere- 
boullet,  secrétaire  général  de  l’Association,  a  com¬ 
muniqué  au  Conseil,  au  cours  de  sa  deimière 
réunion,  la  lettre  que  vous  lui  aviez  transmise, 
lettre  émanant  du  D''  P.  de  D . ,  et  relative  au  D'' 
G.  de  C. 

Ce  malheureux  confrère  reçoit  de  l’Association' 
amicale  l’indemnité  de  chronique,  sur  laquelle  il 
lui  est  retenu  le  montant  de  sa  prime  annuelle, 
soit  153  fr. 

Le  Conseil  Général,  se  rappelant  sa  promesse  de 
payer  les  primes  de  ses  sociétaires  malheureux, 
n’a  pas  hésité  à  voter  auD’’  C.  les  153  fr.  qui  lui 
permettront  de  recevoir  son  indemnité  intégrale. 

Nos  règlements  m’obligent  à  envoyer  les  sub¬ 
ventions  à  la  société  dans  laquelle  sont  inscrits 
les  bénéficiaires.  Je  les  envoie  donc  à  M.  le  D''  P, 
à  D.,  trésorier  de  la  Société  locale,  qui  les  fera 
parvenir  au  D''  C. 

Lorsque  vous  vous  trouverez  en  présence  de  si¬ 
tuations  analogues  à  celle  de  ce  pauvre  confrère, 
vous  nous  obligerez  en  nous  les  signalant  et  si 
nous  n’avons  pas  été  saisis  d’une  demande  de 
subvention,  nous  inviterons  nos  sociétés  à  nous 
en  adresser. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Secrétaire  général 
et  cher  confrère,  l’assurance  de  mes  sentiments 
les  plus  dévoués. 

D''  Blache, 

_  Trésorier  général. 

CHRONIQUE  DU  «  SOUMÉDIC.AL  » 

Lorsque  les  médecins  acceptent  la  charge  de 
donner  des  soins  au  malade  d’un  hôpital,  ils  re¬ 
çoivent,  en  échange  du  service  qu’ils  se  sont  enga¬ 
gés  à  rendre  aux  hospitalisés, un  traitement,  disons 
plutôt  une  indemnité,  peu  en  rapport  avec  l’im¬ 
portance  des  services  qu’ils  rendent  ;  parfois  mê¬ 
me  ils  ne  reçoivent  rien,  le  poste  de  médecin  de 
l’hôpital  étant  alors  purement  honorifique. 

L’hôpital  étant  la  maison  des  pauvres  doit,  de 
par  ce  fai  t  même,  être  exclusivement  réservé  aux 
malades  indigents  ou  nécessiteux. 

Dans  ces  conditions,le  médecin,  fidèle  aux  tra¬ 
ditions  de  la  profession,  recherche  la  situation 
et  accepte  la  somme  modeste  qui  lui  est  offerte 
pour  remplir  le  devoir  social,  qui  inpombe  du 
reste  à  tous  les  citoyens,  celui  de  venir  au  secours 
des  pauvres  malheureux. 

Dans  une  précédente  chronique, j’établissais  que 
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le  service  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  que 
les  soins  donnés  çar  les  piédecins  aux  indigents, 
étaient  devenus  légalement  une  charge  publique 
et,  qu’au  principe  de  la  charité,- de  la  bienfai¬ 
sance  privée,  était  venu  se  joindre  le  principe  de 
l’Assistance  publique  obligatoire. 

11  découle  de  cette  situation  nouvelle  que  lemé- 
décin  peut  donner  gratuitement  ses  soins  auxin- 
digents,  mais  quand  il  use  de  ce  droit,  il  peut  se 
faire  qu’il  porte  préjudice  à  des  confrères  qu’il  pri¬ 
ve  de  légitimes  nonoraires.  lien  serait  ainsi  dans 
le  cas  d’un  médecin  qui  accepterait  de  faire  gra¬ 
tuitement  le  service  de  l’assistance  médicale  dans 
une  ville,  une  commune  ou  un  canton,  car  la 
charge  de  ce  service  incombant  à  la  dite  ville,  à  la 
dite  commune,  au  dit  canton,  la  somme  repré¬ 
sentant  les  honoraires  dus  régulièrement  pour  ce 
service  resterait  dans  les  caisses  publiques,  alors 
que  des  confrères  en  auraient  pu  profiter. 

En  acceptant  de  faire  le  service  de  I  hôpital  gra¬ 
tuitement  ou  pour  une  somme  dérisoire,  le  méde¬ 
cin,  dans  sa  pensée,  ne  consent  ce  sacrifice  que 
parce  quïl  sait  qu’il  ne  doit  y  soigner  que  des  in¬ 
digents  ou  des  nécessiteux. 

En  dehors  des  cas  d’urgence,rhôpital  doit  donc 
être  exclusivement  réservé  aux  malades  ou  bles¬ 
sés  de  cette  catégorie. 

En  est- il  ainsi  dans  la  pratique  i*  Sans  vouloir 
entrer  dans  le  détail  des  faits,  ne  sait-on  pas  que 
l’hospitalisation  des  non-indigents  est  des  plus 
fréquente  et  que  de  ce  fait  le  médecin  de  l’hôpi¬ 
tal  est  souvent  lésé  dans  ses  intérêts  légitimes. 

Certaines  commissions  administratives  accep¬ 
tent  trop  facilement  des  malades  payants. 

Laloi  du  9  avril  1898  a  créépour  les  blessés  hospi¬ 
talisés  une  situation  particulière;  ils  ne  sont  pas  des 
indigents  ni  des  nécessiteux,  quand  ils  ne  peuvent 
recevoir  à  domicile  les  soins  que  réclameleur  état. 

Ils  ne  sont  pas  des  indigents  puisque  la  loi  a  prévu 
et  désigné  le  responsable  des  honoraires  médicaux 
et  pharmaceu  tiques,  et  ce  responsable  est  le  Patron . 

Si  l’hospitalisation  se  fait  dans  les  conditions 
ordinaires,  l’hôpital  et  le  médecin  sont  lésés. 

Une  circulaire  récente  du  Ministre  de  l’inté- 
térieur  (19Ü-2),  adressée  aux  commissions  admi¬ 
nistratives,  conseillait  aux  hôpitaux  de  percevoir, 
en  dehors  du  prix  de  journée,  qui  s’établit  sur  la 
moyenne  dès  irais  faits  pour  chaque  malade,  une 
somme  spéciale.  Ihopital  ne  devant  dans  au¬ 
cun  cas  hospitaliser  ces  blessés  à  litre  onéreux, 
et  les  commissions  administratives  restant  libres, 
ayant  le  droit  et  non  l’obligation,  d’attribuer  à 
leurs  médecins  ou  chirurgiens  une  part  ou  la  to¬ 
talité  des  ressources  provenant  de  cette  perception. 

Quelques  commissions  hospitalières  sont  en¬ 
trées  dans  une  voie  tout  autre  et  ont  autorisé  le 
médecin  à  réclamer  aux  victimes  d  accidents  du 
travail  hospitalisés,  des  honoraires  spéciaux. 

Le  traitement  accordé  par  l'hôpital  au  médecin 
ne  représentant  que  les  honoraires  pour  s  oins 
donnés  aux  clients  ordinaires  de  l’hôpital  , 
c'est-à-dire  aux  indigents  et  aux  nécessiteux 
c’est  là,  je  crois,  la  meilleure  et  la  plus  équi¬ 
table  solution  à  donner  à  cette  question  qui, 
dans  certaines  localités,  a  semé  entre  les  méde¬ 
cins  et  les  commissions  administratives  des  hô¬ 
pitaux,  des  germes  de  division  et  des  discordes. 

Le  médecin  qui  traite  à  l'hôpital  les  cas  graves 
d’accidents  du  travail,  et  à  domicile  les  cas  légers 
et  moyens,  se  trouve  en  effet  dans  cette  situation 
absurde  de  toucher  des  honoraires  normaux  et 


convenables  pour  tous  les  cas  légers  et  moyens 
et  de  ne  rien  toucher  pour  les  cas  les  plus  sé¬ 
rieux  et  les  plus  graves,  et  ayant  exigé  de  lui  le 
plus  d’attention, de  soins,  de  science  et  d’habileté. 

Nos  confrères  devront  donc  faire  leurs  efforts 
pour  obtenir  des  administrations  hospitalières 
la  reconnaissance  expresse,  la  réserve  précise 
de  leurs  droits  à  percevoir  des  honoraires  spé¬ 
ciaux  lors  de  l’hospitalisation  des  non-indigents 
et  en  particulier  des  accidentés  du  travail. 

Partout  où  les  médecins  ont  pu  obtenir  cette 
disposition  et  faire  inscrire  cette  réserve  dans  les 
règlements  de  l’hôpital,  ils  ont  pu  percevoir,  des 
honoraires  qui  leur  sont  régulièrement  contestés 
partout  ailleurs. 

La  question  de  l’abus  de  l'hospitalisation  des 
non- indigents  se  pose  pour  Paris  dans  des  condi¬ 
tions  toutes  spéciales  et  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  a  pris  l’initiative,  sous  l’inspira¬ 
tion  du  de  provoquer  la  réunion  d’une.- 

commission  composée  d’une  délégation  de  tou¬ 
tes  les  Sociétés  professionnelles  intéressées  ;  le 
but  de  cette  commission  étant  de  rechercher  les 
moyens  efficaces  de  faire  cesser  ces  abus. 

«  Le  Sou  Médical  »  a  été  convié  à  sejoindre  aux 
membres  de  cette  fédération  qui  compte  des 
représentants  de  l’Union  des  Syndicats  Médicaux 
de  France,  du  Conseil  général  des  Sociétés  d’ar¬ 
rondissement,  de  la  Société  des  médecins  du 
bureau  de  bienfaisance,  des  divers  Syndicatsde 
dentistes  et  de  sages-femmes,  etc.,  etc.  ;  ce  grou¬ 
pement,  disons- nous,  en  désignant  comme  son 
rapporteur  général  le  représentant  du  «  Sou  Mé¬ 
dical»  a  rendu  un  hommage  à  nos  efforts  pour  la 
défense  et  la  protection  professionnelle,  et  nous 
sommesfiers  cle.ee  témoigriç^e  qui  nous  don¬ 
ne  plus  d’ardeur  pour  les  lütï^  futures.  ’ 

D"  de  Grissac, 

(Secrétaire  général  du  «,,Sou  Médical  ».) 
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Le  délégué  des  Syndicats  médicaux  au  Conseil  supé¬ 
rieur  de  la  Mutualité.  —  En  exécution  de  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  en  date  du  20  mai  1903,  l’élection  pour  la 
nomination  du  représentant  des  syndicats  médi¬ 
caux  de  Paris  et  des  départements  au  Conseil  supé¬ 
rieur  des  sociétés  de  secours  mutuels  a  eu  lieu  le 
5  juillet. 

La  commission  chargée  de  dépouiller  le  scrutin, 
instituée  au  ministère  de  l’intérieur  par  arrêté  mi¬ 
nistériel  du  7  juillet  1903,  s’est  réunie  le  18  du  même 
mois  et  a  proclamé  les  résultats  suivants  ; 

Votants .  105 

Suffrages  exprimés .  97 

Majorité  absolue .  19 

Ont  obtenu  :  ‘  h 

MM.  les  docteurs  Gairal,  conseiller  ' 

sortant .  84  voix. 

Gyoux .  3  — 

Boursot . . 3  - 

Lande .  2  — 

Guillou .  1  — 

Lannelonguo .  1  — 

Philippeau. .  1  -  — 

Lardier .  1  — 

Blanc . 1  — 

Nuis  ...  ; .  8  - 

En  conséquence,  M.  le  docteur  Lairalest  proclamé 
représentant  des  syndicats  medicaux  au  Conseil  su¬ 
périeur  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

ZTTÔi^éiri-GTrânt  ;  D'  H.  GEZILLY. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-.àndré 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  Dü  JOUR 

Eucoi*e  lin  tour  de  vis  dans  la  patente 
du  médecin. 

La  future  loi,  qui  modilie  les  patentes,  est  ac- 
Inellement  devant  la  Chambre  des  Députés. 

-Nous  avons  eu  la  curiosité  de  savoir  s'il  ne  se 
mijotait  rien  de  ce  côté  au  sujet  de  nos  intérêts. 
Par  ce  temps  de  budgets  difficiles  à  boucler,  cette 
méfiance  est  assez  excusable,  n’est- ce  pas  ? 

On  va  voir  d’ailleurs  que  la  précaution  n’était 
pas  inutile.  Le  rapport  de  la  Commission,  en  ef¬ 
fet,  commence  par  critiquer  la  mesure  que  MM. 
'lesD'’®  Pédebidou  et  Pozzi  avaient  fait  voler  au 
Sénat:  dégrèvement  des  médecins  de  villes  cPeaux 
pour  celui  de  leurs  domiciles  on  ils  n’exercent  pas. 
Ne  chantons  donc  pas  victoire  sur  ce  premier 
point,  et  rappelons-le  à  l’attention  de  nos,  con¬ 
frères  du  Parlement  c[ue  nous  rencontrerons  pen- 
ilant  les  vacances. 

,  Mais,  il  y  a  pire  :  nous  convions  nos  lecteurs  à 
ffl  juger. 

Les  médecins,  ainsique  les  autres  justiciables 
lu  tableau  D  (avocats,  agréés,  avoués,  commis- 
aires-priseurs,  greffiers,  huissiers,  notaires,  ré¬ 
férendaires  au  sceau,  architectes,  dentistes,  ingé¬ 
nieurs,  vétérinaires,  chefs  d’ins  ti  tu  boni  payent, 
enrègle  générale,  une  patente  dont  le  droit  pro¬ 
portionnel  est  du  15“  de  la  valeur  locative  do 
ihabitation  et  des  locaux  professionnels.  Ainsi 
lèvent  la  loi  du  18  mai  185Ü,  et  s’y  trouvent  sou¬ 
mis  tous  les  médecins  qui  habitent  des  villes  de 
moins  de  lOO,OUO  âmes  ;  et  ceux  même  qui,  dans 
ces  grandes  villes,  ont  un  loyer  de  moins  de  'i  000 
(r.pour  Paris,  ou  de  moins  de  2000  fr.  pour  les 
autres. 


Quant  à  ceux  qui ,  actaellement,  on  t  des  loyers  de 
4000  fr.  pour  Paris,  et  de  2000 fr.  pour  les  autres 
villes  de  100.000  âmes,  ils  sont  sous  le  régime 
spécial  delà  loi  du  28  avril  1893  et  leur  patente 
s’établit  sur  le  droit  proportionnel  du  12“  de  la 
valeur  locative. 

il  est  ainsi  payé  par  les  praticiens  de  la  premiè¬ 
re  catégorie  uite  somme  totale  pour 


patentes  de . .  718.825  fr. 

Et  par  ceux  de  la  seconde .  274.76S  fr. 

Soit  au  total _  993.593  fr. 

Telle  est  la  situation  actuelle. 


Or  la  commission  de  la  Chambre  propose  ferme 
de  faire  monter,  dans  ce  tableau  D  : 

Les  patentes  du  15“  au  taux  du  12“ 

-  du  12“  —  du  10“ 

L’application  de  ce  tour  supplémentaire  de  la 
vis  de  pression  à  ces  pauvresmédecins  ferait  suer 
à  ceux  de  la  première  catégorie  898.531  fr.  et  à 
ceux  de  la  seconde  (ceux  qui  ont  déjà  le  privilège 
de  l’encombrement)  329.121  Ir.  soit  234.059  fr.  de 
plus  pour  l’ensemble  du  corps  médical,  soit  en¬ 
core  une  augmentation  de  24  ü/0  sur  le  chiffre  de 
la  patente  professionnelle. 

Et  pour  quand  ce  petit  supplément  de  charges!' 
Pour  l'an  prochain,  parbleu,  tout  probablement, 
carie  ministre  des  linances  réclamait  déjà  l’an¬ 
née  dernière  avec  insistance  le  vote  de  cette  loi 
des  patentes,  où  il  savait  bien  devoir  trouver 
quelques  précieux  rabiots,  et  il  est  à  craindre 
que  le  budget  de  1904  n’en  fasse  son  proüt  pour 
combler  quelques  nouveaux  trous. 

Si  nous  causions  aussi  de  cela  avec  nos  députés 
en  villégiature  ! 
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Signes  psciido-pleurêtiqiies  dans  la 
péricardite. 

A  la  Société  de  Pédiatrie,  M.  le  D>'  Aviragnet  a 
fait  la  communication  suivante,  qui  mérite  toute 
l’attention  des  cliniciens  :  «  Chez  une  fille  de  qua¬ 
torze  ans  et  demi,  atteinte  d’endo-péricardite 
grave,  on  percevait,  à  la  base  du  poumon  gauche, 
en  arrière,  un  certain  nombre  de  signes  (matité, 
souffle  doux),  qui  auraient  pu  faire  croire  à  un 
léger  épanchement  pleural  ou  à  une  congestion 
ulmonaire  ;  c’est  ainsi,  du  reste,  que  les  élèves 
U  service  avaient  interprété  ces  signes.  Mais,  si 
l’on  faisait  mettre  la  malade  à  quatre  pattes  sur 
le  lit,  la  respiration  redevenait  normale  et  la  ma¬ 
tité  disparaissait,  pour  reparaître  quelque  temps 
après  le  retour  à  la  position  couchée. 

Pins  a,  le  premier,  attiré  l’attention  sur  ce  phé¬ 
nomène  qui  s’observe  au  cours  des  cndo-péricar- 
dites  avec  hypertrophie  cardiaque  et  distension 
péricardiaque.  Il  s’agit,  vraisemblablement,  d’até¬ 
lectasie  pulmonaire  par  compression  de  la  part 
du  coeur  dans  la  position  couchée. 

M.  Guinon  a  vu  un  cas  seiniDlable  au  cours 
d’une  endo-péricardite,  avec  .gros  souffle  à  la 
pointe  ;  il  y  avait  des  signes  de  congestion  pul¬ 
monaire  plutôt  que  de  pleurésie,  submalilé,  res¬ 
piration  aigre,  plus  que  franchement  soufflante  ; 
la  percussion  et  rauscullalion  redevenaient  iin- 
médiatement  normales  dans  la  position  genu-pec- 
torale. 


Analyse  des  urines 
et  iusuflisance  hépatique. 

MM.  Ingebrans  et  Dehan  ont  étudié  comparati¬ 
vement,  sur  un  certain  nombre  de  malades  at¬ 
teints  d’affections  hépatiques  diverses,  la  glyco¬ 
surie  alimentaire  provoquée,  l’hyioo-azotiirie, 
Phyperammoniurie  spontanée  et  expérimentale, 
l’indicanurie  et  l’urobilinurie. 

Les  cas  observés  peuvent  être  divisés  en  deux 
groupes  :  dans  l’un  (cancer,  cirrhose,  foie  amy- 
loïdejfoie  cardiaque), il  était  vraisemblable  de  sup¬ 
poser  l’existence  d’une  insuffisance  hépatique  ; 
dans  l’autre  (Congestion  du  foie,  maladie  de 
IIanot,  ictère  catarrhal), il  était  permis  dépenser 
que  le  fonctionnement  du  foie  devait  être  peu 
altéré . 

Les  malades  du  premier  groupe  ont  tous,  à  un 
degré  variable,  présenté  le  syndrome  urologique 
de  l’insuffisance  hépatique,  mais  il  a  été  excep¬ 
tionnel  de  constater  chez  le  même  malade  l’exis¬ 
tence  de  tous  les  signes  révélateurs  de  cette  in¬ 
suffisance. 

Dans  le  second  groupe,  les  signes  ont  pu  aussi 
être  observés,  mais  ils  ont  été  moins  nets,  moins 
groupés  et  ont  paru  déceler  une  insuffisance 
transitoire  et  légère. 

Les  auteurs  arrivent  aux  conclusions  suivantes 
exposées  dans  les  Arcliiv.  (jén.  de  médecine  et  de 
médecine  expérimentale. 

La  glycosurie  alimentaire,  provoquée  dans  les 
maladies  du  foie,  est  un  signe  qui  fait  fréquem¬ 
ment  défaut,  même  quand  le  parenchyme  hépa¬ 
tique  est  fortement  altéré.  L’absence  de  glyco¬ 
surie  alimentaire  prouve  simplement  que  la  fonc¬ 
tion  glycogénique  est  conservée. 

L’hyp.o-azoturie  et  l’abaissement  du  coefficient 
azoturique  sont  presque  constants,  quand  le  foie 
est  anatomiquement  très  lésé,  et  paraissent  donc 


FEUILLETOH 


Optimistes  et  pessimistes. 

Depuis  l’époque  du  bon  La  Fontaine,  Tant-mieux 
et  Tant-pis  ont  eu  et  ont  encore  de  nombreux  suc¬ 
cesseurs  ou  imitateurs,  et  il  ne  sera  peut-être  pas 
superflu  d’examiner  quel  est  le  clan  qui  mérite  le 
plus  d’estime,  quel  est  celui  qu’il  faut  prendre  pour 
modèle  :  Choisis,  si  tu  l’oses,  dirai-je  à  mes  lec¬ 
teurs  qui  n’ont  pas  d’idée  arrêtée,  qui  n’ont  pas  en¬ 
core  eu  l’occasion  de  peser  le  pour  ou  le  contre. 

Je  ne  vous  apprendrai  rien,  en  énonçant  qu’il  y  a 
des  confrères  de  tournure  d’esprit  pessimiste,  qui, 
par  parti  pris,  voient  tout  en  noir  et  ont  une  ten¬ 
dance  à  exagérer  les  moindres  bobos,  à  en  faire  d’em¬ 
blée  une  affaire  énorme,  capitale.  Dès  qu’un  en¬ 
fant  tousse,  la  famille  est  en  alarme,  il  est  tout  de 
suite  question  des  extrémités  les  plus  graves,  de 
pneumonie,  de  bronchite  capillaire.  Le  mal  de  gorge 
le  plus  élémentaire  peut  cire  le  commencement 
d'une  angine  grave  et  môme  du  croup.  Celui-ci 
peut  se  dissimuler  sous  les  apparences  les  plus  bé¬ 
nignes  et  surgir  tout  à  coup  de  façon  foudroyante.il 
ne  s’agit  pas  de  s’endormir  dans  une  dangereuse  sé¬ 
curité. 

Qu'un  intestin  se  montre  un  peu  cacholier,  pares¬ 
seux  et  receleur,  tout  de  suite  il  semble  que  l’en¬ 
nemi  soit  aux  portes  et  l’ennemi  ici  c’est  l’appendi¬ 
cite,  la  péritonite,  etc. 

Pour  les  adultes,  c'est  la  môme  chose  :  Les  trou¬ 
bles  vulgaires  de  la  ménopause  doivent  inspirer  les 
plus  graves  appréhensions  et  toute  pesanteur  de 


tète,  tout  état  vultueux  du  visage,  peuvent  précé¬ 
der  l’apoplexie,  l’hémiplégie  ou  la  paraplégie. 

Par  prudence,  ils  feront  bien  de  faire  appeler  le 
notaire  et  de  prendre  leurs  suprêmes  dispositions.- 
Plus  l’anxiété  des  familles  est  grande,  plus  les  , 
soins  donnés  à  la  victime  sont  méticuleux,  plus 
grande  ensuite  est  la  gratimdede  ceux  qui  ont  écliaç- 
pérapidement  au  péril,  grâce  à  la  sollicitude inquiè- ,  . 
te  du  praticien,  grâce  aussi  à  son  intervention  éiier- 
-  glc^ue. 

des  médecins  qui  sont  censés  avoir  arra¬ 
ché  à  la  mort  tous  leurs  clients  «  J’étais  perdu,  ra¬ 
content  ceux-ci  avec  emphase  :  ii  m'a  tiré  d’aflaire  | 
en  un  tour  de  main.  Sans  lui,  je  ne  serais  plus  là». 

Que  de  reconnaissance  et  d’enthousiasme,  jus-  ' 
qu’au  moment  psychologique  de  la  note  à  payer! 

Il  en  résulte  certainement  un  réel  prestige  pour 
le  médecin  Tant-pis.  dont  on  admire  le  flair  et  l’as- 
!  Cendant,  qui  a  la  main  si  heureuse,  que  les  compli- 
I  cations  les  plus  graves,  celles  qu'on  redoutait  par 
i  de.ssus  tout,  cèdent  généralement  avec  une  rapiditc,  i 
admirable  à  ses  prescriptions.  I 

Je  n’irai  pas  jusqu’à  dire,  comme  les  mauvaises 
langues,  qu’il  s’agit  là  d’un  jeu  habile,  d’une  rna- 
nœuvre  peu  délicate  et  môme  répréhensible,  à  la 
I  portée  de  toutes  les  nullités,  qu’il  est  de  la  sorte 
I  bien  facile  de  se  donner  de  l’importance  et  de  se 
faire  porter  au  pinacle.  Je  préfère  supposer  que  ^ 
■  cette  conduite  est  dictée  par  l’expérience,  a  pour 
but  d’empôcherrindi/férence  et  de  prévenir  l’incu¬ 
rie.  Il  est  certain  qu’il  y  a  des  personnes  qui  ont 
une  tendance  à  se  négliger  jusqu’à  ce  qu’elles  soient 
sérieusement  pincée.s  et  qu’on  n’obtient  le  nécessai¬ 
re  qu’en  les  épouvantant  un  peu.  On  n’arrive  à  au- 
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mil' une  valeur  capitale,  sinon  absolue,  pour 
renseigner  sur  l’état  du  foie. 

L’hyperamnaoniurie;  l’épreuve  de  l’ammoiiiurie 
«périnientale  existent  fréquemment, 
l’indicanurie  est  un  signe  d’importance  secon- 


Diiiiyers  des  injections  massives  de  sérum 
ii'liliciel  dans  les  maladies  inieetieuses. 
MM.  Achakd  et  Laubry  ont  communiqué  à  la 
•jiciité  médicale  des  hôpitaux  un  cas  depneumo- 
lie,  au  cours  de  laquelle  l’injection  sous-cuta- 
léed'im  litre  de  solution  saline  (7  grammes  de 
èlorure)i  faite  alors  que  la  rétention  des  cliloru- 
is  allait  en  s’accentuant,  a  été  suivie  d’accidents 
pdo-niéningitiques  :  agitation,  délire,  raideur 
(tla nuque,  signe  de  Kernig.  La  ponction  lom- 
bire donna  lieu  à  l’issue  en  jet  de  20  c.  c.  de  li¬ 
pide  clairne  renfermant  point  d’éléments  figu- 
18,  ne  donnant  point  de  cultures  et  ne  tuant  pas 
isouris.  Le  soir  même,  les  accidents  diminuè¬ 
rent.  puis  disparurent. 

Celte  surabondance  du  liquide  céphalo-rachi- 
ien,  provoquée  par  l’introduction  du  chlorure 
esodiuni  dans  un  organisme  en  état  de  réten¬ 
on, est  à  rapprocher  des  cas  d’œdème  brightique 
Il  cardiaque  et  de  pleurésie  provoqués  ou  aggra- 
ssous  la  même  intluence.  Les  causes  de  la  ré- 
ntioii  diffèrent  peut-être  suivant  les  cas  ;  mais, 
ms  tous,  l’action  hydropigène  des  chlorures 
explique  par  l’intervention  de  deux  facteurs  : 
hréleiilioii  dans  les  tissus,  et  la  rétjulatiou  qui 
léverse  dans  ces  tissus  l’eau  nécessaire  à  la  dilu- 
I  Son  des  chlorures  retenus. 

Ce  cas  donne  à  penser  que,  dans  les  maladies 
ïcompagnées  de  rétention  des  chlorures, certains 
sjidents  cérébraux  sont  peut-être  dus  aune  hy- 
isfisie  arachnoïdienne  dépendant  de  cette  rê¬ 


ne  amélioration,  par  exemple,  si  on  ne  dit  pas  à 
aalcoolique  ;  «  Je  ne  vous  en  donne  pas  pour  six 
Dis,  vous  vtes  flambé,  si  vous  persévérez,  si  vous 
«thangez  pas  absolument  de  genre  de  vie  ». 
lien  est  de  même  pour  certains  viveurs  incorrigi- 
lles,  qu’on  ne  peut  arrêter  sur  la  pente  glissante  du 
lieei  qu’en  les  menaçant  de  gâtisme,  qu’en  leurfai- 
aul entendre  que  la  moelle  épinière  estdéjâattein- 
fcelque  la  lolip  les  guette. 

Employée  avec  réserve,  sans  exagération,  cette 
i(on  d'agir  a  donc  ses  avantages  ;  L’essentiel  est 
fcgarder  la  mesure. 

Tout  autre  est  la  conduite  du  médecin  Tant-mieux. 
fiurlui,  les  choses  ne  sont  pas  graves  jusqu’à  la 
taière  extrémité  ;  it  est  pour  consoler,  encoura- 
,  fr, remonter;  il  ne  veut  pas  qu'on  désespère  par 
I  «cipation,  s’approche  de  la  victime,  le  sourire 
ïleslèvres  et  ne  cesse  d'avoir  des  paroles  d’en- 
fcragement,  de  former  des  projets  d’avenir.  Même, 
iisquerétat  fébrile  est  alarmant,  que  le  malade  est 
tplus  déprimé  et  l’entourage  anxieux,  il  parle  vo- 
kutiers d'excursions,  de  promenades,  de  parties  de 
liasse,  ou  de  pêche,  de  voyages,  que  l’on  fera  en- 
ttbie,  lorsque  tout  sera  rentré  dans  l’ordre.  Il  lâ- 
tlede  dérider  son  malade,  de  lui  donner  conliance; 
Mbesoin,  il  risque  quelque  plaisanterie,  lui  dit  qu’il 
,  tapas  encore  assez  vu,  assez  observé,  qu’il  n’a  pas 
ledroit de  s’en  aller  à  l’anglaise  et  ne  cesse  de  lui 
lîépélerque  ce  ne  serarien,  qu’il  en  a  vu  bien  d’au- 
te,  que  la  délivrance  est  proche,  que  ce  sera  le 
point  de  départ  d’un  nouveau  hait  avec  la  santé. 

Les  parents  ont  beau  cherchera  surprendre  lavé- 
nlé,  Il  savoir  ce  qui  se  cache  sous  cette  belle  assu¬ 
rance;  son  visage  reste  impénétrable,  ses  yeux  au 


M.  WiDAL  s’élève  aussi  contre  l’abus  des  injec¬ 
tions  de  sérum  au  cours  des  maladies  infectieu¬ 
ses  :  très  recommandables  dans  les  hémorragies 
graves, et  certaines  anémies, elles  provoepuent  sou¬ 
vent,  dit-il,  lorsque  les  chlorures  ne  s’éliminent 
pas,  des  accidents  du  genxe  de  ceux  dont  parlent 
MM.  Achard  et  Laubry.  De  même,  une  trop  grande 
quantité  de  boissons  peut  déterminer  des  acci¬ 
dents  analogues. 

MM.  Achard  et  Paisseau  rapportent,  en  outre, 
les  observations  de  deux  nourrissons  athrepsi- 
ejues,  chez  qui  les  injections  de  sérum  chloruré 
ont  provoqué  le  développement  d’œdèmes.  Ces 
œdèmes  apparurent  non  seulement  au  voisinage 
des  injections,  mais  aussi,  dans  un  cas,  en  un 
point  éloigné.  Ils  disparurent  peu  après  la  cessa¬ 
tion  des  injections.  En  somme,  ces  œdèmes  se 
comportent  comme  les  autres  œdèmes  provoqués 
par  l’introduction  de  chlorures  dans  un  organis¬ 
me  en  état  de  rétention.  Sa  pathogénie  est  donc 
vraisemblablement  la  même,quoique  la  preuve 
de  la  rétention  n’ait  çu  être  laite  d’une  façon  po¬ 
sitive,  vu  la  difficulté. 


La  lanynqile  tuberculeuse. 

Voici,  d’après  la  thèse  de  M.  le  D''  Geun,  de 
Lyon,  quelle  doit  être  noti-e  conduite  en  présence 
d’une  tuberculose  laryngée.  Après  avoir  déter¬ 
miné  avec  soin  en  quelque  sorte  le  bilan  vital  de 
notre  malade,  nous  imposerons  immédiatement 
le  traitement  générai  hygiéno-diététique  en  rap¬ 
port  avec  la  maladie  et  la  situation  de  fortune. 
Nous  ne  négligerons  pas  l’examen  local  qui  sera 
souvent  répété  et  nous  rendra  compte  de  visu, 
avantage  inappréciable,  non  seulement  de  l’éten¬ 
due  des- lésions,  de  leur  siège,  de  leur  forme,  mais 
encore  de  leur  marche  par  comparaison  avec  les 
examens  antérieurs,  et,  suivant  les  constatations 


beau  fixe  ;  aucune  contracture  de  ses  traits  ne  vient 
trahir  ses  secrètes  appréhensions.  On  se  reprend  à 
espérer  ;  le  malade  qui  ne  demande  pas  mieux  que 
de  se  raccracher  à  l’existence,  que  de  sortir  de  ce 
mauvais  pas,  se  laisse  convaincre  et  ingurgite  sans 

Erotestation  les  potions  les  moins  agréables,  les 
reuvages  les  plus  amers  ;  il  se  soumet  sans  trop 
d’opposition  aux  interventions  chirurgicales  les 
plus  redoutables  et  nul  n’oserait  afiirmer  que  cet 
état  d’alacrité  dans  lequel  ou  l’a  maintenu  ne  con¬ 
tribue  pour  une  large  part  à  rendre  plus  efficaces 
les  médications  prescrites,  à  favoriser  l’œuvre  de  r-;,- 
paration  d’un  organisme  complètement  déchu.’ 

Il  se  passe  pour  chaque  individu  en  danger  ce  qui 
advient  pour  le  soldat  en  campagne,  en  temps  de 
guerre  ;  celui  qui  conserve  son  sang-froid,  sa  tielle 
humeur,  qui  réagit  contre  l’abattement  et  les  pri¬ 
vations,  a  de  grandes  chances  de  moins  se  trouver 
en  état  d’imminence  morbide  que  le  peureux  qui 
voit  la  mort  partout,  le  jour  et  la  nuit,  derrière  cha¬ 
que  buisson,  dans  toute  embuscade,  et  qui  a  déjà 
faille  sacrilice  do  sa  vie,  avant  que  les  premières 
balles  aient  sifflé  à  ses  oreilles.  Il  pourra  bien  leur 
échapper,  mais  ii  aura  plus  de  diflicultés  à  se 
soustraire  aux  influences  déprimantes,  aux  germes 
contagieux,  qui  d’ailleurs  font  et  feront  dorénavant 
plus  de  ravages  que  les  obus  et  la  mélinite. 

Oui.  je  crois  à  l’influence  d’un  moral  optimiste, 
non  seulement  pour  les  individus,  mais  encore  poul¬ 
ies  peuples  et  les  nations.  Un  pays  qui  a  de  la  vi¬ 
talité  et  veut  la  conserver  y  parviendra  presque 
toujours,  de  même  qu’on  peut  se  faire  durer 
jusqu’à  un  âge  avancé,  en  le  voulant  bien,  en  pre¬ 
nant  les  précautions  nécessaires,  à  moins  d’uné 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


500 


faites,  nous  instituerons  le  traitement  local  qiii 
semblera  le  plus  approprié. 

Si  nous  avons  affaire  à  une  de  ces  laryngites, 
appelées  par  quelques  auteurs  laryngites  des  tu¬ 
berculeux,  où  le  larynx  paraît  rouge,  conges¬ 
tionné,  avec  les  antipjilogistiques  de  circons¬ 
tance  autour  de  la  région,  nous  aurons  recours 
volontiers  à  des  inhalations  chaqdes,  mentholées, 
s’il  existe  de  la  douleur,  mais  le  plus  souvent  au 
baume  du  Pérou.  Y  a-t-il  un  degré  de  plus  et 
quelques  ulcérations  se  dessinent-elles  ?  les  badi¬ 
geonnages  à  l’acide  lactique,  précédés  d’une 
bonne  cocaïnisation,  et  institués  très  régulière¬ 
ment,  auront  notre  préférence.  Ceci  ne  nous  em¬ 
pêchera  pas,  dans  leur  intervalle,  de  prescrire  au 
patient  des  insufflations,  ou  mieux  des  aspira¬ 
tions  de  poudres  modificatrices,  de  diiodoforme 
entr  autres,  au  moyen  du  tube  de  Leduc,  fai¬ 
sant  ainsi  un  véritable  pansement  du  larynx.  Si, 
ar  hasard,  il  survient  quelques  phénomènes  de 
ysphagie,  nous  associerons  l’orthoforme  au  diio¬ 
doforme. 

Dans  le  cas  de  dysphagie  grave,  nous  pourrions 
tenter  une  injection  sous-muqueuse  de  cocaïne 
qui  procurera  une  accalmie  d’assez  longue  durée. 

L’infiltration  est-elle  accusée,  quel’épigiotte  soit 
épaissie,  ou  que  l’augmentation  porte  sur  les 
replis  ary-épiglottiques  ou  les  aryténoïdes,  en  traî¬ 
nant  la  dysphagie  ?  en  ce  cas,  nous  aurons  recours 
à  une  série  de  pointes  de  feu  que  nous  pourrons 
renouveler.  Enfin,  les  productions  tuberculeuses 
se  montrent-elles  sous  forme  de  plus  gros  bour¬ 
geons,  gênant  par  leur  présence  les  fonctions  delà 
glotte,  il  nous  sera  possible  d’intervenir  à  la  cu¬ 
rette  ou  au  couteau.  Enfin,  si  l’asphyxie  est  immi¬ 
nente,  la  trachéotomie  s’impose.  Bien  entendu, 
encore  une  fois,  nous  veillerons  à  l’état  général 
du  malade,  à  son  alimentation.  L’est  par  là  que 
l’organisme  infecté  «  peut  de  lui-même  repren¬ 


dre  ses  droits  et  triompher  de  toutes  les  lésions 
morbides  ». 


'  La  maladie  de  Paget.  j 

Pour  MM.  Lannelongue  et  Fournier,  la  mala-' 
die  de  Paget  ou  ostéite  déformante  héréditaire  : 
serait  de  nature  syphilitique,  et  ne  répondrait 
qu’à  une  forme  très  limitée  et  très  restreinte  de 
la  syphilis  héréditaire  de  l’adulte,  puisqu’on 
ne  possède  guère  plus  de  soixante  à  soixantedii 
cas  publiés.  Cette  maladie  comprend,  selon  ces 
auteurs,  en  dehors  de  cette  forme,  de  très  nom¬ 
breux  cas,  parmi  lesquels  il  en  est  qui  condui¬ 
sent  à  l’ostéite  déformante  des  gens  âgés.  L’et 
fance  et  l’adolescence  présentent  des  déformatioüs 
osseuses  identiques  à  celles  qu’on  trouve  dans  la 
maladie  de  Paget,  et  un  groupe  d’ostéites  plus 
limitées,  qui  sont  les  unes  ou  les  autres  hérédi¬ 
taires,  qui  persistent  à  des  degrés  divers  dans 
l’âge  adulte,  et  qui  établissent  tm  lien  de  eonli-  ' 
nuité  entre  toutes  les  affections  osseuses  des  di¬ 
vers  âges. 

Ces  accidents  éloignés,  oubliés,  exposent  à  des 
erreurs  d’interprétation  médicale,  qui  sont  pre¬ 
judiciables  aux  patients  et  que  ceux-ci  pourraient 
peut-être  éviter.  N’y  aurait-il  pas  lieu  de  faire 
connaître  à  ces  malheureux  qui  sont,  eux  comme 
les  parents,  dans  une  ignorance  absolue,  la  ma¬ 
ladie  dont  ils  sont  atteints,  sans  parler  peut-être 
de  son  origine  héréditaire,  afin  qu’ils  puissent  se 
soigner,  d’une  part,  et  d’un  autre  côté  fournir 
.  des  informations  utiles  au  traitement  de  mala¬ 
dies  qu’ils  peuvent  contracter  ultérieurement, 
notamment  de  certaines  affections  osseuses  ? 

Le  médecin  a  l’obligation  de  dire  aux  parents, 
si  les  sujets  sont  trop  jeunes  pour  en  être  infor¬ 
més  eux-mêmes,  en  insistant  sur  l’efficacité,  l'in- 


calastrophe imprévue,  d’une  chute,  d’un  accident 
de  chemin  de  fer,  d’iine  inondation,  etc.,  évène¬ 
ments  exceptionnels,  dont  il  faut  bien  tenir  compte, 
mais  qui  sont  aussi  rares  qu’imprévus. 

Un  homme  et  une  femme,  qui  ont  passé  le  mau¬ 
vais  cap  de  la  cinquantaine  sans  accroc,  qui  n’ont 
pas  d’infirmité  rédhibitoire,  pas  de  tare  appréciable, 
ontdegrandeschances  d’arriver  à  la  longévité, avec 
une  bonne  hygiène,  de  la  réserve  et  de  la  modéra¬ 
tion  en  toutes  choses. 

Dans  ce  but,  ils  feront  bien  de  s’adresser  de  pré¬ 
férence  au  docteur  Tant-Mieux,  comme  de  fréquen¬ 
ter  de  préférence  leurs  connaissances  qui  n'engen¬ 
drent  pas  l'humeur  atrabilaire,  qui  ne  déteindront  pas 
de  manière  fâcheuse  sur  leur  mentalité,  en  faisant, 
descendre  la  tristesse  sur, leur  visage  et  au  fond  de 
leur  âme.  —  Je  leur  conseille  même  quelques  dis¬ 
tractions,  des  diversions  à  la  monotonie  de  leur  gen¬ 
re  de  vie  :  Là-bas,  il  y  a  des  rires,  de  la  jeunesse  ; 
allez  volonliers,  leur  dirai-je,  en  prendre  votre  part 
et  vous  réchaull'er  à  son  contact.  On  peut  être  heu¬ 
reux  de  la  joie  des  auti  es,  lorsqu’on  a  perdu  son 
propre  bonheur,  lorsqu’on  a  cessé  d’être  un  foyer  j 
exhilarant  de  gaieté  communicative,  un  boute-en-  i 
train  primesaulier,  plein  de  sève  et  d’exubérance.  ! 

—  C’est  dire  assez  que  j’aurais  volontiers  un  faible  | 
pour  le  praticien  sain  de  corps  et  d’esprit,  qui  ne  ] 
traîne  pas  en  croupe,  derrière  lui,  le  morne  abatte-  | 
ment  des  abdications  irrémédiables,  qui  prêche  ‘ 
d’exemple  et  se  souvient  constamment  que  Taurore  | 
succède  à  la  nuit,  le  prinlemps  à  l’hiver.  —  Nous  : 
avons  déjà  bien  des  sujets  de  tristesse  ;  notre  assu¬ 
rance  d’autrefois  a  subi  assez  de  rebuffades  et  de  mé¬ 
comptes,  sans  que  nous  ajoutions  par  notre  faute. 


lorsqu’il  s’agit  de  notre  physique,  de  nouveaux  élé¬ 
ments  de  dissolution  tà  la  déchéance  générale. 

—  En  résumé,  me  dira-t-on,  vous  ne  vouscompro-  j 
mettez  pas  beaucoup,  vous  êtes  pour  la  chèvre  (1 
le  chou,  vous  soutenez  le  pour  et  le  contre  :  le  pré- 
dent  Ulysse  ne  vous  désavouerait  pas  pour  un  deses  , 
élèves. 

Malgré  mes  préférences, que  je  ne  dissimule  paset 
pour  ne  mécontenter  personne,  je  terminerai  en  dé¬ 
clarant  qu’il  s’agit  en  tout  cela  d’une  affaire  de  tact:  ' 
de  même  que  le  ciel  est  parfois  couvert,  et  d’autres 
fois  sans  nuages,  le  médecin  doit  régler  sa  conduite 
sur  les  circonstances,  selon  le  caractère  et  la  condi¬ 
tion  de  ses  clients.  Il  y  en  a  qui  ont  besoin  d’être  re¬ 
montés,  qui  sont  sans  ressort  et  ont  une  tendance  I 
aux  pronostics  sombres  ;  pour  ceux-là,!!  s’agit  de  ne 
pas  abonder  dans  leur  sens,  de  ne  point  parler  de 
i’Erèbe  et  de  la  barque  à  Caron 

Quant  aux  autres,  ceux  en  qui  continue  àMler 
la  petite  veilleuse  deTinstinct  delà  conservation, 
au  lieu  de  souffler  dessus,  il  faut  mettre  de  l'huile 
dans  la  lampe,  il  faut  attiser  la  flamme,  si  vacillante  ; 
soit-elle,  qui  peut, avec  quelques  efforts,  se  ranimer, 
pourfoui-iiir  ultérieurement  plus  de  lumière  et  de 
calorique  ! 

D'  Grellety  (de  Vichy). 
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nocuité  et  les  bienfaits  d'un  traitement  prophy¬ 
lactique,  • 

Untraitement  spécifique  ioduré,  pour  le  moins, 
doit  être  continué  par  périodes  après  l’adolescen¬ 
ce  et  durant  l’âge  adulte,  même  chez  les  sujets 
P  n’ont  i)as  d’accidents.  Ce  traitement  devra 
êreinstitué  dès  le  réveil  des  symptômes  osseux 
tas  les  os  hyperostosés  ou  non,  aussi  bien  que 
lès  les  premiers  accidents  de  la  maladie  dite  de 
Paget,  de  même  aussi  que  plus  tard,  alors  que  le 
mal  est  arrivé  à  uiie  période  plus  avancée. 

M.  Lannelongue  ajoute  que.  chez  les  enfants  et 
èez  les  adolescents,  il  emploie  toujours  le  mer¬ 
cure  sous  la'  forme  d’injections  d’huile  grise  ou 
iebi-iodure,  à  doses  assez  élevées,  qu’ils  suppor¬ 
tent  très  bien.  Les  effets  de  cette  thérapeutique 
sont  parfois  des  plus  rapides,  et  même  des  plus 
surprenants. 


XoHvelle  application  sêrothêrapique  dans 
la  diphthérie. 

M.leD‘  C.4PiTAN  signale  dans  la  Médecine  Moder- 
leune  curieuse  et  bien  inattendue  application  du 
sérum  antidiphthérique  sous  forme  de  pastilles 
pharmaceutiques. 

Les  .microbiologistes  sont  arrivés  à  dissocier 
les  éléments  complexes  dont  se  composent  les 
sérums  et  ainsi,  à  isoler  des  propriétés,  qui, 
jusqu’ici,  étaient  associées.  On  arrive,  par  exem¬ 
ple,  à  séparer  l’antitoxine  de  la  sensibilisatrice  et 
Je  l’agglutinine. 

ilLoüis  Martin  a  réalisé  cette  séparation  pour 
lesérum  antidiphthérique,  avec  l’aide  de  M.  Bes- 
ita. 

lia  vu  que  si  on  chauife  à  100“  pendant  une 
tare  les  corps  des  microbes  de  la  diphthérie, 
«qu’on  les  émulsionne  dans  de  l’eau  pure  ou 
itleau  physiologique,  on  obtient  un  liquide  ho- 
«ogène  qu’on  peut  injecter  au  cheval,  de  préfé- 
mce  par  voie  veineuse  et  non  sans  de  grandes 
précautions  (sous  peine  de  le  tuer).  On  obtient 
àsi,  chez  ces  animaux,  un  sérum  renfermant  à 
htois  une  agglutinine  et  une  sensibilisatrice.  Or, 
œ  sérum  jouit  de  propriétés  nouvelles  dont 
ï. Martin  a  entretenu  la  Société  de  biologie  dans 
me  de  ses  dernières  séances. 

Grâce  à  ce  sérum,  il  a  pu  apporter  un  très  in- 
fesantperfectionnement  àla  méthode  ordinaire 
1d  traitement  de  la  diphthérie  par  l’injection  du 
léram  immunisant  ordinaire.  Il  s’agit,  en  effet, 
J'associer  au  traitement  ordinaire  le  traitement 
bl  par  le  sérum  appliqué  sur  les  fausses  mem- 
lianes. 

11. Martin  et  son  collaborateur  ont  d’abord  pra- 
ipué  les  attouchements  répétés  sur  la  fausse 
lembranc  avec  du  sérum  ordinaire,  sans  noter 
m  résultat  appréciable  ;  au  contraire,  avec  le 
sérum  de  chevaux  qui  ont  reçu  des  corps  micro- 
liiens,  ils  ont  souvent  noté  une  diminution 
lapide  de  la  douleur. 

Mais,  dans  les  attouchements,  le  sérum  ne  reste 
pas  en  contact  avec  la  fausse  membrane  pendant 
un  temps  suffisamment  long. 

On  obtient  de  meilleurs  résultats  en  incorpo¬ 
rant  du  sérum  sec  dans  la  gomme,  de  façon  à 
constituer  ainsi  des  pastilles  qui  fondent  lente- 
lementdans  la  bouche. 

Les  expériences  ont  été  faites  chez  des  adultes 
on  de  grands  enfants  et  on  a  noté  : 

1  1"  Que  la  douleur  disparaissait  très  rapidement  ; 


2“  Que  les  fausses  membranes  prenaient  une 
couleur  jaune,  se  gonflaient  et  se  détergaient,  en 
un  temps  très  court  ; 

3“  Quelques  essais  ont.  montré  que  les  gorges 
ensemencées  sur  sérum, qui  donnaient  avant  les 
pastilles  de  très  nombreuses  colonies  diphthéri- 
ques,  en  donnaient  beaucoup  moins  vingt-quatre 
heures  après  ce  traitement,  et  trè.s  peu  après  qua¬ 
rante-huit  heures. 

Ces  essais  permettent  d'espérer  qu’on  arrivera 
ainsi  à  diminuer  la  persistance  du  bacille  diphthé- 
rique  dans  la  gorge  des  enfants  et,  probablement 
même,  se  servir  de  ces  pastilles  à  titre  préventif. 

11  est  inutile  d’ajouter  que,  dans  les  diphthéries 
déclarées,  les  auteurs  ont,  toujours  pratiqué  les 
injections  sous-cutanées  dé  sérum  antidiphthé¬ 
rique  et  qu’il  faut  toujours  agir  ainsi  jusqu’à 
nouvel  ordre. 

Voilà  donc  une  application  nouvelle  et  particu¬ 
lièrement  intéressante  de  la  bactériologie  à  la 
thérapeutique.  Non  moins  curieuse  est  la  façon 
dont  les  auteurs  ont  été  amenés  à  sortir  du  do¬ 
maine  du  laboratoire  et  à  faire  d’un  produit  d’ex- 

Férience  un  véritable  médicament,  déduisant 
emploi  thérapeutique  de  la  constatation  des 
symptômes  observés  chez  les  animaux  après  son 
emploi.  Cette  méthode  indirecte, souvent  mise  en 
œuvre  d’ailleurs  par  Pasteur  et  ses  élèves,  a  cet 
avantage  que,  si  l’indication  clinique  se  trouve 
bien  cadrer  avec  l’action  biologique  du  produit, 
les  résultats  sont  absolus  et  d’une  efficacité  très 
grande.  Tel  le  traitement  de  la  diphthérie  par  le 
procédé  de  l’injection  sous-cutanee  d’une  quan¬ 
tité  convenable  de  sérum,  dont  l’efficacité  n’est 
plus  à  démontrer,  tel,  semble-t-il,  l’emploi  de 
doses  infiniment  plus  petites  et  employées  locale¬ 
ment  d’un  sérum  obtenu  de  façon  un  peu  diffé¬ 
rente,  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit. 

On  ne  peut  que  souhaiter  succès  constant  et 
définitif  à  M.  Martin.  11  aura  bien  mérité  des  mé¬ 
decins  et  des  malades  en  créant  cette  curieuse 
méthode,  dont  l’emploi  ne  peut  manquer  de  se 
généraliser. 

Pi’océdé  nouveau  de  tamponnement  des 
fosses  nasales. 

àl.  d’ÂJUTOLo  a  indiqué  dans  les  Archives  ita¬ 
liennes  d'otoloçjie  un  nouveau  procédé  pour  tam¬ 
ponner  l’orifice  postérieur  des  fosses  nasales, 
sans  passer  le  tampon  par  la  bouche  (comme  on 
le  fait  dans  le  procédé  de  Belloc). 

11  prend  un  bourdonnet  de  coton  phéniqué  ou 
stérilisé  cylindrique  assez  compact,  long  de  5  cen¬ 
timètres  et  épais  de  I  centimètre  :  il  pratique  une 
ligature  circulaire  dans  les  deux  points  d’union 
du  tiers  moyen  avec  chacun  des  tiers  externes. 
Les  deux  fils  qui  en  partent  sont  noués  ensemble 
à  environ  2  centimètres  de  distance  du  bourdon- 
net,  de  façon  à  former  un  espèce  de  petit  pont. 
Cela  fait,  et  avec  une  sonde  porte-tampon  ou 
une  pince,  il  introduit  le  bourdonnet  dans  le  sens 
de  la  longueur  dans  la  fosse  nasale,  en  le  pous¬ 
sant  jusque  dans  la  cavité  du  pharynx  :  il  enlève 
la  sonde  ou  la  pince  et  il  tire  légèrement  sur  les 
chefs  des  deux  fils.  Par  l’effet  de  la  position  des 
fils,  le  tampon  bascule  et  vient  occlure  le  choa- 
ne  correspondant.  11  comble  la  partie  antérieure 
de  la  narine  avec  quelques  petits  tampons  de  co¬ 
ton,  et  noue  par-dessus  ensemble  les  chefs  des 
deux  fils. 
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Ce  tamponnement  évite  de  passer  par  la  bou¬ 
che  comme  dans  le  procédé  classique.  On  peut 
avec  avantage  tremper  le  tampon  au  préalable 
dans  de  l’eau  oxygénée  renfermant  quelques 
gouttes  d’une  solution  alcoolique  de  menthol  au 
>/i0.  _ 

Dacryoadônite  blennorrliagique. 

La  dacryoadénite  aiguë,  en  d’autres  termes, 
l’inilammaLion  aiguë  de  la  glande  lacrymale,  est 
une  affection  plus  commune  qu’on  ne  le  croit  or¬ 
dinairement,  ou  du  moins  que  ne  l’indiquent  les 
traités  classiques.  En  effet,  si  l’on  recueille  les 
cas  isolés  publiés  comme  exceptionnels,  on  cons¬ 
tate  que  leur  réunion  finit  par  former  un  fais¬ 
ceau  assez  bien  fourni. 

M.  le  D''  Etiévant,  de  Lyon,  a  publié,  récem¬ 
ment,  deux  cas  de  dacryoadénite  blennorrbagi- 
que,  qui  présentèrent  une  certaine  gravité  et 
montrèrent  que  cette  affection,  plutôt  bénigne, 
peut  avoir  néanmoins  des  conséquences  lâcheu¬ 
ses,  heureusement  exceptionnelles.  Elle  ne  doit 
donc  pas  passer  inaperçue  ;  aussi  conseille-t-il  dans 
tout  état  plilegmoneux  de  cette  région,  de  palper 
attentivement  la  glande  hypertrophiée  sous  le 
rebord  orbitaire,  et  d’explorer,  si  cela  est  possi¬ 
ble.  le  cul-de-sac  supérieur.  Ce  sera  le  meilleur 
moyen  de  ne  pas  confondre  la  dacryoadénite 
avec  la  périostite  de  l’angle  externe  de  l'orbite, 
ou  un  phlegmon  banal,  et  si,  par  hasard,  on  se 
trouve  en  face  d’une  hypertrophie  glandulaire  à 
la  suite  d'une  poussée  aiguë  à  laquelle  on  n’aura 
pas  assisté,  en  i-econstituant  l’histoire  de  la  ma¬ 
ladie.  on  évitera  d’enlever  une  glande  lacrymale 
inoffensive  en  la  prenant  pour  une  tumeur. 

.  Quant  au  traitement,  il  doit  être  résolutif  et  an¬ 
tiphlogistique,  frictions  hydrargyriques  sur  le 
front,  lotions  chaudes  fréquentes,  instillations 
d'un  collyre  à  la  cocaïne  et  à  l’adrénaline. 


]Vl(Hlicntioii  lliermnle  sulfureuse  dans 
la  sypliilis. 

M.  le  D'  Drksch,  d’Ax-en-Ariège,  recommande 
le  traitement  thermal  sulfureux  contre  la  syphi¬ 
lis;  il  insiste  en  particulier,  sur  ce  fait  qu’aucune 
considération  scientifique  ne  permet  d’attribuer  à 
une  station  une  action  plus  puissante  qu'à  une 
de  ses  congénères. 

Dans  cette  questions!  importante  de  pratique 
hydro thermale,  il  ne  s’agit  pas  de  citerdes  obser¬ 
vations  de  sypliilis  plus  ou  moins  malignes  et  à 
localisations  particulièrement  graves  ou  simple¬ 
ment  pénibles,  où  l’on  a  remporté  un  succès, 
en  combinant  à  la  cure  thermale  le  traite¬ 
ment  hydrargyrique  le  plus  actif,  quant  à  la 
forme,  en  même  temps  que  le  plus  intensif 
quanta  la  close.  Le  mérite  est  mince.  Il  s’agit  de 
bien  se  pénétrer  de  cette  idée  quodes  quantités 
de  syphilis,  régulièrement  traitées  par  Hg  et  an¬ 
nuellement  envoyées  aux  eaux  sulfureuses  n’ont 
pas  eu,  par  suite,  d’accidents  graves. 

Si  l’on  ajoute  que  le  tertiarisme  devient  bien 
plus  rare,  plus  tardif  ou  plus  bénin,  simplement 
périphérique,  on  est  en  droit  de  ranger  ces  sy¬ 
philis  ainsi  traitées  dans  la  catégorie  des  levû- 
sima.  Si  de  pareilles  syphilis  n’ont  pas  d'histoi¬ 
re,  il  faut  reporter  l’honneur  de  cette  absence 
d’incidents  aux  cures  liydrargyriques  auxc[uelies 


-  des  traitements  sulfureux  intercalaires  ont  don¬ 
né  plus  d’activité,  avec  plus  d’innocuité.  Certes, 
les  cures  thermales  sulfureuses  surajoutées  ar¬ 
rivent  bien  à  triompher  de  syphilis  malignes  que 
Hg,  pris  isolément,  restait  impuissant  à  guérir. 
Mais  ne  vaut-il  pas  mieux  réduire  le  nombre  de 
ces  cures  héroïques  dont  la  guérison  ne  va  pas, 
d’ailleurs,  sans  quelque  reliquat  plus  ou  moins 
pénible  ou  disgracieux  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux, 
puisciu’on  le  peut,  agir,  préventivement  sur  li 
marche  ascendante  de  la  diathèse  ? 

Le  traitement  sulfureux  doit  être  prescrit,  pour 
le  plus  grand  bénéfice  du  malade,  et  sans  autre 
motif  que  l’élément  protopathique,  véritaMe 
primitm  movens, dès  que  la  première  série  du  trai¬ 
tement  hydrargyricjue  est  intervenue  ou  dès  que 
le  malade  n’est  plus  en  état  de  le  continuer.  Celte 
manière  d’opérer,  en  plus  qu’elle  ne  présente 
aucun  inconvénient,  si  la  cure  thermale  est  cor¬ 
rectement  menée,  permet  de  se  passer  dans  lim- 
mense  majorité  des  cas,  du  traitement  aussihjf- 
bride  que  peu  rationnel,  hj^drothermal  et  spé¬ 
cifique,  contraire  d’ailleurs  à  toutes  les  données 
de  la  pure  doctrine  de  la  médecine  thermale.  Si 
la  nécessité  de  ce  traitement  combiné  s’impose, 
tenez  pourcertainquele  traitement  spécifique, en 
plus  qu’il  a  été  insuffisant,  d’une  manière  quel¬ 
conque,  n’a  pas  été  appuyé  par  les  cures  ther¬ 
males,  parce  qu’on  a  presque  toujours  le  grand 
tort  de  considérer  celles-ci  simplement  comme 
ultima  ratio. 

Pour  que  le  traitement  sulfureux  donne  tous 
les  avantages  désirés,  il  ne  faut  pas  naturelle¬ 
ment  attendre  d’avoir  la  main  forcée  par  la  téna¬ 
cité,  la  gravité  ou  la  malignité  môme  des  acci¬ 
dents. 

L’eau  sulfureuse  a  le  double  avantage  d’agir 
sur  les  résidus  de  mercure  dont  est  encore  im¬ 
prégné  l’organisme  et  qui  ne  servent  à  rien  au 
syphilitique,  et  de  préparer  les  cellules  de  l’éco¬ 
nomie  à  une  nouvelle  imprégnation  mercuriel¬ 
le  bien  supérieure  aux  précédentes. 

M.  Dresch  termine  par  une  remarque  dt 
vieille  pratique  thermale  qui  a  son  importance. 
Lorsque  chez  un  ancien  syphilitique  qui  ne 
songe  plus  à  ses  antécédents  spécifiques,  et  qui 
vient  aux  eaux  soigner  toute  autre  chose  que  des 
accidents  syphilitiques,  la  cure  thermale  n’a  pas 
donné  les  résultats  bienfaisants  habituels,  là 
cure  hydrargyrique  post-  thermale  amènera  sou¬ 
vent  des  effets  complémentaires  très  apprécia¬ 
bles.  Naluram  morborum  curationes  ostendiinl. 
On  se  trouve  en  présence  d’états  bâtards  rele¬ 
vant  d’une  combinaison  de  diathèses,  nécessitant 
naturellement  une  association  de  traitement. 
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La  constipation  et  l’abus  des  grands 
lavements. 

La  terreur  moderne  de  l’appendicite  a  causé 
chez  toute  une  catégorie  de  personnes  névro¬ 
pathes  et  dyspeptiques,  et  en  particulier  chezles 
femmes, une  salutaire  horreur  de  la  constipation; 
malheureusement,  bien  des  exagérations  sont 
commises  et  la  tendance  est,  actuellement,  au 
retour  des  anciens  abus  du  siècle  de  Molière  : 
le  lavement  est  revenu  à  la  mode,  mais  non 


LK  CONCOURS  MÉDICAL 


503 


plus  l’ancien  lavement  rectal  avec  1/3  ou 
1/2  litre  de  liquide,  destiné  à  provoquer  les 
contractions  péristaltiques  du  côlon  descen¬ 
dant,  non  !  Maintenant,  ce  sont  les  grands 
lavages,  les  entéroclyses  de  1  litre  ou  deux  de 
liquide,  destinés  à  noyer  tout  le  contenu  du 
gros  intestin  entier.  Cette  déplorable  pratique 
est  entrée  dans  les  habitudes  de  beaucoup  de 
constipés  et  nombre  d’entre  eux  sont  arrivés  à 
ne  plus  pouvoir  s’en  passer.  Il  faut  réagir  ; 
comme  il  arrive  fort  souvent,  le  médecin  est 
obligé  maintenant  d'empêcher  le  public  de  sui¬ 
vre  la  pente  où  il  l’a  lui-même  entraîné  ;  les 
grands  lavements  sont  peut-être  encore  plus  nui¬ 
sibles,  quand  on  en  abuse,  que  les  accidents  pro¬ 
voqués  par  la  constipation  elle-même. 

I 

L’entéroclyse  appliquée  sans  méthode 

EST  NUISIBLE. 

Tout  d’abord,  comment  doit-on  donner  le 
grand  lavement  ou  entéroclyse  .3  11  faut  fixer  à 
une  hauteur  convenable,  environ  à  tiO  ou  75  cm. 
au-dessus  du  plan  du  lit  où  le  malade  doit  se 
coucher,  un  bock  injecteur  d’Esmarck  conte¬ 
nant  deux  litres  de  liquide  à  36  ou  38°  ;  le  tuyau 
d’écoulement  ne  doit  pas  avoir  plus  d’un  métré 
cinquante,  et  se  termine  par  une  canule  en 
caoutchouc  souple,  ayant  au  moins  2U  à  25  cen¬ 
timètres  de  longueur.  Une  tubulure  à  robinet  de 
réglage  réunit  la  canule  au  tube  d’écoulement. 
Le  liquide  employé  doit  être  stérilisé  par  une 
ébullition  suffisante. 

Le  malade  se  couche  sur  le  côté  droit  ;  la 
canule  bien  huilée  est  introduite  lentement,  en 
ayant  soin  cl'e  la  diriger  en  arrière  vers  le  rec¬ 
tum  :  elle  doit  pénétrer  au  moins  à  la  profon¬ 
deur  de, 15  à  20  centimètres.  L’injection  est  alors 
commencée  en  ouvrant  le  robinet  à  demi ,  puis, 
progressivement  on  l’ouvre  on  grand,  sans  mettre 
d'intervalles  entre  les  différents  temps  d’augmen¬ 
tation  de  pression.  Pour  habituer  l’intestin  à  la 
tolérance  du  liquide,  on  est  souvent  obligé  de 
commencer  les  premières  séances  à  1  litre  ou 
1  litre  1/2.  L’injection  terminée,  le  malade  doit 
rester  absolument  immobile  pendant  quelques 
instants  (de  10  à  20  minutes)  en  évitant  stricte¬ 
ment  d’obéir  au  besoin  d’aller  à  la  selle.  Puis,  il 
devra  se  coucher  sur  le  ventre,  reprendre  la 
position  couchée  sur  le  côté  gauche,  se  remettre 
sur  le  clos,  revenir  au  côté  gauche  et,  seulement 
alors,  obéir  au  besoin  d'évacuer. 

Cotte  sorte  de  bain  intestinal  ne  pénètre  nor¬ 
malement  pas  au-delà  de  la  valvule  iléo-cœcale 
deBauhin  ;  mais,  parfois,  il  peut  se  faire  qu’une 
certaine  quantité  de  licquicle  rcllue  dans  l’iléon 
(intestin  grêle) .  Quoi  qu'il  en  soit, c’est  un  traite¬ 
ment  essenlieUenient  'passaijer  ({m  ne  doit  pas  être 
continué  au-delà  de  quelques  semaines  (3  à  10 
semaines  au  maximum)  et  qui  ne  peut  être  effi¬ 
cace,  sans  inconvénients  ultérieurs,  qu'à  la  con¬ 
dition  d’être  administré  avec  les  multiples  pré¬ 
cautions  indiquées  plus  haut. 

Combien  les  malades  s’écartent  souvent,  dans 
lapratic[ue,de  ces  principes  absolument  formels  ? 
àon  contents  de  laver  tous  les  jours  leur  S 
iliaque  avec  des  lavements  de  guimauve,  graine 
de.lin,miel,  etc.  ou  de  l'irriler  avec  des  solutions 
de  gros  sel,  ils  abreuvent,  ils  inondent  leur  in¬ 
testin  de  flots  de  liquides  plus  ou.  moins  né- 
gligeamment  préparés,  avec  une  sonde  d’une  dé¬ 


sinfection  douteuse,  et  sous  une  pression  parfois 
extrêmement  dangereuse  de  1  mètre  à  1  m.  20. 

Les  inconvénients  de  cette  pratique  sont  très 
nombreux  :  1°  l’introductio.n  maladroite  de  la 
sonde  peut  amener  ou  une  fausse  route  dans  la 
muqueuse  rectale  et  son  ulcération  progressive, 
ou  une  rupture  dans  l'intestin  d’un  fragment  de 
sonde  trop  fortement  replié  contre  un  repli  mu¬ 
queux.  Ces  accidents  sont  heureusement  rares, 
mais  ils  constituent  un  sérieux  danger  de  perfo¬ 
ration  rectale  et  d’abcès  de  l’espace  ano  rectal  et 
de  la  fosse  ischio-rectale. 

2°  L’excès  de  pression  du  liquide  injecté  et  Te 
défaut  de  décubitus  latéral  droit  amènent  une 
dilatation  exagérée  de  l’ampoule  rectale  ou  de 
rS  iliaque,  voire  même  du  côlon  transverse  ;  la 
muqueuse  d’abord  puis  la  musculeuse  du  tube 
intestinal  sont  tiraillées,  étirées,  forcées,  et  ne  peu¬ 
vent  plus  revenir  à  leur  volume  normal,  d’ou  un 
tympanisme  abdomino  épigastrique  permanent 
et  une  stase  habituelle  d’une  partie  du  liquide  de 
l’injection,  qui  n’est  plus  évacuée  complètement. 

3°  L’abondance  du  liquide  et  la  fréquence  in¬ 
tempestive  de  son  irrigation  dans  le  gros  intestin 
provoquent  un  ramollissement  de  la  tunique 
muqueuse,  des  follicules  clos  et  des  glandes.  L’é¬ 
pithélium,  constamment  noyé,  se  desquame,  s’ef¬ 
frite,  se  dépouille  en  longs  lambeaux  et  s’élimine 
dans  les  fèces. Les  glandes  ne  fonctionnent  plus  ; 
la  muqueuse  n’est  plus  lubréfiée  et  les  évacua¬ 
tions  excrémentitielles  ne  peuvent  plus  s’effectuer 
seules  :  l'intestin  reçoit  tout  et  garde  tout  ;  il  est 
sans  réaction.  Peu  à  peu,  le  malade,  s’apercevant 
que  son  grand  lavement  ne  le  débarrasse  pas  Com¬ 
plètement,  augmente  insensiblement  la  quantité 
du  liquide  injecté  ;  deux  litres  ne  suffisent  plus. 
Jlientôt  il  injecte  2  litres  1/2,  3  litres  :  certains  sm 
jets  arrivent  ainsi  à  s’entonner  4  litres  de  liquide, 
tant  leur  intestin  est  devenu  complaisant. 

Les  évacuations  ne  se  font  plus  que  sous  forme 
de  purée  gluante,  souvent  accompagnée  de  débris 
épithéliaux,  de  glaires,  de  fausses  membranes,  de 
stries  sanguinolentes.  Comme  ces  phénomènes 
sont  précisément  symptomatiques  de  l’entérite 
muco -membraneuse  contre  laquelle  le  médecin 
a  prescrit  l’usage  des  grands  lavements, le  malade 
se  figure  que  son  affection  s'est  aggravée  parce 
qu’il  n’a  fias  pris  assez  de  lavements  ;  il  redouble 
donc  de  zèle  et  se  lave,  se  macère  l’intestin  dans 
des  torrents  de  liquide  :  il  tourne  en  réalité  dans 
un  cercle  vicieux,  car  à  sa  première  entérite  il  en 
a  substitué  une  autre  uniquement  provoquée 
par  le  traitement  intempestif. 

Il 

Comment  traiter  les  accidents  dus  a  l’abus 

DES  lavements. 

Nous  avons  intentionnellement  décrit  les  abus 
de  l’entéroclyse  parce  que  ce  sont  évidemment 
les  plus  dangereux,  mais  il  faut  bien  se  persua¬ 
der  que  le  simple  clystère  de  nos  pères  donné  à  la 
seringue,  au  clyso-pompe,  ou  à  1  irrigateur,  n’est 

F  as  une  pratique  anodine,  quand  elle  est  passée  à 
état  d’habitude. 

U  ne  faut  pas  plus  prendre  de  lavements  sans 
raison  sérieuse  qu’il  ne  faut  se  faire  une  injection 
vaginale,  ou  auriculaire,  ou  nasale,  sans  motif 
plausible  ;  il  faut  surtout  prendre  autant  de  pré¬ 
cautions  de  propreté  (pour  la  canule,  pour  le  tube 
d’écoulement,  pour  le  corps  de  pompe,  le  réser- 
A'oir  et  le  liquide  injecté)  que  s’il  s  agissait  de 
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•  l’irrigation  d’une  plaie  ou  d’une  autre  cavité, 
comme  la  bouche.  , 

C’est  inimaginable  souvent  devoir  quels  infects 
mélanges  et  quels  sordides  instruments  on  em¬ 
ploie  pour  cet  usage  intime.  Quoiqu’il  s'agisse 
de  l’anus  et  du  rectum,  organes  destinés  aux 
immondices,  il  n'est  pas  sans  danger  de  sonder 
et  de  «  tripoter  «  continuellement  ces  régions 
avec  des  mains  et  des  instruments  malpropres . 
Tout  cet  attirail  doit  être  bien  nettoyé,  bouilli  et 
tenu  proprement  ;  la  canule,  enduite  de  vaseline 
boriquée  propre  ou  d’huile  à  manger  bien  pure  ; 
les  solutions  à  injecter  doivent  être  bouillies  et 
fraîchement  préparées.  Le  patient  doit  se  placer 
dans  le  décubitus  dorsal  ou  latéral  gauche  et 
non  pas  assis  ou  accroupi  comme  cela  a  lieu  ha¬ 
bituellement.  Enfin,  il  faut  prendre  garde  de 
n’injecter  aucune  substance  toxique,  caustique 
ou  simplement  irritante  dans  le  rectum  :  les 
émollients,  miel,  guimauve,  ou  les  lubrôfiants, 
huile  d’olives,  glycérine,  sont  seuls  inoffensifs  et 
peuvent  être  employés  sans  la  prescription  mé¬ 
dicale.  Le  sel  marin,  dont  on  abuse  si  souvent, 
est  parfois  un  irritant  et  amène  quelques  selles 
sanguinolentes. 

Les  lavements  doivent  être  gardés,  au  mini¬ 
mum,  trois  à  cinq  minutes,  si  l’on  veut  en  obte¬ 
nir  un  résultat  quelconque  ;  moins,  ils  ne  ser¬ 
vent  absolument  à  rien  ;  plus,  ils  risquent  de  di¬ 
later  le  rectum  et  de  le  rendre  ensuite  paresseux 
à  la  défécation- 

—  Les  accidents  produits  parles  grands  lave¬ 
ments  sont,  nous  l’avons  vu  :  la  dilatation  exa¬ 
gérée  et  permanente  du  côlon,  l’imbibition  pres¬ 
que  continue  de  la  muqueuse,  dont  les  glandes 
sont  comme  macérées  et  ramollies  par  ces  bains 
prolongés,  les  selles  glaireuses  et  muco-membra- 
neuses,  plus  ou  moins  striées  de  sang,  et  les  trau¬ 
matismes  par  maladresses  dans  la  zone  ischio- 
rectale . 

En  présence  d’un  malade  qui  est  adonné  à  l’a¬ 
bus  des  lavements,  il  faut  absolument  lutter  con¬ 
tre  cette  déplorable  pratique,  en  lui  indiquant 
les  dangers  auxquels  il  s'expose  et  en  lui  four¬ 
nissant  les  moyens  de  vider  convenablement  son 
gros  intestin. 

Dans  ce  but,  on  prescrira  tout  d’abord  un  ré¬ 
gime  alimentaire  complet  :  Le  matin  à  jeun  un 
ou  deux  verres  à  bordeaux  d’eau  laxative  miné¬ 
rale.  Au  b'’’  repas,  des  grillades  de  pain  beurrées 
avec  du  café  au  lait  ou  des  soupes  au  pain  ,  en¬ 
suite  une  marche  d’une  heure  environ. 

A  midi,  des  viandes  blanches,  rôties,  delà  vo¬ 
laille,  des  poissons  plats  grillés,  des  purées  de 
pommes  de  terre,  de  haricots,  de  lentilles,  des 
œufs  brouillés,  des  pâtes  fraîches,  du  fromage 
blanc  ou  cuit,  des  marmelades  ou  des  confitures 
de  fruits  ;  comme  boisson,  du  vin  blanc  léger 
avec  une  eau  minérale  légèrement  acidulée. 

'\'^ers  O  heures,  un  bain  court  ou  mieux  une 
douche  en  pluie  cervico  dorso-crurale  de  20  se¬ 
condes,  après  un  exercice  de  sport  quelconque 
ou  une  marche  d’une  heure. 

Enfin,  à  dîner,  potages  au  pain  ou  aux  purées, 
viande  de  mouton  ou  volaille  grillée,  marmela¬ 
de  de  fruits  ou  biscuits.  'Vin  blanc  et  eau  acidulée. 

En  somme,  suppression  du  café,  des  sauces, 
des  condiments  et  salades,  des  ragoûts  et  bouil¬ 
lies,  des, légumes  verts  et  des  légumes  à  cosses  fer¬ 
mentescibles,  des  fromages  forts  et  des  frui  ts  crus. 

Après  le  repas  du  soir,  une  courte  promenade 


sera  absolument  imposée,  avant  le  coucher.  Au 
moment  de  se  mettre  au  lit,  le  malade  absorbera 
une  tasse  à  café  bien  chaude  d’infusion  de  feuil¬ 
les  d’oranger  et  de  fleurs  de  pensée  sauvage. 

Tel  est  le  régime  hygiénique  alimentaire  à 
prescrire  au  constipé»  clystéromane  ». 

La  partie  médicamenteuse  sera  des  plus  rédui¬ 
tes  :  pour  obtenir  la  suppression  du  lavement 
quotidien,  on  prescrira  d’abord  les  injections  bi¬ 
hebdomadaires  (tous  les  3  jours)  de  5U  àoO  gram¬ 
mes  d’huile  d’olivès  bien  pure,  au  moyen  d’une 
ampoule  ad  hoc  (ou  boîte  à  huile)  interposée  snr 
le  trajet  du  tuyau  injecteur.  Dans  les  jours  in¬ 
tercalaires,  on  ne  tolérera  qu’un  bain  de  siège  de 
10  à  12  minutes  avec  de  l’eau  de  son  tiède,  à  35  ou 
36  degrés. 

On  évitera  avec  soin  les  pilules  laxatives  tou¬ 
jours  à  base  de  scammonée,  de  turbith,  de  gom¬ 
me  gutte,  d’aloès,  de  cascara  sagrada,  de  podo- 
phylle,  de  rhubarbe,  de  coloquinte,  etc.,  ainsi 
que  les  cachets,  toujours  un  peu  difficiles  à  digé¬ 
rer. 

On  se  bornera  aux  préparations  granulées,  com¬ 
me  le  charbon  de  peuplier  naphtolé  ou  le  ben- 
zonaphtol  et  aux  élixirs  eupeptiques  à  petites 
doses,  à  la  fin  de  chaque  repas. 

Le  véritable  moyen  thérapeutique  employé 
sera  le  massage  abdominal,  pratiqué  selon  les 
méthodes  kinésithérapiques  modernes  des  D'® 
Rivière,  Oautru,  Froussard,  Saquet,  etc.,  dont 
nous  avons  donné  déjà  la  description  détaillée,  et 
qui  se  résume  à  des  manipulations  circulaires  et 
répétées  faites  selon  la  direction  anatomique  du 
gros  intestin,  de  bas  en  haut  dans  la  fosse  iliaque 
droite,  latéralement  de  droite  à  gauche  au  voisi¬ 
nage  de  l’ombilic,  enfin  de  haut  en  bas  dans  la 
fosse  iliaque  gauche.  Les  séances  de  massage 
doivent  durer  quinze  à  vingt  minütes  et  se  re¬ 
nouveler  tous  les  jours  pendant  les  2  premières 
semaines. 

Ensuite,  les  séances  seront  plus  longues,  mais 
plus  espacées,  tous  les  deux  ou  trois  jours  envi¬ 
ron  ;  pendant  25  à  30  minutes.  Dans  l’intervalle 
des  séances, le  malade  se  massera  lui  même  tous 
les  matins  avec  un  boulet  assez  lourd,  cofistruit, 
à  cet  effet,  et  le  promènera  en  le  roulant  lente¬ 
ment  de  bas  en  haut,  de  droite  à  gauche  et  de 
haut  en  bas  sur  le  trajet  du  côlon.  Entre  les 
massages,  le  malade  aura  soin  de  se  sangler  l’ab¬ 
domen  avec  une  ceinture  de  tissu  élastique  sou¬ 
ple  et  d’éviter  le  desserrage  des  boutons  ou  agra¬ 
fes  après  les  repas  Les  effets  du  massage  et  de  la 
compression  continue  ne  sont  pas  longs  à  se  faire 
sentir  :  les  selles  se  régularisent,  les  glandes  in¬ 
testinales  reprennent  leurs  sécrétions  muqueuses 
normales,  le  volume  abdominal  diminue  par 
suite  de  la  disparition  du  tympanisme  intesti¬ 
nal. 

La  seule  difficulté  du  traitementestd’en  main¬ 
tenir  la  stricte  application  pendant  trois  mois  au 
minimum.  Ensuite,  la  simple  diététique  alimen¬ 
taire  suffira  pour  régler  les  fonctions,  surtout  si 
le  malade  peut  faire  une  cure  minérale  chloru¬ 
rée.  sodico-magnésienne.  Au  bout  de  six  mois,  la 
guérison  est  généralement  suffisante  pour  per¬ 
mettre  la  reprise  du  régime  commun,  mais  en 
insistant  toujours  sur  la  nécessité  de  l’exercice 
quotidien,  de  l’hydrothérapie  et  du  massage  gé¬ 
néral,  principalement  du  massage  abdominal. 


lORIiESPOiDAWE  («uil») 


de  beaucoup  la  constitution 
du  «  Patronage  médical  », 
et  on  vous  a  dit  au  dernier 
nunjéro  qu’elles  représen¬ 
taient  à  elles  seules  un  ap¬ 
port  en  capital  dont  la  va¬ 
leur  dépasse  trois  cent  mille 
francs  aujourd’hui . 

D' G,,  à  S.—  Il  serait  trop 
longde  vous  énumérer  tous 
les  services  que  rend  le  Sou 
Médical».  Vous  ne  pouvez 
en  avoir  une  idée  que  par¬ 
la  lecture  attentive  des  pro¬ 
cès-verbaux  que  nous  vous 
adressons.  Du  moment  où 
l'examen  médical  vous  a  dé¬ 
claré  bon,  l’Amicale  vous 
couvre  contre  toutes  mala¬ 
dies  et  accidents,  notam¬ 
ment  dans  les  cas  que  vous 
énumérez. 

D' J.  Ch.— J’habitais  un 
village  dépourvu  de  phar¬ 
macien  et  j'y  faisais  la  phar¬ 
macie.  Mais  un  pharma¬ 
cien  étant  venu,  je  me  vois 
obligé  de  choisir  une  autre 
résidence  pour  me  confor¬ 
mer  à  la  loi.  Je  désirerais 
savoir  si  la  distance  de  l’of- 
flcine  la  plus  rapprochée 
doit  être  de  4  ou  de  6  km . 
du  village  où  je  serai  dé¬ 
sormais.  Me  sera-t-il  pos-  i 
sible  de  délivrer  des  médi-  j 
caments  aux  environs  de  la  j 
pharmacie  de  mon  ancienne  j 
résidence,  et  dans  ce  vil-  1 
lage  même  ? 

R.— Sous  le  régime  actuel,  i 
la  distance  qui  sépare  l'olïi- 
cine  du  pharmacien  du  do¬ 
micile  du  médecin  n’entre 
pas  en  ligne  de  compte. 
Vous  pouvez  vous  établir  à 
X  kilomètres  de  votre  phar¬ 
macien  et  délivrer  des  mé¬ 
dicaments  à  vos  clients, 
ceux  qui  habitent  dans  la 
commune  de  résidence  d’un 
pharmacien,  exceptés. 

D'  G.,  à  A.  Je  vais 
avoir  à  placer  au  titre  le 
moins  onéreux  possible. 

1"  Une  fillette  idiote  de  8 
ans  qui  ne  marche  pas 
seule  et  qui  paraît  impro¬ 
pre  à  toute  éducation. 

2*  La  mère  de  cette  en¬ 
fant  ;  cette  mère  s’intoxique 
quotidiennement  par  l’al¬ 
cool  depuis  10  années. 

Il  s’agit,  bien  entendu,  de 
deux  placements  séparés. 

Où  ?  Gomment  ?  Com¬ 
bien? 

R.  —  Autant  de  ques¬ 
tions  auxquelles  il  ne  nous 
est  pas  possible  de  répon¬ 
dre.  Mais  nous  prions  nos 
confrères  du  Concours  de 
vous  donner  une  solution 
par  notre  intermédiaire. 

D'  Ch.,  à  R.  (Oise).  —Il 
convient  d’assigner  solidai- 
tement  la  nourrice  et  les 
parents  devant  le  juge  de 
paix  de  l’un  des  défendeurs. 
Choisissez  celui  de  la  nour¬ 
rice  iart.  59  du  Gode  de 
procedure  civile)  e  t  appuyez- 
vous  dans  l’assignation'  sur 
l'arrêt  de  cassation  du  4  dé¬ 
cembre  Le  tribunal  de 
paix  de  la  Ferté-Bernard 
jl*' avril  1898,  Moniteur  des 
•juslices  de  paix  de  1898,  p. 
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Médication  Alcaloïdiq.ue 


Lentilles  Gustave  Chanteautl 


par  trituration  J 

MATHÉMATIQUEMENT  DOSÉES,  SOLUBLES  ET  DILUABLES  j 

Supérieures  nax  Granules,  Pilules,  Cachets,  6tc..  | 

LENTILLES  "hypodermiques  : 

permettant  de  préparer  extemporanément  les  solu¬ 
tions  hypodermiques  à  l’aide  d’une  lentille  dans  un 
peu  d’eau  tiède.  — — 

COMPRIMÉS  Gustave  CHANTEâUD 

Effervesoenta  solubles  • 

(Antipyrine,  lodure  de  Potassium,  Cascara,  Sublimé 
Rhubarbe,  Suifonal,  etc.,  etc.) 


108,  Rue  Vieille-du-Temple,  Paris. 

ElClGEIi  la  Marque  de  Fabrique  ci-contre  f 

Remise  (25  à  40  Vo)  suivant  l’importance  des  demandes. 
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ACTIONS  CO  MPLÊIVI  ENTAI  RES. 
DU  VALÉRIANATE 
S  OU  BROMURE 


LEGRAND 


COMBINAISON  ORGANiÇUE 
oe  I.  ACIDE  VAUCRIANIÇUE  et  du  B  R  O  M  E 

.  SUCCÉDANÉ 

-  OU  VALÉRISNATB  BT  DU  BRQMVRE 
Tous  leurs  avantagée  sens  leurs  inconvéni'ente 

NI  MAUVAISE  ODEUR.  NI  MAUVAI$  GOÛT 

Dose  MpY£N(/E' Ûmitmciüÿerma  'eaféperjiiuriigasmtieau  vecre  (fjæ/seèrù 
Produits  Thérapeutiques  LEGRAND.  1&7,  Faubourg  S'.  M.9i*lin,  PARIS 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  «STÉRILISÉS  pour  opérations  chirurgicales 

CATGUTS  STÉRILISÉS 

CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS 


EMPLATRES  MÉDICAMENTEUX 

rSESBUCH-V 

Emplâtre  rouge  {minium  et  cinabre,  Jorm.  Vidal}. —  Emplâtre  à  V oxyde 
de  zinc,  au  salol,  au  calomel,  à  l’acide  phénique,  à  l’huile  de  foie  de 
morue,  au  goudron,  etc.,  etc. 

DESNOIX  S  DEBUCHY,  1 7.  Rua  Vieille-du-Teniple,  PARIS 


une  nourrice  salariée  dans 
les  termes  suivants;  «Il  se 
forme  un  contrat  généra¬ 
teur  d’obiigations  entre  l’in¬ 
termédiaire  qui  fait  appel 
aux  lumières  d’un  médecin 
pour  la  guérison  d’un  ma¬ 
lade  auquel  il  a  quelque 
raison  de  s’intéresser,  et  ce 
médecin  qui  ne  connaît  que 
cfit  intermédiaire.  »  (Voir 
aussi  Pandectes  1899,  II” 
partie,  page  17  0 
D'  V.,  àS.  —  Nous  ne 
-connaissons  pas  de  manuel 
pratique  à  l’usage  des  doc¬ 
teurs  chargés  de  l’inspec¬ 
tion  des  pharmacies. 


Je  me  permets  d’user  de 
ma  qualité  d’abonné  au 
Concours  pour  vous  sou¬ 
mettre  à  litre  anecdotique 
la  petite  histoire  suivante  : 

Il  y  a  quelques  semaines, 
je  fus  appelé  à  soigner  un 
client  pour  une  plaie  de 
doigt  produite  par  le  fer  de 
son  cheval.  Celte  plaie  gué¬ 
rit  sanscomplications,  sans 
laisser  de  traces  autres 
qu’une  cicatrice.  Mais  elle 
siégeait  sur  un  doigt  anky¬ 
losé.  Mon  client,  assuré, 
voulut  en  tirer  profil  et  de¬ 
manda  une  forte  indemnité, 
poussé  en  cela  par  l’agent 
même  de  la  Compagnie. Un 
certificat  constatant  l’im¬ 
possibilité  de  se  servir  du 
doigt  blessé  me  fut  deman¬ 
dé.  Naturellement,  je  refu¬ 
sai  catégoriquement. 

Qu’est-ce  qui  est  adve¬ 
nu  ? 

Mon  client  me  l'a  raconté 
dernièrement.  L’agent  d’as- 
surancts  a  fait  venir  de  Pa¬ 
ris  (?)  un  médecin  de  la 
Cie(?)  qui,  sans  la  moindre 
hésitation,  a  établi  le  cer¬ 
tificat  demandé  et  mon  bles¬ 
sé  a  louché  la  forte  somme. 

Vous  voyez  la  moralité 
de  ces  lascars.  Il  m'importe 
fort  peu  qu’un  agent  tra¬ 
hisse  les  intérêts  qui  lui 
sont  confiés  par  une  Com- 
pag'niê,  mais  n’est-il  pas  dé¬ 
plorable  qu’on  puisse  trou¬ 
ver  un  médecin  qui  n’hésite 
pas  à  venir  d’un  pays  éloi¬ 
gné  pour  établir  un  faux 
certificat  ? 

Et  n’est-il  pas  regrettable 
de  n’avoir  pas  —  comme 
les  avocats  —  un  moyen  de 
rejeter  hors  de  notre  pro¬ 
fession  des  gens  qui  la 
déshonorent  ? 

Vcnbres  do  Concours  eier(aot 
dus  les  sUtioDs  Ihermales. 

MU.  tes  Docteurs  ; 
Alx-les-BaIns.  Coze.- Voisin. 
AUt-les-BaIns  (Aude).  Chau- 

Allavard-lea-Balns  (Istre). 

Mansord. 

Apcachon-IHoulloau.  Ronch. 
Apgelès-Gazost.  Borderemy. 


I,  Bétons. 

■oug^uopon-las-Eaux  (Isire). 

■eupbon-L.anoy.  Pain. 


LE  PATRONAGE  MÉDICAL 

STATIONS,  EAUX  IVIlNÉRALES,  ÉTABLISSEIVIENTS,  PRODUITS  RECOMHIANDÉS 

VAIS  SOURCE  LA  REINE 

S’adresser  directement  à  M.  CHAMPETIER 

Pharmacien-Propriétaire  de  ia  Reine,  à  Vais-ies-Bains  (Ardèche). 

Prière  à  nos  adhérents  d'exiger  que  cette  eau  se  trouve  che{ 
tous  les  pharmaciens  qui  reçoivent  leurs  ordonnances. 


Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 


LjE 

PROCÉDÉ  B.  S.  G.  D.  G. 

PRATIQUE,  NOUVEAU,  DE  DÉSINFECTION  PAR  L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 
Destruction  complète,  facile  et  rapide,  sans  le  secours  d’aucun  appareil,  des  virus, 
microbes  pathogènes  et  parasites. 


UN  FUMIGATOR 

I  désinfecte  3  mètres  cubes .  3  fr.  50 


Rabais  important  à  du  CONCOURS. 


N.  B.  —  Nous  enverrons  gratis 
bresdu  «  Concouis  médical»  qui 
chie  à  5  centimes. 


et  échantillons  à  MM.  les  docteurs  mem- 
bande  du  journal  sous  enveloppe  affran- 


I_.E  FXJlSÆIG.A.’rOR. 

4,  Rue  ’l'arbé,  PARIS  (l'7') 

MAISON  DE  CURE  MARITIME 

de  SAÏNT-SERVAN  (Ille-et-Vilaine) 

“  ILiES  “ 

Gare  St-MALO  :  Tramways  et  voitures  à  la  gare. 


Conditions  générales;  8  fr.,  10  fr.,  et  12  fr.,  par  jour  (cliambre  et  3  repas). 
Pour  les  enfanls  au-dessous  de  10  ans  avec  leurs  parents  moitié  prix. 

Pour  les  enfanls  confiés  à  la  garde  de  l’établissement  6  fr.  par  jour. 

Pour  les  médecins  abonnés  et  leur  famille  6  fr.  par  jour  (chambre  et  3  repas). 
{Service  compris  ;  pourboires  rigoureusement  interdits.) 

Pour  profiter  de  la  réduction,  adresser  les  demandes  aux  bureaux  du  Concours 
Médical  en  indiquant  le  nombre  de  personnes. 


Sanaiorium  d’%erjmr  Tuberculeuz 

Situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  Mustapha 

Climat  sédatif  et  tonique  correspondant  à  celui  de  Madère,  Pau,  Ajaccio,  Le  Caire  elMalage. 
Le  vallon  qui  constitue  son  parc  (plus  de  10  hectares)  est  garni 
de  plantations  de  pins,  eucalyptus,  etc. 

Le  jioiiil  IciTiiinus  d’une  ligne  de  tramways  électriques  sc  IrouTC  à  400  mèircs  du  sanatorium. 

SJL.IS03Sr  ICI’VEH.IST.A.IjE  DXT  IS  OGTOBILE  .AcTJ  30  JXJI3Sr 


CONDITIONS.  —  Le  prix  de  la  pension  est  de  lo  francs  par  jour  en  classe  et  comprend 
tout  cc  qui  est  jugé  utile  au  malade,  sauf  les  spécialités  pharmaceutiques  et  les  eaux  minérales. 
11  ne  comporte  aucun  autre  supplément  que  le  prix  de  la  chambre  qui  varie  de  2  ù  5  francs. 
La  i«  classe,  qui  est  complètement  indépendante,  comprend  des  chambres  à  deux  lits.- Prjx  de 
journée,  tout  compris,  7  Ir.  5o  par  lit.  Paiement  par  quinzaine  indivisible  et  d'avanqp.  Üii  droit 
d'entrée  et  de  désinfection  en  fin  de  séjour  (20  à. 5o  francs)  est  dû  à  l'admission,  'g’^réss'er 
pour  renseignements  à  M.  le  Dr  Verhaeren,  médecin-directeur  à  Alger-Birmandrei^. •'  ' 


Service  vaccinal  du  «  Concours  Médical  » 

(Voir  à  la  aernière  page  des  anuonces). 


Oipvepn-let-Balns.  Claveri 

OiutereU.  Duhourcau.  —  Gr 

maud.—  Miauel-Dalton. 
Cayeux-sur-Mep.  Galan 


Machebœuf.-  Mage.-  Fessez. 
Oentpextvllle.  Boichox.—  De¬ 
bout  d'Estrées. 

On.  Labatut.—  Lavieille. 

leux -Bonnes.  Lericbe.  - 


_  —  -  (Creuse). 

Cazy. 

Evlan-le«  Bains.  Dumur. 
Forget-lea-Esux.  Mathon.  — 

Nicolas. 

Oérepdmep  (Vosges).  Greuell. 
Il  Boupboule.  Meneau.  — 
Nicolas.— Olivier.—  Verdalle. 
Liinilou-les-Balnsb  Belugou. 
-Donnadieu. 

Uxeull.  Bornèque. 
liiptlgny-les-Balns.  De 

“ —  (Somme).  Euvrard. 


icohaeen. 
WpIs.-  Lan 


Laurent. 

Ronsin. 

. —.pet.  Armand  Gillot.— 

Maurice  de  Langenhagen. 


tt-Neotaire  (Puy-de-DOme). 
Ducrohêt. 

hlat-Sauveup.  Sabail. 
tilletde  B«arn.  Vigneau. 
talInt-du-Jups.  Bourny.  — 

lirmaize-les-Bslns  (Marne). 


Vlohy.  Brassac.  —  Brulard.  — 
Cahen.  —  Clerc.  —  Cotar.  — 
Ot|<age.  —  Desmaroux.  — 
Gabnat.  —  Grellety.-Gruzu.- 
Margnat.  -Sollaud.  Thorain. 


lES  ŒUVRES  FILIALES 

iteidueCOTiCOUBSUÉDICALi 

Tout  médecin  qui  s’abon- 
«e  au  Journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
tes  statuts  du  Concours  mé- 
ÜmI.  Dès  qü’ii  a  retourné, 
«Ignée  et  remplie,  la  feuille 
4'adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  Journal 
Ht  l'organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
durant  régulièrement  de  ce 
gne  sont  et  font  les  sociétés 
iilvantes  ; 

r  Syndicats  médicaux 

Date  de  crdstion  :  1 88 1 

Gesont  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  le  nom  indique 
•assez  le  but.  Il  faut  se  faire 
konneur  dy  être  affilié  et 
l’en  respecter  scrupuleuse- 
Tienl  le  pacte.  L’action  col- 
lecllve  ae  ces  groupements 
eal  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  inie  le  Cfoncours  a  créée 
«1884  sous  le  nom  de  Union 
lu  syndicats  médicaux. 
Cotisation  très  faible  à 

K  services  considéra- 
allendre.  Demander 
l'adliésion  aux  présidents 
diu  aux  secrétaires  dans  la 
'  ’glon. 


ANEMIERA  BOURBOULE'^"!'*'® 

MALADIES  DE  LA  PEAU  VOIES  RESPIRATOIRES 


Î  Antiseptiques  et  Médicamenteux 

SAVON  MOLLARD  Boriqué  ou  Boraté. 

%  SAVON  MOLLARD  au  Goudron  de  Norwège. 
i  SAVON  MOLLARD  à  l’Huile  de  Cade. 

2  SAVON  MOLLARD  àl’Ichthyol,oulchthyoletSublimé. 
i  SAVON  MOLLARD  à  ’lodure  de  Potassium, 
i  SAVON  MOLLARD  Phéniqué. 

1  SAVON  MOLLARD  Salicylique. 
i  SAVON  MOLLARD  au  Sublimé  à  1  5  %  ou  10 

i  SAVON  MOLLARD  Sulfureux. 

S  SAVON  MOLLARD  au  Tbymol. 

f  ,  ET  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 
Éobantillona  Gratuits  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical. 

B,  Paris.  sr 

aine).  jp 


HÏOROTHÉRAPIE  CHEZ  SOI 

23  Médailles  &  Diplômes  d’hooneiir 

Médailles  d’Or  aux  Expositions  Universelles  i88g 
et  igoo 

APPAREILS  A  PRESSION  D’AIR 

Brevetés  S.  G.  D.  G. 

Cliauffe-Bain iDstautané(au Gaz etau Pétrole)  “ LEDADPHIN” 

APPAREILS  POUR  BAINS  ET  DOUCHÉS  DE  VAPEUR 


WALTER-IECÜÏER 

138,  rue  Montmartre,  138,  à  Paris 

ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  N®  1  SUR  DEMANDE 

Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  les 
Membres  du  «  Coucoirs  Médical  >. 


AUTO-RELIEUR 

POUR  RELIER  SOI-MÊME 

sans  coudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  du\ 
Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré¬ 
ception  des  numéros,  1 12  toile  avec  titre  sur  le  niât. 
Prix  de  l’Envoi  franco...  2  fr.  50 
Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  50 
Ecrire  à  l’Administration  du  «  Concours  Médical  »,  23,  me  de  Dunkerque.  PABIS,  10’ 


2“  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Secrétaire  général  : 

D’  Delefosse 

1 3,  place  St-Georges^  Paris 
Trésorier:  D'Verdalle, 
L’hiver  à  Cannes,  2,  boul, 
d’Alsace. 

L’été  à  la  Bourboule. 
Réserves  en  igo2  ;  goo.ooo  f. 

Le  médecin  qui  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nousparlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
du  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  touchera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
^rès  15  ans  de  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  com-  . 
blnaisons  dont  la  plus  sim- 1 
pie  et  la  plus  adoptée  es!  | 
ceile-ci.  | 


pour  jouir  de  la  retraite 
de  1.200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  {entrée 
au-dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinije 
ans  de  participation  {en¬ 
trée  après  quarante-cinq 


VIAS  et  SPIRITUEUX 

J.  6UIGNAN  BAUDET 


Bordeaux  rouge,  105  à  115  fr.  Bor¬ 
deaux  blanc,  120 fr.  la  barrique.  10  % 
de  remise  à  MM.  les  Membres  du  Con¬ 
cours  Médical. 

Envoi  du  prit  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médioale 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d'ordonnances. 

F.  LEVÉE  &  C'^ 

39,  me  du  Sentier, 
et  14,  me  St-ITiacre,  PARIS 


ISOURCE  B  A  DOIT! 


vm  DË  imm  um  ^liVAI.E.-!<aplusygèreàl’£stiiinac.  ^D%ntdu  l"*Aoû(  lüS?*  1 


SvMALT  TOURTAN 

a  Brasserie  Tourtel^  de  lantonviiie 

'lET,  ancien  ‘Préÿarafewr  de  PASTEUR 

ait  de  Malt  Tourtan  est  le  seul  produit  de  ie| 
résentant  les  avantages  suivants  : 

Yés  peu  alcoolique,  très  agréable,  il  est  indiqué  dau 
t^ifections  de  VEetomac  et  de  l’Intestin. 

2°  Son  pouvoir  galactogène  le  rend  très  précieu 

3»  Par  les  toniques  spéciaux  qu’il  renferme  iUii 
un  puissant  adjuvant  contre  la  IVeurasthéiiio  el 
es  Convalescences  pénibles.  || 

I,  Rue  de  Châteaudun 


L’AUTOMOBILE  DU  MÉDECIN 


Coupé  transformé 
en  phaëton. 


Constructeur  à  SENLIS  (Oise 


■VOITXJIAEIS  ID’OCC^SIOlSr 
O  Double  phaëton,  4  places,  roues  fer,  bons  pneus, 
moteur  Aster,  type  5  chevaux,  3  vitesses  et  marche  ar¬ 
rière,  transmission  par  cardan,  en  très  bon  état . 

O  Double  phaëton,  4  places,  roues  bois,  bons  pneus, 
moteur  Aster,  type  6  chevaux  1/2,  3  vitesses  et  marche 
arrière  sur  le  même  levier,  transmission  par  cardan, 

en  très  bon  état .  . . . . 

«  Dai  avec  glace  à  l’avant  ;  en  plus . . 

°  Tonneau  4  places,  roues  bois,  bons  pneus,  moteur 
de  Dion,  type  8  chevaux,  3  vitesses  et  marche  arrière  ’ 
sur  le  même  levier,  transmission  par  cardan,  en  très  ■ 
bon  état . . . . . 
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THERaPmiÇUE 

Le  traitenieat  du  cancer  par  les  rayons  X. 

La  thérapeutique  actuelle,  délaissant  momen- 
tattémentla  chimie,  paraît  vouloir  demander  ses 
progrès  aux  agents  d’ordre  essentiellement  phy¬ 
sique  :  la  dernière  nouveauté  ne  vient  plus  des 
cornues  du  pharmacologiste,,mais  du  laboratoire 
du  physicien.  Les  médicaments  à  formule  com- 
plicjuée  font  place,  pour  l'instant,  aux  lentilles 
optiques  et  aux  batteries  d'électricité  ;  ainsi  sont 
nées  successivement  la  cure  d’air,  la  cure  de 
lumière  (Finsen),  la  cure  des  courants  de  haute 
frériuence  (d’Ârsonval),  de  haute  tension,  la  cure 
radiographique. 

Ces  procédés  ont  déjà  à  leuractifdebeauxsuc- 
cès  La  méthode  Finsen,  par- exemple,  seule  ou 
associée  aux  rayons  Rœntgen,  a  pu,  dans  certains 
cas,  amener  la  disparition  de  lupus  extrêmement 
rebelles  aux  autres  médications.  Encouragés  par 
d’aussi  brillants  résultats, les  expérimentateurs  ont 
visé  plus  haut,  ils  ont  attaqué  la  tuberculose  ac¬ 
tive,  puis  le  cancer  lui-même  par  les  rayons  ultra¬ 
violets,  les  courants  dehaute  fréquénceet  surtout 
les  rayons  X.  On  a  parlé  de  guérison  du  cancer,  de 
disparition  complète  de  tumeurs  malignes,  et  ré¬ 
cemment,  M.  Lemoine  et  M.  Vigouroux  ont  ap¬ 
pelé  l’attention  de  l’Académie  de  médecine  sur 
cet  intéressant  sujet  qui  a  été  étudié  plus  parti¬ 
culièrement  à  l’étranger,  en  Amérique  et  en  An¬ 
gleterre,  notamment. 

Quel  est  l’état  actuel  de  la  question  et  que  faut- 
il  penser  de  la  cure  du  cancer  par  les  rayons  X  ?. 
Tel  est  le  point  dont  nous  désirons  faire  ici  un' 
exposé  sommaire  en  analysant  les  multiples  pu- 
ilications  auxquelles  il  a  donné  lieu  dans  la 
.'presse  médicale  anglaise  et  américaine. 

Nous  passerons  successivement  en  revue  les 
succès,  les  insuccès  delà  méthode,  et  nous  termi¬ 
nerons  par  des  conclusions  générales  de  pratique. 


Les  succès  thérapeutiques. 

Ilest  un  fait  acquis,  basé  sur  de  nombreuses 
observations  :  les  cancro'idcs  cutanés  (rodent  ul- 
cersdes  Anglais)  guérissent  par  les  applications  de 
rayonsX.  Sur  27  cas,  Malcolm  Morris  note  12  résul- 
iats  favorables.  Sequeira  a  traité,  avec  avantage, 
prèsde  100  malades  atteints  de  cancro'ides  et  il  cite, 
omrae  un  type  du  genre,  l'exemple  suivant  (in 
tuilùh  méd.  ]ovrn. ,  imn  1003):  IL,  ôà  ans,  souffre 
dequis  18  ans  d’un  rodent  ulcer.  La  lésion  a  dé¬ 
buté  au  niveau  de  l’aile  du  nez  du  côté  droit,  et 
s’est  étendue  lentement,  gagnant  successivement 
la  lèvre  voisine,  les  fossés  nasales  et  une  grande 
partie  de  la  mâchoire  supérieure  et  du  palais.  L’a- 
Dlalion  chirurgicale  du  néoplasme  créa  une  hideu- 
iccavité,  balafrant  la  face,  que  le  patient  dutca- 
cheravec  un  masque.  La  base  de  la  région  devint 
le  siège  d’une  vaste  ulcération  suppurante.  A  ce 
moment,  les  rayons  Rœntgen  furent  appliqués, 
chaque  séance  durant  10  minutes,  et  continués 
S  mois.  La  perte  de  substance  guérit  d’une  façon 
surprenante  et  la  cavité  se  combla  partiellement. 
Mien  Puscy  (in  Amer.  Pract.  and  news,  févr. 
W)  rapporte  un  exemple  non  moins  caractéris¬ 
tique  de  guérison  d’épitliélioma  de  la  peau.  11 
s'agit  d’une  femme  de  08  ans,  chez  laquelle  des 
noyaux  néoplasiques  apparurent  à  la  région  sus- 
clavieulaire.  Une  première  exérèse  chirurgicale 
ayant  été  suivie  de  récidive,  on  renouvela  l’opé¬ 


ration  ;  malgré  cela,  lorsque  la  malade  vint  con¬ 
sulter  Pusey,  elle  présentait  une  vaste  ulcération 
épithéliomateuse  couvrant  toute  l’épaule,  depuis 
la  pointe  de  l’omoplate  à  l’arrière  j  usçiu’au  des¬ 
sous  de  la  clavicule,  à  l’avant.  11  s’en  écoulait  un 
suintement  purulent  abondant  et  la  patiente  se 
plaignait  de  vives  souffrances.  L’examen  micros¬ 
copique  démontra  la  nature  épithéliale  du  néo¬ 
plasme.  Au  bout  d’une  semaine  de  traitement 
radiographique,  les  douleurs  se  calmèrent,  la  sup¬ 
puration  se  tarit,  et  1  ulcère  commença  à  se  cica¬ 
triser.  Puis,  peu  à  peu,  la  guérison  complète  se 
produisit. 

Si  l’on  considère,  non  plus  les  cancroïdes  et  les 
épithéliomas  cutanés,  mais  les  sarcomes  et  les 
épithéliomas  des  cavités  (nasale,  buccale,  utéri¬ 
ne,  etc.),  les  résultats  sont  encore  réels,  mais  no¬ 
tablement  moins  précis.  Quelques  observations 
favorables  assez  nettes  sont  cependant  signalées 
par  les  auteurs.  Ainsi,  Macintyre,  de  Londres,  a 
soigné  une  dame  de  58  ans,  atteinte  d’épithélio- 
ma  des  fosses  nasales,  diagnostic  confirmé  par 
l’épreuve  histologique.  Une  première  application 
de  rayons  X,  suivie  de  succès,  eut  une  récidive. 
Au  mois  dé  février  1902,  la  tumeur  remplissait 
totalement  les  cavités  nasales  dont  elle  avait  dé¬ 
truit  les  parties  constituantes.  Huit  mois  après, 
elle  était  guérie  par  les  rayons  Rœntgen.  Une 
deuxième  récidive  fut  également  anéantie,  par 
()  semaines  de  traitement  radiographique.  Actuel¬ 
lement,  la  respiration  nasale  est  rétablie,  toute 
douleur  a  cessé,  la  cloison  et  les  cornets  offrent 
des  pertes  de  substance  mais  sont  cicatrisés. 

Coley  (in  Arch.  of  the  Roentgen  rays,  févr.  1903) 
a  obtenu,  grâce  à  la  radiothérapie,  la  disparition 
d’un  sarcome  à  cellules  rondes  de  la  région  pec¬ 
torale  (1).  Fisk,  de  Brooklyn,  a  présenté  (mars 
1902),  à  l’Académie  de  médecine  de  New-York, 
un  homme  de  70  ans,  opéré  à  6  reprises  différen¬ 
tes  d'un  sarcome  récidivant  du  cou,  dont  une 
fois  avec  ligature  delà  carotide  externe,  chez 
lequel  un  mois  et  demi  de  traitement  par  les 
rayons  X  amena  la  cure  complète  de  la  tumeur. 
En  janvier  1903,  aucune  rechute  ne  s’était  pro¬ 
duite. 

Shepegrell  rapporte  un  cas  de  néoplasie  mali¬ 
gne  du  larynx  (sans  examen' microscopique,  mal¬ 
heureusement),  soigné  par  des  applications  de 
rayons  Roentgen  au  travers  du  cou  et  guéri.  D’au¬ 
tres  auteurs  ont  eu  des  résultats  plus  remarquables 
encore  ;  affaissement  total  ou  partiel  de  cancers 
de  l’utérus,  du  rectum  (Caldwell),  de  l’estomac 
(Lemoine),  de  l’abdomen.  Gillmann  déclare  que 
sur  25  cancéreux  soumis  aux  rayons  X,  deux 
seulement  ont  succombé,  l’un  d’épithélioma  de 
la  gorge,  l’autre  de  squirrho  du  sein.  11  a  traité, 
ajovite-t-il,  de  cette  manière  plus  de  200  tumeurs 
malignes  depuis  4  ans,  avec  une  proportion  de 
guérisons  supérieure  à  celle  quhl  obtient,  en 
ville,  chez  ses  typho'idiques . 

Tous  les  cliniciens  s’accordent,  de  plus,  à  re¬ 
connaître  à  la  radiographie  une  action  sédative  et 
cicatrisante  indiscutable.  Ils  notent  également 
une  amélioration  sensible  de  la  santé  générale  et 
une  diminution  des  œdèmes  et  de  l'adénopathie. 

Dans  certaines  circonstances,  la  méthode  radio¬ 
graphique  a  été  combinée  à  la  cure  de  lumière 
de  Finsen  et  aux  courants  de  haute  fréquence. 


(1)  Il  échoua  dans  d’autres  cas  analogues,  il  est 
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L’association  de  ces  trois  agents  est  souvent  heu¬ 
reuse  ;  néanmoins,  en  matière  de  cancer,  les  rayons 
Rœntgen  sont  de  beaucoup  les  plus  utiles  et  les 
plus  efficaces,  fœur  supéi’iorité,  particulièrement 
lorsqu’il  y  a  ulcération,  est  amplement  démon¬ 
trée  par  l’expérience. 

Quant  à  l’explication  du  mode  d’action  de  ce 
traitement,  elle  n’est  pas  encore  fixée  scientifique¬ 
ment. Les  propriétés  anti-parasitaires  des  rayons  X 
paraissent  nulles  et  même  la  majorité  des  auteurs 
s’accordent  à  considérer  ces  rayons  comme  favo¬ 
rables  au  développement  des  agents  microbiens. 
Il  ne  faut  donc  pas  chercher  de  ce  côté  le  méca¬ 
nisme  des  effets  curatifs  observés,  sans  compter 
que  la  théorie  parasitaire  du  cancer  est  elle-meme 
très  discutable.  Il  semble  que  la  radiographie 
agisse  à  titre  de  stimulant,  d’excitant  énergique 
de  la  vis  naturœ  medicalrix.  De  toutes  façons, 
elle  ne  possède  pas, comme  on  pourrait  le  croire, 
une  action  spécifique  quelconque  :  plusieurs  fois, 
à  la  suite  de  brûlures  radiographiques  acciden¬ 
telles,  des  cancers  se  sont  produits  sur  des  ré¬ 
gions'  saines.  Allen  a  vu,  par  exemple,  chez  un 
ouvrier  qui  fabriquait  des  tubes  radiographiques, 
une  inflammation  cutanée  du  bras  apparaître  et 
être  suivie  de  dégénérescence  carcinomateuse  né¬ 
cessitant  l’amputation  du  membre. 

Insuccès  thérapeutiques. 

A  côté  des  heureux  résultats,  dont  je  viens  de 
parler,  nous  devons  noter  malheureusement  un 
grand  nombre  d’insuccès. 

Les  cancroïdes  de  la  peau  guéris  par  les  rayons 
X  récidivent  volontiers.  Sequeira,  qui  s’est  parti¬ 
culièrement  occupé  de  cette  question,  estime  que, 
dans  la  moitié  des  cas,  de  nouveaux  noyaux  se 
reproduisent.  Il  est  possible,  d’ailleurs,  de  ré¬ 
duire  ces  derniers  par  la  même  médication. 

Pour  les  cancers  profonds,  ceux  des  cavités  et 
des  organes  internes,  la  littérature  médicale  ne 
possède,  à  proprement  parler,  aucune  observa¬ 
tion  rigoureusement  probante.  On  ne  connaît 
aucun  exemple  de  cancer  indiscutable  de  la  bou¬ 
che,  du  larynx,  de  l’estomac,  du  rectum,  de  l’u¬ 
térus,  contrôlé  par  l’épreuve  clinique  et  l’examen 
histologique,  qui  ait  complètement  disparu  sans 
rechute,  parle  seul  traitement  radiothérapique. 
La  diminution,  les  affaissements,  signalés  par  les, 
observateurs,  n'ont  qu’une  valeur  relative  ;  nous 
savons  que  semblables  phénomènes  font  partie, 
quelquefois,  de  l’évolution  normale  et  naturelle 
des  néoplasmes  malins.  Personnellement,  chez 
un  malade  que  m’avait  adressé  notre  confrère, 
le  D''  Courgey,  j’ai  vu  un  épithélioma  de  l’épi¬ 
glotte,  du  volume  d’une  noix,  se  réduire  des 
3/4  sous  l’influence  (ou  pendant  l'administra¬ 
tion)  de  préparations  arsenicales,  à  l’intérieur, 
et  de  pansements  locaux  :  le  mal  reprit,  après 
une  pause  de  3  ou  4  mois,  son  cours  progressif, 
et  le  patient  succomba  au  bout  d’un  an. 

Revenant  aux  rayons  X,  il  convient  de  remar¬ 
quer  que  peu  de  guérisons  de  cancers  internes 
ont  été  signalées  et,  cependant,  les  essais  de  ce 
traitement  ont  été  très  nombreux.  Codman  (in 
John  Hopkins  hosp.  Bull.,  mai  1903)  a  exposé  sans 
succès  deux  cancers  du  pénis,  l’un  d’eux  de  peti¬ 
tes  dimensions,  à  l’application  radiographique. 
11  tenta  aussi,  sans  être  plus  heureux,  de  prévenir 
la  récidive  d’un  épithélioma  buccal,  enlevé  chi- 
rui’gicalement.  Parlant  des  articles  enthousiastes 
publiés  par  certains  collègues  américains  sur  le 


traitement  du  carcinome  et  du  sarcome  au  moyen 
des  rayons  X,  Codman  ajoute  que,  dans  sa  p'rati- 
queurbaine, ainsi  qu’à  l’hôpital  de  Massachussetts, 
il  était  loin  d’obtenir  d'aussi  brillants  succès. 
C’est  également  l’opinion  d’ Allen  (in  Trans.  amr. 
demi,  assoc.  1903)  basée  sur  47  observations, 'de 
Brockman  (in  Railway  surgeon,  mars  1903)  qui  fit 
à  ce  sujet  une  longue  enquête  dans  plus  de  douze  | 
hôpitaux  de  Chicago  et  NeAv-York.  C’est,  enfin, 
l'avis  de  la  maiorité  des  praticiens,  qui  ont  em¬ 
ployé  cette  méthode; 

Conclusions. 

Nous  adopterons,  comme  conclusions,  les  judi¬ 
cieuses  considérations  de  John  IMacyntire,  expo¬ 
sées  dans  le  British  medical  Journal  (6juinl9ü3)  :  ■  ■ 
•  Les  résultats  du  traitement  des  tumeurs  mali¬ 
gnes  parles  rayons  Rœntgen,  dit-il,  sont, dans  un 
bon  nombre  de  circonstances,  des  insuccès  com¬ 
plets. 

Dans  un  second  groupe  de  cas,  assez  important 
encore,  seulement  une  amélioration  ou  une  atté¬ 
nuation  des  symptômes  a  été  obtenue.  Les  don-  i 
leurs  ont  été  notablement  soulagées,  les  indura¬ 
tions  •  diminuées,  les  œdèmes  et  l’adénopathie 
guéris,  les  ulcérations  cicatrisées. 

Des  masses  fongueuses  et  végétantes  se  sont  af¬ 
faissées,  et,dans  plusieurs  exemples,  les  lésions  se 
sont  couvertes  de  granulations  de.  bonne  nature 
et  d’épiderme  normal.  D'un  autre  côté,  la  santé 
générale  des  patients  a  présenté  une  réelle  amé¬ 
lioration,  le  poids  du  corps  augmentant,  d’une 
manière  temporaire,  il  est  vrai.  Les  courants  de 
haute  fréquence  et  de  haute  tension  donnent  quel¬ 
ques-uns  de  ces  résultats  ;  néanmoins,  contre  les 
ulcérations,  les  œdèmes,  les  adénopathies,  les 
rayons  X,  sont  des  plus  efficaces:  ils  sont  seuls  uti¬ 
lisables  lorsqu’il  s’agit  de  carcinomes  ou  de  can¬ 
cers  des  cavités. 

Le  troisième  groupe  de  cas  —  de  beaucoup  le 
plus  restreint  —  comprend  les  guérisons  radica¬ 
les.  La  radiothérapie,  nous  l’avons  vu,  cicatrise 
les  cancroïdes  cutanés  (rodent  ulcers).  Mais  son 
action  est  infiniment  plus  restreinte,  si  l’on  envi¬ 
sage  la  cure  des  vraies  tumeurs  malignes  de  la 
peau,  desseins,  des  cavités,  à  plus  forte  raison 
des  organes  internes.  Malgré  le  nombre  considé¬ 
rables  d’essais,  on  ne  saurait  dire  s’il  existe  un 
exemple  irréfutable,  entraînant  la  conviction, 
d’un  cancer  véritable  (sarcome,  carcinome,  épi¬ 
thélioma  des  cavités)  entièrement  et  définitive¬ 
ment  guéri  par  les  rayons]  Rœntgen. 

On  no  doit  donc  pas  écrire,  ni  enseigner  quela 
radiographie  guérit  le  cancer.  Mettons  à  son  actif 
seulement  ce  cjui  lui  appartient  et  c’est  déjà 
quelque  chose  :  la  disparition  des  cancroïdes,  la 
cicatrisation  de  certaines  ulcérations  épithélio- 
mateuses  de  la  peau  et  parfois  des  organes  immé¬ 
diatement  voisins  (fosses  nasales),  peut-être  aus¬ 
si  la  diminution  de  noyaux  sarcomateux  ou  car¬ 
cinomateux  peu  vivaces. 

Dans  ces  conditions,  la  thérapeutique  curatrice 
du  cancer  reste,  jusqu’à  nouvel  ordre,  ce  qu’elle 
était  auparavant,  essentiellement  chirurgicale. 
L’ablation  large  demeure  le  procédé  de  choix,  le 
seul  susceptible  de  donner  un  résultat  vraiment 
radical.  Môme  pour  les  cancroïdes  cutanés  qui 
codent  cependant  aux  applications  de  rayons  X, 
il  est  généralement  préférable  et  plus  rapide  de 
les  enleverau  bistouri. 

La  place  des  rayons  Rœntgen  dans  le  traite- 
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ment  des  tumeurs  malignes  est  plus  modeste, 
pour  le,  moment.  Le  praticien  pourra  les  con¬ 
seiller  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Comme  palliatifs  dans  les  néoplasmes  ino¬ 
pérables. 

2“  Gomme  calmants  des  douleurs. 

3“  Pour  sécher  et  cicatriser  les  ulcérations. 

4“  Pour  prévenir  la  récidive  après  l’opération. 

5°  Seuls  ou  combinés  aux  rayons  ultra-violets 
de  Finsen  dans  le  traitement  des  cancroïdes,  si 
l’ablation  de  ces  derniers  soulève  des  difficultés 
(ulcères  trop  étendus,  ulcères  siégeant  près  de 
l’œil,  du  sac  lacrymal)  ou  si  elle  est  repoussée 
par  les  malades. 

En  résumé,  la  thérapeutique  curative  du  cancer 
a  encore  pour  base  essentielle  l’ablation  chirur¬ 
gicale  de  la  tumeur.  Les  agents  physiques  (cou¬ 
rants  de  haute-fréquence,  rayons  ultra-violets, 
•radiographiei  n’en  constituent  que  d’utiles  adju¬ 
vants.  Les  rayons  A'  ont  une  activité  supérieure 
aux  autres  ;  l’avenir,  espérons-le,  étendra  avan¬ 
tageusement  leur  champ  d’action. 

D'- P.  Lacroix. 
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La  réforme  des  études  médicales 
L'enseiqnemeut  obstétrical  à  la 
clinique  Tarnier . 

Si,  comme  l'a  montré,  il  y  a  quelques  mois,  une 
série  d’articles  du  Concours  d/édical,  l’enseigne¬ 
ment  actuel  de  la  Médecine  laisse  beaucoup  à  dé¬ 
sirer,  il  faut  reconnaiti  e  aussi  que, grâce  à  l’initia¬ 
tive  de  certains  Professeurs,  certaines  parties  de 
cet  enseignement  sont  très  méthodiquement  or¬ 
ganisées  et  donnent  d’excellents  résultats.  Je 
crois  que  la  connaissance  de  ces  essais  isolés  sera 
la  base  la  plus  solide,  sur  laquelle  pourront  s’ap¬ 
puyer  ceux  qui  veulent  réformer  cet  enseigne¬ 
ment.  11  m’a  donc  paru  intéressant  et  utile  de 
faire  connaître  l’organisation  de  l’enseignement  à 
la  Clinique  Tarnier,  enseignement  qui  fonctionne 
àsouhait  depuis  des  années,  qui  a  par  conséquent 
fait  ses  preuves  et  pourra,  je  l’espère,  suggérer 
des  idées  à  ceux  qui  s’occupent  de  ces  questions. 

Le  stage  d’accouchement  durant  trois  mois,  le 
Professeur  Budin  a  organisé  un  plan  d’études 
tel  que,  pendant  ce  temps,  les  étudiants  attachés 
au  service  suivent  un  cours  complet  d'obstétri- 
queet  profitent  le  mieux  possible  de  tout  ce  qui 
se  passe  dans  le  service. 

Pour  cela,  les  étudiants  sont  divisés  en  G  séries 
dont  chacune  prend  la  garde  pendant  un  jour  de 
la  semaine  et,  afin  que  le  dimanche  ne  soit  pas 
perdu,  il  est  organisé  çour  ce  jour  là  un  roule¬ 
ment  entre  les  séries.  Chaque  garde  dure  24  heu¬ 
res  ;  de  1 1  heures  du  matin  au  lendemain  même 
heure.  Les  élèves  y  sont  sous  la  direction  d’un 
moniteur  qui  est  généralement  un  docteur,  ancien 
élève  de  la  Clinique.  —  Au  fur  et  à  mesure  de 
l’arrivée  des  femmes  à  la  «  Salle  de  travail  »  elles 
sont  confiées  à  deux  étudiants  :  l’un  qui  prendra 
l’observation,  donnera  les  soins  préalables  à  la 
femme,  fera  l’accouchement  et  la  délivrance, 
donnera  les  soins  consécutifs  etcontinuera  à  s’oc¬ 
cuper  de  la  femme  jusqu’à  sa  sortie  de  la  Clini¬ 
que;  l’autre  qui  assistera  le  premier  et  s’occupera 
de  l’enfant  ;  c’est  lui  qui  liera  le  cordon,  baigne¬ 


ra  l’enfant,  l’habillera,  etc.  ILvasans  dire  que  les 
rôles  sont  intervertis  tour  à  tour  de  telle  sorte  que 
chaque  stagiaire  s’occupe  tantôt  de  la  femme, 
tantôt  de  l'enfant. 

Pour  les  accouchements  plus  complexes,  s’il  y 
a  dystocie  par  exemple,  le  moniteur  prévient  le 
chef  de  Clinique  qui  examine  le  cas,  l’expose  aux 
stagiaires  et  prévient  le  Professeur  qui,  suivant  le 
cas,  laisse  le  moniteur  et  le  chef  de  Cliniquefaire 
l’intervention,  ou  bien  vient  lui-même  ou  se  fait 
remplacer  par  un  accoucheur  du  «  Bureau  Cen¬ 
tral  ».  Inutile  de  dire  que  les  étudiants  de  gardé 
assistent  à  ces  opérations.  Dans  ces  conditions  les 
élèves  profitent  intégralement  de  tout  cequisé 
passe  à  la  Clinique  pendant  leurs  24  heures  de 
garde,  soit  en  pratiquant  eux-mêmes  les  accou¬ 
chements  simples,  soit  en  voyant  faire  sous  leurs 
yeux  les  interventions  plus  difficiles. 

Il  faut  donc  que  la  présence  de.s  élèves  soit  ef¬ 
fective,  car  ils  devront  pouvoir  répondre,  comme 
nous  le  verrons,  aux  questions  qu’on  leur  posera 
le  lendemain  sur  les  accouchements  auxquels  ils 
auront  assisté  et,  d’autre  part,  cette  présence  est 
contrôlée  par  les  rnoniteurs,  dont  la  vigilance 
est  maintenue  en  éveil  par  des  visites  que  le  Pro¬ 
fesseur  vient  faire  lui-même  inopinément. 

Les  étudiants  de  garde  font,  en  outre,  chaque 
jour,  toujours  sous  la  direction  de  leur  moni¬ 
teur  «  la  consultation  des  femmes  enceintes  »  où 
ils  examinent  un  grand  nombre  de  femmes  ve¬ 
nues  du  dehors  et  apprennent  en  même  temps, 
pratiquement,  l’hygiène  de  la  grossesse. 

Chaque  matin,  a  lieu  ia  visite  des  salles  par  le 
Professeur  qui  s’assure  par  des  appels  que  tous 
les  stagiaires  sont  présents  depuis  le  début  jus¬ 
qu’à  la  fin.  Pendant  cette  visite  à  chaque  lit,  le 
Professeur  interroge  l’étudiant  qui  a  pratiqué 
l'accouchement  ou  celui  qui  l’a  assisté  et  s’assure 
ainsi  du  travail  des  stagiaires. 

Après  la  visite,  chaque  matinée  est  occupée 
d’une  façon  différente. 

Lundi:  —  1  .ecture  des  observations  et  interroga¬ 
tions  par  un  ancien  chef  de  la  clinique,  candi¬ 
dat  au  «  Bureau  Central  » . 

Mardi.  — Clinique  du  Professeur,  suivie  par¬ 
fois  d’interrogations. 

Mercredi.  —  Leçon  et  exercices  de  palper.  Les 
élèves  stagiaires  vont  à  tour  de  rôle  examiner 
l’une  des  femmes  du  «  Dortoir  des  femmes  en¬ 
ceintes  »  sous  la  direction  d’un  ancien  chef  de 
clinique  qui  contrôle  et  discute  le  diagnostic  por¬ 
té  par  l’étudiant. 

Jeudi.  —  Lecture  d'observations  et  interroga- 
gations  commme  le  lundi. 

Vendredi.  —  Consultation  des  nourrissons,  — 
où  le  professeur  fait  ressortir  les  résultats  des  di¬ 
vers  modes  d’allaitementet  enseigne  ce  q^u’il  faut 
faire  dans  les  cas  particuliers  qui  se  présentent, 
la  façon  de  procéder  au  sevrage,  etc. 

Samedi.  —  Clinique  du  Professeur. 

A  tous  ces  exercices,  comme  pendant  le  jour  de 
garde,  comme  pendant  la  visite,  les  moniteurs 
et  les  Professeurs  s’assurent  de  la  présence  des 
stagiaires. 

La  matinée  étant  ainsi  occupée  de  9  heures  à 
il  heures  1/2,  ces  stagiaires  doivent'  retourner  à 
la  clinique  l’après-midi  de  4'à  5  heures  pour  sui¬ 
vre  des  cours,  faits  par  d’anciens  chefs  de  clini¬ 
que,  qui,  pendant  les  trois  mois  de  stage,  trai¬ 
tent  tous  les  sujets  d’obstérique  qu'un  médecin 
doit  connaître  ;anatomie  des  organes  génitaux  et 
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du  fœtus,  accouchement  physiologique  et  dysto¬ 
cique,  suites  de  couches  normales  et  pathologiques, 
hygiène  de  la  grossesse  et  du  nouveau-né,  etc. 

Pendant  le  dernier  mois,  on  joint  à  ce  cours 
théorique  des  exercices  pratiques  sur  le  manne¬ 
quin, où  les  stagiaires  s’exercent  tour  à  toUr,  aux 
applications  de  forceps,  aux  versions,  aux  em¬ 
bryotomies  etc..  Naturellement  à  ces  cours  les 
présences  sont  toujours  rigoureusement  contrô¬ 
lées. 

Quand  j’aurai  ajouté  que  chaque  groupe  de 
stagiaires  est  envoyé  au  «  service  d’isolement  » 
pendant  8  jours  consécutifs  (durant  lesquels  les 
autres  services  lui  sont  consignées  par  mesure 
prophylactique  )  et  que  là  les  étudiants  s’occu¬ 
pent  des  femmes  présentant  des  phénomènes  d’in¬ 
fection  et  assistent  aux  opérations  qu’on  y  prati¬ 
que,  je  crois  que  j’aurai  donné  une  idéesommai- 
.  re,maisexacte,de  l’organisation  de  l’enseignement 
à  la  clinique  Tarnier,  organisation  qui  fait  le 
plus  grand  honneur  à  M.  le  Professeur  Budin, 
qui  a  su  non  seulement  la  concevoir,  mais  aussi 
et  surtout,  la  mettre  en  pratique. 

En  résumé,  ce  que  cet  enseignement  présente 
de  particulier,  c’est  ; 

1“  Que  les  stagiaires  y  profitent  intégralement 
de  tous  les  matériaux  fournis  par  le  service  hos¬ 
pitalier. 

2“  Que,  en  dehors  du  cours  du  Professeur  et  des 
visites  des  salles,  il  y  est  fait  un  cours  complet 
d'obsUHrigue. 

3°  Que  la  surveillance  y  est  telle  que  les  moin¬ 
dres  absences,  les  plus,  petites  irrégularités  y 
sont  notées  et  connues  du  Professeur. 

Les  étudiants  savent  fort  bien  ce  dernier  détail. 
Aussi  j’en  ai  connu,  qui  allaient  faire  leur  stage  à 
la  clinique  Tarnier,  parce  que  là,  si  on  est  cons¬ 
tamment  tenu  en  haleine  par  les  appels  et  les 
interrogations,  on  est  sûr  au  moins  de  travailler, 
de  même  que  j’en  ai  vu  d’autres  qui,  ayant  été 
classés  d’office  par  la  Faculté  dans  ce  service  et 
ne  pouvant  se  conformer  à  l’exactitude  qui  est 
exigée,  ont  préféré  perdre  trois  mois  et  se  faire 

E lacer  le  trimestre  suivant  dans  un  service  où 
1  surveillance  est  moins  rigoureuse. 

J’espère  que  cette  description  d’un  service  qui 
non  seulement  est  très  bien  organisé  en  théorie, 
mais  encore  fonctionne  parfaitement,  pourra  sug¬ 
gérer  à  ceux  qui  s’occupent  de  la  réforme  de  l’en¬ 
seignement  d’utiles  réflexions.  L. 

CORRËS^ARCE 

I.a  répaiHition  des  honoraires  en  cas  de 
collaboration  médico-chirurgicale. 

Saint-Cast  (Côtes-du-Nord),  28  juilletl903. 
Mon  cher  Confrère, 

Le  «  Concours  »  vient  me  trouver  en  Bretagne  où 
je  suis  pour  quelques  jours  encore  en  villégiature 
par  un  temps  bien  morose  et  qui  laisse  tout  loisir 
aux  réflexions. 

Les  questions  soulevées  dans  le  dernier  numéro 
sont  à  l’ordre  du  jour  de  nos  sociétés  corporatives 
et,comme  le  conseille  si  judicieusement  le  D’’  Gouf- 
fler,  nous  aurions  tort  de  pratiquer  la  politique  de 
l’autruche  en  ne  voulant  rien  connaître  d’une  ques¬ 
tion  que  nous  connaissons  tous  bien  et  qui  a  fait 
tout  doucement  son  chemin  en  récoltant  ici  et  là 
des  détracteurs,  mais  surtout  des  partisans.  Je  veux 
parler  de  la  dichotomie. 

Or,  il  est  un  argument  que  je  m’étonne  do  n’avoir 
pas  encore  vu  citer,  c’est  celui  qui  est  tiré  d’un 


usage  identique  qui  existe  dans  la  profession  nota¬ 
riale.  Les  notaires  sont  dichotomistes  et  chez  eux 
la  chose  est  parfaitement  réglementée.  Cela  s’ap¬ 
pelle  les  honoraires  du  notaire  en  second.  Je  m’ex¬ 
plique  : 

Sur  un  acte  quelconque  l’Etat  perçoit  un  droit,  le 
notaire  a,  de  par  un  tarif  (ce  qui  n’est  pas  facile  à 
appliquer  chez  nous)  le  droit  de  toucher  un  hono¬ 
raire. 

Or,  qùand  une  des  parties  se  fait  assister  de  son 
notaire,  quand  bien  même  ce  dernier  n’aurait  eu 
qu’une  part  minime  à  la  rédaction  de  l’acte  en  se 
bornant  à  fournir  des  renseignements,  il  partage  les 
honoraires  que  touche  le  notaire  qui  a  eu  tout  le 
mal  en  préparant  son  acte. 

Un  exemple  typique  de  ce  que  je  signale  est  le 
contrat  de  mariage. 

Et  maintenant  voyons  ce  qui  se  passe  àüégard  du 
client.  Paye-t-il  plus  cher  ?Non.  'Irouve-t-il  que  la 
part  d’honoraire  que  reçoivent  chacun  des  notaires 
est  une  incorrection  ?  Non.  Quelqu’un  a-t-il  jamais 
songé  à  blâmer  ces  pratiques  ?  Non.  Pourquoi  chez 
nous  en  serait-il  autrement? 

Le  médecin  joue  le  rôle  du  notaire  en  second,  il 
a  fourni  des  indications,  il  a  guidé  son  client  de 
ses  conseils,  il  a  facilité  la  rédaction  de  l’acte,  il  en 
reçoit  la  rémunération. 

A  la  dichotomie,  je  ne  fixe  que  deux  règles,  la 
première  est  que  jamais  une  opération  ne  soit  faite' 
dans  un  but  de  lucre  et  sans  être  absolument  justi¬ 
fiée.  C’est  là  une  affaire  de  conscience.  On  peut  dif¬ 
férer  de  doctrine  mais  la  conscience  fixe  à  chacun 
de  nous  des  règles  qu’on  ne  saurait  enfreindre. 
Quand  un  cas  me  paraît  devoir  être  traité  autre¬ 
ment  que  par  une  intervention  et  que  le  médecin 
m’a  fait  venir  pensant  que  l’opération  allait  s’im¬ 
poser,  j’ai  coutume,  après  avoir  pesé  avec  le  con¬ 
frère  les  raisons  pour  et  contre  de  lui  dire  ;  ce 
serait  vous  ou  votre  femme  ou  quelqu’un  des  vôtres 
attendriez-vous  ou  opéreriez-vous?  On  me  répo,nd: 
«  Non  »  et  la  cause  est  gagnée  !  Certes, notre  intérêt 
à  tous  deux  serait  de  faire  différemment,  mais  on  a 
la  satisfaction  d’avoir  agi  en  honnête  homme  et 
cela  vaut  bien  quelques  cents  francs  ! 

La  deuxième  règle  est  que  le  chiffre  des  honorai¬ 
res  ne  saurait  être  plus  élevé  parce  qu’il  y  a  par¬ 
tage.  Admettons,  par  exemple, une  opération  prati¬ 
quée  sur  un  malade  qui  n’a  pas  de  médecin  (ce  qui 
est  rare),  si  on  lui  prend  1000  fr.,  il  faut  que  cette 
môme  opération  faite  dans  les  mômes  conditions  de 
milieu,  de  gravité,  etc.,  soit  encore  de  1000  fr., 
quand  bien  môme  la  somme  à  revenii-  devrait  être 
divisée. 

Et,  enfin,  j’ai  coutume  de  bien  dire  à  l’intéressé 
ou  à  la  famille  que  dans  le  prix  demandé  sontcom- 

F ris  mes  honoraires,  ceux  de  mon  confrère  dont 
assistance  m’est  indispensable  et  ceux  de  mes  au¬ 
tres  aides. 

Jamais  jusqu’aiors  je  n’ai  eu, en  agissant  de  la 
sorte,  la  moindre  difficulté  pas  plus  avec  les  mala¬ 
des  qu’avec  les  confrères.  J’ajoute  que,  fils  et  petit- 
fils  de  notaire,  je  n’ai  pas  eu  de  heurt,  ni  de  répu¬ 
gnance  en  entrant  (tard  cependant)  dans  la  carrière 
et  en  y  voyant  une  coutume  qui  me  semblait  toute 
naturelle  à  cause  de  l’analogie  sur  laquelle  je  me 
suis  peut-être  un  peu  étendu, mais  qui  a  son  intérêt. 

Il  y  aurait  encore  à  citer  là  coutume  qui  exclut 
de  la  pratique  en  question  les  notaires  de  Paris. 
Ges  messieurs  entre  eux  partagent  les  honoraires, 
mais  ne  donnent  rien  au  notaire  de  campagne. 

li  serait  faciie  de  disserter  sur  cette  anomalie  qui 
doit  avoir  quelque  pendant  chez  nous. 

Telles  sont, mon  cher  confrère, les  réflexions  que 
j’ai  faites  et  que  je  vous  envoie  en  vous  iaissant  bien 
entendu  la  iiberté  la  plus  grande  de  faire  de  ma 
lettre  tel  usage  que  vous  voudrez. 

Votre  toujours  reconnaissant  et  bien  dévoué. 

D^Ch.  Levassort, 

32,  boulevard  Henri  IV, 
Paris.  . 
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BllLIiETIli  DES  SOCIÉTÉS 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 

Les  cliniques  devant  la  Société  d  u 
X”  arrondissement  de  Paris 
Dans  sa  séance  du  4  mai  1903,  la  Société  du  X“ 
arrondissement  s’est  trouvée  appelée  à  clore  par 
un  vote  l’excellente  campagne  de  M.  le  D*'  Le- 
redde  au  sujet  du  rôle  des  cliniques.  Elle  l'a  fait 
après  un  rapport  de  commission  très  complet  et 
une  discussion  vraiment  fructueuse.  Voiciquelles 
ont  été  les  conclusions  adoptées. 

Akticle  L-’.  —  Enprincipe,  toute  clinique  a  pour 
objet  une  spécialité  bien  définie,  à  l'exclusion  de 
toute  autre  et  ci  l'exclusion  de  la  médecine  générale. 

Articce  II.  — En  principe,  toute  clinique  est 
fayanle,  mais,  dans  l'intérêt  de  la  science,  de  l'en¬ 
seignement  et  de  l’humanité,  le  médecin  spécialiste 
a  le  droit  d'instituer  des  consultations  gratuites  ré¬ 
servées  aux  seuls  indigents  dont  il  contrôle  la  situa- 
lion  dans  la  mesure  du  possible.  ■ 

Article  HI.  — La  Société  du  X'^  arrondissement 
réprouve  les  policliniques  et  les  cliniques  purement 
giuluites,  comme  constituant  un  abus  préjudiciable 
am  intérêts  des  médecins  en  général,  et  par  consé¬ 
quent  contraire  à  la  bonne  confraternité  médicale. 

Article  IV. —  Il  est  de  bonne  confraternité  mé- 
Ueale,  dans  le  but  de  combattre  l'abus  des  consulta- 
lions  gratuites  hospitalières,  d'envoyer  les  malades 
feu  aisés  ou  indigents  atleints  d'affections  spéciales 
eux  cliniques  des  médecins  spécialistes. 

Ou,  dans  le  but  d'éviter  l'abus  des  cliniques,  au 
èmieile  des  médecins  ne  possédant  pas  de  clinique, 
mais  qui  auraient  indiqué  les  jours  et  heures  où  ils 
receoraient  chez  eux  celte  clientèle  spéciale. 

Article  V.  ■—  Il  est  de  bonne  confraternité  mé- 
,  üuûe  que  le  médecin  spécialiste  renvoie  directement 
I  ou  médecin  traitant  tout  malade  pour  lequel  il  a  été 
iemandé  une  indication  de  diagnostic  et  de  traite¬ 
ment. 

.  Article  VI.  —Le  médecin  spécialiste  doit  évi¬ 
ter,  autant  que  possible,  d’adresser  un  malade  de  sa 
clinique  à  un  autre  spécialiste  ;  il  laissera  ce  soin 
tu  médecin  ordinaire  du  malade  ou  bien  le  prc- 
liendradc  la  mesure  qu’il  aura  dû  prendre. 

Tout  porte  à  croire  que  ccs  excellentes  conclu  ■ 
sioHS  seront  adoptées  aussi  dans  les  autres  arron¬ 
dissements  pour  les  mêmes  raisons.  Bien  des  abus 
disparaîtront  le  jour  où  elles  seront  mises  en  pra- 
lique. 

/  Société  du  VI'-’ arrondissement  (.sm/ice  du 
I  -n  avril  im). 

t  L'rnfant  dont  la  naissance  est  déclarée  par  le  mé- 
i  imiidoit-il  être  présenté  par  lui  à  l'officier  de  l'état 
civil  ? 

M.  leD'’  Clément  Petit  exprime  ainsi  le  résultat 
de  son  étude  sur  ce  point  imprécis  : 

L’article  55  du  Gode  civil  dit  ;  Les  déclarations 
de  naissance  seront  faites  flans  les  3  jours  de  l’ac¬ 
couchement  à  l’offii'.ier  de  l’état  civil  du  lieu  ;  l’en¬ 
fant  lui  sera  présenté. 

Quoique  très  explicite  ce  texte  serait  atténué  par 
l’article  56,  qui  dit  :  «  La  naissance  de  l’enfant  seia 
I  déclarée,  par  le  père,  ou  à  défaut  du  père, par  les 
'  «docteurs  eu  médecine  ou  en  chirurgie,  sages- 
<  iemmes,  officiers  de  santé  ou  autres  pei'sonnes 


«  qui  auront  assisté  à  l’accouchement  ;  et  lorsque 
«  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile,  par 
(r  ia  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée.  » 

(Cet  article  est  corroboré  par  l’article  346  du  Co¬ 
de  pénal  qui  oblige  sous  peine  de  prison  et  d’amen¬ 
de). 

L’article  56  du  Code  civil  impose  au  médecin  l’o¬ 
bligation  de  déclarer  la  naissance  de  l’enfant;  mais 
elle  ne  lui  impose  pas  l’obligation  de  présenter  l’en¬ 
fant. 

Mais  à  une  condition,  c’est  qu’il  soit  possible  au 
moins  de  vérifier  ou  de  faire  vérifier  la  naissance, 
doit-on  ajouter. 

Quand  le  médecin  est  tenu  au  secret  par  la  famil¬ 
le,  la  présentation  de  l’enfant  semble  ne  pouvoir 
pas  être  évitée,  et  que  cet  enfant  soit  mort  ou  vif, 
car  on  ne  voit  pas  comment  le  seçret  du  médecin 
serait  réellement  sauvegardé  s’il  était  possible  de 
vérifier  la  véracité  de  sa  déclaration  par  la  visite  du 
médecin  de  l'état  civil  ou  par  un  officier  de  l’état 
civil  quelconque. 

D’autre  part,  il  a  été  dit  qu’on  ne  devaitpas  trans¬ 
porter  les  enfants  morts  ;  c’est  là  une  erreur  puis¬ 
qu’un  acte  de  l’état  civil  a  été  fait  spécialement 
pour  les  enfants  présentés  sans  vie. 

En  effet  on  lit  dans  Dalloz  :  Actes  de  l’état  civil', 
n-  61. 

«  La  jurisprudence  a  continué  à  décider  que  la 
«  mort  de  l’enfant  ne  dispense  pas  les  personnes 
«  présentes  ou  celles  chez  lesquelles  l’accouchement 
«  a  eu  lieudedéclarerl’accoucheraent  conformément 
«  à  la  loi,  la  circonstance  que  la  déclaration  doit 
«  en  pareil  cas  être  inscrite  au  registre  des  d  .cès  et 
«  non  au  registre  des  naissances  ne  raodiflant  en 
«  rien  les  obligations  résultant  des  art.  55  et  56 
«  et  Gode  civil  346  Code  pénal.  » 

Or,  pour  sauvegarder  son  secret,  le  médecin  est 
bien  obligé  de  transporter  l’enfant  mort  ou  vif,  puis¬ 
que  les  déclarations  de  naissance  et  de  décès  ne 
font  en  somme  qu’une  déclaration  unique  constatée 
par  un  acte  de  l’état  civil  unique. 

Voici,  en  effet,  ce  que  dit  le  décret  du  4  juillet 
1806  :  ■ 

«  Art.  Ll  Lorsque  le  cadavre  d’un  enfant  dont 
la  naissance  n’a  pas  été  enregistrée  sera  présenté  à 
i’oflicier  de  l’dal  civil,  cet  officier  n’exprimera  pas 
qu'un  tel  enfant  est  décédé,  mais  seulement  qu’il  lui 
a  été  présenté  sans  vie.  Il  recevra  de  plus  la  décla¬ 
ration  des  témoins  touchant  les  noms,  prénoms, 
qualités  du  père  et  de  la  mère  de  l’enfant  et  la  dé¬ 
signation  des  an,  jour  et  heure  auxquels  l’enfant 
est  sorti  du  sein  de  sa  mère. 

«  Art.  II.  Cet  acte  sera  inscrit  sur  les  registres 
de  décès  sans  qu’il  en  résulte  aucun  préjugé  sur  le 
point  de  savoir  si  l’enfant  a  eu  vie  ou  non.  » 

D’après  ce  décret,  on  a  discuté  sur  le  point  de  sa¬ 
voir  si  le  déejarant  est  obligi.  de  faire  connaître 
le  nom  delà  mère  et  la  Cour  de  cassation  a  tranché 
la  controverse  en  décidant  que  L’obUgatiou  de 
déclarer  la  naissance  est.  remplie  lorsque  l’assis¬ 
tant  déclare  le  fait  matériel  de  la  naissance  et  qu’il 
n’a  pas  à  faire  connaître  le  nom  de  la  mère.  La 
jurisprudence  postérieure  a  continué  a  appliquer 
cette  doctrine.  (Cassation,  l"*'  août  1845  ;  Cour  d’An¬ 
gers,  18  novembre  1850.) 

D’après  ces  diverses  considérations,  bien  que, 
tenu  par  le  secret  professionnel,  le  médecin  ne  peut 
pas  faire  autrement  que  de  présenter  l’enfant  mort  ou 
vif  a  l’officier  de  l’état  civil,  tout  en  ne  donnant  aucun 

Conclusions. 

1"  Il  serait  très  désirable  que  les  médecins  fussent 
fixés  sur  ce  point. 

2”  S’il  est  admis  que  tel  est  bien  le  modus  faciendi, 
il  est  urgent  de  demander  aux  pouvoirs  législatifs 
de  dispenser  le  médecin  de  toute  présentation  quand 
cette  présentation  pourra  avoir  pour  l’eniant  des 
conséquences  funestes.  Dispense  qui  ne  sera  appli¬ 
cable  qu’en  cas  de  secret  réclamé  par  la  famille.  ■ 

Après  discussion,  les  conclusions  du  D''  Cl.  Petit 
sont  votées  à  une  grande  majorité. 
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La  circulaire  suivante  paraît  bien  avoir  été  rédi¬ 
gée  dans  le  Irut  de  répondre  aux  préoccupations 
de  M.  le  Dr  Clément  Petit  et  de  ses  confrères  de 
la  Société  du  VL  arrondissement  de  Paris. 

Paris,  le  18  juin  1903. 

Le  préfet  de  la  Seine 

-4  Monsieur  le  maire  du...  arrondissement. 

Un  incident  qui  s’est  produit  récemment  dans  une 
des  mairies  de  Paris  a  appelé  mon  attention,  ainsi 
que  celle  de  M.  le  procureur  de  la  République,  sur 
la  procédure  actuellement  suivie  pour  la  déclara¬ 
tion  d’avortements  et  les  enlèvements  d’embryons. 

Cette  procédure,  vous  le  savez,  est  la  suivante  :1a 
famille  ou  le  médecin-accoucheur  fait  à  la  mairie  une 
déclaration  qui,  après  avoir  été  vérifiée  par  le  méde¬ 
cin  de  l’état  civil,  est  transcrite  sur  un  registre  ad 
hoc  appelé  le  «  registre  des  embryons»  ;  puis  l’inhu¬ 
mation  a  lieu  dans  les  formes  ordinaires,  ou  bien,  si  la 
famille  le  désire,  une  voiture  spéciale,  ne  rappelant 
en  rien  la  forme  du  corbillard,  est  envoyée  à  domi¬ 
cile  pour  l’enlèvement  de  l’embryon  et  son  trans¬ 
port  au  cimetière.  Si  simple  et  si  discrète  qu’elle 
soit,  elle  ne  donnait  cependantpas  satisfaction  aux 
personnes  qui  voulaient  rester  complètement  incon¬ 
nues.  Elle  implique,  en  effet,  l’indication  dn  nom  et 
du  domicile  de  la  mère.  Aussi  arrive-t-il  parfois, 
que,  dans  la  crainte  de  divulgation, aucune  déclara¬ 
tion  n’est  faite  à  la  mairie,  et  que  le  produit  em¬ 
bryonnaire  est  jeté  dans  les  water-closets  ou  dans 
un  endroit  désert. 

M.  le  procureur  de  la  République  pense,  comme 
moi,  que,  pour  rendre  moins  fréquentes  ces  prati¬ 
ques  qui  sont  fâcheuses,  à  tous  les  égards,  il  convient 
drait  de  faciliter,  dan.s  la  mesure  où  cela  est  égale¬ 
ment  possible,  les  déclarations  d’avortement  et  les 
enlèvements  d’embryons.  Il  m’a  adressé  à  ce  sujet 
une  lettre  dont  j’ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos 
yeux  les  passages  principaux  : 

«  La  question  me  paraît  devoir  être  envisagée  suc¬ 
cessivement  sous  les  deux  formes  suivantes  : 

Quelles  déclarations  un  officier  de  l’état  civil  est- 
il  en  droit  d’exiger  d’un  médecin  qui  a  assisté  à  un 
avortement? 

Quelles  mesures  convient-il  de  prendre,  dans  les 
cas  d’accouchement  prématuré,  pour  que  l’inhuma¬ 
tion  des  produits  embryonnaires  aitlieu  sans  divul¬ 
gation  du  nom  et  de  l’adresse  de  la  victime  del’acci- 
dènt  ? 

Sur  le  premier  point,  il  ne  me  paraît  pas  y  avoir 
lieu  de  déroger  aux  règles  actuellement  en  usage,  qui 
ont  été  édictées  par  interprétation  du  décretdu  4  juil¬ 
let  1806,  dans  les  circulaires  des  26  novembre  1868. 
14  janvier  1869,  28  janvier  1875  et  26  janvier  1882  aprè.s 
accord  intervenu  entre  votre  préfecture  et  le  par¬ 
quet  de  la  Seine. 

Malgré  les  critiques  auxquelles  a  donné  lieu  la 
circulaire  du  20  janvier  1882,  ses  prescriptions  doi¬ 
vent  être  maintenues  et  appliquées. 

La  tenue  du  registre  spécial,  sorte  de  livre  de  po¬ 
lice,  où  sont  transcrits  les  certificats  des  médecins 
concernant  les  embryons  ayant  de  six  semaines  à 
quatre  mois  de  gestation,  a  une  utilité  qui  a  été  net¬ 
tement  indiquée  dans  la  circulaire  du  15  janvier 
1869. 

Mais  dans  ce  certificat  délivré  par  le  médecin  ac¬ 
coucheur,  ou  dans  la  déclaration  faite  par  lui  à  la 
mairie,  celui-ci  sera-t-il  tenu  d’indiquer  le  lieu  d’ac¬ 
couchement  et  le  nom  delapersonne  qui  a  reçu  ses 
soins  ?  Cette  question,  non  résolue  dans  les  circu¬ 
laires  précitées,  a  pr:,occupé  quelques  municipali¬ 
tés  :  j’estime  que  l’ofllcier  de  l’étatcivil  ne  peut  con¬ 
traindre  l’homme  de  l’art  à  donner  ces  indications, 
lorsque  ce  dernier  invoque  le  secret  professionnel. 

C’est  dans  ce  sens  que,  relativement  aux  déclara¬ 
tions  de  naissance,  s’est  prononcé  le  tribunal  de  la 
Seine  par  jugement  en  date  du  30  décembre  1875, 
contrairement,  d’ailleurs,  à  l’opinion  de  divers  com¬ 


mentateurs,  notamment  à  celle  de  Messier  {Traité 
des  actes  de  l’état  civil)  et  à  celle  de  Coin-Deslile.Le 
tribunal  a  jugé  que  dans  ce  cas,  deux  principes 
étaient  en  lutte  :  d’un  côté  l’obligation  de  seconror- 
meraux  dispositions  de  l’article  57,  Code  civil  ;  de 
l’autre,  l’obligation  du  secret  profesionnel  imposé 
aux  médecins  (art.  371,  Code  civil),  et  il  a  décidé  que 
le  second  devait  faire  tempérer  dans  une  certaine 
mesure  l’application  du  premier.  ' 

Dans  le  cas  actuel,  bette  solution  me  semble  d’au¬ 
tant  plus  justifiée  que  l’article  57,  Gode  civil,  est 
inapplicable. 

Les  maires  auront  ioutelois  le  devoir  d’exiger  de  ! 
la  part  du  médecin  l’affirmation  que  l’accouchement  1 
prématuré  a  bien  eu  lieu  sur  le  territoire  de  leur  ar-^ 
rondissement.  Et  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  le  se-'  I 
cret  professionnel  serait  expressément  invoque 
qu’ils  se  borneront  à  mentionner  les  déclarations 
du  médecin  après  l’avoir  invité  préalablement  à  jus¬ 
tifier  de  son  identité  etde  sa  qualité. 

En  ce  qui  concerne  l’enlèvement  des  embryons, 
les  prescriptions  contenues  dans  la  circulaire  du  26 
janvier  1882  me  paraissent  pouvoir  être  complétées.. 

J’estime,  comme  vous,  qu’il  y  aurait  utilité  à  dési¬ 
gner  un  lieu  où  les  médecins  qui  auraient  assisté  à 
unacc  ouchement  pi'cmaturé,  pourraient  être  admis 
à  déposer  les  produits  embryonnaires,  après  avoir 
fait  à  la  mairie  la  déclaration  ci-dessus  spécifiée; 
c’est  dans  ce  lieu  que  ces  embryons  seraient  sou¬ 
mis  à  l’examen  du  médecin  de  l’éiat  civil.  » 

Je  vous  prie,  monsieur  le  maire,  de  vouloir  bien 
donner  les  ordres  pour  que  les  médecins  ayant  as¬ 
sisté  à  un  accouchement  prématuré  puissent,  con¬ 
formément  à  l’avis  ci-dessus  exprimé,  et  sous  les 
réserves  qui  viennent  d’être  indiquées,  se  borner, 
s’ils  le  jugent  nécessaire,  à  faire  et  à  signer  une  dé-  ' 
claration  ne  mentionnant  ni  le  nom,  ni  l’adresse  de 
la  personne  accouchée.  La  même  faculté  paraît  de¬ 
voir  être  accordée  aux  sages-femmes  sous  les  mê¬ 
mes  réserves. 

En  ce  qui  concerne  le  dépôt  des  embryons,  j’esti¬ 
me  qu’il  pourrait  être  effectué  dans  les  conditions 
suivantes  :  le  déclarant  aurait  à  déposer  lui-même 
les  produits  embryonnaires  dans  une  caisse  spéciale, 
à  dimensions  très  restreintes,  et  n’ayant  en  aucune 
façon  la  forme  d’une  bière,  qui  serait  placée  par  les 
soins  des  pompes  funèbres  dans  un  local  de  la  mai¬ 
rie  à  déterminer. 

Le  médecin  de  l’état  civil  serait  immédiatement 
appelé  à  faire  la  vérification  et  l’Administration  des 
pompes  funèbres  serait,  aussitôt  après,  invitée  à 
procéder  à  l’enlèvement  de  la  boîte  et  à  son  rempla¬ 
cement. 

Cette  procédure  sur  les  détails  de  laquelle  M.  Cha- 
lamet,  inspecteur  des  pompes  funèbres,  à  l.obau,- 
vous  donnera  verbalement,  sur  votre  demande, 
toutes  les  explications  utiles,  est  la  seule  pratique 
et  ne  paraît  devoir  soulever  aucune  objection  sé¬ 
rieuse.  En  effet,  outre  que  les  dépôts  dont  il  s’agit 
seront  rares,  leur  durée  sera' toujours  très  courte 
(quelques  heures  à  peine).  D’autre  part,  ils  ne  néces¬ 
siteront  l'intervention  du  personnel  de  la  mairie  que  : 
pour  l’indication  au  médecin  où  à  la  sage-femme  de 
fendroit  où  ils  devront  être  effectués.  Enfin,  il  ne  | 
sera  pas  impossible,  même  dans  les  mairies  les  . 

moins  spacieuses,  do  trouver  un  local,  fût-ce  en  * 

sous-sol,  dans  lequel  pourra  être  placée  la  petite 
boîte  qui  leur  sera  destinée. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  maire,  m’accuser 
réception,  etc. 

Le  préfet  de  la  Seine,  : 

Signé  :  L.  de  Selves. 

Pour  copie  conforme  :  j 

Le  directeur  des  .Affaires  municipales.  \ 

A.  Menant. 
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CHRONIQUE  DU  SOU  NIÉDICÂL 


Générosité  dangereuse 

Avant  la  promulgation  de  la  loi  sur  Fassistan- 
[  ce  médicale  gratuite,  loi  qui  met  à  la  , charge  des 
[communes,  des  départements  et  de  l’État  les  dé- 
I  penses  provenant  des  soins  médicaux  et  phar- 
I  niaceu tiques  donnés  aux  indigents  et  aux  nécessi¬ 
teux,  les  indigents  et  les  nécessiteux  restaient-ils 
sans  soins  ?..  Les  pauvres  n’étaient-ils  pas  secou- 
^  rus  ?..  ■ 

S’il  est  un  titre  tou  t  à  l’honneur  et  à  la  louange 
de  notre  belle  profession,  c’est  queles  malheureux, 
les  nécessiteux,  les  déshérités,  ont  toujours  trouvé 
'  lesraédecins  prêts  à  leur  venir  en  aide,  aies  sou¬ 
lager,  à  s'asseoir  à  leur  chevet,  ne  marchandant 
pour  ce  faire  ni  leur  temps  ni  leurs  peines. 

Or,  temps  et  travail  sont  choses  ayant  une  va¬ 
leur  et  un  prix. 

Le  médecin,  dans  la  société  moderne  où  chacun 
doit  vivre  de  son  travail,  n'a  ças  le  droit  d  aban¬ 
donner  cette  xmleur  qui  est  la  légitime  rétribution 
de  son  intervention. 

Le  médecin  qui  donne  des  soins  à  un  indigent- 
ou  à  un  nécessiteux  a  aujourd'hui  devant  lui  un 
debiteur  solvable. 

Si,  autrefois,  le  médecin  était  seul  et  presepue 
seul  à  comprendre  le  devoir  social  qui  incombe 
cependant  à  tous,  c’est-à-dire  la  nécessité  de  venir 
au  secours  des  malheureux  malades,  aujour¬ 
d’hui  la  loi  a  déterminé  cette  responsabilité  et 
l’a  répartie  sur  l'ensemble  des  citoyens. 

L’assistance  UC  doit  plus  se  /'aire, suivant  l’expres¬ 
sion  si  j  usité  et  si  autorisée  de  AI.  Alonod,  direc- 
tar  de  l’assistance  publique  au  ministère  de 
[Intérieur,  sur  le  dos  des  médecins, comme  cela  s’est 
[â  pendant  de  trop  longues  années. 

!  Soyons  fiers  de  nos  états  de  service,  soyons  fiers 
aussi  de  notre  désintéressement  passé.  U  impor- 
tede  constater  que  ce  désintéressement  ne  peut 
aller  maintenant  jusqu’à  l’oubli  de  nos  devoirs 
ùs-à-vis  de  nos  confrères  et  vis-à-vis  des  Nôtres  : 

;■  i  ne  doit  pas  être  une  duperie. 

‘  A'ous  ne  devons  frustrer  ni  les  uns  ni  les  autres 

f  d'une  part,  si  minime  soit-elle,  de  leurs  droits. 

Les  médecins  réclameront  des  honoraires  nor¬ 
maux  représentant  un  traxmil  bien  déterminé. 

Ces  réllexions  nie  viennent  à  l’occasion  d'un 

I  fait  particulier  qu'il  est  intéressant  de  faire  con- 
naitre. 

Sila  plupart  des  départements  se  sont  con¬ 
formés  àlaloi.et  ont  cherclié  à  l’appliquerde  leur 
mieux.rcconnaissant  la  légitime  obligation  de  ré¬ 
munérer  de  leurs  peines  et  soins  les  niédecins  qui 
Bsistent  les  pauvres,  il  en  est  certains  qui  mar- 
ehandent  encore  et  ne  cèdent, contraints  et  forcés, 
qu’en  lésinant. 

Dans  un  de  ces  départements  que  je’ne  veux 
asnommer,  le  Conseil  général  na  inscrit  à  son 
udget  qu’une  somme  très  minime  et  tout  à  fait 
hors  de  proportion  avec  les  services  rendus  par¬ 
les  médecins. 

Aos  confrères  animés  par  un  généreux  senti¬ 
ment  dont,  il  faut  bien  le  dire,  il  ne  leur  sera 
tenu  aucun  compte,  ont  fait  le  raisonnement 
suivant  : 

La  somme  votée  piar  l’assemblée  départemen¬ 
tale  étant  insuffisante,  la  part  devant  revenir  à 


chaeun  étant  très  minime,  la  situation  des  mé¬ 
decins  n’en  sera  pas  modifiée.  Au  lieu  de  distri¬ 
buer  ces  fonds,  entendons  nous  et  employons 
cet  argent  à  la  dotation  d’une  caisse  de  retraite 
pour  tous  les  confrères  du  département  ;  cette 
retraite  devant  venir  à  60  ans  d’âge  et  après  un 
stage  fixé,  récompersera  le  labeur  antérieur. 

Tout  en  rendant  un  hommage  très  sincère  à 
l’organisation  ingénieuse  et  très  désintéressée  que 
nos  confrères  préparent,  je  ne  puis  m’empêeher 
de  dire  ee  que  j’en  pense.. 

Depuis,  longtemps  les  questions  de  défense  et 
d’assistance  professionnelles  font  l'objet  de  nos 
études  journalières  au  «  Sou  Médical  »  il  est  donc 
de  notre  devoir  de  prévenir  des  confrères  qui  se 
laissent,  dans  la  circonstance,  entraîner  par  le  mi¬ 
rage  d’une  œuvre  généreuse,  mais  soulevant  de 
nombreuses  objections. 

On  s’instruit,  dit-on.  à  ses  dépens  ;  sachons  faire 
profiter  les  autres  de  l’expérience  que  nous  avons 
pu  acquérir. 

Quelle  sera  la  situation,  dans  le  département, 
après  l’organisation  que  nos  confrères  veulent 
créer  ? 

'  Le  service  de  l’Assistance  médicale  gratuite  sera 
assuré  par  tous  les  médecins  et,  quel  que  soit  le 
travail  produit,quellequesoitla  part  contributive 
de  chacun  dans  le  service  des  indigen  ts,  une  re¬ 
traite  sera  servie  aux  survivants  à  60  ans, après  une 
période  de  service  minimum. 

Il  y  a  déjà  là  une  irrégularité. La  part  de  chacun 
sera  la  môme,  bien  que  le  travail  fourni  soit  diffé¬ 
rent.  Comme  le  travail  doit  être,  d’une  façon  gé¬ 
nérale,  payé  en  raison  directe  de  sa  valeur,  le  mé¬ 
decin  abandonnera  à  la  caisse  commune  d’autant 
plus  qu’il  aura  plus  travaillé  ;  dans  ces  conditions, 
il  aura  avantage  à  négliger  un  service  qui  lui  rap¬ 
portera  d’autant  plus  qu’il  travaillera  moins. 

La  prime  versée  par  le  Conseil  général  à  la 
Caisse  des  Retraites  est  minime  ;  sera-t-elle  équi¬ 
valente  à  la  somme  que  chacun  devrait  verser  an¬ 
nuellement  pour  avoir  droit  à  une  retraite  à  un 
âge  déterminé  ?  Cela  ne  me  semble  pas  possible. 
Les  sommes  que  l’individu  doit  verser  comme 
prime  pour  s’assurer  une  pension  de  retraite  étant 
relativement  importantes,  nos  confrères  devront 
avoir  des  déboires  de  ce  côté-là  ■ 

Puis,  la  somme  votée  par  le  Conseil  général  n’en¬ 
gage  que  le  Conseil  général  actuel  et  pour  la  du¬ 
rée  de  cette  assemblée  départementale.  Ce  qu'a 
fait  une  assemblée  une  autre  peut  le  détruire. 

11  n’y  aura  donc  pas,  à  la  base  même  de  l’orga¬ 
nisation  de  nos  confrères,  une  stabilité  certaine. 

Puis  enfin,  c'est  une  part  d’honoraires  légitime¬ 
ment  dus  que  les  médecins  renonceront  à  tou¬ 
cher  et  nos  confrères  du  département  que  je  cite 
pensent-ils  que  leur  généreux  abandon  à  une 
caisse  de  retraite  va  impressionner  les  membres 
du  Conseil  général  et  que  cette  assemblée  leur 
tiendra  compte  le  moins  du  monde  du  désinté¬ 
ressement  dont  ils  font  preuve  ? 

Je  le  répète,  le  désintéressement  est  le  plus  sou¬ 
vent  une  duperie.  Combien  a-t-on  clamé  au 
siècle  dernier  le  désintéressement  des  professions 
libérales  :  les  avocats  défenseurs  de  la  veuve  et  de 
l'orphelin,  les  médecins  avec  leur  mission  sacer-^ 
dotale  !  Tout  cela  a  été  dit  axec  éloquence. 

Pourquoi  ne  pas  reconnaître  que  le  versement 
de  sérieuses  provisions,  honoraires  légitimes,  était 
et  est  encore  une  préparation  aux  joutes  oratoi¬ 
res?  Il  vaut  mieux  réclamer  ouvertement  des  Jio- 
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Horaires  légitimement  dus  que  tendre  la  main 
en  disant,  comme  le  personnage  de  comédie, 
qu’on  ne  demande  rien. 

Soyons  désintéressés  s’il  nous  plaît  de  l'être, 
mais  ne  soyons  pas  les  dupes  de  notre  générosité. 

Le  désintéressement  doit  avoir  pour  limite  le 
tort  que  nous  pourrons  faire  aux  voisins. 

Le  médecin  aisé,  qui  ne  réclame  pas  sa  note 
d’honoraires  aux  épocjues  prévues,  lèse  d’une  fa¬ 
çon  certaine  le  confrère  moins  fortuné  qui  récla¬ 
me  ces  honoraires  régulièrement  et  est  taxé  par 
le  public  d'intéressé. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  si  les  confrères  de  la  ré¬ 
gion  crue  jé  signale  adoptent  la  combinaison, 
projetée,  ne  voient-ils  pas  que  les  Conseils  géné¬ 
raux  des  autres  déparlements  tiendront  leurs  mé¬ 
decins  en  moindre  estime  et  compareront  mali¬ 
cieusement  leurs  exigences  cependant  normales, 
au  désintéressement  de  leurs  voisins 

Le  médecin  est  électeur,  il  ne  doit  pas  l’oublier; 
il  a  une  action,  une  influence  très  certaine  sur  le 
corps  électoral  ;  que,  résolûment,  il  mette  cette 
influence.au  service  delà  cause  de  l’assistance  ; 
qu’il  en  forme  une  plate-forme  électorale.  Dans 
certains  départements,  cela  a  été  fait  et  le  résultat 
a  répondu  aux  efforts,  mieux  que  les  meilleurs 
raisonnements  n’auraient  pu  faire. 

Puis,  enfin, il  est  un  dernier  côté  de  la  question 
qu’il  fau  t  envisager.  Certainement,  la  Prévoyance 
des  médecins  doit  être  soutenue,  encouragée  ; 
mais  elle  ne  doit  pas  se  produire  en  éteignant  l’i¬ 
nitiative  individuelle. 

Providence  !...  soit,  mais  il  faut  aussi  se  remé¬ 
morer  le  proverbe  ; 

Aide  toi,  le  ciel  t’aidera  ! 

D"’  de  Griss.\c. 

Secrétaire  général  du  «  Sou  Médical  ». 
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Congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie 
de  Bruxelles.  —  Le  XI“  Congrès  internatioiial  d’Hy- 
giène  et  de  Démographie  se  tiendra  celte  annee  à 
Bruxelles  du  2  au  8  septembre.  Les  médecins,  les 
architectes,  les  ingénieurs,  les  statisticiens  et  tous 
ceux  qui  par  leurs  études  et  leurs  fonctions  s’inté¬ 
ressent  aux  questions  d'hygiène,  de  salubrité  et  de 
démographie  sont  invit  as  à  y  prendre  part. 

Le' Congrès  d'hygiène  de  Bruxelles  est  placé  sous 
le  patronage  de  S.  M.  leRoi  des  Belges.  11  sera  pré¬ 
sidé  par  M.  Beco,  secrétaire  général  du  Ministère 
de  l’Agriculture,  chargé  de  la  direction  des  services 
d’hygiène  du  royaume. 

Le  Congrès  comprend  deux  divisions  :  l'Hygiène, 
comprenant  elle-meme  sept  sections,  et  la  Démogra¬ 
phie.  Un  certain  nombre  de  questions  désignées  à 
l’avance  seront  spécialement  discutées  et  les  rap¬ 
ports  envoyés  aux  adhérents  avant  l’ouverture  du 
Congrès.  D'autres  questions  pourront  néanmoins 
être  traitées  par  les  personnes  qui  le  désii  eront  ; 
elles  devront  à  cette  Un  envoyer  leurs  communica¬ 
tions  manuscrites  au  Président  ;  ces  communications 
ne  pourront  avoir  plus  d’une  page  de  texte  imprimé 
in-octavo. 

Dans  une  exposition  annexée  au  Congrès,  le  Co¬ 
mité  exécutif  réunira  des  plans,  maquettes,  modèles, 
appareils  et  publications  se  rapportant  aux  questions 
inscrites  à  l’ordre  du  jour  du  Congrès  et  qui  lui  au¬ 
ront  été  envoyés  en  temps  utile,  soit  au  moins  six 
semaines  avant  l’ouverture  des  travaux.  Les  per¬ 
sonnes  désireuses  de  participer  à  cette  exposition 


sont  priées  d’en  informer  le  secrétaire  général,  M.  le 
Professeur  Putzeys,  rue  Forgeur,  n°  1,  à  Liège. 

Pour  être  membre  du  Congrès,  il  faut  adressera 
M.  Stehckx,  chef  de  Bureau  au  Ministère  de  l’Agri¬ 
culture,  trésorier  du  Congrès,  3,  rue  Beyaert,  à  Bruxel¬ 
les,  une  demande  accompagnée  d’un  mandat-poste 
ou  chèque  de  vingt-cinq  francs. 

Les  dames  accompagnant  les  Congressistes  pour-, 
ront,  moyennant  une  cotisation  de  dix  francs,  parti¬ 
ciper  aux  avantages  accordés  à  ceux-ci. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  français  ont 
consenti  une  réduction  de  50  p.  100  aux  membres  du 
Congrès,  mais  cette  concession  ne  s'étend  pas  aux 
dames  qui  les  accompagnent.  Klle  est  valable  du29 
août  au  15  septembre  etdélivrée,  suivant  les  compa¬ 
gnies,  soit  au  moyen  de  bons  individuels  de  demi- 
place,  soit  au  moyen  de  lettres  d’invitation  nomina¬ 
tives.  L’itinéraire  doit  être  le  même  à  l’aller  et  au  re¬ 
tour.  Les  Congressistes  étrangers  qui  emprunteront 
les  réseaux  français  seront  admis  à  bénéficier  de 
cette  réduction. 

Les  Congressistes  désirant  profiter  de  cette  faveur 
devront  en  informer  par  écrit,  avant  le  20  août, M.  le 
D'  Faivre,  secrétaire  du  Comité  français  d’organisa¬ 
tion,  7,  rue  Cambacérès,  en  justifiant  de  leur  iiarlici- 
patipn  au  Congrès  et  en  indiquant  exactement  leur 
itinéraire. 

Les  Congressistes  ne  bénéficieront  d’aucune  ré¬ 
duction  sur  les  chemins  de  fer  belges,  mais  ceux 
qui  désireraient  voyager  en  Belgique  pourraient 
trouver  avantage  à  prendre  des  cartes  d’abonne¬ 
ment  valables  pendant  quinze  jours  sur  les  réseaux 
de  l’Etat  Belge,  du  Nord-Beige  et  de  la  Flandre  oc¬ 
cidentale, au  prix  de '12  fr.  pour  les  compartiments 
réservés  oulesvoitures-salon,  de  49  fr.  pour  la  2' 
classeet29  fr.  pôurla  3”.  Les  cartes  sont  délivrées 
sans  aucune  formalité  dans  toutes  les  gares  ;  il  su,'- 
fit  aux  étrangers  d’envoyerà  la  station  d’entrée  leur 
photographie  (6  centimètres  de  hauteur  sur  4  de 
largeur  :  tête  1  centimètre  au  moins)  en  indiquantle 
jour  et  l’heui  e  de  leur  passage,  pour  qu’une  carte 
soit  tenue  à  leur  disposition. 

Le  Comité  français  d’organisation  croit  devoir  si¬ 
gnaler  aux  Congressistes  l’avantage  qu’ils  pour¬ 
raient  également  trouver  à  utiliser  les  billets  de 
voyages  circulaires  à  itinéraires  fixes  ou  facultatifs 
combinables  avec  des  billets  analogues  àl’étranger. 
Il  y  a  lieu  de  considérer  que  la  durée  de  validité  de 
ces  billets  est  supérieure  à  celle  des  billets  à  de¬ 
mi-tarif. 

Une  liste  des  principaux  hôtels  de  Bruxelles,  avec 
indication  des  prix,  est  tenue  à  la  disposition  des 
personnes  qui  en  feront  par  écrit  la  demande  à  M. 
le  D''  Faivre,  7,  rue  Cambacérès,  ,à  Paris. 

Médecins  des  hôpitaux,  —  Le  concours  pour  la  no¬ 
mination  de  médecins  des  hôpitaux  vient  de  se  ter¬ 
miner  parla  nomination  de  MM;  les  docteurs  Josué, 
Carnot,  Laffitte,  Sergent,  Brouardelet  Sicard. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Caillauu.  de  Saint-Vaury 
(Creuse),  membre  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  CEZILL'Y 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  D  AIX  frères,  3,pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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La  Mutualité  et  le  corps  médical. 

Nous  adressons  nos  félicitations  à  M.  le  D»' 
Gairal  (de  Carignan) .  le  très  dévoué  confrère  que 
nos  Syndicats  viennent  d’envoyér  de  nouveau, 
par  un  vote  presqu'unanime,  représenter  les 
intérêts  du  corps  médical  au  Conseil  supérieur 
de  la  Mutualité. 

Pour  lui  faciliter  sa  tâche,  il  convient  d'ap¬ 
puyer  ses  revendications  sur  des  documents, dont 
il  puisse  faire  état. 

A.U  numéro  23  de  cette  année,  page  362,  nous 
lui  avons  soumis  un  projet  qui  fut  accueilli  avec 
faveur  en  Seine-et-Oise,  tout  récemment,  par 
les  mutualistes  et  les  médecins. 

La  lettre  ci-dessous  s’inspire  des  mêmes  vues, 
elle  est  l’écho  des  médecins  d’une  vaste  région  ; 
nous  nous  empressons  de  la  publier  avec  la  qua¬ 
si-certitude  que  beaucoup  d’autres  viendront 
s’ajouter  à  ces  premières  manifestations  très 
sages  ettrès  étudiées  d’un  désir  d’entente  qui  ne 
sacrifie  rien  des  légitimes  intérêts  en  présence. 
11  suffit  de  relire  rexposé  des  vues  de  M.  le  D-' 
Maurel  (de  Toulouse)  sur  la  question  qui  nous 
occupe  {Concours  médical  ,  ii"  IT,  1903,  page 
ni),  pour  se  rendre  compte  que  la  lettre  de  la 
Méralion  des  Syndicats  médicaux  du  Sud-Ouest 
traduit  exactement  l’opinion  adoptée  par  ses  con¬ 
frères  dans  leurs  discussions  syndicales. 

Lettre  ouverte  à  M.  Gairal,  de  Carignan. 
Choisi  par  l'Union  des  Sy'ndicats  médicaux  comme  re¬ 
présentant  du  Cor  ps  médical  au  Conseil  supérieur  de 
la  mutualité. 


Monsieur  et  honoré  confrère, 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Sud- 
Ouest  ne  veut  pas  vous  'imposer  un  mandat.  Elie  sait 
trop  bien  que  vous  devez  votre  tilre  de  candidat.! 
votre  compréhension  des  affaires  médicaies  actuei- 
ies  et  à  votre  dévouement  pour  ia  défense  médicale. 

Les  nécessités  de  i'heure  présente  doivent  émou¬ 
voir  tout  te  corps  si  intéressant  que  nous  représen¬ 
tons  dans  la  vie  publique.  Cette  émotion  légitimé, 
traduite  dans  nos  doléances,  est  la  raison  de  cette 
lettre,  etnous  espérons  que  ces  doléances,  qui  se 
répercutent  comme  un  éciio  du  nord  au  midi  et  de 
l’est  à  l’ouest,  arriveront  grâce  à  vous  jusqu’au  Con¬ 
seil  supérieur  de  le  Mutualité. 

Au  Conseil  de  la  Mutualité  doivent  s’agiter  toute 
une  série  de  questions  sociales  qui  jaillissent  àcha"- 
que  instant  de  nos  idées  modernes.  La  plupart  de 
ces  questions  ne  peuvent  être  résolues  sans  faire 
appel  au  médecin.  Le  médecin  —  comme  le  phar¬ 
macien  —  est  le  rouage  indispensable  dans  l’appli¬ 
cation  de  ces  lois.  Assistance  médicale  gratuite, 
accidents  du  travail,  retraites  ouvrières,  assurances, 
etc.,  forment  tout  un  faisceau  de  questions  qui  tou¬ 
chent  la  Mutualité  par  de  larges  contacts,  —  et  par 
conséquent  ces  questions  doivent  être  plus  ou  moins 
soumises  au  jugement  du  Conseil  de  la  Mutualité. 
Comment  se  peut  il  que  nous  restions  indifférents 
aux  conclusions  d’une  Assemblée  si  autorisée,  si 
compétente  en  sociologie  ?  N’est-il  pas  utile  pour 
nous  de  suivre  les  débats  et  au  besoin  de  les  inspi¬ 
rer  par  la  voix  de  notre  représentant  ?  Cette  con¬ 
duite  est  tout  aussi  naturelle  que  celle  qui  nous  por¬ 
te  à  nous  intéressera  la  discussion  de  nos  impôts, 
des  divers  monopoles,  à  toute  loi  intéressant  la  for- 
lune  publique,  par  conséquent,  la  nôtre. 

Les  membres  qui  composeront  le  Conseil  de  la 
Mutualité  pourront,  maigre  leur  bonne  volonté,  pren¬ 
dre  des  résolutions  contraires  à  nos  vœux,  et  sur¬ 
tout  contraires  aux  intérêts  des  mutualistes'.  A 
vous  incombera  ia  lâche  de  documenter  et  d’ins¬ 
truire  le  Conseil. 
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Dès  ce  moment,  deux  partis  se  manifestent:  l'un, 
tout  entaelié  de  fonctionnarisme,  désire  la  poursuite 
de  cette  chimère,  qui  se  nomme  pharmacie  mutualiste 
et  de  son  corollaire  obligé,  le  médecin  mutualiste  ; 
l’autre  a  pour  exergue  ;  liberté  pour  tous  ;  lilDsrté  pour 
le  iiialade  de  choisir  médecin  et  pharmacien  et  sa 
conséquence  ;  indépendance  de  l’un  et  de  t’autre 
envers  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  corps  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  soli¬ 
daires  et  réclament  d'une  manière  énergique  le  ré¬ 
gime  de  la  liberté  la  plus  absolue.  La  conséquence 
de  ce  régime  est  :  d’un  côté,  l’assurance  d’un  tarif 
honnête  et  non  dérisoire,  dégagé  de  tout  mercanti¬ 
lisme,  l’assurance  d’un  tarif  librement,  loyalement 
discuté  et  accepté  ;  de  l’autre,  l'assurance  des  soins 
réguliers  et  consciencieux  ;  car  il  faut,  en  application 
de  théories  sociales,  rester  humain.  Le  médecin, 
fonctionnaire  mutualiste,  mal  rémunéré,  accablé  de 
charges  familiales,  de  soins  à  donner,  ne  pourra, 
malgré  son  bon  vouloir,  accorder  le  temps  nécessaire 
à  ses  trop  nombreux  malades  malades  dispersés 
aux  quatre  coins  de  la  grande  ville,  aux  quatre  vents 
du  canton.  Il  paraîtra,  enfin,  injuste  au  Conseil  de  la 
Mutualité  d’imposer  un  médecin  à  un  malade  ayan  l 
déjà  accordé  sa  confiance  à  un  médecin,  à  un  ami 
avant  son  entrée  dans  la  mutualité. 

Nous  savons  bien  avec  quels  artifices  est  habillé  le 
beau  mannequin  de  la  pharmacie  mutualiste,  du  mé¬ 
decin  mutualiste.  Les  affaires  sont  les  affaires  ;  et, 
dansce.s  temps  de  gr.ands  marchandages  et  de  trusts, 
les  défenseurs  du  rêve  mutualiste  font  entrevoir 
les  larges  économies,  l’abondance  de  tous  les  biens, 
y  compris  celle  des  retraites  fructueuses.  Au  point 
de  vue  économique  pur,  il  n’est  pas  démontré  que 
le  rêve  soit  devenu  réalité,  même  à  Toulouse  ou  a 
été  fondée  une  pharmacie  mutualiste.  Puis,  n’est-il 
pas  injuste  d’écraser  le  corps  médical  et  pharma¬ 
ceutique,  organe  essentiel  dans  la  pratique  de  la  mu¬ 
tualité,  sous  prétexte  de  quelques  économies.  Ces 
économies  ne  sont  pas  du  reste  démontrées  ou  sont 
peu  fécondes  en  bons  résultats  dans  tous  les  cas. 
N’cst-il  pas  injuste  de  disqualifier  un  ensemble  de 
confrères  au  profit  de  quelques-uns,  favorisés  en 
apparence,  mais  dont  la  dignité  aura  à  souffrir  cer¬ 
tainement  d’un  dur  fonctionnarisme  ? 


FEUILLETQK 


La  peur  des  ténèbres  et  l  iiisomiiie. 

Cetarlicle  apour  but  d’inciter  nos  confrères  à  user 
de  tout  leur  ascendant  pour  empêcher  que  les  nour¬ 
rices,  les  domestiques  ou  même  les  parents,  ne  ter¬ 
rorisent  les  enfants  par  des  contes  ridicules,  et 
aussi  d’éveiller  leur  pitié  en  faveur  des  adultes  qui 
dorment  mal. 

Les  uns  comme  les  autres  voient  arriver  la  nuit 
avec  appréhension  ;  du  reste,  l’ombre,  l'obscurité, 
ont  une  influence  troublante  même  pour  les  cer¬ 
veaux  les  mieux  pondérés:  Tout  parait  se  recueillir 
au  moment  du  crépuscule,  couleur  cendre  et  cor¬ 
beau,  selon  l’expression  de  Rolllnat  ;  les  oiseaux 
cessent  de  chanter,  les  enfants  de  jouer. 

Les  plus  turbulents  deviennent  graves  et  restent 
à  proximité  de  leur  entourage,  manifestement  préo- 
cupés  par  les  voiles  sombres  que  des  mains  invisi¬ 
bles  suspendent  dans  l’espace.  L’inconnu  les  effraie, 
leur  fait  redouter  des  fantômes,  des  êires  malfai- 
Rrànts,  iiour  peu  que  leur  en  Tance  ait  été  maladroi¬ 
tement  impressionnée  par  des  récits  où  Groquemt- 
taine  et  le  père  Fouettard  sont  les  figurants  re¬ 
doutés,  sans  compter  l’esprit  du  mal,  Satan,  qui, 
leur  enseigne-t-on,  les  guette  constamment  pour  les 
faire  trébucher  et  les  induire  en  tentation. 

Ah!  les  pauvres  bambins,  leur  conte-t-on  des  sor¬ 
nettes,  des  mensonges  odieux,  bien  faits  pour  dé¬ 
semparer  leur  jeune  organisme,  si  malléable,  si 
sensible  !—  Que  de  temps  il  faut  ensuite  pour  en 


Si  les  délégués  aux  divers  collèges  électoraux  sa¬ 
vaient  choisir  leurs  candidats,  démêler  leurs  vérila-  • 
blés  amis  parmi  les  candidats,  ils  choisiraient,  n’en 
douiez  pas,  des  hommes  ayant  la  vision  nette  et  large  } 
des  destinées  de  la  Mutualité.  Ils  s’abriteraient  der-  ■ 
rière  ceux  qui  ont  le  respect  de  tous  les  partici-,  , 
pants  à  la  belle  œuvre  de  la  Mutualité  contemporaine’  ' 
du  siècle  naissant  et  déjà  si  développée.  Ils  com-  ■' 
prendraient  que  la  mutualité  n’est  pas  seulement 
une  œuvre  restreinte  de  coopération,  qui  fondé  ses  ^ 
espérances  sur'des  économies  à  réaliser  autant  sur  i 
le  pharmacien,  le  médecin,  que  sur  le  boulanger,  le  ç 
tailleur.  Tous  les  corps  de  métier  devraient  s’élever  . 
sur  ce  mode  restreint  de  comprendre  la  Mutualité,  .. 
car,  tous  pourront  avoir  à  en  souffrir  à  leur  tour. 

Prospérité  mutualiste  par  la  liberté  et  le  respect  de  ■ 
tous,  telle  doit  dre  la  devise  du  Conseil  supérieur  < 
de  la  Mutualité.  C’est  celle  que  la  Fédération  médi-  ■ 
cale  du  Sud-Ouest  vous  charge  do  défendre. 

Agréez,  mon  cher  et  honoré  Confrère,  l’expression 
de  no.s  meilleurs  sentiments  de  gratitude, 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Sud-Ouest,  ' 


U  SEM«IIIE  MÉDICâLE 


Les  tuberculeux  puluioiiiiires  à  la  mer. 

Notre  très  compétent  confrère,  leD^  Laiesque, 
d’Arcachon,  a  fait,  surleséjour  des  tuberculeux 
ulmonaires  à  la  mer,  une  très  intéressante  étu- 
e,  dont  nous  détachons  quelques  détails  émi¬ 
nemment  pratiques. 

La  France  littorale, doit  à  sa  situation  géo¬ 
graphique,  aux  conditions  tomographiques  où 
elle  est  placée,  un  climat  tempère,  mais  surtout 
d'une  régularité,  d’une  stabilité  réelles.  Ces  qua¬ 
lités  atteignent  leur  maximum  aux  zones  de  la 
Manche  et  de  l'Atlantique.  Quelques  élétrients 
du  climat  doivent  fixer  F  attention.  La  pression 


secouer  le  joug,  pour  dégager  la  vérité  de  tous  les 
hoiTÎpeaux  dont  on  ne  craint  pas  de  la  couvrir! 

Au  lieu  de  leur  faire  peur,  sous  prétexte  dé  les 
rendre  sages,  il  faudrait  au  contraire  les  aguerrir, 
les  habilimr  à  regarder  sous  le  lit,  les  conduire 
vers  ce  qu’ils  redoutent,  leur  montrer  i’iuanitéde 
leurs  craintes. 

En  parlant  plus  haut  de  l’anxiété,  tout  au  moins 
du  malaise  qui  s’empare  de  cerlaîns  êtres,  lorsque 
la  nuit  étend  ses  grandes  ailes  noires  sur  notre, 
planète,  je  n’enten  is  nullement  mettre  en  doute  la 
séduction  de  certaines  soirées  faites  de  pénombfe 
et  d’imprécision,  avec  le  décor  du  firmament  étoilé. 
C’est  un  spectacle  aus.si  poétique  que  capiteux  pour 
les  âmes  tendres,  les  penseurs  et  les  amoureux. 

C’est  l'heure  de  la  détente,  du  rêve,  du  repos, 
qui  est  proche,  de  toutes  les  ivresses  nocturnes 
qui  sont  destinées  à  nous  faire  oublier  la  fuite  de 
la  lumière,  ou  servent  de  contrepoids  aux  fatigues, 
aux  préoccupations  d'une  journée  bien  remplie. 
Mais,  hélas ,  la  nature  n’est  pas  toujours  en  fêle, 
l’astrèdes  nuits  n’éclaire  pas  constamment  les  ai¬ 
lées  dn  parc  ou  delà  forêt.  La  plainte  du  hibou  est 
tout  aus.si  fréquente  que  le  gazouillis  durrssignol; 
l’opacil  de  jour  qui  nous  environne  subitement 
nous  fait  songer  au  tombeau,  à  la  nuit  éternelle. 
G’estunpeude  nous-niôme  que  nous  venons  de 
laisser  dans  le  passé  ;  on  meurt  un  peu,  à  la  fin  de 
ch aque journée  ! 

Rien  de  salutaire,  je  le  reconnais,  comme  unonuit 
bienfaisante,  qui  permet  de  se  retremper,  de  sepo-  ' 
ser  de  nouveau,  le  lendemain,  devant  le  devoir 
professionnel.  Les  félicités  du  lit,  du  lit  à  deüx 
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liâromélrique  active  la  circulation  pulmonaire 
llêrlenhé  et  sangüihé.  Les  globules  rouges  aug- 
[mentent  (Gazin,  Ranvier),  le  taux  de  rhémôgld- 
[line  s’accroît  (Ilénocque,  Badaloni).  La  pureté 
Mlliiosphérique  absolue,  en  haute  mer,  reste  èn- 
iwre dominante  sur  le  littoral  (Lalesque,Vivière, 
iDuphil,  Legrand,  Brandès,  Gautrelet).  L’ozone 
[^onde  à  la  mer  (dosages  chimiques  de  Duphil, 
IdeAi  Gautier).  Aux  régions  littorales,  pourvues 
[de dunes  boisées  de  pins  maritimes,  l’ôzone  at- 
[leint le  chiffre  des  hautes  altitudes  (P.  de  Thier- 
ly,  H.  Duphil).  Le  chlorure  de  sodium  est  ün  élé- 
[ lent  inconstant  de  l’atmosphère  marine.  Le 
rpoids  spécifique  de  la  gouttelette  d’eau  salée  li- 
.rte  son  transport  à  de  courtes  distances  (Casse, 
I;nse,  Duphil).  Môme  dans  les  conditions  les 
plus  favorables  à  sa  présence,  le  chlorure  de  so¬ 
dium  ne  se  trouve  que  dans  la  proportion  de  22 
iil5  millièmes  de  inilligi-amme  par  litre  d’air 
|(A.  Gautier,  Duphil).  La  preuve  de  la  spécificité 
îdel’air  marin  due  au  chlorure  de  sodium  ri’est 
donc  pas  faite. 

L'ensemble  des  éléments  du  cliniat  marin  pro¬ 
duit  des  effets  de  préservation,  des  effets  séda- 
lits,  toniques,  antiseptiques . 

Théoriquement,  ils  semblent  peu  favorables  à 
ij généralisation  de  la  tuberculose,  sous  réser- 
lede  pallier  deux  éléments  parfois  excessifs,  le 
vent,  l’humidité. 

La  technique  à  mettre  en  œuvre  dans  les  cu¬ 
res  marines  est  d’une  importance  capitale.  A 
lui  seul  l’air  pur  ne  suffit  pas  pour  guérir  la  tu¬ 
berculose.  Le  meilleur  climat  donnera  des  résul¬ 
te  déplorables,  si  le  malade  ne  s’y  soumet  à  la 
cure  d’air  dans  toute  sa  rigueur. 

La  méthode  de  Broehmer  a  plus  fait  pour  le 
succès  des  sanatoriums  allemands  que  l’altitu- 
deelle-mème.  Si  nos  vieilles  stations  françaises 
oui  pu  guérir  nombre  de  malades  sans  l’emploi 


surtout,  où  on  oublie  une  partie  de  la  vie,  les  seu- 
tis  de  l’autre  moitié,  ont  été  suffisamment  célé¬ 
brées.  Au  point  de  vue  patriotique  et  du  dévelop- 
peuientde  notre  nationalité,  on  ne  peut  que  regret- 
terque  les  nuictées  conjugales,  en  France,  soient 
noms  lécondes  que  celles  d’Oulre-Hhin. 

Maisle  sorcier  des  légendes,  qui  jette  du  sable 
soumitère  dans  les  mirettes  des  tout  petits,  pour  les 
’tbliger  à  clore  leurs  paupières,  n’en  possède  sans 
tatepos  de  provisions  siil'lisanles,  pour  apporter 
lasèdalion  aux  personnes  quiont  pasdéla  cinquan- 
lllnô.  La  cruelle  insommie  les  guette,  les  torture  ; 
(lies  ouvrent  des  yeux  hagards,  découragés,  vers 
Itïide,  prêtent  l’oreille  aux  bruits  sinistres  du  de- 
kors;  leur  rêverie  tourue  facilement  au  Iragique  ; 
[lisregrets  du  passé  et  les  appréhensions  du  len¬ 
tement  viennent  surtout  les  assaillir,. 

'  Je  .suppose  que  bien  des  vieilles  femmes,  desma- 
1  Itonesisolées,  sans  défense,  tout  en  étant  barrica¬ 
dées  chez  elles,  ont  dû  passer  des  heures  atroces, 

I  durant  ces  dernières  années  :  en  a-t-on  assez  as- 
1  sassiné,  pour  les  piller,  de  cos  pauvres  ruines,  qui 
I  avaient  déjà  un  pied  dans  la  tombe. 

,  SI  minuit,  gai  danseur,  rit  et  folâtre  sous-  le  loup 
[  desalin.il  dissimule  aussi  les  horreurs  et  les  cri- 
I  mes  des  grandes  cités.  C’est  le  moment  où  lesapa- 

Kèrcn't  en  grand  et  portent  la  terreur  dans 
sons  mal  closes,  où  s’exercent  à  la  laparoto- 
!  mie  au  détriment  des  pa.ssants  attardés. 

!  llyavraiment  de  quoi  être  effrayé,  en  songeant 
atout  ce  qui  se  trame,  de  dix  heures  à  cinq  heures 
du  matin,  au  triste  gîte  des  gueux,  sous  les  ponts  • 
maans tes  maisons  en  construcllon,  à  l’envahisse¬ 


de  cette  méthode,  les  succès  auraient  été  autre¬ 
ment  nombreux  avec  la  cure  hygiénb- diététique. 
D’ailleurs,  lès  qualités  supérieures  de  nos  cli- 
ïflUts  côtiers  en  facilitent  singulièrement  la  pra¬ 
tique. 

La  technique  de  là  cure  marine  comprend  les 
voyages  sur  mer  et  les  stations  littorales. 

Les  voyages  sur  iher  ont  donné  et  donnent 
d’excellents  résultats.  Mais  pratiquement  ils 
sont  difficiles, pour  les  peuples  d’humeur  peu 
voyageuse.  Ils  exigent  de  grosses  dépenses.  Ün 
malade  habitant  aUxeùvirons  d'ün  port  du  nord 
devrà  préférer  le  voyage  par  mer  (aller  et  re¬ 
tour)  pour  se  rendre  dans  une  station  maritime 
de  cure.  Ce  procédé  m’à  donné  de  bons  résultats. 

Arcachon  est  la  seule  station  littorale  où  se 
pratique,  de  nos  jours,  la  cure  marine  propre¬ 
ment  dite.  Le  tuberculeux  habite  sur  la  plage 
et  fait  de  fréquentes  sorties  en  bateau,  soit  à  la 
rame,  soit  à  la  voile,  mais  toujours  étendu  sur 
la  chaise  longue.  L’accoutumance  arrive  vite  et, 
sauf  par  tempête,  ni  le  vent'ni  le  froid  ne  sont 
des  contre-indications. 

Cette  technique  a  pour  but  de  mettre  le  ma¬ 
lade  en  contact  plus  direct  avec  la  grande  pu¬ 
reté  de  l’air,  comme  aussi  de  le  soumettre  à  une 
action  plus  directe  des  rayons  chimiques  du  so¬ 
leil  et  enfin  de  le  faire  bénéficier  des  mouve¬ 
ments  passifs  transmis  au  corps  par  la  mer  et 
le  bateau.  Cet  exercice  passif  constitue  un  heu¬ 
reux  Correctif  de  l’immobilité  imposée  aux  tu¬ 
berculeux  fébriles. , 

La  cure  sur  mer  a  pu  être  pratiquée,  en  été, 
sur  des  plages  de  la  Manche,  par  des  tubercu¬ 
leux  à  cavernes,  préalablement  entraînés  silr  le 
bassin  d’ Arcachon. 

La  durée  des  sorties  en  mer  est  fortvariable  ; 
pour  quelques  malades  ellé  a  pu  se  prolonger 
de  six  à  huit  heures. 


ment  des  postes  de  police,  durant  que  le  pauvre 
médecin  de  campagne,  appelé  pour  un  cas  urgent, 
se  raidit  contre  les  bises  les  plus  malsaines  et  craint 
de  faire  fausse  route. 

On  conçoit  que  des  personnes  timorées  ne  puis¬ 
sent  sé  passer  d’une  veilleuse,  ce  qui  contribue  a 
rendre  l’air  plus  difficile  à  respirer,  moins  riche  eh 
oxygène,  surlout  lorsque  la  chambre  à  coucher  est 
étroite,  comme  le  sont  généralement  les  pièces  des 
petits  appartements,  à  Paris. 

Par  surcroît,  pour  s’endormir  pins  vite,  les  inté¬ 
ressés  fontdes  lectures  peu  rassurantes,  lisent  le 
récit  des  crimes  dont  certains  journaux  sont  rem¬ 
plis.  Ce  sera  une  cause  de  cauchemars  de  plus, 
(tare  au  réveil  anxieux,  avec  le  cœur  haletant  et  la 
gorge  sèche,  avec  les  efforts  vains  pour  appeler  du 
renfort. 

Il  est  à  remarquer  que  les  mêmes  rêves  se  répè¬ 
tent  fréquemment,  subissant  à  peine  quelques  va¬ 
riantes  et  se  terminant  par  des  malaises  analogues. 
En  y  prenant  garde,  on  peut  eù  découvrir  la  cause 
et  parvenir  à  les  supprimer  ;  la  façon  dont  on  est 
étendujune  position  vicieuse, la  digestion  laborieuse 
-d'un  aliment  qui  ne  convient  pas,  senties  agents 
les  plus  habituels  de  ces  désordres. 

Tout  conspire,  du  reste,  contre  le  repos  des  citoyens 
âgés,  qui  sont  facilement  oppressés,  angineux,  qui 
offrent  des  troubles  cardiaques  variés,  dont  la  ves¬ 
sie  devenue  intolérante  demande  à  être  vidée  plu¬ 
sieurs  fois,  dusoir  au  matin.  Heureux  encore,'  lors¬ 
qu’ils  ne  sont  pas  réveillés  en  sursaut  par  les 
rumeurs  de  la  rue,  que  leurs  oreilles  perçoivent 
avec  une  acuité  extrême,  par.  la  trompe  des  tram- 
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Les  avantages  de  cette  technique  se  tradui¬ 
sent  par  le  retour  de  l’appétit,  la  diminution  de 
la  toux,  une  plus  grande  facilité  de  la  respira¬ 
tion,  un  sentiment  de  bien-être  très  recherché 
des  malades,  le  retour  du  sommeil.  Cependant, 
on  a  ditque  l’habitat  au  bord  de  la  mer  était  ca¬ 
pable  de  déterminer  des  effets  d’excitation  et 
d’insomnie. Il  s’agirait  dans  ces  cas  des  régions 
côtières  aux  vagues  tumultueuses. 

Si  l’on  sait  doser  la  cure  sur  mer,  la  fatigue 
est  inconnue.  Si  la  fièvre  s’observe,  elle  est  le 
résultat  d’une  erreur  de  technique. 

La  mer,  a-t-on  dit,  provoque  facilement  les 
hémoptysies.  Rien  n’est  plus  faux  :  jamais  M. 
Lalesque  n’a  vu  d’hémoptysies  chez  les  tuber¬ 
culeux  pulmonaires  qui  ne  commettaient  pas 
d’infractions  à  ses  prescriptions  :  il  faut,dit-il, 
rester  le  plus  possible  au  bord  de  la  mer,  sur 
la  plage  ou  même  dans  une  embarcation,  mais 
surtout  se  garantir  des  rayons  du  soleil  par 
une  bonne  toile  ou  une  bonne  ombrelle  et  por¬ 
ter  un  vêtement  delaine  supplémentaire  dès  que 
le  vent  fraîchit.  Le  principal  auteur  des  hémop¬ 
tysies  au  bord  de  la  mer,  c’est  le  plein  soleil  ; 
il  est  facile  d’éviter  ces  erreurs  de  technique. 


Les  fausses  coqueluches. 

M.  le  Dr  R.  Saint-Philippe,  de  Bordeaux,  si¬ 
gnale,  dans  le  Journ.  de  Méd.  de  Bordeaux,  quel¬ 
ques  cas  de  catarrhe  des  premières  voies  respi¬ 
ratoires,  avec  ou  sans  fièvre,  qui,  par  les  accès  de 
toux  sèche,  sifflante,  spasmodique,  accompa¬ 
gnés  devomissements,  simulent  à  s’y  méprendre 
la  vraie  coqueluche. 

Qui  de  nous  n’a  vu  quelques-uns  de  ces  cas 
tromf)eurs  qui  lui  a  fait  porter  un  jour  le  dia¬ 
gnostic  de  coqueluche,  puis  nier  ce  diagnostic 
le  lendemain  ? 


Ces  fausses  coqueluches  s’observent  après  la 
grippe,  la  rougeole,chez  les  adénoïdiens  etçhez 
les  hypertrophiques  amygdaliens,  chez  les  ner¬ 
veux. 

Comment  peut-on  les  différencier  des  vraies 
coqueluches  ?  Deux  caractères  leur  sont  com¬ 
muns,  le  catarrhe  initial  et  la  toux  ;  le  reste  est 
variable.  L’état  catarrhal  dans  la  coqueluche  est  j 
moins  bruyant,  moins  aigu  et  la  toux  offre  un 
aspect  plus  franchement  spasmodique. 

Mais,  ce  qui  les  distingue  surtout,  d'après 
M.  Saint- Philippe,  le  voici  r  c'est  que  la  toux  , 
coqueluchoïde  ou  fausse  coqueluche  débute  assez 
rapidement,  trois  ou  quatre  jours  après  le  ca¬ 
tarrhe,  quelquefois  en  même  temps  que  lui,  et  ■ 
qu’elle  disparaît  de  même  huit,  dix  ou  au  plus  ' 
quinze  jours  après  le  début  :  ce  qui  est  tout  à  ! 
fait  exceptionnel  dans  la  vraie  coqueluche,  qui  | 
débute  rarement  avant  huit  jours  et  dont  la  du-  i 
rée  est  toujours  d’au  moins  quatre  septénaires;  ] 
C’est' que  les  antispasmodiques  en  viennent 
facilement  à  bout,  ce  qui  n’a  pas  lieu  dans  l’au-  | 
tre  cas,  comme  chacun  sait  ;  1 

Qu’on  les  observe  surtout  dans  lès  épidémies  ; 
de  grippe  ;  j 

Que  les  adultes  la  contractent  aisément  aussi  ;  ' 
Qu’elle  ne  communiqne  pas  la  coqueluche  et 
qu’elle  ne  préserve  pas  les  enfants  qui  l’onteue 
d'une  cociueluche  ultérieure  ; 

Que  la  toux  est  surtout  diurne,  qu’elle  est  ; 
moins  houpante,  qu’elle  ne  s’accompagne  pas  d’é¬ 
pistaxis,  ni  d'expectoration,  ni  habituellement 
de  vomissements,  ni  d’œdème  de  la  face,  ni  en¬ 
fin  de  lisses  ou  ulcérations  linguales  ;  qu'on  n’y 
observe  ni  perte  d’appétit,  ni  changement  dans 
le  caractère,  ni  surtout  cette  tachycardie  qui 
est  un  des  bons  signes  de  la  coqueluche  légi¬ 
time.  j 

Il  y  a  un  grand  intérêt  à  poser  ce  diagnostic, 


xvays,  le  grondement  des  lourds  camions,  le  pas¬ 
sage  des  pompiers,  les  cris  avinés  d’une  bande  en 
goguette,  la  rupture  tonitruante  d’un  pneu,  le  sifflet 
sirident  de  quelque  drôle  signalant  de  la  sorte  sa 
présence'  aune  soubrette  du  voisinage. 

Boileau  se  plaignait  déjà  do  son  temps  qu’on  ne 
se  couchait  plus  que  pour  veiller  ;  que  dirait-il  au- 
joiird’liui,  où  les  causes  detumulteont  tantde  peine 
à  être  entravées  parles  règlemen  de  police  ? 

La  campagne  a  aussi  ses  inconvénients  et  il  faut 
y  être  habitué  pour  ne  pas  être  incommodé  par  les 
aboiements  de.s  chiens,  le  mugissement  des  rumi¬ 
nants,  le  cocorico  delagent  emplumée, les  miaule¬ 
ment  des  chats,  le  remue-ménage  de  la  ferme,  où 
on  se  prépare  pour  le  marché  et  le  labeur  quoti¬ 
dien. 

Je  ne  parle  pas  des  rats,  des  souris  et  de  tous  les 
parasites,  qui,  au.v  champs  plus  qu’ailleurs,  pullu¬ 
lent  en  pays  conquis. 

C’est  au  Mont  Saint-Michel,  par  une  nuit  d’octo¬ 
bre  d’un  terne  intense,  que  j’ai  éprouvé  la  plus  for¬ 
te  impression  de  mélancolie  dont  je  me  souvienne, 
en  face  de  l’infinie  tristesse  de  la  nature  privée  de 
soleil.  Pou  à  peu  le  passé  de  la  célèbre  abbaye  dé¬ 
filait  devant  mes  yeux,  avec  les  squelettes  de  ses 
moines  gueiriers  et  la  plainte  lamentable  des  pri¬ 
sonniers  qui  y  séjournèrent  si  longtemps. 

Quelques  traver.séos  en  rner  m’ont  aussi  laissé  un 
souvenir  hallucinatoire  ;  elles  m’ont  permis  surtout 
de  me  faire  une  idée  de  ce  que  doit  être  une  tempête 
en  plein  océan,  nu  milieu  des  éléments  déchaînés, 
lorsqu’on  s’attend  à  disparaître  d'un  instant  à  l’au¬ 
tre,  que  le  navire  bondit  comme  une  coquille  de 


noix  sur  ie  sommet  des  vagues,  pour  se^  précipiter 
un  instant  après  comme  au  fond  d’un  abîme. 

Ma  pensée  apitoyée  songe  inviciblemënt  à  ces 
infortunés  pécheurs  bretons,  qui  chaque  hiver,  ex¬ 
posent  cent  fois  leur  vio  sur  des  bateaux  mal  ins¬ 
tallés,  peu  solides,  alla  d’assurer  le  pain  quotidien 
de  leur  famille.  Mon  dodo  me  semble  moins  doux 
et  moins  chaud,  lorsque  j’envisage  leur  détresse, 
leur  lutte  âpre  et  de  tous  les  instants  contre  la 
grande  agitée. 

Il  y  a  encore  un  spectacle  sombre  et  macabre, 
qui  ne  saurait  s’effacer  de  ma  m.:,moire.  c’est  celui 
de  la  salle  des  morts  et  des  autopsies,  à  l’ancien 
Hôtel-Diéu,  sur  le  bord  de  la  Seine.  J’étais  jeune 
étudiant  lorsque  je  pénétrai  pour  la  première  fois 
dans  cet  antre  malsain  et  humide,  qu’on  parvenait 
si  difficilement  à  illuminer  de  quelques  clartés. 
C’était  sinistre  et  je  n’y  suis  jamais  revenu,  même 
après  avoir  été  initié,  sans  en  être  plus  ou  moins 
obnubilé  pour  le  reste  de  la  journée.  L’espérance, 
si  vivace  pourtant,  de  ceux  qui  croient  avait  dû 
s’arrêter  au  seuil  de  ce  caveau,  s.ansoserle  franchir. 
Une  croix  cependani,  s’il  m’én  souvient  bien,  do¬ 
minait  ies  funèbres  couches  ;  mais  elle  était  noire, 
comme  le  reste  et  nul  rayon  n’en  émergeait  ;  la 
blancheur  marmoréenne  des  corps,  plus  effrayanle 
encore,  faisait  seule  diversion.  Le  tableau  du  Dante 
aux  enfers,  de  Delacroix,  est  moins  saisissant. 

Il  y  a  des  personnes  qui  appréhendent  de  longer 
les  murs  d’un  cimetière,  la  nuit  venue,  comme  s'il 
se  passait  derrière  quelque  chose  de  redoutable,  et 
qui  ne  s’en  préoccupent  nullement  durant  la  journée. 

Le  spectacle  de  la  mort  répugne  à  l’instinct  de 


car  s'il  est  dangereux  de  laisser  une  vraie  co¬ 
queluche,  sans  les  soins  nécessaires,  il  n’est  pas 
'  moins  grave  de  soumettre  une  fausse  coque¬ 
luche  a  un  traitement  et  à  des  précautions  inu- 
lilés. 

Aussi,  et  c’est  la  conclusion  de  l'auteur,  quand 
on  se  trouve  en  présence  d’un  état  catarrhal  qui 
s'accompagne  au  bout  de  quelques  jours  ou  qui 
est  suivi  plus  ou  moins  rapidement  d'une  toux 
uinteuse,  saccadée. .  sifflante,  dont  le  grattage 
e  la  trachée  ou  l’attouchement  de  l'orifice  glot- 
tique  provoque  l’explosion,  qui  offre  en  un  mot 
les  apparences  de  la  coqueluche,  il  faut  tenir  le 
petit  malade  en  observation,  l'isoler,  le  garder 
a  la  chambre  et  parler  de  possibilité,  do  proba¬ 
bilité  de  la  coqueluche,  mais  sans  rien  affirmer, 
avant  qu’un  certain  temps  se  soit  écoulé  et  qu'on 
ait  vu  si,  par  ailleurs,  les  caractères  subjectifs 
de  la  maladie  (ceux  dont  il  est  parléplus  haut)  se 
montrent  aussi  pour  consolider  le  diagnostic. 
Parmi  ceux-là,  il  n’y  en  a  pas  de  meilleurs,  par 
le  fait,  que  la  durée  et  l’opiniâtreté,  phénomènes 
sur  lesquels  Trousseau  attirait  déjà  l’attention 
et  qu’on  doit  considérer  comme  pathognomoni¬ 
ques  pour  ainsi  dire.  Ils  sont  de  nature  à  in¬ 
firmer  cette  définition  qu’on  trouve  dans  quel¬ 
ques  livres  classiques  :  «  La  coqueluche  est  une 
maladie  contagieuse,  qui  frappe  presqu’exclu- 
sivement  les  enfants  et  qui  se  traduit  par  une 
toux  sifllanle  avec  reprise,  qu’il  suffit  d'avoir 
entendue  une  fois  pour  la  reconnaître  toujours. 

Une  canule  laryngienne  est-elle  indispen¬ 
sable  pour  faire  pénétrer  une  injection 
trachéale  ? 

M.le  D''  P.  Yiollet  a  communiqué  à  l’Académie 
le  résultat  de  ses  recherches,  faites  sur  l’animal 
vivant,  avec  le  concours  de  M.  Camus,  pour  se 
rendre  compte  si  un  liquide  posé  dans  le  sillon 
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glosso-épiglottique,  la  langue  étant  maintenue 
au-dehors,  pénètre  véritablement  dans  la  tra¬ 
chée.  Les  expériences  ont  paru  suffisamment 
démonstratives  dans  le  sens  de  la  négative. 

Dans  la  première,  après  avoir  introduit  dans 
la  trachée  et  l’œscphage  d’un  chien  deux  canu¬ 
les  distinctes,  les  expérimentateurs  ont  déposé 
dans  le  sillon  glosso-épiglottique,  à  quatre  re¬ 
prises  différentes,  3  centimètres  cubes  d’une 
solution  aqueuse  de  bleu  de  méthylène  à  1  p.100, 
la  langue  du  chien  étant  tirée  au  dehors  à  l’aide 
d’une  compresse  ;  ils  ont  pu  constater  ainsi  que, 
chaçiue  fois,  la  masse  de  liquide  injectée  (3  cen¬ 
timètres  cubes)  s’écoulait  exclusivement  par  la 
canule  œsophagienne. 

Dans  la  seconde  expérience,  MM.  'Viollet  et 
Camus  ont  déposé  le  liquide  coloré  dans  le  sil¬ 
lon  glosso-épiglottique  d’un  chien  dont  les  mâ¬ 
choires  étaient  simplement  écartées  par  des  liens 
tenus  à  la  main  et  la  langue  maintenue  au  de¬ 
hors  ;  l’autopsie  du  chien  fut  faite  aussitôt  après  ; 
l’animal,  tué  par  une  piqûre  du  bulbe,  la  tête 
en  bas,  fut  maintenu  dans  cette  position  pen¬ 
dant  l’autopsie,  pour  éviter  toute  pénétration 
du  bleu  dans  le  larynx  après  la  mort.  Le  liquide 
de  l'injection  fut  retrouvé  en  totalité  dans  le 
tube  digestif  ;  l'œsophage  et  l’estomac  en  étaient 
remplis  ;  en  revanche,  on  ne  décelait,  dans  les 
premières  portions  du  conduit  laryngo-trachéal, 
que  des  traces  insignifiantes  de  mucus  légère¬ 
ment  teinté  de  bleu  ;  cette  pénétration,  dans  le 
larynx,  d’une  ou  deux  gouttes  de  la  solution  in¬ 
jectée  s’explique  facilement  par  la  gêne  appor¬ 
tée  aux  mouvements  de  déglutition  de  l’animal 
par  la  traction  de  la  langue. 

Enfin,  dans  une  série  d’expériencés  cliniques, 
M.  Viollet  a  pu,  en  se  servant  de  solutions  mé¬ 
dicamenteuses  colorées  par  le  bleu  de  méthylè¬ 
ne,  mettre  en  évidence  ce  fait  que,  chez  l’hom- 


conservatioQ  qui  veille  au  fond  de  notre  être,  et  c’est 

Er  écarter  toute  idée  trop  grave,  en  dehors  du  sym- 
sme  religieux,  qu’il  est  de  tradition  d’entourer 
de  flambeaux  les  défunts. Vous  figurez-vous  certaines 
femmes,  pénétrant  dans  une  pièce  non  cclairée,  où 
ilyaurailun  machabée.  Elles  ne  pourraient  en  sup¬ 
porter  l’impression,  surtoutcelles  qui  éprouvenlune 
sensation  d’étouffement  rien  qu’à  pénétrer  sous  un 
tunnel,  où  qui  ont  une  syncope  lorsque  la  lumière 
électrique  s’éteint  accidentellement  dans  le  métro¬ 
politain.  Par  contre,  il  leur  semble  renaître  à  la  vie 
lorsqu’elles  retrouvent  la  clarté,  en  sortant  des  pro¬ 
fondeurs  du  sous-sol  parisien,  à  la  place  de  l’Etoile 
par  exemple,  où  il  y  a  l’équivalent  de  cinq  à  six  éta¬ 
ges  à  gravir. 

Nous  voici  ainsi  revenus,  avec  des  apparences 
moins  rébarbatives,  à  l’âge  des  cavernes.  Les  bêtes 
fauves quiies  visitaientautrefois  ne  sont  plus  à  crain¬ 
dre;  elles  sont  remplacées  par  la  bête  Immaine,  qui 
serait  non  moins  à  appréhender,  sans  la  peur  du 
gendarme  et  de  la  guillotine. 

Quelle  existence  que  celle  des  premiers  hommes, 
qui,  blotis  sous  des  rochers,  avaient  à  lutter,  môme 
durant  lanuit,  contre  l’Iiorrible  faune  des  temps  pri¬ 
mitifs  !  —  Il  y  a  unsiècle  à  peine  que  les  procédés 
d’éclairage  ont  cessé  d’être  rudimentaires  et  se  sont 
vulgarisés  ;  mais  c’est  surtout  depuis  le  règne  de 
rélectrioité,  que  l’horreur  des  ténèbres  nous  est  vrai¬ 
ment  épargnée  et  qu’on  peutse  risquer  dans  certains 
quartiers,  sans  courir  le  risque  d’y  être  égorgé  par 
surprise,  de  tomber  dans  un  guet-apens  non  entre- 
Tui  -  Il  reste  encore,  certes,  à  rendre  moins  louche 


plus  d’un  recoin,  plus  d’une  impasse  ;  ce  sera  le  pro¬ 
grès  de  demain. 

Puisse  demain  illuminer  aussi  l’âme  contemporai¬ 
ne,  si  sombre,  sans  objectif,  sans  idéal,  la  réchauf¬ 
fer  par  quelque  noble  flambée  d’enthousiasme  et 
d’espoir! 

Ce  n’est  pas  seulement  notre  ciel  d’hiver  qui  est 
pleurard,  terne,  insupportable  aux  habitués  des 
pays  chauds  :  les  nuages  ont  aussi  envahi  notre 
ciel  moral  ;  il  reste  sans  éclaircies,  sans  lueurs  en¬ 
courageantes.  La  brume  noms  enveloppe  et  ride  les 
cœurs  comme  les  fronts  ;  il  n’y  a  plus  de  bleu  au- 
dessus  de  nos  têtes  ;  la  jeunesse  elle-même,  sans 
avoir  de  plaies  à  panser  comme  les  anciens,  manque 
d’entrain  et  d’illusions  ;  elle  n’a  rien  pour  la  stimu¬ 
ler,  pour  la  taire  sortir  de  sa  torpeur,  pour  lui  per¬ 
mettre  de  donner  sa  mesure.  Elle  n’entrevoit  aucun 
phare  radieux,  vers  lequel  elle  puisse  lever  les  yeux 
et  se  diriger  en  toute  assurance  ;  elle  s’agite  dans  le 
vide  et  croit  que  tout  est  fini,  quand  tout  commence. 
Seul,  le  souci  matériel  paraît  la  préoccuper  et  le  ba¬ 
romètre  ne  cesse  de  descendre,  avec  un  crescendo 
décevant. 

Malgré  tant  de  points  noirs  accumulés,  je  veux 
croire  à  une  renaissance,  à  la  fin  de  la  stagnation, 
du  nihilisme  ;  je  souhaite  ardemmeiitl’apparition  de 
jours  meilleurs,  plus  ensoleillés,  d’un  monde  trans¬ 
formé,  plus  habitable  et  vraiment  en  progrès  ! 


D’’  Grellkty  (de  'Vichy), 
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me,  normalement,  quand  la  langue  est  tirée  au 
dehors,  une  solution  déposée  dans  le  sillon  glos- 
so'épiglottique,  ne  pénètre,  en  aucune  façon, 
dans  le  larynx,  mais  est  simplement  déglutie. 


Opothérapie  ovarienne. 

M.  le  D''  Ja,yle,  de  Paris,  a  fait,  au  dernier  Con¬ 
grès  de  Madrid,  une  intéressante  communie  a- 
tion  sur  l'opothérapie  ovarienne,  qui  répond 
péremptoirement  aux  questions  légèrement 
sceptiques  que  nous  ont  adressées  plusieurs  de 
nos  lecteurs. 

«  Tout  d’abord,  dit-il,  il  est  bon,  tant  pour 
éviter  la  suggestion  que  pour  ne  pas  éveiller  la 
répugnance  chez  certaines  femmes,  de  ne  don¬ 
ner  aux  malades  aucune  explication  touchant  la 
nature  du  produit  administré. 

La  glande  ovarienne  peut  être  administrée  à 
l’étatfrais  ou  incorporée  à  un  liquide  (voie  sous- 
cutanée  ou  voie  digestive)  ou  réduite  à  l’état  de 
poudre  finement  pulvérisée. 

Les  préparations  fraîches  sont  peu  recomman¬ 
dables. 

Le  liquide  ovarique,  obtenu  par  le  procédé 
Brown-Séquard-d’Arsonval,  est  le  meilleur  mo¬ 
de  d’administration,  mais  il  est  d’un  usage  pra¬ 
tique  difficile. 

La  poudre  d’ovaire,  et  les  extraits  ovariques 
restent  les  préparations  de  choix. 

La  médication  ovarienne  est  très  facilement 
supportée,  et  personne  n’a  encore  signalé  d'acci¬ 
dents  semblables  à  ceux  que  provoque  parfois 
l’opothérapie  thyroïdienne.  J'ai  vu  cependant 
un  zona  survenir  après  l’absorption  de  iO  ca¬ 
chets  d’ovarine,  à  la  dose  de  125  milligrammes 
par  jour.  Il  s’est  probablement  agi  d’une  simple 
coïncidence. 

Si  l’ovarine  n’est  pas  fraichement  préparée, 
elle  peut  donner  lieu  à  des  accidents  intestinaux 
légers . 

Indications.  -■  Ménopause  arlificielle  post-opéra¬ 
toire. —  C’est  principalement  contre  les  troubles 
consécutifs  à  la  castration  qu’a  été  essayée  l’opo¬ 
thérapie  ovarienne.  Les  troubles  vaso-moteurs 
sont  particulièrement  amendés  ;  les  phénomènes 
nerveux,  à  proprement  parler,  sont  peu  modifiés 
sous  l’influence  de  cette  médication.  Contre  la 
neurasthénie  et  les  différents  états  neurasthéni- 
formes  que  l’on  rencontre  parfois  chez  les  cas¬ 
trées, je  n'ai  jamais  obtenu  les  insuccès  signalés 
par  quelques  auteurs.  Au  contraire,  les  bouffées 
de  chaleur  et  les  inconvénients  qui  en  dérivent 
sont,  la  plupart  du  temps,  assez  rapidement 
améliorés.  Cnez  des  femmes  âgées,  j’ai  eu  cepen¬ 
dant  quelques  insuccès. 

Un  point  important  est  de  faire  continuer  le 
traitement  longtemps  :  quinze  jours  et  même  un 
mois,  à  la  dose  quotidienne  de  40  centigrammes 
d’ovarine,  sont  tout  juste  suffisants,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  pour  permettre  de  porter  une  ap¬ 
préciation  juste  sur  la  valeur  de  l'opothérapie. 

Ménopause  naturelle.  — -  L’indication  de  l’opo¬ 
thérapie  ovarienne  contre  les  troubles  de  la  mé¬ 
nopause  naturelle  a  été  posée  dès  le  début  des 
essais  de  cette  médication.  De  nombreux  cas  ont 
été  publiés  par  Muret,  Mond,  Jacobs  ;  mais  les 


observations  de  ces  auteurs  sont  sommaires  et 
n’ont  pas,  pour  la  plupart,  le  contrôle  du  temps, 
J’ai  prescrit  souvent  l’ovarine  chez  des  mène-  . 
pansées  et  n’en  ai  pas  retiré  de  résultats  hril- 
lants.Des  améliorations  incontestables  sont  sur¬ 
venues,  mais  ces  améliorations  son  t  restées  tran¬ 
sitoires. 

Lésions  ovariennes.  —  Dans  certains  cas  de  lé¬ 
sions  ovariennes,  peut-on  espérer  une  améliora-  ■ 
tion  transitoire  ou  définitive  par  la  médication 
ovarienne  ?  Il  est  fort  difficile  de  résoudre  cette 
question,  tout  d’abord  parce  que  le  diagnostic 
Clinique  del’ovarite  est  des  plu  s  difficiles  à  étar 
blir  positivement,  et  ensuite  parce  qu’il  est  tou¬ 
jours  permis  de  se  demander  si  l’amélioration 
constatée  ne  serait  pas  survenue  d’elle-môme. 

Insuffisance  ovarienne.  —  Ces  troubles  sont 
constitués  par  :  a)  des  modifications  à  la  menS' 
truation,  et  h)  des  symptômes  vaso-moteurs  et 
nerveux. 

a)  Modifications  de  la  menstruation.  —  La  mens¬ 
truation  n’est  plus  régulière  :  il  e.xiste  soit  de 
l’aménorrhée,  soit  de  la  dysménorrhée,  soit  des 
métrorragies,  ces  trois  états  pouvant  se  succé¬ 
der  sans  se  combiner. 

b)  Symptômes  vaso-moteurs  et  nerveux.  —  Outre 
les  troubles  menstruels,  il  existe  un  ensemble 
de  symptômes  plus  ou  moins  accentués  suivant 
les  cas,  et  qui  sont  de  même  nature  que  ceux 
observés  après  la  castration  ovarienne,  Plus 
l’insuffisance  est  complète,  plus  les  troubles 
sont  marqués,  elle  fait  est  facile  à  comprendre, 
puisqu’on  se  rapproche  de  l’insuffisance  totale 
créée  par  Pacte  cnirurgical.  Le  diagnostic  d’in¬ 
suffisance  ovarienne  étant  fait,  il  s’agit  de  savoir 
si  la  cause  est  d’ordre  anatomique  ou  d’ordre 
physiologique. 

L’examen  physique  pourra  être  d’une  grande 
utilité,  mais  l’épreuve  thérapeutique  est  encore 
bien  préférable. Cette  épreuve  a  son  importance, 
car,  si  elle  réussit,  elle  prouve  que  le  traitement 
médical  peut  et  doit  suffire.  Elle  amène  égale¬ 
ment  à  cette  conclusion  que  le  traitement  chi¬ 
rurgical  parfois  proposé  ne  répond  pas  à  l’indi¬ 
cation  causale,  puisque,  au  lieu  d’enlever  les 
ovaires,  il  faut  au  contraire  donner  du  tissu 
ovarien.  L’orientation  de  la  thérapeutique  est, 
de  ce  fait,  complètement  changée. 

On  peut  remédier  à  cet  état  d’insuffisance  ovn-  ■ 
rienne  par  de  nombreux  moyens. 

Si  le  défaut  de  sécrétion  est,  .je  dirais  volon¬ 
tiers  d’origine  congénitale,  s’il  s’agit  d'une  i 
femme  à  développement  génital  incomplet,  ac-  | 
compagne  souvent  d’un  défaut  dans  le  système  i 
vasculaire  en  particulier  (rétrécissement  mitral,  ’ 
développement  veineux  exagéré),  le  but  est  de  ' 
tendre  à  la  reconstitution  de  l’organisme  en  gé¬ 
néral  (régime  alimentaire,  hydrothérapie,  exer¬ 
cices,  électricité,  etc.),  et  à  l’établissement  de 
la  sécrétion  ovarienne  d’autre  part,  soit  direc: 
tement  (opothérapie),  soit  indirectement  (emmé- 
nagogues,  mariage,  etc.).  Mais  contre  cetétat,îe 
traitement  chirurgical  est  à  déconseiller  formel¬ 
lement,  parce  qu’il  ne  guérit  pas  et  ne  peut  pas 
guérir. 

Si  le  défaut  de  sécrétion  tient  à  une  cause 
anatomique  acquise,  la  suppression  de  la  cause 
peut  amener  la  guérison. 

U  importe  donc  de  distinguer  les  cas  : 

i”  L’insuffisance  ovarienne  peut  être  primitioe, 
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ïordre  physiologique  pur.  Le  traitement  sera 
toujours  médical  ;  il  peut  être  pathogénique  avec 
avantage,  et  l’opotherapie  est  à  indiquer  de  pré¬ 
férence. 

2»  L'insuffisance  ovarienne  peut  être  secondaire  et 
tenir  à  une  lésion.  La  lésion  peut  être  légère  : 
le  traitement  médical,  et,  en  particulier,  l’opo- 
thérapie,  sera  suffisant.  Mais  elle  peut  être 
grave,  irrémédiable,  et  dès  lors  le  traitement 
chirurgical  devient  utile, voire  même  nécessaire. 

Anémie  et  chlorose.  —  Muret,  Spilmann  et 
Etienne  ont  publié  des  cas  favorables  de  chlo¬ 
rose  ou  d'anémie  traités  par  le  suc  ovarien. Sans 
vouloir  aucunement  faire  de  la  chlorose  une  af¬ 
fection  à  point  de  départ  toujours  ovarien,  je 
pense  qu’il  est  des  cas  de  chlorose  sous  la  dé¬ 
pendance  exclusive  d’un  trouble  du  fonctionne¬ 
ment  des  glandes  ovariennes.  Par  suite,  l’opo¬ 
thérapie  ovarienne  sera  parfois  indiquée  en  cas 
d’anémie  ou  de  chlorose  ». 

Les  essais  de  cette  médication  dans  l’ostéo¬ 
malacie,  dans  les  goitres,  exophtalmique  ou 
simple,  dans  l’adipose,  n’ont  donné  aucun  ré¬ 
sultat  nettement  démonstratif. 
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hôpital  de  la  Pitié  :  M.  le  D'  Lion. 

Moyens  d’exploration  de  l’estomac. 

A .  Palpation. 

L’exploration  manuelle  de  la  région  épigas¬ 
trique  doit  être  pratiquée,  avec  les  pulpes  digi¬ 
tales,  aussi  doucement  que  possible.  Un  contact 
trop  brusque,  en  effet,  provoque  immédiate¬ 
ment  la  défense  des  parois,  la  contraction  des 
muscles  de  la  sangle  abdominale  et  empêche 
toute  sensation  précise. 

Le  point  le  plus  intéressant  relatif  au  palper 
est  la  recherche  et  la  délimitation  des  tumeurs. 
Tous  les  néoplasmes  de  l’estomac  ne  sont  pas 
accessibles  à  ce  mode  d’examen  :  ne  peuvent 
être  aisément  senties  que  les  lésions  de  la  gran¬ 
de  courbure  et  de  la  face  antérieure.  Celles  du 
cardia  ne  sont  jamais  perceptibles  à  la  palpa¬ 
tion,  celles  de  la  petite  courbure  le  sont  d’une 
manière  exceptionnelle.  Quant  aux  cancers  du 
pylore, ils  deviennent  reconnaissables  à  l’explo¬ 
ration  digitale  seulement  lorsqu’ils  tendent  à 
envahir  la  face  antérieure  de  l’estomac,  ou  lors¬ 
qu’ils  ont  quitté  leur  situation  ordinaire.  Le  py¬ 
lore,  caché  sous  le  foie,  est  normalement  inac¬ 
cessible  par  la  voie  épigastrique.  A  l’état  patho¬ 
logique,  on  parvient  à  le  palper  lorsque  le  poids 
du  néoplasme  l’a  entraîné  assez  bas.  Ce  dépla¬ 
cement  morbide  du  pylore,  disons-le  en  passant, 
est  relativement  commun  :  il  est  même,  parfois, 
considérable.  Ainsi,  on  a  rencontré  des  tumeurs 
pyloriques  dans  le  flanc  droit,  voire  dans  l’épi¬ 
gastre.  On-  conçoit  que  de  telles  éventualités 
puissent  égarer  le  diagnostic,  la  lésion  n’étant 
pas  toujours  rapportée  facilement  à  son  siège 
véritable. 

Ces  cas  mis  à  part,  les  tumeurs  stomacales 
doivent  être  recherchées  à  la  région  épigastri¬ 
que,  soit  sous  les  fausses  côtes,  à  gauche,  soit 
plus  habituellement  à  droite,  dans  le  triangle 


formé  par  l’ombilic,  l’appendice  xiphoïdeetla 
10“  côte. 

Le  palper  permet  de  constater  l’existence  du 
néoplasme,  d’apprécier  ses  limites,  son  volume 
et  sa  consistance.  Les  dimensions  du  cancer  va¬ 
rient  de  la  grosseur  d’une  noix  à  celle  du  poing  et 
davantage.  Sa  forme,  dans  son  enseihble  arron¬ 
die,  est  généralement  irrégulière.  Sa  consistan¬ 
ce  est  dure,  ligneuse.  Sa  surface  est  inégale, bos¬ 
selée.  Il  est  des  cii’constances  où  il  s’étend  en 
nappe  et  envahit  une  grande  partie  de  l’organe  : 
on  voit  des  squirrhes  prendre,  pour  ainsi  dire, 
la  totalité  de  îestomac. 

Par  lui-même,  le  cancer  stomacal  est  insen¬ 
sible  au  toucher.  La  douleur  au  contact  est  ex¬ 
ceptionnelle  et  ne  s'observe  guère  que  s’il  y  a 
propagation  du  mal  au  péritoine  voisin. 

Un  point  de  séméiologie  important  est  la  re¬ 
cherche  de  la  mobilité.  Celle-ci  s’étudie  soit  à 
l’aide  de  l’insufflation, soit,  plus  simplement,  en 
répétant  l’examen  à  des  heures  différentes  :  une 
tumeur  constatée  deux  heures  api’ès  le  repas, 
qui  cesse  d’être  perceptible  à  jeun,  est  évidem¬ 
ment  mobile.  La  palpation,  ici,n’offre  pas  grande 
utilité  :  elle  n’arrive  pas  à  déplacer  le  n&plas- 
me  suffisamment  pour  constituer  une  preuve. 

Autre  question  assez  délicate  à  résoudre  :  le 
cancer  a-t  il  des  adhérences,  des  propagations 
aux  viscères  voisins  ?  Faites  respirer  largement 
le  patient,  et  mettez  la  main  sur  la  tumeur  pour 
apprécier  si  elle  suit  les  mouvements  respiratoi¬ 
res.  Au  cas  d’adhérence  hépatique,  le  foie  re¬ 
foule  la  lésion  à  chaque  inspiration.  Cependant, 
une  chose  reste  obscure  et  mal  déterminée  : 
lorsque  le  cancer  n’est  en  contact  intime  avec 
aucun  organe,  peut-il  changer  de  place  avec  les 
mouvements  de  la  respiration  ?  La  réponse  à  cette 
interrogation  est  encore  réservée  par  nombre 
d'auteurs,  mais  il  est  probable  qu’elle  s’éluci¬ 
dera  grâce  aux  interventions  chirurgicales  qui 
se  multiplient  de  nos  jours. 

Quelquefois,  la  tumeur  est  douée  de  batte¬ 
ments,  11  suffit  qu’un  cancer’ soit  placé  devant 
l’aorte  abdominale  pour  que  cette  dernière  lui 
imprime  des  pulsations  régulières.  Le  diagnos¬ 
tic  avec  un  anévrisme  peut  se  poser  un  instant. 
L’absence  des  mouvements  d’expansion  propres 
à  la  poche  anévrysmale,  dont  les  parois  se  dila¬ 
tent  en  tous  sens,  évitera  aisément  la  confusion. 
Il  s’agit,  ici,  simplement  d’un  néoplasme  soulevé 
par  des  battements  artériels. 

La  contracture  de  la  portion  supérieure  des 
muscles  grands  droits  de  l’abdomen  simule 
assez  bien  l’induration  des  parois  stomacale». 
Il  suffit  d’une  douleur  localisée  au  creux  épi¬ 
gastrique,  d'une  sensibilité  anormale  de  la  vési¬ 
cule  biliaire,  pour  provoquer  immédiatement 
la  contraction  du  grand  droit  voisin.  Etant  pré¬ 
venu,  on  ne  confondra  pas  cette  tension  muscu¬ 
laire  avec  un  néoplasme. 

Autre  cause  d’erreur,  plus  importante  encore, 
puisqu'elle  a  donné  lieu  à  des  interventions  chi¬ 
rurgicales  regrettables la  présence  descybales 
dans  l’intestin.  Nombre  demis,  des  matières  fé¬ 
cales  agglomérées  et  durcies  ont  été  prises  pour 
un  cancer.  Elles  sont,  en  effet,  objectivement 
analogues  à  ce  dernier,  par  leur  dureté,  leur  ir¬ 
régularité,  leur  lobulation.  Leur  consistance  est 
généralement  moins  ligneuse,  mais  ce  n’est  là 
qu’une  nuance.  Le  médecin  doit  y  penser  et,  au 
cas  de  doute,  administrer  un  purgatif  :  le  ien- 
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demain,  s’il  s’agit  de  scybales,  la  lésion  s’est  | 
évanouie. 

Les  tumeurs  de  l’estomac  sont  presque  tou- 
, jours  des  cancers.  Il  existe  néanmoins,  à  cette 
règle,  quelques  exceptions,  dont  voici  les  prin¬ 
cipales  :  a]  i’hj'pertrophie  simple,  congénitale, 
du  pylore,  affection  difficile  à  définir  et  sans 
grand  intérêt  ;  b)  les  périgastrites,  sortes  d’in¬ 
filtrations  plus  ou  moins  diffuses  de  la  grande 
courbure  etdu  pylore,  formantune  saillie  vague 
compliquée  parfois  de  suppuration  ;  ces  oas  sont 
très  rares  et  d'un  diagnostic  particulièrement 
délicat  ;c)  la  maladie  décrite  par  Bouveret  sous 
le  nom  de  «  crampe  réflexe  du  pylore».  Cet  auteur 
a  remarqué  que,  chez  certains  liyperclilorhydri- 
ques,  il  se  produisait  au  moment  surtout  des 
crises  douloureuses,  de  petites  contractions  du  ' 
pylore  pendant  lesquelles  on  sentait,  au  toucher, 
une  masse  dure,  un  cylindre  du  volume  de  l’in¬ 
dex,  ferme,  sensible  et  légèrement  mobile.  Ce 
phénomène  qui  a  pour  caractéristique  d’être  in¬ 
termittent,  ne  semble  pas  être  bien  commun,  ni 
facile  à  découvrir. 

D.  Bruit  de  clapotage. 

C'est  le  meilleur  mode  de  détermination  de 
la  limite  inférieure  de  l’estomac.  Lorsque  vous 
l’avez  établie  sur  les  trois  lignes,  médiane,  pa¬ 
rasternale  et  mamelon naire,  vous  pouvez  tracer 
à  peu  près  exactement  la  position  de  la  grande 
coui'bure. 

Il  se  présente,  cei)endant,  dans  son  interpré¬ 
tation,  quelques  points  embarrassants.  Ainsi,  il 
vous  arrivera  de  percevoir  le  clapotage  légère¬ 
ment  au-dessus  de  l’endroit  où  sont  appliquées 
les  pulpes  digitales.  Ceci  tient  à  une  percussion 
faite  trop  vigoureusement  et  qui  se  transmet  de 
l’intestin  'à  l’estomac.  Frappez  moins  fort  et  le 
clapotage  se  produira  seulement  lorsque  vous 
toucherez  la  grande  courbure. 

Le  bruit  de  clapotage  constaté  au-dessus  de 
l’ombilic  constitue, un  excellent  signe  do  dilata¬ 
tion  gastrique  mais  on  ne  doit  pas  considérer 
ces  deux  termes  comme  synonymes.  Par  exem¬ 
ple,  un  estomac  de  volume  normal,  simplement 
descendu —  ce  que  nous  appelons  la  dislocation 
verticale  de  l’estomac,  la  ptose  abdominale  — 
clapote  inférieurement.  Ce  dernier  symptôme  ne 
suffit  donc  pas  à  affirmer  la  dilatation. 

G.  Bruit  de  succussion  et  sensation  de  flot. 

La  succussion  gastrique,  analogue  à  la  suc¬ 
cussion  thoracique,  s’obtientfacilement  en  pre¬ 
nant  les  deux  côtés  du  malade  et  en  exerçant 
des  secousses  transversales.  C’est  un  signe  de 
diialalion  stomacale,  de  même  que  la  sensation 
de  flot,  notée  par  Duplay  père,  et  qui  se  recher- 
checomme  toute  fluctuation,  soit,  les  deux  mains 
mises  à  plat  sur  le  ventre,  la  droite  renvoyant 
le  liquide  sous-jacent  à  la  gauche. 

Ces  deux  symptômes  ont  notablement  moins 
d  importance  que  le  clapotage.  Ils  ne  permettent 
pas  de  mesurer  les  dimensions  de  l’organe. 

D.  Percussion. 

Posez  un  seul  doigt  do  la  main  gauche  sur  la 
surface  à  percuter  et  frappez  avec  un  seul  doigt 
de  la  main  droite,  en  donnant  un  choc  d’inten¬ 
sité  variable  suivant  le  point  où  vous  ôtes.  Cette 
percussion  digitale,  simple  et  pratique;  est  pré¬ 
férable  à  la  percussion  instrumentale  préconi¬ 


sée  par  divers  auteurs  étrangers  sous  le  nom 
de  phonendoscopie.  L’appareil  de  Blanchi,  qui 
eut  quelque  notoriété  il  y  a  8  ou  10  ans,  était 
constitue  par  une  sorte  de  petit  tambour  que 
l’on  plaçait  au  centre  de  la  région  épigastrique 
I  et  que  prolongeaient  deux  tubes  de  caoutchouc, 
un  pour  chaque  oreille.  En  frottant  avec  un 
doigt  la  paroi  abdominale,  le  médecin  percevait 
un  changement  de  son  lorsque  sa  pulpe  digi¬ 
tale  passait  de  l’intestin  sur  l’estomac.  Cet  ins¬ 
trument,  appelé  phonendoscope,  était  destiné, 
grâce  à  celte  percussion  auscultée,  à  fixer  les 
limites  de  la  plupart  des  organes  abdominaux  i 
et  thoraciques.  Il  est  aujourd’hui  abandonné.  ' 
La  percussion  permet  d’établir  la  situation  de  i 
l'estomac  déjà  reconnue  par  le  bruit  de  cia-  .  i 
potage.  i 

Pour  rechercher  la  limite  supérieure  de  la 
poche  gastrique  doit-on  percuter  de  haut  en 
bas,  passer  du  son  pulmonaire  au  son  stomacal, 
descendre  jusqu’à  ce  que  la  résonnance  initiale, 
propre  au  poumon,  change  ?  Je  ne  le  conseille 

F  as  et  je  préfère,  au  contraire,  percuter  d’abord 
estomac,  à  son  centre,  puis,  ayant  bien  dans 
l’oreilie  le  son  gastrique,  aller  au  dehors  jus¬ 
qu’à  ce  qu’un  changement  annonce  la  fin  de 
l’organe. 

'  Lorsque  la  percussion  et  le  clapotage  donnent 
des  résultats  positifs,  ceux-ci  sont  habituelle-  . 
ment  concordants.  Il  n’est  pas  rare,  cependant, 
de  trouver  la  ligne  de  percussion  à  un  centi¬ 
mètre  au-dessous  de  celle  du  clapotage. 

Pi.  Àiiscullalion. 

L’auscultation  a  été  appliquée  au  diagnostic 
du  rétrécissement  de  l'œsophage.  Normalement, 
le  stéthoscope  étant  posé  le  long  du  sternum, 
à  l’avant,  ou  de  la  colonne  vertébrale,  à  l’ar¬ 
rière,  on  perçoit,  à  chaque  mouvement  de  dé¬ 
glutition,  deux  bruits  séparés  par  un  court 
silence,  une  sorte  de  gazouillement  d'abord  dû 
à  la  déglutition  pharyngo-œsophagienne,  un 
silence,  puis  un  sifflement,  sorte  de  glou-glou 
léger,  au  moment  où  le  liquide  arrive  dans  l’es¬ 
tomac.  Assez  souvent  un  des  deux  bruits  fait 
défaut. 

A  l’état  pathologique  ces  bruits  peuvent  être 
transformés.  Au  cas  de  sténose  œsophagienne 
vous  entendez  le  premier  gazouillement  non 
modifié,  mais  le  second  bruit,  au  Heu  d’être  un 
léger  sifflement,  forme  un  nouveau  gazouille¬ 
ment,  se  faisant  en  plusieurs  temps.  Il  est 
possible  de  fixer  ainsi,  approximativement,  le 
siège  d’un  rétrécissement  œsophagien. 

II 

Hôtel-Dieu  ;  M.  le  professeur  Dieui.afoy. 

Névralgie  faciale  syphilitique. 

Malade  souffrant  depuis  2  mois  de  névralgie- 
type  du  trijumeau,  avec  ses  points  classiques 
bien  connus.  Les  douleurs  apparaissent  géné-  • 
râlement  vers  minuit  pour  ne  se  calmer  qu’au 
matin. 

Dans  une  leçon  clinique  faite  il  y  a  quelques 
années,  dit  M.  Dieulafoy,  j  ai  rapporté  l’histoire 
d’un  patient  atteint  depuis  plus  de  12  ans  de 
névralgie  faciale.  On  lui  avait  prescrit  tous  les 
calmants,  antipyrine,  salicylates,  opium,  mor¬ 
phine,  etc  ,  sans  résultat,  et  il  venait  demander 
qu’on  l’opère,  qu’on  lui  Ouvre  le  crâne  pour  le 


miîSPONDANCli  (süile). 


D'  T.,  à  F..  —  Vos  ma¬ 
lades  vont  retomber  dans 
le  droit,  commun  et  vous 
aurez  recours  contré  eux  au 
même  titre  que  s’il  s’agis¬ 
sait  de  clients  ordinaires. 
D'M.,àSt-S.  — Vous  re¬ 
cevrez  les  numéros  parus  et 
inscrivons  avec  plaisir  vo¬ 
tre  adhésion  au  Patronage. 
D'  G.  D.,  à  Y.  -  Votre 
coiifrère  a,  en  effet,  le  droit 
de  se  dire  «  Lauréat  de  la 
Facuilé  de  Paris». 

D'A.,  à  L.  —  Monsieur 
le  Directeur. 

Dans  le  chef-lieu  de  can- 
loh  où  j’exerce,  le  bracon¬ 
nage  des  rebouleurs  a  pris 
des  proportions  effraj'antes. 
Tous  les  habitants,  même 
les  plus  huppés,  vont  les 
consulter.  Nous  sommes  ici 
trois  médecins  et  je  suis  per¬ 
suadé  que  nous  ne  voyons 
pas  le  dixième  des  fractures 
qui  surviennent  dans  notre 

Ee  plus  souvent  les  bles¬ 
sés  se  font  traîner  d’emblée 
«liezle  guérisseur.  D’autres 
lois,  un  docteur  est  appelé, 
pose  son  diagnostic, installe 
unapparcii  provisoire,  an¬ 
nonce  qu’il  reviendra  en  po¬ 
ser  un  plus  durable  et, lors¬ 
qu’il  revient  avec  son  plâtre 

•  et  ses  attelles,  apprend  que 
son  malade  est  parti  se 
faire  «  rhabiller.  »  Quand 
cela  m’arrive,  je  me  fâche, 
je  sors  en  taisant  claquer  la 
porte  et  je  perds  mon  client, 
sans  que  la  réputation  du 
rebouleur  soit  le  moins  du 
monde  entamée! 

D’où  première  question; 

.  Quelie  est  en  ce  cas  la  con- 
■  duiteàtenir  pour  ménager 

•  àia  foiç  les  intérêts  et  l'a- 
.  mour-propre  professionnels? 

Quelquefois  la  question 
se  complique.il  s’agit  d’ac- 
cidenls  du  travail.  Alors, 
on  appelle  toujours  un  doc- 
leur,  on  lui  demande  un 
diagnostic,  un  cerliiicat  pour 
l’assurance,  on  le  laisse 
complaisamment  poser  un 
appareil  que  l’on  va  faire, 
au  bout  de  quelques  jours 
I  perfectionner  »  par  le  re¬ 
bouteur. 

C’est  pour  les .  cas  de  ce 
genre  (il  vient  de  m’en  ar¬ 
river  un)  que  je  voudrais 
avoirvotre  avis. 

■J’ai  cessé  de  voir  le  ma¬ 
lade,  bien  entendu.  Dois-je 
prévenir  l’assurance  de  cette 
■intervention  étrangère  ?  I^e 
patron  ou  l’assurance  ne 
cessent-ils  pas  d’être  res¬ 
ponsables  des  suites  d’un 
accident  traité  par  un  gué- 
risseur  non  diplômé  ?  Enfin 
suis-je  tenu  de  fournir  à 
mon  pseudo-client  le  cer- 
lilical  de  guérison  exigé  par 
l'assurance,  lors  de  la  l'e- 
prise  du  travail  ? 

R.  La  situation  que  ré¬ 
vèle  voire  lettre  est  vérita¬ 
blement  intolérable.  Il  ne 
laut  pas  compter  sur  l’inter¬ 
vention  bénévole  dés  pou¬ 
voirs  publics,  mais  unique¬ 
ment  sur  vos  propres  forces, 
||Elablissez  entre  les  trois 


ANEMIE  la  BOURBOtfLE'^"'"''' 

MALADIES  DE  LA  PEAU  ,  VOIES  RESPIRATOIRES 


prothèse  instruments  de  ClüRÜRCilE  orthopédie 


N-OtJVEA.XT2C  -A.PPA.R.EILS  MEOiaA-XTS:  : 

LAVEUR  Bté  pose  injections  vagiaaies  jnsiu'a  sü°.—  CANULE  RECTALE  3tée  pour  irrigations 
jnsjn’à  6S».  —  Adoptés  par  la  Sié  de  chirurgie,  séance  du  i  r  juillet  iSgy. 
L’Académie  de  Médecine,  séance  dti  i3  septembre  iSgy. 

En  servies  dans  tons  les  Hôpitanx,  v.  Manuel  Petite  Chirurgie  Jamsin,  Tsrrier,  Peraire,  p. 756-767 . 
SERINGUES  «  TOUT  METAL  ».  Solidité  et  Asepsie  parfaites. 

Tous  articles  d'Hygiène. —  Renseignements  détaillés  franco. 

Ancienne  nnaison  L.  DUMEZ,  —  Jules  LEPETIT,  Elève  et  successeur, 
_ 4.  Rue  Duphot  [Madeleine],  PARIS  (i"  Arr.)  —  Tél.-.  261-06. _ 


TRAITEMENT  RATIONNEL  de  •  ^ 

la  Neurasthénie, de  l'Anémie,  de  laTUBERCULOSE  et  du  Lymphatisme. 

HISTQEÉlâOLlmM 

Nouvelle  Médication  Arsénio-Fhospborée  organique  à  base  de 

PSARINE  (Nucléine)  IVIÉTHYLARSINATE  DISODIQUE 

réunissant,  combinées  à  l’état  organique,  tous  les  avantages,  sans 
leurs  inconvénients,  de  la  médication  arsenicale  et  phosphorée. 


xsosass  : 

Forme  liquide  :  2  cuillerées  ù  soupe  par  jour. 

—  granulée  ;  2  mesures  par  jour. 

—  ampoule  :  Inject,  une  ampoule  par  jour. 

,  NALINE ,  PHAnMACIEN-PRÉPARATEUR,  EX-INTEHNE  DES  HÔPITAUX  DE  PARIS,  à  SAINT-DENIS  (Seine) .  J 


coutre  les  naalaelies  dea  veiça 

Bronchites,  catarrhes  pulmonaires,  etc.,  et  contre  le?'»u _  _ _ _  . 

cuillerée  a  soupe  représente o.5o  c.  de  Terpine.  Dose  :  2  à4  cnillérées  par  jour. 
CAPSULES  DE  TÊRPINE  VICIER  â  0  gr.  10  cent.  —  S  à  6  par  jour. 
Prix  du  flacon  ;  3  fr.  Pharmacie  VIGiER,  12,  boulev.  Bonne-Nouvelle,  Paris 


médecins  de  la  localilé  une 
enlenle  étroite,  obtenez  leur 
ad  [lésion  au  «  Sou  médical  » 
et  poursuivez  vos  rebouteurs 
sans  trêve  ni  merci.  Quant 
au  cas  particulier  que  vous 
signalez,  vous  n’avez  pas 
de  démarches  à  faire  auprès 
de  la  Gie  d’assurance. 

Dites  à  votre  client,  lors 
qu'il  viendra  vous  réclamer 
un  certificat  de  guérison, 
que  c’est  à  la  personne  qui 
iui  a  donné  des  soins  à  éta¬ 
blir  ce  certificat  et  atten¬ 
dez. 

D''P.,àV.  —  Monsieur 
et  très  honoré  confrère. 

Je  vous  serais  bien  recon¬ 
naissant  de  me  donner  votre 
avis  sur  le  cas  suivant  : 

Il  y  .1  deux  mois,  une  jeu¬ 
ne  fille  de  18  ans  se  fait 
uns  contusion  abdominale 
simple.  Au  bout  de  15  jours 
de  repos  absolu, elle  signale 
des  douleurs  généralisées  à 
tout  l’abdomen,  hyperes¬ 
thésie,  parésie  des  muscles 
abdominiiux,difficulté  de  la 
miction,  constipation,  in¬ 
sensibilité  de  la  cornée  et 
du  pharynx  sans  stigmates, 
état  général  extérieur  ex¬ 
cellent,  mère  nerveuse. 

Cet  état  a  persisté  jus¬ 
qu’à  ce  jour,  où  la  blessée 
commence  à  peine  à  mar- 
cher  et  à  pouvoir  rester  de¬ 
bout  une  partie  de  la  jour¬ 
née. 

L’assurance  refuse  de 
payer  plus  de  15  jours  d’in¬ 
capacité,  sous  prétexte  que 
l’état  constitutionnel  a  pro¬ 
longé  l’incapacité  au-delà 
de  la  durée  habituelle  pour 
une  simple  contusion  abdo¬ 
minale. 

La  Compagnie  est-elle 
rendue  res-ponsable  de  l’in¬ 
capacité  totale  et  en  pour¬ 
suivant  en  justice  do  paix 
sera-t-elle  condamnée  ? 

•R.  —  Si,  comme  je  le  sup¬ 
pose,  il  s’agit  d’un  accident 
de  travail,  engagez  votre 
cliente  à  maintenir  tous  ses 
droits  au  paiement  total  de 
l’incapacité  de  travail. D’au¬ 
tant  mieux  qu’elle  a  droit  à 
l’assistance  judiciaire. 

Ve  abres  du  Concoars  eierçant 
dus  les  stations  thermales. 


MM.  les  Docteur-  . 
Alx-les-Baln*.  Coze.- Voisin. 
AUt-les-Balns  (Aude).  Chàu- 

Allavapd-Ies-Balna  (Isire). 

Mansord. 

Arcachon-Moulleau.  Rouch. 
Apgelès-Gazost.  " 


Dresc 


sa-Ther 


(Ariège). 

Bagnolea-da-l'Opna.  Barrabé. 
Bagnèpes-de-BIgopre.  Lat- 
forgue.—  Rosiers. 

Bagnèpes  -  de  -  Luohon.  De 

Barèges.  Bétous. 

Bouquepon-lea-Eaux  (Isère). 
Gaillard. 


BpIdea-las-BaIns  et  Sallns- 
Moutleps.  Furet.  —  Laissas 
fils. 

Oapvern-lea-Balna.  Claverie. 

Cautepets.  Duhourcau.  —  Gri- 
maud.—  Miquel-Dalton. 

Cayeux-sur-Mer.  Galand. 

Ohamonlx.  Bécue.  —  Payot. 

Ohalel-Quyon.  Bartoli.  —  St- 
Kené  Bonnet.  —  Conchon.  — 
Machebœuf.-  Mage.-  Fessez. 


MAISON  DE  CURE  MARITIME 

de  SAINT- SERVAN  (Ille-et-Vilaine) 

“  LES  GOE.EIÈÉ-ES  “ 

Gare  St-MALO  ;  Tram-ways  et  voitures  à  la  gare. 


Conditions  générales  ;  8  fr.,  10  fr.,  et  12  fr.,  par  jour  (chambre  et  3  repas). 
Pour  les  enfan  Is  au-dessous  de  10  ans  avec  leurs  parents  moitié  prix. 

Pour  les  enfants  confiés  à  la  garde  de  l’établissement  6  fr.  par  jour. 

Four  les  médecins  abonnés  et  leur  famille  6  fr.  par  jour  (chambre  et  3  repas). 
(Service  compris  ;  pourboires  rigoureusement  interdits.] 

Pour  profiter  de  la  réduction,  adresser  les  demandes  aux  bureaux  du  Concours 
Médical  en  indiquant  le  nombre  de  personnes. 


La  Maison  des  Corbières,' de  construction  récente  offre  les  avantages  des  ha¬ 
bitations  édifiées  d’après  les  règles  de  l'hygiène  la  mieux  comprise.  Bâtie  en  un  i 
site  absolument  sain,  que  l’air  de  la  mer  baigne  directement  et  qu’une  vue  idéale 
rend  sans  pareille,  elle  e.=t  séparée  de  l’embouchure  de  la  Rance  par  un  parc 
qui  s'étend  jusqu’à  la  falaise  où  il  est  ombragé  de  pins  verdoyants.  Cultivé  d’ail¬ 
leurs.  sous  foi'me  de  prairie  artificielle,  de  potager,  de  verger  et  de  jardin  d’agré¬ 
ment.  ce  parc  mesure  près  de  cinq  iieclares;  unegrève,  à  laquelle  il  donne  accès 
et  sur  laquelle  on  ne  peut  pénétrer  du  dehors,  olfre  aux  pensionnaires,  avec  la  ' 
solitude,  les  ressources  du  bain  à  mer  haute  et  de  la  pèche  à  mer  basse.  Cette 
grève  est  située  au  midi,  ayant  en  face  Dinard  et  la  Richardais  ;  à  droite,  la 
tour  Solidor,  la  cité,  la  rade  de  Saint-^Ialo  ;  à  gauche  l’estuaire  de  la  Rance,  avec 
Pleurtuit,  le  Minihic,  sur  la  rive  opposée  ;  la  Briantais,  Jouvente  sur  la  même 
rive  ;  le  rocher  de  Rizeux  à  quelques  encablures  .au  large.  De  nombreux  bateaux, 
à  voile  ou  à  vapeur,  de  pèche  ou  de  plaisance,  de  guerre  ou  de  commerce,  silloa- 
iienl  la  rade  et  la  Rance  en  tous  sens,  animant  ce  paysage  enchanteur,  dont 
chaque  mouvement  de  marée,  chaque  heure  par  conséquent,  fait  varier  le  tableau,  i 

L’établissement  est  pourvu  de  puits  dont  l’eau  abondante  et  saine  récemment  i 
analysée  peut  être  bue  sans  aucune  crainte  d’empoisonnemenis  bactériens.  Un 
troupeau  de  belles  vaches,  appartenant  à  rétablissement  et  nourri  dans  ses  prai-  \ 
ries,  fournil  un  lait  et  un  beurre  délicieux. 

Les  convalescents  de  loules  sortes,  les  anémiques,  les  enfants  délicats,  les  neu¬ 
rasthéniques.  les  dyspeptiques,  les  malades,  enfants,  adolescents  ou  adultes  at-  i 
loin  Is  d’une  affeclion  quelconque  du  système  osseux  ou  des  ganglions  lymphali-  ' 
ques,  trouveront  là  le  meilleur  de  lou.s  les  trailemenls.  Celui-ci  aura  pour  agent 
principal  :  le  grand  air,  l’air  pur  exempt  de  tout  miasme,  de  toute  poussière  no¬ 
cive,  l'air  marin  saturé  de  chlorure  de  sodium,  d’iode,  de  brome;  pour  adjuvants  : 
les  bains  ou  douclies,  la  nourriture  saine  et  choisie,  l’habilation  conforlable  el  j 
gaie,  et  pour  compléments  :  le  calme  de  la  nature  ou  bien  les  dis.traclions  les  plus 
variées  et  les  excursions  lés  plus  intéressantes. 

Far  contre,  aucun  malade  ou  convalescent  de  maladies  contagieuses  (particuliè¬ 
rement  les  personnes  atteintes  de  tuberculose  pulmonaire)  ne  sauraient  dans 
aucun  cas  être  admises  dans  l'établissement.  Il  en  est  de  même  des  malades 
atteints  d’affections  mentales,  que  nous  ne  saurions  non  plus  accepter,  allendu 
que  tous  ceux  qui  viendront  cliez  nous  doivent  y  trouver  à  leur  plus  haut  degré, 
la  sécurité,  la  santé,  la  gaieté. 

Bien  que  toute  liberté  soit  naturellement  laissée  aux  personnes  qui  viendronl 
s’installer  aux  Corbières,  cet  établissement  n’esl  pas  un  hôtel  où  l'on  passe  en 
simple  voyageur  ;  on  ne  peut  y  entrer  pour  moins  de  huit  jours  payés  d’avance  ei 
acquis  à  l’établissement  alors  même  que  ladurée  du  séjour  serait  moindre. 

Exception  est  faite  cependant  pour  les  médecins  qui  ne  jouissent  pas  toujours 
des  loisirs  désirés  et  uue  nous  voudrions  voir  répondre,  le  plus  nombreux  po.ssible, 
à  noire  invitation,  afin  qu’ils  puissent  se  rendre  compte  de  visu  des  avantages 
que  nous  offrons  à  leurs  clients  et  à  leur  famille  pour  la  cure  maritime. 

Le  service,  de  l’établissement  est  fait  par  des  religieuses  l'ranscicaines  lort 
expertes  comme  gardes-malades.  —  Kn  outre,  les  pavillons  indépendants,  ainsi 
que  le  personnel,  sont  assez  nombreux  pour  que  nous  puissions,  en  dehors  de 
l’établissement  principal,  recevoir  des  enfants  des  deux  sexes  et  des  jeunes  filles 
que  leurs  parents  ne  pourraient  accompagner  et  qui  auraient  besoin  pour  rétablir 
leur  santé  d’un  long  séjour  au  bord  de  làmer.  Le  prix  de  leur  pension  loutcom- 
pris,  est  fixé  à  180  fr.  par  mois  elles  jeunes  filles  pourront  sortir  accompagnées 
par  une  dame  fransciscaine. 

Les  personnes  qui  voudraient  faire  un  long  séjour  dans  l’établissement  pour 
repos  ou  raisons  de  santé,  pourront  obtenir  des  conditions  spéciales  ainsi  que 
les  personnes  que  le  climat  relativement  doux  des  Corbières  et  son  exposi¬ 
tion  favorable  engageraient  à  y  séjourner  l’hiver. 

Un  médecin  particulier,  M.  le  D'' Labbé,  de  Saint-Servan,  est  attaché  spécia¬ 
lement  à  notre  établissement  pour  le  personnel  et  les  enfants  non  accompa¬ 
gnés  de  leurs  parents  ;  mais  les  pensionnaires  peuvent  appeler  prés  d’eux  le 
médecin  qu'ils  désirent  pour  les  suveiller  et  diriger  leur  traitement  ;  en  un 
mot,  tous  les  médecins  sont  admis  dans  l'établissement  pour  y  soigner  les 
malades  qu’on  y  envoie. 

Comme  nous  le  disions  plus  liant,  l’air  fortement  ozonisé  de  cette  région  pri¬ 
vilégiée,  à  cause  de  sa  pureté  (la  brise  de  mer  n’amenant  avec  elle  ni  poussières 
ni  germes  nocifs  d’aucune  sorte),  peut  être  comparé  à  celui  des  hautes  montagnes 
avec  celle  différence  que  l’air  marin  tient  eu  suspension  des  particules  innom¬ 
brables  de  chlorure  de  sodium  mécaniquement  introduit  par  les  vagues,  ainsi  que 
de  l’iode  et  du  brome  dus  au  détritus  de  plantes  marines  que  l’eau  de  mer  con¬ 
tient  en  abondance. 

Le  climat  maritime  a  un  effet  excitant  sur  l’organisme,  qui  se  manifeste panine 
augmentation  de  l’appétit,  avec  amélioration  de  la  nutrition  et  modifications 
lieureuses  des  échanges  nutritifs  (augmentation  de  l’urine,  de  l'urée,  diminulion  J 
de  l’acide  urique  et  de  l’acide  pliospliorique).  Son  effet  se  fait  également  seuil 
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Royal.  Courtault. 
St-Qopvals-les-Bains  (Hte- 
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Ducrohët. 

Saint-Sauveur.  Sabail. 
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sur  les  systèmes  musculaire  et  nerveu.x,  car  les  bains  de  mer  du  lilloral  de  la 
Manche  sont  parliculièrement  toniques,  ce  qui  s’explique  par  la  température  de 
l’eau  et  la  percussion  énergique  de  la  lame  sur  le  corps  du  baigneur,  activant 
ainsi  la  circulation  périphérique.  La  cure  maritime  est  tout  indiquée  dans  les  con¬ 
valescences.  l’anémie,  la  chlorose,  la  débilité  native,  le  mauvais  état  des  fonc¬ 
tions  digestives,  l’afl'aiblissement  constitutionnel  général,  la  neurasthénie,  lelym- 
phalisme,  la  scrofule  et  presque  toutes  les  affections  osseuses.  Peu  de  moyens, 
dans  CCS  différents  états,  produisent  des  transformations  aussi  rapides  et  pius 
universejlemenl  reconnues  aujourd’hui. 

Personne  n’ignore  également  que  les  interventions  cliirurgicales  au  bord  de  la 
mer  sont  en  général  bénignes.  La  septicémie  y  est  à  peu  près  inconnue.  Dans 
une  statistique  de  2.000  opérations  pratiquées  'à  l’Hôtel-Dieu  de  Saint-Malo  et 
dans  sa  clientèle  par  le  U'' Ferrand,  la  mortalité  post-opératoire  n’atteint  pas 
3”/'o.  Dans  ces  deux  mille  opérations  flgurentun  assez  grand  nombre  d’opérations 
présentant  une  certaine  gravité  (chirurgie  de  l’estomac,  de  l’intestin,  du  foie, 
de  l’utérus  et  de  ses  anne.xes,  du  rein,  de  la  vessie,  eic.). 

Celte  situation  spécialement  favorable  aux  interverdions  chirurgicales  nous  a 
déterminés  à  créer  également  aux  Corbières  un  pavillon  particulier  absolument 
isolé,  muni  d’une  salle  d’opérations  installée  d’après  les  derniers  progrès  de  la 
science,  où  M.  leD''  Ferrand,  de  Saint-Malo,  assisté  de  plusieurs  confrères  et  d’in- 
flrmiôres  spéciales  expérimentées,  pourra  pratiquer  toutes  les  interventions  chi¬ 
rurgicales  nécessaires.  —  Et  comme  nous  ne  voulons  avoir  rien  d’exclusif,  aussi 
bien  pour  les  chirurgiens  que  pour  les  médecins,  nous  serons  heureux  de  mettre 
notre  établissement  à  la  disposition  de  tous  les  chirurgiens  qui  seront  appelés 
par  leurs  malades. 
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Sanatorium  d’Alger  pour  Tuberculeux; 

Situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  Mustapha 

Climat  sédatif  et  tonique  correspondant  à  celui  de  Madère,  Pau,  Ajaccio,  Le  Caire  el  Malaga, 
Le  vallon  qui  constitue  son  parc  (plus  de  10  hectares)  est  garni 
de  plantations  de  pins,  eucalyptus,  etc. 

le  point  (eniiinus  d'une  ligne  de  (rannvays  clcclriques  se  (ronve  à  400  mètres  du  sanatorium. 
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Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d’adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  Journal 
est  l’organe. 

11  sera  dès  lors  tenu  au 
cmrant  régulièrement  de  ce 
qae  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  : 

i”  Syndicats  médicaux 

Date  de  crdition  :  i88i 
Ce  sont  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  le  nom'indique 
assez  le  but.  II  faut  se  faire 
boaneur  dy  être  affilié  et 
d'en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col- 
leellve  de  ces  groupements 
est  assuréé  par  leur  fédéra- 
dlon  que  le  Concours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
dit  syndicats  médicaux. 
Cotisation  très  faible  à 
payer  :  services  considéra- 
'bles  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 
uéglon. 

t  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Secrétaire  général  : 

D’ Delefosse 

U,  place  St-Georges,  Paris 
Trésorier:  D' Verdalle, 
i  l'hiper  à  Cannes,  %,  bout, 
It.  d'Alsace. 


CONDITIONS.  —  Le  prix  de  la  pension  est  de  10  francs  par  jour  en  i"  cia 
:out  ce  qui  est  jugé  utile  au  malade,  sauf  les  spécialités  pharmaceutiques  et  les 
Il  ne  comporte  aucun  autre  supplément  que  le  prix  de  la  chambre  qui  varie  .d 


VÂLS  SOURCE  LÂ  REINE 

S’adresser  directement  à  M.  CHAMPETIER 

Pharmacien-Propriétaire  de  la  Reine,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


Prière  à  nos  adhérents  d' exiger  que  cette  eau  se  trouve  che{ 
tous  les  pharmaciens  qui  reçoivent  leurs  ordonnances. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Service  vaccinal  du  “  Concours  Médical  “ 

ÎTube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations .  1  fr.  00 

Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Lancette  manche  buffle .  1  fr.  50 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (carton)  de  100 .  3  fr. 

»  cannelé,  »  »  »  .  4  fr. 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

»  cannelé,  »  »  »  .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  jiièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  du  Dun¬ 
kerque,  Paris,  lo®. 

LE  EUTVÆIGhATOFÏ.,  voir  page  9  des  annonces 


VI  s  et  SPIRITUEUX 


L’Mé  à  la  Bourboule. 
Réserves  en  igo2  : gço.ooo  f. 

Le  médecin  qui  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nousparloDS  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
du  Concours,  une  pension 
viagère,  qu'il  touchera  à 
partir  de  l'âge  de  60  ans, 


J.6Ui6NÂH&  Â.  BAUDET 


Bordeaux  rouge,  105  à  115  fr.  Bor¬ 
deaux  blanc,  120  fr.  la  barrique.  10  % 
de  remise  à  MM.  les  Membres  du  Con¬ 
cours  Médical. 

EuToi  du  prix  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


F.  LEVÉE  &  C' 

Il  30,  me  dxa  Sentier, 

||  et  14,  me  St-ITiacre,  PARIS 


ISQURCE  BADOITL 


HUILES  d’OLIVE  garanties  pures 


20  96  60  43  389 

21  loi  60  44  421 

22  106  60  45  460 

23  112  .  60  46  503 

24  119  60  47  552 

25  125  60  48  612 

26  132  60  49  682 

27  139  60  eO  769 

28  146  60  51  735 

29  155  60  52  701 


34  207  60  57  545 

35  221  60  58  516 

36  235  60  59  489 


A  UTO-R  E  Ll  EU  R 

POUR  RELIER  SOI-MEME 

coulire,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  du 
I  ivi  Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré- 

ception  des  numéros,  If  2  toile  avec  titre  sur  U  olat. 
Prix  de TEnvoi  franco...  2  fr.  50 
iF  Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  50 

Ecrire  à  l’Admimslralion  du  «  Concours  Médical  23,  rue  de  Dunkerque^  PARIS,  10 


39  288  60  62  418  77 

40  309  60  ■  63  395  78 

41  331  60  64  372  79 

42  359  60  65  350  80 

La  femme  du  médecin  est 

admise  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  lui. 

issociation  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 


Date  de  création  :  i8g4 
Réserves  en  1901, 1 50.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D'  Gassot,  Ghevilly,  Loiret 
Une  prime  proportionnée 
àl’âge  d’entrée  donne  droit 

Voir  la  suite  à  la  page  10 


OBJETS  DE  PANSEMENTSi 

i3æ2sivoi:2s:  I 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  «STÉRILISÉS  pour  opérations  chirurgicales! 

CATGUTS  STÉRILISÉS  | 

CRDÎS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS  | 

EMPLATRES  M  ÉDIC  A  M  ENTEUxl 

I 

Emplâtre  rouge  (minium  et  cinabre,  form.Vidal\. —  Emplâtre  à  l’oxydeÈ 
de  zinc,  au  salol,  an  calomel,  à  r acide  phénique,  à  l'huile  de  foie  de  1 
morue,  au  goudron,  etc.,  etc.  1 

DESNOIX  S  OEBUCHT.  17.  Rua  Vieille-du-Temple.PlRls| 


AuxFÂBRiiUESDËiiüiVE 


HOR!..OGiEIR3E  —  BUOUTEB9E  -  JOAILLeKlÈ  —  ORFEVRERIE 

Catalogue  illustré  rranoo".s«T  ■iVe’T'.aTiCe  adressée  à 
J\a:A.'£Tï»0»Æ^.  directeur. 

Escompte  spécial  sur  tes  prix  du  Catalogue  à  ics  Membres  du  Coticours  Médical. 
Envoi  franco  et  conaUionnel  d’un  olioico  complet  de  torts  Articles. 
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aer.  A  l’examen,  il  offrait  des  lésions 
ques  anciennes  des  fosses  nasales.  Sou¬ 
mis  aux  injections  de  biiodure  d’hydrargyre,  il 
guérit,  pour  ainsi  dire,  miraculeusement. 
Depuis  lors,  nous  faisons  toujours  l’enquête 
étiologique  dans  ce  sens. 

Chez  la  malade  actuelle, qui  avait  eu,  autrefois, 
un  chancre  syphilitique,  il  était  supposable  que 
sa  névralgie  était  de-  même  nature  :  après  5  à 
«injections,  cette  femme  commença  à  éprouver 
un  mieux  sensible  et,  au  bout  d’un  mois,  elle  ne 
souffrait  plus.  11  est  indéniable,  dans  ces  con- 
•  (iitions,  que  sa  névralgie  était  syphilitique. 
;  Mais,  chose  plus  curieùse  ;  la  malade  se  plai- 
;  gnait  de  troubles  visuels  graves,  elle  était  pres- 
•  que  aveugle.  De  l’œil  droit,  elle  ne  distinguait 
’  plus  le  jour  de  la  nuit  ;  de  l’œil  gauche,  elle  ne 
voyait  pas  suffisamment  pour  se  conduire  et 
monter  seule  les  escaliers.  Elle  travaillait  à  de 
:  grossières  occupations,  cousant  des  sacs  avec 
:  une  alêne  dans  laquelle  elle  était  incapable  de 
■  passer  sa  ficelle  :  il  fallait  que  quelqu’un  l’aidât. 
L’oculiste  à  qui  ses  yeux  furent  soumis  cons¬ 
tata  une  atrophie  optique  qu’il  qualifia  d’irré¬ 
médiable.  Or,  un  matin,  au  cours  du  traite¬ 
ment,  cette  pauvre  femme  nous  dit  avec  satis¬ 
faction  :  oh  !  monsieur,  que  je  suis  heureuse  ! 
De  quoi  parlez-vous ’?  De  mes  yeux.  Quand  je 
suis  venue,  j’étais  presqu’aveugle  et  aujourd’hui 
je  vois,  je  puis  coudre  avec  de  fines  aiguilles, 
lire  les  journaux  écrits  en  petits  caractères,  etc. 
Nous  avions  fait,  comme  M.  Jourdain,  delà 
prose  sans  le  savoir.  L’atrophie  papillaire  cjui 
rémontait  à  plusieurs  mois,  qualifiée  de  défini¬ 
tive  par  l’ophtalmologiste,  était  considérable¬ 
ment  améliorée.  Ceci  pour  vous  mettre  en  garde 
contre  les  assertions  trop  précises  :  en  matière 
de,sypMlis  on  peut  voir  des  miracles  et  il  faut 
exclure  les  mots  «toujours»  et«jamais».Voici  une 
malade  avec  une  atrophie  prétendue  irrémédia¬ 
ble  qui  voit  maintenant  convenablement  après 
lê  jours  de  traitement. 

levons  ai  montré,  dans  le  même  ordre  d’idées, 
ily  a  quelques  mois,  une  fillette  atteinte  de  ké¬ 
ratite  interstitielle  diffuse.  Elle  aussi  était  au 
trois  quarts  aveugle.  Elle  va  bien  maintenant 
ajirès  une  cure  hydrargyrique.  Ayez  pour  cela 
ée  la  patience  et  de  la  persévérance. 

L^con  receuUiie  par  le  D»  P.  Lacroix.  . 


THÉRAPEUTIQUE 


Du  rôle  de  la  lumière  dans  la  cure  delà 
tuberculose. 

Par  le  D"  Baradat,  de  Cannes. 

Dove  non  va  il  sole,  va  il  medico. 
Dans  la  tristesse  des  demeures  populeuses  des 
grandes  villes,  où  grouille  une  foule  misérable, 
\  qu’y  a-t-il  de  plus  douloureux  ?  Est-ce  l’entas¬ 
sement  de  nombreuses  familles  dans  un  étroit 
Kpace?  est-ce  la  pauvreté  des  logis  ?  l’air  impur  ? 
Toutes  ces  misères  serrent  le  cœur  ;  mais  ce  qui 
nous  faille  plus  de  pitié,  je  pense,  c’est  que  dans 
cesmaisons  surpeuplées  la  lumière  n’entre  pas  ; 
ces  pauvres  gens  ne  voient  jamais  le  soleil.  Et 
ccstpour  cela  que  les  murs  suintent,  et  qu’on 
est  saisi  à  la  gorge  par  une  âcre  humiditéi  C’est 


pour  cela,  que  la  tuberculose  et  toutes  les  conta¬ 
gions  régnent  chez  eux. 

La  misère  physique  des  gens  qui  habitent  les 
quartiers  obscurs  nous  avertit  que  la  lumière  est 
indispensable  à  notre  santé.  Les  médecins,  les 
physiciens,  les  naturalistes,  l’ont  aussi  maintes 
fois  démontré  par  leurs  expériences.  Edwards, 
par  exemple,  plaçait  des  œufs  de  grenouilles  dans 
deux  vâses  pleins  d’eau,  le  premier  opaque,  le 
second  transparent.  Dans  le  vase  transparent,  les 
œufs  se  développaient  normalement,  tandis  que, 
dans  le  vase  opaque,  ils  ne  donnaient  que  des 
•rudiments  d’embryon. 

En  ces  derniers  temps,  ces  effets  de  la  lumière 
ont  commencé  à  être  étudiés  avec  méthode,  et 
une  science  nouvelle  est  en  train  de  se  former, 
qui  recherche  les  influences  thérapeutiques  des 
divers  rayons  et  qu’on  appelle  généralement  la 
photothérapie.  Toutes  les  lumières,  en  effet,  n’ont 
pas  la  même  efficacité  et  ne  produisent  pas  les 
mômes  réactions.  «  La  lune,  pour  aussi  inoffen¬ 
sive  qu’elle  apparaisse,  dit  le  docteur  Foveau  de 
Courmelles,  â  produit  des  méfaits,  des  coups  de 
lune  qui,  démontrant  son  action  lumineuse,  en 
révèlent  en  quelque  sorte  l’effet  thérapeutique  qui . 
en  serait  sans  nul  doute  utilisable.  »  —  Pour  mieux 
apercevoir  les  divers  effets  de  la  lumière,  on  l’a 
donc  analysée  en  ses  différents  rayons,  et  on  s’est 
demandé  pour  chacun  d’eux  qu  elle  était  son  ac¬ 
tion  propre  et. sa  valeur  thérapeutique  dans  cha¬ 
que  cas  morbide  pris  à  part.  On  a  distingué  de 
la  sorte  les  radiations  lumineuses,  les  radiations 
calorifiques  et  les  radiations  chimiques  :  les  pre¬ 
mières  ne  pouvant  recevoir  aucune  application 
médicale,  les  secondes  pouvant  être  parfois  nui¬ 
sibles,  les  troisièmes  ayant  des  effets  cuiâeux  et 
unegrande  valeur  curative.  Des  expériences  inté¬ 
ressantes  ont  illustré  ces  théories.  Béclard,  par 
exemple,  faisait  éclore  des  œufs  de  mouche  sous 
des  cloches  de  couleurs  différentes.  Les  vers  les 
plus  développés  se  trouvait  dans  les  cloches  vio¬ 
lette  et  bleue,  alors  que  ceux  des  cloches  rouge  , 
jaune  et  verte  l’étaient  à  peine.  M.  G.  Flammarion 
allait  jusqu’à  déterminer  à  sa  volonté  le  sexe  des 
vers  à  soie,  en  plaçant  les  larves  sous  des  verres 
différemment  colorés. 

Nous  étudierons  ici  plus  spécialement  les  effets 
de  la  lumière  sur  l’évolution  de  la  tuberculose. 

L.a  lumière  répond,  à  notre  avis,  aux  deux  be¬ 
soins  de  toute  cure  anti-tuberculeuse  ;  1“  elle 
améliore  le  terrain  ;  2“  elle  combat  les  bactéries. 

Elle  ainéliore  le  terrain,  d’abord  par  ses  effets 
moraux.  Elle  met  au  cœur  des  malades  la  joie  de 
vivre  et  l’impérieux  désir  de  résister  au  mal.  Le 
spleen  habite  les  brouillards,  avec  son  cortège  de 
longs  découragements  et  de  molles  veuleries.  La 
lumière  est  évocatrice  d’une  existence  saine  et 
joyeuse  :  le  tuberculeux  qui.  voit  le  soleil  est  obéis¬ 
sant  à  son  médecin,  attentif  à  l’hygiène,  hardi  con¬ 
tre  l’invasion  microbienne,  riche  d’espoir,  et  par 
là  même  cent  fois  plus  difficile  à  terrasser  que  le 
tuberculeux  qui  s’abandonne. 

La  lumière,  en  outre,  fortifie  physiquement  l’or¬ 
ganisme.  Elle  agit  sur  le  sang,  sur  les  nerfs  et  sur 
la  peau.  «  On  admet  comme  règle,  en  physique, 
écrit  le  docteur  Finsen,  du  Danemark,  qüe  c’est 
seulement  la  lumière  absorbée  par  les  corps  qui 
exerce  quelqu’action  sur  ces  corps  et  que  l’effet 
chimique  do  la  lumière  est  directement  propor¬ 
tionnel  à  la  quantité  de  lumière  absorbée.  Quand 
nous  examinons  dans  ce  but  les  tissus  des  ani* 
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maux,  nous  trouvons  que  nul  tissu  vivant  n’ab¬ 
sorbe  autant  de  lumière  que  le  sang.  »  En  d’autres 
termes,  la  lumière  nourrit  le  sang.  Est-il  vrai, 
comme  le  prétend  le  professeur  Finsen,  que  la 
lumière  a  une  influence  chimique  directe,  et 
qu’elle  travaille  à  des  combinaisons  moléculaires 
.  nouvelles  du  protoplasme  des  cellules  ?  Ou  bien 
son  action  est-elle  seulement  de  favoriser  les  oxy¬ 
dations  dans  l’hématose  générale  ?  Quoi  qu’il  en 
soit,  de  même  qu’elle  multiplie  la  chlorophylle, 
par  qui  les  plantes  vivent,  de  même  elle  fait  pro¬ 
liférer  l’hémoglobine,  qui  est  le  principe  de  vie 
des  hommes,  elle  artérialise  notre  sang.  On  a  déjà 
bien  des  fois  remarqué  que  l’habitant  d’un  pays* 
très  ensoleillé  a  besoin,  pour  vivre,  de  quatre  fois 
moins  d’aliments  qu’un  Lapon.  C’est  que  son 
sang,  nourri  de  lumière,  selon  Finsen,  ou  selon 
d’autres,  enrichi  grâce  à  la  lumière,  lui  fait  une 
plus  grande  réserve  d’énergie. 

La  lumière,  en  second  lieu,  vivifie  les  nerfs.  Elle 
stimule  directement  les  terminaisons  neryeuses. 
En  outre,  il  doit  y  avoir  emmagasinement  des 
énergies  lumineuses,  que  le  grand  sympathiq-ue 
transforme  en  force  nutritive  ;  mais  cette  dernière 
action  est  plus  obscure.  Il  faut  se  contenter  d’ob¬ 
server  avec  le  docteur  Rivière  qu’au  sortir  du 
bain  de  luriiièce,  il  y  a,  chez  le  malade,  chez  le 
neurasthénique  surtout,  «  augmentation  de  l’éner¬ 
gie  musculaire,  constatée  au  dynamomètre,  équi¬ 
libration  de  la  sensibilité  (rnieux  et  plus  vite  que 
par  la  sérothérapie),  diminution  de  fréquence  du 
ouïs  et  sa  régularisation,  sensation  marquée  de 
ien  être,  avec  robustesse  d’appétit,  fonctionne¬ 
ment  régulier  de  l’estomac  et  de  l’intestin,  som¬ 
meil  profond  et  réparateur.  » 

Enfin, la  lumière  agit  sur  la  peau,  en  accélérant 
son  activité  et  peut-être  aussi  en  refaisant  les  tis¬ 
sus.  La  première  action  est  aisée  à  expliquer  : 
la  lumière  stimule  immédiatement  les  glandes  su- 
doripares,  la  lumière  facilite  les  fonctions  élimi¬ 
natoires  de  la  peau  :  ce  qui  est  essentiel  dans  toute 
maladie  microbienne.  Irritant  superficiellement 
la  peau, elle  dérive  la  congestion  des  sommets  et 
apaise  la  toux.  —  La  seconde  action  est  prouvée 
par  de5  cas  de  guérison,  mais  les  explications 
qu’on  a  données  sont  encore  insuffisantes.  Quant 
au  renouvellement  des  tissus  par  l’action  de  la 
lumière,  c’est  un  fait  que  semblent  prouver  cer¬ 
taines  guérisons  (par  exemple  dans  le  lupus,  la 
variole,  et  contre  la  chute  des  cheveux),  mais 
dont  on  n'a  pas  encore  trouvé  jusqu’à  présent 
d’explication  suffisante.  Finsen  croit  à  une  in¬ 
fluence  chimique  directe  de  la  lumière  sur  la  cel¬ 
lule  vivante,  dans  le  protoplasme  de  laquelle  se 
produisent  des  combinaisons  moléculaires  nou  ■ 
velles  ;  mais,  c’est  là  une  observation,  plutôt 
qu’une  explication.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  semble 
bien  que  la  lumière  puisse  cicatriser  les  lésions 
tuberculeuses,  comme  elle  cicatrise  les  lésions  lu¬ 
piques,  et  refaire  aux  poumons  des  tissus  neufs, 
comme  elle  refait  les  cheveux  tombés. 

Outre  que  la  lumière  améliore  et  renouvelle  le 
terrain  tuberculisé,  elle  s’attaque  directement  au 
bacille  de  la  tuberculose  :  c’estlàson  second  rôle. 
Un  hygiéniste  a  écrit  :  «  La  lumière  est  un  chi- 
iniste,  travaillant,  sans  relâche_3  à  oxyder  les  fer¬ 
ments  morbides,  pour  en  annihiler  la  nature  offen¬ 
sive  »,  et  les  découvertes  de  la  médecine  appor¬ 
tent  tous  les  jours  une  démonstration  nouvelle 
de  cette  prophétique  parole.  Rienzi  et  Marchall, 
par  exemple,  établissent  l’action  bactéricide  de  la 


lumière,  surtout  de  la  lumière  blanche.  Finsen  j 
tue  le  microbe  du  lupus  par  la  radiation  for¬ 
mant  le  bleu  et  le  violet.  Et  le  professeur  Su- 
chard  peut  conclure,  de  toutes  ces  observa¬ 
tions  :  «  Il  est  certain  que  les  organismes  infé¬ 
rieurs  ennemis  de  l’homme,  les  spores  de  la 
putréfaction,  ne  se  développent  que  dans  les  mi¬ 
lieux  obscurs.  Le  soleil  est,  comtne  on  l’a  dit,  le 
meilleur  des  antiseptiques.  Là  où  l’un  de  ses 
rayons  a  lui  un  certain  temps,  on  ne  trouve  plus  ■ 
que  des  cadavres  de  germes  ;  or  cela  a  une  im-  ■ 
portance  capitale  au  point  de' vue  de  la  propaga¬ 
tion  de  tous  les  microbes.  » 

Ces  diverses  influences  de  la  lumière  oiitété  .  j 
de  tout  temps  utilisées  par  la  thérapeutique. Mais  , 
il  semble  bien  que  notre  époque  en  ait  vu  les  ap-  ; 
plications  les  plus  curieuses,  et  que  cette  bran-  ] 
che  de  la  médecine  soit  appelée  à  se  développer  i 
richement.  Nous  avons  déjà  vu  comment  Finsen  i 
traitait  le  lupus  par  la  lumière,  comment  d’au-  ( 
très  savants  combattent  par  elle  les  maladies  pus-  (i 
tuleuses  et  l’alopécie.  La  syphilis  est  également.:) 
curable  par  le  même  moyen.  Mais,  ce  qui  nous  | 
intéresse  le  plus  dans  cette  étude,  ce  senties  , 
diverses  applications  qu’on  a  faites  de  la  lumière  ' 
contre  la  tuberculose. 

On  peutdistinguerles  cures  parles  lumières 
artificielles  et  les  cures  par  les  lumières  naturel-  . 
les. 

Les  premières  sont  usitées  dans  les  pays  où  la 
lumière  n’est  pas  suffisamment  intense  ou  cons¬ 
tante.  On  supplée  au  soleil  trop  faible  ou  absent 
par  l’arc  d’incandescence,  les  rayons  X,  les  efflu¬ 
ves  de  haute  fréquence  ou  l’acétylène.  Le  prin¬ 
cipe  des  divers  systèmes  employés  est  dans  l’action 
particulière  de  chaque  espjèce  de  radiations  :  par 
exemple,  on  isole  la  lumière  chimique,  ou  bien 
tel  rayon,le  rouge, le  violetou  l’ultra  violet, selon  le 
cas,  et  on  concentre  sur  le  malade  la  lumière  iso-  : 
lée  Les  bains  thermo  lumineux  du  docteur  Ri¬ 
vière  et  le  radiateur  chimique  simple  de  Fovéau  de 
Courmelles  et  Gustave  Trouvé  me  semblent  être  ■ 
jusqu’iciles  systèmes  les  plus  compréhensifs  et  de  ^ 
l’emploi  le  plus  facile.  Le  docteur'  Foveau  de  ; 
Courmelles  rapporte,  pour  recommander  son  ’ 
appareil,de  curieuses  expériences  faites  par  ledoc-  . 
teur  Gustave  Kaiser, à  l’aide  d’un  réflecteur  devant 
lequel  étaient  placés  des  verres  bleus  Elles  illus-  ] 
trent  magnifiquement  les  données  qu’on  avait 
déjà  sur  l’action  bactéricide  de  la  lumière. 

Pendant  un  temps  donné,  des  cultures  pures  du  , 
microbe  de  la  tuberculose  restèrent  exposées  à  la  ( 
lumière,  et  les  microbes  furent  tués.  Des  essais 
sur  des  patients  eurent  le  même  succès. Voici  l’une 
de  ces  observations  :  «  Deux  malades  atteints  de 
tuberculose  pulmonaire  avancée.  Traitement  de 
six  semaines.  Résultat  obtenu  jusqu’à  ce  jour  : 
après  six  jours,  les  sueurs  nocturnes  cessent,  la 
toux  diminue  malgré  le  temps  défavorable  et  les 
soins  défectueux  ;  le  nombre  des  microbes  dimi- . 
nue  dans  les  expectorations.  » 

Pourtant  tous  les  appareils,  si  ingénieux  qu’ils 
soient,  ne  sont,  en  somme,  qu’une  iinitation  du 
soleil,  et  les  rayons  salutaires  qui  débordent  de 
cette  immense  source  lumineuse  ont  une  action 
beaucoup  plus  ijuissante,  bien  qu’ils  soient  asso¬ 
ciés  à  des  radiations  inefficaces,  que  ces  lumières 
spéciales  artificiellement  créées  et  isolées.  Le  doc¬ 
teur  Finsen  confesse  lui-même,  non  sans  quelque 
mélancolie,la  supériorité  thérapeutique  du  solul  ; 

«  Il  constitue  assurément,  dit-il,  le  meilleurfoyer 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


523 


lumineux,  mais, comme  on  ne  l’a  pas  toujours  à 
sa  disposition,  on  est  obligé  d’avoir  recours  à  la 
lumière  artificielle,  surtout  à  la  lumière  électri¬ 
que.  » 

Il  y  a  bien  des  moyens  de  mettre  à  profit  la  lu¬ 
mière  du  soleil.  C’est  au  médecin  à  clioisir  celui 
ui  convient  le  mieux  aux  besoins  de  son  mala- 
e,  ou  même  à  en  employer  plusieurs  concur- 
;  remment.  Par  exemple,  il  peut  ordonner  des 
:  bains  de  soleil  en  mer,  où  la  lumière  reflétée,  par 
le  vaste  miroir  des  flots,enveloppe  le  malade  de 
toutes  parts,  descend  du  ciel  et  remonte  de  la  va¬ 
gue  ;  couché  au  fond  d’une  barque,  le  tubercu¬ 
leux  aspire  de  tous  côtés  la  lumière  et  la  guéri¬ 
son.  Pourvu  que  sa  tête  soit  couverte,  et  que, 
■selon  le  précepte  deSabourin,  «  il  sente  le  soleil 
sans  être  vu  par  lui  »,  il  n’a  qu’à  se  laisser  pares¬ 
seusement  baigner  et  pénétrer  par  les  saines  ra¬ 
diations.  Ou  bien  le  médecin  peut  simplement 
recommander  les  cures  de  soleil  sur  la  plage,  ou 
dans  une  plaine  suffisamment  lumineuse,  et,  dans 
tous  les  cas,  surtout  si  le  malade  ne  peut  sortir 
et  aller  au.  devant  du  soleil,  il  peut  faire  entrer  le 
soleil  chez  lui  et  inonder  sa  maison  de  lumière. 
Point  de  tenture  devant  les  fenêtres  ;  point  de  ri¬ 
deaux  autour  des  lits  :  que  le  jour  ait  libre  accès 
dans  les  chambres  ;  qu’il  n’y  ait  point  de  recoin 
sombre,  d’alcôve  où  s’embusquent  les  ténèbres. 
La  lumière  diffuse  qui  glisse  entre  les  mailles 
d’une  étoffe  est  loin  d'être  aussi  salutaire  que 
les  rayons  solairôs  directs. 

Nous  verrons  sans  doute  se  former  peu  à  peu 
une  sorte  d’architecture  sanitaire  à  l’usage  des  ané¬ 
miés  et  des  lymphatiques  ;  les  habitations  que  l’on 
construira  seront  orientées  et  aménagées  de  telle 
sorte  que  le  soleil  àmesure  qu’il  suivra  son  cours 
en  éclairera  successivement  tous  les  détails, et  que 
le  tuberculeux  n’aura  qu'à  se  déplacer  de  piece 
en  pièce  pour  suivre  la  lum  ière.  Deux  hommes  ha¬ 
biles,  le  docteur  Pellegrin  et  M.  Petit,  architecte, 
ont  déjà  présenté  le  plan  d'une  Villa-Tournesol, 
où  ils  K  apprivoisent  et  captivent  »  le  soleil,  où 
ils  l’obligent,  «  tout  le  temps  qu’il  est  à  l’horizon, 
à  frapper  constamment  et  perpendiculairement 
sur  la  façade.  »  Ces  bienfaisantes  constructions 
seront  préconisées  par  les  médecins  et  sollicitées 
parles  malades,  à  mesure  que  l’opinion  s’accu- 
tamera  aux  principes  de  la  thérapeuticjue  lu¬ 
mineuse. 

Oncomprend,  dèslors^  l’importance  grandissan¬ 
te  des  pays  de  lumière.  Une  contrée  comme  no¬ 
tre  Côte  d’Azur,  où  la  lumière  est  à  la  fois  cons¬ 
tante  et  intense,  sera  de  plus  en  plus  utilisée  et 
arrangée  pour  recevoir  les  malades.  Ils  y  vien¬ 
dront  chercher  la  lumière,  comme  les  ægrotants 
de  l'antiquité  demandaient  leur  guérison  àl’A- 
pollon  de  Delphes.  Et  voyez  comme  nos  décou¬ 
vertes  modernes  ont  rajeuni  le  mythe  hellénique. 
Apollon  était  le  dieu  de  la  lumière  et  en  meme 
temps  le  dieu  de  la  santé  :  il  parcourait  le  ciel  sur- 
un  char  brillant  comme  le  soleil  et  en  même  temps 
c'est  lui  qu'imploraient  les  corps  souffrants. 
Lesanciens,qui  devinaient  obscurément  la  vérité, 
pensaient  que  le  soleil,  en  même  temps  cju’il  fait 
germer  et  mûrir  les  fruits  et  qu’il  répand  la  joie 
sur  lé  monde,  purifie  l’atmosphère,  et,  endessé- 
chant  le  sol,  dissipe  les  miasmes  putrides.  Et 
o’estainsi  que  nous  autres,  médecins  de  la  Côte 
d’Azur,  nous  devons  vouer  un  culte  à  Apollon 
dieu  de  lumière  et  de  vie. 


COBRESPOWDAIICE 

La  campagne  contre  le  projet  Astier-Cruppi 
sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 

Paris,  le  27  juillet  1903. 

A  M.  le  D' Jeanne. 

Mon  cher  collègue, 

Le  Concours,  dans  deux  numéros,  appelle  l’atten¬ 
tion  sur  le  projet  Astier.  Un  correspondant  pro¬ 
pose  un  mouvement  général  auprès  des  législa¬ 
teurs.  La  chose  a  déjà  été  faite  ètdoit  être  re¬ 
prise.  Je  vous  donne  un  extrait  du  dernier  pro¬ 
cès-verbal  du  Conseil  Général  des  Sociétés  d’ar¬ 
rondissement  dans  lequel  j’ai  signalé  certains 
passages  du  rapport  Cruppi  et  rappelé  les  dé¬ 
marches  déjà  faites  en  19U1  par  la  Société  Médi¬ 
cale  du  XVIP  arrondisseinpnt  et  ensuite  par  plu¬ 
sieurs  autres  Sociétés  de  Paris. 

Veuillez  agréer  mes  meilleurs  compliments 
confraternels. 

D.  Ducor. 

M.  Ducor  ne  croit  pas  devoir  insister  sur  ce  qu’of¬ 
fre  d’un  peu  surprenant,  pour  un.  esprit  simple, 
cette  déclaration  faite  par  un  législateur,  ancien 
magistrat  à  la  cour  de  Cassation,  àctueliement  avo¬ 
cat,  qu’une  loi  existante  peut  être  considérée  comme 
«  virtuellement  abrogée  »  comme  n’ayant  aucun  droit 
au  respect  de  ceux  qui  doivent  la  subir  ou  l’appii- 
quer  ;  mais  ii  croit  qu’ii  y  a  intérêt  à  rectifier  une 
erreur  matérielie  grave  contenue  dans  te  rapport 
précité,  dans  lequel  on  n’a  pas  cru  devoir  s’occuper 
des  diverses  protestations  émises  à  différentes  re¬ 
prises  dans  les  sociétés  ou  les  journaux  de  méde¬ 
cine  :  M.  Ducon  rappelle  qu’il  y  a  deux  ans,  il  a 
remis  à  la  Commission  chargée  dans  la  précédente 
législature,  de  l'examen  du  projet  de  loi  Astier,  la 
lettre  suivante  adressée  ensuite  à  plusieurs  dépu¬ 
tés  et  signée  par  de  nombreux  médecins  : 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DU  XVII®  ARRONDISSEMENT 
Paris,  12  mai  igoi. 

Monsieur  le  Député. 

La  proposition  de  M.  Astier  et  de  plusieurs  de  ses 
collègues  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  a  vivement 
émule  corps  médical..  Sur  tout  le  territoire  delà 
République,  les  médecins  font  connaître  aux  repré¬ 
sentants  de  leurs  circonscriptions  les  motifs  qui 
imposent  l’étude  conscie.ncieuse  et  l’adoption  des 
amendements  à  la  proposition  Astier  présentés  par 
M.  Dubuisson  et  ses  collègues. 

La  Société  Médicale  du  XVII°  arrondissement  a 
l’honneur  d’appeler,  d’une  façon  toute  spéciale,  vo¬ 
tre  attention  sur  ces  amendements,  destinés  à  mo- 
difier  des  propositions  préjudiciables  à  l’intérêt  des 
malades  et  à  celui  des  pharmaciens  eux-mêmes, 
dontla  responsabilité  peut  se  trouver  largement  en¬ 
gagée. 

La  justice  et  l’utilité  des  modifications  propo¬ 
sées  au  texte  des  articles  5,  9  et  11  nous  paraissent 
d'une  telle  évidence  qu’il  est  inutile  de  les  démon¬ 
trer.  M.  Dubuisson  et  ses  collègues  apporteront 
d’ailleurs  facilement  la  lumière  sur  ce  sujet. 

Nous  demandons  à  vous  soumettre  quelques  brè¬ 
ves  observations  au  sujet  de  l’article  10,  d’après  le¬ 
quel  les  pharmaciens  pourraient,  sans  déroger  à 
l’exercice  de  la  médecine,  librement  délivrer,  sur  la 
,  simple  demande  de  l’acheteur,  toutes  substances 
constituant  des  médicaments  simples  ou  composés, 
à  l’exception  des  produits  présumés  dangereux, 
dont  une  liste  spéciale  serait  dressée  parla  Commis¬ 
sion  du  Codex. _ 

N’est-il  pas  évident  que,  malgré  la  haute  compé¬ 
tence  de  la  Commission  du  Codex,  toute  liste  des 
substances  dangereuses  sera  forcément  incomplè¬ 
te.  La  matière  médicale  s’enrichit  tous  les  jours  de 
nouveaux  médicaments,  parfois  éminemment  actifs. 
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Comment  dès  lors,  la  Commission  du  Codex  pour¬ 
rait-elle  porter  sur  la  liste,  arrêtée  par  exemple  au 
31  décembre,  la  nouvelle  substance,  très  souvent 
dangereuse,  qui  sera  découverte  le  mois  suivant  ? 

L’amendement  Dubuisson  supprime  tous  les  in¬ 
convénients  de.l’article  10,  en  faisant  établir  par  la 
Commission  du  Codex  la  liste  des  médicaments 
dont  la  libre  vente  est  permise.  Toutes  les  autres 
substances  non  désignées  dans  cette  liste  seront 
délivrées  seulement  sur  ordonnance  du  médecin, 
qui  seul  possè  le  les  éléments  nécessaires  pour  ré¬ 
soudre  le  difficile  problème  de  savoir  si  tel  ou  tel 
médicament,  peu  dangereux  dans  la  généralité  des 
cas,  n’est  pas  absolument  contre-indiqué  dans  telle 
ou  telle  circonstance  particulière. 

jS!’est-ce  pas  de  la  dernière  Imprudence  de  laisser 
un  malade  juge  de  la  dose  et  de  la  qualité  des  mé¬ 
dicaments  qu’il  croit  devoir  absorber  ?  N’est-ce  pas 
aussi  déroger  à  l’exercice  de  la  médecine  que  de 
charger  le  pharmacien  de  se  prononcer  sur  l’oppor¬ 
tunité  d’une  médlcatiofi  dont  il  est  si  difticile  au 
clinicien  lui-même  de  régler  la  juste  appréciation ’f 

Nous  n’insistons  pas  pQui'  indiquer  les  dangers 
qu’entraînerait  l’adoption  de  cet  articio  10  de  la  pro¬ 
position  Astier. 

Nous  savons  d’avance.  Monsieur  le  Député,  que 
vous  étudierez  le  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la 
pharmacie  avec  tout  le  zèle  que  vous  mettez  à  ap¬ 
profondir  les  sujets  qui  intéressent  le  bien  public. 
Aussi  nous  vous  demandons  de  nous  répondre,  non 
pour  nous  rassurer  sur  l’attention  que  vous  accor¬ 
derez  à  notre  lettre,  mais  pour  nous  dire  d’une  fa¬ 
çon  ferme  si  nous  pouvons  compter  sur  votre  con¬ 
cours  effectif  et  sur  votre  vote  pour  vous  opposer  a 
une  des  propositions  législatives  que  nous  considé¬ 
rons  comme  absolument  désastreuses  pour  tous. 

,  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Député,  l’assurance 
de  notre  considération  la  plus  distinguée. 

Pour  la  Commission  ; 

Le  secrétaire  général,  . 

D'Dücoa. 

MM.  Leflaive,  Nigay,  Piot,  Tolédano  déclarent 
que  ce  même  texte  ou  un  texte  analogue  a  été  trans¬ 
mis  aux  députés  de  leur  arrondissement,  à  la  suite 
delà  campagne  entreprise  auprès  des  autres  socié¬ 
tés  par  la  Société  médicale  du  XVII”. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Un  des  secrétaires  annuels. 

D’'Ancelet. 
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Syndicat  médical  de  la  Vendée. 

Le  Syndicat  de  la  Vendée  (qui  fut  le  premier- 
né  des  Syndicats  médicaux  de  France)  vient  en¬ 
core  de  donner  un  exemple  d’initiative  que  tous 
les  autres  n’auront  qu’à  imiter.  Nous  ne  pouvons 
mieux  faire  connaître  cet  acte  qu’en  publiant  la 
lettre  ci-dessous  et  un  extrait  du  procès-verbal 
qui  l’accompagne. 

Pouzauges,  le  26  juillet  1903, 
Mon  cher  Gassot, 

Dans  votre  numéro  du  25  juillet,  je  lis  une  lettre- 
signée  X...,  qui  demande  que  chaque  syndicat  agisse 
ou  fasse  agii-  auprès  des  députés  de  la  r  gion  pour 
les  convaincre  et  les  gagner  à  notre  cause  dans  la 
lutte  que  nous  soutenons  à  propos  delaprochaine  (!) 
loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie.  Il  y  a  trop 
longtemps  qun  nous  soutenons  ici  cette  thèse  pour 
n’avoir  pas  été  heureux  de  la  voir  une  fois  de  plus 
défendue  par  de  nouveaux  adeptes. 

Mais  nous  avons  fait  plus:  Nous  avons  nous- 


mêmes  convoqué  nos  députés  et  sénateurs  à  une 
entrevue  avec  le  syndicat,  le  18  mai  dernier  ;  sur . 
neuf  députés  et  sénateurs  du  département  quatre 
se  sont  rendus  à  notre  appel  ;  quatre  autres  se 
sont  excusés  par  lettre,  s’engageant  d’avance  à 
prendre  à  leur  compte  les  résolutions  prises  par 
leurs  collègues  et  s’en  rapportant  complètement  à 
eux.  Le  neuvième  n’avait  pu  répondre  par  suite  de 
circonstances  fortuites.  Je  me  suis  rendu  person¬ 
nellement  auprès  de  lui  et  j’ai  été  assez  heureux 
pour  le  gagner  à  notre  cause.  Voilà  donc  une  partie 
gagnée  dans  notre  département,  par  suite  de  l’ini¬ 
tiative  et  de  la  lénacité  du  syndicat  ;  que  chaque 
syndicat  en  fusse  autant,  et  le  résultat  ne  saurait 
être  douteux. 

Vous  trouverez  dans  le  même  courrier  de  ce  jour: 

1”  Le  procès-verbal  de  notre  réunion  du  30  mai 
mentionnant  cette  entrevue  (pages  4  et  5)  ; 

2“  L’imprimé  synoptique  adressé  à  nos  députés 
au  sujet  de  cette  loi  et  que  nous  nous  proposons,  le 
jour  de  la  discussion,  de  faire  remettre  à  tous  les 
députés  présents  à  la  Chambre. 

En  agissant  ainsi,  nous  aurons  fait  tous  notre  de¬ 
voir  :  aux  autres  de  faire  de  môme. 

Bien  cordialement  à  vous. 

D”  Barbakneaux  (de  Pouzauges), 
Secrétaire. 

Loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 

Modifications  demandées  par  les  médecins  aux 
législateurs. 

Article  V.  —  Projet  de  la  Commission.  —  Toutes 
les  substances  médicamenteuses,  visées  dans  les 
doux  paragraphes  précédents  et  délivrées  sous 
cachet  aux  pharmaciens,  préparées  et  divisées  pour 
la  vente  au  détail,  porteront  le  nom,  le  domicile  et 
la  signature  du  fabricant,  ainsi  que  le  nom  et  la 
dose  de  la  ou  des  substances  qui  entrent  dans  leur 
composition. 

Projet  des  médecins  {Union  des  Syndicats  médicaux], 
—  Les  granules,  médicaments  granulés,  pastilles, 
médicaments  comprimés,  sérums  et  extraits  orga¬ 
niques  délivrés  sous  cachet  aux  pharmaciens,  pré- 

Ï tarés  et  divisés  pour  la  vente  au  détail,  porteront 
e  nom,  le  domicile  et  la  signature  du  fabricant, 
ainsi  que  le  nom  et  la  dose  de  la  ou  des  substances 
qui  entreront  dans  leur  composition  ;  ils  devront, 
en  plus,  être  revêtus  du  cachet  du  pharmacien  dé¬ 
taillant.  Toutes  autres  préparations  ne  pourront 
être  délivrées  que  sous  le  cachet  du  pharmacien. 

Article  IX.  —  Projet  Astier.  — -  Toutefois,  le  mé¬ 
decin  établi  dans  une  commune  où  il  n’y  a  pas  de 
pharmacie  (peut  fournir  des  médicaments  aux  ma¬ 
lades  près  desquels  il  est  appelé  et  qui  résident 
dans  une  commune  distante  au  moins  de  4  kilomè¬ 
tres  de  toute  pharmacie.  Il  ne  peut  délivrer  des 
médicaments  aux  malades  qui  viennent  le  consulter 
dans  son  cabinet  que  s’il  réside  lui-même  dans  une 
commune  éloignée  de  4  kilomètres  au  moins  d’une 
pharmacie. 

Projet  des  médecins.  —  Toutefois,  à  l’avenir,  le 
médecin  établi  dans  une  commune  où  il  n’y  a  pas 
de  pharmacie  pourra  fournir  des  médicaments  à 
ses  clients  quand  son  domicile  sera  à  4  kilomètres 
au  moins  de  toute  pharmacie. 

Pour  satisfaire  aux  cas  d’urgence,  les  médecins 
peuvent  toujours  fournir;  les  médicaments  qu’ils 
jugent  immédiatement  nécessaires  pour  parer  aux 
accidents  actuels. 

Article  X. —(Article  capital).  —  Projet  .istier.- 
Les  pharmaciens  ne  peuvent  délivrer,  sans  l’ordon¬ 
nance  d’un  médecin,  d’une  sage-femme,  -d’un  chi¬ 
rurgien-dentiste  ou  d’un  vétérinaire  diplômé  : 

1"  Les  substances  toxiques  ; 

2”  I.es  médicaments  composés,  doués  de  proprié¬ 
tés  vénéneuses,  qui  sont  nominalement  désignés 
dans  le  décret  du  8  juillet  1890,  ou  qui  le  seront  dans 
le  règlement  d’adminislralion  publiqne  prévu  à 
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l’article  25  de  la  préseale  loi,  ou  dans  les  décrets 
ultérieurs  ; 

3“  Les  médicaments  simples  ou  composés  dont 
une  liste  spéciale  sera  dressée  par  la  Commission 
du  Codex  ; 

Toutefois,  les  pharmaciens  peuvent,  sans  déroger 
à  l’exercice  de  la  médecine,  librement  délivrer,  sur 
la  demande  de  l’acheteur,  les  autres  substances 
constituant  les  médicaments  simples  et  composés. 

Projet  des  médecins.  —  Les  pharmaciens  ne  peu-- 
ventdélivrer  au  public,  sans  l’ordonnance  d’un  mé¬ 
decin,  d’une  sage-femme,  d’un  chirurgien-dentiste 
ou  d’un  vétérinaire  diplômé,  aucun  médicament 
simple  ou  composé,  à  l’exception  de  ceux  .dont  la 
liste Sîra  dressée  par  un  règlement  d’administra¬ 
tion  publique. 

Article  X.  —  Projet  Astier.  —  Toute  ordonnance 
médicale  exécutée  dans  une  pharmacie  ne  sera 
rendue  qu’après  l’apposition  du  timbre  au  nom  du 
pharmacien. 

Projet  des  médecins.  —  Toute  ordonnance  médicale 
exécutée  dans  une  pharmacie  ne  sera  rendue  qu’a¬ 
près  l’apposition  du  timbre  du  pharmacien  et  rie  la 
date  de  la  délivrance  du  ou  des  médicaments.  Cette 
ordonnance  ne  pourra  élre  renourelée  que  s'il  en  est 
expressément  fait  mention. 

Extraits  du  rnocÊs-VERBAL  de  la  séance  du  3')  mai  1903. 

Le  Président  Mignen  déclare  la  séance  ouverte 
et  prononce  l’allocution  suivante  : 

«  Mes  chers  Confrères, 

«L’une  des  auestions  qui  nous  a  le  plus  préoc¬ 
cupés  depuis  la  fondation  du  Syndicat  est,  sans  con¬ 
tredit,  celle  des  divers  projets  de  loi  sur  l’exercice 
de  la  Pharmacie.  Nous  nous  en  sommes  bien  sou¬ 
vent  entretenus. et  nous  avons  été  des  plus  étonnés 
d'apprendre  que.  à  l’heure  actuelle,  un  projet  de  loi, 
d’un  caractère  si  particulier,  allait  être  très  pro¬ 
chainement  discuté  devant  la  Gliambre  des  Députés. 

«  Allions-nous  subitement  assister  au  vote  d’une 
loi  que  MM.  les  Pharmaciens  désirent  d’autant  plus 
qu’elle  leur  serait  très  favorable  en  faisant  dispa¬ 
raître  des  entraves  depuis  longtemps  brisées  par 
eux,  mais  cependant  toujours  legales  ?  11  était  sage 
en  tout  cas  de  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  la  défense  de  nos  intérêts. 

«  Vous  vous  rappelez  qu’à  votre  réunion  de  1901, 
vous  aviez  décidé  de  déléguer  à  Paris  quelques- 
uns  d’entre  vous,  avec  mission  d’exposer  à  MM.  les 
Sénateurs  et  Députés  du  département  de  la  Vendée 
les  modilicalions  que  vous  désiriez  voir  apporter  au 
projet  soumis  à  la  commission.  Depuis  lors,  nous 
avons  pensé  que  nous  réaliserions  mieux  vos  désirs 
en  priant  no.s  représentants  de  se  réunir  à  nous,  à 
la  Roche-sur-Yon,  et  c’est  le  18  mai  dernier  que  xMM. 
deBéjarry,  Bourgeois,  de  Fontaines  et  de  Lespinay 
ont  bien  voulu  nous  faire  l’honneur  de  répondre  à 
notre  invitation.  MM.  üalgan,  Le  Roux,  De  la  Ro- 
chethulon  s’étaient  excusés  de  ne  pouvoir  assister 
àla  Réunion,  mais  déclarèrent  s’associer  de  cœur  à 
leurs  collègues.  Nous  aimons  à  penser  qu’après 
s’étre  renseignés  auprès  du  D'  Bourgeois,  les  sé¬ 
nateurs  et  députés  absents  n’hésiteront  pas  à  dé¬ 
fendre  notre  cause.  M.  le  D’’  Bourgeois  est  mieux 
placé  que  tout  autre  pour  les  éclairer  et  les  convain¬ 
cre,  car  il  a  toujours  su  se  souvenir  qu’avant  d’être 
député,  il  avait  été  médecin  ;  et  nous  sommes  con¬ 
vaincus  qu’à  ses  yeux  ce  litre  vaut  bien  celui  dont 
le  suffrage  universel  l’a  revêtu. 

«  Je  ne  vous  répéterai  pas  les  raisons  que  j’ai  fait 
valoirà  propos  du  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la 
Pharmacie,  ni  celles  de  notre  Secrétaire  à  propos 
des  modifications  à  introduire  dans  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  ;  vous  les  connaissez  depuis 
longtemps  ces  raisons  !  Mais  je  ne  saurais  passer 
soussilence  l’approbation  précieuse  que  leur  ont, 
donnée  M.  le  Sénateur  et  MM.  les  Députés  présents 
et  je  ne  crois  pàs  être  téméraire  en  affirmant  que 
nous  devons  et  que  nous  pouvons  compter  sur  leur 


concours.  Nous  le  devons  sans  doute  à  l’excellen¬ 
ce  dehotre  cause,  mais  aussi,  croyez-le  bien,  à  l’ap¬ 
pui  moral  que  vous  ne  cessez  de  nous  porter. 

«  Quoi  qu’il  arrive,  nous  aurons  donc  fait  le  né¬ 
cessaire  pour  la  défense  de  nos  intérêts  profession¬ 
nels,  qui  se  confondent  absolument  avec  ceux  des 
malades,  et  cette  considération  nous  porte  à  espé¬ 
rer  que  nos  revendications  seront,  en  définitive, 
favorablement  accueillies.  Nous  suivrons  attentive¬ 
ment  la  discussion  parlementaire,  et,  s’il  y  a  lieu, 
nous  sommes  prêts  a  reprendre  les  démarches  que 
nous  venons  de  faire  en  votre  nom,  pour  que  satis¬ 
faction  nous  soit  donnée. 

«  Poursuivant  aussi  l’étude  des  questions  profes¬ 
sionnelles,  votre  bureau  vous  présente  un  projet  de 
règles  déontologiques,  et  un  projet  d’honoraires 
pour  les  visites,  soit  dans  l’agglomération,  soit  en 
dehors.  Vous  avez  reçu  ces  deux  projets  et  vous 
avez  pu  les  étudier  :  c’est  donc  à  un  travail  en  quel¬ 
que  sorte  préparé  par  vous  que  nous  vous  convions 
aujourd’iiui. 

«  En  vous  adressantces  deux  projets— nous  avons 
remis  àTeyi  prochain  le  tarif  des  opérations  —  nous 
n’avons  fait  qu’obéir  à  des  demandes  réitérées;  nous 
n’avons  cherché  qu’à  établir  les  bases  de  la  discus¬ 
sion,  afin  de  la  rendre  plus  facile  sans  vouloir  rien 
imposer.  Votre  Bureau  considère  les  chiffres  qu’il 
vous  propose  comme  un  minimum  qui,  dans  un  ave¬ 
nir  prochain,  devrait  être  unanimement  adopté  et 
qu’il,raaintiendrait  dans  le  cas  où  ilserait  appelé  à 
donner  son  avis  dans  une  contestation  d’honoraires. 

«  Un  dernier  mot  ;  vous  savez  que  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  cherchent  de  plus  en  plus  à  éten¬ 
dre  leur  action  en  recrutant  des  adhérents  souvent 
assez  fortunés  pour  lesquels  uous  ne  saurions  con¬ 
sentir  à  une  réduction  de  nos  honoraires.  Nous  ne 
pouvons  songer  à  modifier  en  un  jour  les  engage¬ 
ments  que  vous  pouvez  avoir  pris  vis-à-vis  rie  ces 
sociétés  ;  mais  nous  vous  demandons  de  décider 
qu’à  l’avenir,  aucun  engagement  ne  puisse  être  pris 
vis-à-vis  de  ces  sociétés. et  généralement  de  toutes 
collectivités  quelconques,  sans  l’avis  et  l’approba¬ 
tion  du  Bureau  du  Syndicat  qui  considère,  nous 
devons  le  dire  le  tarif  à  la  visite  comme  le  seul  à 
retenir  ;  de  plus,  que  tout  médecin  peut  être  choisi 
par  le  sociétaire  malade,  sans  aucune  exclusion. 
Nous  sommes  tous  solidaires  ;  agir  ainsi,  c’est  donc 
agir  pour  la  sauvegarde  de  nos  intérêts  communs. 
[Applaudissements  répétés.)  » 

On  procède  alors  a  l’élection  des  candidats  nou¬ 
veaux. 

GesontiAIM.  Boutin,  de  Vouvant  ;  GuÉnv,  de 
Fontenay-le-Gomte  ;  Guillemet,  de  Fontenay-R- 
Gomte  ;  Rousseau,  de  Saint-Denis-la-Ghevasse.  Ils 
sont  élus  à  l’unanimité  ries  membres  présents, 

La  parole  est  ensuite  donnée  au  Secrétaire. 

«  AIes  ciiers  Gonfrères, 

«  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  bureau  du  18 
mars  dernier,  que  vous  avez  tous  eu  entre  les  mains 
me  dispense  d’un  long  exposé  qui  ne  pourrait  être 
que  la  réédition  de  ce  que  vous  connaissez  déjà;  au¬ 
jourd’hui  vous  avez  à  trancher  les  questions  soule¬ 
vées  dans  ce  compte-rendu,  et  tout  nouveau  com¬ 
mentaire  ne  pourait  être  que  superflu. 

«  Vous  avez  pu  examiner  ces  questions  à  loisir  ; 
vos  décisions  seront  donc  réfléchies,  et  vous  vou¬ 
drez  bien,  avant  chaque  vote,  nous  faire  part  de 
vos  objections,  modifications,  etc. 

«  La  première  question  est  celle  des  enfants  assis¬ 
tés.  Nos  propositions  que  je  vous  rappelle,  sont 
celles-ci  : 

«  S’en  tenir  exclusivement  au  tarif  actuel  : 

«  Consultation . . .  1  fr.  00 

«  Visites  dans  l’agglomération . .  1  l’r.  50 

«  Indemnité  kilométrique,  à  l’aller  seu¬ 
lement  .  0  fr.  75 

«  C’est  le  tarif  de  la  Société  des  Cantonniers. 
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«  La  seconde  question  est  :  Modifications  à  appor¬ 
ter  à  la  loi  de  1898,  sur  les  accidents  du  travail  ; 

«  Article  4.  —  Laisserai!  malade  le  libre  choix  de 
son  médecin  sans  appliquer  à  ce  dernier  le  tarif  de 
l’assistance  médicale  ;  lui  appliquer  le  tarif  ouvrier 
de  la  région. 

«  Troisième  question  :  Loi  sur  la  Pharmacie.  Notre 
Président  vient  de  vous  entretenir  de  cette  ques¬ 
tion  en  lui  donnant  toute  l’ampleur  désirable.  Il 
vous  a  dit  les  modifications  que  nous  demandons 
eh  votre  nom,  modifications  que  vous  avez  déjà 
acceptées  et  votées  depuis  longtemps  ;  enfin,  il 
vous  a  fait  connaître  notre  tentative  auprès  de  nos 
représentants  dans  le  Sénat  et  dans  la  Chambre 
des  Députés.  Nous  allons  expédier  à  MM.  les  Dé¬ 
putés  du  département  le  texte  de  nos  revendica¬ 
tions  afin  qu’ils  se  souviennent  bien  de  ce  que  nous 
leur  avons  demandé  : 

«  1”  Liste  des  médicaments  à  vendre  sans  ordon¬ 
nance,  au  lieu  de  liste  des  médicaments  prohibés  , 

«  2”  Non  renouvellement  des  ordonnances  sans  auto¬ 
risation  expresse  du  médecin  ; 

«  3"  Non  ej^et  rétroactif  de  la  loi.  . 

i°  Tarif  médical.  —  La  discussion  est  vive  sur  ce 
point;  mais,  en  fin  de  compte,  on  adopte  les  chiffres 
du  Bureau,  étant  bien  entendu  qu’ils  ne  sont  nulle¬ 
ment  limitatifs  dans  le  sens  progressif,  mais  seu¬ 
lement  dans  le  sens  diminutif.  En  d’autres  termes, 
ces  chiffres  sont  un  minimum  au-dessous  duquel 
les  Médecins  s’engagent  à  ne  pas  donner  leurs 
soins,  mais  il  leur  est  parfailement-loisible  de  haus¬ 
ser  les  prix. 

5"  Règles  de  déontologie.  —  Lu  discussion  de  cos 
règles  donne  lieu  à  quelque  peu  de  confusion.  Ce¬ 
pendant,  après  un  échange  d’observations  émanant 
de  tous  les  coins  de  la  salle,  on  adopte  les  règles 
suivantes  :  ' 

î  1". 

«  Le  Médecin  appelé  près  d’un  malade  atteint 
d’une  affection  aiguë,  et  recevant  déjà  les  soins  d’un 
confrère,  ne  doit  le  visiter  qu’avec  ce  même  con¬ 
frère  ;  si  le  malade  ou  sa  famille  refusent  la  con¬ 
sultation,  il  peut  donner  seul  ses  soins,  mais  s’en¬ 
gage  par  cela  môme  à  prévenir  le  confrère  qu’il 
remplace.  Il  est  bien  entendu  qu’il  doit  faire  tout 
son  possible  pour  déterminer  une  consultation. 

§  2. 

«  Le  Médecin  appelé  près  d’un  malade  atteint 
d’une  affection  chronique  et  n’ayant  pas  reçu  des 
soins  d’un  confrère  depuis  au  moins  un  mois,  a 
toute  sa  liberté,  mais  doit,  par  délicatesse,  préve¬ 
nir  le  Médecin  ordinaire  malade.  Si  le  malade  était 
visité  régulièrement,  le  Médecin  réglera  .sa  con¬ 
duite  comme  dans  le  cas  d’une  affection  aiguë. 
(Voir  1 1") 

§3. 

«  Un  Médecin  peut  se  faire  remplacer  par  le  con¬ 
frère  qu’il  désigne,  si  ce  dernier  est  agréé  par  le 
malade,  mais  il  ne  doit  jamais  imposer  le  confrère 
qui  a  ses  préférence.®,  pas  plus  qu'il  ne  doit  refuser 
de  se  trouver  en  consultation  avec  le  confrère  que 
le  malade  a  choisi  (sauf  pour  raisons  personnelles). 

i  4. 

«  Un  Médecin  qui  remplace  un  confrère  absent 
ou  malade  doit  restituer  à  ce  confrère  les  clients 
auxquels  il  donne  actuellement  ses  soins. 

§5- 

«  Le  Médecin  appelé  dans  la  clientèle  de  son  con¬ 
frère  pour  un  cas  urgent  (accidents,  etc.),  ne  peut 
continuer  à  voir  le  malade  que  s’il  en  est  instam¬ 
ment  prié  et  après  avoir  prévenu  le  confrère  qu’il 
remplace. 

î  6. 

«  Le  Médecin  appelé  en  consultation  avec  un  con¬ 
frère  ne  peut  continuer  à  donner  seul  ses  soins, 
pendant  la  maladie  actuelle,  que  sur  les  instances 


du  malade  ou  de  sa  famille  et,  après  avoir  prévenu 
le  confrère. 

|7.  . 

«  Le  Médecin  qui  accepte  la  succession  d’un  con¬ 
frère  doit  l’en  prévenir  aussitôt  que  possible. 

§  8. 

«  Le  Médecin  appelé  après  un  ou  plusieurs  de  ses 
confrères  par  un  malade  qui  ne  les  a  quittés  que 
dans  le  but  de  se  soustraire  à  l’obligation  de  les 
payer,  refusera  ses  soins  jusqu’à  la  présentation  de 
la  note  acquittée  des  honoraires  précédemment  dus., 

ï  9- 

«  Le  Médecin  appelé  à  voir  seul  un  malade  actuel¬ 
lement  soigné  ou  bien  abandonné  par  une  personne 
exerçant  illégalement  la  médecine,  doit  exiger  une 
consultation  avec  un  ou  deux  confrères  pour  sau¬ 
vegarder  sa  dignité  et  se  mettre  à  l’abri  de  toute 
imputation  malveillante.  » 

Après  l’adoption  de  ces  articles,  le  Président 
propose  un  article  spécial  qui  régirait  les  rapports 
entre  les  syndiqués  et  les  collectivités  ; 

«  A  l’avenir,  aucun  engagement  ne  sera  pris  par 
un  Médecin  syndiqué  vis-à-vis  d’une  polleclivité, 
quelle  qu'elle  soit,  sans  , avoir  fait  connaître  au  Bu¬ 
reau  les  conditions  qui  lui  sont  offertes.  » 

Le  Président  ;  La  proposition  de  cet  article  est 
justifiée  par  certains  faits  qui  nuisent  à  la  dignité 
professionnelle.  Les  sociétés  de  secours  mutuels, 
pour  ne  parler  que  d’elles,  tendent  constamment 
des  pièges  à  notre  bonne  foi  et  à  notre  générosité  ; 
elles  ne  craignent  même  pas,  trop  souvent,  de  faire 
appel  aux  moins  nobles  sentiments  pour  nous  èn- 
Iraîner  dans  leur  sillage.  La  crainte  de  perdre  une 
clientèle  plus  ou  moins  influente,  la  peur  du  con¬ 
frère  voisin,  prêt  à  accepter  les  conditions  qu’oii 
lui  dictera,  tout  cet  épouvantail,  agité  par  des  gens 
malintentionnés,  fait  parfois  trébucher  les  volontés 
les  meilleures  et  subir  des  conditions  qu’on  né 
tarde  pas  à  regretter.  C’est  pourquoi  j’estime  que 
cette  clause,  acceptée  par  tous,  nous  mettrait  en 
meilleure  posture  vis-a-vis  des  collectivités  pour 
nous  soustraire  à  leurs  exigences  injustifiées. 

Un  Membre.  —  Et  s’il  s’agit  d’une  usine  employant 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  d’ouvriers  ? 

Le  Président.  —  La  situation  sera  la  même;  notre 
principe  doit  être  général  et  appliqué  sans  restric- 

Un  Membre.  —  Mais  c’est  un  pouvoir  exorbitant 
donné  au  Bureau  !  C’est  l’aliénation  de  notre  li¬ 
berté  ! 

Le  Président.  — J’entends  dire-derrière  «  moi  c’est 
l’aliénation  de  notre  liberté  !  »  Je  proteste  énergique¬ 
ment  contre  cette  interprétation.  Je  le  dis  bien- 
haut  :  Personne  plus  que  moi  n’est  jaloux  de  sa 
liberté!  Personne  plus  que  moi  n’en  a  le  souci  et 
je  me  suis  toujours  inscrit  contre  les  tendances  des 
administrations  à  nous  enrôler  sous  leurs  banniè¬ 
res  et  à  faire  de  nous  des  quasi-fonctionnaires. 
Mais,  entre  Médecins  qui  s’estiment,  accepter  libre-^ 
ment  un  engagement,  une  règle  de  conduite  desti¬ 
née  à  sauvegarder  notre  dignité  et  nos  intérêts  mo¬ 
raux  et  professionnels,  s’engager  à  obéir  à  cette 
règle  en  toute  conscience,  vous  appelez  cela  abeiiêr 
votre  liberté!  Pourquoi  alors  un  Syndicat?  Si  nous 
devons  nous  borner  à  nous  réunir  une  fois  l’an  pour 
nous  voir,  causer  de  nos  déboires  et  de  nos  aspira¬ 
tions  et,  finalement,  banqueter  cordialement  sans 
autres  résultats  pratiques,  il  n’est  pas  besoin  de 
constituer  une  Association  professionnelle,  de  met¬ 
tre  en  mouvement  tout  un  mécanisme  plus  ou  moins 
compliqué,  de  payer  une  cotisation  régulière  plus 
ou  moins  élevée.  Mais,  si  nous  voulons  être  une 
Association  professionnelle  digne  de  ce  nom,  insti¬ 
tuée  pour  défendre  les  intérêts  moraux  et  matériels 
de  tous  et  de  chacun,  si  nous  voulons  être  autre 
chose  qu’une  réunion  d’amis,  heureux  sans  doute 
de  se  revoir  mais  Insoucieux  des  dangers  qui  nous 
guettent  et  nous  menacent,  alors  il  faut  instituer 
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f  des  règles  de  conduite  que  chacun  puisse  accepter 
'  etsuivre,  mais  aussi  qui  soient  un  "lien  sérieux  et. 
;  efficace  entre  nous  tous.  C’est  là  ce  que  nous  vous 
I  demandons  ;  nous  voulons  que  votre  Bureau  ait  une 
autorité  incontestée  et  réelle  et  nous  estimons  qu’une 
lois  cette  règle  acceptée  parvous,  nous  aurons  lede- 
Toir  de  tenir  la  main  à  ce  qu’elle  soit  suivie  et  respec- 
I  tée.  Nous  ne  comprendrions  pas  un  Membre  qui 
I  viendrait,  après  avoir  enfreint  les  règles,  nous  dire: 
f  je  donne  ma  démission  ;  ce  que  nous  ferions,  je 
!  n'hésite  pas  à  le  dire,  nous  vous  demanderions  son 
esclusion,  ce  qui  a  une  tout  autre  signification. 

;•  Encore  une  fois,  si  vous  voulez  un  véritable  Syn¬ 
dicat,  il  faut  le  constituer  énergiquement  et  ne  pas 
hésiter  à  édicter  des  règles  de  conduite  que  chacun 
devra  s’engager  à  suivre  comme  étant  l’expression 
des  sentiments  qui  nous  animent, tous  dans  l’intérêt 
de  notre  profession.  {Applaudissements  prolongés.) 

On  nomme  ensuite  les  délégués  à  FUnion  ;  sont 
nommés,  les  délégués  de  l’an  dernier  ;  MM.  Bar- 
banneau  et  Gourmand. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  le  Président  lève  lar 
séance. 

Le  Secrétaire, 

D'  Bard.\nkeau. 

,  Avant  la  réunion, un  banquet  de  41  couverts  avait 
I  réuni  lés  Syndiqués  à  l’hôtel  du  Pélican;  l’anima- 
i  tien  la  plus  vive  et  la  plus  franche  ga  té  ont.  présidé 
là  ces  agapes  confraternelles  et  on  s’est  séparé  en 
;  se  donnant  rendez-vous  l’an  prochain,  au  même 
.  hôtel.  _ 


CHBONigUE  DU  SOU  IfiEDIOÂL 


Les  promesses  de  guérison  affirmées  par  les 
prospectus  des  pharmaciens  vantant  les  pro¬ 
duits  de  leurs  ol'Iicines  doivent-elles  être  consi¬ 
dérées  comme  l'acte  commercial  d’un  marchand 
mettant  en  valeur  sa  marchandise  P  Ou  bien  ya- 
t-ilabus  dans  une  pareille  pratique?  Le  pharma¬ 
cien,  qui  est  un  commerçant,  doit-il,  peut-il, sans 
;  courir  de  riscfues,  faire  les  boniments  que  font 
les  vulgaires  vendeurs  ? 

-lime  sembleque  le  commerce  spécial  qu’est 
la  pharmacie  doit  créer  pour  ceux  qui  s’y  livrent, 

1  et  qui  ne  peuvent  s’y  livrer  du  reste  que  sous  la 
garantie  d’un  diplôme,  des  obligations  spéciales. 

I!  -S’il  est  facile  de  constater  par  soi-même  la 
qualité  de  l'objet  qu’on  achète  au  commerçant 
ordinaire,  il  n’en  est  plus  de  même  pour  le  pro¬ 
duit  livré  par  un  pharmacien. 

Le  public  ne  peut  sc  rendre  compte  ni  delà 
uolilé,  ni  de  In  qualité  de  la  substance  vendue  ; 
ne  peut  constater  la  substitution,  si  elle  so  pro¬ 
duit,  qu’après  des  recherches  longues  et  difficiles. 
11  est  donc  obligé  de  se  confier  absolument,  sur 
ces  points,  à  la  bonne  foi  de  son  vendeur.  La 
ffluPiance  qu’il  doit  avoir  ence  dernier  doit  être 
absolue,  le  contrôle  étant  généralement  matériel- 
’  lement  impossible. 

t  Les  pharmaciens  qui  vendent  des  produits  spé- 
I  cialisés,  leur  attribuant  des  qualités  exagérées, 
des  propriétés  et  des  vertus  qu’ils  n’ont  pas, font 
ies  promesses  rJiimdriqnes  et  exercent  vis -à  vis 
[■  du  public  un  véritable  chanUuje.  Cette  manière 
défaire,  préjudiciable  à  l’individu,  l’est  plus  en¬ 
core  à  l'hygiène  et  à  la  santé  publique.  Citons, 
parexemple  la  tuberculose.  Si  cette  maladie  est 
curable,  c’est  lorsqu’elle  se  présente  au  début; 
sous  la  forme  d’une  bronchite  tenace,  n’attei- 
gaant  pas  encore  les  fonctions  de  nutrition.  Le 
rhume  négligé  disaient  les  anciens. 

Se  fiant  aux  réclames  tapageuses  des  débi¬ 


tants  de  sirops  lénitifs,  calmants  et  autres  cicatri¬ 
sants,  les  malades  absorbent  ces  produits  qui 
n’ont  qu’un  tort  grave,  mais  il  est  trèsgraoe  clans 
la  circonstance,  celui  de  les  abuser  sur  la  nature 
des  soins  qu’ils  reçoivent  ;  ils  croient  se  soigner  et 
n’en  font  rien. 

Cette  maladie  qui,  prise  au  début,  était  suscep¬ 
tible  de  guérir,  ne  fait  que  croître  et  s’aggraver 
au  point  de  devenir  incurable.  Combien  en 
voyons-nous  de  nos  clients,  victimes  de  la  con¬ 
fiance  qu’ils  ont  eue  aux  réclames  des  pharma¬ 
ciens  et  venant  nous  consulter  trop  tard. 

11  faut  faire  effort  auprès  des  pouvoirs  pu¬ 
blics,  auprès  de  la  Commission  parlemerttair<j 
de  la  réforme  de  la  loi  sur  la  pharmacie,  auprès 
du  public  lui-même  qu'ilimporte  d’éclairer,  pour 
que  de  pareils  abus  ne  restent  pas  sans  sanction. 

Ces  abus,  cela  est  incontestable,  discréditent 
les-  pharmaciens  et  nuisent  aux  malades. 

Le  représentant  du  «  Sou  Médical  »  a  proposé 
à  la  Commission  de  VUniondes  syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  qui  étudie  les  modifications  à  ap¬ 
porter  au  texte  de  la  nouvelle  loi  sur  l’exercice 
de  la  pharmacie,  une  disposition  nouvelle  qui  ré¬ 
pondrait  au  desideratum  signalé  en  réglementant 
la  vente  des  spécialités.  ' 

Toute  promesse  de  guérison,  par  réclames,  pros¬ 
pectus  ou  autres  moyens,  entraînerait  pour  le 
propriétaire  du  produit  une  amende  et  la  réci¬ 
dive  une  punition  plus  grave. 

Le  tribunal  de  Breslau  condamnait  dernière¬ 
ment  un  médicastre  qui  annonçait  par  la  voie  de 
la  presse  la  guérison  certaine  de  tous  les  bègues . 
Dans  le  jugement,  il  est  dit  qu’il  y  a  abus  en  pro¬ 
clamant  la  guérison  constante  d’une  maladie  ou 
infirmité  qui  ne  sont  pas  toujours  curables.  Les 
médecins  instigateurs  des  poursuites  ont  reçu 
une  indemnité  pour  préjudice  et  dommage 
causé. 

Le  texte  de  ce  document  est  recherché,  et  le 
«Sou  Médical  »  espère  trouver  dans  ce  document 
de  jurisprudence  des  éléments  utiles  à  la  défense 
de  la  profession. 

11  serait  intéressant  de  savoir  si,  s’autorisant  de 
quelques  textes  de  lois,  il  ne  serait  pas  possible 
de  faire  ce  que  nos  confrères  allemands  ont  pu 
faire  et  mettre  un  terme  aux  réclames  éfaontees 
qui  s’étalent  un  peu  partout  dans  les  journaux 
et  ailleurs. , 

Une  mesure  municipale  de  la  mair'ie  de  -Lyon 
a,  dans  cet  ordre  d’idées,  fait  disparaître  des  édi¬ 
cules  établis  sur  la  voie  publique  les  réclames 
des  spécialistes  d'un  certain  ordre.  Pourquoi  une 
semblable  mesure  ne  se  généraliserait-elle  pas  ? 
C’est  à  nos  confrères  à  attacher  le  grelot,  et  que 
ceux  qui  ont  des  édiles  dans  leurs  relations  ;  que 
ceux  qui  sont  édiles  eux-mêmes  mènent  le  bon 
combat  contre  les  parasites  de  la  profession  et 
les  réclames  des  déclassés. 

La  presse  politique  et  autre  vous  sera  hostile 
me  dit-on.  La  réclame  est  pour  elle  une  source 
de  revenus,  et  elle  ne  verra  pas  sans  regrets  s’é¬ 
loigner  ou  disparaître  cette  cause  de  profits.  Cer¬ 
tains  journaux  démodés,  et  certaines  feuilles  lit 
téraires  ne  peuvent  vivre  qu’avec  les  réclames 
pharmaceutiques.  Et  là  est  la  cause  de  la  résis¬ 
tance  qu’on  trouve  lorsqu’on  veut  détruire  le 
mal  que  je  signale. 

L'objeclion  vaut  la  peine  qu’on  la  considère  si 
l’on  vèut  obtenir  quelque  chose  dans  ce  sens. 

Les  journaux  politiques  disent  :  Le  journal  est 
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un  mur,  on  nous  paie  pour  afficher  et  nous  n’a¬ 
vons  pas  à  nous  préoccuper  de  la  valeur  du  pro  ■ 
duit  dont  nous  publions  la  réclame. 

Cette  réclame  est  payée  d’autant  plus  cher 
qu’elle  est  placée  en  l'“  ou  en  4=  page,  qu  elle  re¬ 
vêt  des  allures  pseudo-scientifiques,  etc.,  etc.  ; 
mais,  si  le  droit  d  afficher  est  incontestable,  il  est 
cependant  interdit  de  déposer  le  long  des  murs 
des  immondices  et  des  choses  de  nature  à  nuire 
au  public. 

Ce  mur  ne  doit  pas  être  recouvert  de  matières 
insalubres,  et  dans  un  intérêt  oénéral  supérieur  ci 
l'intérêt  par ticutier  du  propriétaire  (soit  mur  ou 
journal),  il  y  a  lieu  de  ne  pas  tolérer  une  pareille 
atteinte  portée  à  la  salubrité  publique.  11  est  des 
réclames  honnêtes  ;  que  la  presse  sache  tirer  parti 
de  celles-là.  Çu’elle  fasse  en  somme  un  dioix 
judicieux,  basé  non  sur  le  prix  offert,  mais  sur  la 
qualité  d’un  produit,  son  honnêteté,  et  cela  sera 
facile.  Dans  ces  conditions,  la  réclame  ainsi  faite 
ne  sera  plus  banale  et  inefficace  ;  elleportera  da¬ 
vantage  et  le  journal  (jui  aura  su  faire  une  sé¬ 
lection  de  sa  publicité  A^erra  sa  publicité  recher¬ 
chée,  il  devra  nécessairement  élever  ses  préten¬ 
tions  et  ses  prix. 

Ce  raisonnement  que  je  fais  pour  le  journal 
politique,  je  le  ferai  avec  plus  de  raison  encore 
pour  les  autres  publications  et  même  pour  les 
journaux  de  medecine  :  ils  gagneraient  à  sélec¬ 
tionner  et  à  beaucoup  élaguer  de  leurs  feuilles 
d’annonces  et  ils  trouveraient  un  bénéfice  certain 
à  le  faire,  la  publicité  faite  alors  devenant  plus 
efficace. 

Mais  quand  viendra  ce  jour  béni  ?  . 

Ijln  attendant,  travaillons  tous,  et  de  cette  ré¬ 
clame  éhontée,disons  ce  que  les  llomains,  disaient 
de  Carthage  : 

Delcndaest... 

-  D‘'  DE  GkISSAC. 

Secrétaire  général  du  «  Sou  Médical  » 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 


Un  maire  a-t-il  le  droit  d  interdire  l’installation, 
dans  la  commune  qu’il  administre,  d’un  établisse¬ 
ment  privé  destiné  à  recevoir  des  malades,  fus¬ 
sent-ils  atteints  d’affections  contagieuses  ? 

Un  médecin  ayant  l’intention  d’installer,  sur  le 
territoire  d’une  petite  commune  du  département  des 
Vosges,  un  sanatorium  destiné  à  hospitaliser  des 
lépreux,  le  maire  de  la  commune  prit  un  arrêté  in¬ 
terdisant  la  création  de  cet  établissement.  Notre  con¬ 
frère  déféra  cet  arrêté  au  Conseil  d’Etat,  à  fin  d’an¬ 
nulation,  se  basant  sur  ce  que  i’article  97  de  la  loi 
du  5  avril  1881,  s’il  donne  au  maire  le  droit  de  pren¬ 
dre  les  précautions  convenabies  pour  éviter  les  ac¬ 
cidents  et  fléaux  calamiteux,  ne  lui  permet  pas  d’in¬ 
terdire  à  un  particulier  de  recevoir  dans  son  domi¬ 
cile  des  personnes  malades,  une  semblable  inter¬ 
diction  portant  atteinte  au  droit  de  propriété,  alors 
.surtout que  le  requérant  s’était  soumis  volontaire¬ 
ment  par  avance  à  la  surveillance  de.  l'autorité  ad¬ 
ministrative  et  s’était  engagé  à  exécuter  les  pres¬ 
criptions  que  celle-ci  jugerait  utile  de  lui  imposer 
dans  l’intérêt  de  la  santé  publique. 

Consulté  sur  le  mérite  du  recours,  le  Ministre  de 
l’Intérieur,  se  fondant  notamment  sur  l’opinion  ex¬ 
primée  par  l’Académie  de  médecine,  qui  avait  été 
consultée  à  cet  égard  —  opinion  d’où  il  semblait  ré¬ 
sulter  que  la  création  d’une  léproserie  dans  les  Vosges 
ne  répondait  à  aucun  besoin  réei  (Voir  notre  supplé¬ 
ment  au  numéro  de  la  Semaine  médicale  du  5  juin 


1901)  —  se  prononça  dans  le  sens  du  rejet  dupoto- 
voi. 

Le  haut  tribunal  administratif,  contrairement  à 
l’avis  ministériel,  a  cependant  annulé  l’arrêté  qui 
lui  était  déféré,  par  un  arrêt  en  date  du  19  décem¬ 
bre  1902,  ainsi  motivé  : 

«  Considérant  que,  s’il  appartenait  au  maire,  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  loi  du  5 
avril  1884,  de  prescrire,  dans  l’intérêt  de  la  santé 
publique,  les  précautions  convenables  à  l’effet  de 
prévenir  les  dangers  de  contagion  que  l’établisse¬ 
ment  projeté  par  le  requérant  pourrait  présenter,  il 
n’a  pu,  sans  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  de 
ce  dernier,  lui  interdire  de  recevoir  et  de  soigner 
chez  lui  des  personnes  atteintes  de  la  lèpre.  » 

Cette  décision  est  d’ailleurs  conforme  à  la  juris¬ 
prudence  déjà  établie -il  y  a  quelques  .années,  dans 
une  espèce  analogue,  par  le  Conseil  d’Etat  :  celui-ci 
avait  annulé  un  arrêté  interdisant  à  une  personne- 
de  Limogés  de  recevoir,  dans  une  maison  lui  appar¬ 
tenant,  des  malades  incurables,  tels  que  phtisiques 
ou  cancéreux. 

Ainsi  donc,  rien  dans  notre  législation  ne  permel 
au  maire  d’empêcher  un  particulier  de  recevoir  chez 
lui  des  malades,  même  contagieux;  les  pouvoirs  de 
l’autorité  administrative  se  bornant,  dans  l’espèce,  à 
prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  lu 
protection  de  la  santé  publique. 

[Sem,  méd.) 
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Les  soins  médicaux  aux  femmes  indigènes.  —  Le  But-  i 
letin  de  l'Office  de  l’Algérie  publie  la  note  ci-après:  ! 

Pour  assurer  les  soins  médicaux  aux  femmes  indi-  . 
gènes  qui  ne  peuvent  pas  ou  qui  ne  veulent  pas,  en  . 
raison  de  leurs  habitudes  ou  de  leurs  coutumes  spé-  ' 
ciales,  s’adresser  à  un  médecin,  le  gouvernement  gé¬ 
néral  de  l’Algérie  cherche  à  organiser  dans  les  villes 
de  la  colonie,  où  la  population  musulmane  a  une  im-  | 
portance  numérique  suffisante,  un  service  de  con¬ 
sultations  gratuites  confié  à  des  femmes  pourvues  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  ou  tout  au  moins 
d’officier  de  santé.L’administration  fournira  à  ces  fem¬ 
mes  médecins,  outre  le  local,  le  matériel  et  les  instiu- 
ments  nécessaires  aux  consultations,  les  médica¬ 
ments  destinés  à  être  remis  aux  malades  indigente^, 
et  une  indemnité  pouvant  varier  suivantles  localités 
et  le  nombre  des  consultations.  U  ne  salle  de  consulta¬ 
tions  de  ce  genre  a  été  déjà  organisée  à  Alger.  One  i 
seconde  est  envoie  d'installation  à  Blida.  Il  reste  à 
en  créer  d’autres  à  Oran,  Tlemcen,  Mascara,  Mostagd- 
nem,  Miliana,  Bône  et  Bougie. 

Les  doctoresses  qui  seront  disposées  à  se  charger 
du  service  des  consultations  dans  flune  des  villes 
énumérées  ci-dessus  devront  adresser  leur  demandé 
au  gouvernement  général,  à  Alger  (Direction  des 
afl'aires  indigènes),  ou.  àTOflice  de  fAlgérie,  au  Pa¬ 
lais-Royal,  à  Paris. 

Clinique  Baudelocque.  —  M.  G.  Lepage,  agrégé, 
commencera,  le  vendredi  21  août,  à  10  heures  du 
matin,  des  conférences  de  clinique  obstétricale.  , 
Ces  conférences  auront  lieu  les  mercredis  etven-- 
dre  dis  suivants  à  la  même  heure. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteuh 
le  décès  de  MM.-  les  docteurs  Angot,  de  Mont- 
soult  (Seine-et-Oise),  et  Rondeau,  d'Aigurande 
(Indre),  membres  du  «  Concours  Médical». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


Vingt  oinquiome  annee 
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PROPOS  OU  JOUR 


Le  docteur  Lemièrc,  secrétaire  de  la  Fédération 
(les  Syndicats  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  après 
lavoir  reproduit  au  n”  7  du  Bullalin  du  même 
!  Syndicat,  la  lettre  d’un  confrère  de  Tourcoing, 
l'demandant  des  explications  sur  le  «  Patronage 
'  médical  »  et  la  réponse  du  docteur  Maurat,  ajoute 
les  considérations  suivantes  cyue  nous  nous  fai¬ 
sons  un  plaisir  de  reproduire  : 
j  iNous  ajouterons  quelques  mots  à  l’article  du 
'  Hmcmirs  Médical,  pour  donner  une  appréciation 
I  oui  n’engage  que  nous,  mais  surtout  pour  dire 
I  ies  choses  que, nos  confrères,  violemment  atta- 
iqués, ne  peuvent  pas  dire  eux-mêmes. 

!  Il  Que  le  Patronage  médical  soit  une  œuvre  utile 

t’ en  soi,  nul  ne  peut  le  nier. 

«Il présente  quelques  dangers,  dirontles  uns,  et 
on  pourrait  discuter  la  légitimité  de  pareille  en¬ 
treprise,  au  point  de  vue  de  la  stricte  déonlolo- 
je. 

;  «Nous  ne  pensons  pas  que  l’œuvre,  en  elle- 
^  mème,  puisse  justifier  pareil  reproche,  elle  ne 
deviendrait  dangereuse  que  si  elle  était  entre  les 
mains  de  gens  malhonnêtes .  Or,  elle  est,  à  l’heure 
i  icluelle,  sous  la  dépendance  de  tout  le  corps  mé- 
t  dical  français. 

I  Nous  avons'! toujours  eu  l’habitude  de  dire 
}  franchement  ce  que  nous  pensions.  Nous  le  ferons 
i  encore  aujourd’hui,  dussions-nous  déplaire  à 
!  quelques-uns,  même  de  nos  amis. 

I  «On  a  dit  souvent  :  »  Le  médecin  fait  vivre  les 
I  Compagnies  d’eaux  minérales  et  certaines  indus¬ 
tries,  n’est-il  pas  juste  cpu’il  retire,  lui  aussi,  un 
certain  bénéfice  ?  » 


Dès  lors,  il  s’est  formé  dés  sociétés  qui  ont  dit 
au  médecin  :  «  Prescrivez  suivant  votre  cons¬ 
cience,  mais  le  jour  où  vous  devrez  ordonner  une 
eau  minlprale,  nécessaire  à  votre  malade,  vous 
avez  le  choix  entre  diverses  sources  de  valeur 
thérapeutiqué  égale,  vous  ne  faites  aucun  tort  à 
personne  en  choisissant  parmi  ces  eaux,  celle  qui 
nous  appartient,  et  dont  vous ,  trouvez  l’indica¬ 
tion.  Par  contre,  comme  cette  source  appartient 
à  une  société  de  médecins,  chaque  fois  que  vous 
prescrirez  un  certain  nombre  de  bouteilles,  vous 
aurez  droit  à  une  remise  équivalente  aux  frais 
dépensés  par  les  autres  Compagnies  en  agents, 
intermédiaires,  réclame,  etc.  » 

«  “Votre  maladeaura  une  eau  dont  il  a  besoin, il 
ne  la  paiera  pas  plus  cher  qu’une  autre,  et  vous 
aurez  vous-même  réalisé  un  bénéfice.  « 

«  Le  même  raisonnement  a  été  tenu  pour  cer¬ 
taines  spécialités  pharmaceutiques,  pour  des  ap¬ 
pareils  orthopédiques  :  cette  manière  de  faire 
tend  à  se  généraliser. 

(I  Nous  la  condamnons  formellement  au  nom 
de  la  déontologie. 

CI  Elle  n’est  pas  coupable  en  soi,  peut-être,  mais 
elle  devient  coupable  dans  les  mains  d’un  mé¬ 
decin  malhonnête. 

«  Un  malheureux,  qui  a  peine  à  gagner  sa  vie, 

§eut  voir  sa  conscience  chanceler  ;  il  sera  tenté 
e  prescrire  telle  eau,  telle  spécialité,  ou  tel  ap- 

Eareil,  là  où  il  n’aurait  rien  ordonné  de  sembla- 
le,  quand  il  saura  que  cela  lui  vaudra  quelques 
pièces  de  cent  sous  à  la  fin. du  mois.  Et  ceux-là 
sont  coupables  aussi  qui  donnent  à  ce  malheu¬ 
reux  la  tentation. 

«  La  chose,  qui  n’est  pas  mauvaise  en  soi,  est 
donc  toujours  dangereuse  et  devient  facilement 
coupable  à  l’usage. 
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.  «  Mais,  à  côté  de  cela,  il  y  a  d’autres  œuvres,  ] 
comme  la  Prévoyance  médicale  de  la  rue  Choron 
ou  le  Patronaye  médical àn  Concours,  qui  disent: 
devant  une  indication,  prescrivez  de  préférence 
nos  eaux,  les  produits  que  nous  patronnons^  re¬ 
commandez  les  maisons  que  nous  dirigeons,  et 
lorsqu’il  y  aura  un  certain  bénéfice  réalisé,  il 
sera  versé  en  fin  d’année  dans  une  caisse  destinée 
à  fournir  une  retraite  aux  vieux  médecins  ou 
une  pension  aux  veuves  et  aux  orphelins  de  mé¬ 
decins.  Cependant,  nous  avons  besoin  d’un  pre¬ 
mier  capital  de  roulement  et  nous  vous  deman¬ 
dons  de  souscrire  des  actions  qui  porteront  inté¬ 
rêt,  (pii  donneront  droit  à  un  dividende. 

<<  Ceci  nous  paraît  très  acceptable  et  ne  blesse 
nullement  les  principes  de  la  déontologie. 

,«  En  effet,  quand  il  se  trouverait  un  médecin 
malhonnête  sur  lüO,  mettez  même  sur  50  parmi 
nous,  quand  il  aura  prescrit  en  une  année  ÜÜO  ou 
300  bouteilles  d’eau  minérale  sans  indication, 
alors  cju’avec  la  première  combinaison  il'  aurait 
touché  40  à  50  francs,  avec  la  seconde  il  aura  fait 
tomber  cette  somme  dans  une  caisse  commune 
et  il  n’aurait  chance  de  toucher  que  quelques 
centimes  déplus  de  retraite  dans  10 ou  15  ans,  il 
n’aurait,  à  agir  ainsi, qu’un  bénéfice  dérisoire,  par 
suite,  il  échappera  à  la  tentation  et  il  cherchera 
une  œuvre  où  sa  collaboration  sera  plus  efficace. 

«Pour  que  le  Patronage  devînt  dangereux, il  fau¬ 
drait  que  la  majorité  des  médecins  fussent  des 
malhonnêtes  et  s’entendissent  comme  larrons  en 
foire  ;  Dieu  merci,  nos  adversaires  mêmes  ne 
nous  croient  pas  encore  aussi  mauvais  que  cela. 

«  On  a  dit  aussi  que  l'œuvre  de  la  rue  Choron 
existait  depuis  longtemps,  et  (ju’il  était  inutile 
de  créer  quelque  chose  (ie  neuf. 

«Nous  rcyaondons  ({u’il  n’y  a  nùllementantago- 
nisme  entre  les  deux  œuvres,  et  que  cette  multi¬ 
plication  nous  paraît  heureuse. 

«Une  œuvre  ne  plaît  jamais  à  tous  ;  quelques- 
uns  refusent  d’y  entrer  pour  des  raisons  particu¬ 
lières  ;  pour  ceux-là,  pour  atteindre  tous  les  mé¬ 
decins,  il  est  bon  de  multiplier  les  efforts.  Une 
concurrence  loyale  amène  l’émulation  sans  la¬ 
quelle  toutes  les  œuvres  périclitent  après  un  cerT 
tain  temps.  11  est  parfaitement  loisible  de  faire 
part'ie  des  deux  sociétés. 

«J'en  arrive  enfin  aux  2. 501'  parts  que  les  fonda- 
teui’s  se  sont  adjugées,  et  autour  desquelles  on  a 
fait  véritablement  un  peu  trop  de  bruit,  puisqu’il 
s’agit  de  réfléchir  un  peu  pour  voir  que-  cette 
conduite  est  logique  et  complètement  en  accord 
avec  les  intérêts  bien  entendus  de  tous  les  mern-. 
bres  du  Palronagc.  ■ 

«  Ceux  qui  oni  fait  cette  campagne  ont  commis 
une  faute,  et  nous  sommes  certains  qu’ils  en  se¬ 
ront  bientôt  convaincus  eux-mêmes,  car  nous 
savons  cpi'ils  sont  de  bonne  foi,  en  tout  cas  nous 
ne  nous  adressons  qu’à  ceux  qui  sont  de  bonne 
foi. 

«Malheureusement,  quand  on  accuse  quclciu’un 
de  vénalité,  c’est  la  plus  grave  accusation  que 
l'on  puisse  porlercontre  lui,  et  s’il  n'en  reste  pas 
toujours  quelcjue  chose,  il  faut  fongtemps  pour 
détruire  le  préjugé' et  pour  annihiler  les  effets 
de  la  calomnie. 

«  Cependant,  les  actes  des  fondateurs  du  Patro¬ 
nage  ont  été  absolument  logiques  et  au  dessus  de 
tout  soupejon. 

«  Sansdoute  il  serait  désirable  qu’une  telle  œu-, 
vre  fût  véritablement  une  mutuelle,  que  tous 


travaillent  également  pour  recueillir  un  profit 
égal. 

«  Mais  est-ce  possible  ?  .  , 

«  Peut-on,  de  bonne  foi,  admettre  qu’ünetelle 
œuvre  se  crée  et  se  gère  toute  seule,  sans  études, 
sans  efforts  !* 

«  Bien  au  contraire,  il  faut  dépenser  un  temps 
précieux,  faire  des  efforts  continus,  des  études 
journalières,  administrer  serré,  pour  arriver  à  un 
résultat. 

«  Saps  doute,  on  pourrait  citer  quelques  exem¬ 
ples  d’œuvres  dé  ce  genre  qui  ont  été  gérées  et  '■ 
dirigées  d’une  façon  désintéressée  par  leuts 
fondateurs.  On  leur  doit  une  grande  reconnais¬ 
sance,  mais  il  faut  ajouter  immédiatement  qu’ils 
n’ont  pu  agir  ainsi  (jue  parce  que  heureusemenf  , 
ils  avaient  une  grosse  fortune,  et  tout  le  monde 
n’a  pas  ce  bonheur.  Noüs  irons  plus  loin  et  nous  j 
dirons  qu’en  principe  nous  ne  sommes  pas  parti¬ 
sans  des  œuvres  du  genre  de  celle  que  nous  exa- 
minons  et  qui  sont  administrées  gratuitement,  U 
Nous  estimons  que  leur  avenir  est  toujours  en  péril,  , 
car  ce  que  l’on  fait  gratuitement,  nul  ne  peutU- 
vous  obliger  à  le  .continuer  et  le  jour  où  votre  ’ 
zèle  se  ralentit,  le  jour  où  vous  êtes-fatigués  et '! 
où  xmus  vous  désintéressez  de  cette  œuvre,  elle 
périclite  et  elle  est  en  dangerde  disparaître,  car 
I  nul  n’ose  vous  faire  d’observation,  en  raison  des 
services  passés. 

«  Donc,  dans  une  œuvre  de  ce  gePre,  ceux  qui 
peinent  et,  dans  le  cas  présent,  les  médecins  qui 
^  négligent  leurs  affaires  particulières  et  qui  don- 
!  nent  leur  temps  aux  intérêts  de  tous  les  con-  ' 
frères,  méritent  une  rémunération,  cela  est  in¬ 
discutable. 

«  Par  conséquent, si  lesfondateurs  du  Patronage  ' 
avaient  réuni  les  premiers  adhérents  et  avaient 
demandé,  dans  la  première  Assemblée  générale, 
de  voter  un  ^traitement  pour  ceux  qui  dépensent  ' 
leur  temps  au  profit  de  tous,  je  crois  que  tout  le  j 
monde  eût  trouvé  cela  logic^ue,  et  que  le  vote  eût 
été  acquis  à  l’unanimité.  '  -j 

«  Leur  reprochera- t-on  de  s'être  désignés  eux^  ;] 
mômes  comme  administrateurs  ?  Je  trouve  cela  î 
tout  naturel  puisque,  seuls,  ils  connaissent  la  ; 
question  à  fond  pour  avoir  fait  les  études  préli-  | 
miliaires,  et  d’ailleurs  la  grande  majorité  des  ■ 
médecins  sera  d’avis  que  l’on  ne  pouvait  mieux 
choisir,  car  le  Concours  Médical  a  fait  ses  preuves  ;î 
depuis  longtemps.  j 

«  On  lui  a  reproche  de  ne  pas  toujours  prêter  son  ■ 
concours  à  toutes  les  œuvres  similaires,  de  pré¬ 
férer  celles  qui  viennent  de  lui.  C’est  tout  natu-  ,■ 
rel.  Les  hommes  éclairés  ne  fondent  une  œuvre  i' 
qù’après  avoir  mûrement  réfléchi,  et  dès  lors  ils  .j 
la  défendent  parce  qu’ils  sont  convaincus  de  son  1 
utilité.  Les  œuvres  Similaires  peuvent  être  bon¬ 
nes  ;  on  ne  les  combat  pas,  on  leur  laisse  leur 
place  au  soleil,  mais  il  est  tout  naturel  d’avoir  : 
une  prédilection  pour  ses  propres  enfants. 

«  Il  était  donc  logique  de  choisir  ces  adminis¬ 
tra  teurs  et  il  était  encore  plus  logique  de  leur  don¬ 
ner  une  rémunération  pour  compenser  les  pertes 
que  ces  études  et  cette  gestion  entraînent.  Getrai- 
tement,  on  le  leur  devait  donc  et  on  aurait  dù,  en  , 
bonne  justice,  le  leur  donner,  même  si  l’œuvre 
n’avait  pas  réussi  ;  ils  méritaient,  en  toute  éven-  - 
tualité,  d’être  désintéressés.  Mais,  ils  ont  été  plus 
généreux  que  cela,  ils  nous  ont  dit,  ce  dédom¬ 
magement  qui  nous  est  légitimement  dû,  nous  le 
pi'enons  en  parts,  de  sorte  rpue  nous  ne  touche- 
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rons  quelgue  chose  que  si  l’affaire  réussit.  Par 
suite  aussi,  nous  toucherons  d’autant  plus  que 
l’affaire  sera  meilleure  et  nous  avons  donc  tout 
intérêt  à  faire  monter  le  dividende  des  actionnai- 
res  ci,  par  suite,  à  augmenter  le  fonds  du  l-’qtro- 
nai/e,  à  enrichir  la' caisse  de  pensions  et  retraites. 
Ils  ont  été  plus  loin  encore,  ils  ont  ajouté,  en  cas 
de  succès  nous  devrions  verser  d.OÜUfr.  de  rente 
à  la  caisse  du  Patronage,  eh  !  bien,  nous  les  ver- 
;  sons  dès  maintenant,  de  sorte  que  si  l’affaire  ne 
réussit  pas,  nous  y  serons  de  notre  poche. 

«  Il  me  semble  que  cette  conduite,  loin  d’être  ré¬ 
préhensible,  doit  être  approuvée  par  tous  et  on 
serait  mêiiie  en  droit  de  s’étonner  du  désintéres¬ 
sement  et  de  la  na'iveté  de  nos  confrères  qui, 
croyant  au  succès  du  Patronage  médical,  ver- 
s,ent  dès  maintenant  à  la  caisse  de  Protection,  si 
onne  savait  quelle  légitime  confiance  le  Concours  i 
médical  peut  avoir  dans  le  corps  médical.  Cette 
'  confiance  ne  sera  pas  trompée  et  comme  pour 
[’Amic.ale,  le  Sou  médical,  la  Caisse  des  retraites, 

I  nous  souscrirons  en  masse  à  la  Protection  et  au 
I  Patronage,  car  bon  sangne  peut  mentir  etlepassé 
est  garant  de  l’avenir.  » 

«  D'  G.  Lemièrk.  » 


U  SEMtlHE  MÉDIULE 


La  tuberculose  puliuonaire  et  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

M.  le  D''  Gii.i.et,  de  Paris,  a  consacré  sa  thèse 
à  l’étude  d’une  grave  question  de  responsabilité 
civile  à  la  suite  d’accidents  du  travail,  celle  de  la 
tuberculose  pulmonaire  évoluant  après  un  trau¬ 
matisme  reçu  au  cours  du  travail.  De  plus  en 
plus,  la  question  est  jugée  par  l’affirmative.  Jus¬ 
qu’au  milieu  de  l’an  dernier,  les  juges,  avant  de 
I  statuer,  se  préoccupaient  de  l’état  de  santé  anté- 
'  rieur  de  l’individu.  Etait-il  ou  non  en  bonne 
santé?  S’il  était  sain  au  moment  de  l’accident, 
il  n’y  avait  pas  à  tenir  compte  d’antécédents  tu¬ 
berculeux  possibles.  La  tuberculose  faisait  sûre¬ 
ment  suite  au  traumatisme  (Jugements  du  tribu¬ 
nal  de  Lille,  9  mai  19U2,  de  la  Cour  d’appel  de 
!  Bordeaux, 25  février  1902).  L’ouvrier,  au  contraire, 
était-il  atteint  de  tuberculose  latente  au  moment 
du  traumatisme,  et  ce  dernier  n’a-t-il  fait  que 
donner  un  coup  de  fouet  à  une  affection  ciui 
sommeillait  ?  Le  dommage  était  moins  consiclé- 
j  rable.  Comme  le  fait  remarquer  M  Gillet,  pa- 
;  teille  distinction  est  subtile.  Comment  savoir  si 
une  tuberculose  était  préalablement  latente? 
Bien  des  signes  manquent  souvent  pour  affirmer 
I  la  chose.  Aussi  vaut-il  peut-être  mieux  se  laisser 
piider  par  des  indications  moins  incertaines. 
Plutôt  que  de  rechercher,  ce  qu’on  ne  saurait 
I  affirmer,  si  une  tuberculose  était  latente  ou  non, 

;  mieux  vaut  s’en  rapporter  à  la  capacité  ouvrière 
de  l’individu  avant  l’accident.  Cette  capacité  est- 
1  elle  diminuée  ou  abolie  depuis  l’accident  ?  11  n’y 
[  a  pas  à  s’inquiéter  d’autre  chose.  Cette  thèse  a  été 
soutenue  et  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
[  cassation  en  date  du  '^3  juillet  1902.  L’état  d’infir- 
I  mité,  conclut  l’arrêt,  dans  lequel  se  trouvait  la 
I  victime  avant  l’accident,,  importe  çeu  au  point 
i  dé  vue  de  la  détermination  de  son  état  actuel  et 
par  suite  de  l’indemnité  à  laquelle  la  victime  a 
droit.  C’est  le  salaire  annuel  qui  donne  seul  la 


mesure  légale  de  la  valeur  professionnelle  d’un 
individu. 

Voilà  une  conclusion  gravé.  Elle  a  le  droit  de 
réoccuper  les  chefs  d’industrie.  Rien, en  effet,ne 
istihgue  la  tuberculose  pulmonaire  traumatique 
des  tuberculoses  généralement  observées.  Or,  on 
peut  considérer  comme  traumatique,  la  tubereur-  ' 
lose  pulmonaire  qui  évolue  chez  un  individu 
sain,  du  moins  en  apparence,  à  la  suite  d’une 
contusion  thoracique.  Dans  les  observations  de 
M.  Gillet,  le  côté  droit  a  été  atteint  dans  12  cas  ; 
le  côté  gauche  n'a  été  atteint  que  8  fois.  Dans  lü 
observations, le  côté’atteintn’estpasmentionné  :il 
s’agit  de  traumatismes  ayant  porté  sur  le  thorax, 
de  chute  sur  le  dos.  Comme  signes,  notons  les 
douleurs  de  côté,  la  gêne  de  la  respiration,  les 
hémoptysies .  Celles-ci  sont  d  ’une  grande  fréquence 
et  suivent  le  traumatisme  de  près,  soit  immédia¬ 
tement,  soit  après  un  intervalle  de  quelques 
heures. 

Cette  hémoptysie,  rien  n’autorise  à  la  considé¬ 
rer  comme  tuberculeuse,  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  lui  fait  en  effet  rarement  suite. 

Quand  l’hémoptysie  est  tardive  et  apparaît 
huit  jours,  quinze  jours,  un  mois  après  l’acci¬ 
dent,  celle-ci  ne  peut  plus  être  mise  sur  le 
compte  de  la  contusion,  puisque  les  phénomènes 
qui  caractérisent  cette  contusion  ont  disparu. 
Cette  hémoptysie  tardive,  M.  Gillet  la  considère 
volontiers  comme  étant  de  nature  tuberculeuse 
En  général,  l’apparition  des  premiers  symptômes 
de  la  tuberculose  se  montrent  dans  un  intervalle 
suivant  de  quelques  semaines  à  trois  ou  quatre 
mois  l’époque  du  traumatisme. 

Le  praticien,  dans  son  rôle  d’expert,  aura  :  1°  à 
approfondir  l’état  de  santé  antérieur  du  malade  ; 
2"  à  apprécier  le  temps  écoulé  entre  l’époque  du 
traumatisme  et  le  moment  où  se  sont  manifestés 
les  premiers  signes  de  tuberculose  pulmonaire  ; 
3“  à  établir  le  rapport  qui  existe  entre  le  point 
du  thorax  où  le  traumatisme  a  porté  et  celui  où 
les  lésions  tuberculeuses  ont  leur  maximum 
d’intensité,  rapport  presque  toujours  immédiat 
et  confirmé  par  la  recherche  des  signes  physi¬ 
ques. 

Donc,  un  ouvrier,  prenant  la  tuberculose  après 
un  traumatisme,  devra  être  considéré  comme  la 
victime  d’un  accident  de  travail,  s’il  n’était  pas 
déjà  notoirement  tuberculeux  précédemment. 
(Rev.  internationale  de  méd.  et  chit.). 

Cette  conclusion  va  obliger  sans  doute  les  chefs 
d’industrie  à  soumettre  à  une  visite  médicale 
plus  sévère  les  ouvriers  qui  demandent  du  tra¬ 
vail.  Les  antécédents  familiaux.  la  santé  anté¬ 
rieure,  pèseront  d’un  plus  grand  poids  dans  la 
balance.  On  n’a  pas  encore  parlé  de  soumettre  à 
la  réaction  de  la  tuberculine  les  candidats  sus¬ 
pects.  Cette  réaction,  du  reste,  quand  elle  se  pro¬ 
duit,  n’est  pas  toujours  affirmative  de  tubercu¬ 
lose.  N’empêche  que  dès  aujourd'hui,  à  nos  con¬ 
frères  d’usine,  le  devoir  s’impose  de  se  montrer 
très  minutieux  dans  l’examen  de  la  visite  médi¬ 
cale  à  laquelle  sont  soumis  les  ouvriers  entrants. 
Il  ne  s’agit  pas  de  forcer  la  signification  et  les 
conséquences  de  la  Loi  et  de  faire'  considérer 
comme  accidents  de  travail  des  tuberculoses  qui 
existaient  antérieurement.  A  cet  égard,  on  peut 
considérer  le  jugement  de  la  Cour  de  cassation, 
rapporté  plus  haut,  comme  trop  catégorique. 

Dire  que  l’état  dans  lequel  se  trouvait  la  vic- 
^pne  avant  l’accident  importe  peu  pour  la  gravité 
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du  risque,  est  énoncer  une  affirraalion  plus  juri¬ 
dique  que  médicale.  A  ce  compte-là,  le  médecin 
chargé  de  l’examen  de  révision  physique  avant 
l’embauchage  d’un  ouvrier  ou  d'un  employé 
devrait  refuser  impitoyablement  tous  les  sujets 
ayant  la  moindre  tare  ou  la  moindre  prédispo¬ 
sition  héréditaire  ou  acquise  (tuberculose,  syphi¬ 
lis,  cancer,  aliénation  mentale,  alcoolisme.  1 


L’alimentation  chez  les  nouveau-nés 
prématurés. 

Dans  sa  thèse  inaugurale.  M.  le  D"  François 
étudie  soigneusement  la  délicate  question  de 
l’alimentation  des  nouveau-nés  prématurés  et 
débiles.  Selon  lui.  le  lait  maternel  est  pour  le 
prématuré  l’aliment  de  choix,  il  est  du  reste  le 
seul  qui  lui  convienne,  car  il  est  le  seul  aliment 
qui  nécessite  au  minimum  le  travail  digestif.  11 
faut  donc  que  la  mère  nourrisse  son  enfant  et 
pour  cela,  il  faut  l’y  encourager  et  l'aider.  Mais 
quelquefois,  la  montée  laiteuse,  qui,  habituelle¬ 
ment.  apparaît  3  ou  4  jours  après  l’accouchement, 
se  fait  attendre  plus  longtemps  ;  les  seins  con¬ 
tiennent  peu  de  lait,  la  mère  se  décourage  et 
prétend  ne  pouvoir  allaiter  son  enfant.  Dans  la 
plupart  des  cas,  avec  un  peu  de  patience, on  sur¬ 
monte  cette  difficulté  ;  en  faisant  téter  la  mère 
du  débile  par  un  nourrisson  déjà  fort  et  dont  les 
succions  sont  énergiques,  on  voit  le  lait  augmen¬ 
ter  peu  à  peu  et  des  femmes  qui,  au  début,  pa¬ 
raissaient  incapables  de  nourrir  leurs  enfants, 
devenir  dans  la  suite  d’excellentes  nourrices. 

11  est  des  cas  cependant  où,  malgré  toute  la 
bonne  volonté,  la  mère  üe  peut  nourrir,  le  lait 
faisant  complètement  défaut.  Quel  lait  donner 
alors  à  ces  enfants  qui,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  ne  peuvent  être  nourris  au  sein,  ou 
ne  trouvent  pas  chez  leurs  mères  une  nourriture 
suffisante  ?  Il  paraît  logique  de  s'adresser  à  celui 
dont  la  composition  se  rapproche  le  plus  du  lait 
de  femme  ;  le  lait  d’ànesse. 

Le  lait  d’ânesse  doit  être  employé  frais,  non 
bouilli  et  coupé  par  moitié  avec  de  l’eau  lacto- 
sée  à  10  p.  100  ;  dans  le  service  de  la  Charité,  on 
le  donne  pur.  L’enfant  nourri  avec  ce  lait  se  çom- 

Îiorte  ordinairement  très  bien,  et  augmente  régu- 
ièrement. 

Malheureusement, le  prix  élevé  du  lait  d’ànesse 
et  les  difficultés  que  l’on  éprouve  à  le  conserver, 
puisqu’on  ne  peut  le  stériliser  sans  l’altérer,  en 
ont  restreint  beaucoup  l’emploi.  11  est  absolu¬ 
ment  nécessaire  dans  les  premiers  jours  qui  sui¬ 
vent  la  naissance  du  débile,  ou  chez  certains  pré¬ 
maturés  qui  ne  peuvent  supporter  le  lait  stérili¬ 
sé,  même  en  petite  quantité  et  comme  complé¬ 
ment  du  lait  de  femme.  Chez  les  enfants  plus 
âgés,  ou  plus  forts,  le  lait  stérilisé  peut  être  em¬ 
ployé  avec  avantage.  M.  'Variot  croit  utile  de  don¬ 
ner,  pendant  les  premières  semaines  au  moins, 
du  lait  de  vache  coupé  d’un  tiers,  puis  d’un  quart 
d’eau  bouillie  et  additionnée  d’un  peu  de  sucre 
en  poudre  ;  à  la  Charité,  on  l’emploie  pur,  sauf 
chez  les  prématurés  trop  chétifs,  où  on  le  coupe 
de  moitié. 

Quelle  est  la  quantité  de  lait  qu'il  faut  donner 
au  prématuré  ?  Il  paraît  démontré  qu’un  enfant 
a  besoin  de  100  calories  par  kilogramme  de  son 
poids  et  par  24  heures  ;  l’on  pourrait  ainsi,  con¬ 
naissant  le  poids  du  débile  et  la  quantité  de  ca¬ 
lories.  fournies  par  litre  de  lait,  calculer  la  nour¬ 


riture  nécessaire  à  l’enfant.  MM.  Budin  et  Plan- 
chon,  après  avoir  noté  minutieusement  les  quan¬ 
tités  de  lait  absorbées  par  un  certain  nombre  de 
prématurés,  dont  l’accroissement  en  poids  s’est 
fait  d'une  manière  aussi  satisfaisante  que  possible, 
ont  indiqué  les  chiffres  suivants  comme  moyenne 
obtenue  : 

Jours  Grsmme.s  Qrammes  Qrsmmii 


2 


â 

6 

7 

8 
9 

10 


De 


0  à  1.800  De 


160-  127 

210—  151 

225  —  200 

250  —  224 


1.800  à  2.000  De  2.200  à  2.501) 
125-  120  180-  151) 

175-  178  236  -  286 

286  —  247  295  -  299 

308—  281  335- -341 

324  —  312  .  370 365 

335  —  347  375  —  390 

350  —  364  385  —  400 

380—  393  415—  413 

401—  407  425—  418 


Telles  sont  les  quantités  de  lait  à  donner  aux 
débiles  pendant  les  dix  premiers  Jours  ;  mais  com¬ 
bien  faut-il  leur  en  donner  après  ? 

Un  procédé  commode  permet  de  le  déterminer 
rapidement.  Il  suffit,  en  effet,  de  multiplier  par 
2  les  trois  premiers  chiffres  du  nombre  représen¬ 
tant  le  poids  de  l’enfant  pour  avoir  en  grammes 
la  quantité  de  lait  à  lui  donner  en  24  heures.  C’est 
ainsi  qu'un  enfant  de  2.200  grammes  devra  pren¬ 
dre  en  moyenne  220  X  2  soit  440  grammes  de 
lait  par  iour,  plutôt  un  peu  plus  (Budin).  Mais 
ces  chiffres  ne  s'appliquent  qu’aux  nourrissons 
d'un  poids  inférieur  à  2.500  grammes,  au-delà, 
ils  ne  sont  plus  exacts.  On  peut  cependant  con¬ 
naître  approximativement  la  quantité  de  nourri¬ 
ture  que  doivent  absorber  ces  enfants  plus  âgés; 
en  multipliant  par  2  les  deux  premiers  cliilîres 
seulement  de  leur  poids,  on  obtient  un  nombre 
à  peu  près  égal  à  la  quantité  de  lait  qui  leur  est 
nécessaire  à  c/taque  lélée.  Un  enfant  de  3.000  gram¬ 
mes  doit  boire  en  moyenne  30  X2,  soit  60  gram¬ 
mes  de  lait  par  tétée  et  comme  il  fait  huit  àneut 
tétées  par  jour,  bO  X  3  ou  9,  soit  480  à  540  gram¬ 
mes  de  lait.  • 

Du  reste,  la  courbe  représentant  l’augmentation 
(luotidienne  de  poids  du  nourrisson  donne,  au 
point  de  vue  de  l’alimentation, des  renseignements 
précis  ;  reste-t-elle  stationnaire,  si  le  tube  diges¬ 
tif  fonctionne  bien,  si  les  garde-robes  sont  jau¬ 
nes,  si  l'enfant  ne  présente  aucun  symptôme  de 
maladie,  c’est  que  la  nourrilure  est  insuflisante. 
En  augmentant  la  quantité  de  lait,  l'assimilation 
se  fait  rapidement,  et  l’enfant  augmente  vite. 

L’enfant  nourri  d’après  ces  règles  doit  aug¬ 
menter  régulièrement  de  20  à  25  grammes  par 
jour.  Après  les  deux  premières  semaines,  l'aug¬ 
mentation  se  fai  t  plus  rapidement  chez  le  dé¬ 
bile  que  chez  l’enfant  à  terme,  comme  si  le  pre¬ 
mier  voulait  rattraper  le  temps  qu'il  a  perdu. 

La  quantité  de  lait  prise  par  le  prématuré  dif¬ 
fère,  on  le  voit,  très  peu  de  celle  prise  par  l’en¬ 
fant  à  terme. 


Pliolotliérapie  de  l  acné  rosée. 

M.  le  D‘'  Leredde  a  étudié  sur  un  grand  nom¬ 
bre  de  malades  les  résultats  du  traitement  de 
l’acné  par  les  rayons  chimiques  lumineux.  «  Tout 
le  monde  sait,  dit-il,  combien  l'acné  rosée  est 
une  affection  fréquenté  et  combien  le  traitement 
en  est  difficile.  Elle  est  souvent  curable  tant  que 
les  lésions  ne  sont  pas  encore  anciennes  et  n’or.t 
pas  encore  atteint  une  trop  grande  profondeur  ; 
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mais  le  traitement  est  long,  pénible  et  ne  pro¬ 
duit  souvent  que  des  résultats  incomplets  ;  sou¬ 
vent  les  malades  ont  trop  attendu  pour  faire 
quelque  chose  de  sérieux  ;  les  méthodes  actuel¬ 
les  ne  suffisent  pas  et  lorsque  les  lésions  attei¬ 
gnent  le  nez,  ces  lésions  peuvent  évoluer  peu  à 
peu  vers  le  rhinophyma. 

Dans  son  livre  sur  le  traitement  des  maladies 
de  la  peau,  M.  Brocq  conseille  un  traitement  pro¬ 
gressif  dans  les  formes  purement  télangiectasi- 
ques  ou  érythémateuses,  comme  dans  les  formes 
aux(juelles  s’associe  un  élément  acnéique  banal. 
Apr&  échec  des  lotions  alcoolisées,  des  lotions 
.sulfureuses,  il  conseille  de  faire  des  applica¬ 
tions  de  pâtes  soufrées,  de  savon  noir,  de  pré¬ 
parations  naphtolées,  salicylées,  etc.,  en  som¬ 
me  d’employer  des  agents  irritants  ;  dans 
l’intervalle  des  applications  irritantes,  il  con¬ 
vient  de  calmer  l’h’ritation  produite.  Enfin, 
lorsque  ces  procédés  eux-mêmes  se  sont  mon¬ 
trés  inefficaces,  il  convient  de  recourir  aux  sca¬ 
rifications  ou  à  l’électrolyse  ;  à  l’électrolyse  des 
follicules,  aux  cautérisations  ignées,  puis  aux 
scarifications  pour  terminer  et  égaliser  le  tégu¬ 
ment  dans  les  acnés  hypertrophiques  accentuées. 
Bref,  pour  M.  Brocq,  lé  traitement  chirurgical 
de  la  couperose  est  de  beaucoup  le  plus  effi¬ 
cace. 

M.  Darier  résume  ainsi  le  traitement  de  l’acné 
rosée. 

Dans  les  cas  légers,  lotions  soufrées,  lait  de  ben¬ 
join  au  sublimé  (l^lOOU).  lotions  acides,  pulvéri¬ 
sations  d’eau  d’Uriage ou  boricinées,  crèmes  et 
vernis  aqueux. 

Dans  les  cas  moyens, savonnages  au  naphtol  sou¬ 
fré,  lotions  soufrées  et  camphrées,  lotions  au 
tannin  et  à  l’acide  acétique,  combinées  avec  des 
pâtes  résorcinées,  des  vernis  aqueux,  ichtyolés  ou 
soufrés,  le  tout  jusqu'à  la  disparition  de  l'érythè¬ 
me  diffus,  puis  oblitération  des  vaisseaux  télan- 
giectasiques. 

Dansles  cas  graves, après  avoir  calmé  les  compli¬ 
cations  inflammatoires  éventuelles,  si  l’épiderme 
reste  épaissi,  cure  d’exfoliation  suivie  de  l’obli¬ 
tération  des  vaisseaux  télangiectasicjues  par  le 
microcautère  ou  les  scarifications  combinées  avec 
les  moyens  médicamenteux,  les  emplâtres  mer¬ 
curiels,  etc  ». 

Tous  ces  traitements  sont  longs  et,  soit  fatigue, 
soit  manq^ue  de  persévérance  et  découragement, 
les  malades  les  abandonnent  la  plupart  du 
temps  avant  d'êtreguéris.  M.  Leredde  a  eu  recours 
à  la  photothérapie  et  les  résultats  qu’il  publie 
sont  fort  encourageants. 

On  sait  que  les  rayons  chimiques  de  la  lumiè¬ 
re  produisent  des  réactions  inflannnatoires  de  la 
peau,  réactions  qui  offrent  plusieurs  caractères 
extrêmement  précieux  au  point  de  vue  thérapeu¬ 
tique  :  d’être  profondes,  d’aboutir  à  une  sclérose 
régulière,  de  n’être  pas  douloureuses.  L’acné  ro¬ 
sée  est  une  maladie  profonde,  beaucoup  plus 
qu’elle  ne  le  paraît  souvent  ;  il  convient,  dans  les 
casqùles  métnodes  chimiques, trop  superficielles, 
n’agissent  pas,  de  recourir  à  des  méthodes  physi¬ 
ques. 

«  Mes  recherches  personnelles  sur  cette  ques¬ 
tion,  ditM.  Leredde,  remontent  déjà  à  deux  ans. 
Je  me  suis  servi  d’abord  de  l’appareil  de  T’insen, 
puis  de  celui  de  Lortet  et  Genoud.  Je  dois  dire 
que  chez  les  premiers  malades  traités  j’avais 
quelques  inquiétudes,  non  au  point  de  vue  de 


l’efficacité  de  la  méthode,  puiscmc  j’avais  pour 
base  des  résultats  annoncés  par  Finsen  et  que  je 
m’appuyais  ainsi  sur  un  homme  d’une  autorité 
incontestable,  mais  sur  ses  inconvénients.  Je 
craignais  de  déterminer  des  cicatrices  ;  peu  à 
peu,  je  m’aperçus  que  jamais  la  photothérapie 
n’en  détermine  dans  les  tissus  conjonctifs  de 
l’acné  rosée,  et  je  pus  augmenter  la  durée  des 
séances  pour  obtenir  un  résultat  plus  considéra¬ 
ble.  On  reprochera  et  je  reprocherai  moi- 
même  à  mes  premières  observations  la  durée  du 
traitement  ;  depuis  que  j’ai  fait  des  séances  lon¬ 
gues  d’une  heure  avec  l’appareil  de  Lortet  et  Ge¬ 
noud,  le  résultat  tJrérapeutique  a  étéobtenu  dans 
un  temps  beaucoup  plus  court  ;  il  sera  certaine¬ 
ment  diminué  par  l'emploi  du  nouvel  appareil  de 
Finsen  Reyn,  qui  permet  une  utilisation  plus 
complète  des  rayons  en  profondeur.  » 

Sur  huit  cas  observés.  M.  Leredde  a  pu  obtenir 
des  résultats  qui  prouvent  que,  dans  les  cas  lé¬ 
gers.  ceux  où  les  méthodes  chimiques  peuvent 
être  employées  avec  les  plus  grandes  chances  de 
succès,  elle  n’offre  aucun  avantage  parce  qu’elle 
est  gênante  pour  les  malades  et  d'une  applica¬ 
tion  dispendieuse  ;  mais,  dans  les  autres  cas,  la 
photothérapie  offre  sur  les  méthodes  anciennes 
de  petite  chirurgie  dermatologique  des  avantages 
indéniables  ;  elle  paraît  plus  efficace,  et  plus  ra¬ 
pidement  efficace,  de  même  qu’elle  l’est  dansles 
lupus  tuberculeux  ou  érythémateux. 

La  photothérapie  paraît  convenir  plus  particu¬ 
lièrement  à  l’acné  rosée  du  nez  ;  dans  cette  ré¬ 
gion,  les  lésions  atteigneiit  souvent  une  grànde 
profondeur  qu’on  n’observe  pas  sur  les  joues. Sur 
celles-ci,  l’étendue  des  lésions  rend  du  reste  l’ap¬ 
plication  de  la  photothérapie  souvent  délicate. 
Cependant,  il  faut  l’employer  de  préférence  aux 
scarifications  dans  les  cas  où  les  méthodes  chi¬ 
miques  auraient  échoué. 

Pour  que  la  guérison  soit  bien  définitive,  on 
fera  bien  de  joindre  au  traitement  externe  le  trai¬ 
tement  diététique  des  troubles  viscéraux  et  en 
particulier  des  troubles  gastro -intestinaux. 


Traitement  des  chéloïdes  par  l’électricité. 

M.  le  D’’  Roger  Berthon,  de  Matha  (Charente- 
Inférieure),  a  consacré  sa  thèse  à  l’étude  du  trai¬ 
tement  des  chéloïdes  et  des  cicatrices  par  l’élec¬ 
tricité. 

Voici  ses  conclusions  : 

1°  Pour  les  cicatrices  superficielles  et  profondes, 
deux  méthodes  de  traitement  électrique  : 

a.  —  Les  courants  continus  surtoutefficaces  con¬ 
tré  les  cicatrices  profondes  ; 

b. —  Les  courants  de  haute  fréquence  employés 
de  préférence,  dans  les  cicatrices  superficielles 
(cicatrices  de  fistules  tuberculeuses) , 

2»  Pour  les  chéloïdes,  le  traitement  par  les  étin¬ 
celles  électriques,  paraît  devoir  être  rejeté, 
comme  ne  garantissant  pas  delà  récidive. 

La  préférence  paraît  devoir  être  donnée  à  la 
méthode  deHardaway-Brocq  d’é/É'ch’o/î/xe  mono- 
polnire  négative. 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  moyen,  voici  la 
technique  suivie  par  M-  Berthon:  «  Une  électro¬ 
de  indifférente  (pôle  positifi,  formée  d’une  pla¬ 
que  métallique  rectangulaire,  delà,  dimension  à 
peu  près  de  la  paume  de  la  main  et  recouverte 
de  peau  de  chamois,  est  trempée  dans  l’eau  sa¬ 
lée.  On  l’applique  hermétiquement  dans  le  dos. 
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ou  sur  la  poitrine,  et  on  la  maintient  avec  une 
ceinture.  Au  pôle  négatif,  est  reliée  une  aiguille 
en  platine  de  a  centimètres,  à  peu  près,  de  lon- 

fueur,  armée  sur  un  cylindre  métallique  taillé  à 
uit  facettes.  (Dans  les  premières  séances,  M. 
BerÜiüiin'emploiequ’une  seule  aiguille.  Dans  les 
séances  ultérieures,  deux,  trois  et  quatre  aiguil¬ 
les,  reliées  toujours  au  seul  pôle  négatif).  On  se 
sert  d’aiguilles  dont  la  moitié  avoisinant  la  base 
est  recouverte  d’un  enduit  isolant.  De  la  sorte,  la 
partie  intra-chéloïdienne  est  la  seule  active,  celle 
qui  affleure  l’épiderme  é  tant  isolée. 

On  n’électrolyse  pas  ainsi  l’épiderme,  et,  l’ai¬ 
guille  retirée  laisse  un  petit  pertuis  à  peine  ap¬ 
préciable  qui  disparaît  d’ailleurs  au  bout  de  quel- 

L’électrode  indifférente  étant  appliquée  dans 
le  dos,  par  exemple,  on  tourne  lentement  le  com¬ 
mutateur  et  on  introduit  l'aiguille  par  des  mou¬ 
vements  de  vrille,  parallèlement  ou  un  peu  obli¬ 
quement  à  la  surface  de  la  peau. 

L’intensité  du  courant  dont  on  se  sert,  est,  en 
général,  de  15  à  20  milliampères,  en  moyenne. 

M.  Berthon  conseille  en  terminant  d’essayer 
l’action  des  courants  de  haute  fréquence  sur  les 
chéloïdes  tenaces. 


Le  signe  de  Kernig  dans  la  pneumonie. 

Le  signe  de  Kernig  est  suffisamment  connu 
pour  que  nous  passions  rapidement  sur  la  ma¬ 
nière,  dont  il  faut  le  chercher.  Tout  le  monde  sait 
maintenant  en  quoi  il  consiste. 

Lorsque  le  malade  est  étendu  dans  son  lit,  l’ex¬ 
tension  complète  des  membres  inférieurs  est  pos¬ 
sible.  Dès  qu’il  s’assied,  les  jambes  se  mettent  en 
demi-flexion  sur  les  cuisses  formant  avec  elles 
un  angle  plus  ou  moins  aigu.  Cherche-t-on  à 
vaincre  cette  flexion,  on  se  heurte  à  une  sensa¬ 
tion  de  résistance  douloureuse  :  la  flexion  est  ir¬ 
réductible. 

Cette  contracture  douloureuse, irréductible,  est 
habituellement  symétrique  ;  on  peut  cependant  la  , 
trouver  prédominante  d’un  côté. 

Kernig  signalait  la  possibilité  d’apparition  de 
ce  signe  aux  membres  supérieurs.  M.  Chauffard 
l’a  retrouvé  deux  fois,  mais  le  phénomène  en 
somme  est  assez  rare. 

11  suffit  donc  de  faire  asseoir  le  malade  pour 
provoquer  l’apparition  du  signe  de  Kermg  en 
veillant  cependant  à  ce  que  le  plan  du  lit  soit 
assez  résistant,  à  ce  que  le  malade  soit  franche¬ 
ment  assis, le  corps  bien  vertical,  faisant  avec  les 
cuisses  un  angle  droit  bien  marqué. 

On  peut  aussi  chercher  le  signe  de  Kernig  com¬ 
me  on  cherche  le  signe  de  Lasègue  dans  la  scia- 
ti(jue,  en  fléchissant  la  cuisse  sur  l’abdomen,  tan¬ 
dis  qu’on  s’efforce  de  provoquer  l’extension  com¬ 
plète  de  la  jambe  sur  la  cuisse. 

Mais  cette  manœuvre  est  moins  bonne  que  la 
première. 

Tantôt  très  marqué,  la  jambe  presque  à  angle 
droit  sur  la  cuisse,  tantôt  au  contraire  à  peine 
indiqué,  l’angle  formé  par  les  deux  segments  du 
membre  inférieur  étant  de  plus  en  plus  grand, 
la  jambe  étant  en  extension  presque  complète 
sur  la  cuisse. 

Le  plus  souvent  bilatéral,  le  phénomène  existe 
cependant  quelquefois  d’un  seul  côte,  ou  bien 
est  plus  marqué  d’un  côté  que  do  l’autre. 


D’après  M.  le  D-'  Georget,  de  Pontoise,  le  signe 
de  Kernig,  qui  existe  85  fois  sur  100  dans  les  mé¬ 
ningites,  peut  exister  dans  la  pneumonie  en  de¬ 
hors  de  toute  méningite. 

1“  Il  apparaît  dès  les  premiers  jours  de  la  mala¬ 
die,  tantôt  isolé,  tantôt  précédé  ou  accompagné  - 
de  réaction  méningée. 

?»  Son  intensité  varie  et  semble  en  rapport 
avec  l’intensité  des  troubles  nerveux.il  disparaît, 
en  général,  en  même  temps  que  la  défervescence 
se  produit.  Il  peut  néanmoins  persister  pendant 
la  convalescence  et  disparaître, en  s’atténuant  pro¬ 
gressivement. 

3°  Sa  présence  au  cours  de  la  pneumonie  n’im¬ 
plique  pas  fatalement  l’existence  d’une  ménin¬ 
gite,  ainsi  que  le  prouve  la  ponction  lombaire 
qui  donne,  dans  les  cas  examinés,  un  liçiuide 
limpide,  sans  pneumocoques, sans  polynucléaires, 
dont  les  cultures  restent  stériles  et  les  inocula¬ 
tions  négatives. 

4"  Il  n’aggrave  en  rien  le  pronostic  de  la  pneu- 
nionie. 

5»  Si  dans  certains  cas,  il  est  l’indice  d’une  réacr 
tion  méningée  légère,  se  traduisant  par  quelques 
modifications  du  liquide  céphalo-rachidien,  Mé 
alors  à  l’existence  d’une  méningite  séreuse,  il 
faut  bien  reconnaître  aussi  que, dans  certains  cas, 
il  n’y  avait  aucune  modification  dans  la  compo¬ 
sition  du  liquide. 

6°  Il  faudrait  donc  admettre  que  le  signe  de 
Kernig  relève  de  troubles  fonctionnels,  dyna¬ 
miques,  dus  sans  doute  à  l’action  des  toxines  du 
pneumocoque  sur  les  centres  nerveux. 

7°  La  pathogénie  est,  en  réalité,  encore  obscure. 
Plusieurs  facteurs  doivent  entrer  en  jeu:  aug¬ 
mentation  de  pression  intra- rachidienne,  et  peut- 
être  aussi  irritation  toxique  des  cellules  des 
cornes  antérieures  de  la  moelle. 


CLINIQUE  INFANTILE 


Hôpital  des  Enfants-Malades  :  M.  le  P''  agrégé 
Méry. 

I^e  rôle  du  médecin  dans  l’élevage  et  l’as¬ 
sistance  des  nourrissons. 

Je  vous  ai  exposé,  dans  une  précédente  leçon, 
les  principales  règles  de  l’hygiène  alimentaire  des 
nouveau-nés.  Il  me  reste  à  indiquer,  aujourd’hui, 
comment  vous  les  adapterez  aux  différents  mi¬ 
lieux,  où  vous  serez  appelés  à  intervenir. 

D’une  manière  générale,  disons-le  de  suite,  le 
médecin  doit  s'efforcer  de  confier  à  la  mère  l’al¬ 
laitement  exclusif,  naturel  ou  artificiel,  du  nour¬ 
risson.  Certains  pédiatres.  Pinard  entr’autres,  se 
montrent  même  sur  ce  point  absolument  intran¬ 
sigeants  et  déclarent  hautement  que  le  lait  et 
les  soins  de  la  mère  appartiennent  de  droit  à  son 
enfant.  Mais,  à  côté  des  principes  et  de  la  théorie, 
il  y  a  la  réalité  et,  dans  nombre  de  circonstances, 
il  nous  faut  bien  tenir  compte  des  nécessités  so¬ 
ciales  :  souvent,  une  ouvrière  de  fabrique  refuse 
de  quitter  l’usine  où  elle  gagne  sa  vie  pour  allai¬ 
ter  ;  une  institutrice,  une  employée  des  postes, 
redoutent, si  elles  cessent  leurs  fonctions  plusieurs 
mois  de  ne  plus  retrouver  leur  emploi.  En  fait, 
nous  sommes  obligés  d’admettre  ces  nombreuses 
«  exceptions  ». 

Pratiquement,  le  médecin  se  trouve  en  face  de 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


535 


plusieurs  cas,  suivant  c^ue  les  nourrissons  sont 
soigaésparla  mère,  confiés  à  une  nourrice  mer¬ 
cenaire,  où  élevés  dans  des  établissements  spé¬ 
ciaux,  crèches  et  pouponnières. 

,  ,  Jusqu’à  CCS  8  ou  10  dernières  années,  Je  méde¬ 
cin  surveillait  seulement  les  nourrices  mercenai¬ 
res,  et  un  grand  nombre  d’enfants  allaités  dans 
leurs  familles  échappaient  à  toute  direction 
scientifique.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  on  a 
réîiandu,  d’abord,  des  conseils  sur  l’hygiène  ali^ 
mentaire  des  nouveau-nés,  sous  forme  d’impri¬ 
més,  affiches  murales,  instriicJ;ions  dans  les  li- 
uets  de  mariage,  notices  distribuées  dans  les. 
hôpitaux,  etc.  Puis,  on  a  créé  les  œuvres  moder¬ 
nes  d’assistance  infantile,  consultations  de  nour¬ 
rissons,  dispensaires,  gouttes  de  lait. 

Ces  dernières  fondations  rendent  de  réels  ser¬ 
vices.  Par  des  visites  hebdomadaires,  les  prati¬ 
ciens,  qui  y  sont  attachés,  établissent  les  courbes 
de  poicis  des  enfants.  Pesant  ceux-ci  tous  les  8 
jours,  ils  surveillent  ainsi  étroitement  leur  déve¬ 
loppement  et  s'aperçoivent,  en  temps  opportun, 
si  quelque  chose  d’anormal  survient. 

La  manière,  dont  sont  installées  ces  consulta¬ 
tions,  est  fort  simple.  Elles  comportent  une  salle 
d’attente,  une  salle  d’examen  et,  pour  celles,  qui 
distribuent  du  lait,  une  salle-laiterie  avec  ou  sans 
appareils  de  stérilisation.  Quelques  précautions 
doivent  être  prises  pour  éviter  la  propagation  des 
maladies  contagieuses,  la  rougeole  surtout.  Porak  . 
a  observé,  dans  une  crèche  de  21  enfants.  12  cas 
de  rougeole  simultanément.  L’antisepsie  médicale 
s’exercera  ici  avec  une  certaine  rigueur.  11  faudra 
faire,  à  l’entrée,  un  triage  des  enfants,  comme 
nous  le  pratiquons  daiis  les  hôpitaux,  et  ne  lais¬ 
ser  pénétrer  dans  la  salle  commune  que  ceux  qui 
ne^jvrésentent  aucun  signe  de  maladie  transmis- 

Les  résultats  obtenus  dans  les  consultations  de 
nourrissons  semblent  presque  parfaits.  Budin  a 
enregistré,  à  la  Charité,  une  mortalité  de  2,1,  et 
même.O  ü/0.  11  convient  de  remarquer  que,  dans 
les  services  d’accouchements,  la  moitié  des  fem¬ 
mes  allaitent  au  sein,  circonstance  favorisant  sin¬ 
gulièrement  les  statistiques.  Il  est  bon  d’ajouter 
egalement  que  certains  enfants  —  sont-ce  les 
mieux  portants  ?. .  —  cessent  de  venir;  Les  résul¬ 
tats  des  dispensaires,  celui  de  M.  Variot  par- 
exemple,  où  l’allaitement  est  le  plus  habituelle¬ 
ment  artificiel,  quoique  moins  brillants,  sont 
encore  très  encourageants.  Tandis  que  la  morta¬ 
lité  infantile  générale,  d’après  les  relevés  du  Mi¬ 
nistère  de  l’Intérieur,  atteint  39  à  40  0/0,  celle  des 
fcpensaires  s’élève  seulement  à  25  % . 

Les  consultations  et  dispensaires  de  nourris¬ 
sons  sont  donc  d’excellents  modes  d’assistance 
te  nouveau-nés.  Ils  développent  et  encouragent 
'l'allaitement  (naturel  ou  artificiel)  par  la  mère, 
dlssont  certainement  supérieurs  aux  crèches  dont 
levais  maintenant  parler. 

Toutes  les  femmes,  je  vous  l’ai  montré,  ne  peu¬ 
vent,  dans  l’état  actuel  des  choses,  se  consacrera 
l'élevage  de  leurs  enfants.  On  a  bien  proposé  de 
distribuer  aux  familles,  pour  cela,  des  secours, 
mais  une  telle  mesure,  outre  qu’elle  grèverait 
lourdement  le  budget,n’atteindrait  que  partielle¬ 
ment  son'but  puisqu’elle  laisserait  la  femme 
sans  situation  une  fois  l’enfant  sevré.  Les  crèchesj 
tetinées  à  recevoir  temporairement  les  enfants, 
a  les  surveiller  pendant  la  journée,  alors  que  la 
mère  est  à  son  travail,  sont  donc  nécessaires. 


Leur  fondation  est  de  date  a,sse7,  récente  et  ne 
remonte  qu’à  1801,  époque  à  laquelle  Madame  de 
Pastoré  loua,  rue  de  Miromesnil,  un  local  où 
étaient  reçus  une  dizaine  de  nouveau-nés,  confiés 
à  des  gardeuses  ;  les  mères  venaient,  plusieurs 
fois  dans  la  journée,  donner  le  sein.  Une  nouvelle 
crèche  fut  ouverte  à  Chaillot,  le  14  novembre 
1844,  à  fort  peu  de  frais  d'ailleurs.  Dans  une 
boutique  de  300  francs  de  loyer,  12  berceaux  en 
osier  furent  installés  et  placés  sous  la  surveillance 
d’une  ancienne  gardeuse  qui  recevait  des  parents 
une  petite  rétribution  (0,-20  centimes).  D’autres 
suivirent,  si  bien  que,  le  28  février  1862,  un  décret 
réglementa  ces  etablissements  qui  sont  régis 
actuellement  par  l’arrêté  du  20  décembre  1897. 

Les  salles  des  crèches  doivent  avoir  9  mètres 
cubes'd’air  par  eilfantet  contenir  un  maximum 
de  30  nourrissons.  Personne  n’est  autorisé  à  pas¬ 
ser  la  nuit  dans  la  salle  où  les  enfants  restent  le 
jour  :  on  ouvre  les  fenêtres  le  soir  jusqu’au  len¬ 
demain  matin,  pour  l’aération.  Le  mobilier  sera 
simple  et  désinfectable.  Chaque  pensionnaire 
aura  ses  objets  de  toilette  et  d’alimentation  qui 
lui  seront  propres  et  seront  stérilisés  avant  de  ' 
changer  de  propriétaire.  M.  Napias  voulait  que 
toute  crèche  possédât  une  salle  d’isolement  pour 
les  contagieux,  mais  sa  proposition  n’a  pas  été 
adoptée  et  la  salle  d’isolement  n’est  pas  obliga¬ 
toire.  Le  règlement  demande  une  gardienne  pour 
6  enfants,  c’est  peu  ;  1  pour  4  serait  au  moins 
nécessaire  :  à  la. pouponnière  de  Versailles, chaque 
nourrice  s’occupe  seulement  de  3  enfants  dont  1 
sevré.;; 

■  Au  point  de  vue  du  service  médical,il  est  inté¬ 
ressant  que  ce  soit  le  même  médecin, qui  demeure 
chargé  de  la  crèche,  de  façon  à  suivre  le  dévelop¬ 
pement  des  petits  pensionnaires.  S’il  y  a  un  rou¬ 
lement  entre  plusieurs  confrères,  on  le  fera  tri¬ 
mestriel  ou  semestriel  de' préférence.  Le  médecin 
delà  crèche  examinera  tout  nourrisson  avant  son 
entrée  et  à  son  retour,  s’il  a  quitté  momentané¬ 
ment  rétablissement. 

Les  crèches,  comme  toute  agglomération  d’en¬ 
fants,  présentent  certains  dangers  :  elles  favori- 
sentie  développement,  non  seulement  des  mala¬ 
dies  contagieuses  infectieuses,  mais  aussi  des 
troubles  digestifs.  Pour  y  parer,  dès  qu’un  nou¬ 
veau-né  offre. des  désordres  intestinaux,  on  le  rend 
à  sa  famille,  chose  extrêmement  fâcheuse  pour 
le  petit  patient,  car  la  mère  le  conduit  alors  à 
l’hôpital,  où,  malheureusement,  les  conditions 
hygiéniques  sont  loin  d’être  satisfaisantes.  11  con¬ 
vient  d’eviter  le  plus  possible  ces  renvois  regret¬ 
tables,  grâce  aux  mesures  d’antisepsie  médicale. 
La  directrice  de  la  crèche  fera,  à  l’entrée,  le  triage 
des  enfants  bien  portants  et  de  ceux  suspects  de 
maladie.  Les  premiers  seront  seuls  reçus  et  pas¬ 
seront  au  lavabo.  iVprès  avoir  été  baignés  et  net¬ 
toyés,  ils  revêtiront  des  vêtements  spéciaux. 
Certains  de  ces  établissements  désinfectent,  tous 
les  jours,  les  habits  au  formol  :  c’est  une  mesure, 
peut-être,  exagérée. 

J’arrive,  main  tenant,  à  la  question  de  l’alimen¬ 
tation  dans  les  crèches.  Si  la  mère  allaite  et  vient 
donner  le  sein  à  son  enfant,  c’est  parfait.  Dans 
bien  des  circonstances,  cette  éventualité  est  im¬ 
possible.  Que  la  mère  donne  ou  non  quelques  té¬ 
tées  le  soir  et  la  nuit,  la  crèche  fournit  seule  le 
lait  delà  journée.  A  Paris,  nous  ne  pouvons  uti¬ 
liser  que  le  lait  stérilisé,  soit  au  moment  de  sa  li¬ 
vraison,  soit  industriellement.  M.  Variot  préfère 
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ce  dernier,  d’autres  aimeùt  mieux  le  lait  stérilisé 
à  domicile  par  le  procédé  Soxhlet.  A  rhôpital,  où 
le  lait,  qui  nous  est  fourni,  est  souvent  déjà  altéré, 
nous  avoris  avantage  à  nous  servir.du  lait  stérilisé 
industriel. 

.l'ai  vu,  en  1901,  à  Bretonneau,  dans  le  service  de 
M.  leD''  Sevestre,  unesériede  gastro-entérites  dues 
à  la  mauvaise  qualité  du  lait  hospitalier,  dinii- 
nuer  le  jour  où  le  lait  industriel  lui  fut  substitué. 
Bien  entendu,  je  suis  partisan,  vous  le  savez,  du 
coupage  dans  les  4  premiers  mois.  Ici,  nous  ne 
donnons  jamais  de  lait  pur,  jusqu’à  cet  âge. 

11  est  regrettable  que  les  crèches  n’aient  pas  à 
leur  disposition  du  lait  cru  convenable,  de  vache 
ou  de  chèvre,  car  elles  obtiendraient  sans  doute 
ainsi  une  réelle  amélioration  de  leurs  résultats . 
Certains  enfants  ne  se  trouvent  pas  bien  du  lait 
stérilisé  et  pour  eux  le. lait  frais  est  seul  appro¬ 
prié  à  leurs  facultés  digestives .  11  ÿ  a  là  un  pro¬ 
grès  à  souhaiter  et  à  réaliser. 

L’objection  principale  faite  aux  crèches  est  la 
facilité,  qu  elles  créent,  de  propager  les  maladies 
contagieüses.  Pour  ma  part,  j’ai  vu  nos  pavillons 
d’isolement  recevoir  presque  tous  les  enfants 
d'une  même  crèche.  Aussi,  à  ce  point  de  vue,  con¬ 
vient-il  de  prendre  de  sérieuse^  mesures  préven¬ 
tives. 

A  côté  des  crèches,  il  est  d’autres  fondations  ana¬ 
logues,  dont  il  me  reste  à  parler.  Ce  sont  les  pou¬ 
ponnières,  dont  Versailles  est  le  type.  El}es  ont 
pour  but  d’abord  de  permettre  aux  parents  d’é¬ 
lever  leurs  enfants  jusqu'à  i  ans.  Elles  sont  des¬ 
tinées,  ensuite,  à  recevoir  des  femmes  avec  leurs 
enfants,  comme  nourrices.  Celles-ci  sont  prises 
généralement  à  l’asile  Michelet,  le  plus  souvent 
parmi  les  filles-mères  qui  peuvent  ainsi  garder  et 
élever  leurs  nouveau-nes.La  pouponnière  est  donc 
une  oeuvre  à  la  fois  de  puériculture  et  de  morali  - 
sation.  Malheureusement,  son  prix,  75  francs  par 
mois  dans  les  5  premiers  mois,  est  un  peu  fort  et 
n’est  pas  à  la  portée  de  toutes  les  bourses. 

A  Versailles,  l’antisepsie  médicale  est  rigoureu¬ 
sement  observée.  L’enfant,  soigneusement  exa¬ 
miné  à  son  arrivée  (au  point  de  vue  de  la  syphi¬ 
lis,  en  particulier)  est  mis  dans  un  lazaret  pen¬ 
dant  15  à^Ojours,  en  observation.  Il  p’éntre vrai¬ 
ment  dans  l’établissement  qu’après  ce  stage.  Les 
nourrices  sont  visitées  et  aucun  autre  enfant  n’a . 
droit  de  pénétrer  du  dehors  dans  la  pouponnière. 
Grâce  à  ces  moyens,  on  a  pu  éviter,  depuis  12  ans, 
toute  épidémie. 

Les  enfants  de  la  pouponnière  sont  élevés  au 
sein  exclusivement,  jusqu’à  4  ou  5  mois,  puis  à 
l’allaitementmixte,  jusqu’à  lO  mois.  A  cet  âge,  ils 
sont  sevrés.  Chaque  nourrice  donne  le  sein  à 
deux  enfants,  un  tout  jeune,  un  plus  âgé,  et  elle 
surveille  un  troisième,  qui  est  sevré.  Elle  s’occupe 
donc  de  3  enfants. 

Les  résultats  obtenus  paraissent  très  encoura¬ 
geants.  Je  vous  disais  tout  à  l’heure  que  la  mor¬ 
talité  générale  des  nourrissons,  indiquée  par  le 
Ministère  de  l’Intérieur,  atteignait  39,  G  % .  A  la 
pouponnière,  elle  n’ajamais  déçassê  14  %  et,de- 
puis  2  ou  3  ans,  elle  n’a  pas  excédé  5  % .  Les  épi¬ 
démies,  et  même  les  cas  isolés  de  maladies  conta¬ 
gieuses  y  sont  rares.  Les  médecins  ont  observé 
seulement  1  varicelle  légère,  1  coqueluche,  1  ou  2 
diphtéries,  et  deux  ou  trois  cas  douteux.  Il  ny 
a  eu  ni  rougeole,  ni  scarl.atine.  Si  l’on  considère 
que  le  nombre  des  petits  pensionnaires  s'élève,  à 
la  pouponnière,  à  8Ü  environ,  on  voit  par  cette 


morbidité  et  cette  mortalité  —  qui  n’excèdent  pas 
certainement  celles  observées  dans  les  familles 
soigneuses  —  que  la  preuve  est  faite  :  l’élèvage 
eh  commun  des  nourrissons  est  possible,  avec  des 
précau  tions  suffisantes.  Le  seul  reproche  à  faire 
à  la  pouponnière  est  son  prix.  Il  faudrait  arriver 
à  ne  pas  demander  plus  de  4ü  à  50  francs  par  ■ 
mois.  D’ailleurs,  celle  de  Versailles  est  la  seule  i 
fonctionnant  régulièrement.  Je  vous  rappelle,  en- 
passant,  les  intéressantes  tentatives  d’alimenta¬ 
tion  au  lait  cru,  qu’y  a  faites  M .  Raimondi.  Lelait 
est  trait  aseptiquement,  les  pis  de  la  vache  lavés 
au  sublimé,  puis*  à  l’eau  bouillie,  tous  les  vases, 
seaux  et  biberons,  nettoyés  et  aseptisés.  La  traite 
est  faite  4  fois  par  jour,  ces  traites  plus  fréquen¬ 
tes  que  d’habitude  n’ayant  pas,  selon  l’avis  deJI. 
Nocard,  d’inconvénients.  Les  résultats  ont  été  très 
satisfaisants. 

Ces  établissements  sont  de  beaucoup  supé¬ 
rieurs  à  nos  crèches  hospitalières.  Celle  des  En- 
fants-Malades,  par  exemple,  renferme  trop  d’en-  ' 
fahts,  qui  n’y  jouissent  pas  d'un  cubage  d’air  suf¬ 
fisant.  Ils  y  séjournent  nuit  et  jour.  L’alimenta¬ 
tion  est,  en  outre,  défectueuse,  le  lait  de  l’hôpital  „ 
n’étant  utilisé  que  longtemps  après  la  traite, toutes  • 
conditions  déplorables  pour  l’élevage. 

Leçon  recueillie  par  le  D’’  P.  Lacroix. 
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L’exploration  digitale  par  le  rectum  en 
gynécologie. 

L’exploration  rectale  est  très  souvent  indis¬ 
pensable  en  gynécologie  ;  elle  devient  nécessaire 
chaque  fois  qu’on  veut  être  fixé  d’une  manière 
aussi  complète  que  possible  sur  l'état  des  orga¬ 
nes  contenus  dans  le  bassin.  Mieux  que  le  toucher 
vaginal,  elle  permet  d’examiner  la  paroi  posté¬ 
rieure  de  l’uterus  et  du  paramétrium,  ainsi  que 
l'état  du  ligament  large.  Grâce  au  peu  d’épaisseur 
de  la  paroi  rectale,  à  la  profondeur  qu’atteint  le 
doigt  explorateur,  ce  procédé  fournit  également 
des  renseignements  exacts  sur  les  trompes  et  les 
ovaires. 

Combiné  à  la-  palpatioh  abdominale,  il  de¬ 
vient  d’un  grand  secours  pour  les  gynécologues. 

Malgré  tous  cas  avantages,  le  toucher  rectal 
n'est  pas  très  èmployé  par  les  spécialistes,  on  ne 
sait  trop  pour  quelles  raisons.  La  souillure  du 
doigt  explorateur  n’est  pas  à  craindre  ;  il  suffit, 
en  effet,  de  le  recouvrir  d’un  doigtier  en  caout¬ 
chouc,  que  l’on  relire  ensuite  par  éversion  au 
moyen  d’un  morceau  de  papier.  Faite  avec  pré¬ 
caution,  cette  manœuvre  n’est  généralement  pas 
douloureuse  pour  la  femme.  Jamais  elle  n'a  pro¬ 
curé  de  désagréments  au  D''  Neumann  (II'îch. 
Med.  Woch.,  19U3,  24-25),  qui  l’emploie  systé¬ 

matiquement  depuis  plus  de  trois  années.  Il  faut 
dire,  toutefois,  qu’elle  exige  une  grande  hahitude 
de  la  partdu  praticien,  car,  au  début,  ellene  four¬ 
nit  aucune  sensation  nette,  pas  plus  d’ailleurs  que 
le  toucher  vaginal. 

Tout  d’abord,  l’exploration  rectale  est  très  utile 
pour  se  rendre  compte  de  l’état  des  organes  gé¬ 
nitaux  internes,  chez  une  femme  vierge,  ou  cliez 
une  femme  qui  présente  une  atrésie  du  vagin. 

Ensuite,  il  est  indiqué  de  recourir  à  cette  mé- 


guant  de  ce  faat  epe  Je  pas¬ 
sage  à  niveau,  ou  se  pro¬ 
duisit  le  1"  accident  est 
seulement  gardé  pour  les 
attelages,  voitures,  etc., mais 
que  les  piétons  traversent 
àleurs  risques  et  périls. 

Dans  le  second  cas,  la 
Ciè-  répond  qu’étant  une 
propriété  close,  non  seule¬ 
ment,  elle  ne  doit  rien, mais 
qu’elle  serait  en  droit  d’exer¬ 
cer  des  poursuites  contre 
l'intrus  qui  -se  donne  la  sa¬ 
tisfaction  de  se  faire  am¬ 
puter  par  un  convoi  en  mar¬ 
che.  Donc,  dans  les  deux 
■cas,  elle  ne  nous  paraît 
vouloir  rien  entendre  rela¬ 
tivement  à  la  question  ho¬ 
noraires. 

Que  faire  contre  une  telle 
inertie  ?  Où  frapper,  à  qui  , 
s’adresser  ?  Tous  muets,  ’ 
inspecteurs,  docteurs  !  Je  j 
ne  vous  parle  pas  des  clients  : 
dont  l’un  des  deux  est  pour 
le  moins  insolvable. 

Je  vous  ai  exposé  longue- 
ment,trop  longuement  peut- 
Jtre,  mes  doléances,  mais  i 
ie’  vous  en  prie,  Monsieur  , 
l’administrateur,  excusez  ma 
prolixité,  je  la  crois  sinon 
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R.  —  Dans  le  l"  cas,  la 
Cievousa  mis  en  œuvre. 
Dans  le  second  vous  avez 
été  le  bon  gérant  de  ses 
intérêts.  Elle  a  contracté 
des  obligations  envers  vous, 
il  faudra  bien  qu’elle  les 
remplisse.  Il  s’agit  donc 
uniquement  du  choix  des 
moyens  à  employer.  Voici 
ceüue  nous  vous  conseillons 
de  faire. 

Ecrivez  une  lettre.recom- 
mandée  au  président  du 
Conseil  d’administration  de  ; 
laCie.  Relatez  sommaire-  j 
ment  les  faits  et  insistez 
sur  ce  qu’il  y  a  d’inconve¬ 
nant  dans  le  silence  de  la 
Cie  à  votre  égard . 

Terminez  en  informant  le 
président  de  votre  intention 
de  recourir  au  ministère 
d’im  huissier,  s’il  n’est  pas 
fait  droit  à  votre  demande. 

Vous  aurez  certainement 
une  réponse  at  il  est  vrai¬ 
semblable  que  vous  obtien¬ 
drez  satisfaction. 

b'  S.,  à  G.  —  Très  honoré 
confrère, 

Voulez-vous  être  assez  ai¬ 
mable  pour  me  dire  si  vous 
estimez,  qu’un  patron  est 
responsable  d’un  accident 


Un  ouvrier  travaillait  à 
une  soudure  au  moyen  d’une 
lampe  à  alcool  :  A  un  mo¬ 
ment  donné,  il  fut  obligé  de 
remplir  à  nouveau  le  ré¬ 
chaud  d’alcool,  mais  oublia 
le  bidon  dans  le  voisinage 
de  la  lampe. S’étant  aperçu 
de  son  imprudence,  il  voulut 
déplacer  le  bidon  qui  fit  ex¬ 
plosion  dans  ses  mains  et 
lui  occasionna  des  brûlures 
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dents  dans  le  sens  le  plus, 
favorable  aux  ouvriers,  et 
dans  votre  cas,  il  est  fort 
probable  qu’ils  attribueront 
l’accident  au  manque  de 
surveillance  du  patron  et 
non  à  l’imprudence  de  l’ou- 

Nous  avons  publié  un 
jugement  qui  avait  donné 
gain  de  cause  à  l'ouvrier 
qui  en  état  d’ivresse  s’était 
présenté  au  chantier  pour 
travailler,  avait  été  ren¬ 
voyé  du  chantier  par  le 
contre-maîlre,  puis  trom¬ 
pant  la  surveillance  de  ce 
dernier  avait  réussi  à  monter 
sur  un  échafaudage  d'où  il 
était  tombé. 

D’'  B.,  à  M.  —  Mon  cher 
confrère. 

Vous  vous  occupez  d’une 
enquête  au  sujet  des  servi¬ 
ces  de  médecine  publique. 

Je  veux  vous  entretenir 
de  mon  cas,  si  la  chose  peut 
vous  intéresser.  Je  suis 
seul  médecin  dans  le  can- 

II  y  a  deux  ans,  à  mon 
arrivée  ici,  la  place  de  »ié- 
decin-inspecleur  des  en¬ 
fants  assistés  du  canton  était 
vacante.  Un  jeune  confrère 
de  G...,  installé  six  mois 
avant  moi,  à  5  kilomètres 
de  ma  résidence,  avait  fait 
unedemandepour  l’obtenir  ; 
mais  sa  demande  avait  été 
repoussée,  parce  que  trop 
clérical  !  je  n’invente  rien  ; 
le  directeur  lui-même  du 
service  départemental  me 
l’avait  dit  dans  son  cabinet 
à  la  Préfecture  où  il  m’avait 
mandé  pour  m’olfrirla  place 
(sans  aucune  demande  préa¬ 
lable  de  ma  part). 

Je  fus  donc  invité  à  sol¬ 
liciter  la  place  d’inspecteur 
auprès  du  préfet':  ce  que  je 
fls. 

Mais  un  mois  plus  tard, 
j’apprends  qu’à  mon  tour. 
Je  suis  trop  clérical  Cjugez 
donc,  je  y aXs  ordinairement 
à  la  messe  le  dimanche  ; 
quant  à  la  politique,  je  l’i¬ 
gnore  totalement)  et  que  le 
premier  refusé  est  mainte¬ 
nant  agréé. 

Avaii-on  le  droit  de  me 
refuser  celle  place  à  moi, 
seul  médecin  du  canton, 
pour  la  donner  à  un  méde¬ 
cin  d’un  canton  voisin  '< 

Etait-ce  digne  de  la  part 
de  ce  confrère  de  venir  em¬ 
piéter  sur  ma  clientèle  ? 

Bemarquez  que  les  visi¬ 
tes  sont  payées  24  sous  et 
qu’il  avait  parfois  14  kilom. 
à  faire  pour  gagner  cette 
somme,  quand  moi,  je  me 
trouvais  snr  place. 

Autre  fait  maintenant. 

Ce  confrère  a  abandonné 
depuis  2  mois  le  poste  où 
le  plus  clair  de  sa  clientèle 
était  l’inspection  des  entants 
assistés.  Sa  place  peut-elle 
demeurer  vacante  indéfini¬ 
ment  et  n’y  ai-jepas  un  cer¬ 
tain  droit  ? 

Croyez-vous  qu’on  doive 
s’occuper  des  opinions  po¬ 
litiques  alors  qu’il  s’agit  de 
conller  des  services  de  mé¬ 
decine  publique,  surtout 
quand  le  médecin  est  seul 
dans  son  canton  ‘t 

R.  —  Nous  pensons  que 
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VAIS  SOURCE  LA  REINE 

adoptée  par  le  Concours  niédieal  en  1878 
et  tout  récemment  par  la  Société  de  patronage 

Depuis  24  ans,  la  Reine  de  Vais  a  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  compter  sur 
les  faveurs  et  le  bienveillant  appui  du  Concours  médical.  Plus  de  quatre  mille 
médecins  sont  devenus  ses  clients  fidèles  et  un  plus  grand  nombre  l’ont  ordonnée 
dans  les  maladies  d’estomac,  dans  les  gastro -entérites,  la  gravelle,  le  diabète,  etc, 
et  surtout  comme  Eau  de  régime  partout  où  l’eau  ordinaire  n’est  pas  potable. 
Aussi,  occupe-t-elle  aujourd’hui  le  premier  rang  dans  la  thérapeutique  hydro- 
alcaline. 

Cette  préférence  manifeste  du  corps  medical  et  notamment  des  membres  du 
Concours  s’explique  par  ses  qualités  physiques  et  chimiques,  autant  que  par  ses 
vertus  attestées  parue  nombreuses  guérisons,  et  enfin  par  les  soins  les  plusmi- 
nutieux  qui  président  à  la  mise  en  bouteille. 

Dans  un  rapport  du  jury  médical  sur  l’inspection  des  eaux  minérales,  on  lit 
ceci  :  «  La  source  La  Reine  est  la  mieux  captée  de  Vais  ;  l’embouteillage  est  très 
bien  compris  puisqu’il  est  fait  d’une  manière  aseptique,  les  bouchons  étant  sté¬ 
rilisés.  Nous  n’avons  que  des  éloges  à  adresser  à  M.  Ghampetier,  qui  a  fait  faire 
un  grand  progrès  à  l’exportation  des  eaux  de  Vais,  en  y  apportant  d’intelligentes 
et  utiles  améliorations  ». 

M.  Girard,  chef  du  laboratoire  municipal  de  Paris,  a  affirmé  la pwretd  de  Téau 
de  la  Reine  en  constatant  par  une  analyse  bactériologique  qu’elle  ne  reriferine 
pas  de  microbes  pathogènes  et  que  les  colonies  bactériennes  étaient  peu  nombreuses, 

Enfin,  au  point  de  vue  thérapeutique,  le  docteur  Gassot,  de  Chevilty,  imprima 
à  la  Reine  la  plus  grande  notoriété  en  publiant  une  élude  magiïri'a/r  sur  la  gastro- 
entérile  des  enfants  du  premier  âge  et  leur  traitement  par  l’eau  de  Vais,  source 
La  Reine.  Depuis  bientôt  vingt  ans  que  la  nouvelle  méthode  est  connue  et  appli¬ 
quée  (Irop  peu  encore),  des  milliers  d’enfants  sont  sauvés  par  l’emploi  judiciéux de 
CBlio  Eau  qui  devrait  être  imposée  partout  où  il  y  a  des  enfants  à  élever.  Ce  se¬ 
rait  peut-être  le  meilleur  moyen  d’enrayer  la  dépopulation,  qui  s’accentue  en 
France  chaqueannée,  malgré  tous  lesprojetsde  nos  législateurs  et  les  rêves  des 
philanthropes. 

Adresser  les  demandes  et  rensiegnements 
à  M.  GHAMPETIER,  pharmacien  à  Vais  (Ardèche). 

MAISON  DE  CURE  MARITIME 

de  SAINÏ-SERVAN  (Ille-et-Vilaine) 

“  LES  GOIVBIÈE.ES  “ 

Gare  St-MALO  :  Tramways  et  voitures  à  la  gare. 

Conditions  généuales;  8  fr.,  10  fr.,  et  12  fr.,  par  jour  (chambre  et3  repas). 

Pour  les  enfan  ts  au-dessous  de  10  ans  avec  leurs  parents  moitié  prix. 

Pour  les  enfants  confiés  à  la  garde  de  l’établissement  6  fr.  par  jour. 

Pour  les  médecins  abonnés  et  leur  famille  6  fr.  par  jour  (chambre  et  3  repas). 

(Service  compris  ;  pourboires  rigoureusement  interdits.) 


UN  FUMIGATOR 


LE  E'U'JSÆIG-A.TOE. 

4,  Rue  Tarbé,  PARIS  (17<=) 

Service  vaccinal  du  «  Concours  Médical  » 

(Voir  à  la  dernière  page  «les  annonces)] 


le  syndicat  local  est  tout 
indiqué  pour  obtenir  faci¬ 
lement  la  solution  de  ques- 
tidnsde  ce  genre.  Une  dé¬ 
marche  du  Président  à  la 
préfecture  sera  bien  accueil¬ 
lie  et  il  saura  faire  com¬ 
prendre  au  préfet  que  l’in- 
térêt.des  populations  doit 
primer  toute  considération 
politique  du  autre. 


Sanatomn  d’Alger  pour  Tuberculeux 

Situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  Mustapha 


■espondant  à  celui  de  Madère,  Pan,  Ajaccio,  Le  Gain 


Le  point  lcrminus  d’une  ligne  de  tramways  éleciriques  se  trouve  à  4 


tenbrea  da  Concoora  exerçant 
diDilejatitlenslhermalea. 


ail(v«pd-la*-Balns  (Isère). 
Mansord. 

Argelés-Qazost.  Borderemy. 
Ax-lee-Thepine*  (Âriège). 
Dresch. 

■ignolM-de-rOrae.  Barrabé. 

forgae.—  Rosiers. 

ligRirea  -  de  -  Luohon.  De 

ïoirès. 

Bapéges.  Bétons. 
BSHauepoii-UR-Eaux  (Isère). 
Giillard. 

Bearbon-Lanoy.  Pain. 
BrIdes-let-BaIna  et  Sallna- 
Moutleps.  Furet.  —  Laissas 
fils. 

Oapvepn-lea-BaIns.  Claverie. 
OSHterata.  Duhourcau.  —  Gri- 
maud.—  Miquel-Dalton. 
Cayeux-tup-IHep.  Galand. 
Ohimoalx.  Bécue.  —  Payot. 
Ohatsl-Quyon.  Bartoli.  —  St- 
Renè  Bonnet.  —  Conchon.  — 
Machebœuf.-  Mage.-  Passez.  - 
Osatpexévilla.  Boichox.—  De-  ■ 


faghlan-laa-  Balna.  Beyracs 
-  Helary. 

Evaux- les  -  Balna  (Creuse] 


lurnée,  tout  compris,  7  l'r.  5o  par  Ut.  Paiement  par  quinza 
'entrée  et  de  désinfection  en  fin  de  séjour  (30  à  5o  francs 
our  renseignements  à  M.  le  Dr  Verhaeren,  médecin-direc 


LE  PATRONAGE  MEDICAL 


C’est  une  Société  de  médecins  qui  réalise  des  bénéfices  sur  l'exploita¬ 
tion  des  Eaux  minérales,  Maisons  de  santé,  Sanatoriums,  etc.  (les  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  exceptés),  prélève  un  intérêt  pour  rémunérer  ses 
actionnaires  (la  part  est  de  50  francs),  et  abandonne  le  surplus  de  ses 
bénéfices  à  une  Société  de  Pfoiection  médicale,  qui  est  une  véritable  caisse 
de  reiraites.  —  Dans  10  ans,  tout  médecin,  abonné  au  Concours  médical 
et  adhérent  dès  maintenant  aux  deux  Sociétés,  touchera  une  retraite  qui 
sera  ce  qu’il  l’aura  faite.  " 

Il  est  dans  les  prévisions  des  fondateurs  d’étendre  les  bénéfices  de  la 
prévoyance  aux  veuves  et  enfants  mineurs  des  médecins,  quand  les  res¬ 
sources  le  permettront. 

Mais,  dès  maintenant,  en  raison  des  dons  avec  affectation  spéciale  à 
cette  caisse,  il  nous  est  possible,  de  distribuer  des  indemnités  annuelles 
aux  veuves  des  sociétaires,  et  nous  sommes  heureux  de  l’annoncer  à  nos 
confrères. 


Société  civile  «  LE  PATRONAGE  MÉDICAL  » 

23,  rue  de  Dunkerque,  Paris. 


BXJLLETIlSr  ID’.A.X5£ÏESI01Sr 


Je  soussigné  [nom  et  prénoms)  - 


ëclare  adhérer  au  «  Patronage  Médical  »  et  prie  M.  le  £)''  Maurat,  gérant  de  la  Société, de 

ne  réserver - parts  au  prix  de  cinquante  francs  l'une. 

Je  joins  à  cette  adhésion  la  somme  de - -  |  reprcsentant  le  montant 

2"  Je  l'autorise  à  faire  toucher  la  somme  de - - 1  de  ma  participation 


i(ii)  Prière  de  rayer  le  mode  de  versement  qui  ne  convient  pas. 
T.  S.  V.  p. 


Vl-vs  et  SPIRITUEUX 

J.GUIGNAII&A.BAUDET 

24,  me  Oornao.  BORDEAUX,  me  Tourat,26. 

Bordeaux  rouge,  105  à  115  fr.  Bor¬ 
deaux  blanc,  120  fr.  la  barrique.  10  % 
de  remise  à  MM.  les  Membres  du  Con¬ 
cours  Médical. 

Ertoî  du  prix  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médioale 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.—  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  &  C' 

30,  rue  du  Seutier, 
et  14,  rue  8t-!Fia,ore,  PARIS 


IRCE  BADOIT 


m  SAKS  RÎVAtE.-laplusliflèrBàlÏ8tfliDac, 


;rc.  —  Cotar. 

Deléage.  —  Desmaronx.  — 
Gannat.  — GreUety.-Grazu.- 
Margnat.  - Sollaud.  Thorain. 

LES  ŒUVRES  FILIALES 

ou 

UlléesdueCONCODBSHËDtCAL» 

Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d’adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  journal 
est  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
courant  régulii“rement  de  ce 
que  sont  et  fonl  les  sociétés 
suivantes  : 

1"  Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  i88i 
Ce  sont  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  le  nom  indique 
assez  le  but.  Il  faut  se  faire 
honneur  dy  être  affilié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 


HÏOROTHÈRAPIE  CHEZ  1 

23  Médailles  &  Diplômes  d’honneur 

Médailles  d’Or  aux  Expositions  Universelles  jrSSg 
et  zgoo 

.  APPAREILS  A  PRESSION  D’AIR 

Brevetés  S.  G.  D.  G. 

Chauffe-Bain  instanlané  (au  Gaz  et  au  Pétrole]  “  LEDABPBIN'' 

APPAREILS  POUR  BAIKS  ET  DOUCHES  DE  VAPEUR 

WALTERÎECÜÏEE 

138,  pue  Montmartre,  138,  à  Paris 

ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  N“  1  SUR  DEMAND! 


AUTO-RELIEUR 

POUR  RELIER  SOI-MÊME 

coudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  du 
^  Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré- 

ception  des  numéros,  112  toile  avec  titre  sur  le  niât; 
Prix  de  l’Envoi  franco...  2  fr.  50 
•ir  Pris  dans  nos  bureaux.  .  1  fr.  50 

Ecrire  à  l’Admiuislration  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque, 


CAISSE  DE  PROTECTION  CONFRATERNELLE 

23,  rue  de  Dunkerque,  Paris. 

BXJLLETIlSr  I>’-A-X5tIÉSI03Sr 
(A  remplir  et  signer  si  l’on  n’est  pas  encore  abonné]. 

Je  soussigné _ ; _ _ _ 


Médecin,  demeurant 


déclare  adhérer  à  la  Caisse  de  protection  confraternelle  et,  à  cet  effet,  prie  M.  le  D' 
Maurat,  trésorier  du  «  Concours  Médical  »,  de  m'inscrire  comme  abonné  au  journal. 
.  Je  joins  à  cette  adhésion  la  somme  de  dix  francs,  montant  de  mon  abonnement  -, 

2°  Je  l’autorise  à  faire  toucher  la  somme  de  dix  francs  en  même  temps  que  la  somme 

de - - représentant  le  prix  des  parts  du  «  Patronage  Médical  »■ 

souscrites  par  moi. 


[a]  Prière  de  rayer  le  mode  paiement  qui  ne  convient  pas.' 
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'  thode,  pour  le  cancer  du  col  utérin,  afin  de  savoir 
■  si  le  nœplasme  est  limité  à  l’utérus,'  ou  bien  s’il 
;  envahit  le  tissu  conjonctif  du  paramétrium  dans 
le  premier  cas,  on  se  contentera  d’énucléer  la  tu¬ 
meur  ;  dans  le  second,  il  faudra  extirper  l’utérus 
en  totalité.  Ajoutons,  qu’avec  un  peu  d’expérien¬ 
ce,  il  deviendra  possible  de  déceler  ainsi  des  alté  ■ 

i'  rations  carcinomateuses,  même  légères  du  para¬ 

métrium  ;  chose  irréalisable  par  le  toucher  vagi- 
'  nal. 

L’exploration  digitale  du  rectum  doit  encore 
être  préconisée  dans  les  processus  phlegmoneux, 
ou  mieux  dans  les  exsudais  chroniques  du  tissu 
cellulaire  du  bassin,  c’est-à-dire  dans  les  paramé- 
trites.  Le  fait  est  plus  particulièrement  exact,pour 
les  inflammations  çéri-utérines,  qui,  ayant  aban¬ 
donné  la  partie  inférieure  du  ligament  large,  s'é¬ 
tendent  dans  le  tissu  cellulaire  rétro-péritonéal 
Jusque  dans  la  région  rénale.  Pour  les  exsudais 
anté-utérins  seuls,  la  voie  rectale  n’offre  aucun 
avantage  sur  la  voie  vaginale .  D  ’au  tre  par  t,  le  d  oi  gt 
l  vaginal  touche  de  bas  en  haut  et  non  pas  d’arrière 
en  avant,  et  il  ne  peut  déterminer  si  l’exsudât 
!  s'étend  jusqu'à  la  paroi  osseuse. 

Enfin,  dans  certains  cas,  il  est  arrivé  de  diagnosti¬ 
quer, par  le  vagin,  des  paramétrites,  alors  quel’ex- 
ploration  rectale  ne  décelait  aucune  infiltration  du 
paramétrium  ;  il  faut,  en  effet,  distinguer  l’inflam¬ 
mation  du  tissu  cellulaire  sous-péri'tonéal  para- 
!.  utérin,  qui  seule  constitue  ce  qu’on  appelle  la 
paramétrite,  des  tuméfactions  intra-péritonéales 
lannexes),  ou  des  tumeurs  extra-péritonéales 
d’une  autre  nature.  Les  tumeurs  des  annexes,  par 
exemple,  sont  nettement  délimitées  du  côté  de  la 
paroi  osseuse,  mis  à  part  les  autres  signes  :  situa¬ 
tion,  rapports  avec  Putérus,  fixation  de  l’utérus 
f  etc..,)  ;  tandis  que  lès  exsudais  du  paramétrium 
^  ne  se  séparent  pas  nettement  de  la  paroi  du  bas¬ 
sin  (par  le  toucher  vaginal). 

D’autres  fois,  l’exploration  rectale  seule  permet 
de  porter  le  diagnostic  de  périmétrite,  alors  que 
le  tissu  cellulaire  péri-utérin  sernblait  indemne 
au  doigt  vaginal. 

Ajoutons  que  le  toucher  rectal,  combiné  à  la 
palpation  abdominale,  permet  d’affirmer  d’une 
manière  certaine  que  le  tissu  cellulaire  du 
ligament  large  n’est  pas  infiltré,  qu’il  est  bien 
élastique,  quand  les  deux  doigts  explorateurs 
arrivent  presque  à  se  toucher. 

Pendant  le  post-partum,  le  toucher  rectal  de¬ 
vient  particulièrement  précieux,  cardans  les  deux 
premières  semaines,  qui  suivent  l’accouchement, 
on  ne  fait  pas  volontiers  une  exploration  vaginale; 
la  muqueuse  est,  en  effet,  dans  de  nombreux  cas 
le  siège  de  petites  excoriations,  qui  pourraient 
servir  de  portes  d’entrée  à  l'infection.  Or,  si  la 
,  malade  est  fiévreuse,  si  le  médecin  redoute  une 
1  complication  puerpérale,  il  est  nécessaire  qu’il 
explore  les  organes  génitaux  internes.  Et  meme 
'  quand  l’infection  est  déclarée,  cet  examen  devient 
indispensable  pour  poser  un  pronostic. 
L’exploration  digitale  par  le  rectum,  systémati¬ 
quement  pratiquée  en  gynécologie,  ne  permet 
pas  seulement  de  poser  ou  de  compléter  le  dia¬ 
gnostic  des  différentes  affections  ;  elle  montre  aussi 
que  souvent  le  rectum  participe  aux  inflamma- 
I  lions  des  organes  sexuels  voisins  ;  cette  coïnci¬ 
dence  trouve  son  explication  dans  les  rapports 
'  matomiques  de  cotte  portion  de  l’intestin,  et  des 
organes  génitaux  de  la  femme  :  occlusion  intesti¬ 
nale  provoquée  par  la  compression  d’un  kyste  vo¬ 


lumineux  de  l'ovaire,  évacuation  par  le  rectum 
de  foyers  purulents  d’hématocèles. 

Bref,  l'exploration  rectale  peut,  dans  certains 
cas,  être  indispensable  {membrane,  hymen  imper- 
foré;  infantilisme  des  organes  génitaux,  atrophie 
sénile)  ;  toujours,  elle  doit  compléter  les  données 
fournies  par  le  toucher  vaginal  et  par  la  palpation 
abdominale,  en  gynécologie. 


Sur  le  traitement  de  l’hypertrophie 
prostatique. 

L’étude  du  docteur  Gasper(Scrlm.  Klin.  Wochens, 
1903,  n°  ‘34)  comprend  les  résultats  thérapeutiques 
obtenus  sur  131  malades.  Au  début  de  son  tra¬ 
vail,  cet  auteur  détermine  nettement  le  sens  qu’il 
attribuera  aux  termes  de  «  guéris,  améliorés,  ag¬ 
gravés.  »  • 

Casper  appelle  «  guéris  »  les  prostatiques,  qui, 
plusieurs  années  durant,  n’ont  éprouvé  aucun 
phénomène  subjectif,  et  chez  lesquels  il  ne  reste 

Elus  qu’une  quantité  inappréciable  d’urine  dans 
i  vessie,  une  fois  la  miction  terminée.  Tous  ces 
malades  ne  sont  pas  guéris  au  point  de  vue  ana¬ 
tomique,  car  la  prostate  n'a  pas  toujours  diminué 
de  volume  à  la  suite  du  traitement.  Cependant 
une  grosse  prostate  ne  peut  être  considérée  com- 
I  me  pathologique,  si  elle  n’amène  pas  de  troubles 
I  urinaires  ;  nombreuses  sont  les  personnes  âgées 
qui.  malgré  une  hypertrophie  prostatique,  ne 
sont  jamais  malades. 

Chez  les  «  améliorés  »,  le  ténesme  vésical  et  la 
douleur  en  urinant  ont  diminué,  burine  rési- 
duale  subsiste,  mais  elle  a  notablement  dimi¬ 
nué  de  quantité. 

Si,. par  contre,  le  ténesme  vésical,  la  douleur 
et  l’uTine  résiduale  ont  augmenté  pendant  le  trai¬ 
tement,  ou  bien,  si  l’état  général  s’est  altéré  (fiè¬ 
vre,  anorexie,  intoxication  urineuse  chronique),  il 
y  a  une  «  aggravation  ».  . 

Parmi  les  décès  imputables  à  l’affection, Casper 
compte  les  cas  de  mort  survenus  dans  les  14 
jours  qui  suivent  l'intervention  chirurgicale,  ou 
dansles  six  mois  qui  suivent  le  début  du  traite¬ 
ment  médical  chez  les  non-opérés. 

11  faut  distinguer  deux  catégories  de  prostati¬ 
ques  ;  les  uns  vident  complètement  ou  presque 
complètement  leur  vessie  ;  les  autres  ont  une  ré¬ 
tention  d’urine  manifeste. 

Si  le  ténesme  peut,chez  ces  derniqrs,s’expliquer 
par  des  causes  mécaniques  (la  vessie  étant  tou¬ 
jours  remplie  au  2/3  ou  au  3/4,  il  suffit  de  quel¬ 
ques  gouttes  d'urine  émises  par  les  uretères  pour 
produire  une  envie  d’uriner), chez  les  premiers,  le 
ténesme  ou  bien  le  besoin  de  la  miction  est  dû 
au  prostatisme.  11  faut  naturellement  éliminer  les 
envies  d’uriner  liées  soit  à  une  cystite,  soit  à  une 
exiguité  particulière  de  la  vessie. 

Traitement  non  opératoire.  —  Parm  i  les  61  ma¬ 
lades,  soumis  à  ce  mode  de  thérapeutique, Casper 
a  cathétérisé  régulièrement  ou  mis  une  sonde  à 
demeure  aux  seuls  patients  atteints  de  rétention. 
Dans  le  prostatisme,  il  n’instituait  pas  de  traite¬ 
ment  local,  à  moins  qu’il  n’y  ait  une  cystite. 

51  malades,  sur  61,  présentaient  de  l’urine  rési¬ 
duale.  Quand  la  vessie  de  ces  patients  peut  subir 
une  distension  proportionnée  à  la  valeur  de  la  ré¬ 
tention,  ceux-ci  gardent  souvent  un  bon  état  gé¬ 
néral  ;  malgré  une  quantité  d'urine  résiduale  qui 
s'élève  parfois  à  1  litre  1/L  ils  ne  souffrent  nulle¬ 
ment  ;  seules,  les  mictions  sont  un  peu  fréquen- 
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tes.  Il  n’en  est  plus  de  même  quand  Ja  vessie  reste 
d’une  capacité  restreinte.  Chez  ceux-ci,  le  ténesmè 
persiste, alors  que  chez  les  premiers, il  diminue  ra¬ 
pidement,  grâce  à  un  ou  deux  cathétérismes  quo¬ 
tidiens. 

Quand  il  y  a  cystite  chez  les  o  rétentionnistes  », 
le  cathétérisme  est  presque  toujours  suivi  de  hons 
rés ul  ta ts . Exceptionnellement  cependant ,1e  si mple 
cathétérisme  peut  être  néfaste.  C’est  dans  ces  con¬ 
ditions  que  Casper  observa  deux  cas  de  mort  sur¬ 
venus,  dès  le  délaut  du  traitement  par  les  sondes.  A 
peine  le  cathétérisme  commencé,  les  patients  de¬ 
vinrent  plus  malades  ;  malaises,  anorexie,  langue 
sèche,  saburrale  ;  mort  en  2  ou  3  jours.  Dans  les 
deüx  cas,  on  notait  une  cystite  antérieure  ;  il  n’y 
avait  pas  infection,  car  la  température  n  était  pas 
montée  ;  aucune  hémorrhagie  n'avait  été  occa¬ 
sionnée.  11  est  donc  nécessaire, dans  les  vessies  in¬ 
suffisantes  très  distendues, de  ne  pas  évacuer  com¬ 
plètement  l’urine  et  de  le  faire  aussi  lentement 
que  possible. 

S’il  n’y  a  pas  de  cystite,  les  précautions  à  pren  • 
dre  sont  encore  plus  grandes,  car  il  est  rare  que 
celle-ci  ne  survienne  pas  après  des  cathétérismes 
répétés,  malgré  tous  les  soins  pris  parle  médecin. 
Aussi  Casper  n’emploie-t-il  le  cathétérisme  que 
dans  la  rétention  marquée,  quand,  par  exemple, 
une  vessie  capable  de  contenir  500  centimètres 
cubes  de  liquide  retient  3  à  400  cent,  cubes  d’u¬ 
rine.  11  obtient  cette  donnée  par  une  injection 
vésicale  d’eau  stérilisée,  suivie  d’un  lavage  pro¬ 
phylactique  fait  avec  100  ou  200  cent,  cubes  dmne 
solution  de  nitrate  d’argent. 

Grâce  au  cathétérisme,  sur  les  51  patients  avec 
rétention,  2  furent  guéris,  34  notablement  amé¬ 
liorés.  La  douleur  et  le  ténesme  disparurent 
complètement,  ou  tout  au  moins  diminuèrent 
dans  de  notables  proportions  ;  l’urine  résiduale 
devint  presque  nulle;  l’état  général  s’améliora. Huit , 
malades  n’on  tinrent  aucun  bénéfice  du  traitement; 
quatre  furent  aggravés  ;  trois  moururent  (le  3“ 
succomba  le  10“  jour  d’une  néphrite  aiguë). 

Le  prostatisme  fut  plus  difficile  à  améliorer. 
Jamais  on  n’eut  recours  au  cathétérisme;  les 
symptômes  furent  traités  par  des  calniants,  des 
narcotiques,  des  bains  de  siège  chauds,  des  cata¬ 
plasmes.  Deux  malades  furent  guéris  ;  quel¬ 
ques-uns  furent  améliorés  ;  quelques  autres  n’é¬ 
prouvèrent  aucun  changement. 

Traüement  opératoire.  — La  résection  des  ca¬ 
naux  déférents  fut  pratiquée  dans  10  cas  ;  la  cas¬ 
tration  dans  dix  cas. 

La  vasectomie  n'améliora  que  trois  malades  ; 
les  autres  ne  furent  pas  influencés  par  cette  opé¬ 
ration  (il  y  avait  une  forte  rétention).  Jamais  la 
contraction  vésicale  ne  fut  renforcée. 

Parmi  les  trois  patients  améliorés, deux  présen¬ 
taient  du  prostatisme  :  aussitôt  après  l’interven¬ 
tion,  le  ténesme  disparut  chez  eux  (résultat  dû  à 
une  action  sur  les  nerfs,  du  cordon  qui  se  rendent 
à  la  prostate'.  Le  3“  malade  était  auparavant  obli¬ 
gé  de  se  sonder  six  fois  par  jour,  il  avait  des  épi¬ 
didymites  récidivantes  ;  l’opération  fit  disparaî¬ 
tre  cette  complication,  mais  la  rétention  ne  varia 
point. 

Jamais  la  castration  ne  produisit  de  résultat 
favorable  dans  dix  cas  de  rétention  totale. 

L’électrolyse  de  la  prostate,  pratiquée  par  le  rec¬ 
tum,  est  abandonnée  complètement  par  Casper. 
Deux  malades  sur  quatre  parurent  améliorés. 

De  mauvais  résultats  furent  obtenus  par  la  ponc¬ 


tion  de  la  vessie  ou  ,  la  taille  sus-pubienne.  A  no¬ 
ter  deu'x  cas  de  mo'rt  par  infection  (la  vessie  sup¬ 
purait  déjà  avant  l’intervention).  Tant  que  le  ré¬ 
servoir  vésical  reste  ouvert,  l'es  malades  évacuent 
plus  facilement  leurs  urines,  et  encore  résulte-t-il 
pour  eux  de  grands  inconvénients  par  suite  de 
cette  fistule  permanente  qui  mouille  constam¬ 
ment  leur  linge.  Mais,  dès  ^ue  la  plaie  se  referme, 
les  symptômes  antérieurs  reapparaissent. 

Quant  à  la  prostatectomù ,  entreprise  4  fois, 
elle  donna  chez  deux  malades  des  résultats  satis¬ 
faisants.  Les  deux  autres  moururent  quel(pues 
jours  plus  tard  de  collapsus  cardiaque.  Meme 
chez  les  premiers  malades,  il  y  eut  de  la  faiblesse 
cardiaque,  qui  ne  céda  qu'aux  stimulants  et  aux 
injections  rectales  de  solution  saline.  Néanmoins, 
d’après  l’impression  retenue  par  Casper,  les  dan¬ 
gers  courus  par  les  patients  seraient  plus  grands 

ue  les  chances  d’amélioration  ou  de  guérison. 

ette  opération  n'est  guère  indiquée  que  si  la  pros¬ 
tate  est  très  hypertrophiée,  et  que  les  sujets,  de 
constitution  robuste,  soient  assez  jeunes. 

Quand  l’obstacle  siège  plutôt  sur  l’urèthre  pros- 
tatigue,  il  est  bon  de  recourir  à  la  prostatectomie 
périnéale  ;  Casper  ne  peut  apprécier  cette  inter¬ 
vention  d’après  ses  résultats  personnels. 

L’opération  la  plus  moderne  est  celle  de  Bottini, 
entreprise  30 fois  par  Casper:  3  guérisons,  9  amé¬ 
liorations,  11  cas  stationnaires,  3  aggravations,  4 
morts. 

Cette  intervention  semble  plus  particulièrement 
indiquée  dans  les  rétentions.  Les  trois  aggrava¬ 
tions  se  rapportent,  en  effet,  à  des  prostatismes, 
dans  lesquels  le  ténesme  fut  augmenté  ;  au  bout 
deO'mois,  12  ou  18  mois,  la  douleur  était  aussi 
violente,  s’irradiant  dans  la  verge  et  le  rectum. 

Quant  aux  cas  de  rétention,  partielle  du  totale, 
il  ne  faut  opérer  que  les  chroniques.  Si  la  réten¬ 
tion  existe  encore  à  l’état  aigu,  le  cathétérisme 
régulier  peut  en  avoir  raison,  même  après  trois 
mois  de  durée.  Cette  époque  passée,  la  question 
d’une  interventiqn  se  pose. 

Il  n’y  eut  que  3  guérisons  parmi  les  malades  de 
cette  catégorie.  Les  neuf  patients  améliorés  ne  vi¬ 
daient  pas  totalementleur  vessie  après  l’opération; 
mais  la  miction  était  plus  complète  qu’anpara- 
vant. 

Parmi  les  onze  cas  restés  stationnaires.il  y  avait 
huit  rétentions  complètes,  trois  rétentions  par¬ 
tielles  ;  pour  quelques-uns  d’entre  eux,  Casper 
avait  même  entrepris'  l'opération  à  deux  reprises 
différentes. 

Les  cas  de  morts  furent  attribués  au  collapsus 
cardiaque,  à  une  hémorrhagie  ou  à  une  infection. 


Actuellement,  la  vasectomie  et  l’opération  de 
Bottini  sont  les  deux  seules  interventions  opéra¬ 
toires  employées  dans  l’hypertrophie  de  la  pros¬ 
tate.  La  prostatectomie  perinéale  est  encore  à  l’é¬ 
tude  ;  quant  aux  autres  opérations,  on  ne  les  pra¬ 
tique  plus,  parce  qu’elles-  sont  dangereuses,  ou 
inutiles. 

L’opération  de  Bottini  ne  s’emploie  que  dans 
les  retentions  chroniques,  avons-nous  dit.  Si  les 
malades  sont  délicats,  artério-scléreux,  s’ils  sont 
eu  proie  à  une  fièvre  urineuse  chronique,  ils  ne 
pourront  supporter  la  moindre  intervention.  L’o¬ 
pération  de  Bottini  sera  trop  dure  pour  eux  ;  et 
si  on  la  pratique,  ils  ne  tarderont  pas  à  succom¬ 
ber.  Il  est  vrai  que,  môme  sans  intervention,  les 
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malades  n’ontplus  longtemps  à  vivre;  néanmoins, 
leur  longévité  sera  plus  longue,  si  on  ne  les  opère 
pas. 

Une  pyélite  ou  une  pyonéphrose  ne  constitue 
lias  une  contre-indication,  surtout  si  elle  est  uni¬ 
latérale,  car  nous  savons  que  cette  affection  per¬ 
met  à  certains  malades  de  vivre  longtemps.  Au 
contraire,  il  ne  faut  pas  opérer,  si  la  lésion  est  bi- 
'  latérale  ou  si  le  rein  est  scléreux. 

[  Les  hémorrhagies,  survenues  au  cours  d’une 
!  intervention,  sont  toujours  très  redoutables.  11 
n'est,  en  effet,  pas  toujours  facile  d’arrêter  le  sang 
j  soit  par  les  styptiques,  soit  par  le  cathéter  à  de- 
;  meure,  ou  par  une  opération  :  on  n’est  jamais 
certain,  ni  par  la  boutonnière. ni  par  la  mise  ànu 
..  iela  prostate  au  moyen  de  la  taille  prérectale,  de 
i  pouvoir  faire  un  tamponnement  qui  suffise  à 
[  produire  l’hémostase.  Cette  hémorrhagie  peut  se 
i  produire  soit  au  moment  de  l’opération,  soit 
après  par  la  chute  d’une  escharre.  11  est  en  tous 
cas  prudent  de  ne  pas  intervenir  chez  les  hémo¬ 
philes, ou  chez  ceux  dont  la  prostate  hypertrophiée 
saigne  facilement  et  abondamment.  Enfin  il  est' 
important  de  faire  une  bonne  cautérisation.  Cas- 
per,  avec  le  cautère  porté  au  rouge  blanc  met  4 
minutes  pour  cautériser  un  centimètre,  donc  12 
minutes  pour  une  section  de  3  centimètres. 

Il  est  nécessaire  d’avoir  le  rouge  blanc,  car  le 
couteau  se  refroidit  toujours  au  contact  des  tissus 
(Ideyient  simplement  rouge  ;  si  donc,  au  début,  il 

I  n'était  que  rouge,  quand  il  entrera  en  contact 
ivecles  chairs  il  deviendra  blanc  et  ne  sera  plus 
(ue  chaud,  et  ne  réalisera  pas  l’hémostase. 
L'infection  estaussi  à  redouter. Les  instruments 
sont  bien  stérilisés, mais  s’ily  a  cystite  purulente, 
onmet  une  surface  vive  en  contact  avec  les  ger¬ 
mes  septiques.  11  est  donc  nécessaire  de  nettoyer 
hvessie  au  préalable,  de  mettre  s'il  est  possible 
une  sonde  a  demeure,  et  de  faire  des  lavages 
inergiques  au  nitrate  d’argent. 

Les  autres  dangers  de  l’opération  :  brûlure  de 
làparoi  vésicale, du  rectum,  blessure  de  l’urèthre 
membraneux,  sont  d’importance  secondaire. 

Voici  encore  quelques  remarques  sur  la  tech- 
lique  de  l’opération  de  Bottini.  Le  cautère  doit 
lire  chauffé  au  rouge  blanc.  Il  faut  brûler  lente¬ 
ment  (10  minutes  environ  pour  chaque  incision)  ; 
onittcisera  en  se  dirigeant  soit  en  arrière  et  à 
Imite,  soit  en  arrière  et  à  gauche,  soit  directement 
inarrière,  mais  jamais  en  avant.  L’incision  ne  sera 
US  trop  longue,  3  centimètres  en  moyenne,  sui- 
mnt  les  dimensions  de  la  prostate  reconnues  au 
(réalable  par  le  toucher  rectal.  Le  doigt  dans  le 
(ctum  sentira  les  progrès  de  l’instrument, 
fne  fois  la  prostate  entamée,  on  maintiendra 
fffistrument  immobile  pour  éviter  de  blesser 
Is  canaux  urinaires.  Après  l’opération  il  faudra 
iitlre  une  sonde  à  demeure  pour  peu  qu’il  y 
Heu  auparavant  une  forte  rétention. 

Casper  ne  peut  pas  dire  que  les  résultats  soient 
tillants  ;  trois  guérisons,neuf  améliorations  sur 
tente  cas.  Cette  opération  n’est  pas  certaine  dans 
«effets,  en  raison  de  la  technique  employée  au- 
inrd’hui.  11  ne  faut  pas  intervenir  au  début  de 
h  maladie,  quand  l’urine  est  encore  claire,  et  qu’il 
Riste  peu  de  rétention,  que  les  douleurs  sont 
minimes.  Nous  ne  savons  pas,  en  effet,  si  l’opéra- 
tasera  efflcace,etsi  le  malade  ne  pourrait  vivre 

Ifflnsd’aussibonnes  conditions  avec  sa  petite infir- 
mile.Entous  cas  Bopération  n’est  pas  une  garan- 
tiecontre  les  récidives.  Là  glande  s’accroît  même 


après  la  cautérisation.  Casper  a  relevé  4  cas  de 
récidives,  qu’une  seconde  opération  a  d’ailleurs 
améliorés  à  nouveau . 


FAITS  CÜNIÇUES 

Nouvel  exemple  très  probant  de  la  néces¬ 
sité  de  pratiquer  les  injections  préven¬ 
tives  de  sérum  antidiphtérique  dans  les 
familles  où  sévit  la  maladie. 

Par  M.  le  Docteur  E.  Ausset. 

In  Echo  médical  du  Nord. 

Au  mois  de  mars  1901,  MM.  Guinon  et  Mathé 
communiquaient  à  la  Société  de  Pédiatrie  de  Paris 
la  relation  d’une  épidémie  de  diphtérie  survenue 
en  novembre  1900  à  la  Salpêtrière  dans  le  service 
de  M.  J.  VoistN.  Cette  épidémie  prit  dès  le  début 
des  allures  graves.  Grâce  à  des  inoculations  pré¬ 
ventives  de  sérum  antidiphtérique,  MM.  Guinon 
et  Mathé  enrayèrent  immédiatement  cette  épidé¬ 
mie:  165  enfants  étaient  là,  agglomérés  :  12  furent 
atteints  avant  les  inoculations  préventives,  et  ce 
furent  12  cas  graves  ;  après  ces  inoculations  on 
n’ohserva  que  4  cas  sur  les  153  enfants  qui  res¬ 
taient,  cas  très  bénins,  et  encore  deux  de  ces  der¬ 
niers  étaient  déjà  certainement  en  incubation 
quand  ils  furent  inoculés. 

A  la  suite  de  cette  communication,  divers  au¬ 
teurs  vinrent  apporter  le  résultat  de  leur  expé¬ 
rience  journalière  :  M.  'Villemin,  ayant  vu  dans 
une  salle  de  chirurgie  se  produire  4  cas  de  diph¬ 
térie  presque  simultanés  sur  32  enfants,  fit  inocu¬ 
ler  les  vingt-huit  autres,  pas  un  ne  -fut  pris  dâns 
la  suite. 

Au  mois  de  mai  suivant,  M.  Netter  fit  Une  re¬ 
marquable  étude  de  la  question  et  démontra,  à 
l’aide  de  ses  observations  et  de  celles  qu’il  put 
recueillir  dans  la  littérature  de  tous  les  pays,  que 
les  injections  préventives  de  sérum  antidiphtéri¬ 
que  constituent  un  moyen  prophylactique  des 
plus  efficaces,  donnant  une  immunité  de  trois  à 
quatre  semaines,  rendant  bénins  les  cas  qui  se 
produisent  malgré  elles.  M.  Netter  conseille  d’y 
i-ecourir  dans  les  écoles,  les  crèches,  les  hôpitaux, 
les  familles. 

Le  1 1  juin  1901,  je  rapportai  à  la  même  Société 
deux  faits  très  intéressants  et  très  probants  au 
point  de  vue  de  la  nécessité  qu'il  y  a  à  pratiquer 
dans  les  familles  contaminées  des  injections  pré¬ 
ventives  de  sérum  antidiphtérique. 

Le  16  juin  19J1,  un  de  nos  plus  distingués  con¬ 
frères,  de  la  région  du  Nord,  M.  le  docteur  Del- 

S,  de  Gravelines,  publiait  dans  Vlüclià  médical 
aril  la  «  relation  d’une  épidémie  de  diphté¬ 
rie  aux  Huttes  de  Gravelines  »  dans  laquelle  il 
put,  grâce  aux  injections  préventives,  enrayer  les 
progrès  rapides  du  mal.  La  pratique,  dans  ce  cas, 
de  M.  Delbecq,  lui  fait  le  plus  grand  honneur  et  il 
n’est  pas  douteux  que,  dans  l’espèce,  il  a  sauvé  la 
vie  à  un  grand  nombre  de  ses  petits  concitoyens. 

Au  mois  de  février  1902,  M.  le  docteur  Richar- 
dière,  médecin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades, 
rapportait  à  la  Société  de  Piédiatrie  que,  depuis 
qu’il  pratique  à  tous  les  enfants  entrant  au  pavil¬ 
lon  des  rougeoleux  des  injections  préventives  an¬ 
tidiphtériques,  la  diphtérie  a  disparu  de  ce  pavil¬ 
lon  ;  et  le  contraste  ici  est  bien  frappant  puisque, 
dans  les  cinçi  premiers  mois  de  l’année  1901,  30 
enfants  entrés  pour  rougeole  furent  atteints  de 
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diphtérie,  dont  15  décédèrent,  tandis  que  pendant 
les  7  autres  mois  de  cette  année,  alors  qu'on  fit 
des  injections  préventives,  pas  un  seul  cas  de 
diphtérie  ne  se  montra. 

M.  Netter  répondit  à  M.  Richardière  par  une 
nouvelle  communication  des  plus  intéressantes 
où  il  démontra  encore  l’efficacité  de  ces  injections 
préventives  dans  les  pavillons  de  rougeoleux  et 
de  scarlatineux. 

M.  Seveslre,  à  son  tour,  ajouta:  «  Dans  mon 
service  de  la  rougeole, je  n’avais  observé  jusqu’ici 
ue  des  cas  isolés  de  diphtérie  et  n’avais  pas  fait 
’injections  préventives.  Il  y  a  quinze  jours,  qua¬ 
tre  diphtéries  ayant  apparu  à  la  fois,  j’ai  inoculé 
tous  les  enfants  ;  aucun  nouveau  cas  ne  s’est  pro¬ 
duit  depuis  lors  ». 

On  le  voit,  les  auteurs  semblent  tous  d’accord 
pour  préconiser  les  injections  préventives  de  sé¬ 
rum  lorsque  la  diphtérie  fait  son  apparition  dans 
une  famille,  dans  une  école,  dans  un  hôpital,  en 
un  mot  dans  toute  agglomération. 

Voici  un  nouveau  fait  des  plus  probants  qui 
vient  encore  justifier  l’adoption  de  cette  pratique 
que  l’on  ne  saurait  trop  répandre. 

Le  D'' février  1903, j’étais  appelé  auprès  d’un  en¬ 
fant  de  29  mois,  G. . .,  Philippe,  atteint  depuis  la 
veille  au  soir  d’un  violent  mal  de  gorge  avec  fiè¬ 
vre.  Ce  matin-là,  je  trouvai  une  température  de 
38®6,  un  engorgement  ganglionnaire  très  mar¬ 
qué,  bilatéral,  portant  sur  les  ganglions  rétro- 
maxillaires,  un  écoulement  purulent,  sanieux, 
assez  abondant,  parle  nez.  A  l’examen  de  la  gor¬ 
ge, Je  notai  que  les  amygdales, rouges  et  tunr  éfiées, 
étaient  recouvertes  d’un  enduit  grisâtre,  saie, 
empiétant  très  légèrement  sur  la  luette  du  côté 
gauche. 

Je  revins  une  heure  après,  fis  un  ensemence¬ 
ment  d’une  parcelle  de  l’exsudât,  et  injectai, 
même  avant  d’avoir  le  résultat  de  ma  culture, 
20  centimètres  cubes  de  sérum  de  Roux.  En  même 
temps, je  prescrivis  des  lavages  de  la  bouche  à  la 
liqueur  de  Labarraque  en  solution  à  60  %  et  des 
instillations,  dans  le  nez,  d’une  solution  d’huile 
mentholée  à  1  %  . 

Le  lendemain,  nia  culture  m’avait  donné  des 
colonies  microbiennes  où  il  fut  facile  de  déceler 
le  bacille  de  Lœfler,  en  amas  enchevêtrés,  formes 
longues  et  moyennes . 

Dans  la'  maison,  il  y  avait  le  père,  la  mère,  le 
frère  de  la  mère,  et  une  fillette  de  trois  mois, 
nourrie  au  sein  par  sa  mère;  en  outre,  deux  do¬ 
mestiques.  Je  montrai  à  la  famille  tout  le  danger 
de  la  contagion  et  je  priai  instamment  que  l’on 
voulût  bien  me  laisser  faire  des  injections  pré¬ 
ventives  de  sérum  à  tout  le  monde.  On  accepta 
sans  difficulté  pour  la  fillette  nourrie  au  sein.  Je 
lui  injectai  dès  le  2  février  au  matin  5  centimètres 
cubes  de  sérum.  Mais  les  autres  membres  de  la 
famille  hésitèrent  malgré  mes  objurgations.  Ils 
cédèrent  cependant  à  mes  nouvelles  instances  ; 
sauf  la  mère  qui  avait  peur  que  le  sérum  fît  du 
tort  à  son  lait.  J’injectai  .t  cent,  cubes  de  sérum  de 
Roux  au  père,  au  frère  de  la  mère  et  aux  deux 
domestiques. 

La  maladie  du  petit  garçon  évolua  normale¬ 
ment,  et  la  guérison  était  complète  le  h  février. 

Mais  dès  le  6  février  la  mère,  non  inoculée  pré¬ 
ventivement,  commençait  à  souffrir  de  la  gorge 
et  de  petits  points  blanchâtres  d’amygdalite  lacu¬ 
naire  étaient  très  visibles  ;  il  y  avait  de  la  fièvre  ; 
38“9  dans  l’aisselle.  Je  fis,  avant  tout  examen, une 


injection  de  sérum  de  20  cent,  cubes  à  cause  de 
la  diphtérie  antérieure  du  petit  garçon.  Le  lende- 
main.la  cul  ture  que  j  ’avais  faite  me  montrait  qu’il 
s’agissait  bien  en  effet  de  diphtérie.  Cette  diphté¬ 
rie  fut  bénigne  et  guérit  très  vite.  Mais  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  cette  mère  était  bénévolement 
restée  exposée  à  la  contagion  et  qu’elle  avait  con-  i 
tracté  le  mal  parce  qu’elle  n’avait  pas  voulu  se 
soumettre  aux  injections  préventives.  J’ai  bien  le 
droit,il  me  semble,de  dire  que  si  elle  s'était  lais¬ 
sée  inoculer  préventivement,  elle  serait  restée 
indemne,  car  toute  les  autres  personnes  inocu-  . 
lées,y  compris  la  fillette  allaitée  par  sa  mère,res- 
tèrent  saines  et  sauves.  : 

Ce  cas  vaut  une  expérience  de  laboratoire.  Il  : 
me  semble  donc  qu’on  doit  absolument  adopter 
la  pratique  des  injections  préventives.  On  se 
souviendra  que  ces  injections  préventives  don¬ 
nent  une  immunité  de  trois  à  quatre  semaines. 
Au  bout  de  ce  laps  de  temps, si  les  sujets  restaient 
encore  exposés  à  la  contagion,  il  faudrait  renou¬ 
veler  l’injection.  I 

Les  doses  à  injecter  ne  doivent  pas  être  élevées: 

5  cent,  cubes  suffisent  amplement  pour  obtenir 
l'effet  préservatif  recherché. 


CHROHiQUE  PROFESSIONNELLE 


Les  tournées  médicales  et  les  cabinets 
médicaux  multiples. 

Communication  faits  ax  Syndicat  médical  delà 
région  de  Bourg,  lé  k  juin  1903, 
par  le  D"  Canard,  de  Pont-de-Veyle. 

Messieurs, 

Le  Syndicat  doit  représenter  dans  le  corps  mé' 
dical  une  sélection,  une  élite.  Il  faut,  à  mon  avis,  | 
que  le  titre  de  syndiqué  soit  comme  une  marque  ;i 
de  distinction,  un  brevet  d’honneur  etunegaran-  î 
tie  de  moralité  professionnelle. 

Il  est  bien  évident  que  ce  but  ne  sera  atteint 
qu’autant  que  notreréunion  sera  résolue  à  répri¬ 
mer  impitoyablement  les  écarts  et  les  manque¬ 
ments  professionnels,  et  à  faire  une  guerre  sans 
merci  aux  abus  dès  qu'ils  se  produisent  et 
avant  quais  n’aient  poussé  de  trop  profondes ra-  ' 
cines. 

Or,  il  en  est  un  entre  autres  que  je  veux  signa¬ 
ler  aujourd’hui  à  la  réunion.  c'est  le  besoin  im- . 
modéré,  la  soif  de  réclame  qui  commence  às’in-  ‘ 
troduire  dans  notre  profession,  et  tout  particu-J 
lièrenient  une  de  ses  formes  spéciales  :  .le  cabinet \ 
médical  et  latournée  niédicdle  dans  Les  communes  ht- 1 
raies. 

Un  membre  distingué  du  barreau  de  cette  ville.’ 
médisait  naguère  :  «  Je  ne  comprends  pasqu» 
«  le  corps  médical,  si  jaloux  autrefois  de  sa  bon-- 
«  ne  renommée,  se  laisse  aller  à  des  pratiques 
«  d’une  publicité  plus  que  douteuse  pour  attirer 
«  la  clientèle.  Je  suis  scandalisé  lorsque  je  vois,  : 
«  comme  cela  m’est'  arrivé  lAcemment,  s’étaler  ' 
«  sur  les  murs  des  affiches  annonçant  que  le  doc-  ' 
«  teur  Un  tel  passera  tous  les  deux  jours  ou  tous 
«  les  huit  jours  (les  jours  sont  désignés)  dans  la 
<(  commune  de  X...  pour  y  donner  des  consulta-, 
«  lions  et  faire  des  visites  aux  malades  qui  ne 
«  pourraient  pas  se  rendre  dans  son  cabinet, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


541 


[  «  Dans  une  autre  affiche  on  ajoutait  :  «  Tous 
i  «  les  autres  jours  le  D'' •**  fera  des  visites  dans 
'  «  toute  l'étendue  de  la  commune  au  prix  de...  » 
«  Cesont  là  des  moeurs  déplorables,  ajoutait 
'  I  mon  interlocuteur,  et  qui  auront  vite  achevé 

I  dé  déconsidérer  votre  profession.  Je  suis  sur- 

<  pris,  concluait-il,  que  vous  laissiez  s’établir 

<  chez  vous  des  habitudes  d’un  charlatanisme 
.  aussi  méprisable,  tandis  que  nous  ne  no  us  pér¬ 
imerions  même  pas  déplacer  devant  notre  porte 

II  une  plaque  indiquant  notre  nom  et  notre  pro- 

<  fession.  » 

Ces  procédés  sont  en  effet  des  plus  regrettables 
ctsenablent  marquer  un  abaissement  dans  leni- 
ieau  moral  du  corps  médical. 

Autrefois,  quand  j’ai  débuté  dans  la  camère,  le 
médecin  avait,  et  tous  les  anciens  peuvent  en  té¬ 
moigner,  plus  de  tenue,  plus  de  respect  de  lui- 
même  et  de  souci  de  sa  dignité.  11  attendait  que, 
gagné  par  son  dévouement,  son  activité  ou  sa 
science,  le  public  vînt  spontanément  à  lui. 
Aujourd’hui,'  et  je  ne  veux  faire  ici  le  procès  de 
personne,  le  jeune  diplômé,  à  peine  installé,  tout 
kllant  neuf  et  fraîchement  sorti  des  moules  de 
la  Faculté,  veut  reiiiuer  la  campagneet  la  ville  ;  il 
sejctte  à  la  tête  de  la  clientèle,  la  ravitde  force  et 
la  viole. 

J’estime  que  le  mariage  d’inclination  que  nous 
contractions  autrefois  valait  mieux  que  ce  rapt 
brutal,  qu’il  s’ensuivait  une  union  et  uneentente 
plusdurables.  basées  sur  une  affection  réciproque 
et  une  mutuelle  estime. 

blln’est  pas  douteux,  après  ce  que  je  viens  de 
dire,  cpie  le  cabinet  médical  et  les  tournées  mé¬ 
dicales  périodiques  ne  suient  des  procédés  de  récla- 
mmaisaine,  de  nature  à  déconsidérer  le  corps  mé- 
àal  et  à  porter  une  profonde  atteinte  à  la  difjnilé 
pfessionnelle. 

,  Ces  pratiques  sentent  le  mercantilisme  de  bas 
I  étage  et  ne  sont  même  pas  tolérées  par  le  com¬ 
merçant  qui  se  respecte.  Elles  sont  abandonnées 
au  camelot  qui  colporte  sa  marchandise,  au  petit 
épicier  de  village  ou  au  marchand  des  quatre- 
saisons  qui  promène  sa  voiture  dans  les  hameaux. 
Dans  cette  voie  où  le  médecin  s’engage,  il  ne  lui 
manepuera  bientôt  plus  que  d'adopter  un  cri  spé¬ 
cial  qui  alternera,  au  milieu  des  bruits  de  la  rue 
ou  sur  les  routes  silencieuses  de  la  campagne, 
avec  l’appel  du  chiffonnier  ou  du  raccommodeur 
de  porcelaine. 

2"  Cette  pratique  est  non  seulement  contraire  à 
la  dignité  professionnelle,  elle  est  encore  et  en 
me  temps  la  négation  absolue  de  tout  tarif  uni- 
Ume. 

I  Car  le  médecin  ambulant  qui  se  transporte  en 
.dehors  de  sa  résidence  ne  fait  plus  payer  son  dé- 
jilacemcnt.  11  cueille  au  passage  ou  dans  son  ca- 
Hiuet-succursale  le  malade  qui  est  prévenu  à  l'a- 
nance,  et  qui  sait  bien  qu’il  ne  devra  que  le  prix 
d’une  consultation  de  cabinet  ou  les  honoraires 
d’une  visite  d’occasion. 

Alors  à  (juoi  bon  élaborer  à  grand  orchestre  un 
laritkilometrique,  si  chacun  de  nous  a  la  faculté 
des’en  affranchir  et  de  le  tourner?  Qui  empê¬ 
chera  môme  un  confrère  peu  scrupuleux,  qui 
voudra  se  disculper  dans  un  cas  particulier  si¬ 
gnalé,  pour  infraction  au  tarif,  à  l'attention  du 
Syndicat,  de  prétendre  et  d’afürmer  que  les  visi¬ 
tes  incriminées  sont  des  visites  faites  en  tournées 
i^lières,  et  par  conséquent  des  visites  à  prix 


,>  Il  est  facile  de  voir  d’après  ce  qui  précède 
que  celte  faç;n  d’agir,  si  elle  s'implante  parmi 
nous  et  se  généralise,  portera  un  coup  mortel  à  nos 
intérêts. 

On  peutaisémentévocTuerla  scène  qui  se  passe 
au  chevet  d’un  malade  a  la  campagne. 

Si  c’est  jour  de  tournée  médicale,  pas  de  diffi¬ 
culté,  On  aura  sa  visite  par  occasion. 

Si  la  tournée  ne  doit  avoir  lieu  que  le  lende¬ 
main  ou  plus  tard,  on  fera  patienter  le  malade, 
et  la  sage-femme  ou  les  commères  du  voisinage 
rempliront  cet  office.  Que  voulez-vous  ?  C’est  le 
premier  bénéfice:  3  francs  au  lieu  de  6  ou  8 
francs  1 . . .  On  y  regarde,  n'est-ce  pas  ?  On  ne  ga¬ 
gne  pas  tous  les  jours  autant. 

Et  que  sera-ce  quand  il  s’agira  d’une  maladie 
chronique  :  cancer,  affection  cardiaque,  tubercu¬ 
lose.  . .  ?  Ne  sont-ce  pas  là  des  malades  qui  sont 
légion  et  qui  fournissent  le  plus  clair  des  reve¬ 
nus  professionnels  ? 

Et  bien!  quel  est  celui  de  ces  malades  qui  ne 
vous  tiendra  pas  ce  langage:  «  Docteur,  une  vi- 
«  site  tous  les  huit  jours  est  largement  suffisan¬ 
te  te.  Vous  viendrez  me  voir,  n’est-ce  pas,  seule- 
((  ment  les  jours  de  votre  tournée  dans  la  corn¬ 
et  mune.  » 

Et  puis  le  confrère  voisin,  s’il  veut  conserver 
sa  clientèle,  se  défendra,  usera  de  représailles  ; 
il  sera  obligé  d’adopter,  même  s’il  y  répugne,  les 
mêmes  procédés  de  déambulation  périodique.  Il 
fera,  lui  aussi,  son  cabinet  et  sa  tournée,  et  si 
cette  pratique  se  généralise,  ce  qui  me  paraît  iné¬ 
vitable,  il  faudra  que  le  client  soit  bien  naïf  ou 
bien  maladroit  pour  payer  jamais  à  son  médecin 
une  visite  entière. 

Ainsi,  plus  de  tarif  plein,  plus  de  visite  médi¬ 
cale  avec  indemnité  de  déplacement,  par  consé¬ 
quent  diminution  considérable  des  bénéfices  de 
la  profession,  diminution  dont  le  médecin  qui 
aura  inauguré  ce  déplorable  système  aura  à  souf¬ 
frir  comme  les  autres. 

4“  Ces  procédés  porteront  forcément  une  grave 
atteinte  à  la  confraternité  et  rendront  les  rapports 
entre  médecins  plus  tendus  et  plus  difficiles. 

Car  enfin  de  quel  œil  voulez- vous  que  le  con¬ 
frère  lésé  considéré  ces  empiètements  illicites,  ces 
actes  de  maraude  et  de  piraterie  ? 

Quel  sentiment  voulez -vous  qu’il  éprouve  poul¬ 
ie  confrère  indélicat  qui  exploite  sa  clientèle  et 
dont  le  passage  régulier  est  une  sollicitation  per¬ 
manente  pour  ses  clients,  une  prime  à  leur  infi¬ 
délité?  Quels  égards,  quelle  considération  aura-t- 
il  pour  celui  qui  lui  porte  volontairement  et  d’une 
façon  si  peu  confraternelle  un  si  grave  préju¬ 
dice  ? 

Car  remarquez  bien  que  le  médecin  ambulant 
ne  se  contente  pas  de  circuler  dans  le  rayon  de  sa 
clientèle.  Il  parcourt  et  exploite  aussi,  j’allais  di¬ 
re  surtout,  celle  des  autres.  Rien  ne  l’arrête,  ni 
circonscription,  ni  distance,  ni  configurations 
géographiques,  ni  habitudes  locales.  Aucune 
clientèle  n’est  à  l’abri  de  ses  incursions.  11  vient 
mêmejusqu’à  votre  porte,  planter,  comme  un 
marchand  forain,  sa  tente  de  passage.  Il  n’est  cer¬ 
tainement  pas  difficile  de  prévoir  l’heure,  et  le 
Concours  Médical  en  cite  déjà  des  exemples,  où  le 
médecin  arriviste,  dressé  et  mis  en  appétit  parles 
essais  encore  timides  de  ses  aînés,  sans  préjugés 
personnels  et  sans  contrainte,  mieux  armé  pour 
ce  genre  de  concurrence,  pourra,  monté  sur  son 
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moteur  à  pétrole,  parcourir  àluiseul,  en  un  jour, 
la  clientèle  de  cinq  ou  six  confrères. 

5“  Enfin,  —  et  c’est  par  là  que  je  termine.  — 
c’est  la  ruine  de  toute  association  médicale  et  de  tout 
syndicat. 

Nos  syndicats,  en  effet,  ne  peuvent  vivre  que 
d’union,  d’entente  amicale,  de  confiance  et  d  es¬ 
time  réciproque.  Etla  pratique  que  je  stigmatise 
introduira  forcément  dans  nos  rapports  des  élé¬ 
ments  de  suspicion,  d’aigreur  et  de  défiance. 

Et  puis,  la  base,  la  pierre  angulaire  de  tout 
syndicat,  c’est,  ne  l’oublions  pas,  l’adoption  d’un 
tarif  uniforme,  élaboré  par  tous,  respecté  et  ap¬ 
pliqué  par  tous,  loyalement,  résolument  et  sans 
faiblesse.  •  Il  faut  relever  les  honoraires,  —  crie- 
t-on  de  toute  part,  —  si  nous  voulons  continuer  à 
vivre  de  notre  profession.  »  Et  l’on  se  réunit,  on 
relève  les  honoraires. . .  sur  le  papier.  Sortant  de 
là,  le  médecin  ambulant,  qui  a  voté  des  deux 
mains  la  réforme  proposée,  s^en  va  à  droite  et  à 
gauche  faire  des  tournées  et  donner  des  consul¬ 
tations  au  rabais. 

Est-il  permis  de  duper  plus  impudemment 
ses  confrères,  et,  dites-moi après  cela,  ce  qui  peut 
rester  debout  de  nos  belles  résolutions  et  de  nos 
tarifs  !!! 

Je  me  résume. 

La  pratique  des  cabinets  médicaux  et  dés  tour¬ 
nées  médicales  à  jour  fixe  dans  les  communes  est 
une  pratique  détestable  : 

1°  Elle  discrédite  le  médecin  et  le  déconsidère 
aux  yeux  du  public  ; 

2°  Elle  avilit  les  honoraires  et  rend  illusoire  l’é¬ 
tablissement  d’un  tarif  quelconque  ; 

3°  Elle  diminue  par  conséquent  dans  de  nota¬ 
bles  proportions  les  revenus  de  la  profession  ; 

4“  Elle  sème  dans  le  corps  médical  des  germes 
de  division,  de  légitime  susceptibilité  et  de  dé¬ 
fiance  ; 

o^Elle  est  la  ruine  de  toute  organisation  syndi¬ 
cale,  laquelle  ne  peut  être  basée  que  sur  la  con¬ 
fiance,  l’estime  réciproque  et  la  pratique  loyale 
d’un  tarif  uniforme  ; 

6°  Enfin,  j’ajoute, en  terminant  qu'elle  ouvre  la 
porte  à  des  abus  qui  ne  feront  qu’augmenter  avec 
le  temps,  et  dont  ceux  qui  semblent  en  profiter 
aujourd’hui  ne  seront  peut-être  pas  les  derniers 
à  se  repentir. 

N’oublions  pas  que  le  plus  terrible  ennemi  du 
médecin,  le  seul  réellement  dangereux,est  le  mé¬ 
decin  lui-même.  «  Homo  liomini  ktpns  »,  a  dit  le 
poète.  Avec  combien  plus  de  raison  pourrions- 
nous  dire  ;  <(  Medicus  medico  lupus  !  » 

Et  cependant  il  nous  serait  si  facile  de  nous 
entendi'e,  de  nous  liguer,  de  faire  bloc  contre 
l’ennemi  du  dehors,  qui  nous  dévorera  si  nous 
nous  isolons  et  si  nous  faisons  œuvre  de  parti¬ 
cularisme  et  d’égoïsme  individuel. 

Il  le  faut  du  reste,  coûte  que  coûte,  ou  c'en  est 
fait  de  l’avenir  de  la  profession  médicale.  11  le 
faut,  dussions-nous  aller  jusqu’à  l’organisation 
d’un  Ordre  tncdical  avec  ses  statuts  et  sa  chambre 
de  discipline,  laquelle,  n’en  déplaise  à  quelques 
confrères  trop  jaloux  de  leur  indépendance,  ne 
nous  enlèverait  guère,  en  somme,  qu’une  liber¬ 
té,  celle  de  nous  faire  la  guerre,  et,  comme  con¬ 
séquence,  celle  de  mourir  de  faim. 

Je  viens  de  jeter  le  cri  d’alarme.  Au  Syndicat  de 
faire  son  devoir. 


J’espère  que  la  réunion  sera  pénétrée  comme 
moi  de  la  nécessité  de  mettre  un  terme,  par  un 
vote  énergique  et  unanime,  à  tous  les  procédés  é 
réclame  en  général,  par  voie  de  bulletins,  d’affi¬ 
ches,  d’prticles  de  journaux,  etc.,  et  en  particulier 
par  la  pratique  des  tournées  médicales  et  des  cabi¬ 
nets  médicaux  en  dehors  de  la  résidence  du  méde-  ! 

Je  proposé  à  la  réunion  l’adoption  des  résolu¬ 
tions  suivantes 

1“  Il  est  interdit  à  tou  t  médecin  syndiqué  d'établir  ;; 
dans  les  communes  hors  de  sa  résidence  des  cabinets  ■ 
médicaux  et  d'y  faire  des  tournées  médicales  à  jour  ' 
fixe  ;  .  '  '  ■ 

2°  Le  cabinet  et  la  tournée  ne  seront  tolérés  qm 
dans  les  communes  où  un  médecin  non  syndiqué 
continuerait  à  les  pra  tiquer  après  avis  recommande  : 
du  bureau  du  Syndicat. 

Ces  deux  propositions  sont  votées  à  l’unanimité 
par  tous  les  membres  présents. 


zmmmE  DU  sou  medical 


Je  reçois,  à  propos  de  ma  dernière  chroniquedu 
«  Sou  médical  » ,  une  longue  lettre  de  notre  très  ai¬ 
mable  confrère,  le  docteur  Levassort,  du  Syndi* 
cat  des  médecins  de  la  Seine.  C’est  lui  qui  a  reçu 
de  cette  Société  le  mandat  difficile  de  poursuivre 
l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  la  publier,  cette 
lettre,  aussi  bien  notre  confrère  m’y  autorise. 
Vous  y  trouverez,  chers  lecteurs,  des  donnéescu- 
rieuses  sur  la  façon  dont  les  rebouteux  allemands  ^ 
exercent  leur  lucrative  profession  sous  l’œil  ' 
paternel  de  l’autorité  et  avec  le  visa  obligatoire  • 
des  médecins. 

Notre  confrère,  entre  temps,  se  plaint  de  ne  pas 
être  secondé  dans  la  tâche  qui  lui  a  été  confiée  ; 
il  lui  semble  que  personne  n’ose  attacher  le  grelot. 
Comme  je  le  disais,  l’intérêt  public,  en  pareille 
matière,  est  bien  plus  compromis  que  celui  du 
médecin.  Si  la  lecture  de  la  lettre  du  D''  Levassort 
pouvait  stimuler  quelque  zèle,  secouer  la  torpeur 
de  quelques-uns,  on  pourrait  s’atteler  à  celte  utile 
besogne  d’épuration  et  de  salubrité. 

Paris,  16  août. 

«  Mon  cher  Confrère,  » 

«Votre  chronique  du  Son  vricdica/,  qui  parait  , 
régulièrement  dans  le  Concours,  m’intéresse  fort  ' 
comme  bien  vous  pensez,  mais  toutes  les  ques¬ 
tions  que  vous  traitez  ne  sont  pas  toujours  de  ma  : 
compétence,  aussi  ne  retiendrai-je  que  votre  der-  , 
nier  sujet  sur  l’exercice  illégal  par  les  annonces,  ■ 
réclames,  etc.  Vous  savez  que  je  voudrais  arriver 
à  quelque  chose  dans  cette  ordre  d’idées. 

«  Or  je  vois  que  vous  citez  encore  ce  fameux 
jugernentde  Breslau,dont  le  D’’  Delà varenne avait 
parlé  dans  son  journal.  Cette  fois,  vous  donnez 
un  détail  de  plus  que  j'ignorais.  Vous  parlez  des 
bègues  dont  un  c  harlatan  promettait  la  guérison. 

«  Or,  voici  ce  c|ue  j’ai  fait  ;  Désireux,  tout 
comme  vous  d’ailleurs,  de  savoir  comment  avait 
pu  s’engager  l’alfaire,  j’ai  écrit  au  greffier  du  tri¬ 
bunal  de  IJrcslaw,  qui  m’a  répondu  qu’il  n’avait 
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„„s  eu  connaissance  d’un  jugement,  mais  que  le 
docteur  qui  poursuivait  le  charlatan  était  le  pro¬ 
fesseur  Magnus,  de  BreslaAv.  J’ai  écrit  à  notre 
confrère  et  j’ai  reçu  de  lui  un  mot  dans  lequel  il 
me  dit  avoir  jjublié  dans  le  journal  de  Breslaw 
une  série  d’articles  contre  les  charlatans  et  que  ces 
articles  ayant  été  réunis  en  brochuré,  il  m  envoie 
son  travail. 

«  Je  ne  lis  pas  l'allemand,  mais  j’ai  pu,  grâce  à 
l’amabilité  du  D'Blind,  voir  la  traduction  de  ces' 
brochures  qui  exposent  surtout  la  question  du 
charlatanisme  dans  le  pays  d’Outre-Rhin,  et 
donne  des  statistiques  indiquant  le  nombre  de 
charlatans  par  rapport  à  celui  des  médecins  dans 
divers  centres. 

«  La  législation  là-bas  est  assez  bizarre  et  les  r/ue- 
risseurs  foisonnent.  On  a  pu  en  fixer  le  nonibre 
par  suite  de  ce  fait,  mal  connu  chez  nous,  que  la 
loi  les  oblige  à  se  présenter  devant  le  médecin 
chef  de  région.-  C'est  un  grade  obtenu  à  la  suite 
d’une  sorte  de  concours  et  par  ancienneté  et  qui 
correspond  un  peu  aux  présidents  ou  syndics  de 
Chambres  de  notaires,  avoués,  etc.,  bâtonniers  et 
présidents  de  société  d’arrondissement. 

«  Cette  déclaration  est  critiquée  dans  ses  consé¬ 
quences  par  le  prof.  Magnus,  car  elle  donne  une 
sorte  de  consécration  officielle  au  guérisseur  qui 
n’est  poursuivi  que  s’il  ne  se  déclare  pas. 

«  J'abrège,  car  tout  ceci  n’a  joas  grand  intérêt 
chez  nous  et  on  ne  voit  pas  bien  ce  que  nous  ga¬ 
gnerions  à  ce  que  tous  les  farceurs  qui  vivent  à 
nos  dépens  soient  dans  l’obligation  de  venir  nous 
narguer  en  nous  faisant  une  déclaration  d'exer¬ 
cice  illégal  qui  les  mettrait  à  couvert  de  nos  pour¬ 
suites. 

«Si,  véritablement,  il  y  a  eu  un  jugement, il  se¬ 
rait  intéressant  de  le  connaître,  mais  dans  le  cas 
où  l’affaire  de  Breslaw  se  réduirait  à  ce  que  je 
viens  de  vous  exposer,  il  vaudrait  mieux  couper 
la  queue  à  cette  légende  qui  ne  tend  à  rien  moins 
qu’a  établir  la  supériorité  de  l’étranger,  fort  res¬ 
pectable  d’ailleurs,  mais  non  justifiée  dans  l’es¬ 
pèce. 

«Là-bas,  tout  comme  ici,  les  médecins  sont 
victimes  des  charlatans,  voici  le  fait  :  Là-bas  on 
les  force  à  se  faire  connaître  elles  médecins  ne 
semblent  pas  ravis  de  cela. 

«Ici,  on  les  laisse  agir  dans  l'ombre  et  nous  ne 
sommés  pas  contents  non  plus. 

«  Çà, c’est  le  fait  certain  !  Que  faire  donc  ?  Nos 
conseils  jvidiclaires  ne  trouvent  pas  le  moyen 
d’entamer  une  action  sur  le  seul  vu  de  réclames, 
même  éhontées,  promettant  la  guérison  de  mala¬ 
dies  que  nous  savons  incurables,  par  exemple  ; 
Suérüon  ccrlaine  de  lu  hernie  Kan.i  operalion  ni 
èandape.Un  syndicat,  nombreux  comme  celui  de 
la  Seine,  peut-il,  au  nom  de  la  profession  médi¬ 
cale  tout  entière,  poursuivre  une  telle  annonce, 
qui  constitue  une  escroquerie  véritable  ? 

«C’est  mon  opinion  et  je  me  demande  si  un  tri¬ 
bunal  ne  nous  donnerait  pas  gain  de  cause,  eu 
égard  à  notre  mobile  essentiellement  honnête  de 
vouloir  protéger  le  malheureux  trop  crédule. 
C’est  là  une  œuvre  de  moralité  et,  pour  neuve 
qu’elle  soit,  qui  me  semble  bien  dans  l’attribu¬ 
tion  d’un  syndicat. 

«  Mais,  admettons  que  légalement  notre  pour¬ 
suite  né  soit  pas  recevable,  nous  serons  déboutés 
avec  des  attendus  flatteurs  et  nos  adversaircs,rcn- 
dnsplus  audacieux,  tireront  de  leur  victoire  un 
résultat  peu  conforme  à  nos  désirs  ! 


«  Et  pourtant  je  vous.assure  que  j’ai  souvent  la 
tentation  de  partir  en  guerre.  Du  midi  la  lumièhe 
nous  viendra-t-elle  ?  Peut-être. 

«  M.  Maxwell,  avocat  général  à  Bordeaux,  qui 
est,  je  le  crois,  docteur  en  médecine,  s’occupe 
beaucoup  de  cette  question  de  l’exercice  illégal. 
J’ai  correspondu  avec  lui  et  je  lui  avais  demandé 
s’il  ne  pouvait  pas  conférer  avec  le  D‘’  Lande  qui 
vient  souvent  ici  et  que  j'aurais  été  voir. 

«  Pas  de  nouvelles  de  Bordeaux  depuis  ce  mo¬ 
ment-là. 

«  Que  pensez-vous  de  la  question.  Si  nous  ten¬ 
tions  une  réunion  de  nos  conseils  en  nous  adjoi¬ 
gnant  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  le  plus  tra¬ 
vaillé  la  question  ‘ê  Je  voudrais  un  peu  moins  d'in- 
dilférence.  J’ai  sollicité  les  coupures  de  journaux, 
de  prospectus,  car  je  ne  peux  tout  lire  et  il  serait 
aisé  de  me  faire  un  dossier  énorme  dont  on  use¬ 
rait  le  jour  venu,  je  n’ai  rien  reçu,  pas  un  mot, 
pas  une  lettre,  pas  une  coupure  de  journal... 

«J’en  conclus  que  j’ai  peut-être  tort  de  me  plain¬ 
dre  et  qu’après  tout,  si  les  autres  ne  disent  rien,  ne 
font  rien,  c’est  qu’ils  sont  satisfaits.  A  la  préfec¬ 
ture  de  police  on  est  fort  bien  disposé  pour  nous. 
Je  ne  demande  qu’une  chose  ;  qu’on  me  signale 
des  charlatans  et  je  marcherai....  Ce  que  nous 
venons  de  faire  pour  le  forgeron,  officier  de  la 
Légion  d'honneur  !  devrait  cependant  encoura¬ 
ger. 

«  Excusez-moi  d’avoir  été  si  long,  à  bientôt  et 
toujours  cordialement  à  vous. 

«  'Votre  bien  dévoué, 

D'  Ch.  Levassort. 

il  convient,  en  effet,  de  ne  pas  tant  décrier  ce 
qui  se  fait  chez  nous,  et  de  savoir  que  tout  n’est 

as  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  Waterland. 

ccupons-nous  donc  de  notre  affaire  et  cherchons 
le  moyen  de  nous  débarrasser  des  parasites  qui 
rongent  notre  profession.  Que  des  gens  de  bonne 
volonté  se  déclarent.  Ce  n’est  pas  par  des  théo¬ 
ries  que  nous  comptons  aboutir,  ni  par  de  longs 
discours,  c’est  par  de  V action,  de  l’action, et  tou¬ 
jours  de  l'action.  Que  ceux  qui  se  sentent  le  cou¬ 
rage  de  nous  aider,  viennent  nous  rejoindre,nous 
voulons  agir,  et  vouloir  c’est  souvent  pouvoir. 

D''  De  Grissac, 

Secrétaire  généi’al  du  «  Sou  médical  ». 
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Association  d'enseignement  médical  professionnel 
{Cours  de  Vacances).  —  Du  mercredi  10  au  mardi  29 
septembre,  se  feront  les  cours  et  démonstrations 
pratiques  dont  la  liste  suit; 

1°  A  l’Hôtel  des  Sociétés  savantes,  rue  Serpente, 
-Oto-rhino-laryngologie.  D''  Georges  Laurens.  — 
Bactériologie,  D"  Macaigne.  —  Thérapeutique  der¬ 
matologique  etsyphiligraphique,  D"  Leredde.— Mas¬ 
sage,  D'Marchai.5.  —  Maladies  de.s  voies  urinaires, 
D'  Noguès.—  Electrothérapie,  D'  Zimmern.  —  Ac¬ 
couchements,  D"  Dubrisay.  —  Art  de  formuler,  D' 
Laboulay.  —  Thérapeutique  appliquée,  D'  Lan- 
dowski  —  Maladies  mentales,  D'  Marie.  —  Mala¬ 
dies  nerveuses,  D'  Solfier. 

2°  Dans  différents  services.  -  Gynécologie,  D-  Ar- 
roH  (Saint-Antoine).  —  Chirurgie  pratique,  D'  Sou- 
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lignoux  (Lariboisière).  —  Auscultation  (cours  a), 
D"  Gaussade  (Tenon).  —  Auscultation  (cours  b), 
D'  Berge  (La  Charité).  —  Maladies  de  l’estomac, 
D‘' Parmentier  (Tenon).  —  Ophtalmologie,  D'  Ter- 
son  (Clinique  :  52,  rue  Jacob). 

Les  inscriptions  sont  reçues  dès  maintenant  et 
jusqu’au  8  septembre,  derniere  limite.  Chaque  -..lève 
recevra  une  carte  d’admission  qu’il  devra  produire 
à  l’entrée  des  cours. 

Le  droit  d’inscription  de  chaque  cour.s  (compre¬ 
nant  en  moyenne  huit  à  dix  leçons),  est  fixé  à  20 
francs  payables  en  s’inscrivant.  On  peut  souscrire 
par  correspondance.  .  , 

Pour  les  inscriptions  et  tous  renseignements,  s’a¬ 
dresser  au  D''  Martial,  secrétaire,  4,  rue  de  Villejust 

La  bibliographie  à  l'Académie.  —  V.-M.  Gounil  :  J'ai 
l’honneur  d’oll'rir  à  l’Académie,  de  la  part  de  M.  le 
D''  Letulle,  un  très  beau  livre  intitulé  :  la  Pratique 
des  autopsies.  M.  Letulle  a  donné  dans  ce  livre  le  ré¬ 
sultat  de  sa  pratique  personnelle.  La  technique  des 
autopsies,  en  effet,  doit  être  réglée  comme  un  ma¬ 
nuel  des  opérations  chirurgicales,  et  il  est  néces¬ 
saire  que  l’opérateur,  connaissant  toutes  ses  règles, 
procède  méthodiquement  afin  de  ne  rien  oublier  et 
d’explorer  tous  les  organes. 

M.  Letulle  n’a  pas  seulement  tracé  le  plan  d’une 
autopsie  générale,  mais  il  a  donné  le  manuel  opéra¬ 
toire  de  sa  pratique,  en  ce  qui  concerne  des  orga¬ 
nes  spéciaux,  par  exemple  l'ouverture  de.  la  moelle 
en  conservant  les  racines  des  nerfs  rachidiens,  l’àu- 
topsie  de  l’oreille  moyenne  et  interne,  etc.  Les  très 
nombreuses  et  excellentes  figures  qui  accompagnent 
le  texte  montrent  tous  les  détails  des  opérations, 
la  position  des  mains  de  l’opérateur,  le  sens  des  sec¬ 
tions,  etc. 

Cet  ouvrage,  qui  manquait  à  notre  littérature  mé¬ 
dicale,  comble  excellemment  cette  lacune  et  devien¬ 
dra  le  manuel  de  tous  ceux  qui  veulent  pratiquer 
convenablement  les  autopsies. 

VI.  —  M.  Javal  :  Je  dépose  sur  le  bureau  de  l’Aca¬ 
démie  un  petit  livre  intitulé  :■  Entre  aveugles,  avec  ce 
sous-titre  :  Conseils  à  l'usage  des  personnes  qui  viemient 
de  perdre  la  vue. 

Outre  mes  observations  personnelles,  ce  petitlivre 
contient  les  résultats  d’une  enquête  à  laquelle  j’ai 
consacré  trois  ans.  Mon  but  a  été  essentiellement 
pratique  et,  si  j’en  juge  par  le  travail  que  m’a  coûté 
ce  çetit  livre,  les  indications  qu’il  contient  seront 
jugées  d’autant  plus  utiles  qu’il  n’existe  aucun  ma¬ 
nuel  de  ce  genre. 

Le  Syndicat  desmédecins  de  la  Seine  et  la  Société  des 
chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris.  —  La  Société  des 
Chirurgiens  des  Hôpitaux  s’est  réunie  sur  notre  de¬ 
mande,  spécialement  pour  discuter  «  des  honorai¬ 
res  à  attribuer  aux  chefs  de  service  pour  soins 
donnés  aux  blessés  du  travail  ».  D’après  les  ren¬ 
seignements  qui  nous  sont  parvenus,  l’opinion  de 
la  majorité  est  favorable  à  nos  idées  ;  une  Commis¬ 
sion  a  été  nommée,  composée  de  MM.  Guikahd, 
Quénu,  Péhieu,  Lucas-Championnièhe,  Bhon  ;  elle 
doit  entendre  les  délégués  du  Syndicat  et  déposer 
son  rapport  à  la  rentrée  ;  la  question  aura  reçu,  au 
moins  de  ce  côté,  une  solution  avant  la  lin  de  l’an¬ 
née.  Nous  sommes  reconnaissants  à  nos  confrères 
d’avoir  répondu  à  notre  appel  et  nous  ne  doutons 
pas  que  nos  revendications  bien  étudiées  ne  trou¬ 
vent  en  eux  des  partisans  et  dés  défenseurs.  Sans 
doute  on  objectera  et  on  répétera  qu’ils  ne  peuvent 
accomplir  la  réforme  tout  seuls.  Ainsi  formulée,  la 
proposition  n’est  pas  exacte,  car  nous  ne  nous  las¬ 
serons  jamais  de  rappeler  que  chacun  d’eux  peut, 
s’il  le  veut,  par  notre  intermédiaire,  dans  la  pléni¬ 
tude  de  son  droit,  assurer  le  recouvrement  de  ses 
honoraires  pour  tous  les  blessés  du  travail  soignés 
à  la  consultation  ou  hospitalisés.  Mais  en  dehors  de 
cette  action  individuelle,  peut-être  la  plus  efficace 
et  la  meilleure  de  toutes,  ne  croit-on  pas  que  le  jour 
où  la  Société  des  Chirurgiens,  élite  de  savoir  et  de 
désintéressement,  réciamera  en  faveur  de  ses  mem¬ 


bres  l’application  intégrale  de  la  loi  de  1898,  ne 
croit-on  pas  que  cette  démarche  aura  une  cerlaine 
influence  sur  les  décisions  de  l’Administration  ? 

Nous  avons  foi  dans  le  succès.. 

{Bulletin  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.) 

Fièvre  jaune.  —  La  mission  française  qui  depuis 
deux  ans  était  à  Rio-de- Janeiro  pour  y  étudier  la 
contagion  delà  fièvre  jaune  est  partie,  rentrant  eu  • 
France.  De  l’ensemble  des  travaux  de  la  mission,  j 
il  résulte  que  la  propagation  de  la  fièvre  jaune  est 
due  comme  des  travaux  scientifiques  antérieurs 
l’avaientfait  pressentir,  aux  moîisf(?«es  et  aux  mou¬ 
ches  de  marais,  et  que  les  travaux  d’assainissement, 
comme  ceux  qu’ont  faits  les  Américains  à  Cuba, 
sont  les  seuls  moyens  d’enrayer  la  contagion  de  la 
terrible  maladie. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Cours  de  vacances.  —  Hôpital  Broca  (clinique  gy¬ 
nécologique).  Un  cours  de  perfectionnement  aura 
lieu  sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Pozzi  du 
6  au  31  juillet.  Ce  cours  comprend  trois  parties  ; 

l"  Gynécologie  clinique  en  20  leçons  parMM.Jayle 
et  Beaussenat,  chefs  de  clinique  tous  les  matins,à 
8  h.  Iv2  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  et  à  9  hi  1(2 
les  lundis,  mercredis',  vendredis  (M.  Beaussenat), 
Prix  :  60  fr.  * 

2“  Hystologie  gyn  écologique  en  10  leçons  par  1 
M.  Bender  les  mardis,  jeudis,  samedis,  à  1  h.lr.2 
Prix  :15fr.  ^ 

3“  Thér  peutique  par  les  agents  physiques  ap¬ 
pliqués  à  la  gynécologie  en  9  leçons  par  M.  Zira-  : 
mern,  les  lundis,  mercredis,  vendredis  à  8  h.  1)2.  ' 

Prix  :  15  francs. 

S’inscrire  à  la  faculté. 

Hôtel-Dieu  (Clinique  ophtalmologique).  MM.  Ro- 
chon-Duvignaud,  Monthus  et  Scrini  ont  commencé 
le  20  juillet  courant  à  2  heures  à  la  clinique  de 
l’Hôtel-Dieu.  Une  série  de  conférences  avec  èxa- 
men  clinique,  recherches  de  laboratoire  et  exercices 
de  médecine  opératoire.  Ce  cours  a  lieu  tous  les 
jours  et  durera  trois  semaines. 

Programme  du  cours  : 

I.  Pratique  de  l’examen  ophtalmologique  et  de 
la  skiascopie. 

II.  Pathologie  des  voies  lacrymales. 

III.  Pathologie  des  paupières. 

IV.  Les  infections  conjonctivales. 

V.  Les  kératites. 

VI.  Les  iridocyclites. 

VII.  Glaucome. 

VIII.  Cataracte. 

XI.  Diagnostic  des  altérations  du  fond  de  l’œil. 

X.  Traumqtisme  de  l’œil  et  de  ses  conséquences. 

XI.  Strabisme. 

XII.  Correction  des  vices  de  réfraction. 

Le  droit  à  verser  est  de  50  francs. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers, 
ainsi  que  les  étudiants  immatriculés  à  la  faculté  sur 
la  présentation  de  la  quittance  de  versement. 

Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  secré-  ; 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n°  3)  les  lundis,  mardis  | 
jeudis,  samedis  de  midi  à  3  heures.  I 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  responsabilité  médicale  dans 
1  internement  des  aliénés. 


Nous  exposions  dernièrement,  d’après  leD’’  E. 
Toulouse,  les  précautions  dont  le  médecin  doit 
s’entourer,  quand  il  est  convié  à  délivrer  un  cer¬ 
tificat  pour  l’internement  d’un  aliéné,  ou  soi-di¬ 
sant  tel  (voir  6'o)ico!t?’5  Médical,  IQOfi,  n"  t;i,  page 
K2). 


C’est  chaque  semaine,  en  effet,  qu’on  enregistre 
des  mésaventures  arrivées,  en  celte  matière,  à  des 
médecins,  qui  ne  se  défient  pas  assez  systémati- 
([uement  des  pièges  tendus  alors  sous  leurs  pas. 
Les  plus  avisés  de  nos  confrères,  les  plus  exercés 
de  nos  spécialistes  eux-mêmes,  sont  toujours 
sous  le  coup  de  l’inattention  d’un  instant,  de  la 
confiance  trop  facilement  accordée  aux  tiers  les 
moins  suspects.  A  cette  heure  même,  un  de  nos 
maîtres  est  sur  la  sellette,  prévenu  à  tort  ou  à  rai¬ 
son  d’avoir  commis  une  erreur  de  ce  genre,  et  les 
journalistes  infaillibles  s’en  donneraient  à  plume 
ilueveux-tu,  s'il  s’agissait  d’un  pauvre  praticien 
saas défense  et  sans  crédit. 

Nous  venions  précisément  de  lire  un  récit  de 
ce  fait  divers  encore  injugé  tiuaind  l’éditeur  Joa- 
nin  nous  a  fait  tenir  l’intéressant  volume  que 
vient  de  publier  notre  confrère  et  ami  le  D’’  Paul 
Boyer,  de  Brives-Charensac,  sous  le  titre  très 
suggestif  de  ;  Mémoires  d'un  Séquestré. 

Devant  cette  histoire,  d’allure  autobiographi¬ 
que,  où  l’on  voit  les  épisodes  de  quelques  heu- 
res.de  vie  de  bohème  dressés  en  échafaudage  au¬ 


tour  d  un  mouvement  de  vivacité  et  de  légitime 
défense,  par  un  intérêt  particulier  soucieux  de 
retrancher  quelqu'un  de  la  vie  sociale,  à  la  fa¬ 
veur  d’un  certificat  médical,  qui  a  même  l’appa¬ 
rente  excuse  de  ne  vous  vouer  à  la  maison  de  san¬ 
té  que  pour  vous  éviter  le  tribunal  ;  devant  l’opi- 
nioii  systématiquement  accréditée,  môme  chez 
les  médecins  de  cette  maison  de  santé,  que  vous 
êtes  ainsi  acquis,  par  un  passé  connu  et  jugé  ail¬ 
leurs  avec  compétence,  à  l’internement  perpétuel 
dans  l’asile  des  fous,  on  reste  vraiment  angoissé 
par  la  responsabilité  du  praticien  non  infaillible, 
qui  signe,  sans  s’être  entouré  des  plus  minütieu- 
ses  précautions,  le  certificat  terrible,  la  condam¬ 
nation  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Et  l’on  se 
sent  porté  à  un  scrupuleux  examen  de  conscience  ! 

Sans  doute,  il  convient  de  faire  la  part,  dans  le 
livre  si  palpitant  de  notre  confrère,  de  quelque 
exagération  voulue  afin  d’éclairer  la  thèse.  Mais, 
il  n’en  demeure  pas  moins  que,  ainsi  matérialisée 
par  le  drame,  cette  impression  s’impose  avec  une 
irrésistible  netteté,  que  la  loi  de  1838  fait  le  méde¬ 
cin  trop  infaillible  et  trop  puissant,  l’expose, 
ainsi  que  le  public,  à  de  trop  lourdes  erreurs,  et 
qu’elle  doit  faire  place  au  plus  tôt  à  une  législa¬ 
tion  prudente. 

Nous  souhaiterions  vivement  que  les  Mémoires 
d'un  Séquestré,  amplement  analysés,  commentés 
et'  paraphrasés  par  la  presse,  fussent  le  coup  de 
bélier  qui  ouvre  la  vieille  bastille,  dût  le  succès 
être  obtenu  au  prix  de  quelques  horions  sans 
danger  reçus  par  le  corps  médical  qui  rêve  tout 
le  premier  d’être  dépouillé  d’un  dangereux  pri¬ 
vilège. 
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(Airieux  effets  de  la  foudre. 

M.  le  D''  Boell,  de  Baugé.  membre  du  «  Cou- 
cours  »,  nous  communique  le  très  intéressant  cas 
suivant  : 

«  Le  l(S  juin  dernier,  vers  4  heures  du  soir,  un 
domestique  de  ferme,  âgé  de  20  ans,  marchait  au 
milieu  de  la  x-oute  de  Brion,  et  hâtait  le  pas,  en 
raison  de  la  pluie,  qui  tombait  et  de  quelques 
roulements  de  tonnerre  qu’il  entendait  dans  le 
lointain. 

Il  se  trouvait  à  un  point  de  la  route  boi'dé  d’or¬ 
meaux  de  3  à  4  mètres  de  haut  lorsque,  soudain, 
il  perdit  connaissance  et  fut  projeté  à  2  mètres  de 
là,  dans  un  fossé  situé  du  côté  di-oit  de  la  route. 
Ce  fossé  profond  de  Oixx.  GO  à  0  m.  70,  renfermait 
de  l’eau  à  une  hauteur  de  0  m.  50.  —  Le  domesti¬ 
que  n’a  ressenti  aucune  secousse,  aucune  dou¬ 
leur  ;  il  n’a  pas  vu  d’éclair  et  au  bout  d’un  temps 
qu’il  évalue  à  5  ou  6  minutes,  en  i-epi-enant  con¬ 
naissance,  il  se  vit  couché  dans  un  fossé  rempli 
d’eau.  La  peur  de  se  noyer  lui  fit  faire  quelques 
efforts  pour  sortir  de  sa  pénible  situation,  mais 
il  s’aperçiit  alors  que  ses  jambes  xefusaient  tout 
service,  qu’il  était  paralysé.  —  Il  appela  au  se¬ 
cours  ;  ses  cris  furent  entendus,  et  une  jeune  fille 
qui  passait,  le  tira  hors  du  fossé,  et  l’étendit  au 
bord  du  chemin.  A  ce  moment,  il  souffrait  dans 
les  membies  inférieurs  et  dans  tout  le  côté  droit. 
—  Mon  ami  et  confrère  le  docteur  Thuau,  appelé 
en  toute  hâte,  vit  le  blessé  dans  la  soirée  et  or- 
■  donna  son  transport  à  l'hôpital  de  Baugé.  Il  cons¬ 
tata  une  brûlure  de  la  largeur  d’une  pièce  de  cin¬ 
quante  centimes,  intéressant  le  veston  de  velours, 
le  gilet  et  la  chemise  de  coton,  brûlure  qui  sem¬ 
blait  faite  avec  une  balle.  La  queue  delà  chemise 
était  aussi  hrûlée  ;  les  habits  exhalaient  une  odeur 
nettement  sulfureuse.  Ainsi  le  malheureux  jeune 
homme  avait  manqué  de  périr  foudroyé  ;  il  eût  été 
brûlé  s’il  ne  fût  tombé  dans  l’eau,  et  il  se  serait 
infailliblement  noyé,  si  l’évanouissement  avait 
duré  plus  longtemps . 

Le  19  juin,  à  ma  visite  du  matin,  je  constate  ce 
qui  suit  : 

Moral  excellent.  Etat  général  très  bon.  Pas  de 
fièvre.  T.  37.  Aucun  trouble  de  la  sensibilité  ou 
de  la  motilité.  La  paralysie  des  jambes  a  disparu. 
Le  malade  a  de  l’appétit.  11  marche  et  ne  souffre 
que  de  ses  brûlures.  —  La  joue  droite  est  rouge 
et  un  peu  tuméfiée  ainsi  que  le  cou,  une  grande 
partie  de  la  poitrine  et  de  l’abdomen,  jusqu'au 
pubis. —  Sur  ce  fond,  xiniformémont  i-ouge  et 
comme  échaudé,  on  distingue,  au  niveau  de  l'ar¬ 
ticulation  acromio-claviculnire,  une  excoriation 
de  forme  ovale,  à  grand  diamètre  de  Ü  m.  03,  de 
petit  diamètre  de  0  m.023.  Au-dessous  de  cette 
excoriation  et  vers  l’aisselle,  un  placard  de  teinte 
jaune,  d’épiderme  roussi,  de  0  m.  10  do  long  et 
de  lax’gc  ;  au  mamelon,  vers  le  sternum  230  à  30Ü 
petites  brûlures  qui  semblent  faites  au  thermo¬ 
cautère.  Au  milieu  du  sternum,  plusieurs  brûlu¬ 
res  (peau  soulevée  et  pleine  de  sci-osités).  A  divers 
points  du  ventre,  groupe  de  u  pointes  dé  feu  «.Les 
poils  du  inibis  sont  brûlés,  surtout  vers  faine 
droite  ;  toute  la  partie  interne  de  la  cuisse  droite 
est  rouge.  —  A  l’aine,  petite  brûlure  de  second 
degré.  A  partir  du  genou,  jusqu’au  talon,  à  la 


partie  externe,  rougeur  vive  suivant  exactement 
le  trajet  du  nerf  sciatique  poplité  externe. 

Le  sok  T.  37,5.  Le  malade  mange  avec  appé¬ 
tit. 

Le  20,  matin,  ï.  37.  Le  malade  a  dormi  et  va 
très  bien.  Tout  fait  prévoir  une  prompte  guéri¬ 
son. 

Traitement  de  l’urticaire. 

M.  Balzer  {Revue  internat  de  méd.  et  de  c/tir.)  ré¬ 
sume  ainsi  le  traitement  à  suivre  dans  un  cas'd’ur- 
ticaire. 

Le  premier  soin  du  médecin  doit  être  d’établir 
l’origine  de  la  dermatose,  la  suppi-ession  de  la  j 
cause  jouant  le  plus  grand  rôle  dans  la  guérison. 

La  cause,  de  beaucoup  la  plus  fréquente,  étàntles  j 
troubles  gastro-intestinaux,  il  est  indiqué,-  dans  i 
la  plupart  des  cas,  de  donner  un  purgatif  pour  i 
commencer  et  de  mettre  le  malade  au  régime  ! 
lacté.  I 

Quant  au  traitement  local,  il  suffit,  dans  les  cas 
légers,  pour  calmer  les  démangeaisons,  de  faire  | 
quelques  lotions  avec  de  l’eau  vinaigrée  froide  et  ' 
de  poudrer  la  peau  d'amidon .  On  peut  diminuer  ' 
le  prux'it  dans  de  très  notables  proportions  en  fai-  -j 
saut  des  frictions  avec  un  citron  coupé  en  quar-  i 
tiers,  de  manière  à  en  étaler  le  suc  à  lasurfacede 
la  peau.  On  peut  faire  des  lotions  au  menthol  à  | 
2  % ,  au  thymol  à  2  % ,  au  phénol  à  2  %  en  solu¬ 
tion  dans  le  vinaigre  aromatique  ou  dans  f  alcool, 
comme  dans  la  formule  suivante  ; 

Acide  thymique .  1  gramme 

Acide  phénique .  2  — 

.  Alcool  à  90».... .  200  - 

Imbiber  un  tampon  de  coton  hydrophile  avec 
lequel  on  pratique  des  frictions  sur  les  parties 
pruxûgineuses . 

On  peut  aussi  employer  ces  substances  sous 
forme  de  pommade,  dont  l’action  est  moins  ra¬ 
pide,  mais  plus  persistante.  On  emploie  la  pom¬ 
made  phéniquée  à  1  ou  5  % ,  la  pommade  men-  l 
tholée  à  1  ou  2  % . 

On  fait  des  badigeonnages  avecl’alcool  camphré 
ur  ou  en  pommade  à  2  ou  3  % ,  ou  en  solution 
ans  la  glycérine. 

Chloral .  2  grammes 

Olycérine . . .  200  — 

Chez  les  enfants,  il  est  prudent  de  se  contenter 
d’eau  vinaigrée  et  de  solutions  mentholées  très 
faibles. 

11  est  un  certain  nombre  de  médicaments,  qu’on 
peut  administrer  intérieurement.  Ces  médica¬ 
ments, dans  certains  cas,  sont  une  réponse  directe 
à  la  cause  provoquant  l’urticaire  ;  par  exemple, 
le  sulfate  de  quinine,  chez  les  paludéens,  les  alca¬ 
lins,  chez  les  goutteux.  On  emploie  le  sulfate  de 
quinine,  le  salicylate  de  soude,  f  ichthyol  en  pilu¬ 
les,  de  0,50  centigrammes  à  l  ou2  grammes  par 
jour.  Le  sulfate  neutre  d’atropine,  en  granules  de 
lUdemilligramme,  enaugmentantgraduellement 
jusqu’à  1  milligramme,  au  maximum,  donne  de  ] 
Jxons  résultats.  Chez  certains  malades,  on  peut 
donner  l’arsenic,  mais  cette  médication  doit  être 
longtemps  continuée.  Lejaborandi  etlapUocar- 
pine  ont  été  surtout  employés  par  Besnier.  On 
donne  des  pilules  x-enfermant  0,10  centigrammes 
de  poudre  de  feuilles  dejaborandi,  ou  on  fait  une 
injection  de  chlorhydrate  de  pilocatpine  aux  do¬ 
ses  habituelles.  Quelquefois,  on  peut  prescrire 
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avec  avantage  l’ergotine,  â  la  dose  de  30  à  50  cen¬ 
tigrammes  par  jour.  Dans  les  éruptions  causées 
par  le  contact  des  insectes, on  emploiera  très  avan  ¬ 
tageusement  les  lotions  avec  la  solution  aqueuse 
ou  la. pommade  d’ichthyol  à  2  p.  100. 

Enfin,  dans  les  prurits  très  pénibles,  on  peut 
aussi  avoir  recours  à  l’électricité,' surtout  aux 
courants  de  haute  fréquence.  Les  bains  fré¬ 
quents,  simples  ou  alcalins,  et  môme  le  bain  froid 
derivière,  réussissent  trèsbien  chez  certains  sujets. 

On  prescrira,  naturellement,  un  régime  alimen¬ 
taire  spécial  :  suppression  des  poissons,  crustacés, 
coquillages,  charcuterie,  tomates,  asperges,  café, 
thé,  alcool.  On  surveillera  l’état  des  reins  et  la 
constipation. 

Dans  quelcfues  cas, les  malades  se  trouvent  bien 
d’une  cure  -d’eau  minérale  alcaline. 


La  maladie  de  Barlovv. 

La  maladie  de  Bailow  ou  scorbut  infantile  est 
provoquée  par  une  alimentation  défectueuse  du 
nouveau-ne  (laits  stérilisés,  maternisés,  etc.)  ; 
c’est  une  manifestation  d’un  degré  intense  de  mi¬ 
sère  physiologique. 

Sa  prophylaxie,  d’après  M.  le  D‘'  Ricklin,  peut 
se  formuler  en  c[uelques  lignes  : 

Ne  renoncer  à  l’allaitement  au  sein,  qu’en  cas 
de  nécessité  absolue. 

Ne  pas  sevrer  prématurément  les  nourrissons 
élevés  au  sein  ;  chez  les  nourrissons  soumis  à  l’al¬ 
laitement  artificiel  par  le  lait  stérilisé,  s'abstenir 
de  soumettre  ce  lait  a  une  ébiMilion  tant  soit  peu 
frolongée,  à  domicile,  au  moment  de  son  utilisa¬ 
tion  ;  autant  que  possible,  JiepflS  porter  ce  lait  à 
une  température  supérieure  à  5;)°. 

Sitôt  que  le  nourrisson  manifeste  une  grande 
répugnance  pour  le  lait  stérilisé  ou  pour  le  lait 
bouilli,  ne  plus  lui  donner  ciueclu  lait  de  vache, 
de  provenance  sûre,  chauffé  simplement  à  la  tem¬ 
pérature  du  corps  humain. 

Renonce)-  à  l’usage  des  préparations  alimentai¬ 
res  plus  ou  moins  artificielles,  lait  condensé,  lait 
maternisé,  lait  additionné  de  farines,  etc. 

Traitement.  —  Parlons  d’abord  des  remèdes 
préconisés  contre  la  maladie  de  Barlow,  dont  l'i¬ 
nefficacité  est  aujourd'hui  certaine  ;  comme  tels, 
nous  avons  :  le  phosphore,  les  préparations  phos¬ 
phatées,  les  bains  chlorurés  sodiques,  le  fer,  le 
jaune  d’œufs.  • 

Rien  n’est  plus  facile  epue  de  guérir  la  maladie 
deBarlow  attaquée  à  tei-nps.  11  suffit,  pour  cela, 
de  donner  aux  petits  malades  une  alimmtation 
aussi  fraîche  qtie  possible,  une  alimentation  qui 
ait  été  exposée  le  moins  possible  à  la  cuisson. 
Mieux  que  tout  autre,  le  professeur  lieubner  a 
formule  la  conduite  à  tenir  en  l’espèce  ;  nous  al¬ 
lons  donc  reproduire  ses  prescriptions. 

Chez  un  enfant  qui  entre  dans  sa  seconde  an¬ 
née,  donner  chatpue  jour,  en  cinq  fois,  trois  quarts 
de  litre  à  un  litre  de  lait  non  dilué.  Si  le  lait  pur 
est  mal  supporté,  on  l’étendra,  au  tiers  ou  par 
moitié,  d’une  solution  (7  0/0)  de  sucre  de  Soxhlet. 

I  On  porte  le  lait  à  la  température  du  corps  bu- 
I  main,  avant  d’opérer  le  mélange.  Bien  entendu, 
le  lait,  de  provenance  siôre,  devra  être  conservé 
dans  la  glace,  le  jour  durant. 

Après  les  -2%  4“  et  5“  prises  de  lait,  on  fait  éga¬ 
lement  prendre  à  l’enfant  le  jus  exprimé  de  40  à 
ôOgrammes  (chaque  fois)  de  viande  de  bœuf,  plus 
lavaleur  d’une  cuillerée  à  thé  de  jus  d’orange, 


ou  de  citron,  du  de  cerise,  ou  de  fraise,  ou  de 
framboise . 

Aux  enfants  qui  ont  dépassé  l’âge  de  9  mois, 
on  donnera,  en  outre,  de  préférence  au  troisième 
repas,  la  valeur  de  quelciues  cuillerées  à  thé  de 
purée  de  pommes  de  terre  ou  d’épinards,  ou  de 
purée  de  carottes,  ou  du  suc  de  carottes,  de  bet¬ 
teraves,  ou  encore  des  asperges  cuites,  de  la 
compote  de  pommes. 

En  thèse  générale,  ce  régime  est  remarquable¬ 
ment  bien  toléré  ;  l’amélioration  se  dessine  pres¬ 
que  immédiatement.  Sa  guérison  n’est  jamais 
longue  à  se  faire  attendre . 


Le  gargarisme. 

M.  le  D'"  Guinier,  de  Cauterets,  donne  dans  la 
Normandie  médicale  d’intéressants  renseigne-, 
mentssur  ce  procédé  de  thérapeutique  banale. 

Tout  d’abord,  pour  diminuer  et  môme  anni¬ 
hiler  le  réflexe  pharyngien,  il  suffit  que  le  pa¬ 
tient  fasse  une  ample  provision  d’air,  qu’il  expire 
ensuite  lentement  en  émettant,  en  filant  la  voyelle 
a  ou  toute  autre  voyelle  sonore.  Pendant  cette 
émission,  la  sensibilité  réflexe  du  pharynx  dispa¬ 
raît  au  point  qu’on  peut  couper  la  luette  et  les 
amygdales  sans  que  l’opéré  éprouve  autre  chose 
qu’une  sensation  de.  contact.  Aucun  pharynx,  si 
rebelle  qu’il  paraisse  de  prime  abord  et  que  le 
croie  son  possesseur,  n’échappe  à  cette  loi  abso¬ 
lue. 

C’est  chose  courante  que  de  se  gargariser  et  il 
n'y  a  personne  qui  ne  se  soit  de  temps  en  ternps 
livré  a  ce  genre  d’exercice.  Et  cependant  bien 
peu  savent  sc  gargariser.  Un  jour,  à  Cauterets, 
M.  Guinier  aperçoit  un  malade  qui,  en  se  garga¬ 
risant,  rejetait  le  liquide  par  le  nez.  11  pense  que 
ce  malade  est  atteint  de  perforation  de  la  voûte 
du  palais,  s’approche  de  lui  et  s’enquiert  de  sa 
santé.  Le  malade  raconte  qu’il  opère  toujours  de 
cette  façon,  il  conçoit  à  peine  qubn  tasse  autre¬ 
ment.  Quant  à  la  perforation,  elle  n’existait  pas. 
Ce  fut  le  point  de  départ  d’expériences  pour  ar¬ 
river  à  produire  à  volonté  ce  modus  fadendi,  qui 
présente  le  grand  avantage  de  laver  d’arrière  en 
avant  les  cornets  et  d’entraîner  toutes  les  muco¬ 
sités  au  dehors.  C’est  un  moyen  souverain  pour 
combattre  l’ozène  ;  c'est  à  peu  près  le  seul  qui 
fasse  autre  ctiose  que  de  rincer  la  région  amyg- 
daiienne.  Le  mécanisme  en  est  simple. 

La  bouche  étant  largement  ouverte  et  pendant 
l’expiration,  faites  successivement  prononcer  les 
sons  a  et  an.  La  première  représente  le  son  émis 
dans  le  gargarisme  ordinaire,  le  voile  du  palais 
est  relevé  contre  la  paroi  postérieure  du  pharynx, 
fermant  l'orifice  postérieur  des  fosses  nasales.  En 
passant  au  son  nasal  an  ou  in  ou  on,  le  voile 
s’abaisse,  ouvre  le  nasopharynx,  le  liquide  re¬ 
vient  par  le  nez,  si  en  môme  temps  on  fléchit  la 
tête,  même  assez  légèrement.  ' 

11  faut  remarquer  encore  que,  dans  le  garga- 
l’isme  habituel,  si,  au  lieu  de  contracter  spasmo¬ 
diquement  le  pharynx,  on  se  borne  à  fermer  la 
glotte  par  le  mécanisme  de  l’effort,  le  liquide 
descend  beaucoup  plus  bas  que  de  coutume  et 
gagnant  la  partie  supérieure  du  larynx  va  bai¬ 
gner  les  cordes  vocales,  et  cela  sans  provoquer 
ni  douleur,  ni  accès  de  toux. 

On  peut  constater  ti-ès  facilement  au  laryngos¬ 
cope  la  présence  du  liquide  dans  la  partie  supé¬ 
rieure  du  larynx. 
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L’empoisonuemenl  par  le  phosphoi’e. 

M.  Clavec  lin  Semaine  médicale  n“  32)  déclare 
ne  pas  avoir  confiance  dans  l’essence  de  térében¬ 
thine  comme  contre-poison  du  phosphore. 

Voici  la  conduite  qu’il  conseille  de  suivre  : 

Empoisonnement  récent  :  vomitif  cuprique 
(sulfate  de  cuivre  en  prises  de  0,10  dans  un  demi- 
verre  d’eau  toutes  les  cinq  minutes  ;  la  première 
fois  deux  prises  ensemble  s’il  y  a  des  aliments 
dans  l’estomac;  mais  rapidemént  lavage  gastri¬ 
que,  jusqu’à  désodorisation,  avec  de  l’eau  tiède 
d’abord  ;  puis  avec  une  solution  de  permanga¬ 
nate  de  potasse  à  0,2  “/oo  ;  en  préparer  20  litres. 
Mais  se  rappeler  le  passage  rapide  du  phosphore 
dans  l’intestin  grêle  et  son  séjour  prolongé  dans 
le  gros,  aussi  donner  des  laxatifs  (15  gr.  de  séné 
dans  200  gr.  d’eau)  et  en  lavement  avec  une  lon¬ 
gue  canule,  lavage  du  côlon  avec  une  solution 
de  permanganate  à  0.1  ;  1000.  Si  l’empoLsonne- 
ment  remonte  à  quatre  ou  cinq  jours,  d'emblée 
lavements. 


simplement  de  l’eau  dé  Vichy.  11  est  cependant 
préférable  de  procéder  au  nettoyage  mécanique 
des  gencives,  des  dents  et  des  lèvres  avec  des 
tampons  de  coton  hydrophile  trempés  dans  de 
l’eau  boratée.  On  peut  aussi  utiliser  le  jus  de 
citron. 

On  fait  ensuite  de  grands  lavages  à  l’eau  chlo-, 
ratée,  ou  avec  la  solution  de  phénosalyl  à  la  dose 
d’une  cuillerée  à  café  pour  un  litre  d  eau  bouil¬ 
lie. 

Les  collutoires  à  base  de  glycérine  entretien¬ 
nent  la  muqueuse  buccale  dans  un  état  d’humi¬ 
dité  favorable  à  la  diffusion  de  l’antiseptique. 
On  se  sert  de  glycérine  boriquée  ou  additionnée 
d  une  petite  proportion  de  phénosalyl  (50  centigr. 
p.  lüU).  M.  Legendre  prescrit  chez  les  enfants  la 
formule  suivante  : 


Acide  borique . .  1  gr . 

Chlorate  de  potasse. . . . .  75  centigr. 

Jus  de  citron .  15  gr. 

Glycérine .  10  — 


Aiitisei)sie  de  la  bouche. 

La  Rev.  franc,  de  l/ed.  et  de  chir.  résume  en 
quelques  lignes  les  précautions  à  prendre  pour 
réaliser  dans  une  mesure  maxima  l’antisepsie  de 
la  cavité  buccale  et  du  rhino-pharynx. 

Cette  antisepsie  peut  être  obtenue  par  deux 
moyens  simples  :  le  savon  et  l'huile  mentholée. 

Une  excellente  pratique,  d'une  efficacité  incon¬ 
testable,  consiste  à  savonner  la  bouebe  avec  une 
brosse  et  du  vulgaire  savon  de  Marseille.  On  peut 
répéter  ce  savonnage  plusieurs  fois  par  jour  en 
le  faisant  suivre  d'un  rinçage  avec  une  solution 
antiseptique  légère  : 

Phénosalyl . 5  gr. 

Alcool  de  cochléaria _  2.50  — 

Teinture  de  benjoin. ...  XL  gouttes 

Essence  de  citron .  V  — 

Une  cuillerée  à  café  dans  un  verre  d’eau  bouil¬ 
lie  tiède. 

On  fait  ainsi  disparaître  le  goût  légèrement 
nauséeux  du  savon,  et  la  bouche  conserve  un 
état  de  fraîcheur  des  plus  agréables. 

Lorsqu'à  l’état  de  santé  on  s'habitue  à  cette 
pratique  journalière,  on  en  ressent  les  heureux 
effets  dans  la  maladie. 

Pour  faire  l’antisepsie  rhino  pharyngée  on  em¬ 
ploiera  l’huile  mentholée  en  badigeonnages. 

Menthol .  1  gr. 

Huile  de  vaseline  stérilisée. .  30  gr. 

Au  moyen  d’un  pinceau  aseptique,  on  badi¬ 
geonne  1  arrière-gorge  avec  quelques  gouttes  de 
ce  collutoire.  Bien  que  cette  application  ne  soit 
pas  très  agréable,  on  peut  cepenaant  sans  incon¬ 
vénient  la  ré[)éter  fréquemment. 

Pour  désinfecter  les  fosses  nasales,  on  emploie 
la  môme  solution  d’huile  mentholée  soit  en  vapo¬ 
risation  au  moyen  d’un  pulvérisateur  à  poii-e 
spéciale,  soit  directement  en  faisant  tomber  quel¬ 
ques  gouttes  dans  les  narines  ou  en  y  exprimant 
un  pinceau  préalableKient  trempé  dans  le  col¬ 
lutoire.  Les  infections  secondaires  dont  le  point 
de  départ  est  dans  la  muqueuse  nasale  ou  pha¬ 
ryngée  sont  ainsi  facilement  prévenues. 

Le  savonnage  de  la  bouche  ne  peut  être  em¬ 
ployé  chez  les  enfants.  On  lui  substituera  des 
pulvérisations  à  l’eau  chloratée  à  1  p.  lUO  ou  plus 


En  présence  de  petites  érosions,  on  fera  usage 
d’eau  oxygénée  à  5  volumes  ;  son  action  désinfec¬ 
tante  est  très  énergique. 

On  peut,  par  cette  antisepsie  de  la  bouche,  atté¬ 
nuer  considérablement  la  gravité  des  maladies 
surtout  chez  les  enfants  et  le  vieillard;  on  pré¬ 
vient  en  môme  temps  les  complications,  ou  tout 
au  moins,  on  enraye  leur  développement. 

MÉDECINE  PRATIQUE 

Terreurs  nocturnes  des  entants. 

Par  ce  siècle  de  surmenage  physique  et  intel¬ 
lectuel,  et  de  névropathie  générale,  il  arrive  fré¬ 
quemment  au  médecin,  particulièrement  au  mé¬ 
decin  d’enfants,  d’être  appelé  auprès  de  petits 
bambins  atteints  d’hallucinations  terrifiantes  noc¬ 
turnes.  Les  auteurs  classiques  sont  assez  sobres 
de  détails  sur  cette  affection  psychique  et  nous 
croyons  rendre  service  à  quelques-uns  de  nos 
lecteurs  en  étudiant  la  cfuestion  sur  le  vif,  telle 
que  nous  la  présente  la  clinique. 


Les  terreurs  nocturnes  se  manifestent,  en  géné¬ 
ral,  au  commencement  de  la  nuit.  Une  à  trois 
heures  après  s’être  endormi,  l’enfant  se  réveille 
en  sursaut,  pousse  un  cri  d’angoisse  et  appelle 
ses  parents.  11  est  en  proie  à  une  vive  agitation, 
tantôtàdemi-réveillé,  tantôt  entièrement  l’éveil- 
lé  ;  il  est  couvert  d’une  sueur  froide  ;  ses  yeux 
sont  fixes  et  hagards,  sa  bouche  entr’ouverte  ; 
avec  ses  mains,  il  indique  un  coin  quelconque 
ou  une  porte  de  la  pièce  où  il  est  couché  ;  ou 
bien,  au  contraire,  il  se  cache  le  visage  dans  ses 
mains  ou  dans  son  oreiller  et  refuse  obstinément 
do  regarderautour  de  lui  pour  se  rendre  compte 
de  son  erreur.  Quelques  enfants  même  profèrent 
des  paroles  sans  suite,  des  cris  d’épouvante  se 
rapportant  à  la  vision  qu’ils  viennent  d’avoir  ; 
enfin,  certains  enfants  extra-nerveux  cherchent 
à  s’enfuir,  se  précipitent  avec  toute  la  force  que 
donne  le  désespoir  sur  la  première  personne 
présente  ou  sur  un  objet  quelconque  se  trouvant 
.  à  leur  portée  et  refusent  avec  rage  de  s’en  laisser 
détacher. 
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En  fait,  Tenfantest  terrifié  et  reste  absolument 
étranger  à  tout  ce  qui  sc  passe  autour  de  lui  ;  il 
neconnaît  personne,  et  paraît  dominé  par  une 
hallucination  épouvantable  ;  c’est  un  aniinal 
menaçant,  c’est  un  voleur  ou  un  assassin,  c’est 
un  incendie,  c’est  le  diable  et  l’enfer  entr’ouvert, 
qu’il  voit  près  de  lui  ;  en  général,  ce  sont  des 
cauchemars  se  rapportant  à  des  contes  dont  on 
lui  a  parlé  dans  la  journée  précédente. 

Il  est  presqu'impossible  d’arriver  à  rassurer  le 
pauvre  petit  affole  ;  ses  pleurs,  ses  sanglots,  con¬ 
tinuent  pendant  un  quart  d’heure  ou  une  demi- 
heure,  puis  il  se  calme  peu  à  peu  et  finit  par  re¬ 
connaître  les  personnes  qui  l’entourent,  mais  il 
supplie  qu’on  ne  le  quitte  pas  et  qu’on  n’em¬ 
porte  pas  la  lumière  ;  la  fin  de  l’accès  est  souvent 
marqué  par  une  émission  abondante  d’urine 
incolore.  L’enfant  se  rendort  et  repose  tranquil¬ 
lement  jusqu’au  matin  ;  il  est  rare  que  les  ter¬ 
reurs  se  répètent  plusieurs  fois  dans  la  mèrne 
nuit.  Le  jour  suivant,  l’enfant  est  gai  et  dispos, 
et  ne  garde  aucun  souvenir  de  ce  qui  s’est  passé. 
11  peut  arriver  que  les  terreurs  nocturnes  se  re¬ 
produisent  la  nuit  suivante  ;  mais,  le  plus  habi- 
luellenient,  elles  n’apparaissent  qu’à  des  inter¬ 
valles  plus  ou  moins  éloignés.  Les  terreurs  noc- 
,  lûmes  ne  se  manifestent  pas  toujours  avec  la 
même  intensité  ;  parfois,  elles  ne  durent  gue 
quelques  minutes,  l’enfant  se  réveille  subite¬ 
ment  dans  un  état  de  grande  anxiété  pousse  quel¬ 
ques  cris  inintelligibles,  puis  se  rendort  pres- 
qu'aussitôt;  d’autres  fois,  au  contraire,ragitation 
prolonge  pendant  près  dune  heure. 
Généralement,  la  disposition  aux  terreurs  noc- 
lurnes  s’atténue  au  fur  et  à  mesure  que  l’enfant 
,  avance  en  âge  et  disparait  tout  à  fait  vers  10  ou  15 
I  ans.  Toutefois,  c’est  quelquefois  un  avant-cou- 
I  reur  d’une  névrose  grave  comme  l’hystérie  et  sur¬ 
tout  Tépilepsie,  ou  même  d'une  dégénérescence 
'  mentale  future. 

II 

I  EtIoi.ogie.  Pathogénie. 

Le  surmenage  de  notre  époque,  la  fréquence 
(les  tares  alcooliques  ou  syphilitiques,  les  raffine¬ 
ments  modernes  du  sensualisme  et  de  l’émoli- 
nlé,  ont  singulièrement  contribué  à  développer 
chez  les  enfants  cette  manifestation  du  nervosis¬ 
me  quiétait  peu  connue  autrefois.  Ce  n’est  guère 
que  depuis  Hesse.  Sydney  Ringer,  AVest,  Bouchut, 
Bergeron,  Debacker,  c[ue  Ion  commence  à  clas¬ 
ser  a  part  cette  maladie. 

i  La  véritable  origine  des  «  terreurs  nocturnes  » 
>fcitêtre  recherchée  dans  l’état  mental  de  l’en- 
.'hnt  et  non  pas,  comme  le  pensaient  West  et 
Bouchut,  dans  les  troubles  digestifs,  ou  comme 
j  ledisait  Debacker,  dans  les  réflexes  de  dentition 
rt  les  vers  intestinaux  ;  les  végétations  adénoïdes 
pharyngé -nasales,  ([u’on  accuse  un  peu  de  tous 
les  méfaits  de  nos  jours,  ont  été  aussi  fortement 
msées  de  provoquer  des  hallucinations  noc- 
Inmes  terrifiantes.  Il  n'en  est  rien  ;  en  réalité, 
œs  (muses  d’insomnies  et  d’agitation  amènent 
des  rêves,  des  cauchemars,  des  hallucinations, 
mais  non  de  véritables  terreurs  nocturnes  ;  il 
s'agit,  dans  ce  dernier  cas  «  d'une  phobie  »  c’est- 
à-dire  d’une  maladie  de  l’intelligence,  qui  est  un 
premier  stade  de  l’aliénation  mentale. 

L’entourage  de  l’enfant,  ayant  commis  la  grave 
iqaladresse  de  lui  parler  souvent  de  tel  ou  tel 


prétendu  diable,  pèrefouettard,  dragon,  serpent, 
animal  hideux  qui  vient  «  chercher  les  petits 
enfants  et  qui  les  fait  griller  tout  vivants  dans 
l’enfer  ».  l’imagination  fragile  et  très  impres¬ 
sionnable  de  cet  enfant  retient  les  points  les 
plus  saillants  de  ce  conte  effrayant,  et  leur  donne 
corps  dans  son  esprit  ;  une  sorte  de  cliché  pho¬ 
tographique  s’imprime  dans  ses  cellules  céré¬ 
brales  psychiques  et  sous  la  plus  petite  influence, 
la  nuit,  pendant  le  sommeil,  le  craquement  d’un 
meuble  ou  d’un  parquet,  le  vent  dans  une  che¬ 
minée,  le  miaulement  d’un  chat,  le  ronflement 
d’une  personne  couchant  non  loin  de  l’enfant, 
un  bruit  quelconque  dans  la  rue,  un  cri,  un 
chant,  une  sonnette,  etc.,  sutfit  pour  éclairer  le 
cliché  cérébral,  et  faire  entrer  en  fonctionnement 
l’appareil  à  projections  des  images  psychiques. 
Immédiatement,  l’enfant  voit  l’homme  noir,  le 
diable,  le  sauvage  cannibale,  l’animal  féroce  qui 
prépare  son  couteau  ou  ses  m.àchoires,  qui  attise 
son  feu  et  aiguise  ses  instruments  de  tortures  pour 
se  jeter  sur  le  malheureux  petit  patient  et  le 
dévorer. 

L’enfant  est  terrifié,  affolé  ;  il  pousse  des  cris 
étouffés  ;  une  sensation  de  constriction  le  prend 
à  la  gorge,  ses  battements  cardiaques  sont  préci¬ 
pités,  la  crise  commence.  Le  réveil  paraît  com- ' 
plet  :  les  yeux  sont  grands  ouverts,  la  parole 
claire  et  précise;  mais  l’intensité  delà  perception 
de  l’hallucination  est  telle  que  l’enfant  ne  recon¬ 
naît  pas  les  personnes  qui  sont  autour  de  lui,  il 
appelle  «  au  secours  !  »  et  cherche  à  fuir  le  dan¬ 
ger.  Les  mâchoires  se  serrent,  les  membres  sont 
agités  de  tremblements  ou  de  mouvements  sac¬ 
cadés,  cloniques,  une  horripilation  généralisée 
couvre  son  corps,  ou  au  contraire,  des  sueurs 
froides,  visqueuses  l’inondent.  Les  parents  apeu¬ 
rés  veulent  consoler  et  rassurer  l’enfant  et  l’é¬ 
treignent  de  tendres  caresses.  Vains  efforts  I  l’ac¬ 
cès  continue  et  parfois  môme  augmente  ;  puis 
tout  se  calme  subitement  ;  l’enfant  se  rassure  et 
la  crise  se  termine  par  une  abondante  miction. 
N’est-ce  pas  là  de  l’hystérie  véritable  ?  Impression 
initiale,  réveil  de  perceptions  antérieures,  hallu- 
cinatioiis,  cris,  mouvements  convulsifs,  détente 
subite,  polyurie  nerveuse,  voilà  bien  toutes  les 
phases  d’une  attaque  d’hystérie. 

Les  terreurs  nocturnes  ne  se  rencontrent  que 
chez  les  enfants  névropathes  issus  de  parents  né¬ 
vropathes,  souvent  franchementhystériques  ;  elles 
sont  provoquées ,  comme  nous  le  disions,  par  la 
stupide  éducation,  qui  consiste  à  effrayer  l’es¬ 
prit  de  l’enfant  par  des  récits  abracadabrants, 
ou  des  évocations  diaboliques.  En  second  lieu 
les  terreurs  nocturnes  sont  provoquées  par  les 
conditions  sociales  et  le  milieu  névrosé  où  vit 
l’enfant,  par  l’atmosphère  du  snobisme  mo¬ 
derne,  luxe,  parfums,  musique  lascive,  lectures 
énervantes,  bals,  soirées  enfantines  et  autres 
raffinements  prétendus  artistiques  du  siècle. 
En  troisième  lieu,  les  terreurs  nocturnes  s'ob¬ 
servent  chez  les  dégénérés  mentaux,  chez  les  en¬ 
fants  d’alcooliques  ou  de  dégénérés,  chez  les 
hérédo-syphilitiques,  ou  même  simplement,chez 
les  enfants  nés  de  parents  âgés  et  débilités. 

Comme  surcroît  de  preuve  de  la  nature  hysté¬ 
rique  des  terreurs  nocturnes  on  trouve  fréquem¬ 
ment  des  stigmates  de  la  névrose  chez  les  enfants 
qui  en  sont  atteints  :  anesthésies,  hyperesthésies, 
caractère  capricieux  et  changeant,  troubles  vaso- 
rnoteurs. 
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III 

Diagnostic. 

Le  diagnostic  des  terreurs  nocturnes  paraît  au 
prime  abord  extrêmement  facile,  étant  donnée  la 
description  classique  :  l’accôs  est  brusque,  il  sur¬ 
vient  au  cours  d’une  nuit  bien  commencée,  après 
une  journée  qui  n’a  donné  lieu  à  aucune  inquié¬ 
tude  ;  il  se  termine  de  lui-même,  brusquement, 
et  une  miction  nerveuse  suit  cette  terminaison. 

Le  lendemain  matin  l’enfant .  n’a  gardé  aucun 
souvenir  de  ce  qui  s’est  passé  la  nuit.  Si  les  cho¬ 
ses  se  passaient  toujours  aussi  nettement,  il  n’y 
aurait  lieu  à  aucune  hésitation. 

Mais,  fréquemment,  le  clinicien,  soit  par  suite 
de  l’exagération  du  récit  des  parents,  quand  il 
n’a  pas  vu  l’accès,  soit  par  suite  d’une  thérapeu¬ 
tique  intempestive,  ou  loien  à  cause  du  faciès  par¬ 
ticulièrement  décomposé  et  effrayant  de  l’enfant, 
r^uand  il  a  pu  arriver  au  moment  de  l’accès, 
éprouvé  quelques  diificultés  à  affirmer  bien  net¬ 
tement  son  diagnostic. 

Le  délire  des  fièvres  infectieuses,  les  hallucina¬ 
tions  des  affections  encéphaliques  (méningites, 
néoplasmes  cérébraux) ,  les  phénomènes  d’excita¬ 
tion  psychique  produits  par  les  helminthes,  peu¬ 
vent  parfois  être  confondus  avec  les  terreurs  noc¬ 
turnes. 

Les  principaux  points  sur  lesquels  on  devra 
.faire  porter  ses  investigations  sont  :  la  températu¬ 
re  générale,-rétat  de  l’enfant  pendant  la  journée 
précédente,  les  réflexes,  les  fèces.  On  songera  sur¬ 
tout  avant  de  déclarer  franchement  le  diagnostic 
de  terreurs  nocturnes,  à  s’assurer  qu’il  ne  s’agit 
ni  d'une  fièvre  typhoïde  ni  d’une  méningite  ;  pour 
cela  un  examen  minutieux  de  l’abdomen  et  de  la 
tête  sera  nécessaire,  concurremment  à  la  recherche 
delà  température.  D’ailleurs,  une  deuxième  vi-- 
site  sera  absolument  indispensable  le  lendemain 
pour  contrôler  l’exactitude  des  constatations 
de  la  nuit  :  la  température  normale  (3705),  le 
pouls  calme  et  régulier,  la  netteté  de  l’intelligen¬ 
ce,  l’égalité  des  pupilles,  l’absence  de  tout  phé¬ 
nomène  abdominal  (aucun  vomissement,  aucune 
diarrhée,  aucun  météorisme,  aucune  douleur  à 
la  pression),  sont  les  signes  confirmatifs  nécessai¬ 
res  de  la  réalité  du  diagnostic  «  terreurs  noctur¬ 
nes  >>.  Il  faut  toujours  se  méfier,  en  effet,  des  dé¬ 
buts  insidieux  de  la  dothiénentérie,  qui  s’accom¬ 
pagnent  de  lassitude,  de  mauvais  entrain,  de  fiè¬ 
vre  plus  ou  moins  élevée,  d’état  saburral  des 
voies  digestives,  d’épistaxis  et  de  céphalalgie  ; 
il  faut  aussi  penser  à  la  méningite,  aux  abcès  cé¬ 
rébraux,  aux  oto-mastoïdites  avec  extension  aux 
méninges.  Evidemment,  quand  on  prend  soin  de 
rechercher  les  symptômes  de  ces  affections,  on 
nepeut  guère  commettre  d’erreurs;  le  tout  estd’y 
penser. 

IV 

Traitement. 

Etant  donnée  la  pathogénie  des  terreurs  noc¬ 
turnes,  il  nous  semble  que  la  thérapeutique  va  se 
déduire  d’ elle-même.  C’est  une  affection  nerveu¬ 
se,  dénaturé  hystérique  ;  il  faut  donc  examiner 
à  fond  non  seulement  l’état  de  l’enfant,  son  de¬ 
gré  de  nervosité,  ses  fonctions  psychiques  et  en 
même  temps  l’état  des  appareils  digestif  et  cir¬ 
culatoire,  mais  encore  les  conditions  du  milieu 
où  vit  l’enfant,  Icmode  d’éducation,  les  défauts 
de  régularité  de  vie,  les  causes  d’excitation  cé¬ 


rébrale,  la  tare  héréditaire  et  les  fautes  d’hygiène 
qui  l’entretiennent. 

Tout  d’abord,  l’enfant  doit  être  soumis  à  la 
balnéothérapie,  douches  froides  matinales,  bains 
calmants  et  frictions  vespérales  ;  en  sé  couchant 
l’enfant  prendra  une  potion  composée  de  tribo- 
mures,  environ  0,20  à  0,25  centigrammes  de.  cha¬ 
que.  On  veillera  à  ce  qu’il  fasse  quotidiennement 
une  somme  d’exercice  suffisante  :  gymnastique, 
courses,  jeux  au  grand  air,  et  on  exclura  de  l’ali¬ 
mentation  tout  ce  qui  peut  être  énervant,  irri¬ 
tant  ou  indigeste.  On  veillera  à  ce  que,  sous  pré: 
texte  de  fortifier  son  «  sang  plus  faible  que 
les  nerfs»,  comme  disent  les  commères,  la  famille 
ne  fasse  pas  prendre  de  son  chef  à  l’enfant,  des 
élixirs  ou  vin  toniques,  nullement  indiqués  dans 
ce  cas  ;  on  pr  oser  ira  avec  insistance  l’usage  du  ca¬ 
fé,  qui  aggraverait  le  mal  ;  enfin,  on  redressera 
les  erreurs  d’éducation,  en  recommandant  aux 
parents  et  aux  maîtres,  ainsi  qu’aux  domestiques 
de  ne  jamais  employer  les  évocations  du  diable, 
du  père  fouettard,  du  ramoneur,  des  sauvages 
ou  des  bêtes  féroces  pour  effrayer  l’enfant  quand 
il  est  indocile  ou  coupable.  On  tâchera  de  lutter 
contre  les  habitudes  mondaines  et  les  excès  de 
luxe  déjà  donnés  à  l’enfant  et  on  réglera  sa  vie 
quotidienne  par  une  bonne  hygiène  alimentaire 
et  sportive. 

Le  plus  héroïque  de  tous  les  moyens  thérapeu¬ 
tiques  sera  la  suggestion. appliquée  avec  douceur 
et  autorité,  selon  les  indications  deMM.Béril- 
lon,  Farez  et  autres  psycho-pathologistes. 

En  été,  le  séjour  dans  un  climat  de  montagne 
est  particulièrement  indiqué  comme  sédatif  du 
système  nerveux  et  comme  régulateur  des  fonc¬ 
tions  encéphaliques.  Il  faut  naturellement  re¬ 
pousser  toute  idée  de  séjour  à  la  mer,  à  moins 
qu’une  affection  ganglionnaire  ou  osseuse'  quel¬ 
conque  ne  s’ajoute  à  la  névrose.  Dans  cette  der¬ 
nière  éventualité,  il  vaut  mieux  recourir  aux  sta¬ 
tions  minérales  salines  (Salies,  Salins,  etc.)  qu’aux 
plages  du  nord  ou  de  l’ouest. 

D‘'  Paul  Huguenin.  , 


REVUE  DE  U  PRESSE  ETR&R6ÈRE 


Intoxication  par  le  Lysol. 

Il  existe  peu  de  médicaments  aussi  répandus 
dans  la  pratique  que  le  lysol,  car  ce  médicament 
est  généralement  considéré  comme  inoffensif. 
Mais  ce  préjugé  n’est  pas  exact,  l’emploi  du  lysol 
n’est  pas  toujours  exempt  de  dangers,  ainsi  qu'en 
témoignent  37  cas  d’intoxication  cités  dans  la 
littérature  médicale.  On  utilise  de  plus  en  plus 
ce  composé,  aussi  le  nombre  des  empoisonne¬ 
ments  augmente-t-il  progressivement. 

Généralement,  ils  sont  dus  à  la  confusion  du 
lysol  avec  d’autres  solutions  médicamenteuses 
d’un  aspect  analogue. 

Liepelt  rapporte  quatre  cas  d’intoxication  dans 
lesquels  le  lysol  fut  ingéré  dans  un  but  de  suicide. 
{Bei-L  Klin.  Wock.  1903,  m  25.) 

Les  malades  avaient  absorbé  des  doses  de  liqui¬ 
de  considérées  jusqu’à  présent  comme  mortelles 
(50  grammes);  ils  ont  tous  guéri  grâceà  un  lavage 
stomacal  pratiqué  avec  de  grandes  quantités 
d’eau,  ainsi  qu’à  l’administration  de  camphre  à 
fortes  doses  (jusqu’à  huit  grammes  en  6  heures). 
Deux  des  patients  se  trouvaient  déjà  dans  un  état 
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comateux  et'  donnaient  l’impression  de  mori¬ 
bonds. 

L’expérimentation  démontre  que  l’absorption 
du  lysol  se  fait  par  la  inuqueuse  gastrique,  mais 
d'une  manière  assez  lente  ;  c’est  pourquoi  le  la¬ 
vage  de  l’estomac  doit  être  longtemps  continué, 
jusqu’à  élimination  complète  du  poison. 

L’urine  des  patients  renferma,  plusieurs  jours 
durant,  des  bases  phénoliques  ;  néanmoins,il  n’y 
eut  pas  de  néphrite. 

Les  cas  rapportés  par  Liepelt  semblent  parti¬ 
culièrement  favorables,  car  généralement  la  mor¬ 
talité  est  assez  élevée  (45  %  environ  par  usage  in¬ 
terne  ;  35  %  par  usage  externe). 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  l’importance  du 
lavage  stomacal  ;  même  s’il  est  pratiqué  plusieurs 
heures  après  l’ingestion  du  corps  toxique  ;  il 
doit'  être  continué  jusqu’à  ce  que  l’eau  ressorte 
claire.  11  faut  soutenir  l’énergie  cardiaque  per¬ 
des  stimulants. 

Pour  éviter  cette  augmentation  progressive  des 
intoxications  par  le  lysol,  on  devrait  exiger  que 
cemédicament  ne  soit,  comme  l’acide  phénique, 
vendu  que  sous  forme  de  solution. 

Les  flacons  qui  renferment  ce  corps  devraient 
tous  être  munis  d’une  étiquette  «  Poison  »,  car 
il  peut  être  confondu  avec  des  solutions  d’ergoti- 
ae,  des  infusions  de  rhubarbe,  d’ipéca,  avec  du 
rhum,  du  cognac,  etc. 


L’adrénaline  dans  la  chirurgie  des  voies 
urinaires. 

L’adrénaline,  ce  médicament  précieux  sur  le¬ 
quel  l’attention  vient  d’être  à  nouveau  attirée  de¬ 
puis  quelque  temps,  est  susceptible  de  rendre  de 
grands  services  dans  la  chirurgie  des  voies  uri- 
aaires  ainsi  que  le  démontre  une  étude  clinique 
dudocteur  Frisch  (  IKhm.  Klin.  Woschen.'i.].  Chez 
les  prostatiques,  par  exemple,  cpui  pour  la  pre¬ 
mière  fois  présentent  une  rétention  plus  ou  moins 
complète  d’urine,  il  suffit  d’instiller  quelques 
centimètres  cubes  d’une  solution  d’adrénaline  au 
millième  dans  la  portion  prostatique  de  l’urèthre, 
pour  voir  les  'malades  émettre  spontanément 
quelques  gouttes  d'urine  ;  ces  instillations  répé¬ 
tées  les  jours  suivants  leur  permettront  ensuite  de 
vider  plus  complètement  leur  vessie. 

Quelques  gouttes  delà  même  solution,  dépo¬ 
sées  au  niveau  des  rétrécissements  infranchissa¬ 
bles,  suffiront  à  décongestionner  la  muqueuse, 
mi  dès  lors  permettra  le  cathétérisme.  L’action 
décongestionnante  du  médicament  est  également 
appréciable  quand  il  s’agit  de  sonder  un  prosta¬ 
tique  avéré  ;  la  sonde  passe  dès  lors  sans  provo¬ 
quer  d’hémorrhagies,  même  si  la  glande  est  très 
vasculaire. 

S’il  faut  pratiquer  la  cystoscopie,  clans  un  cas 
où  l’hématurie  ne  permet  pas  de  voir  exactement 
l’étatdela  vessie,  l’injection  intra-vésicale  de  lUO 
à  15Ü centimètres  cubes  d’une  solution  d’adréna¬ 
line  à  1  pour  lO.üüO  fait  cesser  l’hémorrhagie  en 

a  es  minutes.  Quand  on  a  vidé  la  vessie,  il 
alors  possible  de  l’examiner  au  cystos 
cope  dans  d’excellentes  conditions. 

Enfin,  dans  l’ablation  des  tumeurs  vésicales 
par  la  voie  sus-pubienne,  on  badigeonnera  la 
face  interne  de  la  vessie  avec  une  solution  d’adré¬ 
naline  au  1000°  ;  et  de  la  sorte  on  pourra  extirper 
les  néoplasmes  au  milieu  d’un  tissu  anémié, sans 
le  moindre  risque  d’hémorrhagie.  Cette  pratique 


est  particulièrementrecommandablepour  l’extir¬ 
pation  des  papillomes. 


CHRONIf UE  PROFESSIONNELLE 

Le  Ministère  du  travail 
et  de  la  santé  publique. 

Le  20  mai  1903,  a  été  renvoyée  à  la  Commission 
du  travail  de  la  Chambre  des  Députés  une  pro¬ 
position  de  loi  ayant  pour  objet  la  création  d’un 
ministère  du  travail  et  de  la  santé  publique  pré¬ 
sentée  par  MM.  Vaillant,  Coûtant,  Dejeante,  De- 
lory,  Dufour.  Sembat,  Thivrier,  Walter. 

Cetteproposition  de  loi,  aujourd'hui  renouvelée,  a 
fait  l’objet  d’un  rapport  favorable  de  M.  Charles 
Dulreix,  au  nom  de  la  Commission  du  travail,  le  10 
juin  1897. 

Nous  croyons  intéresser  nos  lecteurs  en  repro¬ 
duisant  la  partie  principale  de  l’exposé  des  motifs 
qui  la  précède  : 

Les  services  publics,  tant  nationaux  que  commu¬ 
naux,  du  travail,  de  l’assurance,  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène,  ont  donc  dû  prendre  de  plus  en  plus 
d'importance,  par  le  progrès  même  de  la  civilisation 
et  de  la  science  ;  mais  ils  sont  loin  d’avoir  pris 
celle  qui  leur  doit  appartenir. 

Pour  l’application  des  lois  :  sur  le  travail  de  1S4S 
et  de  1892,  sur  les  accidents  de  1898,  sur  les  syndi¬ 
cats  professionnels  de  1884,  il  a  fallu  créer,  dans 
divers  ministères,  toute  une-  administration  et  un 
corps  de, nombreux  inspecteurs. 

Nous  ne  sommes  qu’à  l’origine  de  cette  législation 
du  travail  bien  plus  avancée  dans  des  pays  voisins, 
comme  l’Angleterre,  l’Allemagne  et  la  Suisse  ;  et 
cependant,  pour  en  apprécier  les  éléments,  le  Gou¬ 
vernement  créait  un  conseil  supérieur  et  un  office 
du  travail,  faisait  un  premier  essai  de  statistique  de 
la  production  et  du  travail  industriel,  tandis  que  la 
Chambre,  que  les  conseils  municipaux,  constituaient 
des  commissions  du  travail  chargées  de  rechercher 
les  bases  d’institutions  nouvelles  que,  de  son  côté, 
le  peuple  ouvrier  réclamait  et  tentait  d’élaborer 
dans  ses  bourses  du  travail. 

11  est  inutile  d’insister  sur  la  valeur  de  cette  étude 
de  ces  recherches  pratiques  et  statistiques  impar¬ 
faites,  insuffisantes,  dispersées,  et  qui  ne  pourront 
devenir  efficaces  et  fécondes,  que  quand,  reliées, 
centralisées,  elles  formeront  un  tout  organique. 

La  récente  loi  du  15  février  1902,  pour  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique,  malgré  ses  graves  lacu¬ 
nes  que  des  lois  ultérieures  pourront  combler,  nous 
peut  faire  espérer  la  formation  bientôt  commençan¬ 
te  d’une  organisation  nationale  et  communale  de 
l’hygiène  et  de  la  médecine  publique. 

Pour  que  cet  organisme  nouveau  soit  créé,  or¬ 
donné,  malgré  les  insuffisances  de  la  loi,  dans  ses 
premiers  éléments, suivant  une  vue  positive  et  d’en¬ 
semble  qui  leur  donne  le  maximum  d’effet  utile  et 
la  possibilité  de  se  développer  en  une  organisation 
supérieure,  il  faut  réaliser  l'unilé  du  service  admi¬ 
nistratif  et  directeur. 

Les  services  de  l’hygiène  et  de  la  médecine  pu¬ 
bliques  sontsi  intimementunis  et  sur  tant  de  points 
combinés  utilement,  qu’il  n’est  pas  possible  de  les 
séparer  dans  la  pratique,  qu’il  s’agisse  de  protéger 
à  la  frontière  ou  à  l’intérieur,  dans  la  commune  et 
l’Etat,  la  santé  publique  ou  de  remédier  à  ses  alté¬ 
rations.  La  police  sanitaire  animale  et  la  médecine 
vétérinaire  ne  peuvent  non  plus,  sans  inconvénient 
grave,  être  distraites  de  ce  service  général.  La  pro¬ 
tection  contre  la  fraude  alimentaire,  contre  les  fal¬ 
sifications  de  l’alcool  et  des  boissons,  contre  l’em¬ 
poisonnement  industriel  et  commercial,  en  est  une 
partie  essentielle. 
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Nulle  part,  nous  ne  voyons  mieux  qu'ici  l’intime 
Tinion  des  questions  de  travail,  d’hygiene,  de  méde¬ 
cine  et  d’assurance.  La  protection  de  la  santé  pu¬ 
blique  contre  toutes  les  causes  d’insalubrité,  la  sur¬ 
veillance  des  industries  insalubres,  des  logements 
et  des  ateliers  et  chantiers  ainsi  que  des  installa¬ 
tions  agricoles,  la  sécurité  de  l’emploi  des  machines 
et  appareils,  l’application  des  prescriptions  léga¬ 
les  concernant  le  travail,  ses  conditions  d’exercice, 
son  éducation  professionnelle,  l’inspection  médicale 
des  écoles,  celle  des  apprentis  en  vue  du  certificat 
d’aptitude  physique,  le  service  des  épidémies  et  de 
la  désinfection,  le  fonctionnement  de  l’assur-ance 
sociale  et,  en  attendant  sa  création,  celui  de  l’assis¬ 
tance,  le  secours  médical  et  péeuniaire  du  bureau 
de  bienfaisance,  les  soins  au  domicile,  au  dispen¬ 
saire  ou  à  l’hôpital,  ou  à  l’asile,  ou  à  l’hospice,  les 
institutions  de  prévoyance,  d’invalidité  et  de  re¬ 
traite,  tous  ces  éléments  ne  forment-ils  pas  un  tout, 
un  ensemble  dont  rien  ne  peut  être  distrait  et  au¬ 
quel  la  vie  si  incertaine,  troublée,  accidentée  et  mi¬ 
sérable  du  prolétaire  donne  son  unité  ? 

L’assistance,  en  effet,  n’est  dans  ses  véritables 
termes  que  l’attestation  de  cette  vérité.  Klle  s’effor¬ 
ce  sans  y  parvenir  vers  le  but  qui  ne  peut  être  at¬ 
teint  que  le  jour  où  elle  sera  transformée  en  une 
assurance  sociale  étendue  à  tous  les  risques  indivi¬ 
duels  et  sociaux.  Elle  se  propose,  en  attendant,  de 
recueillir,  secourir,  aux  divers  pas  de  sa  carrière, 
le  vaincu  de  la  lutte  pour  la  vie,  le  prolétaire,  en¬ 
fant  assisté,  orphelin,  l’enfant  ou  l’adulte  malade, 
aliéné,  infirme,  blessé.  Invalide,  sans  travail  et  sans 
ressources. 

Or,  tous  ces  services  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
la  médecine  et  de  l’assistance  publique  elles  pre¬ 
miers  et  élémentaires  services  de  l’assurance  so¬ 
ciale,  qui  devraient  être  unis  dans  un  même  service 
général  et  dans  un  fonclionnement  harmonique, 
sont  pourtant  dispersés,  el,  par  leur  dispersion 
même,  ne  peuvent  arriver  à  se  constituer. 

Alors  seulement  qu’on  les  aura  réunis,  appai’aî- 
tront  les  vides,  les  lacunes,  les  défauts,  les  erreurs, 
qui  accusent  notre  civilisation  et  l’on  sera  mieux  à 
même  de  réparer  quelque  peu  les  effets  du  crime 
social  de  rinsolidarité  actuelle. 

Ce  n’est  pas  seulement  l’organisation  directrice, 
ce  senties  institutions  mêmes  qui  manquent,  mais 
que,  seule,  une  organisation  intelligente  permettra 
de  créer. 

Tant  qu’elle  ne  sera  pas  réalisée,  nous  verrons  se 
renouveler  ce  qui  est  tant  de  fois  arrivé,  el  dont  la 
loi  récente  d’assistance  médicale  gratuite  est  un 
exemple.  Pour  donner  satisfaction  à  l’opinion  pu¬ 
blique,  on  déclarera  et  redéclarera,  on  inscrira 
dans  les  constitutions  et  les  lois  :  que  le  travailleur 
a  droit  au  travail,  le  pauvre  au  secours  ;  le  malade 
et  l’aliéné  aux  soins  et  qu'on  les  leur  donnera,  mais 
cela  restera  de  belles  paroles,  des  lois  sur  le  pa¬ 
pier,  sans  effet,  tant  qu’on  n’aura  pas  substitué  aux 
trompeuses  promesses  d’une  bienveillance  humi¬ 
liante  et  d’une  assistance  vaine,  la  réalité  d’une 
assurance  ouvrière  et  sociale  contrôlée,  dirigée  par 
les  assurés,  par  la  classe  ouvrière  organisée. 

En  attendant,  et  tout  d’abord,  il  y  a  une  première 
décision  à  prendre,  pour  instituer  une  organisation 
administrative  et  directrice,  une  centralisation  des 
services,  qui  leur  donne  vie  et  mouvement  et  qui, 
faisant  connaître,  avec  la  situation,  les  moyens  de 
l’améliorer,  mette  ainsi  les  pouvoirs  publics  en  de¬ 
meure  d’aviser. 

C’est  à  cet  effet  qu’il  y  a  lieu  de  décider,  suivant 
la  proposition  suivante,  l’institution  d’un  ministère 
du  travail  et  de  la  santé  publique. 

Que  l’on  soit  ou  non  (ceci  importe  peu)  en 
communauté  de  vues  habituelle  avec  les  signa¬ 
taires'  de  cette  proposition,  on  doit  reconnaître 
que  celle-ci  semble  bien  l’aboutissant  logique  et 
fatal  de  la  marche  que  suivent  les  choses  médi¬ 
cales  depuis  une  dizaine  d’années. 


Nous  ne  serions  pas  surpr'is,  pour  notre  compte,  '  I 
de  voir  le  projet  se  réaliser  beaucoup  plus  tôt  1 
que  ne  le  pense  la  masse  des  médecins,  toujours  1 
trop  confiante  dans  la  durée  des  conditions  au  1 
milieu  desquelles  nous  vivons.  1 

Aussi  nous  semble-t  il  urgent  de  poser  devant  | 
cette  éventualité  les  questions  suivantes  :  «  1»  Le  1 
corps  médical  aura-t-il  persisté  ce  jour-là  dans 
ses  tendances  individualistes,  chacun  de  nous 
recherchant  pour  son  compte  les  fixes,  les  titres, 
les  monopoles,  tout  ce  que  donnent  l’intrigüe  et 
la  concurrence  ?  —  2°  Ou  bien,  faisant  un  retour 
complet  vers  le  rôle  de  médecin  de  famille,  aura- 
t-il  opposé  à  toutes  les  collectivités,  à  tous  les 
intermédiaires,  l'unique  formule  émancipatrice; 
Liberté  absolue  garantie  à  tout  malade  ou  blessé  de 
choisir  son  médecin  ;  participation  de  tous  les  méde¬ 
cins  aux  services  de  médecine  publique  sans  autre 
dérogation  que  le  concours,  quand  sa  nécessité 
s’impose  ?  ’ 

Dans  le  premier  cas,  il  est  hors  de  cloute  que 
nous  serions  immédiatement  conduits  à  une 
sorte  de  fonctionnarisation  en  masse,  où  dispa¬ 
raîtrait  notre  ,  dernière  velléité  d’indépendance, 
où  sombrerait  le  caractère  libéral  de  notre  pro¬ 
fession,  où  la  pratique  médicale  deviendrait  lit¬ 
téralement  l'application  d’une  réglementation 
officielle,  hors  laquelle  il  n’y  aurait  qu’erreur, 
faute,  délit,  ou  du  moins  suspicion.  —  Inutile 
d’ajouter,  après  les  expér’iences  déjà  faites  par¬ 
tiellement,  que  nos  pauvres  budgets  seraient  mis  ' 
à  la  portion  ridiculement  congrue,  si  bieii  que 
l'époqueactuelleapparaîtraitbientôtdansnossou- 
venirs  comme  l’âge  d’or  irréparablement  perdu. 

Dans  le  second  cas.  il  en  serait  tout  autrement. 
Nos  droits  et  nos  intérêts  étant  indissolublement 
unis  a  ceux  de  ces  masses  profondes  de  citoyens 
qui  relèveraient  du  Ministère  projeté,  nous  dé¬ 
fendrions  avec  succès  nos  libertés  subordonnées  I 
aux  leurs,  inséparables  d’elles  ;  on  peut  même  ! 
prévoir  que  les  autres  les  défendraient  pour  ,j 
nous,  par  répercussion  inévitable,  si  bien  que  le 
courant  de  transformation  sociale  dans  lequel 
nous  sommes  tous  emportés  nous  réserverait  la 
place  qui  nous  revient, au  lieu  de- nous  submer¬ 
ger  en  détail. 

A  notre  avis,  il  y  a  là  matière  à  graves  médita¬ 
tions,  à  résolutions  préparatoires. 

C’est  à  cette  préoccupation  qu'obéissait  d’ail¬ 
leurs  l’un  d’entre  nous  dans  le  choix  du  sujet  de  I 
sa  conférence  aux  Syndicats  médicaux  du  Nord, 
le  8  février  dernier.  Il  lui  avait  donné  pour  titre: 

«  Laplanche  de  salut  du  corps  médical  »,  et,  mal¬ 
gré  son  étendue,  nous  tenons  à  en  reproduire  un  | 
extrait,  qui  met  bien  en  relief  le  danger  dont  ! 
nous  parlions  tout  à  l’heure  et  le  moyen  de  l’évi¬ 
ter  : 

Il  est  un  mal  dont  le  corps  médical  est  atteint 
depuis  bien  des  années,  une  intoxication  ancienne 
et  dangereuse  dont  nous  avons  subi  l’accoutu¬ 
mance,  avec  laquelle  nous  nous  sommes  familia¬ 
risés  jusqu’à  l’aimer,  et  dont  il  faut  cependant 
nous  guérir  au  plus  vite. 

Ce  rnai  a  pris  naissance  le  jour  où  le  médecin  a 
cessé,  dans  la  majorité  des  cas,  d’avoir  affaire  à 
des  individualités  pour  se  trouver  en  face  des  col¬ 
lectivités  ;  il  s’est  développé  au  fur  et  à' mesure  que 
les  principes  de  l’assistance,  les  mutualités,  les 
assurances  se  sont  implantées  en  France.  Et  cela 
parce  que  devant  ce  mouvement  nous  avons  per¬ 
mis  a  la  règle  déontologique  de  céder  le  pas  à  l'es¬ 
prit  de  concurrence  et  d’arrivisme. 


COMESIOPAME  (siiitel- 

D'M..  à"  G.—  Voici  ce 
que  dit  la  loi  du  J  5  juillet 
1880:  .  . 

«  Art.  28.  Ceux  qui  entre¬ 
prennent  dans  le  cours  du 
l’année,  une  profession  su¬ 
jette  à  patente,  ne  doivent  la 
conWtfBtion  qu’à  partir  du 
1"  du  mois,  dans  lequel  ils 
ont  commencé  à  exercer.  ! 

«Art.  40. iLe  droit  propor-  i 
tlonnel  est  &\é  au  1/15*  de  ’ 
la  valeur  locaüve  de  tous 
les  locaux 'Occupés  par  les 
patentables  exerçant  les 
professions  comportant  le  | 
dr«t  proportionnel  :  chi¬ 
rurgiens  dentistes,  docteurs  ■ 
en  chirurgie  et  en  médecine,  ! 

etc.  ». 

Nous  avons  reçu  d’un  no-  : 
taire  expérimenté  et  ami  ; 
iaConcotirs  la  lettre  sui-  , 
rate,  que  nous  nous  faisons  i 
un  plaisir  de  mettre  sous 
lesveux de  nos  lecteurs.  i 
Ùon  cher  Docteur,  j 

Dans  le  Concou7-s  Miédi- 
ca/duS  courant,  le  D’^  C^Le- 
rassort.  traitant  la  question 
du  partage  >des  honoraires 
eirlre  médecins  et  chirur¬ 
giens,  assimile  ces  prati- 
oens  aux  notaires . 

«  Les  notaires,  tlit-iI,sont 
I  dichotomistes. 

I  S’agitdl,  par  exemple, 
ide  laréception  d’un  con- 
I  Irai  de  mariage,  le  notaire  i 
len  premier  a  tout  le  mal,  ' 
«puisque  c’est  lui  qui  rédige 

■  l’acte,  et  pourtant  c’est 

■  par  moitié  qu’il  .partage 

■  les  honoraires  avec  son 

■  confrère  en  second. 

;;Son  seul  privilège,  au- 

rail-fl .pu ajouter,  et  il  est  ! — 

peut  être  parfois  bien  doux,  i 
est  d’embrasser  le  premier  I 
lafulure.) 

<fonrquoi  n’en  serail-il  ;| 

■  pas  de  môme  du  partage 

■  entre  les  médecins  et  les 

■  chirurgiens  ou  médecins 

■  consultunts  ?  » 

Or,  dans  le  notariat,  on 
lereconnaît  pas  d’Kminen- 
tts  pouvan  l  prétend  re  à  des 
hmoraires  élevés  ;  tous  les  i 
solaires  sont  égaux,  et  bien  ■ 
souvent  le  notaire  en  se-  ■ 
tond  de  la  veille  :se  trouve  ■ 
le  lendemain  notaire  on  ■  ^ 
premier  avec  le  même  con-  ■! 
Itère  devenu  notaire  en  se-  ■ 
tond  ;  les  honoraires  sont  ■  £ 
Urifés,  et  par  suite  leur  ■ 
Inxnesauraitvarier.  ■ 

U  est-il  ainsi  entre  mé-  ^ 
iecinset  chirurgiens  ?  as-  ^ 
iirément  non.  ! 

linons  faut  bien  recon-  |  _ 

siiire  que  parmi  eux  se  ; 
Irouvent  des  princes  de  la  | 
seience.  que  la-Juslice  elle-  i  ■ 
lénie  reconnaît  en  leur  al-  ‘  ■ 
tot  des  hotiorbires  d’au-  ■ 
toi  "plus  élevés.  I  ■ 

ïin  paiitage  inégal-de  ces  I 
toinraires  avec  le  médecin  ,  _ 
adiiiaircdu  malade  une  pa-  ■ 
tiil  donc  .plus  équitable.  -^l 
.Igréez.etc. 

g  -'.Vous  rappellerons  — 
lOlré  opînlon  déjà  exprimée 
iwsujet,  — 'dans  le  T^rif  I. 
C^’ra/  minimum  du  Con- 
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HUILE  RRISE  STERILISEE.  VIGIER 


HORi  M  OAMMEL  ITÉRIU. 

VIOIER.  Pk».U. 


r  TRAITEWIENT  RATIOWNEL  de  - 

'  la  Neurasthénie,  de  l'Anémie,  de  laTUBERCULO  SE  et  du  Lymphatisme. 

-  PAR  U  — I  I  .  ^ 

HISTOCÉNOL  NALINE 

NoaTrelle  Médication  Arsénio-Phospitorée  organique  à  base  de 

PSARINE  (Nucléine)  MÊTH YLARSI N ATE  OISODIQUE 

réunissant,  combinées  à  l’état  orgaKiqme,  tous  les  avantages,  sans 
leurs  inconvénients,  de  la  médication  arsenicale  et  pbnsphorée. 


Ptorme  liqnide 

—  granulée 

—  ampoule 


m,  Ex-Iwtebne  des  HOmtaux  bePabis,  à  SAIWT-DENIS  (Selng)^ 


t  LE  PLUS  EFFICACE  DES  V ES! GANTS 


SEUL  EmOÏÊ  DANS  LES  HO>fTAOX  MIUTAIRES 

«ouT  éviter  les  substitutions,  prescrivez  : 

Vésicatoire  d' Albespeyres,  et  surtout  m 
recommandez  d'exiger  la  jl/û  .  1 

Signature  ^ Albespeyres*^^^^'^^^-^  I 

sur  Gbaque  carré  de  5  centimètres.  ^  j 

Ditili  :  Pt"*  iJ'ALBEBPEYRES,  80i  Pxain  S'-Dems,  Puu».  M 

■—“*’**IZE-ALBESPEVRES.  78.  FaubiSt-DanIt.  PARIS. 


HUIŒS  d’OLIVE  gwaaties  pures 


k.  600,  n  fr.  50;  | 

I 


LA  BOURBOOLE 

MALADIES  DE  LA  PEAIJ^  - 


FIEVRES 


Horaires  étant  de  x...,  ceux 
du  médecin  traitant  ne.  sau¬ 
raient  s’abaisser  au-dessous 
du  quart  de  cette  somme, 
si  l’on  veut  conserver  à  ce 
dernier  le  prestige  dont  il 
a  besoin  près  du  malade  et 
le  récompenser  suivant  le 
service  rendu. 

Mais,  il  est  bien  entendu 
qu’il  s’agit  d’un  tarif  mini¬ 
mum  et  nous  admettons  par¬ 
faitement  que  ces  honorai¬ 
res  puissent  varier  du  quart 
à  la  moitié  quand  le  ser¬ 
vice  rendu  par  le  médecin 
traitant  est  égal  à  celui  qui 
a  été  rendu  par  le  consul¬ 
tant.  Lorsque  le  premier  a 
posé  un  diagnostic  précis, 


choisi  l’heure  de  l’interven¬ 
tion,  décidé  son  malade  à 
subir  une  opération  grave, 
quand  il  porte  toute  la  res¬ 
ponsabilité,  nous  compre¬ 
nons  sa  prétention  de  rece¬ 
voir  des  honoraires  égaux  à 
ceux  de  l’opérateur. 

D'^N. ,  à  B.— Vous  pouvez 
vous  procurer  le  «  Manuel 
pratique  de  la  garde-ma¬ 
lade  et  de  l’infirmière  »  aux 
bureaux  du  Progrès  Médi¬ 
cal,  14,  rue  des  Carmes,  à 
Paris. 

D"  V.,  à  G.  —Merci  pour 
votre  renseignement  que, je 
transmets  à  notre  confrère. 

D’’  G.,  àT.  —  La  récente 
la  santé  publique 


n’a  touché  en  rien  à  la  ‘lé¬ 
gislation  des  cimetières. 
Celle-ci  se  compose  du  dé¬ 
cret  du  23  prairial  an  XII 
complété  par  le  décret  du  7 


D'L.,à  G.  —  Un  méde- 
a  pas  le  droit  de 


socieràun  pharmacien  pour 
créer  une  spécialité,  et  nous 
pourrions  vous  citer  l’exem¬ 
ple  d’un  médecin,  légitime 
propriétaire  d’un  produit 
pharmaceutique  qui  en  a  été 
judiciairement  dépouillé  par 
son  associé. 

Ife  abres  da  Concours  exerçant 
dans  les  stations  therinales. 

MM.  les  Docteurs  ; 
Alx-les-SaIns.  Coze.-  Voisin. 
-  •  •  ■  -  •  IB  (Aude).  Chau- 


Allevapd-leB-BalnB  (Isère). 
Mansord. 

Apcachon-Moulleau.  Rouch. 
Argelès-Gazost.  Borderemy. 
Ax  -  les  -  Thermes  (Ariège). 


forgue.—  R 


■agnires  -  de  -  l-uohon.  De 

Torrès. 

Barèges.  Bétoas. 
Bouqueron-les-Eaux  (Isère). 
Gaillard. 

Boupbon-l.anoy.  Pain. 
Brldes-les-Balns  et  Sallns- 


&l8. 


Oapvern-les-Balns.  Claverie. 

Oautarets.  Duhonrcau.  —  Gri- 
maud.—  Miquel-Dalton. 

Cayeux-sur-ffler.  Galand. 

Ohamonix.  Bécue.  —  Payot. 

Ohatel-Quyon.  Bartoli.  —  St- 
René  Bonnet.  —  Conchon.  — 
Machebœuf.-  Mage.-  Fessez. 

Oentrexéville.  Boichoz.— De¬ 
bout  d’Estrées. 


MAISON  DE  CURE  MARITIME 


de.  SÆINT-SERVAN  (Ille-et-Vilaine) 

Gare  St-MALO  :  Tramways  et  voitures  à  la  gare. 


Conditions  générales  ;  8  fr.,  10  fr.,  et  12  fr.,  par,  jour  (chambre  et  3  repas). 
Pour  les  enfants  au-dessous  de  10  ans  avec  leurs  parents  moitié  prix. 

Pour  les  enfants  confiés  à  la  garde  de  l’établissement  6  fr.  par  jour. 

Pour  les  médecins  abonnés  et  leur  famille  6  fr.  par  jour  (chambre  et  3  repas). 
{Service  compris  ;  pourboires  rigoureusement  interdits.) 


lux  bureaux  du  Concours 


La  Maison  des  Corbières,  de  construction  récente  offre  les  avantages  des  ha¬ 
bitations  édifiées  d’après  les  règles  de  l'hygiène  la  mieux  comprise.  Bâtie  en  un 
site  absolument  sain,  que  l’air  de  la  mer  baigne  directement  et  qu’une  vue  idéale 
rend  sans  pareille,  elle  est  séparée  de  l’embouchure  de  la  Bance  par  un  parc 

nui  s’iS.tnnd  iiismi’à  la  fnlai«P.  nù  il  aat  nmhrairiî!  dp  nias  vardnvan l.s .  Oiiltivé  d’ail- 


qui  s’étend  jusqu’à  la  falaise  où  il  est  ombragé  de  pins  verdoyants.  Cultivé  d’ail¬ 
leurs,  sous  forme  de  prairie  artificielle,  de  potage’r,  de  verger  et  de  jardin  d'agré¬ 
ment,  ce  parc  mesure  près  de  cinq  heclares;  unegrève,  à  laquelle  il  donne  accès, 
et  sur  laquelle  on  ne  peut  pénétrer  du  dehors,  offre  aux  pensionnaires,  avec  la 
solitude,  les  ressources  du  bain  à  mer  haute  et  dé  la  pèche  à  mer  basse.  Cette 
grève  est  située  au  midi,  a.yanten  face  Binard  et  la  Bichardais  ;  à  droite,  la 
tour  Solidor,  la  cité,  la  rade  de  Saint-Malo  ;  à  gauche  l’estuaire  de  la  Rance,  avec 
Pleurtuit,  le  Minihic,  sur  la  rive  opposée  ;  la  Briantais,  Jouvente  sur  la  même 
rive  ;  le  rocher  de  Rizeuxà  quelques  encablures  au  large.  Be  nombreux  bateaux, 
à  voile  ou  à  vapeur,  de  pêche  ou  de  plaisance,  de  guerre  ou  de  commerce,  sillon¬ 
nent  la  rade  et  la  Rance  en  tous  sens,  animant  ce  paysage  enchanteur,  dont 
chaque  mouvement  de  marée,  chaque  heure  par  conséquent,  fait  varier  le  tableau. 

L’établissement  est  pourvu  de  puits  dont  l’eau  abondante  et  saine  récemmeni 
analysée  peut  être  bue  sans  aucune  cralnle  d’empoisonnements  bactériens.  Un 
troupeau  de  belles  vaches,  appartenant  à  l'établissement  et  nourri  dans  ses  prai¬ 
ries,  fournit  un  lait  et  un  beurre  délicieux. 

Les  convalescents  de  toutes  sortes,  les  anémiques,  les  enfants  délicats,  les  neu¬ 
rasthéniques,  les  dyspeptiques,  les  malades,  enfants,- adolescents  ou  adultes  at¬ 
teints  d’une  affection  .quelconque  du  système  osseux  ou  des  ganglions  lymphati¬ 
ques,  trouveront  là  le  meilleur  de  tous  les  traitements.  Celui-ci  aura  pour  agent 
principal  :  le  grand  air,  l’air  pur  exempt  de  tout  miasme,  de  toute  poussière  no¬ 


cive,  l’air  marin  saturé  de  chlorure  de  sodium,  d'iode,  de  brome;  pour  adjuvants: 
les  bains  ou  douches,  la  nourriture  saine  et  choisie,  l’habitation  confortable  et 
gaie,  et  pour  compléments  :  le  calme  de  la  nature  ou  bien  les  distractions  les  plus 
variées  et  les  excursions  les  plus  intéressantes. 

Par  contre,  aucun  malade  ou  convalescent  de  maladies  contagieuses  (particuliè¬ 
rement  les  personnes  atteintes  de  tuberculose  pulmonaire)  ne  sauraient  dans 
aucun  cas  être  admises  dans  l’établissement.  Il  en  est  de  même  des  malades 
atteints  d’affections  mentales,  que  nous  ne  saurions  non  plus  accepter;  attendu 
que  tous  ceux  qui  viendront  chez  nous  doivent  y  trouver  à  leur  plus  haut  degré, 
la  sécurité,  la  santé,  la  gaieté. 

Bien  que  toute  liberté  soit  naturellement  laissée  aux  personnes  qui  viendronl 
s’installer  aux  Corbières,  cet  établissement  n’est  pas  un  hôtel  où  l'on  passe. en 
simple  voyageur  ';  on  ne  peut  y  entrer  pour  moins  de  huit  jours  payés  d’avance  et 
acquis  à  l’établissement  alors  même  que  la  durée  du  séjour  serait  moindre. 

Exception  est  faite  cependant  pour  les  médecins  qui  ne  jouissent  pas  toujours 
des  loisirs  désirés  et  que  nous  voudrions  voir  répondre,  le  plus  nombreux  possible, 
à  notre  invitation,  afin  qu’ils  puissent  se  rendre  compte  de  visu  des  avantages 
que  nous  offrons  à  leurs  clients  et  à  leur  famille  pour  la  cure  maritime. 

Le  service  de  f établissement  est  fait  par  des  religieuses  franscicaines  fort 
expertes  comme  gardes-malades. — En  outre,  les  pavillons  indépendants,  ainsi 
que  le  personnel,  sont  assez  nombreux  pour  que  nous  puissions,  en  dehors  de 
l’établissement  principal,  recevoir  des  enfants  des  deux  sexes  et  des  jeunes  filles 
que  leurs  parents  ne  pourraient  accompagner  et  qui  auraient  besoin  pour  rétablir 
leur  santé  d’un  long  séjour  au  bord  de  lamer.  Le  prix  de  leur  pension  toutcora- 
pris,  est  fixé  à  180  t'r.  par  mois  et  les  jeunes  fiUes  pourront  sortir  accompagnées 
par  une  dame  fransciscaine. 

Les  personnes  qui  voudraient  faire  un  long  séjour  dans  l’établissement  pour 
repos  ou  raisons  do  santé,  pourront  obtenir  des  conditions  spéciales  ainsi  que 
les  personnes  que  le  climat  relativement  doux  des  Corbières  et  son  exposi¬ 
tion  favorable  engageraient  à  y  séjourner  l’iiiver. 

Un  médecin  particulier,  M.  le  B'  Labbé,  de  Saint-Servan,  est  attaché  spécia¬ 
lement  à  notre  établissement  pour  le  personnel  et  les  enfants  non  accompa¬ 
gnés  de  leurs  parents  ;  mais  les  pensionnaires  peuvent  appeler  près  d’eux  le 
médecin  qu'ils  désirent  pour  les  suveiller  et  diriger  leur  traitement  ;  en  un 
mot,  tous  les  médecins  sont  admis  dans  l’établissement  pour  y  soigner  les 
malades  qu’on  y  envoie. 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  l’air  fortement  ozonisé  de  cette  région  pri¬ 
vilégiée,  à  cause  de  sa  pureté  (la  brise  de  mer  n’amenant  avec  elle  ni  poussières 
ni  germes  nocifs  d’aucune  sorte),  peut  être  comparé  à  celui  des  hautes  montagnes 
avec  celte  différence  que  l’air  marin  tient  en  suspension  des  particules  innom¬ 
brables  de  chlorure  de  sodium  mécaniquement  introduit  par  les  vagues,  ainsi  que 
de  l’iode  et  du  brome  dus  au  détritus  de  plantes  marines  que  feau  de  mer  con¬ 
tient  en  abondance.  .  , 

cas  éclian^l? 


Leriche  —  sur  les  svstèmes  musculaire  et  nerveux,  car  les  bains  de  mer  du  lilloral  de  la 

Manche  sont  particulièrement  toniques,  ce  qui  s’explique  par  la  température  de 

lins.  Beyrand.  peau  et  la  percussion  énergique  de  la  lame  sur  le  corps  du  baigneur,  activant 

,  /f-rPiiQü»  circulation  périphérique.  La  cure  maritime  est  tout  indiquée  dans  les  con¬ 

tins  (i.  use).  valescences,  l’anémie,  la  chlorose,  la  débilité  native,  le  mauvais  état  des  fonc- 
s.  Dumur.  t'ons  digestives,  l’affaiblissement  constitutionnel  général,  la  neurasthénie,  lelym- 
IX.  Mathon.  —  phatisme,  la  scrofule  et  presque  toutes  les  affections  osseuses.  Peu  de  moyens, 
dans  ces  différents  étals,  produisent  des  transformations- aussi  rapides  el'plus 
universellement  reconnues  aujourd'hui. 

’er-- v’erdW  Personne  n’ignore  également  que  les  interventions  chirurgicales  au  bord  delà 

lain*  Belugoui  Sont  en  général  bénignes.  La  septicémie  y  est  à  peu  près  inconnue.  Dans 

une  statistique  de  2.000  opérations  pratiquées  à  l’Hôtel-Dieu  de  Saint-Malo  et 
tue.  dans  sa  clientèle  par  le  D'  Ferrand,  la  mortalité  post-opératoire  n’atteint  pas 

lalna.  Dedet,  3°/',.  Dans  ces  deux  mille  opérations  llgurentun  assez  grand  nombre  d'opérations 

„  ,  présentant  une  certaine  gravité  (chirurgie  de  l’estomac,  de  l’intestin,  du  foie, 

dré— Tardieu  l’utérus  et  de  ses  annexes,  du  rein,  de  la  vessie,  etc.). 

na.  ’  De  Lan-  Cette  situation  spécialement  favorable  aux  interventions  chirurgicales  nous  a 
déterminés  à  créer  également  aux  Corbières  un  pavillon  particulier  absolument 
nt.  isolé,  muni  d’une  salle  d’opérations  installée  d’après  les  derniers  progrès  de  la 

n.  .  science,  où  M.  leD"  Ferrand,  de  Saint-Malo,  assisté  de  plusieurs  confrères  et  d’in- 

rmand  Gillot.—  flrmières  spéciales  expérimentées,  pourra  pratiquer  toutes  les  interventions  chi- 
ingennageo.  rurgicales  nécessaires.  —  Et  comme  nous  ne  voulons  avoir  rien  d’exclusif,  aussi 

i-Bains  (Hte-  bien  pour  les  chirurgiens  que  pour  les  médecins,  mus  serons  heureux  de  mettre 

notre  établissement  à  la  disposition  de  tous  les  chirurgiens  qui  seront  appelés 
-Bains.  Comoy  par  leurs  malades. 
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STATIONS.  EAUX  MINÉRALES,  ETABLISSEMENTS,  PRODUITS  RECOMMANDES 


Gannat.  —  Grellety.-Grazu.-  1 
Margnat.  -SoUaud.  Thorain.  1 


Sanatorium  d’Alger  pour  Tuberculeus 


LES  ŒUVRES  FILIALES 


lllléeidutCONCOUBSHÊDICAL» 


Situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  Wlustapha 

Il  sédatif  et  tonique  correspondant  à  celui  de  Madère,  Pau,  Ajaccio,  Le  Caire  et  Malaxa 
Le  vallon  qui  constitue  son  parc  (plus  de  10  hectares)  est  garni 


Tout  médecin  qui  s'abon- 
ae  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
lesatatuts  du  Concours  mé~ 
iical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
lignée  et  remplie,  la  feuille 
d'adhésion  qui  les  accpm- 
pape,  il  devient  membré  de 
la  Société  dont  le  Journal 
eil  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
ourant  réguli'éremenl  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  : 

1*  Syndicats  médicaux 

Date  de  crJUion  :  i88i 

Ce  sont  des  sociétés  ré- 
glonalesûont  le  nom  Indique 
assez  le  but.  H  faut  se  faire 
honneur  dy  être  affilié  et 
d'en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  ne  ces  groupements 


de  plantations  de  pins,  eucalyptus,  etc. 

Le  point  lcrminus  d’une  ligne  de  tramways  cleclriques  se  Irome  à  400  mètres  du  sanatorium. 


VÂLS  SOURCE  LÀ  REINE 


S’adresser  directement  à  M.  CHAMPETIER 


Pharmacien-Propriétaire  de  la  Reine,  à.  Yals-les-Bains  (Ardèche). 


Prière  à  nos  adhérents  d'exiger  que  cette  eau  se  trouve  che\ 
tous  les  pharmaciens  qui  reçoivent  leurs  ordonnances. 


est assuréepar leur  fédérc- 
tlon  que  le  Concours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
iet  syndicats  médicaux. 
Cotisation  Irès  faible  à 


Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 


payer  ;  services  considéra¬ 
bles  à  attendre.  Demander 
l'adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 
région.  _ 


Service  vaecmal  du  “  Concours  Médical  “ 


V  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création*:  1884 
Secrétaire  général  : 

D'  Delêfosse 

11,  place  St-Georsres,  Paris 
Trésorier:  D'Verdallb, 
LUnr  à  Cannes,  2,  boul. 
d’^/sace. 

L’été  à  la  Bourboule. 
Riserves  en  1903  ;  goo.ooo  f. 
L  Le  médecin  fait  partie 


!  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations . .  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations . .  1  fr.  CO 

Etui  deC  petits  tubes .  2  fr.  5ii 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Lancette  manche  buffle . ) .  I  fr!  50 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (carton  de  100 .  3  fr. 

»  cannelé,  »  »  »  4  fr. 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

»  cannelé,  »  »  »  .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  lapièce .  O  fr.  63 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  du  Dun¬ 
kerque,  Paris,  lO'. 


LE  ETUlVEIGr-A-TOI^L,  vo/>  page  9  des  annonces 


de  l’Associetion  générale 
dont  nous  parlons  plus  loin, 
est  admis  à  se  constituer 
dans  celte  caisse,  œuvre 
au  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  touchera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
emrès  15  ans  de  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 

TABUEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  1.-200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  {entrée 
au  dessous  de  quarante- 
cmq  ans)  ou  après  quinjè 
ans  de  participation  [en¬ 
trée  après  quarante-cinq 


VI  s  et  SPIRITUEUX 

J.6UI6NÂII  &  A.  BAilOET 


Bordeaux  rouge,  105  à  115  fr.  Bor¬ 
deaux  blanc,  120  fr.  la  Barrique  .  10  % 
de  remise  à  MM.  les  Membres  du  Con¬ 
cours  Médical. 

Envoi  du  prix  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

PaODUITSCÉSISffCT£SaST£BILISÉSponropér«lioiiseliirargieil(i 

CATGUTS  STÉRILISÉS 

CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS 

EMPLATRES  MÉDICAMENTEUX 

n»  s:  ^  lu  G  H  ir 

Emplâtre  rouge  [minium  et  cinabre,  form.Vidal].—  Emplâtre  à  l'oxyde 
-de  zinc,  au  salol,  au  calomel,  à  l'acide  phénique,  à  l’huile  de  foie  de 
morue,  au  goudron,  etc.,  etc. 

DËSNOIX  &  DEBUCHY.  1 7.  Hue  Vieiile-du-Temple.  PARIS 
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Voyons  où  cette  faute  nous  a  réduits.  Jetons  les 
yeux  courageusement  sur  le  navrant  tableau  qui 
s’étale  sous  nos  regards  sans  provoquer  le  cri  de 
révolte  qu’il  faudrait  pousser,  au  plus  tôt,  pour 
l’honneur,  pour  le  respect,  pour  la  vie  du  corps 
médical.  Vous  me  direz  ensuite  si  je  me  trompe 
dans  l’étude  pathogénique  du  mal  que  je  voulais 
signaler  ;  vous  me  direz  si  j’exagère  la  difficulté 
du  traitement,  et  si  elle  ne  provient  pas  de  ce  que 
nous  sommes  habitués  à  notre  poison,  de  ce  que 
nous  n’y  voulons  pas  renoncer  tout  en  sachant 
qu’il  nous  tue. 

.  La  moitié  de  la  société,  c’est-à-dire  la  moitié  de 
la  clientèle  du  praticien  qui  répond  à  tous  les  appels 
est  embrigadée  dans  les  organisations  d’assistance, 
de  mutualité,  d’assurances,  etc...  Elle  a  consenli, 
par  ignorance,  par  veulerie,  par  intimidation  sou¬ 
vent,  au  sacrifice  de  sa  liberté  pour  les  jours  de 
maladie  ;  elle  est  devenue  troupeau  qui,  pour  les 
soins  médicaux,  s’en  réfère,  bon  gré  mal  gré,  aux 
consignes  données  trop  souvent  par  des  spécula¬ 
teurs  et  des  ambitieux,  et  presque  toujours  par  des 
incompétents.  Pauvres,  travailleurs,  artisans,  em¬ 
ployés,  petits  fonctionnaires,  petits  commerçants, 
petits  cultivateurs,  ceux  qui  produisent,  ceux  qui 
peinent,  souffrent,  connaissent  ou  côtoyeiit  la  gêne, 
ont  dû  renoncer  au  médecin  de  famille.  C’est  pour 
eux  un  article  de  luxe,  parfois  meme  une  conso¬ 
lation  prohibée.  Voilà  le  fait  brutalement  vrai  qui 
s’étale  dans  les  villes  :  on  n’attend  que  l’occasion 
favorable  pour  l’installer  aussi  manifestement  dans 
nos  campagnes  où  le  milieu  est  un  peu  filus  ré¬ 
fractaire  au  versement  des  cotisations,  à  la  propa¬ 
gande,  au  changement. 

Le  mal  ne  serait  pas  encore  trop  difficilement 
curable  si  tout  en  était  resté  là.  Des  caisses  der¬ 
rière  les  besogneux,  ce  n’était  que  sagesse  et  pré¬ 
voyance  :1e  culte  du  bas  de  laine  pouvait  seul  en 
souffrir  un  peu.  Mais  on  a  fait  autre  chose  de  ces 
organisations  :  elle.s  sont  devenues  souvent  de 
.petits  instruments  d’autocratie  locale,  des  trem¬ 
plins  politiques,  une  armée  par  leur  généralisation, 
une  puissance  à  ménager  partout.  Alors  elles  se 
sont  substituées  à  leurs  membres  dans  le  droit  de. 
choix  du  médecin,  et  elles  ont  imposé  à  celui-ci 
des  conditions  d’opinion,  de  prix,  de  contrôle,  etc.,, 
sous  peine  de  boycottage,  de  perle  de  l’aisance  ou 
du  gagne-pain.  Isolés,  nous  avons  en  grand  noinbre 
signé  la  capitulation,  et  accepté  ainsi  le  principe 
d’une  concurrence  en  quelque  sorte  légitimée  au¬ 
jourd’hui  par  quelques  vieiiles  formules  banales  ; 
.nécessité  de  se  faire  une  clientèle,  urgence  de  vivre 
et  de  faire  vivre  les  siens,  inutilité  delà  résistance 
devant  l’imminent  acquiescement  du  voisin,  et 
autres  excuses  de  ce  genre  dont  se  couvrent  toutes 
ies  compromissions  que  la  conscience  reproche.  La 
faute  initiale  est  là  :  c’est  nous  qui  l’avons  com¬ 
mise.  à  nous  il  incombera  de  la  réparer. 

Mais  nous  avons  fait  pis  encore,  je  l’ai  déjà  dit 
par  allusion . 

Tout  en  déplorant  chaque  jour  que  Ton  nous 
poussât  vers  cette  fonctionnarisation  de  la  mé¬ 
decine,  tout  en  criant  :  «  Casse-cou  »  aux  autres,, 
au  sujet  de  l’indépendance  nécessaire,  nous  nous 
sommes  si  bien  familiarisés  avec  les  mœur.s  nou¬ 
velles,  que  nous  avons  accentué  nous-mêmes  la  vio¬ 
lence  du  courant  dévastateur.  Pour  des  monopole.s 
et  des  fixes  d'un  chiffre  misérable,  pour  des  hon¬ 
neurs,  pour  des  rubans,  pour  dans  un  escabeau 
nous  tailler  un  piédestal,  nous  avons  sollicité,  oui 
loUkité,  les  faveurs  au  rabais  de  ces  collectivités 
qui  nous  démoralisent  et  nous  ruinent.  Nous  avons 
tenu  à  nous  spécialiser  dans  une  servitude  quel¬ 
conque,  et  l’on  a  vu  (chose  plus  incroyable  !)  quand 
la  masse  des  confrères  nous  conviait  à  secouer 
’  honorablement  le  joug,  à  nous  ressaisir  après  la 
feule  d’un  Jour,  on  en  a  vu  dans  nos  rangs  parler 
de  se  syndiquer  contre  elle,  tant  nos  vues  sont 
courtes,  nos  calculs  erronés,  nos  belles  paroles  sans 
cousistance,tant  nous  aimons  notre  vice,  pour  tout 
dire  en  un  mot  ! 


Faut-il  s’étonner,  après  tout  cela,  mes  chers  amis, 
de  voir  jusque  chez  nous  des  apôtres  de  théories 
scientifiques  recommandables  chercher  la  propa¬ 
gande  et  la  mise  en  pratique  de  celles-ci,  non  par 
l’ensemble  du  coçps  médical,  comme  cela  se  faisait 
jadis,  mais  en  groupant,  sans  souci  des  autres, 
quelques  individualités  plus  disciplinées  que  ne  le 
comporte  en  général  l’art  du  médecin,  et  en  les 
sacrant  on  ne  sait  trop  pourquoi  missionnaires  et 
dépositaires  exclusifs  des  soi-disant  dogmes  nou¬ 
veaux  ?  Faut-il  traiter  de  Turc  à  More  des  hommes 
qui,  comme  M.  le  docteur  Vallin,  écrivent  que  le 
praticien  ne  devrait  pas  être  l’agent  des  services 
d’hygiène  que  l’on  va  créer,  qu’il  faudrait  là  des 
savants  spéciaux  ?  Faut-il  traîner  au  bûcher  les 
chirurgiens  qui  rêvent  de  spécialiser  la  chirurgie 
des  accidents  du  travail,  de  lui  donner  ses  mai¬ 
sons  de  santé  obligatoires  pour  le  blessé,  ses  opé¬ 
rateurs  attitrés,  ses  experts  triés  sur  le  volet  par 
les  Compagnies  d’Assurances  I  Faut-il  vouer  aux 
gémonies  tous  ces  hommes  qui  veulent  prendre 
sur  leurs  seules  épaules  la  lourde  responsabilité 
de  la  croisade  contre  la  tuberculose,  et  en  appliquer 
seuls  les  mesures  ?  Faut-il  renier  comme  nôtres 
tous  ces  gens  d’action  et  de  progrès  qui,  cédant  de 
suite  aux  influences  du  milieu  actuel,  particula¬ 
risent  dans  des  groupements,  des  cadres  étroits, 
l’application  de  l’hygiène,  de  l’assistance,  des  dé¬ 
couvertes  médicales  modernes,  quand  le  bénéfice 
en  doit  aller  de  suite  par  tous  les  médecins  à  tous  les 
malades  qui  les  veulent  choisir  ? 

Non,  car  ils  obéissent  à  l’intoxication,  dont  nous 
parlions,  sans  nul  souci  de  la  solidarité  profession¬ 
nelle,  c’est  par  une  sorte  d’inconscience  maladive 
acquise.  Hâtons-nous  plutôt  dans  la  recherche  du 
remède  à  cet  état  de  choses. 

Quelle  attitude  devons-nous  prendre  devant  ce 
mai  —  surtout  quelle  attitude  devons-nous  prendre 
vis-à-vis  de  nos  confrères  ? 

La  déontologie,  appliquée  à  nos  rapports  avec  les 
clients  individuels,  quoique  battue  en  brèche  par 
le  milieu  irrespectueux  que  nous  avons  laissé  créer, 
persiste,  survit  ;  elle  a  même  pu,  aux  yeux  de  la 
galerie  malveillante,  sauver  ce  qui  reste  de  notre 
considération. 

Eh  bien,  si  vous  voulez  m’en  croire,  établissons 
au  plus  vite  son  règne  dans  nos  rapports  avec 
toutes  les  collectivités  :  formulons  ses  règlements 
tutélaires  en  les  appuyant  sur  des  principes  iné¬ 
branlables,  sacrés  aux  yeux  de  tout  le  monde,  et,  à 
nos  Syndicats  transformés,  comme  nous  le  dirons 
tout  à  l’heure,  confions  l’application  ferme,  vigi¬ 
lante,  sans  défaillance,  du  code  libérateur. 

Mais,  va-t-on  dire,  c’est  tout  un  édifice  difficile  à 
construire,  et  d’autant  plus  difficile  que  le  sol  y  est 
mal  préparé.  ' 

N’en  croyez  rien.  Messieurs,  il  n’y  faut  que  qua¬ 
tre  pierres  angulaires,  d’assise  large,  se  touchant 
entre  elles  ;  nous  les  avons  sous  la  main. 

La  première  se  nomme  le  respect  absolu  de  la 
liberté  de  confiance  du  malade,  des  familles  ;  la 
seconde  est  fournie  par  fintérôt  public  en  général, 
qui  ne  veut  pas  que  la  médecine  soit  fonctionna¬ 
risée  et  commercialisée,  parce  qu’alors  elle  serait 
moins  efficace  ;  la  troisième,  c’est  l'égalité  de  nos 
droits  et  de  nos  devoirs  résultant  du  diplôme  d’exer¬ 
cice  ;  la  quatrième,  c’est  la  solidarité  dans  nos 
prérogatives  et  nos  intérêts,  solidarité  dont  chacun, 
grand  ou  petit,  doit  se  faire  le  vigoureux  défenseur, 
non  par  des  parole.s,  des  déclamations,  dus  phrases 
sonores,  mais  par  des  actes. 

llapprochez  et  cimentez  ces  éléments,  mes  chers 
amis,  et  vous  mirez  établi  les  assises  fondamen¬ 
tales  de  la  déontologie  appliquée  à  nos  services 
publics.  Je  ies  présente  ainsi  : 

«  Le  malade,  quel  qu'il  soit,  ou  qu'il  ait  été  enrôlé, 
«  soit  par  le  besoin  d'association,  soit  par  les  lois  de 
«  protection  sociale,  est  toujours  et  partout  absolument 
e  libre  dans  le  choix  de  son  médecin.  D'autre  part, 
«  nous,  praticiens,  égaux,  solidaires  les  uns  des  autres, 
«  scrupuleux  observateurs  de  la  déontologie,  nous  ré' 
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«  prouvons  et  déclinons  toute  invitation  à  prêter  notre 
«  complicité  dans  le  but  de  restreindre  cette  liberté  du 
«  malade  ou  des  siens.  Ils  avaient  hier  cette  liberté  : 
«  nous  n’admettons  jamais  qu’ils  l'aient  perdue  en  de- 
«  venant  prévoyants  ou  en  tombant  sous  la  protection 
a  d’une  loi  qui,  d’ailleurs,  n’a  jamais  entendu  les  en 
«  priver  » . 

En  ces  quelques  lignes,  chers  confrères, trouveront 
leur  origine  toutes  les  règles  déontologiaues  à  édic¬ 
ter  vis-à-vis  des  diverses  collectivités,  et  elles  èn 
découleront  sans  le  moindre  eftort,  s’adaptant  par 
d’insignifiantes  nuances  aux  nécessités  spéciales  à 
envisager.  De  toutes  mes  forces  j’insisterai  sur  ce 
point  capital  de  mon  exposé,  car  il  tient  en  germe 
toute  la  révolution  nécessaire,  et  il  en  fixe  la  mar¬ 
che.  Le  corps  médical  la  fera,  cette  révolution  paci¬ 
fique  ;  il  le  faut,  il  y  est  acculé  ;  mon  rêve  serait 
que  demain  les  syndiqués  qui  m’écoutent  se  missent 
à  l’œuvre  sans  perdre  un  instant.  C’est  la  tâche  qui 
s’impose  partout,  qui  s’impose  à  tous  :  pas  de  dé¬ 
saccord  pour  la  confier  aux  syndicats  reconstitués, 
elle  est  leur  raison  d’être,  leur  but  primordial,  car 
qui  dit  syndicat  dit  organisation  de  défense  collec¬ 
tive  contre  les  attaques  collectives,  qui  trouvent  les 
isolés  dans  la  plus  .complète  impuissance  et  les 
écrasent  avant  même  qu’ils  aient  eu  le  temps  de  se 
ressaisir  et  de  se  mettre  en  garde.  N’est-ce  pas 
devant  la  menace  des  collectivités  que  nos  syndi¬ 
cats  ont  en  effet  surgi  ? 

Plus  que  vous  ne  le  pensez,  chers  amis,  nous  se¬ 
rons  soutenus  en  marchant  sur  ce  terrain.  N’est-ce 
pas  le  principe  ci  dessus  qui  a  été  inscrit  en  tonies 
lettres  par  le  législateur  dans  la  loi-accidents  ?  Et 
combien  de  sociétés  de  secours  mutuels  ont  déjà 
rendu  justice  à  cette  prétention.  Combien  de  dépar¬ 
tements  ont  proclamé  ces  idées  en  matière  d’assis¬ 
tance  ’Très  docnmenté,  comme  vous  le  savez,  sur 
ce  qui  se  passe  un  peu  partout  en  cette  matière,  je 
ne  crois  pas  téméraire  d’affirmer  qu’il  en  serait 
ainsi  de  tous  côtés  si  les  médecins  eux-mêmes  n’a¬ 
vaient  pas  commis  l’impardonnable  faute  de  s’y 
opposer. 

Et  c’est  pourquoi,  mes  chers  confrères,  je  n’hésite 
pas  à  dire  bien  haut  qu’il  appartient  aux  seuls  mé¬ 
decins,  mais  à  tous  les  médecins,  y  compris  surtout 
les  privilégiés  de  l’enseignement,  des  concours,  du 
savoir  et  de  la  réputation,  de  ramener  la  profession 
médicale  dans  la  correction  déontologique,  dont 
l'égoïsme  (les  mauvaises  langues  disent  l’arrivisme) 
nous  a  fait  perdre  la  juste  notion. 

Gardez-vous,  d’ailleurs,  de  croire  que  la  plupart 
des  hauts  placés  parmi  nous  soient  hostiles,  comme 
on  l’a  si  souvent  répété  injustement,  aux  idées  de 
solidarité  absolue  qui  doivent  nous  unir  tous,  sans 
exception,  grands  et  petits,  devant  la  tâche  nou¬ 
velle.  Quelques-uns  seulement  soiit  dans  ce  cas. 
Mais  vous  savez  quelle  place  considérable  tiennent 
dans  nos  syndicats  les  professeurs  des  Facultés  et 
de  nos  Ecoles,  les  médecins  des  hôpitaux  et  autres 
élus  des  concours,  et  ce  que  vous  ignorez,  ce  sont 
les  services  très  nombreux  et  très  importants  qu’ils 
ont  rendu,  adhérents  ou  non,  au  plus  militant  de 
ceux-ci,  je  veux  dire  le  n  Sou  médical  ».  C’est  une 
occasion  que  je.  saisis  de  remercier  les  Brouardel, 
les  Pinard,  les  Broca,  les  Legendre,  les  Lepage,  les 
Sebileau,  les  Lucas-Championnière,  etc.,  de  tant 
et  de  si  heureuses  interventions  ;  de  même  que  je 
ne  résiste  pas  au  plaisir  d’appeler  au  secours  de 
notre  thèse  l’autorité  de  ce  dernier,  M.  le  D'  Lucas- 
Ghampionnière,  membre  du«  Sou», qui  écrivait  ces 
jours-çi  une  page  dont  voici  quelques  extraits,  em¬ 
pruntés  au  Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pra¬ 
tiques. 

«  La  médecine  sociale  subit  un  mouvement  ascen¬ 
dant  extraordinaire.  Nous  avons  eu  les  lois  de  pro¬ 
tection  de  l’enfance  et  de  l’assistance  publique,  des 
accidents  du  travail,  et  la  grande  loi  sur  l’iiygiène 
générale  est  en  préparation. 

«  Peut-être  le  médecin  retrouvera-t-il  là  ce  que 
les  heureux  résultats  de  son  dévouement  à  la  pro¬ 
phylaxie  lui  ont  fait  perdre. 


«  Ces  lois  nouvelles  doivent  créer  au  médecin 
une  situation  très  prépondérante.  Ces  lois  sont  en 
réalité  faites  en  dehors  de  lui.  On  le  consulte  plus 
ou  moins,  plutôt  moins.  Il  en  résnite  que  les  lois 
sont  assez  imparfaites. 

«  Mais,  à  les  user,  on  s’aperçoit  rapidement  que 
leur  application  ne  peut  être  faite  que  sous  sa  direc¬ 
tion.  Par  la  fatalité  des  choses,  le  médecin  devient 
le  fonctionnaire  indispensable.  L’autorité,  les  com¬ 
pagnies,  les  syndicats,  s’aperçoivent  peu  à  peu  qu’on 
ne  peut  se  passer  de  lui.  La  grande  préoccupa¬ 
tion  des  sociétés  intéressées  devient  d’utiliser  son 
intervention  dans  les  conditions  les  plus  économi¬ 
ques  possible . 

«  Nous  sommes  à  un  tournant  où  le  médecin 
pourra  profiter  professionnellement  de  cette  situa¬ 
tion  de  la  façon  la  plus  légitime,  à  une  seule  corn 
dition,  c’est  que  la  lutte  constante  qui  existe  dans 
ie  corps  médical  accepte  une  trêve.  La  solidarité 
entre  les  membres  du  corps  médical  lui  permettra 
seule  de  résister  à  l’exploitation  intéressée  de  la 
Société  moderne. 

«  Malheureusement  l’établissement  de  cette  soli¬ 
darité  est  très  difficile.  Elle  devrait  être  l’objectif 
des  syndicats  et  des  associations  amicales  de  tout 
ordre.  Cependant  nous  voyons  trop  souvent  des  in¬ 
dividus  ou  des  sociétés  consacrer  toute  leur  acti¬ 
vité  à  aggraver  les  dissentiments  qui  existent  entre 
les  médecins.  La  très  dure  lutte  pour  la  vie  rend, 
nous  le  savons,  les  choses  laborieuses.  Pourtant  les 
médecins  devraient  s'inspirer  de  leur  propre  inté¬ 
rêt... 

«  Lasolidarité  raédicalene  doit  pas  consister  seu¬ 
lement  à  prendre  le  parti  d’un  malheureux  plus  ou 
moins  Intéressant. 

«Nous  avons  le  devoir  de  lui  consacrer  tout  ce 
que  nous  avons  de  générosité  disponible. 

«  Mais  comme  solidarité  professionnelle  c’est  in¬ 
suffisant.  Ilfaut  que  sous  toutes  les .  formes,  nous 
nous  respections  les  uns  les  autres,  et  vis-à-vis  du 
public  nous  avons  lem^me  devoir  de'  solidarité  en¬ 
vers  les  heureux  et  les  humbles  delà  profession. 
Donner  l’exenjple  de  la  solidarité  en  insultant  ceux 
qui  sont  à  la  tête  de  la  profession  nous  paraît  une 
assez  misérable  occupation  qui.  dans  ses  proscrip¬ 
tions  voulues,  peut  mener  bien  loin.  - 

«  Nous  ne  cesserons  d’être  avec  ceux  de  nos  con- 
[  frères  à  l’esprit  plus  large  et  généreux  qui  pensent 
qu’à  mesure  que  grandit  le  rôle  social  du  médecin, il 
lui  faut  une  union prufessionnelle  plus  parfaite. S’il 
avait  cette  union  professionnelle  il  serait  actuelle¬ 
ment  le  maître  du  monde. 

«  Nous  voudrions  voir  la  jeune  génération  s’inspi- 
,  rer  de  ce  sentiment  vis-à-vis  du  public,  écarter  tout 
I  dissentiment,  n’accepter  la  concurrence  que  dans 
une  forme  digne,  réserver  les  choses  de  la  médecine 
pour  les  médecins. 

«  Il  faut  aussi  ne  pas  forger  nous-mêmes  des  ar¬ 
mes  pour  l’exercice  illégal  de  la  médecine  pour  nos 
propres  clients,  ce  qui  est  vraiment  trop  à  la  mode 
aujourd’hui. 

(c  Les  médecins  forment,  par  leur  éducation,  parla 
•nature  de  leurs  études,  par  la  générosité  de  leurs 
sentiments,  un  monde  très  spécial  et  dont  les  oeu¬ 
vres  devraient  rester  fermées.  Nos  pères  s’enve¬ 
loppaient  d’un  certain  mystère  et  le  faisaient  avec 
un  grande  dignité..  Ils  avaient  des  traditions  de  res¬ 
pect  pour  leur  propre  profession.  Nous  avons  proba¬ 
blement  intérêt  à  ne  pas  oublier  leur  exemple  au 
moment  même  où  le  progrès  des  lois  va  faire  de 
nous  des  arbitres  nécessaires. 

«  La  société  commence  à  comprendre  que  sa  vie, 
sa  sécurité,  son  bien-être,  sa  longévité,  tous  les 
biens  qu’elle  prise  le  plus,  sont  entre  nos  mains.  La 
solidarité  des  médecins  peut  seule  maintenir  leur , 
rôle  à  la  hauteur  de  cette  conception.  » 

En  ouvrant  le  Congrès  de  1900,  Lereboullet  avait 
déjà  aussi  prononcé  les  mots  suivants,  qu’il  nous 
faut  retenir  : 

«  Après  avoir  discuté  les  conclusions  de  ce  rap¬ 
port  si  autorisé  de  M.  Grasset,  nul  ne  pourra  plus 
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exciper  de  son  Ignorance  pour  se  refuser  à  obéir  ' 
aux  lois  professionnelles.  Et,  le  jour  où  celles-ci  se¬ 
ront  adoptées  par  toutes  nos  associations,  nul  ne 

SI  manquer  aux  règles  de  la  confraternité  mé- 
sans  perdre  le  respect  de  soi  et  bientôt  le 
respect  de  tous. 

«Symbole  de  celte  égalité,  qui  met  au  môme  ni- 
veau'le  médecin  le  plus  modeste  et  celui  qui  est  ar¬ 
rivé  aux  sommets  delà  hiérarchie,  qui  les  fait  asseoir 
côte  à  côte  dans  nos  associations  et  nos  syndicats, 
pleur  donne  les  mêmes  droits  en  leur  imposant 
lesm.mes  devoirs,  la  confraternité  médicale  ne  se- 
raitplusun  vain  mot  si  tous  les  médecins  accep¬ 
taient,  de  leur  plein  gré,  dé  vivre  sous  une  loi  com¬ 
mune.  » 

Comme  vous  le  voyez,  mes  chers  confrères,  l’ac¬ 
cord  se  fait,  général  et  très  éloquent,  pour  affirmer  : 
l'Quela  déontologie  seule,  rigoureusement  culti¬ 
vée  et  appliquée,  peut  sauvegarder  l’avenir  du 
Corps  médical  ; 

2’ Qu’elle  est  synonyme  de  solidarité  et  d’égalité 
absolues  entre  tous  les  médecins  ; 

3*  Qu’il  appartient  aux  Syndicats  médicaux  de  de¬ 
venir  les  depositaires  des  règles  qu’elle  comporte  et 
d’en  assurer  l’observation  ; 

4*  Que  tout  médecin  qui  tient  au  respect  de  soi- 
même  et  au  respect  de  fous  doit  adhérer  publiquement 
au  pacte  syndical  devenu  le  pacte  déontologique 
en  accepter  et  en  rechercher  môme  la  tutelle  dans 
les  cas  embarrassants  et  se  conformer,  dans  ses  dé¬ 
cisions,  à  l’indication  qu’il  lui  aura  fournie. 

S’il  nous  a  paru  opportun  de  rappeler  ces  pa¬ 
roles  de  l’un  de  nous,  c’est  surtout  pour  attirer 
l’attention  sur  ses  conclusions, qui  nous  montrent' 

[  les  médecins,  tous  les  médecins,  solidairement, 
égalitairement,  unis  dans  leurs  syndicats,  sauve¬ 
gardant  leurs  intérêts  professionnels  par  la  dc- 
1  ïense  de  la  liberté  de  leurs  clients. 

I  N’est-ce  pas  vers  cet  état  d’âme  fiue  doit  mar- 
I  cher  le  corps  médical  pour  le  jour  où  l’on  nous 
i  dotera  du  ministère  du  travail  et  de  la  santé  pu¬ 
blique  ? 

.Nous  posons  la  question  :  prendra-t-on  la 
I  peine  d’y  rétléchir  et  d’y  répondre  ?  Nos  maîtres 
surtout,  et  les  heureux  de  la  profession,  com¬ 
prennent-ils  comme  nous  le  devoir  de  solidarité 
elle  prouveront-ils  bientôt  par  des  actes  ?  Quand 
deviendront-ils  des  militants  de  nos  syndicats  i* 
Quand  croiront-ils  n’avoir  plus  à  craindre  de  se 
compromettre  en  luttant  dans  nos  rangs  ? 

Ce  jour-là  nous  envisagerons  d’un  œil  calme 
[  les  projets  qui  se  préparent  sur  le  dos  des  méde¬ 
cins. 

1  - - 

JORISPRUDENCE  MEDICALE 

Accidents  du  travail. 


La  loi  du  22  mars  1902  a  ajouté  un  nouvel  alinéa 
à  l’article  17  de  la  loi  du  9  avril  1898  concernant  les 
responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail  ;  «  Lorsqu’une  expertise 
médicale  est  ordonnée  par  les  tribunaux,  on  ne 
peut  prendre  comme  expert  ni  le  médecin  qui  a  soi¬ 
gné  le  blessé,  ni  celui  de  l’entreprise  ou  de  la  Société 
d’assurances  à  laquelle  le  patron  est  affilié  »  (1).  Ce 


(1)  En  suite  de  cette  législation  nouvelle,  le  Président 
du  tribunal  de  la  Seine,  d’accord  avec  les  chefs  de  la 
(lourde  Paris,  a  invité  les  médecins  admis  comme  ex¬ 
perts  à  son.  tribunal  à  opter  entre  leur  situation  d’expert 
et  leurs  fonctions  de  médecins  attachés  à  des  Compa- 
nies  d’assurances. 


paragraphe  final  du  nouvel  article  17  résulte  d’un 
amendement  présenté  à  la  Chambre  par  MM.  De- 
fontaine,  Lamendin,  Basly  et  Dasque  à  la  séance  du 
3  juin  1901.  Il  fut  adopté  parla  commission  (J'ourn. 
Off.  du  4  juin  1901,  p.l221  et  12-22)  et  voté  par  le  Par¬ 
lement,  sans  avoir  fait  l’objet  d’aucune  discussion. 

Dans  une  affaire  Laroche-Joubert  contre  Rondeau, 
le  tribunal  d’Angoulême  s’esltrouvé  bientôt,  appelé 
à  faire  application  de  cette  nouvelle  disposition  de 
la  loi. 

Par  jugement  du  13  août  1902,  le  tribunal  avait, 
avant  de  dire  droit  au  fond,  donné  mission  aux  doc¬ 
teurs  Decrepac,  Gilson  et  Barraud  de  procéder  à 
l’examen  médical  de  l’ouvrier  Roudeau  qui  avait 
été  victime  d’un  accident  du  travail  dans  une  usine 
de  la  Société  Laroche-Joubert.Le  22  octobre  suivant, 
les  experts  prêtent  le  serment  prescrit  part  l’art.  307 
G.,  pr.  civ.  Mais  alors  Roudeau  se  reclame  des  dis¬ 
positions  finales  de  l’art.  17  de  la  loi  du  9  avril  1898 
modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902.  Il  demande  qu’il 
soit  procédé  au  remplacement  des  docteurs  Decre¬ 
pac  et  Gilson  qui  sont,  d’après  lui,  attachés  à  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  à  laquelle  est  liée  la  Société 
Laroche-Joubert  et,  pour  justifit-r  sa  prétention,  il 
allègue  qu’antérieurement,  cette  Compagnie  leur 
avait  confié  le  soin  de  visiter  des  ouvriers  blessés. 
En  réponse  à  la  demande  incidente  de  Roudeau,  la 
Société  Laroche-Joubert,  tout  en  s’en  rapportant  à 
justice,  fit  observer  que  la  Compagnie  d’assurances 
avec  laquelle  elle  avait  traité  lui  avait  déclaré  qu’elle 
occupait  indistinctement  chacun  des  médecins  delà 
ville  d’Angoulôme  ;  sur  seize  médecins  qui  consti¬ 
tuent  le  corps  médical  de  celte  localité,  il  y  en 
avait  sept  qu’elle  n’avait  pas  encore  eu  l’occasion 
d’appeler  ;  quant  aux  docteurs  Decrepac  et  Gilson, 
ils  n’avaient  pas  visité  Roudeau,  mais,  dans  d’autres 
circonstances,,  la  Compagnie  avait  requis  leurs  ser¬ 
vices.  Aux  termes  de  son  jugement  sûr  incident, 
du  5  novembre  1902,  le  tribunal  d’Angoulême  a  très 
justement  considéré  que  ce  fait  que  la  Compagnie 
d’assurances  à  laquelle  était  liée  la  Société  défende¬ 
resse  avait  déjà  requis  les  services  des  docteurs 
Decrepac  et  Gilson  n’était  pas  suffisant  pour  ame¬ 
ner  à  décider  que  ces  médecins  étaient  attachés  à 
la  Compagnie.  En  effet,  pour  qu’un  médecin  puisse, 
aux  termes  de  notre  loi, être  considéré  comme  atta¬ 
ché  à  une  entreprise,  à  une  Compagnie  d’assuran¬ 
ces,  il  est  de  toute  nécessité  qu’il  ait  reçu  de  l’entre¬ 
prise  ou  de  la  Compagnie  d’assurances,  et  ce  à  l’ex¬ 
clusion  des  autres  médecins,  la  mission  de  visiter 
les  ouvriers  de  l’entreprise  qui  viendraient  à  être 
victimes  d’un  accident  du  travail. Le  lé.gislateur  du 
22  mars  1902  a  pensé  avec  juste  raison  que  le  méde¬ 
cin  qui  accepte  une  semblable  mission  perd  de  son 
indépendance  et  peut,  à  tort  ou  à  raison,  être  soup¬ 
çonné  d’une  tendance  à  chercher,  au  cours  d’une 
expertise,  à  soutenir  les  intérêts  de  l’entreprise  ou 
de  la  Compagnies  d’assurances.  Or  tel  n’était  pas 
le  cas  des  docteurs  Decrepac  et  Gilson, puisqu’il  était 
constant  et  non  contredit  par  Roudeau  que  d’autres 
médecins  de  la  ville  d’Angoulème  avaient  été  chargés 
par  la  Compagnie  d’assurances  de  visiter  des  ou¬ 
vriers  blessés  et  que  la  Compagnie  entendait  s’a¬ 
dresser  à  n’importe  quel  médecin  de  la  localité  quand 
l’occasion  s’en  présenterait. 

Cette  jurisprudence  semble  conforme  au  texte  et 
l’esprit  du  nouvel  article  17.  Concluons  donc  que 
le  fait,  par  un  médecin,  d’avoir  donné  une  consulta¬ 
tion  à  la  demande  d’une  Compagnie  d’assurances 
accidents  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  miidecin 
puisse  être  ultérieurement  désigné  comme  expert 
dans  une  autre  affaire  concernant  la  inome  Com¬ 
pagnie. 

En  résumé, sont  frappés  par  les  dispositions  fina¬ 
les  de  f  article  17  ; 

!•  Le  médecin,  quel  qu’il  soit,  qui  a  soigné  le  bles¬ 
sé,  soit  qu’il  ait  été  appelé  par  le  blessé,  soit  qu’il 
ail  été  envoyé  au  chevet  du  blessé  par  le  patron  ou 
par  l’assureur  et  sans  distinguer,  pour  ce  dernier 
cas,  si  ce  médecin  est  ou  non  habituellement  employé 
ou  consulté  par  l’assurance  ou  l’entreprise. La  situa- 
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lion  du  médecin  est  alors  analogue  à  celle  d’un 
avocat  qui  a  été  déjà  consulté  par  l’une  des  parties 
et  qui  dès  lors,  s’est  déjà  prononcé  sur  le  litige. 

2“  Le  médecin  de  l’entreprise  ou  de  l’assurance, 
c’est-à-dire  le  médecin  qui,  à  l’exclusion  de  ses  con¬ 
frères,  a  reçu  de  l’entreprise  ou  de  l’assurance  la 
mission  constante,  ou  du  moins  habituelle, de  visiter 
les  ouvriers  qui  viendraient  à  être  victimes  d’un 
accident  du  travail.  Ce  médecin  est  atteint  par  l’ar¬ 
ticle  17,  alor.s  môme  que,  par  exception,  il  n’aurait 
pas  soigné  le  blessé.  Mais  il  faut,  bien  entendu,  qu’il 
s’agisse  alois  d’un  médecin  habituel,  d’un  médecin 
attaché  àl’entreprise  ou  à  l’assurance  et  l'on  ne  sau¬ 
rait  admettre,  à  moins  d’étendre  arbitrairement  un 
texte  restrictif  et  de  froisser  la  légitime  susceptibi¬ 
lité  du  corps  médical,  qu’un  médecin, par  cela  seul 
qu’il  aurait  prêté  jadis  et  accidentellement  son  con- 
.  cours  à  une  Société  d’assurances  ou  à  une  entre¬ 
prise  industrielle,  demeura  indéfiniment  contaminé 
d’une  irrémédiable  suspicion. 

Il  ne  serait  pas  impos.sible  qu’un  chef  d’entreprise 
ait  recours  à  deux  médecins,  l’un  auquel  il  confie 
sa  personne,  celle  des  membres  de  sa  famille, l’au¬ 
tre  qu’il  charge  de  soigner  et  assister  son  person¬ 
nel  ouvrier.  De  ces  doux  médecins,  le  premier  n’est 
pas  visé  par  l’article  17.  En  effet,  l’article  17  ne 
parle  pas  du  médecin  du  chef  d’entreprise  mais  du 
médecin  attaché  à  l’entreprise  et  l’article  17  doit  être 
strictement  interprété  puisqu’il  est  un  texte  d’ex¬ 
ception. 

II 

On  sait  qu’en  dehors  des  accidents  du  travail,  une 
jurisprudence  constante  admet  que,  pour  évaluer  le 
prix  d'une  opération  chirurgicale, il  faut  tenir  compte 
de  trois  éléments  :  1“  importance  de  l’opération  ; 
2"  notoriété  du  chirurgien  ;  3"  situation  du  blessé  (1). 
C’est  notamment  la  règle  assez  généralement  suivie 
quand  un  domestique  de  maison  est  soigné  à  la 
demande  du  patron.  Un  jugement  du  tribunal  de 
Rocroi,  en  date  du  10  décembre  1902,  vient  d’appli¬ 
quer  cette  jurisprudenee  aux  accidents  du  travail. 

Le  docteur  X....  chirurgien  de  renom,  réclamait  à 
la  Société  des  Forges  de  Vireux-Moltrain  une  som¬ 
me  de  1.200  fi'ancs  pour  deux  graves  opérations,  de 
nature  exceptionnelle,  plus  50  fr.  pour  frais  de  pan¬ 
sements;  il  demandai t,en  outre, qu’il  lui  fût  donné  acte 
de  ses  réserves  de  réclamer  481  francs  pourjournées 
de  traitement  et  18  francs  pour  deux  toiles  d’hôpital. 
Le  tribunal  a  réduit  les  honoraires  du  chirurgien  à 
600  francs,  en  ajoutant  50  francs  pour  fournitures  de 
coton  et  objets  de  pansement  et  il  a  refusé  de  don¬ 
ner  acte  des  réserves. 

Ainsi  donc,  d’après  cette  jurisprudence,  la  règle 
que  les  honoraires  médicaux  doivent  être  appréciés, 
eu  égard  à  la  situation  de  fortune  du  malade  serait 
applicable  en  matière  d’accidents  du  travail,  même 
quand  le  médecin  aurait  été  choisi  par  le  chef  d’en¬ 
treprise  ;  si  donc  la  victime  est  un  simple  ouvrier, 
les  juges  du  fait,  tout  en  tenant  compte  de  l’impor¬ 
tance  de  l’opération,  du  résultat  obtenu  et  du  talent 
du  chirurgien,  devraient  baser  leurs  opérations  sur 
le  tarif  ordinairement  appliqué  à  la  classe  ouvrièi'e. 

Gomment  déterminer  ce  tarif  ’i 

M.  Villetard  dePrunières,  qui  rapporte  le  juge¬ 
ment  de  Rocroi  {Rec.  spécial  des  accid.  du  trav.,  3” 
année,  p.  3;14),  propose  ue  consulter,  par  analogie, 
le  rapport  présenté  le  13  juillet  1893  au  ministre  du 
l’Intérieur  (documents  du  ministère  de  l'Inlérieur, 
assistance  médicale  gratuite,  [&scxo\i\.e  61, tableau  'V'III, 
p.  50  «  Rémunération  des  médecins,  sages-femmes  et 
pharmaciens  »,  et  tableau  IX,  p.  7ü  «  Comparaison  des 


(l)  Cependant  un  jugement  du  tribunal  de  Reims 
du  16  janvier  1903  (Monit.  Jud.  de  Lyon,  25  févr.  1903) 
décide  qu’àdéfautde  convention  expresse  ou  tacite, 
les  honoraires  d’une  opération  chirurgicale  doivent 
être  fixés  en  raison  :  1“  de  l’habileté  du  cilirurgien, 
présumée  d’après  sa  notoriété  ;  n"  de  la  difficulté  de 
l’opération,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de 
la  situation  de  fortune  de  celui  qui  les  doit. 


tarifs  d'opérations  adoptés  par  le  service  de  l'Assis¬ 
tance  médicale  »). 

Dans  le  département  de  la  Loire,  en  matière  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite, les  honoraires  des  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  sont  tarifés  parles  articles  28  et 
suivants,  au  titre  V  du  règlement  approuvé  par  dé¬ 
libération  du  Conseil  général  en  date  du  21  août- 
1902  (Rec.  des  actes  aim.  de  la  Loire,  1902,  n"  21,  p. 
581  et  suivantes).  Ce  tarif  semble  d’ailleurs,  en  rai¬ 
son  de  son  insuffisance,  à  la  veille  d’un  remanie¬ 
ment  et  d’un  relèvement  indiqué  dans  le  rapport  dé 
M.  le  docteur  Gênas  au  Comité  départemental 
(Rapports  présentés  par  M.  le  Préfet  de  la  Loire  au 
Conseil  général  dans  la  session  d’août  igos,  p.  245  et 
suivantes). 

Doit-on  admettre  la  jurisprudence  du  tribunal  de 
Rocroi  ? 

Elle  ne  semble  pas  à  l’abri  de  la  critique. 

Si  la  victime  a  fait  choix  elle-même  de  son  méde¬ 
cin,  pas  de  difficulté  possible  ;  l’obligation  du  chef 
d’entreprise  en  ce  qui  concerne  sa  contribution  aux 
frais  medicauxest  réglée  par  l’article  4,  2"  alinéa, de 
la  loi  de  1838  et  ne  pourra  dépasser  les  tarifs  adop-  ■ 
tés  dans  chaque  département  pour  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite.  Rien  de  plus  légitime  ;  en  effet, ainsi 
que  le  remai'que  M.  Loubat  (Tr.  sur  le  risque  profes¬ 
sionnel,  n”  21.5),  si  la  victime  choisit  son  médecin,  il 
est  impossible  que  le  patron  soit  exposé  à  payer  des  ' 
honoraires  exorbitants.  Le  blessé  pourrait  recourir 
inulilement,par  exemple,  à  des  sommités  médicales. 
C’est  pourquoi  le  législateur  a  voulu  que,  dans  ce 
cas,  le  patron  ne  fût  tenu  qu’à  une  partie  de  la  dé¬ 
pense  et  il  a  fixé  comme  limite  le  tarif  adopté  dans 
le  département  pour  l'assistance  médicale.  Il  arri¬ 
vera  parfois,  sans  doute,  que  l’homme  de  l’art  man¬ 
dé  par  le  blessé  ne  se  contentera  pas,  et  avec  raison, 
d’aussi  maigres  honoraires  :  mais  il  n’aura,  pour  le 
surplus,  aucune  action  contre  le  patron;  il  ne  pour¬ 
ra  que  s’adresser  à  la  victime  elle-même  fLoubat 
loc.  cit.  ;  Sachet,  Tr.  des  accid.  du  travail,  {  370).  , 

En  ce  qui  concerne  le  cas  où  le  médecin  est  choisi 
non  par  la  victime, mais  par  le  chef  d’entreprise,  la 
loi  de  1898  est  muette  et  le  droit  commun  reprend 
tout  son  empire.  Doit-on  décider,  avec  le  tribunal 
de  Rocroi,  qu’en  semblable  hypothèse,  les  honorai¬ 
res  du  médecin  seront  taxés  suivant  la  situation 
du  blessé,  alors  que  ce  n’est  pas  le  blessé,  mais 
le  patron  qui  a  choisi  le  médecin  et  le  chirurgien? 
Ira-t-on  jusqu’à  cette  conséquence  extrême,  que 
semble  indiquer  M.  'Villetard  de  Prunières,  d’ad¬ 
mettre  que  le  médecin  choisi  parle  patron  devra  être 
larifé d’après  les  allocations  allouées  aux  médecins 
en  matière  d’assistance  médicale  gratuite  ?  S’il  en 
était  ainsi, la  condition  du  médecin  choisi  parle  pa¬ 
tron  serait  pire  que  celle  du  médecin  désigné  par 
l’ouvrier  :  car  le  premier  n’aurait  pas,  comme  le  se¬ 
cond,  la  ressource  d’exercer  un  recours  contre  l’ou¬ 
vrier  qu’il  aurait  guéri  I 

Nous  ne  pouvons  nous  défendre  de  penser  que, 
lorsque  le  médecin  ou  le  chirurgien  est  appelé  non 
par  le  blessé,  mais  par  le  chef  de  l’entreprise,  les 
frais  médicaux  doivent  être  arbitrés,  en  tenant 
compte  de  la  situation  non  de'l’ouvrier,  mais  du 


Mettons-nous  en  présence  des  faits. 

Voilà  un  chef  d’entreprise  qui  se  présente  au  cabi¬ 
net  d’un  chirurgien  de  renom  pour  lui  demander  de 
pratiquer  sur  la*personne  de  son  ouvrier,  blessé  à 
son  service  et  dans  le  travail,  une  de  ces  opérations 
délicates  et  périlleuses  que  seule  une  main  sûre 
d’elle-m^me,  de  sa  pui.ssance  et  de  sa  force,  habile 
et  savante, peut  avoir  chance  de  conduire  à  bonne  fin. 
—  L’intérêt  personnel  bien  entendu  du  patron  lui 
commandera  toujours  de  s’adresser  à  un  chirurgien 
dont  le  talent  et  le  mérite  sont  consacrés  par  l’expé¬ 
rience  de  la  pratique  chirurgicale  ;  car  il  contracte¬ 
ra  ainsi,  dans  une  très  appréciable  mesure,  une  sorte 
d’assurance  contre  l’issue  de  l’opération  et,  deve¬ 
nant  en  quelque  sorte  son  propre  assureur,  il  con¬ 
jurera -ainsi  l’éventualité  soit  d’un  décès  aucoursde 
fopération,  soit  d’une  incapacité  detravail  conséctl- 
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üve  oermanente,  absolue  ou  pai'tielle.  —  Le  chi- 
t  rgien  consent  à  intervenir.  Pourquoi  ?  Parce  que 
c'esi  le  patron  qui  sollicite  son  intervention,  parce 
mil  suit  la  foi  du  patron  qui  fait  appel  à  son  art 
éprouvé,  à  sa  science  acquise,  à  son  heureuse  habi- 
lelé.  Telle  est  la  cause  du  consentement.  Le  chiriir- 
jieûveut  bien  intervenir,  dans  des  circonstances 
(Pi  peuvent  être  pour  lui  des  plus  diificiles,  parfois 
.Wme  des  plus  onéreuses,  parce  qu’il  suppose  que 
sps  honoraires  lui  seront  réglés  par  le  riche  patron 
(üitrappe  àsa  porte.  —  Et  sa  supposition  serad’au- 
lal  plus  raisonnable  et  d’autant  plus  plausible  que 
lebjessé  à  opérer  —  pauvre  et  peut-être  misérable 
-n’est  en  dernière  analyse  qu’un  des  instruments 
lela  fortune  du  patron,  un  des  artisans,  un  des  vi¬ 
vants  outils  de  son  opulence.  —  On  objecte  des  con¬ 
sidérations  d’humanité.  C’est  surtout  dans  ie  corps 
lédicalque  l’espritde  générosité  pousse  ses  racines 
lesplus profondes,  et  nombreux  sont  les  chirurgiens 
lereDomqui  multiplient  tous  les  jours  les  exemples 
delà  bienfaisance  la  plus  absolue  et  delà  solidari- 
léhuinaine.  Mais,  en  droit,  on  ne  peut  imposer,  sur- 
W  par  surprise,  l’obligation  à  qui  que  ce  soit  d’être 
{énéreux  et  charitable.  Les  médecins  et  les  chiru'r- 
(ieas  peuvent  revendiquer,  comme  chacun,  le  droit 
ien'être  bienfaisants  et  généreux  qu’en  connais- 
since  de  cause  et  à  bon  escient,  quand  ils  le  veulent 
(1  comme  il  leur  plaît,  à  moins  d’une  obligation  lé- 
lalcqui,  dans  l’espèce,  n’existe  pas  encore  et  dont 
i  serait  difficile  d’assurer  l’exécution . 

,  Concluons  donc  que,  lorsque  le  médecin  ouïe  chi- 
«fvien  est  choisi  par  le  patron,  le  règlement  des 
ikinoraires  doit  être  déterminé  en  tenant  compte  de 
Ihsituation,  non  du  bessé,  ma'S  du  patron.  Au  sur- 
iliis,  une  difficulté  de  cette  nature  sera  toujours  ia- 
dleà  prévenir  :  en  pareil  cas,  il  sera  prudent  soit 
prie  patron,  soit  même  pour  le  chirurgien  qui 
lOüdraéviter  jusqu’à  l’éventualité  d’un  bon  procès, 
iellser  à  l’avance  le  prix  de  l’intervention  chirur- 

Ch.  Lesouuier, 

Ja?e  autribu  lal  civil  de  Saint-Etienne. 


lliETIfl  DES  SOGIÉTÉS 
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Patronage  médical. 

,  Ji'ous  devons  revenir  encore  une  fois  sur  des 
Ijacslions  qui  nous  sont  posées  journellement  pât¬ 
is  confrères  déjà  affilies  à  la  Société  de  la  rue 
fcron  et  désireux  d’adhérer  au  «  Patronage  mé- 

y». 

Iksuns  hésitent  à  venir  à  nous  et  craignent 
ïeatreindre  les  statuts  de  la  Société  dont  ils  font 
Kjà  partie. 

[D’autres  redoutent  d’aller  à  l’encontre  de  leurs 
liritables  intérêts,  de  se  faire  concurrence  à  eux- 

si'iiieî. 

i.iux premiers  nous  répondions  ;  les  statuts  de 
ikiélé  des  eaux  minérales  interdisent  aux  seuls 
linkistrateurs  de  faire  partie  d’une  société  ana- 
be. 

De cc côté,  donc,  toute  crainte  nous  paraît  chi- 
Jiiique  et  cette  hésitation  n’est  en  rien  motivée. 
Auxseconds  nous  répondions  que  nous-mêmes 
bs  ne  tenons  pas  à  entrer  en  concurrence  avec 
ks  sociétés  déjà  existantes  et  que  les  entreprises 
üe nous  patronnons,  à  de  rares  exceptions  près, 
«et seront  choisies  parmi  celles  qui  n  ont  pas 
iisosies  dans  les  œuvres  similaires. 

Enpoi,  par  hxmïiple,  le  sanatorium  d  Alger 


ou  la  maison  des  Corhières,  ou  le  Fumigator,  ou 
le  service  vaccinal,  pourraient-ils  porter  ombrage 
aux  œuvres  de  la  prévoyance  ? 

D’ailleurs,  un  tiers  de  nos  adhérents  ont  tranché 
la  question  ;  faisant  partie  déjà  d’œuvres  simi¬ 
laires  ;  ils  n’ont  pas  hésité  à  venir  à  nous. 

Nos  confrères  bien  avisés  se  diront  qu’il  est  de 
leur  intérêt  bien  compris  de  venir  au  «  Patro¬ 
nage  »  pour  toucher  une  première  retraite  à  50 
ans  —  et  que  leur  participation  à  la  Société  des 
Eaux  minérales  leur  procurera  à  60  ans  —  si  Dieu 
leur  prête  vie,  -  une  deuxième  reirai  te  dont 
le  taux  ne  sera  en  rien  diminué  par  leur  partici¬ 
pation  à  la  première. 

Enfin  nous  allons  leur  apporter  un  avantage 
qu’ils  ne  trouveront  pas  ailleurs. 

Les  6,000  fr.  de  rente  provenant  des  dons  faits 
au  «  Patronage  médical  »  avec  affectation  spéciale 
nous  permettent  de  distribuer  dès  maintenant 
aux  veuves  de  nos  confrères  des,  indemnités 
limitées  par  nos  ressources,  mais  qui  seront 
fort  appréciées  par  les  bénéficiaires  de  ces  in¬ 
demnités. 

Syndicat  Médical  de  Morlagne 

Séance  du  2  mai  1903. 

A  MORTAGNE,  HOTEL  DU  GRAND-CERF 

Sous  la  présidence  de  M.  Levassort. 

Sont  présents  :  MM.  Levassort,  président  ;  Bou- 
teiller,  père,  vice-président  ;  Chamousset,  secré¬ 
taire  ;  Aury,  trésorier  ;  Bellier,  Bouteiller  fils, 
Boutron.  Brisard,  Clupot,  Descuyper,  Garnier, 
Janin,  Mortagne,  Pinoche. 

Excusés:  MM. Grosnier, Mahé,  Ragot,  Szmiziel- 
ski,  Soyer. 

Absents  :  MM.  Forget,  Larigaudry,  Martelli, 
Perdereau. 

Le  compte  rendu  de  la  dernière  séance  est  lu  et 
adopté. 

Le  D'-  Aury,  trésorier,  présentel’état  de  la  caisse 
en  tous  ses  détails, qui  se  résume  ainsi  au  mai 
PJ03. 

Avoir .  632.73 

Dépenses .  201.10 

Excédent. .  431.6-3 

La  Société  possède  en  plus  un  livret  de  la  caisse 
d’épargne  de  845  fr.  31. 

Le  Trésorier  propose  défaire  à  la  caisse  d’épar¬ 
gne  un  nouveau  versement  de  200  francs,  ajou¬ 
tant  qu’il  lui  restera  en  caisse  assez  de  fonds  pour 
faire  face  aux  dépenses  du  prochain  banquet  et  à 
celle  de  l’impression  des  procès-verbaux  de  la 
séance  d’aujourd’hui  et  celle  du  !“'■  octobre  pro¬ 
chain.  [Adopté.) 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  d’une  lettre 
deM.  P...,  du  M...,  par  laquelle  celui-ci  donne 
sa  démission  de  membre  du  Syndicat  sous  pré¬ 
texte  qu’un  confrère  présent  à  la  dernière  séance 
aurait  tenu  sur  son  compte  des  propos  désobli¬ 
geants. 

Les  membres  du  Syndicat  qui  assistaient  à  la 
séance  d’octobre  dernier  témoignent  que  le  con¬ 
frère  visé  i^ar  M.  P...  n’assistait  pas  à  la  réunion, 
qu’il  n’a  été  question  de  lui  que  pour  voter  son 
admission  à  l’unanimité. 

L’on  fait  observer  que  les  Syndicats  ont  pour 
objectif  principal  de  maintenir  k  bonne  harmo¬ 
nie  entre  tous  les  confrères  et  de  faciliter  les  rap¬ 
prochements  au  cas  où  elle  aurait  cessé  d’exister. 
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Qu’en  conséquence, il  y  a  lieu  de  refuser  la  dé¬ 
mission  de  M.  P..,  auquel  le  Président  veut  bien 
se  charger  d’écrire  pour  le  ramener  par  ces  con¬ 
sidérations  à  une  plus  juste  appréciation  des  cho¬ 
ses. 

On  aborde  ensuite  la  question  à  l'ordre  du  jour  : 
■les  ojisurances- accidents . 

D’après  unediscussionoù  chacun  des  membres 
présents  prend  part,  il  résulte  que  les  compa¬ 
gnies  répugnent  à  payer  les  certilicats  médicaux, 
soit  5  francs,  pour  celui  de  la  déclaration  et  delà 
reprise  du  travail,  cependant  c’est  le  tarif  légal 
établi  par  la  jurisprudence  à  peu  près  una¬ 
nime  des  premiers  juges  jugeant  en  dernier  res¬ 
sort,  car  il  est,  établi  que  ces  certificats  sont  d’une 
importance  capitale  dans  tous  les  sinistres  et  doi¬ 
vent  être  considérés  comme  de  véritables  rapports 
judiciaires. 

11  y  a  des  compagnies  qui  éludent  la  loi  en  n’en 
réclamant  aucun  pour  ne  point  les  payer,  d’au¬ 
tres  qui  veulent  bien  que  le  montant  en  soit  porté 
dans  la  note,  mais  sans  mention. 

Le  Président  expose  qu’il  ne  faut  point  céder, 
mais  rappeler  aux  compagnies  qu’elles  doivent 
réclamer  et  payer  les  deux  certificats,  car  si  la 
plupart  n’exigent  que  peu  de  travail  et  entraînent 
peu  de  responsabilité,  il  arrive  d’autres  fois  qu’ils 
sont  très  difficiles  à  établir  et  que  les  compagnies 
dans  ces  cas-là  se  tiennent  au  tarif  adopté  par  la 
justice. 

Le  Président  invite  ses  confrères  à  dresser  au 
fur  et  à  mesure  leurs  observations  sur  les  cas 
nouveaux  qu'ils  sont  appelés  à  observer. 

Revenant  sur  la  question  de  la  liberté  laissée 
par  la  loi  au  blessé  sur  le  choix  du  médecin,  les 
membres  présents  estiment  que  l’on  devrait  faire 
insérer  d’une  façon  intermittente  dans  les  jour¬ 
naux,  comme  cela  a  été  fait  dernièrement  dans 
le  journal  le  Bellêmois,  les  instructions  aux  tra- 
vailleursleur  indhiuant  leurs  droits  pour  le  choix 
du  médecin  traitant. 

On  décide,  en  outre,  de  faire  demander  cin¬ 
quante  exemplaires  de  la  brochure  du  D--  Diver- 
neresse  sur  les  accidents  du  travail  pour  les  dis¬ 
tribuer  aux  confrères  delà  région. 

La  même  question  est  maintenue  à  l’ordre  du 
jour  de  la  prochaine  réunion  et  les  confrères  sont 
priés  d’apporter  tous  les  documents  qu’ils  pour¬ 
ront  se  procurer  d’ici  là. 

Le  secrétaire:  D‘'A.  Gh.^mousset. 


CHRONIQUE  DU^OU  MÉOlCÂL 

Le  médecin,  est  en  France,  un  peu  comme  le 
«  militaire  au  service  de  l’Autriche  !...  >> 

Chacun  sait  ça  !... 

Mais  si  le  cours  du  Pactole  n’est  pas  absolument 
orienté  dans  sa  direction,j’opine  à  penser  qu’une 
canalisation, bien  appliquée  à  ce  fleuve  fabuleux, 
régularisant  son  cours, et  surtout  rendant  certai¬ 
nes  les  «  rentrées  »,  serait  dénaturé  à  faire  de  nos 
confrères,  non  pas  des  Crésus,  mais  leur  donne¬ 
rait  tout  au  moins  cette  moyenne  ((  dorée  »  qui 
convient  à  leur  sagesse  et  à  leur  philosophie. 

Or,  pour  recouvrer  les  honoraires  que  les  clients 
récalcitrants  ne  se  décident  pas  à  payer,  ils  sont 
fort  embarrassés. 

Ils  ont  envoyé  régulièrement  leurs  notes  aux 
époques  fixées  par  les  traditions  et  les  usages. 


Ils  ont  écrit,  une,  deux,  trois  lettres  de  rappel. 
Ils  ont  parfois  dit,  dans  des  lettres  pressantes,  un 
peu  de  leurs  besoins,parlant  d’obligations  à  rem¬ 
plir  à  date  fixe,  d’échéances,  etc. ,  etc.  Et  ces  pau¬ 
vres  confrères,  que  la  sonnette  obsédante  peut 
venir,  à  chaque  minute  du  jour  et  de  la  nuit,  ar¬ 
racher  aux  pdus  attachantes  occupations,  se  VO' , 
yant  sollicités  par  ces  mêmes  clients  si  peu  corn  ’ 
plaisants  et  empressés  à  leur  répondre,  se  disent  J 
que  leur  sort  est  bien  malencontreux;  ils  pestent, 
ils  jurent,  mais. . ,  il§  marchent. . .  toujours.  Com¬ 
ment  se  fait-il  qu’eux,  qui  rechignent  si  pieuà 
l’appel  des  malades,Yoient  ces  derniers  se  fairesi 
longtemps  tirer  l'oreille  pour  leur  donner  la  lé- . 
gitime  rémunération  de  leurs  peines  et  soins. 

Qu’elle  est  bien  nommée  «  douloureuse  »  la  no¬ 
te  du  médecin  !  elle  est  douloureuse  en  paiiit 
double,  pour  le  créancier  et  pour  le  débiteur. 

D’une  part,  le  praticien  ne  voit  jamais  venir  la 
récompense  de  son  travail,  et,  d’autre  part,  le 
client  ne  se  sépare  qu’à  regret  des  «  meubles  meu¬ 
blants  de  son  escarcetlc.  » 

J’ai  surpris  l’autre  jour  une  conversation  que 
je  ne  puis  résister  au  désir  de  conter  : 

Un  nomme,  qui  venait  d’hériter  de  parents  ai¬ 
sés,  mais  laissant  une  situation  un  peu  embar¬ 
rassée,  disait  à  un  interlocuteur:  «  Enfin,  j’aieu 
«  du  mal,  mais  je  suis  sorti  de  tous  les  ennuis; 

«  tout  est  payé  maintenant  et  je  vais  pouvoir 
«  tranquillement  jouir  de  mon  héritage...  fiij» 

«  bien  encore  Le  médecin. . .  mais  il  peut  attenài.i 

Cependant,  le  mémoire  du  médecin  ne  s’élève 
ffu’exceptionnellement  à  une  forte  somme.  Il 
faut,  pour  que  la  note  qui  lui  est  due  soit  supé¬ 
rieure  à  cent  francs,  j’entends  pour  la  dasse 
moyenne,  une  grosse  maladie,  d’assez  longue  du¬ 
rée  ou  une  intervention  chirurgicale. 

La  multiplicité  des  petites  notes  constitue  b 
plus  clair  des  honoraires.  Chacun  des  clients,  à 
part  soi,  de  très  bonne  foi,  fait  le  raisonnement 
suivant  : 

«  Je  dois  20  fr.,  30  fr.,  au  docteur,  ce  n’est  pas 
«  20  ou  30  fr.  de  plus  ou  de  moins  qui  le  peuvent 
«  gêner  »  et  on  attend  pour  payer,  une  occasion. 

Mais,  cahin,  caha,les  «  rentrées  »  sefont.Sou- 
vent,  trop  souvent  elles  ne  se  font  pas  ;  Pour¬ 
quoi  ? 

C’est  au  «  Sou  Médical  »  que  nous  nous  ren¬ 
dons  compte  qu’en  face  de  la  mauvaise  foi  da 
client,  le  praticien  livré  à  ses  propres  forces  est 
le  plus  souvent  désarmé. 

Dans  un  pi’ocès  célèbre,  le  président  des  assi; 
ses  demandait  à  un  témoin,  racontant  qu’il  lai 
était  dû  2.000  fr.  :  «  pourquoi  n’avez  vous  pas  ré¬ 
clamé  en  justice  ?  »  et  le  témoin  de  répondre: 

«  Je  n’ai  pas  osé  pour  2,000  fr.  risquer  tous  les 
'<  ennuis  d’un  procès.  »  . 

Ce  n’est  pas  un  procès  que  ne  veut  pas  risquer 
le  médecin,  c’est  un  grand  nombre  de  procès  el 
cela  pour  des  sommes  parfois  bien  peu  impor¬ 
tantes  . 

La  dette  contractée  vis-à-vis  du  médecin  parle 
client  malade  est  d’une  nature  toute  spéciale. 

11  estd’usage  constant  et  immémorial,  de  tra¬ 
dition  médicale, que  le  médecin  donne  ses  soins  à 
ses  malades  sans  jamais  réclamer  une  recon¬ 
naissance  écrite  delà  dette  contractée  vis-à-vis  de 
lui.  Le  praticien  inscidt  sa  visite,  au  fur  età  me¬ 
sure  qu’il  l’a  fait,  sur  son  agenda  de  poche  ;  ren¬ 
tré  chez  lui,  il  transcrit  cette  visite  sur  un  regis¬ 
tre  spécial,  et  c’est  tout. 
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Or,  entre  non-commerçants,  et  le  médecin  n’est 
pas  commerçant,  les  reijislres  et  papiers  domesti- 
jiœ  ne  font  pas  titre  en  faveur  de  ceux  qui  les  ont 
icHis{ail  1331  du  Gode  civil). 

Ils  ne  constituent  aux  yeux  de  la  loi,  ni  une 
, praire  par  écrit,  ni  même  un  commencement  de 
Ifreuve  par  écrit  autorisant  la  preuve  par  témoin 
B  par  présomption, 

•  Maisilfaut  observer  que,  tant  que  la  réclamation 
h  médecin  ne  dépassera  pas  150  fr.,  les  juges  sont 
autorisés  à  admettre  la  preuve  par  témoin  ou  de 
décider  d’après  les  présomptions.  Or,  il  est  très 
certainque  l’inscription  des  visites  sur  le  regis¬ 
tre  du  médecin  et  en  particulier  sur  son  carnet 

C'ier  qui  ne  peut  pas  avoir  été  établi  pour 
ins  de  la  cause,  sera  une  présomption  des 
.  fins  sérieuses. 

Mais  dans  quelles  conditions  ce  carnet,  qui 
contient  des  indications  sur  chaque  client,  sur 
lanature  des  soins  donnés,  qui  en  définitive  est 
pour  ainsi  dire  le  confident  des  secrets  dont  le  mé- 
kin  à  la  garde,  sera-t-il  communiqué  à  la  jus - 
■  ïce? 

Il  n’est  pas  possible  qu’un  carnet  de  ce  genre, 
contenant  par  exemple,  que,  le  10  juillet,  il  a  été 
Ml  à  M.  X.,  le  client  récalcitrant,  une  visite,  et 
indiquant,  la  ligne  plus  bas,  que  le  même  jour, 
SlmeY...  a  eu  besoin  d’être  examinée  auspécu- 
lum  ou  a  fait  une  fausse  couche,  il  n’est  pas  ad¬ 
missible, dis-je,  que  ce  carnet  soit  livré  purement 
et  simplement  à  l’examen  de  la  partie  adverse.  Il 
importe  que  le  médecin  ne  s’en  dessaisisse  point. 

^  lldeyra  le  montrer  au  juge  en  chambre  du  con¬ 
seil,  à  l’avocat  de  son  adversaire,  car  ces  deux 
imonnes  sont  liées  par  le  secret  professionnel, 
nuis  il  doit  faire  en  sorte  et  s’opposer  formelle¬ 
ment  à  ce  rpue  ce  carnet  ne  soit  dans  aucun  cas 
aiandonné  au  libre  examen  de  son  contradicteur. 
L’article  1348  du  Code  civil  établit  que  lorsqu’il 
ûpas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une 
ftuee  littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée 
mrslui  et  lorsque  la  somme  reclamée  est  supérieu- 
rt  à  150  fr.,  la  preuve  par  témoin  et  par  présomp- 
Imesl  exceptionnellement  permise.  Les  juges  peu¬ 
vent  donc,'  par  l’application  des  dispositions  de 
cet  article,  accueillir  les  réclamations  du  méde¬ 
cin  ;  mais  il  est  possible  d’objecter  que  l’article 
1348  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  quaire  cas  spé- 
tiaira  qu’il  a  pris  soin  d’énumérer  et  que  la 
créancedu  médecin  n’y  est  pas  comprise. 

En  droit,  il  est  admis  que  les  lois  qui  ont  un 
caractère  exceptionnel  doivent  être  interprétées 
dans  un  sens  étroit.  Cependant  la  jurisprudence 
.inonobstant  accueilli  maintes  fois  les  réclama- 
lions  des  médecins,  considérant  leurs  registres 
Il  comme  suffisants  pour  faire  foi  en  justice,  quel- 
quesoit  le  montant  de  la  réclamation. 

Le  tribunal  de  Libourne  déclare,  dansun  juge- 
mentdu  13  janvier  1887,  souvent  cité  : 

La  nature  particulière  de  l'art  médical  dispense  les 
itMeeins  soit  de  l’apport  d'une  preuve  écrite,  soit 
hne  justification  du  nombre  de  leurs  visites  du 
mmenl  qu’ils  produisent  des  documents  de  compta- 
méSun  caractère  probant  ;  si  leurs  livres  népeit- 
mt,  au  même  titre  que  ceux  des  commerçants,  faire 
I  Immptslice,  les  tribunaux  peuvent  y  puiser  des 
frisomptions  suffisantes  pour  faire  '  leur  convic- 
Im. 

iLetribunal  d’Annecy  ajoutait,  le  13  juillet  sui¬ 
vit  :  «  Çue  le  médecin  étant  d’après  les  usages  dans 
Impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  par  écrit 


de  sa  créance  d'honoraires,  ses  livres  doivent  consti¬ 
tuer  pour  les  juges  un  élément  de  preuve  suffisante 
à  moins  d’exagération  évidente.  » 

Je  dois  signaler  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  cité  par  Guerrier  et  Rotureau,  qui  déclare 
à  là  date  du  8  décembre  1884  ; 

«Que  le  client  qui  ne  paye  pas  comptant  les  visites 
de  son  médecin  est  présumé  .s’en  être  rapporté  aux 
notes  de  celui-ci  pour  constater  le  nombre  des  visites 
faites,  c’est  donc  à  lui,  par  suite,  s  il  conteste  le  nom¬ 
bre  indiqué,  qu’incombe  la  charge  de  la  preuve.  » 
Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  delà  Cour 
de  Cassation  du  20  mars  1876  semble  encourager 
une  semblable  interprétation  ;  aux  termes  de  cet 
arrêt  : 

«  Les  registres  et  papiers  domestiques  font  titre  en 
faveur  de  celui  qui  les  a  écrits  et  cela  contrairement 
a  l’article  1331  du  Code  civil,  lorsque  l’autre  partie 
est  convenue  de  s'en  rapporter  àu  ces  registres^. 

Le  sujet  est  loin  d’être  épuisé  et  fera  l’objet 
d'une  prochaine  «  chronique  » . 

D''  DE  Grissac. 

Secrétaire  général  du  «  Sou  médical  ». 
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La  mortalité  'injantile,  notions  générales  de  statisti¬ 
que.  —  M.  le  ©'■'F.  Houssay  (de.  Pont-Levoy)  a  ré¬ 
sumé,  dans  la  Galette  médicale  du  Centre,  à  propos 
du  dernier  Congrès  de  l’QBuvre  du  sauvetage  de 
l’Enfance.des  notions  de  statistique  qu’ii  est  intéres¬ 
sant  de  bien  connaître. 

En  1896,  on  a  constaté  que,  sur  13  Etats  d’Europe 
qui  dressent  des  états  de  statistique,  la  quantité 
d’enfants  décédés  dans  i’année  était  de  plus  du 
.sixième  de  la  récolte  puérile  de  cette  année. 

En  1896,  on  a  constaté  qu’il  mourait  8  enfants  con- 
’tre  1  adulte. 

Ce  chiffre  de  mortalité  variait  suivant  le  sexe, 
l’état  civil  elle  mode  alimentaire. 

11  mourait  55.99  %  garçons  contre 44.41  %  filles. 

34  %  légitimes  —  66  %  illégi¬ 

times. 

52.16  0|0  d’enfants  élevés  artificiellement  et  7û, 56  0[0 
d’enfants  élevés  au  sein  atteignent  l’âge  d’un  an. 

La  mortalité  des  enfants  protégés  varie  suivant 
les  villes. 

En  1896,  pendant  qu’elle  était  à  Lille  29  0|0,  à 
Dunkerque  34  0(0,  Saint-Pol-sur-mer  50.90  0[0,Parjs 
avait  16  ü[0  et  Nanterre  5.30  0[0. 

•A  Paris,  cette  mortalité  varie  suivant  la  richesse 
des  arrondissements.  Contre  12  décès  d’enfants 
constatés  dans  le  VIII”  les  quartiers  pauvres  de 
Popincourt.  la  Villette,  Belleville,  Charonne,  Ménil- 
montant,  où  prédominent  l’allaitement  artificiel,  les 
illégitimes,  l’ignorance,  la  routine  et  la  misère,  don¬ 
naient  de  252  il  333  décès. 

.Si  cette  mortalité  est  variable,  il  est  possible  de  la 
diminuer  : 

En  1880,  elle  était  de  22  OfO  ;  en  1892,  de  9  0|0. 

En  1885,  le  D’’ Tordes,  de  Tarare,  abaissait,  dans 
sa  circonscription,  la  mortalité  de  46  0q0  à  7  OiO. 

Celle  d’un  canton,  avec  commissions  locales  de 
surveillance,  atteignait  8  0[0,  et  20  OiO  sans  commis¬ 
sions. 

Elle  variait  suivant  la  surveillance  de  l’alimenta¬ 
tion.  Depuis  la  fondation  du  Laboratoire  municipal 
de  chimie,  il  s’est  produit  une  grande  diminution 
dans  la  saisie  des  laits  mouillés.  Pour  un  nombre 
égal  d’échantillons,  au  lieu  de  31  p.  0[0  de  laits 
saisis, on  n’en  a  plus  trouvé  que  14  0|0  et  la  mortalité 
par  athrepsie  a  baissé  de  22  décès  à  17. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


En  juillet  1898,  la  mortalité  infantile,  qui  était  de 
53  0[0  dans  le  VI"  arrondissement,  était  nulle  dans  le- 
service  du  Pi’ofesseur  Budin,  à  la  Gliarité.  Même 
constatation  à  Féciimp,  où  le  D"  Dufour,  grâce  à  la 
«  Goutte  de  Lait  »,  n’a  qu’une  mortalité  de  1.28  OiO 
au  lieu  de  9,67  O^O,  mortalité  générale  des  enfants 
qui  ne  sont  pas  sous  sa  surveillance. 

En  1891,  le  D"  Brylinski  abaissait  (oeuvre  de  la 
mutualité  maternelté  de  Madame  Carnot)  la  morta¬ 
lité  infantile  de  la  classe  ouvrière  de  40  OjO  à  6  OiO. 

L’énorme  différence,  constatée  depuis  saint  Vin¬ 
cent  de  Paul  jusqu’à  noS  jours,  dans  la  mortalitéin- 
fantile,  prouve  ce  que  nous  avons  gagné  et  ce  que  nous 
pouvons  encore  gagner  d'une  façon  constante . 

La  mortalité  des  enfants  en  nourrice  qui,  en  1640, 
était  de  95  OiO  ;  en  1789, .  était  20,57  de  OiO  ;  en  1815 
de  31.29  OiO  ;  en'  1822  de  14,85  0[0  ;  en  1S56  de  25  OiO  ; 
en  1870  de  36  0|0,  avait  baissé  en  1883  à  10  0[0. 

Celle  des  enfants  trouvés  ;  qui  toujours  en  -1640 
était  de  95  0(0,  de  91  0[0  en  1789,  de  75  OiO  en  1816,  de 
60  OiO  en  1824,  devenait  SSOjochez  lesEufants  Assis¬ 
tés  en  1862,  40,40  ü^O  en  1868,  21,70  en  1878  et  attei¬ 
gnait  en  1901  (mortalité  de  1  jour  à  2  ans)  le  faible 
chiffre  de  14,11  OiO, 

Une  des  meillenres  preuves  de  cette  forte  dimi¬ 
nution  dans  la -mortalité  infantile  nous  est  donnée 
plus  .récemment  par  le  fait  suivant  :  En  1860,  la 
mortalité  ■  des  3  départements  du  Calvados,  delà 
Loire-Inférieure,  et  de  la  Seine-Inférieure  attei¬ 
gnait  78,09;  90,  50  ;  87,  36  OiO.  Le  département  du 
Calvados  (Monod)  fit  baisser  la  mortalilé  à  5,93  OiO. 

Signaler  un  danger  est  déjà  le  pallier.  Or,  il  en 
existe  un  au  point  de  vue  de  la  mortalilé  infantile 
dans  les  nombreuses  infractions  que  font  les  nour¬ 
rices  à  la  loi  du  23  décembre  1874. 

Dans  les  bureaux  de  nourrices,  dit  le  Professeur 
Pinard,  on  ne  trouve  que  des  nourrices  dont  les  en¬ 
fants  ont  de  1  à  4  mois,  jamais  7,  de  sorte  que' le 
nombre  des  nourrices  des  bureaux  est  d’autant 
plus  considérable  que  leurs  enfants  sont  le  plus 
éloignés  de  leurs  7  mois. 

A  l’appui  de  cette  constatation,  leD' Ledé  avance, 
que  de  1879  à  18S6,  sur  81,766  nourrices,  mariées, 
célibataires  ou  veuves,  placées  à  Paris,  62,351  lais¬ 
sent  un  entant  âgé  de  moins  de  7  moi.«.  De  même, 
sur  24,100  fllles-inères,  21,873  se  sont  placées  avant 
les  7  mois  révolus  de  leur  enfant. 

Il  en  résulte  un  préjudice  considérable  pour  l’en¬ 
fant  de  la  nourrice  et  il  est  urgent  de  signaler  en¬ 
core  une  (ois  cette  cause  de  mortalité  infantile  qui 
se  restreindra  certainement,  par  une  application 
plus  stricte  de  la  Loi  Roussel  re visée. 

Prophylaxie  de  la  lèpre  en  Indo-Chine.  — Le  gouver¬ 
neur  général  de  l’Indo-Chine  vient  de  prendre  à 
l’égard  des  lépreux  un  arrêté  qui  mérite  d’être  connu, 
car  il  interdit  la  voie  publique  à  ces  malades. En 
voici  les  articles  principaux  : 

Article  premier.  —  Il  est  interdit  aux  individus 
atteints  de  la  lèpre  de  circuler  sur  la  voie  publi¬ 
que,  en  Cochinchine. 

Tout  lépreux  trouvé  circulant  sur  la  voie  publique 
sera  arrêté  pour  être  dirigé  sur  la  léproserie,  dont 
il  est  parlé  à  l’article  2  du  présent  arrêté. 

Tout  lépreux  arrêté  aura  le  droit  d’exiger  d’être 
soumis  à  une  visite  médicale. 

Seront  admis  directement  à  la  léproserie  tous  les 
individus  atteints  de  la  lèpre,  qui  en  feront  la  de¬ 
mande  à  l’Administration. 

Art.  2.  —  Il  est  créé  dans  Tîle  dite  Cu-lao  Kong, 
sur  le  Mékong,  province  de  Mytho,  une  léproserie 
de  la  Cochinchine. 

Le  règlement  Intérieur  de  la  léproserie  fera  l’ob¬ 
jet  d’une  décision  ultérieure. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  d’installation  et  de  fonc¬ 
tionnement  de  la  léproserie  seront  réparties  sur  les 
budgets  régionaux,  au  prorata  du  nombre  de  lé¬ 
preux  de  chaque  province  qui  seront  entretenus  à  la 
léproserie. 

La  curede  déchloruration  cheq  les  Arabes A.u  mo¬ 
ment  où  la  cure  de  déchloruration  vient  d’éclore  à  la 


Société  médicale  des  hôpitaux,  le  D'  Legrain,  de  ' 
Bougie,  nous  apprend  que  cette  nouveauté  pari- 1 
sienne  est  une  pratique  empirique  très  ancienne  en 
usage  dans  le  nord  de  l’Afrique,  chez  les  Kabyles 
et  chez  les  Israélites  de  la  i-égion,  où  l’oa  traile  les 
maladies  chroniques,  surtout,  les  o  enflures»,  parla 
cure  de  quarante  jours  à  la  tisane  de  salsepareille 
avec  diète  de  sel. 

On  consomme  en  quarante  jours  un  kilo  de  salse¬ 
pareille  indigène  :  une  moitié  est  pilée  très  Un  et 
s’ajoute  par  cuillerée  à  café  dans  une  infusion  faite 
avec  le  reste  du  bois.  Pendant  tout  le  temps  que 
dure  le  traitement,  ou  s'abstient  de  toute  nourriture  ' 
salée.  On  mange  surtout,  pendant  la  cure,  du  moa- 
ton  grillé  sans  sel,  des  dattes  et  des  raisins  secs. 

M.  Legrain  a  eu  plusieurs  fois  l’occasion  decons- 
taterles  heureux  effets  de  cette  cure  faite  par  des' 
brightiques  ;  la  diurèse  augmente  ;  le  malade  ex¬ 
crète  beaucoup  plus  d’urée  ;  il  y  a  diminution  très 
notable  des  chlorures. 

«  La  cure  de  déchloruration  était  d’ailleurs  pra¬ 
tiquée  dans  l’antiquité  où  la  médecine  et  la  religion 
l’ont  parfois  recommandée.  Des  documents  exis¬ 
tent  montrant  que  l’absence  ou  la  présence  de  sel 
dans  le  régime  n’était  pas,  pour  les  médecins  an¬ 
ciens,  chose  indifférente.  » 

Une  fois  de  plus  :  nihil  novi  sub  sole. 

{Le  Caducée.) .  ^ 

Faculté  et  hôpitaux. 

Hôpitaux  de  Paris.  —  Par  arrêté  de  M.  le  direc¬ 
teur  del’ Assistance  publique,  sont  nommés  médecins 
des  Hôpitaux  pour  prendre  rang  du  1"'  août. 1903, 
MM.  Josué,  Carnot,  Laffitte.  Sergent,  Brouàrdsl, 
Sicard. 

Hôpital  Saint- Antoine  et  Hôpital  Lariboisière.  - 
Des  cours  de  vacances  d’oto-rhino-laryngologie  au-  i 
ront  lieu  sous  la  direction  de  M.  Lermnyez,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  Saint-Antoine  et  de  M.  Sébileau, 
professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  Médecine,  chi¬ 
rurgien  de  l’hôpital  Lariboisière,  dans  les  services 
de  ces  deux  médecins.  ■ 

M.  E.  Lombard,  oto-rhino-laryngologiste  des  hd- 
pitaux,  avec  le  concours  de  MM.  Caboche,  assislant 
du  service  oto-rhino-laryngologique  de  l’hôpital  La¬ 
riboisière,  et  Bourgeois,  assistant  du  service  olo- 
rhino-laryngologique  de  l’hôpital  Saint-Antoine  com¬ 
mencera,  le  jeudi  10  septembre,  un  cours  de  dia¬ 
gnostic  et  de  thérapeutique  cliniques.  ; 

Les  élèves  seront  exercés  individuellement  au 
diagnostic  et  à  la  teciinique  instrumentale  spé-  ■ 
ciale.  Les  leçons,  au  nombre  de  18,  auront  lieu  tous  i 
les  jours  à  9  heures  du  matin  à  l’hôpital  Lariboisière.  | 

Les  docteurs  et  étudiants  qui  désirent  suivre  le 
cours  sont  priés  de  se  faire  inscrire  dès  maintenant 
soit  auprès  de  M.  Caboche  à  Lariboisière,  2,  rue  | 
Ambroise-Paré,  soit  auprès  de  M.  Bougeois  à  l’iiô- 
pital  Saint-Antoine,  184,  rue  du  Faubourg  Saint-An¬ 
toine.  Les  inscriptions  sont  reçues  par  lettre.  Le 
nombre  des  élèves  est  limité.  Le  montant  des  droits 
à  verser  est  de  80  francs. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteursle 
décès  de  MM.  les  docteurs  Ronueau  d’Aigurande 
(Indre);  Aui)iGÉ,de'Neuvy-Saulour  (Yonne);  Wagok, 
■  d’Oisy-le- Verger  (Pàs-de-Galais)  et  JoEimoï,  de 
Laon  (Aisne),  membres  du  «  Concours  Médical.  » 


Le  Directeur-Gérant  :  D"  H.  CEZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Le  projet  de  loi  relalil  à  l’exerci  ce 
de  la  pharmacie. 

Conformément  à  la  décision  prise  dans  la  der¬ 
nière  réunion  du  Conseil  général  des  Sociétés  mé¬ 
dicales  d’arrondissement,  le  secrétaire  général  a 
adressé  à  .M.  Cruppi,  rapporteur  du  projet  Astier 
sur re.vercice  de  la  pharmacie,  la  lettre  suivante, 
qui  vise  un  article  du  projet  de  loi,  d’une  impor¬ 
tante  capitale  au  point  de  vue  de  l’avenir  de  la 
pharmacie  et  de  la  médecine.  Nous  ne  devons  pas 
oublier,  en  effet,  que  du  jour  où  les  pharmaciens 
seraient  autorisés  à  délivrer  tous  les  médicaments 
sauf  ceux  qui  seraient  portés  sur  une  liste  spé¬ 
ciale,  cela  équivaudrait  à  une  licence  d’exercer  li¬ 
brement  la  médecine.  Mais  les  pharmaciens  ne 
doiventpas  ouhlier  non  plus  qu’à  ce  momentpré- 
cis.unamendemnt  serait  présenté  qui  conféi’erait 
à  tous  les  commerçants  ledroit  de  x’endre  tous  les 
:  médicaments  qui  ne  seraient  pas  portés  sur  cette 
liste  restrictive.  L’auteur  de  l’amendement  se  pla¬ 
cerait  sousl’égide  delà  Libertée  avec  une  L  ma¬ 
juscule,  et  l’amendement  serait  voté. 

Ce  jour-là,  la  pharmacie  aurait  plus  ipue  jamais 
besoin  de  la  médecine,'  car  elle  serait  bien  ma¬ 
lade, 

«  Paris,  le  28  juillet  1903. 

«  Alon  cher  Député, 

«  Permettez-moi  de  vous  signaler  une  erreur 
malérielle,  relevée  par  de  nombreux  médecins 
dans  votre  rapport  sur  le  projet  de  loi  Astier  re¬ 
latif  à  l’exercice  de  la  pharmacie,  où  vous  dites  ; 
•  .liusitiuenous  l’avons  constaté  au  début  de  cc 
rapport,  depuis  de  longues  aimées,  le  public  a 


pris  l’habitude  de  s’approvisionner  chez  le  phar¬ 
macien  des  médicaments  d’un  usage  courant, 
sans  passer  par  le  cabinet  du  médecin,  11  est  im¬ 
possible  aujourd’hui  de  réagir  contre  cette  habi¬ 
tude  courante  ». 

«  Il  est  certain  d’ailleurs  que  les  médecins  n’ont 
«  jamais  songé  à  protester  contre  cet  usage...  » 

8  11  y  a  deux  ans,  la  lettre  ci-jointe  a  été  adres¬ 
sée  à  de  nombreux  députés  et  à  tous  les  membres 
de  la  Commission  chargée  d’examiner  le  projet 
Astier  (1). 

«  La  question  est  de  nouveau  portée  à  l’ordre 
du  jour  de  nombreuses  Sociétés  médicales,  qui 
ont  toutes  protesté. 

«  Le  Conseil  général  des  Sociétés  médicales  d’ar¬ 
rondissement  de  Paris  et  de  la  Seine  m’a  chargé 
de  vous  communiquer  à  nouveau  la  lettre  de 
protestation  datée  du  12  mai  1901,  et  d’ajjpeler 
votre  attention  sur  l’argument  capital  présenté 
contre  l’article  10  du  projet  Astier,  argument  resté 
toujours  sans  réponse  :  la  liste  des  médicaments 
défendus  ne  pouvant  comprendre  la  substance 
X  éminemment  toxique,  découverte  et  lancée 
dans  la  circulation  après  la  confection  de  cette 
liste,  il  s’ensuit  que  cette  substance  pourra  être 
librement  délivrée  sans  ordonnance  ;  il  se  pro¬ 
duira  forcément  des  accidents,  pour  le  plus  grand 
dommage  delà  population  et  du  pharmacien. 

«  On  ne  compte  plus  les  accidents  graves  causés 
par  les  médicaments  d’usage  courant  que  cer¬ 
tains  pharmaciens  croient  pouvoir  distribuer  li¬ 
brement  :  par  l’acide  phénique,  par  certains  pur¬ 
gatifs,  par  l’usage  intempestif  de  l’antipyrine, 


(1)  La  lettre  de  protestation  à  laquelle  il  est  fait  al¬ 
lusion  a  paru  dans  un  des  derniers  numéros  du  Bulletin 
des  Sociétés  médicales  d’arrondissement. 
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dont  le  rapport  parle'comme  d’une  substance  ab¬ 
solument  inoffensive,  etc. 

«A  propos  d’antipyrine,  permettez-moi  de  join¬ 
dre  à  ma  lettre  la  relation  d’un  des  nombreux 
cas  d’intoxication  dus  à  cette  substance  mal  ad¬ 
ministrée  (1)  :  le  malheureux  pharmacien  a  été 
obligé  de  vendre  son  officine  ;  l’article  10  projeté 
serait  certainement  un  cadeau  désastreux  pour 
beaucoup . 

Je  connais  trop  votre  esprit  d’observation, votre 
souci  de  la  justice,  votre  vive  perception  de  la 
vérité  pratique,  pour  ne  pas  être  persuadé  que 
vous  voudrez  bien  prendre  en  bonne  et  utile 
part  les  observations  que  je  me  permets  de  vous 
soumettre  ;  elles  représentent  l’opinion  raisonnée 
du  corps  médical,  unanime  à  réprouver  la  dis¬ 
position  projetée, cjui  apparaît  à  tous  comme  con  • 
traire  à  l’intérêt  général  et  certainement  néfaste 
pour  la  santé  publique. 

Veuillez  agréer  mes  bien  cordiaux  compliments 
et  mes  souvenirs  les  meilleurs. 

Le  Secrétaire  général, 

D''  Ducor. 

87,  avenuede  Villiers. 

U  SEMMIIE  MÉDICILE 


J.,a  goutte  aiguë  de  la  gorge. 

MM.  Lermoyez  etG.^sNE  rapportent  le  fait  sui¬ 
vant,  qui  semble  bien  démontrer  la  réalité  de  la 
goutte  du  pharynx  : 

11  s’agit  d’un  homme  de  cinquante  ans,  n’ayant 
jamais  eu  de  goutte,  et  qui  est  pris  brusciuement, 
une  nuit,  d’une  violente  douleur  de  gorge,  avec 
fièvre  intense.  Le  pharynx  mojitre  un  gonile- 
ment  diffus,  rouge  sombre.  Peu  à  peu,  les  phé¬ 
nomènes  locaux  s'accentuent,  au  point  que  la 
déglutition  devient  impossible.  Au  huitième 
jour,  l’aspect  local  est  celui  d'un  phlegmon  péri- 
amygdalien  gauche,  à  ce  point  qu’une  interven¬ 
tion  chirurgicale  est  proposée,  d’ailleurs  refusée 
par  le  malade.  Le  lendemain,  au  réveil,  coup  de 
théâtre  ;  le  mal  de  gorge  a  tout  à  fait  disparu, 
sans  qu’il  y  ait  eu  aucune  expectoration  de  sang 
ou  de  pus.  Le  pJiarynx  a  presque  repris  son  as¬ 
pect  normal.  Mais,  en  môme  temps,  apparaît  au 
gros  orteil  gauche  un  accès  typique  de  goutte. 

Les  cas  de  ce  genre  sont  très  rares.  Cinq  ou  six 
faits  de  ce  genre  ont  été  publiés.  L’alternance 
des  troubles  pharyngés  avec  les  Iluxions  articu¬ 
laires  des  orteils  permet  d’affirmer  alors  la  na¬ 
ture  goutteuse  de  l’angine. 

Donc,  en  regard  des  angines  aiguës  quelcon¬ 
ques  survenant  chez  les  goutteux,  il  y  a  lieu  de 
placer  les  angines  aiguës  goutteuses  vraies,  type 
rare,  mais  réel,  et  gui  pourrait  se  reconnaître, 
dans  la  seconde  moitié  de  la  vie,  aux  caractères 
suivants  :  1°  début  brutal  et  évolution  aiguë  ; 
2“  fièvre  vivo,  avec  atteinte  profonde  portée  d’em¬ 
blée  à  l’état  général  ;  ?>"  douleur  loca le  excessive¬ 
ment  intense  ;  4"  dilfusion  des  lésions  qui  en¬ 
vahissent  tout  le  pharynx  et  dépassent  souvent  ses 
frontières  ;  5"  caractère  exclusivement  lluxion- 

(1)  Intoxication  grave  par  l’antipyi'ine  et  la  coloiii- 
cino.  IV  Bétuel,  Hociélé  médicaie  du  Louvre.  Bull. des 
Sociétés  médicales  d'arrondissement,  u“  lô,  5  août  1903. 


naire  des  lé.sions  ;  6»  absence  d’exsudat  ;  7“  inté¬ 
grité  des  ganglions. 

En  pareils  cas,  il  est  bon  de  se  rappeler,  si 
l’angoisse  pharyngée  devient  intolérable,  que  le 
colchique,  administré  à  point,  peut  amener  un 
réel  soulagement,  et  peut-être  même  entraver 
les  préparatifs  d’une  trachéotomie  qui  plus  d’une 
fois  a  paru  imminente. 


Traiteineut  de  l’avortement. 

D’une  importante  statistique  de  100  cas  d’avor¬ 
tement  terminés  sans  décès,  M.  le  D‘'  Blondel 
conclut  en  disant  que  dès  qu’une  intervention 
criminelle  est  suspectée,  il  ne  faut  pas  hésitera  . 
pratiquer  la  désinfection  préventive  de  l’utérus, 
même  en  l’absence  de  signes  d’infection  déclarée,'  ■ 
par  le  curettage,  l’écouvillonnage  et  le  drainage 
antiseptique.  Dans  la  pratique  de  l'hôpital,  trop 
de  femmes  succombent  à  l’infection  en  pareil 
cas,  parce  qu’elles  se  présentent  trop  tard  pour 
que  cette  désinfection  puisse  être  faite' en  temps 
utile.  Mieux  A'aut  un  nettoyage  de  fume;  .toujours 
inoffensif  quand  il  est  pratiqué  convenablement, 
qu’un  curage  trop  tardif,  car  le  moment  est  vile  ; 
venu  où  ni  le  curage  ni  même  l’hystéreclomie 
totale  ne  peuvent  enrayer  les  accidents  de  septi¬ 
cémie. 

Le  traitement  aconsisté  systématiquement  dans 
le  curettage,  après  curage,  à  l’ongle,  s’il  existe  des 
débris v^olumineux dans  l’utérus;  écouvillonnage 
à  la  glycérine  créosotée  au  1/3,  injection  de  tein¬ 
ture  d’iode  et  drainage  à  la  gaze  imbibée  de  gly¬ 
cérine  ichtyolée  au  1/10  :  le  pansement  est  renou- 
A'elé  tous  les  deux  jours  et  est  l’occasion  d’une 
large  irrigation  utérine  au  sublimé. 


Electro  diagnostic  et  électro- pronostic  de 
la  paralysie  faciale. 

Le  pronostic  de  la  paralysie  faciale  diffère  du 
tout  au  tout  d'un  cas  àl'autre  :  affection  bénigne 
chez  tel  malade,  grave  par  sa  ténacité,  mais  en¬ 
core  curable,  chez  tel  autre,  la  paralysie  faciale 
périphéricjue  peut  être  absolument  incurable 
dans  certains  cas. 

Comment  pouvons-nous  établir  ces  différences 
de  pronostic  ?  Dans  la  très  grande  majorité  des 
cas,  l’examen  des  réactions  électriques  du  nerf 
facial  et  des  muscles  qu'il  anime  nous  renseigne, 
dès  le  début  sur  le  degré  de  gravité  d’un  cas  de 
paralysie  faciale  périphériqite. 

Cet  examen  est  donc,  en  la  circonstance,'  d’une 
importance  capitale. 

Voici  comment  on  peut  procéder.  Le  malade 
étant  assis,  on  applique  sur  la  nuque  un  tam¬ 
pon,  électrode  indifférente  assez  large,  dc?5  cen¬ 
timètres  carrés  environ  par  exemple,  puis  avec  un 
tampon  plus  petit,  électrode  active  cleS  à  5  centi¬ 
mètres  carrés,  ou  avec  une  petite  électrode  oli- 
vaii-e,  on  interroge  l’excitabilité  du  tronc  du  nerf 
facial,de  ses  branches  et  des  muscles  qu’ilinnerve. 

On  commence  par  rexploralion  avec  le  cou¬ 
rant  faradique,  en  employant  le  courant  induit 
d’une  bobine  à  gros  fils  et  avec  des  intermitten¬ 
ces  espacées,  de  façon  à  ne  produire  dans  les  mus¬ 
cles  rjue  des  secousses  isolées  et  non  des  con¬ 
tractions  tétaniques. 

Onprocède  ensuite  à  l’exploration  avec  le  cou¬ 
rant  galvanique.  Les  électrodes  disposées  comme 
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;  précédemment,  on  commencera,  je  suppose, 
pour  chaque  point  du  nerf  ou  chaque  muscle,  à 
examiner,  par  l’exploration  avec  le  pôle  négatif. 
L'aiguille  du  galvanomètre  étant  auO,  on  fait 
''  passer  dans  le  circuit,  à  l’aide  du  collecteur,  un 
:  courantdont  l’intensité  augmente  progressive¬ 
ment.  Onfail,  à  chaque  élévation  de  l’intensité, 
deux  à  trois  interruptions  jusqu’à  ce  que  la  pre¬ 
mière  contraction  apparaisse  nettement  dans  le 
muscle  ou  la  portion  de  nerf' qu’on  examine  et 
on  note  le  nombre  de  milliampères  marqué  alors 
parle  galvanomètre.  La  qualité  delà  contrac¬ 
tion,  vive  ou  lente,  sera  également  prise  en  con¬ 
sidération. 

Ceci  fait,  on  ramène  l’aiguille  du  galvanomètre 
'  au  0,  on  renverse  le  courant,  le  tampon  explo¬ 
rateur,  de  négatif  tout  à  l’heure,  devieiit  positif 
eton  procède  comme  précédemment,  en  faisant 
les  memes  notations. 

Cet  examen  électrique  ainsi  pratiqué,  et  appli- 
quéà  l’étude  des  paralysies  faciales,  a  permis  à 
Erb  de  diviser  les  paralysies  en  trois  formes  : 

,  1"  line  forme  légère,  dans  laquelle  on  ne  cons¬ 
tate  aucune  modification,  ni  quantitative,  ni 
(lualitative,  de  l’excitabilité  électrique,  soit  fara¬ 
dique,  soit  galvanique,  du  nerf  ;^et  des  muscles 
animés  par  lui.  La  guérison,  dans  ces  cas,  sur¬ 
vient  en  deux  ou  trois  semaines  ; 

2”  Une  forme  moyenne,  dans  laquelle  on  observe 
àcôtéd’une  diminution  notable  de  l’excitabilité, 

.  une  réaction  de  dégénérescence  partielle.  L’exci- 
laMlité  du  nerf  ne  disparaît  jamais  entièrement, 
elle  diminue  seulement  pour  les  deux  espèces  de 
courants.Dans  les  muscles  au  contraire,on  obseryfe 
àcôtéd’une  diminution  notable  de  l’excitabilité 
faradique,  une  hyperexcitabilité  galvanique,  avec 
des  contractions  lentes  et  souvent  avec  l’mversion 
polaire.  Ces  cas  guérissent  en  général  après  un 
traitement  plus  ou  moins  long  ; 

3“  Une  forme  grave  cjui  présente  tous  les  phé¬ 
nomènes  de  la  réaction  de  dégérescence  :  dimi¬ 
nution  progressive  et  disparition  absolue  des  deux 
'  espèces  d’excitabilité  pour  le  nerf,  abolition  pour 
;  lesmuscles  de  l'excitabilité  faradique,  tandis  que, 
pendant  quelque  temps,  leur  excitabilité  galva¬ 
nique  est  augmentée  et  présente  des  modifica¬ 
tions  qualitatives  consistant  dans  la  lenteur  des 
secousses  et  dans  l’inversion  de  la  formule  nor¬ 
male  de  la  loi  des  secoussses  musculaires.  Cette 
■inversion  consiste  en  ce  que  l'action  du  pôle  né- 
gÿf  sur  la  contractilité  des  muscles,  au  lieu 
d’être  prédominante,  comme  dans  l’état  normal, 
devient  égale  ou  inférieure  à  celle  du  pôle  possi- 
tif. 

Comraentévoluc  la  réaction  de  dégénérescence  ? 
Si  la  paralysie  persiste,  l’augmentation  de  l’exci¬ 
tabilité  galvanique  des  muscles  fait  place  peu  à 
peu  à  la  diminution  et  peut  disparaître  complè¬ 
tement;  en  ce  cas,  au  bout  d’un  temps  en  géné¬ 
ral  assez  long,  les  modilications  delà  formule 
polaire  ne  sont  plus  constatables. 


Aiuilgé.sie  de.s  tleiiî.s  par  ï’clecîricllrî. 

MM.  L.  R.  Rkgnier  et  Henri  Didsbury  ont 
cherché  à  réaliser  l’analgésie  dentaire  par  l’élec¬ 
tricité,  à  l’exclusion  de  tous  médicaments  et  de 
toute  injection  hypomiujuouse. 

I  On  savait  déjà,  disent-ils,  par  les  expériences 
du  professeur  d’Arsonval  que  les  courants  de 
haute  fréquence  et  de  haute  intensité  peuvent 


supprimer  là  sensibilité  des  régions  sur  lesquelles 
on  les  applique,  et  des  tentatives  de  Oudin,  an¬ 
térieures  aux  nôtres,  avaient  démontré  la  possi¬ 
bilité  d’appliquer  cette  propriété  à  la  chirurgie 
dentaire.  Les  expériences  de  cet  au  leur  cependant 
n’avaient  pas  été  sufQsamment  concluantes  pour 
que  le  procédé  entrât  dans  la  pratique,  ce  qui  te¬ 
nait  probablement,  comme  nous  avons  pu  nous 
en  assurer  nous-mêmes,  à  une  technique  défec¬ 
tueuse.  Il  faut,  en  effet,  pour  produire  l’anesthé¬ 
sie  dentaire,  un  appareil  puissant  et  un  contact 
intime  de  l’électrode  et  de  la  dent.  Notre  appareil 
est  actionné  par  une  bobine  donnant  HO  centimè¬ 
tres  d’étincelle  ;  l’interrupteur,  qu’il  faut  très  ra¬ 
pide,  est  celui  de  Contremoulin.  Le  contact  sur 
la  dent  est  assuré  par  un  moulage  en  stuc  rendu 
conducteur  à  1  intérieur  par  un  enduit  métallique. 

«  Notre  statistique  donneles  résultats  suivants  : 
Dans  18  extractions  de  dents  monoradiculaires, 

10  fois  l’analgésie  a  été  complète,  2  fois  il  y  a  eu 
seulement  diminution  de  la  sensation.  Dans  30 
cas  d’extractions  de  dents  polyradiculaires,  nous 
comptons  12  analgésies  complètes,  17  analgésies 
relatives  ;  6  résultats  mils.  Mais  ces  derniers  ré¬ 
sultant  de  fautes  de  technique  ou  du  mauvais 
fonctionnement  de  l’appareil  ont  été  observés 
surtout  au  début  de  nos  expériences. 

fl  Aujourd’hui,  en  effet,  nous  savons  que  les 
dents  monoradiculaires  sont  enlevées  avec  anal¬ 
gésie  parfaite  après  une  électrisation  de  3  àn  mi¬ 
nutes  à  150  ou  200  m.  A.  ;  que  les  dents  polyra¬ 
diculaires  demandent  une  application  plus  lon¬ 
gue,  6  à  8  minutes,  et  une  intensité  plus  forte 
250  à  300  m.  A  ;  que  les  dents  atteintes  de  périos¬ 
tite  aiguë  ou  chronique  sont  plus  rebelles  à  l’ac¬ 
tion  de  l’électricité.Pour  constater  la  diminution 
de  la  sensibilité,  nous  avons  employé  divers 
moyens  de  contrôle  : 

«  1"  Les  questions  au  patient  :  c’est  le  moins  bon, 
car  il  est  souvent  difficile  d’obtenir  des  réponses 
exactes.  En  effet,  le  courant  ne  fait  qu'analgésier, 

11  n’endort  pas  tout  l’être.  Le  patient  a  la  sensa¬ 
tion  de  contact  et  a  l’impression  qu’on  le  touche, 
qu’on  ébranle  la  dent,  qu’on  la  lui  enlève  ;  mais 
aucune  de  ces  sensations  n’est -douloureuse. C’est 
ce  qu’il  est  souvent  difficile  de  faire  distinguer  à 
l’opéré.  ■ 

«  2"  Les  mouvements  du  corps  du  patient, dans 
toute  extraction,  le  patient  a  tendance  à  s’arc- 
bouter,  à  se  tenir  aux  barreaux  do  la  chaise,  son 
corps  se  cambre,  tous  ses  muscles  se  mettent  en 
état  de  défense. 

«  3"  Nous  avions  donc  soin  deleur  faire  placer 
leurs  mains  sur  leurs  genoux  et  d’observer  s’il  y 
avait  un  mouvement  quelconque.  Toutes  les  fois 
que  l’analgésie  est  complète,  il  ne  s’en  produit 
aucun. 

«  4°  Les  cris  de  l’opéré  :  C’est  un  mauvais  moyen 
de  renseignement  ;  beaucoup  en  effet  crient  par 
nervosisme,  par  crainte,  alors  même  qu’ils  dé¬ 
clarent  ensuite  n’avoir  rien  ressenti.  ■ 

«  Le  témoignage  des  assistants  :  un  grand 
nombre  de  nos  expériences  ont  été  faites  en  pré¬ 
sence  des  professeurs  d’Arsonval,  Quenu,  Bergo- 
mié,  des  D''*  Touchard,  Coupard  cl  Cueneau,  de 
Levallois,  qui  ont  tous  constaté  la  réalité  de  l’a¬ 
nalgésie. 

«  iNous  pouvons  donc  dire  aujourd’hui  que 
nous  avons, avec  les  courants  de  haute  fréquence, 
un  procédé  d’analgésie  qui  évite  l’emploi  des 
médicaments  toxiques,  procédé  qui  n’occasionne 
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au  patient  aucune  sensation,  ni  pendant  son  ap¬ 
plication,  ni  après,  et  qui,  dans  la  plupart  des 
cas,  supprime  la  douleur  et,  dans  les  autres,  la 
diminue  toujours.  « 


Les  fausses  phosphaturies. 

M.  le  D‘'  X...  Gouraud  a  fait,  dans  la  Gaz.  des 
Hüp.,  une  intéressante  étude  sur  les  fausses 
phosphaturies. 

«  Pour  bien  apprécier  à  sa  juste  -valeur  la  te¬ 
neur  des  urines  en  phosphates,  dit-il,  pour  con¬ 
naître  la  vraie  signification  des  coefficients  phos¬ 
phatés,  il  est  de  toute  nécessité  d’être  renseigné 
sur  les  transformations  successives  que  subit 
l’élément  phosphoré  dans  l’organisme,  sur  les 
phénomènes  chimiques  qui  précèdent  l’excrétion 
urinaire  phosphatée.  Absorbé  sous  forme  de 
phosphate  minéral  ou  de  phosphore  organique 
(lécithine,  nucléine),  le  phosphore  subit,  pour 
être  incorporé  à  la  cellule  vivante,  une  série  de 
mutations,  de  synthèses  qui  le  font  entrer  dans 
des  molécules  de  plus  en  plus  compliquées.  In¬ 
versement,  lorsque  le  phosphore  désassimilé 
quitte  la  cellule,  il  est  encore  incorporé  à  ces 
grosses  molécules  de  phosphor-e  organique  :  il  a 
besoin  d'une  série  de  dédoublements,  de  simpli¬ 
fications  qui  l’amènent  à  l’état  de  phosphates, 
sous  lequel  il  peut  être  éliminé. 

On  voit  donc  que  l’abondance  des  phosphates 
urinaires  est  fonction  de  deux  facteurs  :  la  quan¬ 
tité  de  phosphore  désassimilé  au  niveau  des  tis¬ 
sus,  l’intensité  des  processus  de  simplification  de 
ce  phosphore  ;  si  une  partie  importante  reste  à 
l’état  de  phosphore  organique,  l’élimination  bais¬ 
sera  d’autant. 

L'importance  de  cette  notion  de  simplification 
moléculaire  d'oxydation  du  phosphore  est  par¬ 
ticulièrement  manifeste  dans  les  maladies  aiguës. 
Presque  toutes  les  pyrexies  amènent  une  dimi¬ 
nution  manifeste  des  phosphates  urinaires.  Et 
pourtant  la  fièvre  amène  toujours  une  désassi¬ 
milation  exagérée  de  phosphore.  Le  contraste 
entre  ces  deux  phénomènes  est  dû  justement  à  ce 
qu’une  bonne  partie  du  phosphore  désassimilé 
reste  à  l’état  de  phosphore  organique,  par  suite 
de  l’insuffisance  des  mutations  nutritives,  et  en¬ 
combre  les  tissus  et  le  sérum.  Plus  la  maladie 
est  grave,  plus  l’oxydation  du  phosphore  désassi¬ 
milé  est  inférieure,  et  plus  les  phosphates  uri¬ 
naires  diminuent.  Mais  si  la  guérison  survient, 
l’organisme  se  débarrasse  :  il  brûle  tous  les  élé¬ 
ments  qui  encombrent  son  parenchyme,  le  phos¬ 
phate  notamment,  et  il  en  résulte  une  décharge 
phosphaturique  qu’on  constate  dans  les  urines. 

Cette  cause  d’erreur  si  importante  n’existe  pas 
pour  les  étals  chroniques  :  la  rétention  des  dé¬ 
chets  cellulaires  y  est  impossible  ou  presque.  On 
ne  comprend  pas  en  effet  une  accumulation  in¬ 
tra-organique  tant  soif  peu  notable  etdurantplu- 
sieurs  mois.  L’organisme  arriverait  à  un  état  de 
sursaturalion  incompatible  avec  la  vie.  ün  peut 
admettre  pour  les  états  chroniques  que  l’abon¬ 
dance  des  phosphates  urinaires  est  parallèle  à  la 
quantité  du  phosphore  désassimilé.  Mais  les  cau¬ 
ses  d’erreur  n’en  existent  pas  moins  dans  l’inter¬ 
prétation  des  formules  phosphatées,  et  cette  fois 
elles  changent  de  sens  :  on  est  plutôt  tenté  de 
conclure  à  une  phosphaturie  qui  n’existe  pas  ; 
la  classe  des  /'aiisscs  phosphaturies,  si  importantes 
à  connaître  pour  le  clinicien,  comporte  des  cas 


pathologiques  presque  plus  nombreux  que  les 
phosphaturies  vraies. 

Les  unes  sont  ouanlitatives  :  on  a  fait  le  dosage 
et  le  chiffre  des  vingt-quatre  heures  dépasse  nota¬ 
blement  la  normale.  On  conclut  à  tort  à  la  phos¬ 
phaturie,  oubliant  de  comparer  le  chiffre  des 
phosphates  à  celui  de  l’azote.  Le  malade  est  par 
exemple  un  gros  mangeur,  qui  n’a  beaucoup  de 
phosphates  que  parce  qu’il  mobilise  beaucoup 
d’albumine.  A.  Robin,  dans  ses  travaux  sur  les 
coefficients  urinaires,  a  bien  montré  que  seul  le 
rapport  des  phosphates  à  l’azote  donnait  la  valeur 
réelle  de  la  phosphaturie. 

Plus  fréquéntes  encore  sont  les  fausses  phos¬ 
phaturies  qu’on  pourrait  appeler  qualitatives :m 
malade  a  constaté  qu’il  urinait  trouble,  qu’il  avait 
des  urines  laiteuses  :  on  s’est  aperçu  d’un  abon¬ 
dant  dépôt  au  fond  d’un  bocal  ;  l’examen  micros¬ 
copique  révèle  des  cristaux  phosphates  ;  on  croit 
à  la  phosphaturie,  et  on  porte  à  tort  un  pronostic 
grave. 

Ces  émissions  laiteuses,  ces  urines  lactescentes 
ne  sont  pas  rares  :  surtout  fréquentes  chez  lesdys- 
peptiques  et  les  neurasthéniques,  elles  peuvent 
s’accompagner  de  phénomènes  fort  douloureux, 
douleurs  urétrales  ou  vésicales, brûlures  à  la.mic- 
tion, pesanteurs  lombaires  ;  certains  malades  ren-  . 
dent  des  masses  crayeuses  pouvant  atteindre  la  | 
grosseur  d’un  pois.  L’urine  se  putréfie  avec  une 
grande  rapidité  et  se  couvre  alors  d'une  pellicu¬ 
le  d’apparence  graisseuse  et  irisée. 

Lecaractère  de  discontinuité  est  très  important; 
certains  malades  n’ont  qu’une  miction  doulou¬ 
reuse  par  jour,  d’autres  présentent  leurs  crisesà 
un  ou  deux  mois  d’intervalle,  sous  l’influence 
d’écarts  de  régime,  de  fatigue,  de  changements 
de  saison.  Ce  phénomène  n’est  prescjue  jamais 
très  prolongé.  Malades  et  médecins  n’en  sont 
pas  moins  fort  effrayés. 

C’est  bien  à  tort,  car  ces  malades  ne  sont  que 
rarement  phosphaturiquës  au  vrai  sens  du  mot. 
Nous  avons  réuni  18  observations  d  urines  lai¬ 
teuses  ou  de  graxmlle  phosphatique  :  4  malades 
seulement,  soit  22  p.  100,  étaient  vraiment  phos- 
phaturiques  ;  tous  les  autres  avaient  un  chiffre 
de  phosphates  égal  ou  inférieur  à  la  normale. 

Parmi  ceux-ci  un  grand  nombre  avaient  les 
urines  alcalines  ;  et  c'est  cette  alcalinité  qui  avait 
produit  la  précipitation  des  phosphates  dans  la 
vessie.  Elle  peut  relever  de  causes  fort  variables, 
dont  une  des  plus  fréquentes  est  l’hyperchlorhy- 
drie.  M.  Robin  appelle  cette  phosphaturie  la 
phosphaturie  terreuse  des  dyspeptiques  ;  lesdys- 
pep  tiques  ne  sont  d’ailleurs  pas  les  seuls  à  pré¬ 
senter  ce  trouble  nutritif.  En  réalité,  les  urines 
laiteuses  ne  sont  dues  à  une  phosphaturie  vraie 
que  dans  uncinc[uième  des  cas  ;  les  autres  ma¬ 
lades  ont  simplement  une  alcalinité  sanguine 
exagérée  ou  de  la  phosphaturie  terreuse  :  dans  i 
un  cas  comme  dans  l’autre,  le  pronostic  est  fort  ' 
différent. 

Dans  les  états  aigus,  la  rétention  masque  fexa- 
gération  de  la  désassimilation  phosphorée  !  Dans 
les  maladies  chroniciues,  au  contraire,  on  est 
plutôt  porté  à  conclure  faussement  àla  phospha¬ 
turie,  alors  qu’il  s'agit  d’un  trouble  nutritif  qui 
ne  comporte  ni  le  même  pronostic,  ni  le  même 
traitement  ! 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


565 


L’aspirine. 

L’aspirine  est  un  médicament  nouveau,  qui,  en 
chimie,  se  înomme  acide  acétyl-salicylique.  Elle 
se  présente  sous  forme  d’aiguilles  blanches  très 
fines,  fusibles  à  1115'’.  Elle  a  un  goût  agréable, 
astringent  et  acide.  Elle  est  soluble  dans  l’eau 
dans  la  proportion  de  1  p.  100,  à  la  température 
de37".  Sa  solubilité  dans  l’alcool  ef  l’éther  est  très 
grande. 

L’aspirine,  contrairement  à  l’acide  salicylique, 
traverse  l’estomac  sans  se  décomposer,  et  ne  se 
scinde  en  ses  éléments  constituants  qu’e.n  présence 
du  contenu  alcalin  de  l’intestin.  Disons  en  pas¬ 
sant  que  ce  fait  permet  de  l’utiliser,  comme  le  sa- 
lol,  pour  l’épreuve  de  la  motricité  stomacale.  11 
nous  paraît  avoir  sur  lui  l’avantage  d’une  absorp¬ 
tion  plus  rapide. 

Comme  l’acide  salicylique,  l’aspirine  est  anal¬ 
gésique,  antithermique,  antiseptique  et  élimina¬ 
teur.  Mais  elle  n’a  pas  la  môme  action  sur  le  cœur. 
Au  lieu  d’être  un  dépresseur,  elle  augmente  no¬ 
tablement  la  pression  sanguine,  et  l’énergie  car¬ 
diaque. 

Toxicité.  —  D’après  Flœckinger,  la  toxicité 
serait,  pour  le  cobaye,  de  1  gr.  50  par  kilo,  c’est- 
à-dire  très  faible. 

La  mort  surviendrait  par  paralysie  du  cœur  ;  à 
l’autopsie  on  trouve  des  congestions  viscérales, 
de  l’albumine  dans  les  urines. 

Expérimentant  sur  lui-même,Flœckinger, après 
avoir  absorbé  en  deux  prises  à  une  heure  d’inter¬ 
valle.  D  grammes  d’aspirine,  éprouva  les  symp¬ 
tômes  suivants  :  céphalée,  bourdonnements  d’o- 
rcilles,'quelques  palpitations,  fréquence  du  pouls, 
diminution  delà  température,  transpiration  pro¬ 
fuse. 

Propriétés  THÉR.vPKOTrQUEs.  —  Au  point  de  I 
vue  clinique,  l’aspirine  doit  être  envisagée  à  deux 
points  de  vue  spéciaux  : 

1“  Comme  antithermique  ;  2'’  comme  analgési¬ 
que. 

De  très  nombreuses  observations,  il  résulte 
que,  dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu,  l’aspi¬ 
rine  donne  d’excellents  résultats  et  remplace  avan¬ 
tageusement  le  salicylate  de  soude,  étant  donné 
qu'elle  est  inoffensive. 

D'après  Rénon,  l’action  serait  médiocre  dans 
le  rhumatisme  subaigu,  et  nulle  dans  la  migraine 
et  la  sciatique . 

L’aspirine  s’est  montrée  avantageuse  comme  cal¬ 
mant  dans  d’autres  affections.  Gravvitz  trouve  son 
indication  précieuse  dans  les  symptômes  nerveux 
itlinllueiisa.  Les  douleurs  de  tète  et  les  diffé¬ 
rents  malaises  seraient  calmés  avec  l  ou  2  gram- 
messans  le  moindre  effet  secondaire  fâcheux. 

Goldberg  et  Weil  ont  attiré  l’attention  sur  une 
autre  indication.  Prescrite  dans  le  carcinome  uté 
rin  et  rectal,  le  tabès  et  la.  névralgie  de  lacinquiè- 
Mt  paire,  comme  dernière  planche  de  salut  après 
la  morphine  et  autres  agents  calmants,  elle  donne 
à  la  dose  de  2  grammes  de  surprenants  résul¬ 
tats. 

Plusieurs  auteurs  ont  constaté  son  action  favo¬ 
rable  dans  les  douleurs  vagues  des  arthritiques, 
l'angine,  le  lumbago.  Nous  l’avons  vu  employer 
par  M.  Boix,. avec  succès,  dans  la  névralgie  pel¬ 
vienne  des  utérines.  Enfin,  nous  ajouterons,  pour 
terminer,  que  M.  Pécharmant  a  noté  dans  le 
service  de  M.  Marie  un  cas  d’artliropathie  tabéti¬ 


que,  dans  lequel  l'heureuse  influence  de  l’aspi¬ 
rine  a  très  rapidement  fait  diparaître  l’hydar- 
throse. 

Posologie.  —  L’aspirine  se  prescrit,  dans  la 
plupart  des  cas,  à  Iq  dose  de  3  grammes  par  jour, 
par  prises  de  50  centigrammes  toutes  les  4  heu¬ 
res.  On  peut  l’administrer  :  1“  en  cachets,  2°  en 
poudre,  en  suspension  dans  un  peu  d’eau  avec 
3  du  4  grammes  de  sucre,  3«  sous  forme  de  fins 
granules. 

Son  goût  est  presque  neutre  et  son  odeur  nulle. 
Son  absorption  est  aisée.  Aux  malades  chez  qui 
l’ingestion  en  cachets  amène  une  sensation  de 
constriction  gastrique,  l’administration  en  solu¬ 
tion  dans  une  tasse  d’infusion  chaude  et  sucrée 
de  thé  ou  de  tilleul  supprime  tout  malaise.  Au 
début  de  sa  thèse,  Genglaire  conseille  la  formule 
suivante  : 

Aspirine . .  1  gramme 

■  Lactose . .  4  grammes 

Trois  fois  par  jour,  une  heure  avant  les  repas, 
faire  prendre  une  cuillerée  a  café  de  cette  poudre 
composée,  diluée  dans  un  peu  d’eau  ou  de  tisane 
chaude.  On  peut  sans  inconvénient,  après  les  ca¬ 
chets,  faire  avaler  un  demi- verre  de  limonade  ci¬ 
trique. 

Chez  les  enfants,  dans  plusieurs  cas  de  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu,  subaigu  et  même  chro¬ 
nique,  et  dans  quelques  autres  de  rhumatisme 
scarlatineux,  Gomby  a  donné  le  médicament  à  la 
dose  de  25  centigrammes,  répétée  3  ou  4  fois  par 
jour. 

En  résumé, l’aspirine  est  indiquée  dans  tous  les 
casque  la  clinique  a  reconnus  justiciables  de  l’a¬ 
cide  salicylique  et  du  salicylate  de  soude.  Son  ac¬ 
tion  est,  il  est  vrai,  plus  fugace,  quoique  plus  ra¬ 
pide.  Mais  elle  n'en  a  pas  les  multii)les  inconvé¬ 
nients.  Elle  est  tout  aussi  efficace  à  doses  plus 
faibles,  elle  ne  détermine  que  rarement  des  bour¬ 
donnements  d’oreilles.  Enfin,  elle  est  parfaite  • 
ment  tolérée  par  l’estomac  et  les  voies  digestives 
et  son  innocuité  est  absolue.  C’est  donc  à  tous 
les  égards  un  médicament  qui  se  recommande  à 
l’attention  du  praticien. 


Coqueluche  et  belladone. 

De  nombreux  essais  thérapeutiques  ont  été  ten¬ 
tés  pour  vaincre  la  tenace  coqueluche  :  résorcine, 
bromoforme,  ozone,  oxygène  sous  pression,  air 
comprimé,  etc.  M.  Raoul  Poussin  a  consacré  sa 
thèse  de  doctorat  à  l’ancienne  méthode  thérapeu¬ 
tique  inaugurée  par  Trousseau,  nous  avons  nom¬ 
mé  la  belladone.  Ses  conclusions  sont  bien  net¬ 
tes  : 

■  La  belladone  donnée  à  doses  lentement  crois¬ 
santes  a  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  des 
quintes  rapidement. 

Elle  a  une  influence  heureuse  sur  l’intensité 
des  reprises,  et  c’est  souvent  le  premier  résultat 
que  l’on  remarque. 

La  durée  des  quintes  est  abrégée.  Leur  carac¬ 
tère  est  modifié. 

Les  complications  ne  se  produisent  pas  ou  dis¬ 
paraissent  en  quelques  jours. 

Les  complications  pulmonaires  sont  devenues 
très  rares. 

La  durée  totale  de  la  maladie  ne  dépasse  pas 
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un'Imois,  i  c’est-à-dire  qu’elle  est' remarquable¬ 
ment  raccourcie. 

L’état  général  est  amélioré,  l’appétit  est  aug¬ 
menté  et  le  sommeil  est  meilleur. 

La  tolérance  spéciale  de  l’enfant  et  sa  mithrida¬ 
tisation  l'acile  permettent  d’éviter  les  intoxications, 
l'i.  L’augmentation  lente  des  doses  permet  d’arrê¬ 
ter  celles  qui  tendraient  à  se  produire. 

La  belladone  bien  maniée  reste  le  spécifique 
de  la  coqueluche  jusqu’à  nouvel  ordre. 

Le  meilleur  moue  d’administration  de  la  bella¬ 
done  est  la  teinture  akoolicrue.  On  donne  d’une 
à  dix  gouttes  en  24  heures  chez  l’enfant,  de  cinq 
kvingi  gouttes  en  24 heures  chez  I’adulte. 


Gll^l(UE  CHIRURGICALE 


ITôpitai.  de  la  Charité  :  M.  le  professeur  Iillaux 
Les  fractures  de  la  cuisse  et  leur 
traitement. 

Le  14  mai  dernier,  nous  recevions  dans  le  ser¬ 
vice  un  homme  de  64  ans,  victiihe  d’un  accident 
du  travail.  Occupé,  en  qualité  d’ouvrier  plom¬ 
bier,  aux  réparations  de  la  Bourse  de  Paris,  il  ve¬ 
nait  de  faire  une  chute  d’échafaudage  de  plus  de 
4  mètres  de  hauteur.  Nous  constatâmes, chez  lui, 
à  son  entrée,  une  première  fracture  siégeant  à  la 
partie  moyenne  du  fémur  gauche,  accompagnée 
d’épanchement  sanguin  énorme,  et  une  seconde 
fracture  au  niveau  du  corps  de  l’omoplate. 

De  cette  dernière  je  ne  vous  dirai  rien,  son  im¬ 
portance  étant  médiocre  :  elle  guérit  seule,  en 
effet,  parle  simple  repos  et  l’immobilisation  du 
bras.  Je  désire,  par  contre,  m’étendre  assez  lon¬ 
guement  sur  l’histoire  symptomatologique  et  thé- 
rapeuticjue  de  la  fracture  de  cuisse.  Je  veux  sur¬ 
tout  vous  expliquer  l’appareil  dont  je  me  sers 
depuis  nombre  d’années  et  grâce  auquel,  dans 
une  affection  difficile  à  soigner,  vous  pourrez  ob¬ 
tenir  d’excellents  résultats. 

A  quels  signes  avons-nous  reconnu,  chez  notre 
blessé,  la  fracture  de  cuisse  ?  D’une  manière  gé¬ 
nérale,  sachez-le,  si  vous  voulez  faire  une  symp¬ 
tomatologie  exacte  des  fractures,  il  faut  vous  re¬ 
présenter  nettement  la  disposition  respective  des 
fragments  ;  c’est  d’elle  que  dépendent  les  princi¬ 
paux  signes  cliniques.  Cette  notion  de  pathologie 
s’applique  plus  encore,  peut-être,  au  corps  dufé- 
mur  qu’aux  autres  os.  Elle  va  donc  nous  servir 
de  guide. 

Premier  point  intéressant  à  noter  ;  la  fracture 
de  la  cuisse,  dans  le  jeune  âge,  ne  s’accompagne 
souvent  d’aucune  espèce  de  déplacement.  Jusqu’à 
2,  3  et  même  4  ans,  effectivement,  le  périoste  fé¬ 
moral  est  si  épais  qu’il  résiste  au  traumatisme  et 
forme  à  l’os  sous-jacent  brisé  une  gaine  complè  te, 
une  sorte  de  fourreau  protecteur  qui  maintient 
les  fragments  bout  à  bout.  Aussi,  dans  cette  frac¬ 
ture  sous-périostée  infantile,  la  symptomatolo¬ 
gie  est-elle  très  réduite.  Il  existe  bien  un  peu 
d’impotence  fonctionnelle  et  de  douleur,  mais 
leur  appréciation  est  difficile  chez  ces  petits  ma¬ 
lades.  Le  seul  signe  précis,  réellement  constata¬ 
ble,  est  la  mobilité  anormale.  Mobilisez  les  deux 
fragments  et  vous  verrez  se  produire  une  infle¬ 
xion  de  l’os,  à  l’endroit  de  la  cassure. 


Plus  tard  au  contraire,  et  dans  l’âge  adulte  en 
particulier,  la  fracture  du  fémur  présente  un  dé¬ 
placement  toujours  notable,  quelquefois  même 
considérable.  Vous  vous  en  rendrez  compte  en 
examinant  les  pièces  anatomo-pathologiques  que 
j’ai  fait  apporter  ici  du  musée  Dupuytren.  Cer¬ 
taines  d’entre  elles  sont  des  types  du  ^enre.  Cons¬ 
tatez  d’abord  un  premier  mode  de  déplacement, 
suivant  la  longueur.  Les  deux  parties  osseuses 
chevauchent  l’une  sur  l'autre  et  il  en  résulte  un 
raccourcissement  du  membre  qui  s’aggrave  par¬ 
fois  avec  le  temps  et  varie  de  2  à  3, 4,  3,  10  centi¬ 
mètres,  14  centimètres  dans  un  exemple  person¬ 
nel.  On  comprend  aisément  le  mécanisme  de  ce 
phénomène  si  l’on  songe  à  la  masse  puissante 
des  muscles  qui  entourent  le  fémur, prenantpoint 
d’appui  sur  ce  dernier  et  sur  le  bassin  qu’ils  ten¬ 
dent  à  rapprocher  par  leurs  contractions.  Clini¬ 
quement,  la  cuisse  est  raccourcie  et  tassée. 

A  côté  de  ce  premier  déplacement,  suivant  la 
longueur,  il  en  existe  un  second,  très  commun 
également,  suivant  la  direction.  Les  fragments 
ne  restent  plus  ni  dans  le  même  axe,  ni  parallè¬ 
les  ;  ils  forment  un  angle  saillant,  presque  cons¬ 
tamment  dirigé  en  dehors,  dû  probablement  à  la 
corde  que  constituent  les  muscles  adducteurs,  à 
la  partie  interne.  Une  telle  déviation,  particulière 
aux  fractures  du  corps  du  fémur,  donne  à  la  cuis- 
.  se  l’aspect  d’une  crosse. 

Lorsque  la  lésion  siège  au-dessous  du  petit  tro¬ 
chanter,  à  peu  de  distance  de  celui  ci,—  fracture 
sous  -  troclianlérienne,  —  le  fragment  supérieur 
subit  généralement  un.  mouvement  de  bascule 
en  avant,  à  angle  droit,  sans  doute  du  fait  de 
la  contraction  du  muscle  psoas.  Chez  un  sujet 
jeune,  à  tissu  adipeux  modérément  abondant, le 
palper  permet  de  constater  la  présence  de  ce  frag¬ 
ment  sous  la  peau,  à  la  région  antéro-supérieure 
de  la  cuisse. 

Dans  la  fracture  voisine  des  condyles,  ditesiis- 
condylicnne,  le  déplacement  suivant  la  direction 
n’existe  pas.  11  y  a  seulement  chevauchement,  le 
fragment  inférieur  passant  habituellement  der¬ 
rière  le  supérieur  et  venant  faire  saillie  au  creux 
du  jarret  où  il  est  susceptible  de  blesser  les  vais¬ 
seaux  poplités.  Ce  fait  est  tellement  accusé  que, 
pour  y  porter  remède,  quelques  chirurgiens  ont 
sectionné  le  tendon  d’Achille. 

En  se  rappelant  la  disposition  des  fragments,  il 
devient  facile,  qu’il  s’agisse  d’enfant  ou  d’adulte, 
de  l’une  ou  l’autre  des  3  variétés  dont  je  viens  de 
parler  (sous-trochantérienne  ,  sus-condylienne, 
moyenne  ou  du  corps  du  fémur,  la  plus  com¬ 
mune),  il  devient  facile,  dis-je,  de  déduire  les 
principaux  signes  de  la  fracture  de  la  cuisse. 

Le  principal  est  la  mobilité  anormale.  Recher- 
chez-la  de  la  faqon  suivante  :  mettez  la  main  â 
plat  sous  le  membre  malade,  soulevez  douce¬ 
ment  celui-ci  et  vous  le  voyez  s’infléchir  au  ni¬ 
veau  du  trait  de  fractu  re . 

La  crépitation  n’est  pas  constante  et  je  vous 
conseille  de  ne  pas  trop  insister  pour  la  décou¬ 
vrir.  J’ouvre,  à  ce  propos,  une  parenthèse.  Cer¬ 
tains  auteurs  et  parmi  eux,  je  crois,  M.  Rieffél, 
veulent  que  l’on  recherche  constamment  la  cré¬ 
pitation.  C'est  un  phénomène  précieux,  disent- 
ils  ;  s'il  manque,  c’est  l’indice  probable  qu’un 
faisceau  musculaire  s’est  interposé  entre  les  deux 
fragments,  accidentqui  provoque,nous  le  savons, 
la  pseudarthrose.  Certes,  il  est  bonde  prévoirune 
telle  complication  pour  ne  pas  être  accusé,  en 
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clientèle,  d’avoir  mal  soigné  le  blessé.  Mais  à  mon 
avis,  l’absence  de  crépitation  ne  signifie  pas  inter¬ 
position  d’un  faisceau  musculaire  et  ne  doit  pas 
taire  craindre  la  pseudarthrose.  Comment  vou¬ 
lez-vous  qu'il  y  ait  crépitation  avec  des  fragments 
qui  chevauchent  l’un  sur  l’autre  autant  que  vous 
le  voyez  sur  ces  pièces  du  musée  Dupuytren  ? 

La  pseudarthrose  est  relativement  fréquente  au 
fémur,  ainsi  qu’à  l’humérus.  Elle  est  due  à  des 
causes  générales  ou  à  des  causes  locales  dont  la 
.  principale  est  bien, effectivement,  le  passage  d’une 
portion  de  muscle  entre  les  deux  fragments,  les 
■  contractions  incessantes  de  ce  muscle  mobilisant 
-à  chaque  instant  les  extrémités  osseuses.  Malheu¬ 
reusement,  nous  n’avons  aucun  moyen  d’empê¬ 
cher  cet  accident  et,  en  tous  cas,  la  constatation 
ou  la  non-constatation  de  la  crépitation  n’a  rien  à 
voir  à  l’affaire. 

Joignez  à  ces  signes  la  déformation  et  le  rac¬ 
courcissement  du  membre,  son  impotence  fonc¬ 
tionnelle,  la  douleur  locale,  et  vous  aurez  l’en¬ 
semble  des  symptômes  de  la  fracture  de  la  cuisse. 
J’arrive  maintenant  à  l’objet  principal  de  ma 
leçon  d’aujourd’hui,  c’est-à-dire  au  traitement. 
Est-il  facile  de  réduire  une  fracture  du  fémur  ? 
En  général,  oui.  Pratiquez  une  extension  assez 
forte  et  une  contre-extension  appropriée,  vous 
ramènerez  aisément  les  surfaces  rie  fracture  bout 
about  et  vous  restituerez  au  membre  sa  longueur 
normale. 

La  réduction  une  fois  obtenue  est-elle  facile  à 
maintenir  ?  Là,  c’est  autre  chose  :  vous  n’y  arri¬ 
verez  jamais  à  moins  d’employer  des  moyens 
particuliers.  En  pareille  circonstance, le  déplace¬ 
ment  se  reproduit  immédiatement  et  vous  pouvez 
en  juger  par  les  pièces  anatomo-pathologiques 
qui  sont  ici  sous  nos  yeux.  Regardez-les,  ce  sont 
des  fractures  consoliclées,  mais  toutes  avec  un 
chevauchement  de  plusieurs  centimètres.  Je  suis 
convaincu,  d’ailleurs,  que  si  vous  cherchiez  les 
pièces  analogues  dans  tous  les  musées  du  monde, 
vous  rencontreriez  le  môme  genre  de  consolida¬ 
tion,  avec. des  déplacements  aussi  considérables 
des  fragments,  suivant  la  longueur  et  suivant  la 
direction.  Cette  difficultéàmain  tenir  la  réduction 
s'explique  si  l’on  songe  à  la  puissance  des  grou¬ 
pes  musculaires  de  la  i-égion.  Les  adducteurs, 
par  exemple.  Insérés  sur  le  bassin  et  sur  l’extré¬ 
mité  inférieure  du  fémur, agissent  constamment 
parleur  tonicité  de  façon  à  rapprocher  les  deux 
fragments  et  à  aggraver  le  déplacement.  Aussi, 
avec  les  appareils  de  contention  ordinaires,  le 
Sculteten  particulier,  voyez-vous  bientôt  se  mon¬ 
trer  un  raccourcissement  de  3,  h  centimètres  cjui 
va  en  s’accusant  durant  la  période  de  formation 
du  cal. 

Ce  point  du  traitement  des  fractures  de  cuisse 
esttellemen't  important  que  Gosselin,  durant  mon 
ialernat  dans  son  service,  se  chargeait  toujours 
lui-même  de  la  réduction  et  de  l’application  du 
Scultet.  Pour  se  mettre  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions  possibles,  il  endormait  le  blessé  au  chlo¬ 
roforme.  Eh  bien  !  malgré  cela,  les  résultats 
élaientpeu  satisfaisants.  Pendant  l’anesthésie,  les 
deux  fragments  étaient  mis  soigneusement  eh 
contact,  les  membres  ramenés  à  une  longueur  ri¬ 
goureusement  égale.  Or,  quelques  jours  après, 
nous  regardions  l’appareil  :  il  fallait  le  resserrer  ; 
nous  prenions  le  ruban  et  mesurions  le  membre 
atteint  :  il  y  avait  déjà  2  centimètres  de  raccour¬ 
cissement.  Quinze  jours  après  c’était  3  centimè¬ 


tres,  puis  4,  puis  plus  encore;  je  vous  ai  dit  qu’une 
fois  j’avais  noté  14  centimètres.  Chez  ce  malade, 
la  consolidation  avait  été  longue  à  se  produire  et 
le  raccoui'cissement  avait  eu  le  temps  de  s’aggra¬ 
ver.  A  cette  époque,  il  semblait  c^u’on  ne  pouvait 
pas  faire  mieux  et  chacun  avait  fini  par  en  pren¬ 
dre  son  parti. 

Si  ce  sont  les  muscles  qui  causent  le  déplace¬ 
ment  —  et  il  n’en  saurait  être  autrement  car  on 
n’observe  pas  cette  difficulté  ailleurs  ~  comment 
peut  on  faire  disparaître  ou  atténuer  cette  circons¬ 
tance  défavorable.  C’est,  il  va  sans  dire,  en  combat¬ 
tant  la  contraction  musculaire,  en  la  neutralisant 
constamment  au  cours  du  traitement  :  l’extension 
continue  réalise  bien  ce  desideratum. 

L’idée  d’employer  l’extension  continue  dans  la 
thérapeutique  des  fractures  de  cuisse  n’est  pas 
nouvelle.  Tous  les  chirurgiens  qui,  autrefois,  ont 
étudié  la  question  ont  attribué  les  désastres  du 
traitement  à  l’action  musculaire  etils  ont  pensé  à 
l’annihiler  par  l’extension.  Le  principe  de  celle- 
ci  est  simple, mais  sa  mise  en  œuvre  extrêmement 
difficile.  Au  début  de  mes  études  médicales, nous 
employions,  à  l’hôpital  de  Caen,  l’appareil  de 
Desault  et  celui  de  Boyer,  à  extension  continue. 
Ils  étaient  l’un  et  l’autre  insupportables  pour  le 
patient  et  on  fut  obligé  d’y  renoncer.  Le  point  de 
départ  était  bon,  le  but  vrai, mais  le  résultatabso- 
lument  médiocre  :  on  manquait  de  surface  d’ap¬ 
pui  suffisante. 

C’est  alors  que  M.  llennequin  préconisa  sa  mé¬ 
thode  d'extension  continue,  ba.sée  sur  la  flexion 
delà  jambe  sur  la  cuisse.  Malheureusement  son 
aiDj)areil  est  d’une  application  particulièrement 
délicate.  Dans  les  services  hospitaliers  où  on 
l'emploie,  41.  Hennequin  vient  lui-même  le  poser 
et  c’est  là,  on  le  conçoit,  un  inconxmnient  sérieux 
qui  empêche  tout  à  fait  la  généralisation  de  ce 
procédé  :  si  son  usage  est  ainsi  restreint  à  Paris, 
que  sera-ce  à  la  campagne  !  De  sorte  que,  malgré 
ce  perfectionnement,  devant  les  difficultés  d’ap¬ 
plication  de  l’aixpareil  d'Ilennequin,  la  plupart 
des  chirurgiens  étaient  restés  au  Scultet  jusqu’au 
jour  où  j’ai  signalé  et  décrit  mon  appareil  à  ex¬ 
tension  continue,  lequel  me  donne  toujours  en¬ 
tière  satisfaction.  Cet  appareil  doit,  me  semble-t- 
il  assez  justement,  porter  mon  nom  :  certes,  je 
n’ai  pas  inventé  l’extension,  pas  plus  que  la  con¬ 
tre-extension,  elles  étaient  connues  depuis  long¬ 
temps,  Desault,  Boyer  et  d’autres  praticiens  l’ont 
utilisée  jadis,  mais  je  crois  avoir  combiné  ces 
deux  procédés  et  leur  avoir  donné  une  forme  pra¬ 
tique,  ce  qui  jusque-là  n'avait  pas  été  fait.  Vous 
verrez,  chez  notre  blessé  de  la  Bourse,  le  résultat 
de  ce  traitement  et  cependant  il  ne  s’agit  pas,  il 
s’en  faut,  d’un  cas  favorable,  cet  homme  étant 
âgé(ô4  ans)  gros.gras.avec  un  épanchement  énor¬ 
me  dans  les  tissus. 

L’extension  est  toujours  facile  à  obtenir.  J’em¬ 
ploie,  personnellement,  des  bandelettes  longitu¬ 
dinales  de  diachylon,  placées  sur  les  parties  laté  ¬ 
rales  du  membre  inférieur,  queje  maintiens  par 
d’autres  bandelettes  circulaires.  Les  bandelettes 
longitudinales  se  réunissent  au-dessous  du  pied 
pour  former  une  anse,  à  laquelle  je  fixe  une  cor¬ 
de  et  des  poids  de  1,  3,  4,  à  kilogrs.  Chez  les  jeu¬ 
nes  sujets,  1  kilogr.  est  suffisant,  chez  l’adulte, on 
peut  se  contenter  de  4  à  .4  kilogrs. 

Reste  la  contre-extension,  pierre  d’achopement 
de  tous  ces  appareils.  C’est  elle  qui  est  défectueu- 
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se  dans  lés  méthodes  de  Desanlt  et  Bôyèr.  C’est 
elle  qui  rend  si  difficile  la  pose  du  H'ennequin. 

L’extension  n’est  utile  que  si  vous  produisez 
une  contre-extension  équivalente,  sinon  le  corps 
entier  glisse  et  vous  n’obtenez  rien.  Les  anciens 
chirurgiens  avaient  tenté  de  passer  des  lacs  dans, 
le  pli  de  l’aine,  les  fixant  ensuite  au  lit.  Gela 
causait  de  vives  douleurs  au  malade,  sans  empê¬ 
cher  le  déplacement  des  fragments. 

Je  revendique  mon  procédé  de  contre-exten¬ 
sion  :  je  fais  celle-ci  au  moyen  du  poids  du  corps 
en  couchant  le  patient  de  telle  manière  que  la 
moitié  supérieure  du  corps  se  trouve  plus  basse 
que  la  moitié  inférieure,  le  tronc  et  la  tête  demeu¬ 
rant  sur  un  plan  légèrement  déclive.  11  suffit 
pour  cela  de  relever  le  pied  du  Ut,  par  un  moyen 
quelconque,  avec  des  briques  si  vous  Aboulez, com¬ 
me  nous  le  faisons  dans  le  service.  ■ 

Cette  attitude  n’est  pas  pénible.  Peut-être  en- 
traîne-t-elle,  pendant  i’4  heures,  un  peu  de  gêne 
pour  l’alimentation.  On  y  parera  en  soulevant  la 
tête,  au  moment  des  repas.  Le  poids  du  corps 
fait  ainsi,  simplement,  sans  douleur,  la  contre- 
extension. 

Reste  la  contention  des  fragments.  Je  vois  bien, 
direz-vous,  le  mécanisme  de  cette  méthode  :  vous 
tirez  sur  le  pied,  vous  mettez  la  tête  en  bas,  les 
fragments  vont  venir  bout  à  bout...  et  ensuite  ? 
Eh  bien  !  c’est  assez.  De  contention,  je  n’en  fais 
pas,  ni  appareil,  ni  bande,  ni  même  une  com¬ 
presse,  rièn,  le  membre  reste  à  Pair,  tel  que.  Cer¬ 
tains  de  mes  collègues  n’osent  pas  encore  en  arri¬ 
ver  là,  ils  appliquent, avec  mon  procédé,  un  Scul- 
tet.  C’est  absolument  inutile. 

A-t-on  espérance,  avec  ce  traitement,  d’arriver 
à  maintenir  au  membre  sa  longueur  primitive  .3  II 
n’y  a  pas  de  raison  qui  s’y  oppose  si  l’extension 
est  suffisante,  et  vous  pouvez  graduer  celle-ci 
d’après  la  puissance  musculaire  du  sujet.  Théo¬ 
riquement,  on  peut  avoir  un  membre  d’une  lon- 
f'ueur  rigoureusement  égale  à  celle  de  l’autre. 
Pratiquement,  j’ai  trouvé  des  raccourcissements 
insignifiants,  1 ,2  centimètres,  ce  qui  gêne  nulle¬ 
ment  la  marche.  Souvent,  les  deux  membi-es 
étaient  d’apparence  si  semblables  que  j’ai  jugé 
inutile  de  les  mesurer. 

Ma  méthode  de  traitement  des  fractures  de 
cuisse  se  résume  donc  ainsi  :  application  d’une 
facilité  extrême,  d’une  simplicité  extrême,  pou¬ 
vant  être  faite  immédiatement  par  tout  praticien 
seul,  isolé,  en  pleine  campagne.  Ce  traitement 
ne  manque  jamais  son  but.  Vous  êtes  certain, 
avec  lui,  d’obtenir  une  consolidation  complète, 
un  usage  intégral  du  membre  ;  avec  de  l’atten¬ 
tion,  vous  restituerez  à  celui-ci  sa  longueur  nor¬ 
male,  surtout’si  le  sujet  est  jeune  encore.  . 

A  partir  du  moment  où  A^otre  appareil  est  posé, 
le  blessé  ne  souffre  plus,  la  douleur  disparaît 
instantanément  et  vous  pouvez  partir  tranquille. 

Autre  résultat  auquel  je  ne  voulais  pas  croire 
au  début  :  avec  cette  manière  de  faire,  sans  con¬ 
tention, le  membre  en  plein  air,en  pleine  oxygène, 
la  réparation  se  fait  près  d’un  tiers  plus  vite. 
J’ai.fait  marcher  un  garçon  de  18  ans,  le  2.5”  jour, 
et  mon  dernier  malade,  un  vieux  cocher,  au  4U“ 
jour.  J’estime  même  qu’il  serait  peut-être,  pos¬ 
sible  d’éviter. ainsi  dans  une  certaine  mesure  les 
pseudarthroses,  la  contre-extension  dégageant  les 
faisceaux  musculaires  logés  entre  les  deux  frag¬ 
ments.  Pour  ma  part,  depuis  que  j’utilise  cette 


méthodé,  je  n’ai  jamais  observé  de  pseudar¬ 
throse. 

{Leçon  recueillie  par  le  D”  P.  Lacroix.) 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ETRANCÈRE 


Sur  l’étioloçjie  et  la  thérapeutique 
spécifique  de  la  lièvre  des  foins. 

C’est  en  1819  que,  pour  la  première. fois,  la  fiè¬ 
vre  des  foins  (hayfevcr  —  heufieber)  a  été  décrite 
comme  une  maladie  spéciale  par  John  Bostock, 
médecin  anglais. 

Cette  affection  consiste  en  un  catarrhe,  qui  se 
caractérise  par  des  chatouillements,  des  brûlures, 
dès  démangeaisons,  sur  les  muqueuses  oculaire 
et  nasale  ;  c’est  régulièrement  vers  la  fin  du  mois 
de  mai  ou  le  commencement  dejuincjue,  toutes 
les  années,  celle-ci  apparaît  chez  certaines  person¬ 
nes. Sa  durée  moyenne  est  de  six  à  huit  semaines  ; 
l’asthme  en  est  une  des  complications  les  plus 
fréquentes. 

Dès  le  commencement  du  siècle  dernier,  les 
auteurs  s’accordaient  à  reconnaître  que  deux 
conditions  essentielles  étaient  nécessaires  à  l’ap¬ 
parition  de  ce  catarrhe  :  un  certain  élément  exci¬ 
tant.  et  une  prédisposition  individuelle  particu¬ 
lière. 

On  ne  peut  nier  cette  prédisposition  à  la  fièvre 
des  foins  ;  celle-ci  existe  chez  un  assez  grand 
nombre  de  personnes,  (quoiqu’elle  n’atteigne  pas 
un  pourcentage  considérable  si  l’on  calcule  sur 
la  totalité  absolue  des  êtres  humains.  Cette  affec¬ 
tion  semble  très  fréquente  dans  l’Amérique  du 
Nord  et  en  Angleterre  ;  elle  est  assez  répandue  en 
France  et  en  Allemagne,  alors  que  dans  certains 

ays,  elle  reste  complètement  inconnue.  S’agit-il 

une  abondance  plus  grande  en  certaines  régions 
du  germe  de  cette  maladie,  ou  bien  d’une  prédis, 
position  de  race  ?  C’est  là  une  question  qu’il  est 
difficile  de  résoudre. 

On  pensait  autrefois  que  cette  fièvre  se  déve¬ 
loppait  sous  l’influence  des  premières  chaleurs 
estivales,  ou  d’émanations  provenant  soit  de 
l’herbe,  soit  du  foin,  ou  bien  encore  sous  Tin- 
fluence  de  certaines  bactéries.  Elliotson,  le  pre¬ 
mier,'  incrimina  le  pollen  des  plantes.  Pendant 
ces  dix  dernières  années,  les  auteurs  attribuèrent 
le  rôle  de  cause  déterminante  tour  à  tour  au  pol¬ 
len  des  plantes,  à  des  bactéries,  à  des  huiles  vola¬ 
tiles,  émanées  des  fleurs. 

■  Dunhar  (Berlin.  Klin.  IToc/i.,  1903,  n“  24,  25, 26,) 
c[ui  s’est  particulièrement  occupé  de  la  (Question 
étiologique,  est  arrivé  par  ses  recherches  à  se 
convaincre  qu’il  ne  fallait  attribuer  aucun  rôle 
prépondérant  aux  bactéries.  On  peut  néanmoins 
trouver  sur  les  muqueuses  des  microorganismes 
de  toute  espèce,  qui  s'y  développent  parce  qu’elles 
y  trouvent  d’excellentes  conditions  de  germina¬ 
tion  à  la  température  du  corps;  mais  il  n’existe 
aucun  germe  microbien  spécifique. 

Pour  affirmer  la  spécificité  d’un  élément,  il 
faudrait  pouvoir  l’isoler  complètement  et  repro¬ 
duire,  par  son  introduction  dans  l’organisme, 
tous  les  symptômes  de  la  fièvre  des  foins,  sans 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  ni  le  temps,  ni  la 
température,  ni  la  période  critique  (le  l’année. 
Cet  élément  devrait  amener  la  fièvre  des  foins 
uniquement  chez  les  personnes  prédisposées,  et 


•ImOlÂNŒ  (snite).  | 

se  jéjugerapas  et  vous  don-  ! 
eera  satisfaction .  Combien  l 
«us  seriez  plus  fort  si,  au  1 
lieu  de  parler-  en  vo  tre  nom  j 
personnel,  vous  agissiez  au 
nom  d'un  syndicat  médical  j 
régulièrement  constitué,' 
Pourquoi  à  l’occasion  de 
(elle  entente  sur  un  point- 

Kulier,  n’avoir  pas  jeté- 
ises  d’une  forte  orga-  I 
-nisalion  syndicale  dont  la  | 


D'B.,à  B.  —  Monsieur  | 
(1  honoré  Confrère,  j 

Votre  réponse  au  D'  B.,  j 
1  M.  dans  la  correspon-  : 
danoe  du  dernier  numéro  ' 
du6iicoiirs,  m’incite  àvous 
signaler  un  fait  qui  se  passe  ; 
dans  le  département  que 
j’hablle.  ' 

Un  médecin  seul  dans  un  - 
canton  où  se  trouvent  en¬ 
fants  protégés  et  assistés, 
est  à  seize  et  vingt  kilomè¬ 
tres  des  confrères  les  plus 
proches. Or,  c’est  l'un  d’en¬ 
tre  eux,  domicilié  kdix-sept 
kilomètres,  qui  délient  le 
service  malgré  une  deman- 
de faite  il  y  a  six  ans,  une 
autre  il  y  a  deux  ans,  et  la 
dernière  il  y  a  huit  mois. 
Celte  dernière  aurait  été  i 
sculelionorée  d’une  réponse  j 
par  l’intermédiaire  d’un  i 
maire,  et  a  fait  dire  qu’une  i 
réorganisation  du  service 
était  en  voie  d’exécution.  I 
Résultat:  le  même  que  pour  | 
la  vaccination  dont  les  cir-  j 
cunseriptions  réorganisées 
il  y  a  quatre  ans  ont  toutes  j 
été  allouées  ,iux  confrères  i 


Res  tournées  sont  chargées,  i 
car  les  familles  sont  nom-  I 
hreuses),  les  enfants  dits  I 
fntègés  ne  sont  pas  du  I 
tout siii-i'eifMs,  leur  méde-  ; 
cin  n’ayant  jamais  l’occasion 
devenir  dans  ce  canton. 

Voilà  nn  spécimen  de 
l'organisation  publique. Dé¬ 
tail  plein  de  saveur  ;  il 
existe  un  syndicat  et  les 
médecins  en  cause  en  sont 
membres,  y  compris  le  con¬ 
frère  lésé  qui  cependant  vit 
enparfaiteintelligence  avec 
Ions.  Seuls  motifs  possibles 
(le  l’exclusion  ;  exactement 
ceux  du  D' B.,  à  M.  Est- 
ce  qu’à  votre  avis,  il  n’y  au-  •. 
tait  pas  lieu  de  suivre  exac¬ 
tement  la  conduite  conseil-  ■ 
lée  à  ce  dernier  ?  I 

R.  —  Assurément,  en  j 
celle  malicre,  ou  ne  saurait 
avoir  deux  poids  et  deux  I 


’oici  la  circulaire  que  i 
us  axmns  répandue  dans  ‘ 
piiblic  à  un  grand  nom-  [ 
î  d’exemplaires .  : 

■«Monsieur,  ' 

I  Certaines  Compagnies  : 
issui'ànees  conlre  les  ac-  ; 
ents  font  croii'c,  soit  di-  i 
lemerit,  soit  par  l'entre-  ! 


Médieaiiion  Alealoïdique  æ 


Lentilles  Gustave  Chanteaud 


par  trituration 

MATHÉMATIQUEMENT  DOSÉES,  SOLUBLES  ET  DILUABLES  ' 
Supérieures  aux  Granules,  Pilules,  Cachets,  etc. 

LENTILLES  lÏYPOTERIVIIQUES 

permettant  de  préparer  extemporanément  les  solu¬ 
tions  hypodermiques  à  l’aide  d’une  lentille  dans  un 
peu  d’eau  tiède.  — — 

COMPRIMÉS  Gustave  CHANTEAUD 


Envoi  franco  des  Echantillons  et  du  Catalogue 
^  sur  demande  adressée  :  «SB* 

t  108,  Rue  Vieille-du-Temple,  Paris.  2^ 

b  EXIGER  la  Marque  de  Fabrique  ci-contre  f  Jb 

^  Remise  (25  à  40  ®/o)  suivant  l’importance  des  demandes. 
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ACTIONS  COIVIPLEMENTAIRES- 
OU  VALÊRIANATE 
SOU  BROMURE 


COMBINAISON  ORGANIÇUE 
OB  (.  ACIDE  VALÉRIANIÇUE  et  du  B  R  O  M  E  . 


Tous  leurs  avantages  sans  leurs  inconvénients 

NI  MAUVAISE  ODEUR.  Ni  MAUVAIS  GOÛT 

Dose  MOYENNE'  Oewt  é trois  cuiUerses  à  Caféparjour  Pans  un  demi  verre  d'eau  sucrée 
Produits  Thérapeutiques  LEGRAND.  197.  Faubourg  S'.  Martin,  PARIS - 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  &  STÉRILISÉS  pour  opérations  chirurgicales 
CATGUTS  STERILISES 

CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS 

EMPLATRES  MÉDICAMENTEUX 

H»  E:  B ILJ  G  E3;  "IT 

Emplâtre  rouge  {minium  et  cinabre,  fonmVidal). —  Emplâtre  à  l'oxyde 
de  zinc,  au  salol,  au  calomel,  à  l'acide  phénique,  à  l’huile  de  foie  de 
morue,  au  goudron,  etc.,  etc. 

BESaOIX  «  DEBUCHT.  17,  Rue  ïi«ille-du-Teinple.  P»«IS 


mise  de  leurs  agents,  -que 
leurs  clients  .assurés  ,  se 
trouvent  dans  l’obligation, 
en  cas  de  sinistre,  de  choi¬ 
sir  le  médecin  que  ces  Com- 
■  pagnies  auront  désigné. 

'  cLessoussignésontl’hon- 
neur  de  porter  à  votre  con¬ 
naissance  que,  d’après  la 
loi,  le  choix  du  médecin  est 
absoiument  libre.  Aucune 
Compagnie  ne  doit,  ne  peut 
vous  -imposer  un  médecin. 

«D’ailleurs,  dans  l’intérêt 
de  nos  clients  et  pour  apla¬ 
nir  tonte  difficulté,  nous 
avons  adopté  tous,  le  même 
tarif  d’honoraires  pour  tou¬ 
tes  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  contre  les  accidents.» 

Suiventles  signatures  des 
membres  du  Syndicat. 

Dans  notre  région,  nous 
avons  eu  des  difticultés  as¬ 
sez  sérieuses  avec  ies  Cies 
d’assurances  ;  nous  avons 
réussi  à  nous  entendre,  à 
nous  grouper  et  le  résultat 
a  été  excellent,  comme  tou¬ 
jours  dans  les  cas  dediffl- 

Le  tarif  appliqué  est  ce¬ 
lui  de  la  Société  d’Eure-et- 
Loir  ! 

Je  ne  puis  entrer  dans 
tous  les  détails  et  montrer 
les  cas  où  mes  confrères  et 
moi-même  avons  été  obli¬ 
gés  de  plaider,  maisilssont 
nombreux  et  nous  avons 
toujours  eu  gain  de  cause. 

Au  sujet  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  notre  So¬ 
ciété  locale  a  discuté  lon¬ 
guement  la  question  dans 
sa  réunion  de  juillet  der¬ 
nier.  J’ai  réussi  à  faireadop- 
ler,  presque  à  l’unanimité, 
les  conclusions  suivantes  : 

«Le  prix  des  visites  est  le 
môme  que  celui  indiqué  par 
le  tarif  d’Eure-et-Loir. 

«  Pas  de  visites  moins  de  2 

Pas  de  contrats,  pas  de 
conventions  avec  les  Socié¬ 
tés. 

«Exiger  nos  honoraires  de 
la  part  de  la  personne  qui 
nous  met  en  jeu.  » 

J'ai  fait  comprendre,  très 
facilement,  à  mes  confrères 
que  ni  sociétés,  lii  Cies  d’as¬ 
surances  ne  pourront  avoir 
de  prise  sur  nous  si  nous 
sommes  tous  d’accord. 

Veuillez  agréer,  etc. 


,lfe  nbres  do  Conconrs  cierçanl 
daos  les  slatloDS  thermales. 


MM.  les  Docteurs  : 
Afx-lcs-BaIns.  Coze.- Voisin. 
Alst-les-BaIns  (Aude).  Cbau- 

Allavcrd-le«-Balns  (Isère). 
Man.sord. 

Arcachon-ISIoulleau.  Rouch. 
Argelès-Gazost.  Borderemy. 
Ax-lea- Thermes  (Ariége). 
Dresch. 

■agnolea-de-l’Orne.  Barrabé. 
Sagnéres-de-BIgorre.  Lat- 
(orgue.—  Rosiers. 

■agnéres -de  -  Luehon.  De 

Barèges.  Bétous. 
BouQueran-les-  Eai 

Gaillard. 

■ourbon-l.anoy.  Pa 


LAWIATIERE  MÉDICALE  IVIobERNË 

J>TOIJ'VELLES 

La  maison  L.  FRERE  (A.  CHAMPlGNY  et  C»  Suce.)  19,  Rue  Jacob, 
PARIS,  prépare  sous  le  nom  déposé  de  «  Tribérane  »  unepoudrelaxative 
dont  voici  la  formule  : 

Sucre  pulvérisé . . . . .  70  grammes. 

Racine  de  réglisse  pulvérisée .  20  » 

Feuilles  de  séné  lavées  à  l’alcool .  20  « 


IX  (Isère). 


Brldae-lee-Bali 


Sallns- 


10 


120,020 

Mêlez  intimement,  porphyrisez  et  passez  au  tamis. 

Une  cuillerée  à  thé  ou  plus  au  milieu  du  repas  du  soir  dans  de  l’eau  ou 
du  pain  azyme  mouillé. 

Cè  mélange,  préparé  avec  soin,  provoque  une  ou  deux  évacuations  al- 
vines  bilieuses  le  lendemain  matin,  sans  coliques  ni  purgation,  etnepré- 
séntepas  les  inconvénients  de  l’accontiiinnnce. _  ’ 


IDESIIsrï^EGTIOIsr 

Cet  article  est  spécialement  écrit  pour  ceux  de  nos  confrères  qui  oui 
l’honneur  de  remplir  dans  leur  commune  les  fonctions  de  maire  ou  d’ad¬ 
joint,  ou  bien  encore  pour  ceux  qui  font  partie  des  commissions  insti¬ 
tuées  en  vue  de  l’application  de  la  loi  de  santé  publique. 

L’article  7  de  cette  loi,  qui  vise  la  désinfection  obligatoire  après  mala¬ 
dies  contagieuses,  a  soulevé  degraves  objections  dont  la  plus  importante, 

' — car  il  faut  bien,  bêlas,  en  convenir  :  Rien  ne  se  fait  sans  argent-^  est 
la  difficulté  pour  les  communes  desé  procurer  les  ressources  budgétai-, 
res  suffisantes  pour  assurer  le  fonctionnement  d’un  service  de  désin¬ 
fection. 

C’est  là  une  difficulté  contre  laquelle  se  heurtent  les  conseils  munici¬ 
paux  et  elle  semble  presque  insurmontable. 

C’est  qu’en  effet,  si  pour  échapper  à  la  nécessité  d’acheter  des  appareils 
coûteux  et  encombrants,,  e.xigeant  du  personnel  pour  en  assurer  l’entre¬ 
tien  et  le  fonctionnement,  les  petites  municipalités  décident  de  s’en  re¬ 
mettre  au  service  spécial  du  chef-lieu  de  canton  ou  d’arrondissement, 
du  soin  de  pratiquer,  le  cas  échéant,  les  désinfections  reconnues  indis¬ 
pensables  dans  l’étendue  de  leur  territoire,  il  apparaît  clairement  que 
la  loi  ne  pourra  jamais  recevoir  qu'une  application  incomplète. 

Combien  de  fois  n’hésitera-t-on  pas  à  ordonner  le  déplacement  de 
l’appareil  cantonal  ? 

Ces  déplacements  ne  seront-ils  pas  quand  même  coûteux  et  incom¬ 
modes  ’?  n'arrivera-t-il  pas  souvent  que  l’appareil  demandé  par  plusieurs 
communes  à  la  fois  n’apportera  ses  bienfaits  —  semblable  aux  carabi¬ 
niers  d’Offenbach  —  qu  après  plusieurs  jours,  c’est-à-dire  trop  tard  ’! 

Car,  sans  même  prévoir  de  violentes  épidémies,  qui  sont  en  somme 
l’exception  dans  notre  siècle  de  progrès  et  d'hygiène,  n’est-il  pas  sage  de 
penser  à  ces  petits  foyers  contagieux,  plus  frequents  po’ur  être  moins 
graves. Un  casse  déclare,  un  deuxième,  puis  un  autre, voilà  toute  une  ré¬ 
gion  menacée.  C'est  alors  qu’il  faut  agir  avec  promptitude  si  l’on  veut  en¬ 
rayer  la  mulliplicilé  des  cas.  Mais  un  appareil  coûteux  (dans  les  com¬ 
munes  ejui  en  possèdent),  suffirait  à  grand’peine  à  la  multiplicité  des  cas 
qui  pourraient  se  présenter  en  même  temps. 

Est-ce  à  dire  qu’il  ne  soit  pas  de  salut  pour  les  communes  trop  pauvres 
pour  faire  l’acquisition  de  coûteuses  machines  ? 

Non  :  et  le  Concours  médical  a  ici  même  présenté  plusieurs  fois  un  pro¬ 
cédé  bien  simple  qui  porte  en  soi,  sous  un  petit  volume,  l’appareil  et 
l’antiseptique  et  qui  très  peu  coûteux  peut  être  acheté  seulement  au  mo¬ 
ment  du  besoin.  C'est  le  Fumigator.  .  - 

Avec  le  Fumigator,  pas  d’appareils  à  acheter.  Pour  le  prix  de  l’antisep¬ 
tique  on  a  le  procédé  complet.  Qu’on  ait  une,  dix  ou  vingt  désinfections 
à  pratiquer  elles  seront  faites  dans  une  seule  journée,  par  unhommeou 
deux,  sans  qu’il  aitété  besoin  de  leur  faire  acquérir  auparavant  descon-, 
naissances  spéciales. 

L’efficacité  de  ce  procédé,  qui  utilise  les  propriétés  bactéricides  de 
l’aldéhyde  formique,  a  élé  surabondamment  prouvée  dans  plusieurs  ar¬ 
ticles  parus  dans  ce  journal. 

La  simplicité  en  a  été  démontrée  par  des  descriptions  aussi  complètes 
que  possible. 

Faut-il  revenir  sur  ces  cleux  points  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  L’abondan¬ 
ce  dé  demandes  d’échantillons  et  de  commandes  que  nous  avons  reçues 
des  membres  du  Concoifrs  nous  prouve  qu’ils  nous  ont  bien  compris.  Au 
reste,  nous  tenons  toujours  à  la  disposition  desmembres  etabonnésdu 
Concours  cjui  nous  en  feraient  la  demande,  documents  et  échantillons. 

Ce. que  nous  voulons  aujourd’hui,  c’est  montrer  à  tous  nos  confrères 
combien  le  Fumigator  est  économique. 

A  toutes  les  municipalités,  le  Fumigator  est  expédié  en  boîtes,  franco 
de  port  et  d’emballage  avec  une  remise  de  trente  pour  cent.  Pâr  grosses 
quantités  et  en  vrac  il  est  fait  des  conditions  spéciales. 


Capvepn-Ies-Bains.  Claverie. 
Ciutapefs.  Duhourcau.  —  Gri- 
maud.— Miquel-Dalton. 
Cayeux-sup-IHep.  Galand. 
Ohamonlx.  Bécue.  —  Payot. 
Ohatel-Quyon.  Bartoli.  —  St- 
Renè  Bonaet.  —  Conchoa.  — 
Macbebœnf.-  Mage.-  Pesaez. 
Oontpax<vllIs.  Boichox.—  De¬ 
bout  d'Estrées. 

Dix.  Labatut.—  Lavieille. 
DInird.  Perret. 

Iivx-Bonnea.  Leriche.  ~ 
Pones. 

Eaghian-lea-  Balna.  Beyrand. 

-  Helary. 

Evaux- les- Balna  (Creuse). 
Cazy. 

Evlan-lea- Balna.  Dumur. 
Fcrgea-lea-Eaux.  Mathon.  — 
Nicolas. 

Qâripdmep  (Vosges).  Greuell. 
La  Boupboule.  Meneau.  — 
Nicolas.— Olivier. —  Verdalle. 
Lamalou-lea-Balna  Belugou. 

-  Donnadieu. 

Luxeull.  Bornèque. 
Miptlgny-lea-Balna.  Dedet, 

«lare  (Somme).  Euvrard 
Mont-Dope.  André.— Tardieu 
Motts-lea-Balna.  De  Lan- 
eenbagen. 

WpIs.—  Laurent. 

Paramé.  Konsin. 

Piomblépea.  Armand  Gillot.— 
Maurice  de  Langenhagen. 

St-Qepvals-les-Balt 
Savoie)  Roux. 
SI-Honoré-lea-Bains.  Com  oy 

-  Odin. 

St-Nactaire  (Puy-de-Dômê). 
Ducrohèt. 

laInt-Sauveup.  Sahail. 
fsllaada  Biarn.  Matlon.  — 
Vigneau. 

SalIna-du-JuPS.  Bourny,  — 
Compagnon. 

Sarmalzs-lea 
Goillemard. 

Thonon-lea-Balna.  Lochon. 
Vala.  Gaucherand.—  Lagarde. 
Vlohy.  Brassac.  —  Brulard.  — 
Cahen.  —  Clerc.  —  Cotar.  — 
Deléage.  —  Desmaroux.  — 
Gannat.  —  Grellety.-Grazu.- 
Margnat.  -Sollaud.  Tborain. 


(Hte- 


lalns  (Marne). 


LES  ŒUVRES  FILIALES 


LE  PATRONAGE  MÉDICAL 


STATIONS,  EAUX  MINÉRALES,  ÉTABLISSEMENTS,  PRODUITS  RECOIWMANDÉS 


VALS  SOURCE  LA  REINE 

S’adresser  directement  à  M.  CHAMPETIER 
Pharmacien-Propriétaire  de  la  Reine,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

Prière  à  nos  adhérents  d’exiger  que  cette  eau  se  troupe  chei 
tous  les  pharmaciens  qui  reçoivent  leurs  ordonnances. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 


I_.E  FXJ3VriG-A.TOr^ 

PROCÉDÉ  B.  S.  G.  D.  G. 

PRATIQUE,  NOUVEAU,  DE  DÉSINFECTION  PAR  L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 
Destruction  complète,  facile  et  rapide,  sans  le  secours  d'aucun  appareil,  des  virus, 
microbes  pathogènes  et  parasites. 

UN  FUMIQATOR 

N«  i  désinfecte  2  mètres  cubes .  3  :r.  50  la  boîte  de  6. 

N»  2  —  4  —  .  4  li;.  50  —  — 

N*  3  —  20  —  . .  6  r.  la  boîte  de  2. 

Rabais  imfortant  à  MAL^les^^bres  du  CONCOURS. 

N.  B.  —  Nous  enverrons  gratis  et  franco  documents  et  échantillons  à  MM.  les  docleurs  mem¬ 
bres  du  II  Concouis  médical  »  qui  nous  adiesséront  une  bande  ou  journal  sous  enveloppe  affran- 


LE  EXJ]yi;ia--A.TOE. 

4,  HLie  Tarbé,  PARIS  (17‘) 


JSÆ.ÆJE\TTT1SÆE 

IVtaison  de  santé  des  Corbières,  de  St-SERVAN 
ÉTABLISSEMENT  MODÈLE,  SITUATION  UNIQUE 

Magnifique  parc  de  5  hectares,  sur  la  mer. 


OU 

lliléesdu  (CONCOURS  HÊUICIL» 

Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
lesslatuts  du  Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qu'il  a  retourné, 
liguée  et  remplie,  la  feuille 
d'adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  Journal 
ul  l'organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
eiurant  régulièrement  de  ce 
1(00  sont  et  foui  les  sociétés 
mlvantes  : 

l' Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  1881 


Pavillon  spécial  pour  to'ates  opérations  chirurgicales, 

Dcitx  médecins  sont  attachés  à  l'Etablissement.  —  Pour  Ja  chirurgie  ;  M.  le 
D’-  FBRR.L''rj,  chirurgien  en  chef  de  l'Hôtel-Diun  de  Saint-Malo,  et  pour 
la  médecine  ;  .NI.  le  n*’  Labbé,  de  St-Servan.  ■ 

Les  familles  restent  toujours  libres  dans  le  choix 
de  leur  médecin. 

Nombreux  personnel  d  infirmières  expérimentées 

EE.IX  nvrOEÉILÉS 

Pour  tous  renseignements,  s'adresser  au  «  Concours  médic.il  >' 


Sasaierium  d’Alggr  pw  Mereuieus 

Situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  Mustapha 


Ce  sont  des  sociétés  ré- 
glonalesdont  le  nom  indique 
assez  le  but.  11  faut  se  faire 
honneur  dy  être  affilié  et 
d'en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Concours  a  créée 
tu  1884  sous  le  nom  de  Union 
its  syndicats  médicaux. 
Collsation  <rès  faible  à 

Eer:  services  considéra- 
àatlendre.  Demander 
l'adhésion  aux  présidents 
oii  aux  secrétaires  dans  la 
ligioo.  _ 


Climat  sédatif  cl  tonique  correspondant  à  celui  de  Madère,  Pau,  .Ajaccio,  Le  Caire  et  Malagj. 
Le  vallon  qui  constitue  son  parc  (plus  de  10  hectares)  est  garni 
de  plantations  de  pins,  eucalyptus,  etc. 

Le  l’oinl  (ernilnus  d'une  ligne  de  (ramnays  cleclriques  se  (roine  à  400  mtlrfs  du  sanalorium. 


S4^ISOIT  ÏIIV£:ïL2SrA.IjE  I3TT  IS  OCTOSB-E  Ji 


CONDITIONS.  ■ 


X  de  la  pension  eside  lo  francs  par 
malade,  sauf  les  spécialités  pharmac 
supplément  que  le  prix  d- - ■' 


_ .  _ -  la  chambre  qui  varie  de  2  à  5  francs. 

complètement  indépendante,  comprend  des  chambres  à  deux  lits.  Prix  de 
tout  compris,  y  Ir.  5o  par  lit.  Paiement  par  quinzaine  indivisible  et  d'avance.  Un  droit 
et  de  désinfection  en  fin  de  séjour  (20  à  50  Irancs)  est  dû  à  l'admission.  S'adresser 
iseignnnents  g  M.  le  Dr  Vtrhaeren,  médecin-directeur  à  Alger-Birmandreis. 


Service  vaccinal  du  «  Concours  Médical 

(Voir  à  la  riernière  page  des  annonces) 


2°  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884  . 

Secrétaire  général  : 

D'  Delefosse 

M7,  place  St-Georges,  Paris 
Trésorier:  D'Verdalle, 
L’hiver  à  Cannes,  2,  boul. 
d’Alsace. 

L’été  à  la  Bourboule. 
Réserves  en  rgo2  :goo.ooof. 
.  Le  médecin  q»!  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  celte  caisse,  œuvre 
au  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  touchera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
après  15  ans  de  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  :.2oo  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  {entrée 
au  dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinine 
ans  de  participation  (en¬ 
trée  après  quarante-cinq 


20  96  60  43  389 

21  101  60  44  421 

22  106  60  45  460 

23  112  60  46  503 

24  119  60  47  .  552 

25  125  60  48  612 

26  132  60  49  682 

27  139  60  50  769 

28  146  60  51  735 

29  155  60  52  701 

30  164  60  53  669 

31  174  60  54  637 

32  184  60  55  605 

33  195  60  56  575 

34  207  60  57  545 

35  2?1  60  58  516 

36  235  60  59  489 

37  251  60  60  464 

38  269  60  61  440 

39  288  60  62  418 

40  309  60  63  395 

41  331  60  64  372 

42  359  60  65  350 

.  La  femme  du  médecin 
R  d  mise  dans  les  mêmes  cc 
dilions  que  lui. 


Association  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 


Réserves  en  1901, 1 50,000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  ; 

D'  Gassot,  Chevilly,  Loiret 
Une  prime  proportionnée 
à  l'âge  d'entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
■du  travail. 


VlAS  et  SPIRITUEUX  Registres  de  comptabilité  médicale 
.  ^  H  ■  Ak  U  ri — Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 

J.  6UIGIIAN  &  h.  BAUDET  visite.-  Notes  d’ordonnances. 

24,  ise  Oornso.  BORDEAUX,  rue  Toiirat,25.  ■  ■■iijAH  q  OIF 

Bordeaux  rouge,  105  à  115  fr.  Bor-  1  ■  LÜLVkb  ut  U 
deaux  blanc,  120  fr.  la  barrique.  10  % 

de  remise  à  MM.  les  Membres  du  Con-  39.  Tue  du  Sentier, 
cours  Médical.  et  14,  rue  St-Î’iacre,  PARIS 

Envoi  du  prix  courant  général  et  Echantillons  Envoi  sur  demande  du 

sur  demande.  catalogue  spécial  pour  MM.  les  docteurs. 

Mü'XAUMjXSSJEMEXT  ae  SAIXT-GALMIER  (Loire)  DEBIT  de  la  SOURCE;  i 

fl i BoutoiUsS 
H^EAy  Bi  BBPJ  SÆMS  aSMi.E.~i3plusLèfl6rBài‘tstoinac. 

I  HUJLES  d’OLIVE  garanties  pures  I 


!  SAVONS  A’MOIIARD 

I  Antiseptiques  et  Métiicamenteux 

1  SAVON  RIOL.LARD  Boriqué  ou  Boraté. 

I  SAVON  MOI.L.ARD  au  Goudron  de  Norwège. 
i  SAVON  mOLLARD  à  l’Huile  de  Cade. 

5  SAVON  SVaOL.gLARD  àl’Ichthyol,ouIchthyoletSublimé. 

G  SAVON  EViOLaLARD  à  Viodure  de  Potassium, 
g  SAVON  mOI.I.ARD  Fhéniqué. 

1  SAVON  mO[Li.ARD  Salicylique. 

G  SAVON  MOL>LiARD  au  Sublimé  à  1  3  %  ou  10 

g  SAVON  MOIol-ARD  Sulfureux. 

S  SAVON  mOL.i.ARD  au  Tbymol. 

G  ,  ET  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 

g  Écbaiiiillona  Gratuits  à,  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical.  1 


HÏDROTHÈfiAPIE  CHEZ  1 

23  Médailles  &  Diplômes  d’honnenr 

Médailles  d’Or  aux  Expositions  Universelles  i88g 


APPAREILS  A  PRESSION  D’AIR 

Brevetés  S.  G.  D.  G. 

Chauffe-Bain  inslanlané  (au  Gaz  et  au  Pétrole)  ‘  ‘  LE  DABPBIÎl  " 

APPAREILS  POUR  BAINS  ET  DOUCHES  DE  VAPEUR 

walter3æcuyeii 

138,  rue  Montmartre,  138,  à  Paris 

;  ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  N»  1  SUE  DEMANDE 
Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  1«8 
Membres  du  «  Concours  Médical». 


L’AUTOimOBILE  DU  HIÉDECIN 

X-jÉ03sr  Constrncteiii'  à  Senlis  (Dise) 

REMISE  IMPORTANTE  AUX  MEMBRES  DU  CONCOURS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


,569 


se  montrer  inefficace  chez  les  autres,  même  s’il 
était  employé  à  fortes  doses. 

Les  expériences  de  Dunbar  semblent  démontrer 
qu’il  faut  attribuer  un  rôle  spécial  et  spécifique 
aux  fleurs  des  graminées  aussitôt  que  les  étami¬ 
nes  sont  développées.  L’auteur,  grâce  à  certains 
procédés,  est  parvenu  à  isoler,  à  séparer  de  tout 
microbe,  de  toute  substance  étrangère,  les  grains 
de  pollen  de  ces  plantes.  Quand  il  les  déposait 
en  petite  quantité  sur  les  muqueuses  oculaire  ou 
nasale,  ou  sur  toute  autre  membrane  muqueuse 
dés  prédisposés,  il  voyait  aussitôt  apparaître  (en 
l'espace  de  cincp  minutes)  des  chatouillements, 
des  démangeaisons,  des  Brûlures,  en  même  temps 
qu’une  congestion  locale,  et  un  catarrhe  intense. 
Chez  les  non-prédisposés,  le  pollen  ne  détermi¬ 
nait  aucun  phénomène  particulier. 

Dunbar  parvint  môme  à  conserver  ces  grains 
poUiniques,  à  l’abri  delà  lumière  et  de  l’humidi¬ 
té,  et  il  répéta  avec  succès  les  mêmes  expériences 
à  n’importe  quelle  période  de  l’année.  Aucune 
autre  matière  pulvérulente  (poussière,  noir  defu- 
méeetc.)ne  fut  capable  de  réveiller  dans  les  mêmes 
conditions  les  accès  de  fièvre  des  foins  chez  les 
prédisposés,  et  de  rester  inefficace  chez  les  non- 
prédisposés. 

Dans  aucun  cas,  le  hayfeverne  fut  produit  par¬ 
le  pollen  de  cinquante  plantes  différentes,  n’ap¬ 
partenant  point  aux  graminées.  Par  contre,  iô 
graminées  d’espèces  variées  rappelèrent  toutes 
les  accès.  A  remarquer  cependant  que  certaines 
espèces,  assez  différentes  de  celles-ci,  sont  parfois 
susceptibles  de  causer  les  mêmes  phénomènes 
(muguet  appartenant  aux  liliacées). 

Les  espèces  les  plus  favorables  à  la  production 
de  la  fièvre  des  foins  semblent  être  le  maïs,  le  riz, 
le  froment,  le  seigle;  elles  amènent  toutes  les 
mêmes  symptômes,  avec  une  intensité  à  peu  près 
égale. 

Dunbar  a  pratiqué  les  expériences  précédentes 
sur25  prédisposés,  et  4U  non-prédisposés,  ces  der¬ 
nier  pouvaient  supporter,  sans  inconvénients, une 
dose  de  pollen  vingt  fois  supérieure  à  celle  em¬ 
ployée  chez  les  premiers  sujets. 

Les  grains  de  pollen  des  graminées  représeyi- 
leraient  donc  l’agent  irritant  qui  détermine  la 
fièvre  des  foins. 

On  a  pu  attribuer  aux  grains  de  pollen  une 
action  mécanique,  en  raison  des  nombreuses  épi¬ 
nes  dont  est  parsemée  leur  surface.  C’est  là  une 
erreur,  car  ces  épines  poUiniques,  qui  n’existent 
pas  dans  toutes  les  familles,  font  précisément 
défaut  chez  les  graminées  etchezles  liliacées  (mu¬ 
guet),  dont  le  pollen  possède  une  action  spécifi¬ 
que  dans  le  hayfever. 

Restent  les  effets  chimiques  de  la  poussière  pol- 
linique;  les  recherches  de  Dunbar  établissent 
qu’il  ne  faut  incriminer  ni  les  huiles  volatiles, 
ni  l’amidon,  mais  bien  une  toxine  particulière 
renfermée  dans  les  corps  azotés.  Pour  la  sépa¬ 
rer,  on  triture  les  grains  de  pollen  écrasés  avec 
une  solution  de  chlorure  de  sodium  ;  on  centri¬ 
fuge  et  on  reprend  le  résidu  par  l’alcool.  L’albu¬ 
mine  ainsi  obtenue  contient  quelques  ferments  et 
la  toxine  spécifique,  que  Dunbar  n’est  pas  encore 
parvenu  à  isoler  de  ceux-ci. 

La  toxine  pollinique  semble  être  un  corps  albu¬ 
mineux,  ou  bien  être  contenue  clans  les  corps 
albuminoïdes  ;  cette  protéine  se  montre  particu¬ 
lièrement  toxique  pour  les  prédisposés  à  ta  fièvre 
des  foins,  puisqu’il  suffit  d’un  quarantième  de 


milligramme  pour  produire  sur  les  muqueuses 
les  phénomènes  inflammatoires  les  plus  intenses. 

Cette  action  spécificque  dii  pollen  des  graminées 
démontrée  pour  la  fièvre  des  foins,  Dunbars’oc- 
cujpa  aussitôt  de  trouver  une  antitoxine  spécifique. 

Chose  importante  à  noter  :  par  analogie  avec 
ce  qui  se  passe  chez  l’homme,  les  animaux  d’uné 
même  famille  réagissent  très  différemment  au 
poison  de  la  fièvre  des  foins.  Certains  lapins,  par 
exemple,  diminuent  rapidement  de  poids  et  ne 
tardent  pas' à  périr,  tandis  que  d’autres  ne  pré¬ 
sentent  aucune  réaction  notable.  Après  une  into¬ 
xication  de  quatre  mois  on  put  trouver  dans  le 
sang  de  certaines  chèvres  des  substances  antito- 
xicfues. 

Parmi  les  chevaux,  Dunbar  éprouva  quelques 
difficultés  à  trouver  dès  le  début  des  réactifssen- 
sibles  ;  mais  plus  tard,  certains  sujets  lui  permi¬ 
rent  de  faire  des  expériences  intéressantes.  Si  on 
injecte  sous  la  peau  d’un  cheval  sensible  à  la  to¬ 
xine  pollinique.  un  quart  de  gramme  environ  de 
grains  de  pollen,  cetanimal  ne  tarde  pas  à  bâiller 
d’une  façon  continue  ;  puis  se  produisent  de  vio¬ 
lentes  secousses  fibrillaires  dans  les  muscles  ; 
au  bout  de  quelques  heures  le  corps  tout  entier 
se  recouvre  de  papules  d’urticaire.  Ensuite  la 
région  injectée  se  tuméfie,  et  tous  les  phénomè¬ 
nes  disparaissent  au  bout  fie  quelques  jours.  Pen¬ 
dant  cette  période,  la  température  s’élève  à  39  ou 
40“,  les  animaux  ne  mangent  pas  et  semblent 
très  abattus. 

Au  bout  de  quatre  semaines,  après  quatre  ino¬ 
culations,  le  sang  de  ces  chevaux  parut  avoir  des 
propriétés  antitoxiques.  Si  par  exemple  on  fait 
dissoudre  un  milligramme  de  toxine  dans  2  centi¬ 
mètres  cubes  d’eau,  et  que  l’on  ajoute  à  une 

outte  de  cette  solution  (représentant  environ  1/40 

e  milligramme  de  toxine)  une  goutte  du  sérum 
équin  antitoxique,  il  devient  possible  d’appli¬ 
quer  ce  mélange  sur  la  conjonctive  d’un  homme 
sensible  à  la  fièvre  des  foins,  sans  obtenir  aucun 
phénomène  d’irritation. 

Au  bout  de  quelques  mois,  les  propriétés  anti¬ 
toxiques  s’accentuent  encore,  et  il  suffit  alors 
d’ajouter  une  goutte  de  sérum  à  20  ou  25  gout¬ 
tes  toxiques  pour  neutraliser  complètement  leur 
action  nocive. 

Ce  sérum  équin  spécifique  ne  neutralise  pas 
seulement  la  toxine  pollinique  mt’zïro  ;  appliquée 
sur  une  conjonctive  préalablement  irritée  par  le 
pollen,  il  fait  disparaître  les  manifestations  de  la 
lièvre  des  foins. 

Ces  essais  ont  été  renouvelés  chez  un  grand 
nombre  de  malades  ;  toujours,  on  a  pu  noter  une 
disparition  des  douleurs  subjectives,  du  chatouil¬ 
lement,  de  la  brûlure,  des  sécrétions  lacrymale 
et  nasale.  Naturellement,  l’œdème  de  la  conjonc¬ 
tive  ne  cède  pas  aussitôt  ;  vingt-cinq  à  trente 
minutes  sont  nécessaires,  alors  que  sans  antito¬ 
xine,  il  faut  attendre  24  ou  48  heures. 

Employée  dès  le  début  des  accès,  il  suffit  d’une 
dose  relativementfaible  d’antitoxine;  plus  tard  il 
est  nécessaire  d’employer  de  plus  grandes  quan¬ 
tités.  11  faut  donc  se  servir  de  l’antitoxine  dès 
l’apparition  des  premiers  phénomènes  subjectifs, 
avant  que  l’œdème  conjonctival  n’apfiaraisse  ; 
son  emploi  prophylactique  semble  justifié. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  se  rapporte  à  des 
expériences  de  laboratoire.  Voici  quelques  résul¬ 
tats  fournis  par  la  pratique.  . 

Prausnitz  put,  grâce  à  l’injection  sous-cutanée 
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d’un  centimètre  cube  d’antitoxine,  éviter  pen¬ 
dant  toute  une  journée  les  manifestations  du 
hayfever.  quoiqu’il  circulât  au  milieu  do  grami- 
nées  en  Heur. 

De  nombreuses  observations  relatent  qu'une 
goutte  d’antitoxiue,  instillée  dans  l’œil  arrête 
aussitôt  les  brûlures  et  les  démangeaisons  qui 
marquent  le  début  de  l’accès. 

En  injectant  '3  gouttes  dans  chaque  narine, 
tout  d’abord  dans  l’espace  de  dix  minutes,  puis 
d’une  demi-heure,  puis  d'uné  heure,  un  méde¬ 
cin  a  pu  obtenir  les  meilleurs  résultats  dans  un 
cas  très  intense  d’asthme  des  foins  :  le  sommeil 
reparut  ;  bientôt  les  douleurs  intenses  qu’il 
éprouvait  disparurent,  après  la  cessation  com¬ 
plète  des  symptômes  objectifs. 

Par  le  même  procédé,  xm  autre  médecin  guérit 
définitivement  des  éternuements  rebelles. 

Un  officier,  très  incommodé  par  la  fièvre  des 
foins,  au  moment  des  manœuvres  qu’il  effectuait 
dans  les  champs  couverts  de  graminées  en  Heurs, 
fut  débarrasse  de  son  infirmité  grâce  à  l’instil¬ 
lation  dans  chaque  narine  d’une  goutte  d’antito¬ 
xine  pollinique,  pratiquée  le  matin,  quelque 
temps  avant  de  sortir.  11  pouvait  delà  sorte  res¬ 
ter  dehors  pendant  4  ou  5  heures  sans  être  in¬ 
commodé.  A  ce  moment,  apparaissaient  les  signes 
précurseurs  des  accès,  mais  une  nouvelle  appli¬ 
cation  de  sérum  l'en  protégeait  pour  le  reste  de 
la  journée. 

Chez  certains  malades,  il  est  nécessaire  d’em¬ 
ployer  l’antitoxine  en  plus  grande  quantité  ;  tou¬ 
jours  est-il  qu’il  faut  recourir  au  sérum  dès  les 
premières  manifestations  du  mal  (brûlures,  dé¬ 
mangeaisons!. 

Tous  ces  résidtats  ont  dépassé  les  premières  es¬ 
pérances  de  Dunbar. 

L’auteur  préfère  l’application  externe  à  l’injec¬ 
tion  sous-cutanée.  En  effet,  si  l’antitoxine,  in-  ■ 
jeetée  sous  la  peau,  reste  indifférente  chez  l'indi¬ 
vidu  normal,  il  se  produit  chez  le  prédisposé  à 
la  lièvre  des  foins  des  phénomènes  d’irritation 
très  ennuyeux.  8i  on  choisit  l’avant-bras,  par 
exemple,  il  se  développe  au  niveau  du  point  in¬ 
jecté  une  tuméfaction  qui  envahit  bientôt  tout  le 
segment  du  membre,  et  s’accompagne  de  chaleur, 
et  de  rougeur,  avec  démangeaisons.  Ces  phéno¬ 
mènes  persistent  souvent  six  jours  durant.  Au 
bout  de  quelques  injections  toutefois,  il  se  pro¬ 
duit  chez  certains  malades  une  sorte  d’immuni¬ 
sation  contre  ces  accidents. 

Dans  l’application  locale,  on  n’observe  pas  ces 
accidents,  quoiqu’il  y  ait  une  légère  sensation  de 
chaleur,  due  à  l’acide  phénique,  (jui  est  ajouté 
au  liquide  pour  empêcher  son  altération. 

Peut-être  de  nouvelles  recherches  permettront- 
elles  d’enlever  au  sérum  antitoxique  ces  proprié¬ 
tés  irritantes,  qui  d'ailleurs  n’augmentent  pas 
proportionnellement  à  son  activité. 

Ces  travaux  de  Dunbar  méritent  une  attention 
particulière  ;  il  serait  à  souhaiter  que  les  résul¬ 
tats  excellents  obtenus  avec  son  antitoxine  se 
confirmen  t  par  un  plus  grand  nombre  d’obser¬ 
vations  et  que  l’emploi  de  ce  sérum  permette  aux 
personnes  atteintes  de  fièvre  des  foins  de  se  gué¬ 
rir  d’une  infirmité  aussi  désagréable,  aussi  rebelle 
à  la  thérapeutique. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

A  propos  de  la  réforme  de  l’enseignement 
médical. 

{Les  études  obstétricales.) 

Par  le  D‘'  Lop. 

Chargé  du  cours  complémentaire  d’accouchement  à 
l'école  de  médecine  de  Marseiile. 

Le  «  Concours  Médical  »  avait  invité  ceux  de 
ses  membres,  qui  s’intéressent  à  l’enseigne¬ 
ment  médical,  à  faire  connaître  leur  avis  sur 
une  branche  de  l’enseignement  qui  les  inté¬ 
resse  plus  spécialement.  Je  viens  mettre  à 
profit  cette  invitation  pour  faire  connaître  ce 
que  je  pense  sur  l’enseignement  obstétrical 
des  étudiants  en  général  et  des  sages-femmes 
en  particulier. 

J’ai  longtemps  hésité  à  rendre  publique  mon 
opinion,  nouveau  venu  dans  l’enseignement 
supérieur, vje  n’osais  point  exposer  mes  idées 
suggérées  par  bientôt  dix  années  d’enseigne¬ 
ment  officiel  ou  non. 

On  ne  m’en  voudra  donc  pas  de  porter  une 
opinion,  fondée  sur  une  expérience,  tout  au 
moins  d’observation  journalière^  qui  me  permet 
déjuger  de  visu  les  défectuosités  de  l’enseigne¬ 
ment  obstétrical,  aussi  bien  pour  les  étudiants 
que  pour  les  sages-femmes. 

Je  ne  m’occuperai  pas  ici  de  cet  enseigne¬ 
ment  dans  les  grands  centres  médicaux  comme 
Paris,  Lyon,  etc.,  où,  si  tout  n’est  pas  pour  le 
mieux,  l’enseignement  y  est  magistralement 
donné  avec  le  concours  d’une  foule  de  bonnes 
volontés  et  si  les  étudiants  ne  s’y  rendent  pas 
comme  cela  devrait,  cela  tient  au  programme 
des  études  médicales',  tellement  encombré  que 
les  plus  studieux  s’y  perdent. 

La  réofganisation'de  renseignement  supérieur 
a  rendu  le  stage  obstétrical  obligatoire  ;  ce 
stage  est  de  3  mois  pour  les  étudiants,  pour 
qu’à  la  fm  des  études  ils  aient  pratiqué  un  ou 
deux  accouchements  avant  de  passer  leur  thèse. 
Ce  stage,  qui  a  lieu  assez  régulièrement  dans 
les  P’acultes,  ne  se  fait  pas  ou  presque  pas  dans 
les  Ecoles  de  plein  exercices  ou  secondaires  où 
il  existe  pourtant  des  maternités  assez  fré¬ 
quentées. 

Dans  les  Ecoles,  ce  stage  devrait  être  établi 
avec  des  tours  de  garde  de  24  heures,  comme 
dans  les  cliniques  de  Paris,  de  façon  à  permet¬ 
tre  aux  étudiants  de  pouvoir  apprendre  à  se 
débrouiller  à  l'hôpital  comme  iis  auront  à  le 
faire  en  ville. 

Le  stage  qu’il  ait  lieu  dans  une  Faculté  ou 
Ecole  ne  devrait  pas  se  borner  à  la  pratique 
seule  de  l’accouchement,  mais  aussi  à  la  sur¬ 
veillance  des  suites  de  couches,  de  l'allaite¬ 
ment  au  sein  ou  au  biberon,  à  l’examen  des 
nourrices,  aux  pesées  et  aux  soins  à  donner 
aux  nourrissons,  en  un  mot  mettre  l’étudiant 
dans  les  mômes  conditions  où  il  se  trouvera 
plus  tard  dans  la  praticpie  civile  (1). 


(1)  L’enseignement  obstétrical  tel  qu’il  est  donné  à 
la  clinique  'farnier  (Professeur  Badin)  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  le  type  de  l’organisalion  vraiment 
pratique  de  ladinique.  (Voir  les  détails  dans  le  Con¬ 
cours  du  8  courant.) 
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Ea  effet,  dans  la  clientèle,  en  dehors  des  très 
grandes  villes  où  la  spécialisation  obstétricale 
est  possible  et  lucrative,  je  ne  vois  pas  d’occa¬ 
sion  meilleure  d’entrer  dans  une  famille  et 
d’avoir  grande  chance  de  la  conserver,  comme 
pelle  d’un  accouchement  on  un  médecin  ins¬ 
truit  et  avisé  peut  donner,  pendant  la  grosses¬ 
se,  les  suites  de  couches  et  la  surveillance  de 
l'allaitement,  les  preuves  de  son  savoir  et  de 
son  savoir-faire  constamment  mis  en  éveil. 

Voilà  ce  que,  à  mon  avis,  devrait  être  le  stage 
obstétrical.  L’on  va  m’objecter  que,  si  je  suis 
aussi  exigeant  pour  chaque  spécialité,  le  temps 
fera  défaut  aux  étudiants  pour  les  études  des 
autres  spécialités  et  de  la  médecine  générale. 

A  cela  je  répondrai  que  l’art  des  accouche¬ 
ments  n’est  pas  à  proprement  parler  une  spé¬ 
cialité  ;  ilfait  partie  de  la  pratique  journalière 
bien  plus  que  tous  les  autres  :  yeux,  oreilles, 
peau,  etc.  ;  combien  de  foi^  dans  la  pratique 
urbaine  et  campagnarde  est-on  consulté  pour 
les  yeux  et  les  oreilles  ?  si  l’on  compare  le 
nombre  de  fois  où  l’on  a  à  intervenir  pour  un 
cas  obstétrical,  un  allaitement  difficile,  des  sui¬ 
tes  de  couches  pathologiques  ?  Aujourd’hui,  dans 
les  plus  petits  centres,  on  trouve  un  oculiste  ou 
im  auriste,  alors  qu’il  n’existe  pas  un  médecin 
uniquement  accoucheur.  L’art  obstétrical  est 
presque  toujours  une  pratique  d’urgence,  les 
femmes  ne  peuvent  être  rarement  renvoyées  au 
lendemain  ou  être  dirigées  vers  un  spécialiste, 
tandis  qu'il  est  bien  rare  qu’une  affection  des 
yeux,  des  oreilles  ou  de  la  peau,  ne  puisse  pas 
être  ajournée  au  lendemain  ou  bien,  avec  la  fa¬ 
cilité  actuelle  des  moyens  de  communication, 
être  dirigée  aussitôt  vers  un  confrère  spécia¬ 
liste. 

L’on  ne  manquera  pas  de  dire  que  je  plaide 
prodomo  mea;  j’assure  bien  que  non,  je  ne  juge 
pas  ici  avec  les  nerfs  d’un  spécialiste,  je  juge 
surtout  avec  ce  que  l’observation  journalière, 
hospitalière  ou  urbaine,  me  permet  d’observer 
chaque  jour. 

§  II- 

J'étudierai  maintenant  l’enseignement  obslé- 
Iricaldes  sages-femmes. 

Ici,  le  mal  est  encore  plus  grand  et  le  remède 
à  y  apporter  sera  peut-être  plus  difficile  à  faire 
accepter  que  pour  les  étudiants  en  médecine. 

Tout  d’abord  nulle  élève  ne  devrait  être  admi¬ 
se  à  sè  faire  inscrire  comme  sage-femme,  si  elle 
n’est  pourvue  de  l’un  des  diplômes  suivants  : 
kmlauréat,  certifirAit  d’études  primaires  supé- 
rieiir,  brevet  supérieur  ou  élémentaire  ;  de  celte  fa¬ 
çon  on  ne  s’exposerait  pas  à  voir  des  sages-fem¬ 
mes  qui  font  des  fautes  d’orthographe,  ce  qui 
n'est  pas  grave,  mais  qui  savent  à  peine  éerire 
in  jrançais,  ayant  ainsi  les  plus  grandes  diffi¬ 
cultés  à  rédiger  une  observation  obstétricale  et 
à  comprendre  les  livres  dans  lesquels  elles 
étudient. 

En  relevant  le  niveau  du  diplôme  probatoire 
à  l’inscription  pour  l’étude  des  sages-femmes,  on 
portera  un  coup  sérieux  à  l’encombrement  -ejui 
semanifeste  aussi  de  ce  côté  et  par  cette  sélec¬ 
tion  on  aura  des  élèves  instruites,  intelligentes,  . 
auxquelles  leurs  études  premières  auront  pré- 
naré  l’intelligence  à  l’étude  assez  complexe  de 
l'art  des  accouchements. 

D’aucuns  diront  que  je  suis  exigeant  et  que 


vraiment  l'examen  d’entrée  actuel  est  suffisant 
pour  être  accoucheuse  ;  à  ceux-là  je  répondrai  : 
«  pour  être, infirmière,  oui,  pour  être  accoucheu¬ 
se,  non  ».  D’ailleurs  (1),  n’est-il  pas  ridicule  d’ac¬ 
cepter  des  élèves  accoucheuses  (certaines  '  sont 
munies  du  brevet)  avec  un  examen  plus  élémen¬ 
taire  cjuele  certificat  d’études  primaires  que  l’on 
passe  à  10,  à  12  ans,  alors  que  l’on  exige  des  étu¬ 
diantes  dentistes,  pharmaciennes,  des  employées 
des  téléphones,  des  postes  et  télégraphes,  des  ban¬ 
ques,  des  diplômes  mentionnés  plus  haut  ! 

Est-il  besoin  d’insister  sur  l’importance  diffé¬ 
rente  des  étudeS;  des  soucis,  des  responsabilités 
de  l’intelligente  initiative  dont  doit  faire  preuve 
une  accou^ieuse  ?  Insister  davantage  paraît  su¬ 
perflu.  Vous  demandez  le  brevet  ou  le  baccalau¬ 
réat  aune  dentiste, et  c’estàpeine’si  vous  exigez 
qu’une  sage-femme  sache  lire  et  écrire  couram¬ 
ment,  alors  que  vous  allez  lui  confier  deux  exis¬ 
tences  et  quelque  fois  le  bonheur  de  toute  une 
famille!  Cela  ne  souffre  réellement  pas  de  com¬ 
paraison. 

Je  passe  maintenant  à  la  durée  des  études  et  à 
leur  régime.  Actuellement, 2  an  nées, avec  le  pro¬ 
gramme  en  cours  et  le  perfectionnement  tous 
les  jours  plus  grand  de  l’art  obstétrical,  sont  in¬ 
suffisantes.  Que  l’on  y  songe. 

En  deux  ans, les  élèves  doivent  apprendre  l’a¬ 
natomie,  la  physiologie,  la  pathologie  élémentai¬ 
re  médicale  et  chirurgicale,  l’obstétrique,  l’allai¬ 
tement  et  la  clinique,  laquelle  est  trop  souvent 
délaissée  pour  le  livre,  en  vue  uniquement  de  la 
préparation  des  examens. 

Deux  mois  de  vacances  pour  les  élèves  des 
maternités, '3  mois  1/2  pour  celles  des  cliniques, 
Commentveut-on.cnlSou  22  mois, avoir  de  bon¬ 
nes  accoucheuses  propres  et  adroites  ?  Ce  sont 
trois  années  au  moins  qui  m’ont  toujours  paru 
nécessaires  et  qui  seraient  ainsi  employées  : 

1'“  Année  ;  anatomie  générale  et  obstétricale, 
physiologie  et  l’eutocie,  clinique,  soins  élémen¬ 
taires  aux  nourrissons  et  rédaction  des  observa¬ 
tions. 

2“  Année  :  anatomie  obstétricale,  répétition,  en 
hiver,  de  l’eutocie  ;  eu  été,  pathologie  dans  ses 
rapports  avec  la  grossesse  et  les  suites  de  cou¬ 
ches;  toute  l’année,  clinique  et  allaitement,  exa¬ 
men  des  nourrices,  conférences  sur  l’allaitement 
et  l’hygiène  des  nourrissons. 

3“  Année  :  un  semestre  ainsi  divisé  ;  4  mois, 
eutocie  et  dystocie,  et  un  mois  et  demi  pendant 
lequel  on  donnerait  des  notions  élémentaires  de 
medecine  légale,  de  pharmacie  et  d’hygiène  gé¬ 
nérale.  Il  va  sans  dire  que  la  clinique  se  fera 
comme  dans  les  années  précédentes, du  commen¬ 
cement  de  l’année  scolaire  à  la  fin. 

Gomme  on  peut  le. remarquer,  je  mets  la  pa¬ 
thologie  médico-chirurgicale  en  2“  année  seule¬ 
ment. 

En  effet,  il  m'a  toujours  paru  illogique  d’ap¬ 
prendre  en  année  la  pathologie  à  des  élèves 
qui  ne  connaissent  même  pas  les  éléments  de  l’a¬ 
natomie,  de  la  physiologie  et  de  l’obstétrique 
normale.  Pour  si  élémentaire  que  soit  cette  pa¬ 
thologie,  il  faut  au  moins,  quand  on  parle  de  la 


(1)  .le  n’en  veux  pour  preuve  que  la  délibération  de 
la  commission  administrative  des  hospices  de  Marseil¬ 
le  qui  a  décidé  que,  pour  être  admise  comme  surveil¬ 
lante  dans  les  hôpitaux,  il  l'audrait  être  pourvue,  soit 
du  diplôme  de  sage-femme,  soit  du  brevet  élémentaire. 
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maladie  d’un  organe  aux  élèves,  que  celles-ci 
aient  quelques  notions  sur  cet  organe  et  sachent 
exactement  où  il  est  placé,  ce  que  les  9/10  des 
élèves  ignorent  en  général,puisque  là  pathologie 
est  enseignée  en  !>■“  année. 

Quant  au  régime  des  études,  il  doit  être  l’in¬ 
ternat,  rien  que  l’internat,  et  cela  pour  une  foule 
de  raisons  que  je  ne  peux  exposer  ici,  mais  dont 
quelques-unes,  d’ordre  social, apparaîtront  claire¬ 
ment  à  tous  ceux  qui  s’occupent,  à  un  titre  quel¬ 
conque,  de  l’enseignement  des  sages-femmes  ; 
les  élèves  y  sont  elles- mêmes  doublement  inté¬ 
ressées.  L’internat  relèvera  leur  niveau  moral, 
empêchant  certains  sujets  de  s’introduire  sous 
le  couvert  facile  d’élève  sage-femme,  et  rendra 
leur  instruction  plus  grande,  plus  complète,  par 
leur  présence  de  nuit  et  de  jour  à  la  maternité, 
présence  constante  qui  permet  de  tout  voir  et 
d’observer  à  chaque  instant  les  nombreux  faits 
cliniques  qui  y  surviennent. 

Tandis  que  les  élèves  externes  astreintes  seu¬ 
lement  à  l’assistance  des  leçons  et  aux  gardes  ne 
profitent  généralement  pas  des  cas  intéressants 
ui  se  produisent  dans  l’intervalle  de  leur  tour 
e  garde  et  des  cours. 

Les  élèves  ne  devraient  faire  leurs  études  que 
dans  les  maternités  des  villes,  sièges  d’une  Fa¬ 
culté  ou  d’une  Ecole,  ou  bien  encore  dans  les¬ 
quelles  le  département  aura  créé  des  cours 
théoriques  et  cliniques  analogues  à  ceux  que  les 
élèves  trouveraient  dans  les  Facultés  et  Ecoles. 
Les  maternités  départementales  ne  seraient  auto¬ 
risées  à  donner  l’enseignement  obstétrical  qu’à 
cette  condition. 

Je  passe  maintenant  au  mode  d’examen. 

Ici  encore,  à  mon  avis,  tout  est  à  changer,  les 
examens  actuels,  dont  toute  sanction  pratique 
est  exclue,  ne  prouvent  rien  ou  pas  grand’chose; 
les  bonnes  élèves  ne  peuvent  y  donner  la  preuve 
de  leur  savoir,  et  les  médiocres  et  les  ignorantes 
se  débrouillent  toujours,  tant  bien  que  mal, pour 
être  reçues,  trouvant,  dans  l'indulgence  fatiguée 
du  Jury  et  dans  les  nombreux  manuels  écrits 
uniquement  en  vue  des  examens,  des  facilités 
pour  obtenir  leur  diplôme. 

Aussi,  je  voudrais  voir  remplacer  les  deux  exa¬ 
mens  actuels  par  des  examens  semestriels  du¬ 
rant  les  trois  années  d’études  et  qui  seraient 
ainsi  disposés  : 

Première  ANNÉE.  — Premier  semestre  ;  Epreuves 
écrites  éliminatoires  d’anatomie  et  de  physiolo¬ 
gie  normales  ;  interrogatoire  sur  les  mêmes  su¬ 
jets. 

Deuxième  semestre  :  Epreuves  écrites  élimina¬ 
toires  d’anatomie  et  de  physiologie  obstétrica¬ 
les  et  du  fœtus  ;  interrogatoire  sur  la  grossesse 
normale,  épreuves  pratiques,  examen  d’une  fem¬ 
me  enceinte  (grossesse  normale). 

Deuxième  année.  —  Premier  semestre  :  Epreu¬ 
ves  écrites  éliminatoires  sur  la  grossesse,  l’ac¬ 
couchement  et  les  suites  de  couches  à  l’état 
normal  ;  interrogatoire  sur  les  mêmes  sujets  ; 
examens  pratiques,  examen  d’unefemme  en  cou¬ 
ches  et  d’une  nourrice. 

Deuxième  semestre  :  Interrogatoire  sur  la  pa¬ 
thologie  de  la  grossesse  et  sur  la  pathologie  élé¬ 
mentaire  qui  peut  atteindre  le  nourrisson  du¬ 
rant  le  premier  mois  ;  examen  clinique  d’une 
femme  enceinte  et  d’une  femme  en  couches  et 
choix  d’une  nourrice. 


Troisième  année.  —  Premier  semestre  l'Ë'iivm- 
ves  écrites  éliminatoires  sur  la  dystocie  et  sur 
un  sujet  de  grossesse  pathologique  ;  interroga¬ 
toire  sur  les  mêmes  sujets  et  épreuves  cliniques, 
comme  en  deuxième  année  ;  épreuves  orales  sur 
le  même  sujet  ;  en  plus,  interrogatoire  sur  les 
différents  modes  d’alIaitement;épreuvescliniqueS 
comme  en  deuxième  année. 

Deuxième  semestre. —  Interrogatoire  sur  l’allai¬ 
tement  et  enfin  notions  élémentaires  sur  les 
droits  et  devoirs  professionnels, 

Ce  programme  d’examen  n’a  d’autre  préten¬ 
tion  ici  que  d’exposer  de  quelle  façon  j’envi¬ 
sage  le  mode  d’etudes  des  sages-femmes  qui,  je  i 
le  répète,  en  dehors  deParis,  où  beaucoup,  pré-  i 
férant  le  rôle  plus  lucratif  d’assistantes  (1)  ou  de  ! 
garde-malades,  n’ont  pris  le  titre  d’accoucheuse  -  ' 
que  pour  offrir  un  peu  plus  de  garantie  aux  i 
médecins  et  chirurgiens  qui  leur  confient  leurs  “ 
clientes .  Il  n’en  est  pas  de  même  en  province 
où  les  sages-femmes,  faisant  incontestablement 
plus  d’obstétrique  que  les  médecins,  ont  besoin 
d’études  beaucoup  plus  solides  et  beaucoup 
plus  pratiques  que  celles  qui  leur  sont  actuelle- 
mentdonnées  et  dans  lesquellesje  trouve  la  par¬ 
tie  médicale  trop  grande' et  la  partie  obstétri¬ 
cale  bien  insuffisante.  En  les  renfermant  durant 
leurs  années  d’études  dans  le  .  cadre  purement 
obstétrical,  elles  aurontmoins  de  tendance  qu’ac- 
tuellement  à  se  livrer  à  la  pratique  gynécolo¬ 
gique  (2)  et  médicale,  ainsi  qu’elles  le  font  mal¬ 
heureusement  aujourd’hui  ;  d’autre  part, plus 
instruites,  plus  soucieuses  de  leurs  devoirs,  on 
verra  moins  de  ces.  cas  lamentables,  malheu¬ 
reusement  trop  nombreux,  d’infections  puer¬ 
pérales,  d’enfants  aveugles  par  ophthalmie 
blennorrhagique,  et  d’accidents  de  toutes  sor¬ 
tes  qu’il  est  inutile  d’énumérer,  majs  que  l’on 


(1)  —  Ellesysoiit  d’ailleurs  encouragées,  avec  raison, 
parleurs  maîtres  (Polocki,profess<-adjoint;  Discours  de 
la  disli  ibulion  des  prix  aux  élèves  de  la  Maternilé, 
juillet  1903). 

(2)  Cet  article  était  terminé  quand  J’ai  eu  connais¬ 
sance  du  discours  de  mon  distingué  confrère  le  D' 
Potocki  i/oc.  cii),  dans  lequel  je  trouve  le  passage 
suivant  relativement  à  ce  qu'il  appelle  «  les  exercices 
de  chirurgie  mineure  »: 

«  Je  ne  vois  pas  trè.s  bien  pour  quelles  raisons  on 
vous  empêcherait  défaire,  d’après  les  indications  du 
médecin,  des  pansements  gynécologiques,  des  massa¬ 
ges, et  toutes  sortes  de  petites  interventions,  telles  qne 
des  injections  sous-cutanées,  etc.  Et  c’est  pour  cela 
que  je  ne  me  lasse  pas  d’insister  sur  l’utilité  qu’il  y  a 
pour  vous  à  ne  perdre  aucune  occasion  de  procéder, . 
sous  le  contrôle  de  nos  internes  en  médecine  ou  de  nos 
aides  sages-femmes,  à  ces  e.xercices  de  chirurgie  mi¬ 
neure,  comme  les  injections  sous-cutanées,  l’applica¬ 
tion  des  pointes  de  feu,  etc.  Il  serait  injuste  d’oujecter 
qu’il  s’agit  là  d’exercice  illégal  de  la  médecine  et  que 
vous  n’avez  aucunement  le  droit  de  sortir  de  voire 
domaine!  L’objection  ne  saurait  porter,  d’abord,  parce 
que  vous  ne  feriez  rien,  j’en  suis  convaincu,  sans  y  être 
invitées  par  le  médecin  dont  vous  exécuteriez  simple¬ 
ment  les  prescriptions  et  sous  sa  responsabilité,  ensuile 
parce  que  je  ne  saurais  comprendre  pourquoi,  voire 
instruction  étant  plus  étendue  et  plus  solide,  il  vous 
serait  interdit  de  faire  ce  qu’on  permet  au  premier  des 
infirmiers  ». 

Parlant  aussi  de  la  consultation  gynécologique  delà 
maternité  M.  Potocki  se  félicitant  du  zèle  de  ses 
sages-femmes  à  cette  consultation,  ajoute: 

«  Chaque  jour  dé  consultation,  une  série  d'élèves, 
sous  la  direction  d’une  aide  sage-femme,  venait  don¬ 
ner  des  soins  aux  consultantes  et  interroger  les  fera- 
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1  s'explique' aisément  quand  on  pense  à  rinsuffi- 
\  sauce  actuelle  de  l'enseignement  clinique,  in- 
I  suffisance  due  à  la  surcharge  du  programme 
I  d'éludes  en  vigueur  et  au  peu  de  temps  qui  leur 
I  est  consacré. 

>  Je  regrette  beaucoup  de  ne  pas  être  d’accord 
(  supce  point  d'enseignement  gynécologique  aux 
[  accoucneuseSj  avec  un  maître  aussi  autorisé  que 
1  M.  Potocki,  mais  je  suis  absolument  opposé  à 
i  celte  idée  d’initier  les  élèves  à  la  petite  chirurgie 
i  gynécologique,  tant  Je  suis  convaincu,  et  la 
majorité  de  mes  confrères  l’est  aussi,  que  sitôt 
sorties  . de  la  Maternité  ces  élèves,  devenues  pra- 
;  liciennes,  ne  manqueront  pas,  ce  que  la-  plu- 
i  part  d’entre  elles  font  déjà,  alors  qu’on  ne 
!  leur  enseigne  pas  la  gynécologie,  de  se  livrer  à 
la  pratique  des  maladies  des  femmes, 
t  Plus  que  jamais,  si  l’on  suivait  M.  Potocki 
t  danslavoie  qu’il  recommande,  enverrait  semul- 
r  tiplier  les  plaques  et  réclames  qui  s’étalent  déjà 
en  grand  nombre:  Mv^e  X...  sage-femme  de  pre- 
i  fflière  classe  de  la  Maternité,  ex-assistante  en  gyné- 
:  alogie,  traite  avec  succès  les  maladies  des  femmes. 

;  Non  pas  de  gynécologie  pratique  ou  théorique 
'  même  mineure.  —  Apprenons,  je  le  veux  bien,  à 
nos  élèves  à  faire  les  injections  de  sérum,  les 
lavages  de  l’intestin,  les  injections  sous-cuta¬ 
nées,  dont  elles  peuvent  avoir  besoin  dans  leur 
pratique  obstétricale,  ayons  recours  à  leur  as¬ 
sistance  intelligente  dans  nos  interventions, 

I  mais  ne  les  encourageons  pas  autrement  à  sor- 
I  tir  des  domaines  de  leur  art  que  beaucoup  d’en¬ 
tre  elles  connaissent  à  peine. 

I  La  science  des  accouchements  est  un  champ 
d’études  assez  vaste  dans  lequel  élèves  et  prati¬ 
ciennes  désireuses  de  se  perfectionner  trouve¬ 
ront  de  quoi  se  contenter,  pour  le  plus  grand 
Mende  leurs  clientes  et  le  leur. 
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PATRONAGE  MÉDICAL 

Le  dernier  paragraphe  de  notre  «  Bulletin  »  du 
30  août  mérite  quelques  explications  que  l’espace 
dont  nous  pouvions  disposer  dans  notre  dernier 
numéro  ne  nous  a  pas  permis  de  développer 
comme  elles  méritent  de  l’être. 

Nos  adhérents  savent,  en  effet,  que,  malgré  la 
fondation  bien  récente  de  notre  nouvelle  Société, 
des  dons  importants  faits  par  MM.  Champetier, 
propriétaire  de  la  Reine  de  Vais,  Gonin,  adminis¬ 
trateur  du  Fumigator,  et  enfin  par  le  jourral 
it  Concours  médical,  ont  constitué  une  rente 
'annuelle  d’environ  six  mille  francs  destinés  aux. 


MS  nouvelles.  Peu  à  peu  aides  et  élèves  prirent  goût 
àlacliiiique  gynécologique  et  j’eus  maintes  fois  la 
grande  satisfaction  de  voir  mes  aides  et  même  des 
simples  élèves  faire  d’emblée  les  diagnostic  difficiles 
dekystes  de  l’ovaire,  de  fibrome  utérin,  de  grossesse 
(sira  utérine.  A  tour  de  rôle  je  leur  faisais  appliquer 
le  spéculum  et  procéder  à  des  pansements  locaux. 
Msquelques  femmes  plus  malades  ayant  dû  être  hos¬ 
pitalisées,  soignées  plus  longuement  et  ménie  opérées, 
lesélèves  de  la  Maternité  ont  ainsi  été  à  même  d’as¬ 
sister  à  des  opérations  Gynécologiques  variées. 


veuves  de  nos  confrères  enlevés  avant  d'avoir 
pu  atteindre  l’époque  de  leur  retraite. 

Pour  se  conformer  à  l’intention  des  donateurs, 
et  aussi,  pour  donner  le  pas  à  la  Bienfaisance  sur 
le  Droit,  le  Conseil  d’administration  a  décidé 
que,  dès  l'année  prochaine,  une  indemnité  de  300  fr. 
serait  versée  aux  veuves  de  nos  confrères  qui  jus¬ 
tifieront,  pour  leur  mari,  d'une  année  seulement 
de  sociétariat. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  c’est  une 
bien  faible  obole  que  nous  apportons  ainsi  à  la 
famille  de  nos  confrères  décédés,  et  nous  comp¬ 
tons  bien,  plus  tard,  faire  beaucoup  mieux  ; 
mais  on  ne  peut  demander  à  une  œuvre  qui  dé¬ 
bute  des  résultats  comparables  à  ceux  qu’on  peut 
être  en  droit  d’espérer  pour  plus  tard,  et,  rmel- 
que  minime  qu’elle  soit,  nous  savons,  hélas  !  que 
trop  souvent  cette  ressource  ne  sera  pas  déefai- 
gnee. 

11  est  bien  entendu  qu'en  agissant  ainsi  le  con¬ 
seil  du  «  Patronage  »  n’entend  pas  s’affranchir  de 
ses  promesses  antérieures  et  que,  pour  l’avenir, 
quand  la  Société  sera  prospère,  la  réversibilité  de 
tout  ou  partie  de  la  retraite  du  chef  de  famille 
sur  sa  veuve  ou  ses  enfants  mineurs  reste  tou¬ 
jours  inscrite  en  tête  de  ses  desiderata  qu’il  vous 
appartient  de  faire  une  réalité  par  votre  patrona¬ 
ge  efficace. 

Cette  alliance  heureuse  de  la  bienfaisance  et  du 
droit  strict  nous  permet,  du  reste,  de  dire  à  ceux 
de  nos  confrères  qui,  pour  des  raisons  quelcon¬ 
ques,  persisteraient  à  ne  pas  venir  à  nous  : 

«  Notre  idéal  est  que  tous  les  médecins  ou  tout 
«  au  moins  tous  les  membres  du  «Concours  médi- 
«  cal  »  fassent  partie  du  »  Patronage  5>  et  s’assurent 
«  ainsi,  eux  et  leur  famille,  contre  les  risques  tou- 
«  jours  redoutables  de  l'avenir.  Mais  si;  pour  des 
«  raisons  que  nous  respectons,  il  ne  vous  con- 
«  vient  pas  de  tirer  un  bénéfice,  quelque  légitime 
«  qu’il  puisse  être,  des  prescriptions  que  a'Ous 
«  pouvez  faire,  UOU5  n'en  sommes  pas  moins  fondés 
«  à  vous  demander  toute  votre  bienveillance  pour 
U  les  produits  et  étaiblissements  que  nous  patronnons, 
«  puisque  cette  bienveillance  pourra,  dans  une  cer- 
«  laine  mesure,  venir  en  aide  aux  membres  mal- 
<t  heureux  de  la  grande  famille  médicale  ». 

Gela  nous  permet  aussi  d’insister  près  des  jeu¬ 
nes  confrères  qui  pourraient  être  tentés,  par  un 
.  calcul  erroné,  de  retarder  leur  adhésion  jusqu’à 
Page  de  4ü  ans,^  caria  mort  aveugle  peut  les  tou¬ 
cher  avant  cet  âge,  en  laissant  sans  ressources  une 
famille  qui  leur  est  chère. 

Cela  nous  permet  enfin  de  nous  adresser  avec 
insistance  à  nos  confrères  qui  nous  connaissent 
bien,  de  leur  rappeler  que,  depuis  plus  de  vingt 
ans,  ilsnous  ont  toujours  vus  sur  la  brèche  com¬ 
battant  le  bon  combat  pour  l'amélioration  de 
notre  profession  et  payant  toujours,  sans  comp¬ 
ter,  de  notre  personne.  11  en  est  parmi  eux  un 
certain  nombre  qui  se  trouvent  encore  retenus 
par  la  crainte  de  sembler  manquer  à  leurs  enga¬ 
gements  antérieurs  vis-à-vis  d’autres  sociétés 
similaires  qui  ont  commis  la  mauvaise  action  de 
jeter,  sans  aucun  droit,  l'inquiétude  dans  leur  es¬ 
prit.  Nous  ne  saurons  jamais  trop  leur  répéter 
qu’ils  ont  le  droit  absolu  d’adhérer  à  notre  œu¬ 
vre,  qu'un  grand  nombre  d’entre  eux  sont  déjà 
venus  à  nous  en  nous  le  déclarant  franchement, 
auxquels  nous  avons  fait  bon  accueil  et  qui  se¬ 
ront  d’autant  moins  troublés  en  touchant  plus 
tard  leurs  deux  retraites,  que  ces  Sociétés  ue  pa- 
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tronnent,  en  général,  que  dès  établissements  et 
des  produits  différenls  et  ne  peuvent  se  gêner 
mutuellement  que  sur  certains  points  isolés  dont 
le  médecin  ne  doit  avoir  cure  puisque,  dans  ces 
cas  particuliers,  ce  quïl  pourrait  perdre  d’un 
côté  lui  revient  forcément  de  l’autre. 


Syndicat  médical  de  la  Creuse. 

Assemblée  générale  statutaire  clv  15  mars  1903. 

Etaient  présents  :  MM.  les  D'®  Treille,  pré¬ 
sident,  Bona,  Gomot,  Dutheil,  Conçaix,  Des¬ 
cottes,  Goigoux,  Redon,  Andret,  Bordier,  Cha- 
yolle  et  Dumont. 

Excusés  :  MM.  les  D^®  Butaud,  Brousse,  Du- 
thil,  Bonet,  Houzelet  et  Bayard. 

M.  le  D''  Parrain,  quoique  non  syndiqué,  est 
autorisé  à  assister  à  la  séance,  qui  est  ouverte  à 
trois  heures  moins  le  quart. 

La  parole  est  donnée  au  D''  Bona  qui  déclare 
s’opposer  à  la  discussion  des  articles  du  projet 
de  réforme  des  statuts  présenté  par  le  Conseil 
syndical.  Le  corps  médical,  d’après  le  D''  Bona, 
doit  s’inspirer  de  principes  d’honneur,  de  di- 
nité  et  d’indépendance  et  n’a  nul  besoin  d  une 
dscipline  basée  sur  des  sanctions  pénales  .  Ce 
qu’on  nous  propose,  ajoute-t-il,  c’est  tout  sim¬ 
plement  l’organisation  de  Chambres  de  disci¬ 
pline  analogues  à  celles  des  officiers  ministé¬ 
riels.  Ces  chambres  de  discipline  ont  été  con¬ 
damnées  par  l’immense  majorité  du  Corps  mé¬ 
dical. 

Le  D'  Dumont  répond  qu’on  ne  peut  établir 
d’assimilation  entre  les  Chambres  de  discipline 
qu’il  a  été,  un  moment,  question  de  faire  orga¬ 
niser  par  le  législateur  et  le  syndicat  trans¬ 
formé  que  nous  proposons.  Les  premières 
étaient  obligatoires  pour  tous  les  médecins,  tandis 
que  notre  Syndicat  demeurera  absolument  facul¬ 
tatif.  N’y  entrera  et  n’y  restera  que  celui  qui  le 
voudra.  La  liberté  de  chacun  reste  entière. 

Pour  ce  qui  est  des  principes  de  dignité  et 
d’indépendance  chers  au  Corps  médical,  ces 
mots  sonores  ont  leur  place  à  l’Association,  qui 
est  un  groupement  purement  amical  et  con¬ 
fraternel  ;  ils  n’ont  rien  à  voir  dans  un  syndicat 
qui  est  une  association  d’intérêts  profession¬ 
nels  et  rien  de  plus. 

En  présence  de  la  lutte  pour  la  vie  de  plus  en 
plus  ardente,  il  faut  autre  chose  que  des  prin¬ 
cipes,  il  est  indispensable  de  se  lier  d’une  ma¬ 
niéré  formelle  pour  résister  aux  assauts  que  le 
Corps  médical  a  subis  de  toutes  parts. 

Une  discussion  s’engage,  à  laquelle  prennent 
part  les  D'»  Gomot,  Descottes,  Dutheil,  Bordies, 
etc.  Le  gros  grief  que  ces  confrères  font  au 
projet  de  pénalités,  c'est  que  celles-ci  n’étant 
applicables  qu’aux  confrères.syndiqués,  tandis 
que  les  non-syndiqués  demeurentindépendarits, 
les  premiers  seront  forcément  la  dupe  des  se¬ 
conds. 

Les  D*’"  Bordier  et  Dumont  reconnaissent  la 
force  de  l’argument  ;  m  ais  il  demeurera  entendu, 
disent-ils,  que  dans  les  régions  où  il  y  aura  des 
non-syndiqués,-  les  membres  du  Syndicat  con¬ 
serveront  leur  liberté  au  point  de  vue  des  tarifs. 
D’ailleurs,  le  projet  actuel  n’impose  nullement 
l’obligation  d’un  tarif.  Il  en  prévoit  seulement 
la  création  pour  les  cercles  syndicaux,  mais  ce 
qu’il  entend  établir,  c’est  la  confraternité  basée 
sur  des  sanctions  sérieuses,  c’est  l’observation 


de  toutes  les  règles  déontologiques,  Oe  manière 
à  arriver  à  constituer  une  association  qui-,  nom¬ 
breuse  ou  non,  s’imposera  à  tous  par  sa  cohé¬ 
sion  et  son  impeccable  discipline  et  finira  par 
entraîner  la  conviction  des  dissidents,  ainsique 
cela  s’est  passé  ailleurs,  à  Versailles,  par 
exemple,  où  depuis  cette  organisation  nouvelle, 
le  nombre  des  adhérents  augmente  à  chaque 
réunion. 

Le  président  propose  à  l’Assemblée  dépasser 
à  la  discussion  des  articles,  ce  qui  est  décidé. 

Les  articles  jusqu’à  12  sont  adoptés, 

L’article  12  soulevant  une  question  de  prin¬ 
cipe  fort  importante,  la  discussion  et  le  vole 
sont  ajournés  à  la  réunion  d’automne. 

La  plupart  des  articles  suivants  ne  soulèvent  ‘ 
aucune  discussion  ;  mais  l’heure  avancée  ne 
permet  de  voter  que  sur  le  premier  paragraphe 
de  l’article  22  qui  est  adopté. 

Il  est  décidé  qu’il  y  aura  un  banquet  à  l’As¬ 
semblée  générale  de  s.eptembre. 

La  séance  est  levée  à  il  h.  1/2. 

Au  début  de  la  séance,  l’Assemblée  avait  pro¬ 
noncé  l’admission  de  M.  le  D--  Ghayolle  (de. 
Cdiambon) . 

Le  secrétaire  des  séances, 
D"'  Louis  Dumont. 


CHRONIÇUE  DU  SOU  MEDICAL 

Pour  faire  suite  à  ma  dernière  chronique,  où 
j’exposais  les  conditions  dans  lesquellés  s^établit 
la  créance  du  médecin  et  les  moyens  de  la  faire 
prévaloir  devant  la  Justice,  j’ai  à  parler  mainle- 
nant  de  la  façon  dont  doit  être  établie  la  note 
dhonoraires. 

Soit  par  une  formule  polie  :  «  Le  docteur  pré¬ 
sente  ses  compliments  à  M...  et,  suivant  l'usage,  lui 
adresse  la  note  des  honoraires  gui  lui  sont  dus  pour 
soins  à:...  pendant  (l'année  ou  le  trimestre],  et  s'éle¬ 
vant  à  la  somme  de. ...{ici  un  prix  global).  »  Géné¬ 
ralement  les  clients  se  contentent  de  cette  indica¬ 
tion  globale  et  ils  viennent  régler  la  note,  sans 
demander  le  détail. 

11  est  à  remarquer  eju’une  note  ainsi  formulée, 
si  elle  est  adressées  par  la  poste,  devra  être  aflran- 
chie  à  0,15  cent. 

Pour  pouvoir  être  adressée  par  la  posteau  prix 
réduit  de  0,05  centimes,  la  note  d’honoraires  ne 
devra  contenir  aucune  formule  do  politesse  ni  de 
salutation  : 

M.  X .  doit  au  1)'^  P _  la  somme  de . pour 

honoraires. 

Note  arretée  ce  jour, 

à  Z . le .  im  ». 

(Pas de  signature). 

Ou  bien  la  note  détaillée,  formulée  ainsi  qu’il 
suit  ; 

«  Note  d’honoraires. 

M.  X....  doit  au  D‘-  1'.... 

Pour  honoraires  (visites  et  soins). 

Janvier  1.  9. 12.  25  guatre  visites. . .  iîfr. 

Février  18,  accouchement .  100  fr. 

»»  19,20,27,28 . .  12/r. 

Total,  m  fr. 

Note  arrêtée  ce  jour....  (date)  ».  . 

Pour  atténuer  ce  que  l’envoi  de  la  note  d’hono¬ 
raires  sans  formule  peut  avoir  de  peu  courtois, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


575 


il  sera  bon  de  joindre,  sous  la  même  enveloppe, 

•  une  de  ses  cartes  de  visite. 

Le  client  pent  exiger  sa  note  détaillée  et  il  nest 
pas  possible  de  se  refuser  à  cela. 

Dans  ces  conditions,  il  importe  de  reproduire 
très  exactement  les  dafes  des  interventions, visites 
ou  opérations,  mais  il  faudra  bien  se  garder  d’in¬ 
diquer  d’une  façon  précise,  sur  le  mémoire,  la 
nature  de  certaines  interventions  qui  doivent  res- 
lersecrètes;  ainsi,  il  ne  faudrait  pas  indiquer 
qu'à  telle  date,  telle  visite,  comptée  8  fr.,  Mme 
.v...,la  cliente,  a  subi  un  examen  au  spéculum, 
ou  que  tel  jour  elle  a  été  assistée  pour  un  avor¬ 
tement,  etc.  Les  indications  devront  rester  dans 
des  termes  vagues  et  imprécis  (opération  de  pe- 
tile  chirurgie,  soins  spéciaux),  etc. 

Si  une  contestation  survient  devant  le  juge, 
vous  direz  que  vous  ôtes  pi’êt  à  expliquer  aux 
intéressés,  soit  en  présence  du  juge,  soit  à  un  ex¬ 
pert  médecin  désigné  par  lui,  la  nature  de  vos 
interventions.  La  question  est  parfois  assez  com¬ 
pliquée,  les  clients  nient,  et  alors  le  médecin  n’a, 
pour  faire  la  preuve,  qu’à  procéder  comme  j’ai 
dit  précédemment,  c’est-à-dire  à  fournir  les  élé¬ 
ments  qu’il  possède;  son  carnet  journalier  et  Son 
livre  de  comptes.  Le  juge  ne  saurait  lui  refuser 
le  moyen  de  faire  la  preuve  par  témoins  et  iiré- 
soniptwn  ;  nous  l’avons  explicpué  dans  notre  der¬ 
nière  chronique. 

Et  maintenant, confrères, envoyez  régulièrement 
vos  notes,  conformez-vous  aux  habitudes  de  votre 
région,  aux  prescriptions  votées  par  votre  syndi¬ 
cat.  La  négligence  en  pareille  matière  n’est  pas 
excusable,  car  elle  porte  tort  non  seulement  à 
vous-mêmes,  mais  elle  porte  également  préjudice 
à  vos  voisins. 


Un  de  nos  confrères  nous  écrit  :  «  Un  matin,  je 
vois  venir  dans  mon  cabinet  un  ouvrier  epui  me 
tint  ce  propos  :  «J’ai  quelque  chose  dans  l’œil 
voulez  vous  me  l’ôtez  ?  »  «  Asseyez-vous  là  »,  ré¬ 
pondis-je,  «  je  vais  vous  l’extraire  ».  L’ouvrier  se 
ravisant  :  «  Mais  mon  patron  est  assuré,  ne  vau¬ 
drait-il  pas  mieux  que  j’aille  chercher  la  feuille 
pour  l’assurance  ?  ».  Je  répondis  :  «  Ce  n’est  pas 
nécessaire,  mais,  si  vous  le  préférez,  allez  la  cher¬ 
cher,  je  vous  attends  ;  cependant  méfiez-vous, 
l’agent  de  l’assurance  pourra  vous  envoyez  ail¬ 
leurs,  ne  vous  laissez  pas  faire,  personne  ne  peut 
vous  imposer  un  médecin  ».  J’attendis  en  vain  ce 
client. 

.  «  En  face  de  cette  attitude,  je  fais  citer  cet  ou¬ 
vrier  devant  le  juge  de  paix,  où  il  fit  la  déclara¬ 
tion  suivante  :  «  En  sortant  de  chez  le  docteur  je 
fus  chez  M.  X  ....  agent  de  l’assurance,  chercher 
ma  feuille  en  lui  disant  d’où  je  venais.  11  me  fut 
répondu  ;  —  «  Mais  vous  ne  v  ous  êtes  pas  rendu 
chez  notre  médecin  et  vous  devez  aller  chez  celui 
que  nous  vous  désignons.  —  Si  je  ne  me  suis  pas 
retourné  chez  le  docteur,  auquel  je  n’ai  que 
des  remerciements  à  faire  comme  médecin  de 
ma  famille,  c’est  que  la  commission  était  trop 
difficile  à  faire.  » 

«  Le  juge  de  paix  a  dressé  de  ce  qui  précède  un 
procès-verbal  qu’il  a  signé,  ainsi  que  le  greffier, 
l'ouvrier  et  moi. 

«Muni  de  ce  document  je  fis  citer  devant  le  juge 
de  paix  celui  qui  m'avait  si  manifestement  clé- 
tourné  le  client.  Cet  homme  demanda  un  délai 


pour  pouvoir  en  référer  à  sa  compagnie  d’assu¬ 
rances,  délai  qui  lui  fut  accordé.  Douze  jours 
après,  il  se  présentait  à  l'audience  et,  tout  triom¬ 
phant,  donnait  lecture,  d’une  consultation  d’un 
avocat  de  la  Cour  d’appel  de  Z,...  me  persiflant 
agréablement  et  donnant  à  la- Cie  le  conseil  de 
me  demander  reconventionnellement  200  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  préjudice  causé  par  une 
citation  abusive.  » 

Avant  de  répondre  à  notre  confrère,  nous  avons 
demandé  l’avis  à  notre  avocat-conseil  et  ce  qu’il 
fallait  penser  des  prétentions  cjuclque  peu  fan¬ 
tastiques  de  là- Cie  prise,  pour  ainsi  dire,  la  main 
■  dans  le  sac. 

Voici  ce  que  nous  a  répondu  M“  Gatineau  : 

«  Les  faits  reprochés  parle  docteur  A...  au  sieur 
Z..  ,  agent  de  la  compagnie  d'assurances  ia_Y... 
me  paraissent  constituer  un  abus,  un  quasi-dé- 
lit,  pouvant  donner  ouverture  à  une  action  en 
dommages  et  intérêts. 

Quelle  objection  fera-t-on  à  une  semblable  ac¬ 
tion  ?  Qu’une  Compagnie  d’assurances  qui  a  traité 
avec  des  médecins  pour  les  soins  à  donner  aux 
ouvriers  de  ses  assurés  a  bien  le  droit  de  diriger 
ces  ouvriers  vers  les  médecins  qui  ont  accepté 
ses  tarifs,  que  l’ouvrier  est  libre  de  suivre  ou  de 
ne  pas  suivre  ses  indications  et  que,  s’il  les  suit, 
eu  importe  qu’un  préjudice  soit  causé  aü  mé- 
ecin  ordinaire  de  l’ouvrier,  la  Compagnie  et  son 
agent  n’ayant  fait  qu’user  de  leur  droit. 

<>  Le  droit  consacré  par  l’article  4  de  la  loi  de 
1898  pour  l'ouvrier  de  choisir  son  médecin,  no¬ 
nobstant  toutes  conventions  contraires,  lesquelles 
seraient  frappées  de  nullité  par  l’article -30,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  qui  ont  passé  des  traités  avec  des  méde¬ 
cins,  puissent  indiquer  aux  ouvriers  blessés  ces 
médecins  et  s’efforcer  de  diriger  vers  ces  derniers, 
le  plus  grand  nombre  possible  de  blessés,  mais 
à  la  condition  qu  elles  n’emploient,  pour  parve¬ 
nir  à  ce  résultat,  aucun  procédé  de  pression,  ni 
aucune  manœuvre. 

«  Mais  autre  chose  est  d’indiquer  des  médecins 
déterminés  à  des  ouvriers  et  d’enjoindre  à  tel 
ouvrier  qui  a  déjà  fait  choix  de  son  médecin,  de 
ne  pas  aller  chez  ce  dernier  et  d’aller  se  faire  soi¬ 
gner  par  les  médecins  affiliés  à  la  Compagnie. 
L’ouvrier  qui  se  croit  obligé,  sous  peine  de  ne 
pas  être  indemnisé  des  frais  médicaux,  d’aller 
chercher  une  feuille  à  la  Compagnie  à  laquelle 
est  assuré  son  patron,  s’imagine  que  la  Compa¬ 
gnie,  en  lui  remettant  cette  feuille,  a  le  droit  d’exi¬ 
ger  de  lui  qu’il  s’adresse  au  médecin  de  cette 
Compagnie. 

«  Il  craint,  s’il  se  fait  soigner  par  un  médecin 
étranger,  de  perdre  le  droit  au  remboursement 
des  frais  médicaux.  L’agent  qui,  en  lui  remettant 
la  feuille  de  visite,  dit  à  l’ouvrier  :  «  Mais  le  D‘' 
A...  n’est  pas  notre  médecin,  il  faut  aller  chez  le 
D‘'  Z...  ou  chez  le  D""  Y...  »  s’exprime  de  façon  à 
confirmer  l’ouvrier  dans  son  erreur  et  à  lui  faire 
croire  qu’il  n’a  pas  le  droit  d’aller  chez  le  méde¬ 
cin  de  son  choix,  s’il  veut  être  indemnisé  par  la 
compagnie. 

«  Ce  langage, cette  injonction  faite  dans  ces  con¬ 
ditions,  alors  que  l’ouvrier  indique  le  nom  du 
médecin  qu’il  a  choisi  et  vient  demander  une 
feuille  de  visite,  constitue  une  manœuvre  et  doit 
être  considérée  à  l’égard  du  médecin  évincé 
comme  un  abus,  comme  un  quasi-délit.  Comme 
cet  acte  de  détournement  de  clientèle  lui  cause 
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un  préjudice,  il  a  le  droit  à  des  dommages  et  in¬ 
térêts. 

«  La  preuve  du  quasi-délit  ne  peut  être  adminis¬ 
trée  valablement  en  justice  sous  la  forme  de  dé¬ 
clarations  consignées  dans  un  procès-verbal  de 
conciliation  dressé  par  un  juge  de  paix. 

«  Le  Code  do  procédure  n’admet  comme  mode 
de  preuve  que  l’audition  de  témoins  dans  une 
enquête,  après  serment  préalablement  prêté  et  en 
présence  de  l’autre  partie  où  elle  est  dûment 
appelée.  Il  doit  être  dressé  procès-verbal  de 
l’enquête  quand  l’affaire  est  susceptible  d’appel. 
S’il  n’était  pas  procédé  de  cette  manière  dans 
l’affaire  du  D'' A...  le  jugement  du  Tribunal  de 
liaix  ne  serait  basé  que  sur  les  déclarations  con¬ 
signées  dans  le  procès-verbal  et  serait  susceptible 
d’être  réformé  par  la  juridiction  d’appel. 

«  Quant  à  la  menace  d’une  demande  reconven¬ 
tionnelle  en  200  fr.  de  dommages  et  intérêts  de 
la  part  de  l'agent,  elle  ne  peut  être  considérée 
comme  sérieuse,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  ne  permettant  l’allocation  de  dom¬ 
mages  et  intérêts  à  la  charge  de  la  partie  qui  a 
intenté  témérairement  un  procès, que  s  il  est  éta¬ 
bli  qu’elle  a  agi  de  mauvaise  foi,  par  méchanceté 
et  dans  des  conditions  d’erreur  assimilable  au 
dol.  En  supposant  qu’il  puisse  exister  un  tribu¬ 
nal  susceptible  de  ne  pas  donner  gain  de  cause 
à  la  juste  réclamation  du  D-  A..,  il  ne  saurait  en 
exister  un  qui  puisse  déclarer  que  son  action  au¬ 
rai  tété  intentée  de  mauvaise  foi  et  méchamment. 
Cette  demande  reconventionnelle  ne  pourra  être 
formée  que  pour  rendre  le  jngement  susceptible 
d’appel  devant  le  Tribunal  civil.  » 

(.4  sicivre.) 

11  va  sans  dire  que  nous  avons  écrit  au  confrère 
que  nous  le  suivrions  dans  son  instance  ./tfsc/w’an 
bout.  C’est  aussi  votre  avis  n’est-ce  pas. 

^  Bien  que  le  moyen  employé  parle  D*' A...  pour 
fixer  les  dires  de  son  client  ouvrier  ne  soit  pas 
suffisant  pour  introduire  l’instance  suivant  les 
«  /dormes  »  du  Code  de  procédure,  il  sera  bon 
cependant  de  s’en  servir,  ne  serait-cc  que  pour 
donner  plus  de  précision  à  l'enquête  future. 

Nous  demandons  que  les  faits  de  ce  genre  soient 
signalés  au  I  Sou  médical  «.  A  nos  lecteurs  de 
nous  procurer  l’occasion  de  les  défendre  contre 
la  concurrence  des  médecins  des  Compagnies 
qui  drainent  ainsi  tous  nos  clients  ouvriers. . .  Si 
nous  ne  pouvons  les  atteindre  directement,  fai¬ 
sons  la  guerre  à  leurs  rabatteurs, 

D'  UE  Grissac, 

Secrétaire  général  éu  «  Sou  médical  ». 


REPORTAGE  MEDICAL 


Le  Congrès  de  l'hygiène  sociale.  —  Le  29  novem¬ 
bre  prochain,  aura  lieu,  à  Saint-Etienne,  sous  les 
auspices  de  l’Union  départementale  des  Sociétés 
de  Secours  mutuels  de  la  Loire,  à  l’occasion  de 
l’assemblée  générale  de  la  Fédération  mutualiste 
du  Centre,  le  Congrès  de  l’hygiène  sociale,  spus 
la  présidence  de  M.  Casimir-Perier,  ancien  Prési¬ 
dent  de  la  République.  Plusieurs  anciens  minis¬ 
tres,  des  membres  de  l’Institut  et  M.  Mabilleau, 
président  de  la  Fédération  nationale  mutualiste,  y 
assisteront. 


La  fièvre  typhoïde.  —  Une  épidémie  de  lièvre  ty¬ 
phoïde  sévit  au  21“  régiment  de  dragons  à  Saint- 
Omer.  L’hôpital  militaire  compte  vingt  cas,  tous  du 
21”  ■  régiment  de  dragons.  Les  eaux  de^  mauvaise 
qualité  et  l’insalubrité  du  casernement  seraient  en¬ 
core  là,  comme  à  Rouen,  les  causes  principales  de 
l’épidémie. 

Fièvre  jaune,  peste,  ou  paludisme  à  Cuôa. —Le  World 
annonce  qu'une  épidémie,  la  fièvre  jaune  ou  peste 
bubonique,  sévit  actuellement  à  Cuba.  Les  ouvriers 
des  mines  de  fer  du  Daiquiri  ont  été  les  premiers 
atteints. 

Les  bactériologistes  prétendent  que  l’on  a  simple¬ 
ment  affaire  à  une  forme  maligne  de  paludisme. 

Faculté  et  hôpitaux. 

Institut  des  aveugles.  —  Par  arrêté  préfectoral  du  19 
août  1903  est  nommé  médecin-oculiste  de  l’Institut 
départemental  des  aveugles  ;  M.  Morax,  chef  du  ser¬ 
vice  ophtalmologique  de  l’hôpital  Lariboisière. 

Cours  de  radiographie  pratique.  —  M.  Ch.  Vaillant, 
chef  du  laboratoire  de  radiographie  fera  pendant  le 
mois  de  septembre  une  série  de  cours  de  radiogra- 
hie  pratique.  Les  cours  auront  lieu  au  laboratoire 
même. 

Le  prix  du  cours  est  de  50  francs  pour  six  leçons. 
S’inscrire  à  l’avance  au  laboratoire. 

—  Concours.  —  Prix  Filiaux.  En  conformité  du  legs 
fait  à  l'administration  générale  de  l’xVssistance  publi¬ 
que  un  concours  doit  être  ouvert  chaque  année  pour 
l’attribution  de  deux  prix  dé  900  fr.  chacun  à  décer¬ 
ner;  l'un  à  l’interne,  l’auti’e  à  l’externe  qui  auront 
faille  meilleur  mémoire  et  le  meilleur  concours  sur 
les  maladies  de  l’oreille. 

Pour  l’année  1903,  le  concours  sera  ouvert  le  lundi 
6  décembre. 

Les  élèves  qui  désireront  y  prendre  part  seront 
admis  à  se  faire  inscrire  au  secrétariat  général 
de  l’Assistance  publique,  bureau  du  service 
de  santé,  tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes 
exceptés  de  11  heures  à  3  heures  du  P”  au  15  octo¬ 
bre. 

Le  mémoire  prescrit  comme  épreuve  du  concours 
devra  être  déposé  le  15  octobre,  dernier  délai.  Le  mé¬ 
moire  devra  être  manuscrit  et  inédit. 

Programme  du  concours  :  1“  Un  mémoire  manus¬ 
crit  et  inédit  sur  tes  maladies  de  l’oreille,  le  sujet 
de  ce  mémoire  étant  laissé  au  choix  des  candidats 
qui  devront  nécessairement  comprendre  dans  leur 
étude  l’élément  anatomo-pathologique. 

2”  Une  épreuve  clinique  spéciale  sur  un  malade 
atteint  d’une  affection  de  l’oreille.  Il  est  accorde 
vingt  minutes  au  candidat  pour  exatninerle  malade 
et  dix  minutes  pour  faire  sa  leçon  après  dix  minu¬ 
tes  de  réflexion . 

Le  maximum  des  points  à  attribuer  à  la  suite  de 
chacune  de  ces  deux  épreuves  est  de  : 

Pour  le  mémoire  30  points. 

Pour  l’épreuve  clinique, 20  points. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Castex,  d’Oynnax  (Ain); 
Martin,  de  Bénévent-1’ Abbaye  (Creuse)  ;  AlviS,  de 
Saint-Etienne  (Loire)  ;  AmdrIeu,  de  Saint-Jean  de 
Livarsey  (Charente-Inférieure)  ;  et  Dusildiet,  de 
Saint-Antoine  Marseille  (Bouches  du  Rhône)  ; 
membres  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  Dj  H.  GEZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicalet, 


Vingt-cinqulàme  année 
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V.  L.  V. 

Ces  trois  lettres  fatidiques  «  du  temps  que  j’é¬ 
tais  écolier  »,  se  trouvaient  gravées  sur  le  bois  de 
mon  pupitre  de, collégien. 

Un  prédécesseur  inconnu,  bravant  les  défenses, 
en  avait  fixé  les  lignes  à  la  pointe  d’un  couteau. 
Ces  caractères,  bien  en  vue,  avaient  le  don  de  me 
rendre  rêveur 

Songez  donc  ;  Vivent  les  vacances,  car  c’était 
ainsique,  de  temps  immémorial,  elles  sont  inter¬ 
prétées  par  des  générations  de  potacbes,  et  que 
des  générations  de  potaches  à  venir  les  interpré¬ 
teront  à  leur  tour. 

J’étais  hypnotisé,  <  t  quel  que  soit  l’attrait 
{Hum  !  !)  du  thème  grec,  de  la  version  latine  ou 
même  du  fameux  Jardin  des  Racines,  mon  ima¬ 
gination  fuyait  bien  vite,  s'envolant  à  tire  d’aile. 
J'étais  transporté,  rêveur,  au  délicieux  moment 
des  vacances. 

Celait  la  vibration  de  tout  son  être  que  ces  trois 
lettres  amenaient  chez  le  très  passif  collégien  que 
j’étais. 

Le  travail  en  souffrait,  au  grand  désespoir  de 
mes  maîtres.  J’étais  un  mauvais  élève,mais  il  était 
si  bon  de  courir,  même  en  rêve,  surtout  en  rêve, 
le  long  des  coteaux  plantés  de  vignes,  dont  l’au¬ 
tomne  ensanglantait  les  pampres  et  mordorait  les 
grappes.  Mais  au  meilleur  moment,  la  voix  du 
surveillant,du  Pion,  comme  on  dit  aujourd’hui  ; 
«Monsieur,  vous  me  ferez  cent  vers  »  !  Quelle  dé¬ 
gringolade  !  et  quelle  réalité  !  ! 

Pensionnaire  interne  dans  un  ancien  cloître  de 
moines,  dispersés  par  la  révolution  et  que  ma 
ville  natale  avait  transformé  en  maison  d’éduca¬ 


tion,  si  je  l’ai  aimé  mon  collège,  et  si  je  ne  lui 
garde  pas  trop  de  rancune,  c’est  pour  les  bons 
moments  que .f y  ai  rcoé.  aux  vacances. 

Plus  lard,  nous  ne  parlions  plus  des  vacances, 
nous  étions  de  la  classe  ;  au  réveil,  tous  les  matins 
un  bleu  nous  annonçait  le  nombre  de  jours  à 
faire  encore  ;  çà  se  tirait,  comme  nous  disions; 
et  les  almanachs  consolateurs  diminuaient  sans 
cesse  le  temps  qui  nous  rapprochait  de  la  liberté, 
des  vacances. 

Jen’ai  pas  rintention,dans  un  «propos  du  jour  » 
de  pliilosopher  et  de  faire  un  cours  d’hygiène,  et 
sans  parler  d’Hippocrate,  de  l’école  de  Salerneou 
de  Moïse,  il  me  sera  bien  permis  de  dire  qu’il  est 
bon,  qu'il  est  nécessaire,  de  se  reposer  de  temps 
en  temps. 

Mais  me  dira-t-on  ; 

Le  médecin  ne  le  peut  guère. 

Le  médecin  ne  le  peut  pas. 

Chanson  que  cela  ;  tous  les  travailleurs  se  re¬ 
posent,  et  ne  serait-ce  que  le  simple  dimanche  de 
chaque  semaine  et  les  quelques  fêtes  qui,  de-ci 
de-là  s’éparpillent  dans  le  calendrier,  cela  doit 
faire  en  non  compte,  soixante  jours  c’est-à-dire 
deux  mois  par  an. 

Que  dire  de  ceux  qui,  se  reposant  déjà  le  di¬ 
manche,  savent  encore  prendre  deux  mois  de 
vacances.  Ceux-là  sont  des  gens  pratiques, 
j’allais  dire  des  malins,  ils  travaillent  en  somme 
c^cij.E  jours  sur  trois. 

.  Oh  les  bureaucrates  !  oh  les  juges  !! 

Mais,  ce  que  font  ces  gens-là  ; 

Le  médecin  ne  le  peut  guère, 

Le  niéJeciii  ne  le  peut  pus. 

Et  pourquoi  donc,  s’il  vous  plaît,  seront-ils 
toujoürs  attachés  à  la  glèbe,  enchaînés  à  la  tâche 
pénible  ?  C'est  que  le  malade  n’a  pas  de  vacances, 
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et  qu’au  poste  d’honneur,  d’être  à  son  chevet, le  mé¬ 
decin  ne  peut  faillir . 

On  peut  toujours  se  faire  remplacer,  et  ne  fe¬ 
rait-on  une  absence  que.  de  quinze  jours,  trois 
semaines,  vingt-huit  ioucs,  ce  serait  une  détente 
nécessaire  aux  durs  labeurs  de  toute  l'année.  Son¬ 
gez  donc  qu’à  ce  métier  de  continuel  souci, on  use 
rapidement  ce  qui  vous  a  été  dévolu  de  force,  de 
santé  d’initiative,  de  bonne  humeur,  on  s’abrutit. 
Reposez-vous  donc,  et  que  le  V.L.V.  de  notre  en¬ 
fance  soit  encore  le  cri  d’allégresse  de  votre  âge 
mûr  et  de  votre  vieillesse. 

Mais  comment  faire  ?  La  continuité  du  travail 
étant  une  mauvaise  habitude,  c’est  une  bonne  ha¬ 
bitude  à  prendre.  Faire  autre  chose  est  déjà  du 
repos.  Voyagez,  allez  aux  eaux, visitez  notre  beau 
pays  de  France,  explorez-le,  il  est  généralement 
très  inconnu  et  cependant  merveilleux.  Les  clients 
que  vous  soignerez  au  retour,  guériront  plus  vite, 
votre  cerveau  ayant  puisé  une  nouvelle  ardeur,  de 
nouvelles  forces  par  un  repos  bien  mérité. 

Heureux  les  pays  où  les  médecins,  vivant  en 
camarades,  marchent  la  main  dans  la  main,  com¬ 
prenant  que  la  vie  est  courte  et  qu'elle  doit  être 
aménagée  au  mieux.  Non  pas  dans  les  discordes, 
mais  dans  les  joies  que  donnent  les  cordiales 
amitiés. 

_  Le  médecin  vaut  cent  fois  plus  comme  instruc- 
tionjvaleur  morale,  éducation,  que  les  trois  quarts 
et  demi  des  gens  qui  l’entourent. 

Reconnaissons  ce  point,  que  nous  semblons 
ignorer  et  donnons  à  nos  confrères  ce  témoignage 
de  leur  valeur  par  une  estime  réciproque. 

C’est  un  acheminement  vers  des  vacances  plus 
faciles,  chacun  se  rendant  le  service  de  se  rempla¬ 
cer  au  moment  des  absences. 

Je  sais  des  régions  où  tous  les  dimanches  et 
jours  fériés,  à  partir  de  dix  heures  du  matin  il  y  a 


un  médecin  ds  garde,  tous  les  autres  confrères 
ont  24  heures  de  tibres.  Pourquoi  une  semblable 
organisation  ne.se  généraliserait- elle  pas?  Elle  est 
facile  à  établir  cette  entente,  il  existe  un  roule¬ 
ment  comme  à  la  salle  de  garde  de  l’hôpital  et 
pendant  24  heures  on  peut  librement  respirer,  sûr 
qu’on  ne  sera  pas  dérangé. 

Enfin  vous  voilà  décidé,  vous  avez  mis  à  votre 
place  un  jeune  mé  lecin,  un  élève  muni  de  l’au¬ 
torisation  préfectorale,  et  qui  a  signé  l’engage¬ 
ment  de  ne  pas  venir  plus  tard,  vous  faire  une 
concurrence  déloyale. 

Oubliez  vos  soucis,  allez  par  monts  et  par  vaux 
mais  n’oubliez  pas  la  famille  du  Concours  Médi¬ 
cal  ;  quand  vous  rencontrerez  un  confrère,  parlez 
lui  de  «  l’Amicale  »,  de  la  «  Caisse  des  retraites  », 
du  Patronage  ;  parlez-lui  du  «  Sou  Médical», faites- 
vous  le  propagateur  des  idées  que  nous  semons, 
soyez  l’açôtre  delà  bonne  et  salutaire  parole  de k 
solidarité  des  médecins.Voilàcertesunbutàvos'va- 
cances,  un  moyen  de  ne  pas  vous  ennuyer,  etpour 
les  travailleurs,  de  bonne  besogne  sur  la  planche. 

J.  k.  J.  G. 


CLINIQUE  MÉDICALE 


Hôpital  L.AëNNEc  :  M.  le  professeur  Landouzy. 
Les  points  vulnérables  de  l’organisme: 
tares  héréditaires  et  acquises, 
de  vais  emprunter  aujourd’hui  mon  sujet  de 
clinique,  comme  il  m’arrive  souvent  de  le  faire, 
à  la  clientèle  de  la  ville.  Celle-ci  offre,  en  effet, 
our  le  clinicien,  l’avantage  de  se  rapprocher 
eaucoup  plus  que  nos  malades  hospitaliers  de 
la  véritable  médecine  professionnelle.  Elle  nous 
procure  surtout  la  chance  de  pouvoir  suivre  des 
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Les  Corbières. 

La  voiture  décrivit  une  courbe  superbe^  comme  di- 
rigoe;parle  piqueur  Troude,  et  s’arrêta  devant  le 
large  perron  orné  de  fleurs  de  l’entrée  principale. 

«—Oh!  oh!  dit  notre  aimable  confrère, le  docteur 
B....,  mettant  pied  à  terre  et  gravissant  les  degrés, 
voilà  une  entree  qui  ne  manque  pas  d’une  certaine 
allure.» 

Un  coup  de  sonnette  :  la  grande  porte  à  deux  bat¬ 
tants  s’ouvre  et  Madame  la  directrice, prévenue,  vient 
nous  recevoir,  aimable  avec  réserve,  empressée 
avec  tact,  le  sourire  sur  les  lèvres.  Dans  sa  grande 
robe  blanche,  avec  son  camail  rouge  sur  lequel 
pend  une  grande  croix,  la  tête  prise  dans  un  étroit 
bandeau  blanc,  recouvert  d'un  voile  noir,  elle  a 
grand  air...  Le  visage  du  confrère  s^illumine  et  je 
l’entends  murmurer  :  «  Ti  ès  cliic....  » 

La  visite  commence.  ..  «  Oh  !  mais,  c’est  su¬ 
perbe  !.,..  Est-ce  grand  !....  est-ce  large  !...  est-ce 
haut!...  quelle  aération  !....  quel  confortable  !... 
quelle  hygiène  !...  ces  chamlmes  sont  immenses  !.. 
Oh  !  ce  point  de  vue  1...  c’est  magnifique  !...  Oh  !  çà 
cher  confrère,  pourquoi  ne  parlez-vous  jamais  des 
Corbiùresdans  votre  Concours  ?  — C’est  que...  nous 
en  parlons.— Oh  !  si  peu,  quelques  lignes,  toujours 
les  mêmes...  qui  reviennent  par  intervalles,  comme 
si  vous  n’aviez  rien  d’autre  adiré...  —Nous  ne  vou¬ 


lons  pas  que  l’on  nous  taxe  deballeleurs  ou  decliarla- 
tans....— Vous  préférez  être...  (mettons  na’ifs)  en  gar¬ 
dant  le  silence.  Gomment  voulez-vous  qu’on  sache 
que  les  Corbières  sont  un  merveilleux  séjour,  si 
vous  ne  le  dites  pas.  —  Oh  !  merveilleux  !  —  Mon 
cher,  il  ne  faut  pas  avoir  peur  des  mots  :  c’est  mer¬ 
veilleux,  voilà  mon  opinion,  et  je  vous  engage  fort 
à  décrire  les  Corbières  dans  un  de  vos  plus  pro¬ 
chains  numéros,  cela  pour  l’édification  de  vos  quel¬ 
ques  milliers  de  lecteurs  ». 

Voilà  mes  chers  confrères,  à  la  suite  de  quelle 
conversation  j’ai  décidé  d’essayer  de  vous  présen¬ 
ter  notre  maison  de  cure  maritime  avec  tous  ses 
avantages. 

Les  Corbières  occupent  une  superficie  de  cinq 
hectares  sur  un  plateau  qui  domine  la  vaste  baie  de 
la  Rance.  A  son  extrémité,  le  parc,  en  une  pente  ra¬ 
pide,  court  jusqu’aux  falaises  qui  le  bordent  sur  une 
longueur  de  trois  cents  mètres.  Dans  la  falaise,  est 
pratiqué  un  escalier  qui  descend  sur  une  plage  de 
sable  fin. 

Que  ce  coin  des  Corbières  a  de  grandeur  poéti¬ 
que  !  De  la  plage,  quand  on  est  au  pied  de  ces  ro¬ 
chers  admirablement  découpés,ils  vous  apparaissent 
immenses,  monstrueux,  et  l’on  frissonne  de  songer 
que  l’on  s’est  promené  sur  leur  faite, dans  cette  aUée 
délicieuse,  dans  ses  sinuosités  ravissantes,  ombra¬ 
gées  par  des  pins  maritimes  qui  dégagent  des  sen¬ 
teurs  enivrantes.  Oh  !  le  soir  !  au  soleil  couchant, 
se  reposer  sur  un  banc  de  cette  allée,  là,  tout  prêt 
de  la  mer  !...  Le  ciel  prend  des  aspects  fantastiques... 
au  fond  à  droite,  au-dessus  de  Dinard,  le  soleil 
rougeoie  d’abord  de  légers  nuages  floconneux,pui6 
tour  à  tour  leur  donne  les  teintés  les  plus  jolies, les 
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années  entières  l’histoire  pathologique  d’unraêtne 
I  sujet,  permettant  à  nos  opinions  diagnostiques 
i  et  thérapeutiques  d’être  précisées  par  ce  précieux 
,  contrôle  qui  s’appelle  le  temps.  De  cette  façon, 
ce  n’ést  plus  un  simple  épisode  du  mal  qui 
[  tombe  sous  notre  observation,  c’est  la  totalité  de 
I  la  maladie,  à  laquelle  nous  assistons  jour  par 
I  jour,  année  par  année. 

1  Ainsi  étudiée,  la  pathologie  est  beaucoup  plus 
;  simple  qu’elle  ne  semble  a  priori.  En  y  réllécnis  - 
i  sant,  on  arrive  vite  à  se  convaincre  qu’il  existe 
seulement  un  nombre  restreint  de  maladies, 

I  peutrêtre  15  ou  16.  Chacune  d’entre  elles  offre 
I  des  localisations  plus  ou  moins  nombreuses, 
j  mais  c’est  toujours,  au  fond,  là  même  affection  ; 
que  la  diphtérie,  par  exemple,  se  fixe  au  pha¬ 
rynx,  au  larynx,  qu’elle  frappe  le  système  ner- 
'  veux  ou  le  système  vasculaire,  c'est  toujours  la 
diphtérie  !  A  la  vérité,  si  l’on  n’ouvre  de  chapitre 
distinct  qu’à  chaque  état  morbide  autonome,  on 
,  voit,  comme  je  Fai  dit  bien  des  fois,  que  la  pa¬ 
thologie  entière  «  pourrait  tenir  dans  le  creux  de 
la  main  ». 

Ce  préambule  énoncé  —  et  il  a  son  importance 
-jemepropose  de  vous  e.vposer,  maintenant, 
l'histoire  fort  intéressante  d’une  malade  dont  je 
possède  le  dossier  de  famille  complet  remontant 
a  plus  de  3Ü  années  en  arrière.  Il  s’agit  d’une 
dame,  de  nationalité  étrangère,  âgée  de  54  ans, 
que  j’ai  vue  ces  temps  derniers  en  consultation. 
Elle  était  venue  déjà  me  demander  conseil,  en 
1898,  et  j’ai  retrouve  dans  mes  notes  le  diagnostic 
suivant  porté  à  cette  époque  et  inscrit  d’ailleurs 
sur  le  haut  de  l’ordonnance:  aortite  de  la  base, 
arthropathies,  angio-sclérose,  esquisse  d'angine 
de  poitrine.  Elle  est  en  proie,  actuellement,  de¬ 
puis  quelques  jours,  à  Une  sensation  d’abatte¬ 
ment,  de  fatigue  générale,  accompagnée  d’un 


peu  de  fièvre.  Elle  se  plaint  de  douleurs  sus- 
mammaires,  entre  le  sein  gauche  et  la  clavicule, 
doùleurs  pongitives,  en  plaques,  spontanées,  non 
augmentées .  par  la  palpation.  Une  semblable 
sensation  douloureuse  siège  à  l’articulation  sca- 
■pulo-humérale gauche,  au  coudeet  à  l’auriculaire 
du  même  côté.  Ces  troubles  morbides  étaient 
survenus  sans  raison  apparente,  la  malade  étant 
au  repos,  à  la  chambre.  Cette  dame  venait  de 
subir  une  petite  opération  insignifiante,  l’ablation 
d’un  polype  du  méat  uréthral,  opération  qui 
l’avait  cependant  un  peu  préoccupée. 

L’ensemble  symptomatologique,  les  localisa-^ 
tions  douloureuses,  sus-^mammaire,  scapulaire, 
au  coude  et  au  petit  doigt,  les  caractères  de  la 
douleur,  qui  est  continue  avec  des  exacerbations 
que  rien  ne  motive,  la  légère  élévation  thermi¬ 
que,  la  constatation,  enfin,  d’un  souffle  rude, 
systolique,  à  la  base  de  l’appendice  xyphoïde, 
tout  cela  sans  grande  cause,  chez  uné  femme  de 
54  ans,  aux  artères,  radiales  dures,  nous  amène 
au  diagnostic  de  poussée  d’aortite  aiguë,  d’angine 
de  poitrine..  Cette  patiente  fait  probablement  de 
la  coronarite,  de  l’artérite  des  premières  sections 
des  artères  nourricières  du  cœur,  d’où  le  syn¬ 
drome  de  l’angor  pectoris,  très  nettement  carac¬ 
térisé,  qu’elle  présente.  D'ailleurs,  antérieure¬ 
ment,  à  diverses  reprises,  elle  a  déjà  souffert  et 
été  soignée  pour  des  accidents  entièrement  ana¬ 
logues,  sur  lesquels  j’aurai  l’occasion  de  revenir, 

L’opération  légère  qu’elle  vient  de  subir  me 
paraît  avoir  servi  de  point  de  départ  à  cette  atta¬ 
que  nouvelle  d’aortite  aiguë.  Il  a  dû,  en  raison 
de  l  ablation  du  polype  uréthral,  se  produire  un 
certain  degré  de  malfonctionnement  urinaire  et 
une  infection  consécutive,  aussi  légère  que  vous 
le  voudrez,  mais  réelle.  Une  grippe,  une  amygda- 
I  lite,  une  affection  fébrile  quelconque,  de  48  heu- 


plus  inattendues,  telles  enfin  que  l’on  se  dit  :  «  Si 
quelque  peintre  fixait  ce  spectacle  sur  une  toile,  on 
crierait  à  la  fantaisie  !  »....  A  gauche,  on  aperçoit  la 
ligne  indéci.se  des  idves  lointaines  de  la  Rance  ; 
...  au-dessus  de  la  lête,  dans  les  arbres,  la  lune  se 
joue,’ reflétée  par  l'eau  dont  on  entend  monter  le 
murmure, quelquefois  le  grondement,  soit  que, calme, 
elleyiénne  clapoter  sur  le  sable,  ou  que,  furieuse, 
secouée  par  le  vent,  elle  vienne  frapper  avec  rage 
le  pied  de  la  falaise... 

A  mi-hauteur  de  cetle  falaise,  sur  un  rocher, 
«ne  maisonnette  est  construite,  qui  contient 
quatre  cabines  (leur  nombre  sera  considérable¬ 
ment  augmenté  l’an  prochain).  A  l’heure  du  bain, les 
pensionnaires  de  la  maison  peuvent  y  venir  se  dés¬ 
habiller,  trouvant  là  tout  un  confortable  inconnu 
tons  les  cabines  des  plages  ordinaires.  La  plage 
aesGorblères  est  de  sable  fin  et  n’est  point  envahie 
parles  algues  marines,  c’est  dire  quel  plaisir  on  y 
pent  trouver  à  des  ébats  nautiques. 

Ne  quittons  pas  le  parc  sans  dire  que  de  vastes 
îspaces  y  sont  ménagés  où  pas  un  arbre  n’inter- 
«eple  les  rayons  du  soleil,  dont  la  luminosité  et  la 
chaleur,  gardant  ainsi  toute  leur  intensité,  sont  le 
meilleur  adjuvant  dans  la  cure  des  anémies,  des 
chloroses,  des  neurasthénies,  etc. 

Ges  espaces  sont  réservés  à  des  prairies  où  tout 
le  jour  le  bétail  de  la  maison  paît  l’herbe  saine  qui 
laidonnerale  bon  lait  que  boivent  les  pensionnaires. 
Attenant  au  parc,  un  vaste  potager  donne .  fo»s 
les  légumes  et  tons  les  fruits  consommés  par  les  pen¬ 
sionnaires.  .  , 

‘Le  parc  est  abrite  des  vents  du  nord  par  un  bois 
de  pins  maritimes  qui  appartient  à  la  marine.M.  le 


docteur  Labbé  assure  qu’en  hiver,  le  thermomètre 
ne  descend  que  bien  rarement  au-dessous  de  8°  cen¬ 
tigrades.  A  l’appui  d’ailleurs  de  son  affirmation,  il  y 
’a  ce  fait  que  l’on  récolte  aux  Gorbières,  dès  les 

êremiers  jours  de  mar.s, toutes  espèces  de  primeurs. 

lans  la  région  on  appelle  l’étendue  occupée  par 
les  Gorbières  :  la  petite  Provence. 

Voilà  donc  qui  promet  aux  penseurs,  aux  rêveurs, 
aux  amoureux  de  la  nature,  de  belles  promenades; 
aux  plus  prosaïques  nous  avons  songé  en  instal¬ 
lant  dans  le  pai'c,  pour  les  jours  ensoleillés,  un  jeu 
de  tennis,  un  jeu  de  croquet  et  un  portique  où  sont 
accrochés  divers  agrès  pour  la  gymnastique  ;  dans 
un  vaste  préau  couvert,  pour  les  jours  de  pluie.nous 
avons  réservé  un  coin  à  la  gymnastique,  un  autre 
au  croquet.Dans  la  maison,  il  y  a  d’ailleurs  plusieurs 
salons  où  l’on  peut  lire,  écrire,  fumer  et  faire  de  la 
musique.  Pourl’an  prochain,  nous  aurons  un  billard. 
Visitons  maintenant  la  maison. 

Les  murs  en  sont  d’une  épaisseur,  qui,  l’été,  met¬ 
tent  àl’abri  de  la  chaleur,  et  l’hiver,  du  froid. 

Au  rez-de-chaussée  où  se  trouvent  trois  grandes 
chambres  pouvant  former  appartement  au  moyen 
déportes  de  communication,  les  salons,  et  la  vaste 
salle  à  manger.  Toutes  les  pièces  sont  desservies 
par  un  couloir  qui  court  le  long  de  la  maison,  sorte 
de  hall  vitré,  serre,  dont  on  peut  faire  varier  à  son 
gré  la  température. 

La  salle  à  manger,  immense,  longue,  large,  haute, 
aérée  par  quatre  baies  de  2  m.  M  de  large  dont 
deux  donnent  sur  le  jardin,  parterre  fleuri  qui  s’é¬ 
tend  devant  la  façade  de  la  maison,  et  deux  sur  le 
hall  vitré  dont  je  viens  de  parler,  est  la  preuve 
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res  même,  suffit,  chez  une  personne  ayant  une 
tare  cardiaque  ou  rénale,  à  déterminer  un  retour 
offensif  des  accidents  anciens,  une  aortite  comme 
chez  cette  malade. 

L’intérêt  de  son  cas  gît  encore  ailleurs.  Cette 
petite  opération  tombait  chez  une  femme  en 
pleine  ménopause,  au  moment  où  elle  venait 
d’éprouver  une  série  de  peines  morales,  d’an¬ 
goisses  et  de  fatigues.  Pendant  ces  deux  dernières 
années  elle  a  soigné  et  disputé  à  la  mort  quel¬ 
qu'un  qu’elle  aimait  beaucoup,  son  mari.  Ce 
dernier,  homme  actif,  ardent  aux  affaires,  fumeur 
incorrigible,  s’était  très  dépensé  dans  la  vie  et  il 
était  progressivement  arrivé  à  une  artério-sclé- 
rose  avancée  ;  il  succomba  récemment  aux  phé 
nomènes  ultimes  de  la  néphrite  interstitielle.  Ce 
fut  le  second  grand  effondrement  que  connut 
notre  patiente,  son  existence  ayant  été,  à  part 
cela,  des  plus  heureuses. 

11  y  a  5  ans,  au  cours  d’une  première  consulta¬ 
tion,  j’avais  porté,  vous  disais-Jc,  le  diagnostic 
d’angio-sclérose,  d’esquisse  d’angor  pectoris.  Or, 
c’est  lorsqu’elle  était  déjà  logée  à  cette  enseigne, 
qu’elle  eut  à  subir  la  longue  lutte  et  la  série  de 
tourments  dont  je  parlais  tout  à  l’heure.  Sous 
une  telle  inlluence,  la  légère  infection  uréthrale 
lui  a  provoqué  une  poussée  aiguë  de  coronarite 
et  celle-ci  a  donné, ’à  son  tour,  le  sj^ndrome  de 
l’angine  de  poitrine.  Vous  allez  voir,  dans  un 
instant,  tout  cela  se  grouper. 

Lorsque  je  fis  mon  enquête  sur  les  antécédents 
de  la  malade,  j’appris  qu’à  l’âge  de  18  ans,  elle 
avait  eu  la  diphtérie  gagnée  au  chevet  de  son 
frère,  mort  de  cette  infection.  Quelques  semaines 
après  la  disparition  des  membranes  diphtériti- 
ques,  elTé  avait  constaté  de  l’impotence  fonction¬ 
nelle  des  membres  inférieurs,  delà  difficulté  de 
déglutir,  du  strabisme  et  des  palpitations,  l’in¬ 


même  de  notre  compréhension  de  l’hygiène  :  pas 
de  rideaux,  de  brise-bise  ;  pas  de  tentures,  des 
murs  blancs,  immaculés,  des  boiseries  claires  de 
pitchpin  verni.  Sur  la  table  une  toile  cirée  blanche  ; 
lavée  à  grande  eau  après  chaque  repas  ;  des  plan¬ 
tes  vertes  environnent  les  deux  extrémités.. 

Au  premier  et  au  second  ;  des  chambres  avec  ca¬ 
binets  de  toilette  ;  à  chaque  étage,  un  grand  dortoir 
pour  les  enfants  seuls  confiés  à  la  garde  de  l’éta¬ 
blissement  :  tout  cela  desservi  par  un  couloir  dont 
nous  allons  faire  connaître  les  dimensions  pour  en 
donner  une  idée  exacte  ; 

Hauteur  trois  mètres  80  cm.  ;  largeur  doux  mè¬ 
tres  10  cm  ;  longueur  trente-cinq  mètres. 

Les  murs  de  toutes  ces  chambres  sont  sans 
tapisseries,  sans  ornements  ;  ils  sont  uniformément 
blancs.  Toutes  les  fenêtres,  hautes  et  larges,  lais¬ 
sent  passer  la  lumière  à  profusion. 

A  chaque  étage,ilya  deux  water-closets  avec 
lavabos.  Dans  chaque  chambre,  un  bouton  d’appet 
peut  faire  retentir  la  sonnerie  électrique  qui  est 
dans  une  des  pièces  du  premier;  là  couchent  deux 
sœurs  toujours  prêtes  à  donner  leurs  soins  en  cas 
d’indisposition,  in  nuit. 

L’an  prochain,  la  lumière  électrique  sera  installée 
partout. 

Que  dire  encore?  • 

Il  y  a  un  pavillon  spécial  pour  la  chirurgie  où  les 
malades  peuvent  être  isolés.  Là  encore  tout  est 
blanc,  tout  est  propre,  tout  est  grand  ;  dans  les 
ctiarabres,  les  lits  sont  en  fer  él  peints  au  ripo- 
lin  blanc,  la  table  est  blanche,  la  chaise  est  blan¬ 
che,  les  murs  sont  blancs. 

Les  salles  d’opération  sont  enisèrement  peintes  au 


fection  diphtéritique  ayant  frappé  gravementles 
systèmes  nerveux  et  vasculaire.  Si  bien  que,  con¬ 
sultant  à  l’âge  de  20  ans,  peu  de  temps  après  son 
mai’iage,  M.  Jaccoud,  celui-ci  porta  le  diagnostic 
d’aortite.  Elle  eut  deux  grossesses,  deux  fils  dont 
le  développement  fut  normal  :  l’un  d’eux  est 
vivant,  habite  l’Amérique  du  Nord,  et  serait  en 
bonne  santé  ;  l’autre  est  mort  dans  des  circons¬ 
tances  dignes  d’être  rapportées.  A  l’âge  de  3Üans, 
ce  garçon  prit  la  syphilis  et,  3  années  plus  tard, 
il  fit  une  aortite  spécifique  et  une  angine  de  poi¬ 
trine,  à  laquelle  il  succomba.  Retenez  ce  fait 
extrêmement  intéressant  pour  la  solution  de  la 
fameuse  question  des  hérédités  de  terrain  et  des 
tares  fonctionnelles  :  voilà  une  jeune  femme  at¬ 
teinte  d’aortite,  elle  se  marie  et  son  enfant  ayant, 
30  ans  plus  tard,  une  syphilis  à  placer,  la  pla¬ 
cera  où'?...  Sur  le  foie’?...  Sur  le  système ner^ 
veux?...  Sur  d’autres  organes?...  Non,  sur,., 
l’aorte  !  La  mère  a  fait  l’aorte  de  son  fils  d’une 
texture  semblable  à  la  sienne  ;  elle  lui  a  transmis 
une  susceptibilité  de  son  système  vasculaire  telle 
que  la  première  maladie  infectieuse  va  se  loca¬ 
liser  sur  ce  système.  Le  fait  est  analogue  aux 
malformations  familiales,  aux  caractères  anato¬ 
miques  qui  se  retrouvent  de  père  en  fils. 

Supposez  cfue  ce  .jeune  homme,  au  lieu  de 
succomber  à  son  artérite  syphilitique,  ait  guéri. 
Nous  voyons  journellement  des  lésions  de  cette 
nature  guérir,  des  poches  anévrysmales,  des  ecta¬ 
sies  aortiques  spécifiques  disparaître  sous  l’in¬ 
fluence  d’une  médication  appropriée,  et  je  pour¬ 
rais  vous  citer,  à  cet  égard,  le  cas  d’un  homme 
atteint  d’un  anévrysme  volumineux,  anévrysme 
dont  j'ai  gardé  le  moulage,  qui  a  totalement 
guéri  par  une  médication  indurée  intense,  12, 14 
rammes  par  jour.  J’admets  donc  que  ce  jeune 
omme  soit  revenu  à  la  santé,  se  soit  marié,  ait 


ripolin  blanc  ;  le  lavabo  du  chirurgien  est  égale¬ 
ment  tout  en  blanc  ;  il  a  à  sa  disposition  une  toilet¬ 
te,  où  l’eau  peut  couler  en  abondance. 

il  faut  bien  dire  un  mot  aussi  des  cuisines...  et 
de  la  cuisine.  Les  cuisines  sont,  comme  tout  le  reste, 
immenses,  aérées,  claires  et  d’une  propreté  minu¬ 
tieuse  ;  la  cuisine .  elle  est  faite  par  deux  reli¬ 

gieuses  qui  s’y  entendent  et  elle  est  exquise  ;  aussi, 
les  heures  que  l’on  passe  à  table  sont-elles 
des  meilleures.  Il  va  sans  dire  que  le  Patronage 
médical  a  créé  aux  Corbières  une  cave  «  di  primo 
carlello» . . .  Ceci  s’adresse  aux  gourmets. 

Nous  avons  tout  vanté,  il  ne  nous  reste  à  parler 
que  du  service:  quelles  que  soient  les  convictions  re¬ 
ligieuses,  à  quelque  confession  qu’on  appartienne, 
ou  bien  môme  n’appartiendrail-on  à  aucune,  on  ne 
saurait  sérieusement  contester  que  le  service  des 
soeurs  est  de  tous  le  plus  agréable  par  sa  discré¬ 
tion,  sa  minutie  et  sa  promptitude.  Au  reste,  il  ne 
saurait  être  fait  élatici  de  la  religion  des  pension¬ 
naires  ;  les  catholiques,  connaîtront  il  est  vrai,  cet 
avantage  d’avoir  à  leur  disposition  dans  l’établis¬ 
sement  une  chapelle,  petite  merveillè  de  décora¬ 
tion  ;  mais  tous,  sans  distinction  seront  assurés 
de  trouver  dans  le  personnel  les  mêmes  attentions 
et  le  même  dévouement. 

Mon  cher  Docteur  B. . .  ai-je  bien  parlé  ?  Etes- 
vous  satisfait  ? 
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fait  souche  d'enfants.  Ces  derniers  auraient, 
presque  à  coup  sûr,  présenté  une  infériorité  de 
résistance  de  leur  système  vasculaire  qui  se  fût 
pris  à  l’occasion  d’une  maladie  infectieuse  rjuel- 
(ionque. 

Vous  verrez  quotidiennement  se  produire  ces 
’  particularités  pathologiques,  les  susceptibilités 
organiques  se  transmettant  ainsi  des  parents  aux 

■  enfants. 

Les  localisations  des  maladies  tiennent  généra¬ 
lement  à  l’infériorité  des  organes,  héréditaire 
comme  vous  venez  de  le  voir,  ou  acquise  comme 
dans  l’exemple  suivant  ;  un  officier,  ayant  eu 
la  syphilis,  part  au  ïonkin.  Il  est  atteint,  là-bas, 
d’accidents  congestifs  du  foie,  puis,  il  rentre  en 
France.  Il  avait  oublié  sa  syphilis  lorscpu’un  jour 
celle-ci  réapparaît  sous  forme  de  lésion  tertiaire. 

1  Queva-t-ilfaire.3Dessyphilidescutanées,desgom- 
I  mesde  la  peau  ou  du  pharynx,  du  tabès  .^Non  pas, 
i  il  fait  une  syphilis  hépatigue.  De  même,  un  vieil 
i  alcoolique  lèra  une  syphilis  cérébrale.  Partout, 

1  la  localisation  aura  lieu  sur  le  locus  minoris  resis- 

■  lenliæ,  que  celui  ci  résulte  d’un  état  congénital, 

:  héréditaire,  ou  qu’il  soit  la  conséquence  de  lé- 
'  sions  acquises,  d’un  traumatisme,  d’une  infec¬ 
tion  (fièvre  typhoïde,  je  suppose)  ayant  laissé  des 
traces  sur  le  myocarde,  sur  les  reins,  etc.  Telle 

;  encore  l’iiistoire,  racontée  par  M.  Fournier,  d’un 
officier  français  qui  contracte,  pendant  la  ^erre 
d’Italie,  la  syphilis  à  Milan.  Il  rentre  à  Paris  et 
I  un  jour  tombe  de  cheval,  sa  jambe  venant  buter 
snrle  trottoir.  Quelques  jours  se  passent  et  il 
voit  naître....  une  gomme  sur  le  tibia  blessé. 
Reprenons  l’exemple  de  ma  malade.Elle  prend, 
étant  jeune  fille,  la  diphtérie  qui  lui  laisse  une 
aortite.  Elle  est  suivie  par  M.  Jaccoud, par  M.Po- 
lain,  par  d’autres  maîtres  cpue  l’on  fait  venir 
eiprèsde  l’étranger.  Des  années  se  passent,  la  ma¬ 
lade  est  atteinte  tour  à  tour  de  grippes,  d'amyg¬ 
dalites,  et,  à  l’occasion  de  ces  diverses  infections, 
elle  esquisse  chaque  fois  une  petite  attaque  d’aor¬ 
tite  aiguë  avec  syndrome  de  l’angor  pectoris. 
Chaque  poussée  nouvelle  se  fait  au  meme  en¬ 
droit,  sur  les  coronaires.  Nous  retrouvons  ici  la 
loi  du  réveil  des  affections  premières.  Malgré  les 
meilleures  conditions  d’existence,  malgré  l’hy¬ 
giène  imposée  par  M.  Jaccoud  ef  M.  Potain,  hy¬ 
giène  surveillée  continuellement  parle  médecin 
de  famille,  chaque  fois  que  cette  femme  entre  en 
conflit  avec  une  infection  quelconque,  grippe, 
angine,  fièvre  intermittente,  etc.,  le  môme  or¬ 
gane,  l’aorte,  se  prend  et  se  reprend, 

11  est  un  autre  point,  également  essentiel,  que 
je  désire  vous  voir  retenir.  Cette  personne,  déjà 
entachée  d’aortite,  se  marie  ;  elle  a  deux  fils,  l'un 
.encore  vivant  dont  nous  ne  connaissons  pas  l’his¬ 
toire,  l’autre,  l’aîné,  qui  a  succombé  dans  des  cir- 
conslantes  intéressantes  pour  nous.  Vigoureux, 
enbonne  santé,  il  contracte  la  syphilis  à  30  ans. 
Cette  syphilis  frappe  chez  lui  un  seul  appareil  : 
les  vaisseaux.  Seront-ce  les  artères  cérébrales, 
l’aorte  abdominale  ?...  Non,  chez  ce  fils  d’aorti¬ 
que,  la  syphilis  frappe  l’aorte  thoracique,  les  co¬ 
ronaires  et  il  meurt  subitement . 

Ainsi,  nous  avons  pu  suivre  l’histoire  complète 
de  la  malade.  Grâce  aux  consultations  écrites, 
conservées,  de  nos  collègues,  et  au  médecin  de 
famille,  nous  avons  été  à  même  de  tourner  les 
pages  et  déliré  ce  livre  de  pathologie  individuelle 
qui  commence  à  hS  ans  et  va  jusqu’à  53.  Dès  le 
■premier  jour,  sous  l’influence  d’une  infection 


diphtérique,  la  coronarite  est  notée  et  constatée. 
Une  hygiène  rigoureuse  a  permis  à  la  patiente  de 
vivre  dans  ces  conditions, plus  de  30  ans  sans  inci¬ 
dents  graves.  Je  pense  que,  si  de  nouvelles  infec¬ 
tions  ne  se  produisent  pas,  elle  pourra  fournir 
encore  une  assez  longue  carrière  :  me  reportant  à 
mon  auscultation  d’il  y  a  5  ans,je  n’ai  pas  trouvé, 
en  effet,  de  grosse  différence,  pas  d’aggravation 
notable  par  conséquent. 

J'estime  aussi  que  ce  beau  résultat  est  dû  aux 
soins  dont  elle  s’est  entourée  et  particulièrement 
à  la  surveillance  constante  et  prolongée  de  son 
médecin  de  famille.  Ce  dernier,  connaissant  à 
fond  le  diagnostic,  la  situation  morbide  anté¬ 
rieure  et  les  points  faibles  de  la  malade,  a  pu, 
par  un  régime  approprié,  lui  éviter  bien  des 
heurts  et  bien  des  complications.  En  aurait-il 
été  de  même,  si,  au  lieu  de  conserver  une  seule 
direction  médicale  jïendant  30  ans,  elle  avait  suc¬ 
cessivement  changé  de  médecin,  comme  elle 
changeait  de  quartier,  tous  les  5  ou  6  ans  'f  Certes, 
non,  et  je  reviens  à  nouveau  sur  une  question 
dont  je  vous  ai  souvent  entretenu  :  le  médecin  de 
famille,  au  grand  détriment  de  la  santé  de  celle- 
ci,  n’existe  plus. 

Par  la  faute  du  public,  par  celle  également  dés 
médecins,  la  pratique  professionnelle  s’est  divi¬ 
sée,  morcelée  en  autant  de  segments  qu’il  y  a 
d’appareils  et  d’organes.  La  mode  et  la  fantaisie 
décomposent  la  vie  pathologique  en  de  trop 
nombreux  tronçons.  Le  inalade  va  consulter  un 
médecin  pour  son  estomac,  un  second  pour  son 
cœurj  un  troisième  pour  son  système  nerveux, et 
cela  a  son  détriment  puisque  la  synthèse  de 
toutes  ces  consultations  fait  défaut.  Souvent,  il 
s’agit  d’une  seule  affection,  artério-sclérose  ou 
syphilis,  par  exemple,  qui  se  manifeste  tantôt 
surun  point, tantôt  sur  un  autre  de  l’organisme. 

Je  déplore  surtout  la  disparition  du  médecin 
familial  parce  que,  seul,  il  peut  établir  le  dossier 
pathologique,  les  antécédents  personnels  et  hé¬ 
réditaires  des  individus  Les  gens  du  monde  nous 
font  beaucoup  trop  d’honneur  en  nous  considé¬ 
rant  comme  des  guérisseurs.  A  part  quelques 
entités  morbides  à  traitement  spécifique,  nous 
sommes  moins  que  cela.  La  véritable  médecine 
de  demain  doit  être  prophylactique.  Elle  aura 
pour  but  de  préparer  la  santé  grâce  à  une  hy¬ 
giène  convenable.  Mais,  pour  y  parvenir,  il  nous 
faut  connaître  l’organisme  de  nos  clients,  leurs 
points  faibles,  leurs  tares  acquises  ou  hérédi¬ 
taires. 

Voilà  ce  que  je  voulais  vous  dire  à  propos  de 
cetteipatiente.  C’est  un  exemple  caractéristique 
de  cette  transmission  conceptionnelle  qui  fait 
que  l’enfant  naît  avec  un  organisme  marqué  aux 
tares  de.ses  parents.  Ici,  c’était  l'aorte,  prise  chez 
la  mère,  reprise,  mortellement,  chez  le  fils.  Vous 
y  voyez  également  la  puissance  de  la  tare  acquise  : 
chez  cette  femme  toutes  les  infections  survenues 
depuis  plus  de  3U  ans  se  sont  localisées  au  même 
point;  Notez,  enfin,  que  la  connaissance  de  ces 
faits  a  une  conclusion  pratique  utile  :  par  une 
hygiène  convenable,  la  malade  a  traversé,  sans 
incident  trop  grave,  une  longue  période  de  temps 
et  il  est  présumable  qu  elle  continuera  à  vivre 
d’assez  nombreuses  années  encore. 

{Leçon  recueillie  par  le  D‘'P.  Lacroix.) 
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CLIRIÇUE  INFANTILE 


Indications  générales  du  traitement  dans 
le  pied  bot  varns  équin  congénital. 

M.  A.  Broca,  rapporteur. 

(Congrès  de  Madrid,  1903).  (Extrait.) 

Sayre  a  proclamé  un  jour  qu’un  accoucheur, 
ayant  mis  au  monde  un  enfant  atteint  de  pied 
bot,  ne  doit  pas  quitter  la  maison  avant  d’avoir 
donné  les  premiers  soins  à  la  difformité.  Tous  les  , 
chirurgiens  d’enfants  sont  à  peu  près  de  cet  avis, 
avec  cette  restriction  que,  trouvant  exagérée  cette 
boutade  faite  pour  frapper  l’esprit,  la  plupart 
attendent  huit  à  quinze  jours,  de  façon  à  être 
sûrs,  avant  de  commencer,  que  l’enfant  soit  via- 
ble  et  s’élève  dans  de  bonnes  conditions. 

Pourquoi  ce  retard  ?  Pour  ne  pas  risquer,  en 
cas  de  dépérissement,  qu’on  en  accuse  les  souf¬ 
frances  imposées  au  «  pauvre  petit  »  ?  En  prin¬ 
cipe,  je  n’aime  pas  à  être  complice  de  ces  raison¬ 
nements  de  grand  mère  ou  de  nourrice,  et,  dans 
ce  cas  particulier,  je  crois  quqla  rapidité  d’action 
est  un  des  principaux  facteurs  de  succès  ;  quinze 
jours  de  retard  me  paraissent  déjà  préjudiciables, 
et,  quand  je  suis  appelé  dès  la  naissance,  je  fais 
séance  tenante  le  premier  redressement.  En  opé¬ 
rant  ainsi,  on  est  surpris  devoir  combien  de  fois 
on  réussit,  en  deux  ou  trois  mois,  sans  aucune 
opération,  sans  même  une  ténotomie.jOn  objecte 
parfois  que  les  cas  à  succès  rapides  sont  de  sim¬ 
ples  attitudes  vicieuses  ;  or,  primitivement, près- 
ue  tous  les  pieds  bots  en  sont  là,  et  notre  but 
oit  être  précisément  d’empêcher  le  plus  souvent 
possible  cette  attitude  de  devenir  un  pied  bot  in¬ 
vétéré  ;  la  cure  facile  et  rapide  ne  signifie  nufle- 
ment  que  la  lésion  non  traitée  ne  serait  pas  deve¬ 
nue,  et  mêine  assez  vite,  rebelle  aux  moyens  sim¬ 
ples. 

C’est  donc  dès  le  premier  jour  que  l’on  com¬ 
mencera  les  manipulations,  et,  selon  le  précepte 
déjà  ancien  d’Adams,  on  s'occupera  d'abord  du  va- 
rus  seulement  ;  inutile  d’insister  sur  cette  pratique, 
tout  à  fait  classique.  On  prend  l’avant-pied  d’une 
main,  l’arrière-pied  de  l’autre,  les  deux  pouces 
appuient  par  leur  extrémité  sur  la  convexité 
dorso-externe  du  pied  ;  avec  eux  on  refoule  cette 
«  bosse  »  en  dedans,  tandis  que  l’effort  des  deux 
mains  fait  ouvrir  l’angle  du  varus.  Tout  de  suite 
après,  on'dctord  la  supination,  sur  laquelle  je 
m'expliquerai  plus  loin. 

Toutes  les  fois  que  c’est  possible,  on  fait  une 
séance  par  jour  ;  d  en  faut  au  moins  trois  par  se¬ 
maine.  Entre  les  séances,  j’ai  coutume  de  ne  pas 
faire  porter  d’appareil,  mais  de  maintenir  seule¬ 
ment  le  pied  dans  une  bande  de  flanelle,  roulée 
en  étrier  dans  le  sens  voulu  pour  porter  le  pied 
en  valgus.  Quand  parents  ou  nourrice  sont  in¬ 
telligents,  on  leur  recommande  de  tenir  le  pied 
le  plus  souvent  possible  en  bonne  position  ; 
mais  les  manipulations  proprement  dites,  exé- 
cn  tées  par  les  profanes,  m’ont  toujours  paru  inef¬ 
ficaces. 

Au  bout  de  quinze  jours  à  un  mois,  selon  la 
gravité  du  cas, le  varus  et  la  supination  sont  cor¬ 
rigés,  suffisamment  au  moins  pour  que  l’on 
puisse  s’occuper  utilement  de  l’équinisme. 11  faut 
alors  avoir  soin  de  ne  pas  se  leurrer  d’une  co 


rection  apparente,  en  imprimant  à  l’articulation 
médio- tarsienne  un  mouvement  d’hyper-exten-  j 
sion  ;  c’est  dans  la  tibio-tarsienne  qu’il  faut  cor¬ 
riger  l’équinisme,  en  agissant  directement  sur 
l’arrière-pied,  comme  pour  le  redressement  mo¬ 
delant  en  une  séance.  ! 

Chez  certains  sujets,  ces  manipulations  suffi¬ 
sent  ;  mais,  tandis  que  c’est  la  règle  pour  le  talus 
valgus  congénital,  pour  le  varus  équin  c’est  l’ex¬ 
ception  ;  presque  toujours,  au  bout  de  cinq  à  six 
semaines,  on  se  rend  compte,  même  dans  les  cas 
en  apparence  assez  légers,  que  la  rétraction  du 
tendon  d’Achille  s’oppose  à  la  suppression  com¬ 
plète  de  l’équinisme, avec  abaissement  du  talon: 
mais  cela  se  juge  au  résultat,  et  non  à  Tintensite 
de  la  déviation  au  moment  de  la  naissance. 

Le  moment  ést  alors  venu  de  pratiquer  la  sec¬ 
tion  du  tendon  d  Achille.  Je  suis  partisan  de  la 
ténotomie  à  ciel  ouvert  :  non  pas  comme  le  ster- 
no-mastoïdien,  à  cause  de  voisinages  dangereux, 
mais  pour  être  en  mesure  de  couper  à  fond,  en 
avant  du  tendon,  les  fibres  ligamenteuses  tibio- 
calcanéennes,  dont  Bessel  Hagen  a  bien  montré 
l’importance  pour  la  persistance  de  l’équinisme. 

Cette  petite  opération  se  fait  avec  chloroformi¬ 
sation,  ce  qui  n’a  aucune  importance,  et  j’en  pro¬ 
fite,  même  dans  les  cas  légers,  pour  la  faire  prér 
céder  par  une  courte  séance  de  redressement  mo¬ 
delant.  Ce  n’est  pas  indispensable,  mais  cela  rend 
le  résultat  plus  certain  et  abrège  la  cure  de  plu¬ 
sieurs  semaines. 

Le  traitement  consécutif  à  l’opération  va  être 
indiqué  après  l’étude  du  redressement  modelant. 

Les  manœuvres  que  je  viens  d’étudier  chez  le 
nouveau-né  constituent  sûrement  un  redresse¬ 
ment  modelant.  Mais  le  nom  est  réservé,  depuis 
Lorenz,  à  une  véritable  opération  réglée,  par  la-  , 
ciuelle,  en  une  séance,  sous  le  chloroforme,  on 
corrige  la  difformité. 

Le  redressement  brusque,  manuel,  n’est  certes 
pas  une  méthode  nouvelle.  Il  y  a  déjà  de  longues 
années  que  Delore  (de  Lyon)  s’en  est  fait  le  pro¬ 
moteur.  Mais  ce  traitement  n’a  fait  fortune  que 
depuis  peu  de  temps,  et  cela  me  paraît  tenir  à  la 
précision  avec  laquelle  Lorenz  en  a  réglé  la  tech¬ 
nique. 

L’idée  directrice  de  ce  traitempntest  que  la  cor¬ 
rection  doit  en  une  séance  être  complète,  de  fa¬ 
çon  que  Ton  ait  dans  la  main  un  pied  soupleet 
mou,  se  laissant  maintenir  sans  aucune  résis¬ 
tance  en  talus  valgus  ;  il  faut  que  Ton  ait  abso¬ 
lument  annihilé  ce  que  Lorenz  appelle  la  «  force 
de  retour  »  du  pied,  de  façon  que  l’appareil  n'ait 
plus  qu’à  maintenir  et  non  à  corriger;  de  façon 
que  cet  appareil  puisse,  au  besoin,  n’être  appliqué 
cjue  six  ou  huit  jours  après  la  séance  de  redres¬ 
sement.  Pour  y  parvenir,  il  faut  attaquer  l'un 
après  l’autre,  dans  un  ordre  méthodique,  les  élé¬ 
ments  de  la  difformité  :  adduction  et  inflexion  de 
Tavant-pied  :  équinisme  de  Tarrière-pied  ;  supi¬ 
nation.  La  section  du  tendon  d’Achille  est  indis¬ 
pensable. 

Lorenz  a  coutume  d’immobiliser  pendant  assez 
longtemps  le  pied  redressé  dans  un  appareil  plâ¬ 
tré,  dont  la  plante  est  disposée  de  façon  à  permet¬ 
tre  la  marche  ;  et  c’est  excellent,  en  effet,  pour  les 
enfants  dont  on  ne  peut  pas  s’occuper  quotidien¬ 
nement.  Mais  toutes  les  fois  que  c'est  matérielle¬ 
ment  possible,  je  préfère  ne  laisser  l’appareil  ina¬ 
movible  C£ue  pendant  cjuinze  jours  à  trois  semai¬ 
nes,  temps  au  bout  duc[uel  je  reprends,  pour 
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maintenir  le  résultat,  les  séances  manuelles  de 
redressement  et  le  massage  des  muscles  du  mol¬ 
let.  Entre  les  séances,  le  pied  est  maintenu  par 
une  bande  de  flanelle  et  par  un  soulier  dont  la 
semelle  est  élevée  en  dehors.  La  nuit,  sauf  pour 
les.castrès  rebelles,  j’ai  coutume  de  ne  laisser 
que  la  bande  de  flanelle.  Lorsque  les  manipu¬ 
lations  ne  peuvent  pas  être  aussi  fréquentes  et 
surtout  quand  l’enfant  va  commencer  à  marcher, 
un  appareil  très  pratique  consiste  à  appliquer, 
avec  des  tours  de  bande  en  étrier,  débordant  bien 
le  pied,  une  cuirasse  en  diachylon. 

Carie  début  delà  marche  est  le  moment  criti¬ 
que  :  la  marche,  en  eiïet,  est  l’agent  le  plus  puis¬ 
sant  pour  modeler  le  pied  ;  si  la  plante  est  bien  à 
plat  sur  le  sol,  rien  ne  vaut  le  poids  du  corps 
dans  la  marche  pour  achever  la  cure,  alors  que 
ce  même  poids  va  tout  remettre  en  question  si  on 
le  laisse  agir  en  mauvaise  direction. 

Aussi  lorsque  l’enfant  n’a  pas  encore  marché, 
est-il  bon  de  le  mettre  d’abord  pieds  nus  sur  le 
sol,  debout  devant  une  chaise  sur  laquelle  il  ap  • 
puie  les  bras,  et  la  mère  détord  le  pied  de  dedans 
en  dehors,  de  façon  à  appliquer  la  plante  à  plat, 
en  repoussant  dedehors  en  dedans,avecle  pouce, 
la  face  dorsale  du  pied  ;  un  pied  bien  corrigé 
doit  ètreplat,  et  ne  point  consei'ver,pourle  début 
au  moins,  de  cambrure  au  bord  interne.  Lorsque 
l'appui  à  plat  est  obtenu,  on  fait  commencer  la 
marche  proprement  dite  avmc  un  soulier  lacé, bien 
moulé,  à  contreforts  latéraux,  dont  la  semelle  est 
surélevée  d’un  bon  centimètre  sur  toute  la  hau¬ 
teur  du  bord  externe.  C'est  une  éducation  assez 
lente,  où  il  faut  corriger  très  attentivement  Inten¬ 
dance  de  l’enfant  à  marcher  la  pointe  du  pied  en 
dedans,  il  faut  compter  qu'en  général  le  résultat 
ne  sera  obtenu  que  vers  dix-huit  mois  ou  deux 
ans.  Mais  souvent,  alors  il  sera  parfait,  l'enfant 
pouvant  marcher  avec  de  petits  souliers  décou¬ 
verts,  ou  môme  pieds  nus,  sans  que  personne  s'a¬ 
perçoive  d’un  reste  de  difformité. 
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Les  dyspepsies  hêpatogènes. 

Dans  les  affections  hépatiquesles  plus  diverses, 
on  relève  toujours,  à  titre  de  manifestations  se¬ 
condaires,  des  signes  subjectifs  ou  objectifs  de 
troubles  digestifs.  Jusqu’à  présent,  on  estima 
généralement  qu’ils  étaient  la  cause  des  altéra¬ 
tions  du  foie  ;  mais  depuis  quelques  années,  cer¬ 
tains  auteurs  ont  tendance  à  considérer  les  trou¬ 
bles  hépatiques  comme  affection  primordiale. 

L'ictère  catarrhal  reconnaissait  pour  origine 
l’inHammation  gastro-intestinale,  dont  il  est  tou¬ 
jours  accompagné  :  le  catarrhe,  parti  du  duodé¬ 
num,  gagnait,  les  canaux  biliaires  ;  il  obstruait 
le  canal  cholédoque,  empêchait  par  suite  le  dé¬ 
versement  intestinal  de  la  bile,  qui  linalement 
était  résorbée  au  niveau  du  foie.  Cependant,  Min- 
kowski,  Heidelmann,  -  Chauffard,  etc.,  eurent 
l’occasion  d’autopsier  des  sujets  morts  d’une 
cause  intercurrente  au  cours  d’un  ictère  catar¬ 
rhal  :  dans  tous  les  cas,  la  quantité  de  catarrhe 
p’ils  trouvèrent  dans  le  canal  cholédoque  était 
trop  faible  pour  empêcher  l’écoulement  de  la 
bile  I  parfois  inême  il  n’y  avait  dans  les  canaux 
biliaires  aucune  trace  d’inflammation  catarrhale  ; 


la  lésion  hépatique  ne  semblait  donc  nullement 
due  à  une  altération  gastro-intestinale.  —  Cette 
cquestion  pathogénique  est  difficile  à  résoudre  ; 
toutefois,  si  l'ictère  catarrhal  se  trouve  parfois 
sous  l’influence  directe  d’un  catarrhe  gastro-in¬ 
testinal  parfois  aussi  ces  deux  affections  sont 
indépendantes  l’une  de  l’autre.  Toujours  est-il 
que,  dans  cette  variété  de  dyspepsie  hépatogène, 
la  résorption  intestinale  des  graisses  se  trouve 
diminuée  ;  elles  constituent  les  fèces  dans  une 
proportion  de  55  a  78  pour  lOü,  au  lieu  du  chiffre 
normal,  qui  est  de  7  à  10  %.  La  digestion  et  l’ab¬ 
sorption  des  albumines,  surtout  d’origine  ani¬ 
male,  sont  également  troublées  ;  celles-ci  se  pu¬ 
tréfient  dans  les  parties  inférieures  de  l’intestin 
d’oùl’odeurnauséabonde,  dégagée  par  les  selles 
ictériques.  L’anorexie  purement  hépatique  (sans 
catarrhe  gastrique  primitif)  s’explique  parce  fait 
que  les  éléments  de  la  bile,  en  excès  dans  le  sang, 
imprègnent  les  terminaisons  des  nerfs,  du  goût. 

•  Les  résultats  donnés  par  l’examen  du  suc  gas¬ 
trique  sont  variables  ;  dans  un  assez  grand  nom¬ 
bre  d’ictères,  les  sécrétions  stomacales  restent 
normales,  quelquefois  il  y  a  de  l’hypoacidité,  ou 
de  l’hyperacidité. 

Très  souvent  dans  l’ictère  catarrhal,  mais  non 
d’une  manière  constante,  existent  des  phénomè¬ 
nes  dyspeptiques,  parfois  même  quand  le  suc 
gastrique  estreconnu  normal.  Le  malade  a  la  lan¬ 
gue  saburrale,  de  l’anorexie,  quelquefois  une 
sensibilité  à  la  pression  et  même  des  douleurs 
dans  la  région  de  l’estomac,  surtout  à  l’épigastre. 
Après  les  repas,  il  éprouve  des  sensations  de  pe¬ 
santeur  et  de  plénitude,  des  nausées,  des  vomis¬ 
sements.  Généralement,  la  viande  estmalsuppor- 
tée  ;  il  en  est  de  même  des  graisses. 

Le  lait  semble  être  l’aliment,  voire  même  le 
traitement  de  choix  ;  dès  que  la  tolérance  de  l’es¬ 
tomac  s’améliore,  on  permet  les  farineux,  les  lé¬ 
gumes,  les  compotes  de  fruits. 

Tant,  que  le  sanç  renferme  des  éléments  de  la 
bile,  il  faut  proscrire  la  viande,  la  graisse,  l’al¬ 
cool. 

Dans  le  cours  de  la  cholélithiase,  peuvent  appa¬ 
raître  différents  troubles  gastriques.  11  s’agit  le 
plus  souvent  d’hyperchlorhydrie  ;  parfois,  les  dou¬ 
leurs  occasionnées  par  ce  trouble  fonctionnel 
atteignent  une  intensité  telle  qu’il  devient  diffi¬ 
cile  de  les  distinguer  delà  colique  vraie.  Ces  dou¬ 
leurs  gastriques  sont  calmées  assez  rapidement 
par  l’administration  systématique  des  alcalins  à 
forte  dose  ;  de  telle  sorte  que  dans  ces  conditions 
les  phénomènes  douloureux,  qui  se  produisent 
d’une  manière  irrégulière,  indépendante  des  re- 

Eas,  sont  dus  aux  véritables coli(];ues  hépatiques. 

e  foie  peut  aussi  réagir  sur  l’estomac,  grâce  aux 
rapports  nerveux  et  circulatoires,  à  la  solidarité 
fonctionnelle  qui  existe  entre  ces  deux  organes. 
L’insuffisance  ou  l’hyposthénie  de  l’estomac  est 
toujours  liée  à  l’atome  et  à  la  torpeur  du  foie  ;  au 
contraire,  l’hypersthénie  se  rencontre  dans  l'hy¬ 
peractivité  fonctionnelle  du  foie.  Robin  trouve 
danslBOO  cas  d’hypers thénieavechyperchlorhydrie 
des  troubles  hépatiques  notamment  l’hypertro¬ 
phie  dans  une  proportion  de-87,5  %. 

La  plupart  des  autres  altérations  anatomiques 
du  foie  s’accompagnent  aussi  de  dyspepsie.  C’est 
ainsi  que  dans  V hyperémie  hépatique  active,  ayant 
pour  causes  l’excès  d’alimentation,  l’alcoolisme, 
le  climat  tropical,  un  traumatisme  local,  on  ob¬ 
serve  les  symptômes  suivants,  qui  se  rapportent 
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principalement  à  un  excès  de  toxines  intestina¬ 
les  :  sensation  de  pression  et  de  plénitude  dans 
l’hypocondre  droit  et  l’épigastre,  sensation  qui 
augmente  par  les  mouvements,  la  respiration,  le 
décubitus  latéral.  Ces  symptômes  sont  particu-. 
lièrement  intenses  au  moment  de  la  digestion. 

Dans  V abcès  du  foie, on  note  une  anorexie  rebelle 
ou  même  parfois  de  la  boulimie,  des  vomisse¬ 
ments,  etc. 

Chez  les  buveurs,  les  prodromes  de  la  cirrhose 
se  traduisent  fréquemment  par  des  signes  de  ca¬ 
tarrhe  gasti’o-intestinal  ;  anorexie,  vomissement 
matutinal,  etc.,  parfois  diarrhée. 

ïoutes.ces  manifestations  morbides  secondaires, 
ou  mieux  toutes  ces  dyspepsies  hépatogènes  re¬ 
connaissent  pour  cause  une  diminution  de  la 
quantité  de  bile  introduite  dans  l’intestin.  Par 
suite  de  ce  phénomène  pathologique,  la  digestion 
pancréatique  devient  plus  lente  et  plus  difficile; 
une  partie  des  albuminoïdes  ne  se  peptonisepas 
et  se  putréfie  dans  le  gros  intestin.  Les  ferments 
pancréatiques  ne  sont  pas  soutenus  par  la  bile 
dans  leur  action  digestive,  et  leurs  propriétés 
amylolytiques  sont  entravées  par  la  persistance 
de  la  reaction  acide  et  de  la  pepsine  ;  les  graisses 
ne  se  combinent  pas  aux  sels  biliaires,  et  devien¬ 
nent  rances  ;  enfin  le  bol  stomacal  pénètre  très 
lentement  dans  le  duodénum  ;  son  séjour  pro¬ 
longé  dans  la  poche  gastrique  devient  l’origine  de 
réactions  et  de  fermentations  anormales.  Ainsi 
s’explique  l’action  remarquablement  efficace  des 
antifermentatifs  (menthol)  dans  la  dyspepsie  des 
ictcriques. 


Sur  lés  hémorrhagies  génitales  des 
nouveau  nés  du  sexe  féminin. 

Les  auteurs  s’occupent  peu  des  hémorrhagies 
génitales,  qui  peuvent  survenir  chez  les  petites 
filles  quelques  jours  après  la  naissance,  et  cepen¬ 
dant  le  cas  s’observe  assez  souvent. 

En  général,  le  cinquième  ou  le  sixième  jour 
de  la  vie,  presque  jamais  avant  cette  époque,  on 
trouve  dans  les  langes  de  l’enfant,  au  niveau  des 
parties  génitales,  un  flocon  de  mucus,  ayant  les 
dimensions  d’une  lentille,  et  fortement  teinté  de 
sang  ;  la  vulve  eüe-même  ne  présente  aucun  dé¬ 
pôt  de  ce  genre,  tout  au  plus  présente-t-elle  en¬ 
core  quelques  traces  de  sang.  Si  on  écrase  ce  flo¬ 
con, on  constate  qu’il  n’est  pas  uniquement  cons¬ 
titué  par  un  caillot  sanguin,  mais  qu’il  se  com¬ 
pose,  ainsi  qu’il  a  été  dit,  de  mucus  abondam¬ 
ment  mélangé  de  sang. 

Parfois  on  retrouve  encore  pareils  flocons  le 
même  jour  ;  le  plus  souvent,  ce  n’est  que  le  len¬ 
demain,  ou  même  le  surlendemain.  Ce  phéno¬ 
mène  persiste  sans  augmentation  pendant  quatre 
ou  six  jours  au  plus,  d’ailleurs,  cette  évolution  ty¬ 
pique  ne  comporte  que  de  i-ares  exceptions.  Do- 
leri  aurait  observé  quatre  cas,  suivis  de  mort. 

Le  plus  souvent,  ces  hémorrhagies  n’entraînent 
aucune  altération  de  l’état  général,  et  générale¬ 
ment  il  n’existe  pas  de  douleurs,  en  forme  de 
crampe,  au  moment  de  l’expulsion  du  flocon. 
Dans  35  cas  (sur  10.000  petites  filles)  observés 
ar  Schuhko'\vski,cet  auteur  aurait  toujours  noté 
es  troubles  intestinaux  concomitants  ;  il  voit 
une  relation  entre  ceux-ci  et  une  congestion  uté¬ 
rine,  accompagnée  d’hémorrhagie.  Cependant 
chez  les  nouveau-nés,  les  coliques  intestinales 
de  même  que  les  évacuations  dyspeptiques,  sont 


si  fréquentes,  et  les  hémorrhagies  génitales  si  ra¬ 
res,  dit  Zappert  (  Ifien.  Med.  Woch.,  août  1903), 
qu’il  semble  difficile  d’admettre  que  l’hyperémie 
intestinale  suffise  pour  expliquer  ces  métrorrha- 
gies.  Deux  malades,  observées  par  lui,  n'eurent 
jamais  de  troubles  gastro-intestinaux  ;  cette  hé¬ 
morrhagie  génitale  ne  serait  donc  pas  sous  la  dé¬ 
pendance  de  l’état  général.. 

Or,  ces  hémorrhagies  semblent  bien  avoir  les 
organes  génitaux  pour  origine  ;  s’il  y  avait  un  po¬ 
lype  rectal,  du  melæna,  un  catarrhe  intestinalles 
selles  seraient  sanguinolentes  ;  sans  compter  que 
le  catarrhe  aigu  du  gros  intestin  est  excessive¬ 
ment  rare  dans  les  premiers  jours  de  la  vie.  11  ne 
faut  pas,  songer  davantage  à  une  hémorrhagie 
vésicale,  puisque  les  urines  sont  claires. 

Zappert  eut  l’occasion  d’examiner  au  micros¬ 
cope  l’utérus  d’une  petite  malade  de  ce  genre,  et 
voici  quels  furent  les  résultats  intéressants  de  ses 
recherches  :  la  muqueuse  était  absolument  in¬ 
tacte  ;  il  n’y  avait  aucune  desquamation  à  son 
niveau  ;  seul,  le  tissu  sous-muqueux  présentait 
une  hyperémie  particulière  ;  lesvaisseauxs’y  trou¬ 
vaient  particulièrement  dilatés  ;  quelques  globu¬ 
les-rouges  étaient  extravasés.  Ces  lésions  rappel¬ 
lent  absolument  celles  que  présente  l’utérus  au 
moment  de  la  menstruation. 

On  ne  peut  évidemment  parler  de  menstrua¬ 
tion  chez  les  nouveau-nés,  mais,  dit  Zappert,  ces 
phénomènes  semblent  en  rapport-  avec  un  état 
d’irritation  du  système  génital,  qui  serait  physio¬ 
logique  plutôt  que  pathologique,  cet  état  d’ir¬ 
ritation  physiologique,  chez  les  nouveau-nés 
n’ayant  pas  encore  trouvé  son  explication  jusqu’à 
présent.  C’est  là  un  point  qu’il  serait  intéressant 
de  voir  élucider  par  les  médecins  des  materni¬ 
tés. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

30  août  1903, 

A  mes  confrères  du  Concours  médical, 

Mes  chers  confrères, 

Il  vient  de  me  tomber  par  hasard  dans  les 
mains  un  journal  intitulé  Le  Moniteur  de  lafa- 
pelcrie  française  et  de  V industrie  du  papier, l"juil- 
lat  1903,  n"  13.  Ce  numéro  contient  le  compte 
rendu  in  extenso  de  l’assemblée  générale  du  sa¬ 
medi  6  juin  1903  (40=  congrès).  Du  discours  du 
président  M.  Outhenin-Chalandre,  j’extrais  ce 
qui  suit:  p.  265: 

«  Examinons  la  loi  des  accidents  du  travail. 
Nous  avons  indiqué,  il  y  a  un  an,  que,  sur  30  ar¬ 
ticles  de  la  loi  de  1898,  la  Chambre  avait  voté 
d’importantes  modifications  à  13  d'entre  eux, 
modifications  violant  pour  la  plupart  le  carac¬ 
tère  forfaitaire  de  la  loi,  et  se  traduisant  par  une 
aggravation  do  charges  rendant  obligatoire  la 
rupture  de  nos  contrats  d’assurance.  Le  Sénat  a 
heureusement  disjoint, l’année  dernière,  tous  les 
articles  qui  modifiaient  le  caractère  et  l’essence 
môme  de  la  loi.  et  il  ne  s’est  prononcé  que  sur 
ceux  ayant  trait  à  des  ciuestions  de  forme  ou  de 
procédure,  lesquels  ont  été  solutionnés  et  votés 
sans  que  leur  rédaction  modifiât  nos  charges. 

«  Mais,  dès  l’automne  dernier,le  gouvernement 
ayant  invité  la  commission  du  Sénat  à  terminer 
son  travail  sur  les  articles  inquiétants  disjoints 
l’année  dernière,  la  commission  s’est  exécutée. 


HiaESPÔlANCE  (suite). 

Ire  dfi  curiosité, le  cas  d’une 
cliente  diabétique  depuis 
longtemps, âgéede  50  ans  qui 
portait  un  lorgnon  de  pres¬ 
byte  et  depuis  2  ou  3  mois 
♦voit  de  près,  mais  plus  de 
loin.  Pour  la  satisfaire,  je 
Ini  ai  dit  de  changer  de 
lorgnon  et  ai  attribué  la 
cause  de  ce  changement  à 
une  coDstriction  du  muscle 
ciliaire. 

D'X.,àN.— Les  dan¬ 
gers  de  l’esthétique. 

Une  aventure  assez  plai- 
santeest  arrivée,  il  y  a  quel¬ 
ques  années  déjà,  à  un  jeune 
confrère  de  mes  amis,  qui 
exerce  dans  un  village  :  elle 
vaut  la  peine  d'étre  médi¬ 
tée  ;  elle  est,  à  la  fois  amu¬ 
sante  et  instructive. 

Ce  jeune  confrère,  plein 
de  zèle  et  de  bonne  volonté 
voit  un  jour  venir  à  sa  con- 
sullation  une  jeune  per¬ 
sonne  fort  jolie,  réservée, 

Qvue  de  tact,  dont  i’a- 
gracieux  commandait 
de  la  part  de  tout  praticien 
auquel  elle  se  fût  adressée 
une  bienveillance  discrète. 
Notre  jeune  et  zélé  confrère 
se  demandait  déjà  de  quoi 
pouvait  bien  souffrir  une 
aussi  charmante  personne  ; 
ils’agissaitsimplement  d’ex¬ 
traire  une  dent  qui,  bien 
qu’actuellement  indolore 
avait,  les  jours  précédents, 
fortement  ennuyé  la  jeune 
mie. 

La  dent  est  extraite  rapi¬ 
dement  et  sans  trop  de  dou¬ 
leur.  Par  un  sentiment  de 
conscience  professionnelle 
bien  comprénensibie,lepra- 
ïicien  passe  une  inspection 
rapide  des  autres  dents  et 
■découvre  une  incisive  infé¬ 
rieure  déjà  touchée  par  un 
point  de  carie.  Il  se  dit 
qu'il  serait  vraiment  regret¬ 
table  de  laisser  gâter  par 
la  perte  d’une  dent  vi¬ 
sible  une  jolie  physionomie; 
et  notre  confrère,  se  faisant 
pour  une  fois  le  défenseur 
de  l’estliélique,  le  protec- 
leur  de  la  beauté  du  sou¬ 
rire,  comme  d’autres  le  sont 
delà  grâce  d’un  paysage 
ou  de  l’intégrité  d’un  monu¬ 
ment,  proposa  à  sa  jeune 
cliente  de  revenir  deux  ou 
trois  fois  pour  le  plombage 
de  cette  dent  légèrement 
atteinte.  La  jeune  fille  lui 
demandant  les  conditions 
te  payement  lui  dit  qu’elle 
appartient  à  une  famille 
■inscrite  à  l’assistance  médi¬ 
cale  :  cela  n’a  pas  d’impor- 
lancelui  répond  notre  jeune 
confrère  ;  —  et  il  l’assure 
que,  pour  cette  fois,  étant 
donné  la  simplicité  du  tra¬ 
vail,  il  fera  la  besogne  à 
litre  gracieux. 

Mais  le  père  de  la  jeune 
mie  ne  prit  pas  du  tout  les 
choses  de  la  sorte  et  en  ap¬ 
prenant  que  sa  fille  devait 
relournerplusieurs  fois  voir 
le  jeune  docteur  pour  le 
plombage  d’une  dent,  il  se 
mit  dans  une  colère  effroya- 
'ble.  Il  dit  que  les  vieux  m  é¬ 
decins  qui  exerçaient  au- 
ireiois  'dans  la  région  ne 
j^^npaient  pas  de  ploin- 
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ber  les  dents  ;  ils  les  arra¬ 
chaient  lorsqu’il  y  avait  lieu, 
et  ne  s’amusaient  pas  à  faire 
venir  les  jeunes  filles  chez 
eux  deux  ou  trois  fois  pour 
une  dent. 

Notre  jeune  confrère, pro¬ 
tecteur  de  la  beauté,ne  con¬ 
nut  que  plus  lard  le  détail 
de  ces  faits  qui  heureuse¬ 
ment  ne  lui  firent  pas  trop 
de  tort,  mais  il  se  promit  à 
l’avenir  d’être  plus  circons¬ 
pect.  Que  les  jeunes  soient 
donc  prudents,  et  qu’ils 
s’ingénient  à  imaginer  à 
l’avance  toutes  les  noirceurs 
que  le  public  peut  supposer 
sous  leurs  desseins  les  plus 
innocents  ! 

D’  S.,  à  M.  —  Le  D'’  Ar- 
roux  fera  un  cours  de  gyné¬ 
cologie  à  St-Antoine  -pen¬ 
dant  les  vacances. 

D'  R.,  à  St-J.  —  Muni  de 
la  oirculaire  du  général  Loi- 
sillon,  faites  une  visite  au 
colonel  et  demandez- lui 
quelles  sont  ses  intentions. 
S’il  se  dérobait,  vous  pour¬ 
riez  l’informer  de  votre  pro¬ 
jet  d’adresser  une  plainte 
au  général. 


LE  PATRONAGE  MÉDICAI 


STATIONS,  EAUX  IVIINÉRALES,  ETABLISSEMENTS,  PRODUITS  RECOMMANDES 


MAISON  DE  CURE  MARITIME 

de  SAINT-SERVAN  (Ille-et-Vilaine) 

Gare  St-MALO  :  Tramways  et  voitures  à  la  gare. 


Conditions  générales:  8  fr.,  10  fr.,  et  12  fr.',  par  jour  (chambre  et 3  repas). 
Pour  les  enfants  au-dessous  de  10  ans  avec  leurs  parents  moitié  prix. 

Pour  les  enfants  confiés  à  la  garde  de  l’établissement  6  fr.  par  jour. 

Pour  les  médecins  abonnés  et  leur  famille  6  fr.  par  jour  (chambre  et  3  repas). 
{Service  compris  ;  pourboires  rigoureusement  interdits.) 

Pour  profiter  de  la  réduction,  adresser  les  demandes  aux  bureaux  du  Concours 
en  indiquant  le  nombre  de  personnes. 


Sanatorium  d’Alger  pour  Tuborculeox 


D'M.,  à  T.  —  Voire  note 
nous  paraît  en  effet  exagé¬ 
rée,  mais  dans  le  sens  de 
la  modicité.  Si  vous  ne  l’a- 
vezpas  encore  envoyée  à  la 
Cie,  refaites-la  avec  le  tarif 
du  Concours  en  main,  et 
nous  sommes  convaincus 
que  vous  arriverez  à  un  chif¬ 
fre  beaucoup  plus  élevé. 

D'  A.  —  Nous  ne  con¬ 
naissons  pas  de  maison 
aclietant  d’6ccasion,lesins- 
truments  do  ce  genre. 

D'  A.,  àE.  —  Je  vous  re¬ 
tourne  votre  mandat  péri¬ 
mé  au  5  août  et  non  au  5 
seplembre,  car  les  mandats 
originaires  et  à  destination 
de  la  France  sont  périmés 
après  2  mois. 

- =-oC3é!üOo-c - 


Situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  Mustapha 

Climat  sédatif  et  tonique  correspondant  à  celui  de  Madère,  Pau,  Ajaccio,  Le  Caire  et  Malaga ■ 
Le  vallon  qui  constitue  son  parc  (plus  de  10  hectares)  est  garni 
de  plantations  de  pins,  eucalyptus,  etc. 
le  point  lerminus  d’une  ligne  de  tramways  éleciriques  se  trouve  à  400  mètres  du  sanatorium. 


CONDITIONS.  -  I.e  prix  de  la  pension  e 


;  coniportf 


et  comprend 

:s  spécialités  pharmaceutiques  et  les  eaux  minérales, 

_ _ , _ _ _ ,_e  le  prix  de  la  chambre  qui  varie  de  2  à  5  francs. 

__  2"  classe,  qui  est  complètement  indépendante,  comprend  des  chambres  à  deux  lits.  Prix  de 
journée,  tout  compris,  p  fr.  5o  par  lit.  Paiement  par  quinzaine  indivisible  et  d'avance.  Undroit 
d’entrée  et  de  désinfection  en  lin  de  séjour  (20  à  5o  francs)  est  dû  à  l’admission.  S'adresser 
dour  renseignements  à  M.  le  Dr  Verhaeren,  médecin-directeur  à  Alger-Birmandreis. 


i_.e:  i^xjivÆio^tor 

PROCÉDÉ  B.  S.  G.  D.  G. 

PRATIQUE,  NOUVEAU,  DE  DÉSINFECTION  PAR  L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 
Destruction  complète,  facile  et  rapide,  sans  le  secours  d’aucun  appareil,  des  virus, 
microbes  pathogènes  et  parasites. 


!fe  diires  du  Concours  eierçant 
ans  les  stations  thermales. 


MVl.  les  Docteurs  : 
Alx-les-aalns.  Coze.-  Voisin. 
AI«t-les-B»ln»  (Aude).  Chau- 


UN  FUMIGATOR 

désinfecte  2  mètres  cubes .  3  fr.  50  la  boîte  de  6. 

—  4  —  .  4  fr.  50  —  - 

—  20  —  .  6  fr.  la  boîte  de  2. 

Rabais  important  à  MM.  les  membres  du  CONCOURS. 


Allevard-les-BaIn*  (Isère). 

Mansord. 

Arcachon-Nloulleau.  Rouch. 
Argelés-Oazost.  Borderemy. 
Ax  -  Isa- Thermea  lAriégej. 

Baonolee-de-l'Orne.  Barrabé. 
Bagnàroa-de-Bigopre.  Lal- 
lorgue.—  Rosiers. 

Bagnàrea -de  -  Luohon.  De 


Bouquaron-lea-Eaux  (Isère). 
Gaillard. 

Bourbon-Lanoy.  Pain. 

BrIdes-les-Bafns  et  Sallns- 
moutlera.  Furet.  —  Laissas 
fils. 

Oapvern-lea-Balna.  Claverie. 

Oauterete.  Duhourcau.  —  Gri- 
maud.—  iMiquel-Dalton. 

Cayeux-sup-HIep.  Galand. 

Ohamonix.  fiécue.  —  Payot. 

Obatel-Guyon.  Bartoli.  —  St- 
Hené  Bonnet.  —  Conchon.  — 
Machebœuf.-  Mage.-  Fessez. 

Oontpexèvflle.  Boichox.— De¬ 
bout  d'Estrées. 

Dax.  Labatut.—  Lavieille. 

DInapd.  Perret. 

Saux  -  Bonnea.  Leriche,  — 


N.  B.  —  Nous  enverrons  gratis  et  franco  documents  et  échantillons  à  MM.  les  docteurs  mem¬ 
bres  du^o  Concouis  médical  »  qui  nous  adresseront  une  bande  du  journal  sous  enveloppe  affran- 


LE  EXJ]VLIGi--A.’rOE. 

4=,  IlLLe  'Tarbé,  PiARIS  (17=) 


Servies  vaecinal  du  “  Sonesurs  Médical  “ 


(  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

\  Grand  lube  pour  plus  do  10  vaccinations .  1  fr.  00 

PRIX  •;  Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

j  Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

l  Lancette  manche  buffle .  1  fr.  50 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (carton)  de  100 .  fr. 

—  cannelé,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelé,  —  —  — .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  2.3,  rue  de  Dun¬ 

kerque,  PARIS,  lOL 


Voir  la  suite  à  la  page  8. 


VALS  SOURCE  LA  REINE 

S’adresser  directement  à  ]Nd!.  OHA-INÆ^PJEjTIEIH) 
Pharmacien-Propriétaire  de  la  Reine,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

Prière  à  nos  adhérents  d’exiger  que  cette  eau  se  trouve  che\  tous  les  pharmaciens 
qui  reçoivent  leurs  ordonnances. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usa^e  personnel. 

Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge 

LEUR  TRAITEMENT  PAR  LA  REINE  DE  VALS 


Vingt  et  une  années  de  l’expérimenlalion  la  plus 
large  n’ont  fait  qu’dugmenter  près  du  Corps  Médical  la 
faveur  dont  jouit  la  Reine  de  Vais  dans  le  traitement 
des  gastro-entérites  des  enfants  du  premier  âge. 

Indiqué  à  un  moment  où  la  plupart  des  traitements 
en  usage  restaient  sans  effets  contre  une  épidémie  meur¬ 
trière,  son  emploi  fut  accueilli  avec  empressement  et  se 
généralisa  rapidement,  grâce  aux  résultats  souvent  ines¬ 
pérés  qu'il  donna. 

Actuellement,  l'eau  delà  Reine  de  Vais  est  partout 
employée,  et,  si  le  médecin  doit  lutter,  c’est  non  plus 
pour  la  faire  accepter,  mais  pour  obtenir  qu’elle  soit 
donnée  d’une  manière  rationnelle. 

Commentconvient-ild’adminislrer  l’eau  de  la  Reine  ? 

La  chose,  nous  l’avons  dit,  a  son  importance  puisque 
e’est  de  la  méconnaissance  des  régies  qui  doivent  pré¬ 
sider  à  son  administration  que  viennent  la  plupart  des 
insuccès  observés. 

Chez  les  enfants  élevés  au  biberon,  ce  qui  est  le  cas  le 
plus  fréquent,  il  faut  d’abord  supprimer  absolument 
le  lait  ou  tout  autre  liquide  plus  ou  moins  nuisible  qui 
est  donné  à  l’enfant:  eau  de  gruau,  eau  de  pain,  etc...  Il 
taulencore  nettoyer  à  fond  le  biberon  qui,  naturellement, 
necomporlera  plus  de  tuyau  en  caoutchouc.  On  donnera 
alors  l’eau  de  la  Reine,  froide,  pure,  sans  addition 
aucune.  La  quantité  variera  selon  l’âge  de  l’enfant  ; 
quart,  tiers  de  biberon,  moitié  môme;  ce  qui  importe, 
c’est  qu’on  fasse  boire  l’enfant  et  non  qu’on  laisse  à  sa 
disposition  un  biberon  à  tube  rempli  d’eau. 

Après  un  intervalle  de  temps  convenable  (une  heure 
ou  deux,  suivant  le  cas),  on  réitère  ;  puis  nouvel  in¬ 
tervalle  et  nouvelle  ration  d’eau,  et  ainsi  de  suite. 

L’effet  est  immédiat  :  dès  que  l’enfant  a  bu  l’eau, 
les  vomissements  s’arrêtent.  Il  est  très  rare  de  voir  la 
première  dose  vomie  etjainais  la  seconde  ne  l’est. 

D’ores  et  déjà,  la  situation  est  singulièrement  sim¬ 
plifiée  :  l’intolérance  de  l’estomac  est  supprimée  et  un 
■calme .général  se  produit.  On  serait  tenté  volontiers  de 
reprendre  l’alimentation  de  l’enfant,  mais  il  faut  at¬ 
tendre  encore  et  continuer  l'eau  pure  jusqu’à  ce  que 
son  aclion  ait  été  plus  profonde.  L’état  du  petit  ma¬ 
lade  donne  les  indications  nécessaires. 

Quand  le  moment  de  reprendre  le  lait  est  arrivé,  il 
faut  ne  le  faire  qu’avec  une  prudence  extrême  et  pas¬ 
ser  d’une  manière  pour  ainsi  dire  insensible  de  l’eau 
de  Vais  pure  à  un  mélange  suffisament  nutritif. 

Après  un  nombre  suffisant  de  doses  d’eau  pure  bien 
supportées,  nous  conseillons  de  reprendre  le  lait  de  la 
manière  suivante  :  dans  la  quantité  d’eau  de  'Vais 
adoptée  (quart,  tiers  ou  moitié  de  biberon)  on  met  une 
cuillerée  à  bouche  de  lait  —  c’est  presque  de  l’eau 
pure,  le  mélange  est  donc  bien  supporté.  La  fois  sui¬ 
vante,  toujours  dans  la  même  quantité  d’eau  de  Vais, 
on  met  deux  cuillerées  de  lait  —  le  mélange,  peu  diffé¬ 
rent  du  précédent,  passe  encore.  La  fois  suivante  on 
met  trois  cuillerées  de  lait  et  ainsi  de  suite  en  aug¬ 
mentant,  à  chaque  fois,  d’une  cuillerée  de  lait  dans  la 
quantité  d’eau  de  'Vais  invariable  jusqu’à  ce  qu’on 
arrive  à  un  mélange  par  moitié,  proportion  qu’il  est 
utile  de  maintenir  pendant  un  certain  temps. 

L'emploi  du  lait  stérilisé  n’apporte  pas  de  modiflea- 
iion  sensible  dans  cette  manière  de  faire  :  on  en  est 
■quitte  pour  mettre  moins  de  lait  dans  les  flacons  à 
slériiiser  et  ouvrir  un  flacon  à  chaque  fois. 

il  est  fort  rare  qu’avec  cette  manière  de  procéder 
les  vomissements  reviennent  ;  si  par  hasard  ils  réap¬ 
paraissaient,  il  conviendrait  de  supprimera  nouveau 
c'ielait,  de  donner  l’eau  de  la  Reine  pure  etde  repren¬ 
dre  la  méthode  en  son  entier. 


I  En  même  temps  que  les  vomissements  disparaissent, 
la  diarrhée  se  modifie  :  l’odeur  et  la  réaction  des  sel¬ 
les  changent  rapidement,  leur  couleur  devient  plus 
normale,  elles  prennent  peu  à  peu  un  caractère  fran¬ 
chement  muqueux.  L’affection  est  alors  devenue  rela¬ 
tivement  bénigne  :  elle  disparaît  souvent  d'elle-même 
ou,  si  elle  se  prolonge,  elle  devient  facilement  justicia¬ 
ble  d’une  potion  au  bismuth. 

En  résumé,  l’action  de  l’eau  de  la  Reine  est  d’abord 
tempérante,  puis  substitutive.  Ajoutons  qu’en  aucun 
cas  elle  ne  peut  être  nuisible  et  qu’elle  n’empêche 
l’usage  d’aucun  médicament,  pas  même  de  l’acide  lac¬ 
tique,  si  sa  seule  action  paraît  insuffisante. 

L’usage  de  l’eau  de  la  Reine  constitue  un  des  meil" 
leurs  moyens  prévenlifs  contre  la  diarrhée,  et  le  nom¬ 
bre  est  nombreux  des  mères  qui,  par  précaution,  au 
moment  des  chaleurs,  coupent  le  lait  de  leurs  enfants 
avec  une  quantité  d’eau  plus  ou  moins  grande. 

De  même,  chez  les  enfants  affaiblis  par  la  maladie, 
alors  que  les  symptômes  dangereux  auront  été  conju¬ 
rés,  il  pourra  être  utile  de  continuer  l’usage  de  la 
Reine.  On  obtient  parfois  les  meilleurs  résultats  de 
biberons  de  lait  coupé  d’une  proportion  variable  d’eau 
minérale  et  parfois  légèrement  additionné  de  bon 

Mais  ce  qu’il  ne  faut  alors  jamais  laisser  faire,  c’est 
le  mélange  du  lait  et  de  l’eau  de  Vais  avant  la  stérili¬ 
sation  ;  l’eau  de  la  Reine  doit  être  mise  dans  le  fla¬ 
con  de  lait  stérilisé  et  réchauffé,  au  moment  même  où 
le  lait  va  être  donné  à  l’enfant. 

Ce  qu’il  faut  éviter  aussi,  c’est  que  la  bouteille  d’eau 
de  Vais  reste  débouchée  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  qu’elle  soit  mal  bouchée,  qu’elle  reste  expo¬ 
sée  à  la  chaleur.  Nous  conseillons  de  tenir  la  bou¬ 
teille  renversée  dans  un  pot  et  de  la  laisser  séjourner 
à  la  cave  :  de  cette  façon  l’eau  conserve  ses  qualités 
jusqu’à  la  lin  de  la  bouteille. 

Ce  qu’il  faut  éviter  bien  davantage  encore,  c’est 
qu’on  se  serve  d’eau  conservée  en  vidange  depuis  un 
temps  plus  ou  moins  long,  dessemaines,  des  mois, par¬ 
fois  même  une  année  ! 

Quelque  invraisemblables  que  puissent  paraître  de 
semblables  causes  d’insuccès,  elles  existent,  nous  en 
avons  eu  la  preuve,  et  le  médecin  doit  se  tenir  en 
garde  contre  elles. 

Chez  les  enfants  élevés  au  sein,  les  vomissements  et 
la  diarrhée  sont  plus  rares  ;on  les  voit  pourtant  sur¬ 
venir  à  la  suite  d  indigestions  répétées,  les  mères  n’ap¬ 
portant  aucune  régularilé  dans  les  tétées  et  laissant 
généralement  l’enfant  absorber  une  quantité  de  lait 
trop  considérable. 

La  première  chose  à  faire,  en  pareil  cas,  est  de  mo¬ 
difier  l’hygiène  défectueuse  ;  mais  l’eau  de  la  Reine 
peut  encore  se  montrer  très  utile  :  on  la  donne  alorspar 
cuillerées  avant  chaque  tétée  pour  faciliter  la  digestion. 

Si  les  vomissements  continuent,  on  cesse  le  lait  pour 
donner  l'eau  de  Vais  pure  et  on  reprendra,  après  leur 
disparition,  ralimenlalion  au  sein  d’une  manière  mé¬ 
thodique. 

L’administration  de  l’eau  est  alors  plus  difficile 
qu’avec  le  biberon,  mais  les  résultats  qu’elle  donne 
sont  encore  excellents. 

Les  communications  nombreuses  qui  nous  ont  été 
adressées,  depuis  le  moment  où  nous  avons  préconisé 
l’emploi  de  l’eau  de  la  Reine  dans  les  diarrhées  infan¬ 
tiles,  nous  montrent  qu’aucun  Iraitement  n’a  donné 
d’aussi  bons  résultats.  Tous  nos  confrères  qui  font  es¬ 
sayé  l’ont  immédiatement  adopté  et  s’en  sont  bien 
trouvés.  D'  A,  G.issot. 


LES  ŒUVRES  FILIALES 

ou 

Alliées  du  «GONCOUBS  MÉDICAL» 

Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d'adhésion  qui  les  accom- 

Îiagne,  il  devient  membre  de 
a  Société  dont  le  Journal 
est  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
courant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  foni  les  sociétés 
suivantes  : 

1“  Syndicats  médicaux 

Date  de  crdstion  :  1881 
Ce  sont  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  le  nom  indique 
assez  le  but.  Il  faut  se  faire 
honneur  dy  être  affilié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Concours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
des  syndicats  médicaux 


^  POUR  RELIER  SOI-MEME 

sans  coudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  du 
Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré¬ 
ception  des  numéros,  1  /2  toile  avec  titre  sur  le  vkt. 
Prix  de  l’Envoi  franco.. .  2  fr.  50 

Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  50 

Ecrire  à  l’Administration  du  «  Concours  Médical  »,  2 3 ,  rue  de  Dunkerque,  PARIS,  îC 


OBJETS  DE  PANSEMENTSi 

I 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  &  STÉRILISÉS  poBropérâtioDS  chirurgicales  | 

CATGUTS  STÉRILISÉS  |l 

CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS  | 

EMPLATRES  M  ÉDICA  M  ENTEUxl 

DEBlLJOMTir  I 

Emplâtre  rouge  {minium  et  cinabre,  form.  Vidal] . —  Emplâtre  à  l'oxyde  p  ' 
de  zinc,  au  salol,  au  calomel,  à  l’acide  phénique,  à  l’huile  de  foie  de  g 
morue,  au  goudron,  etc.,  etc.  H 

DESMOiX  &  OEeilOHT.  1  Oueïieille-du-ïemple.  PÂRIS 1 


îHTmrîTO 


13‘S^,  BouSevuréS  Sébastopol,  .t.37 

1“  ETAGE  -0-0-  -0-0-  ETAGE  ^ 

HORLOGERIE  -  BliOUTERîE  —  JOASLLCSRSE  —  ORFEVRERIE 
Catalogue  illustré  francoüsur  demande  adressée  à 
IWZ.,  3VEja.-îJ]POïvï:É!,  directeur. 

Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  ics  Membres  du  Concours  Médical. 
Vlnvoi  franco  et  conaUionnel  d’un  choix  complet  de  tczis  Articles. 
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Plus  de  30  syndicats  d’industriels,  d’assurances, 
demédeçins,  d’ouvriers,  ont  fait  entendre  leurs 
délégations  et  le  rapport  sera  déposé  la  semaine 
procnaine; 

«  Nous  venons  vous  prier  d’appuyer  de  tout 
votre  pouvoir  près  des  sénateurs  de.  nos  régions 
respectives  pour  les  engager  à  voter  le  texte  de  la 
commission  du  Sénat  {commission  dont  votre  pré- 
sêeiU  fait  partie]  et  non  le  texte  de  la  Chambre. 
Nous  vous  rappellerons  les  principales  diffé¬ 
rences  entre  les  deux  textes  ; 

«Art.  4.  {Texte  de  la  Chambre).  Le  chef  d’entre¬ 
prise  est  tenu  dans  tous  les  cas  à  la  totalité  des 
frais  d’hospitalisation. 

«Si  ce  texte  prévalait,  le  chef  d’entreprise  au¬ 
rait  non  seulement  à  payer  le  demi-salaire,  mais 
tous  les  autres  frais,  et  nous  avons  été  à  môme  de 
voir  des  notes  de  médecins  d’hôpitaux  réclamant 
îàSOO  d’honoraires  supplémentaires  et  poursui¬ 
vant  les  industriels  eux-mèmes  devant  toutes  les 
juridictions  ;  des  notes  de  pharmacie  établissant 
les  frais  d’hospitalisation  ;  des  hôpitaux  deman¬ 
dant  aux  chefs  d’entrepris.e  5  francs  par  jour  et 
même  davantage,  de  sorte  que  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  devenait  une  source  de  profits, 
une  vache  à  lait  exploitée  par  ces  diverses  caté¬ 
gories  au  détriment  des  industriels. 

«  La  Commission  du  Sénat  a  considéré  que  cette 
loi  ne  devait  être  une  source  de  bénéfices  à  per¬ 
sonne  ;  néanmoins,  elle  a  fixé  comme  transaction 
qu’en  sus  du  demi-salaire  inscrit  dans  la  loi  de 
1898,  des  frais  d’hospitalisation  seraient  payés 
par  le  chef  d’entreprise,  mais  elle  spécifie  leur 
quotité,  afin  de  supprimer  toutes  prétentions 
que  nous  citions  plus  haut  ;  ces  frais  ne  devront 
pas  dépasser  l/rfliic  par  jour  tout  compris:  dfrancs 
aPariset  2  franesdans  les  villes  de  plus  de  200. OUO 
habitants  »  (1). 

On  comprendra  facilement  que  nous  ne  pre¬ 
nions  pas  la  peine  de  réfuter  les  assertions  de 
M.  le  président  de  la  réunion  des  fabricants  de 
papier,  traiter  d’exploiteurs  des  gens  qui,  comme 
les  médecins  et  les  commissions  administratives 
sont  obligés  de  par  la  loi,  de  prendre  le  tarif  ae 
Ussistance  médicale  gratuite  pour  établir  leurs 
notes  d'honoraires,  c’ek  véritablement  se  moquer 
du  public  et  dépasser  les  limites  ordinaires  de  la 
plaisanterie.  11  faut  avouer  que  si  c’est  ainsi  que 
nous  choisissons  «  nos  vaches  à  lait  »  nous  ris¬ 
quons  fort  d’avoir  de  bien  maigres  rendements. 
Si  toutes  ces  accusations  nous  touchent  peu,  il 
est  un  autre  ordre  de  considérations  devant  le¬ 
quel  nous  ne  devons  pas  rester  inactifs. 

Si  le  texte  proposé  par  la  commission  du  Sénat 
était  adopté,  la  plupart  des  hôpitaux  pour  ne 
pas  dire  tous,  verraient  leur  budget  fortement  en¬ 
tamé  par  les  victimes  des  accidents  du  travail. 
Prenez  en  effet  un  ouvrier  gagnant  4  fr.  par  jour, 
son  demi-salaire  sera  de  2  fr.  auxquels  on  ajou¬ 
tera  d’après  la  loi  1  fr.  au  maximum.  Total  :  Sfr. 
Or,  les  frais  d’hospitalisation  sont  en  moyenne  de 
2fr.  et  j’affirme  carrément  et  suis  prêt  à  prouver 
que  si  la  victime  des  accidents  a  besoin  de  pan¬ 
sements  journaliers  et  c’est  l’ordinaire,  car  les 
blessés  de  ce  genre  sont  presque  toujours  infec¬ 
tés,  j’affirme  qu’il  dépensera,  à  l’hôpital  2  fr.  50 
à. 3  fr.  de  fournitures  par  jour  et  cela  au  mini¬ 
mum,  et  à  la  condition  que  le  médecin  traitant 


(1)  Ue  dernier  alinéa  est, dans  le  texte,  en  carac¬ 
tères  gras. 


soit  des  plus  économes  ;  voilà  donc  un  malade 
qui  dépensera  4  fr.  50  à  5  fr.  par  jour  et  qui  ver¬ 
sera  3  fr.  Bénéfice  net  pour  l’hôpital  1  fr.  50  à 
2  fr.  de  déficit.  Qui  viendra  combler  cette  perte 
qui.  en  se  renouvelant  quotidiennement  arrivera 
à  de  grosses  sommes  'P  Seront-ce  messieurs  les 
industriels  ou  les  Cies  d’assurances  ?  Allons  donc, 
peu  leur  importe  pourvu  que  les  capitaux  s’ac¬ 
cumulent  ;  encore  une  fois,  sous  le  couvert  de  la 
loi,  les  diverses  individualités  capitalistes  seront 
autorisées  à  gaspiller  le  bien  des  pauvres  !  ! 
Quant  au  médecin,  il  n’en  est  même  pas  question, 
Lui  que  vous  traitiez  d’exploiteur  M.le  président 
de  rUnion  des  papetiers,  n’est-il  pas  l’être  tail- 
lable  et  corvéable  à  merci,  n’a-t-on  pas  l’habitude 
de  compter  sur  son  dévouement  et  sa  philan¬ 
tropie,  sa  profession  n’est-elle  pas  un  sacerdoce 
et  n’est-il  pas  très  honoré  d’être  appelé  par  son 
travail  et  son  talent  à  sauvegarder  les  capitaux 
des  grands  industriels  ? 

Tout  cela  est  très  bien,  mais  nous  avons  le 
droit  et  le  devoir  de  nous  défendre  et  aussi  celui 
de  protéger  le  bien  des  pauvres.  Je  viens  donc 
vous  prier,  mes  chers  confrères,  de  me  prêter 
votre  appui  pour  dévoiler  à  tous  le  danger.  Pré¬ 
venons- donc  nos  confrères  par  tous  nos  jour¬ 
naux,  par  tous  nos  syndicats  et  que  par  une  ac¬ 
tion  unanime  on  fasse  reconnaître  aux  sénateurs 
le  bien  fondé  de  nos  réclaniations .  Nombre  des 
nôtres  occupent  des  fauteuils  au  Palais  du  Lu¬ 
xembourg  c’est  sur  eux  qu’il  faut  agir  spéciale¬ 
ment  car  c’est  à  eux  qu’il  appartient  de  nous  dé¬ 
fendre.  L’heure  est  grave  !  Caveant  consules  ! 

D''  H.  Bousquet, 

(de  Clermont-Ferrand) . 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 


Jurisprudence  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail 

THIBUNAL  CtVIL  DE  llOCROt 

10  DÉCEMllRE  1902.  —  PRÉSIDENCE  DE  M.  GRUSSELLE 
Honorair-es  médicaux  ;  médecin  chcisiparle  chef 

d'enti’epi’ise  ;  tarif  ouvrier  applicable. 

La  règle  que  les  honoraires  médicaux  doivent  être  ap¬ 
préciés  eu  égard  à  la  situation  de  fortune  du  malade 
est  applicable  en  matière  d’accidents  du  travail, même 
quand  le  médecin  a  été  choisi  par  le  chef  d'industrie. 
Si  donc  la  victime  est  un  simple  ouvrier,  les  juges  du 
fait,  tout  en  tenant  compte  de  l’importance  de  l’opé¬ 
ration,  du  résultat  obtenu  et  du  talent  du  chirurgien 
baseront  leur  appréciation  sur  le  tarif  ordinairement 
appliqué  à  la  classe  ouvrière. 

(Forges  de  Vireux  c.  D"  X. .) 

Par  exploit  en  date  du  6  août  1902,1e  D^X..., 
chirurgien  de  renom,  réclamait  à  la  Société  des 
B'orges 'Vireux-Molhain  une  somme  de  1200  francs 
pour  deux  graves  opérations,  de  nature  exception¬ 
nelle,  plus  50  francs  pour  frais  de  pansements  ; 
11  demandait,  en  outre,  qu’ii  fût  donné  acte  de  ses 
réserves  de  réclamer  tsl  francs  pour  .journées  de 
traitement,  18  francs  pour  deux  toiles  d’hôpital. 

11  a  été  statué  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  tribunal. 

Attendu  que  la  Société,  actionnée  directement  par 
le  D'X...  et  faisant  des  offres,  ne  conteste  pas 
qu’il  existait  un  lien  de  droit  entre  elle  et  le  méde- 

Attendu  qu’il  résulte  implicitement  que  le  méde¬ 
cin  ayant  traité  la  victime  a  été  choisi  par  ladite 
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Société  et  que,  dans  ce  cas,  la  limitation  fixée  par 
l’article  4,  §  2,  de  la  loi  du  1898  n’est  pas  applica¬ 
ble  ; 

Sur  le  tarif  des  honoraires  ; 

Attendu  que  ces  honoraires  ne  peuvent  avoir 
pour  base  que  le  tarif  ordinaire  en  tenant  compte 
de  la  gravité  de  l’opération,  de  la  situation  de  fa¬ 
mille  et  de  fortune  du  malade,  du  rang  plus  ou 
moins  élevé  du  chirurgien  et  du  résultat  obtenu  ;■ 

Attendu  que  l’accident  dont  a  été  victime  Dumont 
était  gra’ve  ; 

Que  ce  malade  envoyé  à  la  clinique  du  D'  X..., 
où  il  est  resté  pendant  six  semaines,  y  est  entré 
dans  un  état  tel  qu’il  y  avait  lieu  de  craindre  la 
mort  à  brève  échéance  ; 

Attendu  que  par  suite  de  complications  sérieuses 
Dumont  a  dû  subir  deux  opérations  difficiles  ; 

Qu’il  a  été  l’objet  de  nombreux  pansements  re¬ 
nouvelés  deux  ou  trois  par  jours,  nécessitant  la  pré¬ 
sence  de  deux  médecins  et  de  plusieurs  infirmiers  ; 

Attendu  que  ces  considérations  ne  peuvent  aller 
jusqu’à  permettre  de  doubler  la  mesure  des  hono¬ 
raires  dus  aux  médecins  ; 

Qu’il  importe  que,  les  exigences  excessives  d’un 
praticien'  ne  laissent  pas  les  malheureux  blessés 
hors  d’état  de  se  faire  opérer  dans  des  conditions 
suffisantes  d’habileté  et  d’expérience  ; 

Attendu  que  la  chirurgie  étant  un  art  iiti  le  et  ho¬ 
norable,  c’est  un  motif  de  plus  pour  ceux  qui  le  pro¬ 
fessent  de  se  montrer  modérés  dans  la  répétition 
du  prix  de  leurs  soins  : 

Attendu  qu’en  allouant  au  D^X...  une  somme  de 
600  francs,  plus  50  francs  pour  fournitures  de  coton 
etobjets  de  pansements,  le  Tribunal  fait  une  juste 
appréciation  de  ses  droits  et  non  hors  de  propor¬ 
tion  avec  Ics- services  qu’il  a  rendus  à  la  victime  ; 

Sur  les  réserves  formulées  par  le  D'  X. . .  en  ce 
qui  concerne  une  somme  de  499.  francs  pour  les  frais 
d’hospitalisation  aux  religieuses  qui  gèrent  la  clini¬ 
que  : 

Attendu  que  les  religieuses  delà  clinique  ne  figu¬ 
rant  pas  en  nom  dans  l’exploit  d’ajournement,  il 
échet  de  rejeter  les  réserves  formulées  par  le  D’  X... 

Par  ces  motifs. 


Condamne  la  Société  défenderesse  à  payer  à 

M.  X... 

1“  La  somme  defiOO  francs  ; 

2»  Celle  de  50  francs  pour  fourniture  de  coton  et 
objets  de  pansement,  le  tout  avec  intérêts  tels  que  de 
droit  ; 

La  condamne  en  outre  aux  dépens  qui  compren¬ 
dront  le  coût  de  la  sommation  du  24  juillet  1902  ; 

Dit  qu’il  n’y  a  lieu  de  donner  acte  des  réserves. 

Note.  —  A.  —  En  dehors  des  accidents  de  travail, 
une  jurisprudence  constante  admet  que,  pour  éva¬ 
luer,  le  pi  IX  d’une  opération  chirurgicale  il  faut  te¬ 
nir  compte  de  trois  éléments  ; 

1“  Importance  de  ladite  opération  ;  2»  notoriété  du 
médecin  ;  3°  situation  du  blessé.  (En  ce  sens  :  Tribu¬ 
nal  de  la  Seine,  5°  chambre,  26  décembre  1902,  D'- 
P...  c.  dame  Bonnefoy.)  C’est  notamment  la  règle 
toujours  suivie  quand  un  domestique  de  maison  est 
soigné  à  la  demande  du  patron. 

La  décision  reproduite  tend  à  appliquer  aux  acci¬ 
dents  la  même  règle. 

Pour  déterminer  le  tarif  applicable  à  la  classe  ou¬ 
vrière,  on  pourra  consulter  par  analogie  le  rapport 
présenté  le  13  juillet  1898  à  M.  le  Président  du  Con¬ 
seil  Ministre  de  l’Intérieur  (Documents  du  ministère 
de  l’Intérieur,  1898,  fascicule  61,  voir  notamment 
tableau  VIII,  54,  intitulé  «  Rémunération  des  méde¬ 
cins,  sages-femmes  et  pharmaciens  dans  les  divers 
départements»;  môme  volume,  tableau  IX,  p.  70 
comparaison  des  tarifs  pharmaceutiques).  Sur  la 
durée  normale  du  traitement,  l’importance  des 
frais  que  peut  entraîner  telle  ou  telle  blessure  à  tel 
ou  tel  âge,  on  se  reportera  par  analogie  au  même 
document,  tableau  annexé  sous  le  n°  8,  page  294  et 
suivantes. 

Voir  aussi  une  étude  publiée  dans  le  quatrième 


fascicule  1902  du  Bulletin  du  Comité  permanent  des 
accidents  du  travail. 

B.  Compétence.  —  On  remarquera  que  c’est  le  Tri¬ 
bunal  civil  qui  a  statué.  Le  juge  de  paix  est,  il  est 
vrai,  seul  compétent  et  en  dernier  ressort  à  quelque 
chiffre  que  la  demande  puisse  s’élever  quand  le  dé¬ 
bat  s’élève  entre  le  patron  et  l’ouvrier,  ce  dernier 
réciamantle  remboursement  dû  au  médecin  qu'il  a 
lui-même  choisi. 

En  dehors  de  ce  cas,  la  compétence,  toute  excep- 
tionnell'e  et  exorbitante  du  ,  droit  commun,  créée  ' 
par  la  loi  de  1898,  cesse  et  les  principes  ordinaires  ^ 
reprennent  leur  empire  quand  il  s’agit  de  constesta-  i 
Mon  entre  médecin  et  chef  d’industrie.  ! 

(Recueil  spéc.  des  Accid.  du  trap.  J  an  v.  1903.) 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  POITIERS 

29  M.ARS  1901.  —  PRÉSIUENCE  DE  M.  RIVASSEAÜ. 
Responsabilité  civile.  —  Accidents  du  travail. - 

Frais  médicaux.  —  Contestation  entre  médecin 

et  le  chef  d'entreprise  -  Article  15  de  la  loi  du  9 

avril  1898.  —  Inapplicabilité. 

L’article  lô  delà  loi  du  g  avril  i  8g8,  loi  d'exception, 
ne  donne  compétence  an  juge  de  paix  que  lorsqu'il  s'agit 
de  contestations  ént'-e  les  victimes  d'accidents  elles 
chefs  d’entreprises  ;  il  ne  saurait  s'appliquer  aux  con-  ; 
testations  entre  un  médecin  et  un  chef  d’entreprise  qui  i 
est  venu  lui  demander  des  soins  pour  l’un  de  ses  ou-  i 
vriers  blessés. 

Malapert  c.  Compagnie  X... 

Le  D’’  Malapert,  appelé  par  le  directeur  de  la  Corn-  ! 
pagnie  X..,  de  Poitiers,  à  donner  ses  soins  à  un  ou¬ 
vrier  victime  d’un  accident,  assigna  devant  le  Tri¬ 
bunal  civil  la  Société  en  paiement  dè  ses  honorai¬ 
res.  Se  fondant  sur  l’article  15  de  la  loi  de  1898,1a 
Société  défenderesse  excipa  de  l’incompétence  du 
Tribunal. 

Le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant: 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  sur  la  demande  en  paiement  de  la 
somme  de  400  francs  pour  honoraires  formée  parle 
D’’  Malapert,  par  exploit  de  Dupuis,  huissier  à  Poi¬ 
tiers,  en  date  du  19  janvier  1901,1a  Compagnie  X.. 
de  Poitiers,  soulève  l’exception  d'incompétence 
du  Tribunal  civil,  se  basant  sur  l’article  15  de  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  ; 

«  Attendu  que  celte  loi  d’exception  ne  sauraitêtre 
étendue  dans  son  application  ;  que  l’article  15  de 
ladite  loi  ne  donne  compétence  au  juge  de  paix  que 
lorsqu’il  s’agit  de  contestations  entre  les  victimes 
d’accidents  et  les  chefs  d’entreprise  ;  . 

«  Attendu  que,  dans  le  cas  présent,  il  s’agit  d’un 
médecin  et  d’un  chef  d’entreprise  qui  est  venu  lui 
demander  des  soins  pour  l’un  de  ses  agents  blessés, 
que  la  loi  du  9  avril  1898  ne  saurait  être  appliquée 
en  l’espèce  : 

«  Par  ces  motifs, 

«  Se  déclare  compétent,  dit  qu’il  sera  plaidé  au 
fond,  condamne  la  Compagnie  aux  frais  de  l’inci¬ 
dent.  » 

Note.  —  L’espèce  ci-dessus  paraît  neuve  en  juris¬ 
prudence,  mais  le  principe  posé  est  absolument  oer- 
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l’Hôtel  Terminus,  sous  la  présidence  de  M.  le 
D''  Jeanne,  président. 

S’étaient  fait  excuser  :  MM.  les  docteurs  : 
Arabrosini,  de  Poissy  ;  Bêlière,  de  Plaisir-Gri¬ 
gnon;  Bosvieux,  de  Ville -d’Avray  ;  Bourgeois,  de 
Sèvres  ;  Darin  fils  ;  Debord,  d'Orsay  ;  Dinan,  de 
Vigny  ;  De  Fourmestreaux  fils  ;  Lavic,  de  Rueil  ; 
Ledermann,  de  Sèvres;  Nollet,  de  Bougival; 
Poursain,  d’Herblay:  Raffegeau,  du  Vésinet; 
Rechner,  d’Andresy  ;  Rist,  de  Versailles;  Roche- 
fort,  de  Ghatou  ;  Vautier,  de  Jouy  ;  Alardo,  d  E- 
pône. 

Absents  pour  cause  de  maladie  :  MM.  Riga- 
bert,  de  Marly  ;  Glin,  de  Maule. 

Absents  :  MiM.Bastard,  de. Ville  d’Avray  ;  Gif- 
fard,  d  Andresy  ;  Breitmann,  dé  Montesson. 


Correspondance. 

M.  le  D"  Mignon,  secrétaire,  donne  lecture  de 
la  correspondance  reçue  au  cours  du  semestre 
écoulé,  particulièrement  :  1°  des  lettres  de  can¬ 
didature  ;  2“  de  la  lettre  de  démission  de  M.  le 
D'’  Danos,  de  Poissy,  cjui  quitte  cette  ville  pour 
habiter  Paris,  et  de  celle  de  M.  le  D'’  Dupaigne, 
qui  se  voit  forcé  de  changer  de  situation  pour 
raison  de  santé. 

L’Assemblée  accepte  cette  démission,  regret¬ 
tant  vivement  le  départ  du  camarade  Dupaigne, 
reg;rettant  surtout  la  cause  de  ce  départ,  et  sou- 
hadant  meilleure  santé  à  cet  aimable  confrère. 

Quant  àla  démission  de  M.  Danos. elle  est  aima¬ 
blement  refusée  k  l’unanimité,  le  départ  pour 
Paris  ne  paraissant  pas  une  raison  suffisante  pour 
priver  le  syndicat  d’un  membre  aussi  actif  et  aussi 
lidèle.  En  conséquence,  l  Assemblée  charge  le 
secrétaire  d’informer  M.  Danos  de  cette  décision 
et  de  le  prier  de  rester  membre  du  syndicat,  sui¬ 
vant  en  cela  l’heureux  exemple  donné  par  le 
vice-président,  M.  Des  Chesnais. 

Candidatures  : 

Candidats  ;  Parrains  ; 

MM.  MM. 

Perrin,  de  Bezons.  Jeanne  et  De  Grissac. 

Rous,  de  Paris.  Jeanne  et  Pannetier. 

Bâillon,  de  Chaville.  ■  Groussin  et  Darin. 
Franciel,  de  Virollay.  Groussin  et  Darin. 

Bribon,  de  Vaux-sur-  Pannetier  et  Jeanne. 

Seine. 

Pinçonnat,  de  Cornieil-  Poursain’et  Triger. 

les. 

Gailleux,  de  Cormeilles.  Poursain  et  Triger. 
Goldenberg,  de  Bougival.  Rigabert  et 

U  sera  prononcé  à  l’admission  définitive  de  ces 
candidats  à  l’Assemblée  générale  d’octobre  19U3. 

M.  le  D'’  Groussin  donne  lecture  d’une  lettre 
qu’il  a  reçue  de  M.  le  D'  Privât,  de  Chaville,  dans 
laquelle  ce  confrère  manifeste  son  intention  de 
ne-pas  entrer  encore  au  syndicat.  M.  Des  Chesnais 
est  chargé  de  le  voir  pour  le  faire  revenir  sur  sa 
décision  et  l’amener  à  nous  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Comptes  du  trésorier. 

M.  le  D’’  Bertillon,  trésorier,  donne  ensuite 
lecture  de  la  situation  financière. 


Le  compte  capital  et  le  compte 
des  recettes  au  23  avril  1903,  se  sol¬ 


dent  par  la  somme  de .  2.451  fr.  47 

Le  solde  des  dépenses  de  l’exer¬ 
cice  1902  est  de .  1.296  fr.  65 

Il  reste  donc  à  l’actif  le  23  avril 
1903,  la  somme  de .  1.154  fr.  82 


Les  comptes  du  trésorier  sont  approuvés  à  l’u¬ 
nanimité,  et  l’Assemblée  lui  adresse  ses  plus  sin¬ 
cères  remerciements  pour  sa  gestion  financière. 
Actes  du  bimau. 

1.  — iM.  le  président  expose  la  situation  médicale 
à  Houilles,  les  démarches  que  le  bureau  a  faites 
•en  vue  d’établir  un  modus  vicendi  entre  les  con¬ 
frères  de  cette  localité,  et  met  aux  voix  l’admis¬ 
sion  au  syndicat  du  docteur  Faraggi,  ancien 
membre,  et  candidat  depuis  la  révision  des  statuts. 

M.Faraggi  est  admis  définitivement  à  l’unanimité 
des  membres  présents,  moins  deux  abstentions. 

En  présence  d’un  malentendu  au  moment  de 
ce  vote  à  mains  levées,  il  est  décidé  qu’à  l’avenir 
les  votes  d'admission  se  feront  au  bulletin  secret. 

2. — M.  le  président  rappelle  à  l'Assemblée  les 
diverses  réunions  de  grou  pes  qui  ont  eu  lieu  depuis 
la  dernière  Assemblée  générale,  d’abord  à  Argen- 
teuil,  où  le  D'’  Diverneressea  fait  une  conférence 
aux  ouvriers  sur  l’application  et  l’interprétation 
des  articles  de  la  Loi  des  accidents  du  travail  qui 
concernent  à  la  fois  les  blessés  et  les  médecins; 
conférence  renouvelée  ensuite  par  M.  de  Grissac, 
à  Bezons  ;  puis  réunion  à  Chatou,  le  22  décembre 
1902,  où  le  groupe  a  voté  la  résolution  que  le 
syndicat  connaît,  et  qui  devrait  être  ratifiée  par 
l’Assemblée  de  ce  jour. 

A  ce  sujet,  M.  le  président  annonce  que  les 
avocats  chargés  d’étudier  cette  question  n’avaient 
pas  encore  terminé  leur  rapport,  et  propose  de 
remettre  la  question  à  l’ordre  du  jour  de  la  pro¬ 
chaine  Assemblée  générale,  le  BnWetùi  de  l'Union 
venant  seulement  de  publier  ce  travail. 

Enfin,  aux  Mureaux,  où  le  groupe  de  Meulan 
à  voté  un  long  ordre  du  jour  que  les  membres 
du  Syndicat  ont  entre  les  mains,  et  qui  doit  per¬ 
mettre  de  solutionner  définitivement  tous  les 
litiges  q^ui  peuvent  s’élever  entre  médecins  au 
'sujet  de  l’unification  des  honoraires,  et  des  diver¬ 
ses  questions  déontologiques  courantes. 

Cet  ordre  du  jour  est  soumis  à  l’approbation 
de  l’Assemblée  générale.  Mais  la  question  «  ré  • 
partition  des  honoraires  »,  soulève  une  discus¬ 
sion  un  peu  confuse  :  elle  ne  reçoit  aucune  solu¬ 
tion  et  sera  reprise  à  la  prochaine  Assemblée 
générale. 

Rectification  du  procès-verbal. 

M.  le  président  donne  ensuite  lecture  d'une 
lettre  de  AL  le  D"  Rétali  ;  ce  dernier  demande  une 
rectification  au  procès-verbal  de  la  dernière 
Assemblée  générale,  le  secrétaire  lui  ayant  prêté 
un  langage  qui  ne  fut  pas  exactement  le  sien. 

Il  faut  lire  :  «  En  ce  qui  concerne  le  règlement 
des  honoraires  médicaux,  nos  sociétés  de  secours 
mutuels  préfèrent  généralement  le  principe  du 
traitement  par  abonnement  qui  leur  permet  d’é¬ 
quilibrer  plus  sûrement  leur  budget  ;  beaucoup 
de  médecins  donnent  au  contraire  la  préférence 
au  traitement  à  la  visite,  comme  étant  plus  équi¬ 
table  Alalgré  nos  préférences  en  faveur  de  l’a¬ 
bonnement,  nous  avons  toujours  pu  nous  enten- 
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dre  a-vec  nos  médecins,  que  nous  payons  les  uns 
à  la  visite  et  les  autres  à  l’abonnement,  sans 
qu’aucun  conflit  se  soit  jamais  élevé  entre  nous, 
car  nous  avons  toujours  fait  tous  nos  efforts  pour 
le  maintien  d’une  entente  cordiale  entre  nos 
sociétés  et  leurs  médecins.  >>  [Approuvé]. 

Affaire  de  l'hospice  de  Saint-Cloud. 

M.  le  président  expose  ensuite  où  en  est  le  litige 
de  l’hôpital  de  Saint-Cloud.  L’insuffisance  de 
l’accord  entre  les  confrères  de  cette  ville  pour 
assurer  le  service  de  l’hôpital  fait  que  l’affaire 
est  stationnaire  ét  que  le  D"  Wassüieff  est  tou¬ 
jours  titulaire  du  service  avec  un  docteur  habi 
tant  nouvellement  Saint-Cloud  pour  le  suppléer 
en  cas  d’absence,  si  bien  que  nos  confrères  se 
trouvent  maintenant  en  présence  de  deux  con¬ 
currents  de  plus. 

Le  Syndicat  estime  qu’un  pareil  état  de  choses 
est  très  grave,  et  que,  pour  le  faire  cesser,  aucun 
confrère  ne  doit  se  dérober  aux  obligations  qui 
lui  incombent  dans  l’intérêt  général  ;  qu’en  par¬ 
ticulier.  tous  les  confrères  de  la  localité  doivent 
accepter- d’assurer  le  service  hospitalier,  ne  serait- 
ce  que  provisoirement,  pour  que  le  syndicat 
puisse  agir  efficacement  près  des  pouvoirs  pu¬ 
blics. 

A  cet  effet,  l’Assemblée  délibère  et  adopte  l’or¬ 
dre  du  jour  suivant  : 

Délibération  concernant  la  situation  créée  à  l'hôpital 
de  Saint-Cloud. 

Le  syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Ver¬ 
sailles,  réuni  en  assemblée  générale  le  23  avril  1903, 

Après  avoir  entendu  l’exposé  de  la  situation  créée 
l’année  dernière  à  l’hôpital  de  Saint-Cloud  en  ma¬ 
tière  de  service  médical, 

Délibère  : 

Considérant  que  le  fait  d’avoir  chargé  du  service 
chirurgical  M.  le  D’'  Wassiliefif,  médecin  étranger 
au  pays,  sans  qu’aucun  titre  spécial  et  aucun  con¬ 
cours  l’ait  désigné  légitimement,  constitue  de  la  part 
de  la  commission  hospitalière  une.atteinte  portée  à 
la  réputation  professionnelle,  aux  respectables  droits 
acquis,  et  aux  intérêts  des  médecins  résidant  à 
Saint-Cloud  ; 

Que  préjudice  réel  a  éé  porté  à  ces  confrères, 
même  dans  leur  clientèle  ordinaire,  puisque  cette 
situation  les  a  mis  en  présence  de  deux  concur¬ 
rents,  qui  ne  sont  venus  qu’à  l’occasion  de  la  faveur 
inexpliquée  faite  à  l'un  deux,  et  qu’une  administra¬ 
tion  semble  considérer,  on  ne  sait  pourquoi,  comme 
ayant  une  supériorité  piofessionnelle  prouvée  ; 

Qu’il  est  vraiment  injuste  d'exclure  du  service 
d’assistance  hospitalière  des  hommes  qui  ont  ac¬ 
cepté  depuis  longtemps  la  charge  du  service  d’as¬ 
sistance  à  domicile,  en  mettant  leur  capacité  profes¬ 
sionnelle  en  suspicion  devant  le  public,  alors  que 
celle  des  médecins  étrangers  à  la  commune  intro¬ 
duits  a  l'hôpital  n’est  garantie  par  aucun  concours; 

Que  le  syndicat  medical  de  l’arrondissement  de 
Versailles,  s’appuyant  sur  la  circulaire  ministérielle 
du  15  décembre  1899,  protesta  toujours  contre  ce  re¬ 
crutement  par  la  faveur,  recommandant  les  nomina¬ 
tions  au  concours  partout  où  celui-ci  est  possible  ; 

Que  si  le  concours  était  jugé  impossible  dans  la  cir¬ 
constance,  le  Syndicat  demandait,  comme  il  l’a  tou- 
ours  fait,  l’admission  de  tous  les  médecins  de  la 
ocalité  au  service  suivant  un  mode  à  déterminer 
entre  eux  et  la  Commission  (roulement,  service 
simultané,  division  du  service  par  catégories  de  ma¬ 
lades,  etc.),  en  respectant  toujours  le  principe  de  la 
responsabilité  collective  et  de  l’égalité  des  droits)  ; 

Que  ce  système  a  fait  ses  preuves  dans  tous  les 
petits  hôpitaux  du  département  :  Chevreuse,  Go- 
nesse,Magny,  Houdan,Meulan,  Sèvres, Rueil,  Orsay, 
Longjumeau,  où  il  a  été  institué,  1“  parcs  qu’il  assure 


aux  indigents  le  maximum  de  sollicitude  et  de  soins 
éclairés,  une  véritable  émulation  même  des  méde¬ 
cins  dans  ce  but;  2°  parce  qu’il  fournit  à  chaque  mé¬ 
decin  traitant  leoonoours  gratuit  de  tous  ses  con¬ 
frères  dans  les  cas  graves  ;  3”  parce  que  l’empêche¬ 
ment,  par  absence  ou  maladie,  d’un  des  collabora-, 
leurs,  se  trouve  toujours  prévu  et  rendu  sans  incon¬ 
vénients  par  la  sappléa,ncG  assurée  d’un  de  ses  col¬ 
lègues,  etc., etc. 

Que  si,  dans  le  cas  présent,  le  syndicat  nprovisoi- 
rement  engagé  tes  médecins  de  Saint-Cloud  à  accep¬ 
ter  la  situation  effacée  et  humiliante  qui  leur  était 
créée,  c’était  par  respect  de  l’intérêt  supérieur  des 
malades  pauvres  et  dans  l’espoir  que  la  nomination 
de  M.  Wassüieff  ne  serait  pas  obtenue  ou  mainte- 

Gonsidérant  enfin  que,  cet  espoir  ne  s’étant  pas 
encore  réalisé,  nous  restons  en  présence  d’un  pré¬ 
cédent  très  inquiétant,  surtout  après  les  tentatives, 
analogues  qui  se  sont  produites  jadis  à  Sèvres  et  à 
Rueil,  et  que  nous  sommes  en  droit  de  redouter  la 
généralisation  dé  cette  injustice  dans  lescommunes 
de  la  banlieue  qui  possèdent  un  petit  hôpital. 

Décide, 

Le  bureau  du  Syndicat  est  invité,  après  entente 
avec  M.VI.  les  docteurs  Surre,  Vérin,  Astruc  et 
Proust,  à  poursuivre  par  toutes  démarches  utiles  la 
cessation  d’une  situation  anormale  qui,  en  se  pro¬ 
longeant  à  Saint-Cloud,  deviendrait  une  grave  me¬ 
nace  pour  l'intérct  des  médecins  syndiqués,  et  té¬ 
moignerait  d’une  façon  trop  évidente  de  la  mécon¬ 
naissance  permise  aux  administrations  en  ce  qui 
concerne  nos  modestes  droits  acquis  par  les  services 
rendus.  (Adopté  à  l'unanimité.) 

Commissions  hospiLalières  et  honoraires  médicaux. 

M.  leD''  DE  G RissAc  communique  au  Syndicat 
une  circulaire  préfectorale,  engageant  les  Com¬ 
missions  administratives  des  hôpitaux  à  encais¬ 
ser  elles-mêmes  les  honoraires  médicaux  pour 
soins  donnés  aux  blessés  d’accidents  de  travail 
hospitalisés,  et  à  en  faire  bloc  avec  toutes  les  au¬ 
tres  recettes  perçues  à  propos  des  mêmes  acci¬ 
dents  Cette  façon  de  faire, par  son  défaut  de  pré¬ 
cision,  peut  mener  les  Com naissions  hospitalières 
à  toucher  l’argent  dù  aux  médecins,  et  à  ne  pas 
le  leur  verser.  11  y  a  lieu  de  protester  de  toutesses 
forces  contre  une  pareille  interprétation. 

M.  i-ii  Président  répond  que  la  question  a  déjà 
ému  l’Union  des  Syndicats,  et  que  son  Président 
est  chargé  de  faire  une  démarche  au  Ministère, 
pour  faire  établir  officiellement  que  l’honoraire 
dû  ait  médecin  et  touché  pour  lui,  lui  sera  toujours 
intégralement  versé. 

(Approuvé  à  l’unanimité.) 

Inspection  des  nourrissons  par  les  médecins 
étrangers 

M.  le  D’’  Pannetier  fait  connaître  à  l’Assem¬ 
blée  un  incident  qui  s’est  produit  entre  l’Admi¬ 
nistration  et,  lui  quand  il  a  demandé  un  suc¬ 
cesseur  pour  le  service  d’inspection  des  nourris¬ 
sons  dans  deux  communes  de  sa  région.  11  vou¬ 
drait  que  ces  services  soient  réservés  à  des  méde¬ 
cins  français  ou  naturalisés,  par  préférence  au 
inoins,  quand  il  y  a  le  choix. 

Le  bureau  propose  de  soumettre  cevœuàl’Ad- 
ministration.  (Aaoplé.) 

Mode  de  recouvrement  d'honoraires. 

M.  le  D‘'  DES  Chesnais  donne  ensuite  lecture  du 
travail  suivant  : 

Du  recouvrement  des  honoraires. 

Mes  chei's  confrères. 

A  sa  dernière  séance, notre  conseil  de  famille  m’a 
chargé  de  reprendre  l’élude  du  recouvrement  de  nos 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


honoraires,  de  rechercher  quel  eu  était  le  mode  le 
plus  pratique,  et  de  vous  l’exposer  dans  un  rapport 
qui  devra  être  discuté  à  la  séance  prochaine. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  celte  question 
est  à  l’ordre  du  jour  de  notre  Syndicat,  qui,  depuis- 
sa  fondation,  et  grâce  à  l’activité  constante  do  ses 
présidents  et  à  celle  de  tous  ses  membres,  n’a  lais¬ 
sé  de  côté  aucune  des  questions  de  défense  de  nos 
intérêts  professionnels. 

Mais  de  toutes  les  propositions  qui  lui  ont  été 
soumises  jusqu’à  ce  jour  au  point  de  vue  du  recou¬ 
vrement  de  nos  honoraires,  aucune  n’a  présenté  un 
caractère  assez  pratique,  et  des  avantages  assez 
marqués  pour  obtenir  l’adhésion  de  tous  les  mem¬ 
bres  du  Syndicat. 

C’est  pourquoi  j’ai  considéré  comme  inutile  de  les 
répéter,  et  j’ai  cherché  ailleurs. 

Je  me  suis  inspiré  d’une  pratique  médicale  de 
trente  ans  bientôt,  et  mettant  à  profit  les  nom¬ 
breux  déboires  dont  j’ai  été  victime  au  cours  de  ma 
carrière  médicale,  par  mon  inexpérience,  par  une 
sentimentalité  souvent  trop  grande,  et  disons-le, 
surtout  par  une  négligence  que  tous  nous  avons  à 
nous  reprocher,  j’espère  vous  apporter  une  solu¬ 
tion  réellement  pratique  à  ce  .«ujet. 

Peut-être  est-ce  beaucoup  de  prétention  de  ma 
part,  mais  croyez  que  je  serai  heureux  de  toutes 
les  idées  meilleures,  gu’après  cette  lecture,  vous 
voudrez  bien  apporter  à  mon  projet. 

Voyons  d’abord  quels  sont  les  modes  de  recou¬ 
vrement  ordinaires  de  nos  honoraires. 

Le  paiement  aussitôt  après  la  visite  oula  consul¬ 
tation  est  assurément  le  meilleur  système,  mais  il 
n'est  et  ne  sera  jamais  pratiqué  que  par  un  nombre 
restreint  de  malades.  Nous  aurons  toujours  des  no¬ 
ies  à  envoyer  à  la  plupart  de  nos  clients. 

A  quelle  époque  doit  se  faire  cet  envoi  ? 

Lorsqu’il  y  a  un  décès,  suivi  d’un  règlement  de 
succession,  nous  devrions  toujours  envoyer  notre 
note  dans  le  courant  du  mois,  soit  à  la  famille,  soit 
au  notaire.  Que  de  fois  nous  négligeons  de  le  faire  ! 

Quand  la  maladie  se  termine  par  la  guérison,  avec 
un  peu  de  diplomatie,  nous  pourrions,  dans  bien 
des  cas,  à  noire  dernière  visite,  provoquer  de  la 
part  du  malade  ou  de  sa  famille  la  demande  d’envol 
dénoté.  C’est  le  moment  psychologique  par  excel¬ 
lence,  où  le  souvenir  des  inquiétudes  et  des  souf¬ 
frances  se  trouve  le  plus  intimement  lié  à  l’heureuse 
inlerventiondu  médecin,  l’instant  si  fugace  et  bien- 
tôtlointain  de  la  reconnaissance. 

Non  seulement  nous  n’avons  pas  cette  diploma- 
lie,mais  si  l’on  nous  fait  quand  même  cette  demande, 
leplus  souvent  nous  balbutions  un  oui  vague,  et 
tranquillisés  par  les  bonnes  dispositions  présentes 
du  client,  nous  attendons  la  fin  de  l’année  pour  cet 
envoi.  C’est  un  tort.  Dans  les  stations  d’eaux,  dans 
les  villégiatures,  nous  devrions  toujours  envoyer 
DOS  notes  avant  le  départ  de  nos  clients.  Ceux  qui 
ont  le  désir  de  payer  trouvent  cette  façon  d’agir 
très  naturelle,  et  préfèrent  régler  les  honoraires  du 
médecin  avant  leur  départ  de  la  localité.  Ainsi,  au 
cours  même  de  l’année,  avec  un  peu  plus  de  souci 
de  nos  intérêts,  nous  pourrions  rentrer  en  posses¬ 
sion  d’une  bonne  portion  de  nos  honoraires. 

11  paraît  que,  dans  certaines  localités  de  la  ban¬ 
lieue  parisienne,  à  Colombes  en  particulier,  les  mé¬ 
decins  se  sont  entendus  pour  envoyer  leurs  notes 
tous  les  six  mois. 

C'est  une  bonne  habitude,  mais  avec  nos  mœurs 
ellerestera  exceptionnelle. 

Où,  par  exemple, nous  sommesinexcusables, c’est 
quand  nous  ne  faisons  pas,  à  la  fin  de  l’an  née,  le  relevé 
complet  et  l’envoi  de  toutes  les  notes  qui  nous  sont 
dues.  Messieurs,  j’insiste  sur  ce  fait,  car  il  est  le 
point  de  départ  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  ren¬ 
trée  de  nos  honoraires..  11  sera  donc  aussi  celui  de 
l’organisation  dont  je  viens  vous  parler  pour  réduire 
nos  pertes  à  leur  minimum. 

Au  début  de  janvier,  ou  mieux  entre  Noël  et  le 
jour  de  l’an,  il  nous  faut,  chaque  année,  envoyer  nos 
notes  à  ceux  de  nos  clients  auxquels  nous  ne  les 


avons  pas  envoyées  au  cours  de  l’année  écoulée,  et 
n’excepter  que  ceux  atteints  de  maladie  aiguë  en 
cours  de  traitement.  Ainsi  tous  sauront  au  15  janvier 
ce  qu’ils  nous  doivent.  Ce  sera  la  première  étape 
vers  le  recouvrement. 

I.a  seconde,  la  voici  : 

Sauf  excuse  motivée  du  client  et  pur  ecnf  (ce  der¬ 
nier  point  est  très  important  pour  la  sécurité  ulté¬ 
rieure  de  la  dette),  l’argent  doit  rentrer  dans  les 
trois  premiers  mois  de  la  nouvelle  année. 

A  la  lin  de  mars,  à  tous  les  clients  qui  n’ont  pas  ré¬ 
pondu  à  notre  première  lettre, il  faut  en  envoyer  une 
seconde  leur  annonçant,  aussi  poliment  que  l’on 
voudra,que,sauf  avis  de  leur  pari, indiquant  une  autre 
date  pour  le  paiement,  la  note  acquittée  leur  sera 
présentée  par  la  poste  à  la  fin  d’avril.  Ainsi  à  la  fin 
d’avril,  la  sélection  entre  les  bons  et  les  mauvais 
clients  se  fera  tout  naturellement  par  l’intermédiaire 
de  la  poste. 

Les  bons  paieront,  les  notes  dés  autres  nous  re¬ 
viendront  avec  lamention:  a  refusé  le  paiement. 

C’est  à  ce  moment  seulement,  et  comme  troisième 
étape,  que  nous  aurons  recours,  vis-à-vis  des  mau¬ 
vais  clients, au  receveur  médic  il  choisi  par  le  groupe 
régional.  Donc,  au  commencement  de  mai,  nous 
enverrons  à  ce  receveur  toutes  les  notes  retournées 
parla  poste,  en  y  joignant  un  bordereau,  dont  nous 
garderons  le  double.  Ceux  d’entre  nous  qui  ont  usé 
d’hommes  d’affaires  pour  leurs  recouvrements  ont 
souvent  ou  à  se  plaindre  du  peu  d’activité  de  ces 
derniers,  du  chiffre  élevé  de  leurs  retenues,  et  du 
retarda  nous  verser  les  sommes  reçues.  Dans  mon 
projet,  ces  reproches  ne  pourront  plus  se  renouve¬ 
ler,  et  voici  comment. 

Tous  les  ans,  à  une  date  qu’il  sera  bon  de  fixer 
d’une  façon  déOnitive,  comme  le  l”’’  jeudi  do  juin, 
aura  lieu  une  réunion  spéciale  de  tous  les  confrèT 
res  de  la  région,  syndiqués  ou  non,  pour  la  consti¬ 
tution  d'un  livre  de  renseignements  et  la  reddition 
des  comptes  du  receveur  médical  qui  sera  convo¬ 
qué  à  cet  effet. 

Cette  obligation  pour  le  receveur  de  nous  rendre 
ses  comptes  chaque  année  à  époque  fixe,  et  dans 
une  réunion  de  tous  les  inléressés,aura  l’avantage  de 
stimuler  son  activité,  et  de  le  faire,  au  moins  une 
fois  par  an,  nous  verser  ses  encaissements. 

Il  sera  dû  au  receveur  10  %  sur  les  sommes  tou¬ 
chées  y  compris  les  frais  de  simple  justice  de  paix. 
Les  autres  frais  seront  débattus  entre  le  confrère 
intéressé  et  le  receveur  pour  chaque  cas. 

Bien  souvent,  l’avis  des  confrères  présents  per¬ 
mettra  de  trancher  ces  débats  dé  la  façon  la  plus 
équitable,  comme  aussi  de  trouver  la  conduite  la 
plus  sage  à  tenir  contre  certains  clients  plus  ou 
moins  intéressants. 

A  cette  réunion  de  juin,  la  constitution  du  livre  de 
renseignements  se  fera  d’eile-même  comme  à  la  fin 
d’avril  se  sera  faite  la  dénonciation  des  mauvais 
clients. 

La  liste  de  ces  derniers  sera  dressée  et  revisée' 
chaque  année  en  présence  de  tous  les  médecins  de 
la  région. 


Le  premier  résultat  d’un  système  de  recouvre¬ 
ment  de  nos  honoraires  ainsi  organisé  sera  une 
augmentation  de  nos  recettes  annuelles,  et  une  di¬ 
minution  de  nos  fatigues  en  nous  évitant,  dans  no¬ 
tre  exercice  médical, une  bonne  partie  de  celles  qui 
ne  sont  pas  appelées  à  être  rétribuées. 

En  même  temps,  comme  vous  avez  pu  le  remar¬ 
quer,  notre  système  de  recouvrement  évite  tout 
froissement  vis-à-vis  de  nos  bons  clients,  puisque 
nous  ne  chargeons  le  receveur  que  du  recouvre¬ 
ment  des  notes  revenues  impayées,  c’est-à-dire  de . 
celles  des  clients  qui  se  seront  mis  d’eux-mêmes 
dans  la  catégorie  des  récalcitrants. 

Celte  organisation  pour  le  recouvrement  de  nos 
honoraires  présente  enfin  un  avantage  des  plus  im¬ 
portants  au  point  de  vue  déontologique. 
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C’est  celui  du  développement  forcé,  inévitable,  de 
la  solidarité  confraternelle. 

Journellement,  nous  sommes  les  dupes  de  ces  in¬ 
dividus  qui  se  font  successivement  soigner  par  tous 
les  médecins  de  leur  région,  sans  en  payer  aucun. 

Quand  un  d’entre  eux  nous  appellera  soi-disant 
parce  qu’il  nous  sait  plus  capable  que  le  médecin 
qui  l’a  soigné  jusqu’à  ce  jour,  nous  nous  rappelle¬ 
rons  que  son  nom  figure  au  livre,  dont  chaque  mé¬ 
decin  recevra  tous  les  ans  une  copie  ;  et  sou  hypo¬ 
crite  éloge  de  nos  capacités  ne  nous  exposera  plus  à 
faire  une  sottise  à  un  confrère,  et  à  être  dupe  à  notre 
tour.  Suivant  les  circonstances,  ou  nous  refuserons 
de  nous  rendre  à  son  appel,  en  motivant  notre  refus, 
ou  bien,  comme  dans  les  cas  urgents,  nous  exige¬ 
rons  le  paiement  de  nos  honoraires  à  chaque  visite. 

Celui  d’entre  nous  qui  agirait  autrement  ne  mé¬ 
riterait  même  pas  le  reproche  de  ses  confrères, 
puisque  sciemment  il  aurait  tenu  à  jouer  le  rôle  de 
dupe. 

Je  crois  donc  que  la  mise  en  pratique  du  mode  de 
recouvrement  que  je  viens  de  vous  exposer,  en 
dehors  de  ses  avantages  pécuniaires, sera  la  démons¬ 
tration  la  plus  convaincante  de  la  solidarité  de  nos 
intérêts  professionnels  et  un  des  meilleurs  moyens 
de  faire  régner  celte  solidarité  dans  chaque  groupe 
médical. 

Sans  qu’il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  voie 
de  la  presse,  au  bout  de  peu  d’années,  les  mauvais 
clients  sauront  que  les  médecins  s’entendent  entre 
eux  et  ne  sont  plus  exploitables. 

Ainsi,  du  même  coup,  nous  aurons  amélioré  no¬ 
tre  situation,  établi  une  vraie  confraternité  et  dé¬ 
truit  un  des  modes  les  plus  fréquents  de  notre  ex¬ 
ploitation  parle  public.  {Applaudissements). 

Au  nom  de  tous,  le  Président  remercie  M.  des 
Chesnais. 

Il  demande  ejue,  pour  laisser  aux  confrères  le  j 
temps  d'étudier  cette  question,  rAssembléc  dé¬ 
cide  d’en  reporter  la  discussion  à.  la  lu'ochaine 
réunion  d’octobre  et  que  chaque  syncliqué  soit 
invité  à  faire  parvenir  d’ici  là  ses  observations  à 
M.  leD’'  des  Chesnais,  3?,  rue  Jouffroy,  Paris, 
afin  de  préparer  une  discussion  précise  et  féconde. 
{Adopté}. 

Questions  diverses. 

Une  réunion  de  groupe  est  décidée  à  Saint-Ger¬ 
main  pour  le  mois  de  juillet  prochain. 

D’autre  part,  M.  le  docteur  Rist,  syndic  du 
groupe  de  Versailles,  étant  nommé  Président 
d'honneur,  l’Assemblée,  nomme  syndic  de  ce 
groupe,  M.  le  D‘'  Debord,  d’Orsay,  qui  accepte. 

Sont,  en  outre,  remises  à  la  prochaine  Assem¬ 
blée  générale  les  discussions  suivan  tes  : 

1“  Généralisation  pour  tout  le  syndicat  de  la 
conduite  de  M.  Calbet  dans  le  groupe  de  Chatou, 
et  mesures  à  prendre  pour  y  arriver  ; 

2“  Adoption  de  l'ordre  du  jour  voté  parle  grou¬ 
pe  de  Meulan  en  discussion  de  la  question  «  Ré¬ 
partition  d’honoraires  » . 

Rien  n’étant  plus  à  l’ordre  du  jour,  la  séance 
est  leA'ée  à  6  heures  du  soir. 

Le  secrétaire  : 

D»  II.  Mignon. 

Réunion  extraordinaire  du  2  juillet  1903  à  Saint- 
Germain-en-Laye . 

Présidence  de  M.  le  docteur  Jeanne,  Président. 

•  Assistaient  à  la  réunion  :  MM.  les  docteurs  Rist, 
Président  d’honnenr,  Jeanne,  President  ;  Mignon, 
secrétaire  ;  Bertillon,  trésorier  ;  Guillcrmet,  Lé- 
cuyer,  Raffegeau,  Renous,  de  Saint-Cyr-de-Mont- 
laur,  Garés,  Ambrosini,  Pannetier,  Rechner,  Héri- 


gny,  Ribard,  De  Grissac,  Greuet,  Mazeroux,  PeC^ 
ker. 

MM.  les  doctenrs  Lévèque,  Bonnemaison,  Ghe- 
rechewskyet  Druilhet,  de  Saint-Germain,  etM.le 
D'Maury,  d’Orgeval,  non  syndiqués,  étaient  venus 
se  joindre  aux  confrères  syndiqués,  et  répondaient 
par  leur  présence  à  l'invitation-  que  leur  avait 
faite  le  Bureau  du  Syndicat. 

S’étaieiit  fait  excuser  de  ne  pouvoir  venir:  MM. 
Lamarre,  Grandhomme,  Lauth,  Moret,  Venot,  de 
Saint-Germain,  et  M.  Boursiac,de  Poissy,  non  syn¬ 
diqués. 

En  outre,  plus  de  trente  confrères  syndiqués 
avaient  envoyé,  avec  leurs  excuses  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance, leur  approbation  des  décisions 
I  qui  seraient  prises. 

A  4  heures  et  demie,  au  Pavillon  Henri  IV,  M. 
le  docteur  Jeanne  ouvre  la  séance. 

Il  prend  la  parole  et  explique  aux  invités  le  but 
de  la  réunion. 

Le  Syndicat,  dit-il,  sait  qu’à  Saint-Germain,les 
confrères  vivent  depuis  fort  longtemps  en  excel¬ 
lents  termes.  H  sait  en  outre  que  ce  groupe  médi¬ 
cal  n’est  pas  réfractaire  à  une  union  plus  intime 
avec  le  groupement  syndical  de  l’arrondissement; 
c'est  pour  causer  des  moyens  d’arriver  à  cette 
union  que  le  Syndicat  a  pris  l'initiative  de  cette 
assemblée  extraordinaire. 

Le' président  retrace  ensuite  en  quelques  phra¬ 
ses  Pnistoire  du  Syndicat  médical  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Versailles. 

Il  rappelle  ses  vicissitudes,  ses  luttes,  ses  vic¬ 
toires  ;  il  montre  son  évolution  ;  il  retrace  les 
causes  de  sa  profonde  transformation  statutaire, 
et  l’accroissement  de  nombre, d'inlluence,de  force, 
cjui  en  a  été  la  conséquence  immédiate.  Il  ter¬ 
mine  en  expliquant  toute  son  utilité,  sa  néces¬ 
sité  même,  en  le  présentant  comme  l’organe  es¬ 
sentiel  de  la  défense  des  intérêts  professionnels, 
comme  le  premier  soutien  effectif  du  médecin, 
dans  sa  lutte  journalière  contre  les  collectivités 
menaçantes. 

M.  le  docteur  Rist,  président  du  Syndicat  médi¬ 
cal  de  la  ville  de  Versailles  et  notre  président 
d’honneur,  explique  ensuite  comment  le  corits 
médical  de  la  ville  de  Versailles  a  évolué  vers  l'i¬ 
dée  syndicale,  èt  comment  ce  syndicat  urbain 
a  pris  comme  modèle  son  aîné  de  l'arrondisse- 
ihent,  en  lui  empruntant,  presque  sans  modifi¬ 
cation,  ses  nouveaux  statuts.  Il  termine  en  sou¬ 
haitant  que  le  corps  médical  de  Saint-Germain 
imite  celui  de  Versailles,  entre  dans  le  giron  de  la 
famille,  et  vienne  former  bloc  avec  tous  les 
confrères  syndiqués  de  l'arrondissement  dont  le 
nombre  déjà  dépasse  la  centaine. 

M.  le  docteur  Lévèque  annonce  qu’il  est  paiv 
tisande  l’idée  syndicale,  qu'il  est  prêt  à  entrer 
au  Syndicat  de  l’arrondissement,  qu'il  sait  que 
plusieurs  de  ses  confrères  sont  dans -les  mêmes 
idées,  et  qu’à  son  avis,  la  meilleure  façon  d’arri¬ 
ver  à  une  union  sans  porter  atteinte  aux  situa¬ 
tions  légitimement  acquises  serait  de  créer  un 
groupe  régional  de  Saint-Germain,  fédéré  dans 
le  syndicat  de  l’arrondissement,  gardant  son 
administration  intérieure  particulière,  et  ses  habi¬ 
tudes  et  ses  -règles  déontologiques  anciennes; 
cette  méthode  est  d’ailleurs  dans  l’esprit  même 
des  statuts  du  Syndicat.  (  Très  bien). 

Une  très  .sérieuse  discussion  des  statuts  s’ouvre 
ensuite  en  vue  de  l’application  au  groupe  proje¬ 
té  ;  les  confrères  non  syndiqués  étudient  avec  le 
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président  tous  les  articles  qui  leur  paraissent  mé¬ 
riter  une  attention  spéciale. 

Il  en  résulte  de  part  et  d’autre  des  explications 
très  loyales,  très  précises  et  très  convaincantes, 
articulièrement  exposées  par  MM.  Cherechews- 
i,  deGrissac,  Pecker,  Lécuyer,  Lévèque,  Bonne- 
maison  et  Jeanne. 

Comme  conclusion,  tous  les  confrères  non  syn¬ 
diqués  présents  se  déclarent  satisfaits  des  com¬ 
mentaires  qui  leur  sont  faits  de  tous  les  articles 
des  statuts  qui  leur  paraissaient  obscurs,  ou  d’ap¬ 
plication  difficile,  et  tous  posent  en  fin  de  séance 
leur  candidature  au  Syndicat  pour  l’Assemblée 
générale  jarochaine  en  promettant  d’y  amener 
leurs  confrères  absents  et  d’apporter  à  l’Assem¬ 
blée  l’adhésion  définitive  du  groupe  régional  de 
Saint-Germain  au  Syndicat  de  l’arrondissement. 

Candidatures  : 

MM.  MM. 

lévèque.  Parrains  :  Calbet  et  llipbert. 
Bonnemaison.  —  Bertillon  et  Renous. 

Cherchewsky.  —  Renous  et  Rechner. 

Druilhel.  —  Guillermet  et  Lécuyer. 

Maury.  —  Ambrosini  et  Pannetier 

Boursiac.  —  Ambrosini  et  Pannetier. 

A  7  heures, tous  les  confrères  se  retrouvent  au¬ 
tour  d’une  table  très  coquettement  ornée,  pour 
savourer  un  excellent  dîner  où  la  plus  franche 
cordialité  n’a  cessé  de  régner. 

Au  dessert,  plusieurs  toasts  très  applaudis  sont 
prononcés  en  l'honneur  surtout  du  confrère  Lé¬ 
vèque,  l’âme  de  la  réunion  de  ce  jour,  et  de  AIM. 
Ristet  Jeanne,  les  si  dévoués  présidents  du  Syn¬ 
dicat  Sur  la  provocation  du  D''  Jeanne,  M.  Rist 
en  profite  pour  rappeler  qu'il  est  aussi  Président 
de  la  Société  de  secours  mutuels  de  Seine-et-Oise, 
affiliée  à  l’Association  générale  des  médecins  de 
France  ;  on  s’empresse  de  noter  les  adhésions  à  la 
Wété  des  quelques  rares  confrères  cqui  n’en 
étaient  pas  encore.  Al.  deGrissac,en  quelques  mots 
familiers,  remplit  habilement  son  devoir  de  pro¬ 
pagande  en  faveur  du  «  Sou  médical.  » 

Enfin  AI.  le  D''  Lévèque  reçoit  les  remercie¬ 
ments  de  ses  aiuis  de  Saint-Germain  cqui,  parla 
bouche  de  AIAI.  Bonnemaison  et  Pecker,  se  char¬ 
gent  de  poursuivre  la  tâche  si  bien  commencée 
aujourd’hui. 

On  se  quitte  enfin  vers  neuf  heures  et  demie, 
avec  la  satisfaction  d’avoir  bien  rempli  sa  journée, 
et  en  se  promettant  .d'être  tous  présents  à  l’As¬ 
semblée  générale  et  au  banquet  d’octobre. 

Le  Secrétaire, 

D"-  AIignon, 

(des  Alureaux). 

P.  S.  Nous  rappelons  à  nos  confrères  l’avis  sui¬ 
vant  que  l’Administration  a  fait  passer  dans  les 
journaux  du  département  :  que  les  retardataires 
se  mettent  en  règle. 

SERVICE  DÉPARTEAIEA  TAL  DE  LA 
MATERNITÉ. 

Les  médecins  et  sages-femmes  adhérents  au 
Service  de  la  Maternité  sont  insta'mment  invités 
àtransmettre  à  la  préfecture,  avant  le  15  juillet, 
c)st-à-dire avant  mercredi,  leurs  mémoires  rela- 
tifsaux  soins  donné.s  aux  femmes  en  couches  né- 
œsiteuses  pendant  le  premier  semestre  1903. 


CHRONIQUE  DU  SOU  IHÉOlCAL 

Le  médecin  est  parfois  fort  embarrassé  pour  la 
recherche  de  ses  honoraires  •;  quel  est  le  respon¬ 
sable  ?  A  qui  doit-il  réclamer  ce  qui  lui  est  dû  ? 
L’intervention  des  compagnies  d’assurances  a 
compliqué  celte  question,  généralement  assez 
simple,  et,dans  le  cas  d’assurances  individuelles 
contre  les  accidents,  surtout,  la  question  a  été 
embrouillé  à  plaisir. 

La  loi  du  9  avril  1S98  a  désigné  le  responsable 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  c’est  le 
patron  du  blessé,  et  comme  la  société  d'assuran¬ 
ces  n’est  là  que  pour  sé  substituer  au  patron  et 
le  couvrir  de  ses  risques,  il  n’y  a  pas  d’équivoque, 
ni  de  doute. 

11  n’en  est  pas  de  même  lorsque  l’industrie  du 
patron  qui  s’assure  n’est  pas  comprise  dans  la  ca¬ 
tégorie  de  celles  cme  couvre  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Toutes  les  industries  agricoles 
rentrent  dans  cette  classe.  Ilyestfaitexeeption,  en 
vertu  de  l’article  unique  de  laloidu  30  juin  1099, 
lorsqu’il  s’agit  de  l’emploi, dans  les  travaux  agri¬ 
coles,  d’une  machine  mue  par  un  moteur  inani¬ 
mé,  c’est-à-dire  par  un  moteur  autre  que  l’hom¬ 
me  ou  les  animaux. 

Et  encore  pour  avoir  droit  au  bénéfice  des  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  30  juin  1899,  faut-il  que  les 
blessés  aient  été  occupés  au  service  du  moteur, 
ou  de  la  machine  actionnée  par  le  moteur  ;  il  faut 
encore  qu’ils  aient  été  blessés  par  la  machine  elle- 
même  ou  par  ses  organes. 

Tout  cela  est  bien  compliqué  et  l’origine  de  bien 
des  contestations. 

Comment  les  compagnies  d’assurances  peu¬ 
vent-elles  embrouiller  encore  les  choses  ? 

Voici  ce  qui  se  passe  le  plus  généralement  : 

Les  agents  d’assurances  se  présentent  chez  les 
petits  industriels, les  propriétaires  employant  des 
domestiques,  les  fermiers,  les  cultivateurs  et 
leur  tiennent  à  peu  près  ce  langage  : 

«  Vous  et  vos  ouvriers  êtes  exposés,  comme 
«  tous  les  travailleurs,  à  des  accidents  dont  les- 
«  conséquences  sont  parfois  terribles;  votre  res- 
«  ponsabilité  civile  peut  être  mise  enjeu,  par  suite 
«  d’un  événement  survenant  par  votre  cause  in- 
«  directe  et  involontaire,  assurez-vous  donc.  {Jus- 
«  que-là  rien  à  dire,  au  contraire).  Notre  société 
«  vous  garantira  de  tout  ;  vous  n’aurez  à  vous 
«  occuper  de  rien  ;  votre  jirime  payée,  vous  serez 
«  quitte,  <t  n'aurez  plus  rien  autre  à  payer. 

La  signature  de  la  police  est  enlevée,  le  plus 
souvent  sans  lecture  préalable  ;  et  pourquoi  lire  ? 
D’autres  l’ont  signée  déjà  ;  puis,  c’est  imprimé  si 
fin  et  il  y  en  a  trop  à  lire  ;  et  enfin,  le  langage  des. 
hommes  d’affaires,  ça  ne  se  comprend  pas  très 
bien. 

lout  est  terminé  et  bâclé  en  un  tour  de  main. 
Survientl’accident  :  l’assuré  est  de  très  bonne  foi 
quand  il  déclare  qu’il  ne  doit  rien  au  médecin  lui 
réclamant  sa  note  d’honoraires  ;  on  lui  a  si  bien 
dit  qu’il  n’aurait  rien  autre  à  payer  que  ta  prime. 

Dans  la  correspondance  du  «  Sou  médical  » 
deux  faits  de  cette  nature  nous  ont  été  contés  la 
semaine  dernière,  montrant  bien  cet  imbroglio 
que  je  signale. 

Le  médecin  réclamant  sa  note,  et  le  patron  et 
l’ouvrier  ne  voulant  pas  payer  et  déclarant  qu’ils 
ne  doivent  rien. 

Un  châtelain,  assuré  bien  entendu,  écrit  cer- 
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tain  jour  à  un  de  nos  confrères  :  «  Docteur,  venez 
c<  vite, mon  cocher  vient  de  se  blesser.  »  —Le  doc¬ 
teur  accourt,  soigne, guérit,  et-  présente  son  mé¬ 
moire  d’honoraires. 

«  Vous  vous  trompez,  cher  docteur,  c’est  à  la 
«  porte  à  côté  qu’il  faut  vous  adresser.  Mon  a,ssu- 
«  rance  ne  vous  a-t-elle  ças  écrit  pour  vous  de- 
«  mander  de  certifier  la  réalité  de  la  blessure  de 
«  mon  domestique  ?  ». 

11  va  falloir  intenter  une  action  judiciaire,  car 
notre  châtelain  ne  veut  rien  entendre. 

Autre  histoire  ;  un  ouvrier  est  blessé  grâvemen  t 
pendant  son  travail  ;  il  appartient  à  une  indus¬ 
trie  qui  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  de  celles 
couvertes  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

Ce  blessé,  avec  l’acquiescement  de  son  patron, 
réclame  les  soins  de  son  médecin  habituel,  de  ce¬ 
lui  qui  soigne  ordinairement,  lui,  sa  femme  et  ses 
enfants. 

Mais  le  patron,  qui  est  assuré,  (il  a  signé  une 
police  individuelle  qui  le  garantit  contre  les  ris¬ 
ques  professionnels),  prévient  l’agent  de  son  as¬ 
surance. 

Cet  agent  demande  au  docteur  les  certificats 
d’usage,  puis,  le  même  agent  et  le  patron,  émus 
l’un  et  l’autre  du  malheur  qui  vient  de  se  produire, 
s’empressent  auprès  du  praticien,  notre  confrère, 
et  vous  entendez,  d’ici  les  nombreuses  protesta¬ 
tions  qui  lui  sont  faites  à  celte  occasion  :  «  Vous 
«  savez,  docteur,  ne  négligez  rien  ;  ne  soyez  pas 
<1  inquiet  pour  vos  honoraires  ;  vous  n’avez  rien  à 
«  craindre  ;  faites  tout  ce  qu  il  faut,  etc.,  etc.  » 

Que  nous  la  connaissons  cette  antienne  ! 

Le  temps  passe,  le  blessé,  qui  semblait  atteint 
d’une  façon  très  grave,  devant  entraîner  une  in¬ 
capacité  permanente  de  travail,  guérit  complète¬ 
ment.  11  va  sans  d’ici  que  les  soins  du  confrère 
n'ont  pas  été  ménagés,  et  qu’il  a  fait  tout  le  néces¬ 
saire. 

Vient  le  quart  d’heure  de  Rabelais. 

Le  patron  dit  :  «  Je  ne  dois  rien,  adressez-vous 
à  l’assurance.  » 

L’assurance  répond  :  «  Votre  blessé,  mais  c'est 
un  assuré  par  police  individuelle  elles  soins  mé¬ 
dicaux  ne  sont  pas  garantis,  lisez  lapolice,  et  vous 
serez  convaincu.  » 

<(  Mais  »,  objecte  le  docteur,  «  votre  agent  m’a 
promis . » 

«  Notre  agent  a  pu  vous  promettre  de  très  bonne 
«  foi,  mais  il  ne  pouvait  s’engager  quepersonnel- 
«  lement,  adressez-vous  à  lui  ;  11  ne  pouvait  s'en- 
«  gager  pour  nous  en  face  des  termes  précis  de 
«  notre  contrat  d’assurance. 

L’ouvrier  dit  à  son  tour  :  «  Comment  voulez- 
.«  vous  que  je  vous  paye  ?  Je  n’ai  rien,  mon  acci- 
«  dent  m'a  ruiné,  l’indemnité  qui  m’a  été  payée 
«  ne  couvrira  pas  la  totalité  des  frais  que  j’ai  dû 
«  faire  pour  me  soigner  et  nourrir  lès  miens  ;puis 
«  du  reste,  mon  patron  m’a  fait  une  retenue  sur 
«  mes  salaires  pourl’assurance,  je  ne  dois  rien...  » 

Comment  sortir  d’une  situation  pareille  ? 

Le  médecin  est  furieux  et  cela  se  comprend. 

«  Si  j'avais  su  »,  dit-il  !  Mais  c’est  toujours  après 
qu'on  dit  cela.  Et  puis,  s’il  avait  su,  le  brave  con- 
n-ère,  il  eût  agi  comme  il  l’a  fait,  par  humanité, 
par  devoir  professionnel,  par  bon  cœur,  comme 
nous  faisons  tous,  et  c'est  ce  qui  rend  si  odieuse  la 
façon  dont  nous  sommes  traités  par  les  collectivi¬ 
tés  assurances,  collectivités  Shylock,  qui  réclament 
leur  livre  des  chair  humaine,  le  médecin  don¬ 


nant  toujours  à  ceux  qu’ils  soignent,  une  part  de 
lui-même. 

Ces  groupements,  sans  organes  autres  qu’une 
caisse,  peuvent  se  payer  ce  luxe-là,  etcelasans  ' 
bourse  délier...  Le  pauvre  médecin  n’est-il  pas  ( 
toujours  taillable  et  corvéable. 

Que  faire  dans  de  semblables  circonstances 
pour  ne  pas  être  victime,  ni  tout  à  fait  dupe  de 
son  bon  cœur  ? 

Poursuivre  l’ouvrier  et  en  même  temps  le  pa¬ 
tron.  C’est  à  ce  dernier,  en  définitive,  que  notre 
conjrère  a  fait  confiance  ;  ses  promesses,  ses  pro-  , 
testations  du  début  ne  seront  peut-être  pas  lettre- 
morte  ?  Mais,  en  droit,  ce  patron,  -n'est  responsa¬ 
ble  que  s’il  y  a  eu  faute  lourde  et  si  la  cause  de 
l’accident  peut  lui  être  imputée. 

Tout  cela  est  bien  aléatoire,  et  cette  créance  est 
bien  aventurée  ! 

Dans  la  1  e  ttre  qu'il  m’écrit  (il  n’es  t  pas  du  «  Sou  » 
l’imprudent  !),  ce  confrère  se  recrie  disant  : 

«  Nous  n’avions  pas  l’habitude  d’aller  devant  la 
«  justice  pour  régler  les  quelques  difficultés  sur- 
«  venant  parfois  entre  nos  clients  et  nous,  mais 
«  les  sociétés  d’assurances  vont  nous  habituer  à 
<(  la  chicane  ;  voilà  des  mœurs  nouvelles,  et  pour 
«  nous,  vieux  médecins,  cela  va  nous  paraîtrehien 
((  extraordinaire.  Dorénavant,  je  vais  ouvrir  l'mi. 

«  et  je  ne  veux  plus  donner  mes  soins  en  pareille 
«  circonstance,  sans  être  muni  d’un  engagement 
formel,  écrit  et  signé  du  patron.» 

C’est  le  conseil  de  ûléphistophèles,  à  Margue¬ 
rite  dans  Faust. 

«  J\e  donne  un  baiser  ma  mic,  que  la  bague  au 
doigt. 

Faudra- t-il  vraiment  en  venir  là  ? 

Le  fait  est  qu’il  sera  toujours  prudent  de  suivre 
le  conseil  du  confrère  ; 

Ouvrons  l'œil  ! 

D‘'  de  Grissac. 

Secrétaire  général  du  «  Sou  médical.» 
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L'o'-g-anolhérjpie  dane  la  médecine  marocaine.  —  M, 
le  D''  L.  Raynaud  (d’Alger)  puidie  dans  la  Renie 
médicale  de  l’Afrique  du  Nord  des  détails  curieux 
surdes  pral-iques  opo'thérapiques  qui  sont  usitées 
encore  au  Maroc  actuetlement. 

Le  cœtir  de  chèvre  est  souvérain  dans  les  maladies 
de  cœur,  et  celui  du  lion  contre  la  couardise. 

Les  poitrinaires  absorbent  du  poumon  cru  ou  à 
peine  cuit,  mélangé  à  des  œufs  ;  suivant  le  même 
ordre  d’idées,  la  trachée  de  chameau  desséchée  est 
attachée  au  cou  des  enlaiits  atteints  de  maux  dé¬ 
gorgé. 

La  rate  de  hérisson,  sechee  au  soleil  et  pilée, 
doit  être  prise  avec  du  miel  dans  les  affections 
spléniques,  on  peut  aussi  manger  une  rate  ou  bien 
s’en  appliquer  une  crue  sur  le  flanc  gauche,  moyen 
utilisé  encore  contre  la  sciatique.  L’ingestion  à 
l’excès  de  cette  drogue  engerfdre  l’alrabile. 

[Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,] 
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PROPOS  DU  JOUR 


Un  P.  P.  C.  très  peu  réfléchi  !!! 

C’est  un  procédé  de  discussion  à  peu  près  in¬ 
connu  ici  que  celui  qui  consiste  à  partir  en  fai- 
santclaquer  les  portes  :  quant  il  se  produit  c’est 
un  événement,  et  il  faut  le  signaler. 

Dans  la  rédaction  de  ce  journal  et  dans  la  di¬ 
rection  de  chacune  des  sociétés  bien  distinctes, 
dont  il  assure  la  propagancie,  nous  avons  à  con¬ 
tenter  quelque  six  mille  médecins. 

Renseigner  le  plus  possible,  rechercher  sans 
cesse  le  moyen  de  rendre  service,  faire  observer 
les  règlements,  dontnos  camarades  nousont  con¬ 
fié  la  garde,  provoquer  et  centraliser  les  vues,  les 
éludes  d’intérêt  professionnel,  pour  les  présenter 
liien  mises  au  point  à  nos  assemblées  générales, 
batailler  ensuite  sur  tous  les  terrains  en  faveur 
desdécisions  de  celles-ci  ;  d’autre  part,  organiser 
et  administrer  les  oeuvres  cle  prévoyance  et  de 
protection  que  l’on  connaît,  faire  fonctionner, 
pour  le  bénéfice  de  chacun  de  nos  adhérents,  des 
services  de  remplacement,  de  cessionde  clientèle, 
d’assurances,  de  comptabilité  financière,  de  ren¬ 
seignements,  etc...,  tout  cela  constitue  un  pro- 
ramme  assez  chargé  pour  une  demi-douzaine 
e, médecins  qui  ont  leurs  obligations  de  clientè¬ 
le.  Et  nous  ne  parlons  pas  des  voyages,  des  dé¬ 
marches,  de  la  part  prise  par  chacun  d’eux  à 
l'activité  de  leurs  syndicats  et  autres  groupe¬ 
ments  régionaux. 

S’il  nous  est  possible  d’assumer  et  de  remplir 
pareille  tâche,  c’est  que  nous  sommes  merveilleu¬ 
sement  soutenus  par  la  confiance  et  la  reconnais¬ 
sance  de  nos  co-sociétaires  et  lecteurs  ;  c’est 
que  beaucoup  nous  apportent  leur  initiative,  leurs 


indications,  leur  approbation  ou  leur  critique 
bienveillante,  c’est  que  tous  sont  prêts  à  l’indul¬ 
gence  pour  une  lacune  ou  un  oubli.  Nous  les  en 
remercions  en  passant. 

On  nous  discute,  avec  raison,  dans  des  paquets 
de  lettres,  qui  sont  particulièrement  bienvenues 
et  souvent  publiées  ;  on  nous  avertit  ou  on  nous 
blâme  amicalement  si  l’on  croit  que  nous  nous 
sommes  trompés  ;  ceci  est  naturel,  nécessaire  et 
logique  et  nous  nous  garderions  bien  de  nous 
en  plaindre  et  de  nous  en  étonner. 

Mais,  peu  habitués  aux  séparations  sans  expli¬ 
cation  préalable,  nous  avouons  ne  pas  avoir 
compris  quand  un  confrère  quitta  l’Amicale 
parce  qu’il  désapprouvait  la  création  du  Sou  Me- 
aical,  on  bien  quand  nous  reçûmes  la  lettre  ci- 
dessous. 

Elleest  d’hier  et,  jusqu’ici,  l’unique  spécimen 
d’une  mentalité  que  nous  ignorions. 

Monsieur  et  honoré  confrère. 

Je  trouve  dans  le  numéro'  du  Concours  36,  reçu 
hier,  l’annonce  ainsi  conçue  :  «  n-  106,  (Aisne),  forte 
commune,  etc.,  condition  essentielle  :  avoir  des 
idées  nettement  républicaines  ». 

Je  trouve  tout  simplement  monstrueuse  l’insertion 
d’une  annonce  ainsi  conçue.  Vous  trouverez  peut- 
être  ma  candeur  et  mon  indignation  un  peu  naïves. 
Je  me  demande  ce  que  signifie  ce  mot  ;  «  nette¬ 
ment.  . .  »  ? 

Je  medemande  ce  que  viennent  faire  dans  une  ces¬ 
sion  de  clientèle  —  annoncée  dans  un  journal  com¬ 
me  le  vôtre  —  les  idées  politiques  de  celui  qui  se 
croirait  digne  au  point  de  vue  financier  et  au  point 
de  vue  professionnel  de  remplacer  l’honorable  D' 
D...,  à  Laon  (Aisne). 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  vous  prie  de  me  cesser  à  la 
date  d’aujourd’hui,  l’envoi  du  journal  le  Concours, 
auquel  je  suis  abonné  depuis  8  mois  seulement,- 
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comme  je  vais  prier  M.  le  £>■'  Gassot  de  ne  plus  me 
considérer  comme  membre  du  «  Sou  Médical  ». 

Avec  tous  mes  regrets,  veuillez  monsieur  et  ho¬ 
noré  confrère,  agréer  l’expression  de  mes  meilleurs 
sentiments  confraternels. 

Pauvre  Sou  Médical  !  Il  ne  se  relèvera  pasde  cel¬ 
le-là  et  ne  s’y  attendait  guère. 

Quant  au  Concours,  tout  en  restant  rigoureu¬ 
sement  neutre  en  matière  de  religion  et  de  politi¬ 
que,  il  continuera  d'insérer  tous  les  renseigne¬ 
ments  qui  peuvent  éclairer  le  jeune  médecin  sur 
l’avenir  d’un  poste  où  il  rêve  de  s’installer. 

Ce  fut  toujours  le  rôle  du  journal.  Et  la  preuve 
c’est  que  depuis  un  an  nous  avons  demandé  un 
médecin  protestant  pour  une  région  protestante 
et  plusieurs  médecins  réactionnaires  pour  des 
milieux  qui  les  voulaient  tels. 

Nous  ne  pouvons  donc  qu’enregistrer  l’étrange 
P.  P.  G.  du  confrère,  qui  part  sans  avoir  eu  le 
temps  d’apprendre  les  habitudes  de  notre  fa¬ 
mille.  Mais,  la  mesure  qui  présidera  tous  les  ac¬ 
tés  du  médecin,  notamment  dans  les  rapports 
confraternels,  nous  permet  de  lui  dire  dans  ce 
numéro,  s’il  consent  encore  à  le  lire,  que  son 
procédé  ne  fera  pas  école  dans  un  milieu  de  soli¬ 
darité  comme  celui  du  Concours  Médical  et  de  ses 
filiales.  H.  J. 
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Traitement  des  diarrhées  infantiles  par 
la  gélatine. 

MM.  E.  Weü,  Lumière  et  Pehu  ont  communiqué, 
à  la  société  des  sciences  médicales  de  Lyon,  les 


heureux  résultats  qu’ils  ont  obtenus  en  adminis¬ 
trant,  dans  la  diarrhée  infantile,  des  solutions  de  , 
gélatine  stérilisées  et  incorporées  aux  biberons. 

Voici  le  modus  faciendi  qu’ont  adopté  les  au¬ 
teurs  :  «  Nous  formulons,  disent-ils,  une  solution  . 
au  dixième  de  gélsit'me  (variété  jaune  ou  blanche,  1 
dans  de  l’eau  bouillie  (50Ü  grammes  ou  1  litre 
parexemple).  Au  début  nous  ajoutions  une  quan¬ 
tité  de  chlorure  de  sodium  égale  à  celle  employée,  ' 
dans  les  injections  de  sérum  physiologique.  Il  ne  ■ 
nous  paraît  pas  utile  de  maintenir  cette  adjonc¬ 
tion  de  NaGl.  On  filtre  soigneusement  la  solution  - 
de  gélatine.  Puis  on  porte  le  récipient  dans  un 
autoclave  à  120  degrés,  pendant  une  demi-heure. 

En  cas  d’urgence,  on  pourrait,  ce  nous  semble, 
se  contenter  d’une  ébullition  prolongée  pendant 
trois  quarts  d’heure.  On  répartit  ensuite,  sans 
laisser  complètement  refroidir,  dans  des  tubes  en  i 
verre,  dits  tubes  à  essais  chimiques,  dont  chacun 
contient  10  centimètres  de  la  solution.  Il  ne  reste 
plus  qu’à  incorporerle  contenu  de  chacun  de  ces 
tubes  à  essai  renfermant  par  conséquent  1  gram¬ 
me  de  gélatine  dans  le  biberon  môme  ;  il  faut,  . 
au  préalable  chauffer  légèrement  le  tube  au  bain-  , 
marie,  car  la  gélatine  se  solidifie  d’ordinaire  au¬ 
tour  de  22  degrés  et  —  surtout  si  la  température 
atmosphérique  est  basse  —  le  contenu  des  tu¬ 
bes  à  essais  est  gélifié. 

On  peut  donner  de  la  sorte  facilement  1  gramvw 
de  gélatine  (en  solution  à  1/10)  avéc  chaque  biberon 
c’est-à-dire  6  à8  grammes  pour  une  journée.  La 
préparation  est  bien  acceptée  par  l’enfant.  On 
peut  même  aller  plus  loin  et  donner  quotidien¬ 
nement  12  et  14  grammes  de  gélatine,  jusqu’à 
cessation  de  la  diarrhée  et  transformation  com¬ 
plète  de  la  morphologie  des  selles  ;  pour  cela, 
on  administrera,  par  exemple,  deux  tubes  dans 
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La  propreté  médicale. 

Je  pense  qu’on  peut  aflirmer  , sans  aucune  hyper¬ 
bole,  qu’à  mérite  égal,  sur  plusieurs  médecins,  ce¬ 
lui  qui  aie  plus  de  chance  de  plaire, de  réussir,  c’est 
le  confrère  méticuleux  et  soigné,  qui,  par  sa  tenue, 
sa  propreté  (je  ne  dis  pas  sa  recherche  et  son  élé¬ 
gance),  par  tout  l'ensemble  de  sa  personne,  à  com¬ 
mencer  par  sa  chevelüre  et  à  finir  par  ses  chaus¬ 
sures,  produit  sur  la  clientèle  l'impression  d’un 
homme  d’ordre,  prêchant  d’exemple,  puisqu’il  ne  se 
néglige  pas  et  s’empresse  de  s’appliquer  les  pré¬ 
ceptes  d’hygiène,  qu’il  recommande  au  public.  S’il 
prend  des  bains  fréquents,  s’il  use  du  tub,  des 
douches,  cela  ne  peut  que  se  répéter  à  son  avan¬ 
tage  et  il  ne  tardera  pas  à  en  bénéficier.  Les  per¬ 
sonnes  qui  sont  peu  difficiles  pour  leur  propre, 
compte  tiennent  elles-mêmes  à  ce  que  leur  méde¬ 
cin  ne  leur  ressemble  pas  et  lui  savent  gré  de  ne  se 
livrer  à  des  investigations  sur  leur  personne,  qu'a- 
près  de  prudentes  et  nécessaires  ablutions. 

Il  n’y  a  pas  besoin  d’être  un  raffiné,  un  citadin 
éduqué,  pour  estimer  que  la  peur  des  taches  dans 
l’ordre  physique  précède  souvent  la  crainte  de  se 
salir  au  point  de  vue  moral. 

On  peut  certainement  ne  pas  avoir  une  conscience 
immaculée,  de  toute  première  fraîcheur,  et  avoir  les 
dehors  d’un  gentlemen  impeccable  ;’mais  enfin 
l’observation  ci-dessus  persiste  dans  son  ensemble, 
à  savoir  que  c’est  un  excellent  indice  d’avoir  les 


I  mains  propres  et  que,  de  prime  abord,  on  accordera 
plutôt  sa  confiance  à  l’homme  qui  se  présente 
avec  un  abord  engageant,  sans  rien  qui  répugne, 
qu’à  celui  dont  les  ongles  en  deuil  et  la  défroque 
dénotent  l’incurie  ou  la  misère. 

Quand  on  a  été  témoin  des  précautions  méticu¬ 
leuses  que  prennent  les  chirurgiens,  les  gynécolo- 
glstes,  les  accoucheurs,  etc.,  pour  que  leur  inter¬ 
vention  soit  suivie  de  réussite  ;  quand  on  songe 
aux  dangers  que  tout  médecin  peut  faire  courir  à 
ses  clients,  en  servant  d’agent  vecteur  aux  microbes 
les  plus  dangereux,  ceux-là  même  qui  .sont  le  plus 
facilement  transportables  et  transmissibles,  on  con¬ 
çoit  que  le  public,  qui  commence  à  être  initié,  soit 
devenu  exigeant  et  que  tout  praticien  au  cœur  gé¬ 
néreux,  à  l’âme  droite,  soit  désireux  de  se  mettre  à 
l’abri  des  responsabilités. 

C’est  avec  raison  que  de  bons  esprits,  de  plus  en 
plus  nombreux,  voudraient  qu’il  fût  interdità  un  pro¬ 
fesseur  d’anatomie  et  de  médecine  opératoire,  aux 
chefs  de  travaux  anatomiques,  aux  prosecteurs,  en 
un  mol  ,à  toutes  les  personnes  travaillant  le  cada¬ 
vre,  de  pratiquer  la  chirurgie  sur  le  vivant. 

On  a  même  demandé  (P.  Berthod,  Raccourcis  de 
médecine  sociale  et  professionnelle),  dans  un  but 
supérieur  de  prophyl-axie,  que  les  internes  et  ex¬ 
ternes,  attachés  à  un  service  de  chirurgie  ou  d’ac¬ 
couchement,  fussent  empêchés, au  moins  par  un  en¬ 
gagement  d’honneur,  de  se  livrer  à  des  exercices  de 
dissection,  de  médecine  opératoire  et  d’anatomie 
pathologique. 

Consécutivement,  le  service  des  autopsies  serait 
spécialisé  dan.s  .chaque  hôpital.  Il  est  inadmissible 
en  effet,  à  l’heure  actuelle  et  avec  cè  que  nous  sa¬ 
vons  de  la  transmission  des  maladies,  qu’on  puisse 
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un  même  biberon  de  lait.  Dans  la  pratique,  nous 
commençons  par  trois  des  tubes  préparés  com¬ 
me  nous  l’avons  indiqué  ci-dessus,  puis  nous 
augmentons  progressivement  à  raison  d’un  tube 
c'est-à-dire  1  gramme  par  jour.  Toute  latitude  est 
au  surplus,  permise,  précisément  parce  crue  la 
gélatine  purifiée  n’a  aucune  toxicité  et  qu’elle  pa- 
mîi  agir  plutôt  mécaniquement  que  chimique¬ 
ment. 

Les  effets  de  cette  substance  sont,  en  général, 
très  favorables. 

Après  administration  de  solutions  de  cette  subs¬ 
tance,  les  selles  diminuent  de  fréquence  :  peu  à 

E,  leur  nombre  qui,  parfois,  se  monte  à  huit, 

,  douze  par  jour,  tombe  à  trois,  puis  a 
deux,  Leur  aspect  est  rapidement  modifié  ;  elles 
deviennent  plus  consistantes,  mieux  liées;  les 
gruineaux,  qui  souvent  y  abondent,  disparais¬ 
sent  ;  progressivement  elles  se  rapprochent  des 
selles  de  type  normal.  La  couleur  change  aussi  ; 
la  teinte  verdâtre  s’atténue  et  cède  peu  à  peu  la 
place  au  jaune  foncé  d’abord,  puis  au  jaune 
iranc.  La  mauvaise  odeur  disparaît,  même  la  ré¬ 
action,  nettement  acide  d'abord  au  tournesol,  vire 
à  l’alcalinité  normale.  En  un  mot  et  souvent,  dès 
l’administration  du  quatrième  ou  cinquième  tu¬ 
be,  la  morphologie  des  selles  est  nettement  in- 
iuencée.  Souvent  aussi  et  parallèlement,  la  tem¬ 
pérature  décroît,  .les  phénomènes  généi’aux  s’a¬ 
mendent.  L’amélioration  est  parfois  temporaire, 
mais  il  suffit,  après  interruption,  de  donner  à 
nouveau  des  tubes  gélatinés  pour  que  la  trans¬ 
formation  soit  complète. 

Cette  médication  par  la  gélatine  réussit  bien  et 
régulièrement  dans  les  cas  de  gastro-entérite 
ample,  c’est  à-dire  de  troubles  localisés  à  l’intes- 
lin,  avec  selles  fréquentes,  diarrhéiques,  modi¬ 


laire  simultanément  des  nécropsies  et  soigner  des 
malades. 

Nous  n’avons  même  plus  le  droit  d’être  hirsutes, 
detairg  étalage  de  notre  prolificité  capillaire. 

Le  temps  des  grandes  barbes  est  passé  et  les 
descendants  d’Absalon  en  seront  bientôt  réduits  à 
se  raser  par  mesure  d’asepsie,  à  la  façon  des  an- 
tiens,  qui,  d’instinct,  s’étaient  condamnés  à  avoir 
un  visage  glabre,  à  ne  porter  tout  au  plus  que  des 
lavoris  très  courts  et  souvent  émondés. 

Saint  Labre  ne  saurait  avoir  droit  à  nos  hommages 
pas  plus  que  Job  sur  son  fumier;  c’est  déjà  bien 
assez  que  nos  confrères  de  la  campagne  aient  si  sou¬ 
vent  la  vue  et  l’odorat  affligés  par  ce  qui  se  passe 
thez  les  paysans.  J’en  ai  le  cœur  soulevé  rien  que  d’y 
penser  et  je  plains  sincèrement  le  bon  Samaritain 
qui  est  obligé  d’affronter  certains  épidermes  ou  de 
se  risquer  dans  d’ignobles  taudis,  que  je  n’ai  fait 
qn’entrevoir  ou  dont  on  nous  fait  de  temps  en  temps 
fa  description.  Ils  y  ont  du  mérite,  mais  ils  s'en  pas¬ 
seraient  volontiers,  si  on  avait  appris  à  certaines 
gensquel’eau  est  faite  pour  s’en  servir;  si  les  enfants 
du  midi  en  particulier  voulaient  bien  s’assimiler  au 
moins  les  habitudes  de  propreté  des  habitants  du 
nord  ;  tout  le  monde  y  gagnerait. 

-Il  n’est  pas  nécessaire  d’avoir  un  tailleur  du 
tigh-life,  un  coupé  de  Dinder,  un  coursier  de  sang, 
une  villa  coûteuse,  des  meubles  artistiques,  pour 
réaliser  un  ensemble  satisfaisant.  On  peut  même, 
dans  un  milieu  fort  modeste,  dans  une  maisonnette 
et,  un  jardinet  minuscule,  faire  preuve  de  goût,  ne 
tien  laisser  percer  de  choquant.  On  rencontre 
même  chez  les  ouvriers  des  intérieurs  bien  te.nus, 
oùonne  redoute  pas  de  s’arrêter  ;  il  y  a  des  blouses 
qui  ne  dégoûtent  pas  et  du  linge  qui,  pour  être  gros, 


fiées  au  point  de  vue  chimique  et  bactériologique, 
souvent  accompagnées  de  vomissements,  mais 
sans  retentissement  notable  sur  l’état  général.  Au 
contraire,  quand  la  maladie  est  diffuse,  quand  il 
s’agit  moins  de  gastro-entérites  que  d'infections 
digestives,  avec  température  élevée,  broncho¬ 
pneumonie  surajoutée,  râles  congestifs  des  bases 
spléno  et  hépatomégalie,  albuminurie,  la  géla¬ 
tine,  tout  en  modifiant  les  selles,  qui  même  dans 
ces  cas  deviennent  rapidement  normales,  n’exer¬ 
ce  pas,  bien  entendu,  d’action  sur  les  compiica- 
tiqns.  Ce  n’est  qu’en  cas  de  choléra  infantile  que 
les  selles, elles-mêmes, ne  subissent  aucune  modi¬ 
fication. 

Traitemeut  mécanique  des  paraplégies 
spasmodiques. 

Dans  une  étude  présentée  au  Congrès  de  Neu¬ 
rologie  de  Bruxelles,  AI.  le  !)'•  Maurice  Faure  indi¬ 
que  les  méthodes  de  thérapeutique  mécanique 
qui  lui  paraissent  devoir  être  essayées  contre  les 
paraplégies  spasmodiques.  ■ 

«  Beaucoup  de  ces  paraplégies,  dit-il,  après 
s’être  installées  insidieusement, en  quelques  mois, 
sous  des  influences  indéterminées,  restent  ensuite 
indéfiniment  stationnaires  sans  que  l’état  général 
du  sujet  s’altère,  et  sans  qu’il  apparaisse  de  nou¬ 
veaux  troubles.  Il  y  a  peu  d’amaigrissement,  pas 
d’atrophies,  pas  de  véritables  paralysies,  mais 
seulement  un  état  de  contracture  plus  ou  moins 
accentué,  intéressant  la  plus  grande  partie  dès 
muscles  des  membres  inferieurs.  11  en  résulte  que 
le  sujet,  tout  en  conservant  sa  santé,  marche  avec 
les  plus  grandes  peines,  ou  même  ne  marche  pas 
du  tout,  et  présente  les  signes  classiques  de  para¬ 
plégie  spasmodique. 


n’en  sent  pas  moins  une  bonne  odeur  de  lessive.  On 
n’a  pas  l’appétit  coupé  devant  une  nappe  sans  ma¬ 
cules  et  on  s’endort  sans  appréhension  dans  des 
draps  bien  blanchis,  alors  qu’ils  ne  fleureraient  pas 
la  lavande,  ou  la  poudre  à  la  Maréchale.  Tolstoï 
écrivait  en  1894  :  «  Que  veulent  dire  ces  mots  :  «  la 
vie  s’écoule».  Et  il  répondait  ainsi  «;  La  vie  s'écoule, 
cela  veut  dire  :  les  cheveux  tombent,  les  dents  se 
gâtent, les  rides  se  creusent,  l’haleine  devient  mau¬ 
vaise.  Avant  même  de  finir,  tout  devient  affreux, 
dégoûtant  !  » 

Il  faut  en  conclure  que  ceux  qui  sont  plus  particu- 
lièrementatteints  paria  décadence  physique  doivent 
redoubler  de  soins  et  de  précautions  pour  dissimu¬ 
ler  au  moins  leur  décrépitude.  Une  propreté  méti¬ 
culeuse  de  la  bouche,  des  soins  quotidiens  de  la  den- 
tition.parviendront  à  prévenir  certaines  émanations 
qui  rendent  l’approche  de  quelques  médecins  si  pé¬ 
nible,  qui  font  même  qu’on  les  quitte,  malgré  leur 
mérite,  pour  ne  pas  en  otre  incommodé. 

Le  public  accepte  à  la  rigueur  qu’un  médecin  soit 
infirme  ou  malade,  qu’il  vieillisse  comme  les  autres 
mortels, à  condition  encore  que  la  déchéance  ne  soit 
pas  trop  rapide,  mais  il  ne  lui  pardonne  pas  de 
dégager  des  relents  qui  font  songer  involontaire¬ 
ment  à  l’air  municipal  de  Paris  et  à  son  sous-sol. 

Un  pauvre  édenté,  aux  gencives  fongueuses,  aux 
exhalaisons  putrides,  ne  saurait  inspirer  confiance 
à  une  jeune  fille  un  peu  délicate,  ou  à  un  gamin 
comblé  et  habitué  à  son  franc-parler,  alors  qu'il 
commence  par  leur  donner  la  nausée,  dès  qu’il  en¬ 
tre.  —  Il  aura  beau  prescrire  les  potions  les  mieux 
édulcorées,  elles  ne  seront  prise  qu’avec  répugnance, 
ou  simplement  refusées  avec  la  dernière  énergie. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  J 


Ce  sont  ces  états  qu’il  est  possible  d’améliorer 
dans  des  proportions  si  considérables  que  la  vie 
sociale  du  sujet  en  est  totalement  changée.  Pour 
cela,  il  faut  une  première  période  de  mobilisation 
passive,  qui  peut  durer  de  quelques  semaines  à 
plusieurs  mois  et  dont  la  technique  varie  souvent. 
Cette  première  période  démobilisation  est  suivie 
d’une  deuxième  période  de  rééducation,  pendant 
laquelle  il  faut  reapprendre  au  paraplégique  as¬ 
soupli  à  se  servir  des  muscles,  dont  il  a  oublié 
l’emploi.  Au  cours  de  la  cure,  le  massage  et  l’é- 
lectnsation  peuvent  aussi  être  dirigés  sur  les  mus¬ 
cles  insuffisamment  nourris. 

11  va  sans  dire  que  cette  thérapeutique  ne  peut 
être  appliquée  aux  paraplégies  spasmodiques 
liées  à  une  lésion  en  évolution,  surtout  quand  les 
mouvements  peuvent  réveiller  les  douleurs  ou 
des  contractures  (par  exemple  :  le  mal  de  Pott). 
11  s’agit  seulement  de  paraplégies  dont  le  foyer 
peut  être  considéré  comme  cicatrisé. 


'  Prophylaxie  de  la  rougeole. 

Voici,  d'après  M.le  D’’  Comby,  comment  il  faut 
comprendre  la  prophylaxie  de  la  rougeole  : 

i(  L’incubation  de  la  rougeole  dure  assez  long¬ 
temps,  U  ou  10  jours,  pendant  lesquels  rien  ne 
trahit  l’imminence  morbide.  L’invasion  dure  4 
.jours,  etpendantees  quatre  longues  et  anxieuses 
journées,  les  plus  dangereuses  pour  l’entotirage 
de  l’enfant,  le  diagnostic  de  la  maladie  ne  peut 
être  affirmé,  et  l’isolement,  quand  il  est  fait,  ar¬ 
rive  trop  tard.  Avant  l’éruption,  impossible  de 
reconnaître  la  rougeole.  On  peut,  éclairé  par  les 
circonstances,  le  milieu,  les  commémoratifs,  pré¬ 
voir  la  maladie,  mais  l’annoncer  sûrement,  cela 
ne  se  peut  pas.  Pendant  cette  longue  période 


d’ignorance  et  d’indécision,  l’enfant  non  convain¬ 
cu  de  rougeole,  à  peine  suspect,  quand  il  n’est 
pas  déclare  indemne,  continue  à  fréquenter  ses 
frères  et  soeurs,  ses  camarades  et  amis. 

L’éruption  èst  enfin  déclarée  ;  on  se  hâte  d’isoler 
l’enfant,  de  le  mettre  en  quarantaine,  d’éloigner  i 
de  son  lit,  de  sa  chambre,  de  l’appartement, delà  " 
maison  qu’il  habite, tous  les  enfants  avec  lesquels 
il  a  été  en  relation. 

On  fait  des  sacrifices  pour  envoyer  bien  loin, 
chez  des  parents  ou  des  amis  dévoués,  les  frères 
et  sœui’s,  mais  il  est  trop  tard  L’isolement,  loie, 
d’enrayer  la  propagation  de  la  maladie,  ne  sert,  { 
dans  ces  conditions,  qu’à  la  favoriser  ;  les  enfants 
ejui  ont  été  en  contact  avec  le  malade,  deviennent 
à  leur  tour  le  centre  de  petites  épidémies  et  le 
mal  se  dissémine  dans  toutes  les  directions. 

Dans  tous  les  cas, la  chambre  du  rougeoleux  se¬ 
ra  condamnée  et  la  quarantaine  sera  absolue  jus¬ 
qu’à  la  fin  de  l’éruption.  Ne  devront  pénétrer 
dans  cétte  chambre  que  les  personnes  indispen¬ 
sables  au  traitement  et  aux  soins  exigés  par  la  ma¬ 
ladie  et  ces  personnes  éviteront  de  porter  le  con-  ' 
tageà  d’autres  enfants,  en  prenant  les  précautions 
d’usage.  La  transmission  de  la  rougeole  par  des 
tiers  est  sans  doute  exceptionnelle  ;  cependant, 
les  médecins,  les  gardes-malades,  les  personnes 
qui  voient  de  près,  qui  examinent,  qui  palpent 
les  rougeoleux,  devront  revêtir,  avant  d’entrer 
dans  la  chambre,  une  blouse  qui  protégera  leurs 
vêtements,  et  faire  en  sortant  des  ablutions  des¬ 
tinées  à  débarrasser  leurs  mains,  leur  visage,  des 
germes  qui  auraient  pu  s’y  fixer. 

Dans  les  écoles,  les  asiles,  et  généralement  dans 
toutes  les  collectivités  d’enfants  sains,  quelles 
sont  les  mesures  prophylactiques  à  prendre  5 
l’égard  de  la  rougeole  ?  Un  cas  est  importé  dans 


malgré  d’affectueuses  insistances  delà  part  de  l’en¬ 
tourage. 

En  toute  circonstance,  le  médecin  doit  prêcher 
d’exemple  et  ne  pas  négliger  les  petits  détails  de 
la  vie  courante.  On  cherchera  à  l’imiter,  si,  au  lieu 
de  donner  des  conseils  platoniques  il  commence  par 
les  mettre  en  pratique  pour  son  propre  compte,  s’il 
use  fréquemment  des  bains,  des  ablutions,  s’il  n’ya 
pas  de  foyers  de  fermentation  autour  de  sa  demeure, 
si  même  il  pousse  la  prudence  jusqu’à  avmir  des  fil¬ 
tres  irréprochables,  jusqu'à  proscrire  autour  de  lui 
le  balayage  à  sec,  de  façon  à  remplacer  l’épousse¬ 
tage  par  le  torchon,  le  linge  mouillé,  la  serpillière, 
procédés  qui  permettent  de  noyer  et  d’enlever  plus 
facilement  les  détritus  suspects,  au  lieu  de  les  ré¬ 
pandre  dans  l’atmosphère,  au  détriment  de  la  santé 
de  tous. 

Guerre  aux  poussières,  s’écrie  le  D’'  Berlhod,  que 
j’ai  déjà  cité  :  «  Telle  est  la  formule  presque  subver¬ 
sive  à  notre  époque,  où,  selon  l’expression  popu¬ 
laire,  faire  de  la  poussière,  jeter  de  la  poudre  aux 
yeux,  semble  au  contraire  l’idéal.  —  La  plupart  des 
grands  magasins  fournissent  une  morbidité  et  une 
mortalité  effrayantes.  G’estapparemment  parce  que 
là  se  trouvent  réalisés  le  confinement,  le  surpeu¬ 
plement,  le  surmenage  et  les  poussières  contagieu¬ 
ses.  Soulevées  par  les  jupes  des  visiteuses,  surUiut 
au  moment  des  expositions,  ces  poussières  consti¬ 
tuent  un  véritable  danger  pour  toutes  les  person¬ 
nes  qui  les  respirent  ». 

Préservons-nous  etpréservons  le  public  de  ce  pé¬ 
ril  «  De  la  pi'oprelé  »,  tel  doit  être  notre  cri  de  pru¬ 
dence.  —  C’est  en  somme  un  devoir  et  un  plaisir  de 
se  sentir  supérieur  à  son  entourage,  même  pour  les 
choses  secondaires,  pour  les  soins  delà  peau,  de 


la  bouche,  des  muqueuses,  la  tenue  de  son  liome, 
de  sa  table  de  travail,  de  son  écurie  et  même  des  ca¬ 
binets  d'aisance. 

Ce  refuge  Intime  est  trop  souvent  négligé,  alors 
qu’il  devrait  être  l’objet  d’une  sollicitude  spéciale,  le 
coin  le  mieux  entretenu,  le  mieux  irrigué  de  la  mai¬ 
son,  de  façon  à  en  atténuer  le  côté  répugnant. 

Le  Touring  club  fait  des  efforts  louables  pour  que 
ces  retraites  deviennent. . .  convenables,  dans  leS’ 
hôtels  fréquentés  par  les  touristes.  Les  médecins 
devraient  bien  seconder  l'association,  la  devancer 
même,  en  faisant  connaître  un  p,eu  partout  les  cu¬ 
vettes  à  siphon  et  les  appareils  récents,  qui  suppri- 
inentàpeu  près  les  émanations  suspectes. —Même- 
dans  des  villes  importantes,  il  y  a  des  hôtels,  se  di¬ 
sant  depremier  ordre,  qui  sont  d’un  primitif  incon¬ 
cevable,  à  ce  point  de  vue.  —  On  ne  peut  s'y  ris¬ 
quer  sans  avoir  la  nausée,  de  même  qu’on  ne  peut 
entrevoir  certains  édredons  antédiluviens  et  certai¬ 
nes  couvertures  aux  dessin.?  surannés,  sans  songer 
avec  angoisse  aux  générations  qui  ont  dû  s’abriter 
dessous,  aux  pieds  nauséabonds  et  aux  infirmités, 
sans  parler  du  reste,  qui  ont  dû  y  laisser  des  traces 
de  leur  passage.  —  On  comprend  que  des  femmes 
délicates  se  fassent  suivre  de  leur  literie,  on  re¬ 
noncent  à  voyager,  pour  éviter  la  promiscuité  des 
tables  d’hôte,  du  wagon  commun,  et  surtout  pour 
ne  pas  coucher  dans  le  lit  de  tout  le  monde. 

D'GnELLE’CY  (de  Vichy.) 
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Dne école,  dans  une  pension  ;  doit-on  immédia¬ 
tement  ?  licencier  l’école,  le  pensionnât,  le  collège 
si  dans  l’école  ou  le  collège  il  y  a  plusieurs  clas¬ 
ses,  plusieurs  sections,  plusieurs  dortoirs  ;  si  ces 
differentes  sections  d’enfants  n’ont  pas  de  rap¬ 
ports  entre  elles  et  vivent  parallèlement  à  une 
certaine  distance  sans  se  rencontrer  dans  leurs 
jeux  comme  dans  leurs  études,  on  pourra  cir¬ 
conscrire  l’épidémie  sans  en  venir  aux  moyens 
extrêmes  et  au  licenciement  absolu  et  général.  Il 
s’agit  d’ailleurs  d’enfants  déjà  grands,  dont  plu¬ 
sieurs  ont  eu  la  rougeole  ;  il  n’est  pas  certain  que 
l’épidémie  prendra  une  grande  extension,  et  cette 
extension,  un  licenciement  prématuré  pourrait  la 
développer  hors  des  murs  du  collège.  On  com¬ 
mencera  donc,  après  avoir  isolé  le  inalade,  par 
mettre  en  observation  ou  en  quarantaine  les  voi¬ 
sins  immédiats  de  ce  malade,  pendant  toute  la 
durée  de  l’incubation  et  de  l’invasion,  en  dépas¬ 
sant  un  peu  cette  durée.  Quinze  jours  pleins 
d'observation  donneront  toute  sécurité  Si  de 
nouveaux  cas  se  déclarent  dans  le  groupe  isolé,  | 
on  redouble  de  rigueur  dans  l’isolement.  S’il 
s’agit  d’externes  ou  de  demi-pensionnaires,  on 
refusera  l’accès  des  études  aux  frères  du  malade  | 
pendant  quinze  jours.  Enfin,  si  malgré  ces  pré¬ 
cautions  l’épidémie  se  développe,  on  se  résoudra 
au  licenciement  provisoire. 


MÉDECINE  PRATIQUE 

L’opportunisme  en  thérapeutique  ou 
LE  TACT  en  médecine  et  en  chirurgie. 
La  thérapeutique  est  une  science  qui,  selon 
louteapparence,  ne  pourra  jamais  prétendre  être 
mathématique  ;  malgré  tous  les  progrès  que  lui 
ont  fait  faire  les  physiologistes  et  les  cliniciens 
les  plus  éminents,  malgré  même  les  efforts  d’es- 

S'ts  remarquablement  doués  au  point  de  vue 
sciences  exactes,  la  thérapeutique  restera  une 
science  de  tâtonnement.  Gela  ne  veut  pas  dire, 
d’idlleurs,  que  tout  le  monde  puisse  la  connaître 
etla  manier  facilement  ;  bienauconts-aire  :  moins 
me  science  estexacte,  pluselleest  difficile  à  ap¬ 
prendre  et  à  appliquer.  Il  est  vrai  que  nombre 
legens  se  figurent  pouvoir  être  aptes  à  la  prati- 
iner  sans  étudespréalables,et  qu’aucune  science 
le  suscite  plus  de  charlatans  et  plus  d’impos  ■ 
leurs. 

La  caractéristique  de  la  vraie  thérapeutique  est 
Il  simplicité  et  la  brièveté  ;  plus  un  traiteihent 
isl complexe,  plus  une  formule  est  surchargée, 
moins  on  peut  lui  accorder  de  confiance  scienti- 
fque.  Cela  est  si  exact  que  les  jeunes  docteui-s 
mutants  font  généralement  des  prescriptions 
œmpliquées  ayant  l’illusoire  prétention  de  ré- 
.pondre  à  toutes  les  indications  et  à  toutes  les 
lionctions  de  l’économie  :  c’est  ainsi  que  les  or¬ 
donnances  des  inexpérimentés  contiennent  des 
formules  abracadabrantes,  où  sont  réunis  à  la  fois 
diurétiques,  toniques,  cardiaques,  expectorants, 
jtontre-stimulants,  fébrifuges,  altérants,  antispas¬ 
modiques,  etc.  Quel  non-sens  !  Comme  si  les 
Uiérents  médicaments  avaient  un  instinct  éclec- 
'  fiquequiles  porte,  l’un  aux  reins,  l’autreau  cœur, 
lautre  aux  bronches,  le  quatrième  à  l’appareil 
«culatoire,  et  ainsi  de  suite  ;  tout  au  plus  pour- 
Hit-on  espérer  obtenir  de  tels  résultats  en  in¬ 


jectant  sous  la  peau  ou  dans  les  veines  chacun  de 
ces  médicaments  séparément  et  successivement. 
11  laut  vraiment  méconnaître  tous  les  principes 
de  la  chimie,  delà  physique  et  de  la  physiologie 
pour  oser  faire  de  la  thérapeutique  comme  cela. 
Et  les  actions  réciproques  des  différentes  subs¬ 
tances  mises  en  présence  dans  l’économie,  pour 
quoi  les  compte-t-on  ?  L’alcaloïde  de  l’un  est 
neutralisé  par  l’alcaloïde  de  l’autre,  le  tanin 
de  l’un  est  précipité  par  le  métal  de  l’aütre,  et 
ainsi  de  suite. 

Tout  cela  forme,  en  somme,  une  affreuse  bouil¬ 
lie,  un  magma  sans  nom,  qui  pèse  dans  l’esto¬ 
mac  du  malheureux  malade  ou  qui  surmène 
son  filtre  rénal  obstrué  des  déchets  de  la  lutte 
phagocytaire.  Le  rôle  du  médecin  doit  être  d’ai¬ 
der  la  nature  à  lutter  victorieusement  contre  les 
éléments  morbides  et  non  pas,  cpmme  on  le  voit' 
trop  souvent,  de  compliquer  la  situation  par 
des  prescriptions  intempestives.  En  principe,  la 
nature  suffit  à  se  débarrasser  des  germes  ou  des 
poisons  qui  ont  envahi  l’organisme,  et  si,  la 
plupart  du  temps,  elle  n’y  parvient  pas,  c’est 
parce  qu’il  surgit  pour  elle  un  certain  nombre 
de  difficultés  supplémentaires  provenant  du 
mauvais  état  soit  du  cœur,  soit  des  vaissèaux, 
soit  des  reins,  soit  des  glandes  cutanées,  soit  des 
globules  sanguins,  soit  du  plasma  sanguin,  etc. 
Le  médecin  a  donc  d’abord  pour  mission  de  se 
renseigner  sur  l’état  de  ces  différents  organes  ou 
de  ces  différentes  fonctions,  avant  de  lancer 
étourdiment  dans  cette  économie  désorientée  un 
cortège  de  poisons  ou  de  toniques  plus  ou  moins 
mal  associés  qui  pourront  troubler  le  plan  de 
défense  organisé  spontanément  par  la  nature. 

Lorsque  le  médecin  aura  suffisamment  étudié 
les  points  faibles  de  la  place,  il  devra,  comme 
tout  bon  stratégiste,  non  pas  chercher  à  pallier 
à  la  fois  tous  les  vices  de  construction  ou  de 
fonctionnement,  mais,  d’un  coup  d’œil  rapide  et 
sûr,  il  saura  découvrir  le  vice  le  plus  grave,  la 
brèche  la  plus  large  ou  la  plus  dangereuse  par 
laquelle  l’ennemi  envahira  victorieusement  la 
place  tout  entière,  et  c’est  là  seulement  qu’il  por¬ 
tera  toute  son  attention  et  toute  sa  science  thé¬ 
rapeutique.  Mais,  comme  chez  les  êtres  vivants, 
il  n’en  va  pas  absolument  comme  pour  les  places 
fortes,  comme  l’évolution  continuelle  de  la  ma¬ 
tière  anintée  déplace  incessamment  les  ques¬ 
tions  et  les  éléments  des  problèmes,  comme  le 
point  le  plus  faible  peut  varier  du  jour  au  len¬ 
demain,  du  matin  au  soir,  et  peut  être  aujour- 
d  hui  le  cœur,  demain  le  poumon,  le  thérapeute 
devra  se  tenir  toujours  à  l’affût  des  événements 
et  des  circonstances  qui  peuvent  l’éclairer  sur  le 
degré  de  résistance  et  le  tempérament  du  ma¬ 
lade.  Avec  les  tempéraments,  avec  la  constitu¬ 
tion  physiologique,  avec  le  degré  de  virulence 
des  germes,  avec  le  jour  et  l’heure  de  l’évolution 
de  la  maladie,  les  indications  thérapeutiques 
changent, et  c’est  la  juste  appréciation  de  l’indi¬ 
cation  thérapeutique  à  remplir,  selon  ces  divers 
éléments  du  problème  que  nous  appelons  le 
TACT  médical,  l’opportunisme  en  thérapeutique. 

I 

L’opportunisme  en  médecine. 

L’opportunisme  peut  se  définir  la  judicieuse 
application,  au  moment  favorable,  d’une  mesure 
quelconque  de  protection  ou  de  réforme  ;  c’est 
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du  moins,  la  définition  de  la  doctrine  politique 
qui  porte  le  nom  d’opportunisme.  Or,  en  thé¬ 
rapeutique,  l’opportunisme  doit  se  dé  finir  de 
la  même  façon  :  la  science  de  l’occasion  pro¬ 
pice.  Le  grand  thérapeute,  le  grand  médecin  est 
celui  qui  sait  saisir  la  principale  indication  à  rem¬ 
plir  et  qui  applique,  avec  une  sûreté  quasi  mathé¬ 
matique,  le  médicament  unique  ou  habilement 
composé,  destiné  à  écarter  l’eventualité  la  plus 
immédiatement  menaçante.  Point  de  radicalis¬ 
me  en  thérapeutique,  point  d’intransigeance, 
mais,  au  contraire,  de  la  diplomatie,  de  l’oppor¬ 
tunisme  ;  il  n’y  a  pas  moyen  de  plier  la  nature  à 
des  théories  et  à  des  vues  de  l’esprit,  qui  sont 
malheureusement  toujours  trop  étroites,  tou¬ 
jours  systématiques  et  ne  peuvent  être  considé- 
rées,par  ce  fait  même,  comme  étant  l’expression 
de  la  réalité.  ■ 

Prenons  quelques  exemples  :  Un  malade  est  re¬ 
connu  cliniquement  atteint  de  pneumonie  fran¬ 
che  aigüe  :  va-t-on  instituer  un  traitement  uni¬ 
que,  toujours  le  même,  sans  considération  de 
l’ôge,  de  la  constitution  naédicale,  de  l’état  des 
divers  organes  ?  Va-t-on,  si  le  malade  est  à  la 
fois  alcoolique,  albuminurique,  cardiaque,  neu¬ 
rasthénique  ou  ataxo  adynamique,  essayer  de 
remplir  toutes  ces  indications  ? 

Donnera-t-on  ensemble  :  lait,  alcool,  digitale, 
caféine,  musc,  valériane,  glycérophosphates,  sous 
prétexte  de  parer  à  toutes  les  éventualités  mena  - 
çantes  ?  Quel  est  le  danger  le  plus  pressant  ? 
Voilà  ce  quele  tact  médical,  voilà  ce  que  le  thé¬ 
rapeute  opportuniste  devra  démêler  ;  au'  lieu 
d’accabler  et  d  achever  ce  pauvre  organisme  déjà 
aux  abois  du  fait  de  la  maladie,  on  devra,  par  une 
décision  rapide,  choisir  le  danger  le  plus  mena¬ 
çant  et  la  médication  immédiatement  et  unique¬ 
ment  applicable.  Si  le  péril  le  plus  grand  est  au 
rein,  seul  le  régime  lacté  sera  indiqué  à  l’exclu¬ 
sion  du  café,  de  l'alcool,  de  la  digitale,  de  la  va¬ 
lériane,  du  musc,  etc.  Si,  au  contraire,  c’est  au 
cœur,  ne  donnez  que  de  la  digitale  ou  de  la  ca¬ 
féine,  et  rien  autre  chose. 

De  cette  façon,  on  agit  sûrement  et  si  l’on  a  eu 
le  «  coup  d’œil  juste  »,  on  obtient  des  résultats 
inespérés . 

Un  autre  exemple  ;  Le  malade  est  atteint  de 
fièvre  typho'ide  ;  va-t-on  lui  administrer  systé¬ 
matiquement  des  purgatifs,  de  la  cjuinine,  des 
antiseptiques  intestinaux,  des  bains  froids,  sans 
tenir  compte  de  la  température,  de  l’évolution 
morbide,  des  différentes  indications  fournies  par 
la  nature  elle-même  ?  Non  ;  il  ne  faut  pas  etre 
systématique  ;  il  ne  s’agit  pas  de  mathématiques, 
où  telle  formule  comporte  invariablement  telle 
autre  formule.  La  nature  est  un  livre  où  il  faut 
savoir  lire  ;  il  ne  faut  pas  la  contraindre  à  pas¬ 
ser  par  les  théories  préconçues  et  les  systèmes 
inventés  par  I  homme,  sinon  elle  se  révolte.  En 
présence  du  malade  et  le  diagnostic  une  fois  po¬ 
sé,  il  faut  se  garder  de  prescrire  dès  le  début, 
alors  que  la  nature  n’a  pas  jeté  un  cri  d’alarme 
quelconque,  alors  qu’aucun  symptôme  grave  ne 
menace,  une  multitude  de  poisons  ou  de  médi¬ 
cations  soi-disant  destinés  à  juguler  le  mal. Gar¬ 
dons-nous  de  ces  méthodes  brutales  qui,  sauf 
indication  manifeste,  ne  servent  le  plus  sou¬ 
vent  qu’à  affoler  la  nature  et  à  augmenter  le 
mal. 

On  ne  baigne  pas  toutes  les  fièvres  typhoïdes, 
on  ne  les  quininise  pas  toutes  ;  beaucoup  guéris¬ 


sent  toutes  seules  et,  peut-être,  beaucoup  plus 
guériraient  si  on  n’avait  pas  contrarié  l’évolution 
naturelle  dès  le  principe.  Un  grand  nombre  de 
malades,  peu  éclairés,  réclament,  il  est  vrai,  des 
prescriptions  énergiques  et,  au  besoin,  très  co  m- , 
pliquées  ;  mais,  le  médecin  sérieux  ne  s’y  laisse  pas  | 
prendre,  il  feint  d’accéder  à  ce  désir,  mais  i\iven 
fait  rien  réellement,  de  peur  de  compliquer  la  si¬ 
tuation,  par  maladresse.  Quelques-uns  persuadés 
que  le  savoir-faire  vaut  mieux  que  le  savoir,  se 
laissent  entraîner  à  profiter,  en  quelque  sorte,  de  , 
la  circonstance  et  à  assombrir  volontairement  le 
pronostic  pour  se  faire  attribuér  une  plus  grande  : 
part  de  réputation  après  la  guérison  ;  c’est  un  jeu 
qui  né  réussit  pas  toujours.  Tôt  ou  tard,  l’entou¬ 
rage  s’aperçoit  que  les  prescriptions  suràbondan-  ; 
tes  du  médecin  ne  paraissent  pas  justifiées  par  l’é-  : 
tat  du  malade  et  si  le  moindre  accroc  survient, 
les  récriminations  ne  manqueront  pas.  Au  fond, 
il  y  a  du  vrai  ;  pourquoi  droguerun  malade  qui 
guérirait  parfaitement  seul.  Mieux  vaut  passer 
pour  un  timide  que  pour  un  charlatan  et  un 
«  braque.  » 

11  vaut  mieux  faire  trois,  quatre,  dix  visites  à 
un  malade  pour  observer  attentivement  chaque' 
symptôme  et  en  analyser  la  signification  que  de 
se  borner  à  une  visite  et  de  prétendre  guérir  le 
malade  par  une  avalanche  de  médicaments  ou  de 
médications,  prescrite  en  bloc,  comme  pours’en  ' 
débarrasser.  Avec  un  peu  d’adresse,  le  médecin 
saura  montrérà  l’entourage  la  nécessité  desesvi-  ' 
sites  réitérées,  tout  en  ne  prescrivant  presquerien 
et,  en  fait,  la  sollicitude  même  qu’il  témoignera 
au  malade,  en  l’examinant  avec  persistance  et 
attention,  fera  souvent  plus  pour  la  tranquillité 
morale  et  la  guérison  que  les  ordonnances  les  plus  j 
savamment  combinées. 

11 

Le  tact  chirurgical. 

Si  l’opportunisme  est  nécessaire  en  médecine,  ' 
si  la  meilleure  thérapeutique  est  celle  qui  s’a¬ 
dresse  au  moyen  le  plus  sunple  et  qui  remplit 
l'indication  capitale,  afin  de  seconder  et  meme 
de  susciter  les  efforts  de  la  nature,  et  non  de  les 
contrecarrer,  en  ce  qui  concerne  la  chirurgie  l'op- . 
portunisme  paraîtra  non  moins  important.  Les 
circonstances  fourmillent  où  le  chirurgien  devra 
peser  cent  fois  le  pour  et  le  contre  avantde  pren' 
dre  une  détermination  ;  en  apparence,  la  chirur¬ 
gie  doit  .être  radicale,  mais  combien  de  fois  est- 
elle  obligée  de  procéder  avec  circonspection  et 
d’abandonner  les  grands  moyens  pour  se  rejeter 
sur  les  médications  plus  douces. 

Ainsi,  en  présence  d’affections  tuberculeuses  des 
os,  tantôt  il  faudra  immédiatement  réséquer  ou 
amputer  le  membre  malade,  tantôt,  au  contraire, 
une  médication  prolongée  par  les  pointes  de  feu,  ' 
la  pommade  savonneuse  mercurielle  et  l’immo¬ 
bilisation,  donnera  de  meilleurs  résultats.  Telle 
malade  atteinte  de  tumeu  r  abdominale  ne  pourra 
être  sauvée  que  par  une  intervention  rapide  et 
radicale  ;  telle  autre. atteinte  d’une  affection  analo- 
gué,  sera  facilement  guérie  par  une  ponction  ou 
par  une  médication  physique  (radiothérapie,  élec-  i 
tro thérapie  ou  autre'.  —  Les  exemples  de  ce  genre 
abondent.  —  D’ailleurs,  en  chirurgie,  l’opportu¬ 
nisme  est  d’autant  plus  nécessaire  que  le  diagnos¬ 
tic  est  parfois  impossible  :  les  cas  d’erreur  sont  à 
peu  près  inévitables,  et  nombreux  sont  les  faits  oi'i 
le  chirurgien  n’a  eu  qu’à  se  louer  d’avoir  été  op^ 
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portuniste  ;  telle  prétendue  tumeur  abdominale 
n’était  qu’un  tympanisme  hystérique  ou,  même 
une  grossesse  qu’un  sage  opportunisme  doit  lais¬ 
ser  aboutir  et  guérir  naturellement  sans  «  coup 
férir  »  ;  telle  affection  présumée  tuberculeuse 
n’était  en  réalité  qu’une  périostite  ou  une  simple 
àydarthrose,  facile  à  guérir  par  le  temps  et  la  pa¬ 
tience. 

y  II  faut  toujours  avoir  ces  faits  présents  à  l'esprit 
/  pour  appliquer  avec  conviction  les  principes  de 
sage  temporisation  et  de  tact  chirurgical  dont 
'  nous  proclamons  hautement  la  nécessité, 
f  D"'  Paul  Huguenin. 


OTO-RHINOLOGIE 


Sur  les  relations  qui.  existent  entre  les 
affections  du  nez  et  de  l’oreille. 

L’infection  de  l’oreille  moyenne  par  le  conduit 
auditif  externe  est  chose  rare  quand  le  tympan 
est  intact  ;  elle  se  produit  le  plus  souvent  par  la 
trompe  d’Eustache,  et  dans  ce  cas  elle  est  favori¬ 
sée  par  différents  facteurs,  tels  que  la  ventilation 
insuffisante  delà  caisse  du  tympan, des  influences 
nocives  extérieures,  la  gêne  de  la  respiration  na¬ 
sale. 

Les  germes  infectieux  ne  sont  pas  des  bactéries 
spécifiques  ;  il  s’agit  plutôt  d’infections  mixtes. 

Pour  que  le  phénomène  de  l’audition  s’accom¬ 
plisse  normalement,  il  est  nécessaire  que  Pair 
soit  à  une  pression  égale  dans  l’oreille  moyenne, 
et  dans  le  courant  auditif  externe.  Or,  l’air  exté¬ 
rieur  ne  peut  pénétrer  dans  l’oreille  moyenne 
tandis  que  celui  de  la  cavité  tympanique  se  ré¬ 
sorbe  progressivement,  toutes  les  fois  qu’il  existe 
dans  les  trompes  des  végétations  adénoïdes,  une 
li  tuméfaction  de  la  muqueuse,  ou  bien  une  inflam¬ 
mation  catarrhale.  Il  en  résulte  une  raréfaction 
de  l’air  dans  l’oreille  moyenne,une  dépression  du 
I  tympan  consécutive  à  l’action  externe  de  la  pres- 
Lsion  atmosphérique,  ainsi  qu’une  diminution  de 
l’acuité  auditive.  En  pareil  cas,  les  patients  cher¬ 
chent  d’une  manière  instinctive  à  remédier  à  leur 
dalirmité  :  ils  pratiquent  l’occlusion  des  orifices 
nasaux,  en  même  temps  qu’ils  expirent  violem¬ 
ment  afin  de  chasser  une  certaine  quantité  d’air 
dans  la  cavité  tympanique  (procédé  de  Valsalva) . 
Cette  pratique  est  réellement  instinctive  chez  les 
ouvriers,  par  exemple,  qui  sont  enfermés  dans 
des  caissons  pneumatiques  pour  effectuer  des 
travaux  sous  Peau  :  ils  sont  en  effet  soumis  à  une 
pression  atmosphérique  élevée,  et  spontanément 
ils  ont  recours  au  procédé  de  Valsalva  pour  in- 
t  Iroduire  de  Pair  dans  leur  oreille  moyenne,  et 
parsuiteéviter  les  violentes  douleurs  auriculaires 
qu’ils  pourraient  éprouver. 

I  Normalement,  nous  ventilons  nos  trompes  par 
’  l’acte  de  la  déglutition,  que  nous  répétons  inces¬ 
samment;  cette  pratique  suffit  à  maintenir  l’é¬ 
quilibre  de  pression  si  les  trompes  sont  suffisam¬ 
ment  perméables.  De  plus,  cette  pratique  per¬ 
met  aux  germes  infectieux  de  s’introduire  avec 
l'air  dans  l’oreille  moyenne,  et  ceux-ci  ne  tardent 
I  pas  à  pulluler  si  la  muqueuse  de  la  caisse  tym¬ 
panique  a  perdu  sa  puissance  bactéricide  par 
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suite  d’une  obturation  des  trompes  d’Eustache, 
d’où  la  poss  ibilité  d’otites. 

Ces  affections  peuvent  encore  être  favorisées 
par.  l’action  de  causes  nocives  externes.  Ici  se 
place  en  premier  lieu  la  propreté  du  nez.  Quand, 
au  moment  de  l’éternuement,  on  obture  les  deux 
Orifices  nasaux,  le  mucus  peut  être  entraîné  dans 
la  cavité  tympanique  avec  la  colonne  d’air  qui 
s’y  précipite.  Il  est  donc recom,mandé  de  n’obtu¬ 
rer  qu’une  des  deux  narines,  quand  on  éternue 
afin  d’éviter  une  augmentation  de  pression  dans 
l’arrière  cavité  des  fosses  nasales.  Les  injections 
nasales  sont  également  capables  de  faire  pénétrer 
sous  la  pression  du  liquide  des  germes  infectieux 
dans  l’oreille  moyenne  ;  celles  ci  doivent  en  consé¬ 
quence  ne  pas  être  pratiquées  sous  forte  pression, 
lorsqu’elles  sont  nécessaires  ;  il  faut  recomman¬ 
der  aux  malades  de  ne  pas  faire  de  mouvements 
de  déglutition  à  ce  moment. 

L’infection  de  la  caisse  du  tympan  est  encore 
possible  pendant  l’ablation  du  cornet  inférieur 
ou  pendant  les  opérations  sur  le  septum. Il  en  est 
de  même  quand  les  malades  toussent,  expectorent, 
etc.  après  une  ablation  de  végétations  adénoïdes. 
Pour  la  même  raison  le  tamponnement  avec  la 
sonde  de  Belloc  peut  être  considéré  comme  par¬ 
ticulièrement  dangereux.  Alt  rapporte  l’observa¬ 
tion  d’un  patient  qui  mourut  d’une  suppuration 
otique  ;  on  avait  du  laisser  trois  jours  durant  le 
tampon  en  place,  car  chaque  fois  qu’on  essayait 
de  le  retirer,  se  produisait  un  saignement.  Un 
hémophile  succomba  dans .  les  mêmes  condi¬ 
tions  :  le  tampon  placé  pour  arrêter  une  épistaxis 
avait  été  laissé  pendant  deuxjours.il  ne  faut  donc 
employer  ce  procédé  qu’en  dernière  ressource  ; 
et  si  l’on  est  obligé  d’y  recourir,  le  tampon  sera 
renouvelé  au  bout  de  24  heures. 

Le  cathétérisme  de  la  trompe  sera  toujours  pra¬ 
tiqué  avec  de  grandes  précautions,  surtout  s’il 
existe  dans  le  nez  ou  l’arrière  cavité  des  fosses 
nasales  un  foyer  de  suppuration  ;  les  germes 
seraient  portés  à  l’entrée  de  la  trompe  par  le  ca¬ 
théter,  puis  dans  l’oreille  moyenne  par  les  déglu¬ 
titions  ultérieures. 

Les  otites  se  rencontrent  encore  dans,  la  scarla¬ 
tine,  la  rougeole,  la  diphtérie  ;  si  ces  affections 
ont  déterminé  des  altérations  du  pharynx,  le 
processus  infectieux  gagne  directement  la  caisse 
du  tympan  par  la  trompe  d’Eustache. 

Fréquemment,  l’insuffisance  de  la  respiration 
par  le  nez  est  invoquée  pour  expliquer  les  catar¬ 
rhes  chroniques  de  l’oreille  moyenne.  En  effet, 
si,  après  avoir  obturé  nos  narines,  nous  effec¬ 
tuons  un  acte  de  déglutition,  nous  éprouvons 
dans  l'oreille  un  claquement  produit  par  une 
aspiration  du  tympan  vers  l’intérieur,  par  suite 
de  la  i-aréfaction  de  l’air  dans  l’oreille  moyenne 
(procédé  de  Toynbee)  ;  or  si  un  obstacle  naturel 
diminue  le  calibre  des  canaux  du  nez. ou  les  bou¬ 
che  complètement,  le  phénomène  précédent  se 
reproduit  au  moment  de  chaque  déglutition,  c’est- 
à-dire  plusieurs  centaines  de  fois  par  jour  :  le 
tympan  est  attiré  en  arrière  avec  toute  la  chaîne 
des  osselets  ;  au  bout  d’un  certain  temps  ces  di¬ 
vers  éléments  se  fixent  dans  cette  position  recu¬ 
lée. 

Des  effets  analogues  sont  produits  par  les  végé¬ 
tations  adénoïdes,  quand  elles  entravent  la  res¬ 
piration  par  le  nez.  Dans  ces  conditions,  les  en¬ 
fants  ont  une  acuité  auditive  très  diminuée  ;  lors¬ 
qu’ils  sont  à  l’école,  ils  paraissent  d’un  intellect 
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médiocre  en  raison  de  leur  surdité  ;  ils  appren¬ 
nent  d’ailleurs  tardivement  à  parler  ;  souvent  on 
les  considère  conime  atteints  de  surdi-mutité. 
D’après  Frankenberger,  on  trouverait  des  végé-, 
tâtions  adénoïdes  chez  60  %  des  sourds-muets  ; 
c’est  là  une  appréciation  exagérée  ;  on  peut  sim¬ 
plement  affirmer  qu’il  existe  entre  les  végétations 
et  la  surdité  une  relation  de  cause  à  effet. 

Souvent  il  arrive  qu'on  ne  découvre  aucune 
lésion  pathologique  de  l’oreille,  chez  des  per¬ 
sonnes  qui  accusent  de  violentes  douleurs  .de 
cette  région.  Qr  il  s’agit  parfois  d’altérations  in¬ 
flammatoires  de  l’arrière  cavité  des  fosses  nasales  : 
ce  sont  des  douleurs  qui  s’irradient  vers  l’oreille. 

L’état  du  cavum  pharyngien  exerce  une  in¬ 
fluence  marquée  sur  les  processus  auriculaires  ; 
souvent  on  ne  peut  triompher  d’une  otite 
moyenne,  aiguë,  si  l’on  ne  pratique  un  examen 
du  nez,  pour  extirper  ensuite  des  végétations  adé¬ 
noïdes,  ou  traiter  une  rhinite,  un  ozène.  Souvent 
une  otite  chronique  est  entretenue  par  des  lésions 
de  l’arrière-gorge.  L’otologie  et  la  rhinologie  ne 
peuvent  donc  être  séparées  l’une  de  l  autre. 

D’’  Georges. 
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Sur  l’efficacité  du  fer  en  thérapeutique. 

Depuis  longtemps, la  médecine  empirique  affir¬ 
me  l’efficacité  du  fer  dans  le  traitement  de  la 
chlorose,  mais  l’étude  de  ce  médicament  n’est  en¬ 
trée  dans  le  domaine  scientifique  que  vers  l’an¬ 
née  1885. 

Son  action  thérapeutique  était  admise  par  les 
uns,  rejetée  par  les  autres,  quand  Robert  et  son 
école  refusèrent  de  croire  à  la  possibilité  de  son 
assimilation  par  la  voie  intestinale.  Néanmoins, 
depuis  quelques  années,  de  nombreux  travaux 
ont  montré  que  le  fer  était  résorbé  aussi  bien  par 
le  duodénum  que  par  l’intestin  grêle  tout  entier 
et  même  par  l’estomac  (Hary).  L'action  de  ce  médi¬ 
cament  était  donc  prouvée  d’une  manière  indirec¬ 
te  ;  il  restait  à  la  démontrer  directement  par  les 
observations  cliniques.  Tel  fut  le  but  des  recher¬ 
ches  entreprises  par  Biernacki  sur  les  chlorotiques 
avérés  possédant  un  nombre  de  globules  sanguins 
inférieur  à  la  normale,  et  chez  lesquels  le  sang 
était  plus  riche  en  eau  que  normalement  (son  rési¬ 
du  sec  étant  de  12  ou  16  % , alors  qu’il  est  de  20  à 
22  %  à  son  taux  ordinaire). 

Cet  auteur  put  établir  que  chez  beaucoup  de 
malades  le  nombre  des  globules  sanguins  et  le 
résidu  sec  du  sang  étaient  venus  à  la  normale 
au  bout  de  1.5  à  2«  jours  de  traitement  ferrugi¬ 
neux. 

Biernacki  démontra  également  que  les  eaux 
ferrugineuses  régénéraient  les  globules  sanguins 
d’une  manière  plus  lente  que  le  fer  inorganique 
à  fortes  doses. 

Le  fer  guérit-il  toutes  les  chloroses  ?  Nous  sa¬ 
vons  qu'il  existe  certains  cas  très  graves  de  chlo¬ 
rose  dont  l’évolution  se  poursuit  durant  plu¬ 
sieurs  années  ;  ceux-ci  s’améliorent,  puis  récidi¬ 
vent  et  la  guérison  définitive  ne  peut  être  obtenue 
dans  un  temps  déterminé. Beaucoup  de  ces  cas  se 
rapprochent  d’une  façon  manifeste  de  l’anémie 
pernicieuse  progressive,  d’autres  fois  il  s’agit  plu¬ 
tôt  d’une  anémie  secondaire,  consécutive  à  quel- 


qu’ulcère  gastrique  occulte.  Eh  bien  !  même  en 

gareille  occurence,il  est  rare  qu  e  l’administration 
U  fer  reste  sans  effets,  contrairement  à  l’opi-  j 
nion  différente  émise  par  certains  auteurs.  ; 

L’action  de  ce  médicament  est  spécifique  dans  ] 
la  chlorose,  à  tel  point  que  si  le  traitement  fcrru-  1 
gineux  ne  donne  pas  de  résultats,  on  peutélimi-  t 
ner  d’emblée  l’idee  de  chlorose.  En  effet,  le  dia-  ' 
nostic  d’anémie  ou  de  chlorose  est  trop  souvent 
asé  sur  un  ensemble  de  symptômes  cliniques, 
dont  les .  principaux  sont  la  pâleur  de  la  face  et 
des  muqueuses,  symptômes  qui  appartiennent 
également  aux  névroses  fonctionnelles  au  début 
(hystérie,  neurasthénie). 

La  chose  est  si  vraie  que  dans  un  grand  nom¬ 
bre  d’ «  anémies  »,  l’examen  du  sang  (60 pour  ' 
cent)  ne  révèle  ni  diminution  des  globules,  ni 
augmentation  delà  teneur  en  eau  ;  par  contre,  ' 
dans  certains  cas,  où  les  symptômes  hystéro-neu-  ■ 
rasthénigues  coïncident  avec  de  la  pâleur  du  vi¬ 
sage  l’hématologie  dénote  une  hyperglobulie  et 
même  un  épaississement  du  sang. 

11  ne  faut  pas  confondre  ces  pseudo-anémies 
avec  les  anémies  secondaires  de  la  tuberculose, 
des  affections  rénales,  qui  sont  ordinairement  des 
anémies  vraies  (hydrémies),  d’ailleurs  fréquem¬ 
ment  bénignes  (18  à  10  %de  résidu  sec  du  sang). 

Les  pseudo-anémies  névropathiques,  dans  les¬ 
quelles  la  pâleur  des  téguments  est  due  à  une 
contraction  des  vaisseaux  superficiels,  sont  con¬ 
fondues  avec  la  chlorose  vraie,  car  elles  débutent 
fréquemment,  comme  celle-ci.  à  la  puberté.  L’hé- 
matalogie  seule  permet  de  faire  un  diagnostic 
exact  (numération  des  globules  —  détermination 
du  résidu  sec).  Le  traitement  ferrugineux  ne  sera 
institué  que  s’il  existe  de  l’anémie  vraie. 

Se  basant  sur  de  nombreuses  observations, 
Biernacki  (  Wien.  med.  lFoc/i.,19ü3)  se  croit  en  me¬ 
sure  d’affirmer  que  si  le  nombre  des  globules  san¬ 
guins  est  normal  ou  exagéré,  si  la  teneur  eneau 
est  également  normale,  le  fer  ne  possède  aucune 
efficacité  thérapeutique,  souvent  même  il  est  mal 
supporté.  Par  contre,  les  pseudo-anémies  névropa¬ 
thiques  sont  très  souvent  améliorées  par  l’hydro¬ 
thérapie,  les  bains  de  mer,  sans  fer.  En  pareil  cas, 
l’arsenic  est  d’une  efficacité  bien  supérieure. 

Ces  névropathes,  aux  pâles  couleurs,  fréquen¬ 
tent  beaucoup  les  stations  thermales  ferrugineu¬ 
ses;  parfois  ils  y  trouvent  une  amélioration:  mais 
alors  le  résultat  est  certainement  dû  moins  au 
fer  qu’au  changement  de  vie,  au  séjour  à  la  cam¬ 
pagne,  ou  bien  aux  autres  sels  minéraux  (chlo¬ 
rure  de  sodium,  alcalis  renfermés  dans  les  eaux.) 

Quelles  sont,  en  dehors  de  la  chlorose  vraie, 
les  indications  du  fer  ’ê  Dans  les  anémies  secon¬ 
daires  consécutives  aux  affections  organiques  chro¬ 
niques  (néphrite  chronique,  cirrhose  hépatique, 
néoplasme)  ce  médicament  n’est  utile  que  s’il  est 
efficace  dans  la  maladie  primitive.  N’étant  pas  très 
fixé  sur  son  action  hématopoïétique,  Biernacki 
l’ordonne  raa-ement  dans  les  affections  précéden¬ 
tes. 

Dans  le  rachitisme  et  la  scrofulosemn  adminis¬ 
tre  le  fer  concuremment  avec  l’iode,  le  phos¬ 
phore,  l’arsenic,  la  quinine,  etc.  Son  efficacité  ne  . 
devient  certaine  que  s  il  y  a  hypo-globulie  ou 
hydrémie,  ce  qui  n’est  pas  le  casjpour  la  plupart 
dès  scrofuleux  pâles. 

Le  fer  peut  être  utile  dans  les  anémies  hémor¬ 
rhagiques,  ou  consécutives  à)des  maladies) infec¬ 
tieuses  ;  mais  si  l’individu  est  jeune,  le  sang  se 
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ces  consultations  me  rap¬ 
porteraient  encore  un  mil¬ 
lier  de  francs  environ.  Ce 
serait  donc  pour  mon  bud¬ 
get  une  augmentation  de 
2.000  fr. ,  et  du  beurre  dans 
«s  épinards,  en  perspec¬ 
tive. 

Mais  voila  !  puis-je,  ac¬ 
cepter  cette  offre  et  aller 
chasser  sur  les  terres  du  voi¬ 
sin,  sans  manquer  aux  prin¬ 
cipes  de  déontologie,  que  je 
me  pique  d’avoir  jusqu’ici 
scrupuleusement  observés  ? 
J’ai  réservé  une  réponse 
■jusqu’à  ce  que  vous  m’ayez 
donné  votre  avis  et  vous 
prie  d’agréer,  etc. 

R.  —  Le  secrétaire  du 
.«Sou»  résumait  dernière- 
.menl  les  devoirs  des  méde¬ 
cins  les  uns  envers  les  autres 
dans  cette  brève  formule  : 
«Ne  fais  jas  à  autrui  ce  que 

fit  à  toi-même^.  Pénétrez- 
vous  donc  de  cette  vérité  et 
■rendez  vous-même  la  sen- 

■  Mon  cher  Confrère, 

J'aireçu  les  numéros  de¬ 
mandés  et  qui  contiennent 
l'un  et  l’autre  des  articles 
protessionnels  d’une  împor- 
tancecapitale  —  je  veux  les 
faire  connaître  à  divers  con¬ 
frères. 

Ah  !  si  l'on  voulait  se  pé¬ 
nétrer  de  ces  principes  du 
üncom-s  :  liberté  absolue 
du  malade  —  égalité  des 
médecins  devant  les  admi¬ 
nistrations,  sociétés',  etc..., 
nous  pourrions  tripler  nos 
honoraires. 

Mais  je  doute  bien  du  ré¬ 
sultat  final. 

-Exemple  d’encombre¬ 
ment  :  Ville  de  3.700  habi¬ 
tants,  6  médecins  —  2  sages- 
femmes.  Plus  de  la  moitié 
de  la  ville  est  assistée  ou 
embrigadée  dans  les  fonc¬ 
tionnaires  soignés  de  force 
par  les  médecins  politi- 
.  ciens. 

Déontologie  au-dessous  de 
0.  —  Sauf  une  exception  ou 
deux. 

Jusqu’ici,  je  n’ai  pas  eu 
trop  à  souffrir  personnelle¬ 
ment  ;  mais  l’arrivée  d’un 
médecin  oaouveau  et  d’une 
sage-femme  me  semble  un 
exemple  curieux  d’aveugle¬ 
ment—  chez  les  jeunes.  On 
se  demande  où  ils  ont  pris 
leurs  renseignements,  ou 
bien  qui  les  a  appelés.  Cer¬ 
tainement  ils  feront  leur 
part,  plus  ou  moins  grande, 
de  clientèle,  mais  pour  cela, 
quede  temps,  de  peine  avant 
de  nous  arracher  les  débris 
de  nos  clienlèles  anciennes. 
Bien  cordialement. 

Félici  lafions  si  ncèrespour 
le  Patronage  et  la  Caisse 
confraternelle.  Courage  et 
■  toujours  en  avant  m  algré  des 
dtfficullés  du  moment. 

R.— Vos  eacouragements 
nous  sont  précieux.  Pour- 

C  ne  pas  tenter  la  forma- 
d'un  syndicat.  A.  moins 
d’être  aveugles,  vos  confrè¬ 
res  doivent  se  rendre  compte 
des.difficudtés  de  la  situa¬ 
tion,  montrez-leur  combien 
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HUILES  d’OLIVE  garanties  pures 

M.  BOUSQUET,  Médecin  à  Valbonne,  près  Grasse,  offre  à  nos  confrères  les  huiles 
d'olive  de» a  récolte  expédiées  par  colis  postal. Prix  :0  k.,22  fr.  ;  4  k.  600,  Il  fr.  50  ; 
3  k.,  7  fr.  50. 

Les  bidons  qui  ne  plairont  pas  seront  repris  au  pair. 
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I  LE  PLUS  EFFICACE  O  ES  VESWANTS  • 


VESICATOIRE  dALBESPEYRES 


SEUL  EMPLOyf  DANS  LES  HOPITAUX  MILITAIRES 

ouT  éviter  les  substitutions,  prescrivez  . 

ITésicatoire  d’Albespeyres,  et  surtout  I 
recommandez  d'exiger  la 

Signature  tfAlbespeyres^^^^^'^J^^  j 

sur  chaque  carré  de  5  centimètres.  - — ^  ■ 

Dirau  :  Fi><*  d'ALBESPEYRCB,  8%  Pxdi»  E'-Uihib,  Pas». 
^jig^^ll^UMOUTE^ALBESPEYRESjTe^FaubçSIJDenlfj^^RIS^ 


Fabrique  Française  4e  Pansements  Antiseptiques 

ü.  TIÎÊiR.’Y  & 

24,  Chemin  de  i'Arbrisseaui  à  LILLE. 

Produits  pour  Pansements  ;  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures, 
Drains,  Savons,  Tissus  imperméables,  etc. 

Ouate  révulsive  :  Le  Thermogène. 

Escompte  de  3  %  aux  Membres  du  CONCOURS  MBDICAL, 


ANEM'E  LA  BOÜRBOtïLE 


MALADIES  DE  LA  PEAÜ  .  VOIES  RESPIRATOIRES 


l’isolement  leur  est  funeste  ; 
quels  résultats  ils  peuvent 
attendre  d’un  effort  collec¬ 
tif  bien  dirigé  et  vous  aurez 
un  résultat  inespéré  car  l’in¬ 
térêt  est  un  puissant  mobile 
—  usez-en. 

D'  P.  —  Je  suis  le  méde¬ 
cin  du  bureau  de  bienfai¬ 
sance  et  de  l’assistance  mé¬ 
dicale  de  la  commune  où 
j’exerce. 

Par  contre,  les  enfants  as¬ 
sistés  sont  soignés  par  un 
médecin  distant  de  5  kilo¬ 
mètres.  A  ceci  rien  à  dire, 
l’administration  est  coutu¬ 
mière  de  cette  façon  depro- 
céder,maisce  que  je  ne  peux 
comprendre  c’est  que-  l’on 
me  mette  dans  l’obligation 
de  soigner  ces  enfants.  Je 
trouve  qu’il  y  a  un  médecin 
des  enfants  assistés,  qu’il 
touche  pour  cela  des  hono¬ 
raires,  c’est  pour  le  moins 
bien  juste  qu’il  les  soigne. 

En  conséquence,  suis-je 
dans  mon  droit  en  refusant  ■ 
mes  soins,  ou  la  préfecture 
est-elle  dans  son  droit  en 
les  faisant  rentrer  dans  l’as¬ 
sistance  médicale. 

R.  —  Consultez  à  la  pré¬ 
fecture,  le  règlement  du  dé¬ 
partement,  il  vous  rensei¬ 
gnera  d’une  façon  bien  plus 
précise  que  nous  ne  sau¬ 
rions  le  faire  sur  vos  droits 
et  vos  devoirs  qui  varient 
suivant  les  départements. 

D'M.,  ÙB.  —  Vous  de¬ 
mandez  quelle  somme  vous 
devez  réclamer  pour  un  ac¬ 
couchement  qui  a  duré  14 
heures,  mais  vous  ne  dites 
pas  ù  quelle  catégorie  de 
clients  vous  avez  afl’aire. 
Dans  ces  conditions,  il  est 
impossible  de  vous  donner 
un  chiffre, même  approxima¬ 
tif.  Nous  vous  adressons  le 
laril  Jeanne  qui  vous  per¬ 
mettra  d’établir  une  note 
exacte  sur  des  bases  solides. 

D’J.  C.,  à  C.  —  C’est 
seulement  après  examen 
des  statuts  de  la  société  de 
secours  mutuels  que  nous 
pourrons  vous  dire  s’il  y  a 
eu  détournement  de  clien¬ 
tèle  et  s’il  est  possible  d’ob¬ 
tenir  une  réparation  du  pré-  ' 
judice  causé. 

'  li  est  fort  possible  que 
les  règlements  obligent  les 
sociétaires  à  prendre  le  mé¬ 
decin  choisi  par  le  bureau 
et  dans  ce  cas,  il  n’y  aurait 


Apcachon-Moulleau.  Rouch. 
Argelès-Gazost.  Borderemy. 
Ax  -  les  -  T hermes  (Ariège). 
Dresch. 

9tagnoles-de-l'Opne.  Barrabé. 
■agnéres-de-BIgoPPS.  Lat- 
lo-fgue.—  Rosiers. 

■sgnépes  -  de  -  Luohan.  De 

Torre». 

Bapèges.  Bétous. 
Bouquepon-Iss-lEaux  (Istre). 
Gaillard. 


L’ARSENAL  MÉDICAL  MODERNE 


LE  E-CTIÆIC3--A.TOE. 


Le  Fumigatop,  dont  le  «  Patronage  Médical  »  est  devenu  co-proprié¬ 
taire,  est  un  appareil  de  désinfection,  simpie,  pratique,  efficace  et  écono¬ 
mique.  Le  Concours  Médical  a  publié  de  longues  études  sur  le  Fumi- 
gator  ;  il  convient  cependant  de  donner  dans  ce  numéro  un  résumé  des 
conclusions  des  dites  études. 

Le  Fumigator  consiste  simplement  en  une  cartouche  de  cuivre  à  parois 
Jrès  minces,  contenantla  substance  antiseptique  :  le  Irioxyiriéthylène  C' 
II®  O'*,  qui,  vaporisé,  donnera  l'aldéhyde  formique  ou  formol  C  H^O,  l'an¬ 
tiseptique  le  plus  puissant  jusqu’ici  connu. 

Cette  cartouche  est  entourée  d’une  pâte  sèche  qui,  allumée  en  sa  partie 
supérieure,  brûle  lentement,  sans  flamme  ni  étincelles,  en  descendant,  et 
porte  bientôt  le  trioxyméthylène  à  une  température  où  il  se  volatilise  ra¬ 
pidement,  sans  brûler  ni  s’altérer,  en  donnant  d’abondantes  vapeurs  al- 
déhydiqües. 

Il  suiflt  de  placer  le  Fumigator  dans  une  pièce  pour  la  remplir  de  ces 
vapeurs  en  quelques  minutes. 

Et  c’est  tout!  Voilà  tout  l’appareil  une  cartouche  dont  le  plus  petit 
modèle  est  gros  comme  un  bouchon  et  le  plus  grand  comme  un  verre, 
cartouche  que  l’on  peut  porter  dans  sa  poche  et  utiliser  en  temps  oppor¬ 
tun  en  tout  lieu  et  à  toute  heure. 

Voyons  maintenant  comment  se  comporte  le  Fumigator  en  activité  - 
(les  Anglais  ont  donné  à  cet  appareil  le  n(  m  bien  significatif  de  Volcano- 
form  — du  mot  Volcan). 

•Nous  allumons  la  pâte  de  notre  fumigator  à  sa  partie  supérieure.  Nous 
posons  l’appareil  sur  une  assiette  :  notre  pâle  brûle. 

La  chaleur  qu’elle  dégage  (chaleur  que,  suivantla  composition  donnée 
à  la  pâte,  on  peut  faire  varier  selon  le  produit  employé  de  200°  à  700»)  se 
transmet  d’abord  au  tube  decuivre,  ensuite  au  trioxyméthylène  qu’ellone 
tarde  pas  à  volatiliser. 

Ces  vapeurs  s’accumulent  d’abord  dans  la  cartouche  de  cuivre,  puis, 
par  leur  propre  force  d’extension,  s’échappent  très  vivement parl’étroite 
ouverlure  pratiquée  dans  le  sommet  de  la  cartouche. 

Les  gaz  inertes  dégagés  par  la  pâle  en  ignition  s'élèvent  également 
dans  l’air  ambiant  qu’ils  réchaufl’ent,  retardant  ainsi  la  polymérisu- 
tion  des  gaz  aldéhydiques  qu’ils  entraînent  et  voiturent,  les  faisant  pé¬ 
nétrer  partout  et  atteignant,  même  à  travers  les  Usures  des  meubles  et 
des  murs  et  les  plis  des  étoft'es  où  ils  se  condensent,  les  microbes  infec¬ 
tieux. 

En  dix  minutes,  le  trioxyméthylène  (60  gr.)  contenu  dans  une  cartou¬ 
che  n»  3,  est. entièrement  volatilisé.  Multipliez  le  nombre  de  cartouches 
autant  que  vous  voudrez  :  c'est  un  poids  de  formol  limité  seulementpar 
la  rapide  opération  de  l'allumage  que  vous  pouvez  dégager  dans  un  lo¬ 
cal  à  stériliser,  de  la  capacité  la  plus  grande. 

Voilà  tout  le  fonctionnement  de  l’appareil  !.. . 

Est-il  simple  ? 

Quant  à  l’efficacité,  elle  a  élé  reconnue,  après  quelles  rigoureuses  étu-, 
des  !  par  MM.  le  professeur  A.  Gautier,  de  l’Académie  de  médecine,  le 
professeur  Rappin,  de  l’Ecole  de  Nantes,  le  professeur  Ed. 'White,  phar¬ 
macien  en  chef  de  Saint-Thomas  hospital  à  Londres  et  combien  d’autres 
médecins,  ceux-là  dans  l’expérience,  ceux-ci  dans  la  pratique. 

Toutes  ces  études  ont  fait  l’objet  de  rapports  relatant  en  détail  toutes 
les  expériences  faites  ;  et  toutes  ces  expériences  ont  été  refaites  et  con¬ 
trôlées. 

II  nous  serait  difficile  d'en  donner  ici  même  un  simple  aperçu,  le  ca¬ 
dre  d’un  article  étant  beaucoup  trop  étroit  ;  des  exemplaires  de  ces  rap¬ 
ports  seront  à  la  disposition  de  ceux  de  nos  confrères  qui  nous  en  fe¬ 
ront  la  demande. 

Une  qualité  du  Fumigator  qui  ne  saurait  échapper  aux  yeux  dequicon- 
que,  est  sa  simplicité.  Cet  appareil  est  petit,  facile  à  dissimuler  dans  la  po¬ 
che,  et  sa  puissance  productive  de  vapeurs  microbicides  au  moins  égale  à 
celle  des  appareils  les  plus  compliqués  (l)Dans  la  poche  !  N’est-ce  pas  là 
le  moyen  d'atténuer  dans  une  large  mesure  l’atteinte  portée  par  la  loi  de 
santé  publique  au  secret  professionnel  !  Si  le  Fumigator  ne  peut  empê¬ 
cher  la  déclaration  officielle  qui  restera  après  tout  le  secret  des  autori¬ 
tés  compétentes  pour  en  recevoir  le  dépôt,  il  permettra  d’éviter  la  dé¬ 
sinfection  à  grand  tapage  et  le  praticien  l’ayant  sous  la  main,  dans  sa 
poche,  pourra  toujours,  en  quelque  lieu  qu’il  soit  ;  faire  pratiquer  la  dé¬ 
sinfection  reconnue  nécessaire  et  ménager  à  la  fois  —  ce  qui  ne  saurait 
être  un  mince  mérite  —  les  intérêts  de. ces  deux  antagonistes,  l’individu 
et  la  Société  ! 

(1)  C’est  le  seul  appareil  qui  permettra  de  produire  la  quantité  de  formaldé¬ 
hyde  fa  plus  d/evee  en  15  minutes.  .  ,, 


anoy.Pain. 

BrIdet-les-BaIns  et  Sal 
Moutleps.  Furet,  —  Laissas 
fils. 

Oipvern-lea-Baln*.  Glaverie. 

Olutepets.  Duhourcau.  —  Gri- 
maud.—  Miauel-Datton. 

Caysux-sup-Mer.  Galand. 

OhlRionlx.  Becue.  —  Payot. 

Ohltal-Quyon.  Bartoli.  —  St- 
René  Bonnet.  —  Conchon.  — 
Machei-œnf.-  Mage.-  Pessez. 

OMtrsxévIlle.  Boichox.— De¬ 
bout  d'Estrees. 

DiXv  Labatut.—  Lavieille. 

OIndPd.  Perret. 

Iiax- Bonnes.  Leriche.  - 

Cighien-lsa- Bains.  Beyrand. 

'  -  Helary. 

Eviux  -  les  -  Bains  (Creuse) . 


P  (Vosges).  Greuell. 

- Joule.  Meneau.  — 

Nicolas -Olivier.—  Verdalle. 
Limilou-las-BaIns  Belugou. 
-Donnadieu. 

Isxeull.  Bornèque. 
■irtlgny-les-Balns.  Dedet, 
Payen 

■ers  (Somme).  Euvrard 
■ont-Dope.  André.— Tardieu- 
■otte-les-BaIns. 

üfpiï’.-'Laurent. 

Piptmé.  Ronsin. 

Plomblèpes.  Armand  Gillot.— 
Maurice  de  Langenhagen. 
«oyat  r.ourtauU. 
St-Oenals-les-Balns  (Hte- 

It-Honopé-les-Balns.  Comov 
-Odin.  ^ 

St-Nsctalpe  (Puy-de-Dôme). 
Ducrohêt. 

lalnt-Sauveup.  Sabail. 
talleade  Béapn.  Matlon.  — 
Vigneau. 

ItlInt-du-Jups.  Bourny.  — 
Compagnon 

larmaize-les-Bains  (Marne). 
Gnillemard. 

Thonon-les-Balns.  Lochon. 
Vais.  Gaucherànd.—  Lagarde. 
VIohy.  Brassac.  —  Brulard.  — 
Calien.  —  Clerc.  —  Cotar.  — 
Deléage.  —  Uesmaroux. 


LES  ŒUVRES  FILIALES 

lllliesda«CO^COUBSHÉÜICALt 


LE  PATRONAGE  MÉDICAL 


VAIS  SOURCE  LA  REINE 

S’adresser  directement  à  M.  CHAMPETIER 

Pharmacien-Propriétaire  de  la  Reine,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

Prière  à  nos  adhérents  d’exiger  que  cette  eau  se  trouve  che\ 
tous  les  pharmaciens  qui  reçoivent  leurs  ordonnances. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 


Sanaiorium  d’%rjrar  Tuberculeux 

Situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  IVIusfapha 

Climat  sédatif  et  tonigue  correspondant  à  celui  de  Madère,  Pau,  Ajaccio,  Le  Caire  et  Malaga. 
Le  vallon  qui  constitue  son  parc  (plus  de  10  hectares)  est  garni' 
de  plantations  de  pins,  eucalyptus,  etc. 

Le  point  lcrminus  d’une  ligne  de  Iramwajs  éleciriques  se  Irouve  à  400  mètres  du  sanatorium. 

SAISOIT  IÏI'VEK.1T.A-I..E  UTT  IB  OGTOBR.E  .A.TJ  30  JXJIUST 

CONDITIONS.  —  Le  prix  de  la  pension  est  de  lo  francs  par  jour  en  i"  classe  et  comprend 
to  ut  ce  qui  est  jugé  utile  au  malade,  sauf  les  spécialités  pharmaceutiques  et  les  eaux  minérales. 
11  ne  comporte  aucun  autre  supplément  que  le  prix  de  la  chambre  qui  varie  de  2  à  5  francs. 
La  2«  classe,  qui  est  complètement  indépendante,  comprend  des  chambres  à  deux  lits.  Prix  de 
journée,  tout  compris,  y  Ir.  5o  parût.  Paiement  par  quinzaine  indivisible  et  d'avance.  Un  droit 
d’entrée  et  de  désinfection  en  fin  de  séjour  (2oâ  3o  francs)  est  dû  à  l’admission.  S’adresser 
dour  renseignements  à  M.  le  Dr  Verhaeren,  médecin-directeur  à  Alger-Birmandreis. 


LE  EXTIva;iC3-A^a?OE. 

PROCÉDÉ  B.  s.  G.  D.  G. 

PRATIQUE.  NOUVEAU,  DE  DÉSINFECTION  PAR  L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 
Destruction  complète,  facile  et  rapide,  sans  le  secours  d'aucun  appareil,  des  virus, 
microbes  pathogènes  et  parasites. 

UN  FuivNGATOR 

N”  I  désinfecte  2  mètres  cubes .  3  fr.  50  la  boîte  de  6. 

N»  2  -  4  -  .  4  fr.  50  -  - 

NO  —  20  —  .  6lr.  la  boîte  de  2. 

Rabais  important  à  MM.  les  membres  du  CONCOURS. 


Tout  médecin  qui  s'abon- 
DS  au  journal  en  adressant 
la  sôinme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé- 
ümI.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
4’adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
Iii  Société  dont  le  journal 
est  l'organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
ourant  régulièrement  de  ce 
((lie  sont  et  foni  les  sociétés 
suivantes  : 

1“  Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  188  j 


Ce  sont  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  le  nom  indique 
assez  le  but.  11  faut  se  faire 
honneur  dy  être  affilié  et 
4’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col- 
Isctlve  ae  ces  groupements 
Bst  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  (loncours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
iti  syndicats  médicaux 
Collsallon  Irès  faible  à 


l’adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 


N.  B.  — Nous  enverrons  gratis  et  franco  documents 
bresdu  «  Concours  médical  »  qui  nous  adresseront  une 


et  échantillons  à  MM.  les  docteurs  mem- 
bande  au  journal  sous  enveloppe  affran- 


LE  FXJAÆIGjA-TOE. 

4,  Rue  Tarbé,  PARIS  (17=) 


OTLJ£=lE 

Maison  de  santé  des  Conbières,  de  St  SERVAN 

ÉTABLISSEMENT  MODÈLE,  SITUATION  UNIQUE 

Magnifique  parc  de  5  hectares,  sur  la  mer. 

Pavillon  spécial  pour  toutes  opérations  chirurgicales. 

Deux  médecins  sont  attachés  à  l'Etablissement.  —  Pour  la  chirurgie  :  M.  le 
O"'  Ferrand,  chirurgien  en  chef  de  l’Hôtel-Dieu  de  Saint-Malo,  et  pour 
la  médecine  ;  M.  le  D‘'  L.abbé,  de  St-Servan. 

Les  familles  restent  toujours  libres  dans  le  choix 
de  leur  médecin. 

Nombreux  personnel  d’infirmières  expérimentées 

■Pour  tous  renseignements,  s'adresser  au  «  Concours  médical  » 

S3rvice  vaccinal  du  «  Concours  (Médical  » 

(Voir  à  la  tlcruière  yrage  des  aunouccs) 


2°  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

"  'e  de  créatio 
fcrétaire  ge 
D'  Delefo 
»»,  place  St-GeOi'ges,  Paris 
Trésorier:  D'Verdalle, 
L’hiver  à  Cannes,  2,  boul. 
d’Alsace. 

L’été  à  la  Bourboule. 

■  Réserves  en  i  go2  : 900.000  f. 

Le  médecin  qui  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
au  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’ii  touchera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans. 


-  Gelle-cl  est  facilitée  par  !’< 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  1.200  frams  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  {entrée 
au-dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quiniçe 
ans  de  participation  {en¬ 
trée  après  quarante-cinq 


Age 


20  96  60 

21  loi  60 

22  106  60 

23  112  60 

24  119  60 

25  125  60 

26  132  60 

27  139  60 

28  146  60 

29  155  60 


fr. 

43  389  60 

44  421  60 

45  460  60 

46  503  61 

47  552  62 

48  612  63 

49  682  64 

50  769  65 

51  735  66 

52  701  67 

53  669  68 

54  637  69 

55  605  70 

56  575  71 


40  309  60  63  395  78 

41  331  60  64  372  79 

42  359  60  65  350  80 

La  femme  du  médecin  est 

•  admise  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  lui. 


VI>ilS  et  SPIRITUEUX 

J.6U16IIAN&i  BAUDET 

21,  rne  Ooraao.  BORDEAUX,  ne  Taiuat;,26. 


Bordeaux  rouge,  105  à  115  fr.  Bor¬ 
deaux  blanc,  120  fr.  la  barrique.  10  % 
de  remise  à  MM.  les  Membres  du  Con¬ 
cours  Médical. 

Envoi  du  prix  courant  général  et  Eckalillons 
sur  demande. 


Registres -de  comptabilité  médicale 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  &  C" 

39,  rue  du  Sentier, 
et  14,  rue  St-B’iacre,  PARIS 


AlXT-GALMUSIt  (. 


SOUHGE  BADOIT 


DEBIT  DE  U  SOURCE:  | 

SOnilliouièBouteilln 


HÏOBOTHÉRAPIE  CHEZ  SC 

23  Médailles  &  Diplômes  d’honnenr 

Médailles  d’Or  aux  Expositions  Universelles  iSSj 
et  jgoo 

APPAREILsTpRESSION  D’AIR 

Brevetés  S.  G.  D.  G. 

Chauffe-Bain  iDstaDlâné(aa  Gaz  et  au  Pétrole]  “  LËDAllPBIII" 

APPAREILS  POUR  BAINS  ET  DOUCHES  DE  VAPEUB 

WAITERÎËCÜYER 

138,  rue  Montmartre,  138,  à  Paris 

■ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  N»  1  SUR  DEMANDI 
Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  lei 
Membres  du  .  Cenco.rs  Médical 


PAUSE (Rimriu  «tpnsT-eptiâTonii),  AMtNORRHi 


CAPSULES  ilVARIQUBS  VIGIER 


Association  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 
l’indemnité  en  CAS  DE 
MALADIE 

Date  de  création  :  1804 
Réserves  en  1901, 1 50.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D'  Gassot,  Ghevllly,  Loiret 
Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 


fSNsWoLLÂRDl 

Antiseptiques  et  Métiioamenteux 

SAVON  MOLLiARD  Boriqué  ou  Boraté. 

SAVON  mOL-ILARO  U  Goudron  de  Norwège. 
SAVON  ltlOI.L.ARO  à  l’Huile  de  Cade. 

SAVON  àl’Ichthyol,ouIchthyoletSublimé. 

SAVON  P#SOL.I.ARO  riodure  de  Potassium. 
SAVON  EïiOL.L.ARD  Phéniqué. 

SAVON  9^0L.&.ARD  Salicylique. 

SAVON  E!fiOL.L.ARO  au  Sublimé  à  1  9^,  5  ^  on  10 
SAVON  il»OL.ILARO  ulfureux. 

SAVON  ü»OL.LARO  au  Tbymol. 

]  ,  ET  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 

I  Échscatilloaa  Gratuits  à  MJU.  les  Membres  du  Concours  Médiced.  Il 
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régénère  aussi  vite  par  le  seul  régime  diététique. 

Généralement,  dans  l’anémie  pernicieuse,  dans 
[aleucémie,  on  administre  en  même  temps  arse¬ 
nic  et  fer  ;  il  est  donc  impossible  d’avoir  clés  don¬ 
nées  exactes  sur  l’action  de  ce  médicament. 

En  résumé,  c’est  la  chlorose  vraie  de  la  puber¬ 
té,  qui  constitue  la  seule  indication  certaine  du 
•  traitement  par  le  fer,  à  fortes  doses  ;  le  médica- 
’ ment  semble  peu  actif  s’il  est  donné  en  petites 
i  quantités  (sous  la  forme  d’eaux  ferrugineuses, 
^  par  exemple). 


CHRONigUE  PROFESSIONNELLE 


Une  assurance  en  cas  de  décès  à  la  suite 
de  contagion  d’origine  proîessionnelle. 

i  La  Cour  d’appel  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  12 
juin,  a  réformé  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ayant  trait  à  une  (question  d’assurance  fort 
intéressante  pour  les  médecins.  Voici  un  résumé 
des  débats  de  ce  procès  : 

Un  médecin  d’Amiens  avait  contracté  en  1896, 
à  une  compagnie,  une  assurance  contre  les  acci¬ 
dents.  «  et  par  extension  la  mort  survenue  dans 
Il  le  délai  d’un  mois,  par  suite  d'une  maladie  con- 
I  tagieuse  contractée  en  donnant  les  soins  pro- 
•  tessionnels  à  un  «  sujet  qui  en  était  atteint.  » 

En  1899,  une  épidémie  de  fièvre  typho'ide  ré¬ 
gnait  à  Amiens  ;  le  médecin  assuré,  qui  soignait 
plusieurs  cas  dans  sa  clientèle,  contracta  la  ma¬ 
ladie  et  mourut.  La  compagnie  refusa  de  payer  à 
la  veuve  du  médecin  le  montant  de  l’assurance, 
prétextant  le  manque  de  preuve  que  la  maladie 
du  médecin  décédé  avait  été  contractée  en  soi¬ 
gnant  ses  malades.  Il  y  eut  procès  ;  le  Tribunal  de 
la  Seine  désigna  comme  experts  MM.  Brouardel, 
Proust  et  Gilbert-Ballet  qui,  dans  leur  rapport, 

I  examinèrent  la  question  de  la  preuve  de  la  conta¬ 
gion  :  «  Une  Compagnie  d’assurance,  disaient  les 
«experts,  qui  subordonnerait  sa  responsabilité  à 
«la  démonstration  absolue,  de  la  çart  du  client, 
(delà  contagion,  aurait  l’à  peu  près  certitude  de 
?  ne  pas  l’encourir.  Il  n’est  pas  admissible  que 
’<  telle  ait  pu  être  l’intention  avouée  de  la  Compa- 
«gnie.  En  sa  loyauté,  elle  ne  pouvait,  lorsqu’elle 
«apassé  avec  leD''  X...  le  contrat  qui  fait  aujour- 
(  d’hui  l’objet  du  différend,  songer  à  n’exiger,  en 
!  «cas  de  décès,  qu’une  preuve  relative  de  la  con- 
I  i.tagion  au  crours  de  l’exei’cice  de  sa  profession, 

■  celle  qui  résulte  d’un  ensemble  de  circonstan- 
«ces  constituant  de  sérieuses  présomptions.  Or, 
i  '  les  présomptions  sont-elles  pour  que  le  D''  X. 

'  ait  contracté  la  fièvre  typhoïde  au  contact  des 
'malades  qu’il  a  soignés  ?  On  est  en  droit  de  ré- 
'  pondre  par  l’affirmative.  »  Le  rapport  concluait 

S  s’il  était  admissible  que  le  médecin  eût  contracté 
[fièvre  typhoïde  à  l'occasion  de  l’exercice  de  sa 
profession. 

Malgré  cela,  le  Tribunal  jugea  qu'il  ne  suffisait 
as(jue  les  experts  eussent  proclamé  une  admissi- 
ilite,  qu’il  fallait  une  certitude,  qu’il  pouvait 
être  tout  aussi  admissible  que  le  médecin  décédé 
eût  contracté  la  maladie  par  l’eau  ou  toute  autre 
cause  extra-professionnelle,  et  il  débouta  la.  veuve 
du  médecin  de  sa  demande. 

M' Jovart,  l’avocat  de  cette  dernière,  qui  avait  | 


bien  fait  ressortir,  dans  une  habile  plaidoirie,  le 
rôle  de  dupe  presque  constant  de  l’assuré  si  ses 
héritiers  étaient  tenus  de  faire  la  preuve  absolue 
delà  contagion,  fit  interjeter  appel  du  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine.  L’affaire  vint  devant  la 
quatrième  Chambre  de  la  Cour  de  Paris  qui,  dans 
son  arrêt,  admit  les  conclusions  du  distingué  dé¬ 
fenseur  de  la  veuve  de  notre  confrère  et  condamna 
la  Compagnie  d'assurance  à  tenir  ses  engagements. 
Nous  reproduisons  quelques  considérants  intéres¬ 
sants  de  l’arrêt  de  la  Cour  : 

■  Considérant  que  la  sentence  entreprise  a  déboulé 
la  veuve  du  D'X.de  sa.demande  tendant  au  paiement 
de  l’indemnité  de  10.000  francs,  en  spécifiant  qu’elle 
ne  rapportait  pas  la  démonstration  complète  de  la 
réalisation  des  conditions  stipulées  au  contrat  ; 

Considérant  que  la  preuve  du  décès  survenu  dans 
le  délai  d’un  mois  et  provenant  d’une  maladie  conta¬ 
gieuse  contractée  au  chevet  d’un  malade  est  scien¬ 
tifiquement  impossible  à  rapporter  d’une  manière 
absolue  ;  qu’une  telle  obligation  rendrait  absolument 
inapplicables  et  illusoires  les  clauses  et  conditions 
du  contrat  d’assurance  ;  qu’en  pareille  matière  il 
convient  de  s’attacher  aux  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes, abandonnées  par  la  loi  aux 
lumières  et  à  la  prudence  du  juge  ; 

Considérant  qu’il  est  établi  par  les  pièces  produi-' 
tes,  par  les  déclarations  des  m-Mecins  traitants,  par 
le  contexte  de  deux  carnets  à  souche,  que  le  D'  X 
a  soigné  des  typhiques  ;  que,  conformément  aux  pres¬ 
criptions  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  il  a  déclaré 
trois  cas, les  14  juin,  31  juillet  et  17  août  1899  ;  que  les 
premiers  symptômes  de  la  fièvre  typhoïde  à  laquelle 
il  a  succombé  se  sont  révélés  le  2ô  août  :  que  l’écart 
de  temps  entre  les  visites  faites  à  l’un  des  malades 
et  les  premiers  symptômes  coïncide  avec  la  durée 
habituelle  de  la  période  d’incubation  de  la  fièvre 

typhoïde; 

Considérant  que  la  clause  du  contrat  d’assurance, 
prévoyant  la  mort  dans  le  délai  d’un  moi.s  à  partir  du 
moment  où  le  médecin  s’est  exposé  à  la  contagion, 
en  restreint  l’application  et  par  suite  diminue  dans 
la  plus  large  mesure  les  risques  courus  par  la  Com¬ 
pagnie  ;  .  i 

Considérant  que  le  fait  incontestable  et  incontesté 
de  soins  donnés  par  le  D'  X  à  un  typhique  implique 
l’obligation  de  se  livrer  à  des  investigations  néces¬ 
sitant  le  contact  direct  avec  la  literie  et  le  linge  cor¬ 
porel  du  malade,  et,  par  cela  même,  avec  le  «  con¬ 
tage  »  vivant,  cause  déterminante  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  ; 

Considérant  que  le  D'  X  a  pris  toutes  les  précau-' 
tiens  pour  se  soustraire  au  mode  habituel  de  la  con¬ 
tagion  ;  que  notamment,  pendant  le  cours  de  l’épi¬ 
démie,  il  s’est  abstenu  de  boire  de  l’eau  d’Amiens  ; 
que,  de  l’ensemble  des  faits  et  circonstances  ci-des¬ 
sus  relatés  et  analysés,  il  résulte  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  permettant  d’affir¬ 
mer  que  le  D'  X  est  décédé  le  3  septembre  des  sui¬ 
tes  d’une  fièvre  typhoïde,  contractée  dans  un  délai 
moindre  d’un  mois  au  chevet  d’un  malade  ;  qu’il 
échet  par  suite  d’infirmer  le  jugement  attaqué, 
etc. 

Nous  pensons  qu’il  est  nécessaire  de  donner  tou¬ 
te  la  publicité  possible  à  ce  procès,  d’abord  pour 
mettre  en  garde  nos  confrères  contre  les  promes¬ 
ses  de  certaines  compagnies  d’assurances,  'dont 
l’intérêt  est,  bien  entendu,  de  chercher  à  se  libérer, 
si  possible,  de  leurs  engagements  ;  ensuite,  pour 
faire  bénéficier,  au  cas  échéant,  de  leur  assurance, 
les  familles  des  médecins  qui  auraient  signé  des 
contrats  analogues  à  celui  (jui  a  provoqué  le  pro¬ 
cès  dont  nous  venons  de  résumer  les  débats. 

{Progrès  médical)  D'’  J.  Noir. 
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L’article  10  du  i:)rojel  Astier  et  la  santé 
publique. 

Bornons-nous  aujourd’hui  à  publier  sous  ce 
titre  deux  documents  très  suggestifs. 

PhABMACIIJN  condamné  pour  avoir  nENOUVELÉ  UNE 

ORDONNANCE  PRESCRIVANT  UNE  SUBSTANCE  VÉNÉNEU¬ 
SE  ET  POUR  AVOIR  DÉLIVRÉ  UN  MÉDICAMENT  COMPOSÉ 

SUR  ORDONNANCE  D’UN  MÉDECIN  ÉTRANGER. 

Nous  avons  assez  souvent  l’occasion  de  signaler 
quelque  condamnation  frappant  des  pharmaciens 
n’ayant  pas  commis  d’autre  infraction  que  celle 
consistant  à  faire  ce  que  fait  tous  les  jours  chacun 
de  nous  :  la  condamnation  nouvelle  qui  vient  encore 
d’être  prononcée  contre  un  de  nos  confrères  est  un 
argument  de  plus  en  faveur  de  la  nécessité  de  la 
révision  des  lois  et  règlements  qui  régissent  notre 
profession.  • 

Le  confrère  dont  nous  voulons  parler  avait  été 
l’objet  de  plusieurs  dénonciations  successives,  moti¬ 
vées  par  des  rivalités  politiques  ;  chacune  de  ces 
dénonciations  avait  fait  long  feu,  et,  comme  on  te¬ 
nait  absolument  à  ce  que  cet  adversaire  politique 
ne  sortît  pas  indemne  des  mains  de  la  justice,  on 
ne  trouva  rien  de  mieux  à  relever  contre  lui  que  le 
fait  d’avoir  renouvelé  une  pommade  composée  de 
vaseline  et  de  cocaïne,  sans  exiger  la  production 
d’une  nouvelle  ordonnance  et  aussi  d’avoir  délivré 
une  pommade  à  l’iodure  de  potassium,  c’est-à-dire 
un  médicament  composé,  sur  l’ordonnance  d’un  mé¬ 
decin  étranger. 

C’étaient  là,  on  le  voit,  des  péchés  véniels,  et  l’on 
comprend  que  le  Tribunal  de  Pontarlier,  tenant 
compte  des  usages  et  des  exigences  du  public,  ait 
prononcé,  le  1 1  juillet  1902,  l’acquittement  du  confrère, 
en  question. 

Un  acquittement  ne  pouvait  satisfaire  les  rancunes 
des  adversaires  politiques  de  ce  confrère  ;  appel  fut 
interjeté,  et  la  Cour  de  Besançon  rendit,  dans  le 
courant  de  novembre  1902,  un  arrêt  dont  nous  pu¬ 
blions  le  texte  ; 

«  Sur  la  contravention  de  débit  illégal  de  substan¬ 
ces  vénéneuses  ;  considérant  qu’il  est  établi,  en  fait 
etd’ailleurs  non  dénié  par  X. .,  qu’élant pharmacien 
à  M...,  il  a,  depuis  moins  de  trois'  ans,  et  notam¬ 
ment  le  2  avril  1902,  sans  qu’aucune  ordonnance  de 
médecin  lui  ait  été  produite,  délivré  à  un  sieur 
Girard  de  la  vaseline  cocaïnée  dans  les  proportions 
de  1  gr.  de  cocaïne  pour  40  gr.  de  vaseline  ;  que,  ce¬ 
pendant,  la  cocaïne  ligure  au  tableau  légal  des  subs¬ 
tances  vénéneuses  qu’il  est  interdit  au  pharmacien  de  . 
débiter  sans  que  l’usage  en  ait  été  prescrit  par  un 
médecin,  mais  que  X...  soutient  d’une  part,  ainsi 
que  l’ont  admis  les  premiers  juges,  que  la  quantité 
de  substance  vénéneuse  délivrée  par  lui  est  si  mi¬ 
nime  que  la  prohibition  de  la  loi  ne  saurait  être  ap¬ 
pliquée  à  un  fait  de  cette  nature,  et,  d’autre  part, 
qu’il  résulte  du  registre  produit  par  lui  et  sur  lequel 
il  a  inscrit,  conformément  à  la  loi,  les  ordonnances 
médicales  exécutées  par  lui,  que  dès  1896,  le  docteur 
Ravier  avait  prescrit  au  malade  Girard  le  remède 
consistant  en  1  gr.  de  cocaïne  pour  40  gr.  de  vase¬ 
line,  et  que  cette  première  prescription  d’un  méde¬ 
cin  autorisait  le  pharmacien  à  renouveler  au  malade 
la  remise  du  remède,  et  ce  sans  production  d’une 
nouvelle  ordonnance  ; 

«En  ce  qui  concerne  la  quantité  minime  de  la  subs¬ 
tance  véneneuse  délivrée  »  :  que  la  prohibition  de 
la  loi  est  générale  et  absolue  ;  qu’il  n’apparlient  pas 
au  juge  de  se  prononcer  sur  le  plus  ou  moins  de 
nocivité  du  poison  eu,égard  à  la  quantité  qui  a  été 
remise  ;  qu’on  ne  saurait  distinguer  là  où  la  loi  ne 
distingue  pas  ;  que,  par  suite,  le  fait  du  débit,  mê¬ 
me  en  très  petite  quantité,  de  la  substance  véné¬ 
neuse  étant  établi,  la  Cour  ne  peut  que  reconnaître 
l’existence  de  la  contravention  ; 

«  Que  cette  contravention,  prévue  par  l’article  5  de 
l’ordonnance  du  29  octobre  1846,  est  punie  par  l’ar¬ 
ticle  l"'  de  la  loi  du  10  juillet  1845  ; 


«Considérant,  quant  au  deuxième  moyen  de  défense 
du  prévenu,  tiré  de  ce  qu’il  n’aurait  fait  que  renou¬ 
veler,  sans  ordonnance  médicale,  la  remise  d’un 
poison  une  première  fols  régulièrement  délivré; 
qu’à  cet  égard  encore,  la  prohibition  légale  Délaissé 
place  à  aucune  distinction  ;  que,  en  obligeant  le 
médecin  qui  prescrit  un  poison  5  dater  son  ordon¬ 
nance  l’article  5  précité  paraît  avoir  eu  pour  but  de 
permettre  au  pharmacien  obligé,  de  son  côté,  de  ’ 
tenir  un  registre  des  ordonnances  qu’il  exécute  été 
notér  sur  l’ordonnance  la  date  de  cette  _  exécution, 
de  justifier  précisément  qu’il  n’a  délivré  de  poison 
que  sur  ordonnance  datée  et  signée,  ce  qui  paraîh 
bien  impliquer  qu’une  ordonnance  médicale  est 
nécessaire  pour  qu’il  soit  légalement  possible  au  : 
pharmacien  de  renouveler  à  un  malade  une  remise 
de  substance  vénéneuse  ; 

«Sur  la  contravention  de  débit  illégal  de  prépara¬ 
tions  pharmaceutiques  ou  drogues  composées  ; 

«1°  En  ce  qui  concerne  le  débit  de  l’acide  phéni- 
que,  de  l’antipyrine,  du  vin  de  kola,  considérant 
que,  de  l’avis  de  l’expert  Grandvillier,  entendu  par 
le  Tribunal,  ces  préparations  sont  de  celles  qu’il 
est  d’un  usage  constant  pour  tous  les  pharmaciens 
de  délivrer  au  public  sans  ordonnance  de  méde¬ 
cin  ;  qu’en  outre,  l'acide  phénique,  notamment,  est 
vendu  par  d’autres  négociants  que  les  pharma¬ 
ciens  ;  que  c’est  donc  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  refusé  de  voir,  dans  le  débit  par  X... 
des  médicaments  ci-dessus  indiqués,  une  contra¬ 
vention  à  l’article  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI; 

«2-  Mais, en  ce  qui  concerne  l’iodure  de  potassium 
médicament  délivré  par  X...,  sur  la  prescription 
du  médecin  étranger  de  Speyr,  établi  en  Suisse, 
considérant  qu’en  vain  le  prévenu  prétend  que,  re¬ 
vêtue  du  timbre  du  médecin,  cette  ordonnance  est 
régulière  ;  qu’en  admettant  même  qu’il  en  soit  ainsi  | 
et  que  le  timbre  puisse  équivaloir  à  la  signature, 
les  médecins  munis  de  diplômes  étrangers  ne  sont 
admis  en  France  à  l’exercice  de  leur  art  qu’à  des 
conditions  qu’il  n’est  pas  articulé  que  le  D”  Speyr  , 
ait  remplies  ;  que  les  ordonnances  émanées  de  lui 
sont  donc,  en  France,  sans  valeur  légale,  de  sorte  ] 
que  le  pharmacien  français  qui  les  exécute  tombe 
sous  l’application  de  l’article  32  sus-indiqué,  qui  ! 
lui  interdit  la  remise  d’aucune  préparation  pharma-  I 
ceutique  sans  ordonnance  de  médecin  ;  | 

«  Sur  la  répression  des  deux  contraventions recon-  ] 
nues  à  la  charge  du  prévenu  ; 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  365  du  Code 
d’instruction  criminelle,  en  cas  de  conviction  de 
plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  est  | 
seule  prononcée  ;  i 

«  Considérant,  en  outre,  que  l’honorabilité  deX,.  | 
qui  n’a  jamais  été  condamné  et  dont  les  agisse¬ 
ments,  au  surplus,  n'ont  causé  aucun  dommage, 
permet  de  lui  faire  application  de  l’article  463  du 
Code  pénal  ; 

<•  Qu’il  y  a  lieu,  en  outre,et  pour  les  mêmes  raisons,  j 
de  le  faire  bénéficier  de  la  loi  de  sursis  du  28  mars 
1893  ;  j 

«  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l’appel  émis  du  juge-  i 
ment  du  Tribunal  correctionnel  de  Pontarlier  du  il  ' 
juillet  1902,  et  réformant  ce  jugement;  j 

«  Déclare  X...  convaincu  :  1°  d’avoir  délivré ille-  ] 
gaiement  à  Girard  une  substance  vénéneuse  ;  j 
2"  d’avoir  délivré,  sans  ordonnance  médicale,  à  Ri-  j 
chard,  de  Tiodure  de  potassium  ;  1 

«Pour  répression,  vu  les  articles  précités  de  l'or-  ! 
donnance  du  29  octobre  1846  et  de  la  loi  du  10  juil-  i 
let  1845,  les  articles  82,  29  et  30  de  la  loi  du  31  ger-  ' 
minai  an  XI,  Tarrêtdu  Parlement  du  23  juillet  1748, 
l’article  345  du  Gode  d’instruction  criminelle,  les  ar-  I 
ticles  463  et  484  dù  Code  pénal  ; 

«Condamne  X. .  à  100 francs  d’amende  et  aux  frais. 
Dit  qu’il  sera  sursis..» 

Il  y  a  lieu  de  signaler  plusieurs  points  dans  l’ar-  ! 
rêt  de  la  Cour  de  Besançon.  Tout  d’abord,  cet  arrêt 
décide  que  les  prescriptions  de  l’ordonnance  de 
1846  s’appliquent  à  la  vaseline  cocaïnée  comme  àla 
cocaïne  elle-même,  bien  que  le  tableau  des  subs- 
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tances  vénéneuses  vise  exclusivement  les  alcaloï¬ 
des  et  leurs  sels,  sans  faire  mention  d’aucune  des 
préparations  ayant  pour' base  ces  alcaloïdes  ;  en 
second  lieu,  il  déclare  qu’une  ordonnance  d’un  mé¬ 
decin  étranger  ne  peut  être  assimilée  à  celie  d’un 
médecin  français  ;  enfin,  il  fait  application  au  pré¬ 
venu  de  l’interdiction  portée  par  l’article  32  de  la  loi 
de  germinai,  qui  interdit  le  débit  de  toute  compo- 
.  silion  pharmaceutique  sans  ordonnance  de  ,méde- 
J  cin.  Sur  ce  dernier  point,  l’arrêt  de  la  Cour  fie  Be- 
'  sançon  ne  pouvait  être  autre  qu’il  a  été,  étant  don¬ 
née  la  jurisprudence  qui  s’est  établie  en  maintes 
circonstances. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  pharmacien  condamné  s'est 
pourvu  en  cassation,  et  la  Cour  suprême  a  rejeté 
son  pourvoi  par  un  arrêt  en  date  du  19  mars  1903. 
Cet  arrêt  mérite  d’être  signalé  parce  qu’il  s’est  bor¬ 
né  à  statuer  sur  la  partie  du  pourvoi  qui  visait  le 
débit  d’un  médicament  composé  (la  pommade  à 
l’iodure  de  potassium)  sans  ordonnance  de  méde¬ 
cin.  Dans  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  comme 
dans  celui  de  la  Cour  de  Besançon,  il  est  fait  men¬ 
tion  d’iodure  de  potassium,  et  l’on  pouvait  avec  rai¬ 
son  soutenir  que  l’iodure  de  potassium  n’est  pas  ce 
qu’on  appelle  une  préparation  médicinale  ou  une 
drogue  composée  ;  mais,  en  fait,  le  médicament  dé¬ 
livre  sans  ordonnance  était  une  pommade  à  l’io- 
durede  potassium  ;  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
ces  deux  arrêts  vont  rester,  être  imprimés  dans  les 
tecueils,  sans  être  accompagnés  des  pièces  du  pro¬ 
cès,  et  qu’on  pourra  les  invoquer  plus  tard  comme 
desprécédents  contre  les  pharmaciens  ;  on  pourra 
tnême,  en  l’absence  des  documents  de  la  cause, 
trouver  surprenant  que  l’inculpé  n’ait  tenté  aucun 
ellort  pour  faire  juger  que  l’iodure  de  potassium 
a’est  pas  un  médicament  composé  ;  mais,  dans  l’es- 
çéce,  nous  le  répétons,  il  s’agissait  d’une  pommade 
al’iodure  de  potassium,  il  n’y  avait  pas  possibilité 
de  porter  le  débat  sur  le  terrain  que  nous  venons 
d'indiquer. 

Si  la  Cour  de  cassation  s’est  abstenue  de  se  pro¬ 
noncer  sur  le  premier  délit,  c’est  que  le  conseiller 
rapporteur,  M.  Chambaraud,  avait  très  nettement 
déclaré,  dans  son  rapport,. que  la  Cour  de  Besançon 
lui  paraissait  avoir  méconnu  le  caractère  limitatif 
des  énonciations  contenues  dans  le  tableau  des 
substances  vénéneuses,  et  qu’elle  a  reculé  devant 
unesolution  consistant  à  casser  la  moitié  de  l’ar¬ 
rêt,  tout  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  l’autre 
moitié. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  rapport  de  M. 
Chambaraud  reste,  et  que,  le  cas  échéant,  nous  ne 
manquerons  pas  de  l’invoquer  dans  des  espèces 
analogues  à  celle  sur  laquelle  la  Cour  de  Besançon 
alla  Cour  de  cassation  étaient  appelées  à  se  pro¬ 
noncer. 

Ces  courtes  observations  présentées,  nous  repro¬ 
duisons  ci-dessous  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  19  mars  1901: 

«Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  par  fausse  ap¬ 
plication  de  Uarticle  32  de  la  loi  du  21  germinal  an 
Alet  de  l’arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Paris 
du  23  juillet  174S  lequel  serait  abrogé  : 

sAttendu  que  l’article  32  de  la  loi  germinal  an  XI 
porte  que  les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  dé¬ 
biter  des  préparations  madicinales  ou  drogues  com¬ 
posées  quelconques  que  d’après  la  prescription  qui 
eu  sera  faite  par  des  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie  ou  par  des  officiers  de  santé  et  sur  leur 
signature  ; 

SAttendu  qu’il  résulte  de  l’arrêt  attaqué  que  X..., 
pharmacien,  a  livré  et  débité  de  l’iodure  de  potas¬ 
sium  sans  ordonnance  et  sans'la  signature  d’un 
médecin  ; 

«Attendu que  l’iodure  de  potassium  estuneprépa- 
ration  médicinale  et  un  produit  qui  ne  peut  être  em¬ 
ployé,  comme  remède,  que  d’après  une  prescrip- 
lionde  l’homme  de  l’art  ;  que  X,  a  donc  commis  l’in- 
traction  prevue  par  l’article  32  précité  ;  . 

«Attendu,  d’autre  part,  que  cet  arrêt  trouve  sa  sanc¬ 
tion  dans  l’arrêt  du  règlement  du  Parlement  de  Pa¬ 


ris  du  23  juillet  1748,  qui  punissait  d’amende  ladite 
infraction  et  qui  a  été  maintenue  jjar  la  loi  du  21 
germinal  an  XI,  laquelle,  en  lui  imprimant  le  carac- 
tèe  de  loi,  l’a  etendue  du  ressort  de  Paris ,  à  la  Fran¬ 
ce  entière. 

0  Attendu  qu’il  suit  de  là  que  la  condamnation  à  100 
francs  d’amende  prononcée  contre  le  prévenu  a  une 
bese  légale  et  qu’il  n’échet  d’examiner  le  second  mo¬ 
yen  du  pourvoi  relatif  à  une  autre  infraction  rete¬ 
nue  contre  X...,  les  peines  se  trouvant  confondues. 

«  Et  attendu  que  l’arrêt  est  régulier  en  la  forme  : 

,  Rejette. 

N.  D.  L.  R.  —  L’article  que  nous  venons  de  re¬ 
produire  est  extrait  du  RéperLoire  de  pharmacie-. 
Nous  ne  lui  faisons  pas  dire  que  si  les  pharma¬ 
ciens  réclament  la  révision  de  la  loi  de  germinal, 
c’est  notamment  pour  avoir  droit  officiellement 
de  vendre  sans  ordonnance,  acide  phénique,  co¬ 
caïne,  antipyrine,  iodure  de  potassium,  etc . 

Tout  cela  péchés  véniels  que  les  plus  scrupuleux 
commettent  tous  les  jours  et  qui  ne  peuvent  aller 
n’est-ce  pas .  sans  cet  autre  péché  (toujours  véniel) 
qui  se  nomme  la  consultation  à  jet  continu. 

M’est  avis  que  puisque  les  Cours  d’appel  et  la 
Cour  de  cassation  veulent  bien  encore,  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  santé  publique,  appliquer  l’article  32 
de  là  loi  de  Germinal,  les  députés  et  sénateurs 
médecins  feront  bien  de  demander  à  rester  sur 
ce  terrain  plutôtque  d’entrer  dans  de  misérables 
questions  de  boutique  avec  la  jolie  rédaction  de 
l’article  10  du  projet  Astier-Cruppi  et  Cie. 

Et  s’il  faut  prouver  une  fois  de  plus,  par  un 
exemple  d’hier,  à  nos  représentants,  que  la  santé 
publique  est  terriblement  menacée  par  ce  projet, 
mettons  sous  leurs  yeux  le  procès-verbal  ci-des¬ 
sus. 
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Médicaments  délivrés  sans  ordonnance  par  un 
pharmacien.  —  Intoxication  grave  par  l’antipy¬ 
rine  et  la  colchicine. 

M.  Bétuel.  —  Je  fus  appelé  d'urgence,  il  y  a  près 
de  2  mois,  pour  une  femme  de  32  ans  assez  vigou¬ 
reusement  constituée,  et  qui  n’avait  eu  aucune  ma¬ 
ladie  grave  avant  14  ans,  époque  à  laquelle  elle  eut 
une  fièvre  typhoïde  dont  la  convalescence  fut  très 
longue. 

Réglée  à  19  ans,  elle  se  maria  à  22  et  eut  trois 
enfants,  dont  l’aîné  mourut  en  bas  âge  d’une  mé¬ 
ningite  tuberculeuse;  les  deux  autres,  le  dernier 
âgé  seulement  de  21  mois,  existent  encore  et  sem¬ 
blent  bien  portants. 

Il  y  a  deux  ans,  la  malade  eut  la  scarlatine  et  de 
l’abuminurie  concomitante.  Depuis  cette  époque, 
elle  ne  s’est  jamais  bien  portée;  elle  est  sujette  aux 
crampes,  à  des  vertiges,  a  souvent  la  sensation  du 
doigt  mort,  de  la  cryesthésie  des  membres  infé¬ 
rieurs,  de  l’œdème  léger  des  malléoles  et  des  pau¬ 
pières,  bref  tous  les  petits  signes  du  brightisme. 

Maladie  actuelle.  Deux  jours  avant  ma  visite,  un 
samedi  soir,  ma  malade  eut  de  légers  maux  de  tête 
localisés  surtout  à  la  région  frontale  ;  elle  dormit 
mal  la  nuit,  et  le  dimanche,  la  céphalée  persistant, 
son  mari  demanda  conseil  à  un  pharmacien  qui  lui 
délivra  20  cachets  et  une  potion. 

Le  dimanche  soir,  vers  9  heures,  elle  prit  2  cuille¬ 
rées  à  soupe  de  la  potion  dans  un  1/2  verre  d’eau  : 
environ  une  heure  après,  elle  prit  un  cachet,  et  vers 
11  heures  du  soir,  un  deuxième  eachet. 

Dans  la  nuit,  elle  fut  prise  de  coliques  violentes 
et  de  diarrhée  et  eut  5  ou  6  selles  liquides. 
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Vers  6  heures  1/2  du  matin,  ies  coliques  s’étant 
apaisées,  elle  put  dormir  une  heure  ou  deux.  A  son 
reveil,  elle  prend  de  nouveau  2  cuillerées  à  soupe 
de  la  potion  et  un  cachet.  Elle  constate  qu’elle  a 
une  éruption  localisée  aux  genoux, au  haut  des  cuis¬ 
ses  et  aux  coudes,  accompagnée  de  légères  déman¬ 
geaisons  et  d’une  horripilation  générale.  La  cé- 
phaléé  est  persistante,  sans  être  aussi  vive,  mais 
elle  a,  en  même  temps,  des  brûlures  à  l’estomac,  de 
la  (lèvre  et  quelques  nausées. 

A  midi,  nouveau  cachet,  et  deux  nouvelles  cuille¬ 
rées  de  la  potion  :  mais  bientôt  elle  est  reprise  de 
coliques,  de  diarrhée,  de  sueurs  abondantes,  et  d’une 
soif  très  vive. 

L’éruption  augmente,  affectant  la  forme  de  pla¬ 
cards,  gagne  la  face,  surtoutle  front  et  le  pourtour 
des  yeux.  Les  paupières  et  les  lèvres  sont  bour¬ 
souflées. 

Elle  absorbe  un  cachet  dans  l’après-midi  ainsi 
que  2  cuillerées  de  potion.  Elle  passe  une  nuit 
épouvantable,  avec  exagération  de  tous  les  phé¬ 
nomènes  observés  précédemment,  les  douleurs 
épigastriques,  les  coliques,  la  diarrhée,  et  a  même 
quelques  vomissements  bilieux  qui  se  répètent 
trois  fois  dans  la  nuit. 

Le  lendemain,  l’éruption  s’étant  généralisée,  ac¬ 
compagnée  d’un  prurit  intense,  la  fièvre  etles  sym¬ 
ptômes  généraux  déjà  mentionnés  augmentant,  elle 
me  fait  appeler. 

La  face  est  couverte  d’une  éruption  >  en  plaques 
d’un  rouge  vif,  légèrement  saillantes  par  places  ; 
beaucoup  d’entre  elles  sont  surmontées  à  la  surface 
de  bulles  phlycténoïdes. 

Cette  éruption  en  placards  existe  également  sur 
presque  tout  le  corps.  Confluente  et  légèrement 
bulleuse  sur  la  face  et  aux  poignets,  elle  affecte  la 
forme  de  plaques  érythémateuses  aux  fesses,  à  la 
face  interne  des  cuisses,  aux  jambes,  et  à  la  face 
dorsale  des  mains.  Le  dos  et  la  poitrine  présentent 
des  plaques  petites,  irrégulières,  dont  quelques- 
unes  sont  surélevées.  Certaines  sont  bulleuses  et 
contiennent  un  liquide  clair. 

Sur  tout  le  corps  et  sur  la  face,  on  constate  des 
traces  de  grattage.  Il  y  a  de  l’œdème  des  paupières 
et  des  lèvres,  de  la  dysphagie  et  l’examen  de  la 
gorge  démontre  la  présence  d’une  angine  érythé¬ 
mateuse. 

La  température  est  à  38“9  ;  le  pouls  petit,  rapide, 
bat  à  136,  la  dyspnée  est  notable,  la  prostration 
complète. 

Je  prescrivis  le  régime  lacté,  des  diurétiques,  des 
soins  hygiéniques  et  la  suppression  de  tous  les 
médicaments. 

Le  lendemain,  la  malade  se  trouvait  sensible¬ 
ment  dans  le  même  état,  elle  semblait  toutefois 
moins  prostrée,  elle  se  plaignait  surtout  de  dé¬ 
mangeaisons  intolérables,  et  s’était  grattée  toute  la 
nuit,  la  face  elle-même  en  portait'  les  traces  et  la 
peau  semblait  avoir  subi  une  véritable  lichénifica¬ 
tion.  Quant  à  l’œdème  des  lèvres  et  des  paupières, 
il  avait  augmenté.  Elle  se  plaignait,  en  outre,  de 
douleurs  localisées  surtout  à  l’articulation  de  l’é¬ 
paule  et  à  celle  du  coude  du  côté  droit  ;  à  la  pal¬ 
pation,  on  constatait  un  empâtemsnt  manifeste  de 
ces  deux  articulations  —  surtout  à  celle  du  coude. 

Quant  à  l’éruption,  sous  l’influence  des  grattages 
et  de  l’oèdèmede  la  face,  elle  présentait  des  carac¬ 
tères  morphologiques  absolument  bizarres.  La  for¬ 
me  bulleuse  sans  être  prédominante,  existait  sur¬ 
tout  sur  la  face  ,  la  forme  papuleuse  sur  le  reste 
du  corps. 

La  température  est  à  33°,  le  pouls  moins  fréquent,  1 
la  diurèse  plus  abondante  ;  les  urines  sont  franche¬ 
ment  albumineuses  (c’est  alors  que  je  fis  cette  pho¬ 
tographie). 

Le  lendemain,  l’amélioration  était  très  nette,  la 
température  était  revenue  à  la  normale,  la  diurèse 
avait  été  très  abondante  et  la  nuit  avait  cto  relati¬ 
vement  bonne,  la  malade  ayant  pu  dormir  quelques 


heures.  Elle  ne  se  plaignait  plus  que  des  douleurs 
articulaires  de  l’épaule  et  du  coude,  et  d’asthénie. 
L’éruption  avait  généralement  pâli.  Les  éléments 
bulleux  présentaient  différents  aspects  ;  sous  l’in¬ 
fluence  des  grattages,  certains  s’étaient  excoriés, 
ceux  qui  étalent  intacts  s’étaient  légèrement  trou¬ 
bles,  d’autres  enfin,  s’étalent  affaissés. 

La  malade  alla  de  mieux  en  mieux  les  jours  sui¬ 
vants  et  je  n’eus  plus  qu’à  faire  une  antisepsie 
aussi  rigoureuse  que  possibie  de  la  peau;  toutefois 
l’asthénie  était  très  grande,  mais  l’amélioration 
était  telle  que  le  mari,  malgré  mes  observations, 
partit  pour  la  campagne,  ce  qui  à  mon  grand  re¬ 
gret  m’empêcha  de  suivre  les  suites  de  cette  intoxi¬ 
cation.  J’ai  su  depuis  qu’elle  n’était  pas  complè¬ 
tement  rétablie  et  qu’elle  gardait  le  lit,  il  y  a  quinze 
jours  de  cela. 

Messieurs,  je  vous  prie  de  croire  que  le  diagnos¬ 
tic  ne  fut  pas  facile,  regardez  cette  photographie. 
La  première  idée  qui  vienne  à  l’esprit  est  qu'on 
pourrait  se  trouver  en  présence  d’une  variole  con- 
.  iluente. 

Mais  les  caractères  de  l’éruption,  son  apparition 
aux  membres  inférieurs,  les  phénomènes  généraux 
observés,  ne  sont  pas  ceux  de  la  variole. 

On  peut  certainement  penser  à  un  érythème  po¬ 
lymorphe  du  type  vésiculo-bulleux,  mais  l’interro¬ 
gatoire  de  la  malade,  le  polymorphisme  rapide  et 
considérable  de  l’éruption,  son  évolution  ultérieure, 
nous  permettent  de  taire  le  diagnostic  différentiel, 
et  quand  je  vous  aurai  dit  que  les  cachets  conte¬ 
naient:  du  salicylate  de  soude,  de  l’antipyrine  et  un 
milligramme  de  colchicine,  et  la  potion  ;  du  ben- 
zoate  de  soude,  du  benzoate  de  litnine  et  d’autres 
substances  fort  probablement  —  je  n’ai  pu  être 
fixé  _  là-dessous,  la  fiole  de  médicament  ayant  été 
brisée  par  accident  —  vous  conviendrez  qu’il  y  avait 
plus  qu’il  n’en  faut  pour  être  intoxiqué. 

A  quelles  causes  faut-il  donc  rattacher  des  acci¬ 
dents  aussi  graves  ?  Probablement  à  des  causes 
multiples  ;  je  laisse  de  côté  la-  question  de  pureté 
des  médicaments,  bien  qu’elle  ne  soit  pas  négli¬ 
geable,  pour  vous  rappeler  que  cette  femme  eut  la 
scarlatine  compliquée  d’albuminurie  il  y  a  deux 
ans  de  cela,  et  qu’elle  présentait  manifestement 
tous  les  petits  signes  du  brightisme  :  joignez-y  l’ac¬ 
tion  de  fantipyrine  sur  le  rein  et  une  idiosyncrasie 
spéciale  et  vous  aurez  des  éléments  suftiisants  pour 
expliquer  une  intoxication  si  grave  manifestement 
et  simultanément  antipyrinique  et  colchicique. 

A  côté  de  la  partie  médicale  de  cette  observation, 
existe  une  partie  non  moins  intéressante  pour  nous,' 
C’est  la  question  des  responsabilités  ? 

Le  mari  de  la  malade,  en  même  temps  qu’il  me 
faisait  appeler,  se  rendait  chez  le  pharmacien  et  lui 
annonçait  que  sa  fem.me  était  empoisonnée  par  ses 
médicaments.' Affolé,  le  pharmacien  lit  toutes  sor¬ 
tes  de  promesses  pour  ne  pas  ébruiter  l’affaire  dans 
son  quartier,  courut  reprendre  des  cachets,  et  fina¬ 
lement  acheta  le  silence  du  mari  par  un  billet  de 
mille  francs.  Mais  c’était  mal  connaître  la  psycholo¬ 
gie  du  client  en  croyant  s’en  tirer  à...  si  bon  comp¬ 
te  et  quelques  jours  plus  tard,  il  dut  offrir  100  francs 
pour  le  placement  d’un  enfant  I  !  ! 

Ici  s’arrêtent  les  renseignements  que  j’ai  pu  re¬ 
cueillir  et  j’ignore  si  ce  petit  trafic  continue  tou¬ 
jours  ! 

Quant  aux  commentaires...  Ils  me  semblent  su¬ 
perflus  ? 

M.  Sebillotte  demande  que  M.  Bétuel  ajoute’ à 
son  observation  les  conséquences  matérielles  dé¬ 
sastreuses  pour  le-pharmacien  qui  avait  donné  des 
cachets  et  une  potion  sans  ordonnance  ;  il  y  a  là 
un  point  à  mettre  en  évidence,  à  propos  du  projet 
de  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 
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Une  réctiiication  à  propos  de  l’article  15 
de  la  loi  accidents. 

Saint-Mandé  (Seine), le  14  septembre  1903. 

Mon  cher  ami. 

Le  Concours  Médical  du  13  juin  1903  (page  369)  a 
informé  ses  lecteurs  que  le  Tribunal  de  la  Seine,  en 
jugeant  que  Tart.  15  n'était  pas  applicable  aux  pour¬ 
suites  exercées  parles  médecins  contre  des  patrons, 
■avait  jugé  contrairement  à  l’esprit  de  la  loi,  et  con¬ 
trairement  à  une  jurisprudence  presque  constante,  et 
que  leaSou  médical  «avait  décidé  de  se  pourvoir  en 
cassation,  ce  qu’il  a  fait  du  reste. 
le  Concours  Médical  du  25  juillet  1903  (page  465), 
en  publiant  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dul3  juil¬ 
let  1903,  qui  déclare  que  l’art.  15  est  applicable  non 
seulement  aux  contestations  entre  ouvriers  et  pa¬ 
trons,  mais  aussi  entre  les  tiers  et  les  patrons,  le  Con¬ 
tours  médical,  dis-je,  ajoute  que  le  résultat  du  pour- 
mi  formé  par  le  «  Sou  »  au  nom  du  D'  Diverneresse 
ne  saurait  faire  de  doute. 

Aussi  donc  les  lecteurs  du  Concours  étaient  bien 
convaincus  qu'ils  pourraient  assigner  directement 
le  patron  en  vertu  de  cette  interprétation  de  l’art. 
15  par  la  Cour  de  eassation. 

Maisvoilà  que  le  Concours  Médical  da  12  septem¬ 
bre  1901  (le  numéro  qui  vient  de  paraître)  publie  (à 
Iapage586)  un  vieux  jugement  de  igoi  de  la  Cour 
de  Poitiers  qui  déclare  que  Tart.  15  n’est  pasappli- 
cable  aux  tiers  —  c’est-à-dire  le  contraire  de  ce 
qnevient  de  décider  la  Cour  de  cassation,  et  le 
contraire  aussi  de  l’opinion  que  soutient  M»  Gati- 
neanet  M"  Mormart  en  déférant  à  la  Cour  de  cas¬ 
sation  le  jugement  de  la  Seine  qui  est  l’analogue  de 
celui  de  Poitiers. 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  surprenant  c’est  que  le  Con¬ 
tours  ajoute  une  note  pour  commenter  ce  jugement 
;  en  disant  que  «  le  principe  posé  est  absolument  cer- 

Voilà  qui  est  contraire  à  ce  qui  a  été  publié 
dansce  même  Concours  du  13  juin  et  du25  juillet  et 
àl’opinion  de  Gatineau  et  de  Mormart;  que  diront- 
ils  lorsqu'on  leur  présentera  le  numéro  du  12  sep¬ 
tembre  qui  admet  comme»  certain  »  le  principe 
contre  lequel  ils  plaident  en  Cassation. 

Ona  dit  aux  abonnés  du  Concours  dans  les  nu¬ 
méros  du  13  juin  et  25  juillet  que  l’article  15  était 
jpplicàble  aux  médecins.  On  leur  dit  le  contraii'e 
dans  le  numéro  du  12  septembre.  Que  penser  ?  qui 
croire  ? 

Ce  numéro  pourrait  être  très  dangereux  s’il  tom¬ 
bait  entre  des  mains  hostiles. 

lime  semble  qu’une  rectification  de  la  note  est  ab- 
lohment  nécessaire  dans  le  numéro  prochain.  N’est- 
ce  pas  votre  avis  ? 

Bien  à  vous, 

D'  Divernebesse. 

N.  D.L.  R.  —  La  note  qui  a  inquiété  notre 
confrère  et  qui  eût  pu,  en  effet,  mettre  nos  lec¬ 
teurs  dans  l’hésitation,  est  l’œuvre,  non  du  Con- 
tmrsMédieal,  mais  du  commentateur  du  juge¬ 
ment  dans  le  journal  dont  il  a  été  extrait.  Si 
elle  eût  émané  de  nous,  on  la  trouverait  impri¬ 
mée  en  caractères  différents. 

N’empêche  que  la  rectification  s’impose,  car 
nous  y  trouvons  l’occasion  de  répéter  que  la  thè¬ 
se  du  tribunal  de  la  Seine  (et  celle  du  tribunal  de 
Poitiers  relatées  dans  le  jugement  que  M.  Diver¬ 
neresse  a  lu  au  dernier  numéro),  doivent  être 
considérées  comme  covidrmnees  après  l’arrêt  delà 
Cour  de  Cassation  qui  jrlge  Varlicle  15  applicable 
--Mçies  entre  les  chefs  d'entieprise  et  un  des 


tiers  prévus  :  l’administration  hospitalière.  La 
jurisprudence  en  est  bel  et  bien  aii  point  que 
nous  avons  indiqué  en  tête  du.  numéro  du  13 
juillet  1903  :  tous  autres  documents  sur  cette 
matière  n’ont  qu’un  intérêt  rétrospectif  et  nous 
pourrions  en  toute  loyauté  nous  dispenser  de  les 
publier.  _ _ 


BDliIiETHl  DES  SOCIÉTÉS 

d'imtCrEt  professionnel 


Syndicat  Médical  de  Vaucluse. 

Les  médecins  du  département  de  Vaucluse, 
adhérant  à  la  formation  d’un  syndicat  de  défense 
professionnelle,  se  sont  réunis  le  jeudi  20  août, 
dans  une  salle  du  café  Tailleux,  à  Avignon. 

Après  lecture  et  approbation  des  statuts,  le 
Conseil  d’administration  du  Syndicat,  élu  à  l’u¬ 
nanimité  des  membres  présents,  a  été  ainsi  com¬ 
posé  : 

Président  :  D'’  Goudareau  (Sainte-Cécile'. 

Vice-Président  :  D‘'  Fiolle  (Le  Thor). 

■  Trésorier  :  D’’  Laffont  (TIsle-sur-Sorgue). 

Secrétaires  :  D‘' Brianés  (Visanj  ; 

—  D‘'  Roche  (Sorgue). 

A  l’ordre  du  jour,  diverses  questions  très  im¬ 
portantes.  En  ce  qui  concerne  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  un  premier  résultat  a  été  obtenu. 
Une  entente  rendue  nécessaire  par  le  vote  anté¬ 
rieur  du  budget  de  1903  a  été  consentie  pour  l’an¬ 
née  courante  entre  le  conseil  d’administration  du 
Syndicat  et  la  Commission  d’ Assistance  médicale 
du  conseil  général .  Ce  moyen, répartissent  d’ores 
et  déjà  les  exigences  du  budget  d’une  façon  plus 
équitable,  permettra  d’aboutir  dès  1904  à  la  réali¬ 
sation  complète  des  légitimes  revendications  du 
corps  médical  de  Vaucluse. 

Lundi  24  août  paraissait  dans  le  «Petit  Méridio- 
■nal  »  le  compte  rendu  de  la  séance  du  22’août  du 
Conseil  général  et  l’on  y  pouvait  lire  , les  lignes 
suivantes  : 

«  Sur  rapport  de  M.Monition,  le  Conseil  général 
«  vote  en  principe  une  augmentation  de  crédit 
«pour  le  service  de  l’assistance  médicale  et  phar- 
«  maceutiçiue  et  décide  de  procéder,  en  octobre, 
«  à  une  réorganisation  de  ce  service  ». 

Le  Conseil  général  peut  être  certain  que  si  le 
nouveau  syndicat  est  prêt  à  le  seconder  dans  sa 
tâche  et  à  collaborer  même  avec  lui  pour  lui  fa¬ 
ciliter  la  besogne,  il  sera  là  aussi  à  la  session 
d’octobre  pour  la  défense  de  ses  droits. 

Pour  le  Syndicat,  le  Secrétaire  : 

D’’  Brianès. 


CHRONIQUE  DimU  MEDICAL 

Nos  conflits  récents  avec  les  Sociétés  de 
■  secours  mutuels. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  feront  aujour¬ 
d’hui  le  sujet  de  ma  chronique  hebdomadaire. 
Aussi  bien,  dans  ces  derniers  jours,  le  «  Sou  Mé¬ 
dical  »  vient  d’avoir  avec  ces  collectivités  des 
contestations  devant  la  «  Justice.  « 

Certains  attendus  des  jugements  prononcés 
valent  qu’on  les  médite  et  nous  devons,  en  tous 


606 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


cas,  en  déduire  les  conséquences  qu’ils  com^ 
portent. 

Cela  conduit  à  déterminer  l’attitude  que,  doré¬ 
navant,  nous  devrons  avoir  vis-à-vis  de  ces  Socié¬ 
tés. 

Il  existe  dans  les  rapports  entre  les  médecins 
et  les  Sociétés  de  secours  mutuels  un  état  de  ten-- 
sion  latent,  un  malentendu  constant.. 

Si  l’éclat  d’une  rupture  ne  se  produit  pas  tou¬ 
jours,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  y  a  là,  dans 
cette  gêne  inavouée,  une  cause  qui  nuit  au  déve¬ 
loppement  rationnel  de  la  prévoyance  sociale  dont 
les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  une  ébauche. 

Il  serait  facile  de  s’entendre  cependant,  mais 
il  faudrait  pour  cela  partir  d’un  principe  solide, 
incontesté,  d’un  point  de  départ  bien  défini,  et, 
malheureusement,  par  un  sentimentalisme  mal 
compris,  on  ferme  les  oreilles  et  il  n’est,  comme 
on  dit,  de  «  pire  sourds  que  ceux  qui  ne  veulent 
pas  entendre  ». 

Je  n’ai  pas  l’intention  dans  cette  courte  chro¬ 
nique  de  traiter  à  fond  la  question;  elle  a  déjà 
été  l’objet  d’études  des  plus  sérieuses  et  des  plus 
consciencieuses  de  la  part  d’un  grand  nombre  de 
médecins  ;  qu’il  me  suffise  de  dire  en  peu  de  mots 
ce  que  je  crois  être  la  vérité. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  des  So¬ 
ciétés  d'assurances  contre  le  risque  maladie  et 
contre  le  chûmage  qu'entraîne  ces  dernières. 

Sociétés  d’assurances,  elles  sont  soumises  aux 
mêmes  lois  que  toutes  les  Sociétés  de  ce  genre. 

Une  proportion  mathématique  doit  exister 
entre  la  prime  à  payer  et  le  risque  ci  courir. 

Les  Sociétés  de-sécours  mutuels  ont  la  préten¬ 
tion  d’être  également  des  caisses  de  retraite. 

Les  mêmes  obligations  qui  pèsent  sur  toutes 
les  Sociétés  du  même  genre,  c’est-à-dire  de  pro¬ 
portionner  les  placements  et  les  réserves  au  chiffre 
des  arrérages  qu’elles  doivent  éventuellement 
avoir  à  payer  à  leurs  sociétaires,  leur  ineombent. 

Voilà,  résumées,  toutes  les  obligations  des 
Sociétés  de  secours  mutuels. 

Elles  devraient  pouvoir  les  remplir  exactement, 
mathématiquement. 

En  est-il  ainsi  ? 

La  proportion  entre  la  prime  versée  et  le  risque 
à  couvrir  est  loin  d’être  calculée  d’une  façon  pi’é- 
cise  et  exacte.  Les  primes  sont  notoirement  in¬ 
suffisantes. 

Il  résulte  de  ce  défaut  d’équilibre  de  leur  bud¬ 
get,  que,  pour  parer  à  ce  vice  originel,  les  Socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  doivent  avoir  recours  à 
des  recettes  supplémentaires. 

Les  subventions  des  communes  èt  de  l’Etat  en 
forment  une  partie;  les  cotisations  des  membres 
honoraires,  les  dons  et  legs,  les  amendes,  et  enfin 
les  économies  qu’elles  peuvent  faire,  constituent 
une  autre  part  et  apportent  un  supplément  de 
ressources. 

Mais,  ces  économies  sont  opérées  :  1°  en  rédui¬ 
sant  au  minimum  les  dépenses  obligatoires  ;  2° 
en  limitant  les  risques  à  couvrir. 

Réduire  au  minimum  les  dépenses  obligatoi¬ 
res,  c’est  payer  le  moins  possible  les  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques. 

Diminuer  les  risques,  c’est  n’accorder  des 
soins  ét  des  secours  qu’aux  membres  atteints  de 
maladies  aiguës,  et  n'admettre  aux  secours  les 
maladies  chroniques  que  pour  un  temps  limité. 
C’est,  enfin,  ne  pas  accepter  de  payer  les  frais 
qu’entraînent  une  opération  chirurgicale,  etc. 


Toute  la  question  médico-mutualiste  est  ré¬ 
sumée  dans  ces  quelques  propositions  que  je 
viens  d  énoncer. 

Les  médecins  veulent  bien  consentir  des  rabais 
aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  pourquoi? 
Quelle  limite  y  a-t-il  lieu  d’apporter  à  ces  con¬ 
cessions  ?  à  ces  rabais  ?  à  cette  diminution  d'ho¬ 
noraires  légitimement  dus  ?  1 

La  prévoyance  et  la  mutualité  sont  des  formes 
de  la  solidarité  humaine  et  doivent  être  encoura¬ 
gées.  C’est  là,  le  troisième  terme  de  la  devise  natio- 
nale  :  La  Fraternité,  qui  serait  plus  justement 
nommée  :  La  Solidarité.  Aucun  médecin  ne  s’in¬ 
surge  contre  ce  mouvement  social  et  tous  nous 
sommes  disposés  à  consentir,  en  faveur  de  ces 
artisans,  que  la  maladie  et  le  chômage,  qu'elle  en¬ 
traîne  peut  mettre  à  bref  délai  dans  la  misère,  le 
sacrifice  d’une  part  notable  des  honoraires  qui 
nous  sont  dus,  surtout  lorsque  ces  artisans  se 
groupent  en  société  et  font  preuve  de  prévoyance. 

Après  de  nombreuses  réflexions,  après  des  dé¬ 
bats  contradictoires  avec  les  représentants  auto¬ 
risés  de  mutualités  nombreuses,  il  a  été  convenu,  ; 
de  bonne  foi,  que  ce  sacrifice  des  médecins  ne  J 
devait  pas  dépasser  25  %  des  honoraires  fixés  par 
le  tarif  applicable  à  la  classe  ouvrière. 

Il  est  un  droit  inscrit  pour  la  première  fois  ■ 
dans  une  loi  française,  la  loi  du  9  avril  1898;  | 
droit  imprescriptible  ;  le  droit  de  confiance, comme  ' 
le  disait  en  très  bons  termes  M.  leD‘'  Noir,  droit 
que  chacun  possède  de  choisir  librement  son  mé¬ 
decin. 

Or,  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  qui  con¬ 
fient  à  un  seul,  ou  à  un  petit  nombre  de  méde¬ 
cins  d’une  localité,  le  droit  exclusif  de  donner 
des  soins  à  leurs  membres,  méconnaissent  ce  prin¬ 
cipe  et  de  là  un  froissement  des  médecins  exclus 
de  ce  service. 

Si  les  Sociétés  agissent  ainsi,  c’est  qu’en  faisant 
appel  à  la  concurrence, en  créant  des  monopoles, 
elles  comptent  obtenir  un  rabais  plus  considéra-  ; 
ble  que.  celui  que  les  médecins  peuvent  leur  con¬ 
sentir  sans  préjudice. 

Ceci  exposé,  et  je  m’excuse  d’avoir  été  si  long, 
entrons  dans  le  domaine  des  faits. 

Voici  trois  histoires  récentes  qui  montreront  . 
quel  est  l’état  particulier  d’esprit  des  Sociétés  de  ' 
secours  mutuels,  du  public  et  de  la  justice  vis-à- 
vis  des  médecins,  et  de  quelle  façon  sont  reconnus 
les  sacrifices  réels  consentis  par  ces  derniers. 

Un  de  nos  adhérents,  leD'  X...,  médecin  d’une 
Société  de  secours  mutuels,  donnait  des  soins  à 
un  membre  participant  atteint  de  cirrhose  du 
foie  avec  ascite.  Il  fait  une  ponction,  puis  une 
seconde,  la  Société  paie. 

Trouvant  que  le  malade  ne  se  décidait  pas  à 
partir  pour  l’autre  monde  et  que  les  ponctions  . 
succédaient  aux  ponctions,  la  Société  fait  savoir  J 
au  médecin  qu’elle  ne  voulait  plus  le  payer.  Le  \ 
confrère  poursuivit  alors  la  Société  devant  le 
tribunal  qui  donna  gain  de  cause  à  cette  der¬ 
nière.  0  Les  frais  chirurgicaux»,  disait  le  juge¬ 
ment  »  ne  sont  pas,  d’après  les  statuts,  à  la 
charge  de  la  Société  » .  j 

Il  va  sans  dire  que  le  médecin,  qui  avait  l’au-  | 
dace  de  réclamer  son  dû,  était  congédié  sans' 
phrase,  au  cours  de  l’année. 

Sur  nos  conseils,  le  D''  réclamait  aussi  des 
dommages  et  intérêts  pour  cette  mise  «  à  pied  » 
sans  motifs  avouables,  et  en  raison  du  préjudice 
matériel  et  moral  qui  lui  avait  été  causa  Le  tri- 
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knal  débouta  le  demandeur  et  n’accepta  pas 
sa  réclamation. 

En  appel,  car  nous  ne  devions  pas  laisser  le 
confrère  succomber  de  la  sorte,  la  Cour  de  Be¬ 
sançon,  après  plaidoirie  de  M"  Gatineau,  a  accordé 
[gain  de  cause  au  D''  X...  11  sera  payé  de  ce  qui 
fjui  est  dû.  Quant  à  la  question  des  dommages 
Jetintérêts,la  Cour  n’a  pas  voulu  admettre  qu’il  y 
lavait  lieu  de  les  lui  accorder. 

«Attendu,  disent  les  conseillers  juges,  que  la 
I  convention  entre  un  médecin  et  son  client 
•I  étant  régie  par  les  règles  du  mandut,  la  Société 
«  avait  le  droit,  aux  termes  de  l’art.  2003  du  Code 
<  civil,  de  révoquer  le  mandat  donné  par  elle, 
«  sans  être  tenue  à  aucune  indemnité  envers  son 
I  mandataire.  >> 

Nous  plaidions  que,  le  médecin  qui  s'engage  à 
donner  des  soins  aux  membres  d’une  Société  de 
secours  mutuels  a  consenti  un  «contrat  »,  vérita¬ 
ble  cmUraf  de  louage,  qui,  s’il  est  rompu  avant 
son  expiration,  donne  droit  à  une  indemnité  ». 
|Art.  1710  et  1794  du  Code  civil.) 

La  profession  médicale  ne  serait  donc  pas  une 
de  celles  qui  peut  faire  l’objet  d'un  contrat 
Un  tribunal  de  l’Hérault  vient  de  juger  de 
même. 

Deux  confrères,  médecins  d’une  Société  de 
secours  mutuels,  révoqués  au  cours  de  l’année 
par  suite  delà  venue  d’un  jeune  confrère  rabai- 
lira,  réclamaient  des  dommages  et  intérêts.  (Ils 
soignaient  les  sociétaires  aux  prix  de  4  fr.  50  par 
lêteet  par  an.) 

«Attendu,  dit  le  jugement,  cju’ils  basent  (les 
deux  confrères)  leur  réclamation  sur  un  contrat 
rails  prétendent  être  intervenu  entre  eux  et  la 
Société  de  secours  mutuels... 

<  Mais  qu’ils  ne  rapportent  pas  la  preuve  de  ce 
rantrat,  etc.,  les  déboute. 

Enfin,  troisième  histoire  :  le  fils  d’un  vieux 
médecin,  fondateur  et  bienfaiteur  d’une  Société 
de  secours  mutuels,  médecin  lui-même,  donnait 
dessoins  aux  membres  participants  de  la  Société 

L . (c’est  ainsi  qu’on  la  nomme  dans  le  pays, 

dunom  de  son  fondateur.)  Puis,  un  beau  jour, 
politique  ou  autre  cause,  le  confrère  cessa  de 
plaire,  non  pas  aux  membres  de  la  Société  ses 

clients,  mais  au  Président,  au  bureau,  et . on 

le  congédia. 

Comme  notre  confrère  protestait  et  demandait 
des  explications,  refusées  tout  d’abord,  on  lui 
déclara  enfin  qu’il  avait  l'habitude  de  prescrire 
des  médicaments  trop  coûteux. 

Sur  nos  conseils,  une  instance  a  été  introduite, 
ttla  Société  de  secours  mutuels,  poursuivie  en 
dommages  et  intérêts  pour  rupture  de  contrat. 
Nous  avons  soutenu  cette  cause  moralement  et  pé- 
mkimnent. 

Le  tribunal  x'ient  de  débouter  le  médecin.  Pas 
de  contrat,  msLis  mandat,.. 

Médecins  de  Sociétés  de  secours  mutuels, quand 
vous  ne  plairez  plus  à  M.  le  Président,  vous  êtes 
exposés  à  vous  entendre  dire  sans  autre  forme  : 
fillez-wus  en...  sortez  !..  » 

Ce  gui  me  surprend,  c’est  qu’il  y  ait  encore  des 
confrères  qui  acceptent  d’être  les  médecins  exclu¬ 
ait,  d’avoir  le  monopole  d’une  Société  de  secours 
mutuels. 

Consentez  des  rabais,  soyez  les  serviteurs  dé¬ 
voués  des  collectivités,  elles  peuvent  vous  remer¬ 
cier  sans  même  vous  donner  vos  huit  jours. 

Un  médecin  qui  s’engage  à  soigner  pendant  un 


temps  de...  moyennant  un  traitement  de...  les 
membres  d’une  Société  de  secours  mutuels  n’a 
droit,  en  cas  de  rupture  de  cet  engagement  par 
la  Société,  à  aucune  indemnité. 

Telle  est  la  jurisprudence  qui  tendrait  à  se 
répandre  et  contre  laquelle  nous  protestons  et 
protesterons  toujours. 

D'  de  Grissac, 

Secrétaire  général  du  «  Sou  Médical  ». 


REPOBTASE  MEDICAL 

L'admission  aux  écoles  de  médecine  navale .  —  Les 
candidats  qui  sollicitent  leur  admission  dans  une 
des  écoles  annexes  de  Bre.st,  Rochefort  ou  Toulon, 
préparatoires  à  l’Ecole  de  Bordeaux,  doivent  se  faire 
inscrire  du  15  septembre  au  1"  octobre,  à  la  préfec¬ 
ture  du  département  où  est  établi  le  domicile  de  leur 
famille  ou  de  celui  où  ils  poursuivent  leurs,  études. 
Les  dossiers  sont  transmis  au  ministre  de  la  mari¬ 
ne  par  les  préfets,  avant  le  15  octobre,  délai  de  ri¬ 
gueur, 

Tout  candidat,  lors  de  son  inscription,  doit  jus¬ 
tifier  ; 

1”  Qu’il  est  Français  ou  naturaliséFrançais  ; 

2°  Qu’il  est  Agé  de  dix  sept-ans  au  moins  au  1" 
janvier  qui  suit  la  date  de  1  admission, ou  qu’il  n’est 
pas  susceptible  d’être  appelé  sous  les  drapeaux  au 
mois  de  novembre  de  l’année  de  l’admission  ; 

3°  Qu’il  a  été  vacciné  avec  succès  ou  qu’il  a  eu  la 
petite  vérole  ; 

4°  Qu’il  est  robuste,  bien  constitué  et  qu’il  n’est 
atteint  d’aucune  maladie  ou  infirmité  susceptible  de 
le  rendre  impropre  au  service  militaire  ; 

5“  Qu’il  est  pourvu  des  diplômes  suivants: a.  pour 
la  médecine  :soit  le  diplôme  de  bachelier  de  l’en¬ 
seignement  secondaire  classique  avec  mention  let¬ 
tres-philosophies  et  le  certificat  d’études  physiques 
chimiques  et  naturelles  ;  soit,  avec  dispense  du 
baccalauréat  lettres- philosophie,  les  quatre  certifi¬ 
cats  d’études  supérieures  ci-après  désignés,  déli¬ 
vrés  par  une  faculté  des  sciences:  physique, chimie, 
botanique,  zoologie  ou  physiologie  générale  ou  em¬ 
bryologie  générale;— 6.  pour  la  pharmacie  :  soit 
le  diplôme  de  bachelier  de  l’enseignement  secondai¬ 
re  classique  avec  mention  lettres-philosophies  ou 
avec  mention  lettres-mathématiques,  ou  le  diplôme 
de  bachelier  de  l’enseignement  secondaire  moder¬ 
ne  avec  l’une  ou  l’autre  des  trois  mentions  ;  soit 
transitoirement,  le  diplôme  de  bachelier  ès  lettres 
ou  le  diplôme  de  bachelier  ès  sciences  complet  ou 
le  diplôme  de  bachelier  de  l’enseignement  secon¬ 
daire  spécial. 

Le  candidat  doit,  en  outre,  produire  un  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs  et  le  consentement  des  pa¬ 
rents  ou  tuteurs. 

Les  admissions  ont  lieu  du  1"  au  30  novembre  de 
chaque  année,  par  décision  ministérielle. 

Par  décision  du  ministre  de  la  marine,  les  candi¬ 
dats  peuvent  être  inscrits  provisoirement  dans  une 
école  annexe  de  médecine  navale,  sans  produire 
l’un  des  diplômes, s’ils  remplissent  toutes  les  autres 
conditions  réglementaires.  Mais  leur  admission  défi¬ 
nitive  ne  peut  être  prononcée  que  s’ils  justifient, 
avant  le  30  novembre,  de  la  possession  du  diplôme 
manquant.  Ils  recevront  à  ce  moment  l’ordre  de  se 
rendre  au  port. 

Des  infirmières  et  infirmiers  pour  nos  petits  hôpitaux. 
—On  ne  rapplique  pas  la  récente  circulaire  Combes 
et  nous  en  sommes  toujours,  dans  les  petits  établis¬ 
sements  hospitaliers  de  nos  cantons  ruraux,  et  mê¬ 
me  des  petites  villes,  à  enrôler  :  1°  comme  infirmiers, 
des  nomades  bien  suspects  ou  des  manœuvres  quel¬ 
conques,  sortis  de  vagues  bureaux  de  placement  ; 
2”  comme  infirmières,  des  servantes  de  bonne  vo¬ 
lonté,  des  rebouteuses  en  retraite,  et,  dans  les  meil¬ 
leures  occasions,  des  filles  de  salle  échappées  de 
nos  grands  hôpitaux  et  en  rupture  de  ban.  Et  nous 
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les  gardons  quinze  jours  sans  avoir  rien  pu  leur  ap¬ 
prendre  ni  aux  uns,  ni  aux  autres. 

Il  y  a  pourtant  des  écoles  aujourd’hui,  à  Bicêire,  à 
La  Pitié,  à  Lariboisière,  à  la  Salpêtrière,  à  la  Mai¬ 
son  Blanche,  à  Vaucluse,  à  Ville-Evrard,  à  Ville- 
juif,  à  Rouen,  au  Havre,  à  Reims,  à  Lyon,  à  Sl- 
Etienne,  à  Toulon,  à  Bordeaux,  à  Toulouse,  à  Mont¬ 
pellier,  à  Grenoble,  à  Nancy. 

Pourquoi  n’obîigerait-on  pas  les  Commissions  hos¬ 
pitalières  à  recruter  leur  personnel  dans  ces  écoles 
et  à  y  entretenir  elles-mêmes,  à  leurs  frais,  des  élè¬ 
ves  bien  choisis  ?  Les  départements  créent  des 
bourses  pour  les  élèves  sages-femmes  :  pourquoi 
pas  d’abord  des  bourses  d’infirmier  et  d’infimiere, 
acquises  au  concours  par  des  jeunes  gens  studieux 
et  bien  élevés  ? 

Rédiger  des  circulaires  est  bien  :  en  assurer  l'ap¬ 
plication  serait  beaucoup  mieux.  Mais,  pour  cela,  il 
ne  faut  pas  craindre  de  dire  «  Je  veux»  et  de  rem¬ 
placer  les  conseils  par  des  mises  en  demeure. 

Petite  réclame  bien  conditionnée.  —  Un  journal  de 
•Poitiers,  daté  du  15  août,  a  cru  devoir  infliger  à  un 
jeune  confrère  deia  région  ie  boniment  ci-dessous  : 

«  Blan^ay.  —  Depuis  queiques  semaines  déjà,après 
de  brillantes  études,  le  docteur  Granier,  propre  ne¬ 
veu  du  fameux  curé  de  Pioussay  et  dont  la  famille 
habite  Blanzay  vient  de  s’installer  dans  cette  loca¬ 
lité. 

«M.  le  curé  de  Pioussay,parune  sûreté  de  diagnos¬ 
tic  qui  n’a  peut  être  jamais  été  dépassée,  s’était 
créé  un  renom  considérable  non  seulement  dans  le 
pays  de  Givray  et  les  contrées  voisines,  mais  aussi 
aux  quatre  points  de  la  France  et  même  à  l’Etranger. 

«La  médication  était  des  plus  simples  et  des  moins 
coûteuses,  et,  si  les  médecins  ne  l’aimèrent  guère, 
on  peut  affirmer  qu’il  n’eut  pas  davantage  les  faveurs 
des  pharmaciens. 

Le  docteur  Granier, qui  est  déjà  fort  apprécié,  mal¬ 
gré  l’extrême  modestie  dont  il  ne  veut  pas  se  dépar¬ 
tir,  s’inspire  des  méthodes  de  son  oncle,  et  soigne 
presque  exclusivement  ses  malades  avec  les  plantes 
les  plus  simples. 

«En  attendant,  les  habitants  de  Blanzay  sont  ajus¬ 
te  titre  fiers  d’avoir  chez  eux  et  à  leur  porte  un  doc¬ 
teur  qu’ils  connaissent  et  en  lequel  ils  ont  la  plus 
grande  confiance  » 

En  recevant  cette  tuile  charlatanesque  sur  la  tête, 
il  est  probable  que  le  jeune  confrère  s’est  dit  que 
mieux  vaut  un  ennemi  déclaré  que  de  maladroits  amis. 

Asile  public  d’aliénés  de  Clermont  [Oise). —  Deux 
places  d’interne  en  médecine  sont  actuellement  va¬ 
cantes  à  l’Asile  des  Aliénés  de  Clermont.  Les 
avantages  s’attachant  à  cette  fonction  sont  les  sui¬ 
vants  ;  indemnité  annuelle  80Ô  fr.  ;  logement;  nour¬ 
riture  ;  blanchissage  ;  éclairage  et  chauffage. 

Conditions  :  Nationalité  française  ;  16  inscrip¬ 
tions  valables  pour  le  doctorat  en  médecine  ;  certi¬ 
ficat  de  bonnes  vie  et  mœurs.  Adresser  les  derhandes 
à  M.  le  directeur  de  l’Asile  de  Clermont. 

Le  nombre  des  docteurs  en  médecine  reçus  pendant 
la  dernière  année  scolaire.  —  Le  total  annuel  des 
nouveaux  -docteurs  en  médecine  ne  varie  guère  :  ii 
reste  depuis  cinq  ans  entre  1,100  et  1,200,  comme 
le  prouve  le  tableau  ci-dessous  : 

1895- 96 .  1,087  [1899-00 .  1,129  —  120 

1896- 97 .  1,099-1-  12  1900-01 .  1,150  -f  21 

1897- 98. .  1,211  H-  112  1901-02 .  1,130  —  20 

1898  99 .  1,2-13  -h  38  | 

S’il  a  diminué  de  20  unités  pendant  la  dernière 
année  scolaire,  le  fait  n’a  pas  d’importance,  car  l’in¬ 
verse  peut  se  produire  l’an  prochain,  attendu  que 
le  nombre  desélèves  inscrits  pour  le  P.  G.  N.  esta 
peu  de  chose  près  le-raême  chaque  année,  ainsi  que 
cela  résulte  des  relevés  officiels  que  voici  : 

1895  .  619  1900 .  1,605  -  41 

1896  .  1,471  -f  852  1901 .  1,543  —  62 

1897  .  1,583  4-  112  1902 .  1,522  —  21 

1898  .  1,663  -1-  80  1903.- .  1,561  -|-  39 

1899  .  1,646  -  17 


Il  est  regrettable  que  le  mouvement  de  dimlnu'-' 
tion  des  candidats  au  certificat  d’études  physiques, 
chimiques  et  naturelles  se  soit  arrêté  cette  année  i 
ce  qui  fait  prévoir  que  le  nombre  des  docteurs  re¬ 
çus  dans  cinq  ans  u’ici  sera  supérieur  autolalres- 
pectif  dos  quatre  exercices  qui  vont  suivre. 

Ce  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  noter  le 
nombre  des  docteurs  que  chaque  Faculté  a  reçus  , 
pendant  la  dernière  année  scolaire  et  de  comparer 
ces  relevés  à  ceux  de  l’exercice  précédent. 

1900-011901-02  1900-011901-11! 

Paris .  679  608  Report...  978  950 

Bordeaux _  84  107  Montpellier.  92  100 

Lille .  ■  30  53  Nancy .  22  31 

Lyon.i .  185  182  Toulouse...  58  49 

A  rep .  178  Isü  1.150  LÏi 

Ainsi  donc,  c’est  surtout  à  ia  Faculté  de  Paris 
que  le  nombre  des  docteurs  a  diminué,  consé¬ 
quence  inéluctable  de  la  mauvaise  répartition  des 
,  élèves. 

Voici,  enfin,  le  chiffre  des  diplôiries  universitai¬ 
res  (mention  médecine)  délivrés  par  nos  Facultés 
(seule  la  Faculté  de  Lille  n’a  pas  fait  de  docteur.de 
ce  genre)  : 

Paris .  4  Report .  9 

Bordeaux .  1  Montpellier .  5 

Lyon.' .  4  Nancy .  3 

A  rep . '“9  Toulouse . J 

'  18 

C’est  la  première  fois  que  les  Facultés  de  pro¬ 
vince  délivrent  des  diplômes  universitaires  de  doc¬ 
teur  en  médecine  ;  jusqu’ici,  les  8  docteurs  en  mé¬ 
decine  pourvus  dudit  diplôme  avaient  été  reçus 
par  la  Faculté  de  Paj-is.  On  compte  donc  aujour¬ 
d’hui  26  médecins  reçus  par  lès  Universités  et  ne 
pouvant  pas  pratiquer -en  France. 

{Semaine  Médicale,]  , 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Radiologie  médicale.  —  Un  cours  de  vacances  par 
M.  Beclère,  médecin  à  l’hôpital  Saint-Antoine, aura 
lieu  tous  les  jours  du  dimanche  18  octobre  au  diman¬ 
che  25  octobre  inclus. 

Le  matin  à  10  heures  ;  enseignement  des  notions 
théoriques  et  techniques  indispensables  à  la  prati¬ 
que  de  la  radioscopie,  de  la  radiographie,  et  de  la 
radiothérapie. 

Le  matin  à  11  heures  :  exercices  pratiques  de  ra¬ 
dioscopie  particulièrement  appliquée  à  l’e.vplora- 
tion  des  organes  thoraciques. 

Le  soir  à  2  heures  :  exercices  pratiques  de  radio¬ 
graphie  simple  et  stéréoscopique  des  diverses  ré¬ 
gions. 

Le  cours  théorique  est  librement  ouvert  à  tous  les 
étudiants  et  docteurs  en  médecine.  H  commencerais 
dimanche  18  octobre  à  10  heures  du  matin  dans  la 
salle  des  conférences  de  fhôpital  Saint-Antoine. 

Le  droit  d’inscription  pour  les  exercices  pratiques 
est  de  100  francs.  Ces  exercices  auront  lieu  à  partir 
du  lundi  19  octobre  dans  le  laboratoire  du  D' Beclère 
En  raison  du  nombre  forcément  très  restreint  des 
personnes  qui  pourront  y  participer,  on  est  prié  de 
s’inscrire  le  plus  tôt  possible. 

Concours  de  l’externat.  —  L’ouverture  duconcoiirs 
pour  l’externat  aura  lieu  le  lundi  19  octobre  1903,  à 
4  heures  précises,  dans  la  salle  des  concours  del’ad- 
ministration,  rue  des  Saints-Pères,  49. 

Les  étudiants  qui  désirent  prendre  part  à  ce 
concours  seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  se¬ 
crétariat  général  de  rAdministration,tous  les  jours, 
les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  onzeheuresà 
trois  heures,  depuis  le  mardi  l"  septembre  jusqu’au 
mercredi  30  du  même  mois  inclusivement. 

Le  Directeur-Gérant  ;  D'  E.  GBZILLY 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  D  AIX  frères,  3,  pl.  St-Andf  é 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 
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L’Assemblée  générale  annuelle  de  la 
British  médical  Association. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  pour  une  Société  com¬ 
me  celle  du  Concoiirs  medical,  de  regarder 
de  temps  en  temps,  au-delà  des  frontières,  ce  qui 
se  passe  dans  les  associations  similaires  de  l’é¬ 
tranger  et  de  se  demander  quelles  ciuestions  mé¬ 
dicales  et  déontologiques  y  sont  discutées.  Com¬ 
me  nous-mêmes,  en  effet,  lès  praticiens  des  pays 
voisins  se  trouvent  aux  prises  avec  des  difficul¬ 
tés  multiples  d'ordre  professionnel.  Certains  des 
problèmes  qui  nous  intéressent  aujourd’hui  se¬ 
ront  peut-être  demain,  chez  eux,  à  l’ordre  du 
jour,  et  qui  sait  si,  réciproquement,  les  ahusdont 
ils  se  plaignent  actuellement  ne  nous  menaceront 
pas  un  jour  prochain  ? 

Me  plaçànt  à  ce  point  de  vue,  je  vais  analyser 
rapidement,  ici,  les  principales  questions  traitées 
dans  la  récente  assemblée  annuelle  de  la  Brilish 
medieal  associalion,  tenue  les  28,  29,  30  et  31  juil¬ 
let,  à  Svvansea. 


Questions  frofessionnei.lks. 

La  British  association  possède  un  comité  spé¬ 
cial,  dit  médico-politicfue,  s’occupant  unique¬ 
ment  de  législation  professionnelle  et  de  la  dé¬ 
fense  des  droits  du  médecin.  Voici  quelques-uns 
des  points  qui  ont  fait  l’objet  de  son  attention 
pendant  le  dernier  exercice  : 

Le  cas  du  coroner  d’Huddersfield. 

Le  coroner  d’Huddersfield,  en  sa  qualité  d’of¬ 
ficier  de  police  judiciaire,  avait  intimé  l’ordre 
aux  greffiers  de  l’état-civil  de  toujours  soumet¬ 


tre  à  son  invest'igation  et  à  son' enquête,  avant 
de  les  enregistrer,  les  décès  des  personnes  ayant 
subi  dans  la  quinzaine  précédant  la  mort  une 
opération  chirurgicale.  Ce  procédé,  éminemment 
injurieux  et  malveillant  pour  le  corps  médical, 
causa  une  certaine  émotion  parmi  les  praticiens 
d’iluddersfield.  La  Société  locale  en  référa  à  l’As¬ 
sociation  et  celle  ci  s’apprêtait  à  prendre  les  me¬ 
sures  convenables,  lorsque  le  coroner...  retira 
ses  instructions. 

Le  cas  du  coroner  de  Londres  Sud-Ouest. 

.  Plus  tenace  que  son  collègue  d’Huddersfield,  le 
coroner  du  quartier  Sud-Ouest  de  Londres  lutte 
encore  et  soutient  ses  errements.  On  lui  repro¬ 
che  défaire  des  enquêtes  post-mortem,  de  faire 
pratiquer  des  autopsies  sans  demander  l’assis¬ 
tance  du  médecin  qui  a  traité  le  décédé  pendant 
sa  maladie.  Mis  au  courant  de  cette  situation,  le 
comité  médico-politique  de  la  British  associa¬ 
tion  se  rendit  auprès  du  Lord  chancelier,  supé¬ 
rieur  hiérarchique  dudit  coroner.  LeLord-chan- 
celier  répondit  assez  évasivement  et  se  contenta 
d’envoyer  la  requête  des  délégués  du  corps  mé¬ 
dical  à  son  subordonné.  Ce  dernier,  piqué  au  vif, 
n’hésita  pas  à  riposter  par  une  vigoureuse  attaque 
de  l’Association.  L’affaire  en  est  là  :  un  rapport 
complet,  avec  exemples  et  preuves  à  l’appui  cette 
fois,  sera  adressé  au  chancelier,  car  le  comité  mé¬ 
dico-politique,  de  son  côté,  veut  et  aura  sans 
doute  le  dernier  mot. 

Modifications  à  la  lui  sur  les  coroners  (Coroners  ■ 
Act.) 

Ces  petites  escarmouches  nous  indiquent  déjà 
les  défectuosités  de  la  loi  anglaise  régissant  les 
coroners  Aussi,  l’année  dernière,  un  rapporteur 
fut-il  nommé  au  sein  do  l’Association,  pour  étu- 
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dier  et  préparer  un  amendement  à  cette  loi.  L’As¬ 
sociation  voudrait  que  tout  décès  non  contrôlé 
par  un  médecin  soit  signalé  par  le  greffier  de 
l’état-civil  au  coroner  de  la  circonscription.  Elle 
demande  également  le  relèvement  des  honorai¬ 
res  médico-judiciaires  et  la  rémunération  des 
coroners  dans  certains  cas  particuliers.  Malgré 
ce  dernier  paragraphe,  la  Société  des  coroners  ne 
voulut  pas  accorder  son  apostille  à  ce  nouveau 
texte  ;  selon  elle,  tout  amendement  à  la  loi  doit 
émaner  des  pouvoirs  publics:  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  peut  se  vanter  d’avoir  là  de  bons  et 
respectueux  fonctionnaires  ! 

Certificats  de  décès  par  des  personnes  non  diplômées. 

Les  déclarations,  concernant  la  cause  des  dé¬ 
cès,  faites  par  des  personnes  non  diplômées  et  re¬ 
çues  dans  les  mairies,  en  principe  a  titre  d’infor¬ 
mation,  tiennent  souvent  lieu  en  réalité  de  cer¬ 
tificats  de  décès.  La  Société  médicale  de  Middles- 
brough  appela  l’attention  sur  ces  irrégularités  et 
l’avocat  de  la  British  association  s’enquit  auprès 
du  Registar-general  des  moyens  présents  et  fu¬ 
turs  de  faire  disparaître  une  telle  anomalie. 

Droit  de  refuser  une  consultation  avec  un  confrère. 

La  branche  de  Munster  posa  cette  question  : 
Avons-nous  légalement,  le  droit  de  refuser  de 
voir  un  malade  en  consultation  avec  un  confrère 
dont  la  conduite  déontologique  a  été  répréhensi¬ 
ble  ?  La  réponse  de  l’avocat-consultant  de  la  So¬ 
ciété  fut  :  Oui,  cela  n’a  rien  de  contraire  à  la  loi. 
Le  D''  Mac  Keith  conseille  de  tourner  ainsi  la  dif¬ 
ficulté  :  ne  pas  publier  la  liste  des  confrères  vi¬ 
sés, mais  faire  connaître,  ce  qui  revient  au  même, 
ceux  avec  lesquels  nous  pouvons  nous  rencon¬ 
trer  en  consultation. 

La  loi  sur  la  vaccination. 

Une  des  grosses  préoccupations  du  corps  mé¬ 
dical  anglais.  La  patrie  de  Jenner,  en  effet,  est 


loin  d’être  entièrement  acquise  à  la  vaccination 
et  à  la  revaccination.  Celles-ci  ont  à  soutenir 
l’attaque  de  nombreux  adversaires.  En  vue  de 
la  prochaine  expiration  de  la  loi  actuelle,  l’As¬ 
sociation  a  élaboré  divers  desiderata  qu’elle  es¬ 
père  faire  passer  dans  la  législation  future,  par 
exemple,  la  revaccination  obligatoire  entre  10  et 
13  ans,  la  non-acceptation  des  certificats  de  vac¬ 
cine  ne  contenant  pas  le  nombre  et  la  disposition 
des  vésicules  éruptives,  etc. 

Pour  encourager  les  efforts  delà  Ligue  Impé¬ 
riale  pour  la  vaccination,  le  Conseil  de  la  Bri¬ 
tish  lui  a  remis,  à  titre  de  souscription,  une 
somme  de  2500  frs.  Cette  générosité-  n’a  pa.s.  été 
d’ailleurs,  il  convient  de  l’ajouter,  du  goût  de 
tous  les  membres  ;  quelgues-uns  ont  trouvé  ex¬ 
cessif  de  patenter  une  ligue  sur  laquelle  l’Asso¬ 
ciation  n’avait  aucun  contrôle  et  qui  ne  prenait 
pas  toujours  la  défense  des  intérêts  médicaux. 
Néanmoins,  la  majorité  a  approuvé  le  conseil. 
La  ligue  envoie  ses  secrétaires  dans  les  différen¬ 
tes  villes  pour  organiser  une  campagne  en  faveur 
de  la  vaccine,  pour  influencer  l’opinion  publique, 
celle  surtout  des  classes  pauvres.  L’«  Impérial 
vaccination  league  »  défend  le  médecin  praticien 
contre  les  calomnies  et  les  insinuations  des  anti- 
vaccinateurs.  Elle  fait  ce  qu’il  ne  peut  faire  lui- 
même  sous  peine  d’être  accusé  de  parler  pour  ses 
intérêts  pécuniaires. 

Admission  des  journalistes. 

Le  président  reçut  de  la  presse  politique  locale 
une  demande  d’admission  aux  reunions  de  l’as¬ 
semblée  représentative.  Après  une  courte  discus¬ 
sion,  craignant  que  les  questions  professionnelles 
soient  mal  interprétées  par  les  rédacteurs,  on 
décida  de  répondre  par  la  mégative  aux  direc¬ 
teurs  de  journaux. 


FEUILLETOK 


Des  Soins 

A  ne  pas  donner  à  un  petit  enfant. 


Observateur  et  aimant  à  ratiociner^  le  docteur  le¬ 
va  le  nez  de  sa  gazette,  au  bruit  à  la  fois  voilé  et 
tapageur  de  pas  et  de  paroles  que  fit  en  pénétrant 
dans  le  hall  une  troupe  nombreuse  et  froufroutante. 

Il  y  avait  là  sept  ou  huit  personnes  du  sexe  fémi¬ 
nin,  entourant,  en  peloton  serré,  quelqu’un  ou  quel¬ 
que  chose  qui  devait  être  rare  et  délicat  tant  la  dé- 
marrhe  de  chacune  et  ses  recommandations  mon¬ 
traient  d’inquiète  sollicitude. 

«  Grands  dieux  !  un  courant  d’air,  fermez  la  porte, 
je  vous  prie,  ma  chère  !....  -r-  Asseyez-vous,  ne  vous 

fatiguez  pas  !  — Là, il  y  aurait  du  soleil .  —  Ges 

salles  sont  de  vrais  nids  à  microbes!....»  Ges  derniers 
mots  sussurés  parles  lèvres  prometteuses  de  bai¬ 
sers,  arrondies....  à  la  manière  des  poules,  compara 
le  docteur,  étaient  d’une  grosse  dame  qui  faisait, 
étant  à  la  périphérie  du  cercle,  des  pointes  pour 
mieux  voir. 

A  la  faveur  d'un  remous  apparut  bientôt  l’objet 
sacro-saint  ;  une  nourrice  aux  longs  rubans  et,  sur 
ses  brus  agités  en  cadence,  un  monceau  de  den¬ 
telles,  avec,  au  milieu,  quelque  chose  de  rouge-bri¬ 
que. 

«  Un  petit  salé.  !  c’en  était  bien  un  1  »  se  dit  le 


docteur,  mais  le  miraculeux  de  la  chose  est  qu’au 
sein  de  cette  cour  attentionnée  et  bourdonnante,  le 
dauphin  pût  fermer  l’œil  ! 

En  effet,  le  nouveau-né  semblait  dormir,  non  d’un 
sommeil  serein  et  calme  qui  eût  dépassé  le  vrai¬ 
semblable,  mais  ainsi  qu’un  citoyen  le  ferait  dans  un 
guêpier. 

Bientôt,  au  reste,  comme  une  main  animée  des 
meilleures  intentions  venait  d’étirer  l’oreiller  où  re¬ 
posait  la  jeune  tête  —  ne  se  dessinait-il  pas  un  pli 
malséant  et  inharmonique  dans  l’étoffe  —  et  la 
grosse  dame,  encore,  ayant  tenu  à  placer  son  baiser, 
seigneur  Nourrisson  ouvrit  une  bouche  immense 
où  se  perdit  sa  face  entière,  et  il  se  prit  à  hurler. 

«  Ah  !  flûte  !....  la  paix  !  — ainsi  traduirais-je  ces 
ci-is  colériques  »,  pensa  le  docteur  qui  avait  la  pré¬ 
tention  de  se  connaiire  au  langage  des  bêtes  et  à 
celui  des  petits  enfants.  Et  je  l’approuve,  ce  petit, 
malgré  qu’il  me  perfore  le  tympan  !  Non  !  mais,  le: 
«ne  faites  pas  aux  autres,  etc.!  »  Les  voyez-vous,  ces 
belles  dames  si,  lorsqu’elles  dorment,  on  les  acca¬ 
blait  de  soins  pareils  !....  Quelle  idée  se  fait-on  d’un 
enfant,  que,  même  dans  son  sommeil  on  croit  de¬ 
voir  lui  parler,  le  remuer,  ne  point  le  laisser  au  re¬ 
pos  ! 

Pauvre  gosse  !  voilà  que,  pour  calmer  son  ire,  on 
lui  fait  faire  une  gymnastique  à  me  donner  le  ver¬ 
tige  à  moi-môme  !  Puis  on  se  le  passe  de  bras  en 
brus  jusqu’à  ce  que,  bien  étourdi  sans  doute,  ilperde 
le  sens. 

Et  pourtant  il  est  notoire  qu’un  jeune  chat,  pour 
ne  point  devenir  pelé  et  rogueux,  ne  doit  pas  être 
tripoté. 
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to  toi  sur  l'exercice  de  la  médecine  (Medical  Acts.) 
Un  projet  de  modification  de  la  loi  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  a  été  élaboré  par  le  comité, 
surles  trois  bases  suivantes  :  réforme  du  Conseil 
stpérieur  officiel  de  médecine  (Genei’al  medical 
louncil),  unification  et  fusion  des  licences  ac- 
uelles,  suppression  de  l’exercice  illégal. 

La  loi  sur  la  vente  des  substances  toxiques 
PharmacyAct)  est  également  en  discussion.  A  ce 
propos,  un  membre  est  venu  demander  l’adop- 
lion  du  système  métrique,  pour  les  prescriptions, 
Jttlieu  des  formules  en  grains,  onces,  etc. 

II 

■Questions  déontoi,ogïqves. 

Le  comité  déontologique  de  la  Société  médicale 
Wtannique  a  pour  fonctions  :  a)  d  étudier  les 
lautumes  et  les  règles  déontologiques  en  usage 
dans  les  différentes  branches  de  l'Association  ; 
l|de  faire  des  enquêtes  sur  la  conduite,  supposée 
ifpréljensible,  de  certains  sociétaires  ;  c)  de  ser- 
liird'arbitre  entre  plusieurs  sociétaires. 

(  On  s’est  demandé,  d’abord,  s’il  fallait  tracer  un 
aidedéontologique  unique  pour  tout  le  Royaume- 
;  liai,  ou  s'il  convenait  de  s’en  tenir  aux  usages  de 
iliaque  région.  Pour  respecter  l’autonomie  des 
liisions  locales  de  l’Association,  on  adopta  la 
i dernière  solution,  à  condition  que  ces  habitudes 
’i^oiiales  soient  sanctionnées  par  le  vote  d’une 
lïte majorité  et  approuvées  par  le  Conseil.  Ainsi, 
|ir  exemple,  les  deux  règlements  suivants  sont 
fitliculiers  l’un  à  la  Division  de  Gateshead, l’autre 
acede  de  Norwich. 

Division  de  Gateshead. 

Règle  adoptée  :  Lorsque  la  Division  a  décidé  une 
itlion  d’ensemble,  tout  membre  reconnu  coupa- 
ie  d’avoir  manqué  à  ses  engagements  sera  déféré 


Certes,  être  bercé  est  soranilère.  Mais,  sans  avoir 
ipprotondi  cette  méthode  thérapeutique,  ni  fait  de 
^sections  comparées  de  cervelet  et  de  labyrinthes 
iWants  bercés  ou  non,  j’estime  que  ce  n’est  pas  ià 
raepratique  plus  inoffensive  que  celle  des  hypnoti- 
Wb médicamenteux.  En  tout  cas  —  inutile  d’abord 
(tant  donnée  la  tendance  des  jeunes  au  sommeil  et 
'm  qu’il  n!est  pas  d’exemple  de  caniches  les  plus 
qireiisants  des  êtres,  ne  dormant  seulement  qu’après 
iroirété  bercés,  — a-t-elle  l’inconvénient  de  l’accou- 
Itiiiance.  Habitué,  l’enfant  ne  s’endormira  plus  sans 
Wancement. 

Mieux  vaudrait  encore  le  système  musical,  ut  ita 
wm  — des  mélopées  modulées  —  heu  !  heu  !  par 
«nourrices.  Je  ne  dis  pas  :  les  mères, cette  espece 
hdanl  à  disparaître  et  le  mot  à  tomber  en  désué- 
We, 

Et  la  pratique  du  contact,  encore,  telle  qu’on  me 
fippliquait  personnellement,  je  ne  pus  oncques 
«’endormir ,  dit  l’histoire,  sans  qu’on  ne  me  tînt  la 
nain.  Et  cela  jusqu’à  râge....de  raison,  sans  doute, 
llje réclamai  qu’on  me  tînt  le  pied  !.... 


Mais  le  touMno  ne  vocifère  plus  :  qu’est-ce  à  dire? 
Et  !  c’est,  parbleu,  qu’on  lui  ou  a  bouché....  les 
Boyeus  !  Etait-ce  l’heure  de  sa  tétée  !  Il  n’importé. 
C’estparlag....ourmandise  qu’on  tient  le  monde. 
Etvoilàle  môme  souriant  et  gavé.  Et  j’estime 
qu’il  va  digérer  en  paix  et  me  laisser  Unir  mon 
iournal. 

. Ah  mais  !  voilà  qui  est  complet!  » 
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au  Conseil.  Au  cas  où  sa  situation  entraînerait 
son  expulsion  dé  la  Société,  aucun  autre  membre 
ne  devra  avoir  de  rapports  professionnels  avec 
lui,  hormis  l’urgence  absolue. 

Division  de  Norwich. 

Règleadoptée  ;  Lorsqu’un  sociétaire  entreprend, 
avec  l’approbation  de  la  Division,  une  action 
quelconque,  dans  un  but  de  bien  général  pour  la 
profession,  aucun  autre  sociétaire  ne  doit  s’y  op¬ 
poser. 

Les  membres  de  la  division  de  Norwich  ne 
doivent  pas  accepter  de  contrat  à  un  prix  infé-^ 
rieur  à  celui  du  service  de  médecine  publique. 
Ils  refuseront  catégoriquement  dè  s’aboucher 
avec  les  compagnies  dites  de  secoursrmédicaux, 
qui  racolent  des  malades  dans  l’intérêt  exclusif 
de  quelques  praticiens  ou  qui  exploitent  leurs 
médecins  par  une  rémunération  insuffisante. 
Toute  consultation  avec  un  médecin  adhérent  à 
ces  compagnies  sera  refusée,  hors  le,  cas  d’ur¬ 
gence.  Le  sociétaire  devra  alors  signaler  le  fait, 
indiquant  les  circonstances  urgentes  qui  l’ont 
nécessité,  au  secrétaii-e  de  la  Division,  dans  un 
délai  de  15  jours. 

Réclames  et  insertions  médicales  dctns  les  journaux 
politiques. 

Les  questions  soumises  au  Comité  déontolo¬ 
gique  ont  été,  en  grande  partie,  relatives  à  des 
articles  parus  dans  la  presse  politique.  Dans  la 
majorité  des  cas,  dit  le  rapport,  il  y  a  tout  lieu  de 
penser  que  le  médecin  ainsi  mis  en  vedette  n’avait 
pas  cherché  ou  même  ignorait  la  publicité  faite 
à  son  propos.  Depuis  longtemps,  la  profession 
médicale  souffre  de  l’usage  du  titre  de  ses  mem¬ 
bres  fait  par  certains  commerçants  dans  leurs 
réclames.  Le  Comité,  approuvé  par  le  Conseil, 
chaque  fois  qu’une  annonce  destinée  au  public 


L’occasion  de  ces  derniers  mots  du  docteur  était 
de  voir  le  déplorable  bébé,  à  peine  quitte  le  sein 
de  sa  nourrice,  repris  par  les  bras  des  unes  et  des 
autres,  tripoté  avec  exubérance,  tourné,  soulevé,  ba¬ 
lancé  a  l’instar  d’un  bilboquet. 

0  C’est  fantatisque  !  se  reprit  à  maugréer  l’homme 
de  l’art.  Encore  une  fois,  si  l’on  secouait  de  la  sorte 
ces  belles  daines,  cette  nounou,  lorsqu’elles  digè¬ 
rent  !  » 

«  En  cet  instant  qne  s’appliquent-elles  à  faire  dans 
l’estomac  de  ce  malheureux  poupart  !  Du  beurre 
parbleu  !  sinon  du  lait  caillé.  On  le  prend  pour  un 
appareil  à  centrifuger  f» 


Malgré  qu’il  n’eût  pointde  propension  à  donner  les 
conseils,  qu’on  ne  lui  demandait  pas,  le  docteur  crut 
devoir  prendre  à  parti  la  nourrice  qui  passait  près 
de  lui,  le  bébé  repris  dans  ses  bras,  toujours  balan- 
cé,  tanguant  et  roulant  et  il  lui  demanda  si  elle  te¬ 
nait  son  nourrisson  pour  une  baratte. 

A  quoi,  la  femme  nerépondittout  d’abord  .que  par 
un  regard  ébahi, —  mais  comme  le  petit, ,  alors,  se 
meltaità  dégurgitei',  sans  fausse  honte,  elle  s’écria, 
trouvant  une  approbation  dans  le  cercle  des  dames 
irritées  et  l'oudroyant  des  yeux  le  docteur. 

«  Est-ce  qu’on  devrait  faire  peur  aux  enfants  com¬ 
me  cela  !  N’est-ce  pas,  mon  pauvre  mignon,  que 
c’est  le  vilain  monsieur  qui  te  fait  vomir  ton  bon 
lolo  ? . » 

D'-.  Glehc,  (de  Vichy). 
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tombe  sous  ses  yeux  et  contient  le-  nom  d’un  so-  | 
ciétaire,  signale  toujours  le  fait  à  ce  dernier.  S’il 
s’agit  d’un  médecin  non  affilié  à  l’Association,  il 
soumet  l’annonce  au  corps  qui  a  délivré  la  licence 
à  ce  confrère  —  nous  dirions,  à  la  Faculté  qui  l’a 
diplômé.  Presque  constamment,  le  praticien 
mis  au  courant  écrit  de  suite  au  commerçant-pù- 
bliciste  et  tout  cesse. 

Jusqu’à  ce  jour,  les  arrêts  des  tribunaux  n’eh- 
couragent  pas  à  demander  l’interruption  de  ce 

genre  de  réclames  par  voie  j  udiciaire.  L’expérience 
U  comité,  néanmoins,  montre  qu’une  simple 
protestation  de  la  part  du  médecin  intéressé  suffit 
habituellement  pour  que  le  placard  disparaisse. 

Une.  liste  de  médecins  dans  un  prix-courant 
commercial. 

Un  sujet  analogue,  une  liste  de  médecins-con¬ 
sultants  insérée  dans  le  prix-courant  d’une  grande 
maison  de  droguerie  possédant  plusieurs  succur¬ 
sales  dans  les  faubourgs  de  Londres,  fut  égale¬ 
ment  étudié  par  le  Comité.  Ce  dernier  jugea 
utile  de  prévenir  les  confrères  en  question  pour 
qu’ils  pussent  agir  de  leur  côté,  et  il  adressa,  au  ] 
nom  du  Conseil  de  l'Association,  une  lettre  au  | 
directeur  de  la  maison  de  droguerie,  lui  mon¬ 
trant  les  objections  déontologiques  que  soulevait 
sa  publicité.  Sur  les  400  médecins  signalés  dans 
cette  liste,  300  environ  demandèrent  le  retrait  de 
leurs  noms,  ce  qui  fut  promis.  La  brochure  doit 
cesser  de  paraître  incessamment. 

Les  Bulletins  médicaux  dans  la  presse  politique. 

A  la  suite  d’une  lettre  adressée  par  le  D"’  Victor 
Horsley  au  directeur  du  Times,  dans  laquelle  il 
se  plaignait  de  la  publication  de  son  nom  comme 
médecin  d’une  personnalité  malade,  le  comité 
déontologique  adopta  la  proposition  suivante  : 

Une  lettre-circulaire  sera  envoyée  aux  princi¬ 
paux  journaux  de  Londres,  les  priant,  dans  les 
bulletins  de  maladie  de  toutes  personnes  autres 
que  les  membres  de  la  famille  royale,  de  ne  pas 
mentionner  les  médecins  traitants  ou  consul¬ 
tants.  Même  mc.sure  sera  prise  pour  les  organes 
de  la  presse  locale,  en  province. 

Publicité  des  médecins  d’hôpitaux. 

Le  Comité  estime  repréhensible  l'insertion, 
dans  les  journaux  politiques  des  noms  des  chefs 
de  service -des  hôpitaux,  quand  bien  même  cette 
publicité  aurait  pour  but  de  faire  connaître  leurs 
jours  et  leurs  semaines  de  service. 

Tel  est  le  résumé  des  principaux  travaux  pro¬ 
fessionnels  et  déontologiques  de  la  71=  réunion 
générale  annuelle  de  la  British  Association. 
Comme  on  le  voit,  le  corps  médical  anglais  cher¬ 
che,  par  les  efforts  de  sa  grande  association,  à 
élever  le  niveau  moral  et  matériel  de  la  profes¬ 
sion,  La  cohésion  et  l’entente  confraternelle  pour¬ 
ront,  seules,  le  débarrasser  des  abus  dont  il  se 
plaint,  abus  de  l’autorité,  exercice  illégal  favo¬ 
risé  par  la  multiplicité  des  diplômes  ;  seules 
aussi,  elles  le  libéreront  de  l’exploitation  de  ces 
vastes  Sociétés  de  soins  médicaux,  véritables 
compagnies  d’assurances  contre  la  maladie,  qui 
racolent  et  arrivent  à  réunir  parfois,  dans  cer¬ 
taines  villes,  près  de  la  moitié  de  la  population  ! 


A  cô  té  de  cette  partie  professionnelle,  l’assemblée . 
annuelle  de  l’Association  médicale  britannique 
fut  également  un  Congrès  scientifique  dont  nous 
aurons  l’occasion  de  donner  quelques  extraits, 
D''  P.  Lacroix. 
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Traitement  des  métrorrhagies  après  ^ 
la  ménopause.  Vi 

Voici  d’après  M.  le  !)"•  Dalché  la  meilleure  ligne’ 
de  conduite  à  suivre  dans  le  traitement  des  mé-' 
trorrhagies  après  la  ménopause  : 

Pour  enrayer  une  perte  de  sang,  d'ans  les  cas 
habituels,  à  quels  médicaments  a-t-on  recours t 

A  l’ergot  de  seigle,  au  sulfate  de  quinine,  qui 
ont  pour  effet  de  contracter  à  la  fois  le  tissu  uté¬ 
rin  et  les  vaisseaux. 

Or,  Huchard  a  dit,  en  parlant  des  métrorrha¬ 
gies  liées  à  l’artério-sclérose  :  «  Ces  hémorrhagies- 
là  n’aiment  '  pas  les  vaso-constricteurs  ;  elles  ré-  ’ 
clament  les  sédatifs  ».  Il  faut  remarquer,  en  effet,  ' 
qu’en  pareil  cas,  les  artères  sont  faibles  et  qu’en  J 
épuisant  leur  puissance  contractile,  on  risquede  j 
provoquer  de  nouvelles  hémorrhagies.  Donc,pas  1 
d’ergotine,  ni  d’hydrastine,  ni  de  sulfate  de  qui- i 
nine,  ni  de  digitaline.  Au  contraire,  on  doit  s’a;  j 
dresser  aux  sédatifs, à  l’opium  et  aux  bains  tièdes. 

Pour  ma  part,  j’ai  recours,  en  cas  semblable, 
au  chlorure  de  calcium,  que  je  donne  à  la  dose 
de  4 -grammes  avec  30  grammes  de  sirop  d’opium 
(à  cause  de  l’intolérance-  stomacale),  dans  lî) 
grammes  d’eau,  à  prendre  dans  la  journée. 

Quelquefois,  je  prescris  b  gramrhes  de  gélatine  ^ 
dans  une  tasse  de  chocolat  ou  dans  un  bol  de  i 
bouillon. 

Ou  bien  je  fais  un  tamponnement  gélatiné,à 
l’aide  d’un  peu  de  coton  hydrophile  imbibéde) 
gélatine  ;  ce  moyen,  qui  réussitbien  pour  arrêter  i 
les  épistaxis,  est  également  efficace  pour  enrayer  j 
rapidement  les  écoulements  sanguins  de  la  ma-  ' 
trice. 

On  a  parlé  de  l’emploi  de  l'adrénaline  contre  : 
la  métrorrhagie.  Je  n’ai  pas  personnellement  une , 
grande  expérience  de  ce  médicament  nouveaui^ 
très  actif  et  même  dangereux  parfois  ;  si  bien'; 
que  je  m'en  abstiendrais  quand  il  y  a  lieu  de* 
croire  que  les  parois  artérielles  n’offrent  pas  leur 
structure  et  leur  résistance  normales. 

En  somme,  je  vous  conseille  le  chlorure  de  ' 
calcium  à  l’intérieur,  la  gélatine  à  l'intérieur  et  ; 
en  tamponnement.  J'ai  toujours  vu  ce  traitement 
réussir  contre  les  métrorrhagies  d’origine  arté- 
rio-scléreuse. 

Quant  aux  métrorrhagies  qui  sont  liées  àl’hy- 

Êertension  artérielle,  on  les  a  décrites  chez  lesj 
rightiques  ;  elles  ne  relèveraient  pas  tant  de  l’hy- 1 
pertension  que  de  l’albuminurie  concomitante.] 
Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut,  en  pareil  cas,  mettre  ! 
les  malades  au  régime  lacté,  et,  localement, avoir 
recours  au  tamponnement  gélatiné. 

Dans  le  cas  de  métrorrhagies  rebelles,  on  pres¬ 
crit  la  thyroïdine,  à  doses  modérées  et  en  exer¬ 
çant  une  surveillance  attentive. 

On  peut,  à  défaut  de  la  thyroïdine,  donner  de 
l’ovarine  ;  puis  des  bains  de  siège  frais,  à  courant 
continu  ;  on  peut  conseiller  avantageusement 
certains  exercices,  comme  la  promenade  à  bicy¬ 
clette,  qui,  déterminant  l’afflux  du  sang  dansles 
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membres  inférieurs,  décongestionnent  la  région 
pelvienne.  Mais  il  ne  faut  autoriser  pareil  exer- 
aœque  lorsque  tout  état  inflammatoire  a  dis¬ 
paru,  et  on  ne  doit  pas  le  conseiller  à  une  ma  • 
Me  qui  est  susceptible  d’avoir  de  la  congestion 
ütéro-ovarienne.  , 

En  outre,  on  peut  employer  l’électricité. 

Enfin,  en  dernier  ressort,  quand  aucune  médi¬ 
ation  n’a  pu  réussir  contre  ces  métrorrhagies,le 
mI  moyen  d’en  venir  à  bout  est  la  castration  et 
même  l’amputation  de  l’utérus  ainsi  que  des 
Dvaires,  opération  conseillée  par  Richelot  en  pa  • 
mil  cas. 


La  démence  précoce  et  la  démence 
catatonique. 

La  démence  précoce,  dit  M.  le  D<'  Deny  dans  une 
réœnte  clinique,  n’ayant  pas  encore  de  critérium 
inatomique  ou  étiologique  indiscutable,  ne  peut 
te  caractérisée  que  par  l’énumération  de  ses 
sjmptômes  et  leur  évolution. 

On  peut  définir  la  démence  précoce  :  une  psy¬ 
chose  qui  survient  habituellement  dans  l’ado¬ 
lescence,  qui  se  manifeste  par  un  affaiblisse¬ 
ment  spécial  des  facultés  avec  alternatives  d’ex¬ 
citation  ou  de  dépression,  epui  est  accompagné  ou 
non  d’idées  délirantes  polymorphes  et  qui  se  ter¬ 
mine  constamment  par  une  abolition  de  toute 
espèce  d’activité  psychique  consciente. 

Parmi  ces  symptômes,  celui  qui  joue  le  rôle  le 
plus  important,  c’est  incontestablement  l’affai- 
Missement  des  facultés,  sans  lequel  il  ne  saurait 
y  avoir,  à  proprement  parler,  d’état  démentiel, 
liais  puisqu’il  s’agit  là  d’un  symptôme  commun 
àtontes  les  démences,  il  importe  d’être  fixé  sur 
sesepetères  et  de  savoir  en  quoi  il  diffère  chez 
'les  déments  précoces  et  chez  les  autres  variétés  de 
.léments.Je  ne  puis  m’étendre  sur  cette  question 
[pi  demanderait  de  longs  développements  et  je 
me  bornerai  à  vous  dire,  en  me  cantonnant  sur 
leterrain  des  démences  c(ui  vous  sont  déjà  con¬ 
nues,  que  l’affaiblissement  des  facultés  des  dé¬ 
ments  précoces  n’est  pas  global  comme  celui  des 
paralytiques  généraux  et  qu’il  se  distingue  en 
outre  de  celui  des  déments  séniles  par  une  con¬ 
servation  relative  delà  mémoire  :  cet  affaiblisse- 
[meat  consiste  surtout  dans  une  diminution  de 
l’affectivité  et  de  l’attention  qui  laisse  le  champ 
libre  à  toutes  les  manifestations  de  l’activité  psy¬ 
chique  automatique.  On  comprend  ainsi  la  genèse 
des  troubles  variés  :  excitation,  dépression,  idées 
délirantes  absurdes,  contradictoires,  mobiles, qui 
viennent  se  greffer  sur  cet  affaiblissement  intel¬ 
lectuel  et  qui  constituent  les  symptômes  épiso- 
Idlques  et  accessoires  de  l’affection. 

I  Suivant  la  prédominance  de  tel  ou  tel  groupe 
deces  symptômes,  surajoutés  à  l’affaiblissement 
de  certaines  facultés,  on  distingue  trois  grandes 
vwiétés  de  démence  précoce  :  la  démence  calato- 
nùjiK,  la  démence  hébéphrénique  et  la  démence  pa- 
nmide. 

Dans  la  première,  ce  sont  les  phénomènes  de 
•dépression  ou  de  torpeur  cérébrale  qui  dominent, 
ainsi  que  vous  allez  le  voir  dans  un  instant  ;  dans 
la  seconde,  les  phénomènes  d’imitation  et  dans 
latroisième,  les  troubles  délirants,  avec  ou  sans 
hallucinations. 

Passons  maintenant  à  la  démence  catatonique. 
Sous  le  nom  de  «  catatonie  »,  on  désigne  actuelle¬ 
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caractérisés  tantôt  par  une  immobilité  perma¬ 
nente  ou  une  tendance  à  l’immobilité  accom¬ 
pagnée  de  rigidité  musculaire  et  de  résistance  ou 
d’opposition  aux  mouvements  ou  aux  actes  qu’on 
veut  faire  exécuter  au  malade,  résistance  dési¬ 
gnée  aujourd’hui  sous  le  nom  de  négativisme  ; 
tantôt,  au  contraire,  par  une  activité  inconsciente 
et  automatique,  se  traduisant  par  la  répétition 
des  mêmes  mouvements  qui  semblent  stéréoty¬ 
pés,  d’où  le  nom  de  stéréotypies,  attribué  à  ces 
phénomènes,  tantôt,  enfin,  par  une  débilité  ex¬ 
cessive  ou  une  sorte  d’activité  imitatrice  ou  de 
sugiiestibililé,  en  vertu  de  laquelle  les  malades 
conservent  les  attitudes  qu'on  imprime  à  leurs 
membres,  reproduisent  les  gestes  qu’ils  voient 
faire,  répètent  les  derniers  mots  des  paroles  pro¬ 
noncées  devant  eux,  etc... 

La  catatonie  est  donc  un  syndrome  complexe 
formé  par  la  réunion  des  phénomènes  de  négati¬ 
visme,  de  stéréotypie  et  de  suggestibilité. 

Au  premier  abord,  il  vous  semblera  peut-être 
un  peu  bizarre  de  grouper  ensemble  des  phéno¬ 
mènes  aussi  disparates  que  la  rigidité  musculaire 
d’une  part,  et,  d’autre  part,  la  flexibilité,  la  sou¬ 
plesse  des  muscles,  la  résistance  aux  mouve¬ 
ments  passifs  et  la  conservation  des  attitudes 
provoquées,  l’imitation  des  gestes,  etc.,  ou  bien 
la  répétition  continuelle  des  mouvements.  Ce  qui 
justifie  la  réunion  de  ces  trois  catégories  de  phé¬ 
nomènes,  dans  le  syndrome  catatonique,  c’est 
qu’on  les  voit  survenir  simultanément  ou  suc¬ 
cessivement  chez  les  mêmes  malades. 

ï^es  dangers  du  cresson. 

M.  Ed.  Grouzel, pharmacien  à  la  Réole,  publie 
dans  le  Rép.  de  Pharmacie  l’intéressante  note  sui¬ 
vante  : 

Depuis  plusieurs  années,  j’ai  été  frappé  de  la 
fréquence  des  intoxications  provoquées  par  l’in¬ 
gestion,  aux  repas,  du  cresson  de  fontaine  (sysi.m- 
briwn  nasturtium],  qu’on  baptise  du  nom  de 
santé  du  corps. 

D’un  certain  nombre  d’observations  que  j’ai 
réunies,  et  qui  font  l’objet  d’une  communication 
à  l’Académie  de  Médecine,  il  résulte  que  certains 
cas  d’intoxication  sont  imputables  à  ce  comesti¬ 
ble  et  que  cette  intoxication  se  manifeste  par  un 
ensemble  de  symptômes  caractéristiques,  qui 
sont  identiques  chez  tous  les  malades,  quels  que 
soient  leur  âge,  leur  constitution,  leurs  antécé¬ 
dents  morbides  et  leur  état  de  santé  au  moment 
de  l’empoisonnement. 

Ces  symptômes  généraux  sont  les  suivants  : 
malaise  général,  anxiété  précordjale,  refroidisse¬ 
ment  des  membres  supérieurs,  douleurs  abdo¬ 
minales  assez  vives,  vomissements  fréquents. 

Ce  sont,  du  reste,  les  symptômes  habituels  de 
l’empoisonnement  par  les  matières  alimentai¬ 
res  avariées  et  corrompues.  Cela  s’explique  aisé¬ 
ment  par  le  fait  que  ce  n’est  pas  le  cresson,  à  pro¬ 
prement  parler,  qui  cause  le  mal,  mais  bien  les 
matières  organiques  en  décomposition  qu’il  véhi¬ 
cule  et  qui  doivent  être  constituées  par  des  pto- 
ma'ines  etdes  dérivés  alcalo'idiques  d’origine  mi¬ 
crobienne. 

Voilà  pour  lesméfaits  directs  et  constatés  après 
manifestation  rapide.  Mais  combien  de  fièvres 
typhoïdes  et  autres  maladies  contagieuses  de  na¬ 
ture  épidémique  qui  pourraient,  si  l’on  cher¬ 
chait  bien,  être  imputés  au  cresson,  sans  compter 
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les  cas  de  tæniaou  d’autres  vers  intestinaux  dont 
il  est  susceptible  de  communiquer  le  germe  ! 

La  contamination  habituelle  du  cresson  est 
provoquée  par  les  procédés  ordinaires  de  culture 
intensive  de  cette  plante,  au  moyen  de  matières 
fécales,  purins,  fumiers  divers,  qu’on  place  direc¬ 
tement  dans  les  cressonnières. 

Pour  éviter  les  dangers  que  je  signale,  on  de¬ 
vrait  ne  pas  submerger  cette  plante,  afin  de  sous¬ 
traire  la  partie  comestible  (feuilles,  pétioles  et . 
sommités  des  tiges)  au  contact  de  l’eau  contami¬ 
née  par  les  engrais. 

On  devrait  n’employer, comme  engrais,  que  des 
produits  chimiques  ou  encore  des  produits  de 
vidanges  ayant  Subi  une  Jhaute  température  en 
vase  clos.  Cette,  précaution  devrait,  d’ailleurs,  pré¬ 
sider  également  à  la  culture  des  autres  plantes 
destinées  à  être  consommées  sans  avoir  subi  de 
cuisson  (laitue,  chicorée,  etc.). 

On  pourrait  aussi  placer  les  engrais  dans  des 
caisses  ou  des  fosses  à  parois  latérales  étanches, 
à  fonds  percés  ou  sans  fonds,  afin  d’avoir  des 
vases  communicants.  11  ne  faut  pas  oublier  que 
c’est  uniquement  aü  moyen  de  leurs  racines  et 
non  de  leurs  feuilles  que  ces  plantes  puisent  dans 
leur  milieu  ambiant  ce  qui  est  utile  à  leur  déve¬ 
loppement; 

Les  cressonnières  à  eau  constamment  courante 
sont  les  plus  recommandables  au  point  de  vue 
hygiénique.  Bien  entendu,  il  n’en  est  pas  de  mê¬ 
me  au  point  de  vue  du  rendement,  qui  arrive 
à  son  maximum  dans  les  eaux  stagnantes,  tenant 
en  suspension  de  fortes  proportions  de  produits 
fertilisants,  mais  constituant  d’excellents  bouil¬ 
lons  de  culture  pour  de  nombreux  microbes  et 
bactéries  plus  ou  moins  pathogènes. 

Le  cresson  venu  spontanément,  c’est-à-dire  sans 
fumure,  dans  les  eaux  vives  et  courantes,  doit 
être  préféré. 

Ceux  qui  sont  chargés  du  service  de  la  cuisine 
feront  bien,  désormais,  de  s’assurer  de  l’origine 
du  cresson  qu’ils  achètent,  sous  peine  d’endosser 
une  responsabilité  morale  très  sérieuse, sans  comp* 
ter  les  dangers  qu’ils  courraient  eux-mêmes. 

On  pourra,  il  est  vrai,  diminuer  un  peu  les 
dangers  que  je  signale  par  un  nettoyage  méticu¬ 
leux  du  cresson,  dont  on  ne  devra  employer  que 
les  feuilles  et  les  pétioles,  qui  ont  plus  de  chance 
que  les  tiges, de  sedévelopper  hors  du  contactde 
l’eau  contaminée. 

Pour  cela,  on  lui  fera  subir  une  macération 
dans  l’eau  salée  concentrée  et  bouillie,  suivie 
d’un  lavage  sous  un  filet  d’eau  tombant  d’une 
certaine  hauteur,  et  capable  de  détacher  de  la 
surface  de  la  plante  les  matières  toxiques  ou  pa¬ 
thogènes  qui  peuvent  la  souiller. 


Traitement  mercuriel  intensif  et 
syphilis  grave. 

Dans  une  récente  thèse,  M.  le  D’’  Aujean  a  étu¬ 
dié  la  question  si  intéressante  du  traitement  mer¬ 
curiel  intensif  contre  la  syphilis  grave  ;  ses  con¬ 
clusions  sont  nettement  favorables  à  cette  métho¬ 
de,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  syphilis  vis¬ 
cérale  et  la  syphilis  nerveuse. 

«  Divers  auteurs,  dit-il,  ont  pu  injecter,  sans 
accidents,  les  doses' journalières  de  6  et8  centigr. 
debenzoate  ou  debiiodurede  mercure,  soit  0,026, 
0,035  milligrammes  de  mercure  par  jour.  La  no¬ 
tion  qui  apparaît  capitale, dans  lâ  question  du  j 


traitement  hydrargyrique,  au  point  de  vue  de  1 
l’efficacité,  est  la  connaissance  exacte,  précisé,  de  J 
la  quantité  de  mercure  mise  en  circulation  dans  J 
l’organisme.  J 

D’où  l’ac'.tivité  thérapeutique  des  composés* 
mercuriels  est  subordonnée  à  la  quantité  de  mer-1 
cure  mise  en  liberté  après  leur  introduction  dansl 
l’organisme  :  quel  que  soit  donc  le  sel  employé,  1 
sa  teneur  en  mercure  est  le  point  essentiel,  fon-  ! 
damental  à  considérer. 

Il  n’existe  qu’un  seul  procédé  qui  permette  i 
l’heure  actuelle  d’introduire  dans  l’organisms'.', 
une  quantité  de  mercure  déterminée  :  ce  sont  ' 
les  injections.  .'  , 

Les  injections  doivent  donc  constituer  le  seul  - 
mode  d’administration  du  mercure  toutes  les , 
fois  qu’on  voudra,  en  présence  de  syphilides  ' 
graves  ou  de  gravité  inconnue,  réaliser  le  irai-  • 
ment  mercuriel  intensif,  c’est-à-dire  élever  les 
doses  quotidiennes  de  mercure  au  maximum,  à 
la  limite  des  premiers  effets  toxiques.  Les  injec-  ' 
tions  solubles  (biiodure,  benzoate,  hermophényl)  . 
doivent  être,  dans  ces  cas, préférées,  toutes  lesfois  j 
qu’on  le  pourra,  aux  injections  insolubles,  car,  : 
seules,  elles  permettent  d’introduire  dans  lot-  j 
ganisme,  jour  par  jour,  les  doses  de  mercure  j 
jugées  nécessaires  ;  de  graduer  ces  doses  quô-  ; 
tidiennes  à  volonté  pour  arriver  ainsi,  sans  dan-  j 
ger,  aux  doses  maxima.  Par  elles,  en  outre,  il  est  j 
possible  d’injecter  dans  le  même  laps  de  temps  ; 
des  quantités  de  mercureplus  considérables  que  ' 
par  les  injections  insolubles.  La  question  très 
grave  des  affections  dites  para-syphilitiques  est 
tout  entière  à  reprendre,  ainsi  que  celle  de  leut 
traitement  :  leur  nature  syphilitique  étant  ad¬ 
mise,  il  est  permis  de  présumer  qu'en  faisant  ce 
traitement  mercuriel  plus  énergique,  on  obtien-  ; 
dra  sans  doute  des  résultats  qu’on  ne  pouvait  ; 
obtenir  autrefois. 


Diagnostic  des  lésions  cancéreuses 
et  non  cancéreuses  de  l’estomac. 

D’après  le  Bull,  méd.,  M.  H.  Salomon,  de 
Francfort-sur-le-Mein,  a  indiqué  récemment  un 
procédé  très  sérieux  de  différenciation  du  cancer 
de  l’estomac  et  des  autres  affections  gastriques 
qui  lui  ressemblent. 

Ce  procédé  est  basé  sur  le  fait,  maintes  fols 
constaté  par  l’auteUr.  que  le  lavage  de  l’estomac 
pratiqué  le  matin,  à  jeun,  donne  toujours  un 
liquide  albumineux  en  èas  de  cancer  stomacal  et 
fournit,  par  contre,  un  liquide  ne  renfermant 
pas  d’albumine  alors  qu'on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’une  gastropathie  non  cancéreuse. 

Pour  ce  lavage  explorateur,  M.  Salomon  se 
sert  de  400  cc.  de  solution  physiologique  de, 
chlorure  de  sodium,  qu’il  fait  passer  à  plusieurs 
reprises  par  la  cavité  gastrique.  Le  réactif  d’Es- 
bach  détermine-t-il  dans  le  liquide  ainsi  obtenu 
un  précipité  floconneux  d’albumine  —  comme 
le  fait  s’est  produit  dans  les  huit  cas  de  cancer 
avéré  de  l’estomac,  cyUe  l’auteur  a  examinés  à  cet 
effet  —  c’est  signe  qu’il  s’agit  de  néoplasie  can¬ 
céreuse.  D’autre  part,  a-t-on  affaire  à  une  affec¬ 
tion  non  cancéreuse  de  l’estomac,  le  réactif  d’Es- 
bach  ne  trouble  pas  le  liquide  en  expérience.  Ce 
résultat  négatif  a  été  obtenu  également  dans  trois 
cas  où  le  diagnostic  clinique  d’ulcère  rond  a  pu 
être  établi.  Or,  comme  il  pouvait  s’agir  ici  de 
plaies  stomacales  déjà  en  voie  de  cicatrisation. 
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on  ne  saurait  prétendre,  jusqu’à  plus  ample 
informé  —  dit  l’auteur  —  que  chez  des  sujets 
porteurs  d’ulcère  rond  en  joleine  activité,  le 
lavage  de  l’estomac  ne  puisse  fournir  de  liquide 
albumineux. 

Cette  réserve  faite,  l’auteur  relate  ensuite  deux 
observations  à  l’appui  de  la  valeur  diagnostique 
de  son  procédé,  du  moins  dans  les  cas  où  il  donne 
un  résultat  négatif. 

Dans  l’une  d’elles,  le  malade  présentait,  par 
moments,  une  rénitence  à  l’épigastre.  En  outre, 
il  existait  de  la  stase  alimentaire  avec  achlorhy- 
drie,  mais  le  liquide  obtenu  par  le  lavage  de  la  , 
cavité  gastrique  ne  contenait  pas  d’albumine.  En 
conséquence,  on  conclut  contre  l’hypothèse  d’un 
cancer,  et  on  admit  que  la  rénitence,  apparais-  | 
santici  d’une  façon  intermittente  à  la  région  de 
l’estomac,  était  due  simplement  à  des  contrac- 
b'ons  passagères  du  côlon  transverse.  Et,  de  fait, 
un  traitement  approprié  améliora  rapidement  le 
malade  qui  continue  à  se  sentir  bien  depuis  cinq 
mois. 

Le  second  fait  concerne  un  sujet  d’aspect  ca¬ 
chectique,  souffrant  de  stase  alimentaire  et  de 
vomissements  avec  anachlorhydrie.  Cependant  le 
réactif  d'Esbach  ne  troublait  pas  le  liquide  que 
le  lavage  faisait  ressortir  de  la  cavité  gastrique, 
ce  qui  amena  à  rejeter  le  diagnostic  de  cancer. 
Effectivement,  un  chirurgien,  qui,  plus  tard, 
pratiqua  une  laparotomie  à  ce  malade,  ne  trouva 
au  niveau  de  l’estomac  que  des  lésions  pure¬ 
ment  catarrhales.  _ 

La  quinine  contre  les  accès  asthmatiques 
chez  les  enfants. 

Dans  une  des  dernières  séances  de  la  Société 
médicale  de  Genève,  M.  Thomas  {Rev.  )néd.  de  la 
Suisse  rom.,  et  Bulletin  Médical]  a  fait  une  com¬ 
munication  sur  le  traitement  par  la  quinine  de 
l'accès  d'asthme  infantile  :  Chez  une  petite  fille  de 
dix  ans,  qui  présentait  des  accès  d’asthme  se  ré¬ 
pétant  tous  les  quinze  à  dix-huit  jours,  et  chez 
laquelle  tous  les  médicaments  prônés  :  iodure  de 
potassium,  arsenic,  iodure  d’éthyle,  pyridine,  etc., 
n’avaient  donné  aucun  résultat,  il  eut  l’idée  d’es¬ 
sayer  la  quinine,  préconisée  par  Lancereaux  con¬ 
tre  faccès  d’asthme  de  l’adulte  aux  doses  de  1.5Ü 
i  2  grammes.  La  dose  employée  par  M.  Thomas 
fut  de  0.45  en  trois  cachets  de  0.15,  un  toutes  les 
deini-heures,  en  commençant  dès  le  début  de  la 
période  de  sécrétion  bronchique.  Le  succès  fut 
remarquable  contre  l’accès  qui  avorta,  mais  la 
quinine  n'exerça  aucune  action  préventive.  Un 
traitement  prolongé  par  le  cacodylate  de  soude  et 
l'arrtiénal  finit  par  amener  la  disparition  com¬ 
plète  des  accès. 

SEROTHERAPIE 

Le  sérum  antidysentérique 
11  y  a  environ  deux  ans,  je  recevais  du  loin 
deux  de  mes  parents  proches  un  homme  et  un 
enfant  atteints  de  dysenterie  chronipue  ou  entéro- 
colüc  chronique  des  pays  chauds.  L’enfant  avait 
des  selles  sanglantes  et  glaireuses,  l’homme  avait 
la  diarrhée. 

Chez  tous  deux,  l’état  général  était  sensiblement 
touché  et  les  médications  usuelles  n’avaient  en 
rien  modifié  l’état  des  garde-robes.  J’avais  fait 
depuis  peu  la  connaissance  du  D"  Milin,  actuel¬ 


lement  directeur  de  l’Institut  bactériologique  de 
Saigon  et  lui  confiai  mes  inepuiétudes.  Le  lende¬ 
main,  Mitin  était  chez  moi,  sortait  de  sa  poche 
deux  flacofts  de  sérum  qu’il  me  disait  tenir  du 
D'' Lesage,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  m’en 
indiquait  le  mode  d’emploi,  m’en  affirmait  l’in¬ 
nocuité’ et  se  retirait  en  me  tenant  à  peu  près  ce 
langage  :  «  Vous  vous  bornerez,  en  fait  de  régi¬ 
me  »  au  régime  banal  du  dyspeptique,  vous  ne 
ferez  aucune  médication  locale,  .sauf  un  lavage 
quotidien  à  l’eau  bouillie,  et,  dans  huit  jours 
l’enfant  aura  des  selles  moulées. 

Pour  le  père,  il  faudra  un  peu  plus  de  patience  ; 
mais  ce  sera  l’affaire  de  quelques  semaines.  »  De¬ 
vant  une  telle  assurance  je  ne  me  crus  pas  en 
droit  d’hésiter  et  cependant  je  ne  fus  pas  peu  stu¬ 
péfait,  étant  donné  ce  que  nous  pensions  hier  en¬ 
core  de  la  pathogénie  de  la  dysenterie,  de  voir 
cette  sorte  d'oracle,  qui  me  paraissait,  au  fond, 
assez  présomptueux,  se  vérifier  de  point  en  point. 
Ce  qui  me  frappa  encore  plus,  ce  fut  que  le 
résultat  se  maintint.  Mais  on  m’avait  recomman¬ 
dé  le  silence,  les  cas  probants  de  guérison  n’étant 
pas  encore  en  nombre  suffisant. . .  et  je  me  tus. 

Depuis,  M.  Lesage  a  donné  les  caractères  du 
cocco-bacille  qu’il  a  découvert  dans  le  sang  des 
dysentériques,  bacille  qui  fait  d’une  maladie,  que 
nous  croyions  primitivement  locale, une  maladie 
primitivement  septicémique,  bacille  qu’il  a  cul¬ 
tivé  avec  succès  sur  divers  milieux,  qu’il  a  pu 
inoculer  à  des  animaux,  qu’il  a  faitservir  à  la  pré¬ 
paration  d’un  sérum  neutralisateur,  auquel  il  a 
fait  suivre,  en  un  mot  de  tout  en  tout,  le  merveil¬ 
leux  cycle  pastorien.  Qui  plus  est, le  sérum  en 
ejuestion  ne  réussit  pas  seulement,  de  même  que 
les  sérums  Chantemesse  ou  Marmoreck,  entre  les 
mains  de  son  inventeur  et  de  ses  élèves.  Il  daigne 
aussi  produire  ses  effets  avec  des  seringues  qui  ne 
sont  pas  de  la  maison  :  il  y  a  quelques  jours,  le 
D"  Jan,  actuellement  chargé  du  service  des  dy¬ 
sentériques  à  l’hôpital  Saint-Mandriér  de  Toulon 
(service  dans  lequel  M.  Lesage  a  puisé  les  ma¬ 
tériaux  et  les  observations  n&essaires  à  ses  tra¬ 
vaux)  m’affirmait  que  sur  105  cas,  dont  un  grand 
nombre  de  graves  ou  de  quasi-inguérissables  par 
les  anciennes  méthodes,  il  ne  comptait  que  des 
I  guérisons.  Il  faut  encore  avoir  bouche  close,  pa¬ 
raît-il,  car  M.  Lesage  ne  consentira,  dit-on,  à  don¬ 
ner  ses  résultats,  à^les  mettre  en  discussion,qu’au 
huit  centième  dûment  observé.  (Pourquoi  ce 
chiffre  plutôt  qu’un  autre  Pjel’ignore). 

Mais  M.  Guibaud,  médecin  de  2“  classe  de  la 
marine,  venant  de  faire  dans  la  Presse  médicale 
du  19  sept,  un  article  fort  intéressant  qui  ne  laisse 
guère  de  doute  sur  l’efficacité  de  la  méthode,  je 
tiens  à  être  des  premiers  à  saluer  en  elle,  dans  ce 
journal,  une  decouverte  destinée  à  rendre  d’in¬ 
calculables  services,  surtout  aux  colonies,  surtout 
en  temps  de  guerre  et  à  laquelle  je  suis  peut- 
être  un  des  premiers  redevable  d’une  reconnais¬ 
sance  basée  sur  deux  succès  non  douteux  ; 
j’ajouterai,  pour  calmer  les  enthousiasmes  exa¬ 
gérés,  quecontrairementà  ce  qu’il  m’a  été  permis 
de  faire  dans  ces  deux  cas,  on  continue  à  l’hô¬ 
pital  Saint -Mandrier  de  soumettre  les  malades 
au  régime  lacté  absolu  jusqu’à  l’apparition  des 
selles  moulées,  et  que,  une  fois  passée  la  pre¬ 
mière  période  de  la  maladie,  la  période  sanglante 
due  au  bacille  septicémique,  au  bacille  en  ballon, 
il  reste  parfois  à  agir  sur  les  infections  secon¬ 
daires  (levure  niucogène  à  laquelle  seraient  dues 
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les  mucosités,  bacille  pyocaaique  ou  staphylo¬ 
coque  auxquels  serait  due  la  coloration  verte 
ou  jaune  des  selles)  par  le  lavement  de  nitrate 
d’argent  à  1  p.  lOOl).  Le  sérum  de  Lesage  n’en 
constituerait  pas  moins,  à  l’heure  actuelle,  l’élé¬ 
ment  essentiel  du  traitement  de  la  dysenterie  au 
même  titre  que’ le  sérum  de  Roux  pour  là  diph¬ 
térie.  Bien  entendu,  il  ne  peut  et  ne  pourra 
jamais  rien  pour  ces  malheureux  impotents,  du 
ventre  privés,  par  sclérose,  de  segments  considé¬ 
rables  de  leurs  surfaces  glandulaires.  Le  tout 
sera  de  s’y  prendre  à  temps.  ' 

D‘'  Paul  Petit. 


MÉDECIHE  PRftTIÇUE 

Le  tartre  slibié  daas  le  traitement  de  la 
bronchite  capillaire  et  de  certains  cas 
de  pneumonie. 

Par  M.  Albert  Robin. 

Dans  une  intéressante  clinique  (1),  M.  Robin 
vient  d’étudier  un  problème  thérapeutique  de  la 
plus  haute  importance. 

Il  s’agit  d’un  homme  âgé  de  soixante-cinq  ans, 
arrivé  à  l’hôpital  dans  un  état  si  grave  qu’on 
pouvait  s’attendre  d’un  moment  à  l’autre  à  une 
terminaison  funeste.  La  face  était  violacée,  les 
lèvres  et  les  extrémités  cyanosées,  la  respiration 
haletante  et  d’une  extrême  fréquence,  avec  un  râle 
trachéal  ;  le  pouls  était  filant  et  misérable  ;  la 
température  s’élevait  à  39°5.  Ce  qui  frappait  sur¬ 
tout,  c’était  l’intensité  de  la  dyspnée.-  La  toux 
était  sèche,  pénible,  et  l’expectoration  fort  peu 
abondante,  bien  qu'il  y  eût  des  signes  manifestes 
d’encombrement  des  bronches. 

Le  malade  présentait  tous  les  symptômes  de 
ce  que  Laënnec  a  décrit  sous  le  nom  de  caturrhe 
suffocant,  qui  n'est  qu’une  des  variétés  de  la  bron¬ 
chite  capillaire,  laquelle  n’est  elle-même  qu’une 
des  formes  de  la  broncho-pneumonie. 

Cette  affection,  qui  frappe  de  préférence  les 
enfants  et  les  vieillards,  est  toujours  d’une  haute 
gravité,  surtout  chez  ces  derniers.  D’après  une 
statistique  dressée  pendant  mon  séjour  à  l’hos¬ 
pice  des  Ménages,  la  mortalité  chez  les  vieillards 
n’en  est  pas  moindre  de  88  p.  100. 

Le  médecin  se  trouve  souvent  désarmé  en  pré¬ 
sence  de  cette  terrible  affection .  Cependant  il  y  a 
un  vieux  mode  de  traitement  bien  délaissé  au¬ 
jourd’hui  et  qui  mérite  de  sortir  de  l’oubli  où  il 
est  tombé,  car,  grâce  à  lui,  il  est  un  plus  grand 
nombrede  malades  que  I  on  peut  arracher  aune 
mort  presque  certaine.  Ce  moyen  c’est  le  tarira, 
slibié,  médicament  merveilleux  ou  redoutable, 
suivant  que  l’on  sait  ou  non  s’en  servir. 

Il  est  donc  nécessaire  de  connaître  d’une  ma¬ 
nière  très  précise  ses  indications  et  les  règles  d’ad¬ 
ministration  dont  on  ne  doit  jamais  se  départir, 
quand  on  appelle  à  son  aide  cet  agent  si  dange¬ 
reux  à  manier,  mais  qui  peut  être  aussi  d’une  si 
grande  efficacité. 

Lorsque  je  suis  arrivé  hier  matin  auprès  de 
ce  malade,  dit  M.  Robin,  le  terrain  était  bien  pré¬ 
paré,  car  M.  Viteman.  mon  interne,  à  qui  je  tiens 
à  adresser  publiquement  des  éloges  pour  la  dé¬ 
cision  qu’il  a  montrée  et  pour  le  sens  thérapeuti¬ 
que  dont  il  a  fait  preuve  en  cette  circonstance, 


n’ayait  pas  hésité,  la  veille  au  soir,  à  pratiquer  1 
une  saignée  de' 250  grammes.  S’il  n’avait  pas  agi ,  J 
ainsi,  j 'aurais  dû  faire  la  saignée  ce  matin  etnous  9 
aurions  perdu  un  temps  précieux.  En  effet,  l’ex-  ■ 
périence  m’a  convaincu  que  le  tartre  stibié  agis-  ■ 
sait  d’autant  mieux  qu’on  avait,  aù  préalable,  1 
soulagé  la  circulation  par  une  émission  sanguine  1 
de  200  à  250  grammes.  1 

«  La  saignée  préparatoire  et  indispe.nsablè ayant  J 
été  faite  à  une  époque  assez  rapprochée  du  dé-'  .' 
but  de  la  maladie,  je  prescrivis  le  tartre  stibié  de  ' 
la  façon  suivante  : 

Tartre  stibié . .'  0  gr.  40 

Eau  distillée .  150  grammes. 

Faire  dissoudre. 

Chez  un  homme  presque  moribond,  cyanosé, 
anhélant,  au  pouls  filiforme,  incomptable,  l’em- 

Eloi  du  tartre  stibié  demande  à  être  surveillé  de 
i  façon  la  plus  rigoureuse.  Toutes  les  heures, 
on  donne  une  cuillerée  à  soupe  de  cette  solution. 
Mais  il  faut  suspendre  aussitôt  le  traitement  s'il 
survient  soit  des  vomissements  ou  delà  diarrhée, 
soit  une  augmentation  de  la  dyspnée,  soit  du  col- 
lapsus  ou  une  tendance  au  refroidissement.  Tant 
qu’on  n'ob.serve  pas  Tun  de  ces  symptômes,  qn 
peut  continuer  l’administration  du  tartre  slibié. 

Notre  malade  a  pu  prendre  cinq  cuillerées  ; 
api’ès  la  cinquième,  les  vomissements  sont  surve¬ 
nus,  ainsi  qu’un  peu  de  diarrhée.  On  a  cessé  aus¬ 
sitôt  le  tartre  stibié.  Presque  immédiatement 
une  amélioration  s’est  produite.  Le  malade,  qui 
crachait  à  peine,  avait,  le  lendemain,  une  abon¬ 
dante  expectoration  ;  la  dyspnée  avait  disparu  en  , 
partie  ;  la  température  était  tombée  à  3S''îi.  En 
même  temps,  la  cyanose  était  beaucoup  moins 
prononcée.  Nous  pouvons  maintenant  espérer 
sauver  cet  homme,  qui  semblait  voué  à  une  mort 
certaine. 

D’autres  règles  sont  encore  à  observer  pour 
donner  le  tartre  stibié.  Il  ne  faut  jamais  le  pres¬ 
crire  en  même  temps  que  des  opiacés.  La  veille 
et  le  jour  du  traitement,  ainsi  que  lés  jours  sui¬ 
vants,  le  malade  sera  mis  au  régime  lacté  absolu. 

Il  est  rare  qu’on  puisse  s’en  tenir  à  l’adminis¬ 
tration  du  tartre  stibié  pendant  un  jour.  Ordi¬ 
nairement,  il  est  nécessaire  de  recommencer  le 
lendemain  et  souvent  même  plusieurs  fois  de 
suite,  mais  les  doses  seront  plus  faibles  ;  soit  par 
exemple  0  gr.  30  le  second  jour,  0  gr.  15  le  troi¬ 
sième  jour,  en  se  guidant  sur  les  symptômès  pré¬ 
sentés  par  le  malade. 

Quand  vous  jugerez  que  le  tartre  stibié  a  pro¬ 
duit  tout  son  effet,  vous  continuerez  à  favoriser 
l'expectoration  et  par  conséc£uent  à  lutter  contre 
l’encombrement  bronchiepue,  à  l’aide  d’une  pré¬ 
paration,  qui,  elle  aussi,  est  un  peu  oubliée  àtert: 
c’est  ro.ri/fl!e  blanc  d’aniimoine.  Je  l’associe  à  l’i-  j 
péca  dans  la  formule  suivante  : 

Oxyde  blanc  d’antimoine.  1  gr.  50 
Teinture  de  noix  vomique  X  gouttes. 
Alcoolature  de  racines  d’a-  ' 

conit .  XII  gouttes. 

Sirop  d'ipéca . i.  20  grammes. 

Sirop  de  fleurs  d’oranger. .  10  — 

Hydrolat  de  tilleul . 120  —  '■ 

Une  grande  cuillerée  à  soupe  de  cette  potion 
toutes  les  heures  jusqu’à  production  d’un  état 
nauséeux. 

A  ce  moment.cessez,  pour  reprendre  plus  tard, 
quand  la  sensation  de  nausée  aura  disparu.  Cet 


(1)  Bull.  gén.  de  tliérap.,  1903,  n.  205. 
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Les  4  médecins  appelés  à 
desservie  la  dite  sociétèv  se 
réunissent  et  décident  en 
comité  secret  de  net  pas  ae- 
■ceiiler  dé  îrrix  de  vfsite  in- 
iérieur  à5fr., la  société  cher¬ 
che  une  porte  de  sortie, 
essaye  de  faire  venir  pn  con-, 
frère,  ne  réussit  pas. 

Alors, estiment  que  j’états 
le  plus"  hostile  au  rabais, 
que  c’est  moi  qui  entraînais 
les  confrères  plus  jeunes, 
le  buréap  me  déclare  une 
guerre  ach'araéé;  dtéto'Hrûe 
les  clients  de  mon  cabinet  et 
me  porte  un  réel  préjudiee. 

Quant  aux  autres  confrè¬ 
res,  ils  m’ont  indignement 
lâché  —  ce  qUi  était  'à  pré- 
voii>  —  aeceptsht  te  paie¬ 
ment  de  la  Société  mais, 
espérant  ne  pas  se  com- 
.  promettre  vis-à-vis  de  moi 
en  apparence,  nbnt  pas' 
voulu  signer  d’engagement 
écrit  —  ce  qui  no.us.était  de¬ 
mandé  — . 

Je  sais  la  conduite  à  tenir 
vis  â  vis-de  mes  confrères^ 
qui,  loin  d’être  de  leur  tour¬ 
ner  les  talons,  va  être,  au 
contraire,  d’essayer  (!!!)  de 
les  ramener  dans  uno’  l'igne 
de  conduite  plus  correcte, 
îtàts  vis-à-vis  duprésideut 
qui'  me  porte,  préjudice  ? 

J’ai  des  témoins  naturels  i 
des  malades  qui  m’avaient 
juré  une  reconnaissance  et 
One  fidélité  à  toute  épreuve, 
détournés  de  mot  sous  pré¬ 
texte  que  süls,'  avaient  re- 
couK  a  mes  soinsi  la.  soeié- 
lénèles  rembourserait  pas. 

R.  —  Il  est  diflicile  de 
vous  donner  un  conseil, 
sans  connaître  les  statuts  de 
iaSociélé.  Dans  le  cas  ou  le 
bureau  aurait  le  droit  de 
choisir  un  médecin  et  de 
l’imposer,  vous  ne  pourriez 
poursuivre  les  membres  de 
ce  bureau  pour  détourne¬ 
ment  de  clientèle  puisqu’ils 
n’auraient  usé  que  de  leur 
droit  strict. 

D'  G.,  il  Sl-P.  —  Sur 
votre  demande  nous  avons  -j 
adressé  au  D'  P.  tous  les  ' 
renseignements  relu  tifs  à  1» 
création  d’un  syndicat. 

ü'G.,àP.—  Nous  avons 
pris  des  renseignements  à 
laFacalté.  On  nous  a  ré¬ 
pondu  qu’on  ne  pouvait  être 
dispensé  de  travaux  prati¬ 
ques  ou  de  certains  exa¬ 
mens'  quand  on  avait  en 
yq,e.  le  Doctorat  en  méde¬ 
cine.  Les  travaux  pratiques- 
del",  2"  et  de  3"  année 
sont  absolument  indispen¬ 
sables  quand  on  prétend.aii; 


1)'  P.,  à.M.  —Impossible 
de  vous  indiquer  en  Prauce 
un  sanaloriitm  pour  tuber¬ 
culeux  au-  prix  de  5.  fr,,  par 
jour.  Le  prix  de  revient 
d’un  luberculeux  traité  par 
la  suralimentation  oscille- 
en  France  autour  de  8  fr„ 
Ecrivez  au  D'  Verhaeren 
d’Alger.  ;  .peutôtre.  po.urra-t- 
ilvoùsip.aiguer'là  marche 
asiiivré  pour  ôblénir  une 
jubyenlion  sqiti.de ,  la.cpm-; 


PROTHÈSE  INSTEIJ3IBÎÏTS  dé,  CHIRURGflE  ORiHOPipiÈ 


N-0-CTVE:A.tJ3C  : 

A^VEUR  Btè  sont  injiivtivaa  vaginales rnsia'a  50°.—  CANUi.E  ttECTALf  Bcêa sonc iiiigatiou 
jnafttfà  B6“.  —  Adopté^paF  ta' Sté  cte  chirurgie,  séance  du  r  i  juillet  IS97. 

L’Académie  de  Médecine,  séance  Si  i3  septembre  rSgj.  ; 

■En  aoivice dans  toua los Hôpitann,  v.  Manuel,  Petite  Chirurgie  Jamaîn,rerriér,  Patâee, 

SERINQUË8  «  TOUT  IHETAt.  ».  SaHcflté  et  Aaapste  papfvltoa. 

Tous  articles  d' Hygiène. —  Renseignements  délaiUés  t'rÀnce. 

Ancienne  Maison  I..  DUMEZ,  O.  —  Jules  LEPETIT,  Elèvai  et  si 
_ 4,  Rue  Dnphoi  ^Madeleine),  PARIS  [i"  Arr.)  r-  TO.:  861-06. 


HUILE  GRISE  STÉRILISÉE  VIGIER 


tRAlTEMENT  RATIONNEL  Je 


la  Neurasthénie, de  l'Anémie, de laTUBERCULOSE  et  da  lymphatisme^ 


HISTOGENOL  NAUNE 


Neavalle  Médication  Arsénîcr-PlieBpborée  ongtaiaiqne:  à  base'  die 

PSARINE  (Nucléine)  M ÉTHYLARSl N ATE  QrSOmQUE 

réunissant,  combinées  à  l’état  organique,  tous  les  avantages,,  sans 
leurs  inconvénients',  de  la  médication  arsenicale  et  phosphorée. 
z>  O  ses: 

Forme  ixquidè  2  cuillerées  à-soupe  par  jour,  t  Voirpourmudeclinlque,  Thèse  sot  l’Hiato- 

—  granulée  ;  2  mesures  par  jour.  |  Paeuité  duMédecins  de 

—  ampovda Inject.  une;  ampoule-par  jour.  I 


,  I  e  zejuin  1902, psr  MUs  Docteur  C 


NALINE,  Pmn«ActEN-PRÉPAR*TEUR, Ex-Interne  PEsHèpiyMjx  de  PsRis.à  SA1MT-DEHIS'(SeRlt).  ' 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  TIÏÉPLY  &: 

24,  Chemin  de  l'Arbrisseau^  à  LILLE. 

Produits  pour  Pansepjents  :  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures, 
Drains,  Savons,  Tissus  imperméables,  etc. 

Ouate  révulsive  :  L.e  Thermogène. 

Escompte,  dé  3  %  aux  Membres  du  CONCOURS  MÉBICAIi. 


mune,’  soit  d’une  œuvre  cha¬ 
ritable. 

D'  B.,  à  V.  —  Vous  avez 
donné  des  soins  aux  indi¬ 
gents  de  plusieurs  comipu- 
nes  et  la  préfecture  répond 
à  vos  demandes  de  paie¬ 
ment -r  une  l'.*  fois  que  : 
les  '  conseils  municipaux' 
a’aVaient  pas  volé  les  fonds 
par  imposition  spéciale. 

Vous  n’avez  pas  eu  de 
peine  à  réfuter  cette  pre¬ 
mière  assertion. 

Une  2*  réponse  est  plus 
extraordinaire  encore. 

Ce  sont, au  dire  de  la  pré¬ 
fecture,  les  percepteurs  qui 
n’ont  pas  versé  à  la  caisse 
de  la  recette  générale  les 
contingents  dus  par  chaque 
commune.  Acluellement,on 
ne  répond  même  plus  à  vos 
lettres  de  réclamations. 

R. —Voici  ce  que  nous 
vous  conseillons  de  faire. 
Adressez-nous  dans  les  for¬ 
mes  voulues  une  réclama¬ 
tion  que  nous  nous  charge¬ 
rons  de  faire  parvenir  au 
ministre  del’Intérieur.Cette 
réclamation  sera  suivie  et 
nous  obtiendrons  une  répon¬ 
se  ollicielle  du  préfet.  Nous 
verrons  ensuite  ce  qu’il  y 
aura  à  faire. 


VeabrM  da  Concoon  eierfint 
dani  1m  itations  lhermalN. 


MM.  les  Docteurs  : 
Aix-les-Bains.  Coze.- Voisin. 
Alst-les-BaIna  (Aude).  Chso- 
bet. 

Alisvard-Iss-Bains  (Isire). 
Mansord. 

Apoaohon-Moulleau.  Rouch. 
Apgelés-Gazost.  Borderemy.  . 
Ax-los-Thsrmoe  (Ariège). 
Dresch. 

BagaoIss-do-l’Orns.  Barrabé. 
Bagnéras-da-BIgorps.  Xal- 

lorgue.—  Rosiers. 


— .. - s.  Claverie. 

Oaatopata.  Duhourcau.  —  Gri- 
maud.—  Miquel-Dalton. 

Cayeux-sup-Mep.  Galand. 

Ohaaionlx.  Bdcue.  —  Payot. 

Obatal-Ouyoa.  Bartoli.  —  St- 
Renè  Bonnet.  —  Conchon.  — 
Macbeboeuf.-  Mage.-  Fessez. 

Oantpaxdvilla.  Boichoz.— De¬ 
bout  d’Estrdes. 

Dax.  Labatut.—  Lavieille. 

Olnapd.  Perret. 

Cas*.  -  Bonnes.  Leriche.  - 

Caghlan-lsB- Balne.  Beyrand.  | 
-  Helary.  ' 

Cvaux- les- Bains  (Creuse). 
Cazy. 

E«lan-'- 

Bdpapdmap  (Vosges).  Greuell. 

La  Boupboule.  Meneau.  —  ^ 
Nicolas.-Olivier.—  Verdalle. 

LamaloH-les- Bains  Belugou. 

—  Donnadieu. 

Lnxaull.  Bornique. 

MaptIgny-lae-BaIns.  Dedet, 
Payen. 

MOPS  (Somme).  Envrard. 

Mont-Oops.  André.— Tardieu- 

MoHe-les-Balns.  De  Lan- 

lylpls.-^  Laurent. 

.I»apanié.  Ronsin. 

-Piombldpas.  Armand  Giilot.— 
Maurice  de  Langenbagen. 

Rgyat.  Courtault. 


VALS  SOURCE  LA  REINE' 

S’adresser  directement  à  M.  CHAMPETIER 

Pharmacien-Propriétaire  de  la  Reine,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


Prière  à  nos  adhérents  d'exiger  que  cette  eau  se  trouve  che{ 
tous  les  pharmaciens  qui  reçoivent  leurs  ordonnances. 


Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 


Sanatorium  d’Alger  pour  Tuberculeux 

Situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  Mustapha 

Climat  sédatif  et  tonique  correspondant  à  celui  de  Madère,  Pau,  Ajaccio,  Le  Caire  el  Mahg}. 
Le  vallon  qui  constitue  son  parc  (plus  de  10  hectares)  est  garni 
de  plantations  de  pins,  eucalyptus,  etc. 

Le  point  lerminus  d'une  ligne  de  franiways  éleclriques  se  Irouve  à  400  niclrcs  du  sanatofiiim, 

S.AISOiq'  IÏI-VEIt.Isrj4.XjE  DU  IB  OCTOBU-E  A-TT  30  JtriIT . 

CONDITIONS.  —  Le.  prix  de  la  pension  est  de  lo'  francs  par  jour  en  i"  classe  et  comprend 
to  ut  ce  qui  est  j'ugé  utile  au  ipalade,  sauf  les  spécialités  pharmaceutiques  et  les  eaux  minérales. 
Il  ne  comporte  aucun  autre  supplément  que  le  prix  de  la  chambre  qui  varie  de  z  à  5  francs. 
La  Z"  classe,  qui  est  complètement  indépendante,  comprend  des  chambres  à  deux  lits.  Prix  de 
j’ournée,  tout  compris,  y  Ir.  5o  par  lit.  Paiement  par  quinzaine  indivisible  et  d’avance.  Un  droit 
d'entrée  et  de  désinfection  en  fin  de  séjour  (zo  à  5o  francs)  est  dû  à  l'admission.  S’adresser 
dour  renseignements  à  M.  le  Dr  Verhaeren,  médecin-directeur  à  Alger-Birmandreis. 


Service  vaccinal  du  “  Concours  Medical  " 


ÎTube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations .  1  fr.  00 

Etui  de  6  petits  tubes  . .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Lancette  manche  buffle . ) .  1  fr.  50 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (carton  de  100. .  3  fr. 

»  cannelé,  »  »  »  4  fr. 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20. . . 0  fr.  80 

»  cannelé,  »  »  »  .  1  fr.  OO 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  lapièce .  0  fr.  65 


Ecrire  à  l’Administrateur  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  du  Dun¬ 
kerque,  Paris,  lo®. 


Maison  de  santé  des  Corbières,  de  St  SERVAN 
ÉTABLISSEMENT  MODELE,  SITUATION  UNIQUE 

Magnifique  parc  de  5  hectares,  sur  la  mer. 

Pavillon  spécial  pour  toutes  opérations  chirurgicales. 
Deux  médecins  sont  attachés  à  V Etablissement.  —  Pour  la  chirurgie  ;  M.  le 
D‘'  Ferrand,  chii’ui  gien  en  chef  de  l’Hâlel-Dien  de  Saint-Malo,  et  pour 
la  médecine  :  M.  le  Labbé,  médecin  en  chef  de  I  Hôpital  du  Rosais, 
de  Sl-Sei’van. 

Les  familles  restent  toujours  libres  dans  le  choix 
de  leur  médecin. 

Nombreux  personnel  d’infirmières  expérimentées 

FR-IX  IvÆOIDÉI^ÉS 

Pour  tous  renseignements,  s'adresser  au  «  Concours  médical  » 

F’XJINÆKjtA.TOR.,  voir  page  9  des  annonces. 


Sùoie).  Roux. 

H-Honer^  ■ 

-Odin. 

K-NuKIl 

Dacrohet. 


(Hte- 
(Puy-de-D6meJ. 


VISMIU. 

Mln-dH-Ji 

Compignon. 


Bourny.  - 


••niilxc-lM-Balns  (Marne). 

Goillemard. 

TkWM-lan-Balna.  Lochon. 
VlIl.'Gaucberand.—  Ltgarde. 
«ahy.  Braasac.  —  Brniard. 


-  i^lerc.  —  Cotar.  — 


LES  ŒUVRES  FILIALES 

ou 

llllidlfltCONCOUBSIitDICiLi 


Tout  médecin  qui  s'abon- 
Dt  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  dq  Concourt  mi- 
iiul.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d'adhésion  qui  les  accom- 

K,  il  devient  membre  de 
siété  dopt  le  Journal 
sit  Torgane. 

Il  sera  dès  (ors  tenu  au 
courant  régulièrement  de  ce 
sont  et  font  les  sociétés 


i*  Syndicats  médicaux 

Date  ie  création  :  z88j 
Ce  sont  des  sociétés  ré> 
glonalesiiont  le  nom  indique 
assez  le  but.  11  faut  se  faire 
tanneur  dy  être  affilié  et 
d’en  respecter  sorupuleuse- 
nent  le  pacte.  L’action  col- 
Isotlve  de  ces  groupements 
isl  assurée  par  leur  fédéra- 
lon  que  le  Concours  a  créée 
inlm  sous  le  nom  de  Union 
iii  lyndicats  médicaux 
Cotisation  très  faible  à 
oayer  :  services  considéra- 
oles  à  attendre.  Demander 
l'adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 


de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Secrétaire  général  : 

D' Delefosse 

n,  place  St-Georees,  Paris 
Trésorier:  D'Verdalle, 
l'M'ver  à  Cannes,  2,  bout. 
d’Alsace. 

L’iti  à  la  Bourboule. 
Siierm  en  igo2  :  goo.ooo  t. 
Le  médecin  qhI  fait  partie 
de  l'Association  générale 
dont  nous  parlons  plus  loin 
eol  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
on  Concours,  une  pension 
ilagère,  qu’il  touchera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
ipréslSansde  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e- 
ilstence  de  plusieurs  coro- 
tlaalsons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
»lle-cl.., 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
k  J. SCO  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  {entrée 
au-dessous  de  quarante- 
.  cina  ans)  ou  après  quintf 
jk  ans  de  participation  (en- 


MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 


HYGIENE  SCOLAIRE 


La  Rentrée  des  classes.  Prophylaxie  des  maladies  contagieuses. 


Cet  article  est  écrit  pour  ceux  de  uos  confrères  qui  ont  l’honneur  de 
remplir  dans  leur  commune  les  fonctions  de  maire  ou  d’adjoint,  pour 
ceux  encore  qui  font  partie  des  commissions  instituées  en  vue  de  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  de  santé  publique  et  pour  ceux,  enfin  et  surtout,  qui  sont 
médecins  d'un  établissement  d’instruction  quelconque,  communal  ou 
privé,  primaire  ou  secondaire. 

L’article  7  de  la  loi  de  santé,  qui  vise  la  désinfection  obligatoire  après 
maladies  contagieuses,  a  soulevé  de  graves  objections,  dont  la  plus  im¬ 
portante  est  le  prix  élevé  des  appareils  proposés  jusqu’ici  pour  en  per¬ 
mettre  l’application. 

Il  va  sans  dire  que,  pour  assurer  la  parfaite  salubrité  d’établissements 
scolaires  parfois  très  grands,  il  serait  de  tout  point  préférable  que  l’adr 
ministration  de  ces  établissements  eût  à  sa  disposition  des  appareils  qui 
lui  appartinssent  en  propre  et  dont  elle  pût  disposer  à  tout  instant  ;  mais 
encore  une  fois,  les  appareils  généralement  proposés  sont  d’un  prix 
élevé  dont  s’accommoderaient  mal  des  budgets  souvent  bien  minces. 

Si,  pour  échapper  à  la  nécessité  d’acheter  des  appareils  coûteux  et  en¬ 
combrants,  exigeant  du  personnel  pour  en  assurer  l’entretien  et  le  fonc¬ 
tionnement, les  établissements  scolaires  décident  de  s’en  remettre  au  ser¬ 
vice  spécial  des  municipalités  et  nous  avons  vu  dans  un  précédent  ar¬ 
ticle  que  beaucoup  de  petites  municipalités  comptaient  elles-mêmes  uti- 
ser  le  service  spécial  des  chef-lieux  de  canton  ou  d’arrondissement  —  il 
apparaît  clairement  que  la  loi  ne  pourra  jamais  recevoir  qu’une  applica¬ 
tion  incomplète,  pour  le  plus  grand  dommage  de  nos  enfants,  alors  que 
nous  devrions  songer  à  étendre  les  exigences  de  la  loi  plutôt  qu’à  les  res¬ 
treindre  et  faire  de  la  prophylaxie  préventive  autant  et  plus  que  de  pro¬ 
phylaxie  curative. 

Combien  de  fois  n’hésitera-t-on  pas  à  ordonner  le  déplacement  de 
l’app  areil  cantonal  ?  Ces  déplacements  ne  seront-ils  pas  coûteux  et  in¬ 
commodes  ?  N’arrivera-t-il  pas  souvent  que  l’appareil  demandé  par 
plusieurs  communes  à  la  fois  n’apportera  ses  bienfaits —  semblable  aux 
carabiniers  d’Offenbach  —  qu’après  plusieurs  jours  de  vaine  attente, 
c’est-à-dire  trop  tard  ?  Car,  sans  même  prévoir  de  violentes  épidémies, 
heureusement  devenues  rares  dans  notre  siècle  de  lumière  et  de  pro¬ 
grès,  n’est-il  pas  sage  de  penser  à  ces  petits  foyers  contagieux,  plus  fré¬ 
quents  pour  être  moins  graves  ?  Un  cas  se  déclare,  un  deuxième,  puis 
un  autre  ;  voilà  toute  une  région  menacée  ;  c’est  alors  qu’il  faut  agir 
avec  promplilüde  si  l’on  veut  enrayer  la  multiplicité  des  cas.  De  quels 
secours  pourra  bien  être  l’appareil  cantonal  alors  qu’un  appareil  commu¬ 
nal  suffirait  à  grand’peine  à  l’œuvre  prophylactique  ? 

Est-ce  à  dire  qu’il  ne  soit  pas  de  salut  ?  pas  de  solutioi 
posé  par  l’état  de  ressources  budgétaires  ? 

Bieu  au  contraire  :  et  le  Concours  médical  a  ici  même  présenté  plu¬ 
sieurs  fois  un  procédé  bien  simple  qui  porte  en  soi,  sous  un  petit  volume, 
l’appareil  et  l’antiseptique  et  qui,  très  peu  coûteux,  peut  être  acheté  seule¬ 
ment  au  moment  du  besoin.  C’est  le  Fumigator. 

Avec  le  Fumigator,  pas  d’appareils  à  acheter.  Pour  le  prix  de  l’anti- 
septiq^ue,  on  a  le  procédé  complet.  Qu’on  ait  une,  dix  ou  vingt  désinfec¬ 
tions  a  pratiquer,  elles  seront  faites  dans  une  seule  journée,  par  un 
homme  ou  deux,  sans  qu’il  ait  été  besoin  de  leur  faire  acquérir  aupara¬ 
vant  des  connaissances  spéciales. 

L’efficacité  de  ce  procédé,  qui  utilise  les  propriétés  bactéricides  de 
l’aldéhyde  formique,  a  été  surabondamment  prouvée  dans  plusieurs  ar¬ 
ticles  parus  dans  ce  journal. 

La  simplicité  en  a  été  démontrée  par  des  descriptions  aussi  complètes 
que  possible. 

Faut-il  revenir  sur  ces  deux  points?  Nous  ne  le  croyons  pas  .  L’abon¬ 
dance  de  demandes  d’échantillons  et  de  commandes  que  nous  avons 
reçues  des  membres  du  Concours  nous  prouve  qu’ils  nous  ont  bien  com¬ 
pris.  Au  reste,  nous  tenons  toujours  à  la  disposition  des  membres  et 
abonnés  du  Concours  qui  nous  en  feraient  la  demande,  documents  et 
échantillons. 

Ce  que  nous  voulons  aujourd’hui,  c’est  montrer  à  tous  nos  confrères 
combien  le  Fumigator  est  économique. 

A  toutes  les  nMpicipalilés,  à  toutes  les  administrations,  le  Fumigator 
est  expédié  en  franco  de  port  et  d’emballage,  avec  une  remise  de 

trente  pour  grosses  quantités  et  en  vrac,  il  est  fait  des  condi¬ 

tions  spéciales.  - 
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état  nauséeux  facilite  l’expectoration,  qui  devient 
aussi  moins  adhérente  et  plus  fluide.  Quelque¬ 
fois  la  nausée  va  jusc^u’au  vomissementj  ce  qui 
est  encore  une  maniéré  indirecte  de  vider  les 
bronches. 

Retenez  bien  ce  mode  de  traitement  par  le 
tartre  stibié,  auquel  vous  devrez  bien  des  succès 
dé  pratique,  mais  ne  l’employez  que  dans  des  cas 
bien  déterminés,  comme  dans  la  bronchite  capil-, 
làire  àforme  de  catarrhe  suffocant,  ou  encore 
dans  les  pneumonies  graves,  lorsqu’il  y  a  des 
menaces  d’encombrement  bronchique.  Ne  com¬ 
mettez  pas  l’erreur  de  Laënnec,  qui  fut  tellement 
ênthousiasledu  tartre  stibié,  qu’il  l’érigeait  pres- 

Se  en  traitement  systématique  de  la  pneumonie. 

ent  remarquable  dans  les  cas  bien-çrécis  où' il 
est  indiqué,  le  tartre  stibié  me  paraît  être  un  dé¬ 
testable  mode  de  traitement  systématique  de  la 
pneumonie  en  général. 

;  Je  ne  veux  pas  faire  de  théorie  et  rechercher  si  le 
tartre  stibié,  employé  de  cette  manière  dite  mé- 
àoie  rasorienne,  agit. comme  révulsif  ou  spolia¬ 
teur,  par  contro  stimulisme,  ou  comme  hyper¬ 
crinie  bronchique,  ou  suivant  tout  autre  mode. 
Le  praticien  n’a  (jue  faire  des  théories  ;  celles-ci 
ne  peuvent  que  l’embarrasser  ou  le  tromper.  11 
lui  suffit  de  savoir  dans  quel  cas  le  tartre  stibié 
doit  être  donné  et  le  bénéfice  que  ses  malades 
font  en  tirer.  11  doit  aussi  ne  pas  se  laisser  entraî¬ 
ner  fiarles  succès  qu’il  pourra  obtenir  dans  les 
cas  bien  définis  que  nous  avons  spécifiés  tout  à 
l’heure  et  ne  pas  faire  du  tartre  stibié  une  médi¬ 
cation  courante  de  la  pneumonie  en  général, 
lly  a  beaucoup  de  ces.vieilles  médications  qui 
mériteraient  ainsi  d’être  tirées  dé  l’injüste  oubli 
où  elles  sont  ensevelies.  Celle-ci  est  digne  d’en 
sortir.  J’ai  appris  à  la  connaître  et  à  l’appliquer, 
lor^ue  j’étais  l’interne  de  M. Jaccoud,  qui  la  ma¬ 
niait  avec  une  habileté  remarquable  et  auquel  il 
estjuste  de  rapporter  le  mérite  de  nous  avoir  ap-, 
pris  à  l’employer,  quand  elle  était  injustement 
discréditée  par  l’abus  qu’on  en  avait  fait. 


CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 


Clinique  d’accouchements  Tarnier  : 

M.  le  Professeur  Budin. 

Les  difficultés  de  la  version. 

'  La  version  est  une  des  interventions  obstétrica- 
càles  qui  nous  rendent  le  plus  de  services.  Elle 
constitue  une  opération  non  pas  difficile  mais  dé¬ 
licate  :  une  fois  commencée,  en  effet,  elle  doit 
êlreachevée  avec  une  certaine  rapidité  sous  pei- 
nedevoir  apparaître  de  la  compression  du  .  cor¬ 
don,  d’où  gêne  à  la  circulation  utéro-placentaire 
et  mort  du  fœtus.  Tandis  que,  pour  le  forceps, 

aues  minutes  de  plus  ou  de  moins  n’ont  pas 
e  importance,  pour  la  version,  auconiraii’e, 
toute  perte  de  temps  peut  devenir  fatale  à  l’en¬ 
fant.  Aussi,  est-il  indispensable  que  l’accoucheur 
soitfamiliarisé  non  seulement  avec  le  mécanisme 
normal  de  l’opération,  mais  encore  avec  ses  diffi¬ 
cultés,  de  façon  à  pouvoir  y  porter  rapidement 
remède.  11  doit  connaître  la  version,  c’est  le  cas 
de  le  dire,  sur  le  bout  des  doigts,  puisque  ce 
sont  les  doigts  qui  manœuvrent  à  ce  moment. 

Cètte  intervention  consiste,  vous  le  savez,  à 
transformer  une  présentation  défectueuse  en 


une  autre  plus  favorable  ;  elle  est  céphalique  ou. 
podalique  suivant  le  pôle  ramené  au  détroit  su¬ 
périeur  ;  elle  s’effectue  par  manœuvres  externes 
ou  internes.  Je  vous  rappelle  egalement  qu’elle 
cornporte  trois  temps  :  dans  le  premier,  la  main 
pénètre  dans  l'utérus,  saisit  l’un  ou  les  deux 
pieds  ;  dans  le  second  (version  proprement  dite), 
elle  fait  évoluer  le  fœtus  de  manière  à  ramener  le 
siège  au  détroit  supérieur  ;  dans  le  troisième,  on 
extrait  l’enfant  en  lüi  faisant  traverser  la  filière 
pelvienne.  Les  deux  premiers  temps  s’exécutent 
dans  l’intervalle  des  contractions  :  il  faut  s’abste¬ 
nir  dé  ces  manœuvres  quand  l’utérus  se  contracte 
car  il  y  a,  alors,  danger  de  déchirure  et.  d’ailleurs 
la  main  serait  vite  engourdie  et  paralysée  par  la  to¬ 
nicité  de  ce  puissant  muscle.  Le  troisième  temps, 
l’extraction,  doit,  par  contre,  être  accompli  pen¬ 
dant  les  contractions  :  vouloir  faire  sortir  l’enfant 
dans  l’intervalle  de  celles  ci,  c’est  s’exposer  à  ti¬ 
rer  très  fort  pour  ne  rien  obtenir.  Il  convient  de 
profiter  de  la  vigoureuse  action  du  muscle  utérin 
et  d’autre  part,  même,  de  s’adjoindre  un  aide  qui 
fait  de  l’expression  sur  le  fond  et  les  parois  de  la 
matrice,  dans  l’axe  du  détroit  supérieur.  En  com 
séquence,  pour  ce  troisième  temps,  attendez  les 
contractions,  tirez  alors  sur  les  membres  infé¬ 
rieurs  pendant  que  votre  assistant  exerce  de  son 
côléme  vis  a  lergn,  et  amenez  ainsi  successive¬ 
ment  au  dehors,  les  pieds,  le  siège  et  la  tête. 

Disons-le  de  suite,’  la  plupart  des  difficultés  de 
la  version  se  produisent  au  troisième  temps,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  faire  passer  le  siège,  les  épaules 
ou  la  tète. 

Si  vous  avez  saisi  les  deux  membres  inférieurs 
et  si  vous  les  entraînez  convenablement,  suivant 
l’axe  du  détroit  supérieur,  vous  dégagerez  tou¬ 
jours  aisément  le  siège.  Mais,  il  vous  arrivera  de 
n’avoir  pu  saisir  qu’un  seul  pied  et  vous  direz 
que  vous  avez  pris  tantôt  le  bon,  tantôt  le  mau¬ 
vais.  Le  bon  pied,  c’est  l’antérieur  :  faites  sur 
lui  une  traction  soutenue  et  vous  voyez  la  fesse 
glisser  derrière  la  symphyse  pubienne.  Le  mau¬ 
vais  pied,  c’est  le  postérieur  :  tirant  sur  lui  et 
surtout  tirant  mal,  l’autre  membre  inférieur  se 
relève  et  la  fesse  vient  s’arc-bouter  contre  la 
symphyse.  J’ai  vu,  un  jour,  un  médecin,  agrégé 
de  la  Faculté,  n’arrivant  pas  à  engager  le  siège, 
dans  ces  conditions,  tirer  avec  une  telle  force 
qu’il  arracha  le  pied  et  lé  tibia  du  fœtus,  la  peau 
delà  jambe  s’étant  décollée  et  formant  une  sorte 
de  botte  flottante  autour  du  péroné.  Les  trac¬ 
tions  e.xagérées  constituent,  ici,  unegrosse  faute. 

A  la  vérité,  il  n’y  a  pas  de  mauvais  pied,  le 
tout  est  de  savoir  s’en  servir.  Vous  devez  entraî¬ 
ner  l’enfant  suivant  Taxe  du  détroit  supérieur,en 
déprimant  fortement  le  périnée.  Tirez  vers  l’ar¬ 
rière,  et  la  fesse,  au  lieu  de  venir  prendre  point 
d’appui  sur  le  pubis,  passera  :  quand  on  a  le  ' 

Eied  postérieur,  si  l’on  ne  réussit  pas,  c’est  que 
;s  tractions  sont  mauvaises.  , 

Admettons,  cependant,  que  l’enfant  soit  volu¬ 
mineux  ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  bassin  ré¬ 
tréci.  On  a  proposé  de  glisser  les  doigts  de  l’au¬ 
tre  main  sur  la  région  anale  du  fœtus  et  d’ap¬ 
puyer  sur  l’ischion,  faisant  ainsi  une  sorte  de 
poulie.  Polosson,  de  Lyon,  ajoute  une  autre  ma¬ 
nœuvre  ;  un  aide,  au  moment  des  contractions, 
appuie  vigoureusement  sur  la  fesse  arrêtée  au 
détroit  supérieur. 

Le  plus  habituellement,  si  vous  tirez  bien  en 
arrière,  le  fœtus  descendra.  S’il  est  volumineux) 
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les  deux  petits  adjuvants  dont  je  viens  de  parler 
suffiront  à  corriger  ce  défaut. 

On  a  donne  le  conseil,  dans  quelques  cas,  de 
transformer  le  mauvais  pied  en  bon  pied,  de  fai¬ 
re  en  sorte  que  la  fesse  postérieure  soit  ramenée 
en  avant.  Pour  cela,  maintenez  bien,  avec  un  lin¬ 
ge  fin  qui  l’empêche  de  glisser,  le  membre  infé¬ 
rieur,  ramenez-le  vers  Pavant  pendant  que  l’in¬ 
dex  de  l’autre  main  refoule  la  fesse. 

Ce  moyen  peut  réussir,  les  parties  maternelles, 
très  lubrifiées,  sont  glissantes  et  facilitent  la  ro¬ 
tation.  On  a  recommandé,  aussi,  d’aller  chercher 
le  second  pied;  c’est  chose  simple  à  dire,  mais  très 
mal  commode  à  exécuter,  car  il  faut  remonter 
dans  l’utérus  et  faire  des  recherches  généralement 
peu  fructueuses. 

En  résumé^  voici  les  règles  à  suivre  lorsque  le 
siège  est  arreté  par  la  symphyse  :  rectifiez  les 
tractions,  dirigez-les  convenablement  en  arrière, - 
pressez  sur  l’ischion  et  dites  à  votre  aide  d’appuyer 
sur  la  fesse  antérieure  ;  au  cas  d’insuccès,  es¬ 
sayez  par  un  mouvement  de  rotation  de  transfor¬ 
mer  le  mauvais  en  bon  pied  et  alors  seulement,  si 
vous  n’avez  pas  réussi,  cherchez  l’autre  pied.  Gom¬ 
me  mesure  prophylactique,  toutes  les  fois  qu’il 
sera  possible,  tâchez  de  prendre  les  deux  mem¬ 
bres  inférieurs,  vous  êtes  sûrs,  ainsi,  d’avoir  le 
bon. 

Au  moment  où  le  siège  descend  et  sort,  il  se 
prpdnit  parfois  certaines  complications  dues  au 
cordon  sur  lecfuel  l’enfant  peut  se  trouver  à 
cheval. Pour  y  rémédier,  le  praticien  s’efforcera  de 
faire  glisser  le  cordon  sur  l’une  des  fesses,  chose 
as.sez  aisée,  en  général.S’il  y  a  brièveté  de  l’organe, 
par  suite  de  circulaires,  au  lieu  de  risquer  sa  rup¬ 
tures  par  des  tractions  exagérées,  mettez  une  ou 
deux  pinces  ou  un  double  fil  et  sectionnez  le  cor¬ 
don  dans  l’intervalle  :  terminez  vite  l’accouche¬ 
ment. 

Le  passage  des  épaules  est  également  suscepti¬ 
ble  d’amener  des  difficultés  lorsque  les  bras  se 
relèvent  le  long  du  cou  et  de  la  face.  Ce  relève¬ 
ment  se  fait  de  deux  manières.  Habituellement, 
il  a  lieu  de  bas  en  haut  et  en  avant,  les  bras  se 
plaçant  devant  le  cou,  sur  les  parties  latérales  ou 
en  arrière  de  la  tête.  Il  est  des  exemples  rares 
dans  lesquels  le  relèvement  se  produit  en  sens  in¬ 
verse,  les  membres  supérieurs  passant  par  der¬ 
rière,  vers  la  nuque,  et  arrivant  ainsi  près  de  celle- 
ci  et  du  cou.  La  diagnostic  entre  les  deux  méca¬ 
nismes  est  important  puisqu’il  faudra  faire  par¬ 
courir  aux  bras  le  même  chemin  pour  les  redes¬ 
cendre. 

Vous  n’aurez  guère  à  établir  cette  distinction 
qui  si  les  bras  sont  derrière  la  nuque,  car  les  po¬ 
sitions  antérieures,  le  long  de  la  face  et  du  cou, 
nesauraient  tenir  évidemment  à  un  relèvement  en 
arrière. Pour  éclaircir  la  variété  de  redressement, 
on  se  basera  sur  la  situation  de  la  pointe  de  l’o¬ 
moplate.  Dans  le  mouvement  vers  Pavant,  la 
pointe  de  l’omoplate  s’éloigne  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale  ;  dans  le  mouvement-arrière,  au  contraire, 
elle  s’en  rapproche.  Donc,  si  vous  avez  un  bras 
derrière  la  nuque,  selon  que  vous  trouverez  la 
pointe  de  l’omoplate  éloignée  ou  rapprochée  de  la 
colonne  vertébrale  vous  conclurez  à  une  rota¬ 
tion  antérieure  ou  postérieure  du  bras.  Il  suffit, 
pour  fixer  le  diagnostic,  de  suivre  la  ligne  des 
apophyses  épineuses  et  la  pointe  du  scapulum. 

Quelle  sera  votre  conduite  contre  un  tel  acci¬ 
dent  ?  Prenons  le  cas  le  plus  habituel,  le  relève¬ 


ment  antérieur  ;  supposons  la  plus  grande  diffi¬ 
culté,  le  relèvement  des  deux  bras.  On  déclare , 
généralement  qu’il  est  nécessaire  de  commencer  i 
par  abaisser  le  bras  postérieur  parce  que  vous 
avez  plus  de  place  dans  l’excavation  que  derrière  ' 
la  symphyse.  11  est  des  circonstances,  néanmoins, 
dans  lesquelles  voustrouverezl’épaule  antérieure 
dégagée  :  il  est  préférable,  certainement,  alors  de 
commencer  par  elle. 

Tout  bras  relevé  doit  et  ne  peut  être  abaissé  que, 
suivant  le  sens  du  mouvement  de  relèvement, 
N’oubliez  pas  que  l’humérus  du  fœtus  est  unes 
fragile  :  si  vous  mettez  votre  doigt  en  crochet  sur 
sa  diaphyse  et  si  vous  tirez,  un  bruit  sec  ne  ta^ 
de  pas  à  vous  annoncer  la  fracture  de  l’os.  Or, 
malheureusement,  une  telle  manière  de  faire  est 
recommandée  et,  qui  plus  est,  dessinée  dans  cer¬ 
tains  ouvrages  classicpies.  Pour  bien  fixer  les 
idées  du  lecteur,  j’ai  reproduit  cette  figure  dans  le 
Traité  de  Tarnieret  Budin,  en  ajoutant  :  manière 
de  fracturer  l'humérus,  ne  pas  tirer  ainsi. 

Gomment  allez  vous  procéder  .3  Soit,  je  sup¬ 
pose,  une  épaule  gauche  en  arrière.  Pénétrez 
avec  la  main  gauche,  placez  le  médius  et  l’index 
derrière,  et  le  pouce  devant  le  bras  de  l’enfant. 
Ainsi  tenu,  vos  doigts  jouant  le  rôle  d’attelles, 
vous  exercez  des  pressions  sur  le  membre  rele¬ 
vé,  tout  en  le  soutenant.  Pajot,  qui  aimait  les 
descriptions  imagées,  disait:  faites  moucher  l’en¬ 
fant,  c’est-à-dire  faites  passer  l’avant-bras  au-de¬ 
vant  de  la  face.  Lorsque  c’est  l’épaule  droite 
qui  est  postérieure,  vous  opérerez  semblable¬ 
ment,  avec  la  main  droite. 

Dans  la  majorité  des  circonstances,  vous  réus¬ 
sirez,  de  cette  manière,  à  faire  passer  les  épau¬ 
les  .  Il  arrive  cependant  (jue,  le  bras  postérieur 
étant  ramené  en  laas,  l’exces  de  volume  de  l’épaule 
s’oppose  au  dégagement  du  bras  antérieur.  Le 
remède  consiste  à  transformer  le  bras  antérieur 
en  postérieur.  Sur  le  mannequin,  la  manœuvre 
paraît  assez  délicate  ;  elle  l’est  notablement  moins 
chez  la  femme,  les  surfaces  maternelles,  lisses  et 
glissantes,  très  lubrifiées  au  moment  de  l’accou¬ 
chement,  rendent  facile  la  rotation. 

Lorsque  cês  tentatives  demeureront  infructueu¬ 
ses,  vous  tenterez  à  nouveau  d’abaisser  le  bras  an¬ 
térieur  puis,  au  cas  d'insuccès,  vous  terminerez 
de  suite  l’accouchement.  Prévenez  l’entourage  que 
l’enfant  viendra  peut-être  avec  une  fracture  nu¬ 
mérale,  lésion  facile  à  réparer  à  cet  âge.  Dites 
aussi  que  c’est  le  seul  moyen  en  agissant  vite,  d’é¬ 
viter  un  accident,  celui-là  irréparable,  la  mort  du 
fœtus . 

Deux  mots  sur  le  relèvement  des  bras  en  ar¬ 
rière.  C’est  une  éventualité  rare  dont,  pour  ma 
part,  je  ne  me  souviens  pas  avoir  vu  d’exemple. 
La  conduite  à  tenir  n’ofiTe  rien  de  bien  particu¬ 
lier  ;  il  faut  saisir  l’bumérus  de  la  même  maniè¬ 
re  que  pour  le  relèvement  antérieur,  les  doigts 
mis  en  attelles. 

J’arrive  maintenant  aux  difficultés  de  l’extrac¬ 
tion  de  la  tête.  Celle-ci  peut  être  retenue  soit 
sur  le  plancher  pelvien,  soit  au  détroit  supé¬ 
rieur,  avec  un  bassin  normal  ou  rétréci. 

a)  Arrêt  de  la  tête  sur  le  plancher  pelvien  ou 
au  milieu  de  l’excavation. 

L’extraction  de  la  tête  dernière  se  fait,  je  vous 
le  rappelle,  par  la  manœuvre  de  Mauriceau  :  ha¬ 
bituellement,  une  forte  traction  sur  le  maxillairç 
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inférieur  triomphe  aisément  de,  la  résistance  du 
col  de  l’utérus  et  du  plancher  pelvien.  Toutefois, 
il  y  a  des  limites  au-delà  desquelles  vous  risquez 
de  déterminer  des  lésions  des  organes  fœtaux, . 
fracturés  de  la  mâchoire,  effondrement  du  plan¬ 
cher  buccal,  etc.  Or,  il  vous  arrivera  de  rencon¬ 
trer  une  résistance  anormale  des  parties  mater¬ 
nelles  qui  tient  à  diverses  causes,  rétraction  de 
l’orifice  externe  du  col  venant  coiffer  la  tête  de 
l’enfant  (on  voit  parfois,  en  tirant  sur  les  mem¬ 
bres  inférieurs,  le  col  arriver  à  la  \ulve),  action 
du  muscle  releveur  de  l’anus,  ischions  trop  rap¬ 
prochés,  coccyx  ne  se  laissant  pas  refouler. 

Que  l’obstacle  tienne  aux  parties  dures  ou  aux 
parties  .molles,  l’intervention  de  l’accoucheur 
reste  semblable.  Je  vous  ai  fait,  au  début  de 
l’année,  une  leçon  clinique  sur  ce  sujet  [Concours 
mëcd  du  7  février  19(13),  je  n’y  insisterai- donc 
pas  outre  mesure.  Vous  vous  souvenez  que, 
grâce  au  forceps,  on  vient  facilement  à  bout  de 
toutes  ces  difficultés  ;  avec  les  deux  mains  de  fer 
de  l’instrument,  qui  enserrent  l’extrémité  cépha¬ 
lique  fœtale,  les  lésions  bucco-maxillaires  ne  sont 
plus  à  redouter.  Quant  à  moi,  malgré  l’opinion 
des  auteurs,  je  n’ai  plus  la  moindre  hésitation. 
Lorsque  j’ai  reconnu  l’insuffisance  de  la  manœu¬ 
vre  de  Mauriceau,  je  m’adresse  sans  tarder  au 
forceps. 

Si  vous  avez  affaire  à  une  occipito-postérieure, 
tête  fléchie  ou  défléchie,  essayez,  d’abord,  de  trans¬ 
former  la  position  en  antérieure.  Si  vous  ne 
parvenez  pas  à  ramener  l’occiput  vers  la  sym¬ 
physe,  tentez  le  dégagement  en  faisant  basculer 
la  tête  sur.  le  périnée  (manœuvre  de  dos  sur  dos, 
Pajot).  Prenez  le  forceps,  s’il  y  a  une  résistance 
anormale. 

W  Arrêt  de  la  tête  au  détroit  supérieur  dans  un 
bassin  normal. 

L’arrêt  de  la  tête  au  détroit  supérieur  dans  un 
bassin  normal  est  chose  rare.  Elle  s’observe  quel¬ 
quefois,  cependant,  lor.sqüe  l’aide  continue  à 
faire  de  l’expression  au  moment  du  dégagement 
des  épaules  :  la  tête  se  place,  alors,  en  occipito- 
pubiénne  pt  le  front  s’appuie  fortement  sur  le 
promontoire.  En  pareille  circonstance,  tentez  de 
relouler  la  tête  et,  au  cas  d’insuccès,  combinez  les 
tractions  et  les  pressions,  le  tout  finissant  par 
réduire  le  diamètre  sous-occipito-frontal,  assez 
pour  qu’il  passe. 

■  Un  accident  plus  fréquent  est  le  suivant  ;  la 
tete  est  arrêtée  au  détroit  supérieur  de  telle  façon 
que  vous  ne  trouvez  plus  la  bouche  pour  exécu¬ 
ter  le  Mauriceau.  Ce  fait,  dû  également  à  une  ex¬ 
pression  trop  prolongée,  tient  à  ce  que  le  men¬ 
ton,  accroché  au-dessus  de  la  symphyse  pubienne 
est  difficilement  accessible.  Je  vous  rappelle  les 
différentes  manœuvres  conseillées  dans  ces  con¬ 
ditions,  le  procédé  de  Mme  Lachapelle,  et  surtout  , 
la  recherche  de  l’oreille  dont  la  convexité  regarde 
du  côté  opposé  au  menton  et  vous  indique  où 
est  ce  dernier. 

Reste  un  dernier  point  :  la  tête  arrêtée  an  dé¬ 
troit  supérieur  rétréci.  Je  remets  son  étude  à  plus 
tard. 

Leçon  recueillie  par  leD»'  P.  Lacroix. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  révision  des  Etudes  Médicales. 

Nous  avons  depuis  un  certain  temps,  absorbés 
par  d’autres  soucis,  négligé  quelque  peu  la  ques¬ 
tion  de  la  réforme  de  l’enseignement  médical  — 
il  est  temps  de  la  reprendre. 

On  sait  que  l’année  du  P.  G.  N,  que  beaucoup 
condamnaient,  la  regardant  presque  comme  du 
temps  perdu,  a  paru  au  contraire  indispensable 
lorsque  l’étude  a  été  poussée  plus  à  fond  et  que 
notre  rapporteur  lui-même  a  dû  changer  ses  con¬ 
clusions  .définitives.  Cette  année  serait  donc  con¬ 
servée  telle  qu’elle  est  avec  son  examen  final  ou¬ 
vrant  les  portes  des  Facultés  de  médecine. 

Mais  l’étudiant  a  doublé  ce  cap  et  commence 
ses  études  médicales  proprement  dites  ;  par  quel¬ 
les  matières  va-t-il  les  aborder  ? 

Autrefois,  il  étudiait  la  physique,  la  chimie  et 
l’histoire  naturelle  dans  sa  première  année,  main¬ 
tenant  il  fait  immédiatement  de  l’anatomie  —  la 
physique  médicale,  la  chimie  médicale  et  l’his¬ 
toire  naturelle  médicale  étant  renvoyées  à  plus 
tard. 

Nous  trouvons  au  mode  de  faire  actuel  un 
grand  inconvénient,  celui  de  couper  les  études 
médicales  proprement  dites  par  ce  malencontreux 
troisième  examen  de  doctorat  qui  est  pour  beau¬ 
coup  une  pierre  d’achoppement,  et  de  faire  né¬ 
gliger  presque  complètement  par  les  élèves  ce 
qui  précisément  dans  les  sciences  dites  accessoi¬ 
res  leur  est  particulièrement  utile. 

D’un  autre  côté  il  il’y  a  pas  lieu  de  revenir  aux 
errements  anciens  puisque  l’année  du  P.  G.  N.,  est 
intervenue. 

Il  nous  semb  le  avec  le  D''  Tison,  que  la  premiè¬ 
re  année  des  études  médicales  devrait  être,  avant 
tout,  l’application  pratique  à  la  médecine  des  étu¬ 
des  générales  du  P.  C.  N.  et  qu’on  devrait  y  en¬ 
seigner  la  physique  médicale, la  chimie  médicale,  ' 
l’histoire  naturelle  médicale,  comme  complément 
enfin  et  comme  résumé,  la  matière  médicale. 

L’examen  qui  clôturerait  ces  études  spéciales 
serait  définitif  —  ce  serait  le  premier  de  doctorat 
—  on  n’y  reviendrait  plus. 

Cette  manière  de  procéder  aurait  à  nos  yeux 
l’avantage  de  ne  pas  interrompre  des  études  tou-  . 
tes  spéciales,  qui  ne  pourraient  plus  être  négligées 
et  seraient  beaucoup  plus  fructueuses,  et  aussi  de 
supprimer  les  inconvénients  incontestables  du 
3“  de  doctorat  actuel. 

Enfin  la  sélection  des  étudiants  commencée  par 
le  P.  C.  N.  ne  pourrait  que  se  poursuivre  avec  cet¬ 
te  première  année,  certains  devant  fatalement 
abandonner  les  éludes  médicales  pour  se  consa¬ 
crer  plus  spécialement  aux  sciences  naturelles. 

La  physique  médicale,étude  relativement  cour¬ 
te,  serait  enseignée  dans  le  semestre  d’.hiyer  :  elle 

S  rendrait  naturellement  les  applications  mé- 
;s  de  l’électricité,  de  l’optique,  etc. 

La  chimie  médicale,  plus  longue,  empiéterait 
sur  les  deux  semestres  :  elle  comporterait,  outre 
l’étude  particulière  des  substances  employées  en 
médecine,  l’analyse  des  divers  liquides  et  tissus 
de  l’économie,  la  recherche  des  poisons,  etc. 

La  zoologie  médicale,  enseignée  dans  le  semes¬ 
tre  d’hiver,  comprendrait  l’étude  des  parasites,  la 
bactériologie,  les  produits  animaux  usités  en  mé¬ 
decine.  La  botanique  médicale,  qui  la  remplace- 
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rait  dans  le  second  semestre,  comporterait  l’étude 
des  plantes  médicinales  et  toxiques  avec  celle  de 
leurs  dérivés. 

Enfin,  la  matière  médicale,  dont  une  grande 
partie  aurait  été  étudiée  avec  la  chimie  ou  l’his¬ 
toire  naturelle,  résumerait  les  divei’s  procédés 
employés  pour  extraire  les  substances  actives  ou 
utiles  et  les  préparations  magistrales  d’un  usage 
courant. 

Un  tel  programme  remplirait  facilement  la 
première  année  des  études  médicales  :  son  utilité 
ne  saurait  être  contestée  en  elle-même,  et,  cer¬ 
tainement,  armé  d’un  tel  bagage,  l’étudiant  abor¬ 
derait  plus  fructueusement  les  sciences  médicales 
proprement  dites. 

Que  si  on  le  jugeait  un  peu  insuffisant,  nous 
consentirions  volontiers  ày  ajouter  l’ostéologie,  à 
la  condition  toutefois  que  cette  dernière  ne  figu¬ 
rât  pas  dans  l’examen  final,  sa  place  devant  être 
dans  le  programme  de  l’anatomie. 

Mais  ce  premier  examen  de  doctorat  passé,  il 
nous  semble  qu’il  y  a  lieu  de  renoncer  aux  erre¬ 
ments  actuels  et  de  revenir  aux  anciens  examens 
de  fin  d’année  en  ce  qui  concerne  tout  au  moins 
l’anatomie  et  la  pathologie. 

11  nous  paraît  impossible  qu’un  examen  défi¬ 
nitif  intervienne  après  deux  semestres  écourtés  de 
dissection  et  que,  muni  de  ce  bagage  plus  que 
léger,  l’étudiant  puisse  désormais  se  désintéres¬ 
ser  complètement  de  l'anatomie. 

Nous  voudrions  au  contraire  qu’on  revînt  à 
l’ancien  système  et  qu’à  la  fin  de  la  seconde  an¬ 
née,  un  examen  un  peu  sommaire  sans  doute, 
mais  néanmoins  fort  utile,  permît  de  constater 
que  les  élèves  n’ont  pas  perdu  leur  temps  ;  le  se¬ 
cond  examen  de  doctorat,  quî  interviendrait  à  la 
fin  de  la  quatrième  année,  devant  montrer  s’ils 
ont,  oui  ou  non,  des  connaissances  anatomiques 
suffisantes. 

Nous  voudrions  encore  que  la  fréquentation  de 
l'amphithéâtre  fût  obligatoire, comme  l’est  la  fré¬ 
quentation  de  rhôpital.  qu’enfin  prosecteürs  et 
aides  d’anatomie  fussent,  pendant  les  dissections, 
non  pas  dans  leurs  cabinets  particuliers,  mais 
dans  la  salle  commune, faisant  aux  diverses  tables 
une  sorte  de  clinique  anatomique,  s’il  est  permis 
de  s'exprimer  ainsi. 

Nous  savons  que  des  améliorations  sérieuses 
ont  été  apportées  à  l’enseignement  de  l’anatomie, 
nous  croyons  pourtant  encore  qu’il  est  possible 
de  faire  mieux.  Actuellement,  un  étudiant,  sur¬ 
tout  aux  débuts,  peut  avoir  passé  trois  heures  à 

l’amphithéâtre,  disséqué  consciencieusement . 

et  avoir  absolument  perdu  son  temps, cela  ne  de¬ 
vrait  pas  pouvoir  être  possible. 

Nous  ne  demandons  pas  de  modification  au 
cours  du  Professeur  à  la  Faculté,  c’est  un  cours 
d’anatomie  supérieure. 

Mais  à  l’école  pratique,  il  faut, pour  la  première 
annéede  dissection,  un  cours  sommaire  d’anato¬ 
mie  descriptive  complet  en  une  année,  et,  pour 
la  seconde  année,  un  cours  d’anatomie  des  régions 
également  complet  en  une  année. 

Et  la  présence  à  ces  cours  serait  obligatoire  pour 
les  étudiants. 

11  nous  semble  qu'avec  cet  enseignement  théo¬ 
rique  donné  dans  les  cours,  avec  l’enseignement 
pratique  donné  à  la  table  de  dissection  par  les 
aides  d’anatomie, avec  la  présence  enfin,  à  chaque 
table, d’un  élève  plus  ancien  remplissant  les  fonc¬ 
tions  de  moniteur  près  de  ses  camarades  moins 


avancés,  l’étude  de  l’anatomie  serait  vraiment 
fructueuse. 

Et  pourquoi  une  telle  réforme  ne  pourrait  elle 
.  être  réalisée  ? 

On  dira  qu’il  faut  tout  un  personnel  enseignant 

—  mais  il  est  facile  à  trouver  :  bien  plus,  il  est  sous 
la  main  et  il  suffit  de  l’utiliser,  qu’on  fasse  aux 
agrégés  une  situation  en  rapport  avec  le  travail 
qu’on  exigera  d’eux  et  qu'on  leur  assure  l’avenir 

—  il  ne  faut  pas  davantage. 

Mais  alors  c’est  la  question  d’argent  çuisepose.  v 
Elle  ne  nous 'paraît  pas  moins  facile  à  résoudre. 
Après  révision  de  l’emploi  des  crédits  alloués  aux 
Facultés  de  médecine,  il  suffirait  de  fixer  un  taux 
nécessaire  des  frais  de  travaux  pratiques.  Les  étu¬ 
diants  récriminent  contre  des  consignations  qui 
leur  paraissent  sans  utilité,  ils  accepteront  des 
frais  dont  ils  comprendront  l'utilité  :  on  le  voit 
du  reste  par  les  cours  privés  payants  qui  sont  as¬ 
sidûment  suivis. 

On  dira  peut  être  encore  que  les  cadavres  ne 
seront  pas  assez  nombreux.  Mais  si,  d’une  part,  la 
répartition  est  rhieux  faite  et  si  l'on  supprime 
d’autre  part  le  dualisme  de  Clamart  et  de  l'Ecole 
Pratique,  on  arrivera  à  un  résultat  appréciable.  11 
est  entendu  que,  pour  nous,  la  rivalité  qui  existe 
actuellement  entre  l'administration  de  l’Assistan¬ 
ce  Publique  relevant  de  la  ville  de  Paris  et  la 
Faculté,  qui  relève  de  l’Etat,  ne  saurait  compter: 
s’il  y  a  résistance,  qu’on  la  brise:  il  suffit  pour 
cela  d’une  loi. 

Enfin,  suprême  argument,  on  objectera  le  nom- 
bredes  étudiants.  Nous  avons  déjà  dit  qu’après 
le  P.  G.  N.,  le  premier  examen  de  doctorat  amè¬ 
nera  une  sélection  ;  ajoutons  qu'un  second  échec 
à  l'examen  de  fin  d’année  d’anatomie  pourrait 
être  éliminatoire,  ce  qui  aurait  pour  effet  de  rédui¬ 
re  sensiblement  ce  nombre.  Répétons  enfin  qu’il 
n’y  a  aucune  raison,  pour  une  Faculté, d’accepter 
plus  d’étudiants  qu’elle  n'eu  peut  instruire  et 
c[ue,  le  nombre  rationnel  atteint,  le  surplus  peut 
être  réparti  sur  les  autres  Facultés  et  même  sur 
les  écoles  secondaires.  Tout  cela  n’est  qu’une 
question  de  réglementation  d’ordre  secondaire. 

11  s’agit  de  savoir  si  l’intérêt  supérieur  de  la 
société  exige  des  médecins  instruits  et  capables 
de  remplir  la  haute  mission  cpii  leur  est  confiée  : 
en  dehors  de  cette  considération,  il  n’y  a  rien  à 
nos  yeux  cpii  puisse  môme  entrer  en  discussion. 

Le  jour  où  l’on  sera  fermement  décidé  à  faire 
œuvre  utile,  la  réforme  sera  faite. 

A.  Gassot. 


BDliItETIll  DES  SOCIETES 

D’INTtRET  PROFESSIONNEL 

Syndicat  des  médecins  de  Rouen. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
24  juillet  1903. 

Honoraires  médicaux  dans  l’application  de  i,a 

NOUVELLE  LOI  SUR  LA  PROTECTION  DE  LA  S.4NTÉ 
PUBLIQUE. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  réponse  de 
M.  Marquezy  à  la  lettre  qu'il  lui  avait  adressée 
sur  ce  sujet  comme  président  du  Syndicat  de 
l’arrondissement  de  Neufcliâtel. 

Notre  confrère  est  complètement  d’avis  de  la 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


621 


[  nécessité  d’obtenir  des  pouvoirs  publics  des  ho- 
I  Horaires  médicaux  dans  les  différents  cas  où  la 
I  nouvelle  loi  force  à  recourir  à  nos  services.  Mais 
I  il  craint  la  création,  pour  ces  diverses  fonctions, 
[  de  médecins  administratifs. 

1  Le  secrétaire  du  Syndicat  médical  du  canton 
P  d’Elbeuf  a  aussi  adressé  à  notre  Président  une 
^  réponse  conforme  aux  idées  émises  dans  notre 
‘J  dernière  séance. 

^  Après  la  lecture  de  ces  lettres,,  une  courte  dis¬ 
cussion  a  lieu  à  laquelle  prennent  part  ;  MM.Bel- 
i  licaud.  Cariiez,  Degrenne,  E.  Delabost,  Jeanne, 

1  Lainey,  Magniez  et  Varnïères,  et  l’assemblée  émet 
’  le  vœu  qu'en  principe  toutes  les  fonctions  édic- 
1  tées  par  la  nouvelle  loi  (épidémies,  vaccine,  ins- 
:  pection  des  écoles  et  tous  les  services  publics  en 
généralise  soient  pas  exercées  gratuitement  et'puis- 
mlÊtre  exercées  par  tous  les  membres  du  Corps 
médical. 

Ce  vœu  sera  transmis  aux  médecins,  conseillers 
généraux  du  département  avec  la  prière  défaire 
valoir  le  bien-fondé  de  nos  demandes  lors  des 
.  sessions  du  Conseil  général. 


Syndicat  des  médecins  du  liugey  et  du 
PaysdeGex. 

■  Procès-verbal  de  la  Réunion  Générale  du  5  juillet 
1903.  '  , 

Le  5  juillet  1903,  l’Assemblée  générale  consti¬ 
tutive  du  Syndicat  s’est  tenue  à  Bellegarde  (Ain), 
dans  une  des  salles  dè  la  mairie. 

Assistaient  à  la  séance  ;  les  docteurs  Baillod, 
Bondet,  Boudin,  Brandstetter,  Carron,  Dechou- 
dans,Fusier,  Héritier,  Hotellier,  Julliard,  Levrat, 
Rochette. et  Saint-Pierre. 

.4bsents  et  excusés  ;  les  docteurs  Ballivet,  César, 
Chabert,  Chaboux,  Clerc,  Ducrest,  Dumarest, 

I  Gonnand,  Guillermet.  Mathieu,  Quinson  et  Van- 
haegenborgh. 

11  est  procédé  à  l’élection  d’un  bureau  provi- 
.soire, nommant  président  le  D‘'  Juillard  et  secré¬ 
taire  le  D‘'  Boudin. 

Lecture  est  faite  du  projet  des  Statuts.  Ceux-ci 
sont  adoptés  à  l’unanimité  (Ij. 

Lecture  est  ensuite  donnée  d’un  projet  de  tarif 
!  minimum,  applicable  à  la  classe  la  plus  pauvre 
de  la  Société  et  servant  de  base  minima  à  l'esti¬ 
mation  des  honoraires  médicaux  des  Syndiqués. 
Ce  tarif  est  adopté,  sous  réserve  de  modifications 
ultérieures . 

A  ce  propos,  à  Lunanimité,  ont  été  votées  les 
conclusions  suivantes,  ayant  trait  aux  rapports 
des  médecins  avec  les  Compagnies  d’assurances- 
accidents  :  ^ 

“Les  médecins  seront  tous  agréés  au  môme  titre 
pour  soigner  les  blessés,  ceux-ci  ayant  le  droit 
,  absolu  de  choisir  leur  médecin.  Les  honoraires 
seront  dus  au  médecin  traitant,  même  dans  le 
I  cas  d'hospitalisation  nécessaire.  » 

Quant  aux  rapports  avec  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  le  principe  du  libre  choix  du  médecin  a 
été  adopté  ;  mais,  par  dérogation  à  cette  règle,  à 


(1)N.  D.  L.  R.  Nous  ne  pouvons,  faute  de  place, 
■  reproduire  ces  statuts .  Gomme  ceux  de  Douai,  du 
Havre, de  l’Hérault,  de  la  Creuse,  etc..,  ils  ont  été 
inspirés  parceux  du  Syndicat  de  l’arrondissement 
(le  Versailles.  C’est  un  rnouveinent  qui  se  généralise 
très  vite. 


la  suite  des  observations  présentées  par  les 
Dr  Levrat  et  Boudin,  le  statu  qtio  est  maintenu 
pour  la  ville  d’Oyonnax. 

Il  est  ensuite  procédé  à  l’élection  du  bureau 
définitif.  Par  acclamation,  nos  deux  doyens,  les 
Dr®  Ducrest  et  Clerc,  sont  nommés  présidents 
d’honneur. 

Sont  élus  pour  trois  ans  : 

Président,  D’’  Ballivet,  de  Gex  ; 

Vice-président,  D'’  Julliard,  de  Châtillon-de- 
Mich. 

Secrétaire,  D''  Boudin,  d’Oyonnax  ; 

Trésorier,  D'-  Héritier,  de  Belley. 

Sont  élus  Syndics  : 

Pour  Belley,  D'’  Chaboux,  de  Belley  ; 

Pour  Gex,  Dr  Hotellier,  de  Bellegarde  ; 

Pour  Nantua.  D’’  Levrat,  deNantua. 

A  la  suite  de  la  réunion,  un  banquet  très  cor¬ 
dial  et  très  gai  a  réuni  les  confrères  au  Restau¬ 
rant  du  chemin  de  fer. 


Syndicat  médical  de  l’Hérault. 

Assemblée  générale  du  i2  Juillet  1903. 

Les  résultats  de  la  réunion  du  12  juillet  sont 
d’une  importance  capitale  pour  notre  Syndicat, 
par  le  fait  de  l’adoption  des  articles  10,  §  <S,  et  15, 

4  des  nouveaux  Statuts,  et  de  l’article  6  du  Gode 
déontologique. 

Ce  double  vote,  qui  consacre  la  sanction  ultime 
de  la  «  Cessation  des  rapports  professionnels  » 
avec  les  médecins  qui  enlèvent  des  malades  à 
leurs  confrères,  en  mettant  en  sous-enchère  la 
clientèle  —  surtout  ceRe  des  Mutualités,  —  indi- 
c[uera  à  ces  mutualités,  de  plus  en  plus  portées  à 
diminuer  les  honoraires  médicaux,  alors  que 
chacun  voit  partout  augmenter  la  rémunération 
de  son  travail,  qu’elles  doivent  désormais  comp¬ 
ter  avec  le  Syndicat  inédical  de  l’Hérault. 

Celui  ci  est  décidé,  en  effet,  à  résister  à  toutes 
les  exploitations,  et  tous  ses  membres  se  sont 
solidarisés  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  vi¬ 
taux,  comme  d’autres  Syndicats  médicaux  l’ont 
déjà  fait  avec  un  plein  succès . 

Compte  rendu  de  la  séance. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/4,  par  M.  le 
professeur  Carrieu,  président. 

Etaient  présents  :  MM.  les  docteurs  Andrieux, 
Arles,  Balestrier,  J.  Bosc,  Breton,  Brousse,  Car¬ 
rieu,  Castan  (de  Pignan),  Coustan,  Debru  (de 
Cournonterral,  Diffre,  Ducloux  (de  Cette),  Dus- 
ser,  Fabre  (de  Poussan),  Forgue,  Gilis,  Héran, 
Hortolès,  Imbert,  Kleinschmidt,  Lachapelle  (de 
Celleneuve),  Louvrier,  Magne  (de  Mèze),  Mairet, 
Moitessier,  Molinier  (de  Saint-Georges),  Mons  (de 
Marsillargues),  Moulin  (de Mèze),  Redon,  Reynès, 
Salager,  Sarda,  Vallois,  Villard,  Vitry  (de  Cette). 

Excusés  :  MM.  les  docteurs  Grasset,  Jeanbrau, 
Ménard  (de  Lamalou),  Monseret,  Rouquette  (de 
Lodève),  Scheydt  (de  Celte),  Tédenat,  de  Grenier 
(de  Saussan). 

M=  Guibal,  notre  distingué  conseil,  s’excuse 
également  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance,  et 
envoie  au  président  une  consultation  compé¬ 
tente  en  réponse  à  une  question  que  les  méde¬ 
cins  de  Mèze  avaient  prié  M.  le  professeur  Carrieu 
de  lui  poser. 

I.e  compte  rendu  de  la  dernière  séance  est 
adopté. 

I.  M.  le  professeur  Sarda  donne  lecture  durap- 
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port  qu’il  a  fait  au  nom  de  la  Commission  des 
règles  déontologiques.  (Membres  :  MM.  Carrieu, 
Gilis,  Grasset,  Sarda,  Truc  et  ViresV 

Ce  rapport  est  approuvé,  avec,  au  chapitre  5, 
une  adjonction  qui  spécifie  bien  que  «  si  le  cabi¬ 
net  est  un  lieu  neutre,  où  l’on  peut  donner  des 
consultations  à  tout  le  monde  »,  nul  ne  pourra, 
sans  transgresser  les  Statuts  du  Syndicat,  avoir 
de  rapports  directs,  àcette  occasion,  avec  un  con¬ 
frère  auquel  aura  été  appliquée  la  sanction  de  la 
«  Cessation  des  rapports  professionnels  ». 

II.  La  fin  des  nouveaux  Statuts  est  adoptée, 

III.  Le  nouveau  tarif  d’honoraires  minimum  est 
adopté  ;  mais  il  est  bien  entendu  que  chaque 
syndicat  local  a  la  liberté  de  constituer  un  tarif 
d’honoraires  minimum  plus  adéquat  aux  usages 
et  aux  ressources  de  la  région  où  ses  membres, 
exercent  la  médecine.  (Art.  28  et  29  des  nouveaux 
Statuts). 

IV.  Affaire  de  Mèze  (confrère  non  syndiqué, 
étranger  à  la  localité,  ayant  accepté  d’une  société 
de  secours  mutuels  très  importante  des  proposi¬ 
tions  fort  inférieures  au  tarif  syndical). 

Cette  affaire,  au  sujet  de  laquelle  trois  confrè¬ 
res,  exerçant  depuis  longtemps  à  Mèze,  ont  eu  le 
courage  de  sacrifier  les  intérêts  les  plus  pressants 
à  la  dignité  et  à  la  considération  professionnel¬ 
les,  trouvera  une  sanction  légitime  dans  l’appli¬ 
cation  éventuelle  des  articles  10,  §  8,  et  15  |  4 
des  nouveaux  Statuts,  ainsi  que  de  l’article  5  du 
Code  déontologique. 

Si  le  confrère  qui  a  accepté  la  sous-enchère,  et 
à  qui  un  membre  du  bureau  qui  Ta  connu  a  écrit 
pour  lui  montrer  la  mauvaise  posture  dans  la¬ 
quelle  il  s’est  placé,  ne  revient  pas  à  résipiscence, 
une  nouvelle  démarche  sera  faite  auprès  de  lui 
deux  mois  après  son  installation  à  Mèze  —  (ainsi 
que  le  veut  renouveau  règlement),  —  par  deux 
membres  du  Syndicat  que  désignera  le  président. 

Les  nouveaux  Statuts  et  le  Code  déontologique 
lui  seront  adressés,  ainsi  qu’au  président  de  la 
Mutualité  à  laquelle  il  donne  ses  soins,  —afin 
qu’ils  n’en  ignorent. 

V.  Par  application  de  l’article  29  des  nouveaux 
Statuts,  et  sur  la  proposition  du  D''  Ducloux.  de 
Cette,  une  commission  est  nommée  pour  établir 
les  nouveaux  tarifs  à  appliquer  aux  compagnies  ■ 
d’assurances  accideiïts.  —  Ces  tarifs  seront  géné¬ 
ralisés  à  toute  la  région  de  l’Hérault.  (Membres  : 
MM.  les  docteurs  Arles,  Ducloux,  professeur 
Sarda). 

Ladite  commission  étudiera  également  la  ques¬ 
tion  de  l’exploitalion  d'eaux  minérales  par  des  mé¬ 
decins,  et  fera  cpnnaître  son  avis. 

La  séance  est  levée  à  a  h.  1/4,  pour  permettre 
aux  confrères  suburbains  de  prendre  le  train 
de  0  heures. 


CHRONIQUE  DU  SOU  INËDICÂL 


Honoraires  d’accouchement  et  accouche¬ 
ments  honoraires. 

Une  perle  !...  Un  jugement  à  encadrer  1  !  Si 
nous  devons,  en  bons  citoyens  que  nous  sommes, 
subir  la  justice  de  notre  pays,  nous  ne  ferons 
pas  comme  les  moutons  qui,  tondus,  se  conten¬ 


tent  de  bêler,  nous  crierons  très  fort  de  façon  à 
être  entendus  le  plus  loin  possible,  même  par 
ceux  qui  distribuent  la  justice  avec  un  état  d’es¬ 
prit  si  particulier.  Du  j  uge  qui,  de  sang-froid,  dans 
le  recueillement  de  son  cabinet, a  rédigé  l’attendp 
suivant,  que  devons-nous  penser?.. 

Un  médecin  réclamait  des  honoraires  pour 
soins  donnés  au' moment  d’un  nccouchement. 

La  «  chose  »  ne  se  faisant  pas  toute  seule,  an  mi¬ 
lieu  de  la  nuit,  sur  la  demande  expresse  du  père 
(dont  vous  voyez  la  tête  à  ce  moment-là),  le  con¬ 
frère  avait  fait  venir  un  médecin  habitant  à  10  kil. 
Chloroforme,  applications  de  forceps,  puis  les 
jours  suivants,  comme  tout  n'était  pas  venu,  et 
que  quelques  débris  restaient  en  retard,  injec¬ 
tions  intra-utérines,  etc. 

Rapidement,  la  malade  fut  sur  pied  ;  méfie?- 
vous  confrères,  ne  guérissez  pas  rapidement  vos 
malades,  il  pourrait  vous  en  coûter. 

N’oublions  pas  que  notre  confrère  avait  en  face 
de  lui  un  mauvais  payeur,  qui,  à  tout  hasard, 
contestait  tout,  puisqu’il  ne  voulait  pas  régler. 

Disciples  d’Esculape  oyez  la  voix  de  Thémis  : 

«  Attendu  que,  contrairement  aux  allégations 
«  deD...  (le  médecin),  l’accouchement  aurait  été 
«  peu  laborieux  et  qu’en  tout  cas  le  rétablisse- 
«  ment  de  la  dame  G...  aurait  été  rapide  ;  qu’il 
«  semble,  d’après  cela,  c[ue  les  soins  consécutifs 
«  à  l’accouchement  n’ont  pas  été  tout  à  fait  ceux 
«  indiqués  par  le  demandeur  ;  que  le  juge  ne 
«  peut  accepter  les  allégations  du  demandeur 
<(  que  dans  la  mesure  où  elle  sont  reconnues  par 
«  le  défendeur...  ». 

Ainsi,  vous  avez  fait  une  opération,  une  cauté¬ 
risation,  une  intervention  sur  le  col  ou  intra- 
utérine,  avec  l’assentiment  du  mari,  assentiment 
tacite,  mais  que  sa  présence  autorise  ;  le  jour  de 
la  présentation  de  la  note  d’honoraires  ce  mari 
niera  l’évidence  et  il  faudra  le  croire  sur 
çarole.  Rien  ne  prévaudra  contre  sa  mauvaise 
foi,  ni  votre  carnet  de  visites,  ni  l’inscription  sur 
votre  registre  de  comptes,  la  preuve  par  témoins, 
par  présomptions..,  rien. . . 

Le  médecin  est  la  bête  noire  de  certains  juges 
celui  qui  a  rédigé  un  semblable  attendu  les  a, 
en  très  piètre  estime  ;  quant  à  lui,  il  s’y  connaît 
en  obstétrique  et  est  bien  capable  de  faire  une.. 
matrone.  Ce  n’est  pas  lui  qui  guérira  vite  ses 
malades  et  ses  soins  seront  boiteux  comme  la 
justice  qu’il  distribue. 


Un  de  nos  confrères  avait  donné  des  soins  à 
une  jeune  femme  venue  de  Paris  cirez  ses  parents 
pour  faire  ses  couches  ;  il  avait  déjà  été  appelé 
chez  les  grands-parents  pour  donner  des  soins  au 
iils  aîné  de  cette  jeune  femme,  et  avait  été,  an¬ 
térieurement  à  l’accouchement,  payé  des  soins 
donnés  à  cet  enfant . 

Une  brouille  banale  étairt  survenue,  le  grand- 
père  ne  veut  plus  rien  entendre,  il  ne  veut  pas 
payer. 

Nous  avons  documenté  le  docteur  ;  il  était 
facile  de  démoirtrer  que  c’était  aux  parents  do  la 
jeune  femme,  aux  grands-parents  des  enfants, 
qu’il  avait  fait  conliance  et  les  règlements  anté¬ 
rieurs  l’autorisaient  à  penser  qu’il  en  était  encore 
ainsi.  Voici  ce  que  ce  confrère  nous  écrit  : 

«  Mon  client  récalcitrant,  condamné  par  dé- 
laut,  puis,  encore  après  opposition,  s’était  .décidé 
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à  faire  appel.  J’avais  pris  mes  précautions,  dit-il, 
retenu  un  avocat  et  rassemblé  les  documents  ; 
mais,  quelques  jours  avant  l’exinration  du  délai, 
,  mon  adversaire  est  allé  verser  la  somme  entre  les 
!  mains  de  l’huissier.  Il  a  payé  tous  les  frais  ;  une 
[parantaine  de  francs  et  les  cent  quatre -vingt- 
,iept  francs  que  je  réclamais, 
f  Extrait  du  jugement  : 

'•  Attendu  qu’il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  de 
daveu  du  sieur  G...  que  c’est  lui-même  qui  est 
(lié cherché  le  D'  G...,  pour  donner  des  soins  à  sa 
île  venue  de  Paris,  au  domicile  à  N...  de  ses 
[«re  et  mère,  pour  y  faire  ses  couches  ;  que  déjà 
faBlérieurement,  le  même  médecin,  appelé  à  ce 
I  domicile  pour  soigner  un  petit-flls  de  G...  a  été 
[payé  de  ses  honoraires  par  les  grands-parents  ; 
litendu que  d’après  la  jurisprudence  les  faits  ci- 
dessus  sont  de  nature  à  engager  et  engagent  la 
responsabilité  du  sieur  C...,  etc... 

Justice  de  paix  de  Cliâtillon-Goligny. 


Voici  les  documents  de  jurisprudence  fjue 
penous  avions  indiqués.  Ils  sont  extraits  du 
ky,  1872-1-430. 

L'Intermédiaire  qui  a  pris  l'initiative  de  l'appel  d’un 
«édecm  auprès  d’une  malade  peut  être  considéré  comme 
l'diaiif  par  là  obligé,  solidairement  avec  le  mari  de 
ititimalade,  au  paiement  des  honoraires  de  l’homme  de 
lfrt[Jugement  du  Tribunal  de  Narbonne). 

Considérant  que  les  défendeurs  ne  contestent  ni 

les  soins  donnes  par  Alph.  D .  en  sa  qualit, 

de  médecin,  à  la  femme  G . pendant  la  mala- 

diedont  elle  était  atteinte  jusqu’à  son  décès,  ni  le 
lomke  des  visites  simples,  ni  le  nombre  des  visi¬ 
te  accompagnées  d’opérations  chirurgicale.s,  ni  le 
salaire  de  chaque  visite, ni  les  frais  de  déplacement  ; 

n chacun  d’eux  se  borne  à  contester  l’obligation 

jayerles  honoraires  du  médecin,  G .  reje- 

tantcette  obligation  sur  F.....  et  F .  rejetant 

l'obligation  sur  C  — 

Considérant  que  G —  est  tenu  de  payer  les  ho- 
lorairesdu  médecin,  en  vertu  d’une  obligation  na- 
lotelle et  en  vertu  des  dispositions  de  l’art.  214  G. 
Ut.  ; 


Considérant,  en  ce  qui  concerne  P .  que  s'il 

lieplusieurs  circonstances  de  la  cause,  malgré  la 
Mloriété  publique  la  plus  constante,  il  a  du  moins 
noué, dans  sa  comparution  personnelle,  qu’il  était 

(résent  à  L . .  lorsque  la  femme  C .  s’y 

(strenduepour  se  soumettre  aux  visites  et  au  traite- 

lent  d’Alph.  D _  ;  que  lorsque  la  femme  C - 

lélé  séjourner  à  Garcassonne,prôs  du  dit  médecin, le 

!ilF . y  aséjourné  aussi  pendu  iit  plusieurs  jours; 

(o’ilaassisté  aux  visites,  sinon  auxopérations  ;  qu’il 
St  allé  lui-même  prendre  les  médicaments  chez  le 
ibarmacienet  les  a  payés,  qu’à  l’occasion  dutraite- 
lentil  allé  des  relations  o  troi  tes  a  vec  le  ni  édecin,qu  il 
feslchargé  delui  écrire  de  Narbonne  pour  lui  luire 
(onnaire  l’état  de  la  malade  et  le  succès  du  traite- 

wl;  qu’il  a  adressé  au  D'  D _ trois  dépêches 

lolégraphiques,  en  son  propre  nom,  pour  le  faire 
tenir  ;  qu’il  l’a  reçu  à  Narbonne,  qu’il  l’a  fait  man- 
(eràsa  table  et  qu’il  a  assisté  à  toutes  les  visites 
|oe  le  médecin  a  faites  pendant  les  trois  voyages  : 
Considérant  qu’il  résulte  de  ces  aveux  que  F...-, 
lappelé  le  médecin  ;  qu’il  a  pris  l’initiative  de  l’ap  - 
jd  et  s’est  obligé  de  paye  ries  honoraires  du  mc- 
«in solidairement  avec  le  mari  dont  l’insolvabilité 
mil  être  suspecte  à  l’homme  de  l’art  : 

Cassation  ; 

ittenduque  le  jugement  attaqué  a.i-elenu  dans 
temulifsles  faits  avoués  par  le  défendeur  en  Gus- 


I  sation  dans  sa  comparution  personnelle  à  l’audien¬ 
ce,  et  qu’il  a  tiré  de  ses  aveux,  souverainement  ap¬ 
préciés,  la  preuve  que  ce  demandeur  s’était  obligé 
à  payer  les  honoraires  _du  médecin  solidairement 
avec  le  mari,  puisque  c’était  lui  qui  avait  l’initiative, 
de  l’appel  de  l’homme  de  l’art  ;  que  cette  décision, 
conforme  à  l’art.  137,1,  G.  G.  n’a  rien  de  contraire 
aux  autres  articles  du  même  code  Invoqués  par  le 
pourvoi . 

Note  de  Sirey.  —  Rappelons  à  cet  égard  que  le 
principe  d’après  lequel  la  solidarité  doit  être  expres¬ 
sément  stipulée,  à  moins  qu’elle  n’ait  lieu  de,  plein 
droit,  en  vertu  d’une  disposition  de  la  loi,  ne  régit 
que  la  solidarité  conventionneüe,  et  que  la  solida¬ 
rité  peut,  au  coutraire,  être  prononcée  indépendam- 
.ment  de  toute  stipulation, de  toute  disposition  légale 
spéciale,  lorsqu’il  s’agit  de  la  réparation  de  tout  fait 
dommageable  ou  quasi-délit  (  'V.  Gas.  21  juillet  1880), 
ou,  comme  dans  l’espèce,  de  certains  engagements 
qui  se  forment  sans  convention  CV.  Gass.  4  mai  1859. 
Sir.  59.1.376  et  le  renvoi  sans  date.  Respon.  T.  n", 
II"  704  et  suiv.  Demolombe  ;  Contr,  et  oblig.) 

Cass, 29  décembre  1852  (Sirey  53.1.91)  et  renvois. 


«  C’est  égal,  ajoute  le  confrère,  une  autre  fois, il 
faudra  que  la  somme  en  vaille  la  peine  pour  que 
je  retourne  devant  les  tribunaux.  Que  d’ennuis 
quand  on  a  affaire  à  des  gens  de  mauvaise  foi  !  » 
Pourquoi  dites- vous,  cher  confrère,  :  «  Il  faut 
que  cela  en  vaille  la  peine  ?  »  C’est  justement 
contre  cet  abandon  de  tout  que  nous  cherchons  à 
réagir,  il  ne  faut  pas  donner  l’exemple  du  décou¬ 
ragement  d'autant  plus  qu’en  définitive,  le  succès 
est  au  bout  de  l’effort. 

Se  laisser  tondre  et  ne  même  pas  bêler,  allons 
donc  !  Si  cela  était  possible,  autrefois,  grâce  au 
«  Sou  médical  »  cela  ne  devrait  plusse  produire  ! 

D*'  DE  Grissac, 

Secrétaire  général  du  «  Sou  médical  » . 


REP08TA6E  MEOICAL 


Association  scientifique  et  professionnelle  de 
médecine  et  de  chirurgie.  —  Les  internes  et  an¬ 
ciens  Internes  des  hôpitaux  de  Paris  ont  reçu  la  let¬ 
tre  suivante  : 

«  Seriez-vous  d’avis  do  constituer  une  association 
scientillque  et  professionnelle  de  médecine  et  de 
cliirurgio  dont  seraient  membres  de  droit,  et  après 
paiement  d’une  cotisation  annuelle,  tous  les  anciens 
internes  des  hôpitaux  de  Paris,  habitant  Paris,  la 
province  et  l’étranger  ! 

Cette  association  aurait  son  siège  à  Paris.  Elle 
tiendrait  une  séance  hebdomadaire  ordinaire  et  une 
session  annuelle  extraordinaire  (dont  la  durée ponr- 
rait  prendre  plusieurs  jours). 

Elle  s’occuperait  : 

1"  De  questions  scientiflques  : 

2“  De  questions  professionnelles  ; 

Dans  des  conditions  limitées,  à  discuter,  elle 
pourrait  recevoir,  pour  la  partie  scientiflque  seule¬ 
ment,  des  membres  choisis  en  dehors  du  cadre  de 
l’internat  français  et  étranger. 

Gette  association  pourrait  prendre  le  nom  de  Club 
ou  Cercle  français  de  médecine  et  de  ohirugie. 

Le  buta  atteindre  est  surtout  de  grouper  tous  les 
anciens  internes  de  manière  à  les  faire  se  connaître 
et  se  soutenir. 
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Les  intei'nes  en  exercice  pourraient  être  membres 
du  club,  à  la  seule  condition  de  payer  la  cotisation 
annuelle.  En  dehors  de  toute  cotisation,  ils  pour¬ 
raient  y  lire  des  communications,  mais  n’auraient 
pas  le  droit  de  discussion. 

Le  nombre  des  anciens  internes  habitant  Paris 
est  d’environ  fc50  ;  le  nombre  des  internes  en  exer¬ 
cice  est  d’environ  ‘JiO,  soit  un  total  de  1.100  mem¬ 
bres,  représentant  le  tiers  des  médecins  de  Paris 
(les  chiffres  approximatifs  de  3.300  à  3.500  étant  gé¬ 
néralement  donnés). 

Le  corps  d’internat,  ;7ar  son  nombre,  tient  donc 
une  très  grande  place  dans  la  pratique  de  la  méde- 
decine  à  Paris. 

Au  point  de  vue  scientifique,  le  corps  de  l’inter¬ 
nat  personnifie  la  Science  médicale  ;  le  nombre  de 
nos  confrères  non  anciens  internes  s’adonnant  aux 
questions  scientifiques  médicales  constitue  une 
belle,  mais  très  restreinte  minorité. 

Malgré  son  importance  dans  le  domaine  scientifi¬ 
que  et  dans  le  domaine  pratique,  le  corps  de  l’iu- 
ternat  reste  à  l’état  virtuel  ;  nulle  part,  il  ne  s’affir¬ 
me  en  tant  que  corps  ;  il  est  intangible,  insaisis¬ 
sable,  immatériel,  iln’est  pas.  Il  en  l  ésulte  que  cha¬ 
cun  de  ses  membres  est  loin  d’occuper  toujours  la 
place  qu’il  mérite. 

Leciub,  en  fixant  un  siège  au  corps  de  l’internat, 
lui  donnerait  du  même  coup  une  matérialité.  Les 
anciens  internes,  pour  se  retrouver,  n’en  seraient 
plus  réduits  au  hasard  d’une  rencontre, ils  sauraient 
où  aller,  à  jour  et  heure  fixes,  pour  causer  science 
sans  apparat,  et  pour  causer  intérêt  sans  manifes¬ 
tation.  D’esprit  égalitaire,  le  club  n’aurait,  pour  sa 
direction  générale,  qu’à  se  ressouvenir  de  l’ancienne 
Faculté  qui  comprenait  tous  les  docteurs  de 
Paris  et  de  l’ancien  collège  de  chirurgie  qui  était 
constitué  par  tous  les  maîtres-chirurgiens. 

Les  séances  seraient  hebdomadaires  afin  d’obtenir 
un  groupement  sérieux  ;  elles  seraient  scientifiques, 
les  questions  d’ordre  professionnel  ne  pouvant  ja¬ 
mais  être  très  nombreuses  et  ne  permettant  pas  un 
intérêt  soutenu. 

Une  bibliothèque  avec  salle  de  travail  ouverte  de 
8  heures  du  matin  à  minuit,  toute  l’année,  serait  à 
installer,  dès  que  l’étal  financier  le  permettait. 

Le  côté  pratique  du  club  ressortirait  d'ailleur-; 
beaucoup  plus  du  groupement  lui-même  que  de  la 
solution  donnée  à  quelques  questions  professionnel¬ 
les.  »  [Galette  des  hôpitaux.) 

Procédé  de  conservation  des  œufs.  —  L’absorption 
d’œufs  ayant  subi  un  commencement  de  décompo¬ 
sition  est  extrêmement  dangereuse.  Les  œufs  peu 
frais  contiennent,  outre  les  ptomaïnes,  qui  sont  de 
véritables  poisons,  des  bactéries  qui  peuvent  être 
la  cause  de  troubles  graves,  dont  les  moindres  sont 
des  éruptions,  comme  l’urlicaire,  souvent  observée 
chez  les  personnes  qui  ont  ingéré  ces  œufs. 

Les  procédés  de  conservation  préconisés  sont  gé¬ 
néralement  trop  compliqués  pour  être  employés 
en  dehors  des  laboratoires  ou  des  usines  spéciales. 
Voici  une  méthode  qui  a  l’avantage  d’être  à  la  por¬ 
tée  de  tous. 

Elle  consiste  à  plonger  dans  l’eau  boriquée  bouil¬ 
lante  des  œufs  du  jour  môme  soigneusement  net¬ 
toyés.  Après  cette  immersion  rapide,  on  place  les 
œufsdans  Je  l’huile  salicylée  bouillie,  qui  les  con¬ 
serve  pendant  un  temps  très  prolonge.  Des  œufs 
ainsi  préparés  sont,  au  bout  de  six  mois,  restés  ab¬ 
solument  frais. 

Le  procédé  est  pratique,  peu  coûteux,  et  peut 
rendre  service. 

{Annales  d'Hygiène.) 


Faculté  et  hôpitaux. 

Cours  de  vacances  . 

l»  A  l’hôtel  des  Sociétés  savantes  ;  rue  Serpente  ; 
Cours  d'oto-rhino-laryngologie,  M.  Georges  Laurent, 
Bactériologie,  M.  Macaigne  ;  Thérapeutique  derma¬ 
tologique,  M.  Leredde  ;  Massage,  M.  Marchais  ; 


Maladies  des  voies  urinaires,  M.  Nogués  ;  Electro: 
thérapie,  M.  Zimmern  ;  Accouchements,  M.  Dubri- 
say  ;  Art  de  formuler,  M.  Laboulay  ;  Thérapeutique 
appliquée,  M.  Landowski  ;  Maladies  mentales,  M,  i 
Marie  ;  Maladies  nerveuses,  M.  Solfier.  _  î 

2°  Dans  différents  services  :  Cours  de  gynécologie,! 
M.  Arrou  (Saint-Antoine)  ;  Cours  de  chirurgie  pra-| 
tique,  M.  Souligoux  (Lariboisière);  Cours  d’auscul-l 
talion,  M.  Gaussade  (Tenon)  ;  Cours  d’auscultation,,] 
M.  Berge  (La  Charité)  ;  . Cours  sur  lesihaladiesd’es- 1 
tomac,  M.  Parmentier  (Tenon)  ;  Cours  d’ophtalmo-  ’ 
logie,  M.  Terson  (Clinique,  52, Tde  Jacob).  Pour  les 
inscriptions  et  renseignements, S’adresser  à  M.Mjn 
liai,  secrétaire,  4,  rue  Villejust. 

Les  bourses  de  doctorat .  —  Le  ministre  de  fins-  ( 
truction  publique  vient  de  prendre  l’arrêté  sui¬ 
vant  : 

Art.  1".  —L’ouverture  d’un  concours  pourl’ob- 
tention  des  bourses  de  doctorat  aura  lieu  au  siège  ; 
des  Facultés  de  Médecine  et  des  Facultés  mixtes 
de  médecine  et  de  pharmacie,  le  27  octobre  1903. 

Art.  2.  —  Les  candidats  s’inscriront  au  secréta¬ 
riat  de  l’Académie  dans  laquelle  ils  résident.  Les 
registres  d’inscription  seront  clos  le  samedi  11  oc- 
tobre  à  4heures.  ! 

Art.  3.  —  En  exécution  des  prescriptions  de 
l’arrêté  du  24  décembre  1901,  les  épreuves  du  con-  ' 
cours  consisteront  en  épreuves  écrites.  i 

Art.  4.  —  Sont  admis  à  concourir  :  : 

1°  Les  candidats  pourvus  de  4  inscriptions,  quioet 
obtenu  un  minimum  de  75  points  à  l’examen  da 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturel¬ 
les  et  qui  justifient  de  leur  assiduité  aux  travaux 
pratiques  de  première  année. 

L’épreuve  consiste  en  une  composition  d’anatomie 
(ostéologie,  arlhrologie,  urologie,  angiologie). 

2”  Les  candidats  pourvus  de  huit  inscriptions,  qui 
ont  subi  avec  la  note  ifea  le  premier  examen  pro¬ 
batoire. 

Les  épreuves  sont  : 

a)  Une  composition  d’anatomie  (névrologie, 
splanchnologie)  ou  une  composition  d’histologie. 

b)  Une  composition  de  physiologie. 

3“  Les  candidats  pourvus  de  douze  inscriptions 
qui  ont  subi  avec  la  note  bien  le  deuxième  examen 
probatoire. 

Les  épreuves  sont  : 

a)  Une  composition  de  médecine. 

b)  Une  composition  de  chirurgie  ou  une  composé  1 

tion  sur  des  accouchements.  i 

Deux  heures  sont  accordées  pour, chacune  de  ces  ,| 
compositions. 

Art.  5.  Les  candidats  qui  justifient  de  lamenlioi 
bien  au  baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire  ! 
classique  (lettres-philosophie)  et  d’un  minimarade  ^ 
75  points  à  l’examen  du  certificat  d’études  physiques  .  ' 
chimiques  et  naturelles  pourront  obtenir  sans  con¬ 
cours  une  bourse  du  doctorat  en  médecine  de  pre¬ 
mière  année. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Chantelauze,  de  La  Chaise- 
Dieu  (Haute-Loire),  membre  du  «  Concours  Médi¬ 
cal  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,pl.  St-.4ndré 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


vingt  cinquième  année 
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JOXJB.N-A.l4  HEBDOM-A-D-A-IBE  DES  aONM 


MEDIC.A.LES 


GUIDE  PRECIS  DU  PF 


SIEN 


Clinique,  Médecine  et  Ghirnrg-ie  pratiques,  Applications  des  inventions  nouvelles 
Hyg^iène,  Assistance,  etc... 

fiéontolog^ie.  Médecine  publique,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 


Fondatedr  :  D'  A.  GEZILLY 


la  ponction  lombaire... 
:  et  générale . . 


Chronique  pu _ 

Hospitalisation  des  victimes  des  accm 
Jurisprudence  médicale. 

Somnambule  et  pharmacien. . 

Bulletin  des  Sociétés  d'intérêt  p.rofes 
Syndicat  médical  de  l'Ariège.  —  Fédé 
■  dicats  médicaux  du  Nord  et  du  Pas-d 

Chronique  du  Sou  Médical.' . 

Keportaoe  médical.  . .  ■ . 


PROPOS  DU  JOÜR 

La  médeciue  des  accidents  du  travail 
comme  l’entendent 
les  Compagnies  d’assurances 
Dans  le  dernier  numéro  du  BuUclin  de  l’ Union 
kSyndicats  medicaux  M.  le  D’’  J.  Noir  relève 
comraeil  convient  l’ationyme  exposé  des  doléan¬ 
ces  des  assureurs  et  patrons,  fait  dans  les  Débats 
coatreles  obligations  équitables  et  légitimes  que 
leur  crée  l’esprit  delà  loi  de  ISOSsur  les  accidents 
du  travail. 

Ces  pauvres  gens  nous  arracheraient  des  lar¬ 
mes  quand  ils  montrent  les  blessés,  les  médecins, 
les  Commissions  hospitalières  absolument  ligués 
pour  défendre  leurs  libertés,  leurs  intérêts,  et 
liant  tout,  le  bien  des  pauvres  !  En  vérité,  je  vous 
ledis,  c’est  à  n’y  pas  croire.  A  les  entendre,  plus 
d'industrie  et  plus  d’assurance  possibles  si ,  tou- 
thant seuls  les  primes,  ils  ne  trouvent  pas  moyen 
d’exploiter  quelque  tiers  au  quart  d’heure  de  Ra¬ 
belais  ! 

Mais,  quant  à  soufller  mot  des  exactions  aux- 
pelles  ils  se  livrent  pour  esquiver  les  charges,  il 
ny  faut  pas  compter.  Le  D''  Diverneresso  nous 
l'a  dit  documents  en  mains  ;  mais  les  Débats  n’ont 
pas  dû  lire  son  travail.  Et  puis,  médecin,  on  l’ac- 
cosa,même  chez  les  médecins  (!)  de  tenir  un  lan- 
page  intéressé. 

Eh  bien!  voici  ce  que  nous  avons  le  regret  de 
lire  dans  la  l’etile  Républimc  du  t?2  septembre 
nisujet,  de  l’attitude  d’un  Maître. 

Us  accidents  du  travail  et  les  Compagnies 

Singuliers  procédés  d’ini  médecin.  —  Règlements  vio 
.  lis.  —  Contre  les  blessés.  Punition  nécessaire. 
Maai’ice  Viollette,  député  d’Eure-et-Loir,  adresse 
npréfet  de  la  Seine  lu  lettre  suivante  : 


Monsieur  le  préfet,  ■ 

Le  30  août  1902,  un  nommé  Rebec  était  victime 
d’un  accident  de  travail  dans  une  commune  d’Eure- 
et-Loir,  voisine  de  Janville.  Il  avait  été  entraîné  par 
la  courroie  de  transmission  d’une  machine  à  battre 
et  projeté  contre  les  roues  de  la  batteuse.  Deu-x 
jours  après  l’accident,  fut  pratiquée  à  l’hôpiial  de 
Janville  une  laparotomie.  En  novembre,  une  nou¬ 
velle  opération  fut  nécessaire  pour  donner  issue  à 
la  suppuration  d’un  épanchement  sanguin  intratho¬ 
racique  et,  à  la  fin  de  janvier  1903,  011  dut  pratiquer 
la  résection  d’une  côte. 

La  procédure  d’accident  suivit  son  cours  et  le  tri¬ 
bunal  de  Chartres  procéda  à  la  nomination  de  trois 
experts  chargés  d'apprécier  la  gravité  de  la  bles¬ 
sure  et  de  dire  notamment  si  elle  était  consolidée. 

Les  trois  médecins  furent  unanimes  à  considérer 
l’état  du  malade  comme  tellement  grave  qu’ils  ne 
pouvaient  .se  prononcer.  Le  tribunal  décida  donc  la 
remise  de  l’aü'aire  et  la  compagnie  d’assurance  dut 
payer  l’indemnité  journalière. 

C’est  alors  que,  furieuse  de  voir  la  tournure  que 
prenait  celte  ntl'àire,  la  Compagnie  l'Abeille  fit  faire 
sommation  à  Rebec  de  quitter  l’hôpital  de  Janville 
où  il  était  admirablement  soigné,  et  lui  ordonna  de 
se  rendre  à  la  maison  de  Nanterre. 

Pour.q.uoi  la  maison  de  Nanterre  ?  Vous  le  cher¬ 
cheriez  en  vain,  si  vous  ne  saviez  qu’à  Nanterre  est 
un  chirurgien  dévoué  à  la  Compagnie  l’Abeille  et 
qui  s’appelle  le  docteur  Rémy. 

De  fait,  le  malade  se  rendit  à  la  clinique  du  doc¬ 
teur  Rémy  ;  j’ai  le  rapport  de  ce  dernier  sous  lep 
yeux,  il  estd’nne  scandaleuse  partialité  et  rédigé  de 
façon  à  justifier  la  thèse  de  la  Compagnie  que  Rebec 
est  un  simulateur. 

C’est  ainsi  que,  dit-il,  la  victime  «  est  sortie  de  la 
maison  d’un  pas  plus  délibéré  qu’on  arrivant  »,  et 
comme  Rebec  avait  refusé  de  se  laisser  dilater  sa 
blessure,  le  même  docteur  ajoute  avec  quelqu’au- 
daco  :  «  qu'il  est  incontestable  que  si  Rebec  ne  se 
prête  pas  à  la  dilatalionqui  ne  présente  aucun  dan¬ 
ger,  il  est  responsable  de  la  prolongation  de  son 
mal  ». 
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De  quel  droit,  le  docteur  Rémy  prétendait-il  donc 
traiter  ce  malheureux  comme  une  chose  lui  appar¬ 
tenant  ?  Avait-il  été  commis  par  justice  ?  Se  tron- 
vait-il  en  présence  d’un  malade  de  son  service  ? 
N’est-ce  pas  simplement  m’ü  se  considère  comme, 
le  chirurgien  attitré  de  la  Compagnie  ? 

Cette  dernière  hypothèse  est  la  vraie,  car,  comme 
■Rebec  se  refusait  àrester  àNanterre,la  22  juillet,  le 
docteur  Rémy  dressailun nouveau  cerlincatforl vio¬ 
lent  contre  Rebec,  où  il  protestait  que  la  maison  de 
Nanterre  n’était  pas  seulement  un  dépôt  de  mendicité. 

Il  ajoutait  :  «  En  ce  moment,  sur  cinquante  lits 
d’hommes,  il  y  a  six  blessés  du  travail  au  moins  ». 

Le  docteur  Rémy  savait,  du  reste,  qu’en  recevant 
un  élranger,  il  violait  les  règlements  de  la  maison. 
Au  début  du  second  certificat,  il  dit:  «  La  maison  dé¬ 
partementale  ouverte  aux  blessés  des  communes  voi¬ 
sines  n’est  pas  une  prison,  ni  un  dépôt  demendicité  ». 

Bien  qu’il  sache  que  Janville  est  à  centkilomètres 
de  Nanterre  et  peut  difficilement  passer  pour  une 
commune  voisine,  il  termine,  cependant,  ainsi  son 
second  certificat  : 

«  Au  cas  où  le  tribunal  jugerait  la  maison  de  Nan- 
lerre  incompatible  avec  la  dignité  de  Rebec,  comme 
le  traitement  de.  ce  blessé  serait  de  courte  durée,  je 
pourrais  encore  le  lui  faire  subir  au  dispensairè  de 
Belleville.  Mais  je  le  répète,  il  y  serait  bien  moins 
bien  qu’à  la  maison  départementale  pour  l’installa¬ 
tion  de  laquelle  le  conseil  général  n’a  rien  ménagé.  » 

Il  est  encore  à  noter  que,  dès  l’arrivée  de  Rebec  à 
Nanterre,  on  voulut  lui  faire  signer  une  déclaration 
qu’ii  était  domicilié  dans  le  département  delà  Seine 
et  qu’il  s’y  refusa  énergiquement. 

Enfin,  il  convient  de  souligner  que  les  deux  cer¬ 
tificats  du  docteur  Rémy  ont  été  produits  par  l’a¬ 
voué  de  la  Compagnie. 

J’estime,  M.  le  préfet,  que  de  pareils  procédés  ne 
peuvent  rester  impunis .  Les  médecins  des  hôpi  taux 
n’ont  pas  le  droit  de  se  servir  de  leurs  litres  scien¬ 
tifiques  pour  impressionner  Injustice  contre  les  mal¬ 
heureux, pas  plus  qu’ils  n’ont  le  droit  de  transformer 
leurs  services  en  clinique  à  l’usage  d’entreprises 
privées. 

Veuillez  agréer  l’assurance  de  ma  haute  considé¬ 
ration. 

M.  VlOLLETTE, 
député  d’Eure-el-Loir. 

Voilà  un  récit  dont  nous  n’avons  pas  à  prendre 
la  responsabilité,  puisque  tout  contrôle  des  faits 
nous  est  impossible. 

Que  va  répondrelo  Préfet  de  la  Seine  ?  Peu  nous 
importe,  car  c’est  d’ailleurs,  de  cette  même  com¬ 
mission  du  Sénat,  dont  le  D’’  Bousquet  nous  par¬ 
lait  l’autre  jour,  que  nous  attendons  la  mesure 
(jui  seule  peut  mettre  fin  à  toutes  ces  vexations  et 
à  tous  ces  abus.  M.  Outbenin-Ghalandre  n'en  est 
ni  l’unique  membre,  ni  le  porte-parole  désigné 
officiellement.  Et  puis  il  y  a  le.  groupe  médical 
parlementaire  de  la  Chambre  des  députés  et  sur¬ 
tout  du  Soit,  médical  l'inlassable  ténacité  dont  les 
compagnies  d’assurances  feront  1  épreuve  tant 
qu’il  leur  plaira. 


U  SEMMHE  HÉOIMLE 


Les  accidents  de  la  ponction  îoinbaire. 

Voici,  d’après  M.  le  Z)'’  André  Mayslre,  de  Lan- 
sargues  (Hérault),  quelques  utiles  indications  sur 
la  technique  et  les  accidents  de  la  ponction  lom¬ 
baire. 

La  ponction  lombaire,  qui  est  en  somme  de 
date  toute  récente,  a  pris  rapidement  une  place 
incontestée  dans  le  domaine  médical. 

'  A  l’heure  actuelle,  on  la  pratique  couramment 


dans  tous  les  hôpitaux  ;  et  même  dans laclienlèle 
privée,  ses  services  sont  généralement  acceptés. 

Bien  entendu,  nous  voulons  parler  ici  seule¬ 
ment  de  la  ponction  lombaire,  qui  s’accompagne 
simplement  de  soustraction  de  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  et  nous  laissons  complètement  de  côte, 
les  ponctions  rachidiennes  suivies  d’injections,! 
dans  la  cavité  sous-arachnoïdienne,  de  subs¬ 
tances  médicamenteuses,  comme,  par  exemple, 
la  rachicoca'ïnisalion. 

Cet  emploi  si  fréquent  de  la  ponction  lombaire 
s’explique  aisément,  et  cela  pour  deux  raisons; 

Tout  d’abord,  son  utilité  est  incontestable  dans  , 
toutes  les  affections  du  système  nerveux  central,, 
où  les  méninges  entrent  en  jeu,  surtout  au  point 
de  vue  de  l’étude  du  diagnostic  et  du  pronostic; 
nous  devons  ajouter  cependant  que,  dans  des  cas 
bien  déterminés,  la  valeur  thérapeutique  delà: 
ponction  lombaire  est  réelle,  bien  que  soumise! 
quelcfues  réserves  ;  en  deuxième  lieu,  ce  n’est 
pas  là  une  intervention  dangereuse,  du  moins  au 
premier  abord  ;  en  effet,  les  conditions  anato¬ 
miques  et  physiologiques  dans  lesquelles  se  pra¬ 
tique  cette  petite  operation  semblent  concourir  ; 
à  lui  donner  une  grande  innocuité. 

En  ce  qui  concerne  la  technique  de  la  ponc¬ 
tion  lombaire,  voici  ce  qu’il  faut  retenir. 

La  ponction  peut  être  dangereuse  de  plusieurs  ; 
façons  ; 

1“  Manque  de  soins  anté-opératoires  etpost-opé-  i 
ratoires ; 

2°  Mauvaise  position  du  malade  ; 

3“  Faute  d’antisepsie  ; 

4°  Piqûre  de  nerfs  ou  de  vaisseaux  ; 

0°  Spoliation  trop  considérable  de  liquide  ; 

6»  Ecoulement  trop  rapide  du  liquide,  soit  na¬ 
turellement  ;  hypertension  ;  soit  artiflciellernent; 
aspiration.  1 

Reprenons  en  détail  chacun  de  ces  points. 

i°  Soins  avant  et  après  l'opération.  — On  icm  i 
préparer  le  sujet,  qui,  bien  souvent,  est  déjà  un  | 
malade,  comme  pour  une  opération  sérieuse. 

On  le  purgera,  on  le  mettra  à  un  régime  léger  i 
et  diurétique,  on  écartera  de  lui  toute  préoccu¬ 
pation  et  tout  travail  fatigant  :  inutile  de  direijue  ! 
ces  préoccupations  ont  surtout  pour  but  d’çvi-  ' 
ter  la  congestion  des  centres  nerveux. 

Après  l’opération,  le  malade  sera  placé  dans  son  ' 
lit,  où  il  gardera  le  repos  absolu  pendant  plusde 
6  heures.  Sicard  recommande  demettrelemala- 
de  en  tête  basse,  pour  éviter  la  déperdition  trop 
grande  de  liquide  par  la  plaie,  restée  béante,  delà 
méninge.  , 

Le  séjour  au  lit  sera  prolongé  suivant  les  be-  : 
soins  ;  le  régime  alimentaire  sera  sévèrement  sur¬ 
veillé,  et  on  évitera  d’insister  sur  l’alimentation 
par  la  soiade,  si  le  malade  ne  mange  pas  tout  seul. 

A  CO  propos,  il  nous  paraît  bon  de  rapporter  le 
fait  suivant,  dont  nous  avons  eu  connaissance.  ; 

ün  malade  entre  à  l’hôpital  avec  des  symptô¬ 
mes  d'aliénation  mentale  et  des  signes  d’unein- 
fection  générale  de  nature  indéterminée.  . 

L’agitation  est  extrême  ;  le  malade  refuse  toute 
nourriture.;  on  est  obligé  d’employer  la  sonde 
œsophagienne  pendant  7  à  S  jours. 

Le  8“  jour,  pour  calmer  l’agitation  et  pour  avoir 
quelques  renseignements,  si  possible,  surlacau- 
.sc  de  l’état  général,  on  fait  une  ponction  loin-  ! 
bairc  :  tout  se  passe  très  normalement.  ! 

8  heures  après,  le  malade  n’ayant  rien  pris  de¬ 
puis  le  matin,  on  introduit  la  sonde  œsopha- 
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penne,  qui  pénètre  dans  l’estomac,  et  on  verse  le 
liquide  alimentaire  ;  un  litre  et  demi  environ  est 
d^à  passé  sans  incidents,  lorsque  tout  à  coup 
une  syncope  mortelle  se  produit. 

Cette  observation  tendrait  à  prouver  que  la 
ponction  lombaire  peut  mettre  le  système  ner¬ 
veux  dans  un  état  de  sensibilité  et  de  réflectivité 
èxtrêmes  et  qu’il  est  bon  de  laisser  les  malades 
au  repos  absolu  après  cette  intervention. 

'h  Position  du  malade:  —  On  ne  doit  pas  em¬ 
ployer  indifféremment  la  position  couchée  ou  la 
position  assise. 

Kroenig  a  démontré  que,  chez  un  sujet  couché 
sur  le  côté,  la  pression  maxima  est  de  125““,  tan¬ 
dis  qùe  dans  la  station  assise  la  pression  atteint 

41û.mn. 

Cette  donnée  et  le  fait  que  la  position  assise  fa¬ 
vorise  le  vertige  et  l’état  syncopal  nous  font  penser 
que  le  décuhitus  latéral  est  préférable.  Du  reste 
la  plupart  des  auteurs  sont  de  cet  avis. 

On  pourrait  mettre  les  sujets  assis,  dans  les  cas 
d’hypotension  extrême,  pour  permettre  l’écoule¬ 
ment  de  quelques  gouttes  de  liquide. 

.  3"  Précautions  antise-p tiques .  —  Attendu  que  l’on 
va  pénétrer  dans  les  méninges,  nous  n’insisterons 
pas  sur  la  nécessité  de  l’antisepsie  des  instru¬ 
ments,  du  chirurgien  et  du  champ  opératoire. 
La  région  sera  largement  désinfectée.  On  mar¬ 
quera  à  l’avance  lés  points  de  repère  à  la  tein¬ 
ture  d’iode,  pour  n’ètre  pas  exposé  à  se  souiller 
au  cours  de  l’opération. 

Une  fois  la  prise  faite  et  l’aiguille  retirée,  on 
touchera  l’orilice  cutané  à  là  teinture  d’iode  ou 
au  thermo-cautère  ;  on  mettra  un  peu  de  coton 
collodionné,  une  large  plaque  de  ouate  par  des¬ 
sus  et  un  bandage  de  corps;  que  l’on  enlèvera  48 
heures  après. 

4“  Piqûre  de  nerf  cl  de  vaisseau.  —  Pour  éviter 
autant  que  possible  la  piqûre  de  ces  organes,  il 
faut  bien  choisir  le  lieu  de  la  ponction  et  l’ins¬ 
trument. 

Paul  Sainton,  qui  a  fait  une  étude  appro¬ 
fondie  de  la  ponction  lombo-sacrée,  la  préfère  à 
la  ponction  lombaire,  comme  plus  simple  et 
moins  dangereuse.  Furbringer  est  également  de 
cet  avis.  Nous  pensons  aussi  que  cette  méthode 
est  préférable,  surtout  à  cause  de  la  diminution 
des  éléments  ner.veux  et  de  la  situation  plus  su¬ 
perficielle  de  la  colonne  vertébrale.  Il  ne  faudra 
pas  oublier,  par  conséepuent,  (pu’entre  la  cin¬ 
quième  lombaire  et  la  première  sacrée,  la  dis-” 
tance  de  la  surface  de  la  peau  à  la  face  postérieure 
des  corps  vertébraux  est  de  53  à  lit)  millimètres, 
tandis  qu’elle  est  de  85  à  90  millimètres  entre  la 
quatrième  et  la  cinquième  lombaires. 

D’autre'  part,  l'intervalle  lombo-sacré  est  très 
facile  à  retrouver.  Pour  toutes  ces  raisons,  nous 
préférons  la  ponction  lombo-sac'rée. 

Au  point  de  vue  de  l’instru  luentation,  il  faudra 
choisir  une  solide  aiguille  de  platine,  à  pointe 
très  acérée  et  à  biseau  très  court,  de  telle  façon 
([uela  méninge  soit  perforée  facilement  et  quele 
liquide  s’écoule  dès  que  la  pénétration  a  eu  lieu. 
Decette  façon  on  pourra  éviter  plus  sûrement  la 
blessure  des  vai.sseaux  et  des  nerfs. 

5“  Quantité  de  liquide  à  prélever.  —  On  a  com¬ 
plètement  délaissé  aujourd’hui  ces  émissions  con¬ 
sidérables,  dépassant  presque  toujours  100  centi¬ 
mètres  cubes,  que  l'on  faisait  au  début  et  qui, 
bien  souvent,  ont  causé  des  désordres  graves. 


Aujourd’hui,  sauf  dans  les  cas  très  rares  de 
ponctions  thérapeutic^uesmn  prélève  sirnplement 
le  liquide  nécessaire  à  un  examen,  c’est-à-dire  4 
à  5  centimètres  cubes  ;  en  règle  générale,  on  ne' 
doit  pas  enlever  plus  du  contenu  d’un  tube  à 
centrifugation,  c’est-à-dire  7  à  10  centimètres 
cubes. 

6»  Manière  de  régler  l’écoulement  du  liquide.  — 
Nous  pouvons  poser  ici  une  règle  absolue  :  II, 
faut  retirer  le  liquide  très  lentement  ;poar  ' cela,. 
nous  avons  plusieurs  moyens  à  notre  disposi¬ 
tion  : 

,1”  On  évitera  tout  mouvement  ou  déplacement 
intempestif  du  malade,  de  même  que  les  quin¬ 
tes  de  toux,  les  efforts  ; 

2*  On  emploiera  une  aiguille  de  petit  calibre, 
que  l’on  pourra  munir,  comme  le  propose  Si- 
card,  d’un  tube  en  caoutchouc.  Grâce  à  ce  petit 
appareil,  on  évitera  les  inconvénients  dol’hyper- 
tension  et  on  pourra  obtenir  que  l’écoulement 
se  fasse  goutte  à  goutte. 

Jamais  il  ne  faudra  employer  d’aspiration,  soit 
pour  amorcer  l’écoulement,  soit  pour  l’accélérer. 
Ce  moyen  doit  être  absolument  banni  dé  la  pra¬ 
tique. 

Pendant  toute  la  durée  de  l’écoulement,  on 
surveillera  le  faciès  et  le  pouls  du  malade  ;  au 
moindre  malaise,àla  moindre  plainte  du  patient, 
il  faut  retirer  l’aiguille. 

Voilà,  rapidement  indiquées,  les  précautions 
que  l’on  doit  prendre  quand  on  pratique  une 
ponction  lombaire. 

Si  l’on  ne  se  détermine  à  agir  qu’à  bon  escient, 
si  l’on  opère  avec  prudence,  on  pourra  d’une  fa¬ 
çon  presque  certaine  s'épargner  tout  déboire  sé¬ 
rieux.  Lé  talent  du  médecin  consistera’  à  éifiter' 
la  production  des  accidents  graves,  car,  en  pré- 
sènee  de  ces  accidents,  la  thérapeutique  est  peu 
efficace. 

Elle  est  simplement  palliative,  comme  dans 
la  plupart  des  affections  du  système  nerveux.  Ici 
plus  que  jamais,  «  mieux  vaut  prévenir  que  gué- 

Passons,  maintenant,  aux  accidents  : 

Les  accidents  graves  et  mortels  ont  été  surtout 
relatés  en  Allemagne,  où,  dans  le  premier  en¬ 
thousiasme  du  début,  l’on  se  livrait  à  de  vérita¬ 
bles  abus  et  où  l’on  retirait  des  quantités  consi¬ 
dérables  de  liquide.  Ces  accidents  ont  été  parti¬ 
culièrement  observés  dans  les  cas  de  tumeurs  cé¬ 
rébrales  et  surtout  cérébelleuses,  dans  les  ané- 
,  vrismes  et  les  abcès  du  cerveau  et  dans  l’uré¬ 
mie. 

Depuis  que  l’on  est  devenu  plus  prudent,  ces 
accidents  sont  très  rares  ;  on  n’observe  générale¬ 
ment  que  des  incidents  sans  importance  ;  cépha¬ 
lalgie,  vomissements,  douleurs  fulgurantes,  pe¬ 
tites  hémorrhagies  locales.  .  Cependant,  dans 
certaines  conditions,  on  voit  se  produire,  après 
une  ponction,  des  phénomènes  alarmants  ou 
graves,  tels  que  :  accidents  méningitiques,  ictus 
apoplcctiformes,  hémorragie  cérébrale  ou  spi¬ 
nale  mortelle,  mort  subite. 

L’étude  détaillée  de  la  physiologie  pathologi¬ 
que  de  ces  accidents  nous  a  montré  que  l’on  doit 
faire  jouer  un  grand  rôle  aux  modilications  de 
l’équilibre  circulatoire  des  centres  nerveux,  la 
ponction  produisant  d’abord  delà  congestion  ex 
vacuo,  et  ensuite  de  l’hypertension  du  liquide 
céphalo-rachidien  avec  compression  de  l’axe  cé- 
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rébro-spinal.  Lïnfection  nous  paraît  jouer  un 
rôle  très  restreint. 

Ces  accidents  se  produisent  surtout  dans  çer- 
I aines  conditions  pathologicjues  d’une  part,  et 
dans  certaines  conditions  opératoires  d’autre  part. 
Aussi,  avons-nous  déternamé  les  contre-indica¬ 
tions  de  la  ponction,' la  technique  et  les  précau¬ 
tions  à  prendre. 

11  n’y  a  pas  de  contre-indications  absolues, 
mais  il  faudra  être  circonspect  quand  on.  aura  af¬ 
faire  à  des  tumeurs  cérébrales  cérébelleuses,  à 
des  abcès  du  cerveau,  à  l’urémie,  quand  le  sujet 
seraun  artérioscléreux  ou  un  névropathe.  On  de¬ 
vra  surtoutse  méfierde  l’hypotension  et  de  l’hy- 
pertensionancienne  du  liquide  céphalo-rachidien, 
afin  de  ne  pas  rompre  trop  brusquement  ou  trop 
fortement  l’équilibre  des  centres  nerveux. 


MÉDECINE  PRATIQUE 


L’anesthésie  locale  et  générale. 

Nous  disposons,  aujourd’hui  de  mille  -moyens 
différents  pour  obtenir  l’insensibilisation  ;  les  uns 
produisent  l’anesthésie  générale, les  autres,  l’anes¬ 
thésie  locale . 

Il  est  à  peu  près  impossible,  actuellement,  de 
se  prononcer  sur  la  supériorité  de  telle  ou  telle 
méthode  insensibilisatrice  ;  il  y  a  du  pour  et  du 
contre,  beaucoup  d’avantages  et  de  nombreux  in¬ 
convénients  ;  aussi,  n’avons-nous  pas  l’intention 
de  nous  prononcer  ;  nous  nous  bornerons  à  dé¬ 
crire  chaque  méthode,  exactement  et  impartiale¬ 
ment,  en  indiquant  les  circonstances  qui  peuvent 
motiver  le  choix  de  l’une  ou  de  l’autre. 

I 

LA  CHLOROFORMIS.VTION. 

M.  le  D'  j\}miclaire  a  consacré  une  clinique,  pu¬ 
bliée  par  la  Médecine  Moderne, k  l’importante  ques¬ 
tion  de  l’anesthésie  par  le  chloroforme.  Le  pre¬ 
mier  pointé  mettre  en  relief  dans  la  question  de 
la  chloroformisation,  c’est  la  nécessite  de  confier 
cette  opération  à  un  médecin  sérieux  et  non  dis¬ 
trait,  carie  chlnrnjorme  est  un  poison,  et  par  con¬ 
séquent,  il  doit  être  employé  avec  prudence. 

11  y  a  longtemps  que  les  physiologistes  français 
—  c’est  en  France  qu’a  été  faite  la  physiologie  du 
chloroforme —  ont  montré  que  le  chloroforme 
est  un  poison,  et  nous  devrions  toujours  avoir  à 
l’esprit  cette  parole  de  Flourens  :  «  La  chlorofor¬ 
misation  est  un  premier  pas  vers  la  mort.  >>  Celte 
expression  est  effrayante,  mais  elleest  utile  à  rap¬ 
peler.  Le  chloroforme  a  pour  propriété  de  para¬ 
lyser  le  cœur  et  la  respiration  lorsqu’il  est  donné 
à  trop  forte  dose  pour  le  sujet.  Mais  la  dosema- 
xima  varie  avec  chaque  organisme.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  les  contre  poisons  du  chloroforme,  les  opi¬ 
nions  sont  partagées  ;  d’après  Claude  Bernard 
c’est  la  morphine  ;  pour  Dastre  et  Moral,  le  clilo- 
ral,  l’alropomorphine  ;  pour  d’autres,  la  spar- 
téine,  la  narcéinc.  On  en  fait  une  solution  qu'on 
injecte  avant  d’endormir  le  malade. 

Ces  précautions  n’empêchent  pas  les  accidents 
de  se  produire  si  on  npgligela  surveillance  du  su¬ 


jet  chloroformisé.  Le  chloroforme  cst,cn  effet,  un 
poison  pour  le  cœur  et  les  poumons  ;  U  faut  donc 
éviter  autant  que  possible  de  chloroformiser  des 
malades  qui  ont  des  affections  cardiaques  et  pul¬ 
monaires.  Dans  les  discussions  récentes  de  l’Aca-  , 
démie  de  médecine,  qui  ont  eu  pour  point  de  de-, 
part  une  communication  de  M.  Huchard  sur  la 
chloroformisation  chez  les  cardiaques,  on  a  essayé  ■ 
d’atténuer  l’importance  de  l’affectioh  cardia¬ 
que';  et  l’on  a  admis  qu’il  ne  fallait  pas  absolu¬ 
ment  contre  indiquer  le  chloroforme  chez  les 
personnes  cardiaques  qui  ne  sont  pas  en  état 
d’asystolie.  Mais  il  y  a  toujours  des  réserves  à  fai¬ 
re  pour  les  malades  qui  ont  de  l’insuffisance  mi¬ 
trale,  des  lésions  aortiques  et  delà  myocardite. 

Les  affections  laryngées  compliquent  la  chlo¬ 
roformisation.  Ainsi,  l’an  dernier,dans  ce  service, 
un  malade  atteint  de  laryngite  tuberculeuse  a 
présenté  sous  le  chloroforme  des  crises  spasmodi¬ 
ques  de  la  glotte  qui  m’ont  inquiété  pendant  quel¬ 
ques  instants,  car  le  malade  asphyxiait. 

Chez  les  individus  atteints  d’affections  pulmo¬ 
naires,  il  n’y  a  pas  de  coiitre- indications  bien  net¬ 
tes,  sauf  dans  les  cas  d’affections  aiguës  et  de  tu¬ 
berculose  avancée.  Les  chirurgiens  à  moins  d’ur- . 
gence  absolue,  ne  donnent  pas  non  plus  volon¬ 
tiers  le  chloroforme  aux  emphysémateux  et  aux 
obèses.  Cela  tient  à  ce  que  ces  individus  entassez 
souvent  en  même  temps  des  lésions  pulmonaires 
ou  des  lésions  cardiaques.  On  incrimine  beau¬ 
coup  les  adhérences  pleurales  et  quand  on  a  eu 
le  malheur  d’avoir  un  accident  de  chloroforme 
et  qu’on  fait  l’autopsie  du  sujet,  on  est  presque 
enchanté  de  se.  rattraper  sur  l’existence  de  quel-  i 
ques  adhérences  pleurales  qu’il  présente.  Or  sur 

10  sujets  quelconques,  on  en  trouverait  bien  7  pu.  ; 

8  ayant  des  adhérences  pleurales’,  ‘  , 

Le  chloroforme  s’élimine  non  seulement  par  - 
les  poumons  mais  aussi  parles  reins.  Néailmoins 
les  affections  rénales  ne  sont  pas  considérées  com¬ 
me  des  contre-indications- 

L’obési té, l’alcoolisme, le  tabagisme, nesont  pas  ■ 
des  contre-indications  de  la  chloroformisation. 

La  grossesse  n’est  pas  une  contre-indication,  ni 
les  affections  cérébrales  ;  il  n’en  est  pas  de  même 
quand  il  y  a  de  la  septicéinie  grave,  urinaire,  péri¬ 
tonéale  ou  autre.  11  y  a  alors  un  état  d’infection 
très  grave,  et  il  arrive  que  ces  malades  succom¬ 
bent  à  la  première  bouffée  de  chlproforme.  Quand 

11  se  présente  de  tels  cas,  il  faut  que  l’interven¬ 
tion  soit  aussi  rapide  que  possible  et  qu’elle  soit 
faite  sans  chloroforme  ;  il  faut  employer  d’au¬ 
tres  procédés  d’anesthésie. 

Quant  à  l’âge,  y  a-t-il  des  contre-indications  ?  On 
a  bien  un  peu  l’âge  de  ses  artères,  mais  quoi  qu’il 
en  soit,  chez  les  gens  âgés,  le  chloroforme  ne  doit 
pas  être  donné  volontiers  ;  ces  malades  ont  sou¬ 
vent  des  lésions  cardiaques  ou  pulmonaires  et  de 
plus  on  a  noté  quelques  co'incidcnces  assez  cu¬ 
rieuses  d’hémorragies  cérébrales  au  cours  de  la 
chloroformisation  chez  des  gens  âgés.  , 

Administration  du  chloroforme.  —  Avant  tout,  il 
faut  s’èmployer  à  rassurer  l’opéré  par  une  con¬ 
versation  consolante  et  par  des  allures  calmes  et 
pondérées  ;  il  faut  éviter  à  tou  t  prix  la  préparation 
des  instruments  devant  le  malade  et  les  entretiens 
Icchniques  avec  les  aides.  Le  chloroforme  sera 
donné  pour  commencer  par  le  chirurgien  lui - 
.môme  ou  mieux  par  le  médecin  traitantliabituel 
cji  qui  le  malade  a  confiance. 

Le  chloroforme  doit  être  donné  à  jeun  sous 
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peine  de  vomissements  alimentaires  et  bilieux  au 
coûts  de  l’opération. 

Ces  vomissements  peuvent  donner  lieu  à  des 
accidents, 

D’autre  part,  vous  pourrez  employer,  comme 
précaution  préalable,  la  cocaïnisation  des  na¬ 
rines  et  du  pharynx,  très  recommandée  par 
François  Franck,  quia  montré  par  des  travaux 
physiologiques  très  complets  que  le  point  de  dé- 
rt  du  réflexe  de  la  mort  subite  part  souvent  de 
muqueuse  nasale.  Il  a  montre  sur  les  lapins 
que,  si  on  anesthésie  les  narines,  ce  réflexe  était 
beaucoup  plus  rare. 

Une  autre  précaution  est  de  visiter  la  bouche 
pour  voir  si  le  malade  n’a  pas  de  fausses  dents  ; 
puis  mettre  un  peu  de  vaseline  sur  le  nez  et  les 
joues  de  façon  à  empêcher  un  érythème  consé¬ 
cutif.  Pour  de  jeunes  dames,  c'est  toujours  une 
Kcellcnte  précaution.  11  faut  encore  éviter  d’at¬ 
tacher  avant  l’anesthésie  les  malades  avec  des 
sangles,  ce  que  l’on  fait  quelquefois  quand  on 
n'a  pas  assez  de  personnel.  Enfin,  il  faut  que  la 
chloroformisation  soit  commencée  dans  l’atti¬ 
tude  absolument  horizontale.  Cependant,  ônvoit 
à  chaque  instant  des  anesthésies  faites  dans  des 
attitudes  diverses,  dans  l’attitude  de  ïrendelen- 
hiirg,  ou  dans  la  position  de  Rose,  dans  laquelle 
la  tête  est  basse.  Toutefois,  on  commence  la 
chloroformisation  dans  la  position  horizontale  et 
on  n'incline  les  sujets  que  lorsque  la  chlorofor¬ 
misation  est  déjà  avancée. 

Dans  ces  derniers  temps,  on  a  recommandé  de 
faire  par  nécessité  la  chloroformisation  dans  la 
position  verticale. 

Le  thorax  de  l’opéré  doit  être  dégagé  de  tout 
lieü  constricteur,  de  toute  ceinture,  de  tout  gilet 
ou  maillot  étriqué  ;  une  serviette  'fîriè  'recouvnr'à 
la  peau  devant  le  cou  et  la  poitrine  pour  éviter 
ausujet  le  contact  de  l’air  froid  et  des  régurgi¬ 
tations  alimentaires  ou  liquides. 

Le  chloroforme  chimiquement  pur  sera  versé 
goutte  à  goutte  sur  un  mouchoir  ou  sur  un  cor- 
netde  carton  garni  d’un  fond  en  feutre  et  percé 
d'un  trou.  Lcchloroformisteaura  soin  de  se  mu¬ 
nir  en  cas  d’alerte  d’une  pince  à  langue  pour  rat¬ 
traper  cet  organe,  au  cas  où  il  serait  avalé  par  ré¬ 
solution  musculaire  sus-hyoïdienne  ;  avec  les 
doigts  de  la  main  droite  (s’il  est  à  droite  de  l’opé- 
tel, avec  ceux  de  la  main  gauche  (s'il  est  à  gauche), 
il  soulèvera  la  base  de  la  langue  en  refoulant  l’os 
hyoïde  sous  l'arcade  du  maxillaire  inférieur.  Le 
chloroforme  doit  être  donné  à  larges  doses  et  sans 
mélange  d’air,  dès  que  l’excitation  commence. 
Puis,  dès  que  la  résolution  est  obtenue,  ce  que 
l'on  juge  aisément  en  soulevant  successivement 
chaque  membre  et  en  les  laissant  retomber  d’eux- 
mêmes,  on  diminue  la  dose  de  chloroforme  et 
onl’entretient  proportionnellement  aux  circons¬ 
tances  de  l’opération,  en  ayant  soin  de  forcer  un 
jeucette  dose  si  un  mouvement  cpuelconque  ou 
une  nausée  se  manifeste.  Dès  que  le  pansement 
est  terminé,on  suspend  l’administration  du  chlo¬ 
roforme  et  on  n’emploie  pas  les  moyens  violents 
pur  réveiller  l’opéré  :  point  de  flagellations  à 
la  serviette  mouillée,  point  de  gifles,  point  d’in¬ 
sufflations  sur  les  narines  ou  sur  la  bouche.  11 
suffit  de  parler  un  peu  fort  au  malade,  de  1  in¬ 
terpeller  par  son  nom,  de  lui  tapoter  légèrement 
les  joues  ou  les  paumes  des  mains. 

En  cas  d’accidents  syncopaux,  il  faut  faire  im¬ 
médiatement  les  tractions  rythmées  de  la  langue 


et  la  respiration  artificielle;  naturellement,  on  sus¬ 
pend  le  chloroforme  et  on  fait  arriver  le  plus  d’air 
possible  autour  du  moribond.  En  cas  d’insuccès 
au  bout  d’une  heure,  on  pratique  la  trachéotomie 
et  on  fait  pénétrer  dans  l’appareil  respiratoire  ide 
petites  doses  d’oxygène. 

On  peut  encore  faire  des  frictions,  le  massage 
de  la  peau,  des  injections  sous-cutanées  d’éther, 
des  inhalations  d  oxygène,  pratiquer  à  l’aide  du 
marteau  de  Maybr  une  sorte  de  révulsion  dans 
la  région  cardiaque,  et  électriser  le  nerf  phréni¬ 
que.  on  met  un  pôle  électrique  au  niveau  du  ster- 
no-mastoïdien  et  l’autre  au  niveau  des  attaches 
du  diaphragme. 

11  est  donc  prudent  d’avoir  toujours  une  pile 
auprès  de  soi  pour  faire  l’électrisation  au  mo¬ 
ment  d'une  alerte  :  beaucoup  négligent  cette  pré¬ 
caution. 

Outre  cela,  Maurice  Schiff  a  conseillé  le  massa¬ 
ge  du  cœur.  Quelques  chirurgiens  ont  cru  devoir 
faire  ce  massage  par  la  voie  thoracique  ;  on  résè¬ 
que  les  extrémités  des  5“  et '(i”  côtes,' on  fait  un 
petit  volet,  on  ouvre  le  péricarde  et  on  va  masser 
le  cœur.  J’ai  eu  l’occasion  de  le  faire  une  fois, 
mais  cette  opération  a  plutôt  l’air  d’une  autopsie 
que  d  une  opération.  On  a  cité  un  cas  où,  après 
le  massage  du  cœur  par  la  voie  du  thorax,  on  au¬ 
rait  vu  revenir  les  mouvements  cardiaques  pen¬ 
dant  quatorze  heures  ;  le  malade  succomba  en¬ 
suite. 

11 

l’éthérisation. 

A  Lyon  et  dans  beaucoup,  de  pays  étrangers,  on 
emploie  l’êthèr  aù'liëu  du  chloroforme  eh  inhala¬ 
tion. 

On  administre  l’éther  de  la  même  manière  que 
le  chloroforme,  avec  cette  particularité  que  l’é¬ 
ther  se  donne  à  doses  massives,  sans  mélange 
d’air. 

Beaucoup  de  chirurgiens  préfèrent  l’éther  par¬ 
ce  qu’il  donne  rarement  lieu  à  des  syncopes.  U 
est  vrai  que  le  malade  salive  beaucoup  et  à  cha- 
queinstanton  estobligé  de  nettoyer  le  fond  delà 
gorge  avec  des  tampons,  la  respiration  est  un  peu 
gênée,  le  faciès  est  congestionné,  mais  encore  une 
fois,  il  n’y  a  pas  cette  syncope  brusque  initiale 
qui  effraie  tant  les  chirurgiens. 

Mais  il  y  a  plusieurs  contre-indications  à  l'é¬ 
thérisation  :  la  bronchite,  la  broncho -pneumo¬ 
nie,  l'âge  avancé.  D’autre  part,  les  vapeursd'èther 
sont  inflammables. 


111 

LES  CHLORURES  ET  BROMURES  d’ÉTHYLE. 

D’après  M.  le  D''  Dubmel  (dans  le  Caducée)  le 
chlorure  d’éthyle  peut  être  administré  avec  une 
simple  compresse,  mais  on  obtient  de  meilleurs 
résultats  avec  un  masque  de  Bréver.  Celui-ci 
consiste  en  un  cornet  ajusté  à  la  face  du  pa¬ 
tient  et  dont  la  partie  supérieure  porte  deux  val¬ 
ves,  l’une  surmontée  d’une  ampoule  pour 
l’admission  de  l’anesthésique,  l’autre  servant 
à  l’expiration.  Toutes  les  deux  sont  de  cons¬ 
truction  simple  et  pratique. 

Bien  que  l’anesthésie  ait  été  pratiquée  dans  la 
position  assise  et  que  l’auteur  ne  connaisse  aucun 
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accident  mortel  résultant  de  cette  méthode,  il  est 
néanmoins  plus  sage  d’adopter  le  decubitus  dor¬ 
sal.  On  a,  en  effet,  relaté  plusieurs  cas  alarmants 
de  syncope  cardiaque. 

Le  patient  doit  être,  à  jeun  depuis  plusieurs 
heures  avant  l’opération  et  toutes  les  précautions 
d’usage  seront  observées. 

Ou  met  dans  l’ampoule  un  morceau  de  gaze  et 
on  la  chauffe  légèrement  sur  la  lampe  à  alcool, 
on  verse  alors  environ  cc.  de  kélène  (chlorure 
d’éthyle  commercial  pur)  sur  la  gaze,  et  le  mas- 
(jue  est  alors  appliqué  exactement  sur  le  nez  et 
la  bouche  du  patient.  11  faut  éviter  l’entrée  de 
l’air  autrement  que  par  l’ampoule  d’où  il  arrive 
chargé  de  vapeur  de  kélène,  autrement  l’excita¬ 
tion  est  vive  et  l’anesthésie  incomplète. 

La  gaze  de  l’ampoule  doit  être  convenablement 
humectée  d’anesthésique  et  en  une  ou  deux  mi¬ 
nutes  le  patient  devient  inconscient,  la  pupille 
demi  dilatée  ne  se  contracte  plus.  Le  réflexe  con¬ 
jonctival  est  aboli,  mais  le  réflexe  pharyngien 
persiste. 

0  à  8  GC.  donnent,  quand  elle  est  bien  conduite, 
une  anesthésie  d’environ  trois  minutes,  suffi¬ 
sante  pour  une  opération  de  quelque  impor¬ 
tance. 

Le  patient  se  réveille  brusquement,  en  général 
sans  nausées,  et.  en  quelques  minutes,  peut 
■quitter  la  table  d’opération  et  marcher  sans  aide. 

Lorsque  l'admission  de  l’air  est  trop  considé- 
riable  la  période  d’exaltation,  qui  dure  environ 
une  demi-minute,  peut  être  très  vive  et  l’anes- 
.  thésie  retardée  par  un  rire  immodéré. 

Le  D''  Maxwell,  qui  a  expérimenté  le  kélène 
comme  anesthésique  général  sur  lui-même  et 
sur  de  nombreux  malades,  a  pu  faire,  grâce  à 
lui)  des  arthrotomies,  des  greffes  de  Thiersch,  etc. 
11  raconte  qu’ayant  déjeuné  à  7  h.  30,  et  travaillé 
jusqu’à  10  h.  30;  à  11  heures,  il  a  été  anesthésié, 
opéré  et  a  pu  reprendre  son  travail  ou  bout  de 
10  minutes  de  repos.  A  midi  et  demi  il  allait  dé¬ 
jeuner  «  joyeusement  ». 

Pour  les  opérations  dans  la  bouche,  il  est  utile 
d’avoir  un  bâillon. 


IV. 


LA  COCAÏNISATION. 

L’anesthésie  par  la  cocaïne  réalise  l’anesthésie 
locale  :  c'est  une  méthode  préconisée  par  M.  le 
D''RmIus,  qui  nécessite  quelques  précautions  fort 
importantes,  dont  nous  empruntons  la  descrip¬ 
tion  au  Journal  de  Champion  nière  : 

Tout  d’abord,  M.  Reclus  a  définitivement 
abaissé  le  taux  de  ses  solutions  à  un  demi  pour 
cent. . 

Il  emploie  des  seringues  plus  nombreuses  et 
une  solution  faible. 

Sa  solution  est  stérilisée  par  l'autoclave  à  110  et 
115  degrés  et  conservée  dans  des  ampoules. 

Il  utilise  une  seringue  de  deux  grammes,  soit 
du  double  de  la  seringue  de  Pravaz  ordinaire. 

11  emploie  des  aiguilles  un .  peu  plus  grosses 
que  pour  les  injections  ordinaires, résistantes  pour 
ne  point  casser,  polies  et  pointues  pour  péné¬ 
trer  facilement  le  tissu  du  derme.  Il  en  a  de  droi¬ 
tes,  d’une  longueur  de  trois  centimètres  et  demi, 
pour  la  peau,  et  de  courbes,  pour  contourner  les 
tumeurs  ou  atteindre  les  parties  profondes. 


Il  introduit  horizontalement  dans  la  peau  l’ai- 
uille  et  au  fur  et  à  mesure  de  son  introductioii 
ans  le  tissu  du  derme,  pousse  lentement  la  solu¬ 
tion  de  façon  à  faire  ce  qu’il  appelle  une  injeo- 
tion  traçante. 

Ce  n’est  qu’après  cette  injection  toute  superfi¬ 
cielle,  ciu’il  répète  suivant  l’étendue  de  la zoneà 
anesthésier,  qu’il  anesthésie  les  couches  les  plus 
profondes. 

Pour  aucune  opération  il  ne  dépasse  vingt  cen¬ 
tigrammes  d’injections,  c’est-à-dire  vingt  de  ses 
seringues. 

Mais  il  conseille  de  les  multiplier  ainsi. 

Ses  doses,  les  plus  communes  sont  de  dix  serin¬ 
gues  ;  soit  dix  centigrammes  ;  toutefois  les  vingt 
centigrammes  ne  lui  semblent  pas  pouvoir  don¬ 
ner  d’accidents. 

Le  malade  ne  doit  pas  être  à  jeun  comme  pour 
le  chloroforme,  il  doit  toujours  être  couché; 
quelle  que  soit  l’opération  en  cause  ;  il  doit  res¬ 
ter  couché  au  moins  une  heure  après  les  pre¬ 
mières  injections  de  cocaïne. 

Il  ne  reprendra  la  position  assise  ou  verticale 
et  surtout  ne  marchera  qu’après  avoir  avalé  un 
bol  de  lait  ou  de  bouillon  en  plus  de  la  tassede 
café  additionnée  de  quelques  gouttes  d’alcool  que 
le  patient  suce  lentement  à  l’aide  d’un  tube  de 
caoutchouc  pendant  que  dure  l’intervention. 

G  est  en  usant  de  ces  précautions  que  M.  Reclus 
assure  la  sécurité  de  l’opération. 

C’est  en  faisant  une  lente  diffusion  de  l’injec¬ 
tion  qu’il  assure  l’anesthésie, 

C’est  en  suivant  avec  une  grande  précision  la 
ligne  d'anesthésie  qu’il  assure  l’opération  sans 
douleur, 

La  durée  d’une  anesthésie  locale  entre  quarante 
et  cinquante  minutes  est  pour  lui  une  durée 
courante. 


V 


LA  RACHICOCAÏNISATION  PAR  INJECTIONS  ÉPIDURALES, 

La  rachicocaïnisation  de  Bier,  appliquée  par 
le  D’’  Tuffier,  n’a  pas  eu  grand  succès,  mais  c’est 
apparemment  çarce  que  l’expérience  était  insuf¬ 
fisante,  et  la  méthode  trop  précaire. 

M.  le  D'  Cathelin  a  perfectionné  le  procédé  et 
imaçiné  les  injections  épidurales  dans  le  canal 
sacre. 

Voici,  en  quelques  lignes,  les  détails  de  l’opé¬ 
ration. 

1.  ïnslrumenlalion.  —  A.  Aiguilles.  L’aigùille 
cfu’il  convient  d’employer  de  préférence  est  l’ai¬ 
guille  en  acier,qui  pique  mieux  et  se  tord  moins 
c^ue  celle  en  platine  iridié.  Elle  doit  avoir  6  cen¬ 
timètres  de  longueur  sur  7  dixièmes  de  millimè¬ 
tre  de  largeur.  Son  biseau  doit  atteindre  3  milli¬ 
mètres.  —  B.  La  seringue  peut  être  d’un  modèle, 
cjuelconque,  à  condition  toutefois  qu’elle  soit 
facilement  stérilisable.  —  C.  Substances  médica-; 
menteuses.  L’anesthésique  le  plus  généralement 
en  usage  est  le  chlorhydrate  de  cocaïne.  On  en  a 
employé  d’autres  :  ga'ïacol  orthoformé,  eucaïne, 
antipyrine,  atropine,  acoïne,  dionine,  etc.  Dans 
la  syphilis  grave,  on  a  fait  des  injections  épidu¬ 
rales  de  différents  sels  de  mercure,  cyanure,  ben- 
zoate,  etc.  Le  ga'ïacol,  l’arsenic,  la  créosote  ont 
été  injectés  par  la  môme  voie  dans  les  cas  de  tu-, 
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teculose  ;  de  même  dans  l’épilepsie,  les  bro¬ 
mures,  les  iodures,  etc.  Les  sérums  enfin  ont, 
tiix  aussi,  été  expérimentés  dans  le  procédé  de 
.Cilhelin.  Le  plus  employé  est  celui  de  Hayem 
pel'on  injecte  couramment  à  la  dose  de  5  à  30 
teiitiinètres  cubes,  et  qui  donne  des  résultats  re¬ 
marquables  dans  le  traitement  des  neuropathies 
{éniloufinaires. 

\i  Posüion'' du  malade.  —  Bien  que  plusieurs 
itlitudes  aient  été  préconisées,  la  plus  recom¬ 
mandable  est  la  position  de  Sims  (position  en 
chien  de  fusil).  Mais  il  faut  avoir  bien  soin  de 
veiller  à  ce  que  les  jambes  du  malade  soient  for¬ 
tement  fléchies  sur  les  cuisses,  et  les  cuisses  sur 
lerentre.  Grâce  à  cette  précaution,  la  membrane 
obturatrice  sacrée  étant  fortement  tendue,  sa  per¬ 
foration  se  trouve  des  plus  aisées, 
i  lllManuel  opératoire.  —  A.  Points  de  repère. — 

!  Il  nous  faut  ici  revenir  sur  les  notions  anatomi¬ 
ques  rappelées  plus  haut.  C’est  ainsique  trois 
points  de  repère  sont  d’abord  à  rechercher,  dont 
i  deux  sont  constants.  Ils  sont  constitués  par  les 
i  cinquièmes  tubercules  sacrés  postéro-internes.Le 
:  Iraisième  point  de  repère  inconstant  est  situé, lui, 
au-dessus  des  tubercules  sacrés,  sur  la  ligne  mé¬ 
diane.  Il  est  formé  par  le  sommet  de  la  dernière 
apophyse  épineuse  sacrée.  Ces  trois  points  déter¬ 
minent  un  triangle  à  sommet  supérieur  qui  est 
l'orifice  inférieure  du  canal  sacré.  On  trouve  fa¬ 
cilement  ces  repères  sur  le  vivant  ;  pour  cela,  il 
suffit  de  suivre  de  l’index  les  saillies  de  la  crête 
vertébrale  et  sacrée,  jusqu’à  ce  que  le  doigt  tombe 
dans  une  dépression  triangulaire  à  base  fessière, 
dont  les  tubercules  latéraux  sont  nettement  per¬ 
ceptibles. 

Et  ici  une  remarque  importante.  La  rainure 
inlerfessiere  semblerait  au  preiiiier  abord  devoir 
conduire ,  sûrement  à  l’orifice  sacré.  Il  n’en  est 
rien,  On  a  démonti'é,  au  contraire,  epue  dans  la 
position  en  chien  de  fusil  les  axes  du  canal  sacré 
et  l'axe  de  la  rainure  inlerfessiere  ne  sont  nulle¬ 
ment  dans  le  prolongement  l’un  de  l’autre. 
L'axedu  canal  sacré  se  trouve  au-dessus  de  ce¬ 
lui  delà  rainure  interfessière,  —  à  deux  centi¬ 
mètres. 

Les  repères  que  nous  venons  de  décrire  ser¬ 
vent  à  déterminer  le  point  où  il  convient  de 
faire  pénétrer  l’aiguille,  point  qui  correspond  au 
milieu  d’une  perpendiculaire  abaissée  du  som¬ 
met  du  triangle  sur  une  ligne  reliant  les  deux 
tubercules  latéraux.  —  B.  Introduction  de  l’ai¬ 
guille.  Cette  introduction  doit  se  faire  en  deux 
temps. 

h  Premier  temps.  Tenant  l’aiguille  entre  le 
pouce  et  le  médius,  l’index  sur  le  pavillon,  l’ai- 
mille  inclinée  à  20“  sur  l’iiorizontale,  on  perfore 
iapeauetla  membrane  obturatrice  du  trianglesa- 
cre.  2“  Deuxième  temps.  On  abaisse  alors  le  pavil¬ 
lon  de  l’aiguille,  qui  de  la  position  1  prend  k  po¬ 
sition  2.  On  fait  ensuite  pénétrer  l’aiguille  de 
toute  sa  longueur  en  ayant  bien  soin  de  rester 
dans  le  plan  médian.  —  G.  Injection.  On  mon- 
tela  seringue  sur  l’aiguille,  puis  on  injecte  le 
liquide  médicamenteux  en  poussant  environ  5 
centimètres  cubes  par  minute.  Il  est  bon  de 
réserver  la  dernière  partie  du  liquide  pour  l’in- 
jécter  en  retirant  l’aiguille  afin  de  mieux  attein¬ 
dre  les  racines  inférieures  de  la  queue  de  cheval. 
Enfin  on  ferme  la  piqûre  cutanée  avec  un  peu 
docollodion. 


Les  impressions  éprouvées  par  le  malade  au 
cours  de  l’injection  sont  variables.  Elles  consis¬ 
tent  en  des  sensations  de  tension  dans  la  colonne 
vertébrale  (montée  vertébrale  de  Gathelin).  Les 
malades  accusent  aussi  des  fourmillements  dans 
le  scrotum  et  les  membres  inférieurs.  La  méthode 
épidurale  est  absolument  inoffensive,  la  moelle 
n’étant  jamais  intéressée.  Les  fines  anastomoses 
qui  relient  les  veines  épidurales  aux  veines  para¬ 
vertébrales  ne  permettent  aux  médicaments,  com¬ 
me  nous  l’avons  dit  plus  haut,  que  de  se  répan¬ 
dre  petit  à  petit  dans  la  circulation  générale.  La 
gravité  de  l’introduction  de  certains  agents  dans 
l’économie,  la  cocaïne  par  exemple,  est  à  ce  point 
réduite  qu’on  a  pu  en  une  fois  et  sans  incident 
injecter  10  centigrammes.  A  ces  avantages  prin¬ 
cipaux  s’en  ajoutent  d'autres,  d’importance 
moindre,  et  cependant  appréciables.  Ils  résultent 
de  la  facilité  de  la  ponction,  de  l’absence  de 
douleur,  de  la  fixité  absolue  de  l’aiguille  une 
fois  mise  en  place.  L’injection  épidurale  permet 
en  outre  d’employer  des  liquides  non  isptoniques, 
liquides  rapidement  absorbés  grâce  à  la  richesse 
incomparable  du  réseau  veineux.  Mais  la  situa¬ 
tion  de  ce  réseau  est  elle-même  un  avantage 
puisqu’elle  éloigne  tout  risque  d’ouverture  d’une 
veine. 

En  regard  de  ces  avantages,  il  convient  de  si¬ 
gnaler  quelques  inconvénients  plus  apparents  que 
réels,  discisions  périostiqües,  lésion  du  corps 
vertébral.  Nous  devons  dire,  au  surplus,  que 
tous  ces  inconvénients  sont  faciles  à  éviter  si 
l’on  suit  bien  la  technique  ;  et  c’est  pourquoi 
nous  n’insisterons  ni  sur  les  fausses  routes,  ni 
sur  la  blessure  des  nerfs,  ni  sur  les  dangers  d’in¬ 
fection.  Il  suffit  d’observer  les  règles  si  bien  éta¬ 
blies  par  M.  Gathelin  pour  être  à  peu  près  à 
l’abrlde  tout  incident.  Tout  au  plus  a-t-on  si¬ 
gnalé  l’écoulement  de  liquide  céphalo-rachidien, 
qui  a  été  observé  quelquefois  ;  c’est  le  seul  in¬ 
convénient  impossible  à  prévoir  puisqu’il  est  dû 
à  une  anomalie  du  cul-de-sac  sous-arachnoïdien. 
Empressons-nous  d'ajouter  que  les  conséquen¬ 
ces  de  cet  écoulement  sont  toujours  restées  sans 
importance.  Gomme  les  injections  sont  peu  dou¬ 
loureuses,  on  peut  les  répéter  autant  qu’il  est 
nécessaire. 

Il  est  bien  évident  que  les  accidents  impu- 
’tables  à  la  nature  du  médicament  injecté  et  à 
sa  dose  n’ont  jamais  rien  prouvé  contre  une  mé¬ 
thode.  L’injection  épidurale  peut  donc  être  pra¬ 
tiquée  dans  presque  tous  les  cas  où  elle  sera 
jugée  utile.  Les  contre  indications  résultent  seu¬ 
lement  de  considérations  pathologiques  :  spina- 
bifida  sacrée,  escarrhe  sacrée,  tumeur  sacro- 
coccygienne.  ' 

La  grossesse  avancée  contre  indique  également 
,  toute  intervention  sur  le  canal  épidural.  De  mê¬ 
me  les  malformations  telles  que  l’ossification  de 
la  membrane  obturatrice.  (D''  Boulanger)  [Rev. 
Mod.de  Med.  et  de  Chir.) 

En  résumé,  la  méthode  épidurale  constitue  un 
procédé  simple,  inoffensif  et  très  efficace  d’anal¬ 
gésie  médicaie,applicable  à  un  très  grand  nombre 
d’affections  douloureuses  et  un  moyen  de  trai¬ 
tement  très  précieux  en  chirurgie  génito-urinaire. 

D''  Paul  IIUGUENIN. 
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Le  Conyrès  Inlernationaî 
d'Hygiène  et  de  Démographie  deJiruxeUes 
du  2-8  septembre. 

L’affluence  déplus  en  plus  grande  aux  Congrès 
d’hygiène  des  personnalités  qui  s’occupent,  dans 
tous  les  pays,  des  progrès. à  réaliser  dans  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies,  démontre  l’importance 
toujours  croissante  que  les  gouvernements  atta¬ 
chent  à  ces  questions  vitales. 

Au  Congrès  de  Bruxelles,  sur  1900  membres 
participants,  il  y  avait  plus  de  500  délégués  offi¬ 
ciels.  La  France  était  très  brillamment  représen¬ 
tée,  et  a  obtenu  un  légitime  succès  dans  toutes 
les  sections. 

J’extrais  à  l’usage  des  lecteurs  du  «  Concours 
'  médical  «les  principales  résolutions  votées  à  l’u- 
nanîmité  ;  elles  ont  pour  ainsi  dire  la  valeur  de 
choses  jugées,  et  épargneront  souvent  au  prati¬ 
cien  hésitant  bien  des  atermoiements. 

A  la  première  section,  baclérioloQie  appliquée  à 
.  l’hygiène,  dans  la  séance  du  4  septembre,  M.  Lœf- 
flef,  et  avec  lui  M.  Netterproposent  au  Congrès  de 
foi-Kiuler  le  vœu  que  la  pratique  des  injections 
préventives  de  sérum  antidiphtéritique  soit  géné¬ 
ralisée  dans  la  plus  large  mesure  possible  ;  en 
.  elïet,  ces  injections  sont  inoffensives  et  constituent 
le  meilleur  obstacle  à  opposer  à  la  propagation 
de  la  diphtérie.  [Adopté.) 

A  la  séance  du  5  septembre  de  la  (bactério¬ 
logie)  et  de  la  2°  sections  (sciences  chimiques  et 
vétérinaires  appliquées  à  l’hygiène)  la  proposition' 
suivante  émanant  des  rapporteurs  Arloing,  Gra- 
tia  et  Defong  est  votée  par  2ë-voix  contre- A  :  .  ■  • 

«  La  tuberculose  humaine  est  particulièrement 
transmise  d'homme  à  homme.  Néanmoins,  dans 
l’état  actuel  de  nos  connaissances,  le  congrès  es¬ 
time  qu’il  y  a  lieu  de  prescrire  des  mesures  con¬ 
tre  la  possibilité  de  l’infection  de  l’homme  par 
les  animaux.  » 

On  voit  que  la  théorie  émise  par  le  professeur 
Koch  à  Londres  en  1901  est  loin  d’avoir  rallié  les 
suffrages  des  hygiénistes  des  différents  pays. 

A  la  2°  section,  aux  séances  du  4  septembre,  on  a 
discüté  avec  vivacité  les  rapports  sur  le  lait.  Les- 
conclusions  du  rapport  de  M.  Bordas  ont  finale¬ 
ment  été  adoptées,  mais  la  3“  conclusion  n’a  pas 
réuni  l’unanimité. 

l'"'  Conclusion.  —  «  On  ne  doit  considérer 
comme,  lait,  etvendre  comme  tel,  que  le  lait  en¬ 
tier,  c’est-à-dire  un  lait  provenant  de  .la  traite 
complète  et  fourni  par  des  vaches  saines  «. 

2“  Conclusion.  —  «  Les  sous-produits  de  l’in¬ 
dustrie  laitière,  tels  quele lait  écrémé,  demi-écré- 
mé,  lait  centrifugé,  lait  pauvre,  ne  doivent  pas  ' 
être  utilisés  pour  l’alimentation  des  nouveau-nés, 
des  malades  et  des  vieillards  ». 

3“  Conclusion.  —  «  Ces  sbus-produits  repré¬ 
sentent  évidemment  une  valeur  alimentaire  qu’on 
ne  peut  négliger,  mais  on  ne  devrait  psuvoir  les 
mettre  en  vente  que  dans  des  boutiques  spéciales 
ou  après  leur  avo-ir  donné  un  caractère  négatif 
particulier  ». 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  principe  de 
ce  vœu,  mais  la  majorité  n’arrive  point  à  se  for¬ 
mer  très  nette  ni  sur  la  proposition  de  M.  Bordas 
de  vendre  les  sous  produits  du  lait  dans  des  bou¬ 


tiques  spéciales,  ni  sur  celle  de  leur  dénatura-- 
tion -par  une  matière  colorante. 

4“  Conclusion.  —  «  Les  antiseptiques,  conserva¬ 
teurs  etc.  ,  quels  qu’ils  soient,  doivent  être  inter¬ 
dits  pour  la  conservation  du  lait.  » 

L’assemblée  vote  ensuite  l’inspection  sanitaire 
des  vacheries,  et  adopte  la  proposition  de  M.  De- 
loye  :  «  11  y  a  lieu  de  fixer  des  minima  de  prin¬ 
cipes  utiles  en  dessous  desquels  le  lait  ne  peut  être 
livré  à  la  consommation.  » 

A  la  séance  du  7  septembre,  la  2“  section  adop-  ' 
te  une  proposition  doM.Vaillard  ainsi  formulée; 

«  Il  n’y  a  pas  lieu  de  tolérer  l’emploi  des  antisep-  ' 
tiques  dans  les  conserves  » . 

L’assemblée  vote  ensuite  les  propositions  sui-  i 
vantes  de  JMM.  Heuseval  et  Mullié,  rapporteurs, 
sur  la  question  de  stérilisation  du  lait:- 

a)  Les  procédés  de  pasteurisation  domestiques  ' 
ou  iirdustriels  peuvent  assurer  la  destruction  des 
microbes  tuberculeux  du  lait. 

b)  La  stérilisation  complète  du  tait,  relativement 

rare  en  pratique,  donne  de  bonnes  garanties  hy¬ 
giéniques  pour  la  consommation  de  cette  boisson, 
lorsque  les  conditions  relatives  à  l’état  saniiain  ! 
des  animaux  producteurs  cl  à  leur  alimentalim 
ont  été  observées.  '  . 

c)  Plusieurs  appareils  permettent,  sans  incon¬ 
vénients  graves,  de  tuer  les  germes  pathogènes 
du  lait  entier,  du  lait  écrémé  et  de  la  crème  par 
la  pasteurisation  à  85". 

De  la  longue  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu 
la  lecture  des  rapports,  il  ressort  cette  conclusion 
que  l'idéal  seraitla  récolte  aseptique  du  lait  pro¬ 
venant  de  vaches  saines  et  bien  nourries.  MM.  les 
D«  Willem  et  Miele,  de  Gand.ont  montré,  pardes 
échantillons  prélevés  dans  de  bonnes  conditions 
d’asepsie  du  pis  de  la  vache,  des  mains  de  l’o- 
pérateuT,  et  des  récipients,  que  le  lait' frais  pou¬ 
vait  se  conserver  facilement  une  seinainé,  sans 
fermenter. 

Enfin,  M.  Van  Hulst  fait  adopter  le  vœu  suf 
vant. 

«La  2“  section, pénétrée  de  l’importance  du  rôle 
des  micro-organismes  dans  l’hygiène  générale  et 
plus  particulièrement  dans  l’hygiène  alimentaire, 
émet  le  vœu  devoir  organiser  l’enseignement  des 
éléments  de  bactériologie  dans  les  Facultés  des 
sciences  au  môme  titre  que  sont  enseignées  la 
physique,  la  chimie,  la  minéralogie,  la  botanique 
et  la  zoologie.  » 

Troisième  section.  —  Sciences  de  l'Ingénieur  et  à 
l'architecte  appliquées  à  l'hygiène. 

4  septembre.  —  Discussion  très  importante  sur 
les  eaux  issues  de  terrain  calcaire,  aboutissantau 
vote  à  l’unanimité  des  conclusions  suivantes  ; 

«  Les  alimentations  au  moyen  d’eaux  issues  des 
terrains  calcaires  doivent  être  l’objet  d’uneatten- 
tion  particulière,  en  raison  dos  imperfections  pos¬ 
sibles  du  filtrage  dans  les  terrains  fissurés. 

«  Une  enquête  minutieuse,  au  double  point  de 
vue  hydro-géologique  et  chimico-biologique, 
s’impose  donc  avant  tout  captage. 

«  La  distribution  d’eau  étant  établie,  des  me¬ 
sures  de  surveillance  doivent  être  instituées  et 
poursuivies,  tant  en  ce  (jui  concerne  les  eaux  cap¬ 
tées  que  leur  bassin  d’alimentation.  » 

5  septembre.  —  Discussion  sur  l’enlèvement, 
le  transport  et  le  traitement  final  des  ordures  mé¬ 
nagères. 

L’incinéi-ation  des  ordures  dans  dçs  fours,  telle 


CORRESPONDANCE  (suite). 


j’ai  constaté,  à  oiaiules  re¬ 
prises  l'a  très  mauvaise 
qualité  4es  produits  médi¬ 
camenteux  etlapréparation 
. .  ""ns  ordonnan- 


Que  suis-je  en  droit  de 
faire  pour  empêcher'  mes 
malades  de  se  fournir  dans 
cettft  pharmacie  ?  En  leur 
défendant  d’y  aller,  le  phar¬ 
macien  peut-il  m’attaquer 
en  dommages -intérêts  ? 

R..  —  Il  serait,  peut-être 
excessif  de  faire  défense  à 
vos  malades  de  se  fournir 
dans  cette  pharmacie  ;  mais 
vous  pouvez  leur  indiquer 
les  pharmacies  qui  vous 
donnent  satisfaction  en  ajou¬ 
tant  que  toutes  ne  sont  pas 
dans  ce  cas. 

D'  S à  St- J.  —  Fidèle 
abonné  du  journal, je  prends 
la  liberté  de  vous  prier  de' 
vouloir  bien  me  fixer  sur 
les  questions  suivantes  : 

l"  Un  uharmacien  vient 
dé  s’étabtir  dans  ma  çom= 
mune  ;  les  quarliéfs  que  je' 
visite  sont  à  5,  6,  t,  8,  9  M- 
lomètrès  dubOurg'. 

Piiis-je,vu  ces  grandes 
distances,  dans  l’intérêt  de 
mes  ihalndes,  leur  porter' 
les  remèdes  nécessaires  ? 

R.  —  Non,  la  loi  s’y  op¬ 
pose  d’une  façon  absolue. 

2*  Je  suis  médecin  de  plu¬ 
sieurs  communes  distantes 
de  5  à  9  kîlo  m.  de  toute 
pharmacie,  suis-je  autorisé 
à  porter  les  remedes  à-  ces 
malades  ? 

■  R.  —  Non,  puisquqiya' 
un  pharmacien  dans  votre 
commune. 

3”  Un  pharmacien  qui 
n’â  pas  le  remède  que  je 
porte  sur  l’ordonnance, peut- 
il,- parce'  qu’il  n’a  pas  ce 
médicament,  le  changer  à  sa 
guise  et  en  donner  un 
tre.L 

S’il  n'a  pas  ce  remède- 
puis-je  le  fournir  moi-même  ? 

Aï— Non,  vous  pouvez 
iudiqùer  une  autre  pharma¬ 
cie. 

D'  G.,  à  St-B.  —Le  tarif 
Jeanne  est  épuisé  ;■  après 
qu’il  aura  subi  de  légères 
modifications,  nous  en  fe¬ 
rons  une  nouvelle  édition 
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exemplaire. 

D'  L.,  à  F.  —  Nous  vous 
e'nvoyùUs  une  brochure 
qui  donne  la  liste  de  ces 
établissements  spéciaux  et 
les  indications  que  vous  ré¬ 
clamez.  Lès  situations  avec 
jlxes,  même  modestes,-  sont 
■à  tort  très  recherchées  et  par 


D'  M.,  à  E.  —  Ùn  hiem'-- 
bre  d’une  société  de  secours 
œiituels  est  blessé  à  la  suite 
d'un  accident  résultant  de 
sou  travail. 

La  société  dont  il  fait 
partie  ne  lui  refuse  point 
ses  secours.  Elle  est  déci¬ 
dée  à  payer'  ■ 


Lentilles  Gustave  Chanteaud 


par  trituration 

MATHÉMATIQUEMENT  DOSÉES,  SOLUBLES  ET  DILUABLES 
Supérieures  aux  Granules,  Pilules,  CaohefSj  etc. 

lentilles~hypôdermiques 

permettant  de  préparer  extemporanément  les  solu- 
3b,  tions  hypodermiques  à  l’aide  d’une  lentille  dans  un 
w  peu  d’eau  tiède.  — -- — 

i  COMPRIMÉS  Gustave  CHANTEAUD 

«a^  EMervescents  solubles  ^ 

(Antipyrine,  lodure  de  Potassium,  Cascara.  Subiimé 
W  Rhubarbe,  Suifonai,  etc.,  etc.} 


dg  108,  Rue  Vieille-du-Temple,  Paris. 

Remise  (25  à  40  Vo)  suivant  l’importance  des  demandes. 


ACTIOnrS  COMPLÉMENTAIRES. 
DU  VALÉRIANATÊ  ^  ^ 

ftOü  BROMURE 


LEGRAND 


CO  M  BINA  ISDN  O  R  CA  N I Ç  U  E 
»•  b- ACI  DE  VALÉRIANIÇUE  et  OU  B  R  O  M  E  . 

éîjc  cÈ  daWé 

ou  VALÉniAiyiATe  er  ou  bromvrb 
Tous  leur*  aA^hteges  ééns  léur«  Inconvéniente 

NI  lyiAÜVAi&E  odeur.  N|  MAUVAIS  GOÛT 

àost  fmmsà 

Produits  Thér»p«UtlqowJ.ECR  AN  P.  léT.^ÙbOÛi’g  S».  Mai’H».  PARIS  ■ 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 
lï. 

24,  Chémiri  dé  I  Arbrisseauj  à  LILLE. 

Produits  pour  Pansements  :  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures, 
Drains,  Savons,  Tissus  imperméables,  etc. 

Ouate  révulsive  :  Le  Thermogène. 

Escompte  de  3  %  aux  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL 


D’un  autre  côté,  le  patron 
.respons.tble  de  l’accident 
lui  fait  donner  des  soins  au 
nom  d’une  Gie  à  laquelle  il 
est  assuré. 

Vient  le  moment  de  régler 
la  situation. 

La  Gie  peut-elle  refuser  : 

1°  De  payer  la  totalité  des 
journées  auxquelles  a  droit 
le  blessé,  c’est-à-dire  la  to¬ 
talité  du  montant  de  chaque 
journée. 

2°  La  Gie  peut-elle  se  re¬ 
fuser  à  payer  tout  ce*  qui 
est  dû  au  médecin. 

3“  Peut-elle  se  refuser  à 
payer  toute  la  note  des 
médicaments. 

En  somme,  la  Gie'  peut- 
elle  élever  la  prétention  de 
■faire  payer  par  moitié,  par 
exemple,  les  frais  résultant 
de  la  maladie,  à  la  société 
de  secours  mutuels. 

Gette  dernière  veut  payer 
les  journées .  de  l’ouvrier, 
mais  elle  désire  que  cet 
homme,qui  est  très  pauvre, 
bénéficie  en  plus  de  ses 
journées  dues  par  la  Cie 
d’assurance. 

R.  —  G’est  le  patron  qui 
est  responsauic 
Nous  ne  pouvons  a’ous  dire 
de  quoi  il  s’est  déchargé 
sur  la  Gie  d’assurances, 
n’ayant  pas  sous  les  yeux 
sa  police  d'assurance.  A 
lui  de  la  lire  s’il  ne  l’a  déjà 
fait.  Il  n’aurait  pu  se  dé¬ 
charger  sur  la  société  de 
secours  mutuels  de  la  res¬ 
ponsabilité  qui  lui  incombe, 
que  si,  en  conformité  de 
Part.  5  de  la  loi  sur  les  acr 
cidents  du  travail,  il  avait  ' 
versé  à  la  société  une  part 
de  la  cotisation  due  par 
l’ouvrier,  cette  part  ne  pou¬ 
vant  s'abaisser  au-dessous 
du  tiers  de  la  cotisation. 

D'  G.,  à  P.  —  Monsieur, 
cher  confrère. 

Un  de  mes  clients  vient 
me  soliiciler  de  lui  faire  un 
écrit  par  lequel  je  dirai  si 
sa  fille,  atteinte  de  ménin¬ 
gite,  pouvait  par  elie-roême 
laire  un  testament  ologra¬ 
phe  dans  la  période  finale 
delà  maladie.  J'ai  refusé' 
de  détivrer  cet  écrit.  Je 
vous  serais  bien  obligé  si 
vous'voùliéz  me  donner  des 
conseils  sur  ma  conduite 
à  tenir  si  je  suis  appelé  de- 
•vant  la  justice. 

R.  —  Vous  avez  sage¬ 
ment  agi.  Persévérez  dans 
votre  altitude  et  retranchez- 
vous  derrière  l’obligation 
du  secret  professionnel. 
Vous  seul  n’avez  pas  qua¬ 
lité  pour  vous  prononcer 
sur  cette  question. 

D'  G.,  à  G.  —  J’ai  été 
plusieurs  fois  appelé  pour 
constater  le  décès  d'un  pen¬ 
du  ou  d’un  noyé,  etquelque- 
fols  assez  loin  de  ma  rési¬ 
dence,  mais  jamais  encore 
je  n’ai  pu  être  dédommagé 
de  ma  peine. Pourriez-vous 
m’indiquer  comment  et  à 
qui  je  dois  adresser  la  note 
de  mes  honoraires,  quand 
le  suicidé  n’a  pas  de  pa¬ 
rents  connus. 

R.  —  Voici  ce  que  disait 
le  D'  Lande  dans  un  arli- 


MATIÈRE  MÉDICALE  lODÉME^ 

De  l’emploi  des  savons  médicamenteux  en  dermatologie. 

Le  traitement  des  dermatoses  par  les  savons  médicamenteux  doit  être, 
dans  la  plupart  des  cas,  considéré  comme  préférable  à  leur  traitement  par 
les  pommades  ou  les  emplâtres. 

Grâce  en  effet  aux  'propriétés  détersives  du  savon  qui  permettent.aù 
médicament  un  contact  direct  plus  parfait  et  une  pénétration  plus  facile, 
on  réussit  à  influencer  plus  rapidement  les  couches  superficielles  delà 
peau,  à  pénétrer  plus  énergiquement  dans  les  couches  profondes  et  à 
mettre  en  jeu  les  processus  leucocytaires  et  sérothérapiques.  . 

Ce  traitement  par  les  savons  médicamenteux  sera  d'ailleurs  toujours 
préféré  par  le  malade  au  traitement  par  les  onguents  et  emplâtres. 

Quant  à  l’effet  à  obtenir,  on  peut  le  graduer  en  prescrivant  l’un  des 
modes  d’emploi  suivants  : 

1°  Faire  un  lavage  simple  de  la  peau  ; 

2”  Frictionner  avec  une  étoffe  de  laine  ; 

3“  Frictionner  et  laisser  l’écume  à  demeure  ; 

4°  Après  friplion,  recouvrir  la  peau  d’une  étoffe  imperméable  ; 

Le  premier  mode  d’emploi  a  une  action  légère,  le  dernier  est  le  plus 
énergique.  • 

Dans  la  fabrication  des  savons  médicamenteux,  la  partie  la  plus  impor¬ 
tante  est  la  préparation  du  sauon-âase  qui  doit  servir  d’excipient  au  mé¬ 
dicament.  La  composition  de  ce  savon-base  doit  être  appropriée  au  prin¬ 
cipe  médicamenteux  que  ce  savon  doit  renfermer  ou  à  l’effet  qu’on  en 
desire  obtenir. 

Le  savon-base  peut  être  alcalin,  neutre  ou  sur  gras.  L’action  du  savon 
alcalin  est  la  plu.s  ;  le  sayon  surgras  permet  l’emploi  de  médi¬ 

caments  qui  ne  pourraient  être  supportés  avec  les  bases  neutres  ou  alca¬ 
lines.  Avec  certains  produits,  l’adclition  de  glycérine  augmente  dans  des 
proportions  considérables,  les  propriétés  antiseptiques. 

Nous  devons  nous  borner  ici  à  mentionner  ces  quelques  indications  sur 
la  composition  base  des  savons  médicamenteux,  mais  on  comprendra 
qu’on  ne  saurait  présenter  un  produit  ayant  une  valeur  thérapeutique 
réelle  si  l’on  n’a  fait  de  ces  préparations  une  étude  approfondie,  appuyée 
sur  des  expériences  longues  et  minutieuses. 

A  ce  propos,  qu’il  nous  soit  permis  de  mettre  en  garde  contre  l’emploi 
de  certains  savons  commerciaux  dits  médicamenteux  dans  lesquels  le  mé¬ 
dicament  est  associé  à  une  pâte  de  savon  de  toilette,  souvent  médiocre, 
en  tous  cas  tdujo'ü'fs  ta  même  quel  que  soit  le  produit  incorporé. 

L’emploi  de  tels  savons  n’est  jamais  indifférent,  il  est  toujours  dangereus. 

Au  premier  rang  parmi  les  savons  médicamenteux  véritablement  dignes 
de  ce  nom,  nous  signalerons  les sauons  médicamenleux  A.  Mollard. 

Nous  avons  visité  à  Saint-Denis  l’usine  spécialement  installée  pour  4 
fabrication  de  ces  savons  médicamenteux  A.  Mollard  ainsi  que  les  labo- 
toires  qui  y  sont  annexés. 

Nous  avons  constaté  nous-mêmes  les  soins  avec  lesquels  sont  préparés 
les  différents  savons-bases-  et  suivi  toutes  les  phases  de  leur  préparation. 
Cette  préparation  a  d’ailleurs  profité  de  toutes  les  améliorations  dues  à 
Texpérience  de  35  années  d’une  fabrication  toujours  continuée  sous  un 
contrôle  scientifique  autorisé,  guidé  par  un  très  grand  nombre  d’obser¬ 
vations  thérapeutiques  sur  l’emploi  de  ces  savons. 

Ces,  observations  démontrent  qu’il  n’est  pas  indifférentd’employerpour 
le  traitement  des  dermatoses  un  savon  médicamenteux  quelconque  et 
qu’il  est  important  de  se  servir  dans  chaque  cas  donné  .de  savons  à  com¬ 
position  déterminée. 

Les  savons  médicamenteux  A.  Mollard  comprennent  toute  la  série  des 
médicaments  utiles  employés  en  dermatologie  et  susceptibles  de  cette 
forme.  Parmi  les  plus  employés  nous  citerons  : 

Le  savon  Mollard  au  Sublimé  à  1  %  (prophylactique)  qui  exercemne 
action  particulièrement  remarquable  sur  l’acne  sous  ses  différentes  formes, 
affection  qui  cède  rapidement  a  l’usage  quotidien  de  ce  savon. 

Le  savon  Mollard  au  Sublimé  à  10  p.  100,  pour  bains. 

Le  savon  Mollard  à  1  Huile  de  Cade,  contre  les  affections  squameuses 
rebelles,  l’eczéma,  l’herpès  tonsurans  ; 

Le  savon  Mollard  à  l’ichthyol,  employé  dans  l’eczéma  intertrigineu.x, 
l’acné  rosacée,  les  dermatites  exfoliatrices  ; 

Le  savon  Mollard  au  Goudron,  contre  l’eczéma,  le  lichen  rouge,  le  prurigo. 

Le  savon  Mollard  au  Naphtol  Soufré,  contre  séborrhée,  pityriasis,  gale. 

Le  savon  Mollard  au  Calomel,  succédané  de  l’onguent  gris  pour  le  trai¬ 
tement  de  la  syphilis  par  frictions  mercurielles  ; 

Le  savon  Mollard  au  Panama  et  Goudron  pour  les  soins  consécutifs  au 
traitement  de  l’eczéma  et  de  la  séborrhée  cfu  cuir  chevelu  et  en  général 
pour  les  soins  de  la  tête  dans  le  cas  de  chute  des  cheveüx; 

Le  savon  Mollard  Salicylique,  pour  psoriasis,  ichthyose,  dermatoses  para¬ 
sitaires  ; 

Le  savon  Mollard  à  la  Résofcine,  pour  toutes  affections  séborrhéiques, 
particulièrement  l’eczéma  séborrhéique  parasitaire  ; 

Et  . les  savons  sulfureux  Mollard  qui  doivent  toujours  être  associés,  dans 
le  traitement  des  affections  de  la  peau  à  infiltration  profonde,  aux  savons 
antérieurement  cités. 


publié  dans  le  Concours 
14  mai  98,  et  que  je  vous 
«gage  à  relire.  '  , 
lEnrésumé,  il  est  pru- 
W  pour  les  médecins  re¬ 
liais  de  taire  spécifier  par 
Jautorité  compétente, (ju’elle 
agit  comme  auxiliaire  du 
procureur  de  la  République 
'([pour  cela  rien  ne  saurait 
(Ire plus' utile  que  l’emploi 

S rloule réquisition  d’une. 

Ile  imprimée  conforme 
làandes  modèles  ci-après  ; 

I  Et  si  satisfaction  est  re- 
Wepar  le  parquet  com- 
idenl,  qu’ils  n’hésitent  pas 
[i  s'adresser  directement  au 
Êinislrede  la  Justice  :en 
iawquant  les  moyens  indi- 
ipiésplus  haut  ;  ils  oblien- 
■iront satisfaction.  » 

>  llestégalernent  un  arti- 
dede  l'ordonnance  rainis- 
[Welle  du  28  novembre 
1Î38  qu'il  faut  avoir  tou- 
lors  en  vue  et  qui  dit  : 
Les  mémoires  qui  n’au- 
Imlpas  été  présentés  à  la 
laie  du  juge  dans  le  délai 
l'une  année,  à  partir  de 
l'époque  à  laquelle  les  frais 
auront  été  faits,  ou  dont  le 
paiement  n’aura  pas  été 
réclamé  dans  les  6  mois  de 
ta  date  ne  pourront  être 
acquittés  qu’autant  qu’il 
sera  prouvé  que  les  retards 
«seront  pas  imputables  à 
la  partie  dénommée  dans 
l'exécutoire. 


VAIS  SOURCE  LA  REINE 

S’adresser  directement  à  M.  CHAMPETIER 

Pharmacien-Propriétaire  de  la  Reine,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


Prière,  à  nos  adhérenis  d’exiger  que  cette  eau  se  trouve  che\ 
tous  les  pharmaciens  qui  reçoivent  leurs  ordonnances. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 


3L.E  FXJIÆIG-A.TOR. 

PROCÉDÉ  B.  s.  G.  D.  G. 

PRATIQUE,  NOUVEAU,  DE  DÉSINFECTION  PAR  L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 
Destruction  complète,  facile  et  rapide,  sans  le  secours  d'aucun  appareil,  des  virus, 
microbes  pathogènes  et  parasites. 

UN  FUMIGATOR 

N»  I  désinfecte  2  mètres  cubes . . .  3  fr.  50  la  boîte  de  6. 

N-  2  —  4  —  . ■. . .  4  fr.  50  —  - 

N*  3  —  20  -  . .  6fr.  la  boîte,de  2. 

Rabais  important  à  MM.  tes  vienibres  du  CONCOURS. 

N.  B.  —  Nous  enverrons  gratis  et  franco  doçunients  et  échantillons  à  MM.  les  docteurs  mem¬ 
bres  du  «  Concours  médical  »  qui  nous  adresseront  une  bande  du  journal  sous  enveloppe  affran- 


LE  FXJJVCIC3--A.TOE. 

4,  E,Tie  Tarbé,  PARIS  (17») 


lES  ŒUVRES  FILIALES 

ou 

itadutCONCOVBS  MÉDICAL» 


Tout  médecin  qui  s'abon- 
leiu journal  en  adressant 
It  somme  de  10  fr.  reçoit 
taslaluts  du  Concours  mé- 
U  Dès  qu’il  a  retourné, 
liguée  et  remplie,  la  feuille 
l'adbésion  qui  les  accora- 
figce,  il  devient  membre  de 
liBoclété  dont  le  Journal 
et  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  i 
«arant  régulièrement  de  ce 
sont  et  font  les  sociétés 


CZ:XJIS.E 

Maison  de  santé  des  Corbières,  de  St-SERVAN 
ÉTABLISSEMENT  MODÈLE,  SITUATION  UNIQUE 

Magnifique  parc  de  5  hectares,  sur  la  mer. 

Pavillon  spécial  pour  toutes  opérations  chirurgicales. 

Deux  médecins  sont  attachés  à  l’Etablissement.  —  Pour  la  chirurgie  :  M.  le 
D’’  Ferrand,  chirurgien  en  chef  de  rHôtel-Dieu  de  Saint-Malo,  et  pour 
la  médecine  :  M.  le  Dr  Labbé,  médecin  en  chef  de  l’Hôpital  du  Rosais, 
de  Sl-Servan. 

Les  familles  restent  toujours  libres  dans  le  choix 
de  leur  médecin. 

Nombreux  personnel  d’infirmières  expérimentées 

FRIX  lVE01DÉPt.ÉS 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  «  Concours  médical  » 


l' Syndicats  médicaux 

Bue  de  création  :  1 88 1 


Sanatorium  d’Alger  pour  Tuberculeux 


Ce  sont  des  sociétés  ré* 
Meaùont  le  nom  indique 
iiisî  le  but.  Il  faut  se  faire 
ioDneur  dy  être  affilié  et 
fin  respecter  scrupuleuse- 
mnl  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  oe  ces  groupements 
iiUssuréeparleur  fédéra- 
llon  que  le  Concours  a  créée 
ffllfflsoiislenom  de  Union 
ill  tyndicats  médicaux 
Mssllon  très  faible  à 

P  ;  services  considéra- 
à  attendre.  Demander 
Uésion  aux  présidents 
(1  aux  secrétaires  dans  la 
légion. 


Situé  â  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  Wustapha 

Climat  sédatif  et  tonique  correspondant  à  celui  de  Madère,  Pau,  Ajaccio,  Le  Caire  et  Malaga. 
Le  vallon  qui  constitue  son  parc  (plus  de  10  hectares)  est  garni 
de  plantations  de  pins,  eucalyptus,  etc. 

Le  poinl  lerminus  d'une  ligne  de  Iramways  éleclriques  seltôuve  à  400  mèircs  du  sanatorium. 

S^IS03^T  I3:i-VEIL3Sr.A.X4E  3DXJ  IS  OGTOEE.E  30  JXTIlïT 


CONDITIONS.  —  Le  prix  de  la  pension  esl  de  lo  francs  par  jour  en  f»  classt 
to  ut  ce  qui  est  jugé  utile  au  jnalade,  sauf  les  spécialités  pharmaceutiques  et  les  ea 
11  ne  comporte  aucun  autre  supplément  que  le  prix  de  la  .chambre  qui  varie  de  2 
La  2»  classe,  qui  est  complètement  indépendante,  comprend' des  chambres  à  deux 
journée,  tout  compris,  7  Ir.  5o  par  lit.  Paiement  par  quinzaine  indivisible  etd'avi 
d’enlrée  et  de  désinfection  en  fin  de  séjour  (20  à  5o  francs)  est  dû  à  l’admissioi 
dour  renseignements  à  M.  le  Dr  Verhaeren,  médecin-directeur  à  Alger-Birmane 


Service  vaccinal  du  «  Concours  Médical  » 

(Voir  à  la  dernière  page  des  annonees) 


B”' Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Secrétaire  général  ; 

D’  Delefosse 
place  St-Georges,  Paris 
Trésorier:  D'Verdalle, 

L  hiver  à  Cannes,  2,  boul, 
d’Alsace. 

L’été  à  la  Bourboule. 
Réserves  en  igo2  ; goo.ooof. 

Lé  médecin  qui  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
du  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  touchera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
Mrès  15  ans  de  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e- 
zlstence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  1.200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  {entrée 
au-dessous  de  quarante-  I 
cinq  ans)  ou  apres  quinje 
ans  de  participation  [en¬ 
trée  après  quarante-cinq 
ans) 

Ag«  Ags  Age  Age 

d  an-  de  re-  d 'en-  de  - 

trée  Prime  triite  trée  Frime  tr 


VINS  et  SPIRITUEÜX 

J.  fiUlGIIII  s  I.  BAUDET 

Zi,  rae  Oonue.  BORDEAUX,  rue  Teui»t,a6. 

Bordeaux  rouge,  105  à  115  fr.  Bor¬ 
deaux  blanc,  120  fr.  la  barrique.  10  % 
de  remise  à  MM.  les  Membres  du  Con¬ 
cours  Médical. 

Envoi  du  prii  couranl  général  et  Echanlillons 
sur  demande. 


Registres  de  oomptablllté 

Notes  d’honoraires.  —  Carleede 
visite.  —  Notes  d'ordonnsnoei. 

F.  LEVEE  &  C'^ 

30,  rue  du  Sentier,  1 
et  14,  rue  St-iniacre,  PARIS  | 

Envoi  snr,  demande  du 
catalogue  spécial  pour  MM.  les  docteeri,  ! 


iSTAUXiISSEMEXT  ele  8 AIN T-GAXilOIXiB  (Loire)  DEBIT  du  u  SOüRCB;  il 

l»EAU  DE  îmVe  SAW8  B8VALE.~l?pla'»ié!èrBà”  5 


HUILES  d’OLIVE  garanties  pures  I 

.  M.  BOUSQUET,  Médecin  à  Valbo'nne,  près  Grasse,  offre  à  nos  confrères  les  huiles  j 
I  expédiées  par  colis  postal. Prix  :  9  k.,  22  fr.  ;  4  k.  600,  Il  fr.  BO;  | 

Les  bidons  qui  ne  plairont  pas  seront  repris  au  pair.  | 


ISAVONS  A'MOLURD 

Antiseptiques  et  Médicamenteux 

savon  MOLLARD  Borique  ou  Boraté. 

SawRS!  iSSi  Goudron  de  Norwège. 

S5Sî-!“^55  ^  de  Cade. 

IauRm  ^  l’Iodure  de  Potassium. 

StMSM  MOLLARD  Phéniqué. 

SAVON  mRhhADR  Salicyliqué. 

IauRn  au  Sublimé  à  1  3  %  ou  10  %. 

IaKRK  !SSh!-^5S  Sulfureux. 

SAVON  MOLLARD  au  Tbymoi. 

autres  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 
ÆcbantillonB  Gratuits  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical. 
SOXTILLARD  -  LE  COÜPPEY  &  C‘»,  23,  Rue  des  Eeonlles,  Paris. 
_  Usine  spéciale  de  sa  YOWS  Md0f6<IM£Wr£üXàS>-DENlS(Seine). 


372  79 

350  80 

La  femme  du  médecin  est 
admise  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  lui. 


Association  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 

l'indemnité  en  cas  de 

MALADIE 

Date  de  création  :  i8g4 
Réserves  en  1901,160.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  ; 

D'  Gassot,  Ghevllly,  Loiret 
Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail.  ' 


HÏDROTHÉRÂPIE  CHEZ  Si 

23  Médailles  &  Diplômes  d’honnenr 

Médailles  d’Or  aux  Expositions  Universelles  iSSl 
et  igoo 

APPAREILsTpRESSION  D’AIR 

Brevetés  S.  G.  D.  G. 

Chauffe-Bain inslantané(auGazelau Pétrole)  “LEDAWi" 

■  APPAREILS  POUR  BAINS  ET  DOUCHES  DE  VAPEUh’ 

WALTERÏËCüïEE 

c-,  138,  rue  n/tontmartre,  138,  à  Parla 

envoi  franco  DU  CATALOCUE  N»  1  SDR  DEMAHM 
Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogne  à  MM.  les 

Membres  du  «  Conconr  s  Médical 


L’AUTOMOBILE  DU  MÉDECIN 


I-iÉoiisr  IBTLT.A.rTy  Constmcteur  à  s 

REMISE  IMPORTANTE  AUX  MEMBRES  DU  CONCOURS  | 
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!' quelle  est  pratiquée  à  Hambourg,  Berlin,  Zurich, 
Monaco,  etc.,  telle  qu’elle  vient  d’être  installée  è 
Bruxelles  par M.>Tasson,_ réunit  l’assentiment  gé- 
néral. 

Quatrième  section.  —  Hygiène  industrielle  et 
I  ‘professionnelle. 

r  L’ankylostomasie  chez  les  mineurs  donne  lieu 
t  à  une  longue  discussion,  sans  conclusions  fer- 
'  mes.  .  ;  , 

f  La  discussion  sur  les  industries  s  occupant  du 
f  plomb  aboutit  aussi  à  un  vœu  platonique  deman- 
I  dant  que  l’on  encourage  toutes  les  recherches 
•  ayant  pour  but  dédécouvrir  des  substances  inof- 
.  fensives  pouvant  être  substituées  aux  sels  de 
:  plomb  !  !  ■ 

î  L’étude  physiologique  de  la  fatigue,  ses  moda- 
'  lités  et  ses  degrés  dans  les  diverses  professions, 

[  donne  lieu  à  un  aveu  d’impuissance,  étant  donné 
^  l'instiflisance  de  nos  connaissances  scientifiques 
actuelles. 

■  •  Enfin  le  congrès  émet  le  vœu  que  le  travail  a 
domicile  puisse  se  développer  de  plus  en  plus, 
dé  préférence  au  travail  dans  les  ateliers. 

Cinquième  section.  —  Hygiène  des  transports  en 
commun. 

Sur  la  première  question  :  «  Organisation  de  la 
propagande  hygiéniq^ue  et  de  la  lutte  contre  les 
maladies  transmissibles  dans  le  personnel  actif 
des  chemins  de  fer  »,  la  section  adopte  les  résolu¬ 
tions  suivantes. 

«  La  compétence  des  médecins  est  incontestable 
dans  l'organisation  de  la  propagande,  leu rrôlè 
actif  est  primordial,  et  doit  être  appu^_garles 
autorités.administratiyes-.' . - 

'«La  propagande  se  fera  plus  efficacement  au 
moyen  de  notices  annexées  aux  carnets  obligatoi¬ 
res  d’instruction  professionnelle,  conférences, 
tableaux,  etc.  ».  . , .  , 

Sur  la  2'  question  :«  Des  meilleurs  procédés  de 
désinfection  des  wagons  »  la  section  vote  à  l’una- 
nimité  les  résolutions  suivantes  : 

«  A.  Matériel  des  voyageurs. 

'  loL’aménagement  intérieur  des  compartiments 
de  voitures  à  voyageurs  devrait  être  conçu  de  fa¬ 
çon  à  en  faciliter  le  nettoyage  et  la  désinfection, 
ta  suppression  des  capitons,  notamment,est  dési¬ 
rable.  .  .  , 

11  yaurait  lieu  de  rendre  amovible  toute  la  gar¬ 
niture  des  compartiments. 

2”  Le  nettoyage  des  voitures  doit  être  fait  très 
rigoureusement,  au  moyen  de  linges  humides 
pour  les  parties  lavables,  et  par  le^  procèdes  mé¬ 
caniques  basés  sur  l’emploi  du  vide  pour  les  gar¬ 
nitures  . 

3" La  désinfection  des  voituresa  voyageurs  pour¬ 
rait  se  faire  le  plus  souvent  possible,  d’après  les 
exigences  du  service. 

4» Les  voitures  des  trains  de  pèlerinages  et  cel- 
les  desservant  les  sanatoria  doivent  être  desinfee- 
fées  après  chaque  voyage. 

5“  La  désinfection  des  voitures  a  voyageurs  doit 
comprendre  : 

.  alla  désinfection  des  surfaces,  soit  par  lavage 
ou  pulvérisation  de  substances  anliseptiqués,  soit 
par  dégagement,  dans  les  conditions  appropriées, 
iaUiliyde  formique  gazeux  ou  d’autres  substan¬ 
ces  reconnues  efficaces . 

b) la  désinfection  complète  des  garnitures. 


G"  ir  y  a  lieu  de  généraliser  l’emploi  d’un  ma¬ 
tériel  spécial,  facile  à  désinfecter  après  chaque 
voyage,  pour  les  malades  et  les  décédés. 

B)  Wagons  à  bestiaux  et  marchandises. 

«  11  y  aurait  avantage  à  appliquer  dans  tous  les 
pays  les  mêmes  méthodes  (vapeur  à  haute  pres¬ 
sion,  jet  antiseptique  sous-pression,  chlorure  de 
chaux,  hyperchlorite  de  soude  et  de  potasse).  11  y 
aurait  utilité  à  instituer  des  expériences  métho¬ 
diques  sous  le  contrôle  d’une  commission  inter¬ 
nationale,  en  vue  do  déterminer  une  ou  plusieurs 
méthodes  remplissant  les  conditions  suivantes  ; 
être  économiques,  rapides,  efficaces  et  ne  dété¬ 
riorant  pas  le  matériel.  » 

Sixième  section.  —  Hygiène  administratioe.  —  Pro¬ 
phylaxie.  —  Habitations  ouvrières.  —  Hygiène 

iniantile. 

Sur  la  première  question  «  alimentation  des 
nouveau-nés  »  à  la  suite  du  remarquable  rapport 
du  professur  Budin,  la  section  exprime  le  vœu  : 

1°  Que  les  administrations  publiques  charita¬ 
bles  dierchent,  par  tous  les  moyens  possibles,  à 
instituer  des  consultations  pour  nourrissons,  di¬ 
rigées  par  des  médecins. 

2°  Que,  pour  les  jeunes  filles,  depuis  l’école 
moyennejusqu’àl’école  normale,  et  spécialement 
dans  les  écoles  ménagères,  il  soit  institué  des  le¬ 
çons  pratiques  d’hygiène  infantile,  notamment 
en  leur  faisant  suivre  des  consultations  de  nour¬ 
rissons. 

3°  Que,  dans  toutès  les  communes,  des  notices 
sur  l’allaitement  et  l’hygiène  des  nouveau-nés, 
en  tête  desquelles  figure  ce  précepte  que  jamais 
l.’allaitem§nt  aitiûpiel  .ne.vautd’allaitement  natu- 
'’'Tël,'*§(5iènt  ■délivrées  au  moment  du  mariage  et 
de  la  déclaration  de  naissance. 

Sur  la  deuxième  question  :  la  tuberculose  au 
point  de  vue  public,  le  congrès  voteà  l’unanimité, 
après  une  longue  discussion,  les  propositions  sui¬ 
vantes,  défendues  par  M.  Lelulle  : 

«  La  prophylaxie  antituberculeuse  incombe 
plus  particulièrement  aux  pouvoirs  publics  :  au 
moyen  d’une  application  rigoureuse  des  lois  et 
d’une  réglementation  concernant  la  salubrité 
dès  habitations  ;  au  moyen  des  mesures  de  police 
sanitaire  (désinfection)  prescrites  par  les  lois  ;  au 
moyen  d’une  législation  sévère  sur  le  surmenage 
et  la  durée  du  travail  des  ouvriers  ;  au  moyen, 
enfin,  d’une  extension  des  réglementations  com¬ 
munales,  çantonales  ou  rég'ionales,  s’inspitant 
des  nécessites  locales,  professionnelles  ou  mu-, 
tualisles. 

2°  En  ce  qui  concerne  l'assistance  aux  tuber¬ 
culeux  par  les  sanatoria  populaires,  dispensaires, 
cures  d’air,  asiles  etc.,rEtat  doit  favoriser  et  aider 
dans  la  plus  large  mesure  l’essor  de  l’initiative 
privée  et  des  groupements  sociaux  (départements, 
provinces,  communes,  associations  philanthro¬ 
piques  et  ouvrières,  mutualités  etc.),  et  leur  per¬ 
mettre  de  répandre  leurs  bienfaits,  selon  l’esprit 
social  et  les  besoins  propres  à  chaque  nation  ; 

3»  Que  l’Etat  encourage,  par  tous  les  moyens 
dont  il  dispose,  notamment  les  sociétés  d’ha¬ 
bitation  à  bon  marché,  les  ligues  contre  l’al¬ 
coolisme,  etc.  ». 

Sur  la  3»  question,  prophylaxie  de  la  peste,  le 
congrès  fait  le  procès  du  séjour  des  passagers 
suspects  dans  les  lazarets,  demande  la  limitation 
pour  les  navires  de  la  durée  des  quarantaines 


634 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


au  temps  strictement  nécessaire  à  la  destruction 
des  rats  et  des  insectes  [puces  et  punaises}  et  à  la 
désinfection  complète  du  navire  et  de  sa  car¬ 
gaison,  l’obliçation  pour  les  navires  venant  des 
pays  contaminés  d’etre  approvisionnés  d’une 
quantité  suffisante  de  sérum  antipesteux  pour 
vacciner  les  passagers  et  l’équipage  en  cas  de 
besoin  :  enfin  les  gouvernements  sont  invités  à 
instituer  des  médecins  sanitaires  spécialement 
instruits  en  vue  de  la  mission  qu’ils  ont  à  rem¬ 
plir,  commissionnés  par  le  pouvoir  central,  et  indé¬ 
pendants  des  compagnies  de  navigation. 

Sur  la  4=  question,  but  de  l’inspection  médi¬ 
cale  et  hygiénique  des  écoles,  conditions  de  son 
efficacité,  rapporteurs  :  MM.  Mosny,  Chauvin, 
Guye,  l’Assemblée  vote  les  vœux  suivants  : 

«  L’inspection  médicale  et  hygiénique  des 
écoles  par  un  personnel  compétent  comporte  : 

1“  La  surveilance  et  la  salubrité  des  locaux 
scolaires  ; 

2°  La  prophylaxie  des  maladies  transmissibles  ; 

3°  Le  contrôle  périodique  et  fréquent  du  fonc- 
tionneinent  normal  des  organes  et  de  la  crois¬ 
sance  régulière  de  l’organisme  physique  et  des 
facultés  intellectuelles  de  l’enfant  ; 

4“  La  culture  rationnelle  de  son  organisme 
physique  ; 

'  0“  L^adaptation  de  la  culture  des  facultés  in¬ 
tellectuelles  à  la  capacité  physique,  d’où  néces¬ 
sité  d’un  régime  scolaire  spécial  pour  les  enfants 
irréguliers». 

Septième  section. —  Hygiène  coloniale. 

Sur  la  première  question,  alimentation  dans 
les  pays  chauds,  la  proposition  du  D"  Maurel-, 
consistant  à  dire  qu’il  ne  faut  pas  dans  les  colo¬ 
nies,  exagérer  l  alimentation  carnée  est  adoptée. 

Sur  la  question  de  la  malaria,  le  D''  Gelli  fait 
adopter  comme  moyens  prophylactiques  :  l’em¬ 
ploi  des  sels  de  quinine,  la  protection  méca¬ 
nique  des  habitations  et  des  parties  découvertes 
du  corps,  la  destruction  des  moustiques,  les 
travaux  d'assainissement. 

Sir  Patrik  Mauson  fait  adopter  le  vœu  sui¬ 
vant  : 

«  1“  Les  officiers,  administrateurs  et  employés 
des  pays  paludiques  doivent,  avant  d’entrer  en 
service,  faire  preuve  de  connaissances  spéciales  ; 

2“  Les  notions  relatives  à  la  propagation  du 
paludisme  et  les  applications  pratiques  qui  en 
découlent  doivent  y  être  enseignées  dans  toutes 
les  écoles .  » 

Démographie. 

Le  D'’  Mahaim  donne  les  conclusions  de  son 
rapport  sur  l’importance  de  l’alcoolisme  comme 
cause  de  mortalité  en  Suisse.  Les  statistiques 
prouvent  qu’un  dixième  des  décès  d’hommes 
adultes  est  dû  à  l’alcoolisme.  L’alcoolisme, 
comme  seule  cause  de  mort,  vient  immédiate¬ 
ment  après  la  tuberculose  et  la  fièvre  typhoïde. 
Si  on  veut  bien  ne  pas  oublier  que  l’alcoolisme 
joue  également  un  rôle  prépondérant  dans  l’ac¬ 
croissement  de  l’aliénation  mentale,  oh  com¬ 
prendra  la  nécessité  d’une  lutte  énergique  contre 
ce  fléau  social. 

D-  J.-E.  Vivant. 


CHROHigUE  PROFESSIONNELLE 


Hospitalisation  des  victimes  des 
accidents  du  travail. 

Encore  la  question  des  honoraires  médicaux 
en  semblable  circonstance. 

ParleDf  H.  Bousquet  de  (Clermont-Ferrand). 

11  pourra  paraître  singulier  aux  lecteurs  de  ce 
journal  que  l’on  soit  obligé  de  reprendre  en¬ 
core  une  fois  cette  question  sans  cesse  discutée 
ici  depuis  la  création  de  la  Financière  médicale  pl 
de  la  Participation  ;  mais  les  intéressés  s’aper¬ 
çoivent  tous  les  jours  qu’elle  est  loin  d’être  ter¬ 
minée. 

11  est  admis  sans  discussion, aujourd’hui  :  ' 

l°Que  les  hôpitaux  sont  faits,  créés,  construits, 
pour  les  indigents  et  rien  que  pour  les  indi¬ 
gents  ; 

2°  Que  les  ouvriers  blessés  ne  rentrent  pas  le 
moins  du  monde  dans  cette  catégorie,  puisqu’ils 
ont  derrière  eux,  pour  répondre  des  soins  aux¬ 
quels  ils  ont  droit,  soit  des  patrons  plus  ou 
moins  fortunés,  soit  de  puissantes  Compagnies 
d’assurances  ; 

3“  Que  l'hospitalisation  de  ces  blessés  au  tarif 
fixé  par  les  hôpitaux  pour  les  indigents  de  l’as¬ 
sistance  médicale  constitue  un  abus  formel,  en¬ 
traîne  le  gaspillage  du  bien  des  pauvres  et  viole 
la  loi  du  .9  avril  1898  (1). 

C’est  en  nous  basant  sur  ces  données  générales 
que,  depuis  deux  ans,  nous  avons  entrepris,avéc 
les  chirurgiens  des  hôpitaux,  une  campagne,  • 
pour  obtenir  ; 

1°  Que  les  administrations  hospitalières  éta¬ 
blissent  pour  les  victimes  des  accidents  du  tra¬ 
vail  un  prix  de  journée  supérieur  à  celui  du  ta¬ 
rif  des  indigents  ; 

2“  Qu’il  soit  bien  établi  que  les  responsables,' 
patrons  ou  Compagnies  d’assuranGe,devront  âc- 
quiUer,  en  sus  clés  frais  d’hospitalisation,  le  la¬ 
ta/  des  fournitures  pharmaceutiques  et  les  hono¬ 
raires  du  médecin  traitant,  calculés  à' un  tarif  Ht 
Tarif  ouvrier. [Le  Concours  en  a  donné  le  premier 
type  dès  1899). 

Nous  avons  été  puissamment  aidés  dans  cette 
tentative  par  notre  distingué  collègue,  M.  le  D' 
Lande,  maire  de  Bordeaux,  par  nos  collègues 
chirurgiens  des  hôpitaux  de  province,  en  parti¬ 
culier  par  Reynès  (de  Marseille)  ;  par  V Union  des 
Syndicats,  le  Concours  et  le  Sou  médical,  enfin  par 
tous  ceux  qui  ont  souci  de  la  dignité  et  des  inté¬ 
rêts  professionnels.  A  tous  ces  amis  connus  et 
iiiconnus,  nous  adressons  ici  nos  très  sincères  et 
bien  confraternels  remerciements. 

Tout  d’abord, la  question  des  honoraires  à  per¬ 
cevoir  pour  soins  cfonnés  dans  les  services  hos¬ 
pitaliers  aux  victimes  des  accidents  du  travail 
n  a  pas  été  sans  soulever  un  certain  nombre  dé 
protestations  parmi  les  membres  du  corps  mé- 


(1)  Voir  notamment  sur  ce  sujet  le  travail  si  docu¬ 
menté  de  notre  collègue  le  D'  Reynès  (de  Marseille)  ; 
Admission  dans  les  hôpitaux  et  hospices  des  victimes 
des  accidents  du  travail.  Paris  1902;  Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France,  28,  rue  Serpente. 
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dical.  Mais,  après  la  discussion  (jui  a  eu  lieu  à  la 
première  assemblée. des  chirurgiens  des  hôpitaux 
,  (le  province  (novembre  1901),  après  les  explica¬ 
tions  si  nettes  fournies  par  notre  confrère,  le  D‘' 
Lande  (de Bordeaux),  le  corps  médical  tout  entier 
est  d’accord  pour  reconnaître  : 

1“ Que  les  médecins  et  chirurgiens  des. hôpi¬ 
taux  ont,  en  vertu  d’un  '  contrat  passé  avec  les 
:  commissions  administratives,  accepté  de  donner, 
dans  leurs  services,  des  soins  gratuits  «am  wdf- 
pus  ;  ■  ■ 

2“  Qu’ils  n’ont  pas  à  se  transformer  en  inqui- 
■  sitears  et  qu’ils  doivent  soigner  également  tous 
les  malades  qu’ils  trouvent  dans  leurs  salles  ; 

3”  Qu’en  vertu  du  contrat  passé  avec  les  com- 
'  missions  administratives  chargées  de  défendre  le 
Lien  des  pauvres,  celles-ci  doivent  veiller  à  ce 

•  que  les  indigents  seuls  soient  admis  dans  les  ser¬ 
vices  hospitaliers  ;  et  si,  par  exception,  ces  com¬ 
missions  autorisent  des  non  indigents  à  profiter 
dessoins  de  leur  personnel,il  est  évident  qu’elles 
contractent,  ipso  facto,  l’obligation  de  percevoir, 
pour  leurs  médecins,  une  juste  rémunération 
des  services  rendus. 

Tout  cela,  en  principe,  paraît  d’une  simplicité 
naïve,  et  en  attendant  qu’il  soit  spécifié  par  qui 

•  de  droit  que  les  Commissions  doivent  percevoir 
nos  honoraires  pour  les  soins  donnés  aux  vic¬ 
times  des  accidents  du  travail,  toutes  les  fois  que 

•  nos  confrères  des  hôpitaux  se  sont  adressés  aux 
;  tribunaux  pour  obtenir  de  la  part  des  patrons 
i  ou  des  compagnies  responsables  le  recouvrement 
i  des  notes  d’honoraires  pour  soins  donnés  dans 

leurs  services  à  des  victimes  du  travail,  d’une 
faœn  presque  générale  les  juges  de  paix  ou  les 
tribunaux  civils  ont  donné  gain  de  cause  à  leurs .  ■ 
légitimes  revendications,  pour  attester  dit  le  Syn- 

•  dicat  médical  de  St-Etienne  (1)  :«  Que  si  cette  juste 
rémunération  de  nos  bons  offices  n’est  pas  inscrite 
ilm  le  texte  de  la  toi,  elle  devait  certainement  exis¬ 
ter  dans  l'esprit  du  législateur  »  (?). 

Le  mouvement  a  été  tel  que  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique,  dans  sa  séance  du 
12  juin  1902,  sous  l’inspiration  du  D''  Lande,  a 
décidé  que  : 

«  Pour  les  malades  hospitalisés  à  la  suite  d’ac¬ 
cidents  du  travail  régis  par  la  loi  de  1898,  les  hô¬ 
pitaux  percevront  dans  leurs  recettes  générales, 
pour  frais  de  traitement  : 

id^Un  prix  de  journée  d’entretien  arrêté  an¬ 
nuellement  par  le  Préfet  à  raison  de  la  dépense 
réelle  et  excluant  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  ;  ^ 

«2“  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  au 
tarif  fixé  par  le  règlement  départemental  sur  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  ou  à  défaut,  par  les 
usages  locaux  » . 

A  la  suite  de  cette  décision,  nous  avons  pu  es¬ 
pérer  un  instant  que  la  partie  était  gagnée,  sur¬ 
tout,  lorsque,  par  une  circulaire  adressée  aux 
Préfets  le  22  novembre  19i)2,  le  Président  du 
conseil  des  ministres,  notre  éminent  confrère, 

M,  le  D"' Combes,  eut  consacré  cette  formule. 

Voici  le  texte  de  cette  circulaire  : 


{\]La  Loire  médicale,  0.°  4,  15  avril  1903.  Page  94.'- 
(tjVoir  sur  ce  sujet  le  travail  de  II.  Reynès  déjà 
eitéetuLes  lacunes  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  «du  confrère  Diverneresse  (de  Saint-Mandé), véri¬ 
table  code  sur  ta  matière. 


Ministère  de  l'intérieur. 


L'ASSISTANCE 

ET  DE  Le  Président  du  Conseil, 

l’hygiène  publique.  Ministre  de  l’intérieur 
—  et  des  cultes 

3"  Bureau.  à  MM.  les  Préfets. 

J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  lè 
fascicule  portant  le  n°89  des  Actes  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique  quiseréfère  àladé- 
:  termination  du  prixde  journée  applicable  aux  vic- 
;  times  des  accidents  du  travail.  J’appelle  votre 
'  attention  sur  la  résolution  votée  par  le  conseil  su- 
;  périeurle  12  juin  1902,  et  dont  le  texte, reproduit  page 
35  et  43  du  fascicule  est  ainsi  conçu.  ; 

(Ici,  le  texte  que  nous  avons  inséré  plus  haut.) 

J'adopte  celte  résolution  :  ie  \ons  prie,  en  consé¬ 
quence,  d’intervenir  auprès  des  commissions  admi¬ 
nistratives  de  votre  département  pour  que  les  rè¬ 
glements  hospitaliers  en  fassent  état,  et  soient  rais 
,  en  concordance  avec- ce  mode  de  déterminer  le  prix 
'  des  journées  applicables  aux  victimes  des  accidents 
du  travail. 

Vous  voudrez  bien  m’accuser  réception  de  la 
présente  communication. 

Pour  le  Président  du  conseil.  Ministre  de  l'Intérieur 
et  des  Cultes  : 

Le  Secrét-iire  général,  Eno.  Combes. 

Cette  circulaire  était  la  réponse  faite  à  la  dé¬ 
marche  tentée  par  les  délégués  de  la  réunion 
des  chirurgiens  des  hôpitaux  de  province  près 
!  du  ministre  de  l’intérieur.  11  semblait  après  cela 
;  que  la  partie  était  entièrement  gagnée,  et  que 
■  tout  allait  pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des 
'  administrations.  Les  victimes  des  accidents  du 
travail, lorsque  celaparaissaitnécessaire,entraient 
à  l’hôpital  où  elles-étaient  reçues  d’après  un  tarif 
spécial,  puis  à  la  sortie  de  ces  malades,  les  com¬ 
missions  percevaient  d’après  le  tarif  de  t'assis- 
lance  médicale  gratuite  une  certaine  somme  qui 
devait  être  plus  tard  répartie  entre  les  médecins 
traitants.  Mais  nous  avions  compté  sans  la  sacro- 
sainte  routine  administrative  !... 

Ainsi  pourtant  se  passent  les  choses,  hâtons - 
nous  de  le  dire,  dans  un  certain  nombre  de  villes, 
et  les  commissions  administratives  de  Meulan, 
Laval,  Vesoul,  Lillebonne,  Cosne,  Glamecy,Saint- 
Jean-d’Angely,  Cannes,  Sedan,  Perpignan,  Cette, 
Bourges,  Autun,  le  Creuzot,  Anzin,  Ne  vers,  Be¬ 
sançon,  Bordeaux,  etc.  se  sont  rangées  à  cette 
manière  de  voir  depuis  longtemps. 

Ce  modus  vivendi  devait  être  considéré  comme 
un  simple  pis  aller  ;  car  pourquoi  assimiler  l’ou¬ 
vrier  blesse  à  un  indigent  ?  Pourquoi  forcer  le 
médecin  qui,  par  esprit  de  charité,  a  consenti  un 
tarif  spécial  pour  donner  ses  soins  aux  indigents 
de  sa  région,  à  étendre  sa  bienveillance  à  toute 
une  catégorie  de  citoyens  plus  riches  que  lui. 

«  Est-il  possible,  dit  notre  confrère  Sécheyron  (1), 
qu’une  loi  démocratique,  née  d’un  sentiment 
aussi  beau  que  celui  de  la  solidarité,  de  la  con¬ 
fraternité  humaine, soit  essentiellement  profitable 
à  la  classe  privilégiée  des  dirigeants,  a  celledes 
actionnaires,  des  sociétaires  de  compagnies  d’as¬ 
surances  ?  Est-il  possible  que  des  Chambres  où 
règne  l’esprit  socialiste  aient  sanctionné  une  con¬ 
fusion  de  deux  classes  si  dissemblables,  l’ouvrier 
et  l’indigent  ?  Malgré  cela,  nous  nous  consolions 


'(1)V-  SÉCHEYRON.  —Le  tarif  ouvrier  et  la  loi  des  ac- 
cidentSi  du  travail  devant  les  conseils  généraux.  (La 
Fédération  médicale,  août  1903,  p.  4,1 
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en  pensant  qu’un  grand  pas  était  fait  et  que  le 
principe  étant  admis,  nous  arriverions  bien,  un 
jour  ou  l'autre,  à  faire  adopter  vn  tarif  ouvrier. 
Mais,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  nous  comp¬ 
tions  sans  nos  hôtes,  et  si  quelques  commissions 
administratives  ont  interprété  dans  son  sens  le 
plus  large  la  circulaire  de  M.  le  Président  du 
Conseil,la  grande  majorité, par  esprit  de  routine, 
ou  par  crainte  de  se  compromettre  (de  quoi  n’a- 
t-on  pas  peur  aujourd’hui  ?)  a  refusé  de  modifier 
ses  habitudes  Certes,  répondent  certains  admi¬ 
nistrateurs,  on  nous  dit  bien  que  nous  devons 
percevoir  les  honoraires  médicaux,  mais  on  ne 
nous  dit  pas  ce  qu'il  faut  en  faire  !  !  D’autres, 
plus  avises,  concluent  de  cette  lacune  dans  la 
circulaire,  qu’ils  doivent  percevoir  les  honoraires 
médicaux  et,  jusqu’à  plus  ample  informé,  les 
faire  rentrer  dans  leur  caisse  !  !  ! 

C’est  l’éternelle  histoire  de  ce  maire  qui  avait 
oublié  dans  son  arrêté  de  spécifier  :  1"  que  les 
habitants  auraient  une  lanterne  chaque  soir  ;  2° 
que  dans  cette  lanterne  il  y  aurait  un  lumignon  ; 
3°  que  ce  lumignon  serait  allumé  ! 

Ah  Dame  !  dans  ce  beau  pays  de  France  et  avec 
la  sacro-sainte  administration  que  l’Europe, soyez- 
en  sûrs,  ne  nous  a  jamais  enviée,  il  faut  mettre 
les  points  sur  les  i.  Qui  d’entre  vous,  mes  chers 
collègues  et  confrères,  se  serait  douté  que  les  ef¬ 
forts  persévérants  du  corps  médical  tout  entier, 
et  les  démarches  pressantes  de  l’Association  des 
chirurgiens  des  hôpitaux  de  province,  abouti¬ 
raient  à  ce  résultat  de  faire  tomber  nos  honorai¬ 
res  dans  les  caisses  des  administrations  hospita¬ 
lières  ? 

Certes,  la  conclusion  peut  sembler  bizarre  de 
prinie  abord  ;  il  ne  nous  semble  pas  toutefois 
qu’il  faille  nous  décourager,  car  nous  pouvons, 
non  sans  quelque  fierté,  regarder  en  arrière  et 
envisager  l’avenir  avec  sécurité. 

Personne  ne  conteste  plus  sérieusement  la  lé¬ 
gitimité  de  nos  réclamations,  lorsque  nous  de¬ 
mandons  des  honoraires  pour  soins  donnés  aux 
victimes  des  accidents  du  travail  ;  les  tribunaux, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit,  se  sont  chargés  de  ré¬ 
duire  les  récalcitrants.  Le  médecin  en  chef  d’une 
grande  Compagnie  de  chemin  de  for, avec  lequel 
récemment,  j'avais  l’honneur  de  discuter  cette 
question,  me  disait  :  Bien  que,  comme  adminis¬ 
trateur,  je  sois,  dans  le  cas  présent,  votre  ennemi, 
'e  ne  puis  nier  le  bien  fondé  dé  vos  réclamations  : 
a  loi  est  la  loi,  et  tous  doivent  s’incliner  devant 
elle.  11  est  donc  bien  entendu  que  nous  sommes 
contraints,  obligés,  de  rémunérer  les  médecins 
pour  les  soins  donnés  par  eux  à  l’hôpital,  aux 
agents  de  nos  compagnies,  victimes  d’accidents 
du  travail,  mais  en  saine  logique,  en  bonne  ad¬ 
ministration,  il  nous  est  impossible  de  traiter 
directement  avec  les  médecins,  car  alors  nous 
tombons  dans  l’arbitraire.  M.  X.,  au  midi, récla¬ 
mera  une  somme  relativement  considérable. pour 
telle  ou  telle  intervention,  alors  que  M.  Y,  au 
centre,  et  M.L.  àl’est,  auront  des  prétentions  beau¬ 
coup  moindres. 

«Le  moyen  légal,me  disait  notre  distingué  con¬ 
frère,  est  tout  trouvé  :  demandez  à  vos  commis  ■ 
sions  administratives  d'établir  un  tarif  de  jour¬ 
nées  et  d  honoraires  pour  les  victimes  des  acci¬ 
dents  du  travail,  et,  lorsque  ce  travail  aura  été 
approuvé  par  l’autorité  préfectorale,  les  diffé¬ 
rentes  Compagnies,  les  patrons  et  industriels  se¬ 
ront  bien  obligés  de  s'incliner  », 


Voilà  je  crois  où  est  le  nœud  de  la  question. 
Comme  l’ont  fort  bien  dit  à  la  première  réunion 
des  chirurgiens  des  hôpitaux  de  province,  nom¬ 
bre  de  collègues,  il  ne  convient  ni  à  notre  di¬ 
gnité,  ni  à  notre  caractère  de  nous  transformer 
en  inquisiteurs. Les  commissions  administratives 
qui  autorisent  l’entrée  dans  leurs  salles  des  vic¬ 
times  des  accidents  du  travail  doivent  s’occuper 
de  notre  rémunération.  Et  comme  il  n’est  pas  ad¬ 
missible  que  les  choses  se  passent  d’une  manière 
différente  dans  les  diverses  villes  de  France,  il 
faut,  par  une  action  unanime,  agir  de  nouveau  au¬ 
près  des  pouvoirs  publics,  pour  obtenir  une  nou¬ 
velle  circulaire  ministérielle,  dans  laquelle  il 
sera  spécifié  : 

«1°  Que  les  Commissions  administratives  de¬ 
vront,  à  la  sortie  du  malade,  percevoir  les  hono- 
rairaires  médicaux  pour  soins  donnés  aux  vic¬ 
times  des  accidents  du  travail  ; 

2“  Que  ces  honoraires  une  fois  perçus  seront 
remis  aux  médecins  qui  auront  donne  leurs 
soins  à  cette  catégorie  spéciale  de  blessés.» 

De  cette  manière,  espérons-le,  la  discussion  sera 
close.  Mais  arriverons-nous  à  ce  résultat  ?  Certes 
oui,  si  nous  sommes  unis  !  ! 

D''  H.  Bousquet. 
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Somnambule  et  l’harmacieii 

Un  de  nos  lecteurs  nous  adresse  le  jugement 
suivant  : 

Uncas.peu  banal  vient  d'être  soumis  àl’apprécia-  ' 
lion  du  Tribunal  correctionnel  de  Jonzac (Charente- 
Inférieure)  ;  voici  en  peu  de  mots  l’histoire  d’une 
somnambule  et  d’uu  pharmacien. 

La  somnambule,  la  dame  G _  venait  depuis  de 

longues  années  donner  à  M...des  consultations  sur 
toutes  sortes  de  cas  :  elle  faisait  (?)  retrouver  les 
objets  volés  ou  perdus,  indiquait  aux  jeunes  gens 
ou  aux  jeunes  filles  le  moyen  de  se  faire  aimer; 
mais  là  ne  se  bornaient  pas  ses  talents  :  elle  ôtait 
aussi  le  mal  donné  et  soignait  les  maladies  les  plus 
diverses,  soit  à  l’aide  de  simples,  soit  avec  des 
.médicaments  composés  qui  ne  se  trouvaient  que 
dans  une  seule  pharmacie  de  la  localité  et  qui  étaient 
toujours  fort  chers. 

Elle  fut  poursuivie  en  1897  par  un  médecin  delà 
localité  et  fut  condamnée,  pour  exercice  illégal  de 
la  médecine,  le  8  juillet,  à  deux  cents  francs  d’a¬ 
mende. 

Cette  peine  légère,  loin  de  modérer  notre  som¬ 
nambule,  ne  fit  queTexi  iter  ;  aussi  a-t-elle  depuis 
continué  son  lucratif  métier  et  n'a  rien  négligé  pour 
attirer  les  clients  dans  son  cabinet  :  afllches,  circu¬ 
laires  distribuées  à  la  main,  annonces  dans  les  jour¬ 
naux  régionaux  à  grand  tirage,  pancartes  aux  car¬ 
refours  et  aux  abords  des  routes  conduisant  à  son 
cabinet,  tout  a  été  employé  pour  exploiter  en  grand 
l’ignorance  et  la  crédulité  des  paysans  de  la  contrée, 
Aussi  se  faisait-elle  de  grosses  rentes. 

Un  appel  aux  malades  désespérés  et  abandonnés  de 
leur  médecin,  sous  forme  d’annonce  dans  la  «  Petite 
Gironde  »,  ayant  été  signalé  au  parquet  de  Jonzac, 
celui-ci,  avec  un  soin  et  un  zèle  que  l’on  ne  saurait 
trop  reconnaître  et  louer, et  que  nous  signalerons  à 
tous  les  autres  parquets  de  France,  se  livra  à  une 
enquête  longue,  approfondie,  de  laquelle  il  ressor¬ 
tit  que,  si  la  dame  G...  se  livrait,  en  qualité  de  som¬ 
nambule,  à  l’exercice  habituel  et  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  elle  agissait  avec  la  complicité  d’un  pharma¬ 
cien,  qui  lui  donnait  un  tant  pour  cent  sur  le  prix 
des  ordonnances  qu’elle  délivrait  ;  que  de  plus  ce 
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même  pharmacien  attirait  ies  malades  dans  le  cabi¬ 
net  de  la  somnambule  au  moyen  d’annonces  parues 
à  ses  frais  ou  tout  au  moins  par  ses  soins  ;  qu’en 
outre,  le  pharmacien  en  question  ne  délivrait  les  re¬ 
mèdes  prescrits  qu’après  concert  et  entente  avec 
ladameC...  ■ 

L’affaire  do  la  somnambule  sortait  ainsi  de  la  ba- 
'  nalité  ordinaire  ;  elle  se  corsait.  Aussi  somnambule 
'  etpharmacien  ont-ils  été  traduits  en  police  coi'rec- 
iioimelle  devant  le  Tribunal  de  Jonzac  qui,  le  31  dé¬ 
cembre  dernier,  a  rendu  contre  les  coupables  le  ju¬ 
gement  suivant  : 

Extrait  des  feuilles  d’audience  du  Tribunal  civil  de 
première  instance  de  l’arrondissement  de  Jonrpac 
[Charente-Inférieure). 

M,  le  Procureur  de  la  République  contre  B.,.,  fem¬ 
me  G,..,  et  G..., 

Le'rribunal  civil  de  l’arrondissement  de  Jonzac, 
jugeant  en  matière  de  police  correctionnelle  et  en 
premier  ressori,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Knlre  M.  le  Procureur  de  la  République  près  le 
Tribunal  civil  de  l’arrondissement  de  Jonzac,  pour¬ 
suivant,  Et  1"  B...,  âgée  de  48  ans,  demeurant  à  M... 
(Gironde),  défendeur,  comparant  en  personne,  assis- 
léedeM*  Patron,  avocat,  son  défenseur. 

2*  G...,  âgé  de  37  ans,  pharmacien,  demeurant  ci 
SI...  défendeur  comparant  en  personne,  assisté  de 
M'Filhol,  avocat,  son  défenseur. 

Les  deux  défendeurs  traduits  à  comparaître  à  la 
présente  audience  correclionnelle  par  ordonnance 
deM,  le  juge  d'instruction  de  l’arrondissement  de 
lonzac,  en  date  du  80  décembre  1903  pour  s’enten¬ 
dre  condamner  aux  peines  édictées  par  la  loi  :  P  La 
femme  G...  née  B...,  d’avoir,  en  l’arrondissement 
de  Jonzac  et  plus  spécialement  à  M.  .,  depuis 
lu  temps  non  prescrit,  exercé  habituellement  la 
ïédecine,  sans  être  munie  d’un  diplôme,  et  ce,  après 
avoir  été,  depuis  moins  de  cinq  ans,  condamnée 
pr  une  infraction  de  qualification  identique  ;  2“ 

G..,  de  s’être,  à  M...,  depuis  un  temps  non-preseritr 
reodq  coupable  du  délit  d’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine, commis  par  la  dame  G...  soit  en  provoquant 
celle-ci  à  commettre  le  délit,  par  don  ou  promesses 
ou  en  lui  donnant  des  inslriictions  pourle  commettre, 
ioil  en  procurant  sciemment  des  moyens  d’action 
ou  en  l’aidant  ou  assistant  dans  les  faits  qui  l’ont 
préparé,  ou  facilité  les  agissements  délictueux,  soit  . 
enlln  en  l’aidant  dans  la  consommation  du  délit. 
Délits  prévus  parles  arlicies  16,  17,  18,  22,  de  la  loi 
du30  novembre  1892,  59  et  60  du  Gode  pénal. 

Sur  quoi,  à  l’audience  publique  de  ce  jour. 

Attendu  qu’il  est  suffisamment  établi,  par  les  in- 
bnijations,  par  les  débats  et  même  par  les  aveux  de 
Marne  G...,  qu’elle  se  livre,  depuis  moins  de  trois 
lus,  à  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  en  donnant 
labiluellement  .à  M...,  en  qualité  de  somnambule, 
te  consultations  à  de  nombreux  malades  et  en  leur 
iélivrantdes  ordonnances  ; 

.lllcndu  qu’elle  a  été  condamnée  pour  le  môme 
liilpar le  Tribunal  de  Jonzac  à  deux  cents  francs 
famende,  le  8  juillet  1897  ;  qu’elle  est  donc  en  réci¬ 
te;  que  néanmoins  la  maladie  nerveuse  dentelle 
statteinte  et  qui  peut  être  de  nature  à  atténuer  sa 
«sponsabililé,  doit  porter  le  Tribunal  à  user  envers 
illed'indulgence  ; 

En  ce  qui  concerne  G..., 

Attendu  qu’il  est  prouvé  également  par  l’informa- 
»u,  les  débats,  et  en  partie  par  ses  aveux,  que,  dans 
fe  mémos  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  il  a 
iMvoqué  la  dame  G...,  par  dons  ou  promesses,  à 
«ainiellre  le  délit  dont  elle  s’est  rendue  coupable, 
niai  remettant  un  tant  pour  cent  sur  le  prix  des 
Kinedes  portés  sur  lés  ordonnances  qu’elle  délivrait 
lis  malades  qui  étaient  généralement  invités  à  se 
iMrvoira  la  pharmacie  G...  ;  qu’en  outre  il  a  aidé 
TOur principal  dans  les  faits  qui  ont  préparé  le 
Boa  dans  ceux  qui  l’ont  consonmé  :  1°  en  attirant 
•sraalades  dans  le  cabinet  de  la  somnambule,  au 
Kjea d’annonces  parues  à  ses  frais  ou  tout  au  moins 
Itfscs  soins  dans  le  journal  la  Petite  Gironde  ;  2“ 


en  fournissant  les  médicaments  ordonnés  par  la 
somnambule,  non  seulement  avec  connaissance, mais 
■  encore  d’une  manière  habituelle  et  suivie,'  et,  qui 
:  pins  est,  après  concert  et  entente  avec  la  dame  G.... 
Attendu  que  l’objection  qu’il  oppose  et  d’après  la¬ 
quelle  il  n’auralt  pu  se  rendre  complice  en  fournis¬ 
sant  des  médicaments,  parce  que  le  délit  était  déjà 
commis  à  ce  moment,  n’est  pas  fondée,  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  constituant  un  délit  d’habitu¬ 
de  ;  qu’il  y  a  lieu  de  se  montrer  sévère  à  son  égard, 
son  instruction,  son  intelligence  et  la  profession 
qu’il  exerce,  rendant  l’exploitation  de  l’ignorance  et 
de  la  crédulité  des  malheureux  inexcusable,  odieuse 
même,  en  ce  qui  le  concerne. 

Pour  ces  motifs,  le  Tribunal,  jugeant  en  matière 
correctionnelle  et  en  premier  ressort,  après  en  avoir 
délibéré,  déclare  B.  .  femme  G.,.,  coupable  d’avoir, 
en  l’arrondissement  de  Jonzac,  plus  spécialement 
à  M...,  depuis  un  temps  non  prescrit,  exercé  ha¬ 
bituellement  la  médecine,  sans  être  munie  d’un  di¬ 
plôme,  et  ce,  après  avoir  été,  depuis  moins  de  cinq 
ans,  condamnée  pour  une  infraction  de  qualifica¬ 
tion  identique,  déclare  G...  coupable  de  s’être,  à  M... 
depuis  un  temps  non  prescrit,  rendu  complice  du 
délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  commis  par 
la  femme  G...,  soit  en'provoquant  celle-ci  à  commet¬ 
tre  le  délit  par  dons  ou  promesses,  ou  en  lui  don¬ 
nant  des  instructions  pour  le  commettre,  soit  en  lui 
procurant  sciemment  des  moyens  d’action  ou  en 

I  l’aidant  ou  assistant  dans  la  con.sommation  du'délit, 
et,  leur  faisant  application  des  articles  16,  17,  18  et 
24  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  et  des  articles  59  . 
et  60  du  Gode  pénal,  194  du  Gode  d’instruction  cri¬ 
minelle  et  9  de  la  loi  du  22  juillet  1887,  dont  il  a  été 
donné  lecture  à  l’audience,  condamne  B...  femme 
G...,  et  G.,.,  chacun  à  cinq  cenls  francs  d’amende  et 
solidairement  aux  dépens,  liquidés  à  la  somme  de 
cent  soixante  francs  cinq  centimes  ;  fixe  au  mini¬ 
mum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Ainsi  fait,  jugé  .et  p.roaoncé,à  Jonzac,  en  audience  , 
pubTi'qu'éjTè  trente  et  un  décembre  1902,  tenue  par 
MM.  Vaussanges,  Fiandray  et  Ghat. 

En  présence  de  M.  Rousseau,  Procureur  de  la  P.é- 
publique  et  assisté  de  Péreau,  commis-greffier. 

La  minute. est  signée  :  Vaussanges,  Fiandray  et 
Ghat. 

Enregistré  à  Jonzac,  le  vingt  janvier  1903,  folio  il, 
case  12. 

Signé  :  Jean. 

Il  est  triste  de  constater  qu’un  pharmacien  ait  pu 
mettre  son  intelligence  et  son  instruction  au  service 
d’une  si  mauvaise  cause  ;  il  est  odieux  et  inexcusa¬ 
ble,  comme  le  dit  si  sévèrement  le  Tiibunalde  Jon^ 
zac,  de  voir  un  pharmacien  s’abaisser  à  ce  pointe!, 
dans  un  unique  but  de  lucre,  exploiter  ainsi  l'igno¬ 
rance  et  la  crédulité  publiques  ;  aussi  ne  saurions- 
nous  assez  flétrir  la  conduite  du  pharmacien  de  M... 
Mais  il  est  heureux,  pour  la  moralité  publique,  de 
rencontrer  un  parquet  et  un  tribunal  qui  n’ont  pas 
hésité  un  inslant  à  poursuivre  et  à  condamner  de 
si  coupables  manoeuvres,  en  appliquant  aux  préve- 
nus  le  mavfmîjm  de  la  peine. 

Le  parquet  et  le  Tribunal  de  Jonzac  devraient  avoir 
de  nombreux  imitateurs  en  France,  car,  si  tous  les 
parquets  faisaient  leur  devoir,  l’on  verrait  bientôt 
disparaître  la  hideuse  plaie  des  somnambules,  si 
nombreuses  dans  certaines  grandes  villes  et  dans 
certaines  régions.  ,  ,  , 

Il  est  toutefois  regrettable  que  le  Tribunal  de  Jon¬ 
zac  n’ait  pas  cru  devoir  accueillir  favorablernent  la 
demande  du  Procureur  de  la  République,  qui,  outre 
la  condamnation  demandaitla publicité dujugement 
aux  frais  des  prévenus. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  combler  en 
quelque  sorte  cette  lacune,  et  désirerions  que  la 
presse  médicale  tout  entière  publiât  le  jugement  du 
Tribunal  de  Jonzac. 
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d’intérEt  professionnel 


Syndicat  médical  de  l’Ariège 

Séance  du  12  juitlel  1903  (Analyse  du  procès- 
ver  bal.)  .  . 

L’assemblée,  fort  nombreuse,  était  réunie  au 
Casino  d’Aulus-les-Bains. 

Après  un  banquet  très  cordial  et  très  anime, 
la  séance  fut  ouverte  par  un  exposé  des  Actes  du 
Bureau  et  des  succès  obtenus. 

.  On  vota  ensuite  l’admission  de  M.le  D'-  Moulés, 
d’Aulus,  et  la  réélection  du  Bureau  pour  deux 
ans.  Ce  Bureau  est  ainsi  composé  ; 

Président  :  M.  Dunac,  de  Foix  ;  Vice-Présidents  ; 
MM.  Verniolle,  dePamiers,  et  Abadie,  de  Sainte- 
Croix  ,  Secrétaire  ;  M.  Dedieu,  de  Saint-Paul-de 
Jarratq  Trésorier  ;  M.  Pujol,.de  Tarascon-Ussat; 
Syndic  :  M.  Marrot,  de  Foix. 

C’est  l’examen  du  fonctionnement  du  service 
départemental  d’assistance  médicale  jjui  lit  l’ob¬ 
jet  d’une  discussion.  Celle-ci  aboutit  à  l’adoption 
des  vœux  suivants  : 

1°  Qu’une  modification  conforme  à  l’arrêté  pré¬ 
fectoral  du  7  mai  1902,  concernant  la  nomination 
de  la  commission  de  révision  des  ordonnances 
gratuites,  soit  introduite  à  bref  délai  ». 

2“  Qu’en  application  del’article  5, paragraphe  3, 
et  article  16,  du  règlement  préfectoral,  le  ma¬ 
lade  inscrit  à  l’Assistance  médicale  gratuite  soit 
absolument  libre,  comme  cela  se  pratique  ail¬ 
leurs,  de  choisir  son  médecin  et  son  pharma¬ 
cien  ». 


Fédération  des  syndicats  médicaux  dn 
Nord  et  du  Pas-de  Calais. 

Loisur  la  santé  publique.  «  Vaccination  obligatoire». 

Nous  pensons  devoir  porter  à  la  connaissance 
de  nos  confrères,  qu’à  la  suite  de  la  publication, 
par  diversjournaux,  du  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  relatif  à  la  loi  du  15  février  ! 902,1e 
comité  de  la  Fédération  des  syndicats  médicaux 
du  Nord  a  cru  devoir  faire  une  démarche  collec¬ 
tive  près  des  conseillers  généraux  médecins. 

L’entrevue  a  eu  lieu  le  mercredi  19  août,  à  la 
préfecture  du  Nord. 

Le  docteur  Butruille,  président  delà  Fédéra¬ 
tion,  après  avoir  remercié  nos  confrères  conseil¬ 
lers  (ils  sont  presque  tous  syndiqués)  de  l’em¬ 
pressement  qu’ils  ont  mis  à  nous  répondre,  dé¬ 
veloppe  cette  thèse  :  «  La  loi  tend  à  fonctionnari- 
«  ser  la  médecine.  Les  médecins, en  immense  ma¬ 
te  jorité,  protestent  contre  cette  tendance. 

»  D’après  la  loi,  wimédecin,  dans  chaque  corn¬ 
et  mune,  sera  chargé  du  rôle  de  <e  vaccinateur  of- 
«  liciel.  » 

et  Nous  représentons  ici  environ  60Ü  médecins 
et  du  département,  et  nous  protestons  énergique- 
ee  mentcontre  cette  création  qui  va  léser  grave- 
«  ment  les  intérêts  matériels  et  moraux  du  Corps 
et  médical. 

et  Dans  les  localités  où  exercent  plusieurs  mé- 
ee  decins, le  vaccinateur  acquerrait  une  prépon- 
ee  dérance,  une  sorte  de  supériorité  imméritée, 
et  que  la  confraternité  ne  peut  laisser  établir. 


«  Nous  avons  reçu,  de  nos  commettants,  un' 

«  mandat  bien  défini  ; 

«  Pas  de  vaccinateur  officiel  ; 

«Tous à  tour  de  rôle,  etpas,  un  seul.  » 

Le  D’’  Gaudrelier  (Tourcoing)  appelle  l’atten¬ 
tion  sur  ce  qui  se  fait  en  Allemagne,  pouf  cette 
même  vaccination  obligatoire.  Là,  des  billets 
sont  portés  à  domicile,  qui  doivent  être  remplis.  ’ 
par  le  médecin  vaccinateur. 

On  fait  vacciner  ses  enfants  par  le  médecin  que 
l'onveul, les  indigents  gratuitement  par  le  médecin 
chargé  de  les  soigner. 

Ne  pourrait-on  faire  la  même  chose  en  Franco 
et  réaliser  la  formule  :  «  Pas  de  médecin  vaccina¬ 
teur  officiel.  » 

Le  docteur  Butruille  dit  rme  le  Comité  central  , 
de  la  Fédération,  certain  d’etre  l’interprète  des 
médecins  du  département,  déclare  accepter  cette  ! 
combinaison  ; 

Les  bulletins  de  vaccine  seraient  remplis  par  le 
vaccinateur  (médecin  ou  sage-femme,  aii  choix 
des  familles)  et  remis  à  la  mairie  par  les  soins  de. 
celles-ci. 

Les  indigents  seuls  auraient  droit  à  la  gratuité 
de  la  vaccine  ;  ils  seraient  vaccinés  par  le  méde¬ 
cin  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  chargé  de 
les  soigner  en  cas  de  maladie. 

Les  personnes  aisées  se  feraient  vacciner  par 
leur  médecin,  comme  par  le  passé. 

Il  n’y  a  pas  pins  de  raison,  ajoute  le  docteur 
Butruille,  pour  qu’il  y  aitun  personnage  officiel 
gui  vaccine  gratuitement,  cju’iln’yen  apourin- 
jeeter  gratuitement  le  vaccin  antidiphtérique, cu¬ 
ratif  ou  préservatif,  ou  tous  les  autres  vaccins 
cju’on  est  en  train  de  découvrir  ! 

Cette  façon  de  procéder  ne  froisserait  aucun 
médecin  et  ne  coûterait  rien  au  département. 

Le  D‘'  Pollet  (Douai)  avait  insisté  à  son  tour  sur 
la  question  des  honoraires  à  proposer  pour  les 
médecins  qui  feront  partie  des  conseils  sanitai¬ 
res,  etc. 

Notre  confrère,  leD'  Dron,  s’est  fait  le  porte-pa¬ 
role  des  médecins,  conseillers  généraux, puisqu’il 
a  été  élu  rapporteur  :  «  Il  promet  de  défendreles 
«intérêts  de  ses  confrères  dans  tout  ce  qui  con- 
«  cerne  l’application  de  la  loi  dans  le  départe-. 

«  ment. 

«  Il  transmettra  à  qui  de  droit  les  desiderata  Au 
«  corps  médical,  et  laisse  espérer  que  toutes  les  | 
«  difficultés  seront  aplanies.  »  ; 

Ce  qu’il  a  fait  dans  le  passé  pour  le  corps  médi¬ 
cal  l'épond  de  ce  cfu’il  saura  faire  dans  favenir.  i 
Nous  comptons  sur  lui.  I 

11  nous  reste  à  remercier  nos  confrères  du  Cou-  i 
seil  général  de  leur  excellent  accueil  et  du  géné¬ 
reux  concours  que,  selon  leurs  promesses,  ils 
apporteront  au  corps  médical  dans  cette  grave 
circonstance. 

Le  secrétaire  de  la  Fédéralion,  D'  Lemière, 

N.  D.  L.  R.  —  Nos  confrères  du  Nord,  agissant 
comme  ils  parlent  (ce  qui  n’est  pas  commun),  ! 
viennent  encore  de  donner  le  bon  exemple  aux  i 
autres  syndicats.  11  fautse  hâter  de  les  imiter  par-  ( 
tout,  car  si  nous  attendons, dans  notre  belle  indi-  I 
fférence,  queTa  loisur  la  santé  publique  s’appli-  j 
que  sans  nos  indications, elle  nons  fonctionnarise¬ 
ra  encore  un  peu  plus,  ce  que  nous  ne  devons  pas 
permettre.  Nous  serons  heureux  de  faciliter  la  - 
tâche  aux  intéressés  en  publiant  le  rapport  de 
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M.  loD'  Dron,  comme  nous  avons  publié  celui  de 
M,  le  D"  Baudin  pour  le  département  du  Doubs.' 


CHRONiQUE  DUJ^OU  NIÉOiCâL 

Encore  un  attendu  de  jugement  !.„ 

Les  juges  ont  parfois  la  plaisanterie  dure  lors¬ 
que  les  médecins  sont  en  cause. 

Le  D''  R. ..  avait  donné  des  soins  é  un  vieillard 
célibataire,  et  pendant  le  cours  de  sa  maladie,  la 
nièce  de  ce  client  était  venue  à  diverses  reprises  le 
visiter,  déclarant  chaque  fois  à  notre  confrère 
«qu’il  ne  fallait  rien  négliger  pour  soigner  son 
«  oncle;  qu’il  ne  fallait  pas  être  inquiet  pour  le 
(i  paiement  ;  qu’elle  se  portait  garant  des  frais  qui 
«pourraient  être  faits,  etc.  Air  connu. 

Le  vieillard  meurt.  Le  docteur  présente  sa  no¬ 
te  à  la  nièce  ;  c’est  un  joli  mémoire  de  443  francs. 
Celle-ci  déclare  alors,  très  nettement,  qu’elle  ne 
veutpas  payer,  qu’elle  ne  doit  rien. 

La  chose  se  compliquede  certains  racontars, de 
prétendus  dons  manuels  faits  par  le  moribond  ; 
bref,  l’inventaire  delà  succession  ayant  donné  un 
résultat  illusoire,  on  discu  te  sans  s’entendre;  notre 
confrère  réclame  l'appui  du  «  Sou  Médical  »  et 
Voilà  les  adversaires  devant  le  tribunal. 

Le  confrère,  conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  1348  du  Code  civil,  offre  do  faire  la  preuve 
par  témoins  des  engagements  pris  vis-à-vis  de  lui  ; 
il  lui  a  été  impossible  de  se  procurer  une  recon¬ 
naissance  écrite... 

Le  Tribunal . . . 

«  Attendu  que  le  D'’  R...  ne  rapporte  pas  la 
«  preuve  écrite  de  l'engagement  de  la  défenderes- 
«  se,  qui  prétend  n’en  avoir  jamais  pris. 

«Attendu  qu’à  défaut  de  preuves  écrites,  lede- 
«  mandeur  prétend  pouvoir  être  admis  à  faire 
«par  témoins  la  preuve  de  sa  prétention,  quoi- 
«  que  sa  demande  soit  supérieure  à  150  francs  et 
«  ce,  par  application  de  l’article  1348  du  Gode  civil 
«  ayant  été,  dit-il  dans  l’impossibilité  de  se  procu- 
•  rer  une  preuve  écrite  de  l’obligation  contractée 
«vis-à-vis  de  lui  ; 

«Attendu  quele  tribunal  n'admel  pa.^  celte  im- 
«  possibilité  ;  qu’il  était  facile  en  effet  auD>'R.,pen- 
« dant  le  cours  de  la  maladie  du  sieur  G...,  qui 
«  semble  avoir  été  longue,  d’obtenir  de  la  défen- 
«  derfsseun  engagement  écrit  des  obligations  qu’dle 
«entendait  prendre  personnellement  vis-à-vis  de 
«  lui;  etc.,  etc.  » 

L’impossibilité  de  se  procurer  un  titre  écrit  de 
l'obligation  contractée  vis-à-vis  du  médecin  lors¬ 
qu’il  donne  des  soins  à  un  malade,  n’est  pas  une 
impossibilité  physique,  c’est  une  impossibilité  mo¬ 
rale,  ' 

11  est  absolument  consacré  par  un  usage  immé¬ 
morial  et  constant  que  le  médecin  ne  réclame  ja¬ 
mais  cette  reconnaissance  écrite. 

J’en ,  appelle  à  M.  le  président  du  tribunal  lui- 
même.  Si  son  médecin  ordinaire,  voyant  la  note 
des  honoraires  s’élever  au-dessus  de  150  francs, 
venaitlui  dire  un  beau  matin  :  «M.'  le  Président,' 
veuillez  donc,  je  vous  prie,  prendre  maintenant 
l’engagement  écrit  de  me  payer  mes  honoraires 
car  vous  me  devez  déjà  150  francs  et  vous  connais- 
sezl’article  1348  du  Code  civil.» 

Je  vois  d’ici  votre  respectable  tête  :  «  C’est  bien, 
«Monsieur,  direz-vous,  vous  êtes  prudent,  je  vais 
<  vous  payer  de  suite.  » 

Et  le  soir  venu, le  docteur,  rentrant  chez  lui,  y 


trouvera  votre  carte  le  priant,  en  quelques  lignes 
sévères,  bien  senties  et  d’une  politesse  affectée,  de 
cesser  ses  insites. 

Ne  venez  pas  dire  que  cela  ne  se  passerait  pas 
ainsi  ;  une  pareille  attitude  du  médecin  serait  teL 
lement  contraire  aux  usages,  ces  lois  supérieures 
qui  font  les  lois  elles-mêmes,  qu’elle  serait  consi¬ 
dérée  comme  une  grossière  té,  un  manque  do  savoir 
vivre,  presque  une  injure. 

11  y  a  donc  une  véritable  impossibilité.  Le  pra¬ 
ticien  ne  peut  se  procurer  une  reconnaissance 
écrite  et  jamais  un  médecin  délicat  et  soucieux  de 
ses  intérêts  ne  voudra,  prendre  l’initiative  d’en  ré¬ 
clamer  une. 

Le  client  prendra-t-il  de  lui-même  l’initiative 
dè  fournir  cette  reconnaissance  ?  Non,  certaine¬ 
ment;  il  n’en  comprend  pas  la  nécessité,  s’il  est 
de  bonne  foi,  et  dans  cette  circonstance  il  n’en  est 
vraiment  pas  besoin;  d’un  autre  côté,  jamais,  de 
son  chef,  il  n’écrira  rien,  s'il,  est  sujet  à  caution; 

Si  cependant,  parfois,  le  client  écrit  un  engage¬ 
ment,  c’est  tout  à  fait  par  hasard,  fortuitement, 
sans  s’en  douter. 

11  ne  pense  pas  un  instant  à  l’importance  que 
sa  lettre  au  médecin  peut  avoir  entre  les  maitis 
de  ce  dernier. 

C’est  égal,  il  est  roide  tout  de  même  de  venir 
dire  à  l’un  de  nous  :  «Tant  pis  pour  vous,  vous 
«  avez  eu  tout  le  temps  pour  vous  précautionner 
«  contre  ce  qui  vous  arrive.  » 

Si  encore  l'on  nous  discutait  :  «  en  disant  que 
«  l’article  1348  est  un  article  d’exception,  que  là 
«  créance  médicale  n’y  est  pas  visée,etc.»,  cela  se¬ 
rait  de  bonne  guerre  ;  mais  la  belle  malice  de  venir 
dire  au  docteur  :  «  G’est  de  votre  faute  en  som- 
«  me  !  » 

Vous  savez  bien  le  contraire.  Messieurs  du  Tri¬ 
bunal. 


Je  trouve  dans  un  jugement  d’un  juge  de  paix 
de  Nantes,  publié  par  le  Bulletin  du  Syndicat  des 
Médecins  de  la  Seine,  un  attendu  contre  lequel 
il  nous  faut  énergiquement  protester. 

Le  jugement  dont  il  est  extrait  a  été  prononcé 
le  20  juin  190.i.  11  s’agit  de  l’interprétation  de 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril. 

Un  ouvrier  blessé  avait  accepté  les  soins  d’un 
médecin  d’assurances,  puis,  en  cours  du  traite¬ 
ment,  usant  du  droit  que  lui  confère  la  loi,  s’é¬ 
tait  adressé  à  un  autre  médedn.ll  réclamait  à  son 
patron  et  le  règlement  des  honoraires  du  méde¬ 
cin  de  son  choix  ainsi  que  celui  du  mémoire  du 
pharmacien. 

Voici  cet  attendu  : 

«  Attendu  que  la  loi  du  9  avril  a,  en  même 
temps  qu’elle  reconnaît  au  patron,  ou  à  la  Cie 
d’assurances  qui  le  représente,  le  droit  de  choi¬ 
sir  le  médecin  qui  doit  donner  des  soins  et  le 
pharmacien  qui  doit  fournir  les  remèdes  à  l’ou¬ 
vrier  blessé,  a  en  même  temps  respecté  la 
liberté  de  l’ouvrier,  en  lui  reconnaissant  le  droit 
défaire  choix  d’un  médecin  ;  que  son  droit  est 
absolu  au  début  du  traitement  ;  mais  que  s’il  ac¬ 
cepte  les  soins  du  'médecin  du  chef  d'entreprise, 
s'il  n’use  pas  de  son  droit  de  choisir  un  autre  mé¬ 
decin,  il  ne  peut  changer  de  médecin  en  cours  de 
traitement  sans  en  donner  les  motifs  qui  peuvent 
être  contestés  par  le  chef  d'entreprise.  » 

11  y  a  là,  à  notre  avis,  une  interprétation  fantai¬ 
siste  et  tendancieuse  de  la  loi. 


,  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


?•  ■ 
t 


i 


Le  juge  de  paix  aajoutéau  texte  un  sens  qui  | 
n’y  est  pas  exprimé.Or,  il  ne  faut.pas  oublier  que 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  étant  une  loi 
d’exception,  lejuge,  dans  son  application,  doit 
tendre  à  n’en  suivre  que  le  sens  littéral  et  étroit. 

La  loi  ne  dit  pasquele  blessé  sera  déchu  du 
droit  de  choisir  librement  son  médecin  s’il  n’a 
pas  fait  usage  de  ce  droit  dès  le  début.Cette  théo¬ 
rie  du  reste  n’est  pas  admissible;  elle  est  contraire 
à  tout  ce  que  nous  cherchons  à  faire  prévaloir. 

Après  avoir  publié  tout  au  long  le  texte  du  ju¬ 
gement,  notre  confrère,  leD''  Gourichon,  le  fait 
suivre  des  observations  suivantes  ; 

«  Contrairement  à  ce  que  pense  le  juge  de  paix 
«  de  Nantes,  le  blessé  a  toujours  le  droit  de  choi- 
«  sir  son  médecin,  soit  au  début,  soit  au  cours 
«  du  traitement. 

«  En  aucun  cas,  le  chef  d’entreprise,  ou  la  Gie 
<(  d’assurances  qui  le  représente,  ne  peut  imposer 
«  son  médecin. 

«La  loi  a  accordé  au  blessé,  la  liberté  de  con- 
«  fiance  et  un  jugement  ne  saurait  s’élever  au- 
«  dessus  d’elle.» 

Les  Compagnies  d'assurances  contre  les  acci¬ 
dents  prétendent  (çjue  ne  prétendent-elles  pas  ?) 
gue  le  tarif  de  l’assistance  médicale' gratuite  doit 
être  appliqué  toutes  les  fois  qu’un  blessé  reçoit 
les  soins  d’un  médecin,  en  dehors  de  l’hôpital  ou 
de  ses  agents-médecins. 

Nous  prétendons,  . nous,  que  l’article  4  de  la  loi 
du  9  avril  1898  a  déclaré  que  ce  tarif  n’était  appli¬ 
cable  que  dans  un  seul  cas  très  défini. 

Que  dit  cet  article  ? 

Si  la  victime  a  fait  choix  elle-même  de  son  méde¬ 
cin, le  chef  d'entreprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu' à 
concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du 
canton  conformément  au  tarif  adopté  dans  chaque 
département  pour  l'assistance  médicale  gratuite. 

Un  fait  récent  vient  à  l’appui  de  notre  thèse, 
il  m’a  été  signalé  tout  dernièrement  par  un  ai¬ 
mable  confrère  de  Marseille. 

Un  homme,  travaillant  à  la  réparation  d’une  li¬ 
gne  de  tramway,  est  blessé  par  une  voiture.  Le 
conducteur  du  véhicule  le  fait  transporter  chez 
un  pharmacien  proche  et  comme  la  victime  de 
1  accident  est  sans  connaissance,  il  A'a  quérir  au 
plus  vite  un  médecin  voisin.  Ce  confrère  présente 
une  note  de  dix  francs  à  la  compagnie  des  tram¬ 
ways  ;  cette  dernière,  qui  s’assure  elle-même, 
prétend  qu’elle  n’est  tenue  que  jusciu’à  '  concur¬ 
rence  du  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Dans  un  jugement,  qui  sera  publié  au  journal 
dans  quelques  jours,  le  juge  de  paix  a  repoussé 
les  prétentions  de  l’assureur  parce  que  l'ouvrier 
étant  sans  connaissance  n’a  pu  lui-même  faire 
choix  de  son  médecin - En  prendre  note. 

D''  de  Grissac, 

Secrétaire  général  du  «  Sou  Médical.  » 
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Distinctions  honorifiques.  —  Nous  adressons  nos 
félicitations  aux  membres  du  «  Concours  »  suivants, 
qui  viennent  d’être  nommés  : 

Officier  de  ï  Instruction  publique-.  M.  le  D'  Nom,  de 
Paris. 

Officier  d' Académie  :  M.  le  D'  CiiAimiÈHE,  de  Sou- 
vigny  (Allier). 


Le  Projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la.  pharmdcieà 
la  Société  du  XVIP  arrondissement  de  Paris.  —  lü. 
Dticor  expose  ce  qui  a  été  fait  au  Conseil  général 
à  ce  sujet  et  rappelle  q’une  pétition  a  été  déjà  en¬ 
voyée  à  la  Chambre  par  la  Société  du  XVII'arrondi- 
sement  pour  protester  contre  le  projet  CrupptrAstier. 

M.  Poitou-Duplessy.—  Cette  loi  donnerait  auxpliar- 
maciens  le  droit  dé  faire  illégalement  de  la  médecine. 
Au  lieu  d’établir,  comme  le  voudrait  l’amendement 
Cruppi,  une  liste  de  médicaments  dont  la  vente  se¬ 
rait  défendue,  il  faudrait,  au  contraire,  dresser  une 
liste  de  médicaments  dont  la  vente  serait  permise. 
Il  conviendrait  également  de  lutter  contre  les  récla¬ 
mes  parues  dans  les  journaux  politiques  pour  van¬ 
ter  telle  ou  telle  spécialité. 

M.  Dignat  estime  que  l'Académie  de  médecine  devrait 
s’occuper  de  cette  question.  Il  est,  en  effet,  dans  ses  at¬ 
tributions  de  permettre  ou  de  proscrire  la  vente  de 
tel  ou  tel  médicament. 

M.  Poitou-Duplessy  propose  de  rédiger  une  adresse 
à  l'Académie  de  médecine  pour  l'inviter  à  intervenir 
dans  le  débat. 

Sanction  universitaire  dans  un  cas  d'exercice  illégal 
de  la  médecine  par  un  étudiant. — Le  Conseil  su¬ 
périeur  de  l’instruction  publique  a  coniirrae  le  juge¬ 
ment  rendu  par  le  Conseil  de  l’Université  de  Paris 
qui  exclut  un  étudiant  de  toutes  les  Facultés  et 
Ecoles  d’enseignement  supérieur  publiques  ctlibres 
jusqu’au  l“‘'juin  1905, pour  s’être  livré  à  Paris,  à  Blois, 
à  la  Chapelie-aux-Pûts,  à  Neufchâtel,  à  l’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

Arrêté  nommanl,pour  trois  ans,  à  dater  du  1"  décem¬ 
bre,  lesmédecins,chirurg'iens  et  accoucheurs  des  hôpitaux 
chargés  des  cours  annexes  de  clinique  prévus  au  dé¬ 
cret  du  20  novembre  i8g3.—  Article  premier.  —  Sont 
nommés,  pour  trois  ans,  à  dater  dul"  décembre  1903, 
chargés  des  cours  annexes  de  clinique  prévus  au 
décret  du  20  novembre  1893  susviso,  les  médecins, 
chirurgiens  et  accoucheurs  des  hôpitaux  dont  les 
noms  suivent  : 

■  MSI. 

Ballet,  médecin  des  hôpitaux.  —  Hôtel-Dieu. 

Petit,  médecin  des  hôpitaux.  —  Hôtel-Dieu. 
Lucas-Ghampionnière,  chirurgien  des  hôpitaux. 
Hôtel-Dieu. 

Moutard-SIartin,  médecin  des  hôpitaux.  —  Charité. 
Campenon,  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Charité. 
Maygriér,  accoucheur  des  hôpitaux.  —  Charité. 
Siredey,  médecin  des  hôpitaux.  —  Saint-Antoine. 
Monod,  cliirurgien  des  hôpitaux.  —  Saint-Antoine. 
Bar,  accoucheur  des  hôpitaux.  —  Saint-Antoine. 
Barth,  médecin  des  hôpitaux.  —  Necker. 

Routier,  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Necker. 
Chauffard,  médecin  des  hôpitaux.  —  Cochin. 
Widal,  médecin  des  hôpitaux.  —  Cochin. 
Schwartz,  chiruz’gien  des  hôpitaux.  —  Cochin. 
Quenu,  chirui-gien  des  hôpitaux.  —  Cochin. 
Troisier,  médecin  des  hôpitaux.  Beaujon. 

Bazy,  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Beaujon. 
Tuffier,  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Beaujon. 
Brault,  médecin  des  hôpitaux.  —  Lariboisière, 

Le  Gendre,  médecin  des  hôpitaux.  —  Lariboisière. 
Bonnaire,  accoucheur  des  hôpitaux.  —  Lariboisière. 
Sebileau,  chirurgien  des  hôpitaux.  — Lariboisière 
Barié,  médecin  des  hôpitaux  —  Laënnec. 

Bourcy,  médecin  des  hôpitaux.  —  Laënnec. 
Reclus,  chirurgien  des  hôpitaux  —  Laënnec. 
Brocq,  médecin  des  hôpitaux.  —  Broca. 

Comby,  médecin  des  hôpitaux.  —  Bnfants-Malades. 
Rohin,  médecin  des  hôpitaux. —  Pitié. 

Art.  2. — M.  Marfau,  médecin  des  hôpitaux,  est 
chargé,  pour  trois  ans,  à  dater  du  1"  décembre  1903, 
d’un  cours  annexe  de  clinique  (service  delà  diphtérie) 
à  l’hôpiial  des  Enfants-Malades. 

J.  Ghaumié. 

' nDirecteur.Gérant  :  D'  H.  "gEZILLY 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pî.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  dédicales. 
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On  demande  des  médecins  au  Paradis  icrre 

Angines  ulcéro-perforanles  de  la  scarlalinc.  —  Rhu¬ 
matisme  tuberculeux  abarticulaire.  —  Thoracentèse 
sans  aspiration.  —  Le  convallaria  maïalis.  —  Le  gi¬ 
gantisme.. .  642 
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A  propos  du  traitement  de  l’appendicite . \  0^4 

PsmtilJE  MÉDICALE.  t 

Localisation  à  l'épaule  du  point  de  côté  habituel  de  la 
pneumonie.  —  L'emploi  du  tartre  stibié  dans  les  af¬ 
fections  pulmonaires .  G46 
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SOCIETE  CIVILE  DU  CONCOURS  MEDICAL 

Séance  du  23  septembre  1903. 


Pi'éseiits  :  MM.  Gassot,  Jeanne,  H.  CiziLLv  et 

SliURAT, 

Le  Conseil  fixe  les  Assemblées  générales  an¬ 
nuelles  au  dimanche  i5  novembre  1903.  Elles  se 
tiendront  comme  dJiabitude,  au  restaurant  Mar- 
guery  (34,  Bd.  Bonne-NouYelle)  dans  l’ordre  sui  ■ 
vant:à2heures,  Assemblée  générale  de  l’/lnu'- 
ralfjàtrois  heures,  assemblée  générale  de  la  So¬ 
ûlé  Oivilc  du  Concours  Medical  avec  l’ordre  du 
jour  suivant  : 

l'Allocution.  Revue  générale  du  Président  du 
Conseil  de  Direction  ; 

i"  Comptes  et  budgets  ; 

3“ Les  lois  nouvelles  ou  projetées  dans  leurs  rap¬ 
ports  avec  les  intérêts  des  médecins  ; 

1”  L’évolution  rationnelle  des  Syndicats  ; 

à"  La  réforme  des  études  médicales  au  point 
èvue  de  l’enseignement  pratique  ; 

6“  Caisse  des  pensions  : 

>  Caisse  des  victimes  du  devoir  médical  ; 

8"  Propositions  diverses . 

A  cinq  heures,  Assemblée  générale  du  «  Sou 
Médical». 

Leknquet  commun  aux  membres  du  «  Con¬ 
cours  »  etde  toutes  ses  œuvres  :  Union  des  Syn- 
Jicats,  Amicale,  Caisse  des  pensions,  Sou  Médi¬ 
al,  etc..,  aura  lieu  à  7  heures.  La  cotisation  de 
18  fr,  sera  perçue  à  l’entrée  delà  salle,  le  supplé¬ 
ment  étant  à  la  charge  de  la  Société  Civile  du 
«Concours  ». 

Le  Conseil  prie  les  divers  sociétaires  d’envoyer 


au  plus  vite:  U  les  propositions  qu’il  désireraient 
voir  étudier  ;  2“  le.s  adhésions  au  Banquet. 

La  réunion  préparatoire  du  Conseil  de  Direc¬ 
tion  est  fixée  au  jeudi  15  octobre  pour  la  lecture 
des  rapports  statutaires  qui  seront  publiés  dans 
le  numéro  du  Concours  du  24  octobre. 

Les  rapports  sur  les  questions  à  discuter  en  as¬ 
semblée  générale  seront  publiés  dans  le  numéro 
du  7  novembre. 

Enfin  le  Conseil  dépouille  la  correspondance 
et  cloiLne  à  chaque  affaire  la  solution  qu’elle  com  - 
porte. 


PROPOS  00  m 


Ou  denuiude  des  médecins.,  au  Paradis 
terrestre. 


A  diverses  reprises,  depuis  trois  ans,  des  mé¬ 
decins  civils,  membres  du  Concours  médical, 
établis  en  Tunisie,  en  Indo-Chine,  à  Madagascar, 
ont  prouvé,  dans  les  colonnes  de  ce  journal,  que 
tout  ce  qui  n'est  pas  mililaire,  doii,  sur  nos  ter¬ 
res  nouvelles,  être  soigné  par  des  médecins  non 
militaires. 

Au  commencement  de  1902,  la  plume  spécia¬ 
lement  autorisée  de  quelcju’un  cjui  assista  aux 
divers  épisodes  delà  naissance  et  du  développe¬ 
ment  du  corps  de  santé  colomal,  vint  codifier 
sous  la  signature  du  D'  Y.,  les  justes  revendica¬ 
tions  de  nos  confrères,  MM.  Vié,  Serres,  etc...  ' 
Quelques-uns  de  nos  gouverneurs,  no'tammout 
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MM.  Doumor,  Beau,  Galliéni.  ont  paru  adopter  j 
ces  idées  et  firent  appel  en  plusieurs  circonstan-  , 
ces,  pour  les  entreprises  de  travaux  publics  sur-  | 
tout,  au  concours  de  médecins  civils  cju’ils  re-  , 
cru  taient  directement  eux-mêmes.  | 

C’est  dans  la  même,  voie  rjue  désire  s'engager 
aujourd’hui  M.  le  Gouverneur  des  Etablissements 
français  de  l’Océanie,  qui  demande  à  1  un  de  nos 
rédacteurs  l’insertion  de  la  note  suivante  ; 

Papeete, le  SO  août  1903. 

Le  Gouvernement  des  Etablissements  français 
de  l’Océanie  demande  quatre  docteurs  en  méde¬ 
cine  pour  les  postes  médicaux  des  îles  Marquises, 
Tuamotu  et  Gambier  ainsi  que  pour  Tahiti.  .Ces 
médecins  devront  réunir  toutes  les  conditions  de 
santé  nécessaires  et  produiront  leurs  différents  ti¬ 
tres  au  ministère  des  colonies  (2°  direction,  l"  bu¬ 
reau,  et  inspection  générale  du  service  de  santé!  où 
les  eandidalures  seront  appréciées.  Ils  devront  être 
célibataires  en  raison  des  fréquents  déplacements 
qu’ils  auront-  à  effectuer  dans  leurs  .-wchipels  et 
rempliront,  en  même  temps,  les  fonctions  d’admi¬ 
nistrateurs,  ou  représentants  du  gouverneur,  sans  en 
avoir  les  charges,  un  agent  spécial,  comptable  res¬ 
ponsable,  leur  étant  adjoint. 

Ces  médecins  donneront  leurs  soins  aux  indigè¬ 
nes  indigents  et  aux  employés  du  service  local,  tout 
en  ayant  la  liberté  de  faire  de  la  médecine  civile 
payante.  Ils  toucheront  une  solde  de  5.010  fr.  par 
an,  égale  à  celle  des  médecins  aides-majors  de  l"-" 
classe  de  l’armée  coloniale  aux  colonies.  Le  méde¬ 
cin  de  Tuamotu  touchera  en  outre  une  indem¬ 
nité  journalière  de  5  fr.  pour  cherté  de  vivras.  Ils 
serontlogés  à  la  résidence  du  chef-lieu  do  leur  ar¬ 
chipel. 

Les  demandes  doivent  être,  adressées  immédiate¬ 
ment  à  M.  le  Ministre  des  Colonies,  le  gouverneur 
de  l’Océanie  française  désirant  installer  ces  postes 
médicaux  (création  nouvelle)  dès  le  1"  janvier 
1904.» 

Ce  seront  des  situations  fort  intéressantes  pour 
des  médecins  jeunes,  ayant  naturellement  le  sa¬ 
voir  et  la  moralité  indispensables,  pour  occuper  des 
postes  de  confiance  et  isolés.  C’est  urgent. 

Le  voyage  de  France  à  Tahiti  par  l’Amérique  en 
Isolasse  sera  payé  par  la  Colonie,  sur  réquisition 
de  passage  dressée  au  ministère. 

Du  temps  où  nous  avions  25  ans,  nous,  les  an¬ 
ciens  médecins  do  la  marine  et  des  colonies, 
nous  nous  précipitions  sur  des  postes  de  ce 
genre.  Quatre  années  passées  alors  en  ces  déli¬ 
cieux  climats  nous  ont  laissé  les  meilleurs  souve¬ 
nirs,  et  cependant,  nous  n'avions  à  y  trouver  ni 
autantd’indépendance,  ni  mêmes  avantages  pécu¬ 
niaires. 

A  cette  heure,  où  les  néo- diplômés  les  plus  sé¬ 
rieux  cherchent  à  faire  un  stage  de  pratique, 
avant  de  planter  déiinitivement  leur  tente  sur  un 
point  du  champ  d’exercice  professionnel,  nous 
pouvons  signaler  avec  plaisir  l’offre  du  gouver- 
ment  tahitien,  car  elle  est  des  plus  intéressantes. 
Quelle  bonne  et  agréable  école  d’application 
pour  les  élèves  des  I nxlUnls  d’-  médecine  cnloniaM 
La  voilà,  l'occasion  d’aller  voir  si,  vraiment,  cela 
est  arrivé,  ce  dont  beaucoup  doutaient  encore, 
parce  ([u'ils  s'étonnaient  qu’on  fit  enseigner  la 
pathologie  coloniale  par  des  hommes  qui  ne 
Font  vue  qu’en  France. 

Et  qui  sait  si,  apres  quelques  années  de  séjour, 
les  candidals  d’aujourd'hui  ne  reviendront  pas 
avec  des  iitre>  à  une  chaire  de  ces  Instituts  ? 

A  notre  avis,  un  peu  expérimenté,  nous  lé  répé¬ 
tons,  répondre  à  cet  appel,  c'est  sacrifier  légitime¬ 
ment  et  sans  crainte  de  déceptions  néfastes,  à 


l’esprit  de  curiosité  et  d’aventure  qu’on  aime  à 
voir  chez  la  jeunesse. 

.  De  même,  payer  de  sa  personne,  voir  par  soi- 
même,  s’affranchir,  pour  un  temps  au  moins,  des 
banales  habitudes  de  notre  existence  convention¬ 
nelle,  c’est  sans  nul  doute  développer  le  carac¬ 
tère  de  l'homme  et  du  médecin,  cultiver  l'esprit 
d’initiative  et  dégager  mieux  la  personnalité.  La 
chose  a  sa  valeur  par  le  temps  qui  court. 

Allons,  qui  part  pour  Tahiti,  File  du  rêve  ? 

Et  cela  par  les  Etats-Unis,  aux  frais  delà  prin¬ 
cesse  ? 

Hélas,  il  n’en  faut  que  quatre.  !  !  ! 

H.  J. 


U  SEMMIE  MÉDIULE 


Aiiqines  ulcéro  perforantes  de  la 
scarlatine. 

MM.  Mérii  et  J.  Eallé  ont  signalé,  au  récent  Con¬ 
grès  de  Madrid,  une  forme  peu  décrite  d’angines 
ulcéreuses,  survenant  particulièrement  au  cours 
de  la  scarlatine. 

Ces  angines,  dont  les  caractères  sont  la  nécrose, 
l’ulcération  et  la  perforation  du  voile,  méritent 
le  nom  d’angines  ulcéro-perforantes. 

L’ulcération  présente  les  caractères  suivants: 

Forme  ovalaire,  bords  taillés  à  pic,  nets,  tm- 
cliants  sur  le  voile,  rouge  ou  enflammé,  ulcéralion 
dont  le  fond  est  recouvert  par  un  tissu  grisâln, 
suppurant  peu,  mais  mortifié. 

Les  phénomènes  généraux  qui  accompagnent 
cette  angine  sont  assez  variables.  Le  plus  souvent, 
le  tableau  est  celui  d’une  grande  infection  scar¬ 
latineuse  avec  adynamie  ou  phénomènes  ataxi- 
ejues  —  pouls  petit  et  tendance  au  collapsus  car¬ 
diaque  —  tantôt  l’éruption  scarlatineuse  n’est  pas 
franche,  mêlée  de  plaques  érythémateuses,  les 
extrémités  sont  froides  et  il  existe  de  la  cyanose 
de  la  face.  Mais,  d’autres  fois,  cette  angine  appa¬ 
raît  au  cours  d'une  scarlatine  d’intensité  moyenne 
et  sans  que  les  phénomènes  généraux  soient  très 
intenses. 

Si  le  processus  nécrotique  a  été  profond,  on 
assiste  à  la  perforation  du  voile  du  palais.  Getie 
perforation  du  voile  se  fait,  du  reste,  avec  une 
rapidité  extrême  et  n’est  pas  annoncée  générale-  j 
ment  par  les  symptômes  habituels  de  cette affec-  | 
tion.  11  n’existe  ni  nasonnement,  ni  gênedela  | 
parole. 

Une  fois  constituées,  ces  perforations  ont  peu  | 
de  tendance  à  s’accroître,  sauf  dans  quelques  cas 
exceptionnels. 

Le  petit  malade  est  généralement  alors  dans  un 
état  des  plus  alarmants,  Fhaleine  est  fétide,  mais 
n'a  pas  cette  odeur  si  spéciale  à  la  gangrène  telle 
qu’on  la  sent  dans  la  gangrène  pulmonaire  ou  la 
pleurésie  putride  L’odeur  n’est  pas  celle  de  ma¬ 
tières  organiques  en  putréfaction. 

Le  pharynx  est  souvent  tapissé  de  mucosités 
filantes  et  collantes  qui  gênent  l’examen  ;  la  lan¬ 
gue  est  souvent  sèche  et  rôtie. 

Cependant, malgré  ces  symptômes  graves,lema- 
lade  l'ésiste  parfois  longtemps;  on  voit,  quelque¬ 
fois  la  fièvre  diminuer, le  pouls  restervigoureuxet 
les  forces  persister.  L’absence  de  complications 
pulmonaires  redoutées,  l'absence  d’albuminurie. 
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;  qui  est  commune,  font  espérer'  une  guérison.  Il 
;  est  vrai  que,  localement,  les  ulcères  de  la  gorge 
f  et  du  voile  ne  subissent  aucune  modification.  Les 
\  bords  restent  grisâtres,  atones  ;  les  perforations 
[  n'ont  aucune  tendance  à  se  réparer  ;  on  no  voit 
I  pas  se  faire  de  bourgeons  charnus. 

I  Aussi,  aprèsun  temps  variable, dix  jours,  quinze 
!  jours  au  plus  après  l'apparition  des  ulcérations 
I  etdes  perforations,  la  mort  arrive  ;  souvent  beau- 
■  coup  plus  tôt. 

r  Ces  angines  sont  contagieuses  ;  elles  apparais- 
i  sent  quelquefois  à  l’état  primitif,  mais  consti- 
i  tuent  dans  la  scarlatine,  plus  rarement  dans  la 
1  diphtérie  et  la  rougeole,  une  infeetion  secondaire 
à  caractères  très  tranchés. 


Rhumatisme  tuberculeux  abarticulaire. 

D’après  la  thèse  de  M.  le  D'’  1.  Borrnl,de  Lyon,  à 
côté  du  rhumatisme  tuberculeux  articulaire,  doit 
prendre  place  une  nouvelle  forme, que  M.  Poncet 
désignesousle  nom  de«  rhumatisme  tuberculeux 
abarticulaire  ».  Celui-ci  qui,  d’ailleurs,  peut  avoir 
les  localisations  viscérales  les  plus  diverses, se  ma¬ 
nifeste  du  côté  de  l’intestin  par  des  phénomènes 
d’entéro-colite  assez  particuliers,  tels  que  l’appa¬ 
rition  et  In  cessation  souvent  brusque  des  acci¬ 
dents,  la  répétition  de  ces  mêmes  accidents  varia¬ 
bles  toutes  les  fois  dans  leur  durée  et  leur  inten¬ 
sité,  avec  des  périodes  d’accalmie  se  chiffrant  par 
annéesdans  certains  cas,  pendant  lesquelles  l’état 
général  est  excellent.enfm  le  rétablissement  sou¬ 
vent  très  rapide  des  sujets  même  après  les  plus 
violentes  crises. 

Une  telle  mobilité  dans  les  symptômes  et  une 
curabilité  aussi  spontanée  ne  sauraient  fairesoup- 
çonnerla  présence,  au  niveau  de  l’intestin, de  gra¬ 
nulations  ou  d’ulcérations  ;  il  semble  qu’elles 
doivent  plutôt  relever  des  lésions  purement  con¬ 
gestives  «  fluxionnaires  » ,  n’ayant  rien  de  tuber¬ 
culeux  au  sens  anatomique  du  mot,  dues  à  l’éli¬ 
mination  des  toxines  bacillaires  par  l’intestin, 
émoncloire  fort  important  comme  cela  a  été  dé¬ 
montré. 

La  toxine  bacillaire  aime  le  système  nerveux, 
comme  les  toxines  microbiennes  en  général  et  les 
lésions  irritatives,  en  tout  cas  la  névrite  légère 
Qu’elle  produit  sur  les  nerfs,  sur  le  sympathique 
dans  le  cas  actuel,  explique  ces  phénomènes  d’en¬ 
téralgie  parfois  excessivement  douloureux  chez 
les  malades. 


Thoracentèse  sans  aspiration, 

M.  leD''  Boincù  a  communiqué  à  l’Académie  un 
nouveau  procédé  d’évacuation  des  épanchements 
pleuraux,  sans  aspiration,  au  moyen  d'un  drain 
imlves  l'ormant  soupapes.  Ce  tube-drain,  consiste 
en  un  tube  de  caoutchouc  assez  souple,  ayant  4 
centimètres  do  longueur,  4  millimètres  de  diamè- 
Ire,  obturé  à  une  extrémité  et  offrant  deux  fentes 
hlémles,  longitudinales,  parallèles,  longues  d’un 
centimètre,  par  lesquelles  s’écoule  le  contenu 
pleural.  Leur  accolement  hermétique  empêche  la 
pénétration  de  l’air  dans  la  plèvre  pendant  l’ins¬ 
piration.  Si  le  liquide  pleurétique  est  épais  et  gru- 
inele'ux,on  favorise  son  écoulement  en  pratiquant 
nne  (ente  vert /cale  sur  l’extrémité  arrondie  et  close 
d'an  tubede  caoutchouc  disposé  en  doigt  de  gant 
etanalogue  aux  petites  tétines,  aux  tubes  à  valves 


de  biberon.  En  cas  d’engorgement  du  drain  éva- 
cuateur,  on  le  comprime  au-dessus  de  la  fente 
que  l’on  entrouvre  et  cque  l’on -nettoie  aisément. 
Par  son  autre  extrémité,  ce  drain  est  adapté  à  la 
canule  ou  au  tube  d’évacuation  préalablement 
amorcé  de  l’appareil  Potain.  La  plèvre  se  vide 
alors  par  une  sorte  de  siphonage.  Après  la  ponc¬ 
tion,  la  tension  intra-pleurale  refoule  le  liquide 
qui  s’écoule  par  les  fentes  du  drain  en  raison  de 
80  centimètres  cubes  par  minute.  S’il  ne  survient 
aucun  trouble  fonctionnel,  on  attend  que  l’écou¬ 
lement  cesse  spontanément. 

Avantages.  —  La  lenteur  de  cette  auto-évacua¬ 
tion  évite  les  accidents  de  la  thoracentèse  ordi¬ 
naire,  qui  sont  surtout  causés  par  une  aspiration 
trop  rapide  ou  prolongée  outre  mesure  ;  elle  em¬ 
pêche  la  décompression  trop  brusque  et  partant 
dangereuse  du  cœur  et  du  poumon  qui  revient 
graduellement  sur  lui-même  et  se  dilate  progres¬ 
sivement  ;  elle  permet  d’enlever  sans  inconvé¬ 
nients  et  dans  une  seule  séance  jusqu’à  3.650  cen¬ 
timètres  cubes  de  liquide  pleural  et  d’évacuer 
couramment  tout  le  contenu  de  la  plèvre. 

Cette  évacuation  lente  et  complète  paraît  abréger 
la  durée  du  traitement  ;  toute  proportion  gardée, 
l’épanchement,  vidé  à  bloc,  se  reforme  moins  vite 
et  en  moins  grande  abondance  que  lorsqu’une 
certaine  quantité  de  liquide  est  laissée  dans  la  plè¬ 
vre,  de  propos  délibéré  ;  on  dirait  que  le  liquide 
appelle  le  liquide.  L’absence  d’aspiration  rend  des 
services  dans  les  pleurésies  hémorragiques  ;  elle 
évite  la  rupture  des  vaisseaux  de  nouvelle  forma¬ 
tion  et  permet  d’évacuer  au-delà  du  trop-plein  de 
la  plèvre.  Nous  avons  enlevé  d’un  seul  coup  et 
sans  accident  1.-400,  1.800  centimètres  cubes  de 
liquide  hémorragique.  Enfin  l’évacuation  lente  et 
complète  de  l’épanchement  favorise  l’accolement 
des  feuillets  pleuraux  qui  contracteront  d’autant 
plus  facilement  des  adhérences  que  l’inflamma¬ 
tion  sera  de  date  récente  ;  elle  s’oppose  ainsi, 
dans  la  mesure  du  possible,  à  la  formation  deces 
,  poches  pleurales  persistantes,  à  coque  fibreuse, 

[  épaisse,  s’accompagnant  de  rétraction  costale  et 
du  refoulement  d’un  poumon  scléreux  et  ratatiné 
dans  la  gouttière  vertébrale.  Enfin,  on  peut  obte¬ 
nir  le  drainage  p/'olongé  de  la  plèvre  en  adaptant 
ce  petit  appareil  évacuateur  à  une  canule,longue 
de  4  centimètres,  que  l’on  introduit  dans  la  ca¬ 
vité  pleurale  et  que  l’on  maintient  à  demeure  au 
moyen  de  petites  ailettes  fixées  à  la  peau  par  du 
collodion.  Dans  le  pneumothorax  surtout  suffo¬ 
cant,  à  soupape,  l’emploi  de  ce  drain  à  demeure 
calme  rapidement  la  dyspnée  ;  clans  im  cas,  nous 
avons  pu  laisser  cet  appareil  en  place  pendant 
douze  jours  ;  il  est  également  utile  dans  les  pleu¬ 
résies  purulentes  à  pneumocoques,  dans  certains 
pyopneumothorax  d’origine  tunerculeuse. 

Ce  drainage  continu  met  la  plèvre  à  l’abri  d’une 
infection  secondaire  par  les  germes  extérieurs, en 
particulier  chez  les  cachecticfuesfbrightiques, car¬ 
diaques,  cancéreux). 

iVI.  Boinet  recommande  l’application  de  son  pro¬ 
cédé  surtout  dans  les  cas  d’épanchements  abon¬ 
dants  et  d’épanchements  gazeux  (pneumothorax 
suffocant). 


Le  coiivallaria  maialLs. 

D’après  M.  le  /f  J  Laigre,  dans  sa  thèse,  les 
principes  actifs  du  muguet,  la  convallamarine  et 
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la  convallarinc,  ont  une  action  physiologique  to 
talcment  dificrcntc. 

La  convallaniarinc  est  un  tonique  cardiaque 
qui  ralentit  les  battements  du  cœur,  les  renforce, 
les  7-cgularisc,  mais  n'exerce  qu'une  influence 
très  légère  sur  la  pression  sanguine  et  paraît  plu¬ 
tôt  la  faire  baisser.  Ce  n’est  qu’à  des  closes  toxi  • 
c[ucs  C£ue  l’on  voit  augmenter  passagèrement  cette 
pression. 

La  convallarine  paraît  pouvoir  rentrer  dans  le 
groupe  des  saponines.  Elle  agirait  surtout  com¬ 
me  irritant  ;  elle  perd  une  grande  partie  de  son 
activité  physiologique  pendant  les  opéi'a lions 
chimiques  nécessitées  par  son  extraction.  Elle 
agit  comme  purgatif  drasticjuc. 

Les  expériences  faites  avec  le  suc  de  muguet 
montrent  C£ue  l’actionpharmaco  dynamique  totale 
de  la  plante  est  différente  de  l’action  de  la  con- 
vallamarine.  Inaction  tonique  sur  le  cœur  se  pro¬ 
duit  comme  avec  la  convallamarino,  mais  l’action 
diurétique  paraît  être  beaucoup  augmentée  et 
est  en  grande  partie  attribuable  à  1  action  de  la 
convallarinc  fraicke. 

L’inconstance  des  préparations  du  muguet  tient 
d'après  nous,  d’unepart  aux  matières  premières 
employées  pour  la  fabrication,  d’autre  part  au 
mode  même  de  fabrication  de  cet  extrait,  qui 
perd  une  grande  partie  de  ses  propriétés  physio- 
îogicfues.  principalement  par  l’action  de  la  cha¬ 
leur  et  de  différentes  autres  causes  encore  mal 
connues. 


lœ  gigantisme. 

Bien  que  le  gigantisme  ait  déjà  été  le  sujet  de 
nombreux  travaux  il  n’en  reste  pas  moins,  par 
beaucoup  de  points,  une  affection  mal  connue  et 
presque  mystérieuse.  Et  même  sur  la  définition 
du  mot  «géant»,  les  différents  auteurs  sontencorc 
loin  de  s’entendre. 

M.  le  fl*'  P.  Roy.  chef  de  clinique  des  maladies 
nerveuses,  a  consacré  sa  thèse  à  l’étude  de  la  dé- 
linition  cl  delà  nature  du  gigantisme. 

.Vdoptantles  idées  de  MM.  Brissaud  et  IL  Mcigc 
sur  les  géants,  M .  Le  Roy  définit  le  gigantisme, 
vue  anomalie  de  la  croissance  du  squehue,  sc  tra¬ 
duisant  par  une  taille  excessive  du  sujet,  par  rap¬ 
port  aux  dimensions  moyennes  de  sa  race  et  entraî¬ 
nant  une  dysharmonie  morphologique  et  fonction¬ 
nelle  qui  est  caractéristique  de  ceï  état  morbide. 

Par  cette  définition ,  M.  Roy  élimine  absolument 
le  gigantisme  normal  ;  pour  lui,  tout  gigantisme 
est  pathologique  et  l’expression  «  de  gigantisme 
pathologique,  employée  par  quelques  auteurs, 
doit  être  abandonnée  comme  pléonastique.  » 

Une  des  formes  les  plus  intéressantes  du  gi¬ 
gantisme  est  le  gigantisme  acromégalique .  Cette 
forme,  qui  est  la  plus  commune,'  est  aussi  la 
mieux  connue  depuis  les  travaux  de  M.P.  Marie. 

En  somme,  le  gigantisme  et  l’acromégalie  sont 
une  seule  et  même  maladie.  Dans  celle- ci  comme 
dans  celle  là,  1  hypertrophie  primitive  du  sque¬ 
lette  et  l’hypertrophie  secondaire  des  parties  mol¬ 
les  s-o  produisent  dans  un  laps  de  temps  déter¬ 
miné,  puis  le  processus  ostéogénique  s’arrête. 
Si  cette  époquede  la  vie,  pciulantlaquelle l’exu¬ 
bérance  de  Poîsaturc  saccomplit,  appartient 
à  Vadoksrence  et  à  la  jeunesse,  le  résultat  est 
le  (7/7an/û<»r,  et  non  l’acrornégalic.  Si  elle  ap¬ 
partient  kVàgeaduUc.  c’est-à-dire  à  une  époque 
de  la  vie  où  la  stature  est  depuis  longtemps  tin 


fait  acquis,  le  résultat  est  Vacronvigalie.  'èi  enfin, 
api'cs  avoir  appartenu  au'  temps  dé  la  jeunesse, 
elle  empiète  sur  le  temps  où  l’on  est  homme  fait, 
le  résultat  est  la  comàiaaison  de  l'acromégalie  èl 
du  gigantisme.  L'acromégalie  est  le  gigantisme  de 
l'adulte  ;  /e  gigantisme  est'  l'acromégalie  de  l’ado¬ 
lescent. 

Le  gigantisme  acromégalique  est  cette  forme 
clinique  de  gigantisme  où  la  dysharmonie  morpho- 
logique  et  'fonctionnelle  caractéristique  reprotluil, 
à  un  degré  plus  ou  moins  accentué,  les  symptômes  él 
les  déformations  acromegaliques,  apres  soudure, 
retardée  ou  non,  des  épiphyse.':. 

L’histoire  du  gigantisme  infantile  est  beaucoup 
plus  simple  que  celle  de  la  forme  acromégalique 
IJarce  qu’elle  est  beaucoup  plus  récente.  C’est, en 
effet,  aux  travaux  de  MM.  Launois  et  Roy,  Pou¬ 
cet,  Briau,  Pirsche,  que  l’on  doit  de  connaître 
cette  nouvelle  forme  de  gigantisme 

Dans  le  gigantisme  infantile,  la  dysharmonie 
morphologiqrie  et  fonctionnelle  caractéristique  se 
traduit  par  la  persistance,  -  chez  un  sujet  ayant 
atteint  ou,  dépassé  l'âge  de  la  puberté,  de  caractères 
morphologiques  appdrtenanl  a  l'enfance  :  le  plus 
important,  au  point  de  vue  de  la  croissance  gigan-. 
tesqiie,  de  ces  caractères  anormalement  persistants, 
est  la  non-ossificntion  des  cartilages  épiphysaires. 

Des  cas  observés  par  lui,  M.  Roy  conclut  que 
le  caractère  de  la  croissance,  dans  le  cas  de  ÿ- 
gantisme  infantile,  c’est  la  conlinuitéctla  persis¬ 
tance.  Les  malades  grandissent  encore  à  trente 
ans  ;  l’accroissement  de  leur  taille  ne  paraît  pas 
avoir  do  limites.  Cet  accroissement  porte  surtout 
sur  les  membres  inférieurs  :  il  est  dû  à  la  non- 
soudure  des  cartilages  épiphysaires  «  C’est  par 
ce  que  les  os  dos  membres  voient  leurs  épiphy- 
ses  se  souder  tardivement  que  les  membres  s'al¬ 
longent  relativement  plus  que  le  buste,  lorsque 
la  hauteur  du  corps  s’élève.  » 

Ces  faits  cliniques  sont  à  rapprocher  de  certains 
faits  expérimentaux  que  M.  Roy  résume  ainsi: 
«  1“  allongement  du  train  postérieur  chez  les 
animaux  ayant  subi  la  castration  dite  de  conve¬ 
nance  (bœuf,  chapon,  etc  )  ;  2"  allongement  du 
train  postérieur  chez  le  lapin  castré  expérimen¬ 
talement  (Poncet  et  ses  élèves)  :  3“  allongement 
des  membres  inférieurs  sur  divers  squelettes 
d’eunuques  ;  allongement  des  membres,  parti¬ 
culièrement  des  membres  inférieurs,  chez  les 
géants  infantiles  ». 

Les  relations  indéniables  qu’on  observe  expé¬ 
rimentalement  entre  l’état  des  glandes  génitales 
mâles  et  le  développement  du  squelette,  se  re-- 
trouvent  en  clinique.  L’atrophie  génitale  paraît 
en  effet  être  la  règle  chez  un  certain  nombre  de 
géants,  remarque  faite,  depuis  longtemps,  par 
Geofl'roy  Saint-Hilaire  et  que  confirment  tous 
les  travaux  récents. 


OLlMiÇUE  CHIRURGICALE 


A  propos  du  Irailcnaent  de rappendicite ; 
par  le  D»  Paul  Petit, 

Chii-urL^ion  adjoint  de  l’hOpilal  libre  Sjiut-Micliel. 

Il  n’y  a  pas  encore  longtemps,  on  traitait,  par 
extirpation,  les  annexites  à  l’état  aigu  et,  par 
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curettage,  les  mctrites  aiguës  non  puerpérales. 
Ces  exagérations,  gui  .  constituaient  des  fautes 
graves,  sont  définitivement  jugées  pour  ce  qu’el¬ 
les  valent  et  il  n’est  pas,  à  l’neure  actuelle,  de, 
OTécologiste  digne  de  ce  nom  qui  intervienne 
dàn.i  les  cas  précités  autrement  que  pour  obéir 
à  ces  enseignements  séculaires  dans  lesquels  le 
repos  général  et  local  et  l’ouverture  des  abcès 
collectes,  au  point  le  plus  accessible,  tiennent  la 
plus  grande  place. 

La  mortalité,dans  l’annexite  aiguë,cst  à  peu  près 
nulle,  car,  rarissimes  sontles  cas  de  péritonite  ex¬ 
tensive  de  son  fait,  sans  défense  suffisante  du 
péritoine. 

Bien  que  les  conditions  morbides  de  l’appen¬ 
dicite  soient  sensiblement  différentes,  je  n’ai 
jamais  douté  qu’après  avoir  passé  à  son  egard, 
par  ces  mêmes  errements  qui  ont  été  falals  à 
tant  de  gens,  on  n’arrivàt  à  accepter-,  en  fin  de 
compte,  ces  mêmes  préceptes  qui, pour  être  moins 
neufs,n’en  sont, dans  l’espèce  que  ineilleurs. Peut- 
être  même  y  serait-on  arrivé  plus  tôt,  n’cûtété  la 
peine  que  l'on  éprouve  à  abandonner  des  opi¬ 
nions  tou  tes  faites  données,  e.r  cathedra,  comme, 
définitives,  et  l’immixtion,  sur  le  terrain  chirur¬ 
gical,  d’un  prince  de  la  médecine,  pris  de  pas¬ 
sion  pour  la  laparotomie  :  personne  de  plus 
belliqueux,  à  l’occasion,  que  les  gens  de  profes¬ 
sion  naturellement  pacifique. 

Malgré  les  discussions,  d’ailleurs  incohérentes, 
etenapparenco  très  contradictoires,  dontla  presse 
sefait  encore  l’écho,  il  n’est  pas  douteux  c^u’à 
parties  résistances  de  la  dernière  heure,  l’accord 
ne  soit  prêt  de  se  faire  dans  le  sens  que  je  viens 
dindiquer. 

Actuellement,  sauf  exception  négligeable,  on 
ne  meurt  pas  d'appendicite  aiguë,  reconnue  et, 
dès  le  début,  médicalement  bien  traitée,  c’est-à- 
dire  par:  repos  absolu,  opium,  glace,  abstention 
de  purgatifs  et  lavements,  diète  absolue  pendant 
deux  ou  h'ois  jours  (quelques  gorgées  de  liquide 
cependant  si  pas  de  vomissements)  et,  au  besoin, 
injections  de  sérum. 

Cette  formule  lapidaire  :  «  lln'y  a  pas  de  Irai- 
tment  médical  de  l'apnendieite  »  à  donc  fait  son 
temps  ;  je  n’en  connais  pas  de  plus  fausse,  si  ce 
n’est  cette  autre  de  môme  source  ;  «  L'appendi- 
titeestune.  » 

lln’y  a  de  traitement  radical  de  l’appendicite 
gue  le  traitement  chirurgical  :  d’accord  ;  mais 
ilyaaussiun  traitemeut  médical  et  tellement 
important  que,  si  on  le  suit  à  la  lettre,  on  peu  t 
mener  presque  toujours  son  malade  à  cette  pé- 
riodede  refroidissement  où  il  sera  opéré  sans 
danger  et  que,  sion  le  transgresse,  surtout  en  ce 
qui  concerne  l’immobilisation  intestinale, on  peut 
êlreentièrement  responsable  del”issue  fatale. 

D’après  Roux,  de  Lausanne,  (qui  a  une  si  grande 
expérience  de  la  maladie  en  question)  5  %  seule¬ 
ment  des  cas  aigus  seraient  justiciables  de  l'inter¬ 
vention.  Parmi  ces  cas,  nous  devons  praüque- 
mentdistinguer  :  l’abcès  d’origine  appendiculaire; 
la  péritonite  septique  diffuse  ;  le  défaut  d’amen¬ 
dement  des  symptômes  locaux  et  généraux,  au 
bout  de  48  h.  environ,  malgré  un  traitement 
médical  approprié. 

l"Par  abcès  d’origine  appendiculaire,  nous  en¬ 
tendons  parler  d’abcès  de  volume  notable,  ap¬ 
préciable,  bien  collecté,  accusant  déjà  scs  tendan¬ 
ces  migratrices,  car  nous  savons  actuellement 
que,  pour  ainsi  dire,  dans  tous  les  cas  opérés  à 


chaud,  on  trouve  du  pus  et  que,  le  plus  souvent, 
à  moins  de  médication  intempestive,  le  pus  se 
résorbe. 

‘2°  La  péritonite  septique  diffuse,  non  localisée, 
a  pour  caractéristique  le  peu  de  gravité  apparente 
des  symptômes,  pour  un  médecin  non  prévenu  : 
peu  ou  pas  de  douleurs  spontanées  ou  provo¬ 
quées  ;  le  malade,  dont  l’intelligence  est  intacte 
(sauf  bien  entendu  aux  approches  immédiates  de 
salin),  vous  dira  même  volontiers  «  qu’il  se  sent 
très  bien,  qu'il  a  faim»  ;  pas  d’exsudat  apprécia¬ 
ble  ;  le  faciès  peut  être  à  peine  altéré  ;  là  tempé¬ 
rature  peu  élevée.  Mais  le  pouls  est  rapide  ou 
mêmeincomptable,  filant,  irrégulier,  ce  qui  con¬ 
traste  singulièrementavec l’apparence  extérieure; 
la  langue  est  sèche;  les  urines  sont  rares  ou  sup¬ 
primées.  En  pareil  cas,  on  est  autorisé  à  opérer 
de  suite,  mais  sans  grande  chance  de  succès. 
Gomme  l’a  si  bien  écrit  Gaudin,  élève  de  Roux, 
il  est  important  de  ire  pas  confondre  cette  moda¬ 
lité  terrible  de  l’infection,  survenant  dans  un  pé  ■ 
ritoine 'qui  ne  se  défend  pas,  avec  la  péritonite 
sus-pubienne  à  grand  fracas,  mais  qui  se  localise 
et  ultérieurement  se  résout  rapidement  ou  laisse 
derrière  elle  des  abcès,  parfois  énormes,  qu’il  faut 
savoir,  bien  entendu,  reconnaître  et  ouvrir  sans 
tarder.  Les  hasards  de  la  clinique  nous  en  ont 
mis  en  mains,  ces  temps  derniers,  toute  une  sé¬ 
rie  :  abcès  des  deux  fosses  iliaques  avec  doublé 
psoïtis,  vaste  abcès  sus-pubien  occupant  l’hypo- 
gastre  et  la  fosse  iliaque  et  communiquant;  par 
une  ouverture  en  boulon  de  chemise,  avec  un  ab¬ 
cès  du  Douglas,  etc.,  etc. 

3“  Il  est  de  règle  qu’au  boutde  2  ou  3  jours  de 
traitement  approprié  les  symptômes  d’une  appen¬ 
dicite  aigüe  s’amendent.  Dans  l’état  actuel  de  nos 
connaissances,  il  semble  donc  prudent,  passé  ce 
temps,  d’intervenir  si  l’amélioration  ne  survient 
pas,  si,  entre  autres,  la  fièvre  persiste,  si  le  plas¬ 
tron  s’accroît,  si  l’état  général  n’inspire  pas  con¬ 
fiance.  Méfions-nous  surtout  des  cas  loul  d’abord 
mal  dirigés  au  point  de  vue  médical. 

Devons-nous  encore  opérer,  de  parti  pris,  tous 
les  cas  se  présentant  tout  à  fait  au  début  ?  Etant 
donné  ce  que  nous  savons  de  l’anatomie  patholo¬ 
gique  de  l’appendicite,  de  la  rapidité  avec  la¬ 
quelle  les  microorganismes  aborüent  le  revête¬ 
ment  épithélial,  de  l’action  non  seulement  en¬ 
kystante  mais  neutralisante  du  péritoine,  il  sem¬ 
ble  bien  inopportun  de  s’opposer  à  ce  travail 
de  défense,  il  semble  bien  à  craindre  qu’au  lieu 
de  supprimer  le  foyer  septique,  on  ne  le  diffuse. 
Il  faut  craindre  aussi  qu’à  force  de  vouloir  inter¬ 
venir  trop  tôt,  on  n’intervienne  sur  des  appendi¬ 
ces  qui  n’aient  pas  encore  d’appendicite.  J’ai  eu 
l’occasion  de  in’en  rendre  compte,  comme  nous 
avons  pu  jad/s  constater  bien  des  annexectomies 
sur  des  annexes  saines. 

Voici  un  tableau  où  je  ne  charge  aucun  détail  : 
dans  un  grand  service  de  la  capitale,  où  l’on  fait 
d’excellente  besogne,  car  le  chef  de  service  est  à  . 
la  fois  très  habile  et  d’une  irréprochable  asepsie, 
on  amène  une-soit-disant  appendicite  dont  le  dé¬ 
but  remonterait  à  moins  de  douze  heures  ;  quelle 
chance  pour  la  principale  intéressée  et  quelle  au¬ 
baine  pour  l’assistance  !  L’interne,  qui  a  étudie  la 
malade,  affirme  bien  qu’elle  n’a  rien,  mais  le 
Maître  mettant  le  doigt  au  point  de  Mac  Burneyet 
voyant  la  paroi  entrer  en  défense,  réplique;  «  Ou 
Mac  Burney  a  raison  ou  il  a  tort  ;  nous  allons  bien 
le  voir  ». Et  ce  que  nous  vîmes  c’estqiiele  Maître 
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n’avait  pas  raison  de  s’attaquer  à  cet  appendice, 
car  il  était  sain,  et  pourtant  Mac  Burney  n’avait 
pas  tort,  car  jamais  il  n’a  prétendu  que  la  loca¬ 
lisation  douloureuse  à  laquelle  s’attache  son  nom 
doive  suffire  à  diagnostiquer  l’appendicite.  Je 
tiens  d’unhistologisle  très  exercé,  qu’un  bon  nom¬ 
bre  des  appendices  qu’on  lui  adresse  ne  lui  per¬ 
mettent  guère  que  d’en  vérifier  l’histologie  nor¬ 
male  et,  pour  en  finir  sur  ce  point,  je  crois  bien 
faiie  en  rappelant  au  lecteur  les  travaux  de  Ber- 
thier  et  Milian,  Glantenay,  etc.,  sur  la  pseudo¬ 
appendicite  névralgique,ou  nettement  hystérique. 
La  pseudo-appendicite  névralgique  n’est  autre 
qu’une  névralgie  du  12“  nerf  intercostal  dont  le 
rameau  perforant  antérieur  correspond  à  peu 
près  au  point  de  Mac  Burney  ;  j’en  ai  observé 
plusieurs  cas  et  toujours  j’ai  trouvé  pour  m’éclai¬ 
rer  la  douleur  à  la  pression  au  niveau  du  point 
d’émergence  vertébral  du  nerf.  La  pseudo-ap¬ 
pendicite  hystérique  est  une  topoalgie  d’origine 
centrale  qui  disparaît,  un  beau  jour,  comme  elle 
est  venue,  et  que  l’on  doit  rapporter,  sans  doute, 
aux  conversations  du  public,  l’appendicite  ayant, 
pour  le  moment,  remplacé’  dans  ses  préoccu¬ 
pations,  les  inflammations  des  annexes  sur  les¬ 
quelles  s’exerçaient  naguère  les  auto- sugges¬ 
tions  de  la  grande  simulatrice. 

Sans  vouloir  entrer  dans  le  détail  du  diagnos¬ 
tic  différentiel  de  l’appendicite,  j  'attirerai  en  pas¬ 
sant  rattention,étant  donnée  la  fréquence  actuelle 
de  cette  maladie,  sur  iobslmctipnintestinale  dont 
elle  peut  être  l’origine  facilement  méconnue.  On 
ne  saurait  être  mis  sur  la  voie  que  par  l’histoire 
de  la  maladie  et  la  prédominance  de  la  douleur 
au  point  de  Mac  Burney  ;  il  est  cependant  bien 
important,  dans  la  circonstance,  d’y  voir  clair, 
avant  de  prendre  le  couteau  :  si  l’on  ouvre  dans 
la  fosse  iliaque  droite,  si  l’on  tombe  sur  une  col¬ 
lection  suppurée  et  qu’on  l’évacue,  sans  plus,  le 
cours  des  matières  peut  se  rétablir  dans  les  heu¬ 
res  qui  suivent  et  la  guérison  survenir,  alors  que 
la  situation  semblait  quasi  désespérée.  Si,  tablant 
sur  un  certain  degre  de  résistance  du  patient, 
et  n’ayant  pas  reconnu  l’appendicite,  on  se  déci¬ 
de  pour  la  laparotomie  médiane,  les  chances  de 
succès  sont  certainement  bien  moindres. 

L’orage  aigu  une  fois  passé  et  bien  passé,  c’est- 
à-dire  six  semaines  environ  après  la  chute  de  la 
température,  il  faut  opérer,  même  après  une  pre¬ 
mière  crise,  car  s’il  n’est  pas  douteux  que  l’ap¬ 
pendicite  puisse  guérir  par  sclérose,  surtout  si  la 
crise  a  été  sérieuse  (il  ne  faut  donc  pas  tabler  sur 
sa  bénignité,  pour  rester  l’arme  au  bras,  au  con¬ 
traire],  si  son  pronostic  a  été  abusivement  assom¬ 
bri,  il  ne  faut  cependant  pas  trop  demander  à  la 
nature,  ni  tenter  par  trop  la  fortune.  Même  en 
admettant  qu’une  appendicite  bien  traitée, lors  de 
chacune  de  ses  poussées  puisse  être  exempte 
d’accidents  graves,  l’opération  faite  à  froid  offre 
vraiment  si  peu  de  risques  qu’il  faut  la  conseiller 
sans  hésitation,  étant  donné  les  souffrances  réci¬ 
divantes,  les  préjudices  professionnels  auxquels 
expose  la  maladie  en  question. 

Gomme  nous  le  disions  en  débutant,  on  ne  rai¬ 
sonne  pas  autrement,  pour  la  salpingite,  après 
avoir  pas  mal  déraisonné  à  son  sujet,  et,  si  peu 
comparable  qu’elle  soit  à  l’appendicite,  il  faut  se 
réjouir  de  n’êtrc  plus  très  éloigné  à  son  sujet  de 
l’entente  définitive,  si  tant  est  qu’il  y  ait  rien  de 
définitif  en  ce  bas  monde. 

On  dit,  paraît-il,  dans  un  certain  milieu  où  le 


prince  de  la  médecine,  fanatique  de  chirurgie, 
rend  ses  arrêts  et  ne  se  présente  plus  qu’avec  son 
exécuteur  des  hautes  œuvres,  comme  le  médecin 
de  jadis,  avec  son  barbier  :  «  Pour  un  comte,  un 
baron,  on  consent  encore  à  attendre  ;  mais  un 
duc,  on  l’opère  de  suite.  »  Evidemment,  pour  qui 
connaît  le  cai'actère  de  l’homme,  la  sincérité  de 
ses  convictions,  le  mot  est  très  injuste.  N’atten¬ 
dons  cependant  point  les  petites  malices  du  pu¬ 
blic  pour  nous  rendre  compte  de  nos  erreurs. 

D'  Paul  PiîTiT. 


PRftTiçuE  mmhii 

Localisation  à  l’épaule  du  «  point  de  côté  » 
habituel  de  la  pneumonie. 

Un  pas  de  pneumonie  anormal. 

Par  M.  le  Henriet  (d’Orchamps-Vennes). 

Le  point  de  côté  de  la  pneumonie  présente 
ordinairement  comme  siège  de  prédilection  une 
région  de  la  cage  thoracique.  On  sait  que  la  na¬ 
ture  exacte  du  point  de  côté  n’est  pas  d’ailleurs 
définitivement  élucidée.  Peter  a  admis  qu’il  s’a¬ 
gissait  d’une  névropathie  intercostale,  alors  que 
d'autres  pensent  qu’il  faut  faire  remonter  l’ori- 
ine  de  la  douleur  à  la  plèvre  ou  au  poumon, 
’est  ce  que  je  n’essayerai  même  pas  de  discuter, 
car  j’enclécline  la  compétence.  Je  veux  simple¬ 
ment  accentuer  un  fait  clinique,  peut-être  si- 
nalé  déjà,  de  siège  anormal  du  point  de  côjé 
ans  la  pneumonie,  Je  me  place  ici  sur  le  terrain 
de  la  médecine  pratique.  Il  arrive  parfois,  que  la 
douleur  a  pour  siège  l’abdomen  ;  j’ai  pu  observer 
ce  fait  chez  plusieurs  enfants  auprès  desquels  j'a¬ 
vais  été  demandé  pour  de  soi-disant  coliques, 
Dans  l’observation  qui  va  suivre,  le'point  de  côtç 
est  localisé  à  l’épaule. 

Ces  jours  derniers,  j’étais  appelé  auprès  d’une 
personne  de  46  ans,  religieuse  de  son  état,  et  que 
j’avais  vuepeu  de  temps  auparavant  jouissant 
d’une  parfaite  santé.  Je  la  trouve  dans  le  décu¬ 
bitus  dorsal  et  ne  présentant  pas  au  premier 
coup  d’œil,  d’autre  signe  immédiat  qu’un  certain 
abattement.  On  attire  aussitôt  mon  attention 
sur  une  vive  douleur  de  l’épaule  droite  que  j’era- 
mineavec  soin.  Cette  épaule  est  d’apparence  nor¬ 
male  ;  pas  le  moindre  gonflement;  pas  derou- 
eur.  La  douleur  n’est  pas  cutanée,  mais  profon- 
e,  pas  seulement  articulaire,  mais  englobant 
toute  la  région  de  l’épaule  et  augmentée  par  la 
pression  et  Je  mouvement.  Elle  laisse  d’ailleurs 
de  longs  intervalles  de  répit.  Le  praticien  pressé, 
appelé  comme  par  hasard,  à  la  tombée  de  la  nuit, 
loin  de  sa  demeure,  pourrait  penser  à  une  dou¬ 
leur  rhumatoïde,  d’origine  probablement  grip¬ 
pale,  car  nous  sommes  en  pleine  époque  de  grijjpe 
dans  la  région.  L’âge,  la  conversation .  tranquille 
et  pi'esque  gaie  de  la  malade,  pourrait  faire  ren¬ 
trer  le  cas  dans  la  catégorie  de  ceux  où  la  pres¬ 
cription  d’une  purgation,  d’un  peu  de  repos,  de 
frictions  calmantes  et  quelques  bonnes  paroles 
suffisent.  —  Cependant,  je  suis  frappé  du  regard 
éteint,  du  geste  prostré  de  la  malade  et  pousse 
plus  loin  mes  investigations.  Peau  sèche.  Un  peu 
de  dyspnée.  Température  :  37,6.  Le  pouls  régu¬ 
lier  —  ample  et  fort  est  à  80  :  la  langue  est  légè¬ 
rement  saburrale  ;  les  urines  sont  d’apparence 
et  de  quantité  normales.  On  m’accuse  une  inap- 
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pétence  absolue,  de  la  soif.  Je  pratique  l’auscul¬ 
tation  et,  ce  qui  ne  m’eût  pas  étonné  chez  un 
vieillard,  me  surprend  ici.  Je  trouve  au  sommet 
droit,  en  arrière,  quelques  râles  crépitants  et  un 
souffle  tubaire  doux.  En  avant,  le  souffle  appa¬ 
raît  dans  toute  son  intensité.  J’observe  à  la  per¬ 
cussion  une  diminution  d’élasticité  et  un  peu  de 
submatité.  La  toux  est  rare.  La  malade  ne  sait 
absolument  pas  expectorer  et  préfère  se  laisser 
encombrer  les  bronches  et  la  trachée  plutôt  que 
de  tenter  un  effort.  Quand  l’exsudât  l’embarrasse 
trop  fortement,  elle  se  décide  à  l’avaler  et  il  n’y  a 
plus  alors  trace  de  dyspnée.  Un  regard  sur  le  peu 
qu'elle  crache  dans  un  mouchoir,  après  de  vives 
instances  de  ma  part,  et  qui  est  de  couleur  rouil- 
lée,  d’aspect  visqueux  caractéristique,  confirme 
amplement  le  diagnostic  que  je  viens  de  faire  à 
l’auscultation.  11  n’y  a  pas  à  douter  ;  il  s’agit  d’une 
pneumonie,  pneunomie  du  sommet,  grippale, 
venue  sournoisement  après  quelques  jours  de 
toux  légère  et  d’embarras  gastrique.  Le  siège  de 
la  pneumonie  qui ,  on  lésait,  est  fort  grave  au 
sommet,  la  prostration  de  la  malade,  l’absence 
deréaction  vive,  le  peu  de  défense  du  poumon, 
car,  ne  l’ai-je  pas  dit,  la  toux  est  rare  et  incom¬ 
plète,  m’impressionnent  défavorablement.  J’ap¬ 
prends  que  cette  personne  a  horreur  du  lait  et 
qu’elle  ne  déteste  pas  moins  le  vin  et  l’alcool. 
J'hésite  longuement  à  enlever  à  l’entourage  sa 
sérénité  et  sa  conviction  gu’il  s’agit  d’une  indis¬ 
position  passagère.  Et  puis,  il  y  a  une  telle  con¬ 
tradiction  entre  l’apparence  en  somme  satisfai¬ 
sante  de  la  malade  et  les  tristes  paroles  que  je 
veux  prononcer  !  Je  me  décide  pourtant  à  porter 
un  pronostic  très  réservé. 

Deux  jours  après,  très  probablement  le  cin¬ 
quième  jour  de  la  pneumonie,  la  scène  a  bien 
changé  !  11  est  vrai  que  la  température  gui,  la 
veille, était  à  38°,  se  maintient  aujourd’hui  a  37,5, 
que  le  pouls  bat  toujours  avec  force  et  régularité, 
ÜOàla  minute,  qu’il  n’y  a  pas  eu  le  moindre  délire  ; 
mais  à  côté  de  cela  quel  sombre  tableau  !  la  pros¬ 
tration  est  aggravée.  Le  souffle  tubaire  est  bruyant 
sans  râles  de  retour.  La  malade  ne  prend  plus 
rien,  La  dyspnée  est  continuelle,  les  levres  et  les 
joues  sont  violacées.  La  trachée  s’encombre  de  râ¬ 
les,  qui  se  font  déjà  râles  de  l’agonie  ;  la  malade 
asphyxie  lentement  mais  visiblement.  Malgré  tous 
mes  efforts  pour  lui  cacher  son  état,  elle  attend 
la  mort  avec  calme.  J’ai  appris  qu’après  mon  dé¬ 
part  elle  voulut  quoiqu’on  fit,  descendre  dupre- 
mier  étage,  où  elle  était  logée,  au  rez-de-chaus¬ 
sée,  afin  d’éviter  la  peine  de  la  transporter  lors¬ 
qu’elle  serait  morte,  ce  qu’elle  accomplit  de  son 

C'  1,  avec  l’aide  d’une  compagne,  cquelques 
resavant  sa  mort. 

Je  n’insiste  pas  ici  sur  le  traitement  employé, 
qui  ne  présente  aucune  particularité  méritant 
d'être  signalée  et  qui  ne  put  être  d’ailleurs  que 
jrès  imparfaitement  appliqué.  Je  songeais  un 
instant,  en  voyant  la  situation  désespérée,  à  l'ap¬ 
plication  delà  méthode  de  Fochicr,  dite  de  fixa¬ 
tion,  et  à  l’emploi  de  l’argent  colloïdal.  Mais  le 
procédé  de  Vetter  n  a  pas  suffisamment  fait  ses 
preuves  dans  la  pneumonie.  D’autre  part,  ces 
méthodes  s'adressent  surtout  à  l’élément  infec¬ 
tieux  ;  or,  dans  l’espèce,  c'était  moins,  en  y  re¬ 
gardant  de  près,  l’agent  infectieux  qu’il  fallait  re¬ 
douter,  ce  dernier  n  ayant  pas  d'ailleurs  mani¬ 
festé  de  tendances  à  envahir  ses  régions  pTéféréés 
(plèvre,  péricarde,  méninges,  endocarde,  rein)  que 


le  siège  de  la  pneumonie,  sa  forme  adynamique, 
le  peu  de  réaction  de  1  organisme  et  l  impossibi- 
lite  de  soutenir  les  forces  delà  malade,  de  lui 
faire  avaler  du  lait  en  abondance  et  quelque  to¬ 
nique. 

Ce  qui  me  décide  à  communiquer  cette  obser¬ 
vation,  c’est  le  désir  d'attirer  1  attention  sur  ce 
siège  anormal  du  point  de  côté,  qui  pourrait 
dans  certains  cas  faire  dévier  le  diagnostic,  et 
ce  tableau  d'une  malade  d  âge  moyen,  de  consti¬ 
tution  vigoureuse,  jouissant  d’une  bonne  santé 
habituelle,  presque  gaie,  n’ayant  pas  de  lièvre, 
accusant  une  simple  douleur  d’épaule,  restant  au 
lit  presque  par  force,  et  pourtant  vaincue  par  une 
pneumonie  grave. 

(Revue  médicale  de  ta  Franche-Comté.) 


Le  tartre  stihié  dans  la  pneiimpilie. 
Briey  (Meurthe-et-Moselle),  le  30  septembre  1903. 

Monsieur  le  Rédacteur  du  Concours  Médical 
et  cher  confrère. 

Je  lis  à  l’instant  dans  le  numéro  du  ‘76  septem¬ 
bre  un  article  très  bien  fait  du  docteur  Albert 
Robin,  sur  l’emploi  du  tartre  stibié  contre  cer¬ 
taines  affections  pulmonaires  à  forme  suffocante 
et  dans  quelques  cas  de  pneumonie.  Tout  ce  que 
M.  Robin  dit  est  fort  juste  et  sa  médication  très 
bien  conduite.  Mais,  là  où  je  ne  partage  plus  tout 
à  fait  sa  manière  de  voir,  c’est  lorsqu’il  déclare 
qu’on  ne  doit  pas  faire  du  tartre  stibié  une  médi¬ 
cation  courante  de  la  pneumonie  en  général. 

Mon  expérience  personnelle  depuis  vingt  ans  et 
celle  de  mon  père  pendant  trente  ans  m’engagent 
au  contraire  à  avancer  que  le  tartre  stibié,  donné 
à  la  méthode  rasorienne,  est  le  traitement  qui  can- 
vient  le  mieux  à  ta  pneumonie  en  général- quelle 
qu'en  soit  la  forme. 

Je  ne  serai  pas  long  et  j’exposerai  simplement 
mon  modus  facienii.  Que  les  confrères  qui  vou¬ 
dront  bien  me  suivre,  fassent  comme  moi  et  ils 
s’en  trouveront  bien. 

Commençons  à  l’âge  de  15  ans.  Au  début  ;  émis¬ 
sions  sanguines  —  sangsues  —  ventouses  scari¬ 
fiées  —  saignée  au  besoin.  Dès  le  2">“  ou  3™°  jour, 
quelquefois  le  premier  quand  les  symptômes 
asphyxiques  sont  précoces,  j’administre  le  tartre 
stibié  de  la  façon  suivante  ; 


Potion 


Tartre  stibié  ....  0  gr.  60  centigr. 

Julep  gommeux.  300  grammes, 


A  prendre  :  Une  cuillerée  à  bouche  bien  pleine, 
régulièrement  chaque  3  heures,  nuit  et  jour,  sans 
interruption,  quoi  qu'il  arrive. 

—  On  quitte  les  boissons  ou  alir&ents  une  1/2- 
heure  avant  la  potion,  pour  reprendre  une  1/2 
heure  après.  - 

Le  plus  souvent,  la  première  cuillerée  provoque 
des  vomissements  bilieux  abondants,  c’est  ce  qüe 
jedésire.  La  deuxième  donne  des  envies  de  vomir, 
la  troisième  passe  sans  malaise  ainsi  que  toutes 


les  autres.  (Quand  il  n'y  a  pas  de  réaction  vomi¬ 
tive,  le  pronostic  est  moins  bon,  mais  il  n’est  pas 
désespéré).  La  tolérance  une  fois  établie  se  con¬ 
serve  si  on  ne  suspend  pas  la  médication  ;  on  la 
continue,  sans  aucun  aiTêt,  pendant  cinq  à  six 
jours,  quelquefois  davantage.  Quand  il  y  a  de 
l’amélioration  on  donne  la  potion  chaque  4  heu¬ 
res,  puis  chaque  6  heures,  mais  on  ne  doit  jamais 
la  quitter  brusquement. 

Très  souvent,  au  bout  de  deux  ou  trois  cuille- 
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rées,  la  diarrliéc  survient.  Elle  est  acfueuse,  cho¬ 
lériforme.  On  la  laisse  s’arrêter  d’elle-mcme,  ce 
qui  a  lieu  au  bout  de  l‘2  àl6  heures.  Si.  par  hasard, 
elle  se  prolonge  au  delà  de  cette  limite,  on  fait 
donner  un  petit  lavement  d’eau  amidonnée  con¬ 
tenant  vingtgouttes  de  laudanum  de  Sydenham. 
Ce  lavement  est  conservé  et  tout  rentre  dans  l’or¬ 
dre. 

Voilà  donc  la  base  de  ma  médicalion  dans  la 
pneumonie.  J’ajoute  à  cela  autre  cliose,  arrivant 
l’Age  et  les  cas  particuliers.  Dès. que  le  sujet  a  20 
ans,  je  joins  au  tartre  stibié  l’arséniate  de  strychni- 
neà  la  dose  d’un  granule  d’un  milligramme  (Ogr. 
001  mil.)  toutes  les  trois  heures.  Il  se  prend  avec 
la  cuillerée  de  potion  et  on  l’avale  sans  le  cro¬ 
quer.  Je  continue  la  strychnine  à  tous  les  âges. 

A  partir  de  trente  ans  jusqu’à  la  vieillesse,  j’ad¬ 
joins  un  troisième  médicament  :  la  digitale,  sous 
forme  de  sirop  (de  Labélonye  par  exemple)  ;  une 
cuillerée  à  bouche  chaque  8  heures,  dans  une 
tasse  de  tisane. 

Pendant  les  3  ou  4  premiers  jours,  je  répète  les 
applications  de  ventouses  soit  scari liées  soit  sè¬ 
ches  ;  souvent  j’applique  8  à  10  sangsues  loco  do- 
lenli,  c’est-à-dire  sur  le  noyau  primitif. 

Puis,  vers  le  cinquième  jour,  je  pose  en  arrière 
un  large  vésicatoire  de  15  ou  20/10  qui  reste  en 
place  iinü  heures  (jamais  plus)  avec  application 
de  ouate  consécutive,  à  laquelle  je  ne  touche 
plus. 

Si  le  vésicatoire  empiète  sur  les  piqûres  de 
sangsues,  loin  d’être  un  mal,  c’est  un  avantage, 
la  révulsion  est  plus  énergique. 

Vers  ce  moment,  je  fais  donner  une  1/2  bou¬ 
teille  de  champagne  par  vingt-quatre  heures.  De 
la  limonade  vineuse  et  si  le  cas  devient  inquiétant 
je  fais,  deux  jours  de  suite,  une  injection  de  sé¬ 
rum  B  de  Hayem  de  3  ou  400  grammes. 

Gomme  nourriture  et  boissons:  lait,  bouillon, 
Café  au  lait,  tisane,  limonade.  C’est  tout. 

Le  tartre  stibié  se  donne  donc  du  2““  au  S"''" 
jour  jusque  vers  le  et  souvent  le  lO™^  jour, 
sans  interruption.  Quelquefois,  il  se  déclare  au 
bout  de  4  ou  5  jours  de  l’angine  stibiéc.  Dn  dimi¬ 
nue  la  dose  et  on  fait  usage  d’un  gargarisme. 

Notez  qu’il  agit  efficacement,  même  dans  les 
cas  où  l’expectoration  est  presque  nulle.  C'est 
avant  tout  un  expectorant,  mais  c’est  aussi  un 
controrstimulant. 

Les  vieillards  supportent  également  très  bien 
cette  médicalion  en  insistant  toutefois,  plus  que 
chez  l’adulte,  sur  les  toniques.  On  pourra  par 
exemple  remplacer  le  champagne  par  une  potion 
de  Todd  fortement  alcoolisée  et  quinquinasée. 

En  combinant  tous  ces  moyens,  vous  serez 
étonné  d’obtenir  chez  le  vieillard  de  6Ü  à  70  ans  et 
même  chez  l’alcoolique  de  .50  à  60  ans  des  succès 
quand  d'habitude  on  enregistre  des  revers. 

D'  PounniEU,  à  Brioy  (Meurthe-el-Müselle), 
Conseiller  général,  officier  d’Acadcmic. 


REVUE  DE  U  PRESSE  ETRAR6ÈBE 


Méninçjite  et  fièvre  typho'ide  d’origine 
helininthique  chez  les  enfants. 

Les  helminthes,  qui  se  rencontrent  fréquem¬ 
ment  chez  les  enfants,  sont  susceptibles  de  pro¬ 


voquer  chez  eux  des  manifestationsréflexes  d’un 
caractère  alarmant.  Celles-ci  revêtent  la  forme  ' 
d’une  méningite  ou  d’une  fièvre  typhoïde, et  sont 
parfois  confondues  avec  les  symptômes  propres  à 
ces  deux  affections.  ; 

L’ascaris  lombricoïdes,  on  lésait,  appartient  à  j 
la  famille  des  nématodes  ;  c’est  un  ver  cylindri-  : 
que,  mesurant  3  ou  4  millimètres  de  large,  effdé 
à  ses  deux  extrémités.  L'individu  mâle  est  long 
de  1 5  à  25  centimètres  ;  la  longueur  de  la  femelle 
est  de  40  centimètres.  La  reproduction  s’opèrepar 
des  œufs,  de  forme  elliptique,  ayant  15  à  2Ü  mm. 
de  diamètre.  Les  œufs,  ou  les  embryons,  pénètrent  . 
dans  l’organisme  soit  avec  l’eau  de  boisson,  soit 
avec  la  terre  des  enfants  mangent  souvent  de  l.i, 
terre,  ou  lèchent  leurs  mains  couvertes  de  terrel; 
ils  gagnent  le  tractus  gastro-intestinal  pouf  y  at¬ 
teindre  leur  complet  développement. 

On  comprend  aisément  tous  les  désordres  que 
peuvent  occasionner  ces  parasites  relativement 
grands,  qui  se  meuvent  dans  l’intestin  infantile 
de  petit  diamètre.  Par  l’excitation  réflexe  des  ter¬ 
minaisons  du  nerf  vague  et  du  sympathique,  SC 
produisent  des  troubles  réflexes  au  niveau  du 
cœur,  des  poumons,  du  système  nerveux  céré¬ 
bral. 

Les  ascarides,  d’après  Linstow,  élimineraient 
aussi  certains  produits  to.xiques  ;  la  présence  des 
toxines  sembledémontrée par  lecomplexus  symp¬ 
tomatique  qu’elles  déterminent,  et  qui  est  ana¬ 
logue  à  celui  observé  dans  les  maladies  infec¬ 
tieuses. 

Il  faut  donc  attribuer  les  manifestations  patho¬ 
logiques  d'une  part  à  l’irritation  mécanique  pro¬ 
duite  par  les  ascarides,  d'autre  part  à  leurs  to¬ 
xines  analogues  aux  toxines  microbiennes. 

Ces  manifestations  se  localisent  sur  les  ménin¬ 
ges  ou  sur  l’intestin. 

Dans  le  premier  cas, on  observe  parfois  unstade 
prodromique  pendant ,  lequel  les  enfants  sont 
abattus,  perdent  l’appétit,  présentent  des  alterna¬ 
tives  de  constipation  et  de  diarrhée.  Dans  d’au¬ 
tres  cas,  la  maladie  débute  brusquement  par  un 
frisson,  avec  une  élévation  marquéede  la  tempé¬ 
rature  (40°  4U°5)  ;  les  malades  se  plaignent  de 
céphalée  et  de  douleurs  abdominales,  quidevien- 
nent  de  plus  en  plus  intenses  ;  ils  sont  bien¬ 
tôt  adynamiques,  puis  entrent  dans  un  élatdemi- 
comateux.  Durant  ce  deuxième  stade,  la  tempé¬ 
rature  est  très  variable,  et  c’est  là  un  caractère 
essentiel,  qui  distingue  cette  maladie  des  antres- 
affections  analogues.  La  courbe  thermique  subit 
de  grandes  oscillations  ;  il  arrive  parfois  que  pen¬ 
dant  quelques  heures  elle  reste  normale,  pour 
s’élever  ensuite  de  nouveau  en  même  temps, 
qu’apparaissent  denouvelles  manifestations  céré¬ 
brales.  Jlais  ni  la  raideur  de  la  nuque,  ni  la  ré¬ 
traction  abdominale, ni  l’inégalité  pupillaire  nese 
retrouvent  chez  ces  malades. 

L’helminthiase  peut  également  simuler  la  lièvre 
typho'ide  ;  elle  s’en  distingue  néanmoins,  car  ja¬ 
mais  il  n’y  a  ni  roséole,  ni  hypertrophie  spléni¬ 
que  (jamais  non  plus  la  langue  ne  présente  l’as¬ 
pect  desséché  et  rugueux  ;  elle  reste  au  contraire 
uniformément  blanche. 

Jj’iiitoxication  par  les  ascarides  débute  par  un 
frisson,  ce  qui  ne  se  produit  que  rarement  dans 
la  dothiénentérie  ;  en  outre,  la  fièvre  n’estpascon- 
tinue,  mais  bien  intermittente.  Enfin,  les  dou¬ 
leurs,  qui.  sans  tuméfaction  splénique,  apparais¬ 
sent  dans  la  région  de  la  rate,  peuvent  servir  au 


{«RRESPOOANCE  (suite). 

Gassot  de  l’indemnité  ma¬ 
ladie  afférente  à  mon  ar¬ 
thrite  traumatique  soignée 
à  Néris  en  août-septembre, 
je  tiens  à  remercier  le  Con¬ 
seil  d'administration  de  l'A- 
mieale,  et  tout  partieulière- 
ment  vous,  Monsieur,  qui 
m’avez  démontré  une  fois 
déplus  l’affectueux  intérêt 
que  vous  témoignez  aux  so¬ 
ciétaires  de  nos  mutuelles 
médicales. 

Veuillez  agréer,  mon  cher 
confrère,  avec  tous  mes  re¬ 
merciements,  l’expression 
de  mes  sentiments  (lévoués. 
D'A.,  à  P.  —  Le  D'  F... 
n’était  pas  membre  de  no¬ 
tre  société. 

D'L.,  à  R.  —  Nous  som¬ 
mes  heureux  d’apprendre 
que  le  D'  P . . .  s’est  acquitté 
de  son  remplacement  a  vo¬ 
tre  entière  satisfaction. 

D'A.,  à  B.  —  "Vous  de¬ 
mandez  la  formule  qui  per¬ 
met  au  médecin  d’assigner 
directement  une  compagnie  ' 
d’assurances-accidents  sans  | 
être  obligé  de  s’adresser  au 
blessé.  Nous  ne  connais¬ 
sons  rien  de  semblable. Une 
pareille  procédure  est  con¬ 
traire  à  toute  la  jurispru¬ 
dence.  Il  a  dû  s’établir  dans 
votre  esprit  une  confusion 
grdce  au  flottement  de  la 
jurisprudence  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  le  juge  de 
paix  était  oui  ou  non  com¬ 
pétent  en  cas  de  contesta¬ 
tion  entre  ie  médecin  et  le 
patron  de  l’ouvrier  blessé. 

Ce  point  spécial  a  été  tran¬ 
ché  dans  le  sens  de  l’aflir- 
malive  par  la  Cour  de  cas¬ 
sation. 

D'G.,  à  O.  —  Un  doc¬ 
teur  désirant  s’installer  dans 
un  village  privé  de  pharma¬ 
cien  voudrait  savoir  dans 
quelles  mesures  il  peutpra- 
tiquer  la  pharmacie.  Ce  vil¬ 
lage  est  distant  de  6  kil.  de 
toute  pharmacie. 

R,  Dès  l’instant  où  il 
n’exisle  pas  de  pharmacien  : 
dans  la  commune  de  sa  i-é- 
sidence  un  médecin  a  tou¬ 
jours  le  droit  de  délivrer 
des  médicaments  à  ses 
clients  sans  toutefois  tenir 
olllcine  ouverte. 

D'Y.  àE.  —  Vous  avez  ’ 
perdu  votre  diplôme.  Vous 
pouvez  en  demander  un 
duplicataà  la  Faculté  enre- 
latant  les  circonstances 
dons  lesquelles  ce  diplôme 
a  été  égaré. 

Mais  dès  l'instant  où  il  , 
ne  s’agit  ni  d’un  naufrage  ni  I 
d’un  incendie,  la  Faculté 
vous  refusera  très  proba¬ 
blement  ce  duplicata.  II  lui 
faut  des  circonstances  dra- 
matiques. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que 
vous  ayiez  perdu  le  droit 
d'exercer  la  médecine  en 
France.  Vous  vous  exposez 
aune  amende  en  ne  rem- 
plissanlpas  la  formalité  de 
dépôt  de  diplôme. 

D'P.  à  L.  —  Mon  cher 
directeur, 

L’intéressant  rapport  de 
IlJI.  le  D'  Des  Chesnays 


BOURBOÜLE!'!!  . 

I  MALADIES  DE  LÀ  PEAU  <  VOIES  RESPIRATOIRES  I 


I  LE  PLUS  EFFICACE  DES  VESWANTS  « 


SÉUl  EMPLOYE  DANS  LES  H0>ITAUX  MILITAiRES 

éviter  les  substitutions,  prescrivez  : 

Vésicatoire  d’Albespeyres,  et  surtout 
recommandez  d'exiger  la  ' 

Signature 

sur  chaque  carré  de  5  centimètres,  ^ 


I  FUM0U2E.ALBE8PEYRË8. 78.  FaubtSt-DanIs.  PARIS.  ■ 


prothèse  instruments  de  CHIRÜRGflE  orthopédie 

N-pXJVEAXJS;  .A.PP.A.R.EILS  MBDiaATTS;  :  | 


V Académie  de' Médecine,  séance  dît  r3  septembre.  li 
service  dans  tons  les  Hôpitaux,  v.  Manuel,  Petite  C/nVMrgfe  Jamain,  Terri 
SERINGUES  «.  TOUT  mETAL  ».  Solidité  et  Asepsl 
Tous  articles  d'Hygiéne. —  Renseignements  détaillés  f 
Ancienne  Maison  L.  DUMEZ,  —  Jules  LEPETIT,  Elève 
_ 4,  Rue  Duphot  [Madeleine),  PARIS  U"  Arr.)  —  Tél.: 


TRAITEMENT  RATIONNEL  de 


la  Neurasthénie» de  l'Anémie,  deiaTUBERCULOSE  et  da  Lymphatisme. 

HISTOGÉNOLliALiNÊ 


PSARINE  (Nucléine)  lŸIÉTHYLARSINATE  DISODIQUE 

réunissant,  combinées  à  l’état  organique,  tous  les  avantages,  sans 
leurs  inconvénients,  de  la  médication  arsenicale  et  phosphorée. 

Forme  liquide  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour.  |  Voir  pourl'Elude  clinique,  Thèse  sur  l’Histo- 

—  ffranulée  :  2  mesures  par  jour.  .  1  |  **  raculté  de  Medeoine  de 

—  ampoule  :  Inject.  une  ampoule  par  jour.  Ina— 

NALINE,  PHAMiAciEN-PRÉPARATEua.Ex-lNTEBNE  DES  HéwTAUX  DE  PARIS, à  SAINT-DENIS  (Seine).  J 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  THÉPLY  &: 

24,  Chemin  de  l  Arbrisseauj  à  LILLE. 

Produits  pour  Pansements  :  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures, 
Drains,  Savons,  Tissus  imperméables,  etc. 

Ouate  révulsive  :  Le  Thermogène. 

Escompte  de  3  %  aux  Membres  du  CONCOURS  MÉDIGAU 


sur  le  mode  de  recouvre- 
ment'des  honoraires, publié 
dans  le  Concours  Médical, 
du  12  septembre  courant 
ne  vous  semblerait-il  pas 
susceptible  d’êlre  amendé 
cemme  suit  ? 

En  admettant  les  recouvre- 
menls  annuels,  il  y  a  lieu  de 
remarquer  qu’arrivant  la  fin 
de  l’année,  le  difficile  n’est 
pas  l’envol  des  lettres,  mais 
bien  la  connaissance  exacte 
du  compte  de  chaque  client, 
dont  certains  médecins 
ajournent  à  cette  époque 
l’établissement,  d’où  un 
travail  de  nature  à  les 
ellrayer  au  point  d’en  re-r 
mettre  chaque  jour  l’entre¬ 
prise  au  lendemain . 

Il  conviendrait  donc  pour 
le  médecin  de  se  faire  un 
devoir  d’employer  le  pre¬ 
mier  quart  d’heure  de  la 
journée  à  inscrire  sur  un 
Grand  Livre  au  nom  de 
chaque  client  les  visites  fai¬ 
tes  la  veille. 

De  celle  façon,  la  situa¬ 
tion  des  clients,  toujours  à 
jour,  offre  un  double  avan¬ 
tage  : 

!•  Au  cours  Je  l’année, 
un  client  se  présenté- 1- il 
pour  se  libérer,  son  régle¬ 
ment  s’opère  immédiate¬ 
ment  après  un  simple  coup 
d’œil  jeté  sur  le  Grand  livre, 
tandis  qu’autrement  le  mé¬ 
decin,  obligé  desolliciter  un 
ajournement  pour  compul¬ 
ser  son  carnet  de  visites, 
pourrait  être  exposé,  après 
l’envoi  de  la  note,  à  en  at¬ 
tendre  longtemps  le  recou¬ 
vrement. 

2“  A  la  fin  de  l’année, 
l’envoi  des  notes  s’opérera 
avec  la  plus  grande  facili¬ 
té,  puisqu’il  suffira  de  co¬ 
pier  chaque  compte  du 
grand  livre  sur  la  lettre  de 
recouvrement. 

Lorsque  les  visites  ayant 
été  nombreuses,  le  total 
des  honoraires  est  élevé,  le 
client  est  parfois  enclin  à  le 
soupçonner  erroné,  et, 
apres  avoir  hésité,  quand 
il  se  décide  à  réclamer  une 
note  détaillée,  il  est  dans 
un  état  d’esprit  voisin  de 
fhostilité  ;  c’est  pour  évi¬ 
ter  ce  danger  qu’il  convien¬ 
drait  de  faire  figurer  s’ur 
les  lettres  de  recouvrement, 
avec  le  total  des  honoraij'es 
dus,  les  dates  des  visites, 
consultations  et  opérations. 

Enfin,  pour  certaines 
personnes,  les  imprimés 
sont  d’importance  nulle  et 
souvent  jetés  au  panier 
sans  avoir  été  favorisés  de 
la  moindre  lecture  ; ,  d’un 
autre  côté  quelques  clients 
peuvent, dans  la  crainte  des 
indiscrétions  se  formaliser 
du  mode  d’envoi  sous  en¬ 
veloppe-non  fermée  affran¬ 
chie  à  cinq  centimes  ;  de¬ 
vrait-on  hésiter  par  suite  à 
faire  le  sacrifice  de  l’af¬ 
franchissement  ù  quinze 
centimes  ? 

Veuillez  agréer. . 

R.  —  Quand  un  médecin 
entend  parler  de  grand  li¬ 
vre,  il  n  écoute  déjà  plus. 


MATIÈRE  MEDICALE  MODERSE 


I  ES  EMPLATRES  E!f  RERMATOLOdlE 


La  médication  externe  des  maladies  de  la  peau  est  une  des  question? 
qui  préoccupent  à  juste  titre  le  médecin.  En  particulier,  l’on  sait 
que  si  les  moyens  de  traitement  local  sont  fort  nombreux,  le  choix  à 
faire  est  toujours  très  délicat.  Mais  entre  toutes  les  formes  si  variées  mi¬ 
ses  à  la  disposition  du  médecin,  cataplasmes,  pommades,  pâtes,  colles, 
vernis,  savons,  etc.,  c’est  certes  à  l’emplâtre  que  la  thérapeutique  der¬ 
matologique  a  encore  le  plus  souvent  recours.  Aussi  est-il  naturel  que 
la  préparation  de  ces  emplâtres  médicamenteux  ait  été  depuis  quelques 
années  une  des  plus  étudiées,  et  une  de  celles  dont  le  développement 
ait  pris  le  plus  d’extension. 

Un  des  premiers  points  à  obtenir  dans  cette  préparation  est  la  consti¬ 
tution  d’un  excipient  tel  qu’il  ne  puisse,  par  ses  réactions,  venir  contra¬ 
rier  dans  ses  effets  les  actions,  ou  réductrices  ou  kératolytiques,  ou  an¬ 
tiséborrhéiques  recherchées  par  l’application  detel  ou  tel  emplâtre.  Par 
suite,  on  comprend  facilement  qu’à  chaque  principe  actif  doive  répon¬ 
dre  un  excipient  spécial  de  réaction  neutre,  pendant  comme  après  la  pré¬ 
paration. 

En  fait,  pour  la  préparation,  le  travail  se  réduit  à  obtenir  une  masse 
emplastique,  de  neutralité  absolue,  sans  réaction  de  contact,  alcaline  ou 
acide,  de  façon  à  ce  que  l’on  soit  certain  que  le  principe  actif  agira  dans 
la  totalité  de  son  dosage  et  qu’il  conservera  son  inaltérabilité.  Il  suit  de 
là  que  les  composants  de  ces  masses  emplastiques  doivent  être  dif¬ 
férents  suivant  les  médicaments  indiqués  ;  aussi  la  recherche  d’une 
masse  agglutinative  commune  à  ces  derniers  est-elle  presque  toujours 
dangereuse. 

On  ne  doit  pas  o.ublier  que  l’emplâtre  doit  être  adhésif  sans  excès, 
plastique,  composé  de  matières  facilitant  le  plus  possible  la  pénétra¬ 
tion  du  médicament  et  sans  action  irritante.  Il  est  inutile  d’ajouter  que 
tous  les  matériaux  servant  à  la  confection  de  ces  produits  doivent  être 
préalablement  stérilisés. 

Préparés  dans  cet  ordre  d’idées  les  emplâtres  Debuchy  de  la  maison 
Desnoix  et  Debuchy,  répondent  à  tous  les  desiderata  de  la  pratique 
dermatologique,  nous  citerons  : 

—  Uemplàlre  rouge  au  minium  et  cinabre  suivant  la  formule  de  Vidal 

pour  le  traitement  des  eczémas,  du  pityriasis,  dupem- 
phigus,  de  l’impétigo,  de  l’echthyma,  du  psoriasis, 
etc.,  etc.; 

—  L'emplâtre'  à  l’oxyde  de  zinc,  occlusif,  associé  ou  non,  nous  rappel¬ 
lerons  enfin,  parmi  ces  emplâtre  Debuchy  ; 

I  —  L'emplâtre  à  l’acide  ebrysophanique  (psoriasis,  etc.)  ; 

—  L'emplâtre  à  i’huile  de  cade  (psoriasis)  ; 

—  L'emplâtre  au  calomel  (réducteur  pour  les  eczémas)  ; 

—  L’emp/âfi’c  à  l’huile  de  foie  de  morue  (emplâtre  kératoplastique)  ; 

—  L'emplâtre  au  goudron,  à  l’ichtyol,  à  l’oxyde  de  zinc  soufré,  au  sa¬ 
von  noir,  à  l’acide  borique,  etc.,  etc.,  etc. 

Un  complément  très  Intéressant  de  ces  emplâtres  médicamenteux  est 
donnépar  les  taffetas  médicamenteux  Debuchy  dont  la  forme,  pellicule  gé¬ 
latineuse  enrobant  le  principe  actif,  permet  des  applications  spéciales. 
Ici  l’excipient  est  réduità sa  plus  simple  expression,  d’où  suppression 
absolue  dés  dangers  d’irritation  de  quelque  nature  qu’elle  soit.  Ç’est 
une  application  nouvelle  des  colles  dont  l’emploi  rend  de  si  grands  ser¬ 
vices,  mais  dont  l’usage,  chez  le  malade,  n’est  pas  toujours  facile.  Ces 
taffetas  répètent  naturellement  toute  la  série  des  principes  habituels 
aux  emplâtres,  et  trouvent  ainsi  leur  place  dans  les  mêmes  applications, 
ün  trouve,  dans  ces  taffetas  Debuchy,  le  taffetas  rouge  au  minium  et 
cinabre  dont  l’emploi  se  généralise  déplus  en  plus,  le  taffetas  à  l’acide 
ebrysophanique,  à  l'huile  de  cade,  au  baume  du  Pérou,  à  l’acide  salicy- 
lique,  borique,  etc.,  etc. 

Incidemment,  nous  signalerohs  pour  le  pansement  des  petites  plaie.’, 
gerçures,  coupures,  brûlures,  et  surtout  les  plaies  variqueuses,  le  lafje- 
tas  Debuchy  à  l'iodoforme.  Enfin,  pour  les  pansements  de  toutes  sortes,  le 
taffetas  au  salol. 


Membres  du  «  Concours  » 
exerçant  aux  stations 
hivernales.  - 


Maison  de  santé  des  Corbières,  de  St-SERVAN 
ÉTABLISSEMENT  MODÈLE,  SITUATION  UNIQUE 

Magnifique  parc  de  5  hectares,  sur  la  mer. 

Pavillon  spécial  pour  toutes  opérations  chirurgicales. 

Deux  médecins  sont  attaches  à  l' Etablissement.  —  Pour  la  chirurgie  :  M.  le 
D*'  Ferrand,  chirurgien  en  chef  de  l’Hôtel-Dieu  de  Saint-Malo,  et  pour 
la  médecine  :  M.  le  D-'  Labbé,  médecin  en  chef  de  l’Hôpital  du  Rosais, 
de  St-Servan. 

Les  familles  restent  toujours  libres  dans  le  choix 
de  leur  médecin. 

Nombreux  personnel  d’infirmières  expérimentées 

FPIIX  IVEODÉPtÉS 

Fotir  tous  renseignements,  s'adresser  au  «  Concours  médical  » 


Bl-Raphael  Valescure:  Cour- 


LES  ŒUVRES  FILIALES 


lllltodacCOiNCOUBS  MÉDICAL» 


Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé- 
iical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
flgnée  et  remplie,  la  feuille 
d’adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  Journal 
est  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
ourant  régulièrement  de  ce 
i|iie  sont  et  foni  les  sociétés 
inlvautes  : 

t  Syndicats  médicaux 

Date  Je  créai  ion  :  1 88 1 
Ce  sont  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  le  nom  indique 
assez  le  but.  H  faut  se  faire 
lionneur  dy  être  afflllé  et 
d'en  respecter  scrupuleuse- 
Benl  le  pacte.  L’action  col- 
lecllve  ae  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  (Joncours  a  créée 
en  1884 sous  le  nom  de  Union 
iti  syndicats  médicaux 
Cotisation  très  faible  à 
payer  :  services  considéra¬ 
bles  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 
00  aux  secrétaires  dans  la 
légion. 

Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Secrétaire  général  : 

D' Dele/osse 

is,  place  St-Georges,  Paris 
Trésorier:  D'  Verdai.le, 
Hiver  à  Cannes,  2,  bout. 
d'Alsace. 

L’iié  à  la  Bourboule. 
Siierm  en  igos  .-goo.ooo  f. 

Le  médecin  oui  fait  partie 
de  l’Association  générale 
donlnous  parlons  plus  loin 
0!l  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 


Sanaisrium  d’Alger  pour  Tuberculeux 

Situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  IVIustapha 

Climat  sédatif  et  tonique  corresfondant  à  celui  de  Madère,  Pau,  Ajaccio.  Le  Caire  et  Malaga . 
Le  vallon  qui  constitue  son  parc  (plus  de  10  hectares)  est  garni 
de  plantations  de  pins,  eucalyptus,  etc. 

Le  point  lcrminus  d’une  ligne  de  tramways  éleclriques  se  Iroure  à  400  mèlres  du  sanatorium. 


s.A.is03sr  nivBiAasrAijE  rvxj  IB  octoeiab  .A-tt  30  JXJiasr 


VAIS  SOURCE  LA  REINE 


S’adresser  directement  à  M.  CHAMPETIER 

Pharmacien-Propriétaire  de  la  Peine,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

Prière  à  nos  adhérenis  d'exiger  que  cette  eau  se  trouve  che\ 
tous  les  pharmaciens  qui  reçoivent  leurs  ordonnances. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Service  vaccinal  du  “  Gencours  Médical  “ 


i  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  O  fr.  50 

\  Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations .  1  fr.  00 

PRIX  <  Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  5ii 

I  Lancette  spéciale  foule  nickelée .  2  fr.  50 

l  Lancette  manche  buffle . ) .  1  fr.  50 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (carton  de  100 .  3  fr. 

»  cannelé,  »  »  »  .  4  fr. 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20 . 0  fr.  80 

»  cannelé,  »  »  »  .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  lapièce .  0  fr.  65 


Ecrire  à  l’Administrateur  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  du  Dun¬ 
kerque,  Paris,  lO'. 

LiE]  F'U]yEIGr-A.TO!F^,  voir  page  9  des  annonces 


üu  Concours,  une  pension 
viagère,  qu'il  touchera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
après  15ans  de  participation . 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  dé  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 


TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  1.200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  (entrée 
au  dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quin:(e 
ans  de  participation  (en¬ 
trée  après  quarante-cinq 

Age  Age  Age  Age 

trée  Prime  traite  trée  Prime  traite 


fr. 


21  101  60 
22  106  60 

23  112  60 

24  119  60 

25  125  60 

26  132  60 

27  139  60 

28  146  60 

29  155  60 

30  164  60 

31  174  ■■ 


184  60 


37  251  60 

38  269  60 

39  288  60 

40  309  60 


43  389  60 

44  421  60 

45  460  60 

46  503  .61 

47  552  62 

48  612  63 

49  682  64 

50  769  65 

51  735  66 

52  701  67 


54  637  69 

55  605  70 

56  575  71 

57  545  72 

58  516  73 

59  489  74 

60  464  75 

61  440  76 

62  418  77 

63  395  78 

64  372  79 


La  femme  du  médecin  est 
admise  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  lui. 


issociation  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 

l’indemnité  en  cas  de 

MALADIE 

date  de  création  :  i8g4 
Réserves  en  1901, 1 50.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D'  Gassot,  Ghevilly,  Loiret 
Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 

Îendant  deux  mois,  et  à 
00  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 


Voir  la  suite  à  la  page  10 
des  annonces. 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.6UI6NÂII&Â.  BAUDET 

21,  rae  Oomso.  BORDEAUX,  rue  Toiirat,25. 

Bordeaux  rouge,  105  à  115  fr.  Bor¬ 
deaux  blanc,  120  fr.  la  barrique.  10  % 
de  remise  à  MM.  les  Membres  du  Con¬ 
cours  Médical. 

Envoi  du  prix  couranl  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale 
Notes  d’honoraires..  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  «  C" 

39,  rue  du.  Sentier, 
et  14,  rue  St-yiacre,  PARIS 

Envoi  sur  demande  du 
catalogue  spécial  pour  MM.  les  docteurs. 


MTAItIjISSEMENT  de  SAIXT-CtAXjMimt  (Loire) 


SOURCE  B  A  DOIT 


HUILES  d’OLIVE  garanties  pui-es  I 

m.  BOUSQUET,  Médecin  à  Valbonne,  près  Grasse,  offre  à  nos  confrères  les  huiles  | 

I  d’olive  de„a  récolte  expédiées  par  colis  postal. Prix  ;  9  k.,  22  fr.  ;  4  k.  600,  Il  fr.  50;  | 
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diagaostic  différentiel,  car  dans  le  typhus  abdo¬ 
minal,  c’est  plutôt  la  région  iléo  cæcale  qui  est 
douloureuse. 

Le  critérium  du  diagnostic  repose  sur  les  effets 
du  Iraitenient  ;  dans  les  deux  variétés  de  cette  ma¬ 
ladie,  en  effet,  tous  les  symptômes  morbides  dis¬ 
paraissent  dès  que  les  ascarides  ont  été  évacués 
à  la  suite  de  plusieurs  doses  de  santonine  et  de 
calomel.  [Wim.Med.  Wock.,  1903.) 


Sur  la  syphilis  tertiaire. 


Dans  l’élat  actuel  de  nos  connaissances,  nous 
ne  sommes  pas  fixés  encore  sur  toutes  les  causes 
qui  peuvent  influer  sur  l’apparition  des  phéno¬ 
mènes  tertiaires,  dans  l’infection  syphilitique. 
Nous  savons  seulement,  les  avis  des  auteurs  sont 
unanimes  à  ce  sujet,  que  l’insuffisance  et  l’absen¬ 
ce  totale  du  traitement  spécifique  doivent  être  con¬ 
sidérées  comme  des  facteurs  absolument  certains 
pour  l’éclosion  de  la  syphilis  tertiaire  :  en  d'autres 
termes,  nous  pouvons  clire  que  quand  un  syphili¬ 
tique  a  subi  une  thérapeutique  rationnelle  suffi¬ 
sante,  les  accidents  tertiaires  sont  moins  à  redou¬ 
ter  ques'il  a  été  mal  ou  insuffisamment  traité. 

Comme  facteurs  secondaires,  on  peut  considé- 
rer,dans  le  même  ordre  d’idées,  laconstitutiondu 
patient, son  âge,  son  état  général,  songenrede  vie 
et  même  la  localisatiôn  de  l’accident  primitif  ou 
des  manifestations  secondaires.  Unna  prétend 
•d’ailleurs  que  les  productions  tertiaires  se  déve 
loppent  uniquement  sur  l’ancien  emplacement 
des  lésions  primitives  ou  secondaires,  d’où  leur 
fréquence  sur  la  langue,  le  voile  du  palais,  les 
amygdales,  le  pharynx . 

Les  accidents  de  cette  période  siègent  aussi  de 
préférence  sur  les  régions  du  corps  fréquem¬ 
ment  exposées  à  des  excitations  physiques  chimi¬ 
ques,  thermiques  (lésions  parasitaires,  eczémateu¬ 
ses,  ulcéreuses  ;  action  locale  des  hautes  tempéra¬ 
tures  chez  les  mécaniciens,  cuisiniers... 

■  D'après  Tarnowski,  l'alcoolisme  occasionnerait 
l’apparition  prématurée  de  la  période  gommeuse. 
Neumann  partage  cet  avis  (  Wien.  wed.  Woeh.  1903). 
Pour  lui,  cette  intoxication  influencerait  même 
dune  façon  marquée  l’évolution  tout  entière  de 
d’infection  ;elle  serait  une  cause  fréquente  de  la 
syphilis  maligne  précoce.  Chez  l’alcoolique  aigu 
ou  chronique  on  noterait  souvent  des  manifesta¬ 
tions  cérébrales  ou  bien  des  névropathies  accom- 
papées  d’éruptions  polymorphes  et  desyphilides 
précoces  ulcéreuses  particulièrement  graves  et 
etendues  ;  malgré  un  traitement  sérieux,  les  réci¬ 
dives  seraient  fréquentes:  les  articulations,  les  os, 
les  viscères  seraient  rapidement  envahis  par  le 
virus  syphilitique.  Tous  ces  accidents  s’expli- 
quentpaiTes  desordres  que  l’alcool  cause  dans  les 
troncs  vasculaires  et  nerveux,  éléments  qui  sont 
également  pour  la  syphilis  un  siège  de  prédilec¬ 
tion. 

Toute  partie  de  l'organisme  atteinte  par  le 
surmenage  deviendrait  une  localisation  de  choix 
ponr  les  accidents  tertiaires  :  il  en  serait  ainsi 
pour  les  groupes  musculaires,  des  segments  des 
membres  dans  certaines  professions,  pour  le  cer¬ 
veau  chez  les  personnes  qui  se  livrent  a  de  grands 
travaux  intellectuels,  pour  la  moelle  dans  les  ex¬ 
cès  bachiques  et  vénériens. 


Pour  Fournier,  le  tertiarisme  peut  également  se 
trouver  sous  l’influence  de  la  qualité  de  l’infec¬ 
tion  ;dès  l’origine,  le  virus  est  d’une  qualité  dé¬ 
terminée  qui  donnera  ou  non  des  accidents  ter¬ 
tiaires,  que  l’affèction  primitive  ait  été  typique, 
que  les  lésions  secondaires  aient  été  bénignes  ou 
graves,  le  traitement  méthodique  ou  irrégulier  ; 
cependant  le  type,  non  pas  exclusif,  mais  ultra- 
prédominant  comme  fréquence,  de  la  syphilis 
tertiaire,  est  celui  d’un  malade  qui,  ayant  traversé 
les  périodes  primaire  et  secondaire  delà  syphilis 
au  prix  de  quelques  accidents  sans  importance, 
aboutit  inopinément  au  bout  de  plusieurs  années 
à  telle  ou  telle  manifestation  tertiaire  ».  Il  semble 
donc  logique  d’admettre  que  le  virus  syphilitique 
puisse  être  doté  d’une  qualité  déterminée,  qu’il 
soit  ou  non  de  natui’e  bactérienne. 

L’artério-sclérose  favorise  l'apparition  du  ter¬ 
tiarisme  et,  de  plus,  elle  l'aggrave  par  suite  des 
thromboses  qu'elle  détermine  dans  le  système 
nerveux,  letractus  gastro-intestinal,  les  muscles, 
les  os,  le  revêtement  cutané.  Elle  fait  compren¬ 
dre  aussi  de  quelle  façon  l’âge  sénile  prédispose 
aux  accidents  tertiaires. 

La  tuberculose  et  la  scrofulose  facilitent  l’ap¬ 
parition  des  adénopathies  tertiaires,  désaffections 
ommeuses  de  la  peau,  des  muqueuses,  des  amy- 
ales,  des  articulations,  des  testicules  etc..  Il  en 
est  de  même  du  diabète,  du  mal  de  Bright,  du 
scorbut  de  la  malaria. 

Neumann  termine  son  travail  par  l’interpréta¬ 
tion  de  quelques  données  statistiques  embrassant 
un  grand  nombre  de  malades  et  par  conséquent 
permettant  des  conclusions  suffisantes. 

Dans  59  %  des  cas,  les  accidents  tertiaires  appa¬ 
raîtraient  chez  des  malades  insuffisamment  trai¬ 
tés  ;  ils  surviendraient  dans  une  proportion  de 
27,  58  %  chez  les  non  traités,  et  de  13;  41  chez  des 
syphilitiques  soumis  à  plusieurs  reprises  à  une 
thérapeutique  rationnelle.  En  dehors  du  traite¬ 
ment,  le  tertiarisme  reconnaît  donc  encore  d’au¬ 
tres  facteurs.  Généralement,  il  apparaît  dans  la 
deuxième  année  qui  suit  1  infection  ;  il  doit  être 
surtout  redouté  entre  les  deuxième  et  cinquième 
années  quoiqu'onpuisse  dans  certains  cas  1  obser-- 
ver  encore  à  la  douzième  année. 

Les  accidents  tertiaires  semblent  plus  fréquents 
chez  la  femme  que  chez  l’homme.  Ils  affectent 
par  ordre  de  fréquence  décroissante  :  le  revête¬ 
ment  cutané,  les  os,  les  muqueuses,  le  système 
nerveux. 

Un  chapitre  très  obscur  et  très  discuté  de  la  no¬ 
sologie  du  tertiarisme  est  celui  delà  contagiosité 
des  accidents  tertiaires.  Neumann  affirme  que  la 
contagiosité  existe  non  seulement  pour  les  pro¬ 
ductions  syphilitiques  secondaires  tardives  de  la 
période  tertiaire,  mais  encore  pour  un  assez  grand 
nombre  de  lésions  qualifiées  de  tertiaires  ;  des 
gommes  ont  souvent  pu  être  taxées  de  contagiosi¬ 
té.  Les  accidents  tertiaires  seraient  produits  par 
un  virus  syphilitique  atténué  ;  sous  l’influence  de 
certaines  causes, celui-ci  pourrait  devenir  plus  vi¬ 
rulent  et  par  suite  rendre  ses  lésions  infectantes  ; 
telle  est  l’explication  que  donne  Neumann  pour 
justifier  ces  faits  d’observation. 
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Les  médecins  et  les  spécialités. 

On  accuse  les  médecins  de  ne  plus  prescrire  que 
des  spécialités,  et  d’ignorer  de  plus  en  plus  l’art  de 
formuler.  Nous  avons  montré  dans  ce  journal,  par 
des  exemples  typiques,  que  le  reproche  s’adressait 
aussi  bien  à  des  notabilités  médicales  qu’aux  sim¬ 
ples  praticiens.  Nous  avons  expliqué  que  si  l’igno¬ 
rance  des  formules  et  de  la  matière  médicale  pou¬ 
vait  être  invoquée  contre  de  jeunes  médecins,  sor¬ 
tant  de  l’Ecole,  où  on  ne  leur  enseigne  la  thérapeu¬ 
tique  que  sur  les  affiches,  il  n’en  était  pas  de  mê¬ 
me  des  vieux  praticiens,  qui  l’ont  forcément  apprise 
dans  le  cours  de  leur  carrière.  Or,  eux  aussi  ver¬ 
sent  dans  le  travers  commun,  si  travers  il  y  a,  et 
pour  d’autres  raisons,  parmi  lesqueÿes  il  en  est  une 
que  nous  trouvons  précisément  exposée  dans  le 
journal-réclame  d’un  pharmacien  spécialiste,  les 
Nouvelles  Médicales  (novembre  1903,  p.  153).  Il  s’agit 
d’un  médecin  militaire  qui,  devant  faire  à  sa  femme 
récemment  accouchée  des  lavages  intra-utérins 
avec  une  solution  boriquée  dans  laquelle  entrerait 
1/3  de  solution  au  1/1000  et  1/3  d’eau  phéniquée  cà5  “/» 
se  rendit  chez  un  pharmacien,  et  le  pria  de  prépa¬ 
rer  les  deux  solutions  antiseptiques.  Le  prépara¬ 
teur  inscrivit  bien  .sur  son  livre  solution  de  sublimé 
au  1/1000,  solution  phéniquée  à  1/20. 

L’injection  fut  faite,  mais  au  bout  de  peu  de  temps 
la  malade  fut  prise  de  douleur.s  atroces  dans  le  ven¬ 
tre,  etde  tuméfaction  des  gencives.  Des  soins  immé- 
ciats  furent  donnés  qui  finirent  par  Iriompher  des 
accidents.  Or,  une  rapide  enquête  révéla  que  le 
pharmacien  avait  bien  préparé  les  solutions,  seule¬ 
ment  il  avait  mis  1  pour  20  de  sublimé,  et  1  pour 
1000  d’acide  phénique.  Cette  erreur  était  si  grossière 
qu’elle  était  peu  Justiliahle,  car  cette  masse  de 
50  grammes  de  sublimé  à  dissoudre  dans  un  litre 
d’eau,  était  tcilement  inusitée  qu’elle  eût  dû  réveil- 
■  1er  son  attention,  puisqu’elleétait  endormie.  La  pos¬ 
sibilité  de  semblables  rhéprises,  leur  fréquence  mê¬ 
me,  sont  de  nature  à  inspirer  des  craintes  au  mé¬ 
decin  qui,  à  tout  moment,  peut  se  trouver  grave¬ 
ment  compromis  à  son  insu.  Gomme  le  fait  remar¬ 
quer  l’auteur  de  l’article,  si  le  médecin  eût  deman¬ 
dé  ou  prescrit  des  comprimés  de  sublimé,  il  est 
certain  que  l’erreur  eût  été  évitée,  ces  comprimés 
étant  d’un  poids  invariable,  qu’une  distraction  ne 
peut  modiüer  en  plus  ou  en  moins, et  la  prescription 
consistant  simplement  à  en  indiquer  le  nombre. 

Il  est  donc  incontestable  que,  dans  la  pratique 
courante,  le  médecin  met  beaucoup  mieux  sa  res¬ 
ponsabilité  à  l’abri  en  prescrivant  des  médicaments 
spécialisés.  Et  certainement,  c’est  une  des  raisons 
qui  incitent  le  médecin  à  se  désintéresser  des  for¬ 
mules  magistrales,  dont  l’exécution  peut  toujours 
lui  laisser  un  doute  dansl’esprit.  Sunm  ctiique  lOn 
aime  mieux  dormir  sur  ses  deux  oreilles  que  d’être 
perpétuellement  sur  le  qui-vive.  Cette  nouvelle 
tendance  est  préjudiciable  aux  intérêts  du  méde¬ 
cin  et  du  pharmacien,  mais  elle  est  la  conséquence 
de  mœurs  nouvelles,  et  s’impose  déplus  en  plus  à 
une  époqueoù  tout  se  faità  la«  va  comme  jetepous- 
se  ».  On  trouverait  sans  doute  abominable  qu’un  mé¬ 
decin  prescrivît  de  la  vaseline  boriquée  spécialisée  ; 
Eh  bien  ?  il  m’est  arrivé  de  raboter  le  canal  d’un 
vieux  monsieur  avec  de  la  vaseline  boriquée, préparée 
par  un  pharmacien  qui  s’était  contenté  de  mélanger 
g-j-ossomododelavaseiine  avecde  l'acide  borique  en 
paillettes  ?  Vous  m’objecterez  sans  doute  que  la  bon¬ 
ne  huile  d’olive  de  nos  pères  eût  aussibien  fait  l’affai¬ 
re  et  qu’elle  est  vraisemblablement  plus  aseptique 
que  la  pommade  boriquée,  triturée  dans  un  mortier 
d’unepropreté  inquiétante,avecun  pilon  qu’on  torche 
avec  ses  doigts  ou  une  carte  à  jouer,  puis  tassée 
dans  une  boîte  quelconque  à  l’aide  d’une  spatule 
qui  ne  souffrit  jamais  les  affres  de  l’ébullition. 
C’est  bien  mon  avis,  d’autant  plus  que  l’acide  bori¬ 


que  est  un  antiseptique  de  parade,  sans  aucune  efll- 
cacité  réelle.  Maisilasur  les  autres  une  incontesta¬ 
ble  supériorité  :  il  est  inoffensif.  On  ne  saurait  en 
dire  autant  du  sublimé,  «  antiseptique  médiocre  et 
dangereux,  au  point  de  vue  chirurgical  et  obstétri¬ 
cal  »  (Lucas-Ghampionnière),  dont  on  ne  compte 
plus  les  méfaits.  Ce  n’est  pas  lapremière  fois  quun 
médecin  a  failli  empoisonner  sa  femme  avec  des  in¬ 
jections  de  sublimé,  qui,  avant  d'être  un  antisepti- 
(rue,  était  un  poison  redouté.  On  t’a  trop  oublié,  et 
il  faudrait  toujours  s’en  souvenir. 

Nous  ne  pouvons  que  souscrire  au  langage  de 
notre  toujours  très  judicieux  confrère.  Mais  l’ar¬ 
ticle  ci-dessus,  qu’il  publie  dans  l'Année  médicale 
de  Caen,  était  une  affirmation  trop  claire  des  idées 
du  Coacotirs  médical  à  ce  sujet,  pour  que  nous  ne 
nous  soyons  pas  fait  un  devoir  de  le  reproduire. 

Jamais  nous  n’avons  pu  voir,  dans  la  spécialité 
sérieuse,  une  ennemie  du  praticien,  ni  une  gêne 
appréciable  dans  sa  thérapeutique  journalière  : 
nous  tenons  même  beaucoup  aux  services  qu’elle 
nous  rend  en  clientèle. 

Si  des  actes  préjudiciables  à  la  santé  publique, 
en  même  temps  qu’aux  intérêts  du  médecin,  sont 
à  bon  droit  reprochables  à  certains  pharmaciens, 
ils  se  commettent,  non  dans  les  grandes  maisons 
où  se  préparent  des  spécialités  de  valeur  et  où  l'on 
fait  du  laboratoire,  mais  dans  la  petite  officine 
qui  vit  surtout  de  consultations  données  par  son 
patron,  et  surtout  par  l’élève  le  plus  incompé¬ 
tent. 

L’abus  de  la  spécialité  lèse  les  intérêts  de  la 
pharmacie,  c’est  possible  ;  alors  que  la  pharma¬ 
cie  réagisse  contre  eux.  Mais  nous  ne  voyons  pas 
quel  intérêt  évident  les  médecins  pourraient  avoir 
à  f)artir  en  guerre  pour  le  compte  de  ceux  qui, 
précisément  par  la  consultation  derrière  les  bocaux 
ou  dans  l’arrière-boutique,  détournent  les  clients 
de  leur  cabinet.  Conviés  plusieurs  fois  à  engager 
cette  campagne,  nous  nous  y  sommes  toujours 
obstinément  reiusés,  sachant  d’ailleurs  parfaite¬ 
ment  que  ceux  (jui  réclament  notre  appui  cares¬ 
sent  in  pelto  le  re.ve  de  lancer  eux-mêmes  un  bon 
produit  et  de  jxasser  aussitôt  dans  le  camp  qu’ils 
veulent  nous  faire  combattre-. 

,Le  temps  du  don  quichottisme  est  fini  :  nous 
garderons  nos  énergies  pour  notre  défense  à  nous. 
Le  praticien,  d’ailleurs,  serait  bien  ridicule  de  se 
priver  d’une  ressource  excellente  ;  les  abus  en  cette 
matière  sont  du  ressort  des  Sociétés  pharmaceu¬ 
tiques,  comme  la  concurrence  entre  médecins  est 
justicialole  des -syndicats  médicaux. 


JURISPRUOERCE  MEDICALE 

Tribunal  correctionnel  de  Vienne 

Jugement  du  2g  août  igo3 
Le  ministère  public  contre  sieur  Rodillon,  prévenu 
d’exercice  illégal  de  la  médecine: 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’instruction,  des  débats 
et  en  partie  même  des  aveux  de  Rodillon,  le  préve¬ 
nu,  que  dans  le  courant  du  mois  de  novembre  1902, 
celui-ci,  qui  depuis  longtemps  sé  livre  à  la  pra¬ 
tique  de  la  médecine,  s’est  rendu  auprès  d’un 
sieur  Bonneton,  victime  d’un  accident  ayant 
eu  pour  conséquence  une  fracture  de  la  jambe 
gauche,  qu’à  chacune  de  ces  visites  il  reçut  15  francs 
et  se  contenta  d’apposer  un  bandage  sommaire  en 
déclarant  que  quelques  lavages  seraient  suffisants 
alors  qu’en  réalité,  ainsi  que  cela  a  -été  constaté 
quelques  jours  après  par  le  D'  Maire,  du  Péage- 
de-Roussillon,  la  fracture  n’était  pas  réduite  et  que 
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parsuite  de  l’inexpérience  et  l’imprudence  du  pré¬ 
venu  il  survenait  un  commencement  de  gangrène  et 
de  tétanos  nécessitant  le  transport  immédiat  du 
maiade,  à  l’Hôtel-Dieu  de  Lyon  ; 

Attendu  que  ce  fait  constitue  ie  délit  d’exercice 
Illégal  de  la  médecine  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  Rodillon  à  100  francs 
d’amende. 


BDliliETIfl  DES  SOCIÉTÉS 

D'mTERËT  PROFESSIONNEL 

Association  Amicale 

Séance  du  'i.k  septembre  1903. 

Etaient  présents  :  MM.  Maurat,  H.  Cézilly,  Gas- 
sot,  Lepage,  Jeanne  et  Mignon. 


Indemnités  du  trimestre. 

Fr. 

3  mois .  150  » 

60  jours  plus  1  mois  et  2  jours 

chronicité .  706  55 

Saison  à  Vichy .  100  » 

3  mois .  300  » 

35  jours .  350  » 

1  mois .  100  1) 

3  mois . 300  » 

3  mois .  300  » 

41  jours  plus  1  mois  et  25  jours 

chronicité .  593  25 

Saison  à  Vichy . ^ .  100  » 

60  jours  plus  1  mois  et  16  jours 

chronicité .  753  20 

3  mois . .  300  » 

60  jours  plus  1  mois  et  23  jours 

chronicité .  776  50 

16  jours . .' .  160  » 

3  mois .  300  » 

60  jours  plus  13  jours  chroni¬ 
cité  .  643  30 

31  jours . ,..  310  » 

3  mois .  300  » 

60  jours  plus  2  mois  chronicité.  800  » 

3  mois . . 300  « 

16  jours .  160  » 

4  tours .  40  » 

48  jours . 480  » 

3  mois .  300  » 

3  mois . 300  » 

22  jours . ■. ..  220  » 

16  jours .  160  » 

6  mois .  600  » 

18,  ours.. .  180  » 

5  jours .  50  » 

12  jours .  120  » 

7  jours .  70  » 

11,  ours .  110  » 

8  ,  ours .  80  » 

48 ,  ours . .  480  » 

49  ,  ours .  .  490  » 

18  jours . ..  ISO  » 

33  jours . . : .  330  » 

Total .  11.892.80 


Admissions  nouvelles 

Le  Conseil  prononce  les  admissions  suivante?  : 
Combinaison  A. 

MM. 

Bonnard,  à  Livron  (Drômel  ; 

Guérard,  à  la  Galle  (Dép.  Gonstantine)  ; 
Hoummelle,  à  Remiremont  (Vosges)  ; 
Abelly,  à  Avignon  (Vaucluse)  ; 

Hervé,  àTalence  (Gironde)  ; 

Gauvin,  à  Nice  (Alpes-Maritimes)  ; 

Catala,  à  Castillon  (Ariège)  ; 

Nouvel,  à  Velines  (Dordogne)  ; 

Lemesle,  à  Loches  (Indre-et-Loire)  ; 
Lachapelle,  à  Gelleneuve  (Hérault)  ; 

Combinaison  B. 

Lebreton,  à  Combourg  (Ille-et-Vilaine)  ; 
Martin,  à  La  Chapelle-Basse-Mer  (Loire-Infé¬ 
rieure)  ; 

Monnier,  à  la  Ricamarie  (Loire)  ; 

Le  Secrétaire  adjoint, 

A.  Mignon. 


Réunion  trimestrielle  du  «  Sou  Médical  » 

du  2ti  septembre  1903. 

Etaient  présents  MM. 

Maurat,  président. 

De  Grissac,  secrétaire  général. 

Jeanne,  secrétaire  des  séances. 

Gassot,  trésorier. 

Henri  Cézilly.  '  ■ 

Excusés  :  M.  Diverneresse,  syndic  et  M"’  Gatineau , 
avocat-conseil. 

Le  trésorier  communique  la  liste  des  adhérents 
nouveaux  dont  le  conseil  prononce  l’admission 
en  leur  attribuant  les  numéros  devenu  s  vacants 
dans  la  liste  générale. 

Ce  sont  MM. 

122.  Veillon,  à  Vallon-en-Sully  (Allier). 

112.  Guilbard,  à  Chavange  (Aube). 

99.  Gaillardon,  à  Aubeterre  (Charente). 

41,  Cancel,  à  Sainte  ■  Soulle,  (Charente  -  Infé¬ 
rieure). 

47.  Petitflls,  à  Vierzon  (Cher). 

108.  Carillon,  à  Pont-de-Pany  (Côte-d'Or). 

109.  Patron,  à  Salindres  (Gard). 

14.  Guilleniain,  à  Bordeaux  (Gironde). 

60.  Reliquet,  à  Amboise  (Indre-et-Loire).  ’ 

49.  Jeannin,  à  Lons-le-Saulnier  (Jura). 

96.  Lepinte,  à  Droué  (Loir-et-Cher). 

69.  Le  Maux,  à  Beaune-la-Rolande  (Loiret). 

59.  Baudriller,  à  Saumur,  (Maine-et-Loire). 

119.  Savouret  àLongchamps-les-Minières  (Haute- 
Marne). 

85.  Lecoq,  à  Villers-sur-Nicole  (Nord). 

113.  Joly,  k  Courtemer  (Orne). 

66.  Allard,  à  Marck,  (Pas-de-Calais). 

107.  Matton,  à  Salies-de-Béarn (B. -Pyrénées). 
105.  Hugot,  à  Charbonnière-les-Bains  (Rhône). 

5.  De  Boudineau,  Le  Perreux  (Seine). 

35.  Darier,  à  Paris. 

37,  Lefèvre,  53,  avenue  des  Ternes,  Paris. 

45.  Daulnoy,  58,  rue  de  la  Chaussée-d’Antin, 
Paris. 

73,  Hernette,  Puteaux  (Seine). 

76.  Vehlin,  à  Clamart  (Seine). 
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100.  Dauban,  3,  rue  Mesnil  (Paris). 

00.  Vilpelle,  à  Meaux  (Seine-et-Marne). 

24.  Vaquier,  à  Villiers  sur-Marne  (S.-et-Oise). 

92.  H.  Caussade,  à  Rouen  (Seine-Infér.). 

53.  Foata,  à  Saint-Zacharie  (Var). 

Le  trésorier  ajoute  : 

«  Si  nous  voyons  à  chaque  réunion  les  noms  de 
«  nouveaux  adhérents  s’ajouter  à  notre  liste,  ilfau  t 
«  constater  aussi  quelques  défections.  Nous  comp- 
«  tons  actuellement  environ  850  membres  inscrits 
«  ayant  payé  leur  cotisation.  L’importance  de  no- 
«  trc  Société  devient  cependant  de  plus  en  plus 
«  grande,  notre  secrétaire  général  vous  dira quele 
«  chiffredes  interventions  a  doublé  depuis  l’année 
«  dernière  et  que  notre  caisse  est  engagée  pour 
«  soutenir  de  nombreux  procès. 

«  Que  ne  pourrions-nous  faire  si  nous  étions 
«  plus  nombreux  !!  11  importe  que  chaque  adhé- 
«  rent  fasse  autour  de  lui  la  propagande  nécessaire. 
«  Nous  les  sollicitons  avec  énergie  et  nous  espé- 
«  rons  qu’ils  ne  failliront  pas  à  cette  tâche  ». 

M.  le  Président  :  La  parole  est  au  secrétaire  gé¬ 
néral. 

M.  DE  Grissac  : 

Mes  chers  collègues. 

Au  début  de  ce  rapport  trimestriel,  laissez-moi 
adressera  MM.  Matton,  de  Salies- dc-Béarn  et  à  M. 
IL  Clément,  de  Rumilly,  nos  sincères  remercie¬ 
ments.  Le  premier  a  fait  don  au  «  Sou  Médical  »,en 
reconnaissance  des  bons  offices  rendus,  de  la 
somme  de  2ü  francs,  le  second  do  la  somme  do 
10  francs. 

Je  n’ai  pas  à  rentrer, ainsi  quïl  a  été  décidé  à  la 
dernière  réunion  du  Conseil,  dans  des  détails  cir¬ 
constanciés  sur  chaque  aflaire,  mais  à  vous  signa¬ 
ler  les  faits  intéressants  et  surtout  à  soumettre  à 
Yoti’e  appréciation  ceux  qui  doivent  entraîner  lïn- 
tervention  de  notre  caisse. 

Mais  d’abord  un  peu  de  statistique  : 

Depuis  le  16  novembre  1902  jusqu’à  ce  jour,  24 
septembre,  j’ai  inscrit  402  affaires,  constituant 
autantdedossiers.  L’année  précédente,  c’est  à-dire 
de  novembre  1901  à  novembre  1902,  j’en  avais  ins¬ 
crit  252. 

Le  journal  de  la  correspondance  comprend 
pour  la  même  période  l’inscription  au  répertoire 
de  2(S43  pièces.  L’année  précédente,  et  pour  l’an¬ 
née  entière,  1602  documents  avaient  été  réperto¬ 
riés. 

Ces  chiffres  vous  donnent  des  indications  cer¬ 
taines  sur  la  marche  ascendante  de  notre  société. 

Nous  avons  promis  le  concours  pécuniaire  de 
notre  caisse-  à  un  assez  grand  nombre  de  confrères. 
Mais  devant  les  chiffres  considérables  prévus,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  les  dépenses  engagées 
doivent  se  répartir  parfois  sur  plusieurs  années. 

La  lenteur  de  la  Justice  «  au  pied  boiteux  »  nous 
procure  ces  délais  de  paiement. 

11  ne  faudrait  pas  voir  non  plus  dans  les  prévi¬ 
sions  inscrites  des  dépenses  fatales  ;les  procès  tour¬ 
nent  le  plus  souvent  à  notre  avantage  et  nos  frais, 
prévus  au  maximum,  sont  réduits  au  minimum, 
la  plus  grosse  part  étant  attribuée  à  l’adversaire. 

Notre  série  heureuse  de  procès  a  subi  quelques 
revers  dans  ce  dernier  trimestre,  et  si  nous  avons 
à  signaler  des  succès,  il  nous  faut  ainsi  constater 
quelques  revers.  Ils  sont  dus  à  diverses  causes. 
C’est  souvent  à  l’insuffisance  des  renseignements 
quinoussont  fournis.  Nous  entendons  la  plaidoi¬ 
rie  éloquente  du  confrère  quisollicitenotre  af)pui 


pécuniaire, notresympof/iic  ;  notre  penchantnatu- 
rel  nous  pousse  à  lui  faire  gagner  sa  cause,  mais... 
il  faut  déchanter  quand  la  discussion  vient  devant 
le  tribunal  et  que  le  dossier  tout  entier,  loin  du 
mirage  de  L'alfertion,  est  exposé  devant  les  juges. 
Le  plus  terrible,  c’est  la  façon  dont  la  justice 
hostile  au  pauvre  médecin .  le  crihlo  d'aileivlvs  da 
■moins  attendus  et  des  aperçus  les  plus  extraordi¬ 
naires. 

Depuis  les  premiers  jours  de  juillet  ;  notre  se¬ 
crétaire  général  a  publié  chaque  semaine  une 
chronique  du  «  Sou  Médical  »  répondant  à  une  dé¬ 
cision  prise  à  votre  dernière  réunion  trimestrielle, 
S’inspirant  des  diverses  questions  qui  reviennent 
sans  cesse  dans  sa  correspondance,  il  a' cherché 
à  établir  dans  de  courts  résumés  les  points  géné¬ 
raux  de  doctrine  qui  se  dégagent  des  faits  de 
chaque  jour  ;  il  a  lâché  de  rendre  la  lecture  de 
celte  chronique  aussi  intéressante  qu’il  l’a  pu,  se 
gardant  des  longueurs  et, des  redites,  cependant 
il  est  des  sujets  sur  lesquels  il  faut  toujours  reve¬ 
nir  car  ils  reviennent  toujours  pour  ainsi  dire 
d’eux-mômes,  solliciter  notre  attention. 

Il  n’exprime  qu’un  regret,  malgré  le  surcroît 
de  travail  qui  lui  donne  ces  chi’oniques,  c’estson 
insuffisance  personnelle  qu’il  sent  fort  bien.  11 
lui  faudrait  la  plume  alerte,  l’expression  heureuse, 
le  mot  précis,  toutes  qualités  heureuses  de  son 
prédécesseur,  qualités  qu’il  recherche  sans  pou¬ 
voir  les  atteindre  à  son  gré.  11  apporte  seulement 
à  son  œuvre  toute  son  aiMeur  consciencieuse. 

Après  cette  lecture  le  secrétaire  général  expose 
le  détail  de  nombreuses  affaires. 

Comme  un  rapport  général  de  fin  d’année 
sera  publié  aux  premiers  jours  de  novembre, 
avant  l'assemblée  générale,  le  Conseil  décide 
d’ajourner  à  ce  moment,  c'est-à-dire  à  six  semai¬ 
nes,  la  publication  du  procès-verbal  de  cette 
partie  de  la  séance,  pour  éviter  une  répétition 
inutile. 

Le  Secrétaire  des  séances.. 

D‘'  Jeannb. 


Syndicat  médical  de  la  Creuse. 

Assemblée  (jénérale  du  15  septembre  1903. 

Présents  :  MM.  les  D'»  Bona.  Pascaud,  Butaud, 
Toty,  Gomot,  Goigoux,  Caillaud,  Lissac,  Chayolle, 
Roustain,  Houzelot,  Bordiér  et  Dumont. 

Excusés  :  MM.  les  D''"  Treille,  président,  Vi- 
gnaudon  et  Peyrot. 

MM.  les  D-"  Parrain  et  Durand,  (juoique  non 
syndiciués,  sont  autorisés  à  assister  a  la  séance. 

Celle-ci  est  ouverte  à  2  heures  un  quart,  sous 
la  présidence  de  M.  le  D"  Bona,  doyen  d’àge.  en 
l'absence  du  président  et  du  vice-président.  M.  le 
D''  Bordier,  secrétaire  général,  relate  les  démar¬ 
ches  faites  au  sujet  du  tarif  chirurgical  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite.  On  se  souvient  que  le 
Conseil  général  de  la  Creuse  avait  voté  un  tarif 
qui  nous  avait  paru  inacceptable.  C’éstainsi,  par 
exemple,  qu’une  fracture  de  cuisse  était  tarifée  à 
5  francs,  le  reste  à  l’avenant.  Un  comité  d’initia¬ 
tive,  composé  de  MM.  Bona,  Treille,  Gomotet 
Bordier, avait  provoqué  des  lettres  de  protestation 
du  corps  médical  creusois.  Celui-ci,  à  l'unani¬ 
mité,  moins  3  ou  4  médecins,  avait  envoyé  une 
réponse  de  non-acceptation  remise  à  M.  le  Préfet 
de  la  Creuse  par  l'intermédiaire  du  Gomitéd’i- 
nitiative.  Le  Préfet  saisit  le  Conseil  général  de 
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notre  réclamalion  à  la  session  d’avril  Une  com¬ 
mission  de  cinq  membres  (trois  conscillci's  géné¬ 
raux  et  deux  médecins)  élabora  un  nouveau  tarif 
sensiblement  plus  rémunérateur,  qui  fut  adopté 
par  le  Conseil  général  dans  sa  séance  du  21  août 
(lornier,  et  q^ui  fut  iqimédiatement  applicable. 

11.  le  D'  Gomot,  qui  faisait  partie  de  la  Com¬ 
mission,  expose  ensuite  la  marche  des  discussions 
qui  eurent  lieu  à  ce  sujet.  Ce  quia  décidé  le  Con¬ 
seil  général  à  relever  notre  tarif  chirnrgical,  c’est 
la  considération  (pue  ce  tarif  d’Assistancé  médi¬ 
cale  gratuite  était  applicable  aux  accidents  du 
travail,  Nous  avons  obtenu  un  relèvement  nota¬ 
ble,  sauf  pour  les  accouchements  qui  sont  restés 
fixés  au  même  prix. 

Voici  d’ailleurs  quelques  chiffres  comparatifs 
de  l’ancien  et  du  nouveau  tarif: 


Ancien  tarif 

Nouveau  tarif 

Anesthésie  générale. 

!0  fr. 

25  fr. 

Luxations  du  pouce. 

3  » 

10  » 

—  pied . . 

5  » 

■  15  » 

—  Coude. 

f)  » 

15  » 

—  Epaule. 

10  » 

25  » 

—  Hanche. 

10  » 

45  » 

Fractures.  Clavicule. 

f)  » 

20  » 

—  Côte. 

f)  » 

20  » 

—  Coudes. 

5  » 

40  » 

—  Bras . 

ri  )i 

45  » 

—  Jambe. 

f)  » 

40  » 

—  Rotule. 

5  » 

40  » 

Fémur,  diaphyse. . . . 

fï 

45  » 

F. Extrémité  sup.... 

lü  » 

50  » 

L’assemblée  félicite  nos  confrères  Treille  et 
Gornot  des  avantages  obtenus  et  de  leur  zèle  en 
la  circonstance.  Elle  est  d'avis  d’accepter  ce  tarif 
eide  s’en  tenir  là  momentanément. 

M.  le  !)'■  Bordicr  donne  lecture  d’une  lettre  de 
notre  Président,  M.le  D'  Treille,quinousapprend 
une  autre  bonne  nouvelle.  Le  Conseil  général, 
toujours  dans  sa  session  d'août,  a,  sur  la  propo¬ 
sition  de  M.  l’Inspecteur  départemental  des  en¬ 
fants  assistés,  supprimé  l'indemnité  annuelle 
de  trois  francs  par  enfant  protégé  et  l’a  remplacée 
par  une  allocation  d’un  franc  et  un  franc  cin- 

Îuante  par  visite,  suivant  (pue  l’enfant  demeure 
ans  la  commune  de  la  résidence  ou  dans  une 
commune  voisine.  Le  D''  Treille  fait  observer,  à 
ce  propos,  que  quoique  la  loi  ne  reconnaisse  pas 
notre  existence  de  Syndicat  vis-à-vis  de  l’Etat, 
des  départements  et  des  communes,  il  n’en 
demeure  pas  moins  acquis  que  c’est  comme 
SÿiidiCiit  que  les  pouvoir.s  publics  nous  consul¬ 
tent  et  qüe  c’est  comme  Syndicat  que  nous  oble- 
iioiri  quelque  chose.  Ceci  proiœe,  en  passant, 
Mlilé  du  Syndicat. 

M.  leD''Durand  demandeau  Syndicat  de  tenter 
quelque  chose  contre  les  rebouteurs  qui  devien¬ 
nent  déplus  en  plus  nombreux  et  encombrants. 
M.  leD’’  Gomot  déclare  que,  pour  son  compte 
personnel,  il  est  d’avis  de  ne  rien  faire.  Il  racon- 
le,à  ce  sujet  une  histoire  très  suggestive,  d’où  il 
ranclut  que  tout  ce  qu’on  peut  essayer  ne  donne 
aucun  Tésulta't. 

C’est  l’avis  que  partage  la  réunion  après  que 
plusieurs  de  ses  membres  eurent  raconté  des  faits 
analogues  à  celui  duü'-  Gomot.  (1) 


(11  Nos  confrères  ont  le  découragement  trop  facile. 
S.D.  L.  R. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus¬ 
sion  sur  les  nouveaux  statuts. 

M.  le  D''  Bona,  président,  renouvelle  ses  criti¬ 
ques  à  l’encontre  du  projet  et  donne  la  parole  au 
D‘' Dumont. 

Le  D‘' Dumont  rappelle  que  la  discusion  s'est 
arrêtée  au  premier  paragraphe  de  l’article  22,  qui 
a  été  adopté. 

Après  discussion,  les  divers  paragraphes  sont 
adoptés,  sauf  celui  des  amendes  qui  est  rempla¬ 
cé  par  une  autre  rédaction. 

Sur  la  proportion  du  D''  Gomot,  on  ajoute  au 
paragraphe  4  l’alinéa  suivant  t  . 

Tout  confrère  qui  enverra  son  vote  par  cor- 
«  respondance  sera  excusé.  » 

L’assemblée,  en  effet,  estime  que  la  présence  du 
syndiqué  à  l’assemblée  générale  n’est  pas  rigou¬ 
reusement  indispensable,  du  moment  qu’il  s’ex¬ 
cuse,  et  montre  son  intérêt  au  Syndicat,  en  parti¬ 
cipant  aux  votes.  Mais  il  demeure  en  tendu  que  ce 
vote  portera  sur  chaque  question,  et  pour  le  faci¬ 
liter  il  est  décidé  que  l’ordre  du  jour  sera  très 
détaillé  et  mentionnera,  article  par  article,  ce  qui 
doit  faire  l’objet  d'un  vote. 

L’article  22  demeure  donc  ainsi  rédigé  : 

«La  présence  à  l’Assemblée  générale  ou  au  re- 
«  pas  confraternel  qui  l’accompagne  est  obliga- 
«  toire,  sauf  excuses  valables. 

«L’Assemblée  générale  demeurera  juge  delà 
«  validité  des  excuses,  dont  trois  sont  de  droit. 

«1°  Les  cas  de  force  majeure;  2“  Les  cas  dema- 
«  ladie  du  syndiqué  et  3“  les  cas  de  maladie  ou 
«  de  décès  des  membres  de  la  famille  (ascendants 
«  ou  descendants). 

«  Tout  confrère  qui  enverra  son  voté  par  corres- 
«  pondance  sera,  de  ce  chef,  excusé. 

«  Toute  absence  non  excusée  entraîne  une  des 
«  pénalités  prévues  à  l’article  12. 

La  discussion  se  trouve  ainsi  ramenée  au  Titre 
III,  dont  les  articles  12  et  V3  avaient  été  réservés 
lors  de  la  dernière  assemblée  générale. 

Après  une  longue  discussion  à  laquelle  pren¬ 
nent  part  presque  tous  les  membres  de  la  Réu¬ 
nion,  le  principe  de  l’article  12,  c’est-à-dire  le 
principe  des  pénalités  comme  sanction  aux  infrac¬ 
tions  des  statuts  est  admis  par  l’assemblée  géné¬ 
rale,  à  l’unanimité  moins  une  x'oix. 

Le  texte  voté  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  infractions  aux  présents  statuts,  aux  dé¬ 
fi  cisions  du  Syndicat,  ainsi  qu’à  celles  établies 
«  par  les  cercles  régionaux  (dans  les  conditions 
«  prescrites  à  l’article  précédent)  seront  passibles 
«  des  sanctions  suivantes  : 

«  1“  L’avertissement. 

«  2°  Le  blâme  ». 

La  discussion  continue  sur  le  g  3  :  «  amendes  de 
«  de  2ü  à  lUOO  francs  ».  Mais  l’heure  avancée  et 
l’obligation  où  se  trouvent  certains  confrères  de 
•prendre  le  train  fait  ajourner  la  suite  de  la  discus¬ 
sion  et  le  vote  à  une  assemblée  suivante. 

Avant  de  se  séparer,  la  Réunion  décide  de  por¬ 
ter  à  l’ordre  du  jour  de  l’Assemblée  de  mars  : 

1“  La  suite  de  la  discussion  sur  les  nouveaux 
statuts. 

2“  L’élection  d’un  vice-président,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  leDf  Martin,  décédé.  Le  vole  par  cor¬ 
respondance  sera  admis. 

11  est  également  décidé  que  la  séance  sera  pjré- 
cédçe  d’un  repas  confraternel,  qui  aura  lieu  à  11 
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heures  et  demie.  Le  Bureau  sera  chargé  del’orga- 
nisaüon  materielle  de  ce  banquet. 

Au  début  de  la  séance,  le  Syndicat  avait  voté 
l’admission  de  M.  le  D''  Caillaud  fils  (du  Grand- 
Bourg). 

La  séance  est  levée  à  3  heures  un  quart 

Le  Secrétaire  des  séances. 

D'’  Louis  DuMoitT. 


Syndicat  médical  de  la  Haute-Garonne. 

La  Fédération  médicale  du  Sud-Ouest,  nous  ap¬ 
prend,  par  les  lignes  suivantes,  le  succès  obtenu 

Ï)ar  les  médecins  de  la  Haute-Garonne  près  de 
eur  Conseil  général,  dans  la  question  du  tarif 
des  soins  aux  accidentés  du  travail. 

Le  Conseil  général  cl  le  .Corps  médical  de  la  Haute- 
Garonne. 

(Session  d’août  1903) 

Le  Conseil  général  de  la  Haute-Garonne,  dans 
sa  récente  session,  a  adopté  à  l’unanimité  le  vcéu 
et  le  tarif  présentés  par  le  corps  médical  tout  en¬ 
tier  de  la  Haute-Garonne.  Nous  devons  non  seu¬ 
lement  faire  mention  de  l’acte  d’équité  accompli, 
mais  encore  remercier  le  Conseil  général  d’avoir 
bien  voulu  associer  ses  efforts  aux  nôtres  pour 
parer  aux  conséquences  injustes,  aux  lacunes 
qui  peuvent  exister  dans  la  loi  des  accidents  du 
travail.  Notre  Assemblée  départementale  fut  bien 
conseillée  par  nos  confrères  conseillers  généraux, 
et  surtout  par  le  D"-  Cadéac,  de  Boulogne  sur- 
Gesse,  rapporteur  de  la  commission.  Notre  con¬ 
frère  a  parfaitement  saisi  la  nécessité  d’une  dis¬ 
tinction  entre  l’ouvrier  et  l’indigent,  entre  le  tarif 
ouvrier  et  le  tarif  indigent.  Aussi  la  Fédération, 
incitée  par  le  D' Secheyron,  a  droit  de  se  féliciter 
d’avoir  soulevé  l’équivoque.  Soutenue  d’abord 
par  le  Syndicat  médical  de  la  Haute-Garonne, 
la  Fédération  a  conduit  une  campagne  qui  est  ar¬ 
rivée  à  deux  conclusions  heureuses  : 

1“  L'unificalinn  du  Lirif  ouvrier  dans  la  Haute- 
Garonne  remjilaçant  les  trois  tarifs. 

2°  L’adoption  d’un  tarif  ouvrier,  c'est-à-dire 
d’un  tarif  minimum  au- dessous  duquel  les  honorai¬ 
res  sont  illusoires,  inacceptables  pour  le  moindre 
ouvrier  non  indigent. 

Ces  conclusions  sont  fort  graves  ;  leurs  effets  ne 
doivent  pas  nous  échapper  ;  et,  nul  doute  qu'à 
l’avenir  les  juges  de  ]3aix  de  canton  ne  soient 
plus  larges  pour  les  médecins  dans  leurs  appré¬ 
ciations.  Ils  appliqueront  sans  arrière-pensée, 
.sans  crainte  d’erreur,  le  tarif  ouvrier  accepté,  de¬ 
mandé  et  réglementé  même  par  le  gouverne¬ 
ment,  les  ministres  et  un  certain  nombre  de  Con¬ 
seils  généraux. 

La  Fédération,  demande  aux  confrères  des  dé¬ 
partements  voisins  d’unir  leur  action  dans  une 
pensée  commune  et  de  préparer,  pour  l’an  pro¬ 
chain,  leurs  Conseils  généraux  à  l’adoption  d’une 
distinction  semblable  de  tarifs.  Ils  accroîtront 
ainsi  la  force  de  nos  légitimes  revendications  et 
Çlus  tard,  lorsqu’arrivera  le  moment  des  modi¬ 
fications  à  apporter  à  loi  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  il  sera  possible  à  nos  confrères  de  la  Cham¬ 
bre  d’clever  une  voix  autorisée,  s'appuyant 
sur  un  grand  nombre  de  Conseils  généraux.  Le 
champ  est  ouvert  ;  à  nos  confrères  voisins  de  s’y 


engager  avec  résolution.  Ils  auront  notfê  succès, 
car  nos  revendications  sont  communes. 


CHBQÜIÇUE  DU  PâlBOlÂGE  «AL 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  que  nous 
croyons  utile  de  publier,  car  elle  soulève  plu¬ 
sieurs  questions  auxquelles  nous  sommes  jour¬ 
nellement  obligés  de  répondre.  ) 

Très  honoré  confrère, 

Vieil  abonné  du  Concours  et  membre  de  plusieurs 
des  sociétés  de  prévoyance  qu’il  a  créées,  j’ai  long¬ 
temps  hésité  à  vous  envoyer  mon  adhésion  ail  ‘ 
Patronage  médical,  retenu  que  j’étais  par  désen¬ 
gagements  antérieurs  pris  vis-à-vis  de  la  Société 
des  eaux  minérales. 

Les  administrateurs  de  celle-ci,  après  m’avoir 
menacé,  dans  leur  bulletin,  de  radiation  si  je  par¬ 
ticipais  à  une  autre  société  similaire,  m’ont,  en  outre 
adressé,  en  juin  dernier,  une  lettre  dans  laquélleils 
insistaient  sur  l’incompatibilité  des  deux  œuvres. 

Or,  j’ai  55  ans,  je  compte  sur  la  retraite  qu'ils 
m’ont  promise  et  leur  insistance  comminatoire 
m’avait  fortement  ébranlé. 

Depuis,  cependant,  j’ai  réfléchi  que  je  ne  m’étais 
nullement  engagé  vis-à-vis  de  la  Société  de  la  rue 
Choron  à  ne  pas  m’al'lilier  à  d’autres  sociétés  simi¬ 
laires  ;  j’ai  relu  ses  statuts  qui  ne  m’interdisaient 
rien  de  semblable  et  me  suis  bien  assuré  que  leurs 
menaces  ne  pouvaient  nullement  être  suivies  d'el- 
fet,  au  sujet  de  mes  droits  acquis  à  la  retraite. 

Je  viens  donc  vous  demander,  s’il  en  est  temps 
encore,  de  m’inscrire  pour  deux  parts  du  Patronage, 
vous  priant,  dans  ce  cas,  de  faire  recouvrer  à  mon 
domicile  à  la  fm  d'octobre,  la  somme  de  cent  francs. 

Il  reste  bien  entendu,  n’est-ce  pas,  que  je  con¬ 
serve  toute  liberté  pour  prescrire,  comme  par  le 
passé,  les  eaux  et  produits,  recommandés  parla  j 
Société  des  eaux  minérales,  et  s’il  se  trouve  des  i 
produits  similaires  dans  les  deux  camps,  je  mecon-  ' 
solerai  eh  songeant  que  si  mon  infidélité  moments-  , 
née  à  Tune  des  Sociétés  diminue  un  peu  l'une  de  \ 
mes  retraites  feombien  peu  !!)  elle  augmentera  du 
même  coup  la  seconde.  .  ' 

Croyez,  cher  confrère,  etc.,  etc. 

Heureux  de  l’adhésion  de  notre  confrère,  qui 
est  un  vieil  ami  de  la  maison  et  dont  l’espril 
droit  et  pondéré  nous  est  connu  depuis  long¬ 
temps,  nous  nous  sommes  empressés  de  lui  re¬ 
pondre  que  nous  acceptions  sa  souscription  et 
lui  avons  répété  qu’il  avait  bien  compris  l’es; 
prit  de  notre  œuvre,  qui,  loin  d'être  hostile  à 
toute  autre,  n’a  pour  but  que  l’amélioration  des 
situations  médicales  devenues  de  plus  en  pluS 
difficiles. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  l’exclusivité 
n’est  pas  confraternelle  et  n’est  jamais  entrée 
dans  notre  esprit. 

H  est  de  l’intérêt  de  chacun  de  nos  confrères 
de  s’assurer  tous  les  avantages  possibles  et  le 
Patronage  médical,  outre  une  seconde  retraite 
à  50  ans,  offre  à  ses  adhérents  un  placement  de 
fonds  qui  certainement  sera  très  rémunérateur. 


GHROHIQUE  DU  SOU  IDEDICAL 


Les  médecins  ont  devant  eux  des  adversaires 
tenaces,  ce  sont  les  Compagnies  d’assurances  conr 
Ire  les  accidents. 

Quelle  est  donc  la  raison  de  cette  résistance? 
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Elles  ne  le  caelient  pas  et  disent  très  haut,  que  si 
elles  résistent  encore  c’est  qu’elles  trouvent  parmi 
te  médecins  des  auxiliaires  pour  les  soutenir  et 
toujours  prêts  à  les  défendre.  Des  médecins, assez 
peu  clairvoyants,  éblouis  par  le  faux  clinquant 
(l'un  monopole,  sont  toujours  aux  premiers  rangs 
des  défenseurs  des  collectivités  qui  cependant  les 
exploitent. 

Quelques  jours  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  9  avril  1898.  l’un  d’entre  nous  avait  l'occa¬ 
sion  de  rencontrer  le  directeur  d’une  grande 
Société  d’assurances  contre  les  accidents.  Il  lui 
contait  les  doléances  des  nôtres  et  la  nécessité  de 
fixer  par  un  accord  commVin,  entre  assureurs  et 
médecins,  les  bases  d'une  entente  pour  le  plus 
grand  bénéfice  des  compagnies,  des  blessés  et  des 
médecins. 

Pour  arriver  à  ce  but,  au  lieu  de  toujours  lési¬ 
ner  sur  les  honoraires  du  médecin,  ne  vaudrait- 
il  pas  mieux  les  payer  normalement  et  confor¬ 
mément  au  tarif  applicable  aux  ouvriers  ? 

Cet  homme  d’une  haute  intelligence,....  com¬ 
merciale.  après  avoir  écouté  avec  attention 
brusquement  interrompit  disant  :  «  Tout  ce  que 
vous  me  dites  là,  docteur,  est  fort  intéressant, 
mais  vous  faites  du  senlimeat,  tandis  que  nous, 
nous  faisons  des  affaire!^.  Aussi  nous  ne  pourrons 
jamais  nous  entendre.  Puis,  du  reste,  vous  vous 
méprenez  étrangement  sur  la  façon  de  penser  de 
vos  confrères  en  pareille  matière  ;  beaucoup 
d’entre  eux  ont  la  certitude  de  faire  une  bonne 
affaire  en  acceptant  le  monopole  que  nous  leur 
offrons,  et  il  faut  bien  croire  que  cela  est  ainsi, 
car,  sachez-le  bien,  les  offres  qui  nous  sont  faites, 
ies  demandes  qui  nous  sont  adressées  sont  si 
nombreuses  que,  des  médecins,  nous  en  aurons  tou- 
jmrs  autant  que  nous  voudrons  et  au,  prix  que 
mis  voudrons. 

L’a-t-on  dit  et  répété  assez  souvent,  le  pire  en- 
mü  du  médecin  est  le  médecin  lui-même. 

Qui  ne  se  souvient  de  l’ardente  campagne  de. 
notre  syndic  du  «  Sou  médical  »,  le  b''  Diver- 
neresse?  Sa  lutte  contre  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  fit  se  dénrasquer,  pour  les  défendre,  des 
médecins  et  non  des  moindres. 

Ils  se  sentaient  atteints  par  les  coups  dirigés 
contre  les  assureurs  seuls.  Cette  question  brû¬ 
lante  suscita  bien  des  colères  et  faillit  tourner  au 
tragique. 

Le  calme  se  fit  cependant  dans  les  esprits  .et  si 
te  Compagnies  prétendent  encore  imposer  leurs 
médecins  à  leurs  blessés,  s’il  se  trouve  encore 
des  médecins  assez  adroits  pour  drainer  vers  eux' 
une  clientèle  qui,  en  définitive,  ne  leur  appar¬ 
tient  pas  et  qu’ils  achètent  en  faisant  aux  Com¬ 
pagnies  des  rabais  importants,  ces  médecins 
deviennent  de  plus  en  plus  rares. 

Je  disais  que  les  médecins  d’assurances  ache¬ 
taient  la  clientèle  des  blessés  aux  Compagnies. 

C’est  un  singulier  marché  qui  se  fait  là  :  d’une 
part,  des  vendeurs  cédant  un  monopole  qu  il  leur 
est  iinpossible  de  créer  légalement,  caries  Com¬ 
pagnies  ne  peuvent  l’établir, en  fait,  sans  violer  la 
loi;  et  d’autre  part,  un  acheteur,  le  médecin,  qui 
acquiert  ce  monopole  en  le  payant  avec  l’argent 
prw  dans  la  poche  des  confrères,  ses  voisins. 

La  clientèle  des  blessés  du  travail  est  une  clien¬ 
tèle  à  laquelle  tous  les  médecins  peuvent  préten¬ 
dre  et  c’est  faire  une  concurrence,  pour  le  moins 
irrégulière,  que  de  l’accaparer  par  des  rabais. 

11  serait  intolérable  et  contraire  aux  règles  de 


la  saine  déontologie  qu’un  médecin  vienne  faire 
auprès  des  clients  ordinaires  des  sollicitations, 
faisant  concurrence  en  abaissant  les  prix  du  tarif 
local.  Si  cette  attitude  n’est  pas  admise,  pour¬ 
quoi  faire  une  différence  quand  il  s’agit  d’acci¬ 
dentés  du  travail  ? 

Mais,  dira-t-on,  le  patron  qui  paye,  en  somme, 
veut  être  renseigné  sur  la  situation  réelle  du  bles^ 
sé,  et  il  fait  confiance  pour  cette  recherche,  en  son 
médecin  particulier.  Telle  est  l’objection  qu’on 
vient  faire.  A  cette  objection  il  est  facile  de  repon¬ 
dre  et  tout  le  monde  est  d’accord  sur  ce  point, 
que  contrôler  n’est  pas  donner  des  soins.  Puis, 
reconnaissant  au  patron  le  droit  de  contrôle,  il 
y  a  lieu  de  se  demander  comment  il  doit,comment 
il  peut  s’exercer  lorsque  l’ouvrier  a  fait  choix  lui- 
même  de  son  médecin. 

Ce  contrôle  ne  peut  se  faire  que  dans  les  con¬ 
ditions  qui,  en  toutes  circonstances,  doivent  ré¬ 
gler  les  rapports  dés  médecins  entre  eux.  Ces 
règles,  toutes  les  sociétés  médicales,  syndicats, 
groupements  divers,  les  ont  établies  et  inscrites 
dans  leurs  statuts  et  réglements.  C’est  affaire  des 
médecins  seuls,  et  si  nous  acceptons  des  obliga¬ 
tions  pour  régler  nos  rapports,  c’est  que  nous 
nous  les  serons  librement  imposées.  Nous  n’ac- 
cepte.rons  pas  qu’elles  nous  soient  imposées  par 
des  tiers,  fussent  par  des  collectivités  puissantes 
comme  les  Compagnies,  ou  même  l’Etat. 

Une  Société  de  secours  mutuels  vient  de  se 
fonder  à  A....;  elle  a  inscrit  dans  ses  statuts  que 
le  sociétaire  malade  ayant  le  droit  absolu  de 
choisir  son  médecin,  elle  se  réservait  le  droit  de 
faire  visiter  ce  malade  par  un  contrôleur.  C’est 
fort  bien,  et  à  supposer  que  cette  collectivité 
trouve  un  confrère  qui  veuille  bien  se  charger 
de  cette  mission  de  police,  ce  qui  est  peu  proba¬ 
ble,  la  visite  qui  sera  faite  au  malade  à  contrôler 
(car  je  ne  suppose  pas  qu’on  vienne  contrôler  et 
discuter  le  traitement  du  médecin),  ne  doit  pas 
et  ne  devra  pas  s’exercer  en  dehors  de  la  pré¬ 
sence  du  médecin  traitant. 

Relativement  aux  Sociétés  d'assurances,  nous 
ne  réclamons  et  ne  réclamerons  rien  autre  chose. 
Que  le  constat  se  fasse  régulièrement  et  suivant 
les  règles  d’une  correcte  déontologie  et  nous  se¬ 
rons  les  premiers  à  l’approuver. 


Quel  est  donc  l’état  d’esprit,  «  l’état  d’âme  », 
comme  on  dit  aujourd’hui,  des  médecins  solli¬ 
cités  par  des  Sociétés  d’assurances?  Comment  se 
fait-il  que,  s’ils  résistent  tout  d’abord,  leur  résis¬ 
tance  soit  de  simple  forme  et  que  le  plus  sou¬ 
vent  la  capitulation  survient  ? 

La  chose  est  bien  simple  malheureusement  ;  je 
dis  malheureusement,car  la  cause  est  en  un  gros 
défaut  des  médecins.  Et  notre  grande  faiblesse 
résulte  autant  de  notre  manque  d’union  que  de 
notre  manque  de  confiance.  Nous  ne  croyons  pas 
au  «  loyalisme  »  de  nos  voisins,  et  sommes  tou¬ 
jours  prêts  à  le-'  soupçonner  des  plus  lâches  com¬ 
promissions.  Oh  le  soupçon  !  on  peut  dire  de 
lui  ce  que  Beaumarchais  disait  de  la  calomnie. 

Ce  n’est  d’abord  qu’une  pensée  fugace,  fugi¬ 
tive,  dont  l’impression  ne  reste  pas,  puis  le 
soupçon  prend  du  corps,  un  prétexte  futile  le 
fait  surgir  à  nouveau  ;  ü  obsède,  s’enfle,  gonfle  et 
Vinvidia  medicorum,loL  pire  des  envies,  trouve 
un  facile  prétexte,  et  détruit  tous  les  bons  rap¬ 
ports,  tous  les  sentiments  de  solidarité  qui  pou- 
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vaient  exister,  effaçant  les  tendances  généreuses 
des  débuts.  Le  bonheur  do  ia  cordiale  entente  a 
disparu  et,  avec  lui,  les  moyens  de  défendre  uti¬ 
lement  la  collectivité  professionnelle.  Semblable 
à  ces  fantômes  qui  effraient  les  enfants  et  qui  dis¬ 
paraissent  lorsqu’on  s’en  approche,  il  suffisait, 
pour  détruire  le  «  niai  hideux  »,  d’aller  au  de¬ 
vant  les  uns  des  autres,  et  de  s’expliquer.  Ce  qui 
était  possible  au  début  ne  l’est  plus.  Questions 
d'amour-propre,  de  susceptibilités,  etc. 

Et  tous  les  jours  les  difficultés  d’un  rappro¬ 
chement  augmentent.  Du  soitpçon,nüli\a,julousie, 
la.  suspicion.  Tout  médecin  est' suspect  au  méde¬ 
cin.  On  ne  peut  admettre  la  loyale  concurrence. 
Un  confrère  qui  a  quelques  succès  de  clientèle 
est  toujours  soupçonné  de  quelque  déloyauté, 
do  quelque  rosserie.  On  devient  mauvais  confrère 
parce  qu’on  suppose  que  le  confrère,  placé  vis-à- 
vis  de  vous,  est  un  mauvais  confrère,  et  comme 
chez  le  voisin  des  sentiments  analogues  ont  évo¬ 
lué,  la  guerre, qui  était  à  l’état  latent,  éclate  sou¬ 
vent  pour  un  motif  insignifiant.  La  division 
dure,  comme  les  circonstances  que  l’on  fait  naî¬ 
tre.  Pour  bien  juger,  il  ne  faudrait  pas  être  inté¬ 
ressé  dans  les  questions  en  litige  et  chercher  à 
prendre  sa  revanche  est  vraiment  de  l'enfantil¬ 
lage. 

Comment  échapper  à  ce  malheur  du  soupçon, 
de  la  suspicion,  de  la  jalousie  et  aux  divisions 
qui  en  sont  les  conséquences  fatales? 

C’est  en  créant  partout  des  réunions  de  méde¬ 
cins,  fréquentes,  locales  ;  ce  neseront  pas  des  syn¬ 
dicats  d’emblée,  ce  seront  des  groupes,  régionaux 
de  communes,  de  cantons,  de  façon  à  ce  qu’on 
puisse  s’y  rendre  sans  de  grands  déplacements 
des  sortes  de  conférences.  Se  voir,  so  rencontrer, 
se  parler  tout  est  là,  car,  il  faut  bien  le  dire,  le 
médecin  vit  trop  isolé  du  médecin. 

Cette  chronique,  commencée  pour  vous  parler 
detoute  autre  chose  que  du  soupçon  et  de  la  sus¬ 
picion  médicale,  voulait  vous  expliquer  et  dire 
ce  qui  se  passait  généralement  quand  un  agent 
d’assurances  se  présentait  chez  un  médecin  pour 
lui  proposer  un  monopole.  Je  reviens  tout  natu  ¬ 
rellement  au  point  de  départ. 

«  Si  je  n’accepte  pas  les  propositions  qui  me 
«  sont  faites,  se  dit  le  médecin  sollicité  »,  mon 
voisin,  lui  «  les  acceptera  et  je  serai  dupé  »,  et 
il  signe,  préférant  duper  celui  qu’il  considère,  in 
petto, comme  un  adversaire  déloyal,  prêt  aux  plus 
grandes  faiblesses  ». 

Notre  confrère  Jeanne  formulait  ainsi  la  situa¬ 
tion  : 

«  Lapeur  du,  confrère  est  le  commencement  de  la 
lâcheté  ». 

D»  DE  Grissac. 

Secrétaire  général  du  «  Sou  médical  ». 
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Demande  u'inlernes  en  Tunisie.  —  Nous  avons  com¬ 
mencé  le  numéro  présent  par  une  demande  de  mé¬ 
decins  pour  nos  établissements  d’Océaiiie  ;  nous  le 
terminerons  par  une  indication  analogue  concer¬ 
nant  l'Hôpital  de  Sadiki  en  Tunisie. 

Deux  places  d’interne  séront  vacantes  à  riiôplLal 
Sadiki  dans  le  courant  de  l’année  1904,  la  première 


au  15  janvier,  la  seconde  au  15  avril.  L’hôpital  Sadi¬ 
ki  est  réservé  à  la  population  indigène  , de  Tunisie. 
Il  comprend  notamment  un  service  chirurgical  très 
important,  des  laboratoires,  un  amphithéâtre  per¬ 
mettant  ia  médecine  opératoire  et  la  dis.section. 

Les  internes  assurent  le  service  de  garde,  le  ser¬ 
vice  de  la  consultation  externe,  collaborent  au  ser¬ 
vice  et  peuvent  opérer  le  cas  échéant  ;  ils  collabo¬ 
rent  en  outre  par  des  démonsti'ations  ou  des  confé¬ 
rences  à  un  enseignement  médipal  élémentaire 
donné  à  de  jeunes  Tunisiens  placés  sous  leurs  or¬ 
dres. 

Avantages  matériels.— Logement, indemnité  men-. 
snelie  de  nourriture  120  francs;  traitement  mensuel 
100  francs.  Soit  un  total  de  2.S40  francs  par  an. 
"Voyage  payé  en  deuxième  classe  pour  l’aller  etle 
retour. 

Conditions.  —  Scolarité  terminée,  Préférence  ac¬ 
cordée  à  externe  de  Paris  ou  interne  de  province 
justifiant  d'un  stage  chirurgical  sérieux.  Engage¬ 
ment  d’un  an  au  moins.  Le  titulaire  ne  peut  pas 
prendre  un  congé  sans  se  faire  remplacer  à  ses  frais 
par  un  collègue  agréé  par  l’administration  de  l'hô¬ 
pital. 

Adresser  les  demandes  à  M.  Brunswic  Le  Bihan, 
chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  Sadiki. 

La  mort  de  Théophile  Roussel .  — Un  de  nossavanls, 
à  mon  avis,  le  plus  illustre  et  le  plus  modeste,  le 
D'  Tliéophile  Roussel,  vient  de  mourir  dans  la  Lo¬ 
zère  à  l’âge  de  quatre-vingt-sept  ans. 

Néon  1817  à  Saint-Gliély,  il  fut  reçu  docteur  eu 
1845  et  siégea  pour  la  première  fois  à  la  Législative 
en  1849.  Il  y  vota  contre  la  loiFalloux  et  contre  les 
atieintes  portées  au  suifrage  universel. 

De  1851  à  1871,  M.  Roussel  se  consacra  à  sa  pro¬ 
fession  et  à  ses  recherches  liumanitaires.  Il  entra 
à  l’Assemblée  nationale  en  février  18'1  ety  prit  rang 
parmi  les  républicains.  Le  21  février  1876, il  tut  élu 
député  à  ia  Chambre,  fut  des  363  et  obtint  sa  réélec¬ 
tion  en  octobre  1877. 

Il  passa  au  Sénat  en  janvier  1879  et  s’y  distingua' 
par  sa  fermeté  démocratique.  Il  vota  les  lois  scolaire 
et  militaire  et  le  rétablissement  du  divorce.  Mais  ce 
fut  surtout  dans  le  domaine  de  l’assistance  sociale 
queM.  Roussel  exerça  son  activité  ;  il  a  conquis 
une  notoriété  enviable  et  qui  avait  dépassé  de  beau¬ 
coup  les  frontières  du  pays  en  prenant  l’initiative 
d’un  certain  nombre  de  projets  qui  aboutirent,  grâce 
à  son  infatigable  propagande.  C’est  àlui  qu’on  doit 
la  loi  de  1873  sur  l’alcoolisme,  Idloide  1874  sur  la 
protection  des  enfants  du  premier  âge,  et  deux  au¬ 
tres  lois  essentielles  ;  sur  la  protection  des  enfants 
moralement  abandonnés  etsur  l’assistance  médicale 
gratuite. 

Tous  ceux  qui  l’ont  approché  de  près, et  je  suis  un 
de  ceux-là  puisqu’il  a  bien  voulu  me  faire  l’honneur 
de  m’appeler  pour  lui  donner  mes  soins  pendant  sa 
dernière  maladie,  tous  ceux-là,  dis-je,  ont  pu  appré¬ 
cier  à  la  fois  son  désintéressement,  sa  grande'jr 
d’âme  et  l’empressement  avec  lequel  il  cherchait  à 
se  rendre  utile  à  tous. 

Il  n’est  pas  une  œuvre  d’assistance,  pas  une  œu¬ 
vre  de  bienfaisance  à  laquelle,  depuis  un  demi-siè¬ 
cle,  au  moins,  son  nom  ne  soit  attaché. 

D'  P.  Archasidaud. 

[Revue  médicale.) 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Aubert,  de  Mondovl 
(Constantine)  etBACii,  de  Toulouse,  membres  du«Con- 
coui's  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.'sT-AÜdré 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicale». 
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La  saine  appréciation  de  la  campagne 
Diverneresse. 

Une  vingtaine  de  médecins  exerçant  dans  la 
même  zone  delà  banlieue  parisienne  :  Colombes, 
Bois-Golombes,  Argenteuil,  Asnières,  se  trou- 
Yaient  réunis  ces  jours  derniers  pour  causer  de 
déontologie  et  d’intérêts  professionnels. 

Vint  sur  le  tapis  la  question  des  médecins  de 
compagnies  d’assurances  et  de  leurs  rapports 
avec  les  autres  praticiens.  On  pouvait  la  croire 
brûlante  vu  la  composition  de  l’Assemblée  qui 
comptait  une  bonne  moitié  de  médecins  de  com¬ 
pagnies.  Elle  fut  quand  même  courageusement 
abordée  et  loyalement  discutée. 

Et  quelle  fut  la  conclusion  ? 

Ce  fut  le  vote  à  l'unanimité  de  l’ordre  du  jour 
suivant,  proposé  par  un  de  ces  médecins  de  Com- 
pqnies. 

Tout  médecin  se  présentant  chez  un  malade  doit 
avant  tout  demander  si  un  confrère  l'a  précédé  ;  si 
oui,  le  médecin  doit  se  retirer  sans  prodiguer  ses 
soins,  sinon,  tout  en  lui  donnant  les  premiers  soins 
il  doit  informer  le  malade  que  son  droit  est  de  pren¬ 
dre  son  médecin  habituel  ou  ie  médecin  qui  lui  plaît. 
Le  médecin  d’assurance  ne  doit  défaire  un  pan¬ 
sement  qu’en  présence  du  médecin  habituel  du  ma¬ 
lade. 

Silo  malade  insiste  pour  être  traité  par  le  méde¬ 
cin  de  l’assurance,  ce  dernier  doit  en  informer  son 
confrère  et  le  faire  solder  avant  de  continuer  le 
traitement. 

Si  le  malade  se  présente  chez  un  médecin  d'assu¬ 
rance  dans  son  cabinet  après  avoir  reçu  les  pre¬ 
miers  soins,  ce  médecin  doit  refuser  les  soins 
comme  à  domicile. 


Peut-on  mieux  affirmer  que  la  victime  du  tra¬ 
vail  est  et  lie  doit  être  pour  nous  que  le  client 
ordinaire  ayant  toute  liberté  comme  lui,  et  que 
les  médecins  sont  décidés  à  faire  respecter  ses 
droits  ? 

Peut-on  mieux  prouver  que  le  D'  Diverneresse 
a  été  compris  de  tous  ceux  dont  il  attaquait  non 
la  correction  en  général,  mais  le  privilège  injus¬ 
tement  et  quasi-inconsciemment  acquis  ? 

Nos  félicitations  au  groupe  de  confrères  qui 
vient  d’affirmer  si  carrément  la  conscience  et  la 
dignité  professionnelles.  Leur  exemple  sera  suivi 
par  la  masse  des  médecins  jadis  fourvoyés  dans 
les  rangs  des  défenseurs  de  l’intervention  légi¬ 
time  des  collectivités  entre  les  clients  et  nous. 

Partout  les  yeux  se  dessillent  sur  la  nécessité 
de  l'émancipation  :  nous  aurons  l’occasion  d'en 
faire  la  preuve. 

En  attendant,  merci  à  ceux  qui  poussent  éner¬ 
giquement  à  l’abjuration  des  erreurs  passées. 

I.e  prolesseûr  départemental  d’hygiène. 

Dans  un  des  excellents  articles,  qu’il  donne  au 
Journal  de  médecine  de  Paris,  notre  confrère,  M.  le 
D"'  Berthod,  ancien  président  du  syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  vient  d’émettre  une  idée  à 
laquelle  il  faudrait  faire  faire  du  chemin. 

Voici  comment  il  s’exprime  : 

Je  voudrais  seulemèiil  indiquer  aujourd’hui  un 
moyen,  qui  me  paraît  capable  de  préparer  utilement 
l’opinion  en  matière  d’hygiène  et  cela  au  moment 
oû  les  Conseils  généraux  vont  avoir  à  se  préoccu¬ 
per  de  ces  graves  et  intéressantes  questions. 

Pour  faire  l’éducation  populaire  au  point  de  vue 
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hygiénique  et  pour  sauvegarder  la  santé  publique 
en  matière  d’alimentation,  j'estime  que  deux  créa¬ 
tions  connexes  sont  nécessaires  ; 

1“  La  création  par  département  d’un  professeur 
d’hygiène  officiel  fonctionnant  comme  le  professeur 
d’agriculture  avec  un  enseignement  analogue,  am¬ 
bulant,  pratique,  présentant  une  suite,  misa  la  por¬ 
tée  des  auditeurs,  capable  de  répandre  ainsi  les  no¬ 
tions  d’hygiène  industrielle  et  sociale,  de  prophy¬ 
laxie  antiépidémique,  de  mutualité,  d’assurance  con¬ 
tre  les  maladies,  etc.  ; 

2"  Dans  chaque  département,  et  relié  à  cet  ensei¬ 
gnement,  doit  fonctionner  un  laboratoire  analogue 
au  laboratoire  municipal  de  Paris,  pour  analyser 
les  viandes, denrées  alimentaires,  les  eaux,  etc. 

La  dépense  totale  d’un  pareil  service,  à  part  les 
frais  d’installation  et  mise  en  train  peut  être  éva¬ 
luée  à  une  dizaine  de  mille  francs  par  département, 
somme  que  récupérerait  sans  doute  bien  vite  et  au 
dèlà  l’économie  réalisée  par  la  suite  de  son  chef, 
sur  les  dépenses  hospitalières  et  d’assistance. 

Cette  organisation,  on  le  voit,  copierait  en  somme 
celle  des  professeurs  départementaux  d’agriculture, 
avec  leur  laboratoire  d’analyse  et  d’expérience. 

A  cette  assimilation,  je  vois  plusieurs  avantages  : 

1°  Le  succès  indéniable  des  professeurs  dépar¬ 
tementaux  d’agriculture  constitue  un  précédent  du 
plus  favorable  augure  pour  l’hygiène  : 

2”  La  comparaison,  le  rapprochement  des  deux 
enseignements,  rendrait  la  compréhension  facile 
même  pour  les  cerveaux  les  plus  frustes. 

Les  heureux  résultats  obtenus  en  agriculture  cons¬ 
tituant  une  sorte  de  leçon  expérimentale  et  de  dé¬ 
monstration  naturellement  applicable  à  l’homini- 
culture  pour  les  hommes  de  la  campagne  ; 

3°  L’expansion  des  principes  et  des  méthodes  de 
solidarité  ainsi  effectuée,  grâc.e  à  l’hygiène,  forme¬ 
rait  un  enseignement  social  de  tout  premier  ordre. 

Paul  Berthod. 

Nous  sommes  bien  tentés  de  croire  que  là  est 
la  meilleure  formule  pratique  pour  l’application 
de  la  loi  de  février  190'L  Si  le  professeur  ainsi 
prévu  est  un  médecin  en  même  temps  qu’un  hy¬ 
giéniste,  nous  le  verrons  préoccupé  de  ne  sollici¬ 
ter  que  d’une  façon  équitable,  rationnelle,  avisée, 
la  collaboration  des  praticiens  et  de  tous  ceux  que 
la  loi  doit  mettre  à  contribution.  Les  mesquine¬ 
ries  de  la  politique  et  des  rivalités  personnelles 
n’auront  guère  prise  sur  le  terrain  que  le  profes¬ 
seur,  neutralisera  par  sa  seule  présence.  Pour  les 
familles,  pour  nous-mêmes,  ce  spécialiste  sera 
une  garantie  contre  l’arbitraire  ;  pour  l’adminis¬ 
tration  il  sera  le  plus  autorisé  de  tous  les  con¬ 
seils. 

Mettre  en  pratique  l’idée  du  confrère  Berthod 
ce  serait  créer  sans  frais  sérieux  le  Bureau  d’hy¬ 
giène  départemental,  c’est-à-dire  le  meilleur  de 
tous  les  rouages  déjà  essayés  dans  l’organisation 
de  l’hygiène  publique  . 

Nous  applaudirions  des  deux  mains  à  celte 
création,  et  il  nous  semble  bien  que,  pour  y  par¬ 
venir,  l’initiative  des  Conseils  géné  raux  suffirait  ; 
c’est  un  moyen  à  notre  portée. 

H.  Jeanne. 
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électrolytique  constitue  un  traitement  inofîensif 
et  n’entraîne  aucune  complica  tion  qui  puisse  lui 
être  imputée. 

Seize  des  cas  ainsi  traités  concernent  des  sujets  ; 
qui  avaient  suivi  de  nombreux  traitements,  très 
prolongés  et  pour  la  plupart  rationnels,  lesquels 
avaient  donné  des  résultats  huis  ou  médiocres,lc 
rétrécissement  se  reproduisant  avec  des  caractè^ 
res  d’induration  et  d’étendue  de  plus  en  plus 
grands  et  en  général  comportant  un  pronostic  de.'  \ 
plus  en  plus  mauvais.  Chez  tous  ces  malades,  la 
dilatation  électrolytique  a  permis  d’atteindre  ua 
calibre  variable, mais  suffisantpour  quela  miction 
se  fasse  librement  ;  la  surface  de  l'urètre  est  re¬ 
devenue  lisse. exempte  de  bosselure  et  tellequ’un 
explorateur  à  bouîe  la  parcourt  sans  éprouver 
d’arrêt  ni  de  ressaut. 

Presque  tous  ces  cas  étaient  compliqués  depéri- 
urétrrte  caractérisée  par  des  noyaux  indurés  et  des 
bosselures  plus  ou  moins  prononcées  et  apprécia¬ 
bles  à  travers  les  téguments  de  la  verge,  et  une 
urétrite  chronique  accompagnait  ces  lésions.  Le 
traitement  électrolytique  a^  toujours  diminuéees 
lésions  et  les  a  fait  disparaître  dans  les  deux  tiers 
des  cas. 

Enfin  et  surtout,  ce  traitement  semble  assurer, 
non  pas  une  guérison  radicale  et  définitive,  mais 
un  maintien  de  la  dilatation  acquise  beaucoup 
plus  prolongé  que  dans  la  plupart  des  traitements 
employés  aujourd  hui.  Des  malades  traités  il  y  a 
plus  de  10  ans  ont  pu  conserver  le  calibre  consi¬ 
dérable  obtenu  alors,  même  ceux  qui  n’ont  pris 
aucun  soin  de  leur  urètre  et  qui  dans  l’intervalle 
ne  se  sont  pas  fait  dilater.  Beaucoup  de  ceux  dont 
le  traitement  est  plus  récent  gardent  le  calibre 
obtenu,  alors  qu’auparavant  la  récidive  se  produi¬ 
sait  en  quelques  mois. 

La  dilatation  électrolytique  ne  semble  destinée 
à  remplacer  ni  la  dilatation  progressive,  ni  les 
urétrotomies  interne  ou  externe, mais  elle  pourra 
souvent  être  employée  comme  traitement  com¬ 
plémentaire  de  ces  opérations  et  dans  quelques 
cas  se  substituer  à  elles. 

D'autre  part,  M.  le  D''  Rafin,  de  Lyon,  a  fait 
d'intéressantes  recherches  sur  les  résultats  de l’é- 
lectrolyse  dans  les  rétrécissements  de  l’urètre,  en 
particulier  de  l’électrolyse  linéaire.  'Voici en  quel¬ 
ques  lignes  ses  conclusions  ;  1“  l’électrolyse  di¬ 
late  les  rétrécissements,  mais  ce  n’est  pas  unpro; 
cédé  de  cure  radicale  ;  2°  c’est  une  méthode  qui  ' 
n’est  pas  supérieure  à  l’uréthrotomie  interne,mais 
ui  est  peut-être  moins  dangereuse  ;  3“  il  existe 
es  rétrécissements  qui  ne  laissent  pas  passer  fé- 
lectrolyseur  et  seule,  l’uréthrotomie  est  possible. 

4"  En  dehors  du  cas  ci-dessus  mentionné,  elle 
n'est  pas  applicable  à  tous  les  rétrécissements,  et 
notamment  ceUx  compliqués  de  lésions  des  tissus 
voisins  sont  du  ressort  d’une  autre  méthode  et 
notamment  de  l’urétrotomie  externe  avec  libéra¬ 
tion  de  l’urètre  périnéal,  s’il  y  a  lieu. 

5“  et  ()“  Dans  les  cas  oîi  elle  a  été  exécutée  sans 
difficulté  spéciale,  elle  ne  dispensera  générale¬ 
ment  pas  du  cathétérisme  pour  compléter  la  di¬ 
latation,  etsurtoutdu  cathetérisme  pourlamain- 
tenir. 


Dilatation  éiectrolytique  de  l’urèthre. 

D’après  M.  le  D'’  Desnos,  dans  les  Annales  des 
maladies  des  organes  fjénilo-urinaircs,  la.  dilatation 


Traitement  obstétrical  des  accès 
éclamptiques. 

M.  le  D’’  Oui,  de  Lille,  donne  dans  l'Echo  mi 
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(/«  Nord,  les  conseils  suivants  pour  le  traitement 
obstétrical  des  accès  éclamptiques  : 

Comme  antitoxhémique,  on  doit  naturellement 
recourir  aux  lavements  purgatifs  et  au  régime 
lacté  ;  mais  lorsque  les  attaques  sont  longues  et 
rapprochées,  lorsque  les  troubles  circulatoires 
at  respiratoires  sont  accentués,  quand  il  y  a  élé¬ 
vation  progressive  de  la  température,  lorsque,  en 
un  mot,  il  s’agit  d'une  forme  grave  un  moyen 
puissant  est  la  sfliÿîiér.  Faites  au  pli  du  coude  une 
saignée  de  ôOü  grammes.  Ainsi  vous  soustrayez  à 
l’organisme  une  forte  dose  de  toxines  (Bouchard) 
et  vous  agissez  favorablement  sur  les  phénomè¬ 
nes  de  congestion  cérébrale  .et  pulmonaire. 

Mais  la  saignée,  en  abaissant  la  tension  san¬ 
guine,  a  1  inconvénient  de  diminuer  la  diurèse, 
vous  la  ferez  donc  suivre  d’une  injection  hypo¬ 
dermique  d’eau  salée  à  7  pour  mille.  Si  vous  avez 
retiré  par  la  saignée  500  grammes  de  sang,  vous 
ferez  une  injection  de  500  grammes  d’eau  salée. 

L'injeclion  d’eau  salée  deora  toujours  être  asso- 
ciéeà  lasaignée,  et  non  pratiquée  isolément.Leveia, 
en  effet,  est  souvent,  dans  1  éclampsie,  peu  per¬ 
méable  et  l’injection  de  sérum  sale,  sans  saignée 
préalable,pourrait  augmenter  de  façon  excessive 
la  tension  sanguine  et  favoriser  l'oedème  pu Imo  ■ 
naiie. 

L  intervention  est  variable  suivant  que  l’éclainp- 
sic  survient  au  cours  de  la  grossesse  ou  au  cours 
de  l’accouchement. 

a)  Au  cours  de  la  grossesse. — Si  l'éclampsie  se  dé¬ 
clare  pendant  la  grossesse,  contentez-vous  de  la 
thérapeutique  décrite  jusqu’ici.  11  y  a,  en  effet, 
avantage  à  l’éclanipsie  sans  interrompre  la 

ffi'Odsesse,  l’enfant  pouvant  survivre  et  naître  vi¬ 
vant  plus  tard.  De  plus,  l’évacuation  de  l’utérus 
n’exerce  pas  toujours  une  action  favorable,les  at¬ 
taques  pouvant  continuer  et  même  devenir  plus 
nombreuses  après  la  délivrance.  Cependant, dans 
les  formes  très  graves, il  peut  y  avoir  exceptionn el- 
lemeiil  avantage  à  évacuer  rapidement  l’utérus 
.par  les  moyens  indiqués  ci-dessous. 

W  Au  cours  de  l’accnitchemcnt.  —  Si  le  travail  se 
déclare  pendant  l’éclampsie  ou  si  les  attaques 
d’éclampsie  ont  débuté  au  cours  de  l’accouche¬ 
ment,  il  y  a  tout  intérêt  à  abréger  la  délivrance. 

1“  Il  faut  favoriser  la  dilatation  par  :  a)  rupture 
des  membranes  s’il  existe  une  forte  tension  de 
l'œuf  (hydramnios,  grossesse  gémellaire)  et  à 
condition  que  le  fœtus  se  présente  longitudinale¬ 
ment  ;  b)  par  l’application  d’un  ballon  de  Cham- 
pelier  de  Bibes  si  aucune  partie  fœtale  n’est  en¬ 
gagée  ;  c)  la  dilatation  manuelle  de  l’orifice  uté¬ 
rin,  si  le  fœtus  est  engagé  dans  l’excavation  ; 

?”  Une  fois  la  dilatation  complète,  on  termi¬ 
nera  l’accouchement  ;  a)  par  le  forceps,  au  cas  de 
présentation  du  sommet  engagé  ;  b]  par  la  ver¬ 
sion,  au  cas  de  présentation  de  l'éçaule  ou  de 
présentation  du  sommet  mobile  au  détroit  supé¬ 
rieur  ;  c)  par  la  basotripsie  au  cas  où  l’enfant,  se 
présentant  par  le  sommet,  est  mort. 

Ne,  pratiquez  aucune  intervention  autrement  que 
mis  anesthésie  chloroformique  complète.  En  négli¬ 
geant  cette  précaution,  vous  risqueriez  de  provo¬ 
quer  de  nouvelles  attaques. 

Soyez  rigoureusement  aseptiques,  étant  donné 
la  facilité'  et  la  gravité  de  l’infection  chez  les 
éclamptiques. 

N'usez  pas  d'antiseptiques  toxiques  en  raison  du 
mauvais  état  des  organes  d’élimination.  Donc, 


pas  de  sublimé,  pas  d’acide  phénique  ;  employez 
le  permanganate  dépotasse,  l’aniodol,  etc... 

D.  —  Traitement  après  les  attaques.  —  Surtout 
hygiénique,  le  traitement  après  les  attaques  peut 
être  aussi  actif. 

Dans  les  cas  ordinaires,  le  régime  lacté  absolu 
sera  continué  jusqu’à  disparition  de  l’albuminu¬ 
rie  ou  de  tout  autre  symptôme  d’intoxication. 

S’il  y  a  encore  un  peu  d’agitation  on  donnera 
du  chloral  à  la  dose  de  3  à  4  grammes  par  jour. 

Au  cas  où  les  phénomènes  d’intoxication,  tels 
que  coma,  dyspnée,  céphalalgie  violente,  se  pro¬ 
longent,  on  aura  recours  de  nouveau  au  lave¬ 
ment  purgatif  ;  si  l’effet  produit  n’a  pas  été  suf¬ 
fisant  :  à  la  saignée  suivie  d’injection  hypoder¬ 
mique  de  sérum  salé. 


Anesthésie  par  la  cocaïne 
et  la  rénaliiie. 

L’une  des  nombreuses  merveilles  thérapeuti¬ 
ques  opérées  par  l’extrait  de  capsules  surrénales 
(adrénaline  américaine  ou  renaline,  française) 
consiste  dans  la  possibilité  d’obtenir  l’anesthésie 
et  l’absence  d’hémorragie  par  son  association 
à  la  cocaïne  (procédé  de  M.  Foisy,  Presse  médi¬ 
cale).  La  solution  employée  est  la  suivante  : 


Solution  de  cocaïne  1/ -200 .  10  cc. 

Solution  de  chlorhydrate  de  ré- 
naline  1/lOOü . , . .  X  gouttes 


Cette  solution  peut  être  stérilisée  et  conservée 
en  tubes  scellés  ou  bien  être  préparée  extempo  ■ 
ranément  au  moment  de  l’emploi. 

On  peut  modifier  la  formule  selon  les  néces¬ 
sités  opératoires  et,  s’il  est  né.'essaire  de  faire  de 
très  larges  incisions  ou  d’extirper  du  tissu  mor¬ 
bide  (extirpation  d’anthrax,  ablation  d’adénites 
sup/Airées),  on  pourra  employer  en  totalité  le 
mélange  suivant  : 

Solution  de  cocaïne  au  1/200. . .  20  à  25  cc. 

Solution  d'adrénalineau  l/l  ,000  3  à  5  gouttes 

b)  S’il  s’agit  d’ouvrir  un  panaris  ou  un  furoncle 
particulièrement  douloureux,  pour  éviter  la  dis¬ 
tension  des  tissus,  employer  le  mélange  suivant  : 

Solution  de  cocaïne  au  1/100. .  1  cc. 

Solution  d’adrénalineau  1/1000  4  à  5' gouttes. 

Technique  de  Tinjcciioii.  — Pour  éviter  toutacci- 
dent.il  est  absoluihent  indispensable  de  placer  le 
malade  en  position  horizontale  :  l°il  faut  tout 
d’abord  faire  une  injection  intradermique  sur  le 
trajet  de  la  ligne  dlncision  (Reclus).  Pour  cela 
on  remplit  du  mélange  une  seringue  de  Pravaz 
et  on  adapte  une  longue  aiguille.  L’aiguille  est 
enfoncée  progressivement,  toujours  parallèle¬ 
ment  à  la  peau,  en  ayant  bien  soin  que  l’infdtra- 
tion  du  derme  précède  toujours  la  pointe  de 
l’aiguille  (1  à  2  centimètres  cubes  de  mélange 
suffisent) . 

2“  L’aiguille  est  retirée  et  enfoncée  plus  pro¬ 
fondément.  On  procède  de  la  même  façon  à  l’in¬ 
filtration  du  tissu  cellulaire  et  de  la  paroi  de 
l’abcès  avec -trois  ou  quatre  seringues  du  mé¬ 
lange. 
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Si  l’anesthésie  est  correctement  faite,  le  malade 
ne  doit  percevoir  que  la  piqûre  du  début. 

3°  Enfin  un  ou  deux  centimètres  cubes  sont 
injectés  à  l’intérieur  de  l’abcès. 

Vi7/f/s  de  l'injection.  —  La  rougeur  de  la  peau 
disparaît  très  rapidement  ;  elle  est  remplacée  par 
une  teinte  blanche  due  à  une  vaso-constriction 
très  intense  ;  d’abord  limitée  à  la  ligne  d’infiltra¬ 
tion,  elle  s’étend  rapidement  de  proche  en  pro¬ 
che.  Bientôt  à  la  rougeur  des  tissus  morbides 
fait  place  une  blancheur  très  marquée  de  toute 
la  région.  L’anesthésie  est  obtenue  au  bout  de 
trois  à  quatre  minutes. 

Qualité  de  l'anesthésie.  —  L’anesthésie  est  par¬ 
faite  si  l’On  a  soin  de  n’effectuer  ni  pression  exa¬ 
gérée  ni  traction  sur  les  tissus.  L’incision  devra 
être  faite  couche  par  couche.  Il  faut  rejeter  le 
procédé  de  la  transfixion,  ainsi  que  celui  de  la 
ponction  au  bistouri  suivie  de  l'incision  en  un 
seul  temps.  Si  l’on  doit  extirper  du  tissu  mor¬ 
bide,  il  faut  le  saisir  avec  une  pince,  tout  en  se 
gardant  bien  d’effectuer  une  forte  traction  :  la 
section  au  bistouri  ou  aux  ciseaux  est  indolore, 
l’arrachement  serait  nettement  perçu. 

L’incision  des  tissus  est  presque  exsangue  ; 
aussi  faut-il  inspecter  la  .  plaie  avec  grand  soin 
avant  de  faire  le  pansement.  Tout  vaisseau  qui 
suinte  doit  être  pincé  ;  les  vaisseaux  qui  ne  don¬ 
nent  pas  mais  dont  on  voit  la  tranche  de  section 
doivent  être  liés  cela  pour  éviter  l'hémorrhagie 
secondaire  qui  surviendrait  après  disparition  de 
la  vaso-constriction  due  à  l’adrénaline.  Le  pan- 
senient  lui-même  doit  être  bien  compressif. 

Soins  consécutifs.  —  Pour  éviter  tout  accident 
pâleur,  vertige,  syncope),  il  est  prudent  de  lais¬ 
ser  le  malade  étendu  sur  le  dos  plusieurs  heures 
après  l’opération.  En  procédant  de  la  sorte  nous 
n’avons  jamais  eu  le  moindre  ennui. 

L’anesthésie  obtenue  par  cette  méthode  permet 
d’opérer  sans  douleur  les  panaris,  furoncles,  an¬ 
thrax,  abcès,  phlegmons  de  la  main,  fistules 
anales,  etc.  C’est  une  véritable  conquête  pour  la 
chirurgie  simple,  à  la  campagne. 
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Hôpitai.  Saint- Antoink:  M.  le  Professeur  Hayem. 

Traitement  de  l’ulcère  simple  de 
l’estomac. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  les  ulcères  sim¬ 
ples  de  l’estomac  doivent  être  divisés  en  trois  grou¬ 
pes  principaux  qui  sont  :  les  ulcus  simplex  ré¬ 
cents,  non  compliqués  ;  les  ulcus  simplex^  an¬ 
ciens  et  ceux  dans  lesquels  certains  symptômes 
(douleurs,  hématémèses)  prédominent  ;  les  ulcus 
simplex,  enfin,  compliqués  de  perforation  ou  de 
sténose.  Nous  allons  envisager  successivement  ces 
différentes  variétés. 

1.  Traitement  de  l’ulcère  simple,  non  compliqué. 

(Traitemen  t-type) . 

Disons  le  tout  d’abord,  la  cure,  habituellement 
très  efficace,  de  l’ulcus  simplex  doit  être  appli¬ 
quée  dès  que  le  diagnostic  est  posé  ou  même  sim¬ 


plement  soupçonné.  Si  vous  hésitez,. faites  tou¬ 
jours  pencher  la  balance  du  côté  dé  l’ulcère  et 
mettez  votre  malade  à  un  régime  et  à  une  médi¬ 
cation  appropriés  dont  voici  les  principales  rè¬ 
gles  : 

a)  llégime. 

Le  patient  sera  maintenu  au  repos,  au  lit,  et 
soumis  à  une  alimentation  très  légère.  Commen¬ 
cez  par  lin  quart  de  verre  de  lait  toutes  les  '2  heu¬ 
res;  et  continuez  ainsi  pendant  les  quatre  pre¬ 
miers  jours.  Pour  calmer  la  soif,  vous  adihinis- 
trerez,  quotidiennement,  trois  lavements  aliment- 
taires  ainsi  composés  ; 

Eau  tiède, . • .  200  gr. 

Poudre  de  peptone  sèche. _  30  gr. 

Jaune  d’œufs .  n”  2.' 

Emulsionner  et  injecter  dans  le  rectum  après 
avoir  vidé  celui-ci  par  un  premier  lavement  eva- 
cuateur  à  la  glycérine  ou  à  l’huile  de  ricin. 

Le  quatrième  jour,  la  quantité  de  lait  sera  aug¬ 
mentée,  soit  un  demi-verre  tou  tes  les  2  heures. 
Le  huitième  jour,  elle  atteindra  trois  quarts  de 
verre  et  un  verre  entier  le  douzièihe.  Puis,  selon 
l’état  des  fonctions  digestives,  on  rapprochera  les 
prises  de  lait  sans  dépasser  un  verre  par  heure  et 
3  litres  par  journée.  Si  les  digestions  sont  tardives 
on  donnera  le  lait  moins  souvent  et  plus  à  la  fois. 

Au  bout  d’une  vingtaine  de  jours,  lorsque  le 
malade  ne  vomit  pas  et  digère  convenablement, 
on  diminue  la  quantité  de  lait  et  on  arrive  pro¬ 
gressivement  à  l’alimentation  substantielle.  Je 
vous  en  indique  les  étapes  principales  ; 

Soupes  au  lait  claires,  le  matin,  à  midi  et  le 
soir. 

OEufs  à  la  coque, 

Bouillons,  lait  de  poule  (bouillon  et  jaune 
d’œuf). 

Jus  de  viande,  crème. 

Viande  blanche,  tendre  et  bouillie. 

Légumes  en  purée. 

En  dernier  lieu,  pain. 

b)  Médication. 

Vous  combattrez  l’irritation  gastrique  parle 
sous-nitrate  de  bismuth. 

Prescrivez  ce  médicament,  qui  constitue  un  vé¬ 
ritable  pansement  de  la  plaie  stomacale,  à  haute 
dose  et  faites  prendre  chaque  jour  : 


Sous-nitrate  de  bismuth  pur.  20  grammes 
Eau . .  .  100  gr. 


Agiter  et  absorber  en  une  fois. 

Dans  les  circonstances  ordinaires,  l’emploi  de 
la  mixture  au  bismuth  durera  10  jours  ;  y  joindre 
les  enveloppements  humides,  avec  des  compres¬ 
ses  chaudes,  sur  l’épigastre. 

■  Vous  vous  adresserez,  ensuite,  à  la  cure  gastri¬ 
que  del’hyperchlorhydrie  qui  se  réalise  au  moyen 
de  l’eau  de  Carlsbad  artificielle.  Elle  se  formule 
ainsi  : 


Eau .  1000  gr. 

Sulfate  de  soude . 3  gr. 

Bicarbonate  de  soude.. .  2  gr.  50 

Chlorure  de  sodium . .  1  gr. 

F.  s.  a. 


Le  patient  prendra,  en  3  fois,  à  25  minutes  d’in¬ 
tervalle,  le  premier  jour,  250  grammes  de  cette 
eau,  chauffée  au  bain-marie,  le  second  jour  300, 
le  troisième  350,  et  ainsi  do  suite  jusqu’à  500  cen- 
Umètres  cubes,  dose  quotidienne  maximum.  L’u- 
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sage  de  la  solution  artificielle  de  Garlsbad  sera 

E-'—gé  un  mois  environ,  mais  pas  au-delà  : 
en  deviendrait  fatigant. 

Tel  est  le  traitement-type  de  Tulcèré  simple  de 
l’estomac.  Appliqué  à  des  lésions  récentes  et  à 
des  malades  qui  n’ont  pas  subi  d’autre  médica¬ 
tion  antérieure,  son  efficacité  est  grande.  Il  dure, 
en  moyenne,  TÙjours. 

Etudions,  maintenant,  les  modifications  que 
doivent  subir  ces  règles  générales  lorsc£ue  nous 
sommes  en  face  de  certaines  variétés  spéciales  de 
Tulcëre. 

II.  Traitement  des  formes  douloureuses,  hémor¬ 
rhagiques  ET  CHRONIQUES  DE  l’uLCÈRE  SIMPLE. 

La  variété  douloureuse  est  celle  gui-  expose  au 
.plus  grand  nombre-  d’erreurs  de  diagnostic  et  de 
traitement,  Chez  tout  malade  se  plaignant  de  vio¬ 
lentes  douleurs  gastriques,  surtout  si  celles-ci 
surviennent  par  accès,  vous  devez  instituer  immé¬ 
diatement  le  traitement  de  l’ulcus  simplex,  à  moins 
que  vous  n'ayez  la  certitude  qu’il  ne  s’agit  pas  de 
cette  affection.  Quelques-uns  de  mes  patients,  qui 
n’ont  pas  voulu  adopter  ma  manière  de  voir  et 
s’y  soumettre,  s’en  sont  repentis  plus  tard,  lors¬ 
que  des  complications  particulièrement  graves 
vinrent  confirmer,  chez  eux,  le  diagnostic. 

C’est  dans  ces  formes  douloureuses  que  le  sous- 
nitrate  de  bismuth  rend  d’inappréciables  services. 
A  forte  dose,  ce  médicament  doit  être  regardé 
comme  le  meilleur  sédatif  de  l’estomac.  Dans  les 
variétés  ordinaires  de  l’ulcère  simple,  10  jours  de 
pansement  au  bismuth  suffisent.  Dans  les  formes 
douloureuses  il  devient  nécessaire  de  prolonger 
son  emploi.  Ne  craignez  pas  de  faire  prendre  ces 
doses  apparenient  formiclables  de  20  grammes  de 
sous-nitrate  debismuthparjourpendant  plusieurs 
semaines,  plusieurs  mois  au  besoin,  Autrefois, 
les  anciens  auteurs  ont  signalé  des  accidents  d’in¬ 
toxication  causés  par  l'ingestion  du  bismuth  :  pro- 
kblement,  le  médicament  utilisé  était  défectueux 
car,  jamais,  pour  . ma  part,  avec  le  sous-nitrate  de 
bismuth  pur,  je  n'ai  observé  de  phénomène  toxi¬ 
que  quelconqüe  ;  plusieurs  de  mes  malades,  ce¬ 
pendant,  en  ont  pris  pi’ès  de  3  mois  sans  inter¬ 
ruption. 

Dans  quelques  cas,  néanmoins,  malgré  l’admi¬ 
nistration  de  cet  agent  médicamenteux,  les  dou¬ 
leurs  persistent.  Faites,  alors,  des  piqûres  de 
morphine  tout  en  continuant  le  bismuth.  Grâce 
à  ce  dernier,  vous  pourrez  rapidement  suppri¬ 
mer  la  morphine  et  vous  n’aurez  pas  à  craindre  la 
morphinomanie, si  commune  auparavant  chez  ces 
malades. 

Les  hématémèses,et  particulièrement  les  héma- 
témèses  abondantes,  exigent,  également,  certaines 
modifications  aux  règles  générales  du  traitement 
del’ulcus  simplex.  Au  lieu  de  permettre  l’absorp¬ 
tion  de  petites  quantités  de  lait,  le  patient  sera 
mis  pendant,  2,  3,  4  jours,  à  la  diète  hydrique.  Il 
prendra,  toutes  les  2  heures,  par  petites  gorgées, 
un  quart  de  verre  d’eau  légèrement  glacée  ou 
d’eau  tiède  mélangée  d’un  peu  de  lait.  Les  lave¬ 
ments  alimentaires  devront  être  supprimés  et 
remplacés  par  les  injections  de  sérum.  Au  lieu  de 
compresses  chaudes,  on  placera  sur  l’épigastre  des 
sacs  de  glace. 

Si  l’hémorrhagie  ne  se  reproduit  pas,  si  lalan- 
gueest  bonne,  si  le  sujet  demande  à  manger, 
vous  reprendrez  le  traitement  dans  sa  formule 


ordinaire.  Mais,  si  les  hématémèses  persistent 
ayez  recours  aux  grandes  injectioiis  salines^  Les 
premières  seront  pratiquées  dans  le  tissu  cellu¬ 
laire  sous-cutané,  à  la  dose  de  500  grammes,  deux 
chaque  24  heures,  s’il  est  nécessaire.  Au  cas  où  le 
malade  serait  tombé  dans  une  anémie  aiguë,  fai¬ 
tes  les  suivantes  directement  dans  les  vaisseaux. 
Chez  une  personne  grasse,  une  femme  obèse,  à 
veines  peu  apparentes,  vous  pouvez  être  un  ins¬ 
tant  embarrassé  :  dans  la  majorité  des  circons¬ 
tances  vous  trouverez  au  membre  inférieur  ou 
supérieur  une  veine  assez  superficielle  pour  être 
piquée. 

Nous  devrions  donner  la  préférence;  si  nous  en 
avions  le  choix,  à  la  transfusion  sanguine,  cjui  est 
plus  efficace.  La  transfusion  de  150  ou  200  cen- 
tim;  cubes  de  sang  permet  d’obtenir  un  effet  hé¬ 
mostatique  remarquable.  Malheureusement  cette 
médication  est  peu  pratique,  elle  nécessite  une 
instrumentation  compliquée  et  un  sujet  sain,  de 
bonne  volonté,  qui  donne  son  sang.  En  clinique, 
l  injection  de  sérum  suffit. 

J’arrive  maintenant  aux  cas  anciens,  aux  ulcè¬ 
res  déjà  soignés  depuis  plusieurs  années.  Ils  sont 
difficiles  à  traiter,  môme  exempts  de  complica¬ 
tions.  Tantôt  il  s’agit  d’un  ulcère  méconnu,  con¬ 
sidéré  comme  une  dyspepsie  banale,  tantôt  d’un 
ulcère  rendu  méconnaissable  par  les  médications 
qu’il  a  subies. 

De  toutes  façons,  dès  que  vous  aurez  acquis  de 
fortes  présomptions  en  faveur  de  l’ulcus  simplex, 
vous  instituerez  immédiatement  le  traitement- 
type  de  l’ulcus  récent.  Il  n’y  a  pas,  en  l’espèce, 
deux  thérapeutiques.. 

Assez  souvent,  la  cure  ordinaire  échoue  ou 
donne  seulement  une  amélioration  passagère.  En 
doit-on  conclure  que  le  diagnostic  était  erroné  et 
que  le  patient  était  atteint  de  dyspepsie  nerveuse  ? 
Certes,  il  en  est  ainsi  quelquefois  ;  néanmoins, 
dans  la  majorité  des  cas,  il  s’agit  d’ulcères  entrés 
dans  une  phase  torpide,  avec  persistance  des  dou¬ 
leurs  et  de  la  dyspepsie.  Ce  sont  des  lésions  com¬ 
plexes  dans  lesquelles  sont  survenues  des  gastro¬ 
pathies  difficiles  à  modifier.  Que  faire  en  sem¬ 
blable  occurence  ?  La  règle  est  de  poursuivre  le 
traitement  de  l’ulcère  tant  que  dure  le  type  hyper- 
peptique.  Si  un  mois,  (i  semaines  plus  tard,  ce 
type  continue  encore,  faites  recommencer  une 
cure  aussi  rigoureuse  que  précédemment.  Tous 
aurez  fréquemment  la  satisfaction  de  voir  les 
troubles  morbides  cesser  ;  d’autres fois,vous  n’ob¬ 
tiendrez  rien  et  vous  serez  en  droit  de  penser  à 
une  complication,  périgastrite  ou  sténose  :  nous 
entrons  dans  la  catégorie  des  ulcères  compli¬ 
qués. 

Lorsque  la  thérapeutique  médicale,  même  re¬ 
nouvelée,  ne  donne  pas  de  résultat,  convient -il 
d’avoir  recours  à  la  chirurgie  (je  parle  des  ulcus 
non  compliqués)  ?  L’année  dernière,  étudiant  dé 
près  la  question,  je  l’ai  tranchée  par  la  négative 
et  j’ai  déclaré  que  l’ulcère  non  compliqué  devait 
être  exclusivement  du  domaine  médical,  sous 
peine  d’ouvrir  la  porte  à  des  abus,  nombre  dé 
névropathes  ayant  tendance  à  demander  l’ouver¬ 
ture  de  leur  estomac. 

Mon  opinion  a  été  adoptée  par  les  chirurgiens 
raisonnables,  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  servir 
du  couteau  avant  d’avoir  posé  un  diagnostic  et 
des  indications.  Je  citerai,  par  exemple,  M.  Hart¬ 
mann  qui  vient  de  ■  publier  un,  ouvrage  sur  ue 
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sujet.  II  admet  que,  dans  l’ulcère  non  compliqué, 
on  ne  doit  pas  intervenir  opératoirement,  sauf 
dans  le  syndrome  dit  pyloHque  (Soupauit  et 
Hartmann),  syndrome,  disons-le  de  suite,  mal 
défini. 

III.  TrAITBMENT  DBS  U1.CÉR.ES  COMPLIQUAS. 

Autant  l’ulcus  simplex  non  compliqué  est  du 
domaine  médical,  autant  l’ulcus  compliqué  res¬ 
sort  de  la  chirurgie.  Avec  les  progrès  de  la  techni¬ 
que  opératoire,  les  chirurgiens  ont  gagné  une 
partie  de  la  pathologie  stomacale.  L’ulcère  de 
l’estomac  compliqué  est  devenu  une  affection 
chirurgicale  dans  laquelle,  naturellement,  la  dis¬ 
cussion  des  indications  revient,  avant  tout,  aux 
médecins. 

La  première  des  complications,  la  perforation 
de  l’estomac  avec  péritonite  généralisée  ou  abcès 
localisé,  demande  incontestablement  la  laparoto¬ 
mie  immédiate.  La  vie  du  malade  dépend  de  la 
rapidité  de  1  intervention. 

En  tête  des  autres  complications,  je  placerai 
la  sténose.  Permettez-moi  de  rappeler  crue  c’est 
grâce  âmes  recherches  personnelles  que  îon  con¬ 
naît  bien  la  sténose  pylorique  et  cju  on  ne  la 
confond  plus  avec  la  gastro-succorée  ou  mala¬ 
die  dq  Reischmann.  Je  l’ai  divisée  en  sténose  lé¬ 
gère,  moyenne  et  serrée,  distinction  qui  n’a  pas 
été  acceptée  par  les  chirurgiens.  M.  Hartmann 
opère  dès  que  le  diagnostic  de  sténose  est  établi 
etil  déclare  que  les  résultats  sont  d’autant  meil¬ 
leurs  que  l’intervention  est  plus  précoce.  Je  ne 
dis  pas  le  contraire  :  assurément,  les  gastro-enté¬ 
rostomies  sont  beaucoup  mieux  supportées  par 
des  sujets  encore  vigoureux  que  par  des  malades 
cachectisés  et  inanitiés.  Je  suis  d’accord  sur  ce 
point  avec  M.  Hartmann  et  je  conseille  d’opérer 
de  suite,  une  fois  le  diagnostic  de  sténose  tferrée 
établi. 

Mais,  je  m’en  sépare  sur  le  chapitre  des  sténoses 
moyennes  et  surtout  des  sténoses  légères.  Je  lui 
oppose  nombre  de  mes  malades  offrant  tous  les 
signes  de  la  sténose  pyloricjue,  avec  liquide  rési¬ 
duel  abondant,  chez  lesquels  ces  symptômes  pré¬ 
sentaient  des  alternatives,  cessaient  et  revenaient, 
soit  cjue  la  sténose  fut  spasmodique,  soit  qu’elle 
fût  exagérée  par  des  réactions  inflammatoires 
voisines  susceptibles  de  se  calmer.  Ces  patients 
guérissaient  sans  opération. 

Il  n’est  pas  exact  de  dire  que  tout  diagnostic  de 
sténose  condamne  à  une  laparotomie.  Sinon,  voici 
ce  qu’il  en  résulte  :  vous  trouvez  un  jour  un  rési¬ 
du  stomacal,  la  sténose  est,  croyez-vous,  établie  ; 
vous  faites  le  lendemain  ou  le  surlendemain  une 
gastro-entérostomie. Eh  bien  !  vous  opérerez  ainsi 
beaucoup  de  malades  qui  n’ont  pas  de  sténose, 
pas  même  d’ulcère,  qui  sont  simplement  atteints 
d'hypersécrétion  post-digestive.  On  peut  modifier 
singulièrement  ses  statistiques  quand  on  opère 
des  névropathes  qui  auraient  dû  rester  chez  eux 
à  se  soigner  et  auraient  guéri  par  des  moyens  mé  - 
dicaux.  M.  Hartmann  dit  que  ses  opérés  ont  guéri. 
C’est  parfait,  mais  cela  ne  prouve  pas  que  l  inter- 
vention  fût  indiquée.  .Te  me  souviens,  auparavant, 
alors  que  ces  questions  n’étaient  pas  bien  préci¬ 
sées  dans  mon  esprit,  avoir  fait  traiter  chirurgi¬ 
calement  de  ces  malades  et  ils  ont  succombé. 

C’est  pour  ce  motif  qu’il  est  bon  de  distinguer 
la  sténose  moyenne  de  la  sténose  seri-ée.  Lorsque, 
tous  les  jours  sans  exception,  vous  retirez  de  l’es¬ 


tomac  une  quantité  notable  de  résidu,  l’indication 
est  nette. Pour  les  autres  cas, il  y  a  lieu  d’hésiter  et 
d’attendre.  D’ailleurs,  en  matière  d’ulcère  simple, 
les  sténoses  serrées,  menaçantes,  sont  exception¬ 
nelles  :  celles-ci  appartiennent,  règle  générale,  au 
cancer. 

Vient  ensuite,  parmi  les  complications  de  l’ulcus 
simplex,  l’estomac  bilobé.  Dès  crae  la  bilobulation 
est  assez  marcjùée  pour  gêner  la  circulation  ali¬ 
mentaire,  la  gastro-entérostomie  sera  pratiquée. 

La  périgastrite,  formes  douloureuse  et  non-dou¬ 
loureuse,  est  quelcfuefois  également  justiciable  de 
la  laparotomie.  Il  n’est  guère  d’ulcère  chronicjue 
qui  ne  s’accompagne  d’un  certain  degré  de  péri¬ 
gastrite.  mais  souvent  l’opération  n’est  pas  à.con- 
seiller  ;  il  faut,  pour  cela,  qu’il  y  ait  gêne  à  l’éva¬ 
cuation. 

A  côté  de  ces  complications  on  placera,  dans 
les  indications  opératoires,  la  cachexie  progressi¬ 
ve,  due  à  la  déglobulisation  ou  aux  hémorrhagies. 
Il  est  des  praticiens  qui  recommandent  l’interven¬ 
tion  chirurgicale  dans  les  hématémèses.  Pour  les 
grands  vomissements  de  sang,  il  y  a  matière  à  dis¬ 
cussion.  M.  Dieulafoy  a  soulevé  une  question 
délicate  quand  il  est  venu  parler  de  la  cure  chi¬ 
rurgicale  de  Pulcération  simplex.  Il  a  cité  des 
exemples  de  guérison  chez  des  sujets  en  état  de 
mort  imminente.  Au  cours  de  la  discussion,  j’ai 
pris  la  parole  pour  dire  que  le  traitement  des 
grandes  hématémèses  revenait  au  médecin.  Il  est 
extrêmement  rare  de  voir  un  individu  succomber 
à  une  grande  hémorrhagie  stomacale  :  le  chiffre 
exact  des  décès  par  hémorrhagie,  dans  les  ulcères 
stomacaux,  est  de  0,77  % . 

.  J’ai  fait  ressortir  que  nous  possédions  des 
moyens  d’action  énergiques,  la  transfusion  saline 
en  particulier.  J’ajoutai  que  les  chirurgiens  qui 
ont  mis  la  main  à  la  pâte  ont  éprouvé  les  plus  sé¬ 
rieuses  difficultés.  Théoriquement,  l’intervention 
est  relativement  aisée;  pratirmement,  c’estune  au¬ 
tre  affaire.il  faut  compter  dnboi'd  avec  les  erreurs 
de  diagnostic.  Des  opérateurs  habiles  ont  ouvert 
des  estomacs,  les  ont  retournés  comme  des  doigts 
de  gant,  et  malgré  cela  n'ont  pas  trouvé  la  sur¬ 
face  hémorrhagifère.  En  outre,il  arrive  que  l’opé¬ 
ration  est  faite  au  moment  où  l’hématémèse  vient 
de  s’arrêter  et  qu’elle  la  provoque  à  nouveau.  De 
plus,  enfin,  l’acte  opératoire  aioute  un  risque  sup¬ 
plémentaire  à  la  situation,  déjà  sérieuse  en  raison 
de  l’anémie  du  patient.  Aussi,  presque  tous  les 
chirurgiens  sont-ils  d’accord  pour  ne  pas  inter¬ 
venir. 

Dans  les  petites  hématémèses  à  répétition,  avec 
anémie  progressive,  l’opération  est  indiquée.  Je 
dois  dire  que  je  n’en  ai  jamais  rencontré  d’obser¬ 
vation.  En  pareille  circonstance  il  convient  de  se 
méfier  :  le  prétendu  ulcère  simple  est  souvent  un 
ulcéro-cancer  ou  un  cancer,  et  l’opération  de  choix 
devient  la  pylorectomie. 

Leçon  recueillie  par  le  D'-  P.  Lacroix. 


FRaTlQUE  iÈQIGâLE. 


Empoisonnement  par  le  phosphore. 

Vous  avez  reproduit  dans  le  n“  35  (29  août  1903) 
du  Concours  Médical  les  conclusions  d’un  article 
de  M.  Clavec  paru  (in  Semaine  Médicale  n^  321  rela- 
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tifau  traitement  de  l’empoisonnement  récent  par 
lephosphore. 

jevous  demande  la  permission  devons  exposer 
comment  j’ai  traité  le  cas  suivant  :  «  Un  matin  de 
septembre  écoulé,  je  suis  appelé,  pour  une  bonne 
de  22  ans,  qui,  à  la  suite  d’une  réprimande,  a 
absorbé  un  petit  pot,  15  grammes  environ  de  pâte 
phosphorée. 

Le  poison  a  été  pris  vers  minuit.  Mais  l’instinct 
delà  conservation  porte  la  servante  à  boire,  pres¬ 
que  immédiatement,  un  grand  bol  de  lait. 

Néanmoins,  la  pauvre  tille  est  prise  de  vomis¬ 
sements  et,  quand  j’arrive  le  lendemain  vers  8 
heures,  quelques  minutes  après  avoir  été  mandé, 
je  la  trouve  pâle,  anxieuse,  couverte  d  une  sueur 
abondante  et  froide. 

Le  pouls  est  misérable  :  l’état  est  grave. 

La  malade,  interrogée,  se  plaint  de  douleurs 
violentes  au  creux  épigastrique,  d’élancements 
dans  la  région  du  foie,  de  vertiges,  de  maux  de 
reins. 

En  dépit  de  l’état  adynamique,  j’administre  : 

Tartre  stibié .  0  12  cent. 

Sirop  d’ipéca .  50  grammes. 

Eau  distillée .  ,  10  grammes. 

queje  recommande  de  prendre,  à  doses  réfractées 

r  cuillerée  à  bouche,  de  cinq  en  cinq  minutes, 

seconde  cuillerée  et  les  suivantes  étant  suivies 
de  l’ingestion  d  une  gorgée  d’eau  tiède. 

Résultat  immédiat  :  copieux  vomissements. 

J’ordonne,  ensuite,  la  diète  lactée- calcique,  je 
veux  dire:  l’usage  exclusif,  pendant  24  heures 
pour  commencer,  d’eau  de  Vais,  en  l’espèce  l-^erle 
a“  3,  additionnée  de  son  tiers  d’eau  de  chaux  se¬ 
conde. 

Et  ceci  en  vertu  de  cette  considération  que  l’es¬ 
tomac,  siège  de  fermentations  et  d'oxydations 
constantes,  est  un  milieu  éminemment  propre  à- 
la  transformation  en  acide  phosphorique  (causti¬ 
que)  du  phosphore  absorbé. 

11  y  avait  donc  lieu,  à  mon  sens,  de  saturer  cet 
acide  et  d’aider  à  sa  transmutation  en  phosphates 
alcalins  solubles,  donc  éliminables. 

En  môme  temps,  je  m'efforçai  de  ramener  à  la 
normale  la  température  montée  subitement  à4ü‘>. 

J’ai,  depuis  longtemps,  en  plusieurs  centaines  de 
oiSj  apprécié  les  bienfaits  des  lavements  froids 
d’eau  de  mer.  Non  seulement  ils  agissent  comme 
réfrigérants  et  évacuateurs,  lorsqu’on  les  donne 
avec  la  sonde  rectale  ;  mais  do  plus,  ce  sont  de 
merveilleux  toniques  eu  égard  à  leur  composi¬ 
tion  chimique  qui,  presque  identique  à  celle  du 
sérum,  en  fait  de  véritables  reconstituants. 

De  faiblarde,  de  «  loque  »  qu’elle  était  lors  de 
mavisite  du  matin,  ma  cliente  me  parut  a  remon¬ 
tée  Il  le  soir  même.  J’étais  donc  rassuré. 

Mais,  le  lendemain,  une  violente  réaction  se 
produisit  du  côté  du  foie.  La  blonde  et  rose  enfant 
de  jadis  gisait,  de  nouveau,  sans  forces,  les  tégu¬ 
ments  et  la  conjonctive  comme  teints  ou  injectés 
à  l’acide  picrique. 

Les  selles  étaient  mastic,  les  urines  acajou  :  c’é¬ 
tait  la  jaunisse  qui  éclatait. 

Puisque  pour  se  lluidiher  et  s’éliminer  la  bile 
exige  la  saturation  des  humeurs  par  les  alcalins, 
i  y  eus  recours,  en  môme  temps  cque,  pour  com¬ 
battre  la  dépression  nerveuse,  j  ’y  ajoutai  des  toni¬ 
ques  alcoolisés. 

Je  fis  donc  prendre,  en  24  heures,  et  en  4  doses  : 
r  vingt  grammes  de  bi-carbonate  de  soude. 


2“  une  cuillerée,  par  heure,  de  la  potion  suivante  ; 

Extrait  mou  de  quinquina  jaune. . .  6  gr. 

Eau  distillée . 130  gr. 

Sirop  d’écorces  d’orange  amère. . . .  100  gr. 

Benzoate  de  soude .  5  gr. 

Teinture  de  cannelle .  30  gr. 

Ce  qui,  en  volume,  vu  la  densité  du  sirop, 
correspondait  à  une  potion,  prescrite  filtrée,  de 
25U  cc. 

Le  lendemain,  les  urines  étaient  plus  claires, 
les  selles  plus  colorées. 

Même  traitement  les  deux  jours  suivants  avec 
réduction  de  moitié  de  ta  dose  de  bicarbonate 
sodique.  Puis  alimentation  progressive  adéquate 
au  traitement  des  hépatisants  :  guérison  complète 
dans  la  huitaine. 

D*'  Arthur  Galand  (de  Cambrai), 
Médecin  consultant  à  Gayeux-sur-Mer  (Somme). 


REVUE  DE  Ik  PRESSE  ÉTRANGÈRE  . 


Appendicite  et  Nématodes. 

Contrairement  aux  idées  admises,  il  y  a  quel¬ 
ques  années  seulement,  le  rôle  pathogénique  des 
nématodes  dans  l’appendicite  semble  actuelle¬ 
ment  démontré  par  de  nombreuses  observations. 

Dans  la  séance  de  l’Académie  de  médecine  du 
6  avril  1897-,  Labbulbène  s’exprimait  ainsi  :  «  Il 
résulte  de  mes  recherches  que  les  oxyures  ont  été 
trouvés  par  différents  auteurs  dans  l’appendice, 
sans  avoir  jamais  donné  lieu  à  une  inflammation 
de  cet  organe  ;  il  n’existe  actuellement  aucun  cas 
d’appendicite  attribuable  aux  vers  intestinaux  ». 

Or,  dès  la  fin  de  1897,  le  docteur  Pierron,  mé¬ 
decin  de  l’armée,  avait  l’occasion  de  traiter  un  ma¬ 
lade,  atteint  non  pas  d'une  pseudo-appendicite, 
mais  d’une  véritable  appendicite,  grave,  détermi¬ 
née  par  la  présence  d’un  lombric. L  affection  gué¬ 
rit  par  le  traitement  médical  quelques  jours  après 
l’expulsion  d’un  ver  intestinal.  Revu  quatre  an¬ 
née  après,  le  patient  déclarait  ne  plus  avoir  sou- 
fert  d’attaque  appendiculaire  depuis  cette  épo¬ 
que. 

En  1900,Arboré-Rally  publiait  une  observation 
analogue.  Il  s’agissait  d’un  enfant  de  lU  ans  qui 
fut  atteint  d’appendicite  avec  péritonite  générali¬ 
sée  ;  tous  les  troubles  disparurent  aqorès  l’expul¬ 
sion  de  deux  lombrics. 

Dans  ces  deux  dernières  années,  le  rôle  incon¬ 
testable  joué  par  les  vers  intestinaux  dans  la  pro¬ 
duction  de  l’infection  appendiculaire  a  été  sur¬ 
tout  mis  en  lumière  par  uetchnikoll’  ;  cet  auteur 
explique  môme  les  petites  épidémies  d’appendi¬ 
cite,  développées  parfois  dans  certains  milieux 
(pensionnats),  où  l’on  ne  saurait  invoquer  une 
tare  héréditaire  commune  (appendicite  familiale), 
par  l’ingestion  d’une  eau  impure,  non  filtrée,  ou 
par  la  consommation  de  légumes  ou  de  fruits, 
servant  de  véhicules  aux  parasites  intestinaux. 

Guiilot{lüÜ2),  pratiquant  l’examen  helmintho- 
logique  des  selles  de  21  malades  atteints  d’ap¬ 
pendicite,  a  trouvé  que  6  d’entre  eux  étaient  in¬ 
fectés.  3  par  le  botriocépbale  et  l’ascaride,  1  par 
l’o.xyure  de  1  ascaride,  l  par  l'oxyure  seul. 
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A  la  suite  d’opérations  et  d’autopsies, la  présence 
de  vers  intestinaux  a  été  plusieurs  fois  constatée 
dans  l’appendice. 

V.  üenser  eut  l’occasion  d’observer  un  enfant 
de  cinq  ans  atteint  d’appendicite  et  de  péritonite  ; 
à  l’opération  il  trouA'a  un  appendice  perforé  et 
distendu  par  un  bol  fécal.  Trois  semaines  plus 
tard  il  constata  la  présence  dans  la  plaie  d’un 
lombric,  long  de  30  centimètres  ;  l’administration 
de  santonine  et  de  calomel  amena  l’expulsion  de 
deux  autrés  nématodes  (Arch.  de  mcd.  milit. 
août  1903). 

D’après  tous  ces  faits,  on  voit  l’importance  qu'il 
faut  chez  tous  les  malades  accorder  à  l’antisepsie 
intestinale,  car  celle-ci  est  capable  bien  souvent 
d’amener  l’expulsion  de  parasites  intestinaux  de¬ 
venus  l’origine  de  troubles  graves. 


Sur  la  valeur  de  l’agglutination  pour 
le  diagnostic  de  la  fièvre  typhoïde. 

Les  facteurs  divers  qui  permettent  à  la  réac¬ 
tion  agglutinante,  découverte  par  Gruber-Vidal, 
de  sè  produire  sont  bien  plus  compliqués,  qu’on 
ne  le  pense  généralement  ;  à  l’heure  actuelle  les 
conditions  dans  lesquelles  celle-ci  se  manifeste 
ne  sont  pas  epeorè  complètement  déterminées.Il 
faut  considérer  l’agglutinabilité  des  cultures  em¬ 
ployées,  l’observation  macroscopique  et  micros¬ 
copique,  le  temps  que  met  la  réaction  à  s’établir, 
etc.  Bref,  il  est  possible  que  pour  un  sérum 
donné,  différents  auteurs,  opérant  dans  leurs  la¬ 
boratoires  respectifs, c’est-à-dire  avec  des  cultures 
différentes,  dans  des  conditions  variables,  ne 
trouvent  pas  un  pouvoir  agglutinant  identi¬ 
que. 

De  plus,  quand  un  sérum  possède  pour  le  ba- 
dllft  d’Ebertb  un  pouvoir  agglutinant  supérieur  à 
celui  du  sérum  normal  (  1 , '5U.au  bout  de  deux  heu- 
resi.on  ne  peutplus^  affirmer  qu’il  s’agisse  d’une 
infection  tyçhique  (présente  ou,  passée). De  nom¬ 
breuses  expériences  démontrent  en  effet  que  le 
sérum  d’un  organisme  infecté  par  un  bacille  don¬ 
né,  agglutine  non  seulementles  cultures  de  ce  ba¬ 
cille  mais  encore  celles  des  bacilles  qui  lui  sont  «  ap¬ 
parentés  »,  cette  parenté  étant  déterminée  par  ri- 
dentité  de  certaines  parties  du  protoplasma  —  les 
agglutinin-receptors  d’après  la  théorie  d’Ehrlich 
—  et  ne  répondant  pas  à  la  classification  actuelle 
des  microbes.  C’est  ainsi  que  certaines  espèces  de 
proteus  ou  de  staphylocoques  se  rapprochent  du 
bacille  typhique  (lî.  Stern.  Berlin.  Klinischc  Wu- 
chens.  n»  30-31,  1903).  Il  faut  donc  établir  si  l’ag¬ 
glutination  d’un  bacille  donné  par  un  sérum  est 
directe  (causée  par  la  même  espèce  bactérienne) 
ou  indirecte  (causée  par  une  espèce  bactérienne 
voisine). 

Pour  certifier  la  présence  d’un  microbe  dans 
une  infection,  il  faut  le  déceler  par  l’examen  mi¬ 
croscopique  dans  les  lésions  ;  l’agglutination  de 
ses  cultures  par  le  sérum  du  malade  n’est  pas 
suffisante.L’agglutination  ne  fournit  que  des  pro¬ 
babilités,  probabilités  d’autant  plus  grandes 
qu’elle  est  elle-même  plus  nette  ;  elle  ne  doit 
en  conséquence  être  considérée  que  comme  un 
symptôme,  au  même  titre  que  les  autres  signes 
cliniques,  quipeuvent  servir  au  diagnostic. 


Remarques  sur  1  évolution  et  le  traitement 
des  coups  de  feu  du  poumon  dans  la 
pratique  quotidienne. 

Dans  la  plupart  des  cas,  ces  coups  de  feu  du  tho¬ 
rax  sont  dus  à  des  tentatives  de  suicide.  L’arme 
Tulnérante  se  trouve  être  un  revolver,  plus  rare¬ 
ment  un  pistolet  ;  la  charge  de  poudre  est  faible  ; 
le  calibre  du  projectile  correspond  à  6  ou  9  milli¬ 
mètres. 

Quand  les  blessures  siègent  sur  le  côté  gauche 
le  cœur  et  le  péricarde  sont  fréquemment  lésés,  j 
Néanmoins  le  professeur  Konig  limite  son  tra-  ! 
vaü  à  l’examen  des  lésions  pleurales  et  pulmd-  | 
naires . 

L’emjohysème  et  le  pneumothrax  sont  relative¬ 
ment  fréquents,  mais  ils  disparaissent  .générale¬ 
ment  au  bout  de  quelques  jours.  Par  contre  l’é¬ 
panchement  sanguin  dans  le  thorax  est  constant 
c’est  autour  de  lui  qu’évoluent  les  lésions. 

Dans  des  cas  exceptionnels,  la  blessure  est  as¬ 
sez  grave,  elle  intéresse  des  vaisseaux  assezimpor-  ) 
tants  pour  que  le  patient  succombe  au  bout  de  j 
çiuelques  heures  par  suite  d'une  compression  ! 
intr a- thoracique  exagérée  d’une  hémorrhagie  fou-  j 
droyante.  : 

Ordinairement,  il  se  produit  unshok.  passager, 
l’épanchement  sanguin  augmente  jusque  vers  le 
3“  jour  entraînant  une  dyspnée  croissante.  A  ce 
moment  la  mort  peu  t  encore  survenir,  mais  c’est 
l'exception.  Dans  l’immense  majorité  des  cas.  les 
symptômes  subjectifs  s’amendent  progressive¬ 
ment  ou  pour  mieux  dire  ils  deviennent  supporta- , 
blés  tandis  que  l’épanchement  pleural  reste  sta¬ 
tionnaire  ;  la  matité,  le  souffle  bronchique,  l’ab¬ 
sence  de  murmure  vésiculaire  au  niveau  de  la  zo¬ 
ne  intéressée  dévoilent  seuls  sa  persistance. 

La  période  de  résorption  est  très  longue  elle 
peut  durer  des  semaines  et  des  mois.  On  observe 
quelquefois  des  inflammations  intercurrentes  lé¬ 
gèrement  pyrétiques.du  parenchyme  pulmonaire. 

Conduite  àtenir.  —  lln’est jamaisindiqué  d’inter¬ 
venir  chirurgicalement  dès  le  premier  jour  si  in¬ 
tense  ejue  soit  l’hémorrhagie,  si  alarmants  que 
soient  les  symptômes,  car  il  serait  très  impru¬ 
dent,  en  tous  cas  impossible  de  chercher  à  réaliser 
l’hémostase  directe.  Quand  l’hémorrhagie  siège 
sur  la  paroi,  circonstance  exceptionnelle  il  est 
néanmoins  permis  de  poser  une  ligature  sur  l’ar¬ 
tère  intéressée  (mammaire,  intercostale..). 

Par  contre  si  le  deuxième  ou  le  3=  jour  après 
l’accident  les  symptômes  s’aggravent  (dyspnée, 
fréquence  marquée  du  pouls,  élévation  de  la 
température!,  il  faut  pratiquer  la  thoracotomie. 

Kônig  {IJerl.  lUin.  Wocli.  n“  32,  1903)  estime 
même  que,  sans  aggravation  des  symptômes,  il 
faut  le  2“  ou  le  S»  jour  ou  plus  tard  encore  ouvrir 
la  plèvre  chaque  fois  que  le  diagnostic  d’hémo¬ 
thorax  est  nettement  posé.  11  faut  en  pareil  cas, 
comme  dans  les  hémarthoses,  intervenir  plus  ac¬ 
tivement  cju'on  ne  le  fait  d’ordinaire  pour  évacuer 
le  sang  épanché.  On  accélère  la  guérison  ;  d’une 
part,  en  effet,  la  coagulation  du  sang  sur  le  feuillet 
viscéral  de  la  plèvre  ne  diminue  pas  son  pouvoir 
résorbant  ;  d’autre  part  le  sang  épanché,  ne  risque 
pas  de  s’infecter. 

L’opération  se  fera  à  l’aide  d’un  trocart  ;  rare¬ 
ment  il  sera  nécessaire  de  réséquer  quelques  frag¬ 
ments  de  côte.  11  est  de  toute-iinportance;que 
cette  thoracotomie  soit  pratiquée  d’une  maniéré 


qui  est  complètement  gué¬ 
rie? 

R.  —  Demandez  160  à  150 
fr.  suivant  la  situation  de 
fortune  de  votre  client. 

Où  trouverai-je  les  droits 
et  les  devoirs  du  médecin 
inspecteur  des  écoles  ? 

R.  —Nous  ne  connaissons 
pas  d’ouvrage  sur  ce  sujet. 


D'  L.,  à  B.  —  Les  nour¬ 
rices  sont-elles  responsables 
des  honoraires  pour  soins 
donnés  à  leur  nourrisson  ? 

R.  —  La  nourrice  qui  a 
fait  appeler  le  médeein  est 
responsable  des  honoraires. 


D'.  B.  â  N.  —  Je  viens 
vous  entretenir  d’un  fait  qui 
vous  montrera  comment 
certains  hommespolitiques 
entendent  la  liberté  pour  les 
autres.  Nous  sommes  2 
médecins  ici  :  je  suis  ins¬ 
tallé  depuis  9  ans  et  mon 
confrère,  succédant  à  3  au¬ 
tres  qui  sont  partis  pour  des 
motifs  divers,  est  là  depuis 
2  ans.  Je  suis  mal  avec  le 
conseiller  général  qui,  pour 
me  faire  pièce,  m’a  amené 
celte  série  de  confrères. 
Dernièrement  je  fais  un 
certificat  médical  pour  faire 
obtenir  une  dispense  de  13 
jours  à  un  ouvrier  paralysé 
d’une  main.  Cet  ouvrier  va 
trouver  le  conseiller  géné¬ 
ral,  lui  montre  mon  certifi¬ 
cat.  Le  conseiller  en  ques¬ 
tion  dit  à  l’ouvrier  que  le 
cerliflcat  ne  vaut  rien,  que 
je  suis  mal  vu  en  préfectu¬ 
re,  etc.,  etc.  Bref,  il  lui  tait 
refaire  un  certificat"  par 
mon  confrère  ;  lequel  à  coup 
sûr  est  persona  grafa  en  pré¬ 
fecture. 

Voilà  le  procédé.  Quelle 
sanction,  à  votre  avis,  cela 
comporte-t-il  ?  C’est  une 
variante  de  la  guerre  d’a- 
paches  que  l’on  me  fait. 
Mais,  cette  fois,  cela  alors 
dépasse  un  peu  les  bornes. 
J’ai  plusieurs  témoins  qui 
ont  entendu  affirmer  la  cho¬ 
se  par  l’ouvrier. 

,  R.  Si  vous  étiez  membre 
du  ti  Bou  médical  »,  nous 
n’hésiterions  pas  à  prendre 
votre  défense  ;  mais  livré  à 
vos  propres  forces  nous  n’o¬ 
sons  vous  conseiller  d’en¬ 
tamer  un  procès  coùtéux 
pour  arriver  probablement 
à  obtenir  uniquement  une 
sutisfaction  morale. 


D'  B.  à  S.  —  J’ai  été  ap¬ 
pelé  à  donner  mes  soins  à 
un  de  mes  clients  marié, 
mais  séparé  de  biens  en 
vertu  d’un  jugement  que 
m’a  montré  la  femme  de 
mon  client  quand  je  lui  ai 
présenté  la  note  qui  m’était 
due.  Le  mari  dit  qu’il  ne 
possède  rien.  La  femme  est 
solvable.  ’ 

Or,  le  mari  couché,  at¬ 
teint  de  fracture, n’a  réclanié 
mes  soins  que  par  finter- 
médiaire  de  sa  femme.  Puis- 
je  espérer  le  règlement  de 
ma  note  d’honoraires  par  la 
"femme  ên  PaSsignaut  de¬ 
vant  le  juge  de  paix.  .  r 


23,  rue  de  Dunkerque,  PARIS,  10® 


Ne  provenant  pas  d’animaux  vaccinés  avec  du  vaccin  humain, 
mais  de  vaccin  cultivé  de  génisse  à  génisse. 


Le  vaccin  est  récolté  pour  les  envois  de  chaque  jour  et  envoyé  sous 
forme  de  pulpe  glycérinée  liquide. 

fTubede  pulpe  pounS  vaccinations .  O  fr.50 

PRIX  I  Grand  tube  pour  plus  de  1 0  vaccinations. _  1  fp.  OO 

(Etui  de  6  petits  tubeS; .  2fp.  50 

Lancette  spéciale  toute  nikelée.  Prix  2  fr.  50.  —  Lancette  manche  buf¬ 
fle.  Prix  :  1  fr.  50. 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (carton)  de  100 .  3  fr,  » 

»  »  »  (métal)  de  20 . O  fr,  80 

»  cannelé  »  (carton)  de  100 . 4  fr.  » 

»  cannelé  »  (métali  de20 .  1  fr.  » 

Porte-vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  O  fr.  65 


Adresser  les  demandes  à  l’administrateur  du  Concours  Médical, 
23,  rue  de  Dunkerque. 

Demander,  autant  que  possible,  deux  jours  avant  le  moment 
où  l’on  désire  l'employer. 


Les  succès  des  vaccinations  sera  constant.  Les  revaccinations  don¬ 
neront  une  grande  proportion  de  résultats.  Recommencer  celles-ci  en  cas 
d’insuccès . 

La  pulpe  est  d’une  efficacité  certaine,  elle  se  conserve  plusieurs  jours  et 
son  prix  est  insignifiant. 

Le  vaccin  de  génisse  s’impose  parce  qu’on  ne  peut  transmettre,  avec 
lui.  aucune  affection  spécifique  ;  parce  qu’il  supprime  tous  les  ennuis  et 
frais  habituels  de  la  recherche  du  vaccinifère  ;  parce  qu’on  peut,  si  on  le 
désire,  faire  demander  le  vaccin  directement  par  le  client,  s’éviter  ainsi 
toute  peine  autre  que  celle  de  se  rendre  près  de  la  personne  à  vacciner,  et 
obtenir  la  même  rémunération  de  l’opération. 

Le  vaccin  est  expédié  au  fur  et  à  mesure  de  sa  récolte.  On  est  prié  de 
joindre,  à  toute  commande  de  vaccin,  sa  valeur  en  un  mandat,  bon  de 
poste  ou  timbres . 

Conservation. 

Les  tubes  non  ouverts,  gardés  dans  la  cave  ou  mieux  dans  une  glacière 
peuvent  conserver  leur  virulence  50  jours  et  plus,  depuis  l’expédition, 

mais  il  vaut  toujours  mieux  employer  le  vaccin  le  plus  vite  possi¬ 
ble  après  sa  réception. 

Recommandations  spéciales. 

Pour  obtenir  de  bons  résultats  avec  le  vaccin  de  conserve,  qui  diffère 
beaucoup  de  la  lymphe  d’enfants  en  ce  qui  concerne  sa  consistance,  il 
importe  : 

1°  De  faire  des  scarifications  ou  insertions  plutôt  que  des  piqûres;  il 
s’agit  de  mettre  en  contact  avec  le  vaccin  un  plus  grand  espace  que  ne 
le  permettent  de  simples  piqûres.  Les  scarifications  ont  une  longueur, 
de  1/4  à  1  /2  centimètre  ;  on  en  fait  2  à  4  par  bras  soit  en  ligne  droite  |  |  | 
soit  en  croix  -f  -|-.  ' 

2°  D’avoir  soin  de  bien  faire  pénétrer  le  vaccin  dans  les  scarifications. 
11  ne  faut  i)as  craindre  de  mettre  beaucoup  de  soin  à  cette  manipulation, 
le  succès  dépend  en  grande  partie  de  ce  soin. 

3°  Il  est  urgent  de  veiller  à  la  plus  stricte  propreté  de  la  lancette  et  des 
parties  sur  lesquelles  on  opère  :  flamber  la  lancette  à  chaque  vaccination, 

La  virulence  du  vaccin  est  garantie.  Les  vaccinations  peuventsefaire 
en  toute  saison. 

Mode  d’emploi. 

Employer  le  vaccin  dans  la  journée  de  l’ouverture.  Pour  le  vaccin  pulpe 
liquide  en  tubes,  on  rompt  les  deux  extrémités  et  on  expulse  le  vaccin 
sur  une  plaque  de  verre; ou  directement  sur  la  lancette  en  soufflant  par 
une  des  extrémités.  Bien  mélanger  la  goutte  avant  de  s’en  servir. 


R.  Malgré  la  séparation 
debiens,  les  époux  sont 
solidairement  responsables 
des  honoraires  du  médecin. 
Poursuivez  donc  le  recou- 
vrement  de  votre  créance  en 
justice  de  paix  et  vous  serez 
payé. 


Membres  du  «  Concours» 
exerçant  aux  stations 
hivernales. 


Beaulieu  :  Jays,  Saint-René 

Cannes;  Abadie,  Baradat,  Four¬ 
nier,  Maurice  de  Langenha- 

.  gen,  Seytre,  Verdalle. 

Fréjus  et  Valescure  :  Brnn- 
Bourguet,Vadon. 

Qolfe  Juan  :  Serbource. 

Grasse;  Charasse,  Perrimond. 

Hammam  R’HIra  (Algérie;  : 
Barbaud. 

Hyéres  :  Marquez,  Toussaint, 
Vidal.  Westermann. 

Menton  :  Paul  de  Langenha- 
gen,  André  Petit,  Albert  Tar- 

Monte-Carlo  ;  Audoly,  Gre- 


Nice:  Bermondy,Brottet,  Clerc, 
Gruau,  Emile  Leriche,  Piétri, 
Rosanoff,  Seney. 
Salles-de-Béarn  :  Matton. 
8t-Raphael  Valescure;  Cour- 


LES  ŒUVRES  FILIALES 

ou 

llliéesdutCONCOIlBS  MÉDICAL» 


Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
ja  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d'adhésion  qui  les  accom- 

Ke,  il  devient  membre  de 
oelété  dont  le  journal 
est  Torgane. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
courant  régulî-drement  de  ce 
tpie  sont  et  foni  les  sociétés 
suivantes  : 

l' Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  i88i 

Ce  sont  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  le  nom  indique 
assez  le  but.  Il  faut  se  faire 
honneur  dy  être  affilié  et 
d'en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra- 
dlon  mie  le  Concours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
iii  syndicats  médicaux 
Cotisation  très  faible  à 

Ser  :  services  considéra- 
à  attendre.  Demander 
l'adhésion  aux  présidents 
on  aux  secrétaires  dans  la 

déglOD. 


VALS  SOURCE  LA  REINE 

S’adresser  directement  à  M.  CHAMPETIER 
Pharmacien-Propriétaire  de  la  Reine,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche), 


Prière  à  nos  adhérents  d' exiger  que  cette  eau  se  trouve  che\ 
tous  les  pharmaciens  qui  reçoivent  leurs  ordonnances. 


Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 


Sanatorium  d’Alger  pour  Tuberouleu: 

Situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  Mustapha 

Climat  sédatif  et  tonique  correspondant  à  celui  de  Madère,  Pau,  Ajaccio,  Le  Caire  et  Malaga. 
Le  vallon  qui  constitue  son  parc  (plus  de  10  hectares)  est  garni 
de  plantations  de  pins,  eucalyptus,  etc. 

le  point  terminus  d’une  ligne  de  tramways  électriques  se  trouve  à  400  mètres  du  sanatorium. 

S.A.ISOIT  I3:i"VBïî.nsr.A.r.E .ODXT  IS  OaXOBB.B  30  jtuiw 

CONDITIONS.  —  Le  prix  de  la  pension  est  de  lo  francs  par  jonr  en  i'«  classe  et  comprend 
tout  ce  qui  est  jugé  utile  au  malade,  sauf, les  spécialités  pharmaceutiques  et  les  eaux  minérales. 
Il  ne  comporte  aucun  autre  supplément  que  le  prix  de  la  chambre  qui  varie  de  2  à  5  francs. 
La  2»  classe,  qui  est  complètement  indépendante,  comprend  des  chambres  à  deux  lits.  Prix  de 
journée,  tout  compris,  7  fr.  5o  par  lit.  Paiement  par  quinzaine  indivisible  et  d'avance.  Un  droit 
d'entrée  et  de  désinfection  en  fin  de  séjour  (20  à  3o  francs)  est  dû  à  l'admission.  S'adresser 
dour  renseignements  à  M.  le  Dr  Verhaeren,  médecin-directeur  à  Alger-Birmandreis. 


PROCÉDÉ  B.  s.  G.  D.  G. 

PRATIQUE,  NOUVEAU,  DE  DÉSINFECTION  PAR  L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 
Destruction  complète,  facile  et  rapide,  sans  le  secours  d’aucun  appareil,  des  virus, 
microbes  pathogènes  et  parasites. 

UN  FUMIGATOR 

N"  I  désinfecte  2  mètres  cubes .  3  fr.  50  la  boîte  de  6. 

N“  2  —  4  —  .  4  fr.  50  -  — 

N"  3  -  —  20  —  .  e  fr.  la  boîte  de  2. 

Rabais  important  à  MM.  les  membres  du  CONCOURS. 

N.  B.  —  Nous  enverrons  gratis  et  franco  documents  et  échantillons  à  MM.  les  docteurs  mem¬ 
bres  du  «  Concours  médical  »  qui  nous  adresseront  une  bande  du  journal  sous  enveloppe  affran¬ 
chie  à  5  çentiroe.s. 


LE  EXJlVEIO.A.’rOE. 

4,  IlLie  Tarbé,  PAULS  (17») 


OXJî=lE  1sÆJ^T=^XTX1sÆ:E1 

Maison  de  santé  des  Corbières,  de  St-SERVAN 
ÉTABLISSEMENT  MODÈLE,  SITUATION  UNIQUE 

Magnifique  parc  de  5  hectares,  sur  la  mer. 

Pavillon  spécial  pour  toutes  opérations  chirurgicales. 

Deux  médecins  sont  attachés  à  l'Etablissement.  —  Pour  la  chirurgie  :  M.  le 
0“'  Ferrand,  chirurgien  en  chef  de  l’Hôtel-Dieu  de  Saint-Malo,  et  pour 
la  médecine  :  M.  le  D‘'  Labbé,  médecin  en  chef  de  l’Hôpital  du  Rosais, 
de  St-Servan. 

Les  familles  restent  toujours  libres  dans  le  choix 
de  leur  médecin. 

Nombreux  personnel  d’infirmières  expérimentées 

EE-IX:  IVrOEÉE-ÉS 

Four  tous  renseignements^  s'adresser  du  «  Concours  médical  )) 

Service  vaccinal  du  «  Concours  Médical  » 

,  CVoir  à 'la  dernière  page  des  annonces) 


âe  retraite  dn  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  i  SS 4 
Secrétaire  général  : 

D'  Delefosse 

•»a,  place  St-Georges,  Paris 
Trésorier  :  D'  Veedalle, 
L'hiver  à  Cannes,  2,  boni, 
d’Alsace. 

L’été  à  la  Bourboule. 
Réserves  en  igo2  :goo.ooof. 

Le  médecin  qui  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  [œuvre 
au  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  toacbera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
après  15  ans  de  participation . 
Celle-ci  est  factrîtéepar  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adaptée  est 
celle-ci. 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  1.200  franges  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  [entrée 
au-dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinze 
ans  de  participation  (en¬ 
trée  après  quarante-cinq 

Age  Age  Age  Age 

d’en-  de  re-  d’en-  de  te- 
tiée  Frime  trute  tiée  Frime  traite 

20  96  60  43  389  60 

21  101  60  44  421  60 

22  106  60  45  460  60 

23  112  60  46  503  61 

24  119  60  47  552’  62 

25  125  60  48  612  63 

26  132  60  49  682  64 

27  139  60  50  769  65 

28  146  60  51  735  66 

29  155  60  52  701  67 

30  164  60  53  669  68 

31  174  60  54  637  69 

32  184  60  55  605  70 

33  195  60  56  575  71 

34  207  60  57  545  72 

35  221  60  53  516  73 

36  235  60  59  489  74 

37  251  60  60  464  75 

38  269  60  61  440  76 

39  288  60  62  418  77 

40  309  60  63  395  78 

41  331  60  64  372  79 

42  359  60  65  850  80 

La  feaame  du  mâdecta  est 

admise  dans  lesiBéi»©s-c&H- 
dltlons  que  lui. 


Association  amicale  . 

DES  MÉDECINS  POUR 

l'indemnité  en  cas  de 

MALADIE 

Date  de  création  :  i8g4 
Réserves  en  1901, 150.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D'  Gassot,  Ghevilly,  Loiret 
Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois,  au  delà 
de  cé  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 


Voir  la  suite  à  la  v.tge  10 
des  annonces. 


VI14S  et  SPIRITUEUX 

J.6UIGHAR&A.BAUDET 

24,  rne  Odmao.  BORDEAUX,  rue  T«nr»t,26. 


Bordeaux  rouge,  115  à  125  fr.  Bor¬ 
deaux  blanc,  125  fr.  la  barrique.  10  % 
de  remise  à  MM.  les  Membres  du  Con¬ 
cours  Médical. 

Envoi  du  prix  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  &  C'= 

30,  rue  du.  Sentier, 
et  14,  rue  St-IFiacre,  PARIS 


SAIST-GALSUMR  C 


SQjyLBCE  BA  D-OITJ 


DEBIT  DE  LA  SOiæCE:  ' 

30  Millions  dé  BouteiSS! 

PA»  Alt 


1  mm  KSVâlL-UpIusLBBlreàS-Éstoaiae.  “ 


HYOROTHÉBAPIE  CHEZ  SOI 

23  fflédaiUes  &  Diplômes  d’honneur 

Médailles  d’Or  atex  Expositions  Universelles  tSSg 


APPAREILS  A  PRESSION  D’AIR 

Brevetés  S.  G.  D.  G. 

ChaufFe-BaiD  iastaDtaQé(auGaz  etau  Pétrole)  LiDiOPBLH” 

APPAREILS  POUR  BAINS  ET  DOUCHES  DE  VAPEÜB 


WALTER-LECÜYER 

138,  pue  Montmartre,  138,  à  Paris 

ENVOI  FRANCO  DD  CATALOGUE  N”  1  SUR  DEMAHD! 
Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  les 


Membres  du 


BËWOPftySE  (aATDEmE  et FflST-OrflUTOnil'),  AMeNORRMgBE,  C<HLOBO-ftHeMt8,ltl 


^WSlMOLLARil 

AntiseptiQues  et  Méaioamenteux 

SAVON  NSOLLARO  Boriqué  ou  Boraté. 

SAVON  au  Goudron  de  Nor’wège. 

SAVON  i^OL,L.A!FSO  à  l’Huile  de  Cade. 

SAVON  îiliOLiLiARO  é  l’Ichthyol,  ou  Ichthyol  et  Sublimé,  ! 
SAVON  à  l’Iodure  de  Potassium.  ' 

SAVON  fflOL.IaARO  Phêniqué. 

SAVOM  Salicylique. 

SAVON  SJ10I„L.A^©  au  Sublimé  à  1  S  %  ou  40  %. 
SAVON  É3©L,l=A^O  Sulfureux. 

SAVON  ^OLiLiA^O  au  Thymol. 

ET  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORMÉ 
Éobantillona  Gratuits  à  MM.  les  Membres  du  Concours  M 
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très  aseptique,  pour  pas  ne  transformer  en  ein- 
pyème  un  hémothorax. 

11  faut  également  intervenir  dès  qu’il  y  a  élé¬ 
vation  de  la  température,  accélération  de  la  res¬ 
piration. 

Enfin  si  la  résorption  n'est  pas  complète  au 
tout  de  plusieurs  semaines,  il  sera  encore  possi¬ 
ble  de  hâter  la  guérison  en  ponctionnant  l’épan¬ 
chement. 


Le  collaryol  en  ophtalmologie. 

Le  collargol,  ou  argent  colloïdal,  se  présente 
sous  forme  de  petits  grains  noirs  à  reflets  métal¬ 
liques  Il  est  inodore  et  dépourvu  de  causticité. 
Cette  forme  allotropique  de  l'argent,  découverte 
parles  Américains,  fut  employée  pour  la  premiè¬ 
re  fois  par  Crédé.  Ce  médicament  est  soluble 
dans  l’eau  à  la  proportion  de  1  pour  ;’5  ;  lès  solu¬ 
tions  seront  faites  à  froid,  car  le  collargol  est  pi-é- 
cipité  par  la  chaleur. 

Il  s’oppose  énergiquement  au  développement 
des  microbes,  aussi  a-t-il  été  employé  dans  un 
grand  nombre  de  maladies  infectieuses. 

Schlosmann  (1899)  a  recommandé  une  solution 
albumineuse  de  collargol  (1  à  5  %)  dans  les  con- 
onctivites  aiguës  ;  ce  médicament  influencerait 
'ophtalmie  blennorhagique  d'une  manière  si 
favorable  que  frécpuem ment  les  malades  seraient 
complètement  guéris  dans  l’espace  de  quatre  ou 
cinq  jours.  Schlosmann  applijquait  la  solution 
sur  la  conjonctive  au  moyen  d’un  pinceau  ;  il  se 
servait  plus  rarement  d’instillations.  Maison  uti¬ 
lise  plus  souvent  ce  médicament  sous  la  forme 
d'onguent. 

Le  collargolsemble,  dans  le  cas  particulier,  su¬ 
périeur  au  nitrate  d’argent,  car  son  application 
n’est  pas  douloureuse  et  son  usage  prolongé  ne 
fait  pas  craindre  l’hydrargyrisme. 

'Voici,  d’après  Rossler  (  iKfm.  Med.  Wor.h.,  1903), 
quel  doit  être  le  mode  d’emploi  du  collargol  en 
ophtalmologie  : 

Dans  le  trachome  :  deux  fois  par  jour,  instilla¬ 
tion  d’un  gramme  d’onguent  au.  collargol  jus¬ 
qu’à  disparition  des  phénomènes  d'irritation  (en¬ 
suite,  une  fois  par  jour,  badigeonnage  de  la 
conjonctive  avec  une  solution  de  Collargol,  à 
2  ou  5  pour  cent.  Quand  il  n’y  a  plus  d’irri  tabili- 
lé  conjonctivale,  on  passe  les  follicules  malades 
au  crayon  de  collargol,  et  aussitôt  après,  on  ins¬ 
tille  quelques  gouttes  de  la  solution  à  5  %. 

Mêmes  indications  dans  le  catarrhe  folliculaire. 

Dans  la  conjonctivite  simple,  il  suffit  d’une 
solution  à  1  ou  2  pour  cent,  pour  obtenir  la  gué¬ 
rison  en  8-10  jours. 


Sur  le  traitement  des  catarrhes  chroniques 
de  l’intestin  par  les  grands  lavages. 

Jusqu’à  présent,  le  traitement  des  catarrhes  in¬ 
testinaux  chroniques  reposait  plutôt  sur  des  pres¬ 
criptions  diététiques  et  médicamenteuses. Ludwig 
estime  que  les  grands  lavages  de  l’intestin  sont 
appelés  à  occuper  une  place  prépondérante  dans 
lathérapeutique  de  ces  affections.  Cinq  années 
déxpérience  lui  permettent  d’appeler  aujour¬ 
d’hui  l’attention  des  médecins  sur  ce  procédé. 
Après  avoir  vidé  le  gros  intestin  au  moyen  d'un 


lavage  de  propreté,  on  y  imecteun  ou  trois  litres 
d’eau  de  Caiisbad  à  45  ou  60°,  à  une  jrrofondeur  de 
85  centimètres.  Ludwig  choisit  1  eau  de  Carlsbad, 
mais  on  peut  employer  n’importe  quelle  eau  car- 
bonatée  chlorurée  sulfurée  dans  les  mêmes  pro¬ 
portions  (2,4053  de  sulfate  de  soude  ;  1  298  de 
carbonate  de  soude  ;  1,0418  de  chlorure  de  so¬ 
dium). 

Quand  le  malade  a  rendu  son  lavement  de  pro¬ 
preté,  constitué  par  un  quart,  ou  un  ‘demi-litre 
d’eau  tiède,  il  se  couche  sur  le  côté  gauche  ;  le 
médecin  saisit  alors,  à  la  façon  d’une  plume,  un 
tube  en  caoutchouc  mou,  large  de  8  millimètres, 
long  de  85  centimètres,  après  l’avoir  enduit  d’hui¬ 
le,  puis  l’introduit  de  toute  sa  longireiùr  par  le  rec¬ 
tum,  en  exerçant  sur  lui  une  faible  pression, 
sans  poussée  énergique.  L’extrémité  externe  de 
ce  tube  qui  re.ssemble  à  une  sonde  stomacale  s’a¬ 
dapte  à  un  tuyau  de  caoutchouc  long  d’un  mètre 
ou  un  mètre  et  demi,  qui  lui-même  est  muni 
d'un  large  entonnoir  en  verre.' 

Les  lavages  sont  quotidiens,  et  doivent  être  ré¬ 
pétés  pendant  20ou  25  jours  ;au  début,  oninjecte 
un  litre  de  liquide,  puis  on  monte  rapidement  à 
deux  litres,  2  litres  1/2,  et  quelquefois  3  litres. 
Aussitôt  l'injection  terminée,  le  malade  applique 
sur  son  ventre  un  thermophôre,  ou  quelqu’autre 
appareil  calorifique,  lui  procurant  une  tempéra¬ 
ture  aussi  élevée  qu’il  peut  la  supporter.  Pendant 
'  ce  temps,  il  reste  naturellement  couché  sü r  le  dos . 

Dès  la  première  application  de  cette  méthode, 
il  est  souvent  possible  aux  malades  de  garder 
cette  grande  quantité  de  liquide  pendant  une 
moyenne  de  trois  quarts  d’heure,  sans  éprouver 
de  douleur,  sans  même  qu’il  soit  nécessaire  d’oh- 
turer  artificiellement  l’anus.  Dans  la  suite,  ilsgar- 
dent  leur  lavement  pendant  un  temps  de  plus  en 
plus  long,  jusqu’à  deux  trois  heures  et  même  da¬ 
vantage,  sans  qu’ils  éprouvent  de  douleurs. 

Autrefois  on  pensait  que  non  seulement  de  pe¬ 
tites  quantités  deliquides  (300  gr.)  suffisaient  dans 
la  thérapeutique  intestinale,  mais  encore  qu'il 
pouvait  être  dangereux  d’en  employer  de  plus 
grandes.  A  la  vérité,  des  injections  restreintes, 
comprenant  un  ou  deux  décilitres  d’eau  minéra¬ 
le  chaude,  peuvent  être  très  utiles  dans  les  affec¬ 
tions  localisées  au  rectum  pour  combattre  quel- 
ues  symptômes  (diarrhée,  tenesine)  ;  cependant 
es  quantités  aussi  faibles  de  liquide  sont  insuffi¬ 
santes  pour  les  inflammations  du  gros  intestin  ; 
toute  action  locale  est  rendue  impossible,  aussi 
bien  par  le  peu  de  liquide  injecté,  que  par  son 
mode  d’administration  (lavement  et  non  pas  grand 
lavage). 

C’est  à  la  profondeur  à  laquelle  pénètre  le  li¬ 
quide  qu’il  laut  attribuer  les  bons  résultats  de 
cette  méthode.  Le  grand  lavage,  pratiqué  avec 
l’aide  de  la  sonde, ^permet  à  l'eau  de  se  répartir 
également  dans  lecôlon,  ce  qui  éyite  une  tension 
excessive  de  quelques  parties  de  l’intestin  ;  d’où 
l’absence  de  douleur  pendant  tout  le  temps  que 
le  malade  garde  son  lavement. 

Avec  un  peu  d  habitude,  il  devient  très  facile 
de  faire  traverser  l’anse  sigmoïde  par  la  sonde  ; 
si  par  hasard  elle  s’introduit  dans  quelque  repli 
de  la  muqueuse,  on  la  remet  dans  la  bonne  direc¬ 
tion  par  quelques  mouvements  de  va  et  vient,  ou 
de  torsion  légère.  La  température  élevée  de  la  so¬ 
lution  ainsi  que  la  chaleur  en  application  externe 
sur  l’abdomen  ont  pour  but  de  diminuer  dans 
de  grandes  proportions  la  sensibilité  intestinale. 
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De  plus,  le  thermophore  abdominal  évite  encore 
l’apparition  do  grandes  douleurs  après  l’introduc¬ 
tion  d’aussi  grandes  quantités  de  liquides  ;  il  di¬ 
minue  le  péristaltisme  intestinal  et  permet  au 
malade  de  ne  pas  rendre  aussitôt  son.  lavement, 

Ludwig  recommande  ce  traitement  dans  toutes 
lesvariétés  de  catarrhe  chronique  primitif  du  gros 
intestin,  quand  il  date  d’au  moins  six  mois,  et  que 
toute  autre  thérapeutique  a  échoué. 

Ceprocédé  est  contre-indiqué  dans  les  formes 
aigues  ou  subaiguës. 

On  peut  diviser  les  catarrhes  intestinaux  chro¬ 
niques  en  quatre  groupes  : 

1°)  Ceux  qui  se  traduisent  par  la  constipation 
opiniâtre.  lise  produit  une  selle  tous  les  2  ou 4 
jours,  ou  même  à  des -intervalles  plus  éloignés. 
Les  matières  fécales  sont  régulièrement  dures. 

D’après  Nothnagel,  le  processus  inflammatoire 
se  localise  sur  le  système  nerveux  automatique 
de  l’intestin. 

2°)  Les  cas  où  la  constipation  alterne  avec  la 
diarrhée. 

3°)  Ceux  qui  se  caractérisent  par  une  selle  quo¬ 
tidienne  et  unique,  dont  Inconsistance,  loin  d’être 
normale,  est  plutôt  liquide.- 

4°)  Ceux,  enfin,  dans  lesquels  on  note  une  diar¬ 
rhée  quotidienne  et  rebelle. 

L’apparition  de  mucus  révèle  la  nature  catar-  . 
rhale  de  l’affection  et  peut  s’observer  dans  les 
quatre  groupes. 

Les  cas  traités  par  Ludwig  étaient  tous  de  date 
ancienne  ;  quelques-uns  persistaient  depuis  cinq, 
six,  et  même  dix  ans. 

Ce  remède  paraît  tout  à  fait  exempt  de  dangers  ; 
jamais  l’auteur  n’observa  de  douleurs  notables-, 
ni  d’accidents  secondaires.  Pour  obtenir  d’excel¬ 
lents  résultats,  il  suffit  de  se  conformer  stricte- 
mènt  à  la  technique  indiquée  par  lui.  La  mé¬ 
thode  des  grands  lavages  peut  également  être 
employée  dans  la  pratique  infantile. 

Ceux-ci  agissent  tout  d’abord  par  un  nettoyage 
mécanique  de  la  muqueuse, à  la  façon  des  lavages 
de  l’estomac  dans  les  catarrhes  gastriques  chro¬ 
niques.  Ensuite  les  eaux  de  Carlsbad,  ou  leurs 
similaires,  possèdent  localement  une  action  anti- 
catharrhale,  surtout  quand,  elles  sont  portées  à 
une  température  élevée.  Certains  cas,  clatant  de 
dix  années  et  plus,  se  sont  montrés  rebelles  à 
cette  thérapeutique  ;  mais  leur  guérison  radicale 
était  également  impossible  par  les  autres  remè¬ 
des,  en  raison  de  leurs  lésions  anatomiques  deve¬ 
nues  irréparables. 

Cependant  les  cas  moins  anciens,  qui  avaient 
jusque-là  résisté  à  tout  traitement,,  ont  pu  être 
définitivement  guéris.  La  méthode  des  grands 
lavages  mérite  donc  toute  l’attention  des  méde¬ 
cins  dans  les  catarhes  intestinaux  primitifs  de¬ 
venus  chroniques. 


tabes  serait  consécutif  à  une  lésion  contuse  dü 
système  nerveux;  Un  cas,  cité  par  Leyden  dès 
18(i3,  se  rapportait  à  un  ouvrier  qui  eut  le  pied 
écrasé  par  une  barre  de  fer  ;  quelques  mois  çlu» 
tard  il  devenait  tabétique.  Depuis  lors,  cetteétio 
logie  a  été  reprise  par  de  nombreux  auteurs 
(Schulze,  Lamers,  Spillmann  et  Parisot,  Strauss, 
etc.)  ;  mais,  de  nos  jours,  cette  question  est  en* 
core  discutée. 

Malgré  l'opinion  adverse  d'Oppenheim  etRe-, 
mak,  Leyden  {Berl.kiAn.  Woch.,  lyO-f)  pense  que  le 
tabes  peut  être  consécutif  au  traumatisme,  k 
l’appui  de  sa  théorie,  il  rapporte  quelques  obser¬ 
vations  cliniques,  et  quelques  faits  expérimen¬ 
taux. 

D’ailleurs,  la  commotion  peut  encore  détermb 
ner,  chez  l'homme,  d’autres  affections  de  la 
moelle  ;  celles-ci  présentent  avec  la  précédentes 
point  commun  qu’elles  ne  sont  pas  dues  à  un  foyer 
délimité,  mais  à  des  lésions  progressives,  sembla¬ 
bles  àla  dégénérescence  des  cordons  , poliomyélite 
chronique,  post-traumatique)  :  le  traumatisme, 
la  commotion  ont  pu  quelquefois  causer  la  syrin- 
gomyélie  (Eulenburg  Westphal). 

Cette  étiologie  spéciale  du  tabes  est  importante 
à  connaître  pour  le  médecin  d’assurances  ;  on  a 
souvent  remarqué  qu’une  contusion  lombaire, 
consécutive  à  un  accident,  pouvait  tout  d'abord 
paraître  bénigne,  et  même  disparaître  sans  con¬ 
séquence  apparente  ;  alors  que  plus  tard  appa¬ 
raissaient  des  symptômes  médullaires  qui  tra¬ 
duisaient  finalement  une  dégénérescence  des 
cordons.  Au  point  de  vue  théorique, d’ailleurs, 
cette  étiologie  peut  s'expliquer 

Un  rôle  important  était  autrefois  attribué  au 
refroidissement,  surtout  au  refroidissementdes 
pieds.  Si  l’on  admet  avec  Rohnstamm  l’existence 
dans  les  cordons  postérieurs  de  libres  «  conduc¬ 
trices  du  froid  »  qui  gagnent  les  ganglions  céré¬ 
braux,  il  n  est  pas  invraisemblable  qu’un  trau¬ 
matisme  de  froid  parti  de  la  périphérie  puisse, 
lui  aussi,  amener  des  altérations  nerveuses. 

Quant  au  surmenage,  il  constitue  un  facteur 
étiologique  mieux  connu  ;  c’est  là  une  variétéde 
traumatisme  déjà  admise  autrefois  par  Romberg, 
Kron  cite  l’observation  de  couturières  quifutent 
atteintes  de  tabes,  sans  présenter  aucune  trace 
de  syphilis  ;  l’une  d’elles  avait  durant  ‘20  ans  tra¬ 
vaillé  à  la  machine  à  coudre  pendant  10  heures 
par  jour  :  chez  d’autres  malades,  on  retrouve  en* 
core  la  même  cause.  La  patiente  de  Loewenfeld 
avait  manié  pendant  de  longues  années  une  ma-^ 
chine  à  couper  le  papier  ;  un  sujet  de  Leyden 
avait  passé  toutes  les  nuits  à  écrire,  durant  sept 
années.  Jamais  on  ne  relevait  de  syphilis  dans 
ces  cas. 

La  possibilité  du  tabès  par  surmenage  est  dé¬ 
montrée  par  les  expériences  que  Fursten  lit  sur 
les  chiens  (1886),  et  par  celles  d’Edinger  et  Hel- 
bing. 


Sur  1  étiologie  du  tabes. 

Nous  savons  aujourd’hui  que  le  plus  souvent 
cette  affection  peut  être  considérée  comme  para- 
syphilitique.  Néanmoins,  d’autres  causes  ont  été 
reconnues  au  tabes  ;  c’est  à  savoir  :  le  trauma¬ 
tisme,  le  surmenage,  le  refroidissement. 

Parmi  les  traumatismes,  il  faut  retenir  en  pre¬ 
mier  lieu  les  commotions  et  les  contusions  :  le 


mmmm  professionnelle 

Deux  faits  d’importance  capitale,  gros  peut- 
être  de  graves  conséquences,  viennent  de  se  pro¬ 
duire  dans  l’organisation  de  la  médecine  publi¬ 
que.  Ils  doivent  être  signalés  avec  éclat  dans  nos 
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Sociétés  de  défense  professionnelle  et  il  importe 
I  p'on  se  rende  compte  au  plus  vite  de  la  valeur 
qu’ils  peuvent  avoir  comme  précédents. 

Le  premier  de  ces  doux  faits  est  l’acte  d’initia- 
livedu  syndicat  médical  de  Lyon  se  chargeant 
tasurer  le  service  médical  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  de  la  grande  ville,  et  assumant  la  res- 
psabilité  de  ce  contrat. 

Le  second  nous  est  ainsi  rapporté  par  V Anjou 
wëkiil. 

lalol  de  juillet  1893siir  l’assistance  médicale  gra- 
luite  fonctionne  plus  ou  moins  liien  dans  toute  la 
France,  sauf  dans  le  départementde  Lot-et-Graronne. 
Jusqu'à  sa  dernière  session,  le  Conseil  général 
de  ce  département  avait  toujours  craint  de  détruire 
l'équilibre  de  son  budget  en  appliquant  celte  loi, 
dont  les  conséquences  financières  sont  sionéreuses 
pour  un  grand  nombre  de  départements. 

D’un  autre  côté,  les  médecins  de  l’Agenais  avaient 
eontlniié,parpure  philanthropie,  d’assurer  les  soins 
médicaux  aux  indigents  de  leur  clientèle. 

Pressé  parle  minisire  del’intérieur,  le  Conseil  gé- 
péral  vient,  dans  la  session  d'août,  d'assurer  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  d’une  façon  encore  Inédite. 

Renonçant  aux  manières  de  procéder  en  usage 
dsnsles  autres  départements, payements  à  l.n  visite, à 
l'abonnement,  nomination,  de  médecins  fonction- 
oaires  chargés  chacun  d’une  circonscription,  rérau- 
flération  particulière  des  opérations  cliirurgicales,  le 
Conseil  général  a  décidé  de  traiter  à  forfait  et  di- 
Kclement  avec  le  Syndicat  médical  de  Lot-et-Garonne 
moyennant  un  prixannuelde  50.000  francs,  versés 
lirectement  dans  la  caisse  du  Svndicat. 

'Pour arriver  à  ce  résultat,  il  a  fallu  que  le  syn- 
éicat  médical  fût  assez  puissamment  organisé  pour 
te  sentir  capable  d'assurer  le  service  dans  tout 
le  département.  Bn  fait,  ce  Syndicat  réunit  la  pres¬ 
que  unanimité  des  médecins  de  Lot-et-Garonne  ; 
118  sur  120. 

Les  fonds  versés  dans  la  caisse  syndicataire  ser¬ 
tiront  à  constituer  une  cuisse  de  retraites  d,es- 
llnéeàassurer  une  pension  de  1  200  francsaux  mé- 
éecins  âgés  ou  infirmes,  à  laisser  à  la  mort  d'un 
lyndiqué  une  somme  voisine  de  700  francs  à  sa  fem- 
meoun  ses  enfants;  nia  création  d'autres  œuvres 
le  prévoyance,  telles  que  secours  en  cas  de  maladie 
lourses  pour  les  orphelins,  etc. 

Certes,  il  est  bien  agréable  à  ceux  cfui  ont  tant 
liillépour  la  reconnaissance  officielle  et  légale 
ées  Syndicats  médicaux  de  les  voir  s’imposer  de 
Iiçon  si  éclatante  en  face  des  collectivités,  et  le 
prcmiermotqui  nous  vient  au  bout  de  la  plume 
tstun  <1  Bravo  »  bien  senti . 

Mais,  dans  les  deux  espèces  ci-dessus,  les  mé¬ 
decins  se  lient  par  contrat  avec  des  tiers  qu’ils 
placent  quelque  peu  entre  eux  et  leurs  clients.  11 
importe  donc  de  savoir  en  toute  précision  rquels 
lontles  termes  de  ces  contrats,  quels  droits  et  de- 
roireils  consacrent,  quelles  libertés  ils  affirment, 
quels  intérêts  ils  sauvegardent  et  de  quelle 
Iiçon. 

Aussi  convions-nous  instamment  nos  confrères 
du  Rhône  et  du  Lot-et-Garonne  à  venir  édifier 
sur  ces  points,  le  14  et  le  Le  novembre,  les  as¬ 
semblées  générales  du  «  Concours  médical  »  et  de 
l'Union  des  Syndicats  médicaux . 

Leurs  communications  seront  certainement  en- 
Wues  avec  le  plus  vif  intérêt  et  feront  sans  dou- 
lecjioque  dans  rhistoiro  de  la  défense profession- 


JUHISPRUDENCE  MEDICALE 


Le  pôle  du  médecin  traitant  dans  les  mesures  de 

désinfection  des  appartements  occupés  par  des 

maiades  atteints  d'aftectiens  contagieuses. 

Deux  litiges  récemment  pendants  entre  locataire 
et  propriétaire,  au  sujet  de  la  désinfection  d’un  ap¬ 
partement  occupé  par  un  individu  atteint  d’une  ma¬ 
ladie  contagieuse,  montrent  bien  le  rôleque  le  méde¬ 
cin  traitant  peut  avoir  à  remplir  en  pareille  matière 
et  de  quel  poids  pèse  d.ons  lu  balance  judiciaire  le 
fait  que  c’est  sur  ces  indications  qu’ont  été  accom¬ 
plies  les  opérations  de  désinfection. 

Dans  la  première  espèce,  il  s’agissait  d’un  cas  de 
diphtérie  ;  le  propriétaire,  estimant  que  la  désinfec¬ 
tion  à  laquelle  avait  fait  procéder  le  locataire  était 
insuftisanle,  avait  assigné  ce  dernier  devant  le  tri¬ 
bunal  civil  de  Pau,  pour  voir  ordonner  les  mesures 
de  désinfection  qui  seVaient  reconnues  nécessaires 
par  des  experts  désignés  par  le  tribunal.  Il  a  été 
déboulé  de  ses  prétendons  par  un  jugement  qui  dé¬ 
clare,  notamment,  que  l’efficacité  de  la  désinfection 
«  résulte  encore  du  contrôle  direct...  opéré  parles 
soins  du  médecin  traitant  »,  et  que,  dès  lors,  il  n’y 
avait  pas  lieu  à  désignation  d’experts.  Appel  ayant 
été  interjeté,  la  Cour  de  Pau  a  confirmé  la  décision 
des  premiers  juges,  en  se  basant,  elle  aussi,  sur  ce 
que  le  locataire  avait  «  dans  des  conditions  qui  pré¬ 
sentent  toutes  les  garanties  d’efficacité  et  de  sécu¬ 
rité,  fait  procéder  à  la  désinfection  des  locaux  ». 

Dans  le  second  cas,  le  locataire,  dont  un  parent 
avait  été  atteint  de  varicelle,  avaitfait  désinfecter  — 
sur  les  conseils  du  médecin  traitant  —  la  pièce  où 
avait  été  soigné  le  malade  ;  jugeant  cette  désinfec¬ 
tion  insuffisante,  le  propriétaire  demandait  au  tri¬ 
bunal  civil  de  la  Seine  que  le  locataire  fût  con¬ 
damné  à  supporter  les  frais  d’une  désinfection  to¬ 
tale.  Un  expert  fut  commis,  qui,  tout  en  reconnais- 
.sant  que  la  désinfection  de  tout  l’appartement  eût 
été  préférable,  déclara  que  les  mesures  prises  par 
le  locataire  pouvaient  être  considérées  comme  suf¬ 
fisantes  ;  le  propriétaire  fut  débouté. 

Ainsi  donc,  quand  il  s’agit  d’un  cas  do  maladie 
épidémique,  il  semble  appartenir  au  médecin  trai¬ 
tant  d’indiquer  à  son  client  dans  quelles  conditions 
il  doit  être  procédé  à  la  désinfection,  puisque  c’est 
en  grande  partiè  sur  cette  circonstance  que  les  tri¬ 
bunaux  se  baseront  —  en  cas  de  litige  —  pour  juger 
si  la  désinfectioa  effectuée  offre  toutes  les  garanties 
désirables. 

(Sent.  Méd.). 


SORRESPOMDANCE 


Toujours  l’hôpital  aux  pauvres. 

Paris,  7  septembre  1903. 

Monsieur  le  Docteur, 

Il  y  a  quelques  jours,  le  procureur  d’une  sous-pré- 
fecture  normande  recevait  une  balle  à  l’angle  de  la 
mûchoire  inférieure  droite  dans  des  circonstances 
que  la  presse  a  relatées. Son  état  n’avait  rien  de  gra¬ 
ve  ;  il  est  venu  à  l’hôpital  Beaujon  ;  s’il  s’y  était  fait 
faire  seulement  un  pansement,  cela  aurait  encore 
mieux  valu  que  d’aller  chez  un  pharmacien  comme 
font  beaucoup, mais  il  s’est  fait  opérer  à  l’hôpital  et, 
qui  plus  est,  il  y  est  même  retourné  pour  s'y  faire 
enlever  les  üls  de  sa  plaie.  Son  père,  ancien  dé¬ 
puté,  venait  le  voir  g  toute  heure,  chapeau  sur  la 
tête,  pour  traverser  les  salles  de  malades. 

lime  semble  que  voilà  un  indigent  qui  serait  sans 
doute  le  premier  étonné  s’il  voyait  un  médecin  de- 


mander  le  bénéfice  de  l’Assistance  judiciaire  gra¬ 
tuite, 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  docteur,  d’agréer  l’ex¬ 
pression  de,  mes  plus  respectueux  sentiments. 


N.D.  L.  R.  —Pour  un  qu’onnous  signale,  com¬ 
bien  d’abus  do  ce  genre  passent  tous  les  jours  sans 
être' relatés  !.' 
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CHROKIÇUE  DU  PÂTROHAGË  iÉDICAL 

Nous  recevons  la  lettre  suivante, qui  est  bien  ty¬ 
pique  et  que  nous  livrons  '  aux  méditations  de 
nos  amis  aussi  bien  que  de  nos  concurrents.  Ces 
derniers,  après  avoir  beaucoup  crié  sans  raison, 
seront,  croyons-nous,  obligés  de  reconnaître,  du 
moins  m  petto,  que,  loin  de  leur  nuire,  notre 
nouvelle  création  leur  est  utile.  Jugez  plutôt  :  . 

«  Mon  cher  confrère, 

«  Ci-joint  un  chèque  de  200  fr.  çour  quatre 
titres  de  50  fr.  à  votre  Patronage  et  Prévoyance  au 
nomdes  confrères  B.,  D.,  L.  ctde  votre  serviteur. 

«  J’ai  mis  à  l’ordre  du  jour  du  syndicat,  il  y  a 
trois  mois,  cette  œuvre  para-médicale,  j’y  ai  fait 
étudier  les  autres  caisses  de  retraite,  j’en  ai  parlé 
à  divers  banquets  médicaux. La  querelledu  début 
avait  monté  les  têtes  contre  vous  ;  depuis,  le  cal¬ 
me  s’est  fait  et  voilà  le  premier  résultat. 

«  Je  leur  disais  :  vous  prétendez  que  les  concur¬ 
rents  de  la  rue  Choron  feront  baisser  les  retrai¬ 
tes,  ?  Dans  ce  cas,  entrez  au  Patronage,  le  total 
sera  toujours  au  moins  égal  au  Choron  actuel. Et 
puis  le  «  Concours  »  ayant  eu  le  courage  de  parler 
tout  haut  de  ce  genre  de  sociétés,  la  peur,  pour 
quelques-uns,  d’en  faire  partie  va  cesser. .  Là  où 
il  y  avait  2000  médecins  adhérents  il  y  en  aura 
bientôt  50Ü0  pour  le  grand  bien  de  tous. 

«  Voici  toujours  quatre  adhésions  collectives 
que  je  vous  envoie  et  vous  en  recevrez  d’autres  in¬ 
dividuelles  qui  m’ont  été  promises.  S’il  y  avait  50 
œuvres  pareilles,  j’entrerais  dans  les  5ü.  Depuis 
huit  jours,  je  suis  entré  rue  Choron  et  j’y  ai  aussi 
fait  entrer  d’autres  confrères.  Amitiés. 

«  P.  S.  La  vérité  est  en  mai'che  !  Mais  chut  !  pas 
de  politique.  » 


CHR0NI9UE  DE  L’AMICALE 


Les  lettres  que  reçoit  le  trésorier  de  l’Amicale 
sont  souvent  bien  suggestives. 

Des  confrères  écrivent  :  «  J’ai  été  malade,  mais 
j’ai  repris  mes  occupations,  j’ai  été  arrêté  tant  de 
jours,  veuillez  me  faire  parvenir  l’indemnité  à  la¬ 
quelle  j’ai  droit  ».  Quelle  idée  se  font-ils  donc  du 
fonctionnement  d’une  œuvre  comme  la  nôtre  ? 
Se  figurent-ils  que  le  trésorier  peut  payer  sur  le 
vu  d’une  simple  lettre  et  qu’il  n’est  aucune  règle, 
aucun  ordre  qu'il  faille  respecter  pour  que  tout 
marche  régulièrement  ? 

Evidemnrent,  ils  ont  oublié  ou  ils  ignorent  les 


instructions  qui  sont  jointes  aux  statuts  et  qui 
pourtant  sont  aussi  explicites  que  possible.  Les 
indemnités,  ils  devraient  le  savoir,  ne  sont  réglées 
qu’en  fin  de  trimestre  par  le  Conseil  d’Adminis- 
tration  qui,  après  examen  de  chaque  cas  particu¬ 
lier,  prononce,  et  signe  le  bordereau  de  paiement 
ui  seul  permet,  au  trésorier  de  délier  les  cordons  I 
e  la  bourse  commune. 

,  Parmi  les  lettres  qui  accusent  réception  desia- 
demnités  envoyées,  il  en  est  de  fort  touchantes! 
les  unes  émanent  de  Confrères  qui,  en  adhérant  ] 
à  l’Amicale,  ont  cru  seulement  faire  œuvre  de 
solidarité  professionnelle  et  de  bonne  confrater¬ 
nité  et  qui,  frappés  par  la  maladie,  s’aperçoivent 
qu’en  même  temps  ils  ont  fait  œuvre  de  pré-  , 
voyance  ;  les  autres  émanent  de  veuves  qui  tien-  : 
nent  à  remercier  l’Amicale  de  l’aide  qu’elle  a  pro-  i 
curée  à  leurs  maris,  dans  leurs  derniers  jours,  j 
et  les  fondateurs  de  la  bonne  pensée  qu'ils  ont 
eue  en  créant  une  Association  toute  de  philan¬ 
thropie  et  de  moralisation. 

Une  de  ces  dernières  ajoutait  :  «  Comment  se 
fait-il  que  l’Amicale  ne  se  recrute  pas  plus  vile? 
Comment  les  médecins  qui  n’ont  que  leur  pro¬ 
fession  pour  faire  vivre  leur  famille  ne  s’empres-  ; 
sent-ils  pas  tous  d’envoyer  leur  adhésion  ?  Com-  I 
ment  les  heureux  de  la  profession  ne  prêchent-  j 
ils  .pas  d’exemple  et  ne  donnent-ils  pas  à  leurs  , 
confrères  moins  fortunés  ce  témoignage  de  soli-  ! 
darité  qui  leur  coûterait  si  peu  ?»  ' 

Un  associé  disait  dernièrement  :  «  Mon  exem-  ■ 
pie  devrait  pourtant  ouvrir  les  yeux  de  mes  voi¬ 
sins  :  très  bien  portant  lorsque  je  suis  entré  à 
l’Amicale,  j'ai  été,  au  bout  d,e  quelques  années, 
contraint  de  renoncer  à  tout  travail,  et  depuis  ce 
moment  notre  chère  Association  me  sert  la  pen¬ 
sion  de  ses  chroniques.  J’ai  versé  800  fr.  de  coti¬ 
sation  à  peine  et  voilà  plus  de  7.000  francs  queje 
reçois  ». 

Une  autre  note  est  donnée  par  quelques  cou-  -i 
frères  qui  estiment  n’avOir  pas  reçu  la  somme  à 
laquelle  ils  pensaient  avoir  droit.  11  est  arrivé  au  1 
Conseil  d'Administration  de  commettre  quelques  ' 
très  rares  erreurs,  et  pas  n’est  besoin  d'ajouter 
que,  ces  erreurs  reconnues,  il  s’est  empressé  de  , 
les  rectifier.  Pourquoi  donc  nos  correspondants  ^ 
prennent-ils  de  suite  l’air  le  plus  irrité  pourtrai- ' 
ter  le  Conseil  de  Jure  à  Maure  et  dauber, tant 
qu’ils  peuvent  sur  l’Association  ?  Ne  feraient-ils 
pas  mieux  de  s’expliquer  amicalement,comme  le 
fait  toujours  le  Conseil. 

D  autant  plus  que  souvent  la  faute  initiale  leur  j 
est  imputable.  Le  médecin  n’aime  pas  à  écrire,  ' 
c’est  entendu,  mais- encore  faudrait-il  que,  lors-'.j 
qu’il  doit  le  faire,  il  s’exécute  et  que  surtout  il  j 
veuille  bien  expliquer  son  cas  :  trop  souvent  le  | 
Conseil  doit  deviner,  ce  c£ui  n’est  pas  précisément  i 
son  rôle....  et  malheur  à  lui  s’il  lui  arrive  de  ne 
pas  trouver  la  solution  ]  uste  de  l’énigme. 

Il  faut  ajouter  d’ailleurs  que  tout  finit,  comme 
cela  aurait  dû  commencer,  par  des  explications 
courtoises  et  que  l’incident  se  règle  à  l’amiable. 
Mais  pourquoi  cet  esprit  de  suspicion  ?  cettebu-  ■ 
meur  atrabilaire  ?  ce  style  parfois  inacceptable 
pour  des  hommes  cfui,  ils  peuvent  le  dire  sans  i 
fausse  modestie,  apportent  tout  leur  zèle  et  tout  ■ 
leur  dévouement  à  la  prospérité  de  l’œuvre? 

Si  le  Conseil  ne  mérite  pas  cette  indignité  que 
la  plupart  regrettent  de  lui  avoir  décernée  trop 
vite,  il  ne  mérite  pas  davantage  les  éloges  hyper¬ 
boliques  de  certains  autres, dont  véritablement  il 
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'serait  excessif  de  publier  les  lettres.  La  note  juste 
j  (St  donnée  par  ceux  qui  trou ven  t  l’Amicale  gérée 
leonfraternellement  et  amicalement. 

!  Il  est  des  solutions  que  le  Conseil  ne  peut  don- 
»  sans  mancjuer  gravement  à  la  mission  de  con- 
ISancequi  lui  a  été  donnée,  mais,  en  toutes  cir- 
fconstances,  il  s'elibrce  déjuger  dans  le  sen&le 
plus  favorable  au  confrère  privé  de  son  gagne- 
pain.  Et  si  l’expérience  montre  qu’une  question 
Sevient  trop  épineuse,  il  s’empresse  d'en  référer 
U'Assemblée  Générale, dont  l’autorité  seule  peut 
liireloiet  dont  les  décisions  s’imposent  à  tous. 

Le  Conseil  a  conscience  de  faire  de  son  mieux  ; 
ine  prétend  pourtant  pas  que  tout  soit  parfait 
ïans  l’Association  Amicale  et  il  serait  heureux  de 
Toir  des  confrères  lui  soumettre  sur  tel  ou  tel 
point  particulier  une  étude  approfondie  qui  per¬ 
mit  iiuelque  amélioration.  Mais  les  lettres  sebor- 
aentle  plus  souvent  à  dire  :  «  Il  faudrait  donner 
teciet  encore  cela  »,  et  le  malheur  est  que  les 
cotisations  n’ont  pas  été  calculées  en  conséquence, 
teteedont  ne  se  rendent  pas  compte  la  plu¬ 
part  de  nos  correspondants. 

De  toutes  ces  lettres,  il  serait  puéril  de  vouloir 
tirer  une  conclusion  :  il  y  a  beau  temps  que  le 
fabuliste  a  dit  qu’on  ne  pouvait  contenter  tout  le 
inonde  ;  mais  il  était  intéressant  de  montrer  l'é- 
latd’âme  d’un  certain  nombre  de  médecins  grou- 
p  pour  faire  de  la  mutualité.  Eux  qui  ont  à 
Inlter  contre  la  plupart  des  sociétés  mutuelles, 
ils  nesontpas  tout  à  fait  exempts  des  travers  des 
mutualistes. 

A.  Gassot. 


CHRONIQUE  DU  SOU  N9EDI0ÂL 


Les  cessions  de  clientèles  médicales. 

Un  médecin  peut-il  vendre  sa  clientèle  ? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  faut  sa- 
mirce  que  l’on  entend  -pair  céder,  vendre  sa  clien- 
liL 

Dans  les  controverses  nombreuses,  survenant  à 
Ksujet,  on  discute  le  plus  souvent  sur  des  mal- 
Btendus.  Non,  le  médecin  ne  peut  pas  vendre  sa 
dientèle  s’il  comprend  vendre  la  confiance  que 
œrtaines  gens  ont  en  lui.  Il  n'est  pas  maître  de 
Imposer  de  cette  confiance,  sujette  à  disparaître, 
Idiminuer  sans  motifs  apparents  et  à  l’instant  le 
pk  imprévu  ;  vendre  cela,  ce  serait  céder  une 
tkosc  qui  n’appartient  pas.  La  clientèle  du  mé- 
iecin  ainsi  comprise  est  une  chose  hors  du  com¬ 
mue. 

Mais  ce  n’est  pas  ainsi  qu’il  faut  l’entendre.  Il 
St  licite,  et  cela  en  application  de  l’art.  1116  du 
Code  civil,  de  s’obliger  à  faire  ou  ne  vas  faire  telle 
«I  itlk  chose  moyennant  une  somme  d'argent. 

Le  médecin  peut  s’engager  àcéderà  uni  confrère, 
laplace  qu’il  occupe  à  le  présenter  à  ses  clients  ; 
i  le  recommander  en  le  désignant  comme  son 
iuccesseur unique,  en  s’interdisant  ledroit  d’exer- 
ttr  la  médecine  dans  un  certain  rayon  de  son 
«ien  domicile,  moyennant  une  indemnité,  un 
prix  déterminé.  Tout  cela  est  fort  licite.  Parfois 
c'estmême  un  véritable  devoir  pour  lui  de  céder 
h  place  qu’il  occupe  et  pour  le  nouveau  venu 
«a  devoir  également  de  l’acquérir  à  prix  dbr- 


Un  médecin  a  créé  par  son  travail,  son  intelli¬ 
gence,  son  dévouement,  un  noyau  de  clientèle 
dont  il  est  aimé.  En  pleine  lutte,  ayant  la  charge 
d’une  famille  jeune  et  nombreuse,  il  est  frappé 
d’une  de  ces  maladies  qui  doit  entraîner  sa  lin 
prochaine  ;  se  méprendre  sur  la  gravité  de  son 
état, le  peut-il  ?  Non,  ilcherche  alors  à  assurer, dans 
une  certaine  mesure,  la  sécurité  des  siens.  Il  en¬ 
tre  en  pourparlers  avec  un  confrère  et  lui  pro¬ 
pose  de  lui  succéder,  moyennant  une  indemnité. 
S’installer  sans  payer  d'indemnité,  le  confrère 
sollicité  pourrait  le  faire,  il  n’a  qu’à  venir  ;  en  ce 
faisant,  il  n’aura  pas  longtemps  à  attendre.  La 
mort  lui  fera  prochainement  la  place  libre. 

Un  commerçant  n’ahra  jamais,  en  pareil  cas, 
une  conception  professionnelle  semblable  à  celle 
ne  nous  conseillons,  ihais  un  médecin,  vraiment 
igné  de  ce  nom,  comprendra,  lui,  qu’il  doit 
faire  un  sacrifice,  et  indemniser  en  quelque  sorte 
le  confrère  obligé  de  céder  la  place.  Sait-on  ja¬ 
mais  ce  que  réserve  le  lendemain,  et  il  est  bon 
d’agir  toujours  comme  on  voudrait  qu’il  fût  agi 
vis-à-vis  de  vous.  Il  a  bénéfice,  en  définitive,  à 
faire  ainsi,  car,  nouveau  venu,  il  trouvera,  dans 
sa  bonne  action,  un  renom  qui  ne  peut  (jue  favo¬ 
riser  son  succès  dans  sa  nom^ellc  clientèle. 

Que  cédera  donc  le  vendeur  d’une  clienlèle,  ou 
plutôt,  à  quoi  peut  il  s’obliger  légalement  ? 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  médecin  peut  s’enga¬ 
ger  à  ne  plus  exercer  dans  le  pays  où  il  est 
fixé,  à  présenter  son  confrère  comme  son  succes¬ 
seur  à  toutes  les  personnes  faisant  partie  de  sa 
clientèle,  à  faire  des  démarches  pour  le  faire  dé¬ 
signer  aux  fonctions  officielles  qu’il  peut  occu¬ 
per.  Toutes  ces  obligations  qu’un  médecin  peut 
s’engager  à  remplir  moyennant  une  indemnité 
à  lui  payée,  sont  licites  et  leur  non-exécution 
peut  entraîner  pour  lui,  l’obligation  d’en  donner 
réparation  s’il  en  résulte  un  dommage. 

La  question  se  pose  un  peu  différemment  lors¬ 
qu’un  médecin  meurt  et  que  sa  famille  intervient 
pour  céder  le  cabinet  du  décédé.  Cette  cession 
est  encore  possible,  mais  pour  qu’elle  ait  la  for¬ 
me  d’une  obligation  légale  il  faut  que  la  famille' 
du  défunt  prenne,  vis-à-vis  de  l’acquéreur,  des 
engagements  qu’elle  puisse  exécu  ter. 

Dans  le  cours  des  six  mois  qui  viennent  de  s’é¬ 
couler,  le  «  Sou  Médical  »  a  eu  à  s’occuper  de 
plusieurs  cas  de  cession  de  clientèle  et  je  ne  puis 
mieux  faire  que  de  les  conter. 

Dans  un  premier  cas,  deux  confrères  étaient 
entrés  en  pourparlers  pour  la  cession  de  la  clien¬ 
tèle  de  l’un  d’eux.  Une  correspondance  assez  vo¬ 
lumineuse  avait  été  échangée,  puis  un  beau  jour, 
après  l’éflexion,  celui  q^ui  devait  acquérir, ne  trou¬ 
vant  plus  les  choses  à  sa  convenance,  voulut  se 
retirer  et  reprendre  la  parole  donnée;  Le  ven¬ 
deur,  disait  :  «  Nous  avons  été  àun  moment  donné 
d’accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  toutes  condi¬ 
tions  qui  rendent  la  vente  certaine,  j’en  apporte 
la  preuve  dans  la  correspondance  que  j’ai  en 
mains,  exécutez-vons  »  ;or.  de  l’examen  de  la  cor¬ 
respondance  se  dégageait  littéralement  ceci  : 
c’est  que  le  D"' X...  cédait  au  D"  A'.,  sa  clientèle 
pour  le  prix  de...  sans  autres  détails,  ni  engage¬ 
ments  d’aucune  sorte.  On  disait  bien  qu’on  ferait 
des  démarches  auprès  de  telles  ou  telles  collecti¬ 
vités,  qu’on  ferait  en  sorte  de  faire  obtenir  telles 
ou  telles  faveurs,  mais  sans  donner,  la  garantie 
de  réussir.  On  ne  prenait  aucun  engagement  au 
point  de  vue  du  changement  de  domicile,  pu 
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bien  de  la  renoncialion  à  exercer  la  médecine 
dans  la  région  ;  bref,  devant  ce  vague  des  ter¬ 
mes,  nous  avons  répondu  aux  confrères  qui 
nous  consultaient,  qu'ils  ne  devaient  pas  aller 
porter  leur  différend  devant  la  justice.  Le  tribu¬ 
nal  n’admettrait  pas  la  validité  d’un  pareil  con¬ 
trat.  Confiez,  leur  disions-nous,  le  soin  de  juger 
votre  affaire  à  une  commission  d'arbitrage  com¬ 
posée  de  médecins,  pouvant  s’adjoindre,  en  cas 
de  difficultés,  un  conseil-avocatpourtrancherces 
questions  de  droit  Nous  estimions,  en  effet,  gu’à 
côté  de  la  question  juridique  de  ce  cas  particu¬ 
lier,  il  y  avait  un  côté  moral,  professionnel  que 
seuls  des  médecins  pouvaient  juger  avec  auto¬ 
rité. 

Nos  conseils  n’ont  pas  été  entendus,  au  grand 
dam  des  parties  en  cause.  Aussi,  comme  conclu¬ 
sion,  conseillons-nous,  toutes  les  fois  qu’un 
contrat  de  cession  intervient,  de  fixer,  dans  le 
contrat  lui-même,  la  juridiction  qui  sera  compé¬ 
tente  en  cas  de  contestation  sur  l’interprétation 
ou  l’exécution  des  conventions. 

Dans  un  autre  cas,  également  soumis  au  «  Sou 
Médical  »,  la  veuve  d’un  médecin  avait,  par  un 
acte  sous  signature  privée,  cédé  la  clientèle  de 
feu  son  mari  et,  sans  demander  conseils,  libellé 
son  papier  de  la  façon  suivante  : 

Je  cede  au  D"  X...  la  clientèle  de  feu  mon  ma¬ 
ri  pour  la  somme  de  7.000  fr.,  dont  2.000  poul¬ 
ies  chevaux, voiture  et  objets  mobiliers, et  5000  fr. 
pour  la  clientèle  elle-même. 

Arbitrant  la  question  au  point  de  vue  de  la 
bonne  foi  des  parties  en  cause,  nous  avions  dé¬ 
claré  que  le  contrat  devait  être  exécuté,  bien 
gu’irrégulier  dans  la  forme.  Mais  l’acquéreur 
étant  venu  plus  tard  faire  la  preuve  qu’il  avait 
été  trompé  d’une  façon  évidente  par  les  décla¬ 
rations  fausses  de  la  vendeuse,  les  produits  du 
cabinet  de  son  mari  ayant  été  manifestement 
majorés,  etd’un  autre  côté,  les  parties  n’ayant  plus 
voulu  avoir  recours  à  notre  intervention  amiable, 
le  tribunal  a  purement  et  simplement  annulé 
la  cession  comme  ayant  pour  objet  uiie  chose 
non  dans  le  covimercc,  ne  maintenant  que  la 
somme  de  2.000  fr.qui  était  reconnue  comme  ré¬ 
gulièrement  due,  car  elle  avait  pour  objet  la 
cession  des  chevaux,  voitures,  etc. 

Nous  pressentions  ce  résultat  et  en  avions  avisé 
les  intéressés.  Il  eût  bien  mieux  valu,  dans  la 
circonstance,  accepter  notre  intervention  ;  si  une 
amputation  était  nécessaire  nous  l’aurions  faite 
avéc  plus  de  doigté. 


Voici  un  type  de  contrat  sous  signature  privée. 
Il  peut  servir  de  modèle  pour  établir  des  con¬ 
ventions  inattaquables  dans  les  cas  de  cession  de 
clientèle.  Point  n’est  besoin  de  dire  de  quels  con¬ 
seils  nous  nous  sommes  entourés  pour  sa  rédac¬ 
tion,  nos  lecteurs  le  devineront  sans  peine. 


lîiitr.î  les  soussignés _ X.,  ele.,  et  Y.  etc. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

M.X...  cède  et  vend  à  M.  Y... 
l°Tels  et  tels  objets  mobiliers  (en  faire  la  des¬ 
cription  et  la  désignation.) 

2°  Les  instruments  de  chirurgie  qui  se  trou¬ 
vent  actuellement  dans  telle  place,  et  dont  la  liste  a 
été  fournie  à  M.  Y .  par  M.X. 


3“  X.  cède  en  outre  à  Y.  le  droit  de  se  dire  et 
présenter  comme  son  seul  et  unique  successeur. 

4“  X.  S’engage  à  remettre  à  Y.  la  liste  de  tous  les 
clients  visités  par  lui  pendant  les  trois  dernières 
années. 

5”  X.  S’engage  à  ne  plus  exercer  la  médecine  dans 
un  rayon  de  10  kilom,,  ou  dans  le  département,  ou 
(daîis  les  grandes  villes),  dans  telle  ville. 

6“  X.  S’engage  à  adresser  à  tous  ses  clients  actuels, 
sous  enveloppe  et  à  frais  communs,  deux  caries  l'une 
portant  le  nom  de  D'  X.  suivi  des  lettres  P.P.Q.  el 
l'autre  du  D'  Y.  suivi  de  la  mention  «  successeur  dü 
D”  X.  » 

6”  Le  D'  X.  promet  au  D"  Y.  de  se  tenir  à  sa  dis¬ 
position  pour  le  présenter  dans  les  principales  Is: 
milles  de  sa  clientèle  en  se  ccnformant  à  une  liste 
dressée  d’un  commun  accord. 

De  son  côté, le  D"-  Y.  s’engage  àverserauD'X.la 

somme  de . que  le  D"-  X.  déclare  avoir  reçue  ‘ 

coo  ptant,  en  espèces,  soit  dans  les  conditions  sui¬ 
vantes . 

Au  cas  où  des  difficultés  se  produiraient  sur  ce 
qui  concerne  l’exécution  des  obligations  prises  par 
l’une  ou  l’autre  des  parties,  celles-ci  s’engagentdès 
à  présent,  à  soumettre  le  litige  à  un  tribunal  arbitral 
composé  de  deux  médecins,  dont  l’un  sera  désigné 
par  l’une  des  parties  et  l’autre  par  l’autre  partie, 
avec  mandata  ces  deux  arbitres  de  statuer  comme 
amiables  compositeurs  et,  en  cas  de  désaccord,  de 
désigner  le  tiers  arbitre  chargé  de  les  départager. 

L’enregistremeut  des  présentes  sera  à  la  charge 
de  celles  des  parties  qui,  par  son  fait,  le  rendrait 
obligatoire. 

Fait  double,  à  ,  le  ,  etc. 


S’il  y  avait  lieu  d’élablir  un  bail  ou  un  contrat 
de  cession  d’immeubles  il  faudrait  en  faire  l’ob¬ 
jet  d’un  acte  spécial,  la  déclaration  des  baux,  lo¬ 
cations  et  ventes  étant  obligatoire  et  devant  tou¬ 
jours  être  enregistrée. 

D'- deÉrissac, 

Secrél.  général  du  «  Sou  Médical». 
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Un  choix  légitime.  —  Vn  décriât  du  9  novembre 
1901  avait  décidé  que  les  titres  des  candidats  ans 
postes  d’agents  sanitaires  maritimes  seraient  coo- 
fiés  à  l’appréciation  d’un  jury  compétent. 

C’est  surla  proposition  de  celui-ci  que  M.  le  D'Ca- 
déat,  médecin  sanitaire  maritime,  vient  d’être  nom¬ 
més  parle  Ministre  médecin  de  la  santé  au  Havre, 

Il  n’est  jamais  trop  tard  pour  bien  faire. 

Les  vieilles  ordonnances  et  les  pharmaciens.  —  La 
chambre  syndicale  de  Vienne  (en  Autriche)  s'esl 
adressée  aux  autorités  pour  réclamer  qu’on  uéfea- 
dît  aux  pharmaciens  d’exécuter  les  ordonnances 
nou  contre-signées  de  nouveau  par  le  médecin,  si 
elles  sont  datées  de  plus  d’un  an.  C’est  làuneî'me- 
sure  nécessaire  dans  l’intérét  des  malades  et  qui 
empêchera  les  guérisseurs  bénévoles. 

[Médi:(.  Blœtter,  1"  janv.  1903.) 

La  lutte  antialcoolique  à  Madagascar, —liti'ievXii 
et  la  fabrication  de  l’alcool  sont  prohibées  sous 
peine  d’une  amende  de  10  bœufs  et  de  10  piastres. 
L’ivresse  est  punie  d’une  amende  de  7bœufset7 
piastres. 

A  Tananarive,  le  nombre  des  débits  de  boissons, 
qui  était  de  81  en  1899,  quand  l’autorité  civile  a  pris 
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la  direction  des  affaires  municipales,  est  tombé  à 
31  à  la  nu  de  1902. 

La  nationalité  des  propriétaires  de  ces  débits  se 
répartit  entre  11  Grecs,  2  Chinois.  1  Hongrois  et 
14  Français. 

Il  est  interdit  aux  Malgaches  d’être  propriétaires 
ou  gérants  de  débits  de  boissons. 

Congrès  d'hygiène  scolaire  et  de  pédagogie  physiologi- 
medeParis.  Assemulée  géneiiale  annuelle  de  la  L. 
M.F.  (l"  novembre  1903).  —  Ceci  est  le  dernier  appel 
que  nous  puissions  adressera  nos  lecteurs  et  adhé¬ 
rents, 

Nous  prions  les  retardataires  de  liien  vouloir,  le 
plus  tôt  possible,  adresser  au  D'  J. -Ch.  Roux,  46, 
rue  de  Grenelle,  leur  adhésion,  leur  cotisation  et 
l'indication  des  communications  qu’ils  désirent  faire 
au  Congrès  d’hygiène  scolaire  et  de  pédagogie  phy¬ 
siologique  qui  aui’a  lieu  à  Paris,  le  1°''  novembre, 
sous  les  auspices  de  la  L.  M.  F. 

Le  programme  général  de  ce  Congrès,  avec  la  liste 
des  rapports  et  des  communications,  sera  publié 
dans  la  seconde  quinzaine  d'octobre  ;  il  est  indis¬ 
pensable  que  ce  programme  puisse  être  définitive - 
ment  établi  avant  le  10  octobre. 

Rappelons  que  les  rapports  suivants  seront  lus  et 
discutés  ; 

l. —  Rôle  du  médecin  scolaire.  —  Rapporteur,  le 
D'P,  Le  Gendre,  médecin  des  hôpitaux,  président 
de  la  L.  M.F. 

II.  —  Inspection  médicale  des  écoles  primaires. 

-  Rapporteur,  le  D*'  Méry,  professeur  agrégé  à  l’é¬ 
cole  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux. 

m. — Valeur  comparative  du  travail  du  matin  et 
du  travail  de  l’après-midi.  —  Repos  prolongé  de  l’a¬ 
près-midi.  —  Rapporteurs  :  MM.  Doléris,  médecin 
des  hôpitaux  ;  Gory,  docteur  es  lettres,  chef  d’ins- 
lilution. 

IV.— Durée  et  répartition  des  heures  de  travail 
suivant  l’âge  des  élèves  :  a)  dans  l’internat;  b)  dans 
l'externat.  —  Rapporteurs  :  M.  Marcheix,  ancien 
professeur  de  philosophie  ;  M.  le  D"  M.  de  Fleury. 

La  lecture  et  la  discussion  de  ces  rapports  et  dos 
communications  dès  maintenant  annoncées  occu¬ 
peront  trois  séances  au  moins. 

Pour  des  raisons  faciles  h  ciomprendre  (économie 
detempset  d’argent),  il  a  été  décidé  que  l’Assem¬ 
blée  générale  de  la  L.  M.  F.  aurait  lieu  pendant  la 
durée  du  Congrès  d’hygiène  scolaire  ;  il  lui  sera 
consacré  une  séance  particulière  qui  pourra  être 
Irès courte,  puisque  son  programme  essentiel  ne 
comportera  que  le  compte  rendu  du  secrétaire  gé- 
uéral  et  du  trésorier,  et  l'élection  définitive  du  Go- 
milé  directeur. 

Les  membres  de  la  Ligue  des  médecins  et  des  fa¬ 
milles  qui  n’ont  pas  adhéré  au  Congrès  pourront 
issisteraux  séances  du  Congrès  ;  mais  ils  ne  pour¬ 
ront  pas  y  prendre  la  parole.  De  plus,  ils  ne  rece- 
ïrontpasle  compte  rendu  spécial  des  travaux  du 
Congrès. 

Le  Congrès  durera  deux  jours  :  les  l"'  et  2  no- 
lembre. 

Dès  maintenant,  par  les  rapports  lus  et  discutés 
(U séance,  —  rapports  et  discussions  préparés  déjà 
dans  les  séances  du  Comité,  —  et  par  les  commu¬ 
nications  annoncées,  nous  sommes  certains  que-  ce 
Congrès  sera  intéressant  et  bien  rempli.  Toutefois, 
nous  aurions  souhaité,  nous  ne  le  cacherons  pas,  des 
adhésions  et  des  communications  plus  nombreuses 

Sous  avions  espéré  que  le  mouvement  pour  l’hy- 
çène  scolaire  prendrait  rapidement,  en  Fi'ance, 
l'importance  qu’il  a  prise  en  Allemagne  et  en  Suisse  ; 
lous avons  encore  le  patriotique  espoir  de  ne  pas 
MUS  être  trompés.  Quand  il  s’agit  d’améliorer  la 
culture  physique  et  intellectuelle  de  ses  enfants,  la 
France  se  doit  à  elle  même  de  ne  pas  marcher  pé- 
ûiblement  à  la  remorque  des  autres  nations. 

D'  A.  Mathieu.  {L’Hygiène  scolaire.) 

U  lutte  contre  la  peste.—  Nous  trouvons  à  l’Officiel 
le  décret  cl-après  : 


Art.  1".  —  La  destruction  des  rats  à  bord  des 
navires  est  obligatoire  pour  toutes  les  provenances 
de  pays  contaminés  ou  suspects  de  peste,  soit  en 
cours  de  traversée,  soit  à  l'arrivée  avant  le  débar¬ 
quement. 

Art.  2.  —  Celte  destruction  est  exclusivement  pra¬ 
tiquée  nu  moyen  des  procédés  ou  appareils  dont 
l’efficacité  aura  été  reconnue  parle  comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  publique  en  France.  Elle  est  immé¬ 
diatement  applicable  dans  les  ports  où  ces  procédés 
ou  appareils  sont  mis  à  la  disposition  des  capitai¬ 
nes,  suivant  les  conditions  agréées  par  l’autorité 
sanitaire  et  sous  son  contrôle  permanent. 

Art,  3.  —  Les  frais  en  résultant  sont  à  la  charge 
de  l’armement,  conformément,  aux  dispositions  de 
l’article  94  (dernier  paragraphe)  du  décret  du  4  jan¬ 
vier  1896.  Aucune  taxe  sanitaire  n’est  due  en  consé¬ 
quence,  du  fait  de  cette  opération. 

Art.  4.  Un  certificat  relatant  les  conditions  dans 
lesquelles  a  été  pratiquée  l’opération  est  délivré 
aux  capitaines  ou  aux  armateurs  par  les  soins  de 
l’autorité  sanitaire. 

Art.  5.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du  pré¬ 
sent  décret  sont  passibles  des  pénalités  édictées  par 
l’article  14  de  la  loi  du  3  mars  1882,  sans  préjudice 
des  mesures  d’isolement  ou  autres  auxquelles  lesna- 
vires  peuvent  être  assujettis  en  raison  de  leur  pro¬ 
venance  ou  de  l’état  sanitaire  dubord  à  l’arrivée. 

L’agrégation  des  Facultés  de  médecine  —  MM.  Liard, 
Rayet,  Debove,  Pitres,  Abelous  et  Cazeneuve  sont 
nommés  membres  de  la  Commission  instituée  au 
ministère  de  l’instruction  publique  pour  étudier  les 
modifications  qu’il  y  aurait  lieu  d'apporter  dans  l’a¬ 
grégation  de  D’acuités  de  médecine. 


Faculté  et  hôpitaux. 

Legs  Mar jolin.  Par  son  testament  en  dâte  du  D' 
novembre  1894,  M.  Marjolin  fRené-Nicolas)  a  légué  à 
la  Faculté  de  Médecine  de  l’Université  de  Paris  une 
somme  dont  le  revenu  est  de  5.161  fr. 

La  disposition  testamentaire  est  ainsi  conçue  ; 

«  Ce  revenu  sera  affecté,  chaque  année,  au  l'em- 
boursementdes  frais  d’inscription  des  étudiants  en 
médecine  français,  internes  ou  externes  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  s’étant  fait  remarquer  par  leur  zèle, 
leur  exactitude  et  ayant  recueilli  avec  soin  des  ob¬ 
servations  dans  leurs  services.  » 

MM.  les  internes  et  externes  français  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  qui  désireraient  obtenir  sur  le  legs 
Marjolin  le  remboursement  de  leurs  inscriptions 
prises  antérieurement  devront  adresser  à  M.  le 
Doyen  une  demande  libellée  sur  papier  timbré  de 
0  fr.  60; 

Les  demandes  sontreçues  au  secrétariat  de  la  fa¬ 
culté  deux  fois  par  an  :  du  l"  avril  au,  15  avril,  et 
du  l"'  au  15  octobre. 

Hôpital  Saint-Antoine  :  M.  Lermo.yez  commence- 
ra  son  cours  technique  et  pratique  d’oto-rhino-laryn¬ 
gologie  à  riiôpital  Saint-Antoine  le  mardi  10  novem¬ 
bre.  Il  aura  lieu  trois  fois  par  semaine,  et  sera 
complet  en  30  leçons. 

S’inscrire  dès  maintenant  auprès  de  M.  Bourgeois, 
assistant. 

Concours  des  prix  de  l’Internat.  —  Un  concours 
pour  les  prix  à  décerner  à  MM.  les  élèves  internes 
de  quatrième  année  pour  l’année  19,)3-1904  ouvri¬ 
ra,  le  lundi  14  mars  1904  à  l’Hôtel-Dieu  pour  le 
concours  de  medecine,  etle  jeudi  10  mars  1904  pour 
le  concours  de  chirurgie  et  d’accouchement. 

Les  élèves  qui  désireront  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours  seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  service  du 
personnel  de  l’administration  tous  les  jours,  di¬ 
manches  et  fêtes  exceptés,  de  11  à  3  heures  du  2  au 
15  janvier  1904  inclusivement. 

Lé  mémoire  prescrit  comme  épreuve  du  concours 
devra  être  déposé  au  service  du  personnel  au  plus 
tard  le  15  janvier  1904  à  3  heures,  dernier  délai. 

Concours  de  l’Fxternat.—  Sont  désignés  pour  faire 
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partie  du  jury  du  prochain  coneours  de  l'exlernat, 
MM. Lombard,  LaflUte,  Gunéo,  Macé, qui  ont  accepte 
et  MM.  Picard,  Josué,  Demoulin,  Gossèt. 

•  Les  candidats  inscrits  sont  au  nombre  de  625. 

Travaux  pratiques  de  pharmacologie  et  de  matière 
médicale.  —  Le  laboratoire  de  pharmacologie  et  de 
matière  médicale  est  ouvert  à  MVI.  les  étudiants  de 
troisième,  quatrième  et  cinquième  années  pour  i’é- 
tude  du  droguier. 

Une  nouvelle  série  de  travaux  et  de  conférences 
s’ouvrira  le  12 octobre  sile  nombre  d’inscrits  s’élè¬ 
ve  à  quinze.  On  estprié  de  s’inscrire  de  suite. 

Pour  étJ'e. mis  en  série,  MM.  les  étudiants  devront 
se  faire  inscrire  au  laboratoire,  les  mardis;  jeudis 
et  samedis,  de  3  à  4  heures  siir  la  présentation  de 
leur  carte  d'immatriculation  et  de  la  quittance  du 
versement  du  droit  (50  fr.) 

Une  convocation  spéciale  leur  sera  adressée  pour 
indiquer  les  jours  et  les  heures  où  ils  seront  admis 
aux  travaux  et  aux  interrogations. 

Exercices  opératoires  {cours  facultatif  d’anatomie)  . 
—  M.  'Veau,  proseclenr,  avec  le  concours  de  ses  ai¬ 
des  d’anatomie  fera  sa  première  démonstration  le 
jeudi  15  octobre  1903  à  1  h.  1/4  précisé,  pavillon  7, 


Radiologie  MFDIC.A.LE 
Cours  de  vacances jiar  le  D'  BECLÈRE 
médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine 

Tous  les  jours  de  la  semaine,  du  dimanche  18  au 
dimanche  25  octobre  inclus 

Matin  lo  heures.  —  Enseignement  des  notions 
théoriques  et  techniques  indispensables  à  la  prati¬ 
que  de  la  radioscopie,  de  la  radiographie  et  de  la 
radiothérapie. 

J I  heures.  —  Exercices  pratiques  de  radioscopie 
particulièrement  appliqués  à  l’exploration  des  or¬ 
ganes  thoraciques. 

Soir,  2  heures.  —  Exercices  pratiques  de  radio¬ 
graphie,  simple  et  stéréoscopique  des  diverses  ré¬ 
gions. 

Le  cours  théorique  est  librement  ouvert  à  tous 
les  étudiants  et  docteurs  en  médecine  ;  il  commen¬ 
cera  le  dimanche  i8  octobre,  à  lo  heures  du  matin, 
dans  la  salle  de  conférences  de  l’hôpital  Saint-An¬ 
toine. 

Le  droit  d’inscription  pour  les  exercices  prati¬ 
ques  est  de  100  fr.  Ces  exercices  auront  lieu  à  par¬ 
tir  du  lundi  6  avril  danslelaboratoire  duD^Béclère. 
(En  raison  du  nombre  forcément  très  restreint  des 
personnes  qui  pourront  y  participer,  on  est  prié  de 
s’inscrirele  plus  tôt  possible.) 

Programme  du  cours  théorique. 


conférence  : 
2"  — 


Les  rayons  de  Rœntgen. 

L’énergie  électrique  et  les  mesures 
électriques  usuelles. 
Les  ampoules  radiogènes. 

La  machine  statique  et  la  bobine 
d’induction. 

Les  interrupteurs.  Le  choix  d’une 
installation. 

La  radioscopie  et  l’orthodiàgraphie. 
La  radiographie  sinnpie  et  stéréosco¬ 
pique. 

Lesradiodermitesetla  radiothérapie 


Programme  des  exercices  pratiques  de 
radioscopie. 


Lundi.  —  Les  images  du  thorax  normal. 

Mardi.  —  Examen  de  la  cage  thoracique  et  du  dia¬ 
phragme. 

Mercredi. —Examen  des  plèvres. 

Jeudi.  —  Examen  des  poumons. 

Vendredi.  —  Examen  du  cœur  et  des  gros  vais¬ 
seaux. 

Samedi.  Examen  de  i’œsophage  et  de  l’estomac. 


INSTITUT -DE  MÉDECINE  LÉGAL  E 
ET  DE  PSYCHIATKIE. 

Comité  de  direction  ■.  le  doyen,  le'  professeur- de 
médecine  ■  légale,  le  professeur  de  clinique  des 
maladies  mentales. 

I.  —  Cours  théorique  de  médecine  légale.  M.Thoi- 
not,  agrégé,  commencera  ce  cours  au.  petit  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  de  médecine,  le  vendredi  6 
novembre  1902,  à  6  heures,  et  le  continuera  les  lun¬ 
dis,  mercredis  et  vendredis, ’à  la  même  heure. 

II.  —  Cours  pratique  de  médecine  légale.  Ce  cours 
commencera  a  la  Morgue  le-  mercredi  4  novembre 
1903,  à  2  lieures  de  i’après-midi,  et  se  continuera  les 
vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants,  àia  mêrae 
heure . 

Les  mercredis  :  M.  le  prof.  Brouardel. 

Les  vendredis  :  M.  Descoust,  chef  du  laboratoire 
de  médecine  légale. 

Les  lundis;  M.  Vibert,  chef  du  laboratoire  d’ana¬ 
tomie  pathologique. 

III. —  Conférences  pratiques  de  physiologie,  d’ana¬ 
tomie  pathologique  et  de  chimie  appliquées  à  la 
loxicologia.  Ces  conférences  seront  faites  au  labo- , 
ratoire  de  toxicologie  (caserne  de  la  Cité,  2,  quai  du 
Marché-Neuf). 

Ces  conférences  auront  lieu  dans  l’ordre  suivant 
à  dater  du  samedi  7  novembre  1903,  les  mardis,  jeu¬ 
dis  et  samedis. 

Lesjeudis,  à4  heures;  M.  Descoust,  chef  du  la¬ 
boratoire  de’ médecine  légale. 

Les  mardis,  à3  heures  ;  M.  Vibert,  chef  du  labo¬ 
ratoire  d’anatomie  pathoiogique. 

Lès  samedis,  à  3  heures  ;  M.  ügier,  doeteurès- 
sciences,  chef  du  laboratoire  de  chimie. 

IV.  —  Cours  théorique  de  psychiatrie.  M.  fioy, 
chel  de  clin .  des  maladies  men  taies.,  commencera 'ce 
cours  à  l’araphitheàtre  de  la  clinique  des  maladies 
mentales,  à  Tasile  Sainte-Anne,  le  vendredi  6  novem¬ 
bre  1903,  à  10  heures,  et  le  continuera  les  mardis  et 
vendredis  suivants, à  la  môme  heure,  pendant  les 
mois  de  novembre,  décembre  et  janvier. 

V. — Cours  clinique  de  psychiatrie.  M.  le  prof. 
Joffroy  commencera  ce  cours  à  l’amphithéâtre  de  la 
clinique  des  maladies  mentales,  à  l’asile  Sainte- 
Anne,  le  samedi  14  novembre  1903,  à  10  heures,  et  le 
continuera  les  mercredis  et  samedis  suivants,  àla 
même  heure. 

VI.  —  Cours  théorique  do  psychiatrie  médico-lé¬ 
gale.  M.  Dupré,  agrégé,  commencera  ce  cours  le 
mardi  2  février  1904,  à  10  heures,  à  l’amphithéâtre 
de  la  clinique  des  maladies  mentales  l’asile  Sainte- 
Anne,  et  le  continuera,  à  les  vendredis  et  mardis 
suivants,  à  la  même  heure. 

VII.  —  Examens  de  malades  et  rédactions  d’ob¬ 
servations  ou  de  rapports.  MM.  Roy  et  Parant, 
chefs  de  clinique  des  maladies  mentales,  dirigeront 
ces  exercices  pratiques,  qui  se  feront  à  la  clini¬ 
que  des  maladies  mentales,  à  l’asile  Sainte-Anne, 
les  lundis  et  jeudis,  à  5  h.  1/2  et  commenceront  le 
lundi  16  novembre  1903,  à  la  môme  heure. 

Conditions  d’admission  aux  cours  et  conférences 
del’Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie. 

Les  docteurs  en  médecine  français  et  étrangers; 
les  étudiants  en  médecine  français  (titulaires  de  16 
Inscriptions)  et  étrangers,  seront  admis  à  suivre  les 
cours  et  conférences  de  l’Institut  de  médecine  . 
légale  et  de  psycliiatrie  après  s'être  inscrits  ause- 
crétariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  3),  les  mardis 
jeudi  et  samedis,  de  midi  à  3  heures. 


Les  droits  à  verser  sont  ; 

1  droit  d'immatriculation . ;  20  fr. 

1  droit  de  bibliothèque .  10  fr. 

4  droits  trimestriels  de  labornlo-re 

à  75  fr.  ;  soit .  300  fr. 

1  droit  d’examen . 100  fr. 


Le  Directeur-Geruu!  .  U  U.  (lEZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,pl.  St-.ândré. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicilet. 


Vingt-cinquième  année  N“  43  24  OCTOBRE  1903 

LE  GÔNGOURS  MÉDIGAL 

JOUR.3Sr-A.L  HEBDOMA-D-A-IRE  EES  CONNA.ISSA.3SrCES  MEEiaA-EES 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

I  Clinique,  Médecine  et  Ghirnrgie  pratiques,  Applications  dés  inventions  nouvelles 
Hyg-iène,  Assistance,  etc... 

Déontologie,  Médecine  publique.  Prévoyance  et  Défense  professionnelle 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

Fondateur  :  D'  A.  GÉZILLY 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 


L’Assemblée  Générale  de.  la  Société  Civile  du 
«Concours  Médical  »  est  fixée  au  dimanche 
tô  novembre  1903,  à  trois  heures,  au  restaurant 
Marguery,  36,  boulevard  Bonne-Nouvelle. 

Ordre  du  jour  ; 

I»  Allocution.  Revue  générale  du  président  du 
Conseil  de  Direction  ; 

2»  Comptes  et  budgets  ; 

3“  Les  lois  nouvelles  ou  projetées  dans  leurs 
rapports  avec  les  intérêts  des  médecins  ; 

.  4”  L’évolution  rationnelle  des  Syndicats  ; 
à”  La  réforme  des  études  médicales  au  point 
de  vue  de  l’enseignement  pratique  ; 

6°  Caisse  des  pensions  ; 

7»  Caissedes  victimes  du  devoir  médical  ; 

8“  Propositions  diverses. 

BANQUET 

Le  banquet  commun  aux  membres  du  «  Con¬ 
cours  »  et  de  toute  ses  œuvres  :  Union  des  Syn¬ 
dicat,  Amicale,  Caisse  des  pensions.  Sou  Médical,  • 
etc..,  aura  lieu  à  7  heures.  La  cotisation  de  10  fr. 
sera  perçue  à  l’entrée  de  la  salle,  le  supplément 
étant  à  la  charge  de  la  Société  Civile  du  «  Con¬ 
cours  ».  ■ 

Le  Conseil  prie  les  divers  sociétaires  d’envoyer 
au  plus  vite  les  adhésions  au  banquet. 


PROPOS  DU  JOUR 

La  réforme  des  études  médicales. 

U’enseignement  de  la  physique  médicale, 

Un  entretien  avec  le  Professeur  Gariel . 

La  Commission,  dite  de  révision  des  Etudes 
.médicales,  nommée  à  la  dernière  assemblée  du 
Concours,  se  préparait  à  terminer  son  rapport  en 
adoptant  les  deux,  conclusions  suivantes  : 

1“  11^  a  lieu  de  demander  le  maintien  des  étu¬ 
des  préparatoires  appelées,  dans  le  langage  uni¬ 
versitaire,  le  P.  C.  N. 

2°  La  Commission  proposait  de  consacrer  la 
première  année  passée  à  l’Ecole  de  médecine  aux 
applications  de  la  physique,  chimie,  histoire  na¬ 
turelle  avec,  comme  complément  et  résumé,  la 
matière  médicale.  Un  examen,  éliminatoire  et  dé¬ 
finitif,  constituant  le  Doctorat,  clôturerait  ces 
études  spéciales. 

Ces  prémisses  posées,  une  question  se  présen¬ 
tait  alors  immédiatement  à  notre  discussion  : 
que  devra  apprendre,  en  phpique,  chimie,  his¬ 
toire  naturelle  médicales,  l'étudiant  reçu  au  P. 
C.  N.  et  inscrit  dans  une  Ecole  de  médecine? 
Envisageons  tout  d’abord,  pour  procéder  par  or¬ 
dre,  ce  qui  concerne  la  physique  médicale  :  quel 
sera  Te  programme  de  cette  science,  dans  ses 
grandes  lignes,  et  combien  de  temps  faudra-t-il 
y  consacrer  ?  Pour  éclairer  nos  lecteurs  et  les 
membres  de  la  commission  sur  ce  point  particu- 
lier.je  suis  allé  v^oir  et,  permettez-mbi  l’expression, 
«  interviewer  »  un  de  nos  maîtres  les  plus  com- 
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pétentsen  la  malière.  le  professeur  Gariel,  titu¬ 
laire  de  la  chaire  de  physique  à  la  Faculté  dé 
Paris  et  membre  de  l’Académie  de  médecine. 

La  plupart  de  nos  lecteurs  connaissent  le  pro¬ 
fesseur  Gariel  et  n’ont  pas  oublié  son  enseigne¬ 
ment  magistral,  éminemment  lucide  et  précis, 
voire  quelque  peu  sévère.  Sa  parole  nette,  débar¬ 
rassée  de  circonlocutions  inutiles,  charme  par 
sa  grande  clarté  et  va  toujours  droit  au  but.  Aussi, 
dès  le  commencement  de  notre  entretien,  aborde- 
t-il  d'emblée  le  cœur  du  sujet. 

Le  P.  C.  N. 

—  Je  ne  partage  pas,  dit-il,  l’opinion  du  Con¬ 
couru  medical  sur  plusieurs  points.  Vous  deman¬ 
dez  le  maintien  du  P.  C.  N.  et,  pour  ma  part,  je 
ne  saurais  l’admettre,  du  moins  tel  qu’il  fonc¬ 
tionne  aujourd’hui.  Institué  comme  année  pré¬ 
paratoire  aux  études  médicales,  le  P.  G.  N.  devrait 
logiquement  être  dirigé  par  des  maîtres  au  cou¬ 
rant  de  ces  questions,  ayant  passé  par  l’agréga¬ 
tion  de  médecine.  Or,  non  seulement  cela  n’est 
pas,  mais  le  programme  lui-même  de  ces  cours  a 
été  établi  sans  qu’on  ait  consulté  ou  écouté  les 
professeurs  des  Facultés  de  médecine.  Le  l’ésultat, 
ainsi  qu'il  fallait  s’y  attendre,  est  défectueux  :  cet 
enseignement  développe  à  l’excès  certaines  parties 
qui  n’offrent  pas  d’applications  à  Part  de  guérjr, 
et  il  traite  sommairement  d’autres  sujets  dont  l’in¬ 
térêt  est  considérable  au  point  de  vue  médical. 
En  fait,  je  constate  fréquemment,  lorsque  j’inter¬ 
roge  les  élèves,  que  ces  études  préparatoires  sont 
insuffisantes  sur  divers  côtés  d’importance  pri¬ 
mordiale.  11  existe  là,  vous  le  voyez,  une  chose 
anormale  :  les  Facultés  de  médecine  doivent  con¬ 
tinuer  un  enseignement  où  tout  est  fait  en  dehors 
d’elles  ! 

—  Nous  demandons  le  maintien  du  P.  C.  N., 
ajoutai-je  ;  cependant,  il  va  sans  dire,  qu’il  pour¬ 
rait  être  modifié.  Nous  le  considérons,  dans 
notre  esprit,  comme  une  sorte  de  baccalauréat 
scientifique  Spécial,  donnant  accès  aux  Ecoles 
de  médecine. 

La  physique  médicale  :  sa  place  idéale  dans  le  cours 
'  des  études. 

—  Je  ne  partage  pas,  non  plus,  l’opinion  du 
Concours,  reprend  M.  Gariel,  sur  un  second 
point  :  la  réunion,  dans  la  première  année  de 
médecine,  de  toutes  les  applications  de  la  physi¬ 
que.  Celles-ci  comprennent,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  les  applications  à  la  physiologie,  au  dia¬ 
gnostic  et  à  la  thérapeutique.  Certaines  questions 
physiologiques  sont  exclusivement  physiques. 
Si,  par  exemple,  vous  enlevez  de  la  vision,  de 
l’audition,  de  la  marche,  ce  qui  a  trait  à  l’optique 
de  l’œil,  à  l’acoustique  de  l’oreille,  et  à  la  méca¬ 
nique,  il  reste  infiniment  peu  de  chose.  Cette 
partie  de  la  physique  doit  donc  venir  avec  la 
physiologie,  c’est-à-dire  après  que  l’étudiant  a 
commencé  l’anatomie,  soit  en  deuxième  année. 
Je  vous  accorde,  néanmoins,  qu’il  n'y  aurait  pas 
de  sérieux  inconvénients  à  enseigner  ceci  en  pre¬ 
mière  année.  Si  j’aborde  maintenant  les  applica¬ 
tions  de  la  physique  au  diagnostic  et  à  la  théra¬ 
peutique,  j’estime  que  leur  place  logique  se 
trouve  en  troisième  et  quatrième  ann&s,  alors 
que  l’élève  a  étudié  la  pathologie.  L’électro-dia  ■ 
gnostic,  l’électro-thérapeutique,  la  radiographie. 


les  cures  de  jour  en  jour  plus  nombreuses  par 
les  agents  physiques,  cure  de  lumière,  mécano- 
thérapie,  etc.,  tout  cela  sera  mieux  compris  par 
l’étudiant  de  quatrième  année  que  par  celui  de 
première.  C’est  à  peu  près  de  cette  façon  que, 
actuellement,  l’enseignement  de  la  physique  mé¬ 
dicale  est  donné  dans  les  Facultés  de  médecine. 
Eh  principe,  c’est,  je  crois,  l’idéal.  Dans  la  réalité, 
malheureusement,  les  élèves  n’assistent  pas  régu¬ 
lièrement  aux  cours... 

—  Nous  voudrions,  précisément,  que  ces  cours 
soient  obligatoii'ement  suivis... 

—  Espérez-vous  trouver  un  ministre  qui  le  dé¬ 
crète  et  un  doyen  qui  applique  la  mesure  ?  Que 
de  difficultés  ils  verraient  surgir.  Les  élèves  des 
Ecoles  de  médecine,  par  un  privilège  bizarre,  ' 
agissent  à  leur  guise,  viennent  ou  ne  viennent 
pas  aux  leçons,  selon  leur  bon  plaisir.  Si  l’on 
cherche  à  leur  appliquer  un  règlement,  ils  pro¬ 
testent.  font  du  bruit,  et  il  n’est  plus  question  de 
rien.  Un  cours  qui  n’est  pas  sanctionné  par  un 
examen  sera  toujours  suivi  irrégulièrement.  Le 
c^uatrième  doctorat  actuel  comporte  bien  une 
epreuve  de  physique  et  chimie  médicales  ;  à  la 
vérité,  cette  sanction  est  demeurée  jusqu’à  pré¬ 
sent  toute  théorique  :  malgré  nos  demandes  au 
doyen,  les  professeurs  et  les  agrégés  de  physique 
et  chimie  médicales  ne  sont  jamais  appelés  dans 
les  jurys  de  cet  examen. 

—  C’est  pour  ce  motif  que  le  Cojicours  demande 
de  consacrer  la  première  année  de  médecine  à  la 
physique,  chimie  et  histoire  naturelle  médicales, 
avec  un  c.ramen  éliminatoire  sur  ces  matières. 
L’étudiant  jeune  s’y  pliera  aisément  alors  (jue, 
plus  tard,  en  troisième,  quatrième  et  cinquième 
années,  il  devient  difficile  d’entraver  sérieusement 
les  études  par  des  refus  réitérés  aux  examens. 
Vous  savez  (jue,  les  exigences  de  la  loi  militaire 
aidant,  bien  des  jui^s  se  montrent,  à  regret,  in¬ 
dulgents... 

—  Malgré  toutes  ces  bonnes  raisons,  si  je  sié¬ 
geais  au  quatrième,  je  vous  prie  de  le  croire,  je 
ne  partagerais  pas  personnellement  cette  indul¬ 
gence.  Ce  serait  mon  devoir  et  je  refuserais  tout 
candidat  manifestement  insuffisant.  D'ailleurs, 
la  loi  militaire  est  appelée  à  être  modifiée  et 
cette  cause  de  mansuétude  disparaîtra  bientôt, 
sans  doute. 


La  physique  médicale  dans  le  projet  du  Concours 
médical. 

—  Permettez-moi,  mon  çher  maître,  de  revenir 
sur  notre  projet,  qui  n’est  peut-être  pas  l’idéal, 
mais  qui  offre  l’avantage  de  donner  aux  applica¬ 
tions  médicales  de  la  physique,  chimie  et  histoire 
naturelle,  une  place  sûre  et  une  sanction  pratique 
réelle,  atteignant  dès  lors  le  but  désiré  :  élever  le 
niveau  scientifique  des  études  médicales.  Com¬ 
bien  estimez-vous  qu’il  faudrait  consacrer  de 
temps  à  la  physique  médicale  ? 

—  Deux  semestres  de  40  leçons  chacun.  M.  Gas- 
sot,  dans  le  Concours  médical,  parle  d'un  seul 
■semestre.  C’est  absolument  insuffisant.  Les  ap¬ 
plications  des  agents  physicfües  au  diagnostic  et 
à  la  thérapeutique  prennent,  de  jour  en  jour, 
plus  de  développement.  Il  est  impossible  de  pas¬ 
ser  en  revue  l'optique,  l’acoustique,  les  actions 
moléculaires,  la  mécanique,  la  thermométrie,  la 
thermothérapie,  la  lumière,  la  radiographie,  l'é- 
Icctro-diagnostic,  rélcctro-thérapeutique,  etc.,cn 
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,40'leçons.  Deux  semestres  sont  juste  le  néces-' 
saire.  Je  ferai,  cette  année^  le  cours  d’hiver  et 
M.  Broca,  professeur  agrège,  le  cours  d’été. 

—  Combien  de  temps  devraitron  consacrer 
aux  manipulations  pratiques  ? 

—  Actuellement,  la  physique  médicale  com¬ 
prend  12  séances  de  travaux  ;  il  en  faudrait  20. 

—  La  Faculté  de  Paris  est-elle  organisée  pour 
l'enseignement  de  tous  les  élèves  inscrits  ? 

—  L’organisation  des  laboratoires  de  physique 
médicale,  à  la  Faculté  de  Paris,  est  bonne  et 
complète.  Malheureusement,  nous  souffrons  d’un 
défaut  qui  frappe  tontes  les  Ecoles  de  médecine. 
Par  une  singulière  anomalie,  les  Ecoles  de  méde¬ 
cine  reçoivent  un  nombre  illimité  d’élèves.  Vous 
parliez,  tout  à  l’heure,  de  rendre  obligatoire  la 
présence  des  étudiants  aux  cours.  Eh  bien,  il  y  a 
quelques  années,  l'encombrement  était  tel,  que 
la  Faculté  ne  disposait  pas  d’amphithéâtre  assez 
grand  pour  recevoir  la  totalité  des  élèves.  S’il  en 
est  ainsi  pour  les  amphithéâtres  des  cours,  c’est 
bien  autre  chose  quand  il  s’agit  de  manipula¬ 
tions  pratiques.  Nos  laboratoires  sont  établis 
pour  300  élèves,  tout  est  pour  le  mieux  les  an¬ 
nées  où  ce  chiffre  n’est  pas  dépassé.  Mais  si  nous 
avons  à  en  recevoir  500,  fatalement  200  d’entre 
eux  n’appzmndront  pas  comme  ils  le  devraient. 
Autour  de  chaque  appareil,  4  élèves  peuvent 


manipuler  ensemble  ;  si  vous  en  réunissez  8,  les 
4  derniers  ne  feront  presque  rien.  Le  remède 
consisterait  à  limiter,  comme  cela  a  lieu  dans  la 
majorité  des  Ecoles,  le  nombre  des  étudiants. 

—  La  Faculté  de  Paris  peut  donc  recevoir  et 
donner  un  enseignement  pratique  complet  de  la 
physique  niédicale  à  300  élèves.  Serait-il  possible 
d’augmenter  ce  chiffre,  si  besoin  était  ? 

—  Certes,  soit  en  achetant  d’autres  appareils, 

soit  on  multipliant  les  séries.  Dans  ce  dernier  qas, 
la  nomination  de  préparateurs  supplémentaires 
deviendrait  indispensable.  Le  prix  des  appareils 
est  assez  élevé,  mais  ils  coûtent  très  peu  d’entre¬ 
tien  .  ■ 

J’avais  ainsi  épuisé  le  programme  de  mon  inter¬ 
view.  11  me  restait  à  remercier  le  Professeur  6a- 
riel  de  ses  précieux  renseignements-  Avant  de  me 
retirer,  je  lui  rappelai  qu’il  avait  été  jadis  mon 
Président  de  thèse,  et  qu’il  m’avait  fait  passer 
également  mon  premier  examen  de  doctorat. 

—  N’ai-je  pas  été  trop  sévère  au  moins  ?  dîHL 

—  Nullement,  mon  cher  maître,  je  me  le  rap¬ 
pelle  fort  bien.  Vous  m’avez  examiné  —  n’est  ce 
pas  là  la  sauvegarde  du  candidat  et  la  qualité 
primordiale  du  juge  ?  —  avec  justice  1 

D*'  P.  Lacroix., 
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Rapport  du  conseil  de  direction. 

Messieurs  et  chers  confrères. 

Quand  nous  arrivons  à  cette  époque  de  l'année, 
nous  ne  nous  demandons  pas  si  notre  Société 
a  suscité  dans  le  monde  médical  une  de  ces 
révolutions  qui  ne  s'opèrent  jamais  sans  quel- 

ues  dommages  et  sans  violences.  Nous  nous 

emandons,  tout  simplement,  si  dans  la  mesure 
de  nos  forces  nous  avons  contribué  à  l’évolution 
normale  de  la  profession  médicale  vers  un  ave¬ 
nir  meilleur.  . 

A  cette  question,  nous  allons  nous  efforcer  dp 
répondre  en  mettant  sou, s  vos  yeux,  dans  une 
revue  rapide,  les  faits  les  plus  saillants  de  l’an¬ 
née  qui  vient  de  s’écouler. 

La  réforme  des  éludes  médicales. 

L’année  dernière,  vous  aviez  mis  à  l’élude  la 
réforme  de  l’enseignement  médical. 

Un  premier  point  a  été  élucidé.  Le  rapport 
très  documenté  de  MM.  Gouffier  et  ïissier  a 
démontré  La  nécessité,  pour  les  futurs  médecins, 
de  posséder  la  culture  scientifique  générale  sanc¬ 
tionnée  par  le  certificat  des  études  physiques, 
chimiques  et  naturelles.  Cet  examen  du  P.  G.  N. 
constitue,  de  plus,  une  barrière  efficace  à  l’en¬ 
trée  des  études  médicales,  et  son  diplôme  ouvre, 
vers  d’autres  carrières, 'une  échappée  à  des  étu¬ 
diants  qui  risqueraient  de  s’enliser  dans  la  mé¬ 
decine. 

Ce  premier  point,  maintenant  bien  acquis,  il 
vous  reste  ,â  dire  comment  vous  comprenez  les 
études  médicales,  pour  les  rendre  à  la  fois  pra¬ 
tiques  et  complètes . 

Nous  examinerons  dans  quel  ordre  elles  doi¬ 


vent  se  dérouler  ;  le  temps  minimum  qui  doit 
être  consacré  à  chacune  des  branches  tous  les 
jours  plus  ramifiées  de  Fart  médical  ;  et  comme 
nous  voulons  arriver  à  des  résultats  pratiques, 
c’est  à  vous,  praticiens,  qu’il  appartient  d’affir¬ 
mer  vos  idées  et  de  dire  comment  vous  compre¬ 
nez  cette  importante  réforme. 

Absolument  acquis  au  principe  de  la  péren¬ 
nité  de  l’agrégation,  qui  paraît  seul  capable  de 
donner  le  nombre  suffisant  de  maîtres  destinés  à 
l’enseignement  pratique,  nous  croyons  devoir 
cependant  faire  porter  d’abord  nos  efforts  sur 
la  question  des  matières  à  enseigner, parce  qu’elle 
est  plus  de  notre  compétence. 

Rapports  avec  les  Mutualistes. 

Nous  ne  vous  étonnerons  pas  en  vous  disant 
que  les  rapports  entre  médecins  et  mutualistes 
deviennent  de  jour  en  jour  plus  difficiles;  et 
cela  tient  à  ce  que  médecins  et  mutualistes  n’en¬ 
visagent  pas  le  problème  à  résoudre  sous  le  même 
angle. 

Au  point  de  vue  médical,  nous  estimons  que  la 
mutualité  doit  se  proposer  uniquement  pour  but 
de  faire  supporter  une  partie  des  frais  do  maladie 
par  ceux  de  ses  membres  qui  sont  bien  portants. 

Les  mutualistes,  au  contraire,  envisagent  la 
uestion  par  son  côté  commercial.  Ils  nous 
isent  :  Nous  apportons  une  .clientèle  et  des  re¬ 
venus  assurés  à  celui  d’entre  vous  qui  nous  fera 
le  plus  fort  rabais . 

Outre  que  cette  affirmation  est  inexacte,  la 
sécurité  qu’on  nous  offre  est  des  plus  probléma¬ 
tiques,  Iq Sou  médical  a  dû  tout  récemment  sou¬ 
tenir  .des  procès  contre  des  sociétés  de  secours 
mutuels  qui  n’avaient  pas  hésité  à  remercier  leur 
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médecin  sans  indemnité,  du  jour  au  lendemain. 
Nous  ne  saurions  sur  ce  point  nous  entendre, 
car  nous  ne  pourom  admettrcqu’on  traite  la  mé¬ 
decine  comme  une  marchandise,  soumise  aux 
fluctuations  des  cours,  et  les  médecins  comme 
des  marchands.  * 

Autant  nous  sommes  disposés. à  faire  des  con¬ 
cessions  à  des  gens  qui,  grâce  à  leur  esprit  de 
prévoyance,  nous  montrent  qu’ils  sont  prêts  à 
teftir  leurs  engagements,  autant  il  nous  répugné 
d’être  traités  en  entrepreneurs  soumis  à  la  loi  du 
rabais  forcé.  Aussi,  nous  ralliant  aux  conclusions 
d'un  travail  du  D''  Maurel  publié  au  n»  du 
14  mars,  estimons-nous  qu’il  y  a  lieu  d’aban¬ 
donner  le  système  de  l’abonnement  et  d’en¬ 
gager  les  mutualistes  à  limiter  leur  action  à 
l’allocation  en  espèces,  laissant  au  sociétaire  le 
libre  choix  de  son  médecin. 

L'éuolulion  des  Syndicats. 

"Vous  aurez  à  dire,  en  assemblée  générale, votre 
sentiment  sur  l’évolution  (qui  nous  a  paru  néces¬ 
saire)  des  syndicats,  dans  le  sens  d’une  réglemen¬ 
tation  plus  étroite,  ne  laissant  plus  de  place  à 
l’équivoque, frappant  d’un  blâme,  d'une  amende 
importante  ou  même  de  l’exclusion, le  sociétaire 
qui,  après  avoir  pris  des  engagements  solennels 
vis-à-vis  de  ses  pairs,  serait  tenté  de  manquer  à 
ces  engagements  et  se  laisserait  aller  à  de  cou¬ 
pables  compromissions. 

L’avenir  des  syndicats  est  lié  à  cette  réforme  et 
l'avenir  des  syndicats,  c’est  l’avenir  même  de  la 
médecine. 

La  loi  militaire. 

■  Le  texte  adopté  par  le  Sénat  en  ce  qui  concerne 
le  service  militaire  des  étudiants  ou  docteurs  en 
médecine  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  ?4.  —  Les  docteurs  ou  étudiants  en  méde¬ 
cine,  munis  de  12  inscriptions,  qui  ont  subi  avec 
succès, à  la  fin  de  leur  première  année  de  service, 
l'examen  de  médecin  auxiliaire,  sont  nommés  à 
ce  grade  et  accomplissent  leur  deuxième  année  de 
service  comme  médecins  auxiliaires 

Ce  texte  donnant  évidente  satisfaction  aux 
préoccupations  manifestées  par  la  dernière  assem¬ 
blée  générale  (respect  du  principe  d'égalité  tem¬ 
péré  seulement  par  la  nécessité  d’assurer  l’appren¬ 
tissage  technique  du  service  médical  militaire), 
nous  ne  pouvons  qu’en  poursuivre  l’adoption  par 
la  Chambre  des  députés.  Nous  ne  saurions  pré¬ 
tendre  à  aucun  privilège,  quand  on  les  refuse  à 
toutes  les  hautes  études,  et  nous  n’en  réclamons 
pas. 

La  loi  Roussel. 

'  Malgré  les  efTorls  de  M.Labbé,  le  projet  de  ré¬ 
vision  de  la  loi  Roussel  marque  le  pas  au  Sénat, 
écarté  par  la  politique  d’une  part  et  les  difficultés 
budgétaires  de  l’autre  et  fardent  philanthrope 
'que  fut  leD‘'  Roussel  n’aura  pas  eu  la  satisfaction 
de  voir  compléter  son  oeuvre  si  utile. 

’  '  ■  Loi  de  protection  de  la  santé  publique. 

Au  sujet  de  la  loi  sur  la  santé  publique,  vous 
avez  été  d’avis  que  les  médecins  doivent  réclamer 
dans  les  futurs  règlements  départementaux  l’in¬ 
sertion  des  clauses  suivantès  ; 

1“  Tous  les  médecins  participeront  au  service  de 
vaccination  publique. 

Nous  avons  assez  de  fonctionnaires  et  n’éprou¬ 


vons  nullement  le  besoin  de  voir  créer  une  caté¬ 
gorie  de  médecins  vaccinateurs  officiels. 

2°  Auront  seules  droit  à  la  gratuité  de  la  vacci¬ 
nation,  les  personnes  inscrites  sur  la  liste  d’assis¬ 
tance  gratuite.  ; 

3“  Les  médecins  recevront  par  personne  vacci¬ 
née,  une  rémunération  dont  le  quantum  sera 
fixé  après  entente  entre  les  médecins  de  chaque 
région  (étant  compris  dans  cette  rémunérationla 
vaccination,  la  constatation  du  résultat  et  le  certi-  ' 
ficat  y  relatif). 

La  loi  accidents. 

Notre  société  s’est  associée  aux  efforts  des  socié¬ 
tés  de  défense  professionnelle  pour  obtenir  les 
modifications  réclamées  par  les  ouvriers  et  les 
médecins  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Ij’ac- 
cord  est  complet  et  définitif  sur  les  points  —  si 
bien  mis  en  lumière  dans  la  brochure  du  D''  Di- 
verneresse,  syndic  du  Sou  médical. 

Ces  revendications  ont  reçu  un  bon  accueil  des 
commissions  parlementaires  et  des  délégués  offi¬ 
ciels  chargés  de  les  entendre. 

La  loi  sur  la  pharmacie. 

La  loi  sur  la  pharmacie,  se  fait  tous  les  jours 
plus  menaçante.  C’est  un  gros  nuage  à  l’horizon  et 
il  peut  crever  d’unjour  à  l’autre.  —  Ne  soyonspas 
pris  au  dépourvu.  —  Nos  revendications  sont 
présentes  à  vos  esprits  et  il  serait  fastidieux  de 
vous  les  rappeler  -.  'c’est  à  une  grande  société  com¬ 
me  la  nôtre  qu’il  appartient  de  les  faire  triom¬ 
pher,  d’autant  mieux  que  l’intérêt  du  public  est 
d’accord  avec  le  nôtre. 

La  ligue  scolaire  des  médecins,  et  des  familles. 

Vous  avez  compris  l’importance  de  la  liguescce 
laire  des  médecins  et  des  familles,  et  ne  lui  avez 
pas  marchandé  votre  appui  ;les  familles  ne  parais¬ 
sent  pas  comprendre  aussi  bien  cette  importance; 
c’est  à  vous  à  leur  faire  toucher  du  doigt  le  dan¬ 
ger  qui  menace  leurs  enfants  livrés  à  des  prati¬ 
ques  hygiéniques  condamnables  —mais  qu’il  est 
facile  de  reformer  avec  un  peu  de  bonne  volonté 
et  surtout  de  volonté. 

Le  Concours  à  Lille. 

Nos  confrères  de  Lille  nous  avaient  demandé 
de  faire  connaître  à  la  Fédération  des  Syndicats 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  le  Concours  mé¬ 
dical  et  ses  œuvres.  Nous  nous  sommes  rendus 
à  leur  désir  en  regrettant  que  nos  occupations 
ne  nous  permettent  pas  de  fairè  pour  :  d'autres 
régions  cette  œuvre  utile  de  propagande,  car 
l’accueil  que  nous  avons  reçu  nous  a  démontré 
de  quelle  autorité,  jouissait  auprès  de  nos  con¬ 
frères  notre  association. 

Cette  région  du  Nord  si  industrielle, a  peut- 
être,plus  que  les  autres, à  souffrir  des  assauts  de 
la  mutualité  des  compagnies  d’assurances  ;  et 
des  autres  collectivitées  nourries  de  l'exploita¬ 
tion  du  médecin  ;  aussi  la  lutte  est  vive,  et  nous 
.  avons  été  heureux  d’apporter  les  conseils  elles 
encouragements  de'notre  société  à  ces  confrères 
qui  luttent  pourla  bonne  cause. 

Nos  œuvres  de  prévoyance. 

La  Société  de  Protection  des  victimes  du  devoir 
a  eu  l’occasion  de  manifester  son  utilité  en  ve¬ 
nant  en  aide  à  la  veuve  d’un  confrère  mort  victi¬ 
me  du  devoir  professionnel. 

La  Caissedes  retraites  mettant  à  profit  des  cri- 
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tiques  bienveillantes  a  étudié  un  projet  de  réas¬ 
surances  limité  à  la' récupération  des  primes  ver¬ 
sées,  et  l’adoption  de  cette  imiaortante  mesure 
n'est  plus  qu’une  question  de  mise  au  point  dé¬ 
finitive. 

Notre  Association  amicale  donne  satisfaction  .à 
tous  ses  membres, même  à  ceux  qu’une  santé  ro-- 
buste  dispense  de  recourir  à  ses  bons  offices,  car 
elle  leur  apporte  la  sécurité  et  leur  permet  detra  - 
verser  la  vie  avec  une  belle  assurance. 

Enfin  notre  belliqueux  Soio  Médical  fait  avec 
de  faibles  moyens  de  grandes  choses.  Seul  en  face 
de  la  grande  armée  des  assureurs,  des  mutualis¬ 
tes,  des  arrivistes,  et  des  puristes,  il  reçoit  des 
coups,  mais  en  donne,  et  ses  coups  sont  de  ceux 
dontil  est  difficilede  se  relever,  car  il  frappe  jus¬ 
te  et  fort. 

De  ce  coup  d'œil,  jeté  en  arrière,  il  résulte  que 
rien  de  ce  qui  est  médical,  ne  reste  étranger  à 
notre  Concours. 

Qu’il  s’agisse  de  syndicats,  de  .  réformes  dans 
l’enseignement  ou  dans  les  mœurs  médicales,  de 
rénsion  de  la  législation  où  du  développement 
de  nos  institutions  de  prévoyance  ou  de  défense, 
toujours  notre  société  est  à  son  poste,  affirmant 
parde  réels  succès  son  importance  et  l’unité  de 
rues  qui  anime  lousses  membres.  Restons  donc 
unis,  puisque  c’est  pour  nous,  à  l’heure  présente, 
une  nécessité  d’être  forts. 

Rapport  du  Comité  de  Rédaction 

Chers  lecteurs, 

La  Rédaction  du  journal  vous  prie  d’accepter 
ses  plus  vifs  remerciements  pour  la  llatteuse  sym¬ 
pathie  avec  laquelle  vous  avez  toujours  paru  ac¬ 
cueillir  ses  travaux  et  pour  le  bienveillant  appui 
que  vous  n’avez  cessé  d’apporter  à  ses  efforts  et  à 
ses  luttes. 

Certes,  le  Comité  peut,  sans  se  retrancher  der¬ 
rière  une  fausse  modestie,  se  flatter  d’avoir  cha¬ 
que  année  remué  beaucoup  d'idées  et  sapé  dans 
leurs  fondements  pas  mal  d’édilices  de  vieilles 
routines.  'Vous  avez  à  la  rédaction  du  journal  des 
hommes  qui  ne  portent  la  livrée  d’aucune  cha¬ 
pelle  et  qui,  tout  en  s'interdisant  les  attaques 
discourtoises  et  vulgaires,  tout  en  ne  desséchant 
pas  d’envie  devant  les  succès  des  concurrents  et 
en  n’excommuniant  aucun  de  leurs  confrères 
dissidents,  aiment  avant  tout  l’indépendance  et 
la  liberté  de  parole  et  d’action . 

'  Ce  que  nous  voulons,  au  Comité  de  rédaction, 
c’est  l’union  des  médecins  d'abord,  l'améliora¬ 
tion  de  leur  situation  morale  et  matérielle,  en¬ 
fin  le  perfectionnement  de  leur  bagage  scientifi¬ 
que  au  profit  des  malades  et  au -leur. 

Comme  toujours,  nos  articles  scientifiques  se 
composent  de  deux  groupes  bien  différents  : 

Le  premier, qui  porte  la  rubrique:  Semaine  Mé- 
fafc,  est  un  résumé  succinct  des  faits  et  des  évè¬ 
nements  scientificiues  les  pilus  intéressants  au 
pointde  vue  purement  pratique,  qui  ont  été  re¬ 
levés  dans  le  courant  de  la  semaine,  soit  à  la  lec¬ 
ture  des  périodiques  médicaux,  des  revues  et  des 
annales  diverses,  soit  dans  les  thèses  ou  opus- 
cules  adressés  au  bureau  du  journal.,  La  Semai¬ 
ne  Médicale  représente  donc  comme  le  reporta¬ 
ge  scientifique  pratique,  le  compte-icndu  som¬ 
maire  des  faits  divers  de  la  médecine  à  l'Acadé¬ 
mie  et  aux  diverses  sociétés  savantes. 


Le  deuxième  groupe  est  celui  des  articles  de 
fond  paraissant  sous  les  rubriques:  Médecine  pra¬ 
tique,  chirurgie  pratique,  obslétrirnie  ou  gynécologie 
pratique,  ou'  bien,  cliniques  médicale,  cfiinirgicale 
et  obstétricale  ou  encore  hygiène  publique,  prophy¬ 
laxie.  phthisiologie,  ophtalmologie,  etc.  Dans  ces 
articles,  nos  collaborateurs  s’efforcent  toujours 
de  présenter  les  questions  d'actualité  suggérées 
par  leurs  observations  personnelles  ou  par  des 
lecteurs  assidus  de  notre  journal.  Ces  questions 
sont  traitées  pour  les  praticiens,  c’est-à-dire,  en 
les  dégageant  le  plus  possible  de  tous  les  hors- 
d’œuvre  théoriques,  bactériologiques,  histologi¬ 
ques  ou  autres  ;  on  y  insiste  surtout  sur  les  dé¬ 
tails  de  technique,  en  se  plaçant  toujours  au 
point  de  vue  du  clinicien  qui  est  au  lit  du  mala¬ 
de,  qui  est  seul  et  dépourvu  d’aides  éclairés,  qui 
n’a  pas  beaucoup  de  temps  pour  lire  et  pour  se 
tenir  au  courant  des  progrès  de  la  science.  Nous 
pouvons  même  dire  que  nous  exposons  de  préfé¬ 
rence  les  méthodes  simples,  les  procédés  facile¬ 
ment  applicables  en  toute  circonstance,  plutôt 
que  les  brillantes  applications  modernes  encore 
imprécises  de  la  sérqtnérapie,  de  la  radiothérapie, 
de  la  kinésithérapie,  etc.  Ces  dernières  ne  sont  pas 
oubliées  ;  nous  n’omettons  pas-de  tenir  nos  lecteurs 
au  courant  des  merveilleux  résultats  de  ces 
sciences  spéciales,  mais  nous  n’insistons  pas  sur 
ceux  des  détails  de  technique  qui  nous  paraissent 
inapplicables  pour  des  praticiens  de  la  province 
et  de  la  campagne. 

A  la  suite  de  ces  articles  de  fond,  nous  avons 
coutume  de  donner  de  petits  résumés  des  travaux 
les  plus  importants  de  la  presse  étrangère,  en  par¬ 
ticulier  de  la  presse  anglaise  et  de  la  presse  al¬ 
lemande,  qui  se  rapportent  à  des  questions  de 
pratique  journalière  et  d'actualité  notoire.  Trop 
rarement,  à  notre  gré,  nos  lecteurs  les  plus.fidè- 
les  nous  envoient  des  observations  ou  «  Faits  cli¬ 
niques»  remarquables  soit  au  point  de  vue  de 
la  rareté,  soit  au  point  de  vue  des  résultats  thé¬ 
rapeutiques  ;  nous  nous  empressons  toujours 
de  les  publier  et  nous  voudrions  en  être  plus 
abondamment  gratifiés  pour  en  faire  profiter 
nos  nombreux  confrères. 

C’est  chaque  année,  pour  nous,  une  tâche  de 
plus  en  plus  ardue,  que  d’exposer  et  de  mettre 
au  point  selon  le  désir  de  nos  amis,  les  inno  mbra- 
blés  questions  qui  surgissent  sous  l'impulsion 
du  progrès  scientifique"  constant.  An  mil'ieu  de 
la  pléiade  des  nouveautés  quivoientle  jour,  ilen 
est  malheureusement  trop  peu  de  sérieuses  et  de 
dignes  d’attention:  les  unes  sont  de  vulgaires  récla- 
mesde  charlatans,  les  autres  sont  nées  de  cervea'iix 
trop  enthousiastes  et  lancées  étourdiment  sans 
contrôle  scientifique  ;  enfin  les  vraies  conquêtes 
modernes  de  la  science,  telles  qu'elles  sont  pré¬ 
sentées,  n’ont  pas  toujours  subi  une  élaboration 
suffisante  pour  être  pratiques  et  aborclables  dans 
n’importe  quelles  conditions.  Signalons  parmi 
les  découvertes  de  ce  genre,  les  multiples  appli¬ 
cations  de  l’adrénaline  et  les  extraordinaires 
effets  thérapeutiques  des  rayons  X  et  du  radium 
sur  les  néoplasmes. 

Si  chaque  année  apporte  comme  1903,  une  sé¬ 
rie  de  découvertes  aussi  inattendues,  nous  pou¬ 
vons  espérer  que  notre  belle  science  de  la  méde¬ 
cine  sera  dans  peu  de  temps  aussi  avancée  que  la 
science  des  ingénieurs  et  des  chimistes. 

Malheureusement,  il  faut  se  garder  de  trop  de 
précipitation  dans  l’acceptation  définitive  de  ces 
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remèdes  nouveaux,  et  la  sagesse  commande  de 
laisser  aux  hommes  compétents  le  loisir  d’étu¬ 
dier  à  fond  ndn  seulement  les  avantages,  mais 
aussi  les  inconvénients  de  ces  substances  ou  de 
ces  méthodes  nées  d’hier.  Patience  donc  et,  avant 
de  chercher  toujours  du  nouveau  en  thérapeuti¬ 
que,  sachons  nous  servir  avec  tact,  perspicacité 
et  sûreté,  des  merveilleux  remèdes  que  nous  pos¬ 
sédons  depuis  des  siècles  et  que  le  temps  a  con¬ 
sacrés.  . 

Voilà  pourquoi  nous  nous  en  tenons  aux  faits 
acquis,  aux  résultats  consacrés,  mais  en  préci¬ 
sant  leur  mode  d’application,  en  faisant  partout 
et  toujours  de  la  mise  au  point,  ce  que  vos  occu¬ 
pations  si  absorbantes  vous  interdiraient,  trop 
souvent,  de  faire  vou  s-mêmes  en  temps  opportun. 
Vos  lettres  toujours  bienvenues,  les  indications 
que  vous  nous  suggérez,  les  demandes  de  rensei¬ 
gnements  complémentaires  qui  arrivent  chaque 
semaine,  nous  ont  prouvé,  cette  année  comme 
les  précédentes,  que  notre  méthode  est  celle  qui 
vous  plaît.  Nous  continuerons  d’en  user,  en  éten¬ 
dant  le  champ  d’investigations  et  en  portant  nos 
recherches  dans  certains  coins  de  la  pratique  trop 
eu  connus  de  la  masse  des  médecins.Vous  ferez 
on  accueil  à  celui  de  nos  collaborateurs,  M.  le 
D‘’  Lacroix,  qui  a  bien  voulu  se  charger  de  vous 
conduire  désormais  dans  ces  sentiers,  trop  peu 
explorés,  en  usant  d’un  sens  clinique  et  d’une 
clarté  d’exposition  déjà  si  appréciés  de  vous  de¬ 
puis  longtemps. 


Jetons  maintenant  les  yeux  sur  ce  qu'a  fait  la 
Rédaction  professionnelle.  On  ne  saurait  nier  que 
le  médecin  se  trouve  de  plus  en  plus  mêlé  à 
l’évolution  sociale  qui  s’accomplit  depuis  plu¬ 
sieurs  années  dans  ce  pays,  à  mesure  que  sont 
promulguées  et  appliquées  les  lois  dont  nous 
sommes,  par  la  force  des  choses,  les  agents  d’exé¬ 
cution,  et  qui  visent  l’assistance,  la  mutualité, 
l’assurance,  la  protection  de  la  santé  publique. 

Aussi  les  plus  vigilants  des  syndicats  et  des  con¬ 
frères  ne  manquent  jamais  de  signaler  tous  les 
dangers  qui  nous  menacent  chaque  fois  que  s’é¬ 
tend  le  terrain  où  nous  marchons  en  côtoyant 
cette  redoutable  fonctionnarisation  qui  serait  la 
négation  du  caractère  libéral  de  notre  profession. 

C’est  à  quoi  nous  avons  aidé  en  publiant  les 
remarquables  articles  de  MM.  Delabost,  Gairal, 
Maurel,  Sechêyron,  Cabasse,  sur  le  problème  de 
nos  rapports  avec  la  mutualité,  et  aussi  en  sui¬ 
vant  les  luttes  des  Syndicats  du  Rhône, de  Bourg, 
de  Brest,  etc.,  ou  les  efforts  de  conciliation  du 
Syndicat  de  l’arrondissement  de  Versailles. 

Ce  fut  aussi  notre  préoccupation  dans  la  part 
que  nous  avons  prise  à  la  campagne  de  protec¬ 
tion  de  l’assistance  hospitalière  dont  MM.  Ver- 
haeghe.  H.  Bousquet,  Levassort,  et  le  Syndicat 
de  la  Seine,  nous  ont  dit  les  incidents  divers.  A 
leurs  documents,  à  leurs  efforts,  nous  ajoutions 
les  nôtres,  et  vous  avez  pu  voir  que  le  Sou  médi¬ 
cal  s’acharnait  à  faire  triompher  dans  les  pré¬ 
toires  les  conclusions  des  études  de  nos  alliés, 
pendant  que  M.  le  D'’  Lande  s’en  faisait  le  défen¬ 
seur  habile  au  Conseil  supérieur  de  l’assistance 
publique. 

De  même,  MM.  Diverneresse,  de  Grissac,  Jeanne, 
appuyés  par  les  consultations  si  précises  et  si  do¬ 
cumentées  de  M‘=  Gatineau,  de  M“  Simon,  et  des 
conseils  judiciaires  de  l’Union  des  Syndicats  et 


de  la  Bourse  du  travail,  ont  poursuivi  avec  ar¬ 
deur  la  lutte  sur  tous  les  terrains  où  nous  appe¬ 
lait  l’esprit  de  chicane  et  de  lucre  des  compa¬ 
gnies  d’assurances-accidents,  en  même  temps 
qu’ils  agissaient  près  des  commissions  et  des 
pouvoirs  publics  pour  amener  une  révision  delà 
loi-accidents  favorable  à  la  liberté  des  victimes 
du  travail  et  à  l’indépendance  nécessaire  du  mé¬ 
decin.  Nous  l’avons  fait  savoir. 

Dès  que  fut  arrivée  la  date  d’application  de  la 
loi  sur  la  santé  publique,  nous  en  avons  publié 
le  texte  ainsi  que  celui  des  règlements  d’adminis¬ 
tration  publique  qu’elle  avait  prévus,  et  relatifs 
à  la  liste  des  maladies  à  déclarer,  à  la  désinfec¬ 
tion,  à  la  vaccination  et  à  la  revaccination.Pous- 
sant  môme  plus  loin,  en  vue  de  faciliter  l’organi¬ 
sation  départementale  et  communale  de  ces  ser¬ 
vices,  nous  avons  reproduit  des  articles  de  la  Re¬ 
vue  d’hviiiène  remplis  d’indications  utiles  sur  ce 
qui  se  faisait  en  divers  chefs-lieux, et  notamment 
le  rapport  de  M.  le  D^  Baudin  (de  Besançon]  suc 
l’organisation  du  Doubs,  les  types  de  règlements 
sanitaires  communaux,  (D‘'  Poupinel  pour  une 
petite  commune,  Saint-Arnoult,  et  Société  d' hy¬ 
giène  pour  les  villes).  Aux  syndicats  désormais 
éclaires  il  appartient,  comme  l’a  fait  la  Fédéra¬ 
tion  des  Syndicats  du  Nord,  d’aller  au-devant  et 
à  l’aide  des  Conseils  généraux  pour  la  fixation  de 
notre  rôle  dans  la  pratique  et  la  sauvegarde  de 
tous  les  intérêts  y  compris  les  nôtres. 

La  résurrection  à  l’ordre  du  jour  parlementai¬ 
re  du  célèbre  projet  Astiersur  l’exercice  de  la 
pharmacie,  a  remis  la  plume  en  main  à  MM. 
Gassot,  Ducor,  Jeanne,  ainsi  qu’à  nos  confrères 
des  Syndicats  de  la  'Vendée  et  du  Nord  pour  la 
défense  delà  santé  publique,  dont  l’intérêt  ne  se 
sépare  pas  du  nôtre  en  cette  affaire  comme  pour 
les  autres.  Et  nous  serons,  pour  les  actes,  à  côté 
de  l’Union  des  Syndicats  et  de  son  organe,  M.  le 
D‘'  Dubuisson,  quand  sonnera  l'heure,  peut-être 
encore  assez  lointaine,  de  là  discussion  en  séance 
publique. 

En  même  temps  qu’elle  se  consacrait  à  ces  ex¬ 
posés  et  à  ces  définitions  de  droits,  notre  Chroni¬ 
que  professionnelle  continuait  les  échanges  [de  vues 
sur  la  question  de  la  Réforme  des  études  médicales. 
MM. Armand  Gassot,  Tison,  Lop,  Tissier  et  Gouf- 
fier,  Broca,  Jeanne,  etc. . .,  nous  ont  fait  avancer 
vers  les  conclusions  qui  seront  soumises  à  l’As¬ 
semblée  générale  et  paraissent  nous  mettre  d’ac¬ 
cord  sur  l’emploi  des  premières  années  consacrées 
à  cet  enseignement.  M.  le  D‘'  A.  Broca  nous  a 
prouvé  que  sil’onAmulait  obtenir  pour  l’étudiant 
cet  enseignement  pratique,  il  fallait  le  confier  aux 
agrégés  maintenus  en  exercice,  de  façon  à  s’as¬ 
surer  un  nombre  suffisant  de  maîtres  j  et  nous 
espérons  que  lé  Conseil  supérieur,  qui  a  com¬ 
mencé  l’étude  de  la  réforme  de  l’agrégation, s’ins¬ 
pirera  de  la  nécessité  qu’a  si  bien  démontrée  le 
distingué  chirurgien  qui  s’est  fait  sur  ce  point  no¬ 
tre  collaborateur. 

Notre  Bitîletin  des  Sociétés  d'intérêt  profession¬ 
nel  a  présenté  cette  année  un  intérêt  tout  parti¬ 
culier.- 11  a  eu  à  se  faire  l’écho  d’un  réveil  remar¬ 
quable  dans  les  Syndicatset  dans  d’autres  sociétés 
telles  que  les  Sociétés  d’arrondissement  de  Paris. 
Les  premiers,  en  resserrant  le  pacte  syndical  par 
des  statuts  sévères,  ont  pris  conscience  plus  net¬ 
tement  de  leur  puissance,  de  leurs  droits,  de  leurs 
devoirs  dans  la  lutte  :  les  secondes,  ouvrantbiea 
les  yeux  sur  tout  ce  que  certaines  pratiques  trop 
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facilement  tolérées  portent  de  préjudice  à  l’inté¬ 
rêt  général,  ont  étudié  et  conclu  de  façon  précise 
sur  les  barrières  à  opposer  à  la  concurrence  du 
pharmacien,  aux  abus  de  .quelques  cliniques, 
au  danger  de  certains  partages  clandestins  des  ho¬ 
noraires  en  cas  de  collaboration,  et  surtout  à  la 
monopolisation  des  soins  aux  membres  des  col¬ 
lectivités.  Nous  devions  enregistrer  ces  sages  ef¬ 
forts  et  les  faire  connaître  ;  nous  n’y  avons  pas 
manqué. 

De  leur  côté,  nos  'œuvres  de  prévoyance  n’ad¬ 
mettraient  pas  qu’on  les  oublie  si  nous  avions 
tendance  à  le  faire.  Elles  ont  réclamé  et  obtenu 
d'avoir  leur  Chronicjue  spéciale,  et  nos  lecteurs  ont 
pu  voir  c[ue  la  matière  ne  manque  pas  pour  les 
alimenter.  La  plumede notre  collaborateur M,  de 
Grissac,  secrétaire  général  du  Son  médical,  est 
notamment  destinée  à  ne  jamais  chômer,  car  les 
colonnes  de  la  Juris  prudence  médicale  étant  con¬ 
sacrées  à  l'enregistrement  de  nos  victoires,  il  fal- 
laitbien  faire  place  au  chapitre  des  conseils  et  à 
celui  des  renseignements. 

En  matière  de  déonloloçiie,  il  se  trouve  que  tous 
les  articles  insérés,  les  lettres,  les  procès-verbaux, 
etc...  visent  à  l’application  de  celle-ci  à  la  mé¬ 
decine  publique,  condamnant  tous  les  forfaits, 
les  monopoles,  les  accaparements.  Qu’ils  soient 
signés  de  MM  Souesme,  Dignat,  Vrain,Récamier, 
Diverneresse.  de  Grissac,  Pollet,  ils  tendent  là 

S  que  à  lunanimilé.  C’est  pourquoi  notre  ré- 
eur  en  chef,  dans  une  conférence  faite  aux 
syndiqués  du  Nord,  conférence  dont  nous  avons 
licemment  publié  la  teneur,  s’est  fait  l’écho  de 
cette  préoccupation  et  a  démontré,  en  s’appuyant 
sur  l’expérience  pratiquée  à  ce  sujet  dans  le 
Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  'Versail¬ 
les,  que  le  salut  du  Corps  médical,  par  ce  temps 
de  progrès  envahissants  des  collectivités  sur  no¬ 
tre  domaine,  est  dans  la  rupture  des  contrats 
qu’elles  nous  extorquaient,  et  dans  le  retour  au 
rôle  de  médecin  de  famille  no  connaissant  que  son 
client,  et  ne  disposant  jamais  par  traité  de  la  li¬ 
berté  de  confiance  de  celui-ci. 

ÎN’os  Propos  dit  jour  sont  soumis  à  la  loi  de  l’ac¬ 
tualité  et  partant  de  la  variété  :  il  leur  appar¬ 
tient  de  traiter  en  quelques  lignes  de  ce  qu’on 
peut  appeler  les  «  Questions  diverses  »  à  l’heure 
où  elles  surgissent.  Nous  nous  y  sommes  préo- 
cupés  de  signaler  d’importantes  décisions  judi¬ 
ciaires,  des  menaces  à  notre  budget,  comme 
l’augmentation  de  la  patente,  des  elforts  comme 
dansceux  de  la  Liçiue  des  médecins  el  des  familles 
purl'hypiène  scolaire,  des  exemples  d’abus 
criants,' etc...  On  nous  pardonnera  de  ne  pas 
rappeler  tous  les  titres  de  ces  articles,  qui,  à 
l’exemple  de  ceux  du  Reportage  médical,  sont  sur¬ 
tout  justiciables  delà  table  des  matières. 

Unde  nos  jeunes  collaborateurs  nous  a  donné 
d’intéressants  articles  d’information  :  il  est  allé 
jugerde  visit  de  ce  qu’était  ïinslilut  de  médec  me 
coloniale,  de  l’enseignement  dans  les  services  hos¬ 
pitaliers,  de  l’emploi  du  temps  pendant  l’année 
du  P.  G.  N.  —  Nous  comptons  à  l’ avenir  déve¬ 
lopper  beaucoup  cette  méthode  d’information 
et  l’appliquer  non  seulement  aux  intérêts  pro¬ 
fessionnels,  mais  encore  à  la  recherche  des  ré¬ 
sultats  fournis  par  certaines  méthodes  thérapeuti¬ 
ques  nouvelles  qui,  nées  de  la  pratique  de 
confrères  dépourvus  rie  chaire,  de  services  hos¬ 
pitaliers,  souvent  môme  suspects,:  comme  tous 
les  novateurs,  à  certains  milieux  de  Sociétés  sa¬ 


vantes,  ne  se  vulgarisent  que  très  péniblement, 
si  précieuses  qu’elles  soient  pour  la  santé  publi¬ 
que,  et  sont  trop  ignorées  de  nos  lecteurs  ou,  du 
moins,  insuffisamment  mises  au  point. 

Mais  ce  dpsir  d’améliorer  encore  la  valeur  pra¬ 
tique  de  notre  journal  nous  conduit  à  suppri¬ 
mer  ce  qui,  de  temps  en  temps,  jetait  la  note 
d’agrément  dans  la  lecture  de  notre  bréviaire.  Il 
nous  faut  faire  le  deuil,  depuis  longtemps  prévu, 
des  Feuilletons,  des  Variétés,  du  genre  gai. 

Nous  garderons,  en  revanche,  nous  développe¬ 
rons  même,  de  plus  en  plus,  par  un  effort  cons¬ 
tant,  notre  tendance  aux  études  franchement 
utilitaires.  Nous  ne  croirons  pas  nous  abaisser  en 
essayant  de  guider  nos  lecteurs  dans  tous  les  dé¬ 
tails  qui  les  intéressent,  soucieux  de  leur  dire 
ce  que  nous  savons  sur  les  moyens  de  transport 
à  employer,  sur  le  livre  à  lire,  sur  l’instrument 
nécessaire  à  leur  arsenal,  sur  la  conduite  à  tenir 
dans  les  difficultés  qu’ils  rencontrent  journelle¬ 
ment,  sur  les  traitements  spéciaux  qu’ils  connais¬ 
sent  mal  ou  qui  sont  difficilement  à  leur  portée. 

Et  c'est  par  ces  mille,  petits  services  que  sa¬ 
vent  apprécier  les  fidèles  lecteurs  de  notre  Peh'- 
le  correspondance,  de  la  colonne  des  Avis,  même 
des  pages  de  notre  publicité,  que  nous  continue¬ 
rons  de  gagner  des  adhérents  nouveaux  à  ce 
Journal  dont  l’avenir  est  nécessaire  à  celui  de 
toutes  les  œuvi-es  qu’il  a  créées  :  indication  ca¬ 
pitale  que  ,1a  Rédaction  et  l’Administration  ont 
le  devoir  de  ne  jamais  perdre  de  vue. 

La  Rédaction. 


Rapport  financier  de  la  Société  civile 
du  Concours  médical. 


Recettes. 

Au  l"  octobre,  l'avoir  inaliénable  de  notre  Société 
se  décomposait  comme  suit; 

Portefeuille .  45.783  97 

Espèces .  362  57 

Total .  46.146  54 

Pendant  l’exercice,  il  a  été  vendu  les  " 
valeurs  suivantes  : 

9  oblig.  Ville  de  Paris  1871,  n"  1211904  à 
1211912  inclus. 

(Prix  d'achat  :  3.541.50)....-..  3.700  12 

Ce  qui  a  modifié  'de  la  façon  suivante, 
l'avoir  non-disponible. 

Portefeuille .  42.242  47 

Espèces .  4.062  69 

Total .  46.305  16 

N.  R.  —  L’augmentation  de  158.62  pro¬ 
vient  du  bénéfice  réalisé  sur  la  vente  des 
valeurs  dont  il  vient  d’être  fait  mention. 

Depuis  le  1"  octobre  1902, 120  adhésions 
nouvelles  ont  produit  une  somme  de —  1.176  » 

versée  à  votre  caisse  par  V administration 
du  (t  Concours  Médical  »  et  représentant 
lal"  année  d'abonnement  au  journal. 

Total .  47.481  16 

dont  5,238.69  en  espèces. 

Dépenses. 

Sur  celte  somme  ;  1“  il  a  été 
payé  le3”  quartde  la  souscrip-  ] 

tion  à  184  actions  de  100  fr,  de  j 

laSociété  delamaisondesanté  f  4  qin  » 

de  la  Plaine  Monceau .  4.600  fr.' 

2“  Il  a  été  acheté  deux  actions  l 

de  la  Financière  Médicale  n"' 

-12  et  443 .  110  fr./ 
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Notre  capital  inaliénable  au  1"  octobre 
190:1  est  donc  de  ; 

Portefeuille, . . .  16.952  47 

Espèces.. .  528  69 

•  Total . 47.481  16 


En  augmentation  de  1.334  fr.  62  sur" 
l’année  précédente. 

Capital  disponible. 

Recettes. 

Au  1"  octobre  1902,  l'avoir  disponible 


Depuis  cctle  époque  les  intérêts  de  notre 

portefeuille  ont  produit . 

Nous  avons  reçu  dans  le  cours  de  l’année 

en  dons  annoncés  au  journal . 

Droits  perçus  sur  les  remplacements..  . 

Total .  3.167  49 

Dépensés. 

Frais  supplémentaires  du  banquet  de 

1902  . 1.105  75 

Frais  de  réunion  et  déplacements .  555  » 

Indemnité  à  l’employé  comptable .  50  » 

Payé  à  l’enregistrement  pour  droits  sur 

les  intérêts . ; .  10  60 

Cotisation  à  laLigue  anti-alcooliqueetà 
l’Association  corporative  des  Etudiants..  21  » 

Impressions  diverses  :  Cartes  de  socié¬ 
taires,  statuts  modèles  pour  Syndicats..  119  40 

Participation  à  la  souscription  du 

Léon  Labbé .  50  25 

Frais  de  transfert  d’actions  et  frais  de 

vente  d’obligations . 9  52 

Société  générale  ;  droits  de  garde,  tim¬ 
bres  et  divers . 26  75 


1.520  10 
951  89 

293  50 
402  » 


Total .  1.948  27 

Les  recettes  étant  de .  3.167  49 


Balance  en  faveur  de  l’actif —  1.2ii)  22 


ciélô  au  1"  octobre  1903  à  ; 

Capital  inaliénable .  47.481  16 

Capital  disponible .  1.219  22 

Total .  48.700  38 

Savoir  :  “  — 

Portefeuille .  46.952  47 

Espèces  à  la  Société  générale .  1.747  91 


Caisse  de  prévoyance  des  assurés 
sur  ta  vie.. 


Situation  du  1"  octobre  1902  ; 

Portefeuille .  12.27180 

Espèces . -. _  1.080  96 

Total . .  1:4.352  7,5 

Recettes. 

Au  l"  octobre  1902,  l’avoir  en  Caisse 

était  de .  1  080  96 

Le  portefeuille  a  produitpenuant  l’exer¬ 
cice  . 178  92 

Vente  de loblig.ation  VilledeParis  1834- 

1896,  N“  292.370  (prix  d’achat  372.50) .  388  »» 

Ventede  2  obligations  communales  1892. 

N”’  247.605  et  606  (prix  d’achat  1.009). . .  962 


Total .  2.60!-'  .-s 

Dépenses. 

Société  générale  :  droits  de  garde  et 
commissions  pour  vente  d’obligations....  10  85 

Versement  du  3“  quartà  la  souscription 
à  100  actions  de  100  fr.  de  la  Société  de  la 
Maison  de  santé  de  la  Plaine  Monceau..  2.500  »» 

Total..., .  2.510  85 


Les  recètteS  étant  de .  2.609  88 

Balance  en  faveur  de  l’actif.  99  03 


P.  S.  —  Üne  perte,  de  31  fr.  50,  a  été  subie  par 
suite  de  la  vente  des  obligations  mentionnées  plus 
haut. 

Au  l“''oclobre  1903,  l’avoir  de  la  Caisse  de  Pré¬ 
voyance  se  décompose  comme  suit  : 


Portefeuille . . . ' .  13.390  »» 

Espèces  à  la  Société  générale .  99  u3 

Total .  13.4S9  03 


En  augmentation  de  136  fr.  24  sur  l’année  précé¬ 
dente. 

Paris,  le  10  octobre  1903. 

Le  trésorier, 

D'  Maurat. 

L’examen  des  comptes  précédents  demande 
quelques  explications. 

Au  «  Concours  Médical  »,  dans  le  chapitre  des 
recettes;  on  remarquera  que  les  intérêts  de  notre 
portefeuille  ne  se  sont  élevés  qu’à  la  somme  de 
951.83  contre  1243.(58  l'année  précédente. 

Cela  tient  à  ce  que  nous  avons  été  obligés  de 
vendre  un  certain  nombre  de  valeurs  pour  cou¬ 
vrir  notre  souscription  à  la  Société  de  ta  ilaüon 
de  santé  de  la  Plaine  Monceau  qui,  naturellement, 
pendantsa  période  de  construction,  n’apu  nous  ’ 
verser  aucun  intérêt. 

Mais,  dès  l'année  prochaine,  ijar  suite  de  l’ou¬ 
verture  de  cette  maison  de  santé  en  mai  dernier, 
les  intérêts  de  notre  portefeuille  vont  s’élever  à 
la  somme  de  IGOÜ  fr.  c’est  à  dire  que  ce  qui  nous 
donnait  antérieurement  à  peine  du  3  %  nous  rap¬ 
portera  4  % .  sans  compter  l’espoir  assuré  pour 
l’avenir  de  dividendes  importants  qui  élèveront 
encore  le  taux  de  cet  intérêt, et  sans  compter  éga¬ 
lement  la  plus-value  importante  de  ces  titres. 

En  effet  les  actions  de  la  Soc.  de  la  Plaine  ilon- 
cean  dont  nous  avions  souscrit  184  à  100  fr.  l’une, 
ont  plus  que  doublé  de  valeur  depuis  la  création 
de  celte  Société.  11  est  impossible  de  s’en  procu¬ 
rer  sur  le  marché  et  il  y  a  preneurs  actuellement 
à  200  fr. 

Ceci,  pour  répondre  aux  quelques  timidesob- 
jections  qui  nous  avaient  été  faites  par  certains 
confrères  lors  de  la  création  de  cette  Société  ;  ob¬ 
jections  que  nous  n’avions,  du  reste,  pas  eu  de 
peine  à  réfuter. 

La  même  observation  s’applique  aux  comptes 
de  la  Caisse  de  prévoyance,  pour  laquelle  nous 
avions  sou.scrit  lüO  actions  et  dont  les.  revenus, 
pour  cette  année,  ne  se  sont  élevés  qu’à  178.92 
contre  320.2(5  l’année  précédente.  Pour  l’année 
prochaine,  la  Caisse  de  prévoyance  aura  un  revenu' 
minimum  de  GOü  fr.  c’est-à-dire  4.5Ü  %  de  son 
capital. 

D’autre  part,  au  chapitre  des  dépenses,  figu¬ 
rent  cette  année,  pour  frais  supplémentaires  de 
banquet  il05.75contre  751  fr.  l’année  précédente; 
mais  cette  dépense  supplémentaire  n’est  pas  de 
notre  fait,  elle  tient  au  nombre  toujours  grossis¬ 
sant  des  amis  qui  veulent  bien  s’arracher  chaque 
année  à  leurs  occupations  pour  se  joindre  à  nous 
dans  un  banquet  confraternel,  j’allais  dire  fami¬ 
lial,  et  loin  de  regretter  cette  dépense,  votre  con¬ 
seil  est  toujours  heureux  de  la  voir  très  élevée. 


tMESPÔNDMCE  (suite). 


que  vous  devez  vous  adres- 

Seringue  de  Reclus  à  aî- 
letles. 

Piston  amiante, 

1  aiguille  droite, 

1  aiguille  courbe. 

1  gramme,  12  fr. 

J  grammes  17  fr. 

D'D.,  à  V.  —  La  compo¬ 
sition  du  compte  rendu  de 
la  réunion  de  votre  syndi¬ 
cat  a  été  conservée  et  il  en 
sera  fait  un  tirage  à  part, 
suivant  votre  désir. 

D'T.,  à  L.  —  Nousavons 
obtenu  un  relèvement  très 
uolable  de  notre  tarif  chi¬ 
rurgical  d’assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  ainsi  qu’un 
relèvement  de  l’indemnité 
des  médecins-inspecteurs  du 
l'eune  âge.  Noùs  espérons 
obtenir  encore  bien  d’an- 
Ires  améliorations,  grâce  à 
l'aclivité  qui  commence  à 
régner  dans  notre  syndicat 
oùlesjeiiizes  et  les'  imirs 
donnent  le  bon  exemple  de 
l’union,  tandis  que  les  an¬ 
ciens  ne  parlent  que  d'hon¬ 
neur,  d'indépendance  et  au¬ 
tres  vocables  sonores  qui 
dissimulent  mal  l’antique 
individualisme  médical  si 
désastreux. 

5'H.,àD.  Il  est  difflcile 
d'éraluer  d’uue  façon  cer- 
faine  le  prix  d'une  clien- 
léled’nn  revenu  annuel  de 
■K.OOO  francs . 

La  valeur  d’une  clientèle 
dépend  de  la  facililé  de  la 
Iransmission.  Si  le  titulaire 
peut  présenter  si 
seur, il  ale  droit i 
Ircr  e.xigeant. 

Quand  des  fixes  impor- 
lants,  des  fonctions,  telles 

r:  médecin  d'e  cliemin  de 
,  sont  attachés  à  la  clien¬ 
tèle,  la  valeur  en  est  plus 
considérable. 

Si  une  concurrence  est  à 
prévoir,  la  valeur  de  la 
clientèle,  diminue.  Ces 
poinis  ne  peuvent  être  élu¬ 
cidés, que  sur  place,  il  no 
faut  jamais  traiter  sans  faire 
par  soi-même  une  enquête 
même  rapide  dans  le  pays. 

'  Le  prix  de  cession  peut 
varier  de  lamoilié  aux  trois 
.quarts  des  sommes  tou¬ 
chées  pendant  une'  année 
moyenne. 

:  P'C.,  à.B.  —  Comme 
membre  de  la  Commission 
sanitaire,  notre  préfet  vient 
de  me  déléguer  à  l’effet  de 
merendré  dans  une  loca¬ 
lité,  à  seule  fin  d’examiner 
l'état  de  salubrité  du  local 
affecté  àmne  école  projetée. 
En  quoi  consiste  cet  exa¬ 
men  d’état  de  salubrité  ? 

J’atténdsdu  Concours  bon 
aombre  de  renseignements 
là-dcssus. 

R.  —  Votre  examen  doit 
porter  : 

Sur  l’orientation  de  l’i  m- 
meuble. 

Sur  sa  situation  par  rap- 
■port  aux  vents  régnants, 
au.\  cours,  d’eau  ayoisi- 
,  uants.  ■  , 

K  Sur  le  sol  où  il  est  situe. 


LEGRAND 


COMBINAISON  ORGANIÇUE 
ACIDE  VA’LÉRIANIÇUE  ET  du  B  R  O  M  E  . 


Tous  leur*  avantages  aans  leurs  inconvénfents 

NI  MAUVAISE  ODEUR.  NI  MAUVAIS  GOÛT 

DOSE  MpYtNffSi  OmifroiseuilIitéesà^Csfèi^rJmdman^l vem  efêavgmêi 
Produits  Tbérgpeabqnes  LjECRANP,  l97,FaHbottpg  S'.  Muffin.  RABîS 


M  rroauiD 


la  Neurasthénie, de  l'Anémie, de  laTUBERCULOSE  et  du  Lymphatisme. 


HIST6GEN0L  NALINE 


Noiivelle  Médication.  Arsénio-Fbospborée  organique  à  base  de 

PSARINE  (Nucléine)  IVl  ÉTH  YLARSÎ  N  ATE  DISODIQUE 
réunissant,  combinées  à  l’état  organique,  tous  les  avantages,  sans 
leurs  inconvénients,  de  la  médication  arsenicale  et  phosphorée. 

ÜOSES  s  _ _ _ _ _  _ 

Forme  liquide  .-  2  cuillerées  à  soupe  par  jour.  |  v 
—  granulée  :  2  mesures  par  jour.  I 

^  ampoule  :  Inject.  une  ampoule  par  jour.  I—. 


!e  à  la  Faculté  deM 


KALINE,  PHAnHAciEW-PnÉPARWEUB,  Ex-Interne  DES  HÔPITAUX  PB  PARIS,  à  SfllWT-DEHIS  (Seine), 


Première  Dentition 

Sirop  Delabarre 

Facilite  la  sortie  des  Dents 

et  Prévient  tous  les  Accidents  de  la  DentltiODci 
Exiger  Signature  et  Timbre  offciel.  —  3'50. 
ruMouZE-Ai-BESPEVRES,  78,  Faubourg  Saint-Dénis,  PARIS, 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 
ïî.  THCÉFL-Y  & 

24,  Chemin  de  l'ArbrisseaUj  à  LILLE. 


Ouate  révulsive  :  Le  Thermogène. 

Escompte  de  3  %  aux  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL 


‘"fUA  B0URB0BLEW?“= 

MALADIES^  U  PEA'J  ".-'s.  mV01ES--RESF\IRATQIRES 


Sur  les  matériaux  qui 
composentrimraeuble  (per¬ 
méables  ou  non  à  l’humidi- 
té.) 

Sur  ses  dimensions  par 
rapport  au  nombre  d’en¬ 
fants  qu’il  est  destiné  à  con¬ 
tenir. 

Sur  les  dispositions  des 
latrines,  des  cours  de  ré¬ 
création,  etc. 

Sur  la  qualité  de  l’eau  po¬ 
table,  etc.,  et  sur  tous  au¬ 
tres  problèmes  qui  se  po¬ 
seront  sous  vos  yeux,  alors 
que  nous  serions  obligés  de 
faire  œuvre  d’imagination 
pure  pour  vous  tracer  un 
programme  plus  détaillé. 

D^G^,  à  F.  —  Mon  cher 
confrère. 

Un  de  mes  clients  meurt  il 
y  a  bientôt  deux  ans,  à  Paris, 
enjanvier.  1901,  en  laissant 
une  situation  plutôt  mau¬ 
vaise  à  une  dame  de  ses 
amies  qui  accepta  l'héritage 
sous  bénéfice  d’inventaire. 

Finalement,  l’héritière, 
pour  éviter  une  vente  judi¬ 
ciaire  et  pour  satisfaire  ses 
intérêts,  proposa  à  tous  les 
créanciers  de  payer  les 
créances  avec  une  réduc¬ 
tion  de  50  pour  100..  La 
proposition  me  fut  faite 
comme  aux  autres  par  le 
notaire  et  l’huissier,  et  je 
refusai  catégoriquement. 

Le  10  août  dernier,  sur 
une  nouvelle  réclamation, 
cette  dame  m’écrivit  une 
lettre  non  datée  (l’envelop¬ 
pe  seule  porte  la  date  de  la 
poste).  Dans  cette  lettre, 
elle  me  disait  qu’elle  tenait 
à  ma  disposition  la  moitié 
de  la  somme  qui  m’était 
due,  bien  décidée  à  ne 
payer  que  le  50  pour  100 
des  créances.  J’ai  refusé  de 
nouveau,  d  autant  plus  que 
les  soins  que  j’ai  donnés, 
t’entété  précisément  à  cette 
dame  elle-même,  en  gran¬ 
de  partie,  sur  la  prière  du 
défunt  chez  qui  elle  habi¬ 
tait. 

Elle  a  accepté  la  succes¬ 
sion  ;  elle  est  maintenant 
propriétaire  des  biens  du 
défunt  ;  elle  a  donc  accep¬ 
té  ses  dettes  et  doit  les 
payer.  Que  dois-je  faire  ? 

R. — Vous  n’avez  pas  de 
raison  pour  traiter  cette 
dame  autrement  que  vos 
mauvais  clients.  Envoyez- 
lui  donc  l’huissier  sans 
prendre  à  sonégardplus  de 
ménagements. 


VALS  SOURCE  LA  REINE 

S’adresser  directement  à  M.  CHAMPETIER 
Pharmacien-Propriétaire  de  la  Reine,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


Prière  à  nos  adhérents  d'exiger  que  cette  eau  se  trouve  che{ 
tous  les  pharmaciens  qui  reçoivent  leurs  ordonnances. 


Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 


Sanaterium  d’Alger  pour  Tuberculeux 

Situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  Mustapha 

Climat  sédatif  et  tonique  correspondant  à  celui  de  Madère.  Pau,  Ajaccio,  Le  Caire  et  Màldge, 
Le  vallon  qui  constitue  son  parc  (plus  de  10  hectares)  est  garni 
de  plantations  de  pins,  eucalyptus,  etc. 

Le  point  terminus  d’une  ligne  de  tramways  électriques  se  trouve  à  400  mètres  du  sanatoriiiiii. 

sj^isoasr  dxt  ib  ogxobb.e  Jiscr  3o  jxjiit 

CONDITIONS.  —  Le  prix  de  la  pension  est  de  lo  francs  par  )our  en  i"  classe  et  comprend 
tout  ce  qui  est  jugé  utile  au  malade,  sauf  les  spécialités  pharmaceutiques  et  les  eaux  minérales. 
11  ne  comporte  aucun  autre  supplément  que  le  prix  de  la  chambre  qui  varie  de  2  à  5  francs. 
Lai"  classe,  qui  est  complètement  indépendante,  comprend  des  chambres  à  deux  lits.  Prix  de 
journée,  tout  compris, 'J  Ir.  5o  par  lit.  Paiement  par  quinzaine  indivisible  et  d’avance.  Un  droit 
d’entrée  et  de  désinfection  en  fin  de  séjour  (20  à ’5o  tfqncs)  est  dû  à- l’admission.  S’adresser 
dour  renseignements  à  M.  le  Dr  Verhaeren,  médecin-directeur  à  Alger-Birmaudreis. 


Service  vaccinal  du  “  Concours  Médical" 

f  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50  ' 

l  Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations .  1  fr.  00  ; 

PRIX  <  Etui  de  6  petits  tubes . 2  fr.  50  | 

I  Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50  | 

l  Lancette  manche  buffle . ) . . .  1  fr.  50  j 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (carton  de  100 .  3  fr.  j 

»  canuelé,  »  »  »  4  fr.. 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80  , 

»  cannelé,  »  »  »  .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  lapièce  ......  0  fr.  65 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  du  flun-  j 
kerque,  PARIS,  10®. 


Maison  de  santé  des  Corbières,  de  St-SERVAN 


D'  F.,  à  D.  —  Le  minis¬ 
tre  du  commerce,  en  com- 
baltanlun  amendement  à 
la  loi  du  9  avril,  qui  avait 
pour  but  d’ajouter  aux 
mots  —  matières  explosibles 
qui  se  trouvent  dans  l’ar¬ 
ticle  premier,  les  mots  ma¬ 
tières  toxiques,  disait  ;  u  U 
importe  de  ne  pas  se  mé¬ 
prendre  et  de  ne  pas  limiter, 
au  lieu  de  rélendrc,  la  por¬ 
tée  de  la  loi,  par  une  énu¬ 
mération,  qui  serait  d’au¬ 
tant  plus  limitative  qu’elle 
serait  plus  explicite»...  et 
plus  loin  ; 

«  Est-il  bien  nécessaire 
de  définir  par  une  énuméra¬ 
tion  complète  le  caractère 
do  Vaccideiit  qui  résulte  de 


ÉTABLISSEMENT  MODÈLE,  SITUATION  UNIQUE 

Magnifique  parc  de  5  hectares,  sur  la  mer. 

Pavillon  spécial  pour  toutes  opérations  chirurgicales. 
Deux  médecins  sont  altaeliés  à  l'Etablissement.  —  Pour  la  chirurgie  :  M.  le 
O’’  Ferrand,  chirurgien  en  chef  de  rilôtel-Dieu  de  Saint-Malo,  et  pour 
la  médecine  ;  M.  le  D'’  Labbé,  médecin  en  chef  de  l’Hôpital  du  Rosais, 
de  Sl-Servan. 

Les  familles  restent  toujours  libres  dans  le  choix 
de  leur  médecin. 

Nombreux  personnel  d’infirmières  expérimentées 

FPiix;  Jvi;oiDÉR.És 

Pour  tous  renseignements,  s'adresser  au  «  Concours  médical  a 


I_iE  FIUiyiIO-^TOI^,  voir  page  9  des  annonces 


là.  définition,  grammaticale 
du  mot  lui-même. 

«les  tribunaux  appUque- 
:  roiit  la  loi  dans  sou  accep¬ 
tion  la  plus  large .  » 

membres  du  «  Concours  » 
exerçant  aux  stations 
hivernales. 


-Beaulieu  ;  Jaj’s,  Saint-René 

Cannes;  Abadie,  Baradal,  Four¬ 
nier,  Maurice  de  Langenha- 
gen,  Seytte,  Verdalle. 

Fréjus  et  Valescure  ;  Brun- 
BGurguet,Vadon. 

Colfe  Juan  ;  Serbource. 

Crasse;  Charasse,  Perrimond. 

Hammam  R'Hira  (Algérie;  : 
Barbaud. 

tiyéres  :  Marquez,  Toussaint, 
Vidal.  Westermann. 


Nloe;Bermondy,Brottet,Clerc, 
Gruzu,  Emile  Lericlie,  Piétri, 
Rosanoff,  Seoey. 
Salles-de-Béarn  :  Matton. 


LES  ŒUVRES  FILIALES 


lllléesdueCOKCOÜBSiiÉDICALf 

Tout  médecin  qui  s'abon- 
Be  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d'adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Soclélé  dont  le  journal 
est  l’organe. 

11  sera  dès  lors  tenu  au 
ceurant  régulièrement  de  ce 
i(ne  sont  et  font  les  sociétés 
eulvantes  : 

1"  Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  j  88 1 
Ce  sont  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  le  nom  indique 
assez  le  but.  Il  faut  se  faire 
honneur  d  y  être  affilié  et 
d'en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  p.ncte.  L’action  col¬ 
lective  ue  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  mie  lé  Concours  a  créée 
enl884  sous  le  nom  de  Union 
dts  syndicats  médicaux 
Cotisation  très  faible  à 
payer  :  services  considéra- 
Wes  à  attendre.  Demander 
l'adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 
région. 

2"  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
'  Secrétaire  général  : 

D’  Delelosse 

SS,  place  St-Georsres,  Paris 
Trésorier;  D' Verdalle, 
■L'hiver  à  Cannes,  2,  boul, 
d'Alsace. 

L’été  à  la  Bourboule. 
Réserves  en  igo2  igoo.ooof. 

'  Le  médecin  qui  fait  partie 
ds  TAssociàtion  générale 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

La  Compagnie  d’Assurances  sur  la  Vie  Lé  Phénix  est  diri¬ 
gée  par  le  même  Conseil  d’administration  que  la  Compagnie 
du  Phénix  Assurances  contre  l’Incendie,  fondée  en  1819,  33, 

RÜE  LAFAYETTE,  à  PaRIS. 

Cette  société  anonyme,  autorisée  par  le  Gouvernement,  n’en 
est  pas  à  établir  la  solidité  de  sa  garantie. 

La  Cie  du  Phénix  est  désignée  par  les  tribunaux  pour  la 
constitution  des  rentes  viagères. 

La  Cie  du  Phénix  offre  différentes  combinaisons  d’assuran¬ 
ces  :  assurances  pour  la  vie  entière,  assurances  de  survie,  as¬ 
surances  mixtes,  assurances  à  terme  fixe,  assurances  mixtes  à 
capital  doublé,  assurances  combinées,  etc. 

Assurances  mixtes. 

Cette  nature  d’assurances  a  pour  objet  le  payement  d’une 
somme,  soit  à  l’assuré  lui-même,  s’il  est  vivant  à  l’époque 
convenue,  soit  aux  personnes  qu’il  a  désignées  et.  aussitôt 
après  sa  mort,  si  elle  a  lieu  avant  cette  époque  (Tarif  n“  5,  page 

19).  _  • 

Cette  Assurance  convient  à  toute  personne  qui  veut  réali¬ 
ser  des  économies  pour  accroître  son  aisance  à  l’âge  où  elle 
doit  se  retirer  des  affaires  ou  prendre  sa  retraite,  et  en  même 
temps  constituer  un  patrimoine  pour  sa  famille  en  cas  de 
décès  prématuré . 

Comme  son  nom  l’indique,  cette  combinaison  est  à  la  fois 
une  assurance  en  cas  de  vie  et  en  cas  de  mort.  Elle  participe 
en  même  temps  de  la  sollicitude  paternelle  et  de  la  prévoyance 
personnelle.  Quoiqu'il  en  arrive,  la  Compagnie  versera  au 
souscripteur  ou  à  ses  ayants  droit  la  somme  assurée. 

L’Assurance  mixte  est  d’un  puissant  secours  pour  toute  per¬ 
sonne  qui  veut  toucher  un  capital  k  un  âge  donné,  ou  le  ga¬ 
rantir  à  ses  héritiers  si  elle  meurt  avant  de  l’a  voir  atteint.  Elle  est 
d’une  application  fréquente  et  facile  pour  celui  qui  a  contracté 
un  emprunt  ;  elle  lui  fournit  le  moyen  de  l’amortir  annuelle¬ 
ment,  tout  en  assurant  le  prêteur  contre  les  chances  de  décès 
de  son  débiteur. 

La  Compagnie  du  Phénix  accorde  des  avantages  impor¬ 
tants  aux  membres  du  Concours  médical  qui  désirent  con¬ 
tracter  une  assurance  sur  la  vie  (pour  n’importe  quelle  com¬ 
binaison),  ou  se  constituer  des  RENTES  viagères  (immédiates 
ou  différées). 

Pour  les  renseignements,  s’adresser  à  l’Administrateur  du 
Concours  Médical,. 


dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
du  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  toucnera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
après  15  ans  de  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e-  ’ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 


Registres  de  comptabilité  médicale  | 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 


VINS  et  SPtRITUEUX 

J.GUIGNÂN&a.  BAUDET 

21,  me  Oornao.  BORDEAUX,  me  Teiuat,25. 


Bordeaux  rouge,  115  à  125  fr.  Bor¬ 
deaux  blanc,  125  fr.  la  barrique.  10  % 
de  remise  à  MM.  les  Membres  du  Con¬ 
cours  Médical. 

Envoi  du  prit  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


rvie  du  Sentier, 
me  St-B’iacre,  PARIS 


mtielle  à 
lir  de  la 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  «STÉRILISÉS  pour  opérations  chirurgicales 

CATGUTS  STÉRILISÉS 

CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS 

EMPLATRES  MÉDICAMENTEUX 

Kl  13  U  G  H 'V 

Emplâtre  rouge  {minium  et  cinabre,  form.Vidal], —  Emplâtre  à  l'oxyde 
de  zinc,  au  salol,  au  calomel,  à  l'acide  phéniq^ue,  à  l'huile  de  foie  de 
morue,  au  goudron,  etc.,  etc. 

DESKOIX  i  KIIHT.tl,  Rae  Viaille-du-TempIg.Pm 


Xante  ans  d'âge  [entrée 
au-dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinze 
ans  de  participation  {en¬ 
trée  après  quarante-cinq 


SiTAISSjïïSSmimWT  cle  SAISI  T-GASjM£MM  (îjoire)  DEBIT  de  n  SOBRCE:  | 
L’EAy  m  msni  Bkm  illVAI.E.“LaplusléBèreàlïstefflac.  Décret  du  12  Août  1S37,  * 


La  femme  du  médecin  est 
admise  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  lui. 


Association  amicale 

DES  MEDECINS  POUR 


Î  Antiseptiques  et  Méûicamenîeux 

f  SAVOIR  Boriqué  ou  Boraté. 

SAVOIR  au  Goudron  de  Norwège. 

a  SA¥©^  à  l’Huile  de  Gade. 

1  àl’Ichthyol.ouIchthyoletSublimé. 

®  à  l’Iodure  de  Potassium, 

i  r3l©i=.L.AB©  Phéniqué. 

I  SAWOiiâ  Saiicylique.  . 

f  au  Sublimé  à  1  9é,  5  %  bu  10 

Sulfureux. 

■  SA¥®r^  El  ©L,!»  A  SI©  au  Thymol. 

^  ^  ET  A  TOUS  AUTRES  F,fiÉDiCAIV3ENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 

Â  Échautillona  Gratuits  à  MM.  las  Membres  du  Concoure  Médical. 
5  SOUILLARD  -  LE  COUPPET  &'  ci»,.  23,  Rue  des  EoouHea,  Paris. 

■j  Usine  spéciale  deSAVONS  MÉDICAMENTEUX  àSt-V>ENlS  tSaine). 


Date  de  création  :  1804 
Eéserves  en  1901,  ISO. ÔOO 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeahne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D'  Gassot,  Ghevilly,  Loiret 
Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 


AuxFABRiûUESDiGliilVE 


137,  MouieveirÆ  Sébastopoïp  kS'S'  ^ 

l"ETAaE  -O-o-  -O— Ot-  i“- ETAGE  ^ 

HORL.OGERSE  ^  BUOUTERlÊ'^^^^'jOASLXÆ  —  ORFEVRERIE  .  ^ 
Catalogue  Illustré  francogsur  demande  adressée  à 
aŒn  »Æjâ.XTï»OXiÆ3É!,'  dirécteuf. 

Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Cataisgue  à  IVi^.  iss  Membres  du  Concours  Médical. 

Emioi  franco .  et  conditionnel  d’un  oltoUs  complet  de  tous  Articles. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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LA  SEiAIRE  MÉDICALE 


Le  traitement  du  tétanos. 

M.  Belin  a  fait,  à  la  Société  médicale  des  Hôpi¬ 
taux,  une  communication  sur  la  méthode  théra¬ 
peutique  qu’il  a  employée  contre  le  tétanos. 

Dans  un  tétanos  survenu  après  incubation  de 
neuf  .jours,  il  donna  du  chloral  et  pratiqua  des 
injections  sous-cutanées  de  sérum  antitétanique 
quotidiennes  ;  il  constata,  après  chaqueinjection, 
une  amélioration  passagère.  La  guérison  survint. 
M.  Belin  pense  donc  que  le  meilleur  mode  de 
traitement  est  encore  représenté  parles  injections 
sous-cutanées  de  sérum  antitétanique,  de  préfé¬ 
rence  aux  injections  intra-craniennes. 

Rappelons,  à  ce  propos,  que  le  traitement  par 
des  doses  fortes  de  persulfates  donnent  souvent 
aussi  de  bons  résultats. 

Kacliographie  des  calculs  biliaires. 

MM.  Maüclaire  et  Infroit  s’étant  trouvés  en 
présence  d’une  malade  chez  laquelle  des  calculs 
biliaires  vésiculaires  avec  péricholécystite  et  adhé¬ 
rences  intestinales  donnaient  le  syndrome  de 
l’obstruction  intestinale  par  cancer,  jugèrent 
opportun  de  pratiquer  la  radiographie  de  l’hy- 
pocondre  droit  avant  l’intervention  chirurgicale, 
qui  fut  pratiquée  le  19  août  dernier  à  l’Hôtel-Dieu. 
Les  auteurs  ont  présenté  à  l’Académie  le  cliché 
de  cette  radiographie  préliminaire  :  l’épreuve 
Mtre  bien  les  calculs  emprisonnés  dans  le  has- 
àd  de  la  vésicule.  C  'est  la  première  fois  que  l’on 
parvient,  en  France,  à  radiographier  les  calculs 
biliaires.  Jusqu’ici,  la  composition  chimique  des 
aïeuls  biliaires  a  rendu  difficile  leur  projection 
eu  radiographie  ;  leur  situation  dans  une  partie 
ducorpsquela  respiration  met  constamment  en 
mouvement  est  déjà  un  obstacle,  mais  le  plus 
important  paraît  dû  à  la  composition  chimique  de 
as  calculs.  Les  uns  sont  exclusivement  composés 
de  cholestérine,  corps  transparent  aux  rayons  X; 
d'autres  sontformés  de  cholestérine  et  d’une  fai- 
blequantité  de  matières  minérales  ;  d’autres  enfin 
soot  surtout  composés  de  substances  minérales. 

Le  plus  grand  nombre  des  calculs  sont  formés 
de  cholestérine.  Jusqu’ici,  les  résultats  radiogra¬ 
phiques  ont  été  négatifs,  tout  au  moins  à  notre 
connaissance. 

Mais,  si  la  composition  chimique  joue  un  grand 
rôle,  le  manuel  opératoire  radiographique  a  aussi 
son  importance. 

MM.  Mauclaire  et  Infroit  annoncent  qu’ils  vont 
continuer  ces  recherches  pour  des  calculs  conte¬ 
nus  dans  le  canal  cholédoque  (car  ici  la  radiogra¬ 
phie  préliminaire  permettrait  au  chirurgien  de 
se  guider  plus  facilement  dans  le  choix  des  voies 
d'accès  sur  les  différentes  portions  du  canal  cho¬ 
lédoque  dans  lesquelles  le  calcul  peut  être  encla¬ 
vé).  Cela  est  important,  car  des  adhérences  anor-  , 
males  rendent  souven,t  assez  difficile  l’exploration 
du  cholédoque  dans  sa  totalité. 


L’acide  lactique  et  la  gastro  entérite. 

M.  H.  DE  Rothschild  a  fait  à  l’Académie  un 
rapport  sur  les  résultats  qu’il  a  obtenus  dans  la 
gastro-entérite  des  nourrissons  à  l 'aide  de  lait  pur, 
ccrcmé,  additionné  de  10  %  d’acide  lactique,  par 
dosesplus  ou  moins  répétées  de  30  grammes.  Dans 


cette  terrible  affection,  qui  a  occasionné  jusqu  a 
280  décès  dans  une  semaine,  après  quarante-huit 
heures  de  traitement,  il  y  a  déjà  amélioration 
notable,  quelle  que  soit  la  gravité  de  l'infection 
Igastro-entérile,  choléra  infantile,  etc.).  Cette  mé¬ 
dication,  car  il  s’agit  là  d'un  médicament  plus 
que  d’un  aliment,  est  si  bien  tolérée  qu’on  peut  et 
qu'on  doitsupprimer  tous  les  modes  habituels  de 
traitement  (calomel,  lactose,  etc.).  Enfin,  la  courbe 
d’augmentation  du  poids  est  constante. 

Immobilisation  du  coude  avec  attelles  en 
aluminium. 

Le  Caducée  rapporte  la  très  ingénieuse  invention 
de  M.  Herhold,  d’Altona,  permettant  d’immobi¬ 
liser,  dans  une  situation  quelconque,  le  membre 
supérieur,  à  la  suite  d’une  résection  du  coude, 
par  exemple,  tout  en  permettant  les  panserrîents 
et  la  modification  très  simple  de  l’attitude  voulue. 

L’appareil  se  compose  tout  simplement  de  deux 
règles  en  aluminium,  suivant  l’axe  du  bras  et  de 
l’avant-bras,,  règles  réunies  au  niveau  du  coude 
par  une  charnière.  L’écartement  de  ces  règles  est 
maintenu  grâce  à  un  arc  métallique  gradué,  fixé 
à  l’attelle  supérieure  et  mobile  sur  l’attelle  infé¬ 
rieure.  La  fixité  de  l’appareil  est  obtenue, dans  une 
ouverture  d’angle  donnée,  par  l’intermédiaire 
d’un  écrou  immobilisant  l’arc  sur  l’attelle  infé¬ 
rieure. 

Ce  système  est  placé  à  la  face  externedu  mem¬ 
bre,  un  autre,  analogue,  est  posé  sur  la  face  in¬ 
terne,  l’appareil  plâtré  divisé  en  deux  segments, 
un  pour  le  bras,  l'autre  pour  l’avant-bras,  est 
moulé  sur  ces' attelles.  La  région  du  coude,  non 
comprise  dans  l’appareil  plâtré,  est  ainsi  acces¬ 
sible  à  tous  les  pansements  et  soins  necessaires 
(massage,  etc.),  d’autant  plus  que  .tes  attelles  à 
ce  niveau  son  intentionnellement  écartées  des  té¬ 
guments  et  forment  une  saillie  en  dehors. 

Get  appareil  assez  simple  permet,  en,  outre, 
de  modifier  à  volonté  l'angle  d’ouverture  du 
coude. 

Enfin,  il  peut  resservir  après  usage. 

Le  bleu  de  méthylène  contre  les  diarrhées. 

M.  leD''CoMBEMALE,  dcLille,  publie,  dans  l’Echo 
médical  du  Nord,  les  '  résultats  dé  ses  recherches 
avec  M.  Maguin,  sur  l’action  du  bleu  de  méthylène 
dans  les  diarrhées. 

Comme  IM.  Rénon,  il  a  donné. le  bleu  de  mé¬ 
thylène  par  la  bouche,  en  cachets,  suivant  la  for¬ 
mule  : 

Bleu  de  méthylène — ; .  0  gr.  15 

Lactose .  0  gr.  60 

Dans  deux  cas  d’entérite  tuberculeuse  chez 
deux  addisoniens,  chezun  tuberculeux  au  début 
avec  hémoptysies  et  diarrhée,  chez  un  dothiénen- 
térique  au  dixième  jour,  M.  Combemale  a  obte¬ 
nu  des.exemples  d’arrêt  de  la  diarrhée,  absolu¬ 
ment  typiques. 

•>  Non  moins  intéressant  est  le  fait  suivant  gue 
M.  Combemale  rapporte  sans  essai  d’explication, 
en  le  plaçant  ici  simplement  parce  qu'il  s’occupe 
du  bleu  de  méthylène  : 

«  Un  jeune  typographe  de  dix-sept  ans  pré¬ 
sente  une  paralysie  du  m^uscle  droit  supérieur  de 
l’œil  gaucho  et  un  tremblement  des  deux  mem¬ 
bres  supérieurs  ;  comme  on  se  demande  si  ces 
symptômes  doivent  être  attribués  à  l’hystérie  ou 
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à  la  dégénérescence  mentale,  on  lui  donne  du 
bleu  de  méthylène,  à  titre  de  sédatif  nerveux. 
Tremblement  et  paralysie  oculaire  ne  sont  point 
modifiés,  mais  il  survient  une  constipation  telle 
qu’on  est  obligé,  quelques  jours  après,  d’admi¬ 
nistrer  un  purgatif. 

Que  conclure  ?  ajoute  M.  Combemale.  «  Ne  con¬ 
cluons  pas  que  le  bleu  de  méthylène  vaut  pour 
toutes  les  diarrhées,  mais  souvenons-nous  que 
les  diarrhées  infectieuses  par  microbes  banaux 
peuvent  être  améliorées  par  ce  moyen  et  laissons 
au  temps  et  à  l’expérience  clinique  le  soin  de  pré¬ 
ciser  les  conditions  particulières  favorables  pour 
obtenir  de  ce  médicament,  dont  les  avatars  sont 
nombreux,  l’effet  qu’on  lui  soupçonne  aujour¬ 
d’hui. 

«  Les  légers  inconvénients  du  bleu  de  méthylène  : 
saveur  styp tique,  coloration  des  urines,  etc.,  con¬ 
nus  de  tous  les  praticiens,  ne  sontpas  des  contre- 
indications  valables  ;  aussi,  nous  ne  les  signalons 
que  pour  mémoire .  » 

Dosage  de  l’acide  urique  dans  les  urines. 

M.  Mérieux  signale  un  procédé  de  dosage  de 
l’acide  urique  dans  les  urines,  qu’il  a  éu  l’occa¬ 
sion  de  voir  employer  en  Allemagne  et  qui  lui  a 
donné  personnellement  de  bons  résultats. 

Ce  procédé  (procédé  de  Hopkins  modifié  par 
Ritter)  consiste  à  précipiter  çar  le  chlorure  d’am¬ 
monium  l'acide  urique,  à  l’état  d’urate  d’ammo¬ 
nium.  L’acide  mis  en  liberté  par  l’acide  sulfuri¬ 
que  est  pesé  ou  titré  parle  permanganate  de  po¬ 
tasse  (la  pesée  est  évidemment  plus  exacte, 
mais  la  titration  plus  rapide,  tout  en  étant  préci¬ 
se). 

■Voici  comment  on  opère  dans  le  labora¬ 
toire  :  lüü  c.  c.  d’urine  sont  saturés  par  du  chlo¬ 
rure  d’ammonium,  on  agite  à  plusieurs  reprises, 
on  laisse  reposer  deux  heures  et  on  filtre.  Le  pré¬ 
cipité  est  lavé  avec  une  solution  saturée  de  sul¬ 
fate  d’ammonium  pur  jusqu’à  ce  que  le  filtrat 
ne  décolore  plus  le  permanganate  de  potasse.  On 
détache  le  précipité  avec  la  pipette,  on  ajoute 
20  c.  c.  d’acide  sulfurique  concentré  et  l’acide 
urique  mis  en  liberté  est  titré  en  solution  par  le 
permanganate  de  potasse  au  vingtième  nor¬ 
mal.  Chaque  centimètre  cube  de  permanganate 
de  potasse  employé  correspond  à  0  gr.  U0361 
d’acide  urique. 

Ce  procédé  a  toujours  donné  de  bon  ré¬ 
sultats.  Il  est  très  rapide  et  offre  en  plus  de  son 
exactitude  l’avantage  de  doser  l’acide  urique  to¬ 
tal  y  compris  l’acide  urique  déposé. 


MÉDECINE  PRaTIÇUE 

Le  diagnostic  des  méningites  tuberculeu¬ 
ses  par  les  procédés  modernes. 

M.  le  D‘’  André  Lutier  a  consacré  sa  thèse 
inaugurale  à  l’étude  des  procédés  modernes  d’in¬ 
vestigation  dans  le  diagnostic  des  méningites  tu¬ 
berculeuses.  Il  est  inutile  d’insister  sur  l  impor- 
portance  de  cette  étude  de  séméiologie  et  de 
diagnostic  scientifiques, basée  sur  les  plus  récen¬ 
tes  découvertes  de  bactériologie  et  de  chimie  phy¬ 
siologique;  nous  A'ous  demandons,  chers  lec¬ 
teurs,  la  permission  de  vous  en  faire  profiter. 

La  méningite  tuberculeuse  est  une  maladie 


dont  le  médecin  ne  prononce  le  nom  dans  une  fa¬ 
mille,  que  lorsqu’il  est  absolument  certain  de  son 
diagnostic  :  car  on  doit  continuer  à  la  considérer 
comme  un  arrêt  de  mort. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  les  symptô¬ 
mes  cliniques  suffisent  assurément  pour  diagnos¬ 
tiquer  la  nature  de  la  méningite  tuberculeuse. 
Mais  quel  est  le  médecin  qui,  dans  certains  cas, 
ne  s'est  trouvé  dans  l’impossibilité  de  formuler 
avec  assurance  une  opinion  ? 

Il  n’est,  en  effet,  aucun  signe  clinique  patho¬ 
gnomonique  de  la  méningite. 

La  méningite  tuberculeuse  peut  parfois,  sur¬ 
tout  chez  l’adulte,  dans  les  formes  de  méningite 
en  plaques  décrites  par  le  professeur  Chau- 
temesse,  donner  lieu  à  un  minimum  de  symp¬ 
tômes,  et  être  facilement  méconnue. 

D’autre  part,  le  tableau  classique  de  la  ménin¬ 
gite  tuberculeuse  peut  se  rencontrer  au  cours  de 
diverses  affections,  comme  la  grippe,  la  pneumo¬ 
nie  (pneumonie  méningiticjue  de  l’enfant  :  Rilliet 
et  Barthez),  la  gastro-enterite  chez  l'enfant,  au 
cours  de  l’hystérie  :  pseudo-méningites,  ménin¬ 
gisme  de  M.  Dupré. 

Enfin,  si  le  diagnostic.de  méningite  est  parfois 
difficile  à  établir,  le  diagnostic  delà  nature  de  la 
méningite  ne  laisse  pas  d’être  parfois  épineux: 
certaines  formes  de  méningite  cérébro-spinale 
épidémique,  surtout  des  formes  chroniques,  in¬ 
terrompues  par  des  rémissions,  peuvent  simuler 
la  méningite  tuberculeuse.  Le  pronostic,  si  diifé- 
rent  dans  ces  cas,  est  très  important  et  est  lié  di¬ 
rectement  au  diagnostic  :  on  avait  fondé  sur  le 
signe  de  Kernig  des  espérances,  qui  ont  été  dé¬ 
çues. 

La  syphilis  peut  aussi  provoquer  une  ménin¬ 
gite  aiguë  de  la  base,  simulant  la  méningite 
tuberculeuse. 

C’est  devant  ces  difficultés  qu’on  s’est  efforcé 
de  demander  aux  procédés  de  laboratoire  un  se¬ 
cours  à  la  clinique.  , 

On  s’estd’abord  adressé  à  l'étude  du  sang,  àla 
numération  des  globules  blancs,  à  la  bactériolo¬ 
gie  du  sang,  puis  à  l’épreuve  de  la  tuberculine, 
au  séro-diagnostic,  et  àla  réaction  d’agglutinn- 
tion. 

Grâce  à  la  ponction  lombaire  de  Quincke,  les 
recherches  ont  pu  se  diriger  vers  l’examen  du  li- 
cjuide  céphalo-rachidien  :  c’était  une  attaciue  di¬ 
recte  au  siège  même  du  mal.  C’était  de  ce  côté 
que  les  études  devaient  être  le  plus  fructueuses, 
car  elles  portaient  directement  sur  le  milieu  dans 
lequel  baignent  les  parties  lésées.  On  pouvait  dès 
lors,  par  une  sorte  de  biopsie,  vérifier  sur  le  vi¬ 
vant  les  lésions  les  plus  légères  des  méninges. 

On  s’est  d’abord  contenté  d’analyser  les  carac- 
tères  macroscopiques, l’aspect  du  liquide,  sa  pres¬ 
sion,  sa  teneur  en  albumine  ou  en  fibrine: ce 
sont  là  des  signes  qui  ont  leur  valeur,  mais  in¬ 
suffisants  pour  étayer  un  diagnostic. 

Un  progrès  considérable  fut  réalisé  du  jour  où 
MM.  Widal,  Sicard  et  Ravaut  appliquèrent  la 
cytologie  au  liquide  céphalo-rachidien  et  au  dia¬ 
gnostic  des  méningites. 

L’examen  bactériologique,  seul  capable  de  don¬ 
ner  une  certitude,  et  qui  était  réduit,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  à  la  recherche  directe,  inconstante, 
du  bacille  dans  le  liquide  céphalo-rachidien,s’est 
enrichi  de  procéclés  plus  fidèles  :  des  milieux  de 
culture  appropriés  au  développement  du  bacille 
ont  été  trouvés  par  MM.  Bezançon  et  Griffon  ;l’i- 
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noculation  au  cobaye  s’est  perfectionnée  et  sa  va- 
leur  a  été  fixée  par  MM.  Widal  et  Le  Sourd. 

Les  méthodes  d’exploration  se  multiplièrent; 
la cryoscopie  (Widal,  Sicard  et  Ravaut).  l’étude 
do  la  perméabilité  méningée  (Widal,  Sicard  et 
Monod),  furent  Successivement  proposées. 

Nous  sommes  actuellement  en  possession  de 
moyens  d’investigation,  dont  quelques-uns  (ponc¬ 
tion  lombaire,  cytôdiagnostic,  inoculation,  etc.) 
ne  sont  plus  des  procédés  de  laboratoire,  mais 
des  méthodes  cliniques  usuelles.  Tout  praticien 
peut  faire  une  ponction  lombaire  aussi  facilement 
qu'une  thoracentèse  :  s’il  ne  possède  pas  l’outil¬ 
lage  nécessaire  pour  l’examen  du  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien,  il  peut  envoyer  celui-ci  dans  un  la¬ 
boratoire.  Ces  moyens  d’investigation  nous  per¬ 
mettent  de  dépister  la  méningite  tuberculeuse 
dèsle  début,  avant  l’apparition  du  tableau  clini¬ 
que  de  la  maladie  et  peuvent  nous  donner  pres¬ 
que  tou,jours  une  certitude  sur  la  nature  de  cette 
méningite. 

Avant  de  parler  désormais  de  prétendues  mé¬ 
ningites  tuberculeüses  terminées  par  la  guérison, 
il  faudra  donc  toujours  avoir  lecontrôle  de  l’exa¬ 
men  du  liquide  céphalo  rachidien  et  surtout  le 
contrôle  de  son  inoculation  qui  est  indispensa¬ 
ble.  Aucune  des  observations  citées  jusqu’à  pré¬ 
sent  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  épreuve. 


Ponction  lombaire. 

.  En  quelques  lignes,  rappelons  la  technique 
ilelaponction  lombaire,  qui  est  fort  simple  ; 

1"  Lieu  d'élection.  —  Entre  la  membrane  pie- 
mérienne  tapissant  le  cône  terminal  de  la  moelle 
els’arrêtant  en  regard  de  la  2“  vertèbre  lombaire 
et  le  cul-de-sac  inférieur  formé  parles  membra¬ 
nes  accolées  arachnoïde -du raies,  qui  vont  se 
terminer  au  niveau  de  la  2“  vertèbre  sacrée,  exis¬ 
te  un  large  confluent  compris  à  l’intérieur  du 
canal  rachidien.  Ce  conlluent  mesure  environ  20 
à'b  centimètres  de  hauteur  et. 2  centimètres  de 
largeur.  C’est  lui  qu’il  faut  ponctionner,  line 
contient  que  du  liquide  céphalo-rachidien  au 
sein  duquel  flottent  les  nerfs  de  la  queue  de  che¬ 
val.  Il  est  donc  impossible  de  blesser  la  moelle, 
sil’on  ponctionne  le  3“,  le  4=  ou  le  5“  espace  lom¬ 
baire. 

Le  4“  espace  est  préférable.  On  le  repère  aisé¬ 
ment  sur  une  ligne  transversale  qui  réunit  entre 
elles  les  deux  crêtes  iliaques  et  qui  passe  juste 
sur  la  4' apophyse  lombaire,  ou  bien  encore  avec 
le  doigt  qui  va  sentir  la  dépression  lombo-sacrée, 
toujours  facilement  reconnue,  et  cjUi  remonte  en 
touchant  la  5“  apophyse  épineuse  lombaire,  puis 
la  4“.  Le  4°  espace  est  situé  entre  la  4“  et  5“  apo¬ 
physe  épineuse . 

(jhe/,le  vieillard,  dont  les  cartilages  tendent  à 
l’ossification,  on  choisira,  par  tâtonnement,  l’es¬ 
pace  le  plus  dépressible. 

2“  iUüude  dusujet.  —  En  règle  générale,  le  ma¬ 
lade  sera  placé  dans  le  décubitus  laffiral  droit  ou 
gauche,  suivant  l’éclairage  de  la  salle,  la  tête  lé¬ 
gèrement  soulevée  par  un  coussin,  les  cuisses 
fléchies  fortement  sur  le  bassin,  dans  la  position 
enchien  de  fusil.  On  recommande  au  malade 
kfam  le  qros  dos.  Dans  cette  attitude,  les  lames 
vertébrales  s’écartent,  au  maximum,  d’environ 
en  centimètre  et  demi.  Le  dos  du  malade  est  rap¬ 
proché  du  bord  du  lit. 

La  position  assise  tend  à  provoquer  l’issue  trop 


brusque  du  liquide,  fatigue  les  malades,  et  favoà 
rise  la  réaction  de  défense  musculaire. 

3°  Inslruments.  —  L’aiguille  à  ponction  lom  • 
baire  est  une  aiguille  en  platine,  de  préférence, 
qui  peut  se  tordre  sans  casser  (en  acier,  elle  pi¬ 
que  mieux,  mais  risque  de  se  casser).  Cette  ai- 

fuille  a  une  longueur  de  10  centimètres  et  un 
iamètrede  8  dixièmes  de  millimètre  à  1  milli¬ 
mètre.  L’une  des  extrémités  est  taillée  en  biseau 
pointu  et  assez  court  ;  l’autre  est  un  pavillon  qui 
peut  se  fixer  à  l’embout  d’une  seringue  de  Pra- 
vaz. 

Les  aiguilles  ou  les  fins  trocarts  de  l’appareil 
Potain  peuvent  servir  également. 

Pour  les  enfants,  il  suffit  d’une  aiguille  de  4  à 
5  centimètres  de  longueur. 

4“  Précautions  aseptiques.  —  L’aiguille  aura  été 
maintenue  pendant  10  minutes  dans  l’eau  bouil¬ 
lante  ou  mieux  stérilisée  à  l’autoclave,  dans  un 
tube  à  essai.  Dans  sa  lumière  aura. été  passé  un 
fil  d’argent.  Pour  pratiquer  la  ponction,  ce  fil 
d'argent  sera  laissé  dans  l’aiguille,  affleurant  le 
biseau  de  sa  pointe. 

La  région  lombaire  est  désinfectée,  ■  à  l'eau  et 
àu  savon,  puis  à  l’éther  et  à  Talcool. 

L’opérateur  se  lave  l'es  mains. 
b°  .inesihésie.  -  L’anesthésie  locale  sera  obte¬ 
nue  par  un  jet  de  chlorure  d’éthyle  ou  la  simple 
application  de  coton  imbibé  d’éther.  La  piqûre 
de  la  peau  seule  est  sensible. 

6»  Opération.  —  L’index  gauche  de  l’opérateur 
èst  posé  sur  l’angle  inférieur  de  l’apophyse  épi¬ 
neuse  choisie,  la  4°  en  général.  L’aiguille,  tenue 
de  la  main  droite,  pénétrera  immédiatement  au- 
dessous  de  l’index  gauche,  sur  la  ligne  médiane, 
traversera  rapidement  la  peau,  puis  sera  enfoncée, 
très  légèrement  oblique  en  haut  et  en  avant,  sui¬ 
vant  la  direction  de  l'apophyse  épineuse,  d’une 
façon  progressive  et  sans-à-coups,  d’une  profon¬ 
deur  de  4  à  6  centimètres  environ  chez  l’adulte, 
de  1  à  2  centimètres  chez  l’enfant  de  2  à  12  ans . 
Elle  traversera  successivement  le  ligamenfinter- 
épineuxet  le  ligament  jaune  interlaminaire.  Elle 
pénètre  alors  dans  le  canal  vertébral  et  on  éprou  - 
vêla  sensation  d’une  résistance  vaincue.  L’ai¬ 
guille  va  alors  perforer  le  sac  arachnoïdien.  Elle 
peut  aller  buter,  sans  inconvénient,  sur  la  face 
postérieure  du  corps  vertébral,  au  niveau  du  li¬ 
gament  vertébral  commun  postérieur.  Un  très 
léger  mouvement  de  retrait  assure  sa  position 
en  plein  confluent  sous-arachnoïdien.  Le  liquide 
céphalo-rachidien  s’écoule  alors. 

On  retire  ensuite  l’aiguille  brusquement,  et 
l’on  obture  l’orifice  cutané  par  un  peu  de  collo- 
dion. 

Les  quelques  accidents  qui  surviennent  parfois 
sont  :  le  défaut  d’écoulement,  le  léger  écoule¬ 
ment  sanguin,  l'apparition  de  spasmes  doulou¬ 
reux  dans  l’une  des  deux  cuisses  ou  dans  les 
deux  à  la  fois. 

Après  l’opération,  si  la  quantité  du  liquide 
retiré  a  été  un  peu  forte,  dépassant  10  centi¬ 
mètres  cubes,  on  peut  observer  parfois  de  la 
céphalée,  un  léger  vertige,  et  mêmes  quelques 
nausées.  Ces  symptômes  peuvent  durer  quel¬ 
ques  heures,  en  moyenne  lü  à  12  heures.  Ils  ne 
présentent  aucune  gravité,  et  n’apparaissent 
presque  jamais  si  Ton  a  soin  de  faire  garder  le 
lit  pendant  24  heures  et  môme,  pendant  quel- 
ues  heures,  la  tête  plus  basse  que  le  siège,  et 
e  ne  procéder  que  goutte  à  goutte  à  l’évacua- 
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tion  du  liquide,  ce  que  l’on  obtient,  quand  il  y  a 
hypertension,  en  adaptant  un  tube  de  caoutchouc 
au  pavillon,  de  l’aiguille  et  en  réglant,  par  pres¬ 
sion  de  ce  tube,  la  sortie  du  liquide. 

Ces  troubles  sont  dus  à  ce  fait  que  le  liquide 
céphalo-rachidien  continue  à  se  répandre  au 
niveau  de  l’espace  épidural,  grâce  au.  petit  per- 
tuis  dure-inérien  créé  par  la  piqûre  de  l’aiguille, 
surtout  dans  la  position  assise  ou  debout,  dans 
laquelle  la  tension  s’exagère. 

Dans  les  méningites,  on  retire  souvent  une 
assez  grande  quantité  de  liquide  (25  à  30  centi¬ 
mètres  cubes)  non  seulement  sans  inconvénieirt, 
mais  même  pour  le  plus  grand  bien  des  ma¬ 
lades  :  ce  liquide  est  vite  remplacé,  vu  sa  pro¬ 
digieuse  facilité  de  reproduction.  En  règle  géné¬ 
rale,  il  nefautpas  dépasser  3(1  centimètres  cubes. 

Loin  d’être  dangereuse,  la  ponction  lombaire 
est  au  contraire  souvent ütile  dans  la  thérapeuti¬ 
que  de  la  méningite  tuberculeuse. 

Un  certain  nombre  d’auteurs  (Fürbringcr, 
Oppenheim,  Lenhartz)  ont  observé  l’amélioration 
de  certains  symptômes  tels  que  la  céphalée,  les 
vomissements,  le  nystaçmus. 

^  L’examen  de  la  pression  tlu  liquide  céphalo¬ 
rachidien  montre  que,  dans  l’état  normal,  cette 
pression  est  de  -40  à  (iü  millîm.  d’eau,  tandis  que  ' 
dans  la  méningite  tuberculeuse,  elle  est  de  5üo  à 
7ÜU  millim.  d’eau.  On  peut  apprécier  le  degré  de 
la  pression  au  moyen  du  manomètre  Widal  et 
Sicard. 

Elus  simplement,  on  peu  t  apprécier  approxi¬ 
mativement  la  pression  par  l’écoulement  du  pre- 
mierjet  à  travers  l'orifice  de  sortie  de  l’aiguille. 
Si  l’on  a  soin  de  placer  toujoui's  le  malade  dans 
la  même  position  et  de  se  servir  d'aiguillés  de 
même  calibre,  on  arrive  rapidement  à  apprécier 
les  différences  de  pression  chez  tel  ou  tel  malade. 

•  L’aspect  macroscopique  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  varie  selon  l’état  de  santé  ou  l’état  de 
maladie  ;  dans  les  méningites,  ce  liquide  est  jaune 
ou  trouble  ;  dans  l’état  normal,  il  reste  clair  et 
incolore  ;  dans  la  méningite  tuberculeuse,  le  li¬ 
quide  peut  rester  incolore,  limpide  ou  trouble, 
iloconneux.  Un  dépôt  fibrineux  se  produit  sou¬ 
vent  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  sous  forme 
de  voile  mince  bleu  grisâtre,  quand  il  s’agit  de 
méningite  tuberculeuse. 

En  règle,  générale,  le  liquide  des  méningites  tu¬ 
berculeuses  est  limpide  à  son  issue,  mais  il  se 
trouble  légèrement  par  le  repos. 

Dans  les  méningites  bactériennes,  cocciques, 
le  liquide  est  plus  ou  moins  trouble  à  son  issue 
ou  même  purulent. 

Dans  l’hydrocéphalie,  il  est  clair  comme  de 
l’eau  de  roche  et  ne  laisse  pas  déposer  de  sédi¬ 
ment  ni  de  coagulum  après  repos. 

Mais'il  ne  faudrait  pas  attacher  une  trop  grande 
valeur  à  ces  signes. 

Il  est  bon  de  se  rappeler,  pour  la  pratique, 
qu’un  liquide  s’écoulant  sous  forte  pression,  jau¬ 
ne  ou  plus  ou  moins  trouble,  indique  un  état 
pathologique  du  système  nerveux.  S’il  se  forme, 
après  un  repos,  un  coagulum  fibrineux  plus  ou 
moins  épais,  on  peut  diagnostiquer  le  plus  sou¬ 
vent  une  méningite  aiguë,  sans  présumer  de  sa 
nature. 

En  résumé,  les  signes  tirés  de  la  pression  et  de 
l’aspect  macroscopique  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  manquent  de  précision.  11  faut  néanmoins 
leur  attacher  une  certaine  importance  clinique. 


car  leur  constatation,  immédiate,  au  moment 
même  de  la  ponction  lombaire,  est  facile,  sans 
L’aide  d’aucune  manipulation,  peut  déjà  mettre 
sur  la  voie  du  diagnostic. 

Au  point  de  vue  de  la  composition  chimique 
du  liquide  céphalo-rachidien,  on  trouve  une  di¬ 
minution  des  chlorures,  une  notable  augmenta¬ 
tion  d’albumine,  avec  présence  constante  desé-  ■ 
rine,  et  une  assez  grande  quantité  de  fibrine.  Ces 
deux  dernières  modifications  chimiques  se  ren¬ 
contrent  dans  tous  les  processus  aigus  méningés. 

Mais  les  dosages  analytiques  sont  longs  et  diffi*- 
ciles  à  faireetil  faut  disposer  d’une  assez  grande 
quantité  de  liquide  céphalo-rachidien  |2U  à  10 
centimètres  cubesj.  Ces  recherches  ne  sont  donc 
pas  cliniques. 

Le  seul  point  à  retenir,  parce  qu’il  est  facile  à 
constater,  sans  aucune  ressource  de  laboratoire, 
c’est  que  tout  liquide  céphalo-rachidien,  même 
limpide,  qui  laisse  déposer  en  son  sein  un  coagu¬ 
lum  de  fibrine,  ou  qui  donne,  par  l’addition 
d’acide  nitrique  ou  par  la  chaleur,  un  abondant  j 
précipité,  doit  être  considéré  comme  un  liquide  ! 
pathologique  et  le  plus  souvent  comme  un  liqui¬ 
de  de  méningite  aiguë  (tuberculeuse  ou  bacté¬ 
rienne). 

Quant  à  la  question  de  la  toxicité  du  liquide 
céphalo-rachidien,  elle  est  nulle  à  l’état  normal, 
aussi  bien  en  injections  sous-cutanées  ou  intra¬ 
veineuses  qu’en  injections  intra-cérébrales,  com¬ 
me  l’ont  démontré  IVidal,  Sicard  et  Lesné. 

Peutrêtre  existe-t  il  dans  le  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  des  sujets  atteints  de  ihéningite  tubercu¬ 
leuse  des  produits  tuberculineux,  des  toxines  (tu¬ 
berculine  ou  autres  substances  toxiques)  décela¬ 
bles  par  l’injection  intra-cérébrale  au  cobaye) 
suivant  la  méthode  de  Roux  et  Borrel. 

Aucun  fait  précis  ne  l’a  démontré  jusqu’ici. 

(A  suivre.)  D'’  Paul  Hùguenin. 


PRATIfUE  CHIRURGICALE 


La  tuberculose  externe  au  bord  de  la  mer. 

Chaque  jour,quelques  confrères  nous  deman¬ 
dent  quelles  opérations  nous  pratiquons  auï 
Gorbières,  quelles  maladies  nous  y  traitons. 

C’est  pour  satisfaire  à  leur  désir  que  nous  écri¬ 
vons  ces  courtes  notes. 

Indépendamment  des  opérations  chirurgicales, 
nous  nous  occupons  tout  particulièrement  des 
tuberculoses  externes.  Quelles  que  soient  leurs 
manifestations,  le  traitement  général  est  de  pre¬ 
mière  importance.  C’est  par  lui  qu’on  diminue  la  , 
gravité  des  interventions,  c’est  par  lui  cfu’on  s’op¬ 
pose.  aux  récidives,  c’est  par  lui  qu’on  assure  la 
guérison  définitive. 

De  tous  les  modificateurs  de  l’état  générafl’air 
marin  vient  en  première  ligne. 

Son  action  sur  l’organisme,  dont  il  favorise 
la  reconstitution,  est  profonde  et  rapide,  vérité 
incontestable  et  incontestée  mise  dernièrement  en 
lumière  par  le  D‘'  Calot,de  Berck,au  quatorzième 
congrès  français  de  chirurgie.  Ce  distingué  con¬ 
frère  faisait  retnarquer  que  le  séjour  au  bord  de 
la  mer  seul  —  sans  médicaments  —  est  de  beau¬ 
coup  préférable  à  toutes  les  stations  thermales  et 
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J. tous  les  médicaments  internes,  dans  le  traite- 
meut  dés  adénites  tuberculeuses. 

.Et  c’est  justement  parce  qu’à  la  mer  les  glandes 
se  terminent  plus  souvent  qü’ailleurs  par  résolu- 
lion  que  la  chirurgie  conservatrice  y  prend  le  pas 
sur  la  chirurgie  sanglante. 

Parlant  de  l’évolution  de  la  chirurgie  dans  le 
traitement  de  la  tuberculose  externe,  le  D‘'  Calot 
ajoutait  :  «  Nous  voyons  ce  vaste  domaine  de  la 
tuberculose  échapper  lambeaux  par  lambeaux  àla 
curette  et  au  bistouri  qui  régnaient  en  maîtres',  il 
yadix  ou  quinze  ans  ;  à  l’heure  actuelle,  contre 
k  tuberculose,  il  y  a  plus  et  mieux  à  faire,  plutôt 
iîy  a  moins  et  mieux  à  faire. 

«Onsait:  l“que  la  tuberculose  est  parfaitement 
curable  spontanément  ;  2“  que  l’acte  chirurgical 
inutile  les  malades  et  les  aggrave  trop  souvent. 
Notre  devoir  est  donc  d’attendre  la  résolution 
spontanée  des  lésions  tuberculeuses  par  le  repos 
el  un  traitement  général,  et  de  n'intervenir  que  s’il 
survient  un  abcès  froid  que  nous  traiterons  par 
les  ponctions.  Gela  est  accordé  aujourd'hui  par 
lous  les  chirurgiens  avisés  ou  renseignés. 

«C’est  à  la  médecine  et  àla  chirurgie  conserva¬ 
trice  et  non  à  la  chirurgie  epui  enlève  et  extirpe 
toujours.que  les  tuberculeux  vont  de  plus  en  plus 
demander  leur  guérison,  et  c’est  pour  cela  que 
l’on  prêche  dé  tous  côtés  la  construction  de  nou¬ 
veaux  hôpitaux  narins  et  de  nouveaux  sanato- 
ria». 

Nombreux  sont  déjà  les  cas  d’adénites  tubercu- 
leases,  nombreux  aussi  les  cas  de  tumeurs  blan- 
iiei,que  nous  avons  eu  à  traiter  depuis  bientôt 
ràjt-trois  ans  et  qui  nous  ont  permis  de  nous 
faire  une  opinion  tant  sur  la  valeur  des  différen- 
lesméthodes  employées,  que  sur  la  bénignité  des 
opérations  pratiquées  au  bord  de  la  mer  et  l’ab- 
ience  presque  complète  do  poussées  nouvelles  tu¬ 
berculeuses  à  distance. 

Danslesadénites,nous  n’employons  l’extirpation 
p’a[)rès  échec  des  injections  de  naphtol camphré 
ou  d’éther  iodoformé,  pour  obtenir  la  résolution 
ou  le  ramollissement  de  la  glande,  deux  modes 
de  terminaison  qui  ne  laissent  pas  de  cicatrices. 
Nous  traitons  également  les  tumeurs  blanches 
par  les  injections-intra  articulaires  au  naphtol 
amphré  et  à  l’éther  iodoformé  selon  le  procédé 
de  Calot.  Dans  les  cas  justiciables  de  ce  mode  de 
traitement,  nous  avons  souvent  obtenu  d’excel¬ 
lents  résultats,  sans  avoir  jamais  observé  les  acci¬ 
dents  signalés  par  quelques  chirurgiens  et  qui 
lendraient  à  considérer  le  naphtol  camphré  com¬ 
me  un  liquide  dangereux. 

Aucune  méthode  ne  prend  mieux  les  intérêts 
du  malade  ;  le  traitement  est  de  courte  durée, 

I  condition  favorable  àla  mobilisation  articulaire, 
liais,  si  l’objectif  du  chirurgien  n’est  plus  seule¬ 
ment,  à  l’heure  actuelle,  d’éteindre  un  foyer  tu¬ 
berculeux,  il  est  évident  que,  pour  avoir  chance  de 
conserver  ou  de  rendre  leur  mobilité  aux  articu¬ 
lations,  la  tumeur  blanche  doit  être  prise  '  dès  le 
début; 

Malheureusement,  dans  la  clientèle  comme  à 
mopital,  nous  ne  choisissons  pas  toujours  nos 
cas;  en  présence  d’une  jointure  complètement 
desorganisée,  il  n’y  a  plus  qu’à  supprimer  les 
surfaces  articulaires  altérées. 

Nous  avons  dû  nous  résigner  dans  quelques 
casparticuliersà  pratiçiuerla  résection  articulaire; 
nos  opérés  ontengénéral  guéri  très  rapidement  ; 
cest  surtout  pour  cette  dernière  catégorie  de  ma¬ 


lades  que  le  traitement  général  aide  la  cure  chi- 
rugicale  ;  le  succès  opératoire  n’est  pas  tout  en 
effet  ;  son  complément  obligé  est  le  succès  théra¬ 
peutique.  Un  retour  offensif  de  .  la  diathèse  est 
toujours  à  craindre  ;  vaincue  en  un  point,  elle 
peut  se  manifester  sur  un  autpe. 

En  résumé,  quels  que  soient  les  tissus  atteints 
os,  articulations,  ganglions,  muqueuse,  peau,  tes¬ 
ticule,  etc.,  la  cure  maritime  est  la  meilleure  bar¬ 
rière  à  opposer  à  la  migration  des  bacilles  dans 
l’organisme. 

Nous  én  faisons  de  plus  en  plus  reipértence 
aux  Gorbières. 

D'' Ferrand, 

Chirui’gion  en  chef  de  l’Hôtel-Dieu  de  Saint-Malo.' 


HYGIÈNE 


Le  Congrès  d’hygiène  scolaire  et  l’assein- 

biée  générale  de  la  Ligue  scolaire  des 

médecins  el  des  familles. 

Nous  avons  publié  le  programme  des  séances 
du  Gongrès  d’hygiène  scolaire  et  de  l'assemblée 
annuelle  de  la  L.  M.  F.  qui  s’ouvriront  le  diman¬ 
che  h''  novembre,  à  , deux  heures  de  l’après-midi, 
àlaFaculté  do  médecine  de  Paris,  amphithéâtre 
Gruveilhicr,  sous  la  présidence  de  M.  le  D‘'  Le 
Gendre. 

Nombreuses  furent  les  adhésions  des  membres 
du  Goncours  médical  qui  parvinrent  à  MM.  Le 
Gendre  et  A.  Mathieu  quand  ils  entreprirent  d’a¬ 
giter  l’opinion  sur  les  lacunes  hygiéniques  des 
établissements  d’enseignement,  et  sur  les  fautes 
commises  par  les  locaux,  les  méthodes,  les  pro¬ 
grammes. 

Est-ce  à  dire  cependantvque  l’écho  ait  chez  nous 
suffisamment  répondu  à  leur  appel  ?  Il  faut 
reconnaître  que  non. . 

G’était  à  nous,  parlant  au  double  titre  de  mé¬ 
decins  et  de  pères  de  famille,  qu'il  appartenait 
d’enrôler  dans  la  Ligue  les  parents,  les  délégaT 
tiens  cantonales, les  associations  d’anciens  élèves. 

G’était  à  nous  de  servir  de  trait  d’union  entre  la 
Ligue  et  ces  groupements,  parce  que,  le  jour  où 
elle  sortira  de  la  période  des  études  pour  entrer 
danscelle  des  conclusions,  des  vœux,  de  l’action 
proprement  dite,  il  lui  faudra  des  points  d’ap¬ 
pui,  des  foyers  de  propagande,  des  centres  régio¬ 
naux  où  viendi’ont  se  retremper  les  bonnes  vo¬ 
lontés  hésitantes  ou  insuffisamment  renseignées.' 

Nousn’ayions  pas  le  droit  d’oublier,  non  plus; 
que  les  Gonseils,  les  organes  de  surveillance,  dont 
nos  amis  rêvent  d’entourer  le  lycée  et  l’école 
mettront  à  contribution,  ou  feront  provoquer  par 
l’administration,  le  concours  technique  des  mé¬ 
decins.  Il  faut  donc  que  la  nature  de  celui-ci, 
que  les  conditions  de  son  intervention,  soient, 
avec  la  Ligue;  étudiées  par  nous  ;  el  il  ne  faut  -pas 
que,  quand  sonnera  l’heure  susdite,  nous  arri¬ 
vions  moins  renseignés  dans  ces  conseils  que  tels 
ou  tels  profanes  qui  auront  mieux  que  nous  suivi 
le  travail  de  préparation  et  d'études. 

N’ayons  pas  la  suffisance  de  croire  que,  forts  de 
notre  diplôme,  nous  n’avons  rien  à  apprendre 
et  à  discuter  en  matière  d’hygiène  Scolaire  et  de 
pédagogie  physiologique.  G’estun  sujet  très  neuf 
où  manquent  les  règles  précises,  les  données 
bien  formelles,  c’est  de  la  clinique,  c’ést-à-dire  le 
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savoir  se  mariant  à  l’expérience  ;  cela  ne  s’acqriiert 
Cfue  par  l’étude,  et  pour  celle-ci  nous  devons 
être  de  la  Ligue. 

Aussi  souhaitons-nous  vivement  que  cet  appel 
de  la  dernière  heure  contribue  à  remplir  l’am¬ 
phithéâtre  de  l’Ecole  pra  tique  le  nevemhre 
prochain  ;  que  ceux  qui  viendront  en  curieux 
sortent  enrôlés  ;  que,  surtout,  les  membres  du 
Concours,  moyennant  la  modeste  cotisation  de 
deux  francs  par  an,  gagnent  le  titre  d’apôtre 
dans  la  croisade  commencée  et  enrégimentent 
les  familles  dans  l’organisation  protectrice  de  la 
santé  de  leurs  enfants.  A  qui  ce  devoir,  sinon  à 
nous  ? 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

L'assistance  médicale  aux  enchères. 

Nous  recevons  du  département  de  l’Oise  le  do¬ 
cument  suivant  dont  nous  gardons  toute  la  saveur 
pour  nos  lecteurs  ; 

DÉPARTEMENT  Les  Ageux,  12  octobre  1903. 

DE  l’Oise 

Arrondissement 

de  Clermont 

CO.MMUNE  DES  Ageux.  Monsîeui’  le  docteur. 

Le  Conseil  municipal  des  Ageux  a  décidé  d’or¬ 
ganiser,  à  partir  de  1904,  le  service  d’assistance 
gratuite  à  forfait, 

S’il  vous  est  agréable  d’assurer  ce  service,  je 
vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  m’adresser 
vos  conditions  pour  le  31  octobre  courant. 

Ce  service  comprendrait  : 

1°  Soins  à  donner  à  tous  les  indigents  ,sans 
désignation  de  nombre  ; 

2“'  Vaccination  ; 

3°  Accouchements  des  indigentes. 

Il  serait  institué  pour  une  période  de  trois  ans. 

La  préférence  sera  accordée  au  docteur  qui  of¬ 
frira  le  prix  atimtel  le  moins  élevéf 

Rec  evez,  Monsieur  le  docteur,  l’assurance  de 
mes  dévoués  sentiments. 

/  Le  Maire  : 

Ch.  Dupuis, 

Conseiller  général  de  l’Oise. 
Comme  en  termes  galants,  ces  choses-là  sont  dites! 

Nous  avons  eu  déjà  à  signaler  en  France  quel¬ 
ques  timides  tentatives  de  mise  en  adjudication 
des  services  médicaux  qui,  du  reste,  ont  assez 
mal  tourné  pour  leurs  auteurs.  11  s’agissait  alors 
de  centres  importants,  et  nous  avons,  à  leur 
sujet,  exprimé  toute  l'indignation  que  nous 
inspirait  cette  tentative  d’assimilation  des  servi¬ 
ces  médicaux  aux  fournitures  municipales  ha¬ 
bituelles. 

■  Les  médecins  fournisseurs  de  santé  à  prix  fixe 
et  au  rabais  !  quelle  conception  géniale  !! 

Mais  que  la  commune  des  Ageux  (160  habi¬ 
tants  environ)  emboîte  le  pas  sous  la  direction 
d’un  conseiller  général  du  département  et  jette 
àlaface  des  médecins  une  pareille  injure,  c’est, 
tout  à  la  fois,  une  insanité'  et  une  tendance  con¬ 
tre  laquelle  nous  ne  saurions  trop  protester. 

11  faut,  pour  qu’il  agisse  ainsi,  que  ce  minus¬ 
cule  roitelet  d’une  commune  infinitésimale  ait 


en  bien  petite  estime  les  médecins  auxquels  il 
s’adresse  et  la  liberté  de  ses  administrés,  et  nous 
le  plaignons  de  toutes  laçons. 

Nous  connaissons,  du  reste,  assez  l’esprit  des 
médecins  de  l’Oise  pour  être  convaincus  que 
cette  proposition  déshonnête  aura,  près  de 
nos  confrères,  l’accueil  qu’elle  mérite  ;  et  nous 
savons  du  reste,  qu’alors  même  qu’il  se  trouve-' 
rait  un  malheureux  pour  y  répondre,  les  asso¬ 
ciations  locales  auraient  vite  fait  de  le  mettre  au 
ban  delà  profession.  Sans  compter  qu’à  la  tète 
du  département  se  trouve  un  ancien  médecia 
qui  n’a  certainement  pas  oublié  son  origine  et 
fera,  nous  n'en  doutons  pas,  rentrer  dans  le  rang 
ce  trop  entreprenant  administrateur. 

Mais  les  médecins  ont  entre  les  mains  une  au¬ 
tre  arme  dont  l’usage  lui  sera  certainement  plus 
sensible.  11  nous  revient  que  ce  conseiller  géné¬ 
ral  si  inventif,  doit,  l'an  prochain,  être  soumis  à 
la  réélection. 

Nous  ignorons  ses  opinions  et  ne  faisons,  du 
reste,  jamais  de  politique  dans  notre  journal; 
mais,  qu’il  soit  de  la  droite  ou  de  la  gauche,  par¬ 
tisan  du  bloc  ou  clérical,  nous  pensons  que  les 
■médecins  ont  un  intérêt  primordial  à  voir  écar¬ 
ter  de  leur  chemin  un  homme  quia,  du  corps 
médical,  une  opinion  aussi  injurieuse;  et  nous  es¬ 
pérons  bien  que  nos  confrères  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Clermont,,  à  quelque  opinion  qu’ils  ap¬ 
partiennent,  le  lui  feront  sentir  en  temps  et- lieu. 

S’il  a  cherché  en  cette  occasion  une  popularité 
de  mauvais  aloi  en  simulant,  sur  le  dos  des  mé¬ 
decins,  une  générosité  qui  ne  lui  coûte  rien, il  sera 
puni  par  où  il  aura  péché.  Si  non,  il  réflécjilia 
eut-ètre  et  arrivera,  nous  l'esperens.àGoinpieB' 
re  que  le  dévouement  des  médecins  auquel  il 
fait  appel  en  de  trop  nombreuses  circonstances, 
leur  donne  droit  à  plus  de  respect  et  plus  décon¬ 
sidération. 

Et  s’il  n’arrive  pas  aies  aimer,  il  apprendra  du 
moins  à  les  craindre,  ce  qui  sera  pour  lui  le  com¬ 
mencement  de  la  sagesse.  ’  M. 


OHRÛilQUE  OU  SOU  MÈQICâL 


Voici  la  rentrée  des  Tribunaux.  Le  «  Sou  Mé¬ 
dical  »,  dont  la  période  des  vacances  avait,  pen¬ 
dant  ces  trois  mois  écoulés,  dispersé  les  «  conseils  » 
est  au  complet  aujourd’hui.  Tout  le  monde  est 
à  son  poste  de  combat.  Les  médecins  aux  prises 
avec  les  difficultés  qui  surgissent  à  chaque  coin 
de  la  profession,  peuvent  venir  nous  trouver. 
Tous  nos  soins,  tous  nos  efforts  pour  les  appuyer 
et  les  défendre,  leur  sont  acquis.  Nous  avons  à 
cœur  de  donner  à  tous  un  concours  efficace,  et  si 
les  conseils,  si  l’appui  moral  ne  suffisent  pas, 
nous  ferons  donner  la  «  Réserve  »,  la  «Garde», 
notre  «  Caisse  »,  cyue  nous  voudrions  voir  très 
grosse  pour  pouvoir  faire  beaucoup. 

Dans  quelles  proportions  interviendrons-nous? 

Nos  statuts  nous  interdisant  de  thésauriser,  il 
n’y  aura  de  limites  que  celles  que  nous  impose¬ 
ront  nos  ressources. 

Nous  sommes  heureux  de  la  confiance  qu’on 
nous  témoigne.  Nous  avons  conscience  de  tenir 
un  des  bous  côtés  de  la  défense  professionnelle 
et  le  médecin,  membre  du  «  Sou  »,  n’est  plus  un 
isolé,  U  trouve  en  notre  société  une  famille  et  une 
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caisse  de  secours,  comment  pourrait-il  se  décou¬ 
rager  ? 

Si  nous  regardons  le  chemin  parcouru,  nous 
pouvons  avoir  quelque  fierté. 

De  toute  part,  un  mou  vement  pareil  à  celui  que 
nous  avons  commencé, se  dessine  ;nous  voyons  les 
jeunes,  ceux  que.  depuis  longtemps,  nous  avons 
«  précédés  dans  la  carrière  »,  venir  nombreux 
nous  apporter  leur  adhésion.  Voilà  de  quoi, n’est- 
il  pas  vrai,  nous  donner  le  courage  et  l’ardeur 
nécessaires,  pour  mener  à  bien  notre  œuvre,  votre 
œuvre,  adhérents  du  «  Sou  »  ? 

Ces  chroniques  vont  un  peu  modifier  leur 
allure.  Laissant  quelque  peu  de  côté  l’exposé  des 
questions  générales,  elles  entreront  plus  souvent 
dans  le  récit  des  faits  particuliers.  Elles  seront 
moins  «  chroniques  professionnelles  »,  et  un  peu 
plus«  chroniques  du  Sou  ». 

Vous  saurez,  chers  lecteurs,  les  événements  de 
la  quinzaine  et  pourrez  vous  tenir  au  courant  de 
ce  que  nous  faisons. 

Cette  semaine,  par  exemple,  un  confrère  dési¬ 
rait  répondre  à  des  attaques  dirigées  contre  lui 
par  un  journal  et  user  du  droit  de  réponse  que 
lui  accorde  la  loi.  Il  nous  a  envoyé  son  projet 
d’article,  avant  de  le  livrer  à  la  publicité.  Cette 
précaution  est  excellente  et  devrait  se  générali¬ 
ser.  Nos  adhérents  qui  veulent  «  polémiquer  » 
auront  la  sécurité,  en  nous  confiant  léur  copie, 
deie  pas  dépasser  la  mesure,  et  de  ne  pas  s’ex- 
pmi'  à  de  nouveaux  ennuis.  Lorsqu’on  est  en 
mse,  on  est  mauvais  juge  et  porté,  par  consé¬ 
quent,  à  la  partialité.  Se  laisser  entraîner  au-de- 
lades  limites  est  chose  facile. 

C’est  une  arme  dangereuse  que  la  polémique 
de  presse,  aussi  est-il  prudent,  avant  d’en  user, 
de  cette  arme  à  double  tranchant,  de  s’entourer 
de  tous  les  renseignements,  de  prendre  tous 
les  conseils  qui  doivent  en  rendre  le  maniement 
possible,  sans  être  exposé  à  se  blesser  soi-même. 


Un  de  nos  confrères  de  province,  médecin  de 
la  Cie  du  chemin  de  fer,  remplissant  avec  exac¬ 
titude  et  dévouement  les  fonctions  qui  lui  sont 
confiées,  rencontre  un  jour,  parmi  ses  malades, 
un  employé  vis-à-vis  duquel  il  a  l’attitude  ferme 
nécessitée  par  une  irrégularité  de  service . 

Quelque  temps  après,  paraissait  dans  un  jour¬ 
nal  spécial,  organe  d’un  syndicat  de  travailleurs, 
un  article  diffamatoire  contre  le  Docteur.  Sans 
preuves,  on  l’accusait  de  négligences  graves  dans 
son  service.  Membredu  «Sou  Médical»,  le  confrère 
vint  nous  porter  ses'  doléances  ;  que  devait-il 
faire  ? 

Nous  nous  sommes  souvenus  alors  des  luttes 
soutenues  avec  les  bourses  du  travail,  contre  les 
sociétés  d’Assurances-accidents  et  de  notre  entente 
pour  la  défense  des  intérêts  communs  aux  ou¬ 
vriers  et  aux  médecins  pour  la  réforme  prévue 
de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Nous  inspirant  de  ces  souvenirs,  un  de  nos  col¬ 
lègues  se  rendit  aux  bureaux  du  journal  ;  l’en¬ 
trevue  fut  très  cordiale  ;  on  lui  fit  la  promesse 
d'une  rectification.  Mais  promettre  et  tenir  sont 
deux  ;  comme  nous  n’avons  joas  encore  obtenu 
satisfaction,  nous  allons  poursuivre  par  d’autres 
moyens  la  solution  de  cette  affaire.  Nous  ne 


l’abandonnerons  que  lorsque  nous  aurons  obtenu 
la  rétractation  nécessaire,  dussions-nous  aller  jus- 

ue  devant  le  Tribunal.  Forts  de  notre  droit  et 

e  «  notre  caisse  »,  nous  ne  reculerons  pas  pour 
la  défense  de  ce  médecin.  11  peut  compter  sur 
notre  actif  concours. 

Je  citais,  dans  une  des  dernieres  chroniques, 

le  cas  du  D*'  Il .  qui,  poursuivant  devant  le 

Tribunal  dllazebrouck  un  client  récalcitrant, 
avait  été  débouté  de  sa  demande. 

Le  jugement  contenait  des  attendus  extraordi¬ 
naires  ;  nous  les  avons  commentés  comme  ils  le 
méritaient.  Notre  société  soutenait  ce  confrère  pé¬ 
cuniairement.  Car  ily  avait  lieu  de  faire  affirmer  ce 
point  de  jurisprudence,  que,  subissant  les  usages 
et  les  traditions  médicales,  le  médecin  est  dans 
l’impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite 
de  la  dette  contractée  vis-à-vis  de  lui,  et  que,  si 
sa  créance  est  supérieure  à  150  fr.,  il  doit  être  au¬ 
torisé,  par  application  de  l’art.  1J48  du  Code  ci¬ 
vil,  à  faire  la  preuve,  par  témoins  et  par  présomp¬ 
tion,  de  la  réalité  dé  sa  créance. 

Notre  confrère  a  perdu  son  procès,  il  a',  hélas  I 
perdu  son  argent,  c’est  chose  entendue,  mais 
quelle  serait  sa  situation  sans  notre  société  ?  Il 
lui  faudrait  encore  payer  les  frais  de  ce  procès.  Le 
«Sou  Médical»  s’est  chargé  de  cette  tâche,  ce  qui 
est  appréciable.  En  somme,  malgré  l’insuccès  de 
cette  instance,  nous  avons  rendu  au  D‘’.  de  R. .. 
tous  les  services  que  nous  pouvions  lui  rendre. 
Qui  peut  dire'  qu’un  jour  ou  l’autre  tel  ou  tel 
d’entre  nous  ne  sera  pas  dans  un  cas  analogue  ? 
La  «  Caisse  »  est  à  la  disposition  de  nos  adhérents 
qu’on  se  le  dise  !  !  comme  dit  le  tambour  du  voi¬ 
lage,  car  c’est  une  réclame  pour  le«Sou»que  nous 
faisons  là.  Et  quelle  meilleure  réclame  faire  que 
de  dire  :  «  même  en  cas  d’échec,  nos  confrères  sont 
siirs  de  trouver  encore  une  compensation  à  leurs 
déboires  ». 

Le  «  Sou  Médical»  est  toujours  de  bon  conseil; 
aussi,  maints  confrères,  en  dehors  des  questions 
se  rattachant  à  la  jvrofession,  nous  demandent- 
ils  des  avis  à  l’occasion  de  leurs  petits  procès,  ou 
loi'squ’ils  se  trouvent  en  face  de  difficultés,  soit 
pour  l’interprétation  d’un  bail,  soit,  comme  le 
fait  s’est  produit  cette  semaine,  pour  le  sens  à 
donner  à  certains  articles  un  peu  obscurs  d’une 
police  d’assurance-incendie. 

Notreavocat  conseil,  avec  sa  complaisance  or¬ 
dinaire,  a  donné  à  notre  confrère,  par  une  inter¬ 
prétation  maintenant  incontestable  de  l’article 
en  question,  le  moyen  de  défendre  son  droit  avec 
autorité. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  médecins  qui  nous 
consultent,  ce  sont  aussi  les  collectivités  médi¬ 
cales. 

Des  syndicats  demandent  avis  et  conseils  ;  com¬ 
ment  tel  ou  tel  règlement  doit  il  être  interprété  ? 
Quelle  attitude  doit-on  tenir  vis-à-vis  de  telle  ou 
telle  collectivité  ?  telle  ou  telle  administration  ? 
Voilà,  certes,  de  quoi  nous  enorgueillir,  si  nous 
avions  quelque  penchant  à  ce  défaut  qui  a  per¬ 
du,  nous  dit  l’histoire,  le  plus  malin  des  «  anges  » 
et  en  a  fait  le  plus  terrible  des  «  diables  ».  Tenons- 
nous  dans  notre  simple  rôle,  cherchons  à  nous 
rendre  utiles,  soyons  serviables,  nous  n’avons  pas 
d’autre  ambition. 
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Un  syndical  de  formation  récente  adressait  à 
la  commission  administrative  de  I  hôpital  de  la 
région  une  lettre  par  laquelle,  à  propos  de  la  pro¬ 
chaine  désignation  aù  poste  de  médecin  de  l’hô¬ 
pital,  il  donnait  ravis  des  médecins  syndiqués. 
Nos  confrères  émettaient  le  voeu  que  le  choix  de . 
l’administration  hospitalière  s’arfêtâtde  préféren¬ 
ce  sur  un  candidat  ayant  l’agrément  cle  ses  con¬ 
frères.  Une  lettre,  adressée  par  le  Pfésiderit  du 
Syndicat  au  Président  delà  commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital,  est  restée  sans  'réponsev  Com¬ 
me  nos  confrères  s'en  étonnaient,  j'ai  écrit  qu’il 
n’en'  pouvait  pas  être  autrement.  La  raison  en 
est  bien;  simple.  La  loi  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  en  reconnaissant,  aux  médecins  le  drqit  de 
former  des  syndicats  pour  la  défense  de  leurs  in  té- 
rèts  professionnels,  a  déclaré  qüe  ces  syndicats 
ne  pouvaient  exister  envers  les  communes,  le  dé- 
partcmentetPEtat;  La  Commission  administrati¬ 
ve  de  rhôpital  ne  pouvait  donc  reconnaître  offi¬ 
ciellement  le  Syndicat..  Cette  attitude,  pour  si  peu  ■ 
courtoise  qu’elle  fût,  n’en  était  pas  moins  logi¬ 
que. 

Les  Syndicats  m'édicaüx  h’éxistent  pas  pour  les 
administrations.  v  >  ■ 

Mais  si  la  loi  a  limité  les  prérogatives  de  ces. as¬ 
sociations  entre  médecins,  celles-ci  n'en  peuvent 
pas  moins,  sous  forme  de  vœux,  exprimer  .ce  qu’el¬ 
les  pensent  être  le' plus  conforme  aux  intérêts  et 
du  public  et  do  la  profession.  Cés  vœux,  ces  de¬ 
siderata,  ne,  donneront  pas  lieu  à  des  communi- 
c'atiohs  offieiélles,iriàis.une  délégàtion  aura  gran¬ 
de  chance  d'être  écoutée.  Si  oh  nous  refuse  ledroit 
de  parler  comfne  Syndicat,  on'  devra  nous  enten¬ 
du  comme  représentants  autorisés  de  la  majorité 
des  médecins  de  la  région,  " 

.Ufelles  sont  les  indications  que  nous  avons  don¬ 
nées  à_  nos  confrères.  En  les  publiant  dans  cette 
chronique,  nous  pensons  être  ùtiles  à  tous.  Sans 
lassitude  et  sans  trêve,  défendons  nous-mcmes  nos 
droits.  Pour  nous  faire  écouter  par  ceux  qui  sem¬ 
blent  se  boucher  les  oreilles  pour  ne  pas  nous  en¬ 
tendre,  soyons  importuns  s’il  le  faut,  lassons  la 
force. d’inertie  qui  nous  est  opposée  ;  la-  rcussite 
est  au  bout. ... 

D'’  de  Grissac, 

Secrétaire  général  du  «  Sou  médical  ». 

REPORTABE  IfiEDICAL 

Faculté  et  hôpitaux. 

Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques .  — 
Cours  pratique  et.  complet  de  dermatologie  et  de  véné- 
réologte  (du  19  octobre  au  19  décembre  1903.),  sous 
la  direction  de  M.  le  prof.  Gaucher,  avec  le  concours 
et  la  collaboration  de  MM.  Balzer,  De  beiirmann 
médecins  de  rhôpital  Saint-Louis  ;  Queyrat,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  Ricord  :  Hudelo,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  ;  Gaston,  Edmond  Fournier,  cliefs  de  labora¬ 
toire  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Emery,  assistant  de 
consultation  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Milian,  chef  de 
clinique  de  la  Faculté  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Ter¬ 
rien,  ancien  chef  de  clinique  ;  Lacapère,  chef  de  cli¬ 
nique  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Le  cours  sera  complet  en  quatre-vingt-cinq  leçons. 
Il  aura  lieu  tous  les  jours,  sauf  les  dimanches  et 
fêtes,  à  2  heures  de  l’après-midi,  à  l'hôpital  Saint- 
Louis,  dans  l’amphithéâtre  delà  clinique.  Il  coni- 
mancera  le  19  oct.  1903.  Trois  fois  par  semaine  aura 
lieu  un  deuxième  cours  à  3li.  1^2,  de  manière  à  ter¬ 
miner  le  programme  le  19  décembre  1903. 

Ce  cours  sera  essentiellement  pratique  et  portera 


surtout  .sur  le  diagnostic  etle  traitement.  Toutes  les 
démonstrâlions  seront  accompagnées  de  présenta¬ 
tions  de  malades,  de'moulages  du  niusée  de. rhôpital 
Saint-Louis  et  de  préparations  microbiologiques  pu 
histologiques.  L’application  des  médications  usuel¬ 
les  (frotte,  douches,  électricité,  sçariUcations.'épila- 
tion,  électrolyse,  photolhérapie,  etc.),  sëra.îaile'de- 
vant  les  élèves.  ’  ,  ■  ■ 

Ijn  horaire  détaillé  sera  distribué  .à  chacun  des 
auditeurs. 

—  Des  certificats  d’assiduité  et  d’instruction  pour, 
ront  être  délivrés  aux  auditeurs  à.  la  fin  du  cours, 

Prograriime  et  répartition  des  leçons  : 

M.  Gaucher.  —  Lésions  élémentaires  delà  pepu: 
matière  médicale'  der'raaldlogtqué  et  médication  liy, 
drominérale.  .  .  - 

M.  Balzer. —  Eczéma;  impétigo,  eclhyma,  syplii* 

I  lis  secondaire. 

M.  De  Reurraann,  —  Psoriasis,  lupus,  tuberculo¬ 
ses  cutanées,  tuberculides,  traitement  du  lupus. 

M.  Queyrat.  —  Blennorragie  aigu’ê,  blennorragie 
chroniqüé,  côraplii;ations  et  traitement  dé  la.-  blen¬ 
norragie,  les  balanoposthîtes,  herpès,  végétations, 
phirao.sis,  chancre  mou,  chancre'  syphilitique. 

M.  Hudelo.  —  Gale,  érythème, urticaire,  prurits 
et  prurigos,  lichens,  pityriasis,  pemphigus. 

M.  Gastoü. —  Maladies  parasitaires  dji  cuir  che¬ 
velu  :. teigne  to.ndante  et  favus,  pityriasis versicolor 
érylhrasma.  examen  des  cheveux  et  des  poils  dans 
les  maladies -parasiiaires.  Diagnostic  dermatologi¬ 
que  parles  méthodes  de  laboratoire  :  examen  des 
squames,  ■  sérosités,  sang,  pus.  Anatomie  patholo¬ 
gique  généraledes  maladies  delà  peau.  Electrothé¬ 
rapie.  Petite  chirurgie  dermatologique. 

M.  Emery. — Traitement  de  la  syphilis. 

'  M.  Ed.  Fournier.  'Hérédo-syphilis,  syphilis'pf 
grossesse'.  ,  '  ■ 

M.  Milian.  —  Syphilis  tertiaire  :  syphilides  tu¬ 
berculeuses,  sypliilides  ulcéreuses,  gommes,  ii 
.  syphilis  cérébrale  ;  syphilis  médullaire.  Parasypfe 
lis  :  neurasthénie,  paralysie  générale,  tabes.-  Derraa-'. 
tologie  ;  dystrophies  pigmentaires,  purpura,  zona,' 
ulcères  dejambe,  éléphantiasis. 

M.  Terrien.  —  Syphilis  oculaire. 

M.  Lacapère.  ^  Pelade  et  alopécies,  phtiriase, 
dermites  artificielles,  dermatoses  congénitales, 
sclérodermie,  tumeurs  de  la  peau,  séborrhées  et 
acnés,  eczéma  acnéiques,  folliculites  suppurées,. 
dishydrose,  actinomycose,  morve  et  fareïn,  lèpre, 
leucoplasie. 

Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de  120  fr. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,, 
ainsique  les  étudiants  immatriculés,  sur  la  présen¬ 
tation  de  la  quittance  de  versement  des  droits. 
(Les  étudiants  devront  présenter  en  outre  la  carte 
d’immatriculation). 

Les  bulletins  de  versement  relatifs  au  cours  se¬ 
ront  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  hin-, 
dis,  mardis,  jeudis,  samedis,  de  midi  à  3  heures  ’ 
(guichet  n”  3.) 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser 
le  matin  à  la  clinique  {k  rhôpital  Saint-Louis). 

Conférences  d’électrothérapie..  —  MM.  les  D”Lari 
queiTière  et  Delherm  commenceront  le  lundi  9;- 
novembre  1903  une  série  del?  conférences  pratiques 
d’électrolhérapie. 

Programme  :  1  et  H.  Eleotrophysique  et  appareils. 

—  Ili.  Electrophysiologie.  —  l'y  et  'V.  Gynécologie. . 

—  VI  et  VII.  Tube  digestif.  —  VUE  et  IX.  Maladies 
nerveuses.  —  X.  Dermatoses.  —  XI  Ralentisse-) 
ment  de  la  nutrition.  —  XII.  Applicationsdiverses 
(voies  urinaires,  affections  articulaires,  etc.  etc.;, 

Le  prix  des  12  conférences  est  de  50  francs. 

Ces  conférences  auront  lieu  3  fois  par  semaine  à 
8  h.  1/2  du  soir.  On  est  prié  de  s’inscrire  d’avance, 
s'adresser  à  la  clinique,  15,  rue  Montmartre. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  fl.  GEZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  D  AIX  frères,  3,  pl.  St-André, 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


LA  MORT  DE  GÉZILUY 


Samedi  dernier,  à  Chantilly,  ont  eu  lieu  les  obsèques  du  Fondateur  du  Concours 
médical,  frappé  brusquement  par  la  mort,  comme  il  l’avait  été  par  la  maladie  le  jour 
même  où  le  Congrès  de  1900  l’acclamait  parmi  ses  vice-présidents  d’honneur. 

Jusqu’à  ses  funérailles,  au  grand  désappointement  de  ses  admirateurs  reconnais¬ 
sants,  s’est  étendue  cette  consigne  sévère  derrière  laquelle  il  abritait  sa  retraite  de 
lutteur  désarmé  par  le  seul  adversaire  qu’il  ait  redouté  :  la  maladie.  Et  c’est  un  tout 
petit  cercle  d  intimes  qui,  seul  prévenu  à  temps,  a  pu  se  ranger  silèncieusernent,  avec 
la  famille,  autour  de  la  tombe  de  Cézilly. 

Sorti,  à  l'improviste,  du  modeste  rang  des  praticiens,  il  y  a  un  quart  de  siècle,  pour 
organiser  et  diriger  chez  nous  la  défense  professionnelle,  il  a  voulu  rentrer  définiti- 
yement  dans  l’ombre  et  disparaître  sans  éclat  le  jour  où  il  crut  avoir  assuré  l’avenir 
de  son  œuvre  en  la  confiant  à  des  mains  expérimentées. 

Aujourd’hui,  seulement,  notre  reconnaissance  reprend  le  droit  de  parler.  Encore  ne 
lui  laisserons-nous  pas  tout  à  fait  libre  carrière,  voulant  réserver  à  notre  Assemblée 
généi’ale  prochaine  l’initiative:  qui  lui  appartient  ;  nous  nous  bornerons  à  l’énumé¬ 
ration  des  étapes  de  cette  carrière  si  féconde  en  services  rendus  ;.et  cela  suffit,  car  le 
Fondateur  du  Concours  médical  n’était  pas  de  ceux  qui  accumulent  les  titres  pour  en 
tirer  gloire,  mais  bien  des  laborieux  qui  font  honneur  à  leurs  mandats. 

Auguste  Cézilly,  né  à  Seyne  (B. -Alpes)  le  3  septembre  1833,  était  nommé  à  vingt 
ans  chirurgien  auxiliaire  de  la  marine,  à  l’heure  où  commençait  la  guerre  de  Crimée. 
Nous  le  voyons  embarqué,  lè  28  mars  1854,  sur  le  vaisseau  la  Ville  de  Marseille  ; 
le  15  avril  1855,  sur  le  Calypso  ;  le  25  octobre  1855,  sur  la  Sirène,  le  l4  février  1856, 
comme  chirurgien  major  de  l’aviso  le  Prométhée.  Nommé  chirurgien  titulaire  de  la 
marine  le  1'“''  juin  1856,  nous  le  retrouvons,  l’année  suivante,  chirurgien  major  de  la 
corvette  Du  Chayla,  puis,  quelques  mois  plus  tard,  sur  le  vaisseau  la  Bretagne. 

Pendant  cette  dure  péi’iode,  ses  séjours  à  terre  sont  consacrés  au  service  des  am¬ 
bulances,  après  les  batailles  et  pendant  les  épidémies  de  typhus  et  de  choléra. 

Au  cours  de  l’année  185ï<,  Cézilly  donnant  enfin  aux  études  théoriques  les  loisirs 
d’un  embarquement  moins  absorbant,  subit  les  examens  du  doctorat  et  passe  sa  thèse 
au  mois  de  septembre . 

A  son  activité  prodigieuse, le  régime  de  lapaixne  convient  pas  :  aussi  démissionne- 
t-il  à  la  fin  de  cette  meme  année  pour  venir  planter  sa  tente  à  Chantilly,  s’adon¬ 
ner,  à  partir  de  ce  jour,  à  la  clientèle  intensive  et  remplir  toutes  les  fonctions  du  mé¬ 
decin  de  campagne  pendant  vingt  ans.  On  le  voit,  à  cette  époque,  au  service  des 
bureaux  de  bienfaisance,  des  mutuelles  qui  apparaissent,  des  administrations  qui  l'ont 
assermenté  ;  en  ]8T(»,  il  est  arreté  et  retenu  en  pi-ison  par  les  Prussiens  pour  avoir 
résisté  à  leurs  exactions  ;  il  devient,  en  1876,  adjointau  maire  de  Chantilly  ;  il  est  dé¬ 
légué  sénatorial,  délégué  cantonal,  etc.  En  un  mot,  il  passe,  en  observateur  et  en 
militant,  par  tous  les  postes  où  le  médecin  se  trouve  poussé,  et  c’est  là  qu’il  recueille 
l’impression  obsédante  des  injustices  dont  le  corps  médical  est  l’objet,  de  la  néces¬ 
sité  pour  lui  de  se  grouper  solidement,  d’établir  et'  faire  triompher  ses  légitimes  re¬ 
vendications. 


Maïs  il  faut  une  préparation  et  l’effort  pécuniaire  personnel. 

L’année  1S78  y  est  consacrée  :  enquêtes  et  conseils  recueillis  dans  son  voisinage, 
recherche  des  procédés  matériels  d’exécution,  tout  cela  devient  l'unique  préoccupa¬ 
tion  de  Gézilly,  au  milieu  des  satisfactions  à  donner  aux  exigences  d’une  forte  clien¬ 
tèle. 

i8jg  arrive,  et  le  l'''juillet  paraît  le  journal  \e  Concours  médical,  orgsme  des  études 
professionnelles  des  praticiens  de  France  que  va  grouper,  le  14  août  1880,  la  Société 
civile  du  Concours  médicàl.  Le  branle  est  donné,  l’agitation  salutaire  .est  organisée, 
l’écho  répond  aux  appels  ;  des  milliers  d’adhérents  et  d’excellents  collaborateurs  se 
sont  levés  dans  le  prolétariat  médical  ;  il  faut  un  chef  à  cette  armée, et  Gézilly,  le  pra¬ 
ticien  encore  inconnu  hier,  en  prend  bravement  la  Direction,  assumant  toutes  les 
responsabilités  des  luttes  à  venir. 

Presque  aussitôt,  l’oreille  ouverte  à  toutes  les  suggestions  pratiques,  il  commence 
la  guerre  aux  abus,  entretient  la  cohésion  et  l’entente  par  les  services  individuels 
qu'il  fait  rendre  au  journal,  et  prépare  surtout  le  terrain  aux  créations  d’intérêt  gé¬ 
néral  qui  seront  les  forteresses  du  lendemain.  De  1881  à  1884,  io8  Syndicats  médicaux 
seront  nés  sous  cette  impulsion  ;  le  1“'' juillet  1884,  apparaîtra,  solidement  constituée 
selon  la  formule  du  D"  Lande,  la  Caisse  des  pensions  de  retraites  du  corps  médical  fran- 
qais  ;  en  1885,  \ Union  des  Syndicats  groupera  les  efforts  de  ceux-ci  ;  en  1886,  Gézilly 
sera  l’un  des  fondateurs  de  V Association  de  la  presse  médicale  ;  en  188T,  il  créera  le 
Bulletin  des  Syndicats  médicaux  et  en  1888,  la  Société  de  protection  des  victimes  du 
devoir  médical  avec  Th.  Roussel,  Henri  Monod,  etc.  ;  dès  1889,  il  commencera, comme 
président  de  l’ Association  des  médecins  de  l'Oise,  la  campagne  èn  faveur  de  la  créa¬ 
tion  d’une  caisse  indemnité -maladie,  et,  de  guerre  lasse,  organisera  lui-même  cette 
caisse,  en  1893,  sous  le  nom  à! Association  amicale  maladie.  Entre  temps,  il  aura  lutté 
sans  répit  pour  la  préparation  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  (L89i),  de  la  loi 
d’assistance  médicale  (1893),  pour  la  révision  des  tarifs  médico-légaux (1893),  et,  quand 
la  maladie  vient  le  surprendre,  il  marque  déjà  avèc  satisfaction  les  coups  portés  aux 
collectivités  hostiles  par  les  dernières  armes  qu’il  leur  opposa  :  la  Financière  médi¬ 
cale,  la  Participation  et  surtout  le  Sou  médical. 

Telle  est,  réduite  à  ses  grandes  lignes,  l’œuvre  de  Gézilly  sur  le  terrain  de  la  pro¬ 
tection  et  de  la  défense  professionnelle  du  corps  médical  français.  Personne,  parmi 
les  alti'uistes  delà  corporation,  n’approcha  jamais  de  cette  formidable  somme  de  ser¬ 
vices  rendus. 

A  l’heure  où  il  nous  a  quittés,  c’est  avec  une  émotion  profonde  que  nous  avons  dû 
retenir  sur  nos  lèvres  le  cri  de  regret  et  de  reconnaissance  que  nous  voulions  pous¬ 
ser  au  nom  des  six  bu  sept  mille  médecins  qui  se  groupèrent  autour  de  lui.  Mais  il 
n’empêchera  pas  que  son  nom  s  inscrive  en  caractères  impérissables  en  tête  du  livre 
d’or  des  bienfaiteurs  de  la  profession.  Gar  son  œuvre  est  là,  toujours  plus  vivace,  tou¬ 
jours  grandissante  et  bâtie  pour  traverser  les  siècles,  immortalisant  le  nom  de  celui 
qui  en  assura  le  succès. 
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Séance  préparatoire  de  TAssemblée 
générale  (16  octobre  lî»03). 

, .  Présents  ;  MM.  Maurat,  Lepage,  H.  Cézilly. 
Gassot,  Jeanne,  Mignon  ; 

MM.  Blache,  contrôleur  de  l’Association  géné¬ 
rale,  et  David,  contrôleur  élu  de  l’Amicale  ; 

M.  le  D''  Baratoux  tde  Paris),  M.  le  D'  Pargoire, 
d’Aubenas  (Ardèche)  venus  pour  des  communi¬ 
cations. 

Sur  l’in-vitation  du  Président,  M.  le  Trésorier 
donne  lecture  de  son  rapport  iinaneier.  —  Les 
contrôleurs  procèdent  aussitôt  à  la  vérification 
des  comptes,  dont  ils  diront  lè  résultat  à  l'Assem¬ 
blée  générale. 

M.  le  D''  Gassot  communique  ensuite  le  rap¬ 
port  relatif  à  la  création  d’une  combinaison  G, 
dont  le  Conseil  l’avait  chargé,  en  vertu  de  la  déli¬ 
bération  de  l'Assemblée  générale,  d’établir  les  ba¬ 
ses,  d’accord  avec  l’actuaire,  M.  Fleury. 

Rapport  sur  la  création  d’une  combinaison 
nouvelle. 

Lorsque  l’Association  Amicale  fut  fondée,  il 
n’existait  qu’une  seule  combinaison,  la  conibinai- 
son  A,  limitant  la  participation  à  'm  ans  d’âge. 
Les  cotisations  avaient  été  calculées  de  façon  à 
ce  qu’à  ce  moment,  l’Association  ne  dût  plus  rien 
à  l’adhérent  qui,  cessant  de  payer  la  cotisation, 
n’avait  plus  aucun  droit  à  exercer. 

Quelques  mois  plus  tard,  sur  la  demande  ex¬ 
presse  des  premiers  membres  de  l’Association  et 
sur  celle  de  coiifrèrès  plus  nombreux  qui  dési¬ 
raient  y  entrer,  fût  créee  la  combinaison  B  éten¬ 


dant  à  la  vie  entière  des  adhérents  les  bénéfices 
assurés  par  la  Société.  j  "'. 

Les  tarifs  furent  remaniés,  mais,  en  fixant  les 
chiffres  pour  la  combinaison  B,  notre  actuaire, 
M.  Léon  Marie,  ne  nous  cacha  pas  qu’il  restait  tou¬ 
jours  un  certain  imprévu  et  qu’il  conviendrait- de 
surveiller  la  marche  de  la  combinaison  nouvelle 
par  des  inventaires  périodiques,  l’expérience  pou¬ 
vant  montrer  la  nécessité  de  modifier  ces  chiffres. 

L'inventaire  fait  en  190U  sur  les  six  premières 
années  de  l’Association  fut  satisfaisant  ;  cepen¬ 
dant,  MM.  Léon  Marie  et  Fleury  crurent  devoir 
maintenir  leurs  réserves  et  appeler  l’attention 
toute  spéciale  du  Conseil  d’administration  sur 
la  combinaison  B.  «  Les  résultats  sont  bons,  di¬ 
saient  ils,  mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  écarter 
toute  préoccupation,  d’autant  que  la  combinaison 
B  paraît  être  celle  qui  a  les  faveurs  du  corps 
rnedicai,  que  certains  membres  y  entrent  tardive¬ 
ment  et  que  bien  tôt  cette  combinaison  commen¬ 
cera  à  produire  ses  pleins  effets  ». 

Depuis  ce  moment,  le  Conseil  d’Administra- 
tion  n’a  cessé  d’examiner  la  question,  cherchant 
s’il  ne  serait  pas  possible  de  pallier  les  inconvé¬ 
nients  quepourraitprésenter  a  un  moment  donné 
la  combinaison  B.  • 

Jusqu’à  présent,  en  effet,  très  peu  de  membres 
ont  dépassé  l’âge  de  f)5  ans,  c’est  donc  en  réalité 
la  combinaison.  A  qui  seule  a  fonctionné  avec  des 
cotisations  différentes  pour  les  membres  inscrits 
à  A  ou  à  B  ;  mais,  dans  quelques  années,  il  n’en 
sera  plus  de  même  ;  l’âge  fera  sentir  ses  effets  sur 
les  membres  de  la  combinaison  B  qui,  de  plus 
en  plus  nombreux,  dépasseront  6j  ans,  et  la 
Caisse  de  l’Amicale  verra  vraisemblablement  aug¬ 
menter  le  nombre  et  le  quantum  des  indemnités 
qu'elle  aura  à  servir. 
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Sans  doute,  l’Association  Amicale  ne  prévoit 
que  les  cas  de  maladie  ou  d  accident,  mais  le  Con¬ 
seil  d’Administration  ne  se  dissimule  pas  les  dif- 
lîcultés  qu’il  pourra  trouver  à  faire  le  départ  de 
ce  qui  revient  à  1  âge,  à  l’usure  et  à  la  sénilité,  de 
ce  qui  revient  à  la  maladie. 

Fatalement,  il  arrive  un  âge  où  l’exercice  de  la 
médecine  devient  impossible,  l’Association  Ami¬ 
cale  devra-t-elle  l’indemnité  à  tous  ceux  de  ses 
membres  qui  se  trouveront  dans  ce  cas  ?  —  Toute 
la  question  est  là.  ' 

Les  statuts,  et  après  eux  les  Actuaires,  répon¬ 
dent  :  non,  la  maladie  véritable  peut  seuledonner 
droit  à  l'indemnité.  Mais  le  conseil  sait  bien  que, 
dans  les  infirmités  séniles,  on  peut  toujours  met¬ 
tre  en  cause  les  rbumatismes,  l’athérome  artériel, 
la  sclérose,  etc...  et,  disposé,  comme  il  l’est  tou¬ 
jours,  à  juger  les  cas  qui  lui  sont  soumis  d’une 
manière  confraternelle  et  amicale,  il  craint  d'ê¬ 
tre  entraîné  plus  loin  que  la  saine  raison  ne  le 
voudrait. 

Dans  ces  conditions,  il  s’est  demandé  s’il  ne 
serait  pas  possible  de  trouver  une  combinaison 
nouvelle  permettant,  s^ns  compromettre  la  soli¬ 
dité  de  l’œuvre,  de  donner  satisfaction  à  des  be¬ 
soins  qu’il  sait  devoir  être  réels  ;  et  ses  études 
l’ont  amené  à  causer  avec  les  actuaires  d’une 
combinaison  G,  qui  donnerait  l’indemnité  mala- 
diejusqu'à  6.i  ans,  comme  la  combinaison  A,  et 
qui,  à  partir  de  cet  âge,  servirait  jusqu’à  la  mort 
une  pension  annuelle  de  1200  francs  s  il  y  a  inca¬ 
pacité  de  travail. 

Voici  en  quels  termes  M.  Fleury  appréciait 
cette  combinaison  nouvelle  : 

Au  point  de  vue  de  l’actuaire,  j’estime  très  sincè- 
l’ement  votre  idée  excellente.  Ce  que  vous  dites  au 
sujet  de  la  dislinclion  entre  la  maladie  et  l’incapacité 
de  travail  résultant  de  la  vieillesse  est  parfaitement 
juste,  et  cela,  quoique  vos  statuts  définissent  aussi 
bien  que  possible  Ics  cas  où  l’Indemnité  sera  accordée. 

L’Assurance-maladie  est  pratiquée  à  l’étranger 
par  plusieurs  Compagnies  d’assurances,  mais  toutes 
ont.  considéré  le  type  de  la  combinaison  B  comme 
trop  aventureux  et  s’en  tiennent  au  type  A  ou  au 
type  0,  que  vous  voulez  créer.  Seules,  des  mu¬ 
tuelles  n’ont  pas  craint  d’adopter  le  type  B,  qui  ris¬ 
que  de  réserver  do  graves  mécomptes  à  celles  d’en¬ 
tre  elles  qui  seront  mal  gérées  et  au  moins  des 
difficultés,  même  à  celles  qui,  comme  la  vôtre,  sont 
gérées  avec  beaucoup  do  prudence. 

Il  est  regrettable  que  ces  ideus  n’aient  pas  préva¬ 
lu  plus  tôt,  à  la  fondation  de  votre  Association; 
néanmoins,  je  crois  que  la  combinaison  G  est  ex¬ 
cellente  et  que  «a  création  même  tardive  serait  un 
bien. 

Le  Conseil  cl’ Administration  n’ignore  pas  que 
la  création  de  cette  combinaison  nouvelle  pré¬ 
sentera  certaines  difficultés,  d'abord  parce  que  la 
cotisation  exigée  sera  plus  élevée,  ensuite  parce 
que  certains  se  diront  toujours  qu’en  cas  d'inca¬ 
pacité  de  travail  pour  cause  d’infirmités,  l’indem¬ 
nité  maladie  leur  suffira,  enfin  parce  que,  dès  le 
début,  il  se  créera  une  sorte  d'autosélection  qui 
fora  rechercher  la  combinaison  B  parles  mauvais 
risques, tandis  cfue  les  santés  solides  auront  plu¬ 
tôt  tendance  à  choisir  la  combinaison  G,  etc... 
•Mais,  il  sait  aussi  que  l’entrée  à  la  combinaison  B 
de  confrères  âgés,entréeabsolument  statutuaire  et 
à  laquelle,  le  conseil  ne  peut  s’opposer,  constitue 
pour  l’Association  Amicale  une  charge  lourde 
qui  s’aggravera,  à  mesure  que  ses  membres  dé¬ 
passeront  l’âge  de  65  ans,  pour  les  raisons  que 
nous  avons  exposées  plus  haut. 


Le  Gonseil  sait  encore  qu’il  encourra  toutes  les 
inimitiés,  tous  les  reproches,  toutes  les  accusa-  ' 
tions  s'il  applique  strictement  les  statuts  aux  mem¬ 
bres,  que  l’âge  et  les  infirmités  qui  en  découlent 
empêcheront  de  continuer  l'exercice  de  la  méde¬ 
cine  ;  jamais  ces  confrères  ne  voudront  admet¬ 
tre  qu  ils  ne  sont  pas  dans  les  conditions  prévues 
par  les  statuts  pour  .toucher  l’indemnité  de  dix 
francs  par  jour  d’abord,  puis  indéfiniment  l’in¬ 
demnité  des  chroniques. 

Dans  ces  conditions,  le  Gonseil  d’administra¬ 
tion  a  été  d  avis  qu’il  y ,  avait  lieu  de  réaliser  la 
création  de  la  combinaison  G  qui,  avec  la  combi¬ 
naison  A,  deviendraient  les  conditions  normales 
de  la  participation  à  l’Association  Amicale,  ,1a 
combinaison  B  ne  devant  plus  être  qu’une  ex¬ 
ception —  ceci,  bien  entendu,  sans  toucher  aux 
droits  acquis  de  ceux  qui  actuellement  sontins- 
crits  à  la  combinaison  B. 

Des  conversations  échangées  avec  M.  Fleury,  il 
résulte  que  plusieurs  modes  de  faire  pourraient 
être  adoptés.  - 

Tout  d’abord,  le  membre  inscrit  à  la  combi¬ 
naison,  G  jouirait  de  l’indemnité  maladie  dans 
les  conditions  existantes  jusqu’à  65  ans  ;  mais,  à 
ce  moment,  il  n’aurait  plus  de  cotisation  à  payer 
et  recevrait  par  contre  une  pension  viagère  an¬ 
nuelle  de  120U  francs. 

Les  chiffres  approximatifs  des  cotisations  an¬ 
nuelles  à  verser  seraient  : 

à  30  ans . . .  164  fr. 

à  35  ans .  197  fr. 

à  40  ans . .  274  fr. 

à  45  ans. .  i .  370  fr. 

à  50  ans .  549  fr. 

Il  est  évident  que  l’âge  d'entrée  s’arrêterait  à  M 
ans  puisque,  d’après  la  loi  sur  les  sociétés  mu¬ 
tuelles, ilfaut  quinze  aimées  de  participation  pour 
avoir  droit  à  la  pension. 

On  pourrait  aussi,  dans  le  but  de  donner  sa¬ 
tisfaction  à  de  nombreuses  demandes,  permettre 
aux  membres  inscrits  à  cette  combinaison  G, 
moyennant  un  supplément  de  cotisation,  de  s’as¬ 
surer,  avec  la  même  indemnité  en  cas  de  maladie 
avant  65  ans,  une  pension  ultérieure  double  ou 
triple,  soit  2400  fr.  ou  3600. 

On  pourrait  enfin  examiner  la  question  de  con¬ 
tre-assurance  en  cas  de  décès  avant  65  ans  et  di¬ 
verses  autres  questions  encore  —ce  sont  des  dé¬ 
tails,  qui  seront  étudiés  en  temps  voulu. 

Actuellement,  le  Gonseil  d’administration  se 
borne  à  soumettre  à  l’Assemblée  générale  la  pro¬ 
position  suivante  : 

«  Le  Gonseil  d’administration  de  l'Association 
amicale  est  chargé  de  poursuivre  la  création  d’une 
combinaison  G  assurant  aux  membres  qui  y  se¬ 
ront  inscrits  les  avantages  prévus  par  la  combi¬ 
naison  A  et,  à  partir  de  65  ans,  uneallocation  via¬ 
gère  type  de  120U  francs. 

«  Les  modifications  statutaires  que  nécessitera 
cette  création  seront,  aussitôt  que  possible,  sou¬ 
mises  à  une  assemblée  générale  extraordinaire 
spécialement  convoquée  à  cet  effet.  » 

Le  Gonseil  donne  sa  pleine  approbation  à  ce 
rapport  de  M.  le  D''  Gassot,  et  décide  qu’il  sera 
publié  avant  l’assemblée  générale,  de  même 
qu’aux  membres  de  celle-ci  seront  distribués  iila 
séance  des  exemplaires  du  compte-rendu  finan- 
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Le  Secrétaire  général  expose  que,  malgré  les 
précisions  votées  l’année  dernière,  l’application 
des  statuts,'  notamment  en  ce  qui  concerne  l’ar¬ 
ticle  30,  a  encore  donné  lieu  à  des  récriminations 
d’un' ton  plus  que  vif  de  quelques  sociétaires. 

L’examen  des  dossiers  relatifs  à  ces  litiges  prou¬ 
ve  au  Conseil,  que  l’origine  des  malentendus  ré¬ 
side,  comme  toujours,  dans  la  négligence  des  so¬ 
ciétaires  à  remplir  poncluellemeni.  les  indispen¬ 
sables  formalités  de  certificat  et  de  déclaratipn. 

11  décide  que,  pour  cette  fois  encore,  il  adoprte 
les  solutions  indulgentes,  mais  que,  à  l’avenir, 
quand  le  Secrétariat  n’aura  pas  constaté  l’absolue 
régularité  des  dossiers  des  maladies,  il  appliquera 
les  sanctions  sans  faiblesse,  le  Conseil  étant  vrai¬ 
ment  dans  l’impossibilité  de  deviner  ce  qu’on  ne 
lui  expose  qu'aprôs  les  irrégularités  commises, 
et  la  tache  du  Secrétaire  et  du  Trésorier  se  trou¬ 
vant  surtout  si  gravement  compliquée  par  ces 
négligences  des  intéressés. 

M.  le  D‘' Jeanne  fait  connaître  au  Conseil  que 
ses  occupations  sont  devenues  si  variées  et  si 
lourdes  qu’il  vaut  mieux,  devant  le  développe¬ 
ment  de  la  Société,  le  remplacer  dans  ses  fonc¬ 
tions  de  secrétaire  général.  11  propose  au  Conseil 
de  désigner  aux  suffrages  de  l’Assemblée  M.  le 
D' Mignon,  qu’un  apprentissage  de  deux  années 
a  familiarisé  avec  les  attributions  qui  lui  incom¬ 
beront,  et  qui  lui  a  promis  d’accepter. 

Le  Conseil  adopte  cette  proposition,  qu’il  sait 
inspirée  par  un  souci  bien  entendu  de  l’avenir 
Jel’œuvre.  11  décide  que  M.  le  D''  Mignon,  sera 
aroposé  pour  le  secrétariat  général  et  M.  le  D'' 
ieanne  pour  le  secrétariat  des  séances. 

Le  décès  de  M.  le  D’’  Prieur  (de  Rosny),  con¬ 
trôleur  élu  à  la  dernière  assemblée,  laisse  M.  le 
D'  David  seul  dans  cette  fonction  qu’il  devait 
abandonner  cette  année  en  vertu  du  roulement, 
Le  Conseil  prie  M.  le  D''  David  de  se  laisser  pro¬ 
roger  pour  un  an,  et  décide  que  l’on  recherchera 
un  autre  contrôleur  à  l’Assemblée  générale,  de 
façon  à  sauvegarder  le  principe  du  renouvelle¬ 
ment  partiel,  dont  l'expérience  a  prouvé  les  avan¬ 
tages. 

Le  Conseil  passe  ensuite  à  la  discussion  d’une 
proposition  de  M.  le  D''  Pargoire  (d’Aubenas)  qui 
tendrait  à  placer  sous  le  patronage  de  l’Amicale 
une  Caisse  ton tinière  d’assurance  en  cas  de  décès 
basée  sur  le  principe  des  OldFellows,  que  le  Con¬ 
cours  médical  a  étudié  dès  sa  création. 

Le  projet,  très  clairement  exposé  dans  ün  tra¬ 
vail  manuscrit  lu  par  tous  les  membres  du  Con¬ 
seil,  et  soutenu  par  notre  confrère  qui  n’a  pas 
hésité  devant  un  long  déplacement  pour  éclairer 
ses  collègues  de  l’Amicale,  avait  été  soumis  à 
l’examen  de  l’actuaire.  D’autre  part,  M.  le  D''  Ba- 
ratoux,  au  nom  d’une  Caisse  de  ce  genre  récem¬ 
ment  créée  par  une  Société  d’arrondissement  de 
Paris,  avait  bien  voulu  aider  le  Conseil  dans 
l’examèn  de  la  proposition. 

L’impitoyable  dissection  à  laquelle  il  a  fallu  se 
livrer  a  permis  de  reconnaître  que  nous  nous 
trouvions  en  présence  du  même  problème  que 
celui  que  nous  soumettait,  il  y  a  un  an,  M.  le  D' 
Stagienski  (de  St-Etienne).  Une  échelle  de  coti¬ 
sations  compensatrices  venait  bien  atténuer  le 
défaut  d’égalité  des  charges  entre  les  plus  jeunes 
et  les  plus  âgés  des  participants,  et  ceci  sédui¬ 
sait  les  intentions  confraternelles.  Mais,  les  crain¬ 
tes  d’importance  capitale  ont  pris  le  dessus  de 


cette  Impression  favorable,  quand  l’actuaire  est 
venu  nous  répéter  ceci  : 

n  1°  Vous  vous  jetez  dans  l’aléa.  A  l’enthou¬ 
siasme  du  début,  peut  faire  place,  après  des 
versements  souvent  réitérés,  un  découragement 
qui  mène  aux  abstentions  et  aux  démissions 
et  ferait  faire  faillite  aux  engagements  ;  la  créa¬ 
tion  des  caisses  de  prévoyance,  postérieurement 
à  1881,  rendrait  encore  le  succès  plus  douteux 
qu’il  ne  le  parut  alors,  beaucoup  de  besoins  ayant 
ainsi  reçu  satisfaction. 

«Voyez  combien  est  lent  le  recrutement  de  vos 
œuvres,  combien  aussi  se  manifeste  une  impru¬ 
dente  tendance  à  organiser  diverses  caisses  dans 
te  même  but,  plutôt  que  de  se  contenter  d’une 
seule,  qui  a  toujours  la  garantie  du  nombre.  — 
Dans  ce  milieu  choisi  de  prévoyants  qui  se  nom¬ 
me  1  Amicale  combien  recruterez-vous  de  mem¬ 
bres  :  pas  même  la  moitié  en  dix  ans  parce  que 
l’autre  moitié  comprend  des  hommes  qui  ont 
déjà  pris  leurs  précautions  ailleurs,  ou  qui,  céli¬ 
bataires,  ne  regardent  pas  après  leur  décès,  ou 
encore  ne  sauraient  plus  affronter  le  nouvel  exa¬ 
men  médical  que  vous  demandez,  etc. . .  Et  si 
vous  pouvez  espérer  si  peu  dans  une  sélection 
déjà  faite,  quel  sera  votre  recrutement  parmi 
les  indifiérents,  les  négligents,  les  réfractaires, 
les  confrères  dans  la  gêne  ? 

>1  2°  Chimère  que  de  tenter  l’assurance  à  50  % 
moins  cher  que  les  compagnies.  Groyez-voijs  que 
celles-ci  aient  une  marge  de  bénéfices  se  rappro¬ 
chant  de  ce  chiffre  ?  11  y  a  longtemps  que  la  con¬ 
currence  l’eût  amoindri  de  moitié. 

«  3°  83  compagnies  américaines  ont  fait  l’essai 

du  système  que  vous  proposez  et  toutes . l’ont 

abandonné  devant  le  déficit.  Quelle  leçon  à  met¬ 
tre  en  regard  de  l’œuvre  encore  naissante  créée  il 
y  a  deux  ans  entre  pharmaciens  et  qui  vous  a  sé¬ 
duits  ! 

Il  4“  Et  puis  pourquoi  ne  pas  attendre  qu'une 
table  de  mortalité  des  médecins,  ou  du  moins  des 
données  très  précises  à  ce  sujet  nous  soient  fournies 
par  quelques  années  de  plus  d’expérience  dans 
vos  sociétés  .3  Ce  jour-là  seulement  nous  étudie¬ 
rons  avec  fruit  les  avantages  possibles  d’une  «  Mu¬ 
tuelle  Médicale  Vie  »  ;  il  n’y  faut  marcher  que 
sur  un  terrain  solide,  » 

Devant  ces  considérations,  le  Conseil  et  l’auteur 
lui-même  ont  reconnu  qu’il  serait  dangereux  de 
partir  sans  autre  guide  que  la  confiance  un  peu, 
illusoire  dans  un  esprit  de  prévoyance  qui  ne  ré¬ 
sisterait  pas  à  des  traites  postales  répétées  et  à  des 
cotisations  qui  deviennent  assez  rondes,  quand 
l’âge  impose  cette  prévoyance. 

D’un  commun  accord,  il  est  décidé  que  le  pro¬ 
jet  ne  figurera  pas  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochai¬ 
ne  assemblée. 

Cet  ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  ; 

Allocution  du  president  ; 

Rapport  du  secrétaire  général  ; 

Rapport  financier  ; 

Rapport  des  contrôleurs  ; 

Etude  générale  du  projet  d’une  combinaison 
C  ; 

Election  de  contrôleurs  ; 

Propositions  diverses. 

Le  Conseil  rappelle  aux  sociétaires  que  le  ban¬ 
quet  aura  lieu  à  sept  heures. 

Le  secrélaire  adjoint,  , 

D'  Il.  Mignon. 
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L’abus  des  Injections  vaginales 

Depuis  de  longues  années  déjà,  M.  le  docteur 
Just  Lucas-Championnière  proteste  contre  l’em¬ 
ploi  abusif  des  injections  vaginales.  Dans  un  ac¬ 
couchement  normal,  par  exemple,  lorsque  la  plaie 
utérine  et  le  vagin  ont  été  bien  purifiés,  elles 
n’ont  aucune  raison  d’emploi.  Les  pertes  blan¬ 
ches  ordinaires  ne  sont  pas  septiques  ;  elles  ré¬ 
sultent  seulement,  dit  M.-  Championnière,  d’une 
congestion  utérine.  Quelques  scarifications  du 
col,  quelquefois  l’iodure  de  potassium,  à  l’inté¬ 
rieur,  suffisent  à  le  faire  disparaître.  L’injection 
vaginale  antiseptique,  sans  objet,  est  irritante, 
plus  ou  moins  traumatisante,  souvent  même  in¬ 
fectante. 

Pendant  la  grossesse,  l’injection  vaginale  pour¬ 
rait  être  abortive.  Au  moment  de  l’accouche¬ 
ment,  l’auteur  admet  à  la  rigueur  une  seule  in¬ 
jection  phéniquée  forte  (phénol  absolu  50,  gly¬ 
cérine  .50,  eau  bouillie  1  litre),  peu  abondante,  un 
quart  de  litre  à  un  demi-litre.  Il  faut  se  dire  que 
les  substances  albuminoïdes  que  renferment  la 
sécrétion  vaginale  protègent  les  tissus.  Pour 
rendre  l’injection  phéniquée  plus  douce,  dans  la 
formule  ci-dessus,  la  proportion  de  glycérine 
peut  être  doublée.  Après  des  manœuvres  intra- 
utérines  la  canule  peut  être  placée  dans  l’utérus. 

Il  importe  de  protéger  la  vulve  avec  une 
compresse  bien  essorée  d’eau  phéniquée.  Après 
l’accouchement,  ni  accoucheur,  ni  garde,  ne  doi¬ 
vent  toucher  l’accouchée. 

L’auteur  repousse  l’injection  de  sublimé, même 
à  1  pour  4000,  dont  l’action  antiseptique  est  anni¬ 
hilée  par  les  albuminoïdes  vaginaux  ;  l’acide  bo¬ 
rique  est  une  plaisanterie  ;  l’acide  phénique, 
l'eau  oxygénée  à  10  ou  12  volumes,  ont  seuls  quel¬ 
que  valeur  antiseptique. 

En  gynécologie,  l'auteur  ne  critique  pas  moins 
qu'en  obstétrique  l’abus  des  injections  vaginales, 
leur  abondance  (deux  à  trois  fois  par  jour,  jusqu’à 
10  litres  chaque  fois)  ;  les  plexus  nerveux  sont 
incessamment  irrités.  L’auteur  accepte  les  solu¬ 
tions  phéniquées,  l’eau  oxygénée  à  trois  ou  qua¬ 
tre  volumes,  le  permanganate  de  potasse  à  1  ;  2000, 
les  alcalins,  les  astringents  (camomille,  feuilles 
de  noyer,  écorce  de  chêne),  le  tannin  1  à  3  gr.  par 
litre  associé  à  5  à  10  gr.  de  borax. 

Il  importe  de  proscrire  l’injection  vaginale  de 
l’hygiène  de  la  femme  saine,  elle  est  un  obstacle 
à  l'imprégnation,  peut  être  abortive.  Contre  les 
pertes  blanches,  il  faut  se  coptenter  des  injec¬ 
tions  alcalines  pour  combattre  l’acidité  et  ineme 
les  suspendre,  si  la  femme  est  stérile,  un  certain 
temps  avant  les  règles,  un  certain  temps  après. 

L’injection  doit  être  faite  non  eh  position  as¬ 
sise  sur  le  bidet,  mais  en  position  couchée,  être  au 
plus  d’un  litre  et  demi,  être  faite  avec  lenteur  ; 
le  décubitua  doit  être  gardé  un  quart  d’heure, 
la  canule  ne  doit  être  perforée  que  latéralement. 
Règle  générale,  une  injection  par  jour  est  plus 
que  suffisante  ;  il  faut  les  cesser  dès  que  l’écoule- 
ment  a  diminué.  S’il  n’y  a  pas  d’indication  spé¬ 
ciale,  la  température  de  l’injection  doit  être  celle 
du  corps  (37  ou  33  degrés). 

L’injection  vaginale  devrait  rester  un  traite¬ 
ment  médical,  mais  jamais  ne  devenir  une  pra¬ 
tique  de  toilette  et  d’hygiène. 


J:»hlébiles  infectieuses  d’origine 
amygdalienne. 

D'après  Mlle  Gabriki.le  Debuns,  dans  sa  thèse 
de  doctorat,  les  amygdalites  aiguës  peuvent  être 
le  point  de  départ  de  complications  veineuses. 

Ces  complications  font  partie  des  manifesta¬ 
tions  delà  septicémie  amygdalienne.  . 

Elles  reconnaissent  deux  mécanismes  pathogé¬ 
niques  : 

La .  propagation  directe  de  l’inflammation  au 
plexus  péritohsillaire,  de  là  aux  veines  du  cou, 
surtout  a  la  j  iguliire  inferne,  et  aux  sinus  pos¬ 
térieurs  du  crâne,  quelquefois  aux  veines  orbi¬ 
taires  et  sinus  caverneux  ; 

■  Le  transport  à  distance  du  foyer  de  l’amyg¬ 
dalite  à  la  stiite  d’une  infection  générale  de  l’or¬ 
ganisme. 

Anatomo-pathologiquement,  la  phlébite  cépha¬ 
lique  d’origine  amygdalienne  est  une  phlébite 
suppurée  ;  elle  aboutit  à  la  pyohémie  ;  la  phlé¬ 
bite  à  distance  ne  prend  qu’exceptionnellenient 
la  forme  suppurée,  elle  conserve  presque  toujours 
le  type  adhésif. 

Les  débilitations  générales,  la  fatigue,  le  sur¬ 
menage,  jouent  un  très  grand  rôle  dans  la  ge¬ 
nèse  des  complications  phlébitiques  des  deux 
ordres  j  les  lésions  préexistantes  du  système  vei¬ 
neux  déterminent  souvent  la  phlébite  à  distance. 

Cliniquement,  la  phlébite  jugulaire  est  caracté¬ 
risée  par  son  début,  au  cours  d’une  amygdalite 
phlegmoneuse,  par  l’évolution  i-apide  de  la  pyohé¬ 
mie  et  la  terminaison  toujours  fatale. 

La  phlébite  par  transport  secondaire  d’une 
infection  générale  Se  caractérise  par  ; 

Son  début,  plusieurs  jours  après  une  amygda¬ 
lite,  qui  n’est  pas  toujours  phlegmoneuse  ; 

Les  symptômes  de  la  phlegmatia  alba  dolens  ; 

La  ■  marche  irrégulière,  parfois  par  poussées 
successives  ; 

La  terminaison  par  la  guérison  ; 

Il  y  a  lieu  de  rechercher  toujours  l’amygdalite 
dans  l’origine  des  phlébites,  dont  la  cause  n’est 
pas  évidente. 

On  pourrait  tenter  un  traitement  chirurgical 
de  la  phlébite  jugulaire  localisée. 

Les  phlegmatia  d’origine  amygdalienne  n’of¬ 
frent  aucune  indication  thérapeutique  spéciale. 


MÉDECINE  PRATIjUE 

Procédés  nouveaux  d’investigation  dans 
le  diagnostic  des  méningites 
tuberculeuses. 

(Srtite.'Voir  le  n“  43  du.»  Concours.  ») 

II. 

Cyt<jlogie  du  liquide  céphalo-rachidien. 

On  donne  le  nom  de  cytologie  à  l’étude  des 
éléments  cellulaires  mononucléaires  ou  polynu¬ 
cléaires  qu’on  rencontre  dans  les  liquides  pa¬ 
thologiques  (pleurésies,  péritonites,  etc.). 

L’examen  cytologique  du  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  est  plus  simple  que  celui  d’un  liquide 
pleural,  car  ce  liquide  n’étant  qu’exceptionnel- 
lement  très  fibrineux,  on  n’a  pas  besoin,  en  gé¬ 
néral,  de  le  défibriner. 

Le  liquide  céphalo-rachidien  peutétre  recueilli 
par  un  praticien  et  envoyé  dans  un  laboratoire  : 
l’examen  en  doit  être  fait  le  plus  tôt  possible. 
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•  cai'  ses  éléments  figurés  s'altèrent  assez  rapide¬ 
ment.  .  - 

(il  Prise  du  liquide.  —  Si  le  liquide  qui  s’écoule 
■  de  l’aiguille  est  teinté  de  sang,  il  faut  en  lais¬ 
ser  perdre  quelques  gouttes,  et  ne  prendre  au¬ 
tant  que  possible,  pour  l’examen,  que  du  liquide 
clair. 

Le  liquide  sera  recueilli  dans  des  tubes  effilés 
à  leur  extrémité  inférieure,  s’adaptant  exacte- 
I  ment  aux  porte-tubes  du  centrifugeur. 

b)  (juanliié  nécessaire.  —  On  opérera  toujours 
sur  3  centimètres  cubes  de  liquide.  Tous  les  exa¬ 
mens  peuvent  ainsi  être  comparés . 

c)  Centrifugation. — Le  tube  effilé  est  placé  dans 
le  porte-tubes  du  centrifugeur.  Tous  les  centri- 
tugeurs  sont  bons,  mais,  -selon  leur  rapidité,  il 
faudra  prolonger  plus  ou  moins  longtemps  la 
centrifugation:  celle-ci  sera  complète  lorsqu’une 
goutte  de  liquide  examiné  entre  lame  et  lamelle 
ne  contiendra  plus  d’éléments. 

On  se  sert  généralement  d’un  centrifugeur  à 
main  très  rapide,  celui  de  Krauss, tournant  à  3. 000 
tours  à  la  minute.  On  prolongera  la  centrifuga¬ 
tion  pendant  dix  minutes. 

d)  Uécantatio)!..  —Si  le  liquide  est  très  riche  en 
éléments  cellulaires,  l’on  apercevra  au  fond  du 
tube  un  culot  plus  ou  moins  abondant.  Si  les 
éléments  sont  en  nombre  restreint,  le  culot  ne 
sera  pas  assez  abondant  pour  être  aperçu  à  l’œil 
DU,  et  quelquefois  on  ne  constatera  que  quelques 
«lobules  rouges  formant  une  tache  au  fond  du 
tote. 

la  centrifugation  achevée,  le  culot  est  assez 
lièrent  au  fond,  du  tube  pour  que  l’on  puisse 
I  le  retourner  d’un  seul  coup  ;  on  laisse  écouler 
tout  le  liquide. 

é.  Prise  du  culot.  Le  tube  effilé  étant  toujours 
maintenu  renversé,  la  pointe  en  l’air,  pour  em¬ 
pêcher  le  liquide  adhérent  à  la  paroi  de  venir  re¬ 
tomber  au  fond,  l’on  ira  avec  une  pipette  capil¬ 
laire  rechercher  le  culot.  Les  pipettes  ordinai¬ 
res  ont  un  calibre  trop  gros  ;  il  faut  les  étirer  à 
la  Uamme  de  façon  à  avoir  une  extrémité  très 
înesur  une  longueur  de  1  ou  2  centimètres.  La 
quantité  de  liquide  qui  reste  au  fond  du  tube  est 
généralement  suffisante  pour  venir  d’elle-même 
par  capillarité  dans  la  pipette,  entraînant  avec 
elle  les  éléments  qu’elle  baigne  ;  on  promène  la 
pipette  sur  tout  le  fond  de  la  pointe  du  tube  et 
peu  à  peu  toute  la  partie  centrifugée  vient  par 
capillarité  dans  cette  pipette. 

Tous  les  éléments  contenus  dans  les  3  centi¬ 
mètres  cubes  de  liquide  finissent  de  la  sorte  par 
être  collectés  dans  une  goutte  ou  deux  de  li¬ 
quide. 

fl  Etalement  sur  lames.  —  On  déposera  tout  le 
contenu  de  la  pipette  sur  3  ou  4  lames  ;  on  le 
répartira  en  quantité  égale  sur  chacune  d’elles . 

La  gouttelette  ainsi  déposée  sur  chaque  lame  ne 
Dérapas  étalée,  comme  du  sangj  avec  une  lame 
rodée,  car  alors  on  entraînerait  dans  le  bout 
de  la  préparation  tous  les  gros  éléments,  qui 
risqueraient  de  passer  inaperçus  ;  mais,  avec  un 
il  de  platine  ou  avec  le  bout  d’une  pipette  fer¬ 
mée,  on  étale, très  peu  de  préféreiice,  en  faisant 
■Dne  série  de  cercles  de  plus  en  plus  grands . 
g)  Fixation  et  coloration.  —  On  laisse  sécher  les 
lames.  Puis,  on  fixe  à  l’alcool-éther  à  parties  éga¬ 
les,  pour  les  colorations  à  l’hématêine-éosine. 


au  bleu  de  Unna  ou  à  la  thionine.  La  coloration 
au  triacided’Ehrlich  nécessite  la  fixation  des  élé¬ 
ments,  soit  a  l’aide  de  la  chaleur  il  10“)  à  la  pla¬ 
que  de  toluène,  soit  à  l’aide  d’un  bain  de  chlo¬ 
roforme  durant  5  à  10  minutes. 

On  commence  par  verser  doucement  l’alcool- 
éther,  car  on  pourrait  entraîner  quelques  élé¬ 
ments  cellulaires;  on  laisse  évaporer  le  fixateur. 
Puis,  on  lave  plusieurs  fois  largement  à  l’alcool- 
éther,  pour  debarrasser  la  préparation  des  cris¬ 
taux  qui  se  sont  formés  lors  de  l’évaporation. 

On  colore  par  le  bleu  polychrome  deUnna.qui 
suffit  pour  un  examen  extemporané  ou  à  l’éosine- 
hématéine. 

h)  Examen  microscopique.  —  L’examen  des  pré¬ 
parations  se  fait  à  l’objectif  n“  6  ou  n“  7,  pour  voir 
d’un  seul  poup  toute  l'étendue,  puis  on  emploie 
l’objectif  à  immersion. 

A  l’état  normal,  le  liquide  céphalo-rachidien 
retiré  sur  le  vivant  ne  contient  que  de  très  rares 
éléments  cellulaires. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas  de  méningite 
tuberculeuse,on  observe  une  lymphocytose  abon¬ 
dante,  pure  ou  prédominante. Quand  on  observe 
une  grande  quantité  de  polynucléaires,  il  faut 
d’abord  ne  pas  se  laisser  tromper  par  une  appa¬ 
rence  et  faire  le  pourcentage  des  éléments. Si, par 
exception,la  formule  est  vraiment  polynucléaire, 
il  faut  réserver  son  opinion  et  répéter  Texa- 
men  les  jours  suivants,  ear  la  formule  peut  se 
modifier  rapidement  :  dans  le  cas  de  polynu¬ 
cléose  prédominante,  la  proportion  des  lympho¬ 
cytes  ést  néanmoins  toujours  forte  et  plaide  en 
faveur  de  la  méningite  tuberculeuse. 

III. 

Bactékiologie. 

La  bactériologie  est  capable  de  donner  une  cer¬ 
titude  absolue  ;  malheureusement,  elle  ne  peut 
nous  fournir  de  réponse  immédiate  que  dans  la 
moitié  des  cas  environ.  Parmi  les  procédés 
qu  elle  met  entre  nos  mains,  les  seuls  a  retenir 
sont  : 

a]  La  recherche  directedubacille  dans  le  culot 
de  centrifugation  du  liquide  céphalo-rachidien. 
C’est  un  procédé  simple  et  rapide. 

Le  culot  est  étalé  sur  plusieurs  lames,  exacte¬ 
ment  comme  pour  un  examen  cytologique. 

Puis,  on  se  sert  delà  méthode  ordinaire  d’Ehr- 
lich-Ziehl  pour  la  recherche  du  bacille  de  Koch. 
On  fixe,  en  passant  les  préparations  trois  fois 
dans  uneflamme.  On  dépose  àleur  surface  quel¬ 
ques  gouttes  de  solution  phéniquée  de  fuchsine 
de  Ziehl  ;  on  chauffe  au-dessus  d’une  flamme 
jusqu’à  dégagement  de  vapeurs  pendant  4  à  î> 
minutes. On  décolore  par  l’acide  nitrique  au  tiers 
et  l’alcool  absolu,  on  lave  à  l’eau  ;  puis  on  colore 
le  fond  au  bleu  de  Uima. 

M.  Jousset  a  proposé  une  nouvelle  méthode 
pour  isoler  le  bacille  de  Koch  dans  les  humeurs 
de  l’organisme.  11  a  appelé  cette  méthode  linos- 
copie. 

Elle  consiste  essentiellement  à  examiner  le 
caillot  spontanément  formé  s’ils’agit  d’épanche¬ 
ments  coagulables,  ou  artificiellement  produit 
par  addition  de  fibrinogène,  s'il  s’agit  de  liquide 
incoagulable  spontanément,  comme  le  liquide 
céphalo-rachidien.  Tous  les  éléments  figurés 
sont  en  effet  rassemblés  dans  ce  caillot.  Puis  on 
dissout  le  squelette  d’albumine  de  ce  caillot. 
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sans  nuire  aux  bactéries  qu’i]  renferme  ;  pour  ce¬ 
la,  on  le  fait  digérer  dans  une  sorte  de  suc  gas¬ 
trique  artificiel  fluoré  et  légèrement  peï)siné. 
Puis  on  centrifuge  l’émulsion  ainsi  pi'oduite  et 
dans  le  culot  de  centrifugation,  on  colore  le 
bacille  par  les  méthodes  usuelles. 

Pour  obtenir  la  coagulation  artificielle  du  li¬ 
quide  céphalo-rachidien,  on  peut  se  servir  du 
plasma  salé,  c’est-à-dire  de  fibrine  liquide. 

Pour  faire  un  bon  examen,  il  faut  inspecter 
complètement  dans  toute  leur  étendue  plusieurs 
préparations  ;  car  le  bacille  de  Koch  s’y  trouve 
rarement  en  grande  quantité. 

Les  bacilles,  examinés  avec  l’objectif  à  immer¬ 
sion,  apparaissent  comme  des  bâtonnets  grêles, 
le  plus  souvent  incurvés  légèrement,  quelquefois 
comme  brisés  et  formés  de  segments  articulés  à 
angle  très  ouvert,  isolés,  ou  réunis  en  amas  ;  dani 
ce  cas,  ils  sont  le  plus  souvent  parallèles  entre 
eux.  Ils  sont  tantôt  uniformément  teints  en  rou¬ 
ge,  tantôt  granuleux,  paraissant  formés  de  vacuo¬ 
les  claires,  réfringentes,  réfractaires  à  toutes  co¬ 
loration,  séparées  par  des  zones  colorées,  les  es¬ 
paces  clairs  étant  non  des  sporesj  mais  des  va¬ 
cuoles  échelonnées  le  long  du  bacille. 

Les  bacilles  de  Koch,  une  fois  colorés  par  la 
fuchsine  de  Ziehl,  résistent  à  une  décoloration 
énergique  çarles  acides  forts,  tels  que  l’acide  ni¬ 
trique  au  tiers.  Il  ne  faut  pas  craindre  de  bien 
décolorer,  afin  d’éviter  l’erreur  qui  consisterait  à 
prendre  çour  des  bacilles  de  Koch  des  bacilles 
acido-résistants.  Ceux-ci  résistent  insuffisaih- 
ment  à  une  décoloration  un  peu  énergique. 

h).  MM.  Bezançon  et  Griffon  ont  imaginé  de 
faire  la  recherche  des  bacilles  par  la  culture  du 
liquide  céphalo-rachidien  sur  le  sang  gélose. 

Dans  des  tubes  contenant  de  la  gélose,  fondue 
dans  une  certaine  quantité  de  bouillon  et  main¬ 
tenue  liquide  au  bain-marie,  on  reçoit  asepti- 
quement  le  sang  au  sortir  de  l’artère  de  l’ani¬ 
mal. 

On  fait  le  mélange  en  évitant  de  secouer  le 
tube.  On  le  pose  sur  un  plan  incliné  ;  en  se  refroi¬ 
dissant,  la  masse  de  gélose  emprisonne  le  sang 
dont  on  l’a  additionnée.  On  a  ainsi  un  terrain  de 
culture  où,  grâce  au  substratum  de  gélose  qu’on 
lui  a  fourni,  le  sang  constitue,  sans  être  modifié, 
un  milieu  solide  utilisable. 

Pour  que  le  milieu  ait  plus  de  consistance,  la 

félose  est  ajoutée  au  bouillon  dans  la  proportion 
e  2  p.  100  ;  on  l’additionne,  d’autre  part,  de  6  p. 
100  de  glycérine. 

«  Le  sang  provient,  soit  de  la  carotide  du  lapin, 
soit  de  la  fémorale  du  chien.  Le  mélange  est  fait 
de  1  partie  du  sang  pour  3  parties  du  milieu  à 
base  de  gélose.  » 

C’est  ainsi  qu’on  préparera  des  tubes  de  sang 
gélosé  glycériné  ;  l’addition  de  glycérine  n’ëst  pas 
indispensable,  mais  elle  favorise  l’accroissement 
des  colonies. 

Ces  tubes  ne  se  conservent  pas  plus  de  2  à  3 
semaines  ;  ils  se  dessèchent  très  rapidement. 

L’ensemencement  sur  le  milieu  de  Bezançon 
et  Griffon  exige  une  asepsie  très  rigoureuse,  car 
les  tubes  sont  facilement  contaminés. 

On  fera  l’ensemencement  de  quelques  gouttes 
de  liquide  céphalo-rachidien  directement  au  lit 
du  malade,  soit  l’ensemencement  du  culot  obte¬ 
nu  aseptiquement  par  la  centrifugation  de  3  à  5 
centimètres  cubes  de  liquide. 


Dans  le  premier  cas,  il  faut  bien  avoir,  soin  d’é¬ 
viter  de  toucher  le  pavillon  de  l’aiguille,  ou  bien 
alors,  il  faut  le  flamber  avant  l’ensemencement; 
on  laissera  écouler  les  premières  gouttes  avant 
de  recueillir  le  liquide  sur  le  milieu  de  culture, 

Dans  le  second  cas,  pn  recueille  le  liquide 
dans  un  tube  effilé  stérilisé  ;  on  maintient  le 
bouchon  d'ouate  fixé  par  des  épingles  passées  au 
travers,  pendant  la  centrifugation.  On  reçueiilé 
le  culotavec  une  pipette  stérile  et  on  l’étale,  sur 
le  sang  gélosé.  Par  ce  procédé, on  obtient  de  plus 
nombreuses  colonies.  Dans  un  cas,  MM.  Bezan¬ 
çon  et  Griffon  ont  obtenu,  au  bout  de  2  semaines, 
90  colonies  à  la  surface  d’un  même  tube. 

On  porte  les  tubes,  soigneusement  encapu¬ 
chonnés,  dans  l’étuve  à  37“  ou  mieuxà39“. 

Au  .bout  de  15  jours  à  3  semaines  en  générai, 
quelquefois  plus  rapidement,  parfois  au  contrai¬ 
re  plus  tardivement,  on  aperçoit  des  colonies  vi- 
sible-s  à  l’œil  nu,  fines,  d’abord  grosses  comme 
des  pointes  d’épingles,  puis  comme  des  têtes  d’é¬ 
pingle  ;  plus  tard,  en  se  développant,  elles  pren¬ 
nent  la  forme  de  masses  grumeleuses  oumûri- 
formes,  saillantes,  avec  des  dépressions  centra¬ 
les,  difficiles  à  dissocier,  de  coloration  choco¬ 
lat. 

La  forme  sphérique, l'aspect  un  peu  mûriforine 
la  coloration  chocolat,  sont  caractéristiques. 

Examinées  au  microscope,  ces  colonies  api)a- 
raissent,  après  dissociation  et  coloration,  formées 
de  bacilles  isolés  ou  en  amas  caractéristiques, 
suivant  le  mode  habituel,  en  moustaches  tordues. 

Ce  procédé  fournit  des  renseignements  extrê¬ 
mement  sûrs,  mais  il  a  l’inconvénient  d’exiger 
une  attente  de  quinze  jours. 

c).  Le  3“  moyen  d’investigation  bactériologique 
pour  le  diagnostic  de  la  méningite  est  l’inocula¬ 
tion  intra-péritonéale  au  cobaye,  procédé  simple 
et  constant  également,  mais  qui  ne  fournit  égale¬ 
ment  de,  réponse  qu’après  3  semaines  seulement. 

IV 

Cryoscopie. 

La  cryoscopie  permet  d’évaluer  la  tension  os¬ 
motique  du  liquide  céphalo-rachidien, 

L’osmose  (woiio;,  impulsioni  est  le  passage  ré¬ 
ciproque  de  deux  liquides  au  travers  d’une  mem¬ 
brane  qui  les  sépare. 

Chaque  fois  que  deux  solutions  de  concentra¬ 
tion  différente  sont  séparées  par  une  paroi  per¬ 
méable.  il  y  a  courant,  dialyse  ou  osmose  de  la 
solution  la  moins  concentrée  vers  celle  qui  l’est 
le  plus,  jusqu’à  ce  que  les  deux  solutions  soient 
devenues  de  concentration  égale.  Si  la  solution 
la  plus  concentrée  est  contenue  dans  un  vase 
complètement  plein  et  hermétic£uement  fermé, 
le  même  mouvement  va  se  produire  ;  mais 
comme  le  vase  est  clos  et  net  contient  aucun 
espace  vide,  ses  parois  auront  à  supporter  une 
certaine  pression  ;  c’est  la  pression  ou  tension  os¬ 
motique.  • 

Les  phénomènes  osmotiques  expliquent  une 
grande  partie  de  la  physiologie  cellulaire  norma¬ 
le  et  pathologique. 

La  cryoscopie  ou  étude  du  point  de  congélation 
des  liquides  est  une  méthode  simple  et  précise 
pour  apprécier  la  tension  osmotique  du  liquide 
céphalorachidien. 

D’après  les  lois  de  Raoult,  lepointdecongéla- 
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lion  de  l’eau  distillée  étant  de  zéro  degré,  toutes  | 
les  humeurs  ont  un  point  de  congélation  inférieur 
à  zéro  degré,  d’autant  plus  bas  qu’elles  sont  plus 
concentr&s.  La  différence  entre  le  point  de  con¬ 
gélation  du  dissolvant  pur  (zéro  degré)  et  celui 
de  la  solution  de  l’humeur  est  désigné  par  le 
symbole  A. 

La  cryoscopie  permet  d'établir  si  plusieurs  so¬ 
lutions  de  corps  différents  coiatiennent  le  même 
nombre  de  molécules,  c’est-à-dire  si  elles  ont 
la  même  concentration  moléculaire,  car  A  dépend 
non  de  la  nature,  mais  du  nombre  des  molécu¬ 
les. 

Puisque  la  tension  osmotiçiue  d’une  solution 
est  fonction  de  sa  concentration  moléculaire,  la  . 
Gryovcopie  permet  d’évaluer  la.  tension  osmoti- 
pe  des  solutions. 

Deux  solutions  ayant  même  A  sont  équimolé- 
culaires,  sont  iso toniques. 

Si  une  solution  a  un  A  plus  abaissé  qu'une  au¬ 
tre,  elle  contient  plus  de  molécules,  elle  est  hy¬ 
pertonique.  Inversement,  l’autre  solution  est  hy¬ 
potonique. 

Pour  réaliser  la  cryoscopie,  on  emploie  le  cryo- 
scopede  Beckmann  et  Bousquet  : 

Use  compose  d’un  récipient  en  verre  dans  le¬ 
quel  on  met  un  mélange  réfrigérant  à  parties 
égales  de  glace  pilée  et  de  sel  marin .  Ce  récipient 
porte  à  sa  partie  inférieure  une  tubulure  per¬ 
mettant  l’écoulement  de  l’eau  de  fusion  de  la 
{lace  qui  élèverait  la  température  du  mélange 
léfrigéraut. 

Bans  ce  mélange  réfrigérant  plonge  verticale¬ 
ment  une  éprouvette  remplie  au  tiers  d’un  mé- 
toge  à  parties  égales  d’eau  et  de  glycérine  et 
c’est  dans  ce  milieu  glycériné  que  va  plonger  le 
tube  à  essai  à  parois  épaisses,  qui  contiendra  le 
liquide  à  examiner.  Ce  tube  doit  être  rincé  à 
ieau  distillée  et  bien  séché.  Le  milieu  glycériné 
a  pour  but  de  répartir  la  réfrigération  sur  toutes 
les  parois  du  tube  à  essai  et  d’empêcher  qu  elle 
ne  soit  plus  marquée  en  un  point  qu’en  un  au¬ 
tre. 

Dans  le  liquide  sera  placé  un  thermomètre  cryo- 
scopique.  11  doit  être  gradué  de  --  3“  à  -f-  3“  et 
divisé  au  moins  en  cinquantièmes  de  degrés. 

Enfin,  un  agitateur  composé  d’un  fil  de  platine 
enroulé  en  spirale  peut  se  mouvoir  autour  de  la 
cuvette  du  thermomètre. 

,  11  faut  environ  10  centimètres  cubes  de  liquide 
à  examiner. 

On  vérifie  soigneusement  la  continuité  de  la 
colonne  mercurielle  du  thermomètre,  surtout  à 
l’extrémité  supérieure  dilatée  de  son  calibre,  car 
i  ce  niveau  souvent  de  petites  boules  de  mercure 
se  détachent  de  la  colonne  mercurielle. 

On  introduit  dans  le  liquide  à  examiner  le-ther- 
momètre  entouré  de  l’agitateur.  A  partir  de  ce 
moment  jusqu’à  la  fin  de  l’opération,  cet  agita¬ 
teur  doit  être  rais  en  mouvement,  afin  que  la 
tebipérature  soit  rigoureusement  la  même  dans 
toute  la  masse  du  liquide.  On  voit  bientôt  descen¬ 
dre  lentement  la  colonne  mercurielle  .;  presque 
toujours  il  se  produit  une  surfusion,  la  colonne 
mercurielle  atteint  un  minimum,  puis  elle  se  re¬ 
lève  et  s’arrête  en  un  point  où  elle  reste  un  temps 
variable,  mais  suffisant  pour  l’observation  ; 
c’est  le  point  de  congélation.  Pour  éviter  l’erreur 
possible  due  à  la  surfusion,  il  est  préférable  de 
précipiter  la  solidification  à  la  fui  de  l’expérience 
eu  projetant  une  petite  parcelle  de  glace  pure 


dans  le  liquide,  dès  cfuela  «.olonne  mercurielle 
est  descendue  au-dessous  du  point  de  congélation 
■  supposé  ;  la  température  remonte  alors  brusque-, 
ment,  puis  lentement,  et  se  fixe  au  point  de  con¬ 
gélation  . 

Le  chiffre  lu  n’est  pas  exactement  le  point 
cryoscopirjue.  Il  faut  des  corrections,  car  le  0  du 
thermomètre,  pour  des  considérations  de  pres¬ 
sion,  atmosphérique,  par  exemple,  subit  des  dé¬ 
placements  au-dessus  ou  au-dessous  du  zéro  in¬ 
diqué. Il  suffit  donc, de  temps  en  temps, de  vérifier 
le  zéro  du  thermomètre.  On  cherche  le  point  de 
congélation  de  l’eau  distillée.  Si  ce  pointestsitué 
au  dessous  du  zéro  du  thermomètre,  on  retranchera 
le  chiffre  trouvé  du  A  du  liquide  examiné  ;  s’il 
est  situé  au-dessus,  on  l’ajoutera.  —  Pour  se  gar  • 
der  d’une  erreur  d’interprétation,  il  faut  toujours 
faire,  en  même  temps  que  la  cryoscopie  du  liqui¬ 
de  céphalo-rachidien,  la  cryoscopie  du  sérum  du 
malade.  Le  point  de  congélation  du  sérum  peut 
en  effet  varier  à  l’état  pathologique  et  peut,  par 
exemple,  être  çlus  élevé  que  normalement,  par 
suite  de  l’insuffisance  de  la  dépuration  urinaire. 
Parfois,  au  contraire,  il  est  moins  élevé. 

On  prendra  donc  environ  20  centimètres  cubes 
de  sang  dans  la  veine  du  malade.  On  laissera  coa¬ 
guler  et  on  opérera  sur  le  sérum.  Le  A  du  sérum 
seul  est  très  voisin  de  celui  dusaug  total  :  la  dif¬ 
férence  n’est  souvent  que  de  —  0,01.  Le  sang  re¬ 
cueilli  par  ventouses  scarifiées  a  un  point  de  coii- 
élation  de  0,02  à  0,03  plus  bas  que  le  sang  pris 
irectement  dans  les  vaisseaux,  (cette  différence 
ne  serait  pas  due  à  la  présence  de  lymphe,  qui 
est  hypertonique,  mais  à  la  présence  de  CO-  dis¬ 
sous  dans  le  sang). 

Chez  une  malade  atteinte  de  méningite  céré¬ 
bro-spinale  à  pneumocoque,  iM.  Widal  a  trouvé 
—  0,à'.)  comme  point  cryoscopique  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien,  alors  que  le  point  cryoscopique 
du  sérum  était — 0.71.  Malgré  les  apparences,  le 
liquide  céphalo-rachidien  était  donc  hypotoni¬ 
que  par  rapport  au  sérum  sanguin. 

Au  contraire,  l'auteur.  M.  Lùtier.  a  observé  un- 
cas  de  méningite  tuberculeuse  dans  lequel  le  A 
du  liquide  céphalo-rachidien  était  de  —  0,.52  et 
aurait  pu  faire  croire  à  une  hypotonie,  si  on  n’a¬ 
vait  fait  la  cryoscopie  du  sérum,  dont  le  A  était 
abaissé  à  —  0,48. 

En  résumé,  la  cryoscopie  révélé  une  hypotonie 
dans  la  maiorité  des  cas  de  méningite,  quelle 
qu’en  soit  la  nature  . 

V 

Perméabilité  méningée. 

La  membrane  arachno'ido-pie-mérienne  est 
normalement  perméable  dededansen  dehors  (in-  . 
jections  sous-arachnoïdiennes  de  coca'ine  suivies 
d’anesthésie),  mais  cliniquement  on  ne  peut  ap- 
récier  que  sa  perméabilité  de  dehors  en  dedans, 
ormalement.  elle  est  imperméable  de  dehors 
en  dedans, c’est-à-dire  qu’elle  oppose  unebarrière 
solide  à  certaines  substances  qui  pourraient  pé¬ 
nétrer  dans  le  liquide  céphalo-rachidien. 

Ce  phénomène  la  distingue  des  autres  séreu¬ 
ses.  de  l’organisme,  qui,  elles,  sont  facilement 
perméables,  à  l’état  normal,de  dehors  en  dedans. 

On  peut  avoir  recours  à  divers  réactifs  pour 
étudier  la  perméabilité  méningée  :  on  emploie, 
soit  l’iodure  de  potassium, soit  le  bleu  de  méthy- 
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lène.  soit  le  salicylate  de  soude,  soit  le  chlorure 
de  lithium. 

a)  Réaction  à  l’iodure  de  pniassium.  —  Les  doses 
ingérées  d’iodure  doivent  être  assez  fortes  (;5  à  h 
grammes)  et  l’organisme  imprégné  dépuis  un 
certain  temps,  en  moyenne  durant  3  ou  4  jours. 
On  s’assure  d’abord  que  l’iodure  a  passé  dans  les 
urines. 

Puis  on  recherche  la  présence  de  Piodure  dans 
le  liquide  céphalo-rachidien.  On  opère  sur  3  ou 
4 centimètres  cubes  deliquide.il  existe  plusieurs 
procédés  de  réaction  chimique,  qui  tous  ont  pour 
objet  de  mettre  d  abord  l’iode  en  liberté,  en  dé¬ 
composant  Piodure  par  l’acide  nitrique  nitreux, 
puis  de  déceler  la  présence  des  traces  d’iode  (par 
l’amidon  ou  par  le  chloroforme).  On  peut  se  ser¬ 
vir  du  procédé  suivant,  (jui  est  très  sensible  :  on 
verse  )Ü  à  l-ô  gouttes  d’acide  nitrique  nitreux  dans 
un  tube  à  essai  contenant  Sou  4  centimètres  cu¬ 
bes  dé  liquide  céphalo-rachidien.  On  retourne 
plusieurs  fois  le  tube  ;  puis  on  ajoute  une  petite 
quantité,.  Il)  gouttes  en  moyenne,  do  sulfure  de 
carbone  et  on  agite  le  tube.  Après  quelques  ins¬ 
tants  de  repos,  le  sulfure  de  carbone  se  collecte 
au  fond  du  tube  et,  si  la  réaction  est  positive, on 
voit  à  ce  niveau  une  coloration  violette  plus  ou 
moins  intense. 

b)  Réaction  an  bleu  de  méthylène.  —  On  donne 
le  bleu  de  méthylène,  soit  en  injection  sous-cu- 
tànée,  soit  en  pilule  à  la  dose  de  0  gr.  Oô. 

On  s’assure  que  les  urines  sont  bleues  avant  et 
après  la  ponction  lombaire,  qui  est  pratiquée  en¬ 
viron  24  heures  après  la  prise  du  bleu. 

Si  le  liquide  céphalo-rachidien  n’est  pas  bleu, 
il  faut  s’assurer  de  l’existence  possible  du  chro- 
mô^ène.  en  ajoutant  quelques  gouttes  d  acide 
acétique  et  en  chauffant  (le  bleu  apparaît  alors  . 

Cl  Rénclionau  salicylate  ch' soude.  — Ingestion  de 
1  ou  2  grammes  de  salicylate  ou  injection  sous- 
cutanée  de  0  gr.  30  de  salicylate  en  solution. 

Recherche  du  salicylate  par  le  perchlorure  de 
fer. 

d]  Réaction  au  chlorure  de  lithium  (Achard  et 
Loeper).  —  Donne  une  belle  coloration  rouge  à 
la  flamme. 

«  La  perméabilité  méningée  existe  dans  une 
bonne  moitié  des  cas  de  méningite  tuberculeuse 

«  Cette  perméabilité  indique  toujours  une  réac¬ 
tion  méningée  et  ne  saurait  exister  sans  leucocy- 
tose  du  liquide  céphalo-rachidien. 

«  Au  début,  on  avait  cru  pouvoir  établir  com¬ 
me  règle  que  la  perméabilité  n'apparaissait  que 
dans  laméningitetuberculeuse,  tandis  que,  dans 
les  méningites  cérébro-spinales  non  tuberculeu¬ 
ses,  l’imperméabililé  persistait. 

«  La  recherche  de  la  perméabilité  méningée 
ne  peut  donc  que  rarement  aider  au  diagnostic 
de  méningite  tuberculeuse.  C’est  un  signe  qui, 
positif,  aune  valeur,  indiquant  certainement  une 
réaction  méningée,  probablement  de  nature  tu¬ 
berculeuse,  mais  pas  certainement,  puisqu’on 
'  peut  le  trouver  dans  les  méningites  cérébro-spi¬ 
nales  et  les  méningites  aiguës  syphilitiques.  Né¬ 
gatif,  il  n’a  aucune  valeur,  puisqu’il  n’existe  que 
dans  la  moitié  des  cas  environ  de  méningite  tu¬ 
berculeuse.  » 

D''  Paul  Huguenin. 
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Une  idée  juste  mais  ...  encore  subversive. 

L’hôpilal  aux  médecins. 

Dans  un  excellent  article  du  Protyrès  médicnl^ 
M.  le  D‘'  J.  Noir,  poursuivant  la  campagne  contre 
l’admission  des  malades  payants  dans  les  hôi)i- 
taux,  va  au-devant  de  l’objection  (d’une  gravité 
cai)italei,  qui  i)orte  sur  la  nécessité  de  l’hospitali¬ 
sation  de  certains  malades  peu  aisés  cju’il  est  im¬ 
possible  de  soigner  utilement  à  domicile.  ' 

Il  est  des  gens  de  petile  aisance,  dit-il,  qn'uiis' 
maladie  grave,  une  opération,  conduit  fatalement  à 
l'hôpital.  Ces  gens-là  y  vont  toujon.rs  à  regret  ;  le 
plus  souvent,  c’est  leur  médecin  lui-même  qui  les 
pousse,  parce  qu’il  ne  peut  continuer  el'ücace- 
ment  ses  soins  à  domicile.  Prenons  un  exemple: 
un  ménage  d’employés  a  un  de  ses  membres 
frappé  de  fièvre  typho'ide  grave,  la  maladie  du¬ 
rera  plusieurs  semaines.  Son  logement  est  étroit, 
ses  économies  très  faibles.  Que  faire  ?  Celui  qui  est 
valide,  sans  sacrifler  sa  situation,  ne  peut  donner 
des  soins  à  l’autre.  Les  ressources  du  ménage,  du 
fait  de  la  maladie,  ont  diminué  de  moitié  ;  on  ne  peut 
donc  songer  aux  frais  coûteux  du  séjour  dans  une 
maison  de  santé. 

D’autre  part,  les  garde-malades  coûtent  cher, et 
certains  traitements,  comme  la  méthode  des  bains 
froids,  demandent,  pour  être  bien  appliqués,  l’aide 
de  plusieurs  personnes.  Voilà  donc  un  cas  où  de 
nombreuses  raisons  concourent  à  imposer  l’hôpital 
à  des  gens  relativement  aisés  qui  auraient  désiré 
bien  sincèrement  être  soignés  chez  eux  et  payer 
leur  médecin.  Pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  C’est  que 
l’on  n’a  guère  songé  jusqu’ici  à  l’Assistance  médi¬ 
cale  des  gens  aisés  sans  être  riches.  Les  pauvres 
ont  l’hôpital, les  riches,  la  maison  de  santé, les  autres;'"' 
ouvriers,  employés,  petits  commerçants,  petits boiiv- 
geois,  n’ont  rien  du  tout  ;  car,  sincèrement,  on  ne 
peut  considérer  comme  remplissant  suffisamment 
ce  rôle  la  Maison  municipale  Dubois,  telle  qu'elle 
fonctionne  aujourd’hui,  Or,  ces  gens  aisés,  qui  sont 
très  Intéressants  et  forment  la  majorité  des  Pari¬ 
siens,  sont  obligés  d’aller  à  l’hôpital  ou  de  se 
ruiner  dans  une  maison  de  santé  coûteuse.  Il  fau¬ 
drait  fonder  des  établissements  intermédiaires  pour 
faire  cette  assistance  médicale. 

Ces  établissements  gagneraient  à  être  organisés  par 
des  sociétés  de  médecins  qui  y  soigneraient  eux-mêmes 
leurs  malades.  Ces  hôpitaux  à  clientèle  spéciale,  ne 
réalisant  que  des  bénéfices  modiques,  auraient  des  prix 
très  modérés,  et  les  médecins  qui  en  seraient  les  posses¬ 
seurs  y  trouveraient  surtout  l’avantage  de  conserver 
leurs  clients,  de  leur  continuer  leurs  soins  en  de  bon¬ 
nes  conditions  et  d'être  assurés  du  payement  de  leurs 
honoraires. 

Il  y  a  environ  quatre  ans,  sur  la  proposition  de 
notre  ami,  le  D'  Malbec,  alors  secrétaire  de_  rédac¬ 
tion  de  la  Tribune  médicale,  plusieurs  sociétés  d’ar¬ 
rondissement  avaient  étudié  un  projet  analogue.Aii- 
ctine  solution  pratique  ne  survint.  Il  faudrait  re¬ 
prendre  celte  excellente  idée  qui  remplit  tellement 
bien  les  exigences  du  moment  qu’elle  est  née  sponta¬ 
nément  et  presque  en  même  temps  dans  l’esprit  de 
beaucoup  d’entre  nous.  Ce  serait,  à  no'tre  avis,  le  seul 
vrai  remède  des  abus  de  l’hospitalisation,  il  aurait 
en  outre  l’avantage  d’être  accompli  en  dehors  de 
de  toute  influence  publique  et  de  laisser  aux  méde¬ 
cins  une  indépendance  absolue.  J.  Nom. 

On  ne  saurait  mieux  dire,  à  notre  humble  avis, 
car,  en  définitive,  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens 
(honnêtes,  bien  entendu),  et,  quand  une  indica¬ 
tion  aussi  formelle  que  celle  dont  il  est  ici  ques¬ 
tion  se  dresse  au  cours  d’une  campagne  légiti¬ 
mement  entreprise,  il  faut  la  remplir  à  tout  prix, 
ce  qui  ne  se  fait  que  par  des  actes. 
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Mais  notre  confrère  et  ami  a  beau  avoir  gagné, 
dans  son  poste  de  combat  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux,  cette  nécessaire  impassibilité 
qu’on  oppose  aux  attaques  saugrenues,  nous 
notjs  demandons  s’il  a  prévu  ce  qui  l’attendrait 
le  jour  où  il  se  mettrait  en  tête  de  réaliser  le  pro¬ 
gramme  qu’il  indique  dans  le  passage  qiie  nous 
avons  souligné. 

A-t-il  songé  qu’il  s’attaque  à  des  monopoles 
ombrageux,  à  de  sacro-saintes  routines  ?  Ne  se 
souvient-il  plus  de  la  célèbre  femme  de  César, 
quand  il  parle  de  médecins  possesseurs  d’un 
hôpital  qui  leur  donnerait  de  très  modestes  béné¬ 
fices?  A-t-il  oublié  cette  délibération  du  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publicjue  où  l’on  com 
battait  nos  droits  à  une  rémunération  des  mala¬ 
des  payants,  par  cette  douce  insinuation  que  les 
nMecins  d’hôpital  en  encombreraient  leurs  ser¬ 
vices?  Et.  ainsi  de  suite,  les  clichés  pullulent 
contre  sa  thèse,  et  il  s’en  ferait  une  terrible  levée 
devant  ses  bonnes  intentions. 

Pourtant,  comme  il  le  rappelle,  l’idée  est  née 
presque  en  même  temps  dans  l’esprit  de  la  plu¬ 
part  d’entre  nous,  ce  qui  semble  prouver  qu’elle 
s’impose.  —  Nous  avons  été  d’accord  à  voir  là 
ane  nécessité  de  satisfaire  à  des  exigences  légiti- 
mesde  la  santé  publique  qui  veut  qu’on  lui  donne 
des  moyens  de  traitement  utiles,  efficaces  ;  nous 
pssons  aussi  la  conviction  jusqu’à  admettre 
que,  si  personne  n’en  veut  faire  les  frais,  nous 
sotumes  autorisés  en  conscience  à  combler  par 
MS  propres  ressources  une  lacune  très  regretta- 
hle.L’assemblée  générale  du  <(Çoncours  medical» 
Ifproclamait  dès  tSyh  :  la  vérité  d’alors  serait- 
âerreur  aujourd’hui  ? 

Evidemment  non.  Mais  il  y  a,  chez  nous  comme 
leurs,  la  veulerie  née  de  la  suspicion  dont  les 
timides,  les  routiniers  et  souvent  les  intéressés 
igitent  le  spectre  pour  empêcher  tout  progrès, 
toute  innovation,  et  cela  réussit  encore  parfois. 
N’empêche  que  l’idée  de  M.  Noir  est  absolu¬ 
ment  juste,  que  son  caractère  subversif  ne  nous 
émeut  pas,  que  nous  souhaitons  la  voir  réaliser. 
^L’hôpital  nux  médecins  »  est  une  formule  qui 
«saurait  nous  déplaire,  parce  qu’elle  sent  l’es¬ 
prit  d’initiative  et  d'entente  professionnelle  tout 
ila  fois.  Et  au  «  Concours  médical  »  nous  goûtons 
bucoup  ces  choses-là. 


COBBESPOIIDAHCE 

La  réforme  des  études  médicales. 

iM.  le  D'  Huguenin,  secrétaire  de  la  rédaction  du 
«  Concours  médical  ». 

Moncher  camarade, 

Vous  me  faites  l’honneur  de  me  demander  mon 
ivis  sur  les  réformes  capables  de  donner  aux  étu- 
iiauts  l’enseignement  pratique  qui  leur  manque 
«mplètement.  Nous  voyons  en  etïet,  au  moment  des 
(samens,  une  ignorance  parfois  stupéliante  des 
eaiididats  sur  des  questions  de  clinique  et  de  thé- 
lapeutique  journalières,  avec  lesquelles  ils  se  trou¬ 
veront  aux  prises,  dès  le'spremiers  instants  de  leur 
pratique  medicale.  ■ 

Bien  des  efforts  out  été  faits  pour  lutter  contre  le 
ml.  A  la  Pitié,  uous  avons  organisé  un  enseigne- 
ipent  clinique  commun,  comprenant  même  desspé- 
Mlites,  et  combiné  pour  éviter  les  pertes  de  temps. 
Cependant,  jerae  rends  compte  que  notre  bonne  vo¬ 
lante  ne  donne  pas  les  résultats  que  uous  pouvions 


C’est  que  le  programme  de  la  Faculté,  avec  ses 
seuls  termes  de  pathologie  externe,  pathologie  in¬ 
terne,  pathologie  générale,  est  vraiment  d’une  sim¬ 
plicité  bien  grande.  Les  étudiants,  livrés  à  eux- 
mêmes,  sans  aucune  direction,  sans  aucun  conseil, 
ne  savent  par  où  commencer  cette  vaste  étude. Aus¬ 
si  beaucoup  ne  la  commencent  même  pas  ou  s’ar¬ 
rêtent  en  mute,  attendant  pour  se  mettre  réelle¬ 
ment  au  travail  l'échéance  lointaine  d’un  examen. 

Il  y  aurait  grand  intérêt  à  préciser  le  programme 
et  à  en  diviser  les  matières,  non  par  années,  mais  par 
trimestres,  enétndisnt,  pai-  exemple,  un  ou  deux  or¬ 
ganes  dans  chaque  branche  de  l'année  scolaire. 

De  plus,  comme  il  faut  à  toute  étude  une  sanction 
qui  stimule  les  travailleurs  et  force  les  indolents, 
ne  pourrait-on  pas  tous  les  deux  ou  trois  mois  faire 
sutnr  à  l’élève  un  interrogatoire,  une  sorte  de  colle, 
comme  il  en  existe  dans  les  écoles  du  gouverne¬ 
ment?  Les  notes  obtenues  compteraient  pour  moi¬ 
tié  dans  le  résultat  de  l’examen  détinitif  de  docto¬ 
rat,  qui  deviendrait  une  véritable  révision  des  ma¬ 
tières  apprises. 

Ces  interrogatoires  et  l’enseignement  clinique 
pourraient  être  utilement  faits  par  les  chargés  de 
cours  dans  les  hôpitaux.  L’enseignement  théorique, 
complètement  remanié  dans  un  sens  pr'atique  et 
thérapeutique,  resterait  fait  à  la  Faculté  par  les  pro¬ 
fesseurs  et  les  agrégés,  avec  possilvilité  de  parcou¬ 
rir  lamathologie  toute  entière  eu  un  temps  très  li¬ 
mité.  Ces  cou  rs  seraient,  comme  le  stage,  rendus 
obligatoires  pour  les  étudiants- 
Tant  que  l'^élève  n’aura  pas  l’emploi  de  son  temps 
réglé  et  préposé  d’avance  avec  un  but  très  précis, 
il  sera,  sauf  de  rares  exceptions,  trop  enclin  à  atten¬ 
dre  le  dernier  moment  pour  apprendre,  et  dans 
beaucoup  de  cas,  il  ne  saura  jamais.  • 
Gommentrégler  ce  temps  exactement  pour  donner 
à  chaque  chose  importante  la  place  qu’elle  mérite, 
cela  me  paraît  bien  difficile  à  vous  indiquer,  sans  en 
avoir  largement  référé  avec  mes  collègues  méde¬ 
cins,  chirurgiens  et  accoucheurs. 

■  Veuillez  agréer,  mon  cher  camarade,  l’expression 
de  mes  meilleurs  souvenirs. 

L.  Rékon. 

Agrégé  de  la  Faculté,  médecin  delà  Pitié. 
N.  D.  L.  R.  Nous  regrettons  vivement  que  celte 
lettre  se  borne  à  ré,édiler(avec  une  autorité  parti¬ 
culière,  sans  doute)  les  constatations  qui  servirent 
de  point  de  départ  à  notre  campagne.  La  réponse 
que  nous  recherchions  d’une  façon  particulièrement 
curieuse  est  celle  queM.  Rénon  subordonne  à  une 
entente  avec  ses  collègues.  Nous  la  procurera-l-il? 
S’il  croit  difticile  de  provoquer  cette  entente,  nous 
lui  serions  reconnaissants  de  ne  pas  reculer  de¬ 
vant  un  exposé  de  vues  personnelles,  car  celui-ci 
résultera  de  réflexions  bien  pesées,  tandis  que  les 
discussions  au  pied  leve  manquent  souvent  de  con¬ 
clusions  Vraiment  pratiques. 


Le  professeur  départemental  d’hygiène. 

Mon  cher  confrère. 

Il  faut,  en  effet,  vite  mettre  en  route  l’idée  du  D' 
Berthod,  au  sujet  de  la  création  de  professeurs  d’hy¬ 
giène  dans  nos  départements. 

Mais  en  calquant  l'organisation  des  professeurs  of¬ 
ficiels  d’agriculture,  il  seraitutile  que  nos  confrères 
eussent  en  même  temps  connaissance  de  ce  qu’est 
l’enseignement  de  ces  vulgarisateurs,  car  le  pro¬ 
gramme  à  dresser  serait  alors  fort  simple  pour  nos 
vulgarisateurs  en  hygiène  départementale  : 

«.Détruire  de  point  en  point  l'enseignement  donné  par 
les  professeurs  officiels  d'agriculture .  » 

Je  m’explique.  J'ai  passé  mes  vacances  dans  un 
pays  vignoble  qui,  depuis  pas  mal  d’années,  voit  ses 
vignes  atteintes  par  toutes  les  maladies  cryptoga- 
miques  ou  autres  :  la  lutte  contre  ce  désastre  est 
merveilleusement  organisée  ;  on  sulfate,  on  resul¬ 
fate  les  vignes,  on  les  drogue  de  raille  et  une  fa¬ 
çons.  J'usqu’ici,  à  mon  sens,  il  n’y  a  pas  grand  mal, 
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quoique  cependant  cerlains  raisins  sulfatés  n’aient 
pas  été  merveilleusement,  accueillis  par  des  esto¬ 
macs  récaicilrants  ...  Mais  passons,  les  professeurs 
conseillent  de  sulfater,  crève  le  client  plutôt  que  la 
vift’ne,  c’est  lalutte  pour  la  vie...! 

Il  est  admis  d’une  façon  générale  que  tous  ces 
soins  donnés  à  la  vigne  lui  sont  utiles,  je  ne  saurais 
donc  le  contester.  Mais  ce  que  nos  vignerons  cons¬ 
tatent,  c’est  que  leurs  vins  deviennent  de  plus  en  plus 
mauvais  parce  que  faits  avec  des  raisins  malades,  ils 
deviennent  eux- mêmes  malades. 

Et  alors  en  avant  la  thérapeutique  dont  je  n’ose 
vous  dépeindre  les  horreurs. 

Les  secrets  m’en  ont  été  dévoilés  par  une  confé¬ 
rence  faite  par  le  professeur  officiel  de  l’endroit, 
un  certain  dimanche  d’août,  à  la  Mairie,  sous  la  pré¬ 
sidence  de'  M.  le  Maire  et  avec  le  concours  de 
la  police  municipale  représentée  par  le  garde  chain- 
pêtie. 

On  peut  dire,  sans  entrer  dans  le  détail  de  tous 
les  moyens  employés  pour  conserver-...!! Iles  vins, 
que  le  vin  naturel  est  aujourd’hui  le  breuvage  le  plus, 
falsifié  qu’on  connaisse. 

Qu’on  se  hâte  donc  d’envoyer,  derrière  ces  dange¬ 
reux  professeurs,  des  médecins  qui,  eux,  conseille¬ 
ront,  au  point  de  vue  social,  à  une  moitié  de  la  po¬ 
pulation  française  de  ne  pas  se  livrer  à  l’empoison¬ 
nement  officiel  de  Vautre  moitié  ! 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  honoré  confrère,  l’as¬ 
surance  de  ma  parfaite  considération. 

D'  Clément  Petit. 

Le  17  octobre  1903. 

.N-  D.  L.  R.  —  Il  y  a  dans  cette  lettre  un  côté 
boutade  qui  ne  va  pas  autant  qu’on  pourrait  le  croi¬ 
re  à  l’encontre  du  projet  Berihod.  Les  professeurs 
d’hygiène,  en  vrais  médecins  qu’ils  seraient,  se  gar¬ 
deraient  de  tomber  dans  le  systématisme  que  leur 
interdirait  du  reste  la  résistance  des  praticiens. 

ün  trouverait  la  formule  juste  pour  chacune  des 
applications  particulières  et  on  la  trouverait  entre 
gens  compétents  décidés  à  s’entendre. 


A  propos  du  professeur  départemental  d’Hygiène. 

Blois,  18  octobre  1903. 

Très -honoré  Confrère, 

Vieil  ami  et  fidèle  lecteur  du  Concours,  j’ai  lu 
avec  grand  intérêt  l’article  intitulé  :  Le  professeur 
départemental  d' Hygiène. 

je  suis  heureux  qu’une  idée  que  j’ai  exposée  très 
explicitement  il  y  a  un  au  fsans  compter  la  propa¬ 
gande  orale  quej’e'n  fais  depuis  longtemps),  obtienne 
votre  chaleureuse  adhésion,  après  être  venue  aussi 
à  l’esprit  d’un  confrère  aussi  distingué  que  M.le  D' 
Paul  Berthod. 

Je  vous  envoie  le  N°  du  journal  l’Agriculture  pra¬ 
tique  du  Centre,  en  date  du  12  octobre  1902,  N"  tiré 
à  5(JOû  exemplaires,  où  j’ai  préconisé  comme  le  meil¬ 
leur  moyen  de  combattre  l’ignoranCe,  cause  pre¬ 
mière  de  l’excessive  mortalité,  la  création  d’un  en¬ 
seignement  de  l’Hygiène  calqué  sur  celui  que  la  Ré¬ 
publique  à  créé  pour  l’agriculture. 

C’est  mon  ami  M.  Vézin,  professeur  départemen¬ 
tal  d’agriculture  de  Loir-et-Cher  qui  m’a  demandé 
des  articles  d’hygiène  ruraie,  qui  est  bien  aussi  une 
question  agricole,  n'est-ce  pas  ?  —  Et  c’est  en  le 
voyant  à  l’œuvre  que  j’ai  tout  à  fait  compris  le  bien¬ 
fait  que  serait  pour  la  défense  de  la  santé  publi¬ 
que  une  organisation,  similaire. 

Quand  plusieurs  esprits  se  rencontrent  pour  pro¬ 
pager  une  réforme,  il  y  a  de  grandes  chances  pour 
qu’elle  soit  bonne  et  que  la  question  soit  mûre. 

Veuillez  agréer,  cher  et  honoré  confrère,  mes  sen¬ 
timents  de  cordiale  sympathie. 

D"  Gancalon. 

N.D.L.R.  Nous  reproduirons  dans  un  prochain 
numéro  l’article  que  nous  signale  M.  le  D'  Caiica- 
lon. 


BÜIiIiETIlï  DES  SOCIETES 

D’mTËRÊT  PRDFESSIDNHEL 


L’honoraire  en  casde  collaborationdevant 
les  Sociétés  de  praticiens  de  Paris.  ! 
Les  idées  que  développait,  devant  l’assemblée  ' 
générale  de  1897,  notre  rédacteur  en  chef,  M.le 
D''  Jeanne,  aii  sujetdu  mode  de  recouvrement  des 
honoraires  médicaux  en  cas  de  collaboration  vien¬ 
nent  d’obtenir  la  consécration  de  la  plupart  des 
Sociétés  d’arrondissement  de  Paris. 

Il  importe  peu  que  l'initiative  déjà  ancienne  du 
Concours  médical  en  cette  délicate  matière  n'ait 
§uère  été  signalée  par  les  rapporteurs  de  la  ques¬ 
tion  :  notre  œuvre  est  assez  riche  en  résultats  heu¬ 
reux  pour  ne  pas  prendre  ombrage  de  quelques 
emprunts  trop  discrètement  faits. 

L’intéressant  à  nos  yeux  est  le  triomphe  d’une 
proposition  que  nous  savions  bien  étudiée,  pra¬ 
tique,  et  seule  capable  d’arrêter  le  progrès’,  d’anus 
de  plus  en  plus  criants. 

Notre  rédacleur  en  chef  n’en  sera  que  plus  à 
l’aise  pour  reproduire  dans  la  nouvelle  édition  du 
■  Tarif  gênerai  minimum  des  honoraires  qu’il  pré¬ 
pare  à  cette  heure, le  chapitre  qu’il  avait  consacré 
jadis  à  l'exposé  de  ce  point  litigieux.  Il  pourra 
même  proüter  des  enseignements  nés  de  la  dis- 
.  cussion  récente  pour  amender  certains  passages 
intéressants,  tels  cme  celui  qui  se  rapporte  àla 
proportionnalité  des  honoraires  du  traitant  et 
du  consultant  ou  de  l’opérateur.  .  ' 

Nous  donnons  ci-dessons  deux  procès-verbare 
(Société  du  X“  arrondissement  et  Société  du 
Louvre)  qui  se  rangent  aux  décisions  déjà  adop-  I 
téespar  la  Société  de  Neuilly  sur  la  proposition  ; 
de  M.  le  D-  Gouffler. 

SOCIÉTÉ  DU  ARRONDISSEMENT 

Rapport  de  la  Commission  c'iargée  d  etudier  la 
question  des  rapports  des  médecins  et  des  chi¬ 
rurgiens  et  des  spécialistes.  (D'  Hameuin,  rappor¬ 
teur.) 

A  la  réunion  du  2  mars,  le  D'  Hamon;  secrétaire 
général,  avait  fait  part  à  la  Société  du  désir  émispar 
le  Conseil  général  des  Sociétés  d’arrondissement  de 
voir  traiter  par  chaque  Société  d’arrondissement  la 
question  des  rapports  des  médecins  traitants  avec 
les  médecins  chirurgienset  les  spécialistes.  A  cet  ef¬ 
fet,  la  Société  du  X“  a  confié  cette  étude  à  une  Com¬ 
mission  chargée  d’apporter  des  propositions  sur  les¬ 
quelles  la  Société  se  prononcera.  La  Commissioe 
s’est  réunie  le  28  mai  dernier. 

La  question  est  :  Il  s’agit  de  trouver  le  moyen  de 
,  faire  honorer,  toujours  et  convenablement  le  méde¬ 
cin  traitant  et  de  le  faire  comprendre  au  chirurgien 
et  à  la  famille. 

Tout  d’abord,  en  l’espèce,  le  médecin  traitant  peut 
il  légitimement  prétendre  à  des  honoraires  particu¬ 
liers  ?  Certainement  et  pour  bien  des  motifs  :  c’est 
lui  qui  a  vu  l’indication  de  l’acte  opératoire,  de  sa 
nécessité  ;  qui  a  surmonté  auparavant  la  rénugnance 
du  malade  et  de  l’entourage,  qui  a  désignébu  accep¬ 
té  l’opérateur.  C’est  encore  lui  qiii,  dans  le  casde 
résultat  mauvais  ou  imparfait,  supporte  les  repro¬ 
ches  ou  assume  la  difficile  tâche  d  entretenir  l'illu¬ 
sion  d’amélioration  ou  de  guérison  ou  qui,  dans  l’in¬ 
succès,  risque  de  perdre  une  partie  de  sa  clientèle 
et  il  n’en  sera  pas  ainsi  de  celui  qui  ne  fait  que 
passer. 

Quelles  mesures  adopter  pour  que,  d’une  part  le 
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public  sache  bien  quels  sont  ses  devoirs  envers  le 
médecin,  et  pour  que,  d’autre  part.  Je  chirurgien 
appelé  par  celui-ci  ne  l’abandonne  pas  à  ses  pro¬ 
pres  forces  api'ès  l’intervention  :  ' 
a)  On  a  pensé  que  ce  moyen  pourrait  être  l’envoi 
d'une  note  commune  et  qu’ainsi  serait  établie  devant 
'le  client  la  solidarité  des  deux  médecins  et  sau- 
(egardée  la  dignité  de  celui  dont  le  rôle  paraît  trop 
souvent  sacrifié.  Mais  il  faut  évidemment,  pour  que 
le  but  soit  atteint,  que  la  solidarité  ne  soit  pas  un 
lainmotét  qu’elle  existe  dans  les  intentions  bien 
irrêtées  des  confrères  collaborateurs, 
i)  Quelques  médecins,  dans  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  ont  voulu  aller  plus  loin  et 
taire  admettre  d’avance  une  tarification,  une  pro¬ 
portionnalité  établie  une  fois  pour  toutes  entre  les 
lonoraires  des  chirurgiens  et  ceux  du  médecin 
traitant. 

Il  ne  semble  pas  que  cela  puisse  être  utile,  car  il 
letautpas  oublier  que,  pour  réussir  dans  l’établis- 
«ment  de  la  note  commune  vis-à-vis  du  client  et 
son  règlement  par  celui-ci,  il  nous  faut  la  bonne  vo- 
toolé  des  chirurgiens  et  que  ceux-ci  auraient  peut- 
(Ireune  sorte  de  répugnance  à  la  tarification  pro¬ 
portionnelle,  bien  que  le  pourcentage  ne  leur  soit 
pas  demandé  directement. 

A  ceux  qui  disent  que  le  médecin  n’a  droit  et  ne 
lénélicie.de  la  note  commune  qu’en  cas  de  collabo- 
talion  effective,  on  peut  répondre  que,  dans  tous  les 
tassa  collaboration  est  effective,  même  quand  il  n’a 
pasmanuellement  participé  à  l’acte  opératoire  et  cela 
prtoutes  les  raisons  déjà  dites  (diagnostic  posé, 
tonseils  donnés,  efforts  persuasifs,  choix  intelligent 
lu  chirurgien). 

Enrésumé,  laissant  de  côté  la  légitimité  despré- 
Mions  du  médecin  traitant,  qui  ne  saurait  être 
miseen  doute,  nous  sommes  en  présence  de  deux 
pailla;  l”  la  note  commune; 2°  la  tarification  pro- 
pirtinnelle.  La  tarification  semble  devoir  être  re- 
A  car  les  cas  sont,  dans  la  pratique,  très  variés 
elles  susceptibilités  de  chacun  peuvent  ne  pas  s’ac- 
wmoder  d’une  règle  une  fois  llxée. 

La  note  commune  est  certainement  plus  conforme 
lu  but  poursuivi,  elle  ne  fait  en  somme  que  conser-  | 
wce  qui  existe  en  ce  moment  avec  cette  différence  j 
(o'elle  est  plus  correcte  aux  yeux  du  client  et  ne 
Mlque  ressortir  davantage  la  dignité  et  le  prestige 
lu  médecin. 

la  Commission  fait  la  proposition  suivante  : 

LaSociété  médicale  du  X"  arrondissement  estime 
fie,  pour  sauvegarder  l’intérêt  et  la  dignité  des  mé- 
'lecin.s  traitants  et  des  chirurgiens  ou  spécialistes, 
itst  à  ces  derniers  (1)  qu’incombe  le  devoir  de  pré- 
seuler  aux  clients  la  note  commune  pour  l’acte  opé- 
laloire. 

La  séance  est  levée  q  10  h.  30. 

D'' G-.  Netter. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DU  LOUVRE 

1"  ET  2°.  ARRONDISSEMENTS. 

Séance  du  2i  juillet  i  go3. 

Présidence  de  M.  le  docteur  Le  Notr. 

Etaient  présents  :  MM.  Le  Noir,  Lalaste,  Picqué, 
lourtillier.  Goure,  Glénardeau,  Louis  Diibrisay, 
laulnoy,  Bonllet,  Ghaillou.s,  B.  Papillon,  Cheval- 
tau,  Oarpentier-Méricourt,  Jaubert,  Gillet,  Mou- 
ïer,  Suss,  Natier,  Sébillotle,  Didsbury,  Bruchet, 
iimont. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu 
iladopté  sans  observations. 

La  correspondance  comprend  :  1°  des  lettres  de 
BI.  Bétuel  et  Bretonneau,  s’excusant  de  ne  pou- 
loir  assister  à  la  séance  ; 

i’  Des  lettres  de  M.  Le  Gendre,  secrétaire  géné- 
Jlde  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  et  de  M.  le 
Prolesseur  Grasset'  (de  Montpellier),  dont  il  est 
(uestion  ci-après  suivant  l’ordre  du  jour  ; 


I(1)N.  D.  L.  R.  Pourquoi  pas  plutôt  le  traitant, 
Wu  il  reste  le  dernier  en  présence  du  malade  ? 


3”  Une  invitation  à.  participer  au  premier  Congres 
national  contre  l’alcoolisme.  Ce  Congrès  doit  avoir 
lieu  à  Paris,  du  26  au  29  octobre.  La  Société  dé¬ 
cide  de  se  faire  représenter  au  Congrès  national 
contre  l’alcoolisme  par  MM.  Le  Noir,  président,  Sé- 
billolte,  secrétaire  général,  et  B.  Papillon. 

Des  rapports  entre  médecins  et  chirurgiens. 

M.  SÉBILLOTTE.  —  J’ai  la  très  grande  satisfaction 
de  vous  apporter  deux  lettres  d’une  grosse  impor¬ 
tance  dans  l’étude  que  nous  poursuivons. 

,  L’une  est  de  M.  le  D' Paul  Le  Gendre,  secrétaire 
général  de  la  Société  des  médecins  des  hôpitaux, 
l’autre  de  M.  le  Professeur  Grasset  (Montpellier). 

1°  Lettre  de  M.  le  Docteur  Le  Gendre. 
Monsieur  le  docteur  Sébillotte,  secrétaire  général 
de  la  Société  médicale  du  Louvre,  H,  rue  Groix- 
des-Petits-Ghamps,  Paris. 

Paris,  3  juillet  1903. 

Monsieur  le  Secrétaire  général  de  la  Société  mé¬ 
dicale  du  Louvre. 

Mon  cher  confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  dans  la  séan¬ 
ce  d’aujourd’hui,  la  Société  des  médecins  des  hôpi¬ 
taux  a  voté  les  conclusions  suivantes,  en  réponse  à 
la  question  que  vous  m’aviez  Chargé  de  poser: 

«  Pour  le  règlement  des  honoraires  entre  chirur- 
«  giens  et  médecins,  aucun  accord  ne  doit  avoir  lieu 
«  à  l’insu  du  malade  ou  de  son  entourage. 

«  D’autre  part,  il  est  équitable  et  néces.iaire  que 
«■  les  honoraires  du  médecin  traitant  soient  garantis 
«  autant  que  ceux  du  chirurgien  et  proportionnels 
«  aux  dérangements  qu’ilasuois,  ainsi  qu’aux  res- 
«  ponsabilités  qu’il  a  encourues. 

«  Destinée  à  obtenir  ce  double  résultat,  la  présen- 
«  tationpar  le  chirurgien  et  le  médecin  d’une  note  corn- 
a'mune  n'est 'pas  en  contradiction  avec  les  principes  de 
«  la  déontologie  à  la  condition  que  cette  note  spécifié  la 
«  part  d’honoraires  qui  revient  à  chacun  d’eux.  » 

Ces  considérants  assez  détaillés  qui  accompa¬ 
gnent  notre  réponse  en  précisent  la  portée. 

Veuillez  transmettre  eh  même  temps  à  vos  collè¬ 
gues,  mon  cher  confrère,  l’expression  de  notre  sym¬ 
pathie  confraternelle  et  croire  à  mes  meilleurs  sen¬ 
timents. 

Nfg-ne:  Docteur  Paul  Le  Gendre. 
Secrétaire  général  de  la  Société  des  médecins  des 
hôpitaux. 

2“  Lettre  de  M.  le  Professeur  Grasset. 

Paris,  11,  Croix-des-Petits-Champs,  11. 

Docteur  Sébillotte,  Secrétaire  générale  de  la  So¬ 
ciété  médicale  du  Louvre. 

Montpellier,  Hjuillet  1903. 

Cher  et  honoré  confrère, 

La  discussion  que  vous  avez  soulevée  à  la  Société  , 
médicale  du  Louvre  me  paraît  extrêmement  oppor¬ 
tune  et  l’agitation  légitimerhent  créée  autour  va  très 
heureusement  faire  fixer  définitivement  ce  point 
grave  de  doctrine  déontologique.  Puisque  vous  me 
faites  l’honneur  de  me  demander  mon  avis,  le  voici 
très  formel  (j’avais  abordé  la  question  dans  mon 
rapport  de  19u0,  page  44  du  tirage  à  part).  Je  suis 
très  heureux  de  constater  que  cet  avis  est  tout  à 
fait  conforme  au  vôtre  et  à  celui  de  la  majorité  de 
nos  confrères  de  la  Société  médicale  du  Louvre. 

PII  est  bien  entendu  aue  la  question  se  pose  uni¬ 
quement  pour  les  cas  où  le  médecin  traitant,  habi¬ 
tuel,  reste  le  médecin  avant,  pendant  et  après  l’o¬ 
pération,  consulte  avec  le  chirurgien  pour  décider 
l’opération,  l’aide  dans  l’exécution,  soigne  ensuite, 
etc. 

Nous  laissons  donc  de  côté  les  cas,  malheureuse- 
menttroD  nombreux,  dan.s  lesquels  le  client,  après 
le  diagnostic  de  son  médecin  répond:  «Je  réfléchi¬ 
rai  »,  va  consulter  une  série  de  confrères  et  finit  par 
accepter  l’opération  d’un  chirurgien  qui  peut  ignorer 
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le  médecin  traitant.  Dans  ces  derniers  cas,  regret¬ 
tables  ij’nilleursjinais  inévitables  (1),  le  médecin  trai¬ 
tant  disparaît  el  il  ne  peut  pas  être  question  d’ac¬ 
tion  commune  au  médecin  et  au  chirurgien. 

2°  Au  contraire,  dans  le  premier  cas  prévu,  l'ac¬ 
tion  est  commune  et  doit  rester  commune  jusqu’à 
la  perception  des  honoraires  incluse.  Je  suis  donc 
absolument  partisan  de  la  note  commune,  unique, 
présentée  à  la  Un  de  la  maladie. 

3“  II  me  semble  que  celte  note  unique  devrait 
être  présentée  par  le  médecin  traitant  (plutôt  que 
par  le  chirurgien),  le  médecin  traitant  ayant  pré¬ 
cédé  le  chirurgien  dans  la  famille,  ayant  collaboré 
avec  lui  tout  le  têmps  ellui  survivant  dans  la  con- 
flauce  des  clients. 

4“  La  note  ne  doit  pas  être  faite  en  bloc,  aucun 
partage  d’honoraires  ne  devant  être  fait  à  l’insu  de 
LA  FAMILLE.  G’est  là  tout  le  principe  de  la  coudatu- 
nalioii  de  la  aichotomie  qui  n’est  avouée  par  per¬ 
sonne. 

5"  Cela  dit,  je  ne  crois  pas  qu’il  faille  établir,  d’a¬ 
vance  et  d’une  manière  générale,  une  proportionna¬ 
lité  fixe  quelconque  entre  les  honoraires  du  méde¬ 
cin  et  (ieu.N;  du  cliirurgien.  D’abord  un  jugement  re¬ 
cent  ne  le  permettrait  pas.  Et,  puis,  au  seul  point 
de  vue  déontologique,  ce  ne  serait  pas  juste. 

Il  y  a  trop  d’éléments  'd’appréçiaiious  variables  : 
la  situation  antérieure  du  médecin  et  les  services 
déjà  rendus  dans  la  maison,  la  durée  et  l’importan¬ 
ce  de  la  maladie,  respectivement  dans  les  deux 
pha.-es  médic.ale  et  chirurgicale,  la  notoriété  du  chi¬ 
rurgien  préféré  par  la  famille...  La  l'édaction  de  la 
note  commune  resierait  chaque  fois  une  question  de 
cas  particulier. 

.  Vous  voyez,  cher  et  honoré  confrère,  que  la  con¬ 
formité  de' vues  est  parfaite,  sur  tous  les  points  en¬ 
tre  vous  et  moi.  J’ensuis  particulièrement  lier  et 
vous  prie  d’agréer  l’assurance  de  mon  plus  affec¬ 
tueux  dévouement. 


Signé  .'Docteur  Grasset. 

Messieurs,  je  n’ai  pas  besoin  de  commenter  ces 
deux  lettres  et  d’en  souligner  l’importance.  La  ré¬ 
ponse  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  consa¬ 
cre  la  légitimité  et  la  loyauté  de  nos  efforts  dans 
l’étude  si  délicate  des  rapports  entre  médecins  et 
chirurgiens.  Elle  est  un  encouragement  à  persévé¬ 
rer  dans  la  voie  où  nous  sommes  entrés  avec  la 
conviction  de  servir  les  intérêts  de  la  profession 
tout  entière. 


Quant  à  M.  le  professeur  Grasset,  nous  ne  pou¬ 
vons  qu’être  lieureux  de  la  conformité  qui  existe 
entre  son  opinion  et  les  vues  développées  ici,  en 
raison  de  l’autorité  toute  particulière  dont  il  jouit  à 
bon  droit  dans  les  questions  professionnelles.  Je 
vous  ferai -remarquer  que  M.  Grasset  exprime  une 
idée  nouvelle,  celle  de  la  présentation  de  la  note 
unique  par  le  médecin  traitant  plutôt  que  par  le 
chirurgien.  Si  cette  manière  de  faire  est  nouvelle  et 
peut  dans  sou  application  rencontrer  quelque  diffi¬ 
cultés,  elle  exprime  cependant  l’importance  primor¬ 
diale  du  rôle  du  médecin  traitant  vis-à-vis  de  son 
client  etvis-à-vis  du  chirurgien  appelé  à  Intervenir. 

M.  PiCQUÉ  exprime  le  regret  de  n’avoir  pas  pu, 
pour  cause  de  santé,  assisteraux  séances  dans  les¬ 
quelles  ont  été  discutées  les  questions  relatives'aux 
rapports  entre  médecins  el  chirurgiens  ;  il  n'a  pas 
pu  davantage  assister  à  la  séance  de  la  Société  de 
chirurgie  des  hôpitaux,  mais  if  peut  annoncer  dès  à 
présent  que  le  mouvement  générai  a  été  favoi'able 
aux  idées  présentées  par  la  Société  du  Louvi-e.  Le 
chirurgien  ne  peut  pas  faire  acte  de  chirurgien  iso¬ 
lément,  contrairement  à  ce  que  pen.«e  M.  Grasset; 
celui-ci  désire  que  la  note  soit  présentée  parle  mé¬ 
decin  ;dana  ce  cas,  illaudrallque  les  mœurs  du  pu¬ 
blic  soient  bien  changées,  car  personne  né  com- 


(1)  N.  D.  L.  H.  —  Pourquoi  donc  le  chirurgien 
ne  serait-it  pas  déontotcgiquement  tenu  d'obtenir 
avant  d’agir  le  nom  du  médecin  traitant  ?  JMous 
nous  imposons  bien  cette  obligation  entre  simples 
praticiens. 


prendrait  que  pour  payer  le  chirurgien  il  faudrait 
s’adresser  au  médecin. 

Quant  à  payer  le  chirurgien  immédiatement  après 
la  guérison,  c'est  une  question  d’espèces,  c.ar  il  y 
a  des  opérations  où  domine  à  lui  seul  l’acte  chirur¬ 
gical,  tandis  que  dans  d’autres  (un  exemple  :  la 
pleurotomie)  les  soins  consécutifs  du  médecin  sont 
prépondérants;  par  conséquent  il  faudrait  que  dans 
chaque  cas  la  proportionnalité  soit  établie. 

.Vi.  Lataste  revient  sur  la  solidarité  étroite  qui  lie 
le  médecin  et  le  chirurgien  devant  le  malade  et  la' 
nécessité  que  leurs  réels  services  soient  justemeot 
honorés  et  non  pas  l’un  aux  dépens  de  l’autre,  fl 
est  heureux  que  lu  Société  des  médecins  des  hôpi¬ 
taux  se  soit  occupée  de  la  question  et  il  est  désira¬ 
ble  qu’il  y  ait  de  grandes  réunions  et  de  grandes 
discussions. 

M.  PrcQUÉ.  — 1-  Les  difficultés  que  l’on  peut  ren¬ 
contrer  tiennent  aux  différents  genres  de  clientèle. 
Beaucoup  de  médecins  ne  voudraient  pas  li-xer les 
honoraires  du  chirurgien. 

La  bonne  éducation  est  la  seule  base  déontolo¬ 
gique. 

M.  Sbbillote. —  C’est  le  principe  qu’il  faut  con¬ 
sacrer  tout  en  laissant  une  grande  marge  dans  l’ap¬ 
plication  des  détails.  Mais  au  point  de  vue  de 
la  fixation  d’honoi  aires,  le  chirurgien  se  renseigne 
auprès  du  médecin,  mieux  éclairé  sur  ia  .«ituatioa 
des  familles. 

M.  PicQuÉ  se  fera  le  porte-drapeau  de  la  Société 
du  Louvre  auprès  de  la  Société  des  chirurgiens  dos 
hôpitaux.  [Applaudissements). 

M,  Lataste  revient  sur  la  trop  haute  proportion¬ 
nalité  des  honoraires  chirurgicaux  et  sur  la  notion 
répandue  auprès  des  tribunaux  que  le  partage  des 
honoraires  est  constant.  Il  faut  qu’il  y  ail  une  règleà 
cet  egard. 

M.  Moutier.  —  D'après  les  conclusions  de  la  .So¬ 
ciété  des  médecins  des  hôpitaux,  le  principedela 
note  commune  est  admis.  Il  faut  distinguer  deux 
variétés  de  clientèle  :  fa  clieutèle  fixe  et  la  clientèle 
flottante  ;  avec  la  première,  on  peut  attendre  la  iln 
de  la  maladie  pour  présenter  la  note  commune, avec 
la  seconde  il  faut  que  le  prix  soit  fixé  et  d’avance 
et  faire  payer  immédiatement  le  chirurgien. 

M.  Chevallereau.  —  Nous  sommes  tous  d’accord 
sur  la  note  commune,  c’est  sur  la  quotité  que  rbinic 
s’entend  pas.  Avec  quelques  Sociétés  d’arrondisse¬ 
ment,  je  suis  d’avis  d’attribuer  dans  tous  les  cas  au 
médecin  le  cinquième  de  la  note  commune. 

M.  PiCQUÉ  ayant  cité  la  pleurotomie  en  exemple, 
acte  chirurgical  passager,  et  dans  d  autres  cas  ana¬ 
logues,  il  serait  d’avis  qu’ily  eût  une  note  unique 
pourle  chirurgien.  Mais  il  s’oppose  à  la  proportiou- 
nalité,  le  public  ii’admettant  pas  la  chose,  surtout 
dans  les  cas  où  l’acte  chirurgical  prime  tout,  com¬ 
me  uue  gastro-tiiuéi  ostomie  par  exemple,  avec  une 
cicatrisation  par  première  intention,  c’est-à-dire 
dans  les  cas  où  le  médecin  n'a  aucun  soin  consécu¬ 
tif  à  donner.  Note  commune  ;  oui  ;  mais  propor¬ 
tionnelle,  non. 

M.  Chevallereau.  —  La  responsabilité  du  médecin 
est  tout  aussi  engagée  dans  ce  aernier  cas  que 


M.  PtCQüE.  —  Je  paidais  de  la  manière  de  voirde 
i  famille  et  non  pas  du  mérite  du  médecin. 

M.  Chevallereau  .  —  11  faut  maintenir  la  propor 


é  à  cause  de  la  responsabilité  commune, 
lonslaiant  que,  dans  certains  cas,  le  méde- 
trop  payé,  dans  d’autres,  pas  a.ssez. 
taste.  —  Laissons  faire  l’usage,  qui  s( 
i  d’établir  les  proportionnalités  nécessaires. 
UTiER.  — Les  honoraires  sont  oases  sur  les 
;es  des  malades  (visites),  mais  quant  aul 
lions  Chirurgicales,  consultations,  elc.v, 
les  prix  ordinaires  Uo  peuvent  pas  être  pris  eacp((i 
sidération.  Il  rappelle  la  vieiile  liabilude  d’honoi'Ç^ 
le  médecin  traitant  de  même  que  le  consultant. 

M.  Caupentier-Mébicoürt.  —  La  pruporlioimalllé 
dépendra  avant  tout  de  la  notoriété  du  cliirurgien. 
'''  ^'-'ss.  —  Tl  s’agit  avant  tout  d’agir  sur  les 
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mœurs  du  public  et  comme  celui-ci  comprendra 
très  peu,  dans  ces  cas,  la  plus-value  des  soins  du 
médecin,  il  refusera  de  le  payer.  Ce  sera  alors  le 
chirurgien  qui  prélèvera  les  honoraires  du  médecin 
sur  les  siens  propres. 

M.  Bruchet.  —  La  famille,  quand  il  s’agit  d’opé¬ 
rations,  prend  assez  volontiers  le  médecin  comme 
confident  et  lui  demande  :«  Co  n  bien  l’opération 
me  coûtera-t-elle  ?»  et  le  prix  fixé  est  un  prix  global 
qui  résulte  d’une  entente. 

M.Suss  répond  que  d'après  la  Société  des  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  il  faut  mentionner  le  détail. 

M.  Lenoir.  —  Si  la  note  n’énonce  pas  le  détail, 
nous  retombons  dans  la  dichotomie. 

ynelpues  membres  parlent  de  la  nécessité  pri¬ 
mordiale  qu'il  y  aurait  à  faire  l’éducation  du  pu¬ 
blic. 

M.  Dobrisay.  —  Il  y  a.  une  catégorie  de  clients 
avec  lesquels  on  s’entend  toujours  très  bien  :  les 
règles  à  fixer,  c'est  pour  les  autres.  Il  conclut  en 
disant  :  note  commune,  mais  note  modérée  et  pro- 
Ijortionnée  aux  moyens  du  client. 

M.  Moutier  faitaliusion  à  un  procès  récent  et  dit 
qu’il  importe,  au  point  de  vue  delà  jurisprudence  que 
les  médecins  soient  d’accord. 

M.  Gillet.  —  lie  qui  domine  cette  discussion, 
c'est  à  mon  avis,  que  le  médecin  et  le  chirurgien 
soient  payés  en  même  temps.  Quant  au  désaccord 
apparent  qui  sembie  exister  entre  le  Professeur 
Grassetet  Picqué  au  sujet  de  la  réclamation  des 
honoraires  communs  par  le  médecin  à  la  fin  de  la 
maladie,  il  est  sans  doute  causé  par  la  dilféreuce 
.  des  habitudes  de  Paris  et  de  la  province. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  3/4. 

L'un  des  secrétaires  annuels, 

G.  Didsuury. 


,  CHRONIQUE  DUJOU  MEDICAL 

L’article  12  de  la  loi  sur  l'Assistance  médicale 
ptuite  indique  la  façon  dont  doit  être  arrêtée  la 
liste  des  indigents. 

Là  composition  de  la  Commission  administra¬ 
tive  du  bureau  de  l’Assistance  y  est  établie  ;  il  y 
est  dit  aussi  q^ue  le  médecin  de  l'assistance  o  u  un  dé- 
éjué  des  médecins  de  l’assistance  peuvent  assister 
à  la  séance  de  la  Commission  avec  voix  consulia- 
tive. 

La  loi  ne  déclarant  pas  que  la  présence  du  mé¬ 
decin  est  indispensable  et  la  convocation  n  en 
étant  que  facultative,  on  peut  dire  que,  dans  le 
le  plus  grand  nombre  des  communes,  la  liste  des 
indigents  est  arrêtée  en  dehors  de  la  présence  du 
médecin . 

Il  y  a  là  certainement  un  abus  ;  mais  comment 
faire  pour  que  cette  disposition  delà  loi,  favora- 
bie  au .V  médecins,  soit  appliquée, ne  soit  pas  lettre 
morte,  et  en  somme,  ne  tombe  pas  en  désuétude? 
Il  faut  pour  cela  que  les  médecins  sortent  de  leur 
inertie  ;  il  faut  qu'ils  aient  de  l’initiative,  et  qu’ils 
réclament  énergiquement  leurs  droits  ;  il  faut 
aussi  qu’ils  preniient  la  ferme  résolution  d’assister 
régulièrement  aux  séances  de  la  Commission. 

Il  est  dit  dans  la  loi  :  que  le  médecin  de  l'assis¬ 
tance  ou  va  délégué  des  médecins  'Le  l'assistance  peu¬ 
vent  assister . 

Il  faut  donc, dans  les  localités  où  les  médecins 
sont  un  peu  nombreux,qu’ils  désignent  l’un  d  en¬ 
tre  eux  pour  les  représenter  aux  séances.  11  faut 
aussi  que  les  maires  soient  prévenus  de  cette  dé¬ 
signation  et  priés  d’adresser  au  délégué  des  mé¬ 
decins,  les  convocations  en  temps  utiles. 

Dans  les  commîmes  où  les  médecins  sont  moins 
nombreux,  ils  devront  insister  auprès  des  maires 


pour  que  lés  convocations  soient  faites  suivant  un 
roulement  et  nos  confrères  devront  avoir  à  cœur, 
dans  l'intérêt  commun, de  répondre  aux  convoca¬ 
tions. 

S’ils  ne  sont  que  deux,  je  ne  vois  pas  quelle  ob¬ 
jection  on  pourrait  faire  à  les  voir  assister  tous  les 
deux  aux  réunions  du  Conseil,  puisque  la  loi  ne 
leur  accorde  que  voix  consultative. 

Ces  indications  et  ces  conseils,  le  «  Sou  Médi¬ 
cal  »  les  a  donnés  cette  semaine  à  deux  confrères 
qui  se  préoccupaient  de  l’inobservation  de  la  loi 
et  du  préjudice,  que  rétablissement  fantaisiste  de 
la  liste  des  indigents,  apportait  à  leurs  intérêts. 

Les  communes  sont  des  débiteurs  certains  ;  ce¬ 
la  est  vrai,  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  dé¬ 
biteurs  soient  exempts  des  défauts  que  nous.ren- 
controns  chez  nos  débiteurs  ordinaires.  Il  est 
partout  de  mauvais  payeurs  et  nos  confrères  sont 
aux  prises  parfois  à  de  grandes  difficultés  lors' 
qu’ils  prétendent  se  faire  payer  ce  qui  leur  est  dû 
par  le  service  d’assistance. 

Les  communes  mises  en  demeure  de  s’exécuter 
sont  quelquefois  récalcitrantes. 

Je  suis  persuadé  que  la  présence  d’un  médecin 
dans  la  commission  serait  de  nature  à  amener 
une  meilleure  entente.  On  éviterait  ainsi  un  assez 
grand  nombre  de  ces  résistances  qui  ne  se  pro¬ 
duisent  le  plus  souvent,  que  parce  qu’une  voix 
compétente  et  autorisée  ne  s’est  pas  fait  qntendre 
au  moment  opportun. 

Les  confrères  dans  l’embarras  ont  recours  à 
notre  intervention  et  les  choses  s’arrangent  géné¬ 
ralement  à  leur  avantage. 


Laissez-moi  vous  conter  trois  affaires  auxquelles 
le  «  Sou  Médical  »  a  été  mêlé.  Elles  sont  intéres¬ 
santes  à  des  titres  différents.  Elles  montrent  ce 
que  notre  Société  peut  faire  et  laisse  entrevoir  ce 
que,  comptant  plus  d’adhérents,  elle  pourrait  pro- 
duire.Le  «  Sou  Médical  »  représente,  en  définitive, 
l’elf'ort  collectif,  et  par  ce  qui  se  passe  autour  de 
nous,  nous  pouvons  juger  de  la  puissance  de  cet 
effort.  Quand  donc  les  médecins  le  compren-  ■ 
dront-ils  ? 


Un  médecin  dont  la  clientèle  d'assistés  se  trou¬ 
ve  dans  un  département  voisin  de  celui  de  son 
domicile,  c’est-à  dire  qui  exerce  à  la  limite  de 
deux  départements,  réclamait  le  paiement  de 
son  mémoire  d’honoraires  pour  soins  donnés  aux 
indigents.  Sa  note, très  régulièrement  établie  con¬ 
formément  au  tarif  départemental,  fut  cepen¬ 
dant  contestée,  non  pas  par  Je  service  de  la  pré¬ 
fecture,  mais  par  le  maire  d’une  des  commune 
desservies.  Les  visites,  prétendait-on,  avaient  été 
trop  fréquentes,  le  médecin  avait  abusé,  etc.  On 
déclarait,  sans  preuve  à  l’appui,  et  pour  cause, 
que  certain  malade  travaillait  dans  les  champs, 
lors  de  la  visite  qui  lui  était  destinée,  et  que  les 
voisins  avaient  été  obligés  d’aller  le  chercher,  etc. 

Notre  confrère,  indigné  de  pareilles  accusations, 
s’adressa  au  »  Sou  Médical  »,  dont  il  est  un  des 
plus  anciens  adhérents. 

Que  faire  pour  le  défendre  ?  Ecrire  au  direc¬ 
teur  départemental  de  l’assistance.lui  exposer  les 
doléances  du  confrère,  dire  qu’il  ne  peut  rester 
sous  le  coup  de  pareilles  incriminations,  de  sem¬ 
blables  calomnies,  que,  du  reste,  il  est  facile  de 
vérifier  par  une  enquête,  le  peu  de  fondement  de 
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ces  affirmations  du  maire  qui  sont  diffamatoires 
et  dénaturé  à  porter  atteinte  à  l’honneur  profes¬ 
sionnel  et  à  la  considération  de  notre  adhérent. 

Tout  cela  fut  fait  ;  lerésuitat  ne  se  fit  pas  long¬ 
temps  attendre;  quelques  jours  après,  le  maire, 
sous  la  menace  d'une  enquête,  capitulait. 

Sur  la  prière  du  directeur  départementai  qui 
la  sollicitait,  pour  vaincre,  disait-il,  plus  facile¬ 
ment  la  résistance  du  maire,  notre  confrère  avait 
consenti  une  légère  réduction  de  sa  note  ;  nous 
ne  l’avions  pas  conseillée  tout  d'abord  cette  ré¬ 
duction,  mais  devant  l’empressement  mis  par 
l’administration  à  exercer  sur  ce  maire  récalci¬ 
trant  la  pression  nécessaire,  nous  avions  deman¬ 
dé  au  docteur  de  céder. 

Nous  inscrivons  donc  ce  succès  auquel  nos  dé¬ 
marches  ne  sont  pas  étrangères. 

Autre  fait  ;  dans  de  nombreuses  communes, 
les  maires  adressent  les  indigents  à  un  médecin 
sans  tenir  aucun  compte  de  la  volonté  expri¬ 
mée  par  les  malades.  La  loi  est  ainsi  violée 
dans  son  esprit  par  les  administrateurs  commu¬ 
naux.  Ils  commettent  ainsi  de  véritables  détour¬ 
nements  declientèle.  Un  malade  fait  appeler  son 
médecin  ;  la  maladie  se  prolongeant  et  la  misère 
entrant  au  logis,  car  c'est  souvent  la  règle,  il  se 
décide  enfin  à  solliciter  son  inscription  sur  la 
liste  de's  indigents  ;  on  lui  répond  :  G'esl  le  IL 
K:...  qui  te  soigne,  en  bien,  tu  ne  seras  inscrit  que 
si  tu  te  fais  soigner  par  le  D''  Y....  Souvent  cela  se 
passe  en  dehors  des  médecins  intéressés  qui  ne 
comprennent  rien  aces  chassés-croisés  de  clients. 
11  y  a  là  de  la  part  des  maires,  des  actes  abso¬ 
lument  blâmables,  mais  MM.  les  maires  sont  de 
hautes  puissances  et  n’hésitent  pas  à  répondre, 
quand  on  leur  demande  la  raison  de  pareils 
procédés  :  «  C'est  que  çà  vie  plaît  »  ;  le  Roi  disait 
autrefois  :  «  Car  tel  est  notre  bon  plaisir  ». 

Vous  pensez  bien  que  ces  plaintes  de  confrères 
ont  été  portées  non  seulement  au  directeur  dé¬ 
partemental  par  l’intermédiaire  du  «  Sou  Médi¬ 
cal  »,  mais,  si  satisfaction  n’est  pas  donnée,  nous 
irons  nous  plaindre  jusqu’au  ministère,  la  loi 
doit  être  la  même  pour  tous. 

Oui  la  loi  doit  être  égale  pour  tous .  Mais  com¬ 
bien  cette  affirmation  est  plus  théoriquement 
proclamée  que  pratiquée.  Je  tiens  à  déclarer  que 
c’est  en  France  que  le  fait  que  je  vais  conter  se 
passe;  il  semble  qu’il  soit  d’un  autre  temps,  d'un 
autre  pays.  Il  est  vrai  que  c’est  en  Corse  et  que 
tout,  dans  ce  département,  est  marqué  au  coin 
d’une  originalité  spéciale ,  C’est  le  pays  du  ma¬ 
quis,  des  brigands,  de  la  vendetta. 

Au  centre  de  1  île,  dans  une  région  d’un  pitto¬ 
resque  merveilleux,  au  milieu  de  montagnes  su¬ 
perbes,  vit  une  population  pauvre,  et  la  liste  du 
service  de  l’assistance  médicale  gratuite  comprend 
les  noms  de  la  plus  grande  partie  des  habitants . 

Les  communes  s’engagent,  signent  avec  les  mé¬ 
decins  des  contrats  pour  assurer  les  soins  de  leurs 
malades  indigents,  mais,  's’agit-il  de  payer,  le  Re¬ 
ceveur  général  du  département  déclare  au  mé¬ 
decin  qui  présente  au  guichet  de  ce  fonctionnaire 
des  finances  son  mandat  de  paiement,  que  les 
communes  n’ont  rien  versé. 

L’Etat,  lui,  a  cependant  payé  sa  cote  part,  sa 
contribution  calculée  d’après  les  sommes  promi¬ 
ses  par  les  communes . 


Le  Receveur  général  doit  donc  avoir  en  caisse 
une  part  tout  au  moins  des  sommes  revenant  au 
service  médical  et,  lorsque  le  confrère  réclame  j 
cette  part,  on  lui  rèpon<l  que  les  fonds  ont  été  at¬ 
tribues  à  ceux  des  médecins,  conseillers  généraux, 
conseillers  d’arrondissement,  etc.,  qui  plus  près 
du  soleil,  en  ont  absorbé  tous  les  rayons.  Ainsi  les 
malheureux  médecins, plus  malheureux  que  leurs 
assistés,  sont-ils  plongés  dans  la  plus  profonde 
misère. 

Tel  ce  confrère  auquel  il  est  dû  depuis  1896,  — 
vous  avez  bien  lu,  et  qui  ne  peut  obtenir  que  des 
acomptes  insignifiants .  Père  d’une  nombreuse  fa¬ 
mille,  la  famine  est  au  logis,  cependant  que  cen¬ 
taure  moderne  ce  malheureux  chevauche  tout  le 
long  des  jours,  côtoyant  fondrières  et  précipices 
pour  aller,  lui  pauvre,  au  secours  de  ses  pauvres 
et  misérables  clients . 

User  de  nos  relations  pour  lui  venir  en  aide, 
nous  l’avons  fait,  lious  avons  pu  intéresser  à  son 
sort  des  hommes  influents  qui  nous  ont  promis 
que  cette  situation  allait  changer. 

Ayons  cet  espoir  !  mais  la  Corse  est  si  loin  ! 

D''  de  Grissac. 

Secrétaire  générât  du  Sou  médical. 
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Facultés  et  Hôpitaux.  j 

Les  cours  libres  suivants  ont  éi  é  autorisés,  pour 
l’année. 1903-1904,  parle  conseil  de  la  Faculté. 

M.  Lavaux  fera  un  cours  sur  les  affections  des 
voies  urinaires,  le  mardi,  jeudi  et  samedi,  de  2(i.à 
4  h.,  à  l’amphithéâtre  Cruveilhier;ille  commencera 
le  lu  novembre  1903. 

M.  Revault  d’Aloiine  commencera,  le  11  novembre 
1903,  à  l’amphithéâtre  Cruveilhier,  un  cours  de  Psy¬ 
chologie  appliquée  à  la  pathologie.  Il  le  continuera 
les  mardis  et  vendredis  suivants  à  5  heures. 

M.  Marfan,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  com¬ 
mencera  ie  mardi  3  novembre  1903,  à  9  h.  du  matin 
à  l’hôpital  des  Enfants-Malades  (Pavillon  de  la  Diph¬ 
térie)  un  enseignement  pratique  du  diagnostic  et 
du  traitement  de  la  dipthérie  (sérothérapie,  bacté¬ 
riologie,  tubage,  etc.) 

M.  le  Prof.  Debove  fera  sa  leçon  clinique  mé¬ 
dicale  tous  les  matins,  à  10  h.  dans  l’amphithéâtre  de 
la  clinique  médicale  à  Beaujon. 

M.  le  Prof.  Gariel  commencera  son  cours  de  Ph.v- 
sique  médicale,  le  lundi  9  novembre,  à  5  h.  amphi¬ 
théâtre  de  Physique  et  de  Chimie  de  l’Ecole  Pratique 
et  les  continuera  les  mercredis,  vendredis  et  lun¬ 
dis  suivants. 

M.Rielfel,  agrégé,  chef  des  travaux  anatomiques, 
commencera  son  cours,le  mardi  17  novembre  1903, a 
4  h.  au  grand  amphithéâtre  de  1  ’Ecole,  Pratique  et 
le  continuera  les  jeudis,  samedis,  et  mardis  sui¬ 
vants. (Anato.mie  de  la  tête,  excepté  les  organes  des 

M.  llémelin,  agrégé,  commencera  ses  conférences  j 
d’obstétrique,  le  jeudi  5  novembre  1903,  a  6  h.  au  ' 
grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  Pratique  et  les  con¬ 
tinuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants. 

M.  le  Prof.  Poirier  commencera  le  cours  d’anato¬ 
mie,  le  mercredi  4  novembre  1903,  à  4  h.,  grand  am¬ 
phithéâtre  de  l’Ecole  Pratique,  et  le  continuera  les 
vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants.  Objet  du 
cours  ;  Organes  génito-urinaires.  . 


Le  Directeur-Gérant  :  D’’  R.  GEZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,pl.  St-.Yndré 
M  aison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


Vingt-oinqulème  année 
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L'enseignement  de  l’Histoire  naturelle 
médicale  :  la  Parasitologie. 

Interview  du  Professeur  R .  Blanchard. 


Orateur  brillant,  conférencier  écûulé,  le  Pro¬ 
fesseur  Blanchard  est  un  des  plus  jeunes  maî- 
Ires  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  où  il 
est  titulaire  de  la  chaire  d’Histoire  naturelle 
médicale.  Dans  une  récente  interview,  le  sym¬ 
pathique  professeur  a  bien  voulu  nous  fournir 
d'importantes  indications  :  leur  exposé,  que  nous 
donnons  ci-dessous,  constituera  un  document 
iltile  àajouterà  l’enquête  poursuivie  par  le  Con- 
coiin  sur  la  réforme  des  études  de  medecine. 

La  révision  des  Eludes. 

-  La  campagne  que  vous  entreprenez  au  Con- 
foui’s,nous  ditM.  Blanchard,  est  louable  et  vient  à 
«ne heure  favorable .  Elle  sera,  si  elle  aboutit, 
bienfaisante,  car  le  régime  actuel  laisse  à  dési¬ 
rer  à  plusieurs  points  de  vue. 

Le  P.  C.  N. 

—Les  études  de  médecine,  poursuit  le  Profes¬ 
seur  Blanchard,  pèchent  d’abord  par  leur  base. 
LeP.  G.  N.,  créé  pour  servir  d’année  prépara¬ 
toire  à  l’enseignement  médical  proprement  dit, 
«totalement  dévié  de  son  but.  J’ài  vu,  dansl’en- 
Iretien,. que  vous  avez  publié,  que  M.  Gariel  se 
déclarait  peu  satisfait  des  résultats  de  cette  an¬ 
née  préparatoire,  Je  l’ai  entendu,  souvent,  d’ail¬ 
leurs,  éméttre  le  même  avis  devant  moi.  Mais  ne 


I  ''.UO  AMluVasBA  i' 

croyez  pas  que  la  Physique  raédicale  soit  seule  à 
souffrirde  cet  état  de  choses.  Ecoutez  tous  les 
professeurs  intéressés  :  M.  Gantier  se  plaint,  M. 
Poiichet  se  plaint,  M.  Richet  se  plaint  et,  person¬ 
nellement,  je  déplore  aussi  la  façon  dont  le  P.  G. 
N.  fonctionne.  Prenons,  par  exemple,  puisque 
cette  question  ressort  de  ma  compétence,  ce  qui 
concerne  l’histoire  naturelle.  Qu’apprend-on  aux 
élèves  du  P.  G.  N.  à  la  Faculté  des  sciences,  en 
fait  de  zoologie  ?  Au  point  de  vue  médical,  l’étu¬ 
diant  a  surtout  besoin  de  connaître  les  organis¬ 
mes  inférieurs,  les  amibes,  les  vers,  les  insec¬ 
tes  ;  eh  bien,  les  cours  du  P.  C.  N.  développent 
longuement,  s’étendent  à  l’infini  sur  les  mam¬ 
mifères, les  oiseaux, les  batraciens, voire  les  mol¬ 
lusques, et  ils  traitent  rapidement, en  une  leçon, 
les  insectes  et  lesvers  :tout  au  plus  accordent-ils 
une  mention  sommaire  auxprotozqaires.  On  pro¬ 
fesse,  à  la  Sorbonne,  des  cours  très  savants,  dans 
lesquels  les  maîtres  font  preuve  d’une  haute  éru¬ 
dition.  On  étudie,  avec  une  foule  de  détails,  des 
sujets  qui  n’ont  rien  à  voir  avec  la  médecine  ;  les 
élèves  apprennent  à  reconnaître  les  Arctopithè- 
ques  et  lès  Galéopitlièques. . .  et  quand  on  arrive 
aux  amibes,  aux  vers  et  aux  insectes,  qui  repré¬ 
sentent  toute  la  zoologie  médicale,  à  peine  res- 
te-t-il  une  leçon  ou  deux  pour  en  parler.  L’en¬ 
seignement  actuel  du  P.  G .  N . ,  en  un  mot,  non 
seulement  est  défectueux,  mais  ilconstituejuste 
l’inverse  de  ce  qu’il  devrait  être. 

Est-ce  à  dire  que  l’idée  du  P.  C.  N.  soit  mau¬ 
vaise  Assurément,  non.  M.  Liard,  qui  l’a  con¬ 
ue,  a  fait  faire  un  pas  en  avant  aux  études  mé- 
icales.  L’ancien  baccalauréat  restreint  était 
vraiment  trop  au-dessous  du  rôle  qu’il  remplis¬ 
sait  ;  c’était  un  certificat  de  trop  mince  enver¬ 
gure.  n  était  logique  et  utile  de  le  remplacer,  et 
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le  P.  C.  N.,  institué  comme  études  scientifiques 
sérieuses  préparatoires,  était,  et  est,  enprincipe, 
une  bonne  chose.  Malheureusement,  son  exécu¬ 
tion  a  été  mal  comprise,' ses  résultats  se  sont 
trouvés,  dès  lors,  faussés  et,  à  l’Ecole  de  méde¬ 
cine,  la  plainte  des  professeurs  intéressés  est 
unanime. 

—  En  modifiant  son  programme,  le  P.  C.  N. 
pourrait-il  être  maintenu  à  la  Sorbonne  ? 

—  Je  ne  le  pense  pas.  D’abord  créé  en  vue  des 
études  de  médecine,  on  a  voulu  le  grossir,  l’am- 

lifier  et  le  rendre  préparatoire  également  à 
Institut  agronomique.  Or.  qui  mène  atout,  ne 
mène  à  rien.  Déplus,  le  P.  G.  N.  étant  un  ensei¬ 
gnement  de  Faculté  n’a  pas  de  programme, 
chaque  professeur  règle  et  modifie  son  cours 
comme  il  le  juge  à  propos.  Je  ne  récrimine, 
croyez-le  bien,  contre  personne  ;  indiscutable¬ 
ment,  les  intentions  des  professeurs  de  la  Sor¬ 
bonne  sont  excellentes  et  d’ailleurs  le  mal  n'est 
pas  particulier  à  Paris,  il  s’étend  à  toutes  les 
Ecoles  de  province. 

La  solution  qui  me  paraît  souhaitable  serait 
de  remettre  les  choses  à  leur  place,  de  ramener 
à  la  Faculté  de  médecine  l’enseignement  scienti¬ 
fique  destiné  à  servir  de  base  aux  études  médi¬ 
cales.  11  faudrait  au  P.  C.  N,  une  modification 
profonde  dans  son  application.  L’idée  est  bon¬ 
ne,  l'exécution  a  été  mauvaise.  Mais,  pour  arri¬ 
ver  à  établir  le  P.  C.  N.  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  un,  effort  énorme  serait  nécessaire. 

L'histoire  naturelle  médicale  d’autrefois  et  celle 

.  d’aujourd’hui.-.  ,  ■  ^  . 

—  Quel  serait,  mon  cher  maître,  le  programme 
des  applications  médicales  de  l’Histoire  natu¬ 
relle,  une  fois  l’enseignement  scientifique  pré¬ 
paratoire  donné  ‘t 

—  Tout  d’abord,  permettez-moi  de  rayer  du 
langage  universitaire  le  mot  histoire  naturelle 
médicale  :  le  terme  n’a  pas  sa  raison  d’être.  Le 
temps  n’est  plus  où  le  Professeur  Haillon  ensei¬ 
gnait  dans  les  amphithéâtres  de  l’Ecole  de  mé¬ 
decine  une  botanique  qui,  franchement,  n’avait 
trop  souvent  de  médicale  que  la  qualification. 
Les  élèves  qui  déjà  avaient  subi  une  épreuve  de 
sciences  naturelles  pures  (je  veux  dire  le  bac¬ 
calauréat  restreint...,  trop  restreint,  il  est  vrai), 
mettaient  quelque  résistance  à  apprendre  le  nom¬ 
bre  d’étamines  du  quinquina  ou  de  la  belladone  ! 
Lorsque,  il  y  a  une  quipzaine  d’années,  je  fus 
chargé  de  faire,  en  qualité  d’agrégé,  des  confé¬ 
rences  de  zoologie  médicale,  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  je  ne  voulus  pas  perdre  de  vue  que  je 
parlais  à  de  futurs  médecins.  J’étudiai  alors  les 
questions,  assez  neuves  à  ce  moment  et  si  déve¬ 
loppées  de  nos  jours,  de  Parasitologie.  Depuis 
cette  époque,  je  m’y  suis  cantonné,-  estimant  que 
là  résidait  toute  ou  presque  toute  l’histoire  na¬ 
turelle  médicale.  Aussi,  lorsque  je  fus  appelé  à 
faire  mes  visites  pour  le  professorat,  je  déclarai 
nettement  mes  intentions  de  consacrer  mon  cours 
à  la  Parasitologie.  J’ai  tenu  ma  promesse.  M. 
Pouchet,  professeur  de  Pharmacologie  et  ma¬ 
tière  médicale,  se  charge  du  peu  qu’il  reste  de 
l’ancienne  botanique  médicale. 

— -  Que  comprend  la  Parasitologie  animale  et 
végétale  ’? 

—  Les  amibes,  les  vers,  les  insectes,  les  cham¬ 
pignons. 


—  Votre  enseignement  inclut-il  la  bactériolo-  I 
gie  ?  I 

—  Oui,  ou  plutôt  non.  Il  n’èxiste  pas,  malgré  1 
l’importance  de  cette  science,  de  chaire  de  bac-'  .■ 
tériologie  dans  les  Facultés  de  médecine.  A  I 
Paris,  la  bactériologie  ressort  des  côurs  de  M,  V 
Gornil,  de  M.  Chantemesse  et  du  mien.  Person-  1 
nellement,  je  m’en  tieiis,  uniquement,  aux  géné-  1 
ralités,  à  la  morphologie,  aux  réactions  généra¬ 
les  dés  microbes,  sans  aborder  l’étude  de  cha¬ 
cun.  d’eux.  Etant  donné  qu’aucune  limite  n’est 
tracée  à  nos  leçons,  il  arrive  parfois  que  je  prends 
pour  sujet,  des  chapitres  déjà  traités  par  les 
deux  professeurs  de  pathologie  générale  et  d’a¬ 
natomie  pathologique,  mais,  ceci  est,  rare  et  ne 
fait  pas  double  emploi,  chacun  de  nous  expo¬ 
sant  les  questions  sous  un  jour  un  peu  différent. 

—  Gombien  de  temps  convient-il  de  consacrer 
à  la  Parasitologie  ’i 

—  Je  me  suis  arrangé  de  façon  à  épuiser  le 
programme  en  une  année.  L’hiver,  je  traite  les  . 

!  matières  d’actualité,  celles  qui  soulèvent  le  plus 
de  problèmes  nouveaux,  les  maladies  transpor¬ 
tées  à  l’homme  par  les  insectes,  la  malaria,  la 
maladie  du  sommeil,  etc.  Je  stimule  ainsi  le  zèle 
'  des  élèves  et  il  m’arrive  souvent,chemin  faisant,  ' 
de  soumettre  à  leur  investigation  des  points  in¬ 
téressants  de  Parasitologie  comme  sujets  de  thè-  i 
ses.  M.  Guiart,professeur  agrégé,  complète  mon  i 
cours  en  passant  en  revue,  les  vers,  les  acares, 
etc. 

Quant  à  l’enseignement  pratique,  voici  com¬ 
ment  je  l’ai  compris.  J’ai  recueilli  et  réuni  dans 
mon  laboratoire  une  collection  de  parasites  queje 
m’efforce  de  rendre  aussi  complète  quepossiblç. 

J’ai  eu  le  plaisir  de  la  voir  considérer  avec  uiie 
attention  spéciale  par  des  professeurs  étran¬ 
gers  visitant  l’Ecole  pratique.  Gette  collection 
est  double  ;  l’une,  numérotée,  est  utilisée  pour 
les  travaux  pratiques  ;  l’autre,  non  numérotée,  ab¬ 
solument  semblable, est  destinée  aux  examens:  ; 
je  reviendrai  sur  celle-ci  dans  un  instant.  La 
première  sert  donc  comme  musée  d’études.  Il  y 
a,- à  la  Faculté  de  Paris,  un  nombre  d’étudiants 
devant  suivre  les  travaux  de  parasitologie  supé¬ 
rieur  à  500.  Mon  laboratoire  a  beau  être  vaste, 
il  ne  comporte  ni  500  chaises,  ni  500  microsco¬ 
pes.  J’ai  donc  dû  diviser  les  élèves,  d’abord,  en 
quatre,  séries  de  125,  chiffre  encore  trop  élevé 
pour  qu’on  puisse  les  instruire  individuelle¬ 
ment.  Aussi,  M.  Guiart,  qui  s’acquitte  avec beau- 
.coup  de  talent  de  ce  côté  de  l’enseignement, 
procède-t-il  de  la  manière  suivante  :  il  fait,  à 
chaque  séance,  une  conférence  sur  un  parasite 
donné  et,  durant  ce  temps,  les  bocaux  et  les  pré-  j 
parations  du  musée  circulent  parmi  les  audi-  : 
teurs.  De  plus,  une  fois  la  leçon  terminée,  les  - 
pièces  sont  laissées  entre  les  mains  des  élèves  ,1 
ejui  peuvent  les  examiner  à  loisir.  Les  étudiants  ÿ 
viennent  régulièrement  à  ces  travaux  --r  obliga- 
toîres  —  qui  ont  lieu  pendant  le  semestre  d’hi-^ 
ver,  deux  et  trois  fois  par  semaine.  Cependant? 
leur  zèle  ne  va  pas  jusqu’à  rester  après  la  con¬ 
férence.  Habituellement,  trois  ou  quatre  d’entre 
eux  seulement  séjournent  dans  le  laboratoire  , 
pour  regarder  en  détail  les  collections  :  c’est  vous 
dire  que  ceux  qui  veulent  s’instruire  le  peuvent 
aisément. 

Je  reviens  sur  la  sanction  de  ces  études  :  l’é-, 
preuve  de  parasitologie  du  troisième  doctorat.. 
J’y  fais  apporter  les  bocaux  et  les  préparations 
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non  numérotées  et  j  ’exige  que  le  candidat  les 
:  reconnaisse.  Je  n’interroge  longuement  que  ceux 
nui  me  paraissent  avoir  appris  plus  à  fond  ces 
'([uestions.  En  un  mot  je  demande,  à  l’examen,  le 
minimum,  mais  Je  suis  irréductible  sur  ce  mi¬ 
nimum,  les  candidats  le  savent.  Ils  savent  en 
outre  que  je  deviendrais  plus  exigeant  s’ils 
ne  s’y  conformaient  pas  ;  ils  s’y  conforment. 

;  - 1  aurait-il  inconvénient  sérieux  à  enséigner 
le  parasitologie  en  première  année  de  médecine, 
après  le  P.  G.  N.? 

-  Oui,  du  moins  pour  la  majeure  partie, 
la  parasitologie  ne  serait  pas  à  sa  place  en  an¬ 
née.  Elle  n’pst  bien  .  comprime  que  par  les  étu- 
liants,  qui  ont  déjà  appris  l’iiistologie  et  la  pa- 
Wogie.  Autrefois,  sous  l’ancien  régime  dudoc- 
lorat,  lorsque  j’enseignais  aux  élèves  de  l‘'“  an¬ 
née  la  zoologie  médicale,  je  ne  pouvais  guère 
(pie  m’âttacner  à  la  description  des  parasites. 
Dès  que  j’abordais  le  côté,  très  important  ce  ¬ 
pendant,  des  ravages  des  parasites  et  de  la  lutte 
détensive  de  l’organisme,  les  auditeurs,  ne  com¬ 
prenant  plus,  fermaient  leurs  cahiers,  Pour  être 
Iraitée,  complètement,  comme  elle  doit  l’être,  la 
parasitologie  doit  être  professée  en  3=  ou  4“  an¬ 
née.  Seul,  peut-être,  le  cours  de  l’agrégé,  sur  les 
acares  et  les  vers,  pourrait  être  mis  au  début 
des  études. 

Conclusions. 

-  Si  j'ai  bien  saisi  votre  pensée,  mon  cher 
maître, vous  déplorez  surtout  la  façon  dont  fonc- 

4«e aujourd’hui  le  P.  G., N.  . 

-Ce  que  je  déplore  aussi,  ajoute  en  '  termi¬ 
nant  le  Professeur  Blanchard,  c’est  le  défaut 
l'assiduité  des  élèves  aux  cours.  Et  encore,  per¬ 
sonnellement,  suis-je  favorisé  car  j’ai  toujours,  à 
nos  leçons, un  auditoire  relativement  nombreux. 
Ilestinadmissible  gue,  dans  une  Faculté  com- 
Kcelle  de  Paris,  où  5.000  étudiants  sont  inscz’its, 
rertains  cours  soient  faits  devant  quelques  as- 
àstants  à  peine. 

On  dittrop  aux  élèves,  dans  les  hôpitaux  :  la 
lédecineest  ici  et  pas  à  la  Faculté.  Loin  de  moi 
lidée  d’amoindrir  l’importance  de  l’enseigne- 
nent  clinique.  Il  n’est  pas  tout,  cependant.  En 
baissant  l’enseignement  magistral  on  perd, 
sans  profit,  la  somme  énorme  de  travail  qu’ac- 
«mplissent  les  professeurs,  pour  préparer  leurs 
Murs. 

défais  mes  leçons  sans  notes,  et  avec  un  air  qui 
N  paraître  dégagé.  Groyez  bien  qu’il  n’en  est 
sien.  Si, dans  mon  amphithéâtre,  jeparle  souvent 
amilièrement,  au  besoin  les  mains  dans  les  po- 
kes,  je  n’en  ai  pas  moins  longuement  mûri  et 
séparé  d'avance  ce  que  je  vais  dire.  Ghaque  le- 
«nnous  demande  des  heures  de  réflexion  et  des 
Mrnées  de  recherches  ;  il  est  infiniment  regret- 
lable  qu’une  telle  quantité  de  travail  soit  en 
pade  partie  perdue  pour  les  études.  J’ai  visité 
«aucouples  Universités  étrangères,  celles  d’Al- 
raagne particulièrement  :  j’ai  rapporté  de  mes 
loyages  l’impression  fondée  que  cet  enseigne- 
lent  payant,  d’au-delà  des  frontlère.s,  que  vous 
lyez  vanter  parfois  avec  affectation,  est  loin 
levaloir  nos  cours...  C’est  pourquoi  je  regrette 
épeu  d’assiduité  des  élèves. 

D''  P.  Lacroix. 
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Réunion  préparatoire  de  l’Assemblée 
générale  (14  octobre  1903.) 


Présents.:  MM.  Maurat,  Gassot,  de  Grissac, 
Jeanne,  H.  Gézilly,  Diverneresse, Rousseau,  Bau- 
xis-Lagrave  ;  Gatineau,  conseil  judiciaire. 

M.  le  Président  donne  aussitôt  la  parole  au  tré¬ 
sorier  pour  üexposé  de  ses  comptes.  MM.  Rous¬ 
seau  et  Bauxis-Lagrave  procèdent  à  la  vérifica¬ 
tion,  dont  ils  adresseront  rapport  à  l’Assemblée 
générale . 

Après  cette  vérification,  le  Trésorier  donn-eles 
noms  des  adhérents  inscrits  depuis  un  mois.  Ce 
sont  MM  : 

126  D'’  Pader,  Aigurande  (Indre)  ; 

131  D-'  Patay,  Rennes  (Ille-et-Vilaine)  ; 

133  D''  Foret,  Les  Pieux  (Manche)  ; 

ISID"  Baranger,  Ghevreuse  tSeine-et-Oise)  ; 

142  D"’  Petitclerc,  Rouen  (Seine-Inférieure)  ; 

156  D''  Martre,  Argelès  -sur-Mer  (Pyrénées-Orien¬ 
tales)  ; 

161  D''  Rochet,  La  Garenne  .(Seine). 

Ils  sont  admis  et  inscrits  sous  les  numéros  du 
premier  mille  devenus  vacants. 

M.  le  Secrétaire  général  et  Gatineau  font 
ensuite  l’exposé  des'liïigés'èn'co’ùrs'  et  provoquent 
à  ce  sujet  les  décisions  du  Gônseil. 

M;  le  D-’  Jeanne  informe  ses  collègues  qu’il 
vient  de  refondre,  en  le  développant  beaucoup, 
le  Tarif  (jénéi'al  minimum  raisonné  des  honoraires 
médicaux.  Il  demande  que  cette  brochure  soit 
désormais  vendue  au  prix  de  0  fr.  75,  au  béné¬ 
fice  du  «  Sou  Médical  »  qui  en  assure  l’application 
généraleen  leprenantpour  base  dansles  contesta¬ 
tions  qu’il  soutient  de  ses  deniers  et  de  son 
influence.  (Adopté.) 

M.  le  Secrétaire  général  fait  connaître  la  teneur 
de  son  rapport  annuel,  qui  sera  publié  au  n“  45 
du  journal,  conformément  au  vœu  formulé  par 
la  dernière  Assemblée  générale. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures,  après  indica¬ 
tion  de  l’ordre  du  jour  suivant  pour  l’Assemblée 
du  15  novembre. 

Allocution  du  Président  ; 

Rapport  financier  ; 

Rapport  des  contrôleurs  et  approbation  des 
comptes; 

Observations  sur  le  rapport  du  Secrétaire  géné¬ 
ral  ; 

Elections  ;  • 

Propositions  diverses. 

Le  Secrétaire  des  .séances,  - 
D'  H.  Jeanne. 

N.  B.  Banquet  commun  aux  membres  du  «  Con¬ 
cours  »  et  de  toutes  les  œuvres  filiales,  à  7  heu¬ 
res,  chez  Marguery.  Bd  Bonne-Nouvelle. 
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Rapport  annuel  sur  les  opérations  et  interven¬ 
tions  du  «  Sou  Médical  »  pendant  l’exercice 
1902-1903,  c’est-à-dire  depuis  le  premier 
novembre  1902  jusqu’au  l^*  novembre  1903. 

Qui  sera  présenté  à  l’ assemblée  générale 
du  15  novembre  1903. 

Par  le  docteur  de  Griss.ac,  secrétaire  général. 


Mes  chers  confrères  et  collègues, 

J’ai  à  Yous  présenter,  ainsi  le  veulent  nos  sta¬ 
tuts,  le  compte  rendu  des  opérations  de  notre 
Société  pendant  l’année  qui  vient 'de  s'écouler, 
c'est-à-dire  depuis  la  dernière  assemblée  géné¬ 
rale. 

S’il  vous  en  souvient,  le  rapport  del’année  der¬ 
nière  était  encombré  déjà  par  la  très  nombreuse 
énumération  des  différentes  affaires  qui  s’étaient 
offertes  à  notre  étude.  Bien  que  très  écourtée  et 
parce  que  très  écourtée,  cette  énumération  deve¬ 
nait  fastidieuse  ;  aussi  a-t-il  été  décidé  que  doré¬ 
navant,  le  rapport  serait  publié  avant  la  réunion 
de  l’assemblée  générale  et  que  les  cas  les  plus  inté¬ 
ressants  seraient  réservés,  ainsi  que  ceux  devant 
donner  matière  à  des  discussions  pratiques. 

La  nécessité  d’être  prêt  pour  cette  publication 
m’oblige  à  ne  pas  comprendre  dans  la  statistique 
queje  vais  vous  présenter  les  affaires  qui  se  sont 
produites  après  la  date  du  P*'  novembre  et  d’arrê¬ 
ter  à  cette  date  l’ensemble  de  nos  interventions. 


..L’ejqsemble,  de.no?  ,intprvej)lio.ns,pYait,  doppé 
lieu  l'année  dernière  à  la  création  de  252  dossiers, 
c’est-à-dire  que  252  confrères  avaient  eu  recours 
à  notre  groupe  de  protection  et  de  défense  pro¬ 
fessionnelles.  Parnotre  intervention,  154  solutions 
favorables  avaient  été  obtenues,  nous  avions 
échoué  14  fois  ;  enfin  il  restait  84  affaires  en  sus¬ 
pens,  n'ayant  pas  encore  reçu  leur  solution.  Cette 
année  nous  avons  classé  dans  459  dossiers  un 
nombre  égal  d'affaires  différentes  et  en  ajoutant  à 
ce  nombre  les  84  questions  encore  en  suspens  et 
non  solutionnées  au  mois  de  novembre  dernier, 
nous  avons  donc  eu  à  nous  occuper  de  543  affai- 

Nos  opératiops  ont  donc  plus  que  doublé. 

Voici  comment  se  répartissent  ces  543  affaires  : 


1.— Mesures  de  bienfaisance,  secours  et  prêts. 


Dans  cet  ordre  d’idées,  quatre  confrères  ont  eu 
recours  à  l’assistance  de  notre  Société,  il  est  à 
remarquer  que  la  mesure  dans  laquelle  nous 
pouvons  venir  pécuniairement  en  aide  aux  con¬ 
frères  est  forcément  très  limitée. 

Nous  ne  disposons  pas  d’assez  do  capitaux  pour 
pouvoir  conseil  tir  des  prêts  sérieux  ;  et  d’un  autre 
côté,  le  versement  d’une  somme  peu  importante 
no  peut  qu’êti'e  un  soulagement  très  passager 
dans  une  crise. 

C’est,  pardonnez-moi  cette  comparaison  médi¬ 
cale,  qu’excuse  le  milieu  dans  lequel  je  parle,  la 
piqûre  de  morphine  qui  calme  un  instant  sans 
guérir. 

Nos  interventions  par  prêts  et  secours  n’ontpas 
répondu  jusqu’à  ce  jour  au  résultat  que  nous 
voulions  obtenir.  Les  confrères  dans  la  peine  ont 
été  soulagés  momentanément,  cela  est  vrai,  mais 


ils  sont  vite  retombés  dans  la  gêne  dont  nous  n’a¬ 
vions  pu  que  retarder  un  instant  la  marche  fatale, 
et  la  dette  contractée  vis-à-vis  de  notre  Société.est 
devenue  d’un  recouvrement  difficile,  pénible  et 
parfois  impossible.  Point  n’est  besoin  d’insister 
sur  ces  points  délicats,  nos  conftères  compren¬ 
dront  pourquoi. 

A  notre  grand  regret,  nous  ne  devons  plus  qu'à 
bon  escient  et  en  nous  entourant  de  garanties 
sérieuses,  nous  engager  dans  cette  voie  qui  serait 
la  ruine  de  notre  Société.  Nous  avons  tant  d’oc¬ 
casions  d’être  utiles  autrement  qu’il  ne  faut  pas 
perdre  le  moyen  de  faire  profiter  le  plus  grand 
nombre  de  confrères  de  notre  organisation. 

Mesures  de  bienfaisance,  secours,  j  rets. 

D.  2ô7,  n"  514  :  Interventions  pour  l'acililer  un 
changement  do  résidence.  —  D.292,  n»  854  :  Longs 
pourparlers  et  démarches  pour  faciliter  un  prêt  hy¬ 
pothécaire  et  assurer  l’installation  du  üls  d'un 
confrère.  —  D.  369:  Nombreuses  démarches  et  active 
correspondance  pour  faciliter  àun  confrère  la  ces¬ 
sion  de  sa  clientèle.  —  D.  193  :  Accordé  un  délai 
pour  le  remboursement  d’un  prêt.  —  D.  471,  n“lt5  : 
Prise  en  charge,  comme  remboursement  d’une 
somme  prêtée,  les  frais  d’un  procès  en  première  ins¬ 
tance  et  en  appel  (poursuite  en  diffamation  parue 
pharmacien.) 


II.  —  Contestations  d’honoraires.  Broits  du 
médecin.  —  Conseils  pour  opérer  le  recou¬ 
vrement  des  créances  médicales. 


L’année  dernière,  sur  65  affaires  inscrites,  ws 
en  avait  laissé  16,  en  cours,  non  solutionnées  ;, 
nous  en  avons  inscrit  cette  année  88  sous  celte 
rubrique,  ce  qui  porte  à  104  le  nombre  des  dos¬ 
siers  dont  nous  avons  dû  nous  occuper. 

De  très  nombreux  confrères  sont  aux  prises  avec 
de  grandes  difficultés  lorsqu’il  s’agit  pour  eux 
de  recouvrer  la  légitime  récompense  de  leur  tra¬ 
vail. 

Les  clients  récalcitrants  au  paiement  se  réfu¬ 
gient  dans  le  fameux  «  maquis  »,  créant  toute 
espèce  d'embarras  aux  malheureux  praticiens. 
Livrés  à  eux-mêmes,  ceux-ci  abandonneraienlla 
lutte,  découragés  par  la  hardiesse,  la  mauvaise 
foi.  la  rouerie  de  leurs  débiteurs.  Et  ces  der¬ 
niers,  accoutumés  à  de  pareils  abandons,  comp¬ 
tent  sur  la  lassitude  des  nôtres.  Mais  notresocié- 
té  est  là,  derrière  eux,  soutenant  leur  courage 
prêt  à  défaillir,  fournissant  tous  les  moyens  de 
résister. 

Munis  de  toutes  les  indications  nécessaires,  nos 
adhérents  ne  se  laissent  plus  berner  et  rouler; 
ils  protestent,  résistent  et  vont  de  l’avant  pour¬ 
suivant  jusqu’au  bout  de  leur  droit  le  recou¬ 
vrement  de  leurs  créances. 

Un  embarras  nouveau  survient-il  ?  Soulève- 
t-on  des  objections  D  Oppose-t-on  des  exceptions! 
une  jurisprudence  hostile,  défavorable  ?  Nous 
intervenons  alors  d’une  façon  plus  active  encore 
surtout  si  la  question  en  litige  présente  un  côté 
d’intérêt  général. 

Mais  il  faut  bien  le  savoir,  le  dire  et  le  répéter, 
nous  ne  voulons  pas,  et  le  voudrions-nous,  nous 
ne  pouvons  pas  nous  substituer  à  l’action  indivi¬ 
duelle  pour  le  recouvrement'  des  honoraires,  11 
faut  que  les  médecins,  que  nous  cherchons  à  se¬ 
couer  de  leur  inerlie  et  disons  le  mot,  (}e  leur 
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!  négligence,  se  souviennent  du  proverbe  que  je 
modifie  pour  la  circonstance  : 

Aide  loi,  le  «  Sou  »  t'aidera. 

C’est  à  l’occasion  de  ces  questions  multiples 
cl  extrêmement  vairiées  de  droit  et  de  procédure, 
([ue  l’intervention  compétente  de  notre  avocat 
conseil  nous  rend  et  rend  à  nos  collègues  les 
plus  signalés  services  et  nous  ne  saurions  trop  le 
remercier  au  nom  de  tous.  Voici  l’énumération 
rapide  des  dossiers  classés  sous  cette  rubrique. 

-  Contestations  d’honoraires.  —  DroHs  du  mc- 
iecin.  —  Conseils  pour  opérer  le  recouvrement 
des  créances  médicales. 

D.  259,  n°  426  :  Procédure  contre  un  étranger 
pourle  paiement  d’une  note  d’honoraires  (/avoraié/e). 
-D.264,  n°  691  :  {'.ontestalion  au  sujet  du  taux  d'une 
iotervention  ;  affaire  terminée  par  un  arbitrage 
amiable.  (F.).  —  D.  267,  n°  519  :  Contestation  d’ho- 
loraires.  Recherche  des  responsabilités  de  ces  soins 
Éavoi  de  conseils  et  indications  de  procédure.  (D. 

268,  n"  828  :  Contestation  d’honoraires; 
accidents  survenus  à  des  agents  del'OueshAlgérlen  ; 
La  Compagnie  fait  payer  le  médecin  par  les  blessés. 
-D.  269,  II”  802  :  Contestation  à  propos  de  l’échéan¬ 
ce  d'un  billet.  Conseils  (P'.).  —  D.270,  n^SSl  .‘Contes- 
lalion d’honoraires  ;  intervention  du«  Sou  «proposant 
son  arbitrage,  longue  correspondance.  (F.).  —  U. 
!îi,n’819  :  Règlement  de  compte  devant  la-justice  ; 
conseils  (F.).  —  D.  273,  n“  463  ;  Contestation  d’ho¬ 
noraires, proposition  d'arbitrage  du«  Sou».(S.N.).— 
D, 2:9,  U"  686  :  Contestation  d’honoraires  a  propos 
(aoalyse'bactériologique.  Indications  de  procédure. 
Solution  amiable  (F.l.  —  D.  286,  n°  744  :  Indications 
deprocédure  pour  sauvegarder  les  honoraires  du 
nüecia.  Accident  survenu  à  une  femme  séparée  de 
M,  mais  sous  puissance  de  mari.  Opposition  sur 
ll'indemnité  à  payer  par  l’assurance. 

D.  287,  n"  232  ;  Soins  donnés  aux  enfants  d’une 
tame  divorcée.  Avant  la  liquidation,  faire  opposi- 
maux  reprises  du  mari.  —  D.  304,  n“  801  :  Qui 
loil  les  honoraires  pour  soins  à  décédé?  La  fille,  ou 
légataire  universel.  Conseils  et  indications  de 
procédure  (F.).  —  O.  306,  n”  850  :  Assurance  indivi- 
lelle,  refus  de  payer  du  client  et  de  la  compagnie, 
lid?—  D.  314,  n”  609  :  Le  médecin  qui  a  fixé  le 
Is  d'une  opération  peut-il  demander  des  honorai- 
s supplémentaires  en  cas  de  complications  impré- 
les  ?  Non.  Indications  et  conseils.  —  D.  316,  n“  332  : 
Honoraires  contestés.  Vériiication  de  mémoire  ;in- 
cationde  procédure  (F.).  —  D.  318,  n-  603  :  Re- 
ikerche  du  responsable  des  honoraires  du  médecin 
,).  — D.  321,  n”  570  ;  Est-il  possible  de  majorer 
enote  d'honoraires  quand  un  client  renonce  sans 
«olils  aux  soins  d’un  médecin  ?  Indications  et  con- 
il3(F.). 

1. 324,  n”  810  ;  Recherche  de  la  responsabilité  des 
Horaires  ;  soins  donnés  à  enfant  de  conjoints  en 
istance  de  divorce.  —  D.  332,  n-  800  ;  Vérification 
l'une  note  d’honoraires.  —  D.  333,  n"  744  :  Vérifica- 
n  d’un  mémoire  d’honoraires.  Indications  pour 
l'établir.  Conseils,  indications  de  procédure.  —  D. 
ill,r856  ;  Gomment  empêcher  un  magistratde  ré- 
ire  une  note  d’honoraires  ?  Vériiication  du  mé- 
ire  contesté  (P.).  —  D.  346,^  790  :  Recherche  de 
responsabilité  des  honoraires  pour  soins  donnés 
ides  blessés  à  la  suite  d’un  accident-lie  voiture.  — 
I).îl(,:n'  627  :  Recouvrement  d’honoraires,  soins  à 
étranger  retourné  en  Bohême. Indications  de  pro- 
tédure  et  conseils.  —  D.  348,  n"  94  :  Difficulté  en 
'lement  de  compte  avec  un  fournisseur.  Indication 
procédure.  —  D.  352,  n"  384  :  La  renonciation  à 
succession  d’un  ascendant  ne  libère  pas  de  l’o- 
lligation  de  payer  lesdettes  alimentaires.  —  D.  356, 
139:  Comestalions  d’honoraires  et  diffamation 
«propos  enassemblée  générale  d’une  société  de 


médecin,  directeur  d’une  maison  de  santé. —  D. 
373,  n”  902  ;  'Vérification  de  mémoire.  —  D.  375,  n" 
000  :  Question  à  propos  du  privilège  du  médecin  en 
matière  de  faillite. 

D.  376,  n”  51;  Recherche  de  responsabilité  (hono¬ 
raires  dus  poursoinsjà  une  parturiente).— D.  383,  n- 
000  :  Vérification  de  .mémoire  d’honoraires.  —  û. 
401,  n”  110  :  Les  livres  du  médecin  ;  leur  valeur  en 
justice.  —  D.  402,  n»  338  :  Dernière  maladie  du  failli. 
Le  privilège  du  médecin,  est-ii  primé  par  le  droit 
du  propriétaire  sur  les  meubles,  c’est-à-dire  du 
créancier  gagiste  ?  —  D.  403,  n“  824  :  Vérification  de 
mémoire  d’honoraires.—  D.  404,  n-hol  ;  Quiddu  pri¬ 
vilège  du  médecin  pour  les  honoraires  des  soins 
donnés  aux  ouvriers  d’un  industriel  failli  qui  s’as¬ 
surait  lui-même  ?  —  D.  410:  Soins  donnés  d’urgence 
à  un  blessé  indigent,  étranger  .-i  la  commune  et  rele¬ 
vé  sur  la  voie  publique.  Quid  des  honoraires  ?  —  D. 
413,  n°  649  :  Accident  de  voiture,  difficulté  avec  la 
Compagnie  qui  assure  le  médecin.  D.  414,  n”  114  : 
Renonciation  à  la  succession  d’ascendants.  Qttid  de 
la  créance  du  médecin  pour  les  honoraires  ? 

D.  413,  n”  231  ;  Quid  du  privilège  dans  un  cas  de 
faillite  ?  Détermination  de  la  dernière  maladie  dans 
affection  chronique.  — D.  425,  n”  338:  Client  étran¬ 
ger  décédé  en  France,  indications  de  procédure 
pour  poursuivre  les  héritiers. . 

D.  434  ;  Le  médecin  (Jugement,  tribunal  de  Saint- 
Nazaire)  peut  faire  la  preuve  par  ténioin  de  ses  vi¬ 
sites  et  de  la  nature  de  ses  interventions,  même  si 
sa  réclamation  dépasse  150  francs,  par  application 
de  l’art.  1348  du  Code  civil. 

D.  441  :  Accident  survenu  à  un  domestique  ; 
responsabilité  des  honoraires  dus  au  médecin.  — 
D.  454  :  Vérification  de  mémoires  d’honoraires, 
indication  pour  la  procédure.  —  D.  461  :  Soins 
donnés  dans  une  clinique  à  clients  aisés,  récla¬ 
mations  d’honoraires.  Contestation  et  refus  du 
client.  Conseils  de  procédure.  —  D.  463,  n”  960  : 
Obligations  contractées  par  l’intermédiaire-  quj  faR 
appeler îe 'médecin  pourle  règlémerit  dés  hono¬ 
raires  de  ce  dernier  ;  conseils  et  indications  depro¬ 
cédure.  —  D.  470  :  Privilège  de  frais  de  dernière  ma¬ 
ladie;  ce  qu’il  faut  entendre  par  la  dernière  maladie. 
—  D.  478,  n*  958  :  Poursuite  d’un  recouvrement 
d’honoraires  après  décès,  ;  opposition  ehUe  les 
mains  du  notaire  liquidateur  pourla  sauvegarde  du 
privilège.  —  D.  492,  n*  703  ;  Recherche  de  la  res¬ 
ponsabilité  des  honoraires  du  médecin  dans  un  ac¬ 
cident. —D.  501,  et  502,  n°  853  ;  Honoraires  ;  indica¬ 
tion  de  procédure.  —  D.  503,  n°  612  ;  Renonciation 
à  la  communauté  ;  insuffisance  de  l’avoir  du  mari 
décédé  ;  recherche  des  ascendants. 

D.  509,  n"  966  :  Accident  de  chemin  de  fer,  recou¬ 
vrement  des  honoraires  des  médecins.  —  D.  514,  n» 
601  :  Privilège  de  dernière  maladie  ;  faillite  du 
débiteur.  —  D.  515,  n»  691  :  Les  dettes  de  la  commu¬ 
nauté  non  dissoute  sont  toujours  dues  parle  mari; 
la  femme  n’est  que  caution.  —  D.  510  :  Contesta¬ 
tion  d’honoraires  ;  vérification  de  mémoire.  —  D. 
519,  n”  964  :  Accident  d’automobile.  Etranger.  Con¬ 
damnation.  Dépôt  de  fonds  communs  garantis  entre 
les  mains  du  maire  du  lieu  de  Faccident,  opposition  à 
la  distribution  de  ces  fonds  avant  le  paiement  des 
frais  médicaux  et  pliarmaceiitiques.  —  D.  530,  n” 
646  ;  Vérification  d'un  mémoire  d’honoraires.  — 
D.532.  n“  107.— Arbitrage  :  démarche  au  près  du  client 
pour  un  règlement  d'honoraires  contestés.  — 
D.  538,  n”!!!.  Contestations  d’honoraires  ;  interven¬ 
tion  auprès  du  client.  —  D.  544,  n”  96t  :  Conseils, 
indications  pour  la  procédure.  —  D.  547  ;  Con¬ 
testation  à  propos  d’un  mémoire  d’honoraires  ; 
le  client  n’ayant  versé  que  la  moitié,  conteste  le 
reste.  Quid  '!  —  D.  556,  n”  864.  Le  tiers  qui  fait 
appeler  le  médecin  s’engage  vis-à-vis  de  ce  der¬ 
nier.  Jugement  favorable.  —  D.  569  :  Privilège  des 
frais  de  dernière  maladie.  —  D.  577  ;  Contestations 
à  propos  d’un  contrat  d’assurances.  —  D.  580:  Véri¬ 
fication  d’un  mémoire  d’honoraires D.584,  n'’904; 
Engagement  d’un  tiers  pour  le  paiement  des  hono¬ 
raires  du  médecin. 
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D.587,  n°  55:  Difficultés  suscitées  à  l’occasion' 
d’une  demande  en  paiement  d’honoraires.  —  D.588  : 
Paiement  d’un  acompte  tout  en  prétendant  se 
libérer  ;  Quid  ?  —  D.  590,  n"  000  :  Un  notaire  liqui¬ 
dateur  d’uns  succession  ne  tient  aucun  compte  des 
créanciers  privilégiés.  Moyens  de  l’y  obliger.  —  D. 
.596,  n-  864  ;  Difficultés  pour  le  recouvrement  d’une 
dote  d’honoraires.  Conseils  pour  agir.  —  D.  601,  n" 
868  :  Demande  de  conseils  en  vite  de  l’appel  possi¬ 
ble  d’un  jugement.  —  D.  608  :  Demande  reconven¬ 
tionnelle,  faite  en  réponse  à  une  demande  en  paie¬ 
ment  d’honoraires.  —  D.  612,  n°  U1  :  Contestations 
d’honoraires  pour  mauvais  soins  et  diagnostic  er¬ 
roné.  Responsabilité. médicale. —D.  618,  n”  627  : 
Contestation  en  réglement  dé  comptes.  —  D.  642, 
n°  610  :  Contestations  d'honoraires  ;  reprises  de  la 
femme  ;  liquidation  des  affaires  commerciales  du 
mari.  Conseils  de  procédure.  —  D,  643,  n»  240  :  Suc¬ 
cession  insuffisante,  les  dépenses  funéraires  ayant 
absorbé  l’actif:  Qaid  ?  —  D.  646,  n°  384.  De  la  va¬ 
leur  de  l’engagoraentpris  par  unillettré  devant  deux 
témoins  au  point  de  vue  de  la  prescription  des 
honoraires.  —  D.  649,  n"  164  :  Contestation  d’hono¬ 
raires  ;  vérification  de  mémoire.  --D.  655,  h"  581.  — 
Contestation  d'honoraires  ;  ■  vérification  de  mé¬ 
moire.  —  D.  679,  n"  747  :  Contestation  d’honorai- 
i-es  ;  indications  de  procédure.  —  D.  662,  n”  577: 
Contestations  d’honoraires  ;  démarches  vis-à-vis  du 
client.  — D.  663,  n“257:  Les  créanciers  hypothécaires 
peuvent-ils  invoquer  la  prescription  contre  un  mé¬ 
decin  qui  prétend  exercer  le  privilège  de  l’art. 
2l01  sur  les  immeubles  hypothéqués,  alors  que  le 
débiteur  n’invoque  pas  lui-même  la  prescription  et 
reconnaît  sa  dette  ?  —  D.671  :  Conseils  pour  la  pro¬ 
cédure,  vérification  de  mémoire.  —  D.  675,0”  559. 
Honoraires  du  médecin  contestés  dans  une  suc¬ 
cession  pour  soins  â  l’enfant  des  conjoints.  Con¬ 
seils  de  procédure. 

111.  —  Contestations  d’honorairès  à  roccasion 
des  soins  donnés  à  des  victimes  du  travail* 

Ces  contestations,  le  plus  souvent,  sont  soule¬ 
vées  par  les  Sociétés  cl’ Assurances  contre  les  ac¬ 
cidents.  Elles  forment  toujours  une  grosse  part 
des  affaires  soumises  au  «  Sou  Médical  ».  Malgré 
le  peu  de  succès  des  Compagnies,  leur  résistance 
est  toujours  aussi  grande. 

Elles  puisent  un  des  éléttients  de  leur  ténàcité 
dans  le  concours  qu’elles  trouvent  dans  un  grand 
nombre,  trop  grand  nombré  hélas,  de  médecins, 
qui,  leurrés  par  la  promesse  d’un’  monopole,  se 
font  les  complices  inconscients  de  la  lutte  que 
soutiennent  encore  les  Assurances  contre  les  mé¬ 
decins  . 

Soixante-dix-sept  confrères  nous  ont  exposé 
cette  année  leurs  griefs,  17  affaires  inscrites  l’an¬ 
née  dernière  n’avaient  pas  reçu  de  solution  au  mo¬ 
ment  de  l'assemblée  générale.  C’est  donc  un  to¬ 
tal  de  94  dossiers  que  notre  Commission  perma¬ 
nente  a  èu  à  étudier.  L’année  dernière,  46  affaires 
seulement  lui  avaient  été  soumises  : 

Huit  fois  il  s’agissait  d’accidents  survenus  à  des 
ouvriers  de  l’agriculture, de  là  des  complications. 
Les  accidents  agricoles,  sauf  ceux  prévus  par  la 
loi  du  3Ü  juin  1899,  ne  sont  pas  couverts  par  la 
loi  de  1898,  sur  les  accidents  de  travail. 

Nos  confrères,  ignorant  cet  important  détail, 
marchaient  en  guerre,  en  suivant  la  tactique  que 
nous  avons  maintes  fois  conseillée  dans  le.s  luttes 
contre  les  Compagnies  d’ Assurances. 

Delà  des  fausses  manoeuvres  ;  notre  interven¬ 
tion  utile  a  remis  les  choses  au  point. 

Dans  une  circonstance,  il  s’agissait  de  savoir  si 
l'ouvrier,  affilié  par  son  patron  à  une  Société 


de  secours  mutuels,  conformément  aux'disposi’ 
tions  de  l’article  5  de  la  loi,  perdait  la  préroga¬ 
tive  de  librement  choisir  son  médecin.  Il  ne  le 
pourrait  faire  dans  le  cas  où  la  Société  de  secours 
mutuels  aurait, par  un  monopole,  confiéàunseul 
rnédecin  les  soins  de  ses  membres  participants. 

Nous  avons  pensé  et  nous  soutiendrons  que  le 
droit  du  blesse  de  choisir  son  médecin  est  im¬ 
prescriptible  et  que  la  renonciation  à  ce  droit 
n’étant  jamais  libre,  l’ouvrier  se  trouvant  tou¬ 
jours  sous  la  dépendance  du  patron,  il  y  avüii 
lieu  de  chercher  par  tous  les  moyens  à  faire  ad- 
mettre  comme  règle  générale  que  le  monopole 
des  soins  médicaux  devait  être  considéré  comme 
une  chose  portant  atteinte  aux  droits  de  tous,  et 
par  conséquent  ne  saurait  être  tolérée.  Ce  cas 
particulier  démontre  une  fois  de  plus  la  nécessité, 
pour  les  médecins,  de  se  méfier  toujours  des 
monopoles  sousquelriue  forme  qu’ils  se  présen¬ 
tent.  Le  monopole  et  le  forfait  qui  en  est  la  con¬ 
séquence  obligée,  sont  une  emprise  sur  la  li¬ 
berté  ;  liberté  du  malade  et  liberté  du  médecin, 
Ce  dernier  n’a  pas,  le  plus  souvent,  la  confiance 
de  son  client  d’occasion.  L’affaire  encore  récente 
d’Indret,  où  le  Directeur  d’une  usine  de  l’Etat 
voulait  imposer  à  ses  médecins  l’obligation  de 
violer  le  secret  professionnel  en  déclarant  d'une 
façon  précise  la  nature  du  maldont  étaient  atteints 
les  ouvriers  et  ouvrières  confiés  à  leurs  soins, 
montre  jusqu’à  l’évidence  les  prétentions  de 
ceux  qui  veulent  imposer  le  monopole. 

111.  —  Contestalions  d’honoraires.  Accidents  àt 
travail. 

D.  25L  n”  555  :  'Vérification  de  mémoire.  Cossés 
de  procédure.)  —  D.  253,  n"  548  :  Vérification  de  mé¬ 
moire.  Conseils  de  procédure.  Patron  insolvaWe. 
(Abandonnée.  —  D.  254,  n”  232  :  Responsabilité 
d’honoraires.  —  D.  255,  n”  831  :  Vérification  du 
mémoire  d’honoraires.  Conseils.  —  D.  258:  iccl- 
dent  agricole.  Vérification  de  mémoire  ;  indication 
pour  la  procédure.  —  D.  280,  n”  853  :  Conseils ,  j 
vérification  de  mémoire  d’honoraires.  I 

D.  288,  n”  439  :  L’assurance  règle  au  blessé  son  ; 
indemnité  sans  se  préoccuper  des  honoraires  du  ' 
médecin.  —  D.  291.  n”  824  :  Conseils.  —  D.  309, 
n”  559  :  Comment  se  défendre  contre  le  monopole 
des  médecins  des  C'“  d’assurances.—  D.  344. n”  475: 
Loi  du  9  avril  1898  applicable  aux .  accidents  par 
machine  à  battre  ;loi  du  30  juin  1899.  —  D.  365,  ; 
n"  622  :  Accident  du  travail  agricole.  Offres  insudl- 
santes  d’une  G’”  d’assurances.  —  D.  357  :  Vérifi¬ 
cation  de  mémoire  Conseils. 

D.  367  :  Renseignements  concernant  un  cas  de  j 
recouvrement  d’honoraires  de  la  compétence  du  | 
juge  de  paix.  —  D.  372,  n"  18  :  Le  jugement attri-  ; 
huant  une  pension  à  l'ouvrier  décharge-l-il  le  j 
patron  de  tous  les  frais  médicaux  ultérieurs,  pour 
les  complications  et  maladies  résultant  de  la  nies-  | 
sure  ?  —  D.  379,  n"  717  :  Vérification  de  mémoire. 
Conseils.  —  D.  380,  n”  882  :  Circulaire  aux  palroùS  , 
et  aux  ouvriers  à  propos  de  la  loi  du  9  avril  1898.- 
Les  droits  réciproques  du  médecin,  des  ouvriers - 
et  des  patrons.  —  D.  389,  n”  481  :  Application  de 
tarif  delà  Société  d’Ophtalmologie  de  Paris  dans  I 
un  cas  d’accidenl  du  travail.  —  D.  415,  n”  70  :  Con-  ; 
ditions  faites  aux  médecins  d'assurances,  atteinlé  j 
portée  à  leur  indépendance.  —  D.  422,  n”  72  :  Con¬ 
seils  et  indications  pour  le  recouvrement  d’un  mé¬ 
moire  d’honoraires,  —  D.  423,  n”  597  :  Questionsà  | 
propos  d’un  accident  de  travail,  expertise.— D.  429:  i 
Divers  renseignements  donnés  sur  l’interprétation 
de  la  loi  du  9  avril  1898.  —  D.  444  :  Appel  d’un  juge¬ 
ment  ;  action  directe  devant  la  juridiction  de  pab,  ; 
le  médecin  contre  G'"  du  chemin  de  fer. 

D.  458  :  Demande  de  renseignements  divers  dans 
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line  conlestatioa  avec  une  G'°  d'assurance.  — 
D.  461,  ri'  738  ;  Une  Société  d’assurance  veül  im¬ 
poser  une  forte  réduction  sur  un  mémoire  d’Iiono- 
raires.  Vériflcation  dü  mémoire.  Conseils  de  pro- 
iiédure  ;  D.  468,  n'  939  ;  D.  473 ,  D.  477,  n“  96  ;  D. 
181,  n"  577  ;  D.  491,  n“  846  ;  D.  501,  n”  853  ;  D. 
304,  n“  9j0  :  Contestation  d’honoraires.  Conseils  de 
procédure.  Vérification  de  mémoire.  Attitude  à 
prendre  vis-à-vis  des  Sociétés  d’assurances.  —  D. 
505  :  Procès  en  recouvrement  d’honoraires.  Justice 
de  paix.  —  Û.  512,  ii'  481  :  Vérification  de  mémoi¬ 
re.  Tarif  de  la  Société  d’ophtalinologie  de  Paris. 
^  h.  525,  n'  698  :  Relus  de  l’assistance  judiciaire 
i  un  indigent  victime  d’un  accident  agricole. 

b.  535,  II'  525  ;  D.  639,  n'  626  ;  D.  541,  n'  822  ;  D. 
513,  H"  847  ;  D.  549  ;  D.  551  ;  D.  552  ;  D.  557  ;  D. 
665;  D.  570;  D.  571  ;  D.  596  :  conseils,  indications 
dejprocédure. 

0.  589  ;  Honoraires  pour  soins  à  un  accidenté  du 
travail  agricole.  Interprétation  de  la  loi.  Rechèr- 
che  de  responsabilité.  —  D.  591,  n'  69  :  Discussion 
avec  la  C'“  d’assurances,  interprétation  du  tarif  de 
l’assistance  médicale  gratuite. 

D.  599  ;  D.  609,  n'  685  ;  D.  614,  n«  525  ;  D.  620,  n' 
S80  ;  D.  623  ;  D.  626.  n'  14  ;  D.  628,  n'  11;  D.  630, 
n*659  ;  D.  631  :  Contestations  au  sujet  de  réclama¬ 
tions  d’honoraires.  Accidents  du  travail.  Conseils  de 
procédure.  Vériflcation  de  mémoires.  —  D.  632;  D: 
635:  Conseils  à  propos  de  l’appel  d’un  jugement. 
Contest.  d’honoraires.  — D.  638,  n'  174  :  Vériflcation 
de  mémoire  opposée  à  protestation  de  l’assurance. 
D.  644  ;  D.  652  ;  D.  657  ;  D.  672  ;  D.  673  ;  D.  676  ; 
D.  6ô0  ;  D.  681  ;  Contestations  à  propos  de  l’inter- 
prélation  des  tarifs.  Vériflcation  du  mémoires  d’ho- 
Eoraires.  Conseils  de  procédure. 


Il—  Contestations  , avec,. .les  Sociétés,  de  se¬ 
cours  mutuels. —  Le  médecin  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  dans  ses  rapports  avec  cés 
Sociétés. 


Treize  affaires  nouvelles  ont  été  inscrites  cette 
année  sous  cette  rubrique  :  huit  l’étaient  l’année 
passée,  cinq  étant  restées  en  suspens.  C’est 
donc  18  dossiers  qui  ont  fait  l’objet  de  nos  études. 
Généralement  les  honoraires  de  nos  confrères 
ne  sont  discutés  que  lorsqu’il  s’agit  de  payer  des 
interventions  chirurgicales,  la  plupart  des  mu- 
lualités  se  refusant  à  prendre,  vis  à-vis  de  leurs 
sociétaires,  la  charge  de  pareils  frais.  Lorsque 
cette  réserve  est  formellement  exprimée  dans  les 
statuts  et  règlements  des  Sociétés, il  n’y  a  ^u’à  s’in¬ 
cliner  ;  mais  le  plus  souvent,  les  Sociétés  expri¬ 
ment  ces  réserves  dans  des  termes  vagues,  ce  qui 
esU’ori^ine  des  contestations, 
liais  là  n’est  pas  le  côté  périlleux  des  rapports 
des  médecins  avec  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Ces  Sociétés,  toujours  à  l’affût  d’économies,  et 
celasecomprend  puisque  les  ressources  produites 
parles  cotisations  ne  sont  pas  en  proportion  des 
risques  qu’elles  prétendent  couvrir,  provoquent 
les  médecins  à  faire  des  rabais,  offran  t  leur  clientèle 
iceluiqui  consentira  la  réduction  de  tarif  la  plus 
avantageuse.  Ont-elles  obtenu  d’un  jeune  méde¬ 
cin  le  rabais  qu’elles  désirent,  elles  rompënt  sans 
nésitation  le  contrat  qu’elles  avaient  consenti 
avec  d’autres  médecins  et  prétendent  faire  cela 
sans  bourse  délier,  sans  payer  d’indemnité. 

La  justice  n’est  pas  favorable  aux  médecins, 
mais  il  ne  faut  pas  se  décourager  et  nos  insuccès 
ellx-mêmes  sont  un  argument  de  plus  pour  dé¬ 
montrer  le  danger  qu’il  y  a  pour  les  médecins. 


d’accepter  les  conditions  offertes  par  des  Sociétés 
de  secours  mutuels. 

IV.  —  Contestations  avec  l'es  Sociétés  .de  secours 
mutuels.  —  Le  médecin  dans  ses  rapports  av.ec 
ces  Sociétés. 

D.  298,  n'  743  :  Projet  d’entente  avec  les  Sociétés 
de  secours  mutuels,  tarifs  modifiés.  Arbitrage  dii 
•t  Sou  médical  ».  —  D.  371,  n'  322  :  De  l’attitude  à 
tenir  vis-à-vis  d’un  sociétaire  faisant  partie  de  deux 
Sociétés  de  secours  mutuels,  l’une  payant  par  un 
forfait,  l’autre  à  la  visite. 

D.  378.  n'  300  :  Contestation.  Les  complications 
chirurgicales  du  diabète  (gangrène  des  orteils) 
sont-elles  couvertes  par  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  qui  ne  paient  pas  les  interventions  chirur¬ 
gicales,  les  interventions  du  niédecih  s’étant  bor¬ 
nées  à  attendre  l’élimination  spontanée  ? 

D.  398,  n'581  :  Membre  d’uns  Société  de  secours 
mutuels  atteint  d’aCfectlohs  chroniques  de  la  peau  ; 
la  visite  du  médecin  faite  pendant  le  travail  est  con¬ 
testée  par  la  Société,  qui  ne  veut  pas  payer  sous  le 
prétexte  que  le  malade  travaille.  —  D.  427,  n'  715  : 
Des  clients  aisés  inscrits  comme  membres  partici¬ 
pants,  quelle  attilude  avoir  vis-à-vis  d’eux?  —  D. 
497,  n"8S2  :  Lutte  d’un  syndicat  contre  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  qui  ne  veulent  accepter  ni  le  ta¬ 
rif  àla  visite  ni  le  tarir  ouvrier  et  veulent  s’en  tenir  à 
l’abonnement  au  moins  offrant.  D.507  :  Questions 
générales  à  propos  des  mutualités. 

D.  586  :  Un  médecin  congédié  parce  qu’un  nou¬ 
veau  médecin  a  consenti  un  rabais  sur  le  tarif  à  l’a¬ 
bonnement.  Avis  dans  le  règlement  intérieur  de  ne 
pas  s’adresser  à  l’ancien  médecin. 

D.  592  :  Révoqué  comme  médecin  de  la  Société. 
Q.uid  ?  —  D.  619...  Interprétation  de  l’article  dés 
statuts  d’une  Société  ainsi  conçu  :  «.  Les  opérations 
de  grande  chirurgie  restent  en  dehors  des  soins 
médicaux,  et  pharmaceutiques  accordés  par,  la 
Société.'  »  Q!i!a''d''utié'fr'àctüf'e  ’de' jamtbe  §ans  cohi- 
piication  ?  —  D.  665  :  Intervention  à  propos  d’un 
paiement  de  mémoire  d’honoraires,  en  retard. 

D.  670  :  Contestations  avec  une  Société  qui  veut 
substituer  le  tarif  à  l’abonnement  au  tarit  à  la  vi¬ 
site  et  fait  appel  au  moins  offrant  pour  créer  un  mo- 
nopole. 


V.  —  Violation  de  contrats. —  Cession  de  clien¬ 
tèle.  —  Détournement  de  clients. —  Abus  de 
pouvoir. 

L’année  dernière,  13  affaires  étaient  inscrites 
sous  ces  multiples  rubriques. 

Quatre  restaient  en  cours  au  moment  de  notre 
assemblée  générale. 

27  dossiers  sont  classés  cette  année  dans  ces 
catégories  ;  c’est  donc  d’un  ensemble  de  31  af¬ 
faires  que  notre  société  a  dû  s’occuper. 

Les  confrères  qui  son  t  venus  nous  demander  des 
conseils  à  l’occasion  delà  cession  ou  de  l’acquisi¬ 
tion  d’une  clientèle  ont  reçu  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  rendre  cette  opération,  dont  la 
légalité  a  été  contestée  par  les  tribunaux,  absolu¬ 
ment  licite  et  inattaquable.  Nous  avons  essayé 
d’apaiser  des  conflits,  en  proposant,  dans  des  cas 
contestés,  l’arbitrage  de  médecins,  seuls  juges 
.compétents  en  pareille  matière.  Ce  moyen  étant 
bien  supérieur,  pour  solutionner  des  questions 
de  cet  ordre.  Nos  confrères  doivent  en  effet  y  trou¬ 
ver  triple  avantage  :  juridiction  économique, 
juges  compétents,  et  sauvegarde  des  intérêts 
professidnnels  que  des  juges  ordinaires  ne  savent 
ou  ne  veulent  pas  prendre  en  considération. 

Les  détournements  de  clientèle,  nous  ont  mis 
encore  en  présence  des  compagnies  d’assurances 
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contre  les  accidents  ;  ce  sont  elles  que  nous  re¬ 
trouvons  partout  créant  entre  les  médecins  des 
situations  contraires  à  la  bonne  pratique  de  la 
déontologie  médicale.  Comme  le  disait  fort  bien 
un  de  nos  confrères, elles  ont  introduit  la  chicane 
dans  toutes  nos  relations  avec  nos  clients  en  s’in¬ 
terposant  entre  eux  et  nous  pour  le  règlement  de 
nos  honoraires.  Que  ces  sociétés  d’assurances, qui 

Î)aient  en  définitive,  cherchent  à  se  renseigner  sur 
es  blessures  de  leurs  assurés  et  que  pour  cela  elles 
donnent  confiance  à  un  médecin,  c’est  fort  bien  ; 
mais  comme  je  le  disais  dans  une  chronique  du 
«  Sou  médical»  :  «  contrôler  n'est  pas  soigner  ».  Et 
«  imposer  un  médecin  c’est  violer  la  loi  ».  De  nom¬ 
breux  confrères  nous  ont  porté  leurs  doléances  ; 
déplus  nombreux  certainement  attendent  qu  une 
sanction  soit  inscrite  dans  la  loi  du  9  avril  1898 
dont  nous  attendrons  la  réforme  avec  une  légi  ■ 
time  impatience.  Nous  demandons,  associant 
pour  la  circonstance  nos  efforts  à  celui  des 
groupes  ouvriers  des  Bourses  du  travail,  que  les 
pressions  et  menaces, la  suppression  du  demi-sa¬ 
laire  inlligée  comme  punition  à  l’ouvrier  qui  use 
de  son  droit  do  choisir  son  médecin,  soient  punies. 

La  loi  du  9  avril  1898,  en  effet,  n’a  inscrit  une 
sanction  dans  son  texte  que  contre  le  patron  qui 
néglige  de  faire  sa  déclaration  d’accident  en 
temps  voulu. 

Nombreux  sont  les  confrères,  disons-nous,  qui 
sont  impatients  de  subir  les  préjudices  matériels 
qui  leur  sont  causés,  par  de  véritables  détourne¬ 
ments  de  clientèle  exercés  contre  eux  par  les 
'  assurances. 

Nous  soutenons  plusieurs  instances  actuelle¬ 
ment  introduites  et  attendons  avec  anxiété  le  ré- 
sültat  d\in  gfos  procès  qut?'É)laida'it"beS'.îb'üfs-'ci  ' 
notre  avocat-conseil,  devant  le  tribunal  de  la 
Seine.  De  sa  solution  favorable  ou  défavorable 
résultera  un  mouvement  que  nous  voudrions 
voir  se  généraliser. 

Le  médecin  ne  voudra  plus  subir  entre  son 
client  et  lui  ï intervention  d'un  tiers,  —  et  tiendra 
à  proclamer  la  liberté  pour  le  malade  ou.le  blesse, 
de  toujours  choisir  hii-même  son  médecin.  C’est  en 
nous  cantonant  dans  ces  deux  principes  que 
nous  pourrons  opposer  à  toutes  les  collectivités, 
de  quel  que  nom  qu  elles  s’affublent,  une  résis¬ 
tance  puissante  et  efficace. 

Comme  vous  vous  le  rappelez  nous  avons  sui¬ 
vi  devant  toutés  les  juridictions  un  confrère  vic¬ 
time  de  l’abus  d’un  maire  qui,  sans  motif,  avait 
chassé  ce  confrère  d’un  service  public  important. 

Depuis  un  an,  nous  attendons  tous  les  jours  la 
solution  définitive.  Nous  savons  que  le  conseiller 
rapporteur  a  déposé  son  rapport,  mais  que  la 
Justice  procède  donc  avec  une  «  sage  lenteur  ».  !  ! 

7.—  Violation  de  contrats.  Cession  de  clientèle  et 
détournement  de  clientèle. 

D.  271,  n”531  :  Délimitation  des  clientèles  médi¬ 
cales.  Etude  de  la  question.  —  D.  284  ;  Rupture 
de  convention  sans  contrat.  Y  a-t-il  droit  à  in¬ 
demnité  ?  —  D.  285,  n°656  :  Arbitrage  proposé  dans 
contestation,  au  moment  de  l’exécution  de  conven¬ 
tion,  pour  cession  de  clientèle.  —  P.  319,  n”  268  ; 
Détournement  de  clientèle  par  les  Cies  d’assuran¬ 
ces.  Intervention  du  patron  qui  détourne  les  ou¬ 
vriers  de  leurs  médecins  ordinaires  pour  lesadres- 
ser  au  médecin  de  l'assurance. 

D.  369':  Longue  correspondance  pour  faciliter  un 
échange  de  clientèle.  —  D.  370  :  Intervention  directe 


dans  une  cession  de  clientèle,  préparation  du  con¬ 
trat.—  D.  386  :  Du  détournement  de  la  clientèle  dés 
accidentés  du  travail  par  affiches  dans  les  ateliers 
des  industriels.  —  D.  447  :  Détournement  de  clien¬ 
tèle  des  accidentés  du  travail  par  affiches  conte¬ 
nant  menacés  et  manœuvres  de  pression. 

D.  448  :  Détournement  de  clientèle  par  agent  dé¬ 
clarant  que  les  médecins  de  l’assurance  assureront 
plus,  rapidement  la  guérison.  —  D.  480  :  Détourne¬ 
ment  de  clientèle  d’un  médecin  par  un  pharma¬ 
cien.— D.  540:  Consultations  demandées  par  le  Syn¬ 
dicat  médical  de  la  Haut.e-Vienne  sur  la  question  de 
détourneirient  de  clientèle  par  les  médecins  des  Cies 
d’assurançés.  —  D.  542  :  Détouimement  de  clients 
par  la  Cie  d’assurances  «  The  Océan  ».  —  D.  653; 
Gdntestation  à  propos  d’une  cession  declientèle.- 
D.  558  :  Conventions  avec  un  maire  rompues  sans 
explications.  Quid^  —  D.  563:  Contestations  au 
sujet  de  l’exécution  de  convention  faites  à  l’occa¬ 
sion  d’une  cession  de  clientèle.  —  D.  564:  Contesta¬ 
tions  avec  un  pharmacien  détournantles  clientsd’ua 
médecin  par  insinuations  malveillantes.  — D.,  583.; 
Convention  avec  une  société  dé  secours  mutuelS 
rompue  sans  motif,  à  propos  des  vaccinations  et 
revaccinations  des  membres.  —  D.  585  ;  Détourne¬ 
ment  de  client  par  un  agent  de  Cie  d’assurances. 

—  D.607:  Contestations  au  sujet  des  conventions 
passées  avec  des  communes  qui  avaient  promis  des 
subventions  à  un  médecin.  —  D.  621  :  Contestation 
à  propos  d’une  cession  de  clientèle. —  D.  622:  Ques¬ 
tion  à  propos  de  la  validité  d’un  contrat  de  cession 
de  clientèle.— D.  627.  Question  à  propos  de  l’éta¬ 
blissement  d’un  contrat  de  cession  de  clientèle,  et 
delà  validité  de  certaines  dispositions  prises. 

D.  634,  n°  888  :  Question  delà  reprise  d’uneclien- 
tèle  abandonnée  à  un  confrère  sans  indemnité,  et 
qui  fait  tentative  de  la  vendre  à  un  autre  médecin. 

—  D.  669.  n°  888  :  Détournement  des  clients  parles 
sociétés  d’assurances  qui  les  dirigent  vers  unmé- 
d.écjn,,spé.RiaLau  détriment  de  confrères.  — 

888  :  Détournement  de  blessés  du  travail  du  méde¬ 
cin  de  la  famille,  par  les  médecins  d’assurances. 


VI.  —  Des  honoraires  du  médecin  d’hôpital  j 
dans  le  cas  d’hospitalisation  des  malades  ou  | 
blessés  non  indigents  et  en  piarticulier  des  j 
victimes  d’accidents  du  travail. 


Treize  affaires  étaient  inscrites  l’an  dernier  sous 
cette  rubrique.  Cette  année  24  dossiers  nouveaux 
sont  classés  dans  cette  catégorie  ;  en  y  ajoutant 
les  six  affaires  qui  n’avaient  pas  encore  reçu  de 
solution  au  moment  de  l’assemblée  générale  du 
mois  de  novembre  1902,  c’est  donc  de  25  cas  que 
le  «  Sou  médical  »  a  eu  à  s’occuper  cette  année, 
Cette  question  est  des  plus  intéressantes,niais  mal¬ 
heureusement  a  été  mal  comprise  par  les  com¬ 
missions  hospitalières  et,  aussi,  disons-le,  par 
l’administration  supérieure. 

Vous  avez  lu  le  lumineux  travail  que  M.  leD' 
Reynès,  de  Marseille,  a  publié  il  y  a  bientôt  un  an 
sur  la  questiqn.  Eh  bien  !  depuis  un  an  la  question 
malgré  nos  efforts,  n’a  pas  modifié  son  allure  cl 
est  toujours  très  contestée.  Si  quelques  confrères 
ont  obtenu  gain  de  cause  devant  les  tribunaux 
de  paix,  d’autres  ont  échoué  dans  leurs  revendi¬ 
cations. 

Comme  nous  le  disions  l’an  dernier,  à  cette 
place,  il  est  absolument  indispensable,  pour  obte¬ 
nir  gain  de  cause  dans  des  poursuites  de  ce  genre 
intentées  contre  des  C''’®  d’assurances  que  les  com- 


IRESPONDANCE  (suite). 


qu'il  vous  indique  la  marche 
à  suivre.  Mais  dès  mainte¬ 
nant,  vous  devez  réunir  les 
éléments  d’un  dossienmissi 
eo'mplet  que  possible  en 
vue  de  la  poursuite. 

Àssaréz-vous  des  fémoi- 


Très  souvent  une  plainte 
à  l'évêché  suflît  à  faire  ces¬ 
ser  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  par  les  religieu¬ 
ses.  Mais  ici  encore,  l’inter¬ 
vention  dti  président  de  vo¬ 
tre  syndicat  est  Moût  indi- 


D'S.,  àM.  —  Monsieur 
cl  cher  confrère, 

Abonné  et  lecteur  assidu 
lie  votre  excellent  journal, 
le  Concours  Médical,  je 
viens  vous  consulter  sur 
un  cas  déontologique  un  peu 
spécial. 

J’ai  acheté  le  1"  juillet 
jlernier,  moyennant  I.OUO 
trancs  et  la  reprise  du  bail 
ée  mon  prédécesseur,  un 
petit  noyau  de  clienlèle  da¬ 
tant  de  18  mois  et  ayant 
rapporté  4.000  francs.  Le  li- 
lalaire  se  voyait  obligé  par 
des  considérations  de  fa- 
mileàaller  s’installerail- 
lenrs.Avant  son  départ, il  me 
présenta  à  ses  clients,  à  ses 
MÙs,  àsa  famille  qui  habite 
Wocalitéetme  fit  envisager 
ili.'bénénce  que  je  pourrais 
Mirer  dans  ùn  avenir  ^pro^. 
Chain  du  départ  de  deux  i 
collègues  de  la  ville.  L’un,  ■ 
ledocteur  P.  annonçant  sa  j 
retraite,  l’autre  le  docteur 
(i,  trop  malade  pourpouvoir 
longtemps  encore  exercer 
lainédecine. 

■  J’énlrai-  en  fondions  le 
l''juillet  dernier. 

Le  15  septembre  (2  mois 
et  demi  après),  mon  prédé¬ 
cesseur,  dont  la  femme  ne 
peut,  paraît-il,  vivre  loin 
desamère,  me  propose  de 
me  racheter,  même  avec 
prime,  la  petite  clienlèle 
qu’il  m’a  vendue  10  semai¬ 
nes  auparavant,  .le  refuse. 

Il  manifeste  alors  l'intention 
de  se  réinsliiller  dans  la 
localité,  à  200  mètres  de 
chez  moi,  prétextant  que  le 
D'P.doiitil  a  été  parlé  plus 


autre,  s'installer. 

.  'Je  réussis  à  graud’peiue 
à  lui  faire  comprendre  que 
cela  ne  peut  m’être  indillé- 


de la  vente,  présager  la  fui 
prochaine,  vient  en  effet  à  j 
mourir.Quelques  jours  après  , 
saihorl,  je  reçois  de  mon  ; 
prédécesseur  une  lettre  très  | 
sèche  iii’annonçant  qu’il 
s'ost  rendu  acquéreur  de  la 
succession  du  D'  G...  et 
iju’il  réglera  son  atllludc 
à  mon  égard  sur  celle  que 
je  prendrai  vis-à-visde  lui. 

Je  liens  cette  lettre  ainsi 
d'ailleurs  que  toutes  les  au- 
1res  à  votre  disposition. 


MAlADiÊS  dILA^PEIü^ 


FIEVRES 

iVOÏES  RÉSPlRÀfoiRES 


EXTRAIToeMALT  tourtan 

Fabriqué  â  la  BraSSerie  Tourtel,  de  Tantonville 

M.GRENET,  ancien  ‘Préparateur 

L’Extrait  de  niait  Tourtan  est  le  seul  produit  de  ce 
genre  présentant  les  avantages  suivants  : 

peu  alcoolique,  très  agréaUej  11  est  indiqué  dans 
W^^*ÆPj^*j®^^les  Attectione  de  l’JEstomac  et  de  l’IntestiD. 

^  pouvoir  galactogène  le  rend  très  précieux 

toniques  spéciaux  qu’il  renferme  11  est 
■  puissant  adjuvant  contre  la  Neuraetbéaie  et 


Dépôts-: 

BOUTY  Sl  C-  ^ 

I,  Rue  de  Cfaâteaudun^ 

L  PARIS 


^  On  le  prend  pur  à  la  dose  d’un  1/2  verre,  un  quart  | 
"  d’heure  avant  les  repas  et  aux  repas  coupé  avecs  de  l’eau  f 
ou  de  la  bière  légère.  J 


LE  PLUS  EFFICACE  DES  VÊSICAHTS  I 


SEUL  EMPLOYE  DANS  LES  HOPITAUX  MILITAIRES 

éviteF  les  substitutions,  prescrivez  : 

ITésicatoire  d’ Albespeyres,  et  surtout 
^^^§reGommandez  d'exiger  la  /// 

Signature 

sur  ebaque  carré  de  5  centimètres.  ^ 


t  FUMOUZS-ALBESPËYRES,  78.  Faub»  St-Denis.  PARIS.  ■ 


TRAITEMENT  RATIONNEL  de  1 

laNeurasthénie, de  l'Anémie, de  laTUBERCULOSE  et  du  Lymphatisme.  | 


Nouvelle  Médication  Arsénio-Pbospborée  organique  à  base  de  § 

PSARINE  (Nucléine)  MÉTHYLARSINATE  DISODIQUE  1 

réunissant,  combinées  à  l’état  organique,  tous  les  avantages,  sans  | 
leurs  inconvénients,  de  la  médication  arsenicale  et  phosphorée.  | 


Forme  liquide 

—  granulée 

—  ampoule 


NALINE,  PHAnMACiEN-PRÉPARATEun, Ex-Interne  PEsHêpiTACX  de  Pahis, à  SAINT-DENIS  (Seine).  J 

Fabrique  Française  de  Pansements  iintiseptiques 

24,  Chemin  de  l'Arbrisseauj  à  LILLE. 

Produits  pour  Pansements  :  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures, 
Drains,  vjavons,  Tissus  imperméables,  etc. 

Ouate  réru/ii've  :  Le  Thermogène. 

.■Rscomote  de  3  %  aux  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL 


Actuellement,  mon  pré-  i 
décesseur,  sans  m’avoir  con- 
suUé,  sans  m’avoir  même 
proposé  de  me  rendre  les 
1.000  francs  versés  par  moi 
il  y  a  trois  mois,  exerce  la 
médecine,  avec  plaque  à  sa 
porte,  dans  la  même  loca¬ 
lité  que  moi,  à  300  mètres 
au  plus  de  chez  moi,  à  20 
mètres  de  la  place  de  la 
mairie.  Je  ne  crois  pas 
exagérer  en  disant  que  la 
plupart  de  mes  clients, tous 
ceux  qui  me  viennent  de 
lui,  que  ceux  que  j’ai  pu 
me  faire  depuis  son  départ, 
sont  aussi  rapprochés,  si¬ 
non  plus  rapprocliés  de 
chez  lui  que  de  chez  moi. 

Je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  vouloir  bien  me 
dire  ce  que  le  «  Concours 
Médical  »  pense  de  cette 
façon  d’agir.  Le  .  fait  d’a¬ 
voir,  non  pas  fondé  un  nou¬ 
veau  cabinet,  mais  repris 
une  succession,  conslitue- 
t-il  une  atténuation,  comme 
le  prétend  mon  prédéces¬ 
seur.  J’estime,  pour  ma 
part, que  ce  fait  constitue 
une  aggravation,  puisque 
la  dispersion  trop  certaine 
dans  un  avenir  rapproché 
de  la  clientèle  du  D'-G... 
était  justement  un  des  ar¬ 
guments  invoqués  par  mon 
prédécesseur  il  y  a  trois 
mois  pour  entraîner  ma  dé¬ 
cision.  Il  me  semble  qu’en 
revenant  s’installer  ici,  il 
me  lèse  de  trois  façons. 

1°  Sa  famille,  ses  amis,  ses 
anciens  clients  lui  retour¬ 
neront  sans  doute  etrepor- 
teront  sur  lui  la  bienveil¬ 
lance  qu’ils  auraient  pu  me 
témoigner. 

2”  Mon  prédécesseur  m’a¬ 
vait  fait  miroiter  quelques 
chances  de  bénéficier  du 
départ  du  D'^  P...  Il  revient 
prendre  sa  part  du  gâteau 
et  diminue  d’autant  més 

3°  En  se  présentant  et  en 
se  faisant  présenter  comme 
le  successeur  du  G...,  il 
travaille  à  m’empêcher  de 
recueillir  quelques-uns  ou 
pour  mieux  dire  le  plus 
]'  .ssible  des  clients  du  D' 
G...  qu’il  m’avait  habitué 
à  considérer  comme  éven¬ 
tuels  pour  moi. 

Je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  vouloir  bien  me  dire 
ce  que  vous  en  pensez. 

G.  —  La  cession  d’une 
clientèle  sans  être  une  af¬ 
faire  commerciale  est  une 
affaire  sans  épithètes  et 
doit  comme  toutes  les  af¬ 
faires  être  traitées  suivant 
certaines  règles  que  nous 
avons  exposées  dans  le  jour- 

gles,  vous  avez  dû  prendre 
de  part  et  d’autre  des  en¬ 
gagements  précis  et  par 
écrit. 

Puisque  vous  avez  tenu 
vos  engagements,  vous  de¬ 
vez  exiger  que  votre  con¬ 
frère  remplisse  les  siens. 
Faites-nous  donc  connaître 
ces  engagements  et  si  -  vous 
êtes  inscrit  au  Sou  médical, 
nous  soutiendrons  vos  inté¬ 
rêts  moralement  et  pécu¬ 
niairement. 


MATIÈRE  MEDICALE  MODERIE 


HYGIÈNE  SCOLAIRE 


Lafientrée  des  classes.  Prophylaxie  des  maladies  contagieuses. 


Cet  article  est  écrit  pour  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  l’honneur  de 
remplir  dans  leur  commune  les  fondions  dé  maire  ou  d’adjoint,  pour 
ceux  encore  qui  font  partie  des  commissions  instituées  en  vue  de  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  de  santé  publique  et  pour  ceux,  enfin  et  surtout,  qui  sont 
médecins  d’un  établissement  d’instruction  quelconque,  communalon 
privé,  primaire  ou  secondaire. 

L’article  7  de  la  loi  de  santé,  qui  vise  la  désinfection  obligatoire  après 
maladies  contagieuses,  a  sou  levé  de  graves  objections,  dont  la  plus  im¬ 
portante  est  le  prix  élevé  des  appareils  proposés  jusqu’ici  pour  en  per¬ 
mettre  rapplicalion. 

Il  va  sans  dire  que,  pour  assurer  la  parfaite  salubrité  d’établissemenls 
scolaires  parfois  très  grands,  il  $èrait  de  tout  point  préférable  que  l’ad¬ 
ministration  de  ces  établissements  eût  à  sa  disposition  des  appareilsqui 
lui  appartinssent  en  propre  et  dont  elle  pût  disposer  à  tout  instant  ;  mais 
encore  une  fois,  les  appareils  généralement  proposés  sont  d’un  pris 
élevé  dont  s’accommoderaient  mal  des  budgets  souvent  bien  minces. 

Si,  pour  échapper  à  la  nécessité  d’acheter  des  appareils  coûteux  et  en¬ 
combrants,  exigeant  du  personnel  pour  en  assurer  l’entretien  et  lefonc- 
tionnement,les  établissements  scolaires  décident  de  s’en  remettre  au  ser¬ 
vice  spécial  des  municipalités  —  et  nous  avons  vu  dans  un  précédentar- 
ticle  que  beaucoup  de  petites  municipalités  comptaient  elles-mêmes  uti- 
ser  le  service  spécial  des  chef-lieux  de  canton  ou  d’arrondissement—  il 
apparaît  clairement  que  la  loi  ne  pourra  jamais  recevoir  qu'une  applica¬ 
tion  incomplète,  pour  le  plus  grand  dommage  de  nos  enfants,  alors  que 
nous  devrionssonger  à  élendreles  exigences  de  la  loiplutôt  qu’àlesres- 
treindre  et  faire  de  Ja  prophylaxie  préventive  autant  et  plus  que  de  pro¬ 
phylaxie  curative.  ’ 

Combien  de  fois  n’iiésitera  t-on  pais  à  .ordonner  le  déplaceraent-Je 
l’appareil  'canionai?  Ces  déplacérhents  ne  seront-ils  pas  coûteux  eti«- 
commodes  ?  N’arrivera-t-il  pas  souvent  que  l’appareil  demandé  par 
plusieurs  communes  à  la  fois  n’apportera  ses  bienfaits  —  semblable  aox 
carabiniers  d’üfl'enbacb —  qu’h’ i  cs  idusieurs  jours  de  vaine  allente, 
c’est-à-dire  trop  lard  ’?  Car,  sms  meme  prévoir  de  violentés  épidémies; 
heureusement  devenues  rares  dans  notre  siècle  de  lumière  et  de  pre-  I 
grès,  n’est-il  pas  sage  de  penser  à  ces  petits  foyers  contagieux,  plusfré-  j 
quentspour  être  moins  graves?  Un  cas  se  déclare,  un  deuxième,  puis 
un  autre  ;  voilà  toute,  une  région  menacée  ;  c’est  alors  qu’il  faut  agir 
avec  promptitude  si  l’on  veut  enrayer  la  multiplicité  des  cas.  De  quels  - 
secours  pourra  bien  être  l’appareil  cantonal  alors  qu’un  appareil  commu¬ 
nal  suffirait  à  grand’peine  à  l’œuvre  prophylactique  ? 

Est-ce  à  dire  qu’il  ne  soit  pas  de  salut  ?  pas  de  solution  à  ce  problème 
posé  par  l’état  de  ressources  budgétaires  ? 

Bien  au  contraire  :  et  le  Concours  médical  a  ici  même  présenté  plu¬ 
sieurs  fois  un  procédé  bien  sinriple  qui  porte  en  soi,  sous  un  petit  volume, 
l’appai  eil  etl’anliseptique  et  qui,  très  peu  coûteux,  peut  être  acheté  seule¬ 
ment  au  moment  du  besoin.  C’est  le  Fumigator. 

Avec  Je  Fumigator,  pas  d’appareils  à  acheter.  Pour  le  prix  de  l'anti¬ 
septique,  on  a  le  procédé  complet.  Qu’on  ait  une,  dix  ou  vingt  désinfec¬ 
tions  à  pratiquer,  elles  seront  faites  dans  une  seule  journée,  par  un 
homme  ou  deux,  sans  qu’il  ait  été  besoin  de  leur  faire  acquérir  aupara¬ 
vant  des  connaissances  spéciales. 

L’efficacilé  de  ce  procédé,  qui  utilise  les  propriétés  bactéricides  de 
l’aldéhyde  formique,  a  été  surabondamment  prouvée  dans  plusieurs  ar¬ 
ticles  parus  dans  ce  journal. 

La  simpliciléen  a  été  démonlréc  par  des  descriptions  aussi  complètes 
que  possible. 

Faut-il  revenir  sur  ces  deux  points?  Nous  ne  le  croyons  pas.  L’abon¬ 
dance  de  demandes  d’échantillons  et  de  commandes  que  nous  avons 
reçues  des  membres  du  Concours  nous  prouve  qu’ils  nous  ont  bien  com¬ 
pris.  Au  reste,  nous  tenons  toujours  à  la  disposition  des  membres  el 
abonnés  du  Concours  qui  nous  en  feraient  la  demande,  documents  et 
échantillons. 

Ce  que  nous  voulons  aujourd’hui,  c’est  montrer  à  tous  nos  confrères 
combien  le  Fumigator  est  économique. 

.\  toutes  les  municipalilés,  à  touies  les  adminislralions,  le  Fumigalor 
est  expédié  en  boîtes,  franco  de  port  et  d’emballage,  avec  une  remise  de 
trente  pourcent.  Par  grosses  quantitéseten  vrac,  il  est  fait  des  condi¬ 
tions  spéciales. 


Membres  du  «  Concours  » 
exerçant  aux  stations 
hivernales. 


MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Pascal,  Verhaeren. 
Arcaohon  :  Cazaban,Dechamp 

Beaulieu  ;  Bernardbeig,  Jays, 
Saint-René,  Bonnet. 

Cannes;  Abàdie.Baradat,  Four 
nier,  Maurice  de  Langenha- 
aen.  Seytie,  Verdalle. 

Cannet  (Le),  près  Cannes  : 
Oudaille. 

Fréjus  et  Valescure  :  Brun- 
Bcurguet,Vadon. 

Boite  Juan  :  Serbource. 
Brasse;  Charasse,  Perrimond. 
Hammam  R’Hira  (Algérie;  ; 

Hyéres  ;  Marquez,  Toussaint, 
Vidal.  Westermann. 

Menton  ;  Paul  de  Langenha- 
gen,  André  Petit,  Albert  Tar- 

Monte-Carlo  :  Audoly,  Gre- 
nouiller-Uecourt,  Marty,  Vi- 

Bloe;  Bermondy,Brottet, Clerc, 
Gruzu,  Emile  Leriche,  Piétri, 
Rosanotf,  Seney. 
Salles-de-Béarn  ;  Matton. 
St-Raphael  Valescure;  Cour- 


.L£S,  ŒUVRES  FILIALES 

ou 

lllléesdutCONCOUBS  MÉDICAL» 


Maison  de  santé  des  Corbières,  de  St-SERVAN 
ÉTABLISSEMENT  MODÈLE,  SITUATION  UNIQUE 

Magnifique  parc  de  5  hectares,  sur  la  mer. 

Pavillon  spécial  pour  toutes  opérations  chirurgicales. 

Deux  médecins  sont  attachés  à  l'Etablissement.  —  Pour  la  chirurgie  :  M.  le 
D’’  Ferrand,  chirurgien  en  chef  de  l’Hôtel-Dieu  de  Saint-Malo,  et  pour 
la  médecine  ;  M.  le  D'^  Labbé,  médecin  en  chef  de  l'Hôpital  du  Rosais, 
de  St-Servan. 

Les  familles  restent  touj’ours  libres  dans  le  choix 
de  leur  médecin. 

Nombreux  personnel  d’infirmières  expérimentées 
PFLIX  iVIODÉPLÉS 

Potcr  tous  renseignements,  s'adresser  au  «  Concours  médical  » 


Sanaioriui»  d’Alger  pour  Tuberculeux 

Situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  Mustapha 

Climat  sédatif  et  tonique  correspondant  à  celui  de  Madère,  Pau,  Ajaccio,  Le  Caire  et  Malagj 
Le  vallon  qui  constitue  son  parc  (plus  de  10  hectares)  est  garni 
de  plantations  de  pins,  eucalyptus,  etc. 

le  point  terminus  d’une  ligne  de  Iramways  électriques  se  Iroure  à  400  métrés  du  sanatorium. 

S.A.ISOIT  mVEIAIO-JALB  X3XT  IS  OCTOBEtE  ATT  30  J1TIIV 


Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé- 
kal.  Dès  qu’il  a  retourné, 
lignée  et  remplie,  la  feuille 
d’adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  Journal 
est  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
courant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
Bulvantes  : 


CONDITIONS.  ■ 
11  ne  comporte  auci 


Le  prix  de  la  pensmn 
1  autre  supplément  que  lé  prix  de 


de  lo  francs  par  jour  en  !'■  classe  et  comprend 
écialités  pharmaceutiques  et  les  eaux  minérales 
.  ia  chambre  qui  varie  de  2  à  5,  francs. 
,  comprend  des  chambres  à  deux  lits.  Prix  de 
par  quinzaine  indivisible  et 


ruée,  tout  compris,  7  Ir.  5o  par  lit. _  , . .  ..  _ 

itrée  et  de  désinfection  en  fin  de  séjour  (20  à  3o  francs)  uu  ,,  1  ■■u.,u.o9,u,i, 
r  renseignements  à  M.  le  Dr’  Verhaeren,  ■médecin-difeeteut-' à  ’Algeir-Birm'a'ndri 


'adrnissipn, ,, S’adresser 


VÂLS  SOURCE  LÀ  HEINE 

S’adresser  directement  à  M.  CHAMPETIER 


l’ Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  1881 


Pharmacien-Propriétaire  de  la  Reine,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


Ce  sont  des  sociétés  ré- 
gionaiesûont  le  nom  indique 
assez  le  but.  11  faut  se  faire 
bnneur  dy  être  affilié  et 
d'en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Concours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
ht  syndicats  médicaux 
Cotisation  très  faible  à 
payer  :  services  considéra- 
Ues  à  attendre.  Demander 
l'adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 


i’ Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Secrétaire  général  ; 

D' Delefosse 

it,  place  St-Georges,  Paris 
Trésorier;  D' Verdalle, 
iteer  à  Cannes,  2,  boul, 
d’Alsace. 

L’iti  à  la  Bourboule. 
Sdierves  etiiÿos  ;  p  00.000  /. 

Le  médecin  gjii  fait  partie 
d(  l'Associatiqn  générale 
dpnt  nous  pgriong  P  lus  loin 
W  admis  à  se  constituer 
Wa  cette  caisse,  œuvre  ! 


Prière  à  nos  adhérents  d'exiger  que  cette  eau  se  trouve  chei 
tous  les  pharmaciens  qui  reçoivent  leurs  ordonnances. 


Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 


Service  vaccinal  du  “  Concours  Médical  “ 


ÎTube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations .  1  fr.  00 

Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Lancette  manche  buffle . ) .  1  fr.  50 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (carton  de  100 .  3  fr. 

»  cannelé,  »  »  »  .  4  fr. 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

»  cannelé,  »  »  »  .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  lapièce .  0  fr.  65 


Ecrire  â  l’Administrateur  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  du  Dun¬ 
kerque,  Paris,  lo®. 


LiE  FTJ]VlIGrA.TOR.,  voir  page  6  des  annonces 


du  Concours,  uile  pension 
viagère,  qu’il  touchera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
après  15  ans  de  participation . 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e- 
ïlstence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
selle-ci. 

Tableau  a. 

. annuelle  à  verser 
pour  -jouir  de  la  retraite 
de  1.200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  {entrée 
au-déssous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinqe 


Pr 


igo 


I  UUS)  UH  upies  quiH;;, 

-LHo  de  participation  {en¬ 
trée  après  quarante-cinq 
ans). 

m  dfro  rfr 


I  très  Frime  trait 


,  96  60  43 


21  101  60 
22  106  60 

23  112  60 

24  119  60 

25  125  60 

26  132  60 

27  139  60 

28  146  60 

29  155  60 

30  164  60 

31  174  60 

32  184  60 

33  195  60 

34  207  60 

35  221  60 

36  235  60 

37  251  60 


40  309  60 

41  831  60 

42  359  60 


45  460  60 

46  503  61 

47  552  62 

48  612  63 

49  682  - 

50  769 

51  735 

52  701 

53  669 

54  637 

55  605  . , 

56  575  71 

57  545  72 

58  516  73 

59  489  74 


63  395 

64  372 

65  350 


Association  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 

l'indemnité  en  cas  de 

MALADIE 

Oaie  de  création  :  i8g4 
Résèrves  en  1901, 1 50.000 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meuian,  S.-et-O. 

7’résorier  : 

D'  Gassot,  Ghevilly,  Loiret 
Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  ’ 
100  fr.  par  mois,  au  del 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 


VPàS  et  SPIRITUEUX 

J.eUîGHÂH&l.  BAUDET 

24,  ne  Oonuo.  BOBPMTIZ,  ne  Ioiirat,2S. 


Bordeaux  rouge,  115  à  T25  fr.  Bor¬ 
deaux  blanc,  125  fr.  la  barrique.  10  % 
de  remise  à  MM.  les  Membres  du  Con¬ 
cours  Médical. 

Envoi  du  prii  courant  général  cl  Echanlillons 
sur  demande. 


R«gistres  de  comptabilité  médicale 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  &  r 

38,  rixe  du  Sentier, 
et  14,  me  St-ioiacre,  PARIS 


M'HAItljIsaEMENT  Oe.  SAIHI-GAIjMSMR  (Loire)  DEBIT  de  la  SOIIBCB:  1 

"  ^  130  Millions  dôBouteaiM 

VAK  AS 


SOURCE  B  A  DOIT 


Déclaréed’IntépêtPullllt 


ÎL’EAM  M  mii.i  um  R5VAi.E.-!.aplusl.égèrsà!'istoinac. 


HUILES  d’OLIVE  garanties  pures 

m.  BOUSQUET,  Médecin  à  Valbonne,  près  Grasse,  offre  à  nos  confrères  les  liai' 
d'olive  de„a  récolte  expédiées  par  colia postal. Prix  :  9  k.,22  fr.  ;  4  k.  600,  Il  fr.  51 
3  k.,  7  iT.  50. 

Lei  bidons  qui  ne  plairont  pas  seront  repris  au  pair. 


L’AUTOMOBILE  DU  MÉDECIN 

3L.ÉOIT  BUA-I?,  Constructeur  à  Sentis  (Oise)! 

REMISE  IMPORTANTE  AUX  MEMBRES  DU  CONCOURS 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  «STÉRILISÉS  pour  opérations  chirurgicales 
CATGUTS  STÉRILISÉS 
CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS 

EMPLATRES  MÉDICAMENTEUX 

Emplâtre  rouge  {minium  et  cinabre,' form.  Vidal). —  Emplâtre  à  l'oxyde 
de  zinc,  au  satol,  au  calomel,  à  l'acide  phénique,  à  Ûhuile  de  fc-~ 
morue,  au  goudron,  etc.,  etc. 

DESUOIX  &  OËBUOHY.  1 0ueTieille-dii-Teniple.  PARIS 


\  Aux  FâiRI@UES  m  SENË¥£  / 

137,  Mowlevara  Sébastopol,  137 


1"  ÎSTAGE 


HORLOGiERSE  -  BIJOUTERIE  —  JOAILLSRSË  —  ORFEVRERIE 

Catalogue  Illustré  franooSsur  demande  adressée  à 
SME..  JSÆA.'îTE'OÏVSîÉ!,  directeur. 

Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  tes  Membres  du  Concours  Médical. 
HmiOi  franco  et  conditionnel  d'un  choix  complet  de  tous  Articles- 

INDIQUER  LES  ARTICLES  ET  Lï 
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missions  administratives  des  hôpitaux  ou  hospi¬ 
ces  aient  fait,  dans  leurs  règlements,  des  réserves 
pour  permettre  au  médecin  d’hôpital  de  réclamer 
directement  des  honoraires  aux  malades  ou  bles¬ 
sés  aisés,  hospitalisés  par  force  majeure. 

Partout,  nous  assistons  actuellement  à  des  ti¬ 
raillements  déplorables,  et  à  des  conflits  entre 
les  commissions  administratives  et  les  médecins. 
On  ne  se  place  pas  sur  le  même  terrain  ;  de  là  des 
j  discordances  nécessaires. 

'  Une  députation  s’était  rendue  en  1902  auprès  de 
M.  le  Président  du  conseil.  M.GOmbes,  qui, ayant 
exercé  la  médecine  en  province  et  à  la  campagne, 
connaît  mieux  que  qui  que  ce  soit,  les  desiderata 
de  notre  profession,  a  voulu  donner  satisfaction 
à  nos  confrères,  et  une  circulaire  fut  adressée  aux 
préfets  pour  être  transmise  aux  commissions 
hospitalières,  enjoignant  à  ces  administrations 
de  mettre  leur  règlement  en  conformité  avec  la 
décision  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  qui,  entre  temps,  avait  délibéré  sur  ce 
point  délicat  et  avait  admis  que  les  commissions 
administratives  pouvaient  percevoir  en  cas  d’hos¬ 
pitalisation,  dés  prix  de  journées  supérieurs  à  ceux 
établis  par  la  moyenne  de  l’hôpital,  et.  percevoir 
ainsi  les  honoraires  des  interventions  chirurgi¬ 
cales. 

Les  prix  de  ces  interventions  devaient  être  cal¬ 
culés  d’après  le  tarif  de  l'assistance  médicale  gra¬ 
tuite  du  département,  c’est-à-dire  ceux  que  le  mé¬ 
decin  est  en  droit  de  réclamer  lorsqu'il  opère,  en 
dehors  de  l’hôpital,  des  clients  de  l’assistance, 
la  circulaire  ministérielle  laissait  aux  commis- 
sons  administratives  la  liberté  de  disposer  de  ces 
|cettes  supplémentaires  à  leur  gré. 

Dans  maintes  localités,  les  administrateurs  des 
hôpitaux  ont  fait  rentrer  dans  les  recettes  géné¬ 
rales  de  l'hôpital,  et  sans  attributions  spéciales, 
ces  sommes  supplémentaires  qui  résultaient  en 
définitive  du  travail  effectué  par  les  médecins  dont 
liraient  profit. 

Certains  de  nos  confrères  ont  protesté,  et  leurs 
protestations  sont  restées  vaines,  heureux  encore 
lorsque  les  administrateurs  pris  à  partie  ne  se 
sont  pas  retournés  contre  leurs  contradicteurs  en 
■proposant  leur  révocation  à  l’administration  pré¬ 
fectorale. 

:  Mais  la  question  n’est  pas  restée  toujours  dans 
la  discussion  théorique  et  dans  la  défense  d’une 
thèse  :  plusieurs  des  nôtres  ont  porté  la  question 
en  litige  devant  les  tribunaux  et,  pour  démontrer 
la  légitimité  de  leurs  réclamations  d’honoraires, 
ont  demandé  aux  juges  de  consacrer  leur  droit. 
-Là,  signalons  succès  et  défaites.  Les  Compa¬ 
gnies  d’assurances-accidents,  car, vous  le  pressen¬ 
tez  bien,c’est  à  l’occasion  des  blessés  du  travail  que 
pareils  procès  ont  été  introduits,  ont  fait  appel 
des  jugements  qui  les  condamnent  à  payer  le  mé¬ 
decin  d’hôpital. 

Mais,  l’idée  est  en  marche  ;  le  «  Sou  »  a  été  con¬ 
vié  à  participer  à  une  commission  mixte  de  dé¬ 
légués  de  toutes  les  sociétés  intéressées  à  réprimer 
l'abus  de  l’hospitalisation  gratuite  des  non-indi¬ 
gents,  et  son  secrétaire  général  y  a  porté  l’écho 
de  nos  discussions  du  Comité. 

Ce  qu’il  faut  faire  ?  C’est  faire  prévaloir  ce 
principe:  que  l’hôpital,  étant  réservé  exclusive¬ 
ment  a  l’indigent,  l’hospitalisation  des  malades 
ou  blessés  non  indigents  ou  non  nécessiteux  doit 
être  l’exception  ;  d’un  autre  côté,  le  traitement 
du  médecin  d’hôpital  n’étant  accordé  que  pour 


l’indemniser  des  soins  donnés  aux  indigents  et 
-aux  nécessiteux,  il  doit  être  autorisé  à  percevoir 
des  honoraires  des  malades  hospitalisés,  si  ces 
malades  ne  sont  ni  indigents,  ni  nécessiteux.  On 
a  pu  objecter  que  le  médecin  ayant  à  soigner  des 
malades  indigents  et  des  malades  non  indigents, 
ces  derniers,  devant  lui  rapporter  des  honoraires, 
seront  l’objet,  de  sa  part,  d’attentions  plus  gran¬ 
des,  tandis  que  les  indigents  seraient  néçli^és . 
Cette  injure  gratuite  et  absolument  injustifiée  a 
pü  être  imprimée  dans  un  rapport  officiel. 

Nous  avons  protesté  énergiquement  contre  de 
telles  assertions.  Mais  nos  protestations  resteraient 
lettre  morte,  si  nous  ne  cherchions  pas  tous  les 
moyens  défaire  adopter  nos  revendications  si  lé¬ 
gitimes.  Aussi  nous  vous  convions  à  agir  de  toute 
manière  auprès  des  commissions  administratives 
des  hôpitaux,  auprès  des  ministres  et  des  mem  • 
bres  du  parlement  pour  aboutir  dans  un  sens  si 
conforme  à  la  justice.  La  loi  sur  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  en  mettant  à  la  charge  des 
Communes,  des  Départements  et  de  l'Etat,  les 
secours  aux  indigents,  a  déchargé  les  médecins, 
qui  jusqu’à  ces  derniers  temps  en  faisaient  les 
frais,  presque  exclusifs.  11  faut  effacer  de  la  pra¬ 
tique  administrative  l’habitude  de  faire  encore 
de  l’assistance  gratuite  sur  le  dos  des  médecins. 
'VI. —  Honoraires  du  médecin  d'hôpital  pour  soins 
donnés  à  des  hospitalisés  non  indigents  ni  néces¬ 
siteux. 

D.263,  n°  850  ;  Réclamations  d’honoraires  à  l’occa¬ 
sion  de  soins  donnés  à  l’hôpital  à  un  blessé  du  tra¬ 
vail.  —  D.  276,  n°  882;  Demande  dé  renseignements 
sur  la  question  et  indications  de  procédure.  —  D. 
278,  n”  753  :  Vieillard  de  77  ans,-' aisé,’  transporté  à 
rhôpital  ;  Quidies  honoraires  du  médecin  ?  —  D. 
281,  n”  694  :  Malade  aisé  hospitalisé  ;  Quid  des  ho¬ 
noraires  ?  —  D.  283,  n"  883  ;  Soins  donnés  à  l’hôpi¬ 
tal  à  un  blessé  d’une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
débouté  malgré  engagement  du  chef  de  dépôt  de 
payer  les  frais.  —  D.  294,  n°  174  :  Soins  à  l’hôpital 
donnés  à  pensionnaires  payants.  Situation  aisée, 
tarif  de  l’assistance  médicàie  gratuite  imposé. — 
D.  3'12,  11°  617  ;  Accidents  à  des  employés  de  chemins 
de  fer,  honoraires  du  médecin  d’hôpital,  pour  ses 
soins.  —  D.  326,  n°  788  :  Honoraires  du  médecin,  de 
l’hôpital  promis  puis  contestés.  —  D.  392,  n°  675  : 
Procès  en  justice  de  paix  et  en  appel  sur  cette 
question.  ' 

D.  391,  n°759  :  Honoraires  du  médecin  d’hôpital. — 
D.  436,  n»  887  ;  Contestations  d’honoraires,  engage¬ 
ment  de  la  compagnie  d'assurance  ;  raison  invoquée 
pour  ne  pas  s’exécuter  ;  c’est  que  les  soins  ont  été  don¬ 
nés  à  l’hôpital.  —  D.  481,  n°  726  :  Compagnie  d’as¬ 
surance  contestant  les  honoraires  du  médecin  d’hô¬ 
pital,  disant  qü’en  payant  les  frais  d’hospitalisa¬ 
tion,  elle  s’est  libérée  vis-à-vis  du  médecin.  «  Ces 
frais  d’hospitalisation  comprenant  :  la  nourriture, 
le  loge  ment, les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  » 
— D.  686,  n°33r  :  Rapports  du  médecin  de  l’hôpital 
avec  l’économe  du  dit  hôpital.  —  D.  495,  Ques¬ 
tion  générale.  —  D.4S6  :  le  «  Sou  médical»  partici- 

S3  àla  ligue  contre  l’hospitalisation  des  gens  aisés. 

.  558  :  Question  générale,  de  l’hospitalisation  des 
gen.s  aisés.  —  D.  529,  n°  493  ;  Rapports  du  médecin 
d’hôpital  aveu  les  administrateurs  de  l’hôpital  à 
propos  de  l’interprétalion  de  la  circulaire  de  M.  Com¬ 
bes.  —  D .  604,  n°  881  :  La  question  à  l’hôpital  de  Dô- 
le.— D.  636,n°  15  :  Envoi  de  documents  sur  la  ques¬ 
tion,  conseils  de  procédure.  —  D.  641,  n°  496  :  La 
question  devant  lejuge  de  paix  de  M.  —  D.  658,  n° 
753  :  Difficultés  avec  la  commission  administrative  de 
l’hôpital.—  D.  664,  n°  393  :  Réclamation  d’honoraires 
pour  soins  donnés,  à  l’hôpital,  à  un  fermier  aisé. 
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VU.  —  Exercice  illégal  delà  médecine.  Usur¬ 
pation  de  titre.  Exercice  de  la  médecine  par 
les  pharmaciens. 

Douze  affaires  étaient  inscrites  l’année  dernière 
sous  ce  titre,  sept  étaient  en  cours  au  moment  de 
l’assemblée  générale,  nous  en  avons  inscrit  21 
cette  année,  c'est  do  ne  d’un  total  de  28  affaires 
dont  nous  avons  eu  à  nous  occuper. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  les  parasites  de  la 
médecine  ont  été  plus  nombreux,  que  les  résul¬ 
tats  obtenus  ont  été  plus  efficaces  pour  la  ré¬ 
pression  des  nombreux  abus  qui  nous  sont  main¬ 
tes  et  maintes  fois  signalés,  hélas,  non.  Tout  est, 
pour  ainsi  dire,  au  même  point. 

Les  charlatans,  rebouteurs,  somnambules,  ju- 
geurs  d’eau,  de  vins,  etc.,  se  livrent  toujours  avec 
la  même  impunité  à  l’exploitation  de  cette  mine 
inépuisable  qu’est  la  bêtise  et  la  crédulité  hu¬ 
maines.  Vous  vous  souvenez  du  mot  de  Renan. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  l’exercice  de 
la  médecine,  un  homme,qui  occupe  aujourd’hui 
une  situation  prépondérante  dans  l’Etat,  j’ainom- 
mé  M.  Loubet,  président  de  la  République,  di¬ 
sait  au  Sénat  qu’il  fallait  accorder  aux  médecins 
le  droit  de  se  syndiquer,  dans  un  but  de  salubrité 
sociale.  C’était,  pour  lui,  le  moyen  de  réprimer 
efficacement  les  abus  signalés  ues  charlatans  de 
toute  sorte  qui  exploitent  lé  public. 

Depuis  18y2,  souvent  les  Syndicats  médicaux 
ainsi  encouragés,  ont  voulu  aller  de  l’avant  et 
poursuivre,  ils  se  sont  toujours  heurtés  au  mau¬ 
vais  vouloirs  des  parquets  d’une  part  et  à  l’exi- 
guité  des  ressources  de  leur  caisse,  d’autre  part. 
Je  m’explique  :  pourquoi  les  parquets  appor¬ 
tent-ils  tant  de  mauvais  vouloir  à  la  poursuite 
des  délinquants,  alors  qu’il  semblerait  qu’ils  de¬ 
vraient  ne  jamais  hésiter  lorsqu’ils  sont  sollicités 
par  les  membres  d’un  syndicat  i' 

Portez  -vous  partie  civile,  répond-on  à  nos.con- 
frères,  et  nous  marcherons.  Pourquoi  cette  atti¬ 
tude  ?  11  y  a  là  une  question  budgétaire. .  .Ne  vous 
récriez  pas,  et  voilà  comment  ;  toutes  les  fois  que 
le  parquet  poursuit  d’office  et  qu’il  n’y  a  pas, 
comme  on  dit  au  Palais,  de  partie  civile  en  cau¬ 
se,  les  frais  de  l’instance  sont  inscrits  au  budget 
du  ministère  de  la  justice.  Un  procureur  de  la 
République  qui  fait  du  zèle  coûte  cher  à  l’Etat 
et  on  le  lui  fait  bien  voir.  Pour  pouvoir  être 
bien  vu  au  ministère,  il  faut  dépenser  le  moins 
possiblepour  la  plus  grande  joie  des  délinquants. 

D’un  autre  côté,  la  caisse  syndicale  est  toujours 
vide,où  à  peu  près,et  courir  les  risques  d’endosser 
des  frais  parfois  assez  élevés  en  raison  des  enquê¬ 
tes  que,  dans  Ce  genre  de  procès,  on  est  obligé  de 
faire,  les  empêche  de  se  porter  partie  civile  dès 
le  début  de  rinstance,pour  ainsi  dire  dès  l’instruc¬ 
tion.  Comme  conclusion  :  que  tous  les  médecins 
faisant  partie  d’un  syndicat  entrent  au  «  Sou  mé¬ 
dical  »  en  versant  individuellement  leur  cotisa¬ 
tion  de  un  sou  par  jour  ;  ils  auront  vite  récupéré 
cette  dépense  par  la  défense  .  effective  qui  sera 
faite  autour  d’eux  et  la  protection  assurée  dont 
ils  ressentiront  les  effets  dans  un  délai  proche. 
Qu’ils  y  réfléchissent  et  ils  viendront  à  nous. 
Yll.— Exercice  illégal  de  la  médecine.  Usurpation  de 
litre.  Exercice  de  ta  médecine  par  les  pharmaciens. 
D .  262  :  La  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  au  Syndical  des  médecins  de  la  Seine.  — 
Correspondance. Communication  de  renseignements 


et  de  documents. —D.  290,  d"739:  Exercice  illégal  de 
la  médecine  et  de  la  pharmacie  par  garçon  de  phar¬ 
macien  ambulant.'  —  D.  293,  n»  545  ;  Conditions  de 
1  exercice  des  sages -femmes  de  deuxième  classe.- 
D.  301  :  Usurpation  du  titre  de  docteur  par  un  offi¬ 
cier  de  santé.  Quelle  sanction  ?  —  D.  310,  n"  233  :  Exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  par  une  sage-femme.  - 
D. 813,  n*  105;  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  un 
reboutéur.  Condamnation.  —  D.  385,  n”  600  :'Exercice 
illégal  de  la  médecine  par  un  étudiant  chargé  de 
fonctions  administratives  offiGiélles.—  D.340,  n-SSB: 
Exercice  illégal  de  la  médecine  par  une  sage-femme. 
Condamnation.  — D.  398,  n”  581  :  Exercice  illgalpar 
une  sage-femme.  Poursuites  commencées.— D.  416, 
n“  629  :  Exercice  illégal  par  un  dentislé.—  D  440,  n’ 
312:  Exercice  de  la  médecine  par  une  personne  qiié 
l’on  suppose  non  diplômée.  Que  faire  pour  s'en 
assurer.  Les  enquêtes  administratives  faites  Sont 
suspectes.— D.  465  ;  Exercice  illégal  de  la  médecine. 
Comment  s’en  protéger  ?  —  D .  472,  n“  753  :  Exercice 
illégal  par  un  pharmacien.  —  D.  479,  n”  562  :  Exer¬ 
cice  irrégulier  delà  médecine  par  médecin  étranger 
rabaisien  à  outrance.  —  D.  498,  n“  962  :  Des  condi¬ 
tions  d’exercice  simultané  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie .  Arbitrage  proposé .  —  D .  499  :  Poursuites 
contre  un  rebouteur.  —  D.520,n“  359  :  Des  conditions 
de  l’exercice  de  la  pharmacie.—  D.  531  :  Exploitation 
par  un  médecin  ambulant  de  la  clientèle  des  villes 
et  des  campagnes.  —  D.  550  :Exercice  illégal  de  l’art 
dentaire  par  un  médecin,  complice  d’un  non-diplômé. 
—  D.  567,  n"  683  r.Exercice  illégal  de  la  médecine.  - 
D.  647,  n°  259  ;  Exercice  illégal  delà  médecine  parun 
pharmacien  qui' fait  les  pansements  aux  blessés  du 
travail.  —  D.  661  :  Dossier  général]  de  la  réclame 
pharmaceutique  et  de  l’aveu  de  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine. 


VIII .  —  Assistance  médicale  gratuite. 


L’année  dernière,  six  affaires  avaient  été  sou¬ 
mise  au  «  Sou  »  à  propos  de  l’assistance  médicale 
gratuite.  Cette  année,  11  fois  nous  avons  été  con¬ 
sultés  sur  les  questions  que  soulève  cette  ofga- 
nisation.  En  y  ajoutant  les  deux  questions  res¬ 
tées  en  suspens  l’année  dernière,  c’est  donc  en 
somme  treize  fois  que,  cette  année,  nous  avons 
dû  nous  en  occuper. 

D’une  façon  générale,  le  fonctionnement  de  ce 
service  départemental'  s’organise  et  grâce  au  con¬ 
cours  de  nos  confrères,  membre  des  Conseils  gé¬ 
néraux,  les  assemblées  départementales  ont  su 
faire  les  sacrifices  nécessaires. 

Ces  sacrifices  ne  sont  pas  toujours  en  rappotl 
avec  l’étendue  des  besoins,  mais  il  y  a  un  mouve¬ 
ment  général,  bien  accusé  vers  le  mieux.  La  ré¬ 
sistance  dans  l’application  de  la  loi  se  rencontre 
le  plus  souvent  dans  les  villes,  qui  ont  voulu  gar¬ 
der  le  privilège  d’organiser  leur  service  d’assis* 
tance  et  n’ont  pas  changé  grand’chose  aux  an¬ 
ciens  règlements  sur  la  matière,  et  dans  les  petites 
communes  rurales  qui  ne  versent  que  de  mau¬ 
vaise  grâce,  le  contingent  indispensable  pour 
l’assistance  de  leurs  indigents. 

Vlll.  —  Assistance  médicale  gratuite. 

D.  303,  n"  591  :  L’assistance  des  enfants  naturels 
dont  la  mère  reçoit  un  secours  de  fille-mère.  Doi¬ 
vent-ils  être  inscrits  sur  la  liste  d’assistance  ?— D. 
342,  n-  698  ;  Difficultés  avec  un  maire  au  sujet  de 
l’A.  M.  G.  —  D.  429,  n"  707  :  Du  tarif  de  l’Assistance 
médicale  gratuit  et  de  son  application  aux  acciden¬ 
tés  du  travail.  —  D.  482,  n»  344  ;  Contestation  de 
mémoires  d’honoraires  par  un  maire.  Intervention 
du  «  Sou  ».  —  Conclu.sion  favorable.  —  D.  439,  n‘ 
951.  ;  Les  enfants  assistés  sont  inscrits  d’office  sur 
la  liste  de  l’A.  M.  G.  —  D.  536,  n“  862  ;  Question  à 
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propos  de  l’A.  M.  G  —  D.  '  650  :  Application 
défectueuse  de  la  loi,  appui  donné  à  un  confrère.  — 
D.668,  n”  384  : 'Intervention  auprès  du  service  dé¬ 
partemental  d’A.  M.  G. pour  le  règlement  d’un  mé¬ 
moire  d’honoraires,  et  protestations  contre  l’abus 
des  Maires  détournant  les  malades  de  leur  médecin 
ordinaire. 

IX.  —  Honoraires  pour  expertises  de  médecine 
légale  criminelle  et  civile.  Tarifs. 


Cette  question,  bien  que  réglée  par  la  loi  et 
inscrite  dans  nos  Codes,  est  malgré  tout  l’objet 
de  nombreuses  demandes  de  renseignements. 

JNous  inscrivons  cette  année  le  même  nombre 
de  dossiers  que  l’année  dernière,  soit  17.  • 

Nous  avons  sollicité  de  l’avocat- conseil  du  .syn¬ 
dicat  de  Versailles,  auteur  d’un  traité  sur  l’assis¬ 
tance  judiciaire,  une  consultation  sur  le  point  de 
savoir  quel  tarif  devait  être  appliqué  aux  exper¬ 
tises  confiées  aux  médecins  dans  les  cas  d’acci¬ 
dents  du  travail.  —  C’est  le  tarif  civil  et  cela 
d’une  façon  incontestable. 

Voici  l’énumération  des  dossiers -inscrits  cette 
année. 

IX.—  Honoraires  pour  exper lises  de  médecine  légale. 

D.  273,  n“  356  :  Tarif  civil  appliqué  en  matière 
d’expertise  d’accident  du  travail  et  d’assistance  ju¬ 
diciaire.  —  D.  442.  (I  :  Questions  au  sujet  de 
l’interprétation  du  tarif  civil.  —  D.  460,  n"  952: 
Comment  établir  la  note  d’honoraires  dans  un  cas 
d’expertise.  Accident  du  travail.  Distance  kilomé- 
irique.  —  D.  548,  n“  856  :  Expertise.  Que  réclamer 
pour  examen  d’un  immeuble  au  point  de  vue  sani¬ 
taire  ?  —  D.  474  ;  Vériflcation  d’un  mémoire- 
d’expertise.  —  D  559  :  Du  tarif  applicable  aux 
expertises,  accident  du  travail.  —  D.  003,  n°  546.  : 
Vérifications  d’un  mémoire.  —  D.  617,  n"  759  :  Gom¬ 
ment  recouvrer  des  honoraires, pour  expertises,  pé¬ 
rimés.  —  D.  624  ;  Vériflcation  de  mémoire.'  — 
D.633,  n"  897  ;  Réduction  opérée  sur  uh  mémoire 
pour  expertise.  Fournitures  contestées  par  le  par- 

Suét  malgré  facture  à  l’appui.  —  D.  651,  n“  783  : 

emande  de  renseignements  à  propos  d’expertises 
médico-légales. 


X.  —  Responsabilité  médicale  et  civile. 
Diffamation.  Arbitrages. 


L’année  passée,  16  affaires,  dont  huit  restées  en 
suspens  ;  cette  année,  douze  affaires  nouvelles  qui, 
jointes  aux  huit  anciennes,  font  un  total  de  20  dos¬ 
siers  ayant  fait  l’objet  de  notre  intervention. 

Les  conditions  dans  lesquelles  nous  avons  eu  à 
intervenir  sont  essentiellement  variables  ;  aussi 
échappent-ils  à  une  description  générale.  Sur 
ce  point  il  est  bon  do  savoir  que  le  médecin  ne 
restera  jamais  sans  secours  moral  —  toujours  — 
financiers,  parfois,  lorsque  le  cas  le  comporte. 

D.  405,  n°  622  :  Responsabilité  pour  une  procé¬ 
dure  maladroitement  conduite.  —  D.  462,  n”809  : 
Médecin  d’hôpital  mis  en  cause  par  une  commis¬ 
sion  administrative  poursuivie  par  un  malade  mé¬ 
content  des  soins  reçus.  —  D.  471,  n”  115  :  Diffama¬ 
tion  par  un  pharmacien,  le  confrère,  a  été  soutenu 
en  première  instance  et  en  appel;  succès, 

D.  517,  n“  000  :  Demande  reconventionnelle  de 
dommages-intérêts  en  réponse  à  une  réclamation 
d'honoraires.  —  D.  560,  n°284.  Gertiflcat médical  déli¬ 
vré  pour  l’internement  d’un  aliéné  —  Poursuite  en 
en  dommages-intérêts.  —  D.  639  :  Imprudence, 
blessure  grave,  responsabilité  médicale.  —  D.  260, 


n“  290  :  Contestation  d’honoraires  ;  arbitrage  ;  lon¬ 
gue  correspondance.  —  D.  368,  n"  824  :  Diffamation 
d’un  confrère  par  voie  de  la  presse  ;  rétractation.— 
D.  393,  n°  596  :  Diffamation  par  pharmacien  ;  détour¬ 
nement  de  clients  ;  refus  d’exécuter  les  ordonnan¬ 
ces  du  docteur.  —  D.  431,  n”  698  ;  Diffamations  par 
un  pharmacien.  —  D.  458  :  Diffamation  par  un 
confrère.  —  D.  500,  n”  921  ;  Procès  fait  à  un  confrère 
pour  diffamation  d’un  maire  et  injures  à  ce  maire 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  —  D.  -537,  n°  914  : 
Diffamation  par  la  voie  de  la  presse  médicale.  —  D. 
562,  n°  664  :  Diffamation  par  un  journal  ouvrier.  — 
D.  656,  n°  928  :  Propos  diffamatoires  d’un  pharma¬ 
cien.  —  Détournement  de  clientèle.  —  D.  674,  n°  472  : 
Diffamation  par  une  sage-femme.  —  D.  266,  n°  837. 
Arbitrage  dans  une  question  de  répartition  d’ho¬ 
noraires. 


XI.  Secret  médical.  — Déontologie. 


Nous  annonçons  cette  année  neuf  affaires  ayant 
trait  à  ces  matières  délicates  et  toujours  très  in¬ 
téressantes. 

■Bien  que  nous  rm  soyons  pas  une  société  de 
déontologie  et  qü’intentionnellement  nous  ayons 
réservé  la  solution  des  questions  de  ce  genre  aux 
syndicats  dont  elles  ressortent,  on  nous  de¬ 
mande  des  avis  que  nous  ne  saurions  refuser  à 
des  membres  dévoués  du  «  Sou  Médical  ».  Nous 
allons  énumérer  ces  dossiérs. 

û.  252,  n”  734;  Médecin  étranger  nous  demandé 
d’intervenir  auprès  d’un  médecin  qlii  systématique¬ 
ment  le  tient  à  l’écart. 

D.  275,  n“623  :  Exposition  de  principes  de  déonto¬ 
logie.  —  D.  299,  n“  577  :  Association  de  médecins 
pour  l’exploitation  des  spécialités.  —  D .  420,  n‘'760  : 
Demandes  de  conseils,  secret  professionnel. D. 
459,  n”946  :  Questionà  propos  du  secret  médical.—  • 
D.  533,  n'  213  :  Le  secret  médical  à  propos  de  la  dé¬ 
claration  des  enfants  morts-nés.  —  D.  576,  n”  681  ; 
Conseils.  Secret  médical.  —  D.  629,  n°  661  :  Secret 
médical  dans  un  cas  d’avortement.  Qitidàe  la  dé¬ 
claration  du  fœtus  ? 


XII.  Renseignements  divers.  —  Conseils,  etc. 


Sous  cette  rubrique,  nous  classons  toutes  les 
affaires  qui  ne  peuvent  être  classées  dans  les 
chapitres  qui  précèdent.  Leur  variété  échappe  à 
toute  description,  à  toute  analyse. 

76  dossiers  se  sont  succédé  et  sont  classés 
dans  nos  archives  ;  l’année  dernière  nous  n’a¬ 
vions  inscrit  que  30  affaires  dans  cette  catégorie. 
Comme  8  affaires  n’avaient  pas  reçu  de  solution 
au  mois  de  novembre  1902,  c’est  donc  84  que 
votre  comité  a  eu  à  étudier  et  à  solutionner. 

Je  ne  puis  que  vous  les  énumérer. 

D.  258,  n°  845  :  Remerciements  pour  services 
rendus.  Demande  de  divers  conseils.  —  D.  261.  n" 
661  :  Demande  un  modèle  de  contrat  d’associations 
entre  médecins.  —  D.  480.  n°  519  :  Promesse  de  sou¬ 
tenir  en  appel  s’il  survient  un  échec  en  première 
instance. 

D.  488.  n»  510:  Gomment  poursuivre  le  recouvre¬ 
ment  du  prix  d’uü  appareil  chirurgical  commandé 
Pcf  le  médecin  et  que  le  client  refuse  ?  —  D.  496.  n" 
777  :  Demande  de  renseignements  sur  le  fonction- 
nementdu  «  Sou  Médical».  Diverses  questions.  — 
D.  506,  n“384  ;  Commentaires  de  l’article  202  du  co¬ 
de  civil.  —  D.  508,  n-  974  :  Demande  de  conseils  et 
adhère  au  «Sou».— D.  545,  n”4.33;  Conseils  divers. 

.  D.  568,0“  87  :  Gomment  s’assurer  contre  les  acci- 
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dents  personnels  ;  à  quelle  société  s’adresser.  Par¬ 
ticipation.  —  D.  572,  n”  739  ;  Conseils  à  propos  d.’une 
conlidence.  —  D.  (515,  n”  560  :  Altitudes  hostiles 
d’un  maire,  conseils  ;  attitude  correde.  —  D.  616, 
n*  967  :  Questions  à  propos  de  tarif  d’honoraires.— 
D.  637.  n“  559  ;  Question  à  propos  du  service  mé- 
dicai  de  la  Participation.  — D.  653,  n”  824  :  Question 
à  propos  de  l’exercice  de  la  pharmacie.  —  D.  678, 
n°  509  :  Conseils  à  propos  d’une  polémique  de  jour¬ 
naux. 


D.  297,  n"  689  :  Diffamation  par  concierge  qui  dé¬ 
tourne  les  clients.  Recours  contre  le  propriétaire. 
D.  P 12,  11“  777  :  Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine.  Le  «  Sou  »  membre  honoraire. 
Correspondance.  —  D.  329,  n"  144  :  Questions  di¬ 
verses. 

D.  384,  n”  360  :  Omission  de  déclaration  de  mala¬ 
die  contagieuse.  Menaces  de  révocation  des  fonc¬ 
tions  de  médecin  de  l’hôpital  et  du  bureau  de  bienfai¬ 
sance.  Conseils.  —  D.  397,  n”  804  :  Comment  faire 
réformer  la  décision  d’une  assurance  sur  la  vie  ba¬ 
sée  sur  la  vue  d’un  certificat  médical  erroné  ?  Pro¬ 
poser  une  contre-expertise.  — D.  406,  n“  938  :  Abus 
d’un  maire.  —  D.  408,  n“  824  :  Comment  réaliser 
une  police  d’assurances.  —  D.  409,  n"  12  :  Fonction¬ 
nement  du  comité  du  «  Sou  ».  —  D.  411  :  Ré¬ 
forme  de  la  loi  du  9  avril  l(s98.—  D.  426,  n“  940  :  As¬ 
sociation  pour  l’exploitation  d’un  institut  médical. 
—  D.  430,  n”  643  ;  Questions  diverses  de  pratique  et 
de  rapports  professionnels.  —  D.  432,  n"  896  :  Deux 
questions  à  propos  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
et  de  .la  vaccination.  —  D.  437  :  Contestation 
à  l’occasion  d’un  prêt.  —  D.  443  :  Deux  questions 
de  pratique  médicale.  —  D.  451  :  Contestation 
à  propos  d’un  recouvrement  d’honoraires.  Syndicat 
Français.  .Arbitrage.  —  D.  467  :  Question  à  pro¬ 
pos  du  fonctionnement  de  la  Société  du  «  Sou  mé¬ 
dical  ».  —  D .  469,  n“  799  :  Question  à  propos  de  la  ■ 
loi  du 9  avril  1898.—  D.  475::  Actionnaire  de  l'oEs- 
.  pérance  ».  —  D.  487  ;  Droits  réciproques  des  par¬ 
ties  dans  accident  du  travail. 

D.  5t0,n“  882  :  Exploitation  de  plusieurs  cabinets 
médicaux  par  un  médecin.  —  D.  518,  n“  740  ;  Bases 
d’application  de  la  patente  du  médecin.  —  D.  534, 
n“  630  :  Question  à  propos  des  affranchissements 
de  notes  d’honoraires.  —  D.  555':  Condition  d’ad¬ 
mission  d’un  syndicat  au  «  Sou  Médical  ».  — 
D.  582.  0“  849  :  Questions  diverses.  — D.  605,  n"  721  : 
Questions  diverses.  —  D.  625  :  Questions  à  pro¬ 
pos  d’une  expertise  médicale.  Le  lait  est-il  .ali¬ 
ment  ou  médicament  dans  le  régime  lacté  ?  les  dé¬ 
penses  de  ce  traitement  reviennent-elles  au  patron. 
D.  640,  n“  812  ;  Questions  diverses.  —  D.  654  : 
Arbitrage  du  «  Sou  Médical»  pour  terminer  une 
contestation,  déjà  longue.  —  D.  667,  n“  71  :  Inter¬ 
vention  du  <i  Sou  Médical  »  dans  la  réintégration  à 
un  poste  médical. 


Que  faire  pour  obtenir  de  ce  maire  le  paiementdes 
honoraires  du  médecin  qui  a  donné  des  soins  à  la 
femme  avant  son  entrée  à  l’hôpital '2  ' 


D.  325,  n"  525  ;  Révocation  de  médecin  d’hôpi¬ 
tal,  actives  démarches  pour  réintégration.— D.  593, 
11“  555  :  Révocation  de  médecin  d’hôpital,  impossi¬ 
bilité  d’assurer  le  service,  maintien  du  confrère.  — 
D.494, n“  584  :  Celui  qui  fait  appeler  le  médecin  con¬ 
tracte  de  ce  fait  l’obligation  de  ie  faire  rémunérer.— 
D.  513,  n“  479  :  Jurisprudence.  Action  directe  con¬ 
tre  le  patron.  Accidènt  de  travail.  —  D.  561, n”  810: 
Gomment  se  procure  la  preuve  c,crite  de  la  dette 
contractée  vis-à-vis  du  médecin  ?  —  D.  602,  n“372  : 
Question  .à  propos  des  successions  vacantes.  —  D. 
594,  !n“  829  ;  Médecin  décolonisation.  —  D.  593: 
Médecin. de  colonisation. —  D.  602  :  Privilège.— 
D.  597  ;  Préjudice  judiciaire.  —  D.  377,  n“‘  407,  417  : 
Rapports  avec  les  syndicats  médicaux,  etc.,  etc., 


XIII.  —  Faillite  de  l’Espérance 


Après  cette  longue  et  cependant  incomplète 
énumération,  il  me  reste  à  parler  encore  de  la 
faillite  de  l’Espérance,  cette  société  d’assurances 
qui  a  entraîné  dans  sa  déconfiture  un  grand  noiH' 
bre  de  nos  confrères  .  — Le  «  Sou  médical  »  s’est 
mis  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  ont  bien 
voulu  lui  confier  le  soin  de  les  représenter  à  cette 
faillite;  cinquante-sept  confrères  ont  répondu  à 
notre  appel.  —  Nous  leur  aurons  évité  des  frais 
et  puisque,  hélas,  ils  seront  réduits  à  la  portion 
congrue,  les  renseignements  sur  l’actif  de  cette 
;  faillite  étant  défavorables,’  ce  sera  encore  cela  de' 
gagné. 

Gomme  vous  avez  pu  le  voir,  notre  Société  est 
en  progrès,  et  puisque  ce  rapport  est  surtout  de 
la  statistique,  laissez-moi  vous  donner  encore 
quelques  chiffres.  Le  Journal  dü  secrétaire-géné¬ 
ral  a  inscrit  3. 3U0  pièces  et  documents,  ce  qui 
représente  environ  1.200  lettres.  —  Le  secrétaire 
doit  vous  avouer  que,  médecin  praticien,  ayant 
le  souci  de  répondre  à  sa  clientèle  et  le  désir  de 
satisfaire  les  confrères  qui  le  mettent  à  contri¬ 
bution,  il  n’a  pas  le  temps  de  chômer,  et  parfois, 
malgré  ses  efforts,  certains  retards,  certaines  irré¬ 
gularités  se  produisent  dans  son  travail.  11 
compte  sur  l’indulgence  ;  son  excuse  est  dans  sa 
bonne  volonté. 

D''  de  Griss-4c, 

Secrétaire  général  du  «  Sou  Médical  » 


D.  265, n“  247  :  Jugement  poursuivi  en  appel  accep¬ 
tant  la  prescription  invoquée  par  un  client.  —  D. 
323.  n“  810  :  Quid  de  la  valeur,  au  point  de  vue  de 
ia  prescription  d’un  engagement  parietlre  de  payer 
aussitôt  que  la  situation  du  débiteur  ie  permettra.— 
D.  453  :  Prescription  invoquée  par  un  client  ;  ser¬ 
ment  déféré. 

D.  289,  n”  731;  Droits  des  inspecteurs  de  pharma¬ 
cie,  officines  ouvertes,  officines  privées.  —  D.  438, 
n“  636  :  Des  conditions  dans  lesquelles  un  médecin 
peut  exercer  la  pharmacie.  —  D.  302,  n“  988  :  Acci¬ 
dent  survenu  à  un  écolier,  responsabilité  de  l’ins¬ 
tituteur.—  D.  308.  n“  819  ;  Différend  avec  un  maire 
et  un  confrère  au  sujet  du  service  de  l’inspection 
des  enfants.  —  D.  315,  n”  231  :  Réquisition  pour  la 
constatation  des  décès  des  gens  trouvés  morts  sur 
la  voie  publique  ;  à  qui  incombe  le  paiement  d'ho¬ 
noraires  du  médecin  requis  ?  — D.435,  n“  946  :  Mai¬ 
re  dépositaire  du  pécule  d’unie  femme  hospitalisée. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Les  Conseils  généraux  et  le  tarit  d’assis¬ 
tance  chirurgicale  prévu  par  la  loi 
accidents. 

A  Monsieur  le  D»  Diverucresse,  sijndic  du  «  Sou’ 
Médical  » 

Mon  cher  Confrère, 

En  portant  en  plein  milieu  ouvrier  vos  revendi¬ 
cations  contre  les  Compagnies  d’Assurances-Acci- 
dents,  vous  avez  pris  une  initiative  logique,  vous 
avez  donné  un  exemple  qui  mérite  d’être  suivi. 
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et  vous  êtes  devenu,  dans  cette  ^oie  nouvelle,  un 
guide  expérimenté. 

C’est  à  ce  titre  que  je  viens  vous  demander  con¬ 
seil  au  sujet  d’une  reçiuête  que  nous  venons  d’a¬ 
dresser  sans  succès  à  qui  de  droit  pour  obtenir 
lerelèvement  des  honoraires  chirurgicaux  du  tarif 
é  l'assistance  médicale  gratuite  départementale  en 
ce  qui  concerne  leur  application  aux  accidentés.  Voi- 
,  ci  l’affaire  : 

Notre  tarif  d’assistance  étant  extrêmement  fai¬ 
ble  (le  tiers  environ  du  tarif  ouvrier  commun), 
nos  confrères  ne  peuvent  avoir  aucun  intérêt  à 
rechercher  la  clientèle  libre  des  accidentés  ;  par 
conséquent,  la  liberté  de  choix  du  médecin  par 
l’ouvrier  blessé,  inscrite  dans  la  loi  de  1898  et  pour 
laquelle  vous  avez  i-ompu  tant  de  lances  est,  ici, 
complètement  illusoire:  l’ouvrier  blessé  n'a" guè¬ 
re  d’autre  alternative  que  de  s’adresser  au  méde¬ 
cin  à  forlait  des  Compagnies,  ou  d’aller  à  l’hôpi¬ 
tal. 

D’autre  part,  un  certain  nombre  de  commissions 
administratives  hospitalières  de  notre  départe¬ 
ment,  se  conformant  à  l’esprit  de  la  circulaire 
ministérielle  du,  22  novembre  1902,  ont  modifié 
leurs  règlements  et .  ont  décidé  que  désormais 
(ainsi  quele  D'-  Lande  l'a  obtenu  à  Bordeaux)  les 
tiers  responsables  seraient  tenus  de  payer,  eii  ou¬ 
tre  des  frais  réels  de  séjour  journaliers,  des  Frais 
(le  pansement  et  des  honoraires  médicaux.  Mais 
s’ils  doivent,  là  encore,  être  calculés  d'après  le 
tarif  médical  et  pharmaceutique  de  l’Assistance 
médicale  et  gratuite  tout  à  fait  insuffisant,  les 
Compagnies  d’assurance,  et  autres  responsables, 
auront  encore  un-  intérêt  .sérieux,.d.’ordr&'  pécur-. 
niairc  à  envoyer  leurs  blessés  à  l'hôpital,  même 
dans  des  cas  où  cela  n’est  pas  indispensable,  et 
à  attenter  par  conséquent  au  libre  choix  du 
médecin. 

Le  remède  à  cette  situation  consistait  naturel¬ 
lement  ipuisque  la  commission  sénatoriale  de  ré¬ 
vision  de  la  loi  de  1898  ne  se  presse  pas  de  modi¬ 
fier  l’article  IV  et  de  substituer,  comme  vous 
l’avez  demandé,  le  mot  Tarif  ouvrier  à  ceux  de 
larif  de  l’assistance  médicale  gratuite)  à  saisir  no¬ 
tre  conseil  général  d’une  demande  de  relèvement 
de'  tarif  chirurgical  de  l’assistance  dans  les  con¬ 
ditions  où  cette  réforme  a  déjà  été  effectuée  dans 
divers  départements  (Gironde,  Nord,  Seine-et- 
Oise,  et  tout  dernièrement  encore  Haute  Garon¬ 
ne). 

Nous  pouvions  d’autant  mieux  être  incités  à 
porter  devant  notre  conseil  général  une  si  bonne 
cause,  que  ce  conseil  comprend  une  forte  propor¬ 
tion  de  médecins  (plus  d’un  tiers)  et  que  d’autre 
partilest,  parune  forte  majorité,  d’étiquette  radi¬ 
cale  socialiste.  Il  est  donc  porté,  par  principe,  aux 
réformes  démocratiques  et  ne  pouvait,  dans  la 
circonstance,  se  désintéresser  de  l’intérêt  de  l’ou¬ 
vrier.  Or  cet  intérêt  n’est  il  pas,  comme  vous 
l'avez  démontré,  d’être  soigné  à  .son  domicile  par 
le  médecin  de  son  choix,  et  de  n’être  envoyé  à 
l’hôiiital  que  sur  l’initiative  de  ce  médecin,  seul 
bonjugede  l’opportunité  de  cette  mesure. 

Nous  avons  donc  pu,  sans  craindre  d’être  taxés 
de  naïveté,  escompter  cette  double  circonstance 
comme  très  favorable  à  nos  projets,  et  nous  n’a¬ 
vons  pas  hésité  à  engager  notre  syndicat  en  adres¬ 
sant  en  son  nom  à  Monsieur  le  Préfet  un  exposé 
delà  question,  qui  fut,  de  plus,  quelques  jours 
avant  ,  la  session  d’août,  communiqué  à  tous  les 
membres  du  conseil  général. 


Voici  les  pièces  : 

Monsieur  le  Conseiller  général, 

J'ai  riionneur  d’appeler  votre  bienveillante  atten¬ 
tion  .sur  le  Projet  de  mo iifleations  à  apporter  au  Ta¬ 
rif  d'honoraires  chirurgicaux  de  V Assistance  médicale 
gratuite  départementale ,  en  ce  qui  concerne  son  appli¬ 
cation  aux  victimes  d'Accidents  du  travail  visés  par 
la  loi  du  g  avril  iSgS,  pro.iet  qu’au  nom  du  Syndicat 
des  Médecins  de  notre  département  j’ai  adressé  à 
ai.  le  Préfet-  avec  prière  de  vouloir  bien  le  sou-., 
mettre  au  Gunseil  général  au  cours  de  la  session 
d’août.  - 

Je  prends  la  liberté  de  vous  donner  communica¬ 
tion  des  principaux  documents  concernant  cette 
question  : 

1°  Lettre  à  M.  le  Préfet. 

2“  Circulaire  ministérielle  du  26  mars  1900,  à  la¬ 
quelle  il  est  fait  allusion.au  cours  de  cette  lettre. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Conseiller  général,' 
l’expression  de  ma  considération  la  plus  distin-- 
guée. 

Le  Président  du  Syndicat. 

Monsieur  le  Préfet, 

J’ai  l’honneur’de  vous  adresser,  en  le  recomman¬ 
dant  à  votre  bienveillant  appui  auprès  du  Conseil 
général,  un  Projet  de  modification  du  tarif  d'honorai¬ 
res  chirurgicaux  de  l'Assistance  médicale  gratuite. 
Cette  modification  ne  concernerait  du  reste  que  l’ap¬ 
plication  de  ce  tarif  aux  victimés  d'accidents  du  travail 
visés  par  la  loi  de  i8g8,  et  ne  saurait,  par  conséquent, 
avoir  aucune  répercussion  sur  les  dépenses  du  ser¬ 
vice  départemental  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Le  tarif  de  l’Assislance  médicale  gratuite  entre 
en  jeu  dans  l’application  de  Iq  loi  de  1893  dans  deux  , 
‘Circonstances  :- 

1°  Les  accidentés  soignés  à  l'hôpital  doivent  des  ho¬ 
noraires  médico-chirurgicaux  et  des  frais  pharma¬ 
ceutiques,  (Décision  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  du  12  juin  1902  ;  circulaire  ministé¬ 
rielle  du  22  novembre  1902).  Ces  honoraires  doivent 
être  calculés  d’après  le  tarif  de  l’Assistance  médi-' 
cale  gratuite  départemental,  ou,  à  son  défaut,  ' 
d’après  les  usages  locaux. 

2°  De  même  pour  les  Accidentés  soignés  à  domicile 
et  qui  font  choix  eux-mêmes  de  leur  médecin  :  l’arti¬ 
cle  IV de  la  loi  sur  les  accidents  spécifie,  en  effet, 
que,  dans  ce  cas-là  aussi,  le  chef  d’entreprise  ne 
peut  être  tenu  responsable  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  que  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  est 
survenu  l’accident,  conformément  aux  tarifs  adop¬ 
tés  dans  le  département  pour  l’Assistance  médica¬ 
le  gratuite  ou,  à  leur  défaut,  aux  usages  locaux. 

,  Les  deux  tarifs  ainsi  conseillés  l’un  à  défaut  de 
l’autre  sont-ils  donc  identiques  ou  à  peu  près  ?  Pas 
du  tout,  ils  sont  même  tout  à  fait  dissemblables  dans 
ce  département.  Aussi  la  confusion  involontaire¬ 
ment  établie  entre  eux  est-elle  cause,  pour  le  corps 
médical,  du  préjudice  que  je  me  permets,  au  nom 
du  Syndicat  des  médecins  de  venir  vous  signaler. 

Les  Usages  locaux,  en  ce  qui  concerne  la  tarifi¬ 
cation  d’honoraires  applicable  à  des  ouvriers,  c’est 
ce  que  l’on  connaît  partout  sous  le  nom  de  Tarif 
ouvrier  ;  il  est  à  peu  près  uniforme  dans  toute  la 
France  ;il  a,  en  tout  cas,  été  établi  rationnellement 
à  Paris  sous  le  nom  deTarif  ouvrier  du  Concours  mé¬ 
dical  et  à  Bordeaux  sous  le  nom  de  Tarif  girondin, 
et  ces  deux  tarifs  sont  bien  connus  et  se  partagent 
la  majeure  partie  du  territoire  français.  Le  Tarif  de 
l'Assistance  médicale  gratuite,  au  contraire,_consisle, 
en  principe,  dans  une  réduction  de  moitié  (50  pour 
cent)  consentie  sur  les  prix  des  précédents,'  réduc¬ 
tion  s’expliquant  par  ce  fait  qu’il  n’est  applicable 
qu’à  des  indigents  ou  assistés  ;  mais,  de  plus,  ce 
tarif  de  l’Assistance  est  variable  d’un  département 
à  l’autre  et  peut  n’atteindre  guère  que  le  tiers  du 
prix  du  tarif  ouvrier. 
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Dès  lors,  n’y  a-t-il  pas  une  injustice  évidente  à  em-- 
ployer  indifféremment  l’iin  pour  i’autre  deux  tarifs 
aussi  différents? 

Il  y  a  de  nombreux  départements,  des  portions 
même  de  département  où  il  n’y  a  pas  de  tarif  d’ As¬ 
sistance  médicale  gratuite  :  ce  sont  alors  les  usages  ' 
locaux  (c’est-à-dire  le  tarif  ouvrier)  qui  servent  de 
base.  Les  mêmes  soins  chirurgicaux. ont  donc,  sui¬ 
vant  les  lieux,  une  valeur  très  inégale. 

Le  patron  responsable  est  taxé  suivant  le  tarif 
ouvrier  quand  il  appeile  lui-même  le_  médecin  ; 
quand,  aucontraire,  c’est  l’ouvrier  blesse  qui  choisit 
le  praticien  eh  lequel  il  a  confiance,  celui-ci  n’est 
pius  payé  que  moitié  ou  ie  tiers  de  ce  qu’il  touchait 
dans  la  première  hypothèse.  N’est-ce  pas  là  appor¬ 
ter  une  entrave  au  choix  libre  de  l’ouvrier  en  limi¬ 
tant  forcément  le  nombre  de  médecins  susceptibles 
de  se  rendre  à  son  appel,  et  n’est-ce  pas  se  mettre 
ainsi  en  contradiction  avec  un  des  principes  essen¬ 
tiels  de  cette  loi  ? 

Le  médecin  est  payé  suivant  le  tarif  ouvrier  poul¬ 
ies  soins  donnés  aux  accidents  de  légère  et  moyen¬ 
ne  gravité  au  domicile  du  blessé.  Pourquoi  le  se¬ 
rait-il  dans  une  proportion  de  moitié  ou  des  deux 
tiers  moins  forte,  c’est-à-dire  suivant  le  tarif  de  i’As- 
sislance  médicale  gratuite,  pour  les  accidents  beau¬ 
coup  plus  graves  et  les  opérations  beaucoup  plus 
délicates  qui  nécessitent  l’hospitalisation  ? 

L’ouvrier  atteint  d’une  maladie  médicale,  ou  bles¬ 
sé  en  dehors  de  tout  accident  du  travail,  paye  son 
médecin  d’après  les  usages  locaux,  c’est-à-dire  sui¬ 
vant  le  tarif  ouvrier  ;  comment  admettre  que,  le 
jour  où  il  sera  victime  d’un  accident  du  travail,  et 
où  les  frais  médico-chirurgicaux  seront  dès  lors  au 
compte  d’un  tiers  responsable  riche,  ils  devront 
baisser  pour  se  conformer  au  tarif  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  ? 

Les  raisons  ne  semblent  donc  pas  manquer  pour 
Justifier  les  démarches  faites  par  tous  les  groupe¬ 
ments  professionnels  médicaux,  eh  vue  d’obtenir  de 
la  commission  sénatoriale  de  révision  de  la  loi  de 
1898  une  modification  de  l'article  lY  substituant  aux 
mots  Tarif  de  l'Assistance  médicale  ceux  de  Tarif  ou- 

Nous  devons  nous  conformer  à  la  loi  tant  qu’elle 
n’aura  pas  été  modifiée  sur  ce  point  ;  mais  ce  n’est 
pas  assurément  cesser  de  le  faire  que  de  demander 
au  Conseil  général  de  vouloir  bien  autoriser,  en  prati¬ 
que,  l'assimilation  théorique  faite  par  le  législateur  en¬ 
tre  le  Tarif  de  l'Assistance  médicale  gratuite  et  les 
Usages  locaux,  de  vouloir  bien  permettre  que  le  tarif 
de  l'Assistance  de  notre  département,  tout  en  restant  ap¬ 
pliqué  tel  qu’il  l'a  été  jusqu'ici  aux  Assistés,  soit  haussé 
jusqu’aux  usages  locaux  c’est-à-dire  jusqu’au  tarif  ou¬ 
vrier  en  ce  qui  concerne  son  application  aux  acciden- 

L’intervention  des  conseils  généraux  en  pareille 
circonstance  a  même  été  provoquée  par  le  Gouver¬ 
nement.  ainsi  qu’en  fait  foi  la  circulaire  ministériel¬ 
le  du  2ô  mars  1900  qui,  constatant  l’insuffisance  du 
tarif  des  honoraires  médicaux  applicables  aux  Assistés 
spécialement  pour  les  cas  où  une  opération  chirurgicale 
est  necessa!7-e,  rappelait  qu’un  tarif  spécial  doit  être 
effectivement  établi,  dans  le  but  de  faciliter  l’appli¬ 
cation  delà  loi  sur  les  accidents  du  travail,  et  qu’il 
importe  de  proposer  au  Conseil  général  du  dépar¬ 
tement  un  projet  de  tarification  aussi  complet  que 
possible  des  honoraires  dus  pour  les  opérations  de  petite 
ou  de  grande  chirurgie. 

Pourrait-on  alléguer  que  cette  circulaire  ne  nous 
est  pas,  de  tout  point,  applicable,  pour  cette  raison 
que  nous  avons  un  tarif  départemental  de  l’Assistan¬ 
ce  médicale  gratuite  ?  Je  répondrai  que,  si  nous  en 
avons  nu,  en  effet,  il  est  fort  incomplet  el  extrêmement 
faible. 

Il  a  été  établi  au  cours  des  séances  de  la  commis¬ 
sion  de  vérification  des  comptes  de  l’Assistance  et 
appliqué  par  conséquent  aux  Soins  donnés  à  domi¬ 
cile,  c'est-a-dire  concernant  des  accidents  ou  des  mala¬ 
dies  chirurgicales  de  légère  et  de  moyenne  gravité. 
Toutes  les  operations  réellement  sérieuses  étant  fai-  , 


tes  à  V'tiàpiitA  et  gratuitement,  la.  commission  n’a  donc 
jamais  eu  à  s’occuper  d’établirpour  celle-ci  des  prix 
proportionnels  aux  prix  des  premières-  O’est  ainsi 
que  le  maximum  des  prix  portés  au  tarif  en  usage 
est  de  50  francs  ;  or,  quel  homme  du  métier  ne  con¬ 
viendrait  que  des  opérations  réellement  graves, 
grandes  amputations  ou  résections,  tailles,  trépana¬ 
tions,  opérations  abdominales,  etc.,  etc.,  ne  sauraient 
être  taxées  à  50  francs,  quand  on  voit  des  opérations 
relativement  aussi  simples  et  inoffensives  qu'une 
ponction  abdominale,  une  amygdalotomie,  un  curet¬ 
tage  utérin,  etc.,  figurer  sur  le  tarif  pour  10  et  15 
francs  !  Existe-t-il  la  moindre  proportion  entre  les 
opérations  ci-dessus  et  leurs  prix  respectifs  ?  Ne 
doit-on  pas,  en  équité,  hausser  les  prix  des  opéra¬ 
tions  sérieuses,  s’ils  doivent  être  appliqués  non  à 
des  assistés  mais  à  des  accidentés  ? 

Notre  tarif  de  l’Assistance  départementale  est  non 
seulement  incomplet,  puisqu’une  prévoit  pas  effec¬ 
tivement  les  opérations  graves  applicables  aux  acci¬ 
dentés  soignés  à  fhôpilal  ou  à  domicile,  mais  aussi 
très  faible,  puisque,  pour  nombre  de  ses  prix,  il  équi¬ 
vaut  à  peine  au  tiers  du  tarif  du  Concours  médical 
ou  du  tarif  girondin,  et  je  puis  témoigner,  à  titre  de 
membre  de  la  Commission  de  vérification  des  dé¬ 
penses  de  l’Assistance,  qu’une  seule  idée  directri¬ 
ce  a  présidé  à  sa  confection  ;  c’est  le  désir  de  ré¬ 
duire  au  minimum  les  dépenses  de  ce  service  pour 
faciliter  son  fonctionnement.  C’est  dire  qu’en  bonne 
justice,  il  n'est  applicable  qu’à  des  'assistés  et 
non  à  des  accidentés.. 

L’initiative  que  j’ai  f  honneur  de  proposer  au  Con¬ 
seil  général  se  justifie  pardes  précédents  que  jedois 
vous  signaler.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  général  delà 
Gironde  a  adopté  en  1899  le  tarif  Girondin  ;  le  Conseil 
général  du  Nord  a  adopté  en  1900  le  tarif  ouvrier  du 
Concours  médical  ;  le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise 
a  adopté  le  tarif  du  Concours  médical  ;  la  même  dé¬ 
marche  enfin  est  faite  en  ce  moment  auprès  d’autres 
Conseils  généraux,  notamment  celui  de  la  Haute- 
Garonne. 

J’ai  donc  l’honneur,  Monsie.ur  le  Préfet,au  nom 
du  Syndical  des  médecins,  devons  prier  devouloU’ 
bien  proposer  au  Conseil  général  l’adoption,  à  titre 
de  tarif  d’ Assistance  médicale  gratuite  départe¬ 
mental,  du  Tarif  ouvrier  du  Concours  médical  ou  du 
tarif  Girondin,  avec  cette  réserve  que  le  tarif  choisi  ne 
s'appliquera  qu’aux  accidentés  dans  les  deux  circons¬ 
tances  où  ils  sont  justiciables  du  tarif  de  l’Assistance 
médicale  gratuite. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance 
de  ma  considération  la  plus  respectueuse. 

Le  Prétident  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Nièvre. 

Nous  avons  abouti  à  un  échec  complet. 

En  l’absence  du  compte  rendu  officiel  (qui  ne 
parlera  du  reste  peut-être  même  pas  de  notre 
tentative^  voici  ce  qu’en  dit  un  journal  local  bien 
renseigné  : 

«  Le  Docteur  X...,  conseiller  général,  donne  lee- 
«  litre  d'un  rapport  sur  le  service  de  l’ Assistance  mé- 
«  dieale  gratuite.  Il  vept  absolument  faire  voter  le 
«  Conseil  générât  sur  une  demande  de  modifications 
«  au  Tarif  des  Honoraires  chirurgicaux,  en  ce  qui 
«  concerne  les  victimes  d’accidents  du  travail, 

«  M.  S...,  s'oppose  à  l’augmentation  des  liono- 
«  raires  des  mcdiecins,  il  défend  ainsi  les  intérêts 
«  des  Compagnies  d’assurances,  ce  qui  est  contraire 
«  à  ses  principes  :  n’est-il  pas  contre  les  capitalistes? 
«  Mais  voilà,  U  est  agent  d'assurances,  ainsi  son 
a  allilude  se  comprend  ! 

((Finalement,  Monsieur  le  Préfet  fait  observer, 
«  après  avoir  laissé  la  discussion  se  poursuivre 
»  pendant  une  demi-heure,  - que  le  Conseil  n’a  pas 
«  à  donner  son  avis  :  il  ne  demandait  qu’un  sim-  ■ 
((  pie  II  donne-acte  »  de  sa  communimlion.  n 
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Ainsi  donc,  la  discussion  s’est  trouvée  circons¬ 
crite  entre  deux  mernbres  de  la  majorité  du  Con¬ 
seil,  d’un  côté  le  D'' X...,  zélé  syndiqué,  qui  n’a 
pas  craint  de  prendre  en  mains  l’intérêt  du  Corps 
médical  et  de  l’ouvrier,  et  qui,  attaqué  vivement, 
ne  s’est  vu  soutenu  par  aucun  des  nombreux 
médecins  conseillers  généraux  :  de  l’autre  côté 
M.  S,..,  conseiller  socialiste,  qui  s’est  érigé,  dans 
la  circonstance  en  champion  des  Compagnies 
d’Assurances  !! 

Ultérieurement,  j’ai  su  que  Monsieur  le  Préfet 
avait  estimé  «  que  la  proposition  devait  être  soxmise 
«  à  la  Commission  de  révision  qui  sera  nommée  par 
t  le  Conseil  général  à  la  Session  d'avril  prochain 
I  mnformément'  aux  dispositions  de  l'article  13  du 

I  nglement  de  l’Assistance  médicale  gratuite  :  d’a- 
tt  f  l'vs  cet  article,  le  tarif  des  produits  pharmaceu- 
«  lùjues  et  des  honoraires  médicaux  doit  être  révisé 
liions  les  trois  ans,  et  la  fin  de  lapériode  triennale 

II  en  cours  n'arrive  que  l'année  prochaine.  » 

Cette  interprétation  de  l’article  13  n’était  pas 
inutile,  caria  seule  allusion  qui  soit  faite  à  une 
question  de  tarif,  dans  la  dernière  édition  du  Rè- 
(jlement,  est  celle-ci  : 

«  Le  tarif  des  médicaments  pourra  être  révisé 
tous  les  trois  ans.  » 

D’autre  part,  comme  notre  demande  de  relève¬ 
ment  de  tarif  chirurgical,  concerne  exclu, sivément 
la  Accidentés,  il  ne  semblait  pas  qu’il  fût  néces¬ 
saire  de  la  joindre  à  la  question  de  l’Assistance  ; 
elc’est  précisément  parce  qu’il  s’agit  de  deux 
ttoses  absolument  distinctes  que  nous  en  deman- 
éns  la  disjonction  :  c’est  bien  dans  ces  termes 
pela  question  a  été  posée  devant  les  Conseils, 
généraux  dé  la  Gironde,  du  Nord;  de  Seine  ot- 
Oise,  de  la  Haute-Garonne,  et  ils  ont  bien  fait 
droit  à  la  demande  qui  leur  était  faite  sans  l’in¬ 
termédiaire  d’une  Commission  de  révision  du 
tarif  de  l’Assistance.  Nous  pourrions  donc  croire 
que  le  renvoi  de  notre  pétition  à  la  session  d’avril 
n'est  qu’un  refus  poli  de  la  prendre  en  considé¬ 
ration.. 

Mais,  admettons  que  la  chose  doive  réellement 
être  mise  en  discussion  en  avril  1904  devant  une 
Commission  spéciale  du  Conseil  général  :  il  est 
fort  à  craindre  que  ce  soit  avec  les.  memes  argu¬ 
ments  et  avec  le  même  résultat  final,  car  cette 
commission  comprendra  certainement  parmi 
ses  membres,  M.  S...,  l’adversaire  du  projet,  qui 
s’estfait  une  spécialité  de  critique  du  corps  médi¬ 
cal.  11  ne  manquera  pas  de  soutenir  de  nouveau, 

•  qu’il  est  indigne  de  vouloir  augmenter  le  tarif  des 
accidentés,  aussiintéressants  que  les  assistés  !  »  Sans 
doute,  il  serait  bien  simple  de  lui  faire  observer 
que  son  argumentation  pèche  par  la  base,  que  les 
accidentés  ne  sont  nullement  menacés  dans  leurs 
intéréls  pécuniaires,  puisque  les  honoraires  sont  à 
la  charge  des  tiers  responsables,  et  que  l’intérêt 
^nérai  de  l’ouvrier  est  d’être  soigné  par  le  mé¬ 
decin  qu’il  estime  le  meilleur,  ce  qui  ne  peut  ar¬ 
river  que  si  les  soins  sont  rémunérés  à  leur  va¬ 
leur. 

Mais,  objectere/.-vous,  cette  défense  du  Corps 
médical  sera  prise  assurément  au  sein  de  la  Com- 
mbsion  par  un  ou  plusieurs  conseillers  généraux 
médecins  !  Sur  ce  point,  nous  restons  sceptiques, 
et  à  juste  titre,  étant  donné  ce  que  nous  avons 
yu  jusqu’ici,  et,  en  particulier,  ce  qui  s’est  passé 
àla session  dernière  du  Conseil  général  au  sujet 
de  notre  pétiUon.  Et  comme  nous  sommes  per¬ 
suadés  que  nos  confrères  conseillers  généraux 


sont  animés  vis-à  vis  de  nous  d’un  esprit  de  par¬ 
faite  confraternité,  nous  no  pouvons  expliquer 
qu’ils  ne  soutiennent  pas  la  cause  du  médecin 
(dans  des  cas  où  chacun  d’eux  en  son  particulier 
l’estime  parfaitement  juste)  qu’en  admettant 
qu’ils  sont  réellement  dans  une  situation  parti¬ 
culière  à  ne  pas  pouvoir  le  faire. 

Nous  ne  chercherons  pas  à  élucider  ce  point 
par  des  considérations  qui  sortiraient  de  notre 
sujet,  et  nous  concluons  simplement  que  notre 
pro.iet  aura  toutes  chances  d'èlre  attaqué  au  sein  de 
la  'Commission,  et  bien  peu  d'être  défendu. 

Pour  résumer  ce  trop  long  exposé,  nous  di- 

Nous  u’avons  nullement  l’intention  de  récrimi¬ 
ner  contre  la  décision  de  l’Administration  et  l’at¬ 
titude  du  Conseil  général  :  nous  avions  pris  ce 
dernier  comme  arbitre,  et  nous  devions  à  l’avance 
nous  résigner  à  son  verdict,  quel  gu’il  fût. 

Bien  que  l’amour-propre  soit  déplacé  en  pareil 
cas,  nous  estimons  que  la  dignité  de  notre  syndi¬ 
cat  s’oppose  à  ce  gue  nous  reprenions  la  discus¬ 
sion  de  notre  projet  dans  des  conditions  analogues 
à  celles  qui  ont  abouti  à  un  échec,  et  qui  en  amè¬ 
neraient  presque  forcément  un  second,  Il  y  a 
donc  des  chances  pour  que,  de  notre  côté,  les 
choses  en  restent  là. 

Mais,  s'il  est  réellement  exact  d'affirmer  que  /'ou¬ 
vrier  a  le  même  intérèi  que  le  Médecin  à  ce  que 
le  libre  choix  que  la  Lot  lui  confère  devienne  une 
réalité,  ne  serait-il  pas  logique  que  les  Syndicats 
ouvriers  soient  mis  au  courant  de  la  situation  et 
qu'ils  reprennent,  pour  leur  propre  compte,  s’ils  le 
gagent  utile,  auprès  de  leurs'  mandataires  au  Con- 
'  ’seil  général,  les  revendications  qui,  venant  du  corps 
médical,  n'ont  pas  réussi  à  attirer  l'attention  ?  ? 
Sans  doute  nos  conseillers  ont  considéré  comme  un 
simple  artifice  l'affirmation  que  nous  soutenions, 
en  la  circonstance,  l’intérêt  de  i' accidenté  :  ne  se- 
rait-ee  pas  la  meilleure  façon  de  leur  démontrer 
qu'il  en  est  bien  ainsi  que  àe  leur  faire  présenter 
ta  même  requête  par  l’accidenté  lui-même  ?? 

Le  Président  du  syndicat  de  la  Nièvre. 

N.D.L.R.  Nous  savons  en  effet  que  les  situations 
particulières  dont  parle,  pour  certains  médecins, 
le  président  du  Syndicat,  existent  réellement. 
M.  le  D'-  Diverneresse  a  donné  à  la  communica¬ 
tion  ci-dessus  la  suite  réclamée  iiî  fine. 


La  réforme  de  la  loi  accidents. 

Dans  la  Chronique  Professionnelle  du  n°  37,  M. 
le  D'-  Bo.usquet  (de  Clermont-Ferrand)  rappelait 
le  langage  tenu  au  40“  Congrès  (6  juin  1903)  par 
les  gros  industriels  fabricants  de  papier.  On  n’a¬ 
vait  pas  été  tendre  dans  ce  milieu  patronal  pour 
les  améliorations  proposées  à  la  loi-accidents. 

Nous  avons  trouvé  hier,  dans  un  journal  ou¬ 
vrier,  la  réponse  suivante  à  cette  manifestation  ; 

Les  travailleurs  du  papier. 

L’assemblée  générale  des  ouvriers  et  ouvrières  de 
l’Industrie  du  Papier,  réunie  le  7  octobre  dans  la 
grande  salle  de  la  Bourse  du  Travail,  a  voté,  à  l’una¬ 
nimité  des  1.200  travailleurs  présents  àla  réunion, 
l’ordre  dq  jour  suivant  ; 

Après  avoir  pris  connaissance  des  documents 
déposés  par  le  docteur  Diverneresse,  convaincue  que 
le  texte  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  qui 
reconnaît  au  blessé  le  droit  de  choisir  le  médecin  qui 
lui  inspire  le  plus  de  confiance,  ne  sera  qu’une  vaine 
formule,  tant  que  resteront  impunis  les  mensonges 
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imprimés  par  certaines  Compagnies  d’assurances, 
ainsi  que  les  abus  commis  par  un  certain  nombre  de 
médecins  desdites  Compagnies  ; 

Décide  : 

1°  Qu’une  délégation  du  Conseil  syndical  de  la 
Papeterie-Kéglure  se  rendra  auprès  du  groupe  des 
représentants  du  parti  ouvrier  pour  l’inviter  à  inter¬ 
peller,  dès  la  rentrée  des  Chambres,  le  ministre  du 
Commerce  sur  les  moyens  qu’il  compte  employer 
pour  réprimer  sévèrement  ces  abus,  et  pour  interdire 
aux  Compagnies  d’assurances  d’avoir  des  médecins 
attitrés  ; 

.2“  Engage  le  Conseil,  judiciaire  de  la  llourse  du 
Travail  à  obtenir  du  Sénat  que  celui-ci  adopte  sans 
retard  les  modifications  que  la  Chambré  a  déjà  appor¬ 
tées  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ;  que  la  res¬ 
ponsabilité  du  patron  soit  étendue,  pour  les  frais 
médicaux,  non  pas  jusqu’au  tarif  des  indigents,  mais 
jusqu’au  tarif  admis  par  les  usages  «locaux  »,  afin 
que  les  ouvriers  blessés  soient  assurés  de  toujours 
trouver  le  médecin  de  leur  choix  ; 

.3”  La  Chambre  syndicale  engage  ses  adhérents  à  ne 
se  faire  soigner,  ainsi  que  leur  famille,  que  par  les- 
médecins  dont  les  ordonnances  comportent  «  l’avis 
aux  blessés  »,  rédigé  par  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  ; 

4°  Considérant  qu’il  est  injuste,  sous  le  prétexte 
qu’un  blessé  est  obligé  de  recourir  à  l’assistance 
judiciaire,  qu’il  soit  obligé  d’accepter  l’avocat  que 
lui  impose  le  Conseil  de  l’ordre,  qu’il  nous  a  été  plu¬ 
sieurs  fois  signalé  que  les  avocats  ainsi  imposés 
étaient,  à  ce  point,  adversaires  de  là  loi  de  1898,  qu’ils 
ont  plaidé,  sans  daigner  au  préalable  avoir  une 
entrevue  avec  le  blessé  qu’ils  avaient  mission  de 
défendre,  que  certains  avocats  ainsi  désignés  se  sont 

résentés  devant  le  Tribunal  sans  plaider  pour  le 

lessé  et  sans  répondre  même  à  l’avocat  delà  Com¬ 
pagnie,  la  Chambre  syndicale  réclame  pour  les  bles¬ 
sés  le  libre  choix  de  leur  avocat,  comme  ils  ont  le  libre 
choix  de  lent  médecin. 

Le  secrétaire  de  séance, 

A.  Caudet. 

Il  est  incontestable  que  cette  liberté  du  choix 
de  l’avocat  est  aussi  désirable  que  la  liberté  du 
choix  de  son  médecin  :  c’est  une  légitime  reven¬ 
dication  qui  devait  fatalement  se  produire  un 
jour.  - 
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Ministère  de  l'intérieur.  — Clinique  nationale  opblal- 
mologique  des  Quin^e-Vingis. Conférences  d'Ophtalmo- 
logie.  —  MM.  lés  docteurs  Trousseau,  Ghevallereau, 
Valude  et  Kalt,  commenceront,  le  mardi  10  novem¬ 
bre,  des  leçons  cliniques  et  les  continueront  les 
mardis  suivants. 

La  leçon  sera  faite  alternativement  par  l’un  des 
quatre  médecins  de  laClinique,  dans  l'ordre  et  aux 
heures  ci-après  : 

D' Trousseau,  1  h.  1/4.  —  D''  Valude,  2  heures. 

D' Chevallereau,  1  h.  1/2.  —  D'  Kalt,  2  heures. 

Consultations  et  opérations,  à  1  heure. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Cours  pratique  sur  les  maladies  de  l’esto  nac  (Ser¬ 
vice  de  M.  le  docteur  Alb.  Mathieu).  —  MM,  les 
docteurs  Jean-Ch.  Roux,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux,  assistant  de  la  consultation  des  maladies  de 
l’estomac  à  l’hôpital  Andral,  et  A.  Laboulais,  an¬ 
cien  interné  en  pharmacie  des  hôpitaux,  chef  de  la¬ 
boratoire  de  M.  le  docteur  Alb.  Mathieu,  commen¬ 
ceront,  sous  la  direction  de  M.  le  docteur  Alb.  Ma¬ 
thieu,  médecin  de  I  hôpital  Andral,  un  cours  théori¬ 
que  sur  les  maladies  de  l'estomac,  le  lundi  16  no¬ 
vembre  1903. 


Le  cours  sera  complet  en  un  mois  et  aura  lieu  au 
laboratoire  de  l'hôpital  Andral,  35,  rue  des  Tournel- 
les,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir. 

Les  travaux  pratiqués  (examens  du  suc  gastrique 
et  autres  procédés  de  diagnostic)  auront  iieu  les 
mêmes  jours,  de  quatre  heures  un  quart  à  cinq  heu¬ 
res  un  quart,  avant  le  cours.  Il  sera  constitué  des 
séries  par  ordre  d’inscription. 

Pour  les  renseignements  et  l’inscription,  s’adres¬ 
ser  au  laboratoire  de  i’hôpjtal  Andral,  tous  les  ma¬ 
lins,  de  huit  heures  à  midi,  et  tous  les  soirs,  d’une 
heure  à  six  heures,  sauf  le  mèreredi. 

Asiles  publics  d'aliénés  delà  Seine.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  aux  places  d’interne  titulaire  en 
médecine  dans  les  asiles  publics  d’aliénés  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine  (Asile  clinique,  asiles  de  Vau¬ 
cluse,  Ville-Evrard,  Villejuif  et  Maison-Blanche,  et 
l’Iiifirmerie  spéciale  des  aliénés  à  la  préfecture  de 
police)  sera  ouvert  le  jeudi  3  décembre  1903,  à  la 
préfecture  de  la  Seine. 

Les  candidats  qui  désirent  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours  devront  se  faire  inscrire  à  la  préfecture  delà 
Seine,  service  des  aliénés,  annexe  de  l’Hôtel  de 
Ville,  2,  rue  Lobau,  tous  les  jours,  dimanches  et  fê¬ 
tes  exceptés,  de  dix  heures  à  midi  et  de  deux  heu¬ 
res  à  cinq  heures,  du  lundi  2  au  jeudi  19  novembre 
1903  inclusivement. 

— M.  Castex,  chargé  de  cours,  assisté  de  MM.  Go- 
linet,  Rabé  et  Grivat,  reprendra  ses  leçons  àl’amjjhi- 
théâtre  Cruveilhier  (Ecole  Pratique),  le  mardi  3  no¬ 
vembre  1903,  à  3  h. 

Programme  ;  1°  Cours  :  1°  mardis,  jeudis,  samedis, 
M.  Castex.  Présentation  de  malades  ;  2"  lundis, 
mercredis,  vendredis,  M.\I.  Collinet,  Rabé,  Grivat. 
Conférences  d’oto-rhino-laryngologie  ;  3“  le  cours 
se  terminera  par  des  leçons  de  médecine  opératoire 
spéciale,  avec  exercices  par  lesélèvis. 

2“  Exercices  pratiques  ,:  Les  exercices  prali- ' 
ques  ont  lieu  toute  l’année  sans  interruption. 

Examen  et  traitement  des  malades  par  les  élèves 
tous  les  jours  de  3  h.  à  5  h. 

Le  droit  de  laboratoire  pour  chaque  série  d’un 
mois  d’exercices  est  de  50  francs. 

Sont  admis  tous  les  docteurs  français  et  étrangers, 
ainsi  que  les  étudiants  immatriculés. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n”  3)  les  lundi,  mardi,  jeudi'  et  sa¬ 
medi  de  chaque  semaine  de  midi  à  3  h. 

—  M..le  Prof.  Hayem  commencera  son  cours  de 
clinique  médicale  à  l’hôpital  Saint-Antoine, le  samedi 
7  novembre  1903  à  10  h.,  au  Pavillon  Mo’lanaetle  con¬ 
tinuera  les  mardis  et  samedis  suivants  à  la  même 
heure. 

—  M.  le  Pi'Of.  Gilbert  commencera  le  cours  de 
thérapeutique,  le  mardi  10  novembre  1903,  à  5  h.,  au 
petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  le  continuera  les 
jeudis  et  samedis  suivants  à  la  même  heure. 

—  M.  Launois,  chargé  de  cours,  commencera  le 
cours  d’histologie,  le  samedi  7  novembre  à4  h.,  petit 
amphithéâtre  et  le  continuera  lès  mardi,  jeudi  et  sa¬ 
medi  suivants. 


NÉCROLOGrE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Batard,  de  Javroii 
(Mayenne)  ;  Pagès,  de  Gastelsarrazin  (Tarn-el-Ga- 
ronne)  ;  Daudiuertières  '  de  Toulouse  :  Leroy,  de 
Noyon  (Oise)  ;  Cauvy,  de  Nîmes  ;  et  de  Maiciie,  d’Oi- 
selay  (Haute-Saône),  membres  du  «  Concours  Médi¬ 
cal  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-.4ndré 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicalei. 


Vingt-cinquième  année 
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PROPOS  DU  JOUR 


luvltaüon  à  nos  Assemblées  générales 
Chers  confrères, 

C'estsamedi  et  dimanche,  14 et  15  novembre,  que 
se  tiendront  les  Assemblées  générales  où  se  dis  - 
cutent  solennellement  les  questions  deprévoyance 
eide  défense  professionnelles,  auxquelles  vous 
avez  l'habitude  de  porter  un  si  vif  intérêt. 
l'Union  des  Syndicats  se  réunira  la  première,  le 
samedi,  à  deux  heures,  hôtel  des  Sociétés  savan¬ 
tes,  28,  rue  Serpente.  Son  BulLelin  du  20  octobre 
vous  a  fait  connaître  Tordre  du . jour, dont  Timpor- 
tocenevous  a  pas  échappé.  C’est  nos  revendica¬ 
tions  relatives  aux  lois  discutées,  qui  doivent  s’é¬ 
tablir  là  en  des  cahiers  précis  :  ce  sont  les  mesu- 
resà employer  pour  les  faire  valoir  qu’il  y  faut 
fer  dans  un  accord  absolu.  D’où  la  nécessité, 
pour  tous  les  groupements  syndicaux,  de  se  faire 
statutairement  représenter,  afin  de  n’avoir  pas  à 
arguer  ensuite  do  l’abstention,  et  à  en  prendre 

Exte  pour  une  action  divergente  qni  pourrait 
léfaste. 

Lelendemain,  dimanche  15  novembre,  à  deux 
bres,  chez  Marguery,  boulevard  Bonne-Nou- 
lîlle,  l’Association  Amicale  tiendra  son  assem¬ 
blée.  Le  numéro  44  du  Concours  vous  en  a  mon¬ 
tré  la  préparation  dans  tous  ses  détails^et  le  rap- 

Crt  sur  la  situation  financière  vous  sera  distri- 
é  dès  le  débu  t  de  la  séance. 

Viendra  ensuite  l’Assemblée  de  la  Société  civile  ; 
ta  «Concours  médical»,  vers  trois  heures.  Après  ^ 
les  rapports  que  nous  avons  publiés-,  le  compte-  ; 
rendu  des  actes  du  Conseil  sera  forcément  bref  ;  I 
demême,  après  les  discussions  qui  auront  eu  lieu 


a  TLInion  des  syndicats,  nous  n  aurons  pas  à  nous 
étendre  sur  l’habituelle  revue  de  la  législation. 
Nous  corhptons,  en  revanche,  provoquer  un  exa¬ 
men  très  large  de  la  question  de  la  réforme  des 
études  médicales,  car  il  faut  que,  sur, ce  point, 
tous  les  avis  soiententenduset  ponctuellement  no  • 
tés.  Aussi, prions-nous  tous  ceux  qui  ont  des  vues 
arrêtées  en  cette  matière  d’en  préparer  l’exposé, 
et  nous  dirions  volontiers^  l'exposé  par  écrit,  afin 
de  faciliter  la  tâche  très  pénible  de.nos  secrétaires 
des  séances,  et  d’assurer  l’exacte  reproduction  au 
procès-verbal  du  langage  de  chaque  orateur. 

L’Assemblée  du  «  Sou  médical  »  terminera  nos 
travaux.  Vous  ax^ez  lu  au  dernier  numéro  le  volu- 
inineux  (et  pourtant  très  concis/  rapport  du  se¬ 
crétaire  général.  Il  y  a  là  ample  matière  à  sugges¬ 
tions  et  à  propositions  utiles.  Certains  points  d’im¬ 
portance  capitale  en  seront  d’ailleurs  dégagés 
pour  être  soumis  à  votre  attention,  à  votre  discus¬ 
sion,  à  vos  votes,  parce  qu’ils  engagent  pour  Ta- 
venir  la  ligne  de  conduite  de  cette  Socimé,  quia 
d’autant  plus  besoin  do  marcher  avec  prudence 
qu  elle  tient  à  se  montrer  de  plus  en  plus  active 
et  militante. 

Puis  le  banquet  commun  nous  réunira  tous 
vers  sept  heures,  dispersant  au  milieu  de  nous 
ceux  qui  se  seront  montrés  d’actifs  et  dévoués 
collaborateurs  et  que  nous  avons  l’agréable  de¬ 
voir  de  fêter  ainsi  tous  les  ans.  Fidèle  à  sa  tradi¬ 
tion  (quoiqu’elle  .devienne  un  peu  onéreuse  au 
dire  du  Trésorier),  la  Société  du  .  Concours  ne 
laisse  à  payer  à  chacun  des  convives  que  la  somme 
de  10  fr.  C'est  un  petit  déboursé  que  l’habituelle 
cordialité  de  ces  réunions  de  famille  rendra  aussi 
léger  qu’il  Ta  fait  les  aiinées  dernières,  où  nous 
avons  vu  augmenter  constamment  le  nombre  des 
présents,  jusqu’à  condamner  à  manger  à  la  petite 
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table  ceux  qui  n’avaient  pas  envoyé  à  temps  leur 
adhésion. 

Nous  souhaitons  vivement  que  les  imprévoyants 
nous  épargnent  cette  grave  mesure  de  rigueur 
qui  gâte  un  peu  notre  satisfaction  en  ces  jours  de 
fraternité  absolue. 

Le  Conseil  de  Direction. 


U  RÉFORME  DES  ETUDES  MÉDICALES 


L’enseignement  de  la  chimie  médicale. 

Chez  le  Professeur  Armand  Gautier. 

_  Continuant  notre  enquête  sur  la  réforme  des 
études  médicales,  nous  sommes  allé  voir,  en  troi¬ 
sième  lieu,  le  professeur  Armand.  Gautier,  titu¬ 
laire  de  la  chaire  de  chimie  médicale  à  la  Faculté 
de  Paris,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie 
de  médecine.  Frappé  récemment,  dans  ses  affec¬ 
tions  les  plus  chères,  par  un  deuil  particulière¬ 
ment  cruel,  le  savant  professeur  —  à  qui  la  bio¬ 
logie  et  la  thérapeutique  doivent  tant  de  travaux 
classiques  —  a  bien  voulu,  néanmoins,  nous  ho¬ 
norer  d’une  audience  et  nous  faire  connaître  son 
opinion  sur  l’enseignement  de  la  chimie  médicale 
et  sur  les  questions  intéressant  la  campagne 
ouverte  par  le  Concours. 

La  Chimie  :  sa  place  dans  le  cours  des  éludes 
de  médecine. 

—  L’enseignement  de  la  chimie  médicale,  nous 
dit  le  professeur  Gautier,  devrait  se  faire  en  deux 
parties  ;  on  ne  connaît  bien  une  chose,  en  effet, 
que  si  on  l’a  apprise  deux  fois.  Je  m’explique  : 
prenez,  par  exemple,  une  langue  étrangère.  Lors¬ 
que  vous  êtes  parvenu  à  la  comprendre,  vous  ne 
tardez  pas  à  l’oublier,  si  vous  cessez  de  l’entendre 
parler.  Recommencez  alors  son  étude  ;  elle  se  fi¬ 
xera,  cette  seconde  fois,'  rapidement  et  beaucoup 
plus  solidement  dans  votre  mémoire.  Il  en  est  de 
môme  pour  toutes  les  sciences  en  général  et  pour 
la  chimie  en  particulier.  A  mon  avis,  la  chimie 
médicale  pourrait  être  enseignée  d’abord  en 
première  année,  aux  élèves  nouveaux,  jeunes  ba¬ 
cheliers,  puis  reprise  dans  les  années  ultérieures, 
au  fureta  mesure  que  se  présenteraient  ses  appli¬ 
cations  à  la  physiologie,  à  la  biologie,  au  diagnos¬ 
tic,  à  la  thérapeutique. 

La  première  année  de  chimie  médicale  ;  ce 
qu'elle  devrait  êlre. 

—  Voici  comment,  continue  M.Gautier,  je  con¬ 
çois  l'enseignement  de  cette  première  année,  qui 
aurait  pour  programme  les  sciences  physiques, 
chimiques  et  naturelles.  Je  suppose  un  élève  re¬ 
çu  au  baccalauréat  ès-lettres  philosophie.  Il  pos¬ 
sède,  ayant  subi  cet  examen,  des  notions  scienti¬ 
fiques  (jénérales  qne  j’estime  suffisantes  ;  j’ai  pu  le 
constater  chez  mon  propre  fils. Cet  élève  qui  com¬ 
mence  ses  études  en  vue  du  doctorat  en  médeci¬ 
ne  va  donc  apprendre,  durant  deux  semestres, ce 
que  j’appellerai  la  première  partie  de  la  chimie 
médicale  :  la  chimie  inorganique,  l’àir,  l’eau,  les 
sels  et  la  chimie  organique  avec  ses  multiples 
composés. 

Pour  vous  faire  saisir  lecaractère  de  cet  enseigne¬ 
ment, je  vais  considérer  trois  exemples,  l’air,  l’eau. 


le  mercure.  Pour  l’air,  fout  son  intérêt  médical 
réside  dans  sa  composition  normale, dans  ses  im¬ 
puretés  chimiques  ou  organiques.  Pour  l’eau,  le 
sujet  est  plus  vaste  :les  eaux  pures  et  impures, 
les  eaux  potables,  la  façon  de  les  reconnaître,  , 
puis  les  diverses  eaux  minérales,  leur  classifica-  . 
tion,  leur  composition  constitueraient  autant  de 
matières  à  traiter  a.vec  détails. Quant  au  mercure, 
i'ien  ou  peu  à  dire  du  métal  lui -même  mais  que 
de  cc>tés  à  envisager  dans  ses  sels  :  le  calomel,  le 
sublimé,  le  biiodure,  le  benzoate,  etc.  Les  élève^ 
seraient  mis  ainsi  au  courant  des  forces  chimi- 
ues  de  la  nature,  des  réactions  et  des  caractères 
es  agents  thérapeutiques.  Connaissant  ceux-ci 
dans  leur  intimité,  dans  leur  essence,  ils  ne  craiii' 
draient  plus  de  s’adresser  à  eux  dans  leurs  for¬ 
mules  et  seraient  armés  pour  faire  des  médecins 
sûrs  de  leurs  prescriptions.  Voilà  ce  qu’il  convien¬ 
drait  d'apprendre  dans  cette  première  année, 
qu’un  examen  éliminatoire,  —  que  vous  appelle¬ 
riez  examen  de  fin  d’année  ou  1“''  doctorat,  peu 
importe  —  viendrait  clôturer. 

La  première  année  de  chimie  ; 

Ce  qu'elle  est  actuellement  :  le  P.  C.  N. 

—  Voyons  maintenant  ce  qu’est  en  réalité,  dans 
le  régime  présent,  la  première  année  de  chimie, 
celle  désignée  sous  le  nom  d’année  préparatoire, 
le  P.  C.  N.  de  la  Sorbonne,  en  un  mot  P 

La  chimie  enseignée  dans  les  Facultés  des  scien¬ 
ces  aux  élèves  du  P.  C.  N.  est  une  chimie  essen¬ 
tiellement  générale.  Elle  conduit  à  tout,  excepté 
à  la  médecine.  Quand,  à  la  Sorbonne,  on  étudie 
l’eau,  on  relate  longuement  sa  compositionen 
poids. et  en  volume,  ses  différents  procédés  d® 
synthèse  ;  lorsqu’on,  étudie  Pair,  on  s’appesantit 
sur  son  analyse,  sur  les  gaz  qui  le  composent  ; 
lorsqu’on  étudie  le  mercure,  le  métal  est  examiné 
dans  ses  propriétés  physiques,  sa  densité,  sa 
métallurgie  et  quelques  mots  à  peine  sont  dits 
sur  les  sels.  De  sorte  que,  quand  ils  arriventà 
l’Ecole  de  médecine,  les  étudiants  ne  savent  rien 
ou  infiniment  peu  de  chose  sur  les  eaux  potables 
ou  minérales,  les  impuretés  de  l’atmosphère,  les 
réactions  du  calomel,  du  sublimé  (jemeborneà 
ces  exemples,  je  pourrais  les  multiplier,  bien  en¬ 
tendu,  à  l’infini).  Où,  dès  lors,  l’apprendront-ils '! 
Au  cours  que  je  professe,  à  la  Faculté  de  médeci¬ 
ne?  Mais  celui-ci  porte  uniquement  sur  les  ajipli- 
cations  directes  à  la  biologie,  à  la  physiologie,  à 
la  thérapeutique,  au  diagnostic  !  Les  maîtres,  à 
la  Sorbonne,  s’en  tiennent  aux  notions  scientifi¬ 
ques  générales  ;  or.  à  ce  point  de  vue,  j’estime 
que  la  partie  scientifique  du  baccalauréat  lettres- 
philosophie  est  suffisante.  C’est  donc  du  temps 
presqu’inutilement  dépensé. 

—  Gomment  expliquer,  mon  cher  maître,  que’ 
les  professeurs  des  Facultés  des  sciences  ne  s’ins-  ; 
pirent  pas  plus  résolument  du  but  médical  du  ' 
P.  G.  N.  'î 

—  La  raison  est  bien  simple  :  ils  ne  le  peuvent 
pas.  Un  enseignement  de  ce  genre  ne  saurait  êlre 
donné  que  par  des,  professeurs  ou  agrégés  eux-, 
mêmes  docteurs  en  médecine.  Tout  docteur  ès 
sciences,  quelles  que  soient  ses  qualités  professo¬ 
rales  et  son  érudition,  est  dans  l’impossibilité  ab¬ 
solue  de  concevoir  et  d’exposer  ces  matières,  qui 
lui  sont  étrangères.  Ceci  est'  tellement  vrai  que, 
dans  une  école  de  médecine  de  province  —  une  ) 
seule  malheureusement  —,  l’Ecole  de  Caen,  où  ; 
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la  chimie  du  P.  C.  N.  a  élc  confiée  à  un  docteur 
en  médecine,  les  résultats  ont  été  de  beaucoup 
f  supérieurs  à  ceux  ob  tenus  à  Paris  et  dans  les  au- 
i  très  facultés  :  je  l’ai  nettement  noté  en  interro- 
,  géant  les  candidats  dans  une  tournée  d’examen 
.  que  je  faisais,  à  Caen,  avec  M.  Gariel  et  un  de  nos 
'  collègues.  Autre  preuve  non  moins  démonstra¬ 
tive  :  les  meilleurs  élèves  du  P.  G.  N.,  je  veux 
direles  préparateurs^  des  cours —  quelques-uns 
I  se  présentent  aux  épreuves  du  doctorat  —  igno- 
I  rent,  tout  comme  la  majorité  des  étudiants,  les 
sujets  dont  je  parlais  il  y  a  un  instant,  la  cjues- 
tion  des  eaux  potables',  celle  des  impuretés  de 
l’air,  etc.  11  en  sera  ainsi  tant  que  l’enseignement 
qualifié  de  préparatoire  à  la  médecine  sera  fait 
par  des  docteurs  ès  sciences. 

—  Oui,  poursuit  M.  Gautier,  je  comprends  un 
P.  C.  N.  ou  mieux  une  première  année  d’études 
scientifiques,  à  condition  cpu’elle  s’inspire  du  but 
à  atteindre  :  former  des  médecins.  Un  tel  P.  G. 
N.  (gardez  le  nom  si  vous  voulez)  peut-il  être  mis 
sous  la  direction  de  docteurs  ès-sciences,  sortant 
de  l’Ecole  Normale  ?  Catégoriquement,  je  ré¬ 
ponds  :  non  !  je  vous  l’ai  montré,  leurs  élèves  les 
plus  studieux  sont  mal  préparés.  Il  est  indispen¬ 
sable,  pour  ce  professorat,  d’être  docteur  en  mé¬ 
decine. 

—  Pourrait-on,  néanmoins,  conserver  cette  pre¬ 
mière  année  à  la  Sorbonne,  demandons-nous  ? 

-  En  principe,  rien  ne  s’y  oppose. En  fait,  ja-  ' 
mais- une  modification  satisfaisante  ne  sera  obte¬ 
nue  à  la  Sorbonne.  Dans  une  enquête  que  je  fis, 
iy  a  quelques  années,  sur  divers  points  de  la 
fiance,  à  Rennes  entre  autres,  j’ai  vu  que  les 
(durs  institués,  à  cette  époque,  dans  les  Facultés 
des  sciences  comportaient  un  nombre  infiniment 
restreint  d’auditeurs  :  les  boursiers  et  les  prépa¬ 
rateurs  y  assistaient  à  peu  près  seuls.  Le  P.  C.  N. 

a  donné  à  ces  jeunes  professeurs,  sortis  de  l’Ecole 
-Normale,  les  élèves  qui  leur  manquaient...  au 
détriment,  malheureusement,  de  l’avenir  des  étu¬ 
des  de  médecine.  La  solidarité  des  Normaliens, 
solidarité  puissante,  s’opposera  à  l’établissement 
de  cette  première  année  à  sa  place  logique  ;  les 
Ecoles  de  médecine. 

Un  examen  d'admission  dans  les  Ecoles  de  médecine. 

-  Il  y  aurait  encore  une  solution,  reprend  M. 
Gautier. 

-...  Qui  serait  ? 

-  Qui  serait  de  demander  un  examen  d’admis¬ 
sion  dans  les  Ecoles  de  médecine.  Pourquoi  ne 
pas  le  faire  i'  Nous  sommes  des  Ecoles  d’applica¬ 
tion  tout  comme  celles  des  Mines,  des  Ponts  et 
Chaussées,  d’Agriculture.  Pourquoi  ce  qui  existe 
chez  ces  dernières  n’existerait-il  pas  chez  nous'f 
Nous  examinerions  les  candidats  ayant  leur  en¬ 
trée  et  alors,  le  P.  G.  N.,  sanctionné  par  une 
épreuve  passée  devant  les  Professeurs  des  Facul- 
tesdemedecine,  se  modifierait  fatalement. 

-Ce serait,  efléctivement,  une  solution  conci¬ 
liant  tous  les  intérêts,  puisqu’inlérêts  il  y  a. 

-  Eh  bien  I  je  l’ai  proposée  et  M .  Liard  répon¬ 
dit  que  :  c’était  contraire  aux  Statuts.  A  la  véri¬ 
té,  je  ne  connais  pas  les  statuts  qui  m’ont  été  op- 
osés,  pas  plus  d’ailleurs  ejue  ne  les  connaît  iVl. 
rouardel  à  qui  j’en  parlais.  La  réponse  de  M.  ' 

Liard,  dans  ces  conditions,  n’admet  guère  de  ré¬ 
plique. 

-  iVe  croyez  pas,  ajoute  le  professeur  Gautier, 


que  je  parle  avec  une  arrière-pensée  personnelle 
quelconque.  Je  suis  arrivé  à  une  phase  de  ma  vie 
universitaire,  où  je  n’ai  rien  à  envier,  rien  à  désiT- 
rer  même.  Ni  ma  carrière  professorale,  ni  ma 
carrière  scientifique  ne  seraient  rehaussées,  en 
.  aucune  façon,  par  la  création  d’un  enseignement 
tel  que  je  viens  de  vous  l’expliquer.  J'élève  la  voix 
uniquement  parce  que  j’estime  epue  le  bien  pu¬ 
blic  et  l’avenir  des  études  médicales  sont  en  cau- 
!  sc.  Le  niveau  de  ces  dernières  diminue  sensible-, 
ment  ou  plutôt  insensiblement.  Aux  examens, 
nous  ne  nous  croyons  pas  autorisés  à  reprocher 
aux  étudiants  d’ignorer  des  choses  qui  ne  leur 
sont  pas  apprises  au  P.  G.  N.  Et  puis,  s’il  fallait 
nous  montrer  sévères,  nous  refuserions  trop  de 
candidats,  j’allais  dire  presque  tous  !  Savez-vous 
ce  qui  se  passe  :  les  élèves  nous  voyant  moins 
exigeants  apprennent  moins  encore  et  le  taux  de 
notre  indulgence  s’accroît  parallèlement  :  cercle 
vicieux,  dont  les  conséquences  sont  déplorables  ! 

Non,  ce  n’est  pas  pour  un  but  personnel  quel¬ 
conque  que  j’expose  ces  desiderata.  Sous  l’ancien 
régime  du  doctorat  j’enseignais,  en  première  an¬ 
née,  la  chimie  médicale  à  des  élèves  nouveaux. 
Quelquefois.cesjeunes  gens,  imbus  des  coutumes 
du  lycée,  accompagnaient  le  début  de  mes  le¬ 
çons  par  des  chants  plus  ou  moins  bruyants. 
J’avoue  qu'il  m’était  pénible  de  sortir  de  mon 
rôle  de  professeur  pour  les  rappeler  aux  mar¬ 
ques  de  la  bienséance  élémentaire...  Je  ne  re¬ 
grette  pas  ces  élèves,  très  nombreux,  d’autrefois; 
bien  au  contraire.  Que  m’importe  qu’il  y  ait  à 
mon  cours  500  ou  50  auditeurs.  Je  préféré  50  étu¬ 
diants  studieux,  qui  écoutent  avec  attention,  aux  ■ 
500  de  jadis.  Je  ;  proteste,  je  le  répète,  contre  le 
P.  G.  N.  actuel,  uniquement  parce  que  j’ai 
conscience  de  faire  œuvre  utile. 

La  deuxième  partie  de  la  chimie  médicale  :  applica¬ 
tions  à  la  phpsiolofjie,  au  diagnostic,  etc. 

—  Après  avoir  passé  une  première  année  à  ap¬ 
prendre  les  sciences  physiques,  chimiques  et  na¬ 
turelles,  dans  leurs  détails  médicaux,  que  res¬ 
terait-il  à  faire  pour  l’enseignement  de  ces  scien¬ 
ces  ‘i 

—  Resteraient  les  applications  directes  à  la 
physiologie,  au  diagnostic,  à  la  diététique  ali¬ 
mentaire,  si  mal  comprise,  à  la  thérapeutique. 
Après  la  première  année,  viendrait  une  pause  : 
puis,  au  fur  et  à  mesure  que  l’élève  avancerait, 
chemin  faisant,  avec  la  physiologie,  Ip  patholo¬ 
gie,  le  diagnostic,  se  placeraient  tout  naturelle¬ 
ment  les  applications  de  la  chimie.  Ge  serait  la 
seconde  partie  dont  je  vous  parlais,  celle  qui 
fixerait  définitivement,  sans  faire  double  emploi, 
la  chimie  médicale  dans  l’esprit  des  étudiants. 

Conclusions. 

—  Ainsi,  mon  cher  maître,  pour  résunier  cet 
entretien,  vous  souhaiteriez  ([ue  la  première 
année  d’études,  après  le  baccalauréat  ôs-lcttrcs- 
philosophie,  fût  consacrée  aux  parties  médicales 
des  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles, 
ces  matières  étant  enseignées  non  à  la  Sorbonne 
mais  à  la  Faculté  de  médecine.  Puis,  plus  tard, 
les  applications  de  la  chimie  à  la  physiologie,  à  la 
pathologie,  à  la  thérapeutique,  seraient  montrées 
et  encadrées  dans  l’étude  de  celles-ci. 

—  En  utilisant  le  temps  de  cette  manière,  dit 
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le  professeur  Gautier  en  terminant, les  cinq  années 
du  doctorat  suffiraient  pour  apprendre  aux  fu¬ 
turs  médecins  absolument  tout  ce  qu’il  leur  est 
utile  de  connaître. 

D’’  P.  Lacroi.\'. 


U  SEMIIE  MÉDIULE 


L’opothérapie  placentaire. 

La  science  découvre  parfois  des  choses  que 
l’instinct  des  animaux  ou  des  peuplades  sauvages 
a  trouvées  depuis  longtemps.  Tout  le  monde  sait 
que  beaucoup  d’animaux  et  de  nombreuses  tribus 
sauvages  ont  l’habitude  de  manger  toutou  partie 
du  «  délivre  »  après  l’accouchement  Dans  quel  but 
ces  femelles  accomplissent-elles  cet  acte  dégoû-. 
tant  en  apparence  ?  Eh  bien  !  leur  but  est  de  fa¬ 
ciliter  la  sécrétion  lactée.  MM.  Bouchacourt  et 
Chaleix-Vivie  ont  fait  de  nombreuses  expérien¬ 
ces  concernant  les  effets  du  suc  placentaire  sur  la 
sécrétion  lactée  des  nourrices . 

Voici  le  mode  d’administration  du  suc  placen¬ 
taire.  L’animal  choisi  est  la  truie,  en  raison  du 
volume  de  son  placenta  et  aussi  en  raison  de  ce 
fait  que  de  tous  les  animaux  reçus  à  l’abattoir, 
les  truies  ontparu  être  les  plus  exemptes  de  ma¬ 
ladies. 

Deux  sortes  de  préparations  peuvent  être  em¬ 
ployées'.  D’abord  les  extraits  secs  et  les  sucs  (ilycéri- 
■nés.  Les  extraits  secs  sont  présentés  sous  formes 
de  comprimés  ou  de  [pilules.  Quoique  préparés 
avec  sqin  dans  le  vide,  ils  ont  l’inconvénient  de 
s’infecter  par  suite  des  longues  manipulations 
auxquelles  ils  sont  soumis  ;  leur  activité  dimi¬ 
nue  à  mesure  qu’ils  vieillissent.  Conime  on  le  si¬ 
gnalait  récemment  à  propos  de  l’extrait  prostati¬ 
que,  les  extraits  organiques,  sous  forme  d’extraits 
secs,  sont  d’une  activité  infidèle  et  exposent  à  des 
dangers  d’intoxication. 

Le  suc  glycériné  placentaire  se  prépare  par  la¬ 
vages  de  l’organe  à  l’eau  stérilisée,  division  à  l’a¬ 
bri  de  l’air,  macération  dans  la  glycérine  neutre 
à  30°  pendant  douze  heures,  filtration  et  réparti¬ 
tion  en  flacons  flambés  au  four  Pasteur. 

Le  dosage  de  ce  suc  décidual  est  titré  au  1/5°, 
une  cuillerée  à  café  correspondant  à  un  gramme 
d'organe  frais.  La  dose  employée  a  été  de  deux  à 
six  cuillerées  à  café  par  jour  dans  de  l’eau  froide. 

Sans  entrer  dans  le  détail,  on  peut  dire  que, 
dans  cinq  cas  surtout,  linlluencegalactogènc  du 
suc  placentaire  a  été  des  plus  nettes.  Des  nourri¬ 
ces,  dont  la  sécrétion  lactée  était  faible  et  insuf¬ 
fisante,  ont  vu  leur  production  lactée  augmenter 
rapidement,  après  l’ingestion  du  suc  placentaire. 

L’innocuité  de  l’absorption  de  ce  suc  placen¬ 
taire  est  complète. 


Le  qenu  valqum  cliez  les  enfants  atteints 
dé  paralysie  infantile  du  côté  opposé. 

M.  le  D''  Bichaut,  de  l’hôpital  international  de 
Paris,  a  fait  au  congrès  d'Angers  de  l’A.  F.  A  S. 
une  communication  sur  cinq  petits  malades  para¬ 
lysés  d’un  membre  inférieur  et  atteints  d’une  dé¬ 
viation  en  genu  valgumdu  membre  sain. 

Bien  que  le  rachitisme  et  la  paralysie  spinale 


infantile  soient  assez  facilement  rattachés  aujour¬ 
d’hui  à  une  auto-inloxication  des  sujets  qiii  en 
sont  atteints,  l’auteur  n’a  pu  trouver  chez  ces 
malades  les  signes  confirmatifs  du  rachitisme. 

11  admet  plutôt  que  la  lésion  est  duc  à  la  ten¬ 
dance  qu’ont  les  enfants  à  vouloir  égaliser  l’écart 
de  longueur  des  membres  inférieurs,  l’uii  ayant 
eu  son  accroissement  normal,  l’autre  ne  s’étant 
développé  qu’incomplètement. 

Il  admet  l’action  de  la  pesanteur,  le  membre 
sain  ayant  tout  le  poids  du  corps  à  supporter. 

Le  rachitisme,  cause  ordinaire  du  genu  val- 
gum,  ne  serait,  dans  ces  cas,  que  le  dernier  fac¬ 
teur  étiologicrue  à  invoquer. 

Il  faut  en  déduire  la  nécessité  de  ne  pas  aban¬ 
donner  ces  malades,  à  eux -mêmes,  d’apporter  les 
plus  grands  soins  à  la  paralysie,  d’utiliser  l’élec¬ 
tricité,  le  massage,  les  anastomoses  de  tendons, 
etc,.,  et  de  maintenir  le  membre  paralysé  à  l’aide 
d’appareils  orthopédiques  de  poids  léger.  Les  at¬ 
telles  d’aluminium  sont  recommandables  dans 
ce  cas. 

C’est  le  meilleur  moyen  de  prévenir  le  genu 
Aalgum  du  côté  opposé. 

Contre  cette  déviation,  le  chirurgien  n’inter¬ 
viendra  que  dans  les  cas  très  accusés  et  consti¬ 
tuant  un  obstacle  réel  à  la  marche. 


Diag  noslic  des  tumeurs  blanches  au  moyen 
des  Rayons  X . 

Au  même  congrès  d’Angers,  M.  le  D‘'  BiLHAura 
fait  une  très  intéressante  etu de  des  remarquables 
avantages  que  présentent  les  rayons  Xpourle 
diagnostic  des  tumeurs  blanches,  au  débat.  Trop' 
souvent,  ce  diagnostic  précoce  est  difficilement 
établi  ;  c’est  seulement  quand  la  contracture  mus- 
ulaire  a  produit  l’attitude  vicieuse  que  le  dia- 
nostic  devient  certain. 

Or,  il  est  delà  plus  grande  importance  de  ne 
pas  attendre  l’apparition  de  la  déviation,  si  l’on 
veut  obtenir  une  guérison,  à  la  suite  de  laquelle 
les  conditions  physiologiques  normales  se  re¬ 
trouveront  dansl  articulation  frappée. 

11  est  de  toute  évidence  que  le  .traitement  sera 
d’autant  plus  utile  que  la  maladie  aura  été  com¬ 
battue  de  bonne  heure  et  par  de  bons  moyens. 

ür.  puisque,  dans  tous  les  faits  anciens  d’osléo- 
arthrite  bacillaire  chronique,  on  constate  une 
diminution  de  la  substance  calcaire,  cela  devait 
naturellement  porter  les  chirurgiens  à  deman¬ 
der  aux  rayons  X  des  renseignements  spéciaux. 

Pour  son  compte,  Fauteur  a  toujours  trouvé, 
dans  les  phases  du  début  des  affections  aux¬ 
quelles  il  fait  allusion,  une  différence  marquée 
entre  l’image,  donnée  à  l’écran  fluorescent  ou  à 
la  radiographie,  du  squelette  du  membre  sain 
et  de  celui  du  membre  malade .  La  décalcification 
précède  peut-être  l’invasion  tuberculeuse  ;  ceci 
reste  à  vérifier,  en  tous  cas,  elles  sont  au  moins 
concomitantes. 

De  sorte  que,  chez  tout  malade  suspect  de  tu¬ 
berculose  osseuse  articulaire,  ilest  du  plus  haut 
intérêt  et  surtout  extrêmement  utile  deprocéder 
à  l’examen  aux  Rayons  X,  pour  fixer  immé¬ 
diatement  et  exactement  le  diagnostic  et  établir 
sans  hésitation  le  traitement,  dans  toute  sa  ri¬ 
gueur. 
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Sérothérapie  de  la  peste. 

M.  le  D*'  A.  Duprat  a  publié,  dans  les  Annales 
de  l'Inslilut  toasteur,  un  travail  très  documenté 
sur  la  sérothérapie  de  la  peste,  dont  nous  re¬ 
tiendrons  principalemient  les  conclusions  : 

1“  Le  sérum  Roux-Yersin  est  réellement  effi¬ 
cace  contre  la  peste  et  constitue  le  traitementde 
choix  ; 

,  2»  Les  doses  à  employer  dépendent,  non  pas 
de  l’âge  du  sujet,  mais  de  son  degré  d’infection; 

3“  Pour  arriver  à  des  résultats  réellement  uti¬ 
les,  il  faut  débuter  par  de  très  hautes  doses,  et 
ne  pas  hésiter  aies  répéter  toutes  les  12  heures, 
tant  qu’un  changement  notable  dans  l’état  géné¬ 
ral  du  malade  n’est  pas  venu  indiquer  que  l’on 
est  maître  de  l’infection  primitive  ; 

La  voie  sous-cutanée  est  suffisante  par  elle- 
même,  à  condition  que  l’on  débute  par  une  in¬ 
jection  de  200  ou  300  c.c.  et  même  plus. 


Cardiopathies  rhumatismales  chez 
l’enfant. 

Les  déterminations  rhumatismales  viscérales, 
chez  l’enfant,  sont  le  plus  souvent  péricardiques 
et  moins  fréquemment  endocardiques. 

Le  diagnostic  de  la  péricardite  n’est  pas  tou¬ 
jours  facile  à  faire  ;  elle  passe  souvent  inaperçue. 
D’autre  part,  les  enfants  ont  bien,  comme  les 
adultes,  les  mêmes  phénomènes  objectifs,  dou¬ 
leurs,  palpitations,  angoisses,  mais,  chez  eux, 
l'appréciation  en  est  toujours  difficile  ;  la  dysp- 
aée,  l'orthopnée  peuvent  mettre  sur  la  voie. 
C’est  donc  surtout  un  examen  objectif  minu- 
lieux  qui  nous  renseignera.  On  distinguera  le 
frottement  du  souffle  par  sa  localisation,  par  son 
timbre  et  par  son  rythme.  L’augmentation  de  la 
matilé  precordiale  pourrait  tenir  à  une  dilata- 
tionducæur,  qui,  comme  l’épanchement,  amène 
de  l’assourdissement  des  bruits,  la  disparition 
du  choc  de  la  pointe  et  l’asthénie  circulatoire. 
On  évitera  l’erreur  parla  manœuvre  de  Pins: 
on  sait  que  la  présence  d’un  épanchement  tant 
soitpeu  abondant  peut  amener,  par  la  compres¬ 
sion  pulmonaire,  des  signes  pseudo-pleurétiques 
àlabase  gauche  ou  bronchd-pneumoniques  s’il 
yade  la  bronchite.  On  place  alors  l’enfant  dans 
la  position  genu-pectorale,  et,  non  seulement 
on  entend  un  frottement  s'il  y  a  péricardite, 
mais, dans  ce  cas  aussi,  onvoitles  signes  pseudo¬ 
pleurétiques  disparaître. 

Le  diagnostic  de  l’endocardite  aiguë,  surtout 
dans  ses  débuts,  n'est  pas  toujours  chose  facile  ; 
on  devra  rechercher  tous  les  signes  avec  le 
plus  grand  soin,  et  ne  pas  oublier  que  le  rhu¬ 
matisme  fepbis  héiiiu  peut,  chez  l’enfant,  tou¬ 
cher  l'endocarde. 

On  se  basera  d’abord  sur  le  timbre  des  bruits 
cardiaques,  et  on  se  rappellera  toujours  que  le 
second  bruit  de  la  base  est,  chez  l’enfant,  habi¬ 
tuellement  sourd  ;  si, on  l’entendait  claqué, 
seulement  comme  chez  L'adulte,  on  devrait  crain¬ 
dre  une  cardiopathie  au  début.  A  la  pointe,  les 
bruits  ont  le  môme  timbre  crue  chez  l’adulte  :  le 
premier  est  sourd,  le  second,  clairet  bref;  l’endo¬ 
cardite  modifiera  ce  timbre  comme  à  un  âge 
plus  avancé.  On  n’oubliera  pas  toutefois  que 
dans  la  première  enfance  les  bruits  du  cœur  se 
troublent  facilement,  sous  l’influence  d’une  fiè¬ 
vre  éphémère,  d’une  émotion  un  peu  vive  ;  par 


suite,  on  ne  devra  pas,  à  cause  d’eux,  conclure 
trop  vite  à  une  affection  cardiaque. 

Les  souffles,  et  surtout  le  souffle,  de  la  pointe, 
possèdent  une  importance  diagnostique  bien 
plus  considérable.  Au-dessous  de  cinq  ans,  les 
souffles  anorganiques  étant  très  rares,  ils  signi¬ 
fieront  à  coup  sûr,  qu’il  existe  une  endocardite. 

L’endocardite  aiguë  bénigne  guérit  plus  facile¬ 
ment  chez  l’enfhnt  que  chez  l’adulte.  Toutefois 
on  devra  toujours  tenir  compte,'dansson  pronos¬ 
tic,  des  récidives  rhumatismales  qui  sont  tou¬ 
jours  très  graves.  On  n’oubliera  pas  la  tolérance 
si  spéciale  du  myocarde,  tant  qu’il  n’y  a  pas  de 
péricardite.  Aussi,  à  cause,  sans  doute,  de  l’acti¬ 
vité  nutritive  particulière  de  l’enfant,  pourra- 
t-on  longtemps,  après  le  début,  espérer  la  résorp¬ 
tion  des  produits  pathologiques  et  la  restituliô 
ad  inteçjrum.  On.  devra  donc  toujours  lutter  avec 
énergie,  quand  bien  même  la  période  aiguë  serait 
terminée  et  que  l’endocardite  entrerait  dans  le 
stade  de  la  chronicité.  On  a  vu  des  lésions  datant 
de  plus  d’un  an  céder  à  une  thérapeutique  pa¬ 
tiente  et  bien  comprise. 

Qu’il  s’agisse  de  péricardite  ou  d’endocardite,  le 
salicylate  de  soude  devra  être  donné  à  très  hau¬ 
tes  doses,  ou  mieux  le  salicylate  de  méthyle  ;  chez 
l’enfant  atteint  de  rhumatisme,  même  sans  com¬ 
plications  cardiaques,  il  faut  donner  beaucoup 
de  salicylate  et  en  prolonger  l’administration. 
Chez  un  sujet  de  dix  à  douze  ans,  il  ne  faut  pas 
craindre  d'administrer  quatre  grammes  de  sali¬ 
cylate  de  soude  dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
chez  des  enfants  de  cinq  à  six  ans,  on  en  donne 
jusqu’à  trois  grammes,  deux  grammes  au  moins 
en  tous  les  cas.  Quand  les  douleurs  sont  totale¬ 
ment  disparues,  quand  le  rhumatisme  semble 
avoir  quitté  les  articulations,  on  continue  le  sali¬ 
cylate  à  la  dose  d’un  gramme  par  vingt-quatre 
heures  et  cela  quelquefois  pendant  deux  semai¬ 
nes  après  la  cessation  de  ces  douleurs.  S’il  y  a 
complication  cardiaque,  on  prolonge  cette  admi¬ 
nistration  jusqu’à  trois  et  quatre  semaines. 

En  même  temps,  on  donnera  au  cœur  son 
maximum  de  repos  en  imposant  l’alitement  et  la 
diète  lactée. 

On  fera  de  la  révulsion  énergique  sur  la  région 
précordiale  à  Laide  de  pointes  de  feu  très  légères 
et  très  espacées,  qui,  ainsi  appliquées,  pourront 
êti'e  renouvelées  fréquemment.  11  est  souvent 
difficile  en  clientèle  de  faire  accepter  les  pointes 
de  feu.  Si  la  famille  s’y  refuse  totalement,  on  fera 
journellement  des  badigeonnages  iodés,  ou  l’on 
ourra  appliquer  une  série  de  vésicatoires  volants, 
ette  révulsion,  on  la  continuera  avec  persévéran¬ 
ce,  si  la  lésion  passe  à  l’état  subaigu.  On  y  adjoin¬ 
dra  l’iodure  de  potassium  à  la  dose  de  vingt  cinq 
à  cinquante  centigrammes  par  jour,  pendant  des 
mois  etdesmois,  avec  des  intervalles  de  repos. 


Les  adénites  tuberculeuses. 

La  Tribune  médicale  publie  un  travail  très  pra¬ 
tique  sur  le  traitement  des  adénites  tuberculeu¬ 
ses  dont  nous  extrayons,  pour  mémoire,  les 
résultats  suivants  ; 

1“  Quand  un  malade  présente  quelques  gan- 

f lions  simplement  hypertrophiés,  il  faut  s’a- 
resserau  traitement  médical  qui  en  aura  pres¬ 
que  toujours  raison.  Si  la  maladie  continue  à 
évoluer,  il  faü  l  extirper  ; 

2“  Quand  un  malade  est  atteint  de  lymphadé- 
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nome  bénin,  l’extirpation  est  la  méthode  de 
choix  ; 

3“  Quand  on  a  affaire  à  des  ganglions  caséeux, 
on  peut  à  la  rigueur  tenter  les  injections  modifi¬ 
catrices,  mais  on  est  presque  toujours  obligé 
d'avoir  recours  à  l’exérese  ; 

4"  Quand  les  poches  sont  abcédées,  le  meil¬ 
leur  résultat  sera  obtenu  par  la  ponction  évacua • 
trice,  suivie  d’injections  modificatrices  ; 

5“  Les  masses  ganglionnaires  compliquées  de 
fistules  doivent  être  extirpées. 

Il  est  bien  évident  que,  quelle  que  soit  la  mé¬ 
thode  à  laquelle,  on  a  recours  dans  le  traitement 
de  l’adénite  tuberculeuse,  il  faut  toujours  l’ac¬ 
compagner  d'-un  traitement  médical  très  actif,  et 
surtout,  si  c’est  possible,  d’un  séjour  au  bord  de 
la  mer. 

La  trichophy  line. 

Pt.ATo  etNeissER  ont  fait  récemment,  chacun  de 
leur  côté,  de  très  intéressantes  recherches  sur  un 
mélange  de  toxines  provenant  des  cultures  du 
trichophyton  tonsurans  (parasite  de  la  teigne)  et 
qu’ils  nomment  la  trichophytine,  absolument 
comparable,  dans- son  genre,  à  la  tuberculine. 

La  tuberculine  provoque,  chez  les  individus  tu¬ 
berculeux,  des  réactions  générales  et  des  réactions 
locales  au  niveau  des  foyers  de  tuberculose.  De 
même,la  trichophytine  pToyoque, chez  les  individus 
atteints  de  tricho'nhyties  profondes  de  la  peau,  des 
réactions  générales^  et  des  réactions  locales  au 
niveau  des  foyers  trichophy  tiques.  11  y  a  donc, 
antérieurement  à  l’introduction  de  trichophytine 
dans  l’organisme,  une  imprégnation  générale  de 
celui-ci  par  des  substances  émanées  des  foyers 
infectés  de  la  peau.  Il  est  remarquable  de  voirie 
bacille  de  la  tuberculose  et  les  champignons  tri- 
chophytiques  se  rapprocher  par  leurs  sécrétions 
dans  les  milieux  artificiels  de  culture  et  la  maniè¬ 
re  dont  ils  agissent  sur  l’organisme  quand  ils  y 
sont  développés.  Déjà  certains  auteurs  avaient 
rapproché  le  bacille  de  la  tuberculose  des  cham¬ 
pignons  .pathogènes  en  particulier  des  strepto- 
thrix  qui  causent  l’actinomycose  et  le  pied  de  Ma¬ 
dura.  Ceux-ci  ont,  avec  les  trichophy  tons,  des 
çonnexités  certaines. 

La  méthode  suivie  par  Plato  pour  la  prépara¬ 
tion  de  la  trichophytine  est  la  suivante  ;  dans  de 
larges  fioles  d’Erlenmeyer,  contenant  du  bouillon 
de  viande  auquel  on  a  ajouté  3  pour  cent  demal- 
tose.  on  sème  le  trichophyton.  On  abandonne  le 
liquide  pour  un  temps  variant  de  2à  3  mois  à  la 
température  de  la  chambre,  de  façon  qu’il  soit 
couvert  d’une  couche  épaisse  de  cultures. On  frag¬ 
mente  alors  avec  une  anse  de  platine  et  une  ba¬ 
guette  de  verre  la  colonie,  on  agite  et  on  filtre  sur 
un  filtre  de  papier  stérilisé.  La  stérilité  du  liquide 
ayant  été  reconnue  par  ensemencement  sur  l’agar, 
on  ajoute  2.1  p.  lOU  d'acide  phénique. 

La  trichophytine  ne  produitaucune réaction, ni 
chez  l'animal,  ni  chez  l’homme  sain,  de  même 
qu’elle  ne  donne  pas  de  résultats  chez  des  sujets 
présentant  une  maladie  autre  qu’une  trichophy- 
tie  profonde.  Mais,  quand  la  substance  est  inocu¬ 
lée  à  des  malades  atteints  de  sycosis  avec  infiltra¬ 
tion  profonde,  elle  provoque  des  phénomènes 
analogues  à  ceux  produits  parla  tuberculine  chez 
les  lupiques.  Au  point  où  se  pratique  l'injection, 
se  fait  une  tuméfaction  notable  des  tissus,  de  la 
chaleur,  de  la  rougeur  et  de  la  douleur, les  zones 
affectées  par  le  trichophyton  réagissent  avec  hy¬ 


perémie  et  formation  de  pustules,la  température 
générale  s’élève  notablement,  l’hyperthermie  est 
précédée  ou  suivie  de  sueurs  profuses,  de  dou¬ 
leurs  vagues,  de  céphalée  et  d’anorexie.  A  la  dif¬ 
férence  de  la  tuberculine  cependant,  la  tricho¬ 
phytine  aurait  —  selon  Plato  —  la  propriété  d’a¬ 
gir  comme  moyen  thérapeutique,  car,  aux  phé¬ 
nomènes  inflammatoires  constatés  sur  les  foyers 
morbides,  succéderait’  une  période  régressive 
avec  tendance  de  la  région  à  reprendre  ses  carac¬ 
tères  normaux. 

Le  principe  actif  do  la  trichophytine  est  solu¬ 
ble  dans  l’alcool.  La  culture  du  trichophyton, 
desséchée,  pulvérisée  et  macérée  24  heures  dans 
l’alcool  absolu,  filtrée,  donne  un  liquide  (^uel’on 
évapore  pour  obtenir  une  petite  quantité  de  ré¬ 
sidu  soluble.  Ce  résidu  est  repris  avec  l’eau  sté¬ 
rilisée  et  l’on  réussit  à  avoir  un  liquide  doué,  à 
un  degré  peu  élevé,  des  propriétés  de  la  trichO' 
pliytine.  On  n’a  pas  pu  démontrer  si  ce  principe 
est  soluble  dans  l’éther  sulfurique,  parce  que  les 
recherches  sur  ce  point  ont  été  incomplètes  et  il 
est  impossible  de  se  prononcer  avec  certitude. 

La  trichophytine  a-t-elle  vraiment  une  efficacité 
thérapeutique  ?  Cela  n’est  pas  encore  absolument 
démontré  ;  il  n’en  reste  pas  moins  acquis,  chose 
importante,  que  c’est  un  moyen  de  diagnostic.  On 
sait  du  reste  qu’il  n’est  pas  toujours  facile,  même 
pour  des  médecins  expérimentés,  de  rechercher 
par  culture  les  parasites  dans  les  lésions  tricho- 
phytiques  profondes,  une  injection  de  trichophy¬ 
tine  révélerait  facilement  la  nature  de  l’affec¬ 
tion. 


Les  effets  du  radium. 

Il  n’est  question,  en  ce  moment,  dans  la  presse 
extra-scientifique  comme  dans  les  milieux  médi¬ 
caux,  que  des  remarquables  effets  physico-chi¬ 
miques  obtenus  par  l’emploi  du  nouveau  métal, 
le  radium. 

Sans  nous  enthousiasmer  outre  mesure  pour 
cette  nouveauté  encore  mal  connue,  nous  nous 
empressons  d’enregistrer  les  résultats  obtenus  par 
M.  le  D''  Darieb. 

1“  Le  radium,  en  applications  externes,  est  un 
analgésique  des  plus  puissants,  avec  lequel  nous 
avons  calmé  des  névralgies,  les  douleurs  violentes 
de  l’iritis  rhumatismale,  des  iridocyclites  trauma¬ 
tiques,  etc.,  et  les  douleurs  excruciantes  des  can¬ 
cers  inopérables,  etc. 

2°  Les  mêmes  applications  peuvent  amener  un 
éclaircissement  rapide  des  milieux  oculaires  (an¬ 
cienne  hémorragie  du  corps  vitré  résorbée  en  Id 
jours). 

3“  En  pommade,  nous  avons  obtenu  de  très  ., 
curieux  résultats  dans  certaines  blépharites.  ' 

Quant  aux  recherches  sur  l’action  des  solutions 
radioactives  inlus  et  extra  et  des  sels  de  radium, 
elles  ne  sont  pas  encore  à  point  pour  être  publiées, 
mais  elles  permettent  d’espérer  d’ores  et  déjà 
qu’il  sera  possible,  par  l’usage  interne  des  sels  de 
radium,  de  calmer  les  douleurs  gastralgiques  ou 
intestinales,  soit  d’origine  nerveuse,  soit  causées 
par  l’ulcère  simple,  le  cancer  de  l’estomac,  de 
l’intestin,  —  sans  parler  des  applications  par.sup- 
positoires,  pessâires,  des  inhalations  que  l’on 
pourra  recommander  dans  les  affections  du  la¬ 
rynx  et  des  poumons  au  moyen  des  émanations  si 
particulières  du  radium. 
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Le  massage  en  oculistique. 

.  D’après  la  thèse  de  M.  le  D''  Herbaux,  de  Lille, 
voici  les  principaux  avantages  et  les  remarqua¬ 
bles  résultats  obtenus  par  le  massage  en  oculisti¬ 
que  : 

1»  Sans  être  une  panacée,  le  massage  est  un 
agent  précieux  dans  les  maladies  des  jieux.  Em¬ 
ployé  judicieusement.  c’est  un  procédé  de  traite¬ 
ment  simple,  inoffensif  et  souvent  efficace. 

2“  Ses  indications  sont  multiples.  On  emploiera 
le  massage  : 

fl). Simple,  dans  les  ecchymoses  palpébrales,  le 
blépharo-spasme,  les  dacryocystites  chroniques, 
les  affections  synalgiques  de  l’œil,  pour  la  matu¬ 
ration  artificielle  de  la  cataracte,  la  ténonite,  les 
vices  de  réfraction  et  leurs  complications  :  asthé¬ 
nopie,  etc.; 

b)  Le  massage  médicamenteux  :  dans  les  con¬ 
jonctivites  chronique,  printanière,  folliculaire, 
granuleuse,  phlycténulaire  ;  les  kératites,  les  ul¬ 
cères  de  la  cornée,  les  opacités  et  les  taies  de  la 
cornée,  l’hypopyon,  l’épisclérite  et  les  sclérites, 
les  iritis,  les  choroïdites  et  le  glaucome  ; 

,c]  Le  massage  vibratoire  reconnaît  les  mêmes 
indications  et,  en  particulier,  les  troubles  de  la 
motilité  des  yeux,  d'origine  musculaire. 

3"  Ses  contre-indications  sont  :  les  affections 
très  aiguës  d’origine  microbienne  (conjonctivites 
purulentes,  dacryocystites  aiguës,  par  exemple) 
et  les  ulcères  profonds  de  la  cornée. 
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J,es  métastases  de  l’eczéma. 

L’évolution  scientifique  médicale  produit  sou¬ 
vent  d’étranges  phénomènes  :on  commence  par 
proclamer  une  vérité  basée  sur  l’observation  de 
plusieurs  générations  ;  puis,  le  scepticisme  et 
l’amour  de  la  contradiction  arrivent,  la  préten¬ 
due  vérité  est  attaquée,  battue  en  brèche  et  fina¬ 
lement  renversée  du  piédestal  où  on  l’avait' éri¬ 
gée  ;  mais  des  recherches  de  laboratoire,  des 
expériences  impartiales,  des  documents  clini¬ 
ques,  sont  recueillis  et  attentivement  étudiés  et, 
tout  à  coup,  la  prétendue  erreur  redevient  une 
vérité.  C’est  cette  succession  de  phénomènes  qui 
s’est  produite  pour  l’eczéma  et  ses  métastases  ; 
vérité  fort  ancienne  cjui  a  duré  des  siècles, 
erreur  depuis  quelque  cinquante  ans,  la  science 
actuelle  tend  de  plus  en  plus  à  la  proclamer  de 
nouveau  une  vérité  inattaquable  ;  c’est  ce  que 
nous  allons  étudier  aujourd’hui,  avec  M.  le  D*’  G. 
Dupeyrat,  qui  en  a  fait  le  sujet  de  sa  thèse. 


L’eczéma  peut  être  comparé  à  une  fermenta¬ 
tion  intérieure,  qui  cherche  continuellement  la 
ou  les  fissures  par  lesquelles  l’éruption  pourra  se 
faire  et  la  soupape  de  dégagement  pourra  s’ou¬ 
vrir.  Généralement,  cette  éruption  se  fait  au  de¬ 
hors,  à  la  peau,  aux  plis  articulaires,  aines  ou 
aisselles,  cou,  commissures  labiales,  palpébra¬ 
les  ou  autres,  cuir  chevelu,  etc.  Mais  si,  par  une 
intervention  thérapeutique  intempestive,  on 
vient  à  empêcher  cette  éruption  ou  à  l’arrêter  en 
pleine  efflorescence,  la  fermentation  intérieure 


continuera,  le  «  volcan  »  cherchera  une  fente  de 
moindre  résistance  pour  lancer  ses  flots  de  va¬ 
peur  bouillonnants  et  ce  sera  tantôt  aux  pou¬ 
mons,  tantôt  aux  bronches,  tantôt  aux  méninges 
ou  autres  séreuses,  que  la  localisation  se  portera 
par  une  sorte  de  bascule,  de  métastase  selon 
l’expression  consacrée. 

«  Pour  Alibert,  les  dartres  se  répercutent  fré¬ 
quemment  sur  la  poitrine.  «  Il  est  des  dartres, 
dit-il,  dans  lesquelles  les  mouvements  de  la  na¬ 
ture  sont  manifestement  dépuratifs.  Dans  cette 
circonstance,  elles  ne  sont  pas  seulement  le  ré¬ 
sultat  d’une  altération  du  système  dermoïde, 
mais  elles  semblent  avoir  pour  but  d’extirper  du 
corps  vivant  une  matière  qui  lui  est  étrangère  et 
nuisible.  De  quels  inconvénients  serait  suivie  la 
conduite  d’un  médecin  imprudent  qui  voudrait 
guérir  trop  vite  l’écoulement  salutaire  d’une  dar¬ 
tre  squameuse  humide  !  J’ai  recueilli  plusieurs 
exemples  qui  attestent  un  pareil  danger.  »  licite 
quelques  observations  de  métastase  eczémateuse. 

«  Biett,  Rayer,  Gibert,  Devergie,  Bazin,  consi¬ 
dèrent  la  métastase  comme  rare,  mais  chacun 
d’eux  en  a  observé  des  cas  indiscutables. 

«  Les  complications  métastatiques  peuvent 
I  atteindre  la  plupart  des  organes  importants.  Les 
plus  fréquentes  sont  celles  qui  affectent  le  pou¬ 
mon,  le  cerveau,  l'intestin.  Cette  localisation  ne 
se  fait  pas  au  hasard,  elle  est  commandée  jusqu’à 
un  certain  point  par  ce  qu’on  a  souvent  désigné 
en  médecine  sous  le  nom  de  locus  minoris  resis- 
leîitzæ.  Lorsqu’un  organe  est  exposé  à  des  trau¬ 
matismes,  à  une  irritation  momentanée  ou  per¬ 
manente,  lorsqu’il  a  été  adultéré  par  une  mala¬ 
die  antérieure,  il  est  mal  disposé  pour  résister  à 
une  influence  morbide.  Si  ce  lieu  de  moindre 
résistance  est  le  poumon,  on  pourra  voir  surve¬ 
nir  la  bronchite,  la broncho -pneumonie,  la  con¬ 
gestion  pulmonaire,  l’asthme. 

«  Ce. sont  surtout  les  enfants  qui  sont  sujets  à 
ces  diverses  complications,probablement  àcause 
de  la  délicatesse  plus  grande  de  leurs  organes. 
A  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  les  observations 
sont  nombreuses.  M.  le  professeur  Grancher, 
dans  sa  leçon  d’ouverture,  cite  le  cas  d'un  enfant 
qui,  «  atteintd’eczémagénéralisé,étaità  peuprès 
guéri  par  l’application  de  simples  cataplasmes 
quand  il  fut  pris  de  convulsions  et  mourut  sans 
autre  lésions  qu’une  congestion  des  centres  ner¬ 
veux  ».  M.  Comby  a  publié  de  même  plusieurs 
observations.  M.  le  professeur  Gaucher  a  rap¬ 
porté  plusieurs  cas  au  Congrès  de  dermatologie 
de  Paris,  1889.  Le  plus  souvent,  c’est  le  traite¬ 
ment  employé  qui  est  à  la  fois  la  cause  de  la 
disparition  de  l’eczéma  et  delà  complication  mé¬ 
tastatique.  Chez  une  petite  fille  de  deux  ans  et 
demi,  ce  sont  des  lotions  sur  tout  le  corps  avec 
une  solution  phéniquée  qui  font  disparaître  l’ec¬ 
zéma  et  bientôt  après  éclate  une  broncho-pneu¬ 
monie,  l’enfant  meurt  en  quatre  jours.  Chez  un 
autre  enfant,  c’est  l’application  de  gi^cérolé  cadi- 
que  qui  amène  la  guérison  de  l’eczéma  bientôt 
suivie  de  l’apparition  d’une  entérite  cholérifor¬ 
me.  Chez  un  nourrisson  de  six  mois  atteint  d’ec¬ 
zéma  généralisé,  nous  avons  vu  l’administration 
d'un  bain  être  suivie  au  bout  de  24  heures  de  la 
disparition  de  l’éruption  et  bientôt  après  se  dé¬ 
clarait  une  vive  oppression,  une  dyspnée  ef- 
fryante  faisant  penser  à  une  broncho-pneumonie. 
Ce  n’était  qu'un  premier  accès  d’asthme  bientôt 
suivi  d’autres.  Pendant  des  années,  on  observa 
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une  alternance  remarquable  entre  l’eczéma  et 
l’asthme.  » 

L’asthme,  quoique  moins  fréquent,  constitue 
.peut-être  la  manifestation  métastatique  la  plus 
nette  de  l'eczéma;  c’est  assurément  celle  que  le 
médecin  peut  le  mieux  étudier  dans  tous  ses  dé¬ 
tails.  Lorsqu’on  a  suivi  pendant  des  années  un 
malade  qui  présente  pes  alternances  si  manifes-  | 
tes,  ouest  frappé  delà  régularité  des  pliénomè-  ! 
nés  et  on  ne  peut  se  défendre  d'employer  tout 
son  sens  critique  à  la  recherche  du  rapport  de 
cause  à  effet.  Voici  ce  que  dit  à  cet  égard  M. 
Comby: 

«  Chez  ün  bébé,  dit-il,  qui  avait  eu  de  l’eczéma 
sec  prurigineux  de  la  face,  pendant  les  premiers 
mois  de  la  vie,  j'ai  vu  cet  eczéma  disparaître  tout 
à  coup  pour  être  remplacé  par  un  accès  d’asth¬ 
me.  Chez  un  autre  gros  nourrisson  ayant  un  ec¬ 
zéma  rebelle  delà  tête,  j’ai  pu  constater  une  al- 
.  ternance  frappante  entre  les  manifestations  pul¬ 
monaires  et  la  dermatose.  Chaque  fois  que,  sous 
l’influence  d’un  topique  ou  spontanément,  l’ec¬ 
zéma  s’atténuait  ou  disparaissait,  l’enfant  était 
pris  de  crises  de  dyspnée  formidables,  avec  si¬ 
bilances  qu’on  entendait  à  distance.  Aussitôt 
que  l’eczéma  rougissait  et  suintait,  le  calme  de 
la  respiration  revenait.  La  métastase  était  évi¬ 
dente.  Chez  ces  enfants,  de  souche  arthritique, 
l'eczéma  semblait  bien  être  un  émonctoire  sa¬ 
lutaire  ;  chaque  fois  que  cet  émonctoire  semblait 
tarir,  la  matière  peccante  se  portait  sans  doute  du 
côté  des  bronches  et  son  élimination  par  la  mu¬ 
queuse  respiratoire  n’allait  pas  sans  une  réac¬ 
tion  douloureuse  et  parfois  inquiétante.  » 

«  Les  troubles  gastro-intestinaux  peuvent  sur¬ 
venir  en  pareil  cas  et  le  système  nerveux  peut 
traduire  de  diverses  façons  le  trouble  provoqué 
par  la  suppression  rapide  d’une  éruption  cuta¬ 
née.  Tantôt  c’est  une  névralgie  qui  succède  à  la 
disparition  d’un  eczéma  ou  alterne  avec  lui  ;  tan¬ 
tôt  ce  so7it  des  convulsions  ou  des  sym'ptômes 
pseudo-méningitiquos,  du  délire,  de  la  manie, 
de  l’hypocondrie,  etc. . .  Dans  tous  les  cas,  l’état 
peut  devenir  très  grave  si  l’on  n’y  remédie  à 
temps.  M.  Brocqa  publié  à  ce  sujet  une  observa¬ 
tion  bien  curieuse  et  que  nous  reproduisons,  in 
extenso,  en  raison  de  son  grand  intérêt. 

«  Il  s'agissait  d’un  homme  de  50  ans  qui, depuis 
.8  ou  9  ans,  souffrait  d’un  eczéma  de  l'anus  et  des 
parties  génitales  dont  l'apparition  avaitcoïncidé 
avec  la  disparition  d’accès  d'asthme. 'Un  traite¬ 
ment  assez  actif  est  employé  à  ce  moment. 

«  Lés  démangeaisons  disparaissent  presque 
immédiatement  et  lé  malade  s’en  trouve  telle- 
,  ment  heureux  que,  malgré  les  recommandations 
de  M.  Brocq,  il  continue  à  se  soigner  et,  en  quel¬ 
ques  jours,  la  lésion  eczémateuse  disparaît. 

«  Quelques  jours  plus  tard,  le  malade  est  pris 
de  douleurs  névralgiques  occipitales  atroces, qui 
vont  en  s’exaspérant.  Il  est  amaigri,  fatigué,  il 
a  la  démarche  chancelante,  une  certaine  tendan¬ 
ce  au  recul,  de  l'émission  involontaire  des  uri¬ 
nes,  de  la  perte  des  réflexes  rotuliens,  de  la  di¬ 
plopie,  un  certain  trouble  d^la  mémoire  et  dés 
idées.  Tous  ces  symptômes  font  penser  à  la  pos¬ 
sibilité  d’une  tumeur  cérébrale  ;  le  malade  n’est 
pas  syphilitique.  On  essaie,  pendant  trois  semai¬ 
nes,  la  quinine  à  hautes  doses,  l’aconitine,  l’an¬ 
tipyrine,  le  bromure,  puis  l’iodure  de  potas¬ 
sium  ;  aucune  de  ces  substances  ne  produit  la 
'  moindre  amélioration. 


«  Le  5  août  1888,  l’état  est  déplorable,  et  l’on , 
regarde  le  dénouement  fatal  comme  prochain.  , 
Cependant,  le  25  août,  M.  Brocq  et  M.  Ballet,  te-  i 
nant  compte  de  cette  remarque  que  tous  ces  phé-  j 
nomènes  se  so'ht  développés  à  la  suite  de  la  dis-  j 
parition  de  l’eczéma,  décident  de  traiter  le  ma-  J 
lade  par  les  révulsifs.  I 

«  On  lui  applique  d’abord  à  la  nuque  un  vési-  1 
catoire,  qui  est  ensuite  pansé  avec  une  pom-  ] 
made  au  garou.  L’effet  est  immédiat  :  dès  le  len-  1 
demain,  le  malade  est  mieux  ;  l’intelligence  est 
un  peu  plus  nette,  les  douleurs  occipitales  moins 
vives.  Cette  amélioration  continue  pendant  les 
six  jours  que  le  vésicatoire  suppure.  Puis,  l’état 
demeure  stationnaire.  On  applique  alors  un 
deuxième  vésicatoire  pansé  avec  une  pommade 
à  la  cantharide  :  il  se  produit  une  violente  in-  1 
flammation  eczématiforme  sur  les  régions  voisi-  | 
nés  et  quelques  démangeaisons  reparaissent  aux  ] 
parties.  Dès  lors,  l’amélioration. marche  avec  ; 
rapidité.  Le  deuxième  vésicatoire  ayant  séché,  , 
on  applique  à  la  nuque  un  cautère  à  la  pâte  de  ! 
Vienne.  i 

O  Sur  ces  entrefaites,  l’eczéma  des  parties  gé-  j 
nitales  a  reparu.  Vers  le  15  octobre  1888,  ilr.e-  ] 
•prend  une  certaine  intensité,  les  démangeaisons  1 
sont  vives.  C’est  surtout  à  partir  de  cette  épo¬ 
que  que  les  accidents  cérébraux  se  dissipent.La 
malade  guérit  alors  complètement,  mais  il  y  a 
une  lacune  dans  son  existence,  car,  il  a  perdu  ^ 
la  mémoire  de  tout  ce  qui  s’est  passé  dans  cette  | 
période.  » 

Une  métastase  assez  fréquente  de  l’eczéma, 
c’est  la  méningite.  Tour  à  tour  affirmée,  puis 
niée,  cette  terrible  et  irrémédiable  complication 
doit  être  de  nouveau  proclamée  bien  reelle;te 
exemples  n’en  sont  pas  rares.  Nous  avons  ob¬ 
servé  personnellement  trois  ou  quatre  cas  iniié'- 
cutables.  L’enfant  est  couvert  de  «  croûtes  lai¬ 
teuses  »  ou  de  «  gourmes  »  qui  le  dévisagent  et  ' 
provoquent  d’insupportables  démangeaisons: 
tantôt  ce  sont  les  joues,  le  nez.  les  paupières, 
tantôt  la  nuque,  le  cuir  chevelu,  les  épaules,  les  ' 
oreilles  qui  sont  atteints  ;  parfois,  un  certain 
mouvem.ent  de  décroissance  se  manifeste  et  les 
conjonctives  oculo-bléphariques  s’enflamment 
brusquement,  avec  accompagnement  de  photo¬ 
phobie  et  de  blépharospasme.  Cet  état  se  pro¬ 
longe  désespérément  etprovoque  autour derén- 
fant  une  atmosphère  de  dégoût  et  de  répulsion 
qui  afflige  les  parents.  On  tente  donc  le  traite¬ 
ment  curatif  de  l’eczéma  parles  masques  imper¬ 
méables  et  les  enveloppements  caoutchoutés  ou 
par  les  cataplasmes  de  fécule. 

Le  succès  est  rapide  :  les  croûtes  tombent,  et 
la  surface  rouge  sous-jacente  dénudée  est  pansé 
à  la  poudre  de  talc,  au  bismuth,  au  dermatol  ou 
au  calomel.  Résultat  merveilleux  !  entliousias- , 
me  général  !  hélas  !  quinze  jours,  vingt  jours, 
davantage  môme,  après  cette  apothéose,  le  ca¬ 
ractère  de  l’enfant  devient  subitement  maussa¬ 
de  ;  il  fuit  le  bruit  et  le  jour,  il  manque  d’appé¬ 
tit,  il  est  constipé  ;  par  moment,  il  a  des  accès 
de  fièvre  ;  les  nuits  sont  agitées,  les  dents  grin¬ 
cent,  quelques  indigestions  avec  vomissements 
surviennent.  Bientôt,  si  l’enfant  a  suffisam¬ 
ment  de  connaissance,  on  l’entend  se  plaindre 
delà  tète  avec  insistance  et  vive  douleur,  ou 
bien,  si  l’enfant  est  trop  jeune,  on  assiste  à  une 
série  de  convulsions  répétées  :  la  méningite  est 
installée,  il  n’y  a  plus  grand’chose  à  tenter,  à 


CiRESPONDANCE  (snite). 


paraissent  devoir  perdre 
tout  droit  sur  leur  fille. 

Ils  ne  pourraient  revendi¬ 
quer  les  privilèges  que  vous 
iudiqnez  qu’en  s’adressant: 
aiix  tribunaux,  mais  ils  de¬ 
vraient  alors  faire  la  preuve 
que  le  mari  n’a  pas  rempli 
vis-à-vis  de  sa  femme  les. 
devoirs  qui  lui  incombent.. 
D'T.,  à  G.  —  Monsieur 
etiionoré  confrère, 

Un  eonfrère  qui  a. un  cer- 
lillcat  d’«  équivalence  ?  »  a- 
l-il  le  droit  de  s’intituler- 
docteur  eu  médecine  sans  y 
spécilier,plutôt  préciser  son 
titre  d’équivalence  ?  Ge  ti¬ 
tre  d’équivalence  donne-t¬ 
ille  droit  d’exercer  en  Fran¬ 
ce  ?.Ge  même  confrère  a-t 
ille  droit  de  mettre  sur  sei 
cartes  ou  «  en-tète  »  de  let¬ 
tres, ex-interne  des  hôpitaux 
-  sans  préciser  exactement 
les  hôpitaux  où  il  a  été  at¬ 
taché  ? 

R.  —  Le  mot  équivalence 
renferme  la  réponse  à  votre 
première  question.  Il  y  a 
nkur  égale  de  titres,  les 
mêmes  privilèges  y  sont 
atlachés . 

Ex-INTEHNE  des  HOPITAUX 

est  une  formule,  liabituelle- 
raeut  réservée  aux  internes 
des  hôpitaux  de  Paris,  mais 
celte  formule  n’est  pas  un 
monopole,  une  marque  de 
labrique  et  récemment,nous 
ivons  dû  reconnaître  qu’un 
Wiaut  attaché  au  service 
ïédical  de  la  dernière  ex¬ 
position  avait  le  droit  de  se 
parer  du  titre  d’ex-iaterne, 
puisqu’il  avait-  été  interné. 

prenons  très  bien  vos 
préoccupations  en  matière 
de  sociétés  de  prévoyance 
professionnelle.  Vous  avez 
Wen  raison  de  vous  inquié¬ 
ter,  comme  nous,  de  ces 
lendances  particularistes 
quiconduisent  des  groupe¬ 
ments  composés  de  quel- 
quescentainesde  médecins, 
an  plus,  à  constituer  des 
caisses  nouvelles  qui  con¬ 
currenceront  les  anciennes 
el  se  concurrenceront  entre 
elles,  condamnant  les  unes 
et  lés  autres  à  rester  tou¬ 
jours  àl’état.  embryonnaire 
"là  ne  jamais  remplir,  en 
définitive,  le  programme 
complet  qu’on  doit  se  pro¬ 
poser.  L’A.  G.  a  pourtant 
donné  l’exemple  de  la  logi¬ 
que  en  préférant  adopter 
les  caisses  du  «  Concours 
ïédical  »,  et  cela  quand  elle 
disposait  dé  ressources,  de 
moyens  d’action,  d’un 

champ  de  recrutement  qui 
fait  absolument  — 

lotit  ailleurs, 


it  défaut  par- 


D'  R,  à  St-L.  ~  lin  ré¬ 
cent  décret  royal,  daté  du7 
novembre  1902,  vient  de  mo¬ 
difier  notablement  les  con¬ 
ditions  de  l’exercice  de  la 
médecine  en  Espagne  par 
les  médecins  étrangers. Au¬ 
paravant,  depuis  l’arrêté 
minislériel  Zorilla,  du  6  fé¬ 
vrier  1869,  les  diplômes 
français  étaient  considé¬ 
rés  comme  équivalents  des 
diplômes  espagnols  et  don- 


nWSE,  itlIfillllE.  raASmKIE,.IIULADIES  le  lA-CEOISSAECE,  etc. 

Sirop  d  HVPOPHOSPHITElCHAUX  J  CHURCHILL 

Le  meilleur  agent  de  la  médication  Reconstituante  par  le  Phosphore. 

Plus  Efficace,  que  l’Acide  Phospfiorique  et  ses.  dérivés. 

Prix-  :  -4  fr.  franco.  —  Pharmacie  SWANN,  12,  Rue  de  Castiglione.  PARIS. 


prothèse  IMTRïJMEiVTS  de  CHIMRGrIE  orthopédie 


iq:OXrVBA.TJ3:  .A.PPA.R.E1:LS  IÆE3DiaA.XJX;  : 
LAVEUR  Bté.ponrugeoüoiia.vagiiialesjaaqu'a  iüv.—  CANULE  RECTALE  Bcée  pour  irrigationi 
jusqu’à  66".  —  Adoptés  par  la  Sté  de  chirurgie,  séance  du  i  r  juillet  J8g7. 
L’Académie,  de  Médecine;  séance  du  1 3.  septembre  rSg^. 

Bn  service  dans  tous  les  Hôpitaux,  v.  Manuel  Petite  Chirurgie  Jamain,  Terrier,  Feraire,  p. 756-767 , 
SERINGUES  «  TOUT  METAL  ».  Solidité  et  Asepsie  parfaites. 

Tous  articles  d' Hygiène, —  Renseignements  délaiUés  franco.. 

Ancienne  Maison  L.  DUMEZ,  —  Jules  LEPETI T, .  Elève  et  successeur, 
_ 4.  Rue  Duphot  [Madeleine),  PARIS  ‘  -  '  '  . 


«Arr.j  —  Tel.:  261-06. 
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PRODUITS  OR 

tS;  Hoiil 

Capsules  de  CORPS 

à  lô  centigr.  Obésité,.  My 
bromes,  Méthrorrliagie,  A 
Siuice,  Fractures,  etc. 

Dose  :  2  à.  6  par  io 
Capsules  ORCHITIQUES 
à-,  20  centigr.  Neurasthénie, 
Ataxie,  Débilité  sénile. 

GANIQUES  DE 

et'Ai’ul  nuiiiic-fVo.uvelIt 

rilYROlDE  Capsules 

œdèmes.  Fi-  CIr'orose, 

réts  de  crois-  de  la  Cast 

norrhée;  et 
ur.  Do 

Capsules  de  THYMUS  à 
3o  cent.  Chlorose. troubles 
de  la  croissance,  Maladie  de 
Basedow,  Pelade. 

F,  VIQIER 

,  PAKlg 

IVARIOl’ES  à  20  centigr. 
troubles  de  la  Ménopause  et 
ation,  Anrënorrhéè,'  Dysmè- 

se  :  2  à  6 -par  jour. 

Capsules  SURRÉNALES 

à  2  5  ■  centigr.  Contre  les  ma¬ 
lades  d’Addison. 

oîso  cenlig.  Contre  rictére, 

Gajsules  PROSTATIOU  ES  à, 

20  c.  Maladies  de  la  Prostate. 

Capsules  GALACTOGÈ¬ 
NES  à  3o  c-nligr.^de  Pla-r 

3E  :  13  A.  e  J-C 

Capsules  PANCRÉATI- 
QUES.à-  5o.  centigr.  Contre 
le  diabète  (calme  la  soif). 

SUPPOSITOIRES  CHAUIVIEL 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

Pî.  TPÎÉPLY  & 

24,  Chemin  de  l'Arbrisseauj  à  LILLE. 

Produits  pour  Pansements  :  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures, 
Drains,  Savons,  Tissus  imperméables,  etc. 

Ouate  répulsive  :  Le  Thermogène. 

Escompte  de  3  %  aux  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL 


HUILES  d’OLIVE  garanties  pures 

I  M.  BOUSQUET,  Médecin  à  Valbonne,  près  Grasse,  offre  à  nos  confrères  les  huiles  | 

I  d'olive  de„a  récolte  expédiées  par  colis  postal. Prix  :  9  k.,  22  fr.  ;  4  k.  600,  il  fr.  50  ;  ■ 

13  k.,  7  Ir.  50.  ■ 

Les  bidons  qui  ne  plairont  pas  seront  repris  au  pair.  ■ 


«"“IA- BOURBOBlEI’'f""' 

MAIADIES'DE  la  PEÂU'^1  ’  _  VOlEa  RESPJRATOIRES 


naient  le  droit  d’exercer  la 
médecine  en  Espagne  mo¬ 
yennant  paiement  d’une 
somme  do  500  pesetas.  Le 
décret  de  1902  est  beaucoup 
moins  libéral.  Il  rélablit 
l’ancienne  loi  restrictive  de 
1857  dont  voici  les  termes  : 
Legouvernement.après  avis 
du  conseil  de  l’Instruction 
publique,  peut  accorder  aux 
personnes  ayant  undiplôme 
régulier  oblenu  à  l’étranger 
l’autorisation  temporaire  de 
pratiquer  la  médecine  en 
Espagne.  Toutefois  l’appli¬ 
cation  de  ce  règlement  est 
suspendu  jusqu^à  promul¬ 
gation  d’une  nouvelle  or¬ 
donnance,  et  il  est  accordé 
6  ans  aux  médecins  élablis 
sous  l’ancien  régime  pour 
se  meitro  en  règle  avec  le 

D'  B.,  à  F.  —  Dans 
son  opuscule  la  Taxe  sur 
les  automobiles,  M'  duLau- 
rens  de  la  Barre,  avocat  à 
la  Cour  d’appel,  répond  au 
sujet  de  votre  première 
question  sur  l’exemption  de 
moitié  de  votre  automobile  : 

«  Les  docteurs  en  méde- 
«  cine,  officiers  de  sanléet 
«  médecins  vétérinaires,  d’a- 
a  bord  exceptés  de  l’exemp- 
«  tion  parlaloi  du  21  juil- 
«  let  1812,  avec  les  patentés 
«  faisant  partie  du  tableau 
«  G.  de  la  loi  du  17  mai  1850 
«  sur  les  patentes,  bénéfi¬ 
ce  cient  aujourd'hui  de  cette 
ce  exemption  partielle  en 
«  vertu  de  la  loi  du  11  juil- 
cc  let  1899.  Leurs  voitures  ne 
(c  paient  donc  que  demi- 

R.— Vous  demandez  com¬ 
bien  vous  devez  payer  pour 
votre  voiture.  La  taxe  est 
double,  la  voiture  paie  un 
premier  droit  calculé  sui¬ 
vant  le  nombre  de  places 
qu’elle  comporte,  et  la  po¬ 
pulation  de  la  ville  où  elle 
.est  imposée  (soit, 40  fr.  pour 
une  voiture  à  plus  de  2  pla¬ 
ces  pour  une  commune  de 
lO.OuOhab.  et  au-dessous), 
et  un  second  droit  de  cinq 
francs  par  clieval  ou  frac¬ 
tion  de  cheval. 

En  ouire,  ces  taxes  sont 
augmenlées  de  5  “A  pour  le 
fonds  de  non-valeur. 

D'  P-,  à  N.  —  1“  Rensei¬ 
gnements  officiels.  —  Celui 
(lui  veut  obtenir  une  place 
de  médecin  de  colonisation 
doit  adresser  sa  dcmaiuln 
au  Gouvernement  général 
de  l’Algérie  ;  elle  doit  êiro 
accompagnée  d’une  copie 
du  diplôme  ;  d'un  exiraitdu 
casier  judiciaire  ;  de  l’acte 
de  naissance  et  do  pièces 
militaires,  s'il  y  a  lieu. 

Le  postulant  doit  .  être 
âgé  de  moins  de  35  ans  ; 
toutefois,  celle  limite  est 
portée  à  40  pour  ceux  qui 
justifieraient  do  5  ans  de 
services  militaires. 

Il  y  a  5  classes  de  méde¬ 
cins  ile  colonisation  avec  les 
traitements  suivants  : 


La  commune  où  l'on  ré- 


MATIÈRE  MEDICALE  MODERNE 


COMMENT  ON  PEBT  PRESCRIRE  LE  PHOSPHOTAl. 

Dans  un  premier  article  sur  les  Etapes  de  la  médication 
créosotée,  nous  avons  rappelé  la  thèse  de  Ballard  (Montpellier, 
1894)  et  les  travaux  de  Ballard  et  Vedel,  dans  lesquels  il 
était  surabondondammerit  prouvé  que  le  Phosphotal,  éther 
de  créosote  ejui  contient  90  0/0  de  ce  produit  et  9  0/0  clc 
phosphore  :  1°  comme  éther  n’est  pas  caustique  ;  2°  qu’il  est 
très  bien  toléré  par  l’organisme  ;  3''c|ue  son  radical phosphoré 
est  utilisé  ;  4°  c^u’il  n’est  pas  toxique. 

Dans  un  second  article,  abordant  cette  fois  le  côté  clinique, 
nous  montrions  par  quatre  observations  prises  au  hasard 
dans  une  série,  combien  est  rapide  l’action  du  Phosphotal. 
L’observation  W  est  à  proprement  parler  presque  miracu¬ 
leuse  ;  un  ouvrier  de  28  ans,  que  d'innombrables  bronchites 
ont  fini  par  livrer  pieds  et  poings  liés  à  la  tuberculose,  et  ar¬ 
rivé  bientôt  a  l’état  cachectique  ;  «  Fièvre,  pouls  rapide,  toux 
incessante,  crachats  muco-purulents,  ni  appétit,  ni  sommeil; 
gargouillements  aux  deux  sommets.  Pronostic  désespéré.  » 

Le  28  juin  1899,  on  prescrit  trois  cuillerées  à  café  d’Émulsion 
Clin  au  Phosphotal  à  prendrë  chaque  jour...  Le  12  octobre,  il 
reprend  son  travail. 

Nous  n’insisterons  pas  davantage.  Ceux  qui  suivent  les  cau¬ 
series  que  régulièrement  nous  faisons  ici  sont  édifiés  sur  l’ac:, 
tion  thérapeutique  du  Phosphotal.  Pourtant,  au  moment  où 
cette  action  va  se  trouver  si  souvent  indiquée  et  où  le  mécte^ 
cin  va  être  appelé  à  choisir  au  milieu  de  ses  applications,  peut-- 
être  devons-nous  dire  un  mot  des  différentes  façons  d’àdini- 
nistrer  le  Phosphotal  : 

1°  Il  y  a  d’abord  les  Capsules.  Enrobées  dans  du  gluten  qui 
ne  se  dissout  cjue  dans  l’intestin,  au  contact  des  sucs  pancréa- 
ticjues,  elles  ne  fatiguent  nullement  l’appareil  digestif.  Elles 
sont  dosées  rigoureusement  à  20  centigrammes  de  Phospho¬ 
tal,  et  la  dose  moyenne  en  est  de  quatre  à  douze  par  jour,  pri¬ 
ses  en  deux  fois,  avant  les  repas. 

2“  Puis  il  y  a  V Emulsion.  C’est  un  liquide  crémeux  qui  con¬ 
tient  à  l’état  de  division  extrtme  50  centigrammes  de  Phos¬ 
photal  par  cuillerée  à  café. 

Elle  se  prend  mélangée  à  du  laità  la  dose  de  deux  à  quatre 
cuillerées  à  café  dans  up demi-verre  de  lait  sucré.  i 

Cette  Émulsion  peut  se  prendre  en  lavement,  si  sa  saveur  | 
particulière  n’est  pas  supportée.  Encccas,  on  prescrira  un  la-  ' 
vement  chaque  jour,  soit  le  matin,  soit  le  soir,  préparé  en  mé¬ 
langeant  un  demi-verre  de  lait  tiède  à  deux  cuillerées  à  café  J 
d’Émubsion.  Ceslavemenls  doivent  être  pris,  en  effet,  sous  un  A 
très  petit  volume.  ^  j 

Ajoutons  c[ue  l’Émulsion  Clin  au  Phosphostal  n’a  aucune  ■ 
action  fâcheuse  sur  la  muqueuse  rectale,  et  cpi’elle  neprovociuc 
jamais  la  diarrhée,  si  fiécjuentc  avec  les  lavements  créosolés,. 
même  dans  les  débuts  du  traitement, 

Ces  quelques  conseils,  nous  en  sommes  convaincu,  ne  se¬ 
ront  pas  inutiles,  puisqu’ils  montrent  au  praticien  que  le 
Phosphotal,  avec  un  résultat  identique,  se  prêle,  dans  lapra- 
tique,  à  différentes  combinaisons.  . 

{France  Médicale) 


side  doDne  en  outre  500  fr.  . 
ÿindeninité  delogemént. 

2*  Renseignements  non  of- 
jiciels,  —  Lorsque  le  méde¬ 
cin  di  colonisation  est  sur 
iebord  d’une  ligne  de  che¬ 
min  de  fer,  il  est  presque 
loujoyrs  le  médecin  de  la 
Compagnie,  ce  qui  donne 
environ  500  fr. 

Lorsqu’il  est  dans  un 
chef-lieu  de  canton  judi¬ 
ciaire,  la  médecine  légale 
ini  donne  500  francs  environ. 
.Dans  certains  centres,  la 
pharmacie  donne  quelque 
chose,  mais  peu. 

Les  clienlèles  peuvent 
produire  en  moyenne  1.000 
francs  par  an. 

En  général,  la  vie  estbon 
marché.  On  a  peu  de  frais 
(le  loilelte  et  d’entretien  de 
maison. . 

Somme  toute,  la  situation 
est  avantageusd,  surtout 
pour  un  homme  marié  et 
père  de  famille,  ' 

Membres  du  «  Concours  » 
exerçant  aux  stations 
hivernales. 


LES  ŒUVRES  FILIALES 

ou 

llieidu((COiCOLBSUt;UICAb 

Tout  médecin  (lut  s’abon- 
De  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
ias statuts  du  Concours  mé-  ' 
iical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
4’adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
!  la  Société  dont  le  journal 
est  l’organe. 

11  sera  dès  lors  tenu  au 
ejurant  régulSé'vement  de  ce 
que  sont  et  foni  les  sociétés 
iDivantes  : 

i' Syndicats  médicaux 

Dite  de  crti-ztion  :  1 8 8 1 
Ce  sont  des  sociétés  ré- 
‘  jlonales  dont  le  nom  Indique 
•aaea  le  but.  11  faut  se  faire 
honneur  dy  être  affilié  et 
fen  respecter  scrupuleuse- . 
Sentie  pacte.  L’action  col- 
leotlve  de  ces  groupements 
i  ist  assurée  par  leur  fédéra- 
''on  ((ue  le  Concours  a  créée 
nlSMsobslenom  de  Union 
h(i  syndicats  médicaux 
Collsalion  très  faible  à 
payer  :  services  considéra- 


!  VALS  SOURCE  LA  REINE 

S’adresser  directement  à  M.  CHAMPETIER 
Pharmacien-Propriétaire  de  la  Reine,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

Prière  à  nos  adhérents  d'exiger  que  cette  eau  se  trouve  che\ 
tous  les  pharmaciens  qui  reçoivent  leurs  ordonnances. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Sanatorium  d’Algsr  pour  Tuberculeux 

Situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  lŸlustapha 

Climat  sédatif  et  tonique  correspondant  à  celui  de  Madère.  Pau,  Ajaccio.  Le  Caire  et  Malaga 
Le  vallon  qui  constitue  son  parc  (plus  de  10  hectares)  est  garni 
de  plantations  de  pins,  eucalyptus,  etc. 

Le  point  lerminus  d'i:ne  ligne  de  Iramways  cleciriques  se  Ironie  à  400  mètres  du  sanatorium. 
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LE  EXTIvÆia--A.TOE. 


PROCÉDÉ  B.  S.  G.  D.  G. 

PRATIQUE,  NOUVEAU,  DE  DÉSINFECTION  PAR  L'ALDÉHYDE  FORIÏIIQUE 
Destruction  complète,  facile  et  rapide,  saus  le  secours  d’aucun  appareil,  des  virus, 
microbes  pathogènes  et  parasites. 


UN  FUMIGATOR 


N”  I  désinfecte  2  mètres  cubes .  3  fr.  50  la  boîte  de  6. 

N"  2  -  4.  -  .  4  fr.  50  -  - 


LE  EXJTVtlG-A-TOE. 

4,  Rue  Tarbé,  2PAILIS  (17=) 


GXJFIE  1kÆ-A.I\ITI:M[E 

[Vlaison  de  santé  des  Corbières,  de  St-SERVAN 
ÉTABLISSEMENT  MODÈLE,  SITUATION  UNIQUE 

Magnifique  parc  de  5  hectares,  sur  la  mer. 

Pavillon  spécial  pour  toutes  opérations  chirurgicales. 

Deux  médecins  sont  attachés  à  l'Etablissement.  —  Pour  la  chirurgie  ;  M.  le 
D‘’  Ferrand,  chirurgien  en  chef  de  l’Hôtel-Dieu  de  Saint-Malo,  et  pour 
la  médecine  ;  M.  le  De  Labbé,  médecin  en  chef  de  l’Hôpital  du  Rosais, 
de  St-Servan. 

Les  familles  restent  toujours  libres  dans  le  choix 
de  leur  médecin. 

Nombreux  personnel  d’infirmières  expérimentées 

FE.IX  iVtOEÉEÉS 

Pour  tous  renseignements,  s'adresser  au  «  Concours  médical  » 

Sgrvice  vaccinal  du  «  Concours  Médical  » 

(V'oir  à  la  xlernière  page  des  annonces) 


blés  à  attendre.  Demander 
l’adhésion,  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 
région. 


2°  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Secrétaire  général  : 

D'  Delelosse 
place  St-Georges,  Paris 
Trésorier:  D'Verdalle, 
L'hiver  à  Cannes,  2,  boni. 
d’Alsace. 

L’été  à  la  Bourboule., 
Réserves  en  igo2  :goo.ooof. 

Le  médecin  qui  fait  partie 
de  l’A-ssociation  générale- 
dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
au  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  touchera  à 
-  Ttir  "  '  “ 


l’âi 


après  15  ans  de  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont:  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  -à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  1.200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  (entrée 
au-dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinqe 
ans  de  participation  (en¬ 
trée  après  quarante-cinq 

Ag«  Age  Age  *  — 


Vl/iiS  et  SPIRITUEUX 


J.  6UI6HÂN&i  BAUDET 


Zi,  rne  Oornso.  BORDEAUX,  rue  Toniat,Z6. 


ueaux  niauc,  i«o  ir.  la  narnque.  lu  yo 

de  remise  à  MM.  les  Membres  du  Con¬ 
cours  Médical. 

Envoi  du  pril  courant  générai  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médioale  i 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  dè- 
visite.  —  Notes  d’ordonnances:. 


F.  LEVÉE  &  G" 


30,  rtie  du.  Sentier, 
et  1-4:,  rue  St-Ifiacre,  PARIS^ 


IjISSESIENT  d 


VlXT-etAEMUMR  (. 


SOURCE  B  A  DOIT 


1  SAVONS  A' MOLLARD 


Antiseptiques  et  Médicamenteux 


n  139  60 

28  146  60 

29  155  60 

30  164  60 

31  174  60 

32  184  60 

33  195  60 

34  207  60 

35  221  60 

36  235  60 

37  251  60 

38  269  60 

:^9  288  60 

40  309  60 

41  331.  60 

42  359  60 


SAVON  mOLLARD  Boriqué  ou  Boraté. 

SAVON  MOLLARD  au  Goudron  de  Norwège. 
SAVON  MOLLARD  à  l’Huile  de  Cade. 

SAVON  MOLLARD  àl’Ichthyol.oalchthyoletSublimé. 
SAVON  MOLLARD  à  riodure  de  Potassium. 
SAVON  MOLLARD  Phéniqué. 

SAVON  MOLLARD  Salicylique. 

SAVON  MOLLARD  au  Sublimé  àl  S  %  ou  10 
SAVON  MOLLARD  Sulfureux. 

SAVON  MOLLARD  au  Thymol. 

,  ET  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 
Étcbantillons  Gratuits  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical. 


Usine  spéciale  de  54 yPWS  A?éO;C>iM£AI7;£t/;r  à  St-DENIS  (Sei’oe).  _ J| 


iE^XIRpEiTEMElVGE 


contre  les  .maladies  des  volçs  respiratoires. 

Bronchites,  catarrhes  pulmonaires,  etc.,  et  contre  les- maiadtes  des  vous  urinaires  Vn 
cuillerée  a  soupe  representéo.bo  c.  de  Terpine.  Dose  :  a  à  4  cuillerées  par  jour. 

CAPSULES  DE  TERPINE  ViGIER  à  0  gr.  10  cent.  —  2  à  6  par  jour. 

Prix  du  flacon  :  3  fr.  Pharmacie  VIGIER,  12,  boiilev.  Bonne-Nonvélle,  Pariil 


EdlTBlELUetPtST-tFtllTOni),  i 


CAPSULES  iGVARIQUES  VIGIER 


9  centigr.  de  6 


m  rH**  VniM.  ».  I*  IMNE-ilOUViLLt.  nil».itMani 


La  femme  du  médecin  est  ] 
admise  dans  les  mêmes  c 
dltlons  que  lui. 


Association  amicale 


DES  MEDECINS  POUR 

lTndemnité  en  cas  de  ’I 

MALADIE 

Date  de  création  :  i8g4 
Réserves  en  1901, 150.000  | 
Secrétaire  général  : 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 

Trésorier  : 

D'  Gassot,  Ghevilly,  Loiret 
Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’ontrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  ‘ 

100  fr.  par  mois,  au  ( _ 

de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 


Plume  stylographe  pratique 


l’üsage  des  IWÉDHCIl^S 


Le  {(  Mono  »,  nouveau  porte-plume  réservoir 
qui  nous  a  été  présenté  nous  a  semblé  assez  pratique  et 
assez  peu  coûteux  pour  mériter  d’être  recommandé  à  nos 
confrères.  Il  utilise  toutes  les  enci'es  et  toutes  les  plumes,, 
son  prix  est  de  2  50  franco  par  la  poste  ou  pris 

aux  , bureaux  du  «  Concours  ». 


1 
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moins  qu'une  large  révulsion,  vésicatoires,  ou 
mieux,  badigeonages  d’huile  de  croton,  n’arrive 
à  ramener  l’exutoire  indispensable,  l’eczéma 
cutané. 

Les -faits  de  ce  genre  ne  veulent  pas  dire  qu'il 
ne  faille  pas  cherclier  à  guérir  les  malades,  car, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  il  n’y  a  au¬ 
cun  danger  à  traiter  localement  un  eczéma.  Il 
faut  seulement  agir  avec  circonspection  chez 
les  enfants  ou  bien  chez  les  malades,  qui  pré¬ 
sentent  des  manifestations  viscérales  telles  que 
l’asthme,  l’emphysème,  une  dyspepsie,  des 
troubles  cérébraux,  de  lartério-sclérose,  un 
mal  de  Bright.  On  doit  dans  ces  divers  cas  ces¬ 
ser  le  traitement  à  la  moindre  alerte.  Il  faut 
s’abstenir  complètement  lorsqu'on  a  constaté 
,  une  alternance  manifeste  entre  l’eczéma  et  ces 
manifestations  viscérales. 

C’est  dans  ces  cas  surtout  qu’il  ne  faut  pas 
négliger  l’état  général  et  régler  avec  soin  le  ré¬ 
gime  alimentaire. 

Lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d'un  accident 
viscéral  grave,  chez  un  eczémateux  dont  l’érup¬ 
tion  vient  de  disparaître  spontanément  ou  sous 
l'influence  d’un  topique,  on  est  autorisé  à  rap¬ 
peler  l’éruption  à  la  peau  au  moyen  de  révulsifs, 
vésicatoires,  sinapismes,  etc.,  et  désormais  on 
devra  la  respecter. 

II 

,  Pathogénie  et  uéductionS  pratiques. 

«  Avant  d’essayer  une  interprétation  pathogé¬ 
nique  du,  phénomène,  il  est  nécessaire  d’élimi¬ 
ner  un  certain  nombre  de  faits  qui  ont  été  sou- 
rat  rattachés  à  la  métastase  par  les  anciens 
tuteurs  :  nous  voulons  parler  des  phénomènes 
de  révulsion  et  de  dérivation.  Lorscju’éclate  une 
pneumonie,  une  fièvre  typhoïde  ou  toute  autre 
maladie  aiguë,  les  éruptions  cutanées  s'affais¬ 
sent  pour  se  montrer  de  nouveau  après  la  gué¬ 
rison.  Dans  la  véritable  métastase,  l’eczéma  se 
comporte  le  plus  souvent  d’une  façon  tout  à  fait 
différente.  On  le  voit  s’affaisser  brusquement, 
sans  cause  connue  et,  bientôt  après,  éclate  un 
accès  d’asthme  ou  une  broncho-pneumonie  ; 
dans  d'autres  cas  non  douteux,  c'est  une  médi¬ 
cation  locale  intempestive  qui  a  guéri  l’éczéma, 
et,  comme  conséquence  de  cette  guérison  trop 
rapide  on  voit  apparaître  des  accidents  viscé¬ 
raux  graves.  On  est  donc  bien  obligé  de  re- 
cpnnaitre  que  la  disparition' de  l’eczéma  est  la 
cause  et  non  l’effet  de  la  complication  interne. 

«Certains auteurs  ont  voulu  expliquer  la  com¬ 
plication  interne  par  le  transport  de  l’eczéma 
sur  le  viscère  intéressé.  On  a  décrit  des  herçé- 
tides  bronchiques  et  intestinales  qui  attein¬ 
draient  la  muqueuse  des  b  ronches  ou  de  l’intes¬ 
tin  et  pourraient  aller  de  l’érythème  à  l’eczéma. 
Germain  Sée  s’exprime  ainsi  au  sujet  de  l’as¬ 
thme  ; 

«  Tant  qu'il  s’agit  d’une  ex  sudation  catarrhale, 

<  on  peut  supposer  un  eczéma  des  bronches  coïn- 
•  cidant  ou  alternant  avec  la  dartre,  l’éruption 
«  serait  de  même  nature  sur  le  tégument  interne 

<  que  sur  la  peau».  La  théorie  est  séduisante,  mais 
elle  ne  repose  sur  aucune  preuve  anatomique. 

«  Le  rôle  d’un  état  général  défectueux  dans  le 
développement  de  l’eczéma  a  été  proclamé  par 
la  grande- majorité  des  dermatologistes.  Les  uns 
ont  appelé  cet  état  général  «diathèse  dartreuse», 
les  autres  «diathèse  eczémateuse,  d’autres  enfin 


,  arthritisme  ou  herpétisme.  L’arthritisme  compris 
dans  le  sens  moderne  du  mot  a  pour  caractéris¬ 
tique,  d’après  M.  Bouchard,  un  ralentissement 
de  la  nutrition.  Ce  ralentissement  de  la  nutri- 
,tion  a  comme  conséquence  une  oxydation  in¬ 
complète  des  substances  absorbées  et  assimi¬ 
lées  et  la  production  en  excès  de  matériaux  in¬ 
complètement  élaborés. 

«  Les  matières  azotées,  au  lieu  d’évoluer  com¬ 
plètement  à  l’état  d’urée,  stade  ultime  de  l’oxy¬ 
dation:  s’arrêtent  à  une  phase  intermédiaire  et 
l’élaboration  ne  dépasse  pas  l’état  d’accide  uri¬ 
que,  de  leucine,  de  tyrosine,  de  créatine,  de 
créatinine,  de  xanthine,  d’hypoxanthine,  etc.  La 
production  en  excès  de-  ces  substances  et  leur 
accumulation  dans  l’organisme  ne  sont  pas 
sans  danger,  ainsi  que  l’ont  montré  divers  expé¬ 
rimentateurs,  entre  autres.  MM. Gaucher,  Gouget 
Quinquaud,  Gigot-Suard.  Tandis  que  l’urée  est 
très  soluble,  difficilement  dialysable  et  non 
toxique,  les  matières  extractives  azotées  sont 
peu  solubles,  difficilement  dialysables  et  toxi¬ 
ques. 

«  Les  altérations  humorales  d’ordre  chimique 
dominent  l’étiologie  et  la  pathogénie  de  l’eczé¬ 
ma.  Les  matières  extractives  azotées  accumu¬ 
lées  dans  l’économie  trouvent  une  voie  d’élimi¬ 
nation  par  la  peau  et  produisent  par  leur  ac¬ 
tion  irritante  les  lésions  eczémateuses.  Il  se  pas¬ 
se  là  un  phénomène  analogue  à  celui  qui  donne 
naissance  à  l’eczéma  par  intoxication  d’origine 
allimentaire  Ces  éruptions  ab  ingestis  sont  sui¬ 
vant  l’expression  de  M.  le  ProfesseurGaucher, 
des  toxidermies  hétérogènes, tandis  que  les  eczémas 
constitutionnels  sont  des  toxidermies  -  autogènes, 

«  L’eczéma  ainsi  compris  nous  permet  d’ex¬ 
pliquer  le  phénomène  de  la  métastasé.  Si,  à  un 
moment  donné,  on  guérit  brusquement  l’érup¬ 
tion,  c’est  une  voie  d’élimination  que  l’on  fermé 
aux  matières  extractives.  La  production  n’en  est 
pas  diminuée  pour  cela.  Elles  vont  s’accumuler 
dans  les  tissus. 

«  Il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  la  dépuration 
urinaire  à  car  le  rein  est  le  plus  souvent  déjà 
adultéré  par  leur  action.  S’il  se  trouve  un  or¬ 
gane  malade  ou  moins  résistant,  il  se  reséntira 
davantage  de  l’action  toxique  de  ces  matières 
accumulées  en  excès  et  c’est  lui  qui  sera  lésé  à  son 
tour  jusqu’au  moment  où,  la  dermatose  repa¬ 
raissant,  l’équilibre  sera  rétabli  dans  l’écono- 

Ce  ne  sont  pas  là  des  vues  de  l'esprit,  des  hy¬ 
pothèses  sans  fondement  ;  ce  sont  des  déduc¬ 
tions  logiques.  Sans  doute,  tous  les  faits  ne  sont 
pas  connus  dans  leur  liaison' intime,  certains 
demandent  une  confirmation  ;  nous  devinons 
plutôt  que  nous  ne  voyons  cet  enchaînement. 

«  Et  d’ailleurs,  il  n’est  ni  illogique  ni  antiscien¬ 
tifique  d’admettre  une  métastase 
dre  chimique  dans  Teczéma.  C’es';  An  phéno¬ 
mène  analogue  à  celui  qui  se  passe  clans  la  mé¬ 
tastase  goutteuse,  dans  la  goutte  remontée  ou 
répercutée,  comme  on  voudra  l’appeler.  Si,  au 
moyen  d’applications  froides  ou  autrement,  on 
supprime  brusquement  l’arthropathie,  on  en¬ 
trave  du  même  coup  l’élimination  d’acide  urique 
par  crise  articulaire.  Comme,  d’autre  part,  sa 
production  n’est  pas  diminuée,  il  s’écoule  dans 
le  sang,  en  attendant  de  se  porter  sur  l'estomac, 
sur  le  cerveau,  etc.  Il  nous  est  permis  de  penser, 
par  analogie,  que  le  phénomène  qui,  dans  la 
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goutte,  se  produit  d’une  articulation  vers  les  . 
viscères,  dans  l’eczéma  çeut  se  produire  de  la 
peau  vers  ces  mêmes  viscères.  Dans  les  deux  cas 
il  s’agit  de  phénomènes  d’ordre  chimique  (1)  ». 

Les  déductions  pratiques  à  tirer  de  ces  con¬ 
sidérations  pathogéniques  sont  les  suivantes  : 
Le  médecin  ne  peut  absolument  pas  se  tracer 
une  ligne  de  conduite  uniforme.  «  Il  est  obligé 
de  tenir  compte  des  conditions  particulières  qui 
accompagnent  chaque  cas  d’eczéma  ;  il  doit  se 
souvenir  que.  pour  guider  sa  conduite,  il  faut 
qu’il  sache  voir  plus  loin  que  la  peau  malade.  » 

D’une  manière  générale,  il  ne  faut  pas  consi¬ 
dérer  les  eczémas  comme  des  noli  metangere  ; 
ce  serait  une  grave  erreur  et  un  non-sens  im¬ 
pardonnable.  Mais  avant  de  s’attaquer  aune  aussi 
dangereuse  manifestation  cutanée  de  l’arthri¬ 
tisme,  ilfaut  essayer  de  counaîtreles  conditions 
d’alimentation,  de  digestion,  de  nutrition,  de 
désassimilation,  d’épuration  cutanée  et  urinaire 
du  malade. 

Il  faut  analyser  l’ui'ine,  la  sueur,  la  respira¬ 
tion,  si  c’est  possible,  et  étudierles  conditions  de 
milieu  où  vit  le  malade.  En  tout  cas,  il  faut  s’a¬ 
dresser  d’abord  à  ce  que  le  peuple  appelle  tou¬ 
jours,  les  dépuratifs,  et  à  ce  que  nous  appelons 
les  laxatifs,  purgatifs,  alcalins,  avant  de  tenter 
la  cure  de  l’éruption  eczémateuse.  Peut-être  a-t- 
on  eu  tort  de  supprimer  systématiquement  les  sai¬ 
gnées  et  les  exutoires  cutanés,  vésicatoires  per¬ 
manents  et  sétons  :  comme  toujours, il  y  a  eu  un 
formidable  abus  de  ces  précieuses  méthodes, 
comme  aujourd’hui,  il  y  a  un  énorme  abus  des 
glycéro-phosj)hates,  des  cacodylates,  des  subs¬ 
tances  organiques,  et  une  réaction  violente 
s’est  produite  ;  personne  n’en  veut  plus.  Nous 
ne  sommes  pas  convaincu  cependant  que  la  mé¬ 
thode  actuelle  ait  sauvé  plus  d’existences  que 
celle  d’il  y  a  deux  siècles.  Le  rôle  du  médecin 
sage  est  de  lutter  contre  la  tendance  aux  modes 
en  thérapeutique.  Si  la  révulsion  et  les  exutoi¬ 
res  ont  eu  du  bon,  il  ne  faut  pas  se  priver- 
de  parti  pris  de  leurs  services  ;  modifions,  amé¬ 
liorons,  mais  ne  supprimons  pas  ;  l’eczémateux 
a  besoin  qu’on  maintienne  dans  son  organisme 
une  «  soupape  de  sûreté  »  le  feu  cutané  une  fois 
éteint,  un  nouveau  bouillonnement  se  produira 
ailleurs,  c’est  la  loi.  En  attendant  que  l’on  ait 
trouvé  la  véritable  formule  de  l’alimentation  et 
de  l’hygiène  de  l’arthritique,  employons  la  «  sou¬ 
pape  de  sûreté  »  qui  nous  permettra  de  débarras¬ 
ser  notre  malade  des  manifestations  gênantes 
ou  dangereuses  de  sa  diathèse.  On  a  déjà  ressus¬ 
cité  le  séton  pour  le  traitement  de  l’artério-sclé- 
rose,  en  l’associant  au  sérum  de  Trunecek  :  re¬ 
courons  à  lui  pour  prévenir  les  métastases  de 
l’eczéma  et,  en  même  temps,  modifions  l’alimen¬ 
tation,  les  conditions  de  respiration,  l’hygième 
corporelle  de  nos  arthritiques  petits  ou  grands, 
avant  de  combattre  brutalement  l’éruption 
quasi-providentielle  qui  était  la  sauvegarde  du 
malade. 

D*'  Paul  Huguenin. 


^(1)  M.  Dupeyrat.  —  Rev.  internation,  deméd.  et  de 
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I,es  laits  acquis  dans  le  traitement  de  la 
tuberculose. 

Par  le  D‘’  VERHAEREN. 

Directeur  du  Sanatorium  d’Alger. 

I.  —  Généralités. 

Il  semble, à  première  vue,  que  tout  ait  été  dit 
sur  la  tuberculose  et  qu’une  œuvre  nouvelle  la 
concernant  ne  pourrait  se  produire  qu’au  moyen 
d’un  glanage  plus  ou  moins  habile,  sur  ce  champ 
tant  de  fois  retourné. 

Cependant  quand  on  parcourt  l’énorme  biblio¬ 
graphie  à  laquelle  elle  a  donné  lieu,  on  est  frappé 
du  petit  nombre  de  ses  éléments  qui  soient  à  re¬ 
tenir.  Le  reste,  pour  la  plupart  efforts  louables 
d’esprit  consciencieux,  souvent  distingués,  con¬ 
cerne  des  théories  et  surtout  des  traitements - 
ô  combien  1  —  dont  le  temps  et  l’expérience  ont 
fait  justice,  et  qui  sont  maintenant  du  domaine 
de  l’histoire,  pour  la  plus  grande  gloire  de  leurs 
auteurs . 

La  raison  en  est  que  l’étude  de  la  tuberculose 
est  encore  à  sa  période  de  gestation.  Quarante 
années  ont  passé,  —  depuis  Villemin,  —  à  s’orien¬ 
ter,  à  chercher  une  voie,  —  à  peine  trouvée  à 
l’heure  actuelle.  Chaque, jour  nous  apporte  quel¬ 
que  notion  nouvelle,  élément  souvent  infime, 
mais  non  inutile,  de  l’édifice  final. 

Il  s’ensuit  que  tout  travail  éclos  d’hier  a,  sur 
ses  devanciers,  cette  supériorité.  —  incommen¬ 
surable  en  l’espèce,  —  l’actualité.  C’est  la  seule 
que  je  revendique  pour  celui  que  j’entreprends 
aujourd’hui.  .  ' 


Su’estla  tuberculose? 
eux  écueils  sont  à  éviter  lorsqu’on  traite  ce 
sujet  :  les  définitions  et  les  statistiques  :  les  phra¬ 
ses  et  les  chiffres  ;  les  premières,  parce  qu’eUes 
expriment  fort  mal  ce  que  nous  sentons  tous  très 
bien  et  que,  du  reste,  les  théories  sont  tellement 
variées  et  variables  que  la  définition  d’aujour¬ 
d’hui  serait  demain  inexacte  et  surannée. 

Les  secondes,  parce  crue,  quelque  soit  le  nom¬ 
bre  des  cas  observés,  il  sera  toujours  minime, 
relativement  à  celui  des  malades  atteints.  Puis, 
le  chiffre  porte  à  l'erreur,  sur  un  sujet  qui  ne  le 
comporte  pas  ;  me  basant  sur  la  mortalité  an¬ 
nuelle  due  à  la  tuberculose  en  France  —  morta¬ 
lité  oscillant  autour  de  150.000,  a-t-on  dit  —  j’a¬ 
vais  cru  pouvoir  évaluer, (1),  dans  un  livre  récent, 
la  «  masse  llottante  des  atteints  avérés  »,  à 
600.000.  On  m’a  dit  depuis  que  le  chiffre  de 
150.000  était  trop  faible  d'un  tiers,  et  celui  de 
600.000  inférieur  de  plus  de  moitié  à  la  réalité! 

Je  ne  retiendrai  de  cet  exemple  que  la  notion 
de  la  quantité  énorme  des  tuberculeux  —  et  en 
conclurai  qu’en  ce  qui  concerne  les  statistiques 
de  guérison,  —  une  expérimentation  basée  sur 
100,  500,  1.000  cas  même,  reste  sans  signification. 
S’il  s’agit,  en  outre,  d’un  établissement,  sanato¬ 
rium,  hôpital,  etc., faisant  subira  ses  malades  un 
examen  d’admission  et  éliminant  les  plus  grave- 

(1)  PmcQUEel  Veriiaeren.—  Curedelatubercidose 
dans  les  sanatoriums  français; 
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ment  atteints,  —  il  est  de  toute  évidence  que  sa 
statistique  restera  sans  portée  et  sans  valeur. 

Cette  fureur  du  chiffre  sévit  surtout  parmi  les 
Ulemands  :  vous  les  entendez  affirmer  le  plus 
sérieusement  du  monde  que  tel  sanatorium  po- 
■  pulaire  confère  la  guérison  apparente  à  29.7  %  de 
ses  malades  après  3  mois  de  séjour  et  à  38.5  % 
après  6  mois  ! 

Ces  chiffres  peuvent  avoir  quelqu 'importance 
au  point  de  vue  administratif  et  financier  —  pour 
les  assurances  ouvrières  notamment  —  mais  n’en 
ont  aucun  au  point  de  vue  scientifique.  D’autant 
plus  que  ces  29.7  au  38.5  %  de  malades,  rendus 
trop  tôt  à  la  vie  commune,  retombent  bientôt 
dans  la  piroportion  de  4  sur  5  !  Autre  danger  de 
la  statistique, qui  classe  parmi  les  guérisons  de 
simples  rémissions. 

Ne  faisons  donc  ni  statistiques  ni  définitions. 
Disons,  si  vous  voulez,  que  la  tuberculose  est 
Il  une  peste  moderne  »  —  »  un  véritable  péril  so¬ 
cial  »  —  «  un  fléau  de  l’humanité  »  —  «  la  plus 
meurtrière  de  toutes  les  maladies».  Ce  sont  là 
généralités  qui  seront  vraies  demain  comme 
elles  le  sont  aujourd’hui,  et  qui  ont  cet  autre 
mérite,  pas  à  dédaigner,  de  ne  chatouiller  la 
susceptibilité  de  personne . 

II.  —  Les  Traitements. 

Ils  peuvent  se  classer  en  trois  catégories  prin¬ 
cipales  :  1"  les  thérapeutiques  ;  2“ les  sérothérapi- 
qiies;  3“  les  hygiéno-diététiques. 

1“  Les  iraitemenU  thérapeutiques,  et  je  n’en- 
Imds  parler  que  de  ceux  qui  ont  la  prétention 
lavoir  une  action  directe  sur  le  bacille  ou  ses 
toxines,  —  ont  eu  leur  temps  de  vogue.  Ils  ont 
perdu  beaucoup  de  terrain  et  en  perdent  encore 
tous  les  jours  par  l’avancement  et  l’extension  des 
deux  autres  catégories.  Tour  à  tour,  la  créosote 
et  ses  dérivés,  l’eucalyptol,  l’iodoforme,  le  tan¬ 
nin,  les  vanadates,  les  arsenicaux  inorganiques  et 
organiques,  etc.,  ont  eu  leur  période  de-  succès, 
lia  fallu,  ici  encore,  que  l’expérimentation  — 
toujours  merveilleusement  favorable  entre  les 
mains  des  promoteurs  —  ô  les  statistiques  !  — 
vienne  refroidir  l’enthousiasme  des  premiers 
temps  et  prouver  que  ces  médicaments  n’ont  au¬ 
cune  action  élective  sur  le  bacille, mais  seulement 
un  effet  sur  l’organisme,  en  combattant  certaines 
manifestations  de  la  maladie,  —  qu’ils  rentrent 
par  suite  dans  la  classe  des  médications  sympto¬ 
matiques,  où,  judicieusement  administrés,  ils 
rendent  des  services  inappréciables. 

Il  y  a  lieu  de  proclamer  bien  haut,  qu’il  n’y  a 
pas,  qu’il  ne  peut  y  avoir  de  médicament  tuant 
le  bacille  ou  détruisant  ses  produits,  sans  nuire 
I  considérablement  au  malade  lui-môme.  Ce  ne 
pourrait  être,  dans  tous  les  cas,  qu’un  remède 
pire  que  le  mal. 

2"  Les  traitements  sérolhàrapiques,  ou  assimi¬ 
lés,  ont  paru  un  instant  réaliser  toutes  les  espé¬ 
rances  placées  en  eux,  et  —  malgré  les  échecs 
réitérés,  les  déceptions  sans  nombre  que  l’on 
connaît,  —  semblent  se  réserver  pour  l’avenir. 

Un  certain  nombre  de  sérums  sont  employés 
en  ce  moment, entre  autres  celui  de  Maragliano, 
sans  résultats  bien  nets  jusqu’ici. 

Quant  aux  tuberculines,  elles  ne  sont  pas 
mortes  sur  le  coup, de  la  faillite  des  trois  produits 
lancés  successivement  sous  le  patronage  d’un 
nom  illustre  en  phtisiologie,  celui  de  Koch.  Ces 


essais  ont  enseigné  tout  au  moins  la  prudence  ! 
et  les  tuberculines  fabriquées  aujourd’hui  sont 
incapables  de  donner  la  tuberculose.  Je  citerais 
celle  du  D''  Denys  de  Louvain,  qui,  essayée  de¬ 
puis  quelcjues  années  déjà,  a  paru  donner  quel¬ 
ques  succès. 

3°  Les  traitements  hygiéiw-diétitiques.  J’emploie 
ce  pluriel  intentionnellement,  bien  qu’il  ne 
puisse  y  avoir  à  proprement  parler  qu’une  seule 
règle  d’hygiène  et  de  régime  dans  la  tuberculose, 
avec,  bien  entendu,  les  modalités  que  comporte 
chaque  forme  morbide.  Mais  il  y  a  des  diver¬ 
gences  d’opinions  et  aussi  des  systèmes  de  trai¬ 
tement,  que,  dans  mon  souci  d’impartialité, 
j’étudierai  sous  cette  rubrique. 

Si  la  thérapeutique  constitue  le  passé  dans  le 
traitement  de  la  tuberculose,  —  si  la  sérothéra¬ 
pie  s’attribue  l’avenir,  —  on  peut  dire  que  le 
présent  tout  entier  est  réservé  aux  cures  par  l’hy¬ 
giène  et  l’alimentation.  Celles-ci  seules  ont  don¬ 
né  des  résultats,  —  pas  évidemment  aussi  bril¬ 
lant  qu’on  pourrait  le  désirer,  mais  déjà  très  nets 
et  probants  ;  ceux-ci  seuls  n’ont  pas  «  fait  ban¬ 
queroute  —  suivant  l’expression  de  M.  Albert 
Robin  ».  Us-  sont  d’autant  moins  susceptibles  de 
faire  banqueroute  qu’ils  s’accommodent  fort 
bien  du  voisinage  de  tout  autre  traitement  repo¬ 
sant  sur  quelque  principe  logique  et  non  en 
contradiction  avec  les  notions  médicales  moder¬ 
nes.  Et  si,  quelque  jour, il  nous  est  donné  de  con¬ 
naître  un  spécifique  contre  la  tuberculose,  il  est 
plus  que  probable  que  son  application  n’exigera 
pas  la  suppression  des  règles  de  l’hygiène  et  de 
l’alimentation,  tels  que  nous  les  prescrivons  au - 
jourd’hui  aux  tuberculeux,  règles  qui  vont  faire 
l’objet  des  deux  chapitres  suivants. 

III.  —  Hygiène  des  tuberculeux 

L’hygiène  est  une  science  exacte,  a-t-on  dit, 
qui  est  unique  et  ne  saurait  varier  d’un  sujet  à 
un  autre,  l’un  serait  il  sain  et.  l’autre  malade, 
Bien  que  dérivant  de  sciences  exactes  telles  que  la 
physiologie  ,  la  chimie,  la  physique,  l’hygiône 
n’en  est  pas  absolument  une,  au  moins  telle 
qu’elle  nous  est  enseignée.  Ce  n’ést  qu'une  adap¬ 
tation  de  règles  fixes,  logiquement  déduites  de 
ces  sciences,  à  nos  exigences  sociales,  à  nos  habi¬ 
tudes  de  vie.  Prenons,  pour  exemple,  l’hygiène 
de  la  respiration.  La  physiologie  nous  apprend 
que  l’air  respirahle  doit  être  composé  de  21  vo¬ 
lumes  d’oxygène  et  de  79  d'azote  avec  à  peine  des 
traces  d’acide  Carbonique  et  une  petite  quantité 
de  vapeur  d’eau  — que, dans  l’air  expiré, 4  à  5  vo¬ 
lumes  d’oxygène  sont  remplacés  par  de  l’azote  et 
qu’en  plus  cet  air  contient  de  l’ammoniaque, 
de  l’hydrogène  sulfuré,  des  toxines  ou  éthers 
organiques,  voire  même  de  l’oxyde  de  carbone. 

D’après  ces  données,  l’hygiène,  pour  être  logi¬ 
que,  comme  doit  l’être  une  science  exacte,  de¬ 
vrait  nous  mettre  en  mesure  de  respirer  un  air 
toujours  pur  et  de  nous  défendre  de  séjourner 
dans  un  air  ruminé,  c’est  à  dire  qui  a  déjà  passé 
par  nos  poumons.  Ce  désidératum  serait  réalisé 
pour  la  nuit  par  le  coucher,  en  plein  air,  ou  tout 
au  moins  dans  un  local  très  ventilé.  Cette  orga¬ 
nisation  étant  opposée  à  nos  habitudes,  beaucoup 
plus  qu’à  nos  susceptibilités  organiques,  quoi 
qu’on  en  dise,  elle  se  contente  de  fixer  un 
minimum  de  cubes  d’air  à  nos  chambres  à  cou¬ 
cher  et,  se  basant  sur  le  chiffre  de  8  mètres 
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cubes  d’air  nécessaires  à  un  homme  pendant  une 
nuit  moyenne,  elle  prescrit  un  cube  minimum 
de  3  à  4,  fois  cette  quantité,  soit  de  25  à  32  mè¬ 
tres. 

Mais  il  est  de  toute  évidence  que  ces  25  ou  32 
mètres  d’air,  au  bout  de  8  heures  de  séjour  dans 
une  chambre  habitée  et  fermée,  n’auront  plus  du 
tout  la  composition  normale  et  que  «  la  nutrition 
gazeuse  »  s’en  ressentira,  peu  sensiblement  pour 
un  sujet  robuste  et  bien  portant,  mais  sensible¬ 
ment,  au  contraire,  pour  un  malade  du  pou¬ 
mon,  plus  accessible  aux  intoxications  et  qui  a 
besoin  de  toute  sa  puissance  nutritive  »  pour 
se  maintenir  à  un  certain  niveau  de  vitalité,  à 
plus  forte  raison  pour  remonter  à  celui  que  la 
maladie  lui  a  fait  perdre. 

Cet  exemple.  —  qui  pourrait  être  appuyé 
d’exemples  semblables,  en  ce  qui  concerne  l'ali¬ 
mentation,  la  circulation, etc. —  prouve  que  l’hy¬ 
giène  usuelle,  suffisante  pour  l’homme  sain,  ne 
l’est  pas  pour  l’homme  malade  et  qu'il  fauta 
celui-ci  des  l'ègies  spéciales  pour  tous  les  actes  de 
sa  vie  organique. 

Ces  règles  hygiéniques  spéciales  visent  deux 
points  principaux  :  (“l’aération;  2“  l’attribu¬ 
tion,  au  relèvement  de  l’économie,  du  maximum 
dès  ressources  vitales.  Ces  deux  points  sont  com¬ 
munément  désignés  sous  les  noms  de  cure  d’air 
et  de  cure  de  repos . 

A.  Cure  d'air 

Le  principe  de  la  cure  d’air  a  suffisamment  été 
exposé  plus  haut  pour  qu’il  soit  nécessaire  d’y 
revenir.  Quant  à  l’application  de  l’aération  conti¬ 
nue,  elle  est  comprise  de  diverses  façons,  sui¬ 
vant  les  climats,  les  altitudes,  les  expositions  et 
aussi  quelque  peu  suivant  les  idées-  personnelles 
du  médecin.  C’est  un  des  points  les  plus  impor¬ 
tants  et  les  plus  délicats  du  traitement.  Une  fe¬ 
nêtre  ordinaire  de  chambre  à  coucher,  laissée 
constamment  ouverte,  jour  et  nuit,  ne  suffit  pas. 
11  a  été  démontré  que  l’air  d’une  chambre  habitée 
ne  se  renouvelait  dans  ces  conditions  qu’au  bout 
de  plusieurs  heures.  Quand  le  malade  y  séjourne 
constamment,  il  se  produit  une  accumulation  de 
défections  respiratoires,  particulièrement  septi¬ 
ques  lorsqu’elles  viennent  de  bronchitiques,  à 
plus  forte  raison  de  tuberculeux  caverneux,  — 
accumulation  qui  arrive  souvent  à  un  point  tel 
qu’elle  devient  perceptible  à  l’odorat. 

J’ai  placé  à  diverses  reprises,  dans  des  cham¬ 
bres  semblables,  des  tubes  ouverts  contenant  un 
bouillon  de  culture  stérile  et  je  constatais  que  la 
majeure  partie  de  ces  tubes  était  ensemencée  au 
bout  de  deux  heures  !  La  même  expérience  répé¬ 
tée  au  sanatorium  d’Alger,  où  l'aération  est  aussi 
parfaite  que  possible, n’a  donné  que  des  résultats 
positifs  très  restreints  et  après  un  temps  d’é¬ 
preuve  beaucoup  plus  long.  Il  est,du  reste,  de 
notion  très  commune  dans  le  public,  que  les 
chambres  de  malades,  même  à  fenêtres  ouvertes, 
exhalent  une  odeur  caractéristique  et  persistante, 
et  qu’il  est  impossible  d’y  conserver,  à  l’état, 
frais,  certains  aliments  susceptibles,  tels  que  le 
lait. 

Il  faut  donc  que  le  renouvellement  de  l’air  soit 
assuré  par  un  courant  d’air.  Or  le  malade  et  son 
en tourage répu gnen t aux  couran ts  d’air—  et  de  fait, 
s  ils  ne  sont  pas  aussi  désastreux  qu’ils  le  croient, 
ils  peuvent  ne  pas  être  toujours  inoffensifs,  Mais 
si, au  lieu  de  les  avoir  horizontaux,  on  les  provo¬ 


que  dans  la  direction  verticale,  tous  les  dangers, 
toutes  les  préventions  même,  disparaîtront,  par¬ 
ce  que  de  cette  façon  ils  deviennent  imperceptibles. 
—  Le  dispositif  théorique  serait  une  ouverture 
opérée  dans  le  haut  d’une  des  parois  et  donnant 
sur  l’air  libre  (et  non  sur  un  couloir,  une  autre 
chambre,  etc  ),  et  au-dessous  de  la  première,  au 
ras  du  sol,  une  seconde  ouverture  de  dimension 
au  moins  égale.  L’échauffement  de  l’air  par  des 
déperditions  de  calorique  du  malade  suffit  à 
entraîner  au  dehors,  par  l’ouverture  du  haut, 
l’air  le  plussouillé,que  remplace  immédiatement 
l'air  frais  et  pur  de  l’ouverture  inférieure.  Il  en 
résulte  une  mise  en  mouvement  un  brassage 
continuel  de  l’atmosphère  de  la  chambre. 

En  pratique,  une  porte-fenêtre,  assez  haute, 
donnant  sur  un  balcon  ou  une  terrasse,  couverte 
d’une  verandah  et  favorablement  orientée  —  por¬ 
te  fenêtre  dont  les  battants  peuvent  être  braqués 
suivant  la  situation  du  lit,  et  recouverts  d’une 
mousseline  ou  d’une  toile  légère,  faisant  l’office 
de  tamis,  réalise  parfaitement  le  desideratum. 
C’est  le  système  employé  au  sanatorium  d’Alger, 
système  qui  y  a  donné  toute  satisfaction.  Le  cube 
d’air  d’une  chambre  bien  ventilée  n’a  plus  guère 
d’importance  ;  on  pourra  le  réduire  dans  une 
certaine  mesure,  et  en  surface  horizontale  seule¬ 
ment  bien  entendu.  On  réalisera  de  ce  fait,  dans 
une  installation  spéciale  pour  tuberculeux,  une 
économie  de  place  et  une  facilité  plus  grande 
pour  le  service. 

La  cure  d’air  de  jour  se  confond  avec  la  cure 
de  repos  :  j’en  parlerai  dans  le  chapitre  suivant. 

B.  Cure  de  repos 

Pourquoi  le  repos  aux  tuberculeux  ?  Le  mon- 
vement  favorise  la  nutrition,  active  la  circulatioi),, 
facilite  la  digestion,  donne  de  l’appétit,  etc.Cesl 
un  excitant  des  fonctions.  C’est  précisément 
parce  qu'il  excite  les  fonctions  vitales  et  que,  par 
suite,  il  provoque  l’usure  plus  rapide  des  ré¬ 
serves  dynamiques, cpu'il  ne  convient  pas  à  des 
malades  n’ayant  que  trop  de  tendances  à  accroî¬ 
tre  cette  usure,  —  à  brûler  ces  réserves,  sans 
qu’aucune  influence  extérieure  les  y  incite.  Les 
tuberculeux,  même  sans  fièvre,  dépensent  pins 
au  repos  que  les  hommes  sains  se  livrant  à  un 
travail  modéré  :  leurs  échanges  respiratoires 
sont  diminués  (A  Robin). Leurs  sécrétions  (urines 
transpiration,  etc.)  sont  augmentées, 

11  se  produit  dans  leur  organisme  une  désassi¬ 
milation  lente  qui  serait  encore  accrue  par  le 
mouvement. 

11  leur  faut,par  suite, le  repos— mitigé  pourceux 
qui  n’ont  pas  de  fièvre,  cet  autre  élément  de  dé¬ 
sassimilation,  et  pas  de  complications  débilitan¬ 
tes,  —  absolu  quand  il  y  a  hyperthermie.  'Voici 
les  règles  de  la  cure  de  repos  au  sanatorium  d’Al¬ 
ger,  règles  établies  après  une  expérimentation 
assez  longue,  mais  susceptibles  d’atténuations, 
suivant  les  cas  : 

Pas  de  température,  même  vespérale  :  cure  de 
chaise  longue,  2  ou  3  séances  par  jour  de  cha¬ 
cune  2  heures,  —  promenades  avant  et  après  les 
repas. 

Température  maxima  de  37“8  à  :  3  à  4 
séances  de  chaise  longue.  Lever  à  10  h.,  matin. 
Coucher  à 8  h.,  soir,  pas  de  promenades. 

Température  maxima  au-dessus  de  38“5.  Lever 
à  midi,  chaise  longue  jusqu’à  3  ou  4  heures,  puis 
coucher. 
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Températuré  même  modérée,  sans  rémission 
matinale.  Cure  d’air  au  lit  dans  la  chambre  ou 
sur  la  galerie. 

Pendant  le  jour,  la  cure  d'air  se  fera  de  préfé¬ 
rence  à  l’air  libre, non  pas  dans  une  galerie  même 
ouverte,  ni  sous  un  abri  quelconque,  mais  sous 
un  couvert  de  verdure,  avec,  au  besoin, un  para¬ 
vent,  ou  une  guérite  pour  la  préservation  contre 
lèvent. 

Ce  système  de  cure  d’air  dans  les  climats  et  les 
1  expositions  où  il  peut  être  appliqué  sans  dan¬ 
ger  constitue  l’idéal  pour  les  tuberculeux  pou¬ 
vant  se  déplacer  facilement,  —  comme  la  galerie 
particulière  de  cure  attenante  à  la  chambre  réa¬ 
lise  l’idéal  pour  les  malades  fébricitants  ou  me¬ 
nacés  d'hémoptysie  ou  très  affaiblis  et  auxquels 
il  convient  d’interdire  toute  fatigue  presque  tout 
mouvement,  y  compris  celui  nécessité  par  une 
toilette, à  laquelle  ces  pauvres  gens  se  croient  as¬ 
treints  pour  paraître  en  public —  d’autant  plus 
au’ils  sont  plus  malades.  Ils  veulent  réparer 
au  mal  «  l’irréparable  outrage  ».J’en  ai  vus  s’obs¬ 
tinant  malgré  tout  à  dîner  à  la  salle  à  manger, 
sortir  de  leurs  chambres  où  je  les  avais  vu  en  état 
relativement  bon,  arriver  à  table  se  traînant  à 
peine,  cachant  mal  sous  le  fard  la  verdure  de 
leur  teint,  et  la  tache  rouge  de  leurs  pommettes, 
épuisés  par  des  recherches  de  toilette  qui  accen¬ 
tuaient  encore  le  pitoyable  délabrement  de  leur 
personne.  A.  toutes  vos  observations,  ils  répon¬ 
dent  invariablement.  «  Je  dois  me  distraire.  « 
'Distraire  le  malade,  c’est  le  grand  souci  des  fa¬ 
milles,  parfois  même  du  médecin. Et  sous  cefal- 
taieux  prétexte,  on  lui  fait  mener  la  vie  la  plus 
Aste,la  plus  opposée  à  toutes  les  exigences  du 
1  taitement,  à  toutes  les  règles  de  l’hygiène,  de  son 

iène  s’entend. 

istraire  le  .  malade,  c’est  encore  une  des  rai¬ 
sons  d’être  de  ces  galeries  de  cure  en  commun, 
qui  sont,  je  l’admets,  utiles  dans  certaines  condi¬ 
tions  climatériques— faute  de  pouvoir  appliquer 
unsystème  de  cure  plus  rationnel,  mais  qui  doi¬ 
vent  être  absolument  rejetées  quand  il  est  possi¬ 
ble  de  faire  mieux.  Les  malades  y  font,  doivent 
y  faire  toilette  ;  ils  s’y  livrent  à  des  conversations, 
souvent  même  à  des  llirts,  qui  les  excitent  et  qui 
les  font  sortir  de  ce  calme,  élément  principal  du 
repos. 

Ceci  m’amène  à  parler  des  conditions  morales 
dans  lesquelles  doiventsc  trouver  les  tuberculeux 
pour  retirer  tout  le  bénéfice  possible  d’un  traite¬ 
ment.  J’exposerai  sous  le  titre  un  peu  trop  pom¬ 
peux.  mais  très  significatif  de  «  Traitement  psy¬ 
chique  »  toutes  les  remarques  que  ma  vie  au  mi¬ 
lieu  d’eux  m’a  donné  l’occasion  de  faire. 

G.  —  Tu.utement  psychique. 

Distraire  le  malade  avant  tout,  dit-on,  pour 
lui  enlever  tout  souci  concernant  les  siens  et  lui- 
même,  pour  lui  donner  «  un  bon  moral  ». — Cet 
état  d'esprit  fait  do  calme  et  de  sécurité, cette  foi 
enl’avenir,  que  l’on  veut  désigner  sous  cette  éti¬ 
quette  banale  est  en  effet  indispensable  à  un  ré¬ 
sultat  favorable  dans  un  traitement  interminable, 
lassant,  comme  l’est  celui  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire.  Mais  ce  n’est  pas  en  distrayant  le  ma¬ 
lade  que  vous  arriverez  à  lui  donner  la  mentalité 
nécessaire, tou  tes  vos  distractions  étant  forcément 
de  durée  très  limitée,  et  étant  toujours  suivies 
deretours  à  la  vie  réelle  pendant  lesquels  votre 
malade  retombe  brutalement  dans  sa  mentalité 


antérieure  où  il  se  retrouve  en  présence  do  toutes 
ses  lassitudes,  de  toutes  ses  désespérances.  11  en 
subit  un  choc  d’autant  plus  cruel  qu’il  les  avait 
oubliées  pendant  quelques  instants  et  à  chacun 
de  ces  retours,  il  éprouvé  de  nouveau  cette  im¬ 
pression  de  courte  durée,  mais  particulièrement 
poignante  et  douloureuse  qui  nous  étreint  lors¬ 
qu’un  malheur  fond  sur  nous  à  l’improviste.  Eh 
oui,  le  moral  du  tuberculeux  doit  être  l’objet 
d’un  soin  particulier  —  mais  il  faut  le  traiter  et 
non  l’anesthésier  —  il  lui  faut,  lorsqu’il  défaille, 
un  remède  efficace  et  non  un  palliatif.  Et  il  dé¬ 
faille  souvent  ce  pauvre  moral  —  sauf  de  bien 
rares  exceptions . 

Il  défaille  parfois  de  la  façon  la  plus  étrange, 
la  plus  inattendue.  Le  malade,  qui  vous  a  quitté 
la  veille,  soucieux,  inquiet  sur  l’avenir,  mais  dé¬ 
cidé  à  vous  écouter,  à  se  soigner  sérieusement  — 
vous  aborde  le  lendemain,  le  sourire  aux  lèvres, 
l’air  satisfait,  presque  heureux.  C’est  un  déses¬ 
péré,  quia  passé  sa  nuit,  comme  il  passera  désor¬ 
mais  toutes  ses  nuits,  à  revenir  amèrement  sur 
le  passé,  à  pleurer  ses  erreurs  ou  ses  fautes  ;  il  a 
pris  une  résolution  :  celle  de  laisser  aller  les  cho¬ 
ses,  de  ne  plus  se  soigner.  Il  vous  écoutera  avec 
politesse,  amabilité^  même  (contrairement  au 
passé).  11  vous  paraîtra  très  docile,  mais  ne  sui¬ 
vra  aucun  de  vos  conseils  ou  le  suivra  à  rebours. 
Et  si  vous  n’y  prenez  garde,  il  mourra  bientôt  en¬ 
tre  vos  mains,  à  votre  grande  stupéfaction.  Tel 
autre,  moins  ferme  dans  ses  résolutions,  aura 
seulement  des  jours  mauvais,  entremêlés  de  pé¬ 
riodes  meilleures. 

Cette  jeune  femme,  qui,  de  sérieuse  et  réservée 
devient  tout  à  coup  enjouée,  provocante  même  a 
également  décidé  d’en  finir  vite.Mais  auparavant 
elle  veut  tâter  de  toutes  les  joies  inconnues,  de 
toutes  les  ivresses  entrevues  en  rêve.  Cet  autre 
devient  sombre,  fantasque,  brutal.  II  en  veut  à 
lui-même  d’être  malade,  et  à  vous,  son  médecin, 
de  ne  pouvoir  le  guérir  tout  de  suite. 

Il  se  tuera  ou  vous  tuera.  Le  triste  exemple  du 
D''  Buriner,  assassiné  dans  ces  conditions  à  Ley- 
rin,  est  encore  présenta  toutes  les  mémoires. 

A  côté  de  ces  cas  évidemment  exceptionnels, 
vous  en  rencontrerez  d’autres  plus  communs, 
plus  faciles  par  suite  à  dépister,  mais  non  plus 
commodes  à  soigner  ;  c’est  le  malade  qui  se  laisse 
allerau  découragement,  et  ne  veutplus  rien  faire 
de  pénible  ou  de  désagréable  ;  c’est  celui  qui  pré¬ 
tend  mieux  connaître  son  mal  que  vous  ne  le 
connaissez,  —  qui  critique  vos  prescriptions  et 
s’en  va  colportant  partout  son  scepticisme  et  les 
commentaires,  désobligeants  pour  vous,  dont  il 
l'agrémente. 

J’en  passe  et  des  meilleurs  1 ... 

Tous  ces  malades  sont  autant  de  mentaux 
dontilfaut  refaire  le  moral  avant  de  soigner  leur 
physique  ;  et  ce  traitement-là  est  souvent  autre¬ 
ment  délicat  et  laborieux  que  celui-ci. 

11, faut, avant  tout,  inspirer  une  confiance  abso¬ 
lue  à  vos  malades  ;  il  faut  séduire  les  hostiles, 
convaincre  les  incrédules  ;  il  faut,  en  parlant  à 
chacun  la  langue  qui  convient  à  sa  mentalité  et  à 
son  caractère,  trouver  le  chemin  de  son  esprit  et 
de  son  cœur. 

Ce  premier  point  acquis,  vous  serez  en  état  de 
traiter  avec  quelques  chances  de  succès,  non  seu¬ 
lement  les  états  mentaux. plus  fréquents  qu’on  ne 
le  pense  dans  la  tuberculose  pulmonaire,  —  mais 
aussi  les  petites  défaillances  qui  en  sont  le  pré- 
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ludeetqui,  elles,  se  renconlrent  chez  presque  tous 
les  tuberculeux. 

Et  ici  se  pose  l'éternelle  question  :  Devons- 
nbus  dire  à  nos  malades  qu’ils  sont  tuberculeux  ? 
J’estime  que  —  à  part  quelques  exceptions  qui 
doivent  être  laissées  à  notre  appréciation  —  no¬ 
tre  devoir  est  de  dire  à  un  tuberculeux  avec  tous 
les  ménagements  requis, le  nom  de  sa  maladie  — 
au  même  titre  que  nous 'devons  le  dire  à  un 
syphilitique.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  nous  de¬ 
vons  le  dire,  au  point  de  vue  prophylactique  et 
aussi  afin  que  le  malade  puisse  prendre  des  dis¬ 
positions  pour  parer  à  toutes  les  éventualités  qui 
peuvent  se  présenter. 

Nous  devons  le  dire  enfin  et  surtout  au  tu¬ 
berculeux,  afin  qu’il  sache  bien  que  son  affection 
n’est  pas  un  simple  rhume  que  l’on  peut  traiter 
à  la  rigueur  par  le  mépris  et  qui  guérira  quand 
même,  en  y  mettant  seulement  un  peu  plus  de 
temps.  Nous  devons  lui  apprendre  en  mêm"e 
temps  ce  qu’est  la  tuberculose, le  prémunir  con¬ 
tre  le  préjugé  populaire  qui  donne  à  ce  mot,  la 
signification  de  condamnation  à  mort  —  et  le 
renseigner  sur  les  résultats  que  peut  donner  un 
traitement  suffisamment  prolongé  —  et  rigou¬ 
reusement  suivi  —  lui  communiquer  en  un  mot 
un  peu  de  cette  foi  en  la  guérison,  qui  doit  être 
en  nous. 

Cette  franchise  peut-elle  avoir  quelqu'inconvé- 
nient ,  je  ne  l’ai  pour  ma  part  jamais  éprouvé. 
Souvent  j’ai  entendu  professer  l’opinion  contraire 
avec  quelques  exemples  à  l’appui,  et  ces  exem¬ 
ples  m’ont  toujours  paru  des  cas  à  défaillances 
morales,  qu’il  eût  suffi  de  traiter  pour  les  sup¬ 
primer  ou  au  moins  les  atténuer. 

Dans  tous  les  cas,  les  inconvénients  sont  res¬ 
treints  et,  par  contre,  combien  d’avantages  reti¬ 
rons-nous  de  cette  franchise  !  Et  d’abord  celui 
d’inspirer  confiance  en  notre  parole  ;  notre  ma¬ 
lade  nous  quitte  en  se  disant.  —  «  En  voilà  au 
moins  un  qui  ne  vous  dore  pas  la  pilule  »  !  Et 
avide  de  vérité,  il  revient  la  puiser  à  notrebouche. 

A  nous  de  savoir  nous  maintenir  à  ce  niveau 
dans  son  esprit. De  quelque  façon  que  tournent  les 
choses,  nous  sommes  assurés  de  n’avoir  rien  né¬ 
gligé  pour  qu’elles  tournent  bien  :  de  plus,  le 
malade  et  sa  famille  n’auront  aucun  reproche  à 
nous  faire,  avantage  qui  n’est  pas  non  plus  à  dé¬ 
daigner. 

Que  de  fois  ai-je  entendu  de  ces  malheureux, 
arrivés  à  la  xiériode  ultime  de  leur  affection,  se 
plaindre  amèrement  du  premier  médecin  qu’ils 
avaient  consulté  et  qui  les  avaient  rassurés,  au 
lieu  de  les  avertir. 

Et  tout  en  faisant  la  part  de  resjDrit  de  men¬ 
songe  et  de  malveillance  qui  fait  le  fond  du  sen¬ 
timent  que  le  public  nous  témoigne  —  esprit  qui 
se  trouve  encore  accentué  lorsque  la  médecine  en¬ 
dosse  à  tort  ou  à  raison  un  échec  de  plus,  —  je  ne 
pouvais  m’empêcher  de  penser  que  dans  ces  plain¬ 
tes,  il  pouvait  bien  y  avoir  tout  de  même  quelque 
.  chose  de  fondé  ;  tant  de  médecins  ne  faisant  ja¬ 
mais,  ou  faisant  mal  le  terrible  aveu  ! 

Donc  croyez-moi,  U  faut  le  dire  !...  avec  les  pé¬ 
riphrases  que  vous  jugerez  utiles  d’employer,  de 
la  façon  la  plus  allanle  àTintellectualité  de  votre 
client  —  mais  il  faut  le  dire  et  le  dire  complèlc- 
ment,  c’est-à-dire  avec  tous  Iss  commentaires 
propres  à  le  renseigner  sur  la  contagiosité,  sur 
la  nature  infectieuse,  sur  la  durée  et  surtout  sur 
les  chances  do  guérison.  Le  mieux  est  quelque¬ 


fois  de  le  dire  sans  y  attacher  d’importance,  sim¬ 
plement,  comme  nous  lui  annoncerions  une  bron-  j 
chite  ou  de  la  dyspepsie.  —  les  commentaires  ci-  j 
dessus  achevant  de  l’éclairer,  sans  l’effrayer  outre  j 
mesure. 

J’ai  dit  qu'il  ne  fallait  pas  chercher  à  distraire  i-i 
le  tuberculeux  afin  de  lui  faire  oublier  son  mal.  1 
Je  trouve  au  contraire  qu'il  y  a  intérêt  à  ce  qu’il  - 
ne  le  perde  jamais  de  vue,  de  façon  à  ne  rien  faire 

ui  lui  soit  défendu.  Les  plus  beaux  exemples 

e  guérison  qu’il  m’a  été  donné  de  constater  m’ont 
été  fournis  par  des  malades  faisant  de  leur  traite¬ 
ment,  —  suivant  la  prescription  de  Dettweiler  - 
l’unique  souci  de  leur  existence. 

Sans  aller  jusqu'au  rigorisme  intolérant  du 
grand  phtisiologue,  rigorisme  qui  est  celui  de  . 
toute  l’école  allemande,  et  qui  ne  saurait  s’allier 
avec  l’indépendance  du  caractèrefrançais,  je  crois 
indispensable  d'asseoir  le  traitement  de  la  tu¬ 
berculose  sur  des  prescriptions  rigides,  sur  des 
règles  précises  dont  l’observation  doit  être  rigou¬ 
reusement  exigée.  Le  plus  petit  détail  en  effet  y  a 
son  importance. 

Avec  les  intelligents,  vous  aurez  la  ressource  de 
raisonner  leur  cas,  en  mettant  votre  science  à 
leur  portée  ;  avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ou  pas 
assez,  vous  pourrez  parfois,  par  des  comparai¬ 
sons  tirées  de  leurs  occupations  ou  de  leurs  mi¬ 
lieu,  les  convaincre  de  l’utilité  d’une  pratique, 
qui  sans  cela  n’aurait  jamais  pu  pénétrer  dans 
leur  entendement,  car  tout  est  là  :  donner  au  ma¬ 
lade  la  conviction  de  votre  valeur  personnelle  et 
par  suite  de  la  valeur  de  tout  ce  que  vous  lui  con¬ 
seillez.  Vous  vous  en  faites  ainsi  des  collabora¬ 
teurs  dans  cette  œuvre  toujours  longue  et  péni¬ 
ble  d’une  guérison  de  tuberculeux,  voire  même 
d’un  simple  arrêt  dans  le  processus  pathologi¬ 
que. 

Je  terminerai  ce  chapitre  en  citant  le  passage 
suivant  d’un  livre  datant  de  près  de  10  ans  (1)- 
les  livres  vont  vite  en  phtisiologie  !  —  mais  qui 
est  vrai  comme  s’il  était  écrit  d’hier.  J’aime  à  re¬ 
lire  ces  lignes  parce  qu’elles  résument  admirable¬ 
ment  cette  question  du  rôle  du  médecin  dans  la 
cure  de  la  tuberculose  —  rôle  qui  trouve  surtout  ■ 
son  importance  dans  ce  cjue  j'ai  appelé  le  traite¬ 
ment  psychicjue. 

«  Le  praticien  moderne  a  passé  par  de  si  gran¬ 
des  illusions  suivies  de  déceptions  plus  grandes 
encore,  qu’il  semble  découragé  de  la  lutte  contre 
la  phtisie  et  sans  confiance  dans  le  succès.  Iles! 
retombé  de  son  rêve  dans  la  réalité.  Convaincu 
de  son  impuissance  dans  le  traitement  de  la  tu¬ 
berculose,  il  se  borne  à  une  médication  de  symp-  , 
tômes,  applicjuée  sans  conviction. Toute  méthode 
nouvelle  éveille  sa  défiance  et  souvent  son  hosti¬ 
lité.  11  n’a  plus  ni  la  patience,  ni  la  foi  néces-  ; 
saires  au  long  et  minutieux  traitement  du  phtisi-  ' 
que.  Après  (juclques  essais  hâtifs  faits  sur  des 
mourants,  il  condamne  avant  d’avoir  jugé  et  se 
renferme  dans  son  nihilisme  accepté  du  public. 

«  Les  règles  du  traitement  hygiénique  sont  sim¬ 
ples.  Leur  application  est  délicate.  Elle  suppose,'  : 
do  la  part  du  médecin,  non  seulement  le  savoir,  | 
mais  aussi  le  vouloir.  Le  vouloir  ne  saurait  exis-  \ 
ter  sans  la  foi.  Le  médecin  doit  la  posséder  et  la  j 
faire  partager  au  malade,  ainsi  qu’aux  personnes  ' 
qui  l’entourent.  Il  trouvera  en  eux  des  collabora¬ 
teurs  de  tous  les  instants  rjuand  il  aura  su  leur 


(1)  D>'  Léon  Petit.»  Le  Phtisique  »,  Paris.l89S,p.4l, 
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montrer  le  but  et  leur  faire  comprendre  les 
moyens  de  l’atteindre- 

«  Dès  qu’il  s’est  assuré  le  concours  indispensa¬ 
ble  de  ces  auxiliaires  dressés  par  lui,  il  ne  s’agit 
plus  de  leur  faire  des  prescriptions  vagues,  mais 
de  leur  donner  des  ordres  précis,  détaillés,  dont 
l'exécution  doit  faire,  de  sa  part,  l’objet  d’une 
surveillance  patiente,  minutieuse  et  persévé¬ 
rante.  »  _ 


CHRONIÇUE  DU  PATHONAGE  MÉDICAL 


Les  ressources  thérapeutiques  de  la  Mai¬ 
son  de  cure  des  Corbières  (Saiut-Servan). 

Monsieur  le  Directeur, 

Voici  le  moment  venu,  nos  installations  tou¬ 
chant  à  leur  fin,  de  vous  dire  avec  détails,  en  ce 
premier  rapport,  comment  va  se  trouver  réalisé 
le  programme  assigné  par  le  Patronage  médical  à 
la  Maison  decure  des  Corbières  à  Saint  Servan,et  il 
importe  d’en  parler  avec  précision  à  nos  camara¬ 
des  praticiens,  surtout  à  ceux  de  la  région  de 
l’Ouest,  que  la  proximité  et  le  défaut  d’établisse¬ 
ments  analogues  rendra  particulièrement  atten¬ 
tifs  au  développement  de  notre  tâche. 

Nous  avons  visé  d’abord  à  faire  bénéficier  du 
climat  maritime  le  mieux  choisi  les  organismes 
menacés  ou  débilités  sur  lesquels  il  est  le  princi- 
palet  parfois  l’unique  facteur  de  relèvement  et 
de  guérison.  Or,  sur  toutes  les  côtes  delà  Man- 
the  et  de  l’Atlantique,  le  bienfait  de  l’atmosphère 
Maritime  est  trop  souvent  compromis  parlesouf- 
11e  malfaisant,  violent,  brutal,  difficile  à  suppor¬ 
ter  des  vents  du  N. -O.  (le  noî’ois  comme  disent 
nos  marins).  Quand  il  règne  (et  c’est  presque 
toujours  lui  qui  nous  vaut  les  tempêtes)  on  se 
calfeutre  chez  soi,  luttant  avec  peine  contre  le  re- 
froidiSsement,ragacement  nerveux,  les  idées  noi¬ 
res,  l’ennui,  il  est,  tout  le  monde  le  sait,  le  fléau 
des  villégiatures  à  la  mer,  même  pour  les  bien 
portants  ;  <à  bien  plus  forte  raison,  il  est  incom¬ 
patible  avec  la  vie  au  grand  air  pour  les  débilités 
et  les  fragiles. 

La  première  indication  à  remplir  était  doiic  de 
se  préserver  de  cet  élément  incommode  et  malfai¬ 
sant. 

En  choisissant  l’établissement  que  les  sœurs 
franciscaines  avaient  construit,  il  y  a  trois  ans,  au 
fond  de  l’anse  des  Corbières,  à  l’abri  d*u  gêneur, 
pour  y  donner  l’instruction  et  le  séjour  à  des 
jeunes  filles  parfois  délicates,  nous  avons  résolu 
ce  premier  problème  de  la  façon  la  plus  heureuse 
etla  plus  complète. Nous  sommes  là,  en  effet, quoi- 
qu'au  bord  de  la  mer,  en  un  coin  que  la  douceur 
relative  du  climat  a  fait  baptiser  «  la  Petite  Pro  - 
vence  »  ;  nous  nel’avons  découvert, naturellement, 
qu'aprèsles  Anglais  et  Américains  qui,  depuis 
longtemps,  prennent  leurs  quartiers  d’hiver  à 
cetté  ravissante  embouchure  delà  Rance,  et  aus¬ 
si  après  nos  paysans  ejui  cultivent  là  en  sécurité, 
pourprimeurs  et  pour  exportation,  les  fruits  .et 
légumes  de  la  zone  méridionale  qui  ne  pousse¬ 
raient  enaucun  autre  point  de  la  côte.  Il  se  trou¬ 
ve  de  plus  qu’à  côté  de  l’utile,  nous  avons  ren¬ 
contre  l’agréable  ;  séjour  pittoresque  à  proximité 
de  villes  et  de  distractions,  et  non  la  monotonie 
etl’isolement  devant  un  horizon  de  du  nés  sablon¬ 
neuses  et  nues,  ou  en  contemplation  perpétuelle 


devant  des  falaises  d’aspect  aussi  uniforme  que 
sévère. 

Donc,  impossible  de  choisir  meilleur  milieu, 
meilleur  cadre,  pour  entourer  l’existence  des  fra- 

iles,  des  convalescents,  candidats  à  toutes  sortes 

e  bacillisations.  C’était  le  point  essentiel  pour 
nous,  qui,procédantdu  simple  au  composé,  nous- 
étions  d’abord  mis  en  tête  d’ouvrir  a  la  classe 
moyenne  et  à  la  classe  riche  un  établissement  qui 
fût  pour  elles  ce  que  sont  pour  les  indigents  Ar- 
cachon,  Argelès,  Banyuls-sur-Mer,  Gap  Breton, 
Fouras,Royan,  etc.,  car.  en  cette  matière,  il  sem¬ 
ble  qu’on  n’ait  pensé  qu’aux  pauvres,  comme  si 
nous  n’avions  pas  à  rencontrer  et  à  remplir  chez 
nos  clients  de  toute  classe  les  mêmes  indications. 

A  l’œuvre  sur  ce  point  dès  le  premier  juillet, 
nous  en  sommes  de  ce  côté  aux  résultats. .  De 
jeunes  pensionnaires  des  deux  sexes  sont  xmnus 
soit  avec  leur  famille, soit  (et  le  plus  souvent)  con¬ 
fiés  à  la  garde  des  sœurs.  Ouelques-uns  sont  mê¬ 
me  rentrés  déjà  dans  leur  famille  remportant  la 
mine  fleurie,  l’appétit, l’entrain,  l’embonpoint  qui 
sont  les  meilleurs  témoignages  de  la  santé  plei- 
nementreconquise . 

Ainsi,  l’article  premier  de  notre  programme  est 
absolument  rempli  :  nous  fonctionnons  comme 
mnatoriumpour  débilités  sous  la  surveillance  du  D-’ 
Labbé,  qui  ne  néglige  rien  en  matière  d’hygiène, 
de  confort,  de  régime.  De  plus,  nos  sœurs,  ayant 
donné  jadis  l’enseignement, sont  à  même  de  con¬ 
tinuer  les  études  de  nos  jeunes  filles  et  denos  bé¬ 
bés,  et  les  jeunes  gens  peuvent  recevoir  les  leçons 
des  maîtres  des  collèges  voisins .  Les  commerçants 
et  autres  clients  occupés  n’auront  donc  aucune 
raison  de  refuser  à  leurs  enfants  de  santé  suspec¬ 
te  le  bénéfice  du  séjour  à  la  mer  en  toute  saison. Et 
comme  mieux  vaut  prévenir  que  quérir,  les  méde¬ 
cins  n’hésiteront  pas  à  les  y  pousser  en  usant  de 
leur  compétence  et  de  leur  autorité. 


Mais  l’heureuse  séparation  des  pavillons  qui 
composent  l’établissement  a  fait  naître  def  suite 
d’autres  projets  réalisables  en  toute  sécurité 
prophylactique. 

Frappés  de  ce  qu’il  n’existait  pas  à  Saint-Malo- 
Saint-Servan  d’autre  local  opératoire  que  celui 
de  l’hôpital  de  Saint  Malo;  constatant  d’ailleurs 
qu’au  domicile  du  malade  l’hygiène  et  l’asepsie 
sont  parfois  fort  difficiles  à  obtenir  dans  ces 
maisons  qui  datent  de  Vauban,  comme  la  cein¬ 
ture  de  nos  murailles,  nous  avons  pensé  rendre 
un  grand  service  à  tous  les  praticiens  et  à  tous 
les  malades  de  ce  pays  et  des  pays  voisins  en 
mettant  à  leur  disposition  un  pavillon  chirurgi¬ 
cal  agencé  à  la  moderne,  et  permettant  toutes 
les  opérations.  A  force  d’activité,  nous  pouvons 
aujourd  hui  signaler  ce  second  point  du  pro- 
ramme  comme  réalisé.  Nous  avons  pu  aborder, 
ans  cette  installation,  les  interventions  de  la 
haute  chirurgie,  et  avec  un  succès  d’autant  plus 
rapide  cpe  le  bienfaisant  milieu  maritime 
abrège  très  notablement  les  convalescences. 

Nos  opérés  appréciaient  d’ailleurs  beaucoup 
l’avantage  de  pouvoir  se  faire  accompagner  à  la 
maison  de  santé  par  tel  ou  tel  des  leurs  qui, 
logé  dans  le  bâtiment  voisin,  était  admis  (avec 
les  précautions  nécessaires  bien  entendu)  à  les 
visiter  très  fréquemment,  si  leur  état  le  permet¬ 
tait.  Et  nous  tenons  à  noter  ce  fait,  eu  passant, 
car  nous  n’avons  jamais  le  droit  de  ne  pas 
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songer  à  l’état  d’âme  de  nos  malades,  et  de  leur 
refuser  sans  raison  toute  satisfaction  permise. 
Celle  que  nous  venons  d'indiquer  est  à  la  portée 
de  toutes  les  familles,  quand  on  compare  nos 
prix  si  modestes  à  ceux  des  maisons  d’opérations 
des  grandes  villes. 

-  Conçlusion  sur  ce  deuxième  point  :  nous  mar¬ 
chons  désormais  au  succès  de  ce  côté  dans  la 
voie  des  services  à  rendre  ;  l’expérience  en  a. 
déjà  dit  assez  par  nous  permettre  d’être  affirma¬ 
tifs.  La  maison  des  Cornières  a  pris  rang  comme 
V établissement  chirurgical  de  la  région. 


Nos  efforts,  en  matière'  d’organisation,  se  sont 
surtout  portés,  ces  temps  derniers,  du  côté  spé¬ 
cial  que  le  Patronage  médical  nous  avait  indiqué 
avec  une  insistance  particulière. 

Vous  nous  aviez  dit  :  «  Les  Corbières  doivent 
devenir,  par  un  de  leurs  services,  le  Berck  de 
l’Ouest  ;  vous  avez  le  climat  au  moins  aussi 
favorable,  vous  avez  les  ressources  chirurgicales 
à  votre  disposition  ;  il  faut  que  nos  confrères  de 
l’Ouest  puissent  compter  sur  vous  comme  Paris 
et  la  région  du  Nord  avec  Berck-sur-Mer.  » 

Nous  isolant  donc  de  la  façon  la  plus  rigou¬ 
reuse,  pour  cette  tâche,  nous  avons  affecté  à  ce 
service  la  partie  la  plus  extrême  de  nos  bâti¬ 
ments  du  côté  nord,  séparés  ainsi  du  pavillon 
des  convalescents  '  et  débilités  par  toute  la  lar¬ 
geur  de  la  propriété,  et  faisant  choix  d’un  per¬ 
sonnel  spécial  qui  vit  sans  rapports  avec  le 
reste  de  l’établissement.  Notre  outillage,  nos, 
méthodes,  notre  pratique,  s’inspirent  des  travaux 
et  observations  de  Calot,  de  Ménard,  de  Lucas- 
Championnière,  etc...  c’est-à  dire  que,  dans  le 
traitement  des  tuberculoses  osseuses,  articu¬ 
laires,  ganglionnaires,  nous  sommes  aussi  réso¬ 
lument  que  possible  conservateurs  et  absten¬ 
tionnistes,  notre  expérience  particulière  nous 
ayant  depuis  longtemps  appris  que  le  facteur 
presqu' unique  de  la  guérison  est  le  climat  et  le 
milieu  que  nous  lui  donnons  comme  auxiliaire. 
Nos  résultats  sont  aussi  les  mêmes  que  ceux  de 
nos  confrères,  ainsi  qu’en  témoigne  la  note 
adressée  récemment  au  Concours  Médical  par 
le  D"'  Ferrand.  Quand  tous  les  praticiens  seront 
convaincus,  comme  nous-mêmes,  qu’on  ne  lutte 
pas  sérieusement  avec  la  tuberculose  externe  par 
les  médicaments  et  le  bistouri  maniés  au  jour  le 
jour,  ils  nous  enverront  leurs  malades,  seront 
stupéfaits  des  améliorations  et  guérisons  ici 
obtenues,  et  auront  réalisé  un  grand  progrès 
dans  leur  rôle  de  guérisseurs  et  de  protecteurs 
de  la  santé  publique. 

Telles  sont,  cher  Directeur,  les  observations 
que  nous  avions  promis  dé  -vous  adresser  à 
l’heure  où  se  terminerait  la  tâche  d’organisation 
pour  laquelle  le  Patronage  Médical  a  réclamé 
notre  concours.  Elles  se  résument,  vous  le  voyez, 
en  ces  simples  mots  :  Nous  sommes  prêts  et 
nous  marchons. 

Bien  cordialement  à  vous, 

Les  Médecin  et  Chirurgien  des  Corbières, 

D"'  Labbé,  D*'  Ferrand. 
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Journalistique.  —  Deux  journaux  viennent  de  naî¬ 
tre,  auxquels  nous  souhaitons  une  cordiale  bien¬ 
venue  ; 

La  Clinique  Infantile  a  ,pour  directeur  et  rédac¬ 
teur  en  chef  M.  le  D'  Variot,  médecin  dé  l’hôpital 
des  Enl'a'nts-Malades,  qui  n’en  est  pas  à  ses  débuts 
dans  la  presse,  et  y  a  déjà  tenu  large  place. 

La  Revue  de  Déontologie,  organe  de  l’Association 
corporative  des  Etudiants  en  médecine,  qui  a  pour 
secrétaire  de  la  Rédaction  M.  Wicart,  interne  des 
hôpitaux.  Eile  nous  est  présentée  par  un  très  curieux 
article-programme  de  M.  le  D'  Le  Gendre,  article 
qui  restera,  ditM.  Wicart,  comme  un  flambeau  éclai¬ 
rant  la  voie  du  journal. 


Hôpitaux  et  Faculté. 

Le  cours  de  médecine  légale  pratique  commencera 
sous  la  direction  de  M.  le  Prof.  Brouardel,  à  deux 
heures  de  l’après-midi,  à  la  Morgue,  et  se  continuera» 
les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants,  à  la 
même  heure. 

Ordre  du  cours  :  les  mercredis  ;  M  le  Professeur 
Brouardel  ;  les  vendredis,  M.  Descoust,  les  lundis, 
M.  Vibert. 

Les  conférences  pratiques  de  physiologie,  d’ana- 
tomie-patliologique  et  de  chimie  appliquée  à  la  toxi¬ 
cologie  seront  faites  au  laboratoire  de  toxicologie 
(caserne  de  la  Cité,  2,  quai  du  Marché-Neuf). 

Les  conférences  auront  lieu  dans  l’ordre  suivant,à 
dater  du  7  novembre  ;  les  mardis,  jeudis  et  same¬ 
dis. 

Ordre  du  cours  :  les  jeudis  à  4  h.,  M.  Descoust, 
les  mardis  à  3  h.,  M.  Vibert  ;  les  samedis  à3  h.  M, 
Ogier.M.  Paul  Garnier,  médecin  en  chef  de  l’Infir¬ 
merie  spéciale,  chargé  du  cours  pratique  de  méde¬ 
cine  légale  psychiatrique,  commencera  ses  conté- 
rences,  le  samedi  21  novembre  à  1  h.  1/2  elles  con¬ 
tinuera  les  samedis  suivants  à  la  môme  heures. 
Quai  de  l’Horloge. 

Le  laboratoire  de  chimie  (caserne  de  la  Gilé,  2 
quai  du  Marché-Neuf)  sera  ouvert  aux  élèves  dési¬ 
rant  entreprendre  des  recherches  personnelles  sur 
la  chimie  toxicologique,  moyennant  la  quittance  des 
droits  prescrits  (50  à  150  francs  par  trimestre). 

Cours  d'urologie.  —  M.  Guépin  a  commencé,  le 
,  jeudi  12  novembre,  à  l’hôpital  Péan,  un  cours  pra¬ 
tique  de  thérapeutique  médico-chirurgicale  des 
maladies  génito-urinaires  elle  continuera  les  jeudis 
et  samedis  à  4  h.  1/2,  grand  amphithéâtre  de  l’hôpi¬ 
tal.  Les  droits  à  verser  pour  les  10  leçons  sont  de 
20  francs. 

Co2irs  de  pathologie  interne.  —  M.  Fernand  ‘'éfidal, 
agrégé,  a  commencé,  le  9  novembre,  à  3  h.  un  cours 
de  pathologie  interne.  (Grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté).  Il  le  continuera  les  mercredis,  vendredis 
et  lundis  suivants. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Rey,  de  Lille  ;  Gorry,  de 
Saint-Laurent-Médoc  (Gironde)  ;  César,  de  Dijon  ; 
Brassac,  de  Vichy,  et  Lamy,  de  la  R'ochèfoucauld 
(Charente)  ;  membres  du  «  Concours  Médical». 


Le  Directeur-Gérant  :  D’’  H.  GEZILLY. 


Clermont  (Oise).  — lmp.  DAIX  frères,  3,pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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ECHOS  DES  ASSEMBLEES  GENERALES 


Nos  diverses  Assemblées  générales  sé  sont 
tenues  dimanche  dernier  suivant  l’ordre  ha¬ 
bituel. 

A  la  société  civile  du  «  Concours  médical  », 
leD'Gassot,  président,  a  ouvert  la  séance  par 
l'éloge  dii  D"  Cézilly  :  les  nombreuses  mar¬ 
ques  d’assentiment,  qui  ont  accueilli  son  dis¬ 
cours,  ont  montré  que  les  membres  de  la  so¬ 
ciété  conservent  toujours  la  plus  vive  recon¬ 
naissance  à  l’homme  qui  a  su  les  gi*ouper  et 
faire  produire  à  leur  groupement  tous  les  ré¬ 
sultats  que  l’on  sait. 

D’acclamation,  ils  ont  approuvé  la  proposi- 
’tion  de  déposer  sur  la  tombe  du  D’’  Cézilly 
une  palme  comme  symbole  de  leur  gratitude. 

Surla  nécessité  de  l’évolution  des  syndicats 
inédicaux,tout  le  monde  s’est  trouvé  d’accord  : 
il  faut  que  les  statuts  soient  révisés  dans  un 
sens  plus  précis  et  plus  serré  —  c’est  la  condi¬ 
tion  essentielle  de  leur  vie  et  de  leur  action 
fructueuse. 

Pareil  accord  s’est  retrouvé  sur  la  ques¬ 
tion  de  la  réforme  des  études  médicales  :  à 
l’unanimité,  l’Assemblée  s’est  prononcée  pour 
le  maintien  du  P.  G.  N.  sous  sa  forme  ac¬ 
tuelle  et  pour  la  transformation  du  pro- 
grainme  de  la  première  année  des  études 
■médicales,  où  seraient  enseignées  la  physi¬ 
que,  la  chimie  et.  lés  sciences  naturelles 
dans  ce  qu’elles  ont  demiédical  ;  les  applica¬ 
tions  de  ces  sciences  à  la  johysiologie,  à  la  pa¬ 
thologie  et  à  la  clinique  étant  reportées  au 


moment  où  cc.s-di  verses  branches  éerontelles- 
mêmes  enseignées. 

Al’»  Amicale,  »  le  D’’  Maurat  a  constaté,  à 
1  la  satisfaction  de  tous,  l’état  prospère  qui  res¬ 
sort  dos  chiffres  mentionnés  dans  le  rapport 
du  trésorier. 

Une  discussion  sérieuse  du  rapport  surla 
création  d’une  combinaison  nouvelle,  la  com¬ 
binaison  G,  qui  donnerait  l’indemnité  maladie 
jusqu’à  65  ans  et  au-delà  une  retraite  de  droit 
de  12Ü0  francs,  a  abouti  au  vote  du.principe  de 
cette  création. 

Les  études  nécessaires  vont  être  faites  et, 
au  moment  voulu,  une  Assemblée  générale 
extraordinaire  sera  convoquée  pour  les  modi¬ 
fications  statutaires  qui  seront  jugées  indis¬ 
pensables. 

L’Assemblée  générale  du  «  Sou  médical  » 
est  venue  la  dernière. 

Après  l’approbation  des  comptes,  le  secré¬ 
taire  général  a  résumé  les  nombreuses  ques¬ 
tions  dans  lesquelles  le  «Sou  »  adûintervenir 
au  cours  de  l'année,  et  M“  Gatineau  a  dégagé 
des  divers  jugements  intervenus  les  ensei¬ 
gnements  qui  en  découlent  pour  le  corps  mé¬ 
dical.  Il  a  montré  comment  certains  échecs 
ne  devaientpas  décourager  et  comment  aussi, 
avec  de  la  persévérance,  on  pourrait  arriver 
à  faire  modifier  la  jurisprudence  dans  ce 
qu’actuellement  elle  peut  avoir  de  contraire 
aux  prétentions  du  corps  médical. 

Séance,  eu  somme,  des  plus  ■  intéressantes 
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et  d’où  ressort  avec  l’évidence  la  plus  com¬ 
plète  l’utilité  indiscutable  de  notre  Ligne  de 
défense  et  de  protection  confraternelles. 

Enfin  est  venu  le  banquet  toujours  très 
nombreux,  toujours  très  apprécié. 

Le  «Concours»  en  deuil  s'était  imposé  .silence 
mais  l’Union  des  syndicats  médicaux  qui, 
depuis  plusieurs  années,  a  repris  ses  vieilles 
traditions  d’unbanquet  commun,  abien  voulu 
rendre  à  la  série  des  toasts  son  humour  habi¬ 
tuel. 

Donc  journée  bonne  et  réconfortante,  affir¬ 
mant  les  sympathies,  les  vieilles  amitiés  et  la 
communauté  d'idcos  toujours  parfaite  pour  la 
défense  de  nos  intérêts,  professionnels. 


U  SEMIINE  MÉOIULE 

Le  traitement  du  cancer  par  la  quinine. 

M.  le  D‘'  Vai.las,  de  Lyon,  critique  dans  le  Lyon 
Médical  les  travaux  de  M.  Jabbulay  concernant 
l’administration  de  la  quinine  dans  le  cancer. 

«  La  quinine,  dit  M.  Jaboulay,  entrave  à  son 
début  le  développement  de  l’agent  pathogène 
du  cancer,  comme  elle  est  le  poison  de  son  con¬ 
frère,  l’hématozoaire  du  paludisme.  Plus  tard, 
quand  la  tumeur  est  constituée,  la  quinine  serait 
encore  le  meilleur  moyen  thérapeutique  que 
nous  ayons  pour  l’arrêter  dans  sa  marche  et  re¬ 
tarder  la  cachexie.  C’est  par  une  action  spéciale 
de  la  quinine  sur  la  fonction  glycogénique  que 


ce  résultat  est  atteint  ».  M.  Jaboulay  conseille 
donc  vivement  l’emploi  de  la  quinine  contre  le 
cancer.  11  dit  même  que  c’est  le  remède  spécifique 
du  cancer. 

_«  Lorsque  M.  Jaboulay  à  commencé  à  préco-  • 
niser  ce  traitement  il  y  environ  trois  ans,  dit  M;  ; 
Vallas,  je  l’ai  essayé  sur  quelques  cancéreux 
inopérables.  Les  malades  que  j’ai  soumis  à  la 
quinine  étaient  porteurs  de  cancers  du  sein,  de 
i’utérüs,  du  rectum.  La  marche  de  l’affection  n’a 
pas  été  retardée  et  je  n’ai  jamais  observé  de  ré¬ 
trocession  véritable,  capable  de  m'encouragera 
instituer,  dès  le  début,  ce  mode  de  traitement. 
Je  ne  prétends  pas  nier  que  la  quinine  n’ait  eu 
quelqu’action.  J’ai  vu  des  cancers  de  l’utérus, 
s  arrêter  de  saigner,  des  malades  accuser  une  sé¬ 
dation  de  leur  douleur  ;  j’ai  même  constaté  que 
de  gros  seins  cancéreux  diminuaient  de  volume. 
Mais,  en  y  regardant  de  près,  on  se  rend  bientôt 
compte  qu’il  n’y  a  là  aucune  action  spécifique 
de  l’agent  médicamenteux  sur  la  masse  cancé¬ 
reuse.  La  quinine  agit  sur  le  système  circulatoire 
et,  quand  on  se  trouve  en  présence  de  tumeurs 
volumineuses,  avec  de  l’oedème,  avec  de  grosses 
veines  dilatées  et  parfois  même  thrombosées,  l’ac¬ 
tion  du  médicament  se  fait  sentir.  La  circulation 
se  rétablit,  les  cedèmes  diminuent,  la  congestion 
disparaît  en  partie,  et  alors  les  hémorragies  ces¬ 
sent,  les  douleurs  névralgiques  s’apaisent  et  la 
masse  totale  semble  rétrocéder.  Mais  sous  ces 
apparences  trompeuses  d’amélioration,  la  tu¬ 
meur  est  toujours  là,  qui  continue  sa  marche  et 
son  évolution  fatales.  La  quinine  peut  donc 
avoir  une  action  favorable  sur  les  phénomènes 
paranéoplasicjues,  mais  elle  n’influence  eu  rien 
le  néoplasme  lui-même . 


FEUILLETOK 


La  croisade  féministe. 

11  est  facile  dé  constater  que  les  médecins,  de 
même' que  tous  les  hommes  de  science  en  général, 
ne  se  sont  pas  laissés  entraîner  par  ce  mouvement 
révolutionnaire,  qui  a  la  prétention  de  seconder 
l’ascension  conquérante  de  la  femme  et  d’ouvrir  à 
ses  ambitions  tous  les  modes  d’activité,  même  les 
emplois  et  les  carrières,  qui  étaient  jusqu’à  ce  jour 
l’apanage  de  l'homme- 

'Tandis  que  certains  sociologues,  que  quantité 
d’écrivains,  de  poètes,  d’artistes,  tendent  une  main 
secoürable  à  TEve  nouvelle,  la  pauvre  esclave,  la 
touchante  martyre  de  Vépo'isme  masculin,  nos  confrères, 
pourtant  soucieux  de  plus  dejustice  et  de  pitié  en  fa¬ 
veur  des  pauvres  créatures  qui  gémissent  au  bas  de 
l’échelle  sociale,  secouent  mélancoliquement  la  tête 
et  haussent  les  épaules.  Ils  ne  sauraient  admettre 
l’égalité  des  deux  sexes  et  se  soucient  fort  peu 
surtout  de  l’égalité  civile  et  politique  qui,  pour  quel¬ 
ques  meneurs,  serait  le  point  de  départ  d’une  réno¬ 
vation  sociale,  comme  s’il  n’y  avait  pas  déjà  trop 
d’électeurs,  trop  d’esprits  frustes,  mal  préparés  à 
leur  rôle,  qui  contribuent  par  leur  nullité  si  exploi¬ 
tée  à  précipiter  notre  déchéance. 

C’est  qu’ils  ont  vu  de  trop  près  les  tares  et  les  fai¬ 
blesses  de  l’idole;  chaque  iour,  dans  leur  clientèle, 
dans  les  services  hospitaliers,  ils  ont  à  constater 
les  misères  et  les  infirmités  de  Téternelie  blessée, 
de  cette  débile  compagne,  dont  les  véritables  amis, 
les  meilleurs  soutiens,  ne  sont  pas  les  thuriféraires 
intéressés,  pas  plus  que  les  démocrates  extrêmes, 
les  sectaires,  ne  font  preuve  d’attachement  envers 
le  peuple,  en  le  llattant  outre  mesure,  en  le  grisant 


de  phrases  creuses  et  de  promesses  mensongètes. 

Il  nous  appartient,  sans  y  mettre  de  passion,  de 
garder  une  juste  mesure,  d’une  part,  entre  les  ido¬ 
lâtres  de  la  femme,  entre  ceux  qui  la  magniflent 
avec  tant  de  lyrisme,  la  considèrent  comme  la  poé¬ 
sie  des  poésies  et  ne  sauraient  entrevoir  de  féhcilé 
complète,  en  dehors  de  sa  lumineuse  présence 
d’autre  part,  entre  ses  détracteurs,  qui  tout  en  l’ai¬ 
mant  aussi  et  en  reconnaissant  ses  séductions,  d’où 
dérivent  tant  de  maux,  ne  craignent  pas  de  la  trai¬ 
ter  d’être  subalterne,  illogique,  déséquilibré  et  mal¬ 
faisant. 

A  la  suite  de  Proudhon,ils  bornent  sa  fonction  vi¬ 
tale  au  rôle  d’une  simple  réceptivité. 

Nous  pouvons  abandonner  ces  censeurs  moroses 
à  leurs  vitupérations,  à  ieur  répugnance  contre  de 
dangeureux  envahissements.  Ils  ont  probablemenl 
été  mal  partagés  et  ont  dû  souffrir  des  perfidies  de 
Dalila,  ou  de  l’humeur  de  madame  Xantippe  ;  plai- 
gnons-les  et  laissons  aux  enjôleuses  le  soin  de  se 
venger  de  leurs  dédains. 

Il  n’est  peut-être  pas  mauvais,  après  tout,  qne  la 
voix  ironique  d’un  esclave,  qui  a  cherché  en  vain  à 
sécouer  le  joug,  se  fasse  entendre  derrière  le  chai 
de  la  triomphatrice  ! 

.  Quant  aux  naïfs,  aux  ultra-sensitifs,  qui, de  bonne 
foi  et  sans  parti  pris,  ont  une  tendance  à  diviniser 
tout  ce  qui  porte  jupon  et  considèrent  le  culte  féminin 
comme  une  préparation  indispensable  à  la  religion 
de  l’humanité,  il  suffira  de  leur  administrer  sans 
brutalité  une  douche  réfrigérante. 

C’est  Georges  Sand  elle-même  qui  la  leur  donnera 
avec  les  lignes  qui  suivent:  «Loin  de  moicette  pensée 
que  la  femme  soit  inférieure  à  l’homme.  Elle  est  son 
égale  devant  Dieu,  et  rien  dans  les  desseins  provi¬ 
dentiels  ne  la  destine  à  l’esclavage.  Mais  elle  n’est 
pas  semblable  à  l’homme  et  son  organisation 
comme  son  penchant  lui  assigne  nt  un  autre  rôie, 
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«  Je  ne  veux  pas  être  pris  pour  un  adversaire 
systématique  du  traitement  par  la  quinine,  je 
l’ai  employé  et  l’emploie  encore  quelquefois, 
mais  je  le  considère  comme  un  simple  palliatif, 
et  je  reste  persuadé  que  l’intervention  chirurgi¬ 
cale,  malgré  ses  trop  nombreux  échecs,  est  en¬ 
core  le  seul  traitement  capable  de  donner  quel¬ 
ques  guérisons.  Or,  il  est  à  craindre  que,  s’abri¬ 
tant  derrière  l'autorité  chirurgicale  du  promo¬ 
teur  de  la  méthode,  les  médecins  ne  s’endorment 
dans  une  sécurité  trompeuse  et  n’amènent  tout 
doucement  leurs  malades  jusqu'à  la  période  où 

il  n’y  a  plus  rien  à  faire .  qu’à  donner  de  la 

quinine. 

1 11  estsi  humain  de  repousser  les  décisions  éner¬ 
giques  et  si  doux  de  se  bercer  d’illusions  1  C’est 
par  là  que  les  publications  répétées  de  M.  Jabou- 
fay  sur  ce  sujet  peuvent  devenir  extrêmement 
dangereuses.  » 


Typhlo-colite,  appendicite  et 
dysménorrhée. 

M.  le  D‘  Lk  Gbndre  insiste  dans  une  note  cli¬ 
nique  du  Bullelin  Médical  sur  les  difficultés  .du 
diagnostic  précis  entre  l'appendicite  et  les  névral¬ 
gies  oyariques  dues  à  la  dysménorrhée  ainsi  que 
sur  la  nécessité  de  traiter  l’appendicite  pour  com¬ 
battre  certains  cas  de  dysménorrhée.  «  On  obser¬ 
ve,  en  effet,  souvent  un  .syndrome  dans  lequel 
s’associent,  à  parts  variables,  des  troubles  intesti¬ 
naux  et  des  troubles  menstruels  avec  grave  reten- 
feement  sur  le  système  nerveux  et  la  nutrition 
Sénérale.  Voici  quelques-uns  des  cas  auxquels  je 
bis  allusion. 

«  Une  fillette  a  eu,  dans  sa  première  ou  sa  se- 


non  moins  beau,  non  moins  noble,  et  dont,  à  moins 
d’une  dépravation  de  l'intelligence,  je  ne  conçois 
guère  qu’elle  puisse  trouver  à  se  plaindre  ». 

liest  prouvé  que  le  soleil  a  des  taches  et  les  as- 
Ironomes,  en  faisant  cette  constatation,  n’ont  nul¬ 
lement  voulu  porter  atteinte  au  prestige  de  Phœ- 
1ms,  mettre  en  doute  l’état  de  ses  rayons  et  les 
enchantements  de  la  fête  estivale. 

Que  nos  compagnes  d’exil  sur  cette  planète,  qui 
serait  siprosa'ique  sans  elles,  ne  prennent  donc  pas 
ombrage  de  ce  qui  va  suivre.  Nos  plus  jeunes  con¬ 
frères,  que  dis-je,  les  étudiants  qui  débutent  et  ne 
cherchent  nullement  à  se  défendre  contre  leur  dé¬ 
routante  fascination,  savent  parfaitement  eux-mê¬ 
mes  que' plus  de  la  moitié  des  femmes  sont,  à  des 
litres  divers,  des  échantillons  pathologiques,  que 
les  plus  favorisées,  au  point  de  vue  physique,  sont 
lort  à  plaindre  à  certaines  périodes  de  leur  vie 
sexuelle,  que  la  gestation  et  l’allaitement,  fonctions 
pourtant  bien  naturelles,  mettent  les  protégées  de 
Michelet  et  d’Auguste  Comte  en  mauvaise  posture, 
au  point  de  vue  de  la  somme  de  travail  à  fournir. 

Pour  comble  de  disgrâce,  voilà  que  le  professeur 
Bouchard  vient  de  démontrer  à  l’Académie  des 
sciences,  avec  un  appareil  radiographique  spécial 
et  par  des  projections,  que  le  cœur  humain  pré¬ 
sente,  à  l’état  normal,  une  surface  de  82  centimètres 
chez  l’homme,  et  de  76  centimètres  seulement  chez 
la  lemme,  en  d’autres  termes  que  le  cœur  masculin 
est  plus  grand  que  le  féminin. 

Best  vrai  qu’il  ne  s’agit  que  du  cœur  matériel  et 
ces  dames  ne  manqueront  pas  de  prendre  leur 
revanche  sur  un  autre  terrain. 

Je  n'insiste  pas  ;  mais  pourquoi  nous  parle-t-on 
sans  cesse  d’assimiler  les  deux  sexes  et  de  les  sou¬ 
mettre  aux  mêmes  charges,  alors  que,  jusque  dans 
nos  campagnes,  la  déchéance  tend  à  s’accentuer. 
On  ne  trouve  plus  ou  presque  plus  de  paysannes 
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çonde  enfance,  une  de  ces  atteintes  de  colite  ou 
de  typhlo-colite,  si  fréquentes,  de  plus  en  plus 
fréquentes  de  nos  jours  ,  il  y  a  eu  des  rechutes  et 
la  guérison  n’a  jamais  été  complète.  11  y  a  eu  ou 
il  a  pu  y  avoir  une  localisation  plus  accentuéede 
la  colite  sur  le  cæcum  ou  même  une  appendi¬ 
cite  très  nette,  mais  les  manifestations  typhlo- 
'  colites  sont  redevenues  silencieuses  lorsque  s’éta¬ 
blit  la  menstruation. 

Celle-ci  se  manifeste  très  souvent  alors  par  des 
douleurs,  non  seulement  dans  la  sphère  génitale 
avec  leretentissement  sur  les  plexus  lombaire  et 
sacré  (douleurs  de  reins,  dysurie,  ténesme),  mais 
s’accompame  d’un  réveil  des  troubles  intesti¬ 
naux  et  meme  délocalisations  douloureuses  dans 
la  zone  appendiculaire.  Il  peut  y  avoir,  outre  un 
ballonnement  du  ventre,  des  nausées,  des  vo¬ 
missements,  de  la  constipation.  Le  médecin  ap¬ 
pelé  est  embari’assé  pour' se  faire  une  opinion 
précise  :  congestion  de  l’ovaire  droit  ?  douleur 
salpingienne  ?  appendicite  Il  arrive  fréquem¬ 
ment  que,  les  règles  une  fois  terminées,  les  trou¬ 
bles  intestinaux  s’amendent  rapidement  et  dis¬ 
paraissent.  Dans  certains  cas,  les  lavages  intesti¬ 
naux  amènent  une  débâcle  de  glaires  ou.  de  mu- 
co-membranes.  Alors  on  constate  parfois  un  cer¬ 
tain  mouvement  fébrile  et  même  de  hautes 
températures  passagères,  car,  s’il  s’agissait  d’en- 
téropathie  mucino-membraneuse,  lorsque  les 
membranes  mucineuses,  à  moitié  flottantes  dans 
l’intestin,  formant  pseudo-occlusion,  servent  de 
bouillon  dé  culture  aux  microbes  intestinaux, 
on  peut  voir  survenir  des  accidents  secondaires 
d’ordre  infectieux  et  inflammatoire,  c’est-à-dire 
de  véritables  typhlo -poli tes  greffées  sur  l’ontéro- 
pathie  dystrophjque’primitive. 


rebondies,  aii  teint  fleuri,  aux  pommettes  appétis¬ 
santes,  capables  de  lutter  de  force  avec  les  gars  du 
village.  En  revanche,  les  névropathes  abondent 
aux  champs  comme  à  la  ville  et  la  neurasthénie  y 
multiplie  ses  victimes. 

—  Jetez  un  coup  d’œil  sur  l’innombrable  cohorte 
de  nos  serviteurs  en  cornette,  entrez  dans  un  bu¬ 
reau  de  placement,  là  où  les  Lise  et  ies  Gothon 
s’apprennent  les  licelles  du  métier,,  vous  ne  verrez 
que  des  personnes  laides  et  anémiées,  sans  fraî¬ 
cheur  et  sans  résistance.  A  35  ans,  elles  sont  déjà 
fourbues,  afllgées  de  prolapsus  utérin,  de  poteaux 
variqueux  et  de  mines  olivâtres,  non  pas  qu’elles 
se  soient  surmenées,  certes,  mais  du  fait  de  leur 
mauvaise  constitution,  de  leur  intempérance  et  des 
orgies  sardanapalesques  du  sixième  étage. 

Tournez  maintenant  les  yeux  du  côté  opposé,  vers 
le  pays  du  luxe  et  de  la  luxure  ;  entrez  vers  onze 
heures  du  soir  dans  les  salons  de  Monte  Carlo,  au 
moment  du  grand  déballage,  de  la  suprême,  exhibi¬ 
tion,  lorsque  les  beautés  de  tous  les  pays  viennent 
se  mesurer,  avant  d’offrir  aux  joueurs  heureux  une 
dernière  ivresse. 

Vous  serez  frappé  de  voir  combien  nos  P.irisien- 
nes  les  plus  en  vogue  ont  l’air  petites  et  malingres, 
à  côté  des  somptueuses  étrangères,  qui  leur  font 
une  humiliante  concurrence,  avec  leur  port  majes¬ 
tueux,  leurs  carnations  liliales  et  leurs  rotondités 
emphatiques. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  évaluer  la  beauté  plas¬ 
tique  au  kilogramme  et  au  mètre, et  je  sais  fort  bien 
que  les  grandes  marcheuses  de  TUpéra  ou  les  figu¬ 
rantes  pour  les  lointains  des  fééries  sont  moins  re¬ 
cherchées,  moins  appréciées  que  certaines  caillet¬ 
tes,  plus  fines  et  plus  souples  ;  mais  enfin,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  au  point  de  vue  de  la  résis¬ 
tance  et  de  l’énergie,  qui  ne  sont  nullement  incom¬ 
patibles  avec  des  proportions  harmonieuses,  comme 
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«  On  peut  voir  aussi,  chez  certains  sujets,  la  i 
débâcle  de  lithiase  intestinale  accompagnant  l’ex-  ! 
pulsion  muco -membraneuse.  | 

«  Chez  certains  sujets  la  localisation  appendi-  ) 
culaire,  douleur  limitée  dans  la  zone  de Mac-Bur- 
neyetmême  au  point  classique,  s’accompagne 
de  défense  musculaire,  d’une  tuméfaction  limitée 
au  niveau  du  cæcum  et  de  l’appendice. 

«  Tout  l’orage  se  dissipe  d’ordinaire  par  des 
moyens  simples  ;  la  diète,  des  applications  très 
chaudes,  ou  la  glace,  sur  le  ventre,  des  supposi¬ 
toires  opiacés,  belladonés,  un  petit  lavement 
d’antipyrine  et  de  laudanum  à  garder  et,  apiôs 
la  détente,  des  lavages  intestinaux  pendant  quel¬ 
que  temps.  Tout  rentre  dans  l’ordre  jusqu’à  une 
prochaine  époque  menstruelle.  » 

Dans  un  certain  nombre  de  cas  de  ce  genre,  M. 
Le  Gendre  ayant  été  appelé  à  donner  son  avis,  la 
solution  radicale  a  été  la  meilleure  ;  la  résection 
de  l’appendice  a  été  suivie  rapidement,  ou  même, 
dès  le  mois  suivant,  de  la  disparition  de  tout  le 
cortège  dysménorrhéique. 

«  Dans  les  cas  que  j’ai  fait  opérer,  on  a  trouvé 
tantôt  un  appendice  anciennement  malade,  ayant 
contracté  des  adhérences  avec  les  annexes  droites, 
tantôt  un  appendice  simplement tuméfié,conges- 
tionné  ou  très  long,  plongeant  dans  le  petit  bas¬ 
sin,  avec  de  la  folliculite  récente  ou  ancienne, 
denx  fois  du  pus  et  des  ulcérations. 

«  Ces  faits  sont  fréquents,  quoique  peu  con¬ 
nus  ;  aussi  nous  paraît-il  très  utile  dene  pas  les 
perdre  de  vue. 


il  est  facile  de  le  constater  chez  les  gymnasiarque.s, 
chez  les  fidèles  des  sports  detout  ordre,  il  n’y  a  pas 
à  se  le  dissimuler,  les  femmes  françaises  sont  en  dé¬ 
ficit,  trop  linéaires,  sans  musculature  ni  relief. 

Et  vous  voudriez  en  faire  des  soldats,  de.s  manœu¬ 
vres,  les  assujettir  à  nos  rudes  besognes  ?  Or,  c’est 
<iéjà  trop  qu’elles  soient  enfermées  dans  un  atelier, 
dans  les  magasins,  les  administrations  ou  un  sim¬ 
ple  bureau  de  poste. 

Elles  ont  vite  fait  d’y  perdre  leur  fraîcheur  et  leur 
santé.  On  les  voit  agitées,  fiévreuses,  les  traits  cris¬ 
pés,  les  yeux  caves,  subissant  avec  détresse  leur 
emprisünnementquolidien.  Elles  représentent  pour¬ 
tant  une  sélection  ;  on  les  a  choisies  entre  bien 
d’autres  et  elles  sont  aiguillonnées  parla  nécessité 
de  gagner  leur  pitance  quotidienne.  —  C’est  l’his¬ 
toire  des  pauvresses,  qui,  pour  pouvoir  manger,  ac¬ 
ceptent  les  besognes  les  plus  viles,  les  plus  odieu¬ 
ses,  comme  de  traîner  une  charrette  du  matin  au 
soir  pour  vendre  les  denrées  de  la  saison. 

Ceci  prouve  une  fois  de  plus  que  l’activité  sociale 
de  notre  camarade  de  chaîne  a  forcément  pour  li¬ 
mite  son  organisation  môme.  Mieux  vaut  travailler 
à  améliorer  les  conditions  économiques  de  sa  pré¬ 
caire  existence, que  de  multiplier  des  corvées  ana¬ 
logues. 

Ce  ne  sont  pas,  du  reste,  les  postes  pénibles  que 
réclament  les  frondeuses  de  la  grande  émancipa¬ 
tion  ;  ce  sont  les  honneurs,  les  sinécures,  les  ho¬ 
chets  elles  situations  à  gros  revenus  que  convoi¬ 
tent  les  ambiiieuses. 

Je  crois  bien  qu’au  fond  elles  se  soucient  médio¬ 
crement  des  criantes  iniquités,  dont  souffrent  leurs 
sœurs  d’en  bas,  pourvu,  qu’elles  fassent  figure, 
soient  au  premier  rang  et  commandent  à  leur  tour. 
Elles  ne  parlent  plus  que  de  droits  et  jamais 
de  devoirs  et  recherchent  surtout  les  carrières  bril¬ 
lantes,  propres  à  les  mettre  en  relief,  et  non  celles 


La  gélatine  employée  comme 
hémostatique 

Les  très  graves  dangers  desTnjections  de  géla¬ 
tine  mal  faites  ont  amené  de  nombreux  médecins 
à  abandonner  délinitivement  cette  p  récieuse  mé^  •: 
thode  de  traitement  antihémorrhagique. 

11  serait  peut-être  prématuré  d’exclure  de  la 
thérapeutique  hémostatique,  un  produit  qui 
compte  des  succès  réels,  et  dont  les  accidenls 
doivent  être  attribués  à  une  préparation  défec-  ' 
tueuse. 

C’est  dans  le  but  d’éviter  le  retour  de  pareils  i 
désastres  que  l’Académie  de  Médecine  a  spécifié 
dans  sa  séance  du  30  juin  dernier,  le  mode  opé¬ 
ratoire  suivant,  pour  les  préparations  de  gélatine 
destinées  à  l’infection  sous-cutanée  : 

«  Les  solutions  chlonirèes-sodiques  qélaiinces  in- 
ji'ctables  auront  comme  formule  un  titrage  de  let 
de  2  p.  100  degélatine,  dans  une  solution  chloru- 
réc-sodique  titrée  à  7  pour  1000. 

<1  La  solution  complexe  ainsi  titrée  devra  être 
répartie  et  stériTiséepar  fractions  ne  dépassantpas 
150  ce.  chacune,  de  façon  à  assurer  une  stérili¬ 
sation  effective  au  degré  de  température  voulu. 

La  stérilisation  devra  être  effectuée  à  Vauloclm 
dans  la  vapeur  d’eau  sous  pression  à  115  degrés  cl  ■ 
pendant  une  duréede  trente  minutes  ». 

L’observance  rigoureuse  de  cette  très  simple 
préparation,  doit  rendre  toute  infection  tétanique 
impossible. 

La  Cryogénlne. 

M.  le  D''  Ausset,  de  Lille,  publie,  dans  la  Px- 
diatrie  pratique,  les  résultats  qu’il  a  obtenus  par 
l’emploi  de  la  cryogénine  ;  il  n’a  jamais,  dit-il,  ^ 
observé  d’accident  quelconque  avec  la  cryogé- 


qui  leur  conviendi-.aient  beaucoup  mieux,  mais  les  ; 
laisseraient  dans  l’ombre.  C’est  ainsi  que  pour  ne  j 
parler  que  de  ce  qui  nous  touche  le  plus,  elles  pré¬ 
fèrent  être  doctoresses  que  pharmaciennes,  parce 
que  c’est  plus  chic  et  que  la  lancette  ouvre  toutes  | 
les  portes.  î 

C’est  toujours  la  vanité  qui  les  guide,  ou,  plutôt,  i 
leur  fait  taire  fausse  route,  cette  vanité  insatiable  ' 
qui  persiste  chez  les  mieux  douées,  chez  les  plus 
intelligentes.  On  la  retro-jve,  d’après  le  docteur 
Toulouse,  même  dans  les  conceptions  délirantes  des  i 
aliénées  ;  les  bijoux,  la  toilette,  un  héritage  secret, 
une  particule  nobiliaire,  représentent  les  visées 
orgueilleuses  des  insanes. 

Le  résultat  déplorable  de  tant  d’agitation,  selon 
une  judicieuse  observation  de  M.  F.  Lobée  (Revue 
bleue,  p.  528,1902),  c'est  que,  sous  prétexte  de  voca¬ 
tion  artislique  ou  littéraire,  nombre  de  jeunes  fem¬ 
mes,  qui  auraient  pu  devenir  des  épouses  et  des 
mères  incomparables,  désertent  «  pour  une  tâche 
inutile  et  sans  profit,  de  saines  et  nécessaires  beso¬ 
gnes  ». 

Il  n’est  pas  bon,  ajoute  le  môme  écrivain,  qu’un 
imprudent  enthousiasme  et  d’illusoires  promesses 
«  contribuent  à  grossir  le  flotdes  imaginations  aven-, 
tureuses,  fatalement  destinées  à  se  perdre  dans  les 
hasards  de  cette  loterie,  de  gloire  et  de  misère.  - 
Craignons  qu’après  avoir  entendu  tant  gémir  la 
femme  sur  son  apparent  esclavage,  on  entende  aus¬ 
si  s’élever  la  plainte  de  l’homme  et  qu’il  ne  réclame 
à  son  tour  avec  force  sou  propre  affranchissement.» 

Je  laisse  à  nos  brillantes  rivales  le  soin  de  mé¬ 
diter  ce  membre  de  phrase  et  m’excuse  bien  hum¬ 
blement,  en  terminant,  si,  dans  leur  intérêt,  j’ai  eu 
l’audace  de  leur  parler  eu  toute  franchise. 

D'  GiiELLETY  (de  Vichy).  . 
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nine  et  il  est  persuadé  que,  si  ce  médicament 
peut  avoir  dans  certains  cas  d’infections  graves 
nyperpyrétiques  une  action  efficace,  il  reste,  par 
excellence,  l’agent  àadministrer  dans  la  fièvre  des 
tuberculeux. 

La  méthode  de  choix  pour  administrer  lacryo- 
gcnine  est  la  dose  massive  d’emblée,  1  gramme 
en  un  cachet,  pour  diminuer  progressivement 
jusqu’à  celle  que  l’on  veut  conserver,  0  gr.  20  à 
Ügr.  30  centigr.  par  jour. 

La  cryogénine  met  quatre  heures  pour  produire 
son  maximum  d’effet  ;  si  donc  on  constate  que  la 
fièvre  se  produit  vers  0  heures  du  soir,  on  l’ad¬ 
ministrera  vers  2  heures  de  l’après-midi. 

La  cryogénine  est  supérieure  à  tous  les  antipy¬ 
rétiques  chimiques  ;  son  action  est  sûre,  presque 
mathématique  ;  elle  est  pàrticulièreihent  efficace 
chez  les  tuberculeux.  Elle  nepeut  évidemment  se 
substituer  au  bain  froid  ;  mais  dans  le  cas  où  la 
balnéothérapie  serait  contre-indiquée,  elle  ren¬ 
dra,  comme  chez  le  tuberculeux,  les  plus  grands 
services. 

Traitement  des  fractures  du  poignet. 


Chez  un  malade  atteint  de  fracture  du  poignet, 
ilconvient  de  procéder  au  massage  de  la  région 
atteinte  par  le  traumatisme.  Le  malade  sera  placé 
de  telle  façon  qu’il  soit  permis  de  masser  sans 
trop  de  fatigue  et  pour  lui.  et  pour  le  médecin. 

«  La  main  du  chirurgien  est  enduite  d'un  corps 
{ras  quelconque  (vaseline  camphrée,  par  exem- 
(le).  On  commence  la  manœuvre  par  une  fric- 
lim  douce  superficielle  ;  les  doigts,  entourent  le 
legment  fracturé  du  membre, de  façon  à  lui  cons¬ 
tituer  une  sorte  de  bracelet.  Le.  blessé  a  le  coude 
appuyé  sur  une  table  ou  sur  quelque  autre  objet 
pour  éviter  le  tremblement,  la  fatigue  et  la  dou¬ 
leur.  Cette  friction  est  d’abord  douce,  ce  n’est 
qu’un  eflleurement  ;  il  faut  commencer  par  le 
poignet  pour  remonter  au  coude  comme  pour 
tout  massage, puis  on  augmente  progressivement 
la  pression  en  veillant  surtout  à  ce  que  le  blessé 
neressente  aucune  douleur.  Au  bout  d’un  cer¬ 
tain  temps  de  cette  manœuvre,  on  sent  que  la 
peau  est  plus  souple  etquele  tissu  cellulo-grais- 
seux  qu’on  vient  de  malaxer  se  prête  à  l’explora¬ 
tion.  C’est  à  ce  moment  qu’on  fait  intervenir  le 
pouce.  Celui-ci  cherche  à  sentir  le  contour  de  l’os, 
peu  à  peu  il  étale  et  dissocie  pour  ainsi  dire  les 

Eres  et  faisceaux  musculaires  et  suit  le  sque- 
dont  il  apprécie  les  particularités.  Quand 
on  est  arrivé  à  ce  résultat  méthodiquement,  le 
diagnostic,  est  bientôt  fait.  On  ne  tarclepas  à  dis- 
œrnerla  portion  douloureuse,  c'est  le  foyer  de 
fracture.  »  (Lucas-Championnière.) 

On  peut  de  la  sorte  suivre  avec  une  très  grande 
facilité  les  directions  anormales,  juger  de  la  dé- 
riation  s’il  y  en  a,  en  un  mot  obtenir  tous  les 
tléments  d’un  diagnostic  complet. 

Miroir  hypriogénique. 

M.  P.  DE  Saint-Martin  a  présenté  à  la  Société 
d'hypnologie  et  de  psychologie,  un  miroir  hyp- 
ooçénique  que  M.  GailFe  a  construit  sur  ses  indi- 
tations.  Ce  miroir  est  cubiepue  ;  il  tourne  autour 
d’une  de  scs  diagonales  prise  comme  axe  ;  sa  sur¬ 
face,  nickelée,  polie,  pr^ente  des  cannelures  dis¬ 
posées  de  telle  sorte  cyue,  d’une  face  à  l’autre, 
elles  sent,  non  pas  parallèles,  mais  perpendicu¬ 
laires.  Ce  miroir  rotatif  est  silencieux  ;  il  captive 


I  l'attention  du  malade,  l’éloigne  de  toute  cause 
I  de  distraction,  et,  par  son  état  brillant,  facilite 
l’hypnotisation. 

D’après  M.  Paul  Magnin  certains  malades  sont 
plus  facilement  hynoptisés  par  un  miroir  silen¬ 
cieux,  d’autres  par  un  miroir  auquel  on  associe, 
parexemple,  les  battements  d’un  métronome.  Les 
manœuvres  hypnogéniques  doivent  être  appro¬ 
priées  à  là  psychologie  du  malade  ;  elles  diffè¬ 
rent,  suivant  qu’il  s’agit  d’un  visuel,  d’un  au¬ 
ditif  ou  d’un  moteur. 

Guérison  de  l’aboulie  par  la  suggestion. 

D’après  M.  le  D‘’E.Bérillon,  par  le  terme  d’«a- 
boulie  »,  on  englobe  un  grand  nombre  d’états  de 
conscience  dans  lesçjuels  on  constate,  à  un  degré 
quelconque,  une  alteration  ou  une  diminution  de 
l’activité  volontaire.  Au  point  de  vue  du  mécanis¬ 
me  fonctionnel,  la  volonté  a  été  décomposée  en 
trois  phases  :  la  délibération,  la  décision  et  l’exé¬ 
cution.  Dans  chacune  de  ces  phases,  l’activité 
volontaire  peut  être  influencée  par  un  facteur 
d’ordre  extérieur,qui  est  la  suggestion.  Une  ex¬ 
citation  psychique  peut  accélérer  ou  ralentir  la 
délibération,  la  décision  ou  l’exécution.  En  réa¬ 
lité,  les  effets  de  la  suggestion  sont  assez  faibles 
chez  les  sujets  dans  l’état  normal,  car  son  ac¬ 
tion  est  neutralisée  par  les  facultés  mentales  de 
contrôle  ;  par  contre,  dans  certains  états  patho¬ 
logiques,  l’action  de  la  suggestion  est  exagérée 
au  plus  haut  degré,  les  malades  étant  hypersug- 
gestibles.  Dans  d’autres  états, toute  suggestibilité 
est  abolie.  M.  Jules  Voisin  dit  que  le  plus  souvent 
l’aboulie  se  complique  de  folie  du  doute,  ou 
même  à  la  fois  de  folie  du  doute  et  de  délire  du 
toucher.  Toutefois  certains  malades,  classés  à 
tort  parmi  les  mélancoliques,  ne  sont  que  de 
simples  abouliques.  Cependant  M.  Paul  Magnin 
a  observé  plusieurs  observations  d’aboulie  essen¬ 
tielle  sans  folie  du  doute  et  sans  délire  du  tou¬ 
cher. 

REVUE  DE  U  PRESSE  ANGiaiSE 

Pathogénie  et  traitement  de  la  chorée. 

Cette  question  vient  de  faire  l’objet,  au  71“ 
Congrès  de  l’Association  médicale  britanniqué, 
d’un  rapport  de  M.  Lees,  médecin  de  1  hôpital 
des  enfants,  de  Londres.  L’auteur  a  surtout  cher¬ 
ché  à  élucider  les  relations  pathogéniques  exis¬ 
tant  entre  le  rhumatisme  aigu  et  la  chorée  et  il 
en  a  tiré  d’intéressantes  déductions  thérapeuti¬ 
ques.  Les  liens  qui  unissent  les  deux  affections, 
dit-il,  ont  encore  besoin  d  être  approfondis,  mais 
plus  on  les  étudie,  plus  ils  paraissent  intimes. 
Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  ce  point  de  pa  ■ 
thologie,  il  ne  faut  pas  se  contenter,  en  face  d’un 
petit  malade  atteint  de  danse  de  Saint  Guy,  de 
demander  aux  parents  :  l’enfant  a-t-il  eu  une 
attaque  de  rhumatisme  ?  Un  examen  aussi  su¬ 
perficiel  est  manifestement  insuffisant  :  souvent, 
dans  le  jeune  âge,  la  crise  rhumatismale  est  à 
peine  accusée  ou  bien  ses  signes  classiques,  la 
douleur  et  le  gonflement  des  articulations  man¬ 
quent  et  sont  remplacés  par  des  phénomènes 
morbides  qui  égarent  l’entourage,  des  nodules 
sous-cutanés,  des  plaques  érythémateuses,  des 
cardiopathies,  des  dilatations  du  cœur  avec  souf¬ 
fle  mitral  doux. 

Bien  plus  :  la  chorée  peut  constituer  la  pre- 
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mièrc  manifestation  de  l’infection  rhumatismale. 
Ainsi,  dans  une  statistique  portant  sur  115  cas, 
leD''  Batten  trouva  78  enfants  n’offrant  pas  d'an¬ 
técédents  rhumatismaux.  Six  années  plus  tard, 
ce  chifl're  n'était  plus  que  62,  16  des  petits  cho¬ 
réiques  ayant  été  ultérieurement  atteints  de  rhu¬ 
matisme  aigu.  Et  encore,  ces  données  sont-elles 
trop  faibles,  car  il  conviendrait  de  tenir  compte 
'des  enfants  qui  n’ont  pas  été  revus  (38  sur  115), 
et  des  crises  qui  sont  passées  inaperçues. 

Les  relations  du  rhumatisme  et  de  la  chorée 
sont  basées  non  seulement  sur  la  clinique,  mais 
également  sur  la  bactériologie.  Poynton  et  Payne, 
dans  leurs  recherches  microbiologiques,  ont  dé¬ 
couvert  dans  le  sang  et  dans  les  tissus  des  rhu¬ 
matisants  des  diplocoques  qui,  cultivés  et  injec¬ 
tés  dans  les  veines  des  lapins,  ont  provoqué,  cha¬ 
que  lois,  une  attaque  violente  absolument  sem¬ 
blable  au  rhumatisrrie  infantile.  Ayant  excisé, 
chez  un  de  ces  animaux,  24  heures  ajarès  la  mort, 
tine  portion  de  nodule  sous-cutané,  ils  l’immer¬ 
gèrent  dans  des  milieux  appropriés  et  obtinrent 
une  culture  lu.\uriante,  à  l’état  de  pureté,  du  di- 
plocoque  en  question. 

Si,  dès  lors,  nous  acceptons  comme  démontré 
le  rôle  pathogène  de  cet  agent  microbien,  nous 
avons  à  nous  demander  s’il  est  aussi  responsable 
des  accidents  choréiques.  Les  recherches  com¬ 
mencées  sur  ce  sujet  ne  sont  pas  jusqu’à  présent 
rigoureusement  probantes,  mais  elles  sônt  fort 
intéressantes.  ,ün  des  lapins,  inoculé  avec  une 
culture  du  diplocoque  de  Poynton-Payne,  préle¬ 
vé  sur  un  épanchement  de  péricardite  rhumatis¬ 
male,  fut  pris  de  symptômes  simulant  singuliè¬ 
rement  la  chorée  de  Sydenham,  soit  des  mouve  • 
ments  musculaires  cloniques,  irréguliers,  spas¬ 
modiques,  involontaires,  particulièrement  accu¬ 
sés  cà  la. .face  et  aux  extrémités.  L’animal  fut  sa¬ 
crifié  et  l'on  constata  la  présence  de  diplocoques 
dans  la  gaine  lymphatique  des  vaisseaux  de  la 
pie-mère  et  dans  les  cellules  épithéliales  des  ca¬ 
pillaires  de  l’écorce  cérébrale. 

D’un  autre  côté,  M.  Poynton,  au  cours  d’une 
autopsie  d’uh  cas  de  chorée  mortelle,  trouva, 
sur  des  coupes,  des  diplocoques  dans  l’écorce  cé¬ 
rébrale  ainsi  qu’au  niveau  de  la  valvule  mitrale. 
Ces  bactéries  n'ayant  pu  être  cultivées,  il  n’est 
pas  démontré  qu’il  s’agissait  du  coccus  du  rhu¬ 
matisme.  Néanmoins,  en  réunissant  ces  observa- 
t'ions  et  en  les  rapprochant  d’autres  analogues, 
on  se  rend  compte  que  la  question  sera  bientôt 
élucidée. 

Nous  sommes  donc  autorisas,  selon  toutes  pro¬ 
babilités,  à  considérer  la  chorée  comme  une  in¬ 
vasion  microbienne  du  cerveau.  S’agit-il  d'une 
action  directe  du  diplocoque. comme  dans  la  mé¬ 
ningite  tuberculeuse,  ou  bien  est-ce  la  toxine 
rhumatismale  qui  est  en  cause,  comme  dans  les 
troubles  nerveux  diphtériques  ?  Nous  n'en  som¬ 
mes  pas  arrivés  à  autant  de  précision  ;  toutefois, 
on  peut  dire  que,  dans  la  grande  majorité  des 
circonstances,  la  chorée  est  une  sorte  de  «  rhu¬ 
matisme  cérébral  ».  S  il  est  vrai  que,  parfois, 
d’autres  bactéries  et  d'autres  toxines  peuvent 
frapper  les  cellules  corticales  et  créer  des  symp¬ 
tômes  choréiques,  il  convient  néanmoins  de  con¬ 
sidérer,  habituellement,  toute  chorée  comme 
très  probablement  d’origine  rhumatismale. 

Cette  notion  de  pathogénie  n’est  pas  sans  im¬ 
portance  en  thérapeutique.  Si  la  chorée  est  une 
manifestation  du  rhumatisme,  le  traitement  de 


Ce  dernier  devra  la  guérir.  Bien  des  cliniciens 
qui  se  sont  engagés  dans  cette  voie  n’ont  pas  ob¬ 
tenu  les  résultats  qu’ils  cherchaient  parce  que 
les  doses  de  médicament  employées  étaient  trop 
faibles.  Pour  guérir  une  syphilis  cérébrale,  il 
faut  prescrire  de  fortes  quantités  d’iodure  de  po¬ 
tassium  ;  de  même,  la  chorée,  manifestation  cé¬ 
rébrale  du  rhumatisme,  ne  saurait  céder  qu’aux 
hautes  doses  de  salicylate  de  soude.  Il  est  utile 
d’y  associer  trois  fois  son  poids  de  bicarbonate 
sodique.  Dans  un  nombre  considérable  d’obser¬ 
vations,  l’auteur  a  pu  obtenir  ainsi  une  très  rapide 
amélioration.  Le  succès  dépend  de  la  quantité 
de  médicament,  la  cure  se  faisant  progressive¬ 
ment  au  fur  et  cà  mesure  que  le  médecin  élève  les 
doses . 

M.  Lees  donne  à  un  enfant  de  G  à  10  ans,  par 
exemple,  d’abord  0  gr.  60  de  salicylate  mêlé  à 
1  gr.  bO  de  bicarbonate  de  soude,  puis,  après  2  ou 
3  jours,  0  gr.  90,  1  gr.  20  et  au  besoin  1  gr.  50,  ,2 
grammes,  2  gr.  40  de  salicylate  de  soude  par 
rises.  Celles-ci  sont  renouvelées  toutes  les  deux 
eures  pendant  le  jour  et  toutes  les  trois  heu¬ 
res  durant  la  nuit.  Gela  représente,  par  24 
heures,  10  doses  etau  total  6  àO  et  à  12grammes 
de  salicylate. 

11  y  a  lieu,  il  va  sans  dire,  de  surveiller  étroite¬ 
ment  les  effets  ue  la  médication  et  de  rechercher 
s’il  ne  se  produit  pias  do  symptôme  d’intoxica¬ 
tion.  L’un  d’eux  surtout  doit  éveiller  l’attention: 
c’est  un  mode  spécial  d’inspiration  qui  ressem¬ 
ble  à  la  dyspnée  diabétique.  Dès  son  apparition 
il  faut  cesser  immédiatement  le  traitement,  car 
il  annonce  le  danger.  Ce  phénomène,  rare  d’ail¬ 
leurs,  parait  attribuable  à  un  empoisonnement 
acide  et  justifie,  dès  lors,  comme  mesure  pro¬ 
phylactique,  l’association  du  bicarbonate  au 
salicylate  de  soude:  la  dyspnée  particulière  du 
début  du  coma  diabétique,  qui  a  beaucoup  de 
points  de  similitude  avec  cet  accident,  peut  être 
arrêtée,  nous  le  savons,  par  les  alcalins. 

Les  troubles  désagréables  qui  suivent,  parfois, 
l’usage  du  salicylate  de  soude  chez  les  adultes, 
la  surdité,  les  bourdonnements  d’oreille,  la  cé¬ 
phalée,  le  délire,  sont  infiniment  exceptionnels 
chez  les  enfants.  Quelquefois  il  se  produit  des 
vomissements  que  l’on  fait  aisément  cesser 
en  suspendant  la  médication  pendant  quelques 
heures.  L’affaiblissement  du  pouls,  constaté  du¬ 
rant  l’administration  des  salicylates,  n’est  pas 
due  habituellement  au  remède,  mais  relève 
de  la  dilatation  du  ventricule  gauche  du  cœur 
d’origine  rhumatismale  :  symptôme  commun  et 
souvent  méconnu.  Quant  à  la  dépression  général? 
d'origine  salicylique,  elle  est  généralement  ab¬ 
sente  dans  le  jeune  âge.  Au  contraire,  les  petits 
patients  se  montrent  plus  alertes  et  mieux  por¬ 
tants  au  cours  de  la  cure. 

Tout  enfant  choréique  doit  être  maintenu,  uq 
certain  temps,  au  repos  au  lit,  alors  même  que 
son  affection  est  légère.  S’il  présente  de  l’excita¬ 
tion,  s’il  se  plaint  d’insomnie,  il  devient  utile  de 
l’isoler,  et  de  lui  prescrire,  la  première  et  la  se¬ 
conde  nuit,  un  peu  de  chloral  ou  de  bromure, 
pour  faciliter  le  sommeil.  Ces  médicaments  se¬ 
ront  supprimés  une  fois  la  cure  au  salicylate 
commencée. 

Là  médication  conseillée  par  M.  Lees  se  mon¬ 
tre  d’une  très  grande  activité  en  face  d’une  cho¬ 
rée  aiguë.  Dans  les  cas  chroniques,  les  rfoultats 
bienfaisants  ne  sont  pas  aussi  immédiats  et  on 
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ne  saurait  s’en  étonner,  car  l’irritation  des  cellules 
cérébrales  peut  persister  après  destruction  des 
diplocoques  et  de  leurs  toxines.  Cependant,  ces 
résultats  sont  encore  remarquables  ;  l’auteur 
cite,  par  exemple,  l’observation  d’un  enfant  chez 
lequel  une  dose  de  0  gr.  60  de  salicylate  desoude 
prise  toutes  les  trois  heures  amena  seulement 
une  amélioration.  On  lui  donna  ensuite  des  pré- 
arations  arsenicales  sans  obtenir  aucune  médi¬ 
cation.  Le  salicylate  fut  repris,  0  gr.  90  centigr. 
chaque  dose,  et  rapidement  la  chorée  disparut. 

Telle  est  la  thérapeutique  préconisée  par  le 
praticien  anglais  :  il  la  qualifie  de  «  meilleur  trai¬ 
tement  de  la  chorée  ».  11  convient  d’ajouter  que, 
dans  la  discussion  de  son  rapport,  plusieurs  mé¬ 
decins  se  sont  montrés  quelque  peu  effrayés  des 
doses  élevées  dé  salicylate  de  soude  cju’il  recom¬ 
mande  et  pencheraient  volontiers  pour  l’emploi 
de  moindres  quantités. 


La  tuberculose  chez  les  enfants. 

Ses  rapports  avec  la  tuberculose  bovine. 

L’étude  comparative  des  manifestations  de  la 
tuberculose  aux  différents  âges  de  la  vie  soulève 
d’intéressantes  questions  :  pourquoi,  par  exem¬ 
ple,  la  phtisie  pulmonaire,  si  répandue  chez  l’a¬ 
dulte,  de  15  à  35  ans,  est-elle  rare  au-dessous  de 
14 ans,  et  exceptionnelle  avant  10?  Pourquoi,  au 
contraire,  la  tuberculose  ganglionnaire  et  osseu-. 
se,  si  commune  dans  l’enfance,  s’observe-t-elle 
iussi  rarement  après  20  et  30  ans  ?  Pourquoi 
enfin,  cos  deux  catégorie^  de  lésions,  dues  l’une 
et  l’autre  au  même  bacille,  ne  s’associent-elles 
pas  couramment  :  la  phtisie  i)ulmonaire  n’est 
pas,  en  effet,  d’observation  fréquente  chez  les 
sujets  atteints  d’adénites,  d’ostéite,  d’arthrite  tu¬ 
berculeuses  et  réciproquement  ? 

Tels  sont  les  problèmes  que  M.  RaAv  a  cher¬ 
ché  à  élucider  dans  un  récent  travail  (in  Bri- 
Ikhnied.  Journal,  sept.  1903).  S’appuyant  sur 
des  arguments  cliniques,  cet  auteur  est  arrivé 
aux  conclusions  suivantes  : 

La  tuberculose  humaine  proprement  dite,  celle 
de  l’adulte,  est  causée  par  une  infection  d’ori¬ 
gine  humaine  et  se  localise  presque  exclusive - 
mentaux  organes  respiratoires.  Ce  sont  les  ba¬ 
cilles  des  crachats  qui  constituent  les  agents  es¬ 
sentiels  de  la  contagion.  Elle  est  distincte  et  sé¬ 
parée  de  la  tuberculose  bovine  (Koch). 

La  tuberculose  infantile  est  une  infection  d’o¬ 
rigine  non  humaine,  mais  bovine.  L’auteur,  con¬ 
trairement  à  l’avis  de  Koch,  fait  jouer  à  cette  der¬ 
nière  un  grand  rôle  dans  la  pathogénie  de  la 
bacillose  de  l’enfance.  Sur  300  cas  de  tuberculose 
mésentérique,  dit-il,jen’ai  pas  observé  uneseule 
fois  cette  affection  chez  un  enfant  allaité  exclusi¬ 
vement  au  sein.  Toujours  le  lait  de  vache  avait 
1  constitué  l’alimentation  plus  ou  moins  exclusive. 
D’autre  part,  sur  34  sujets  ayant  succombé  à  la 
bacillose  du  mésentère,  à  peine  l’un  d’entre  eux 
présentait  dans  ses  antécédents  héréditaires  un 
parent  phtisique,  proportion  qui  n’a  rien  de  su¬ 
périeur  aux  chiffres  normaux.  A  l’autopsie,  enfin, 
nombre  des  petits  malades  n’offraient  absolu¬ 
ment  aucune  lésion  des  organes  respiratoires. 
Lorsque  ceux-ci  étaient  atteints,  il  était  facile  de 
voir  qu'il  s’agissait  d’une  propagation  directe  du 
mal,  au  travers  du  diaphragme,  juscpu’aux  gan¬ 


glions  médiastinaux  et,  de  là,'  au  tissu  pulmo¬ 
naire.' 

Se  basant  sur  ces  considérations  et  sur  d’autres 
analogues,  le  praticien  anglais  estime  que  la  tu¬ 
berculose  infantile  est  très  probablement  d’ori¬ 
gine  bovine  et  n’a  pas  de  relation  avec  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  de  l’adulte  (tuberculose  hu¬ 
maine  proprement  dite).  Elle  serait  due  au  lait 
de  vache,  d’un  usage  si  répandu  dans  l’alimen¬ 
tation  du  jeune  âge,  qui,  par  l’intermédiaire  du 
tube  digestif,  viendrait  contagionner  les  divers 
organes  (amygdales,  ganglions  cervicaux,  mésen¬ 
tériques,  etc..  ).  La  granulie  aiguë  semble  aussi 
relever  de  l’agent  bacillaire  bovin,  car  elle  a 
beaucoup  de  points  de  similitude  avec  la  tuber¬ 
culose  aiguë  du  veau,  consécutive  à  une  inocu^ 
lation. 

Cette  théorie  de  la  dualité  de  la  tuberculose 
demeure,  il  va  sans  dire,  une  simple  hypothèse 
encore  :  morphologiquement,  le  bacille  de  la 
tuberculose  humaine  ne  peut  être  différencié  du 
bacille  de  la  tuberculose  bovine.  Néanmoins, 
l’étude  du  D*’  Raw  n’est  pas  sans  intérêt  puis¬ 
qu’elle  donne,  d’une  part,  une  explication  aux 
particularités  dont  j’ai  parlé,  et  qu’elle  a,  d’autre 
part,  une  conclusion  pratique  et  importante  : 
n’employer  que  du  lait  de  vache  saine  ou  du  lait 
convenablement  bouilli. 


Le  massage  direct  du  cœur 
comme  traitement  de  la  syncope  mortelle. 

Le  massage  direct  du  cœur  est  une  ressource 
ultime  dans  le  traitement  de  la  syncope  mortelle 
en  général  et  de  la  syncope  chloroformique,  en 
particulier.  Kemp  et  Gardner  (in  Boston  med.  and 
surg.  Journal,  1903)  ont  expérimenté  cette  mé¬ 
thode  sur  23  chiens,  chez  lesquels  les  battements 
cardiaques  avaient  cessé  d’être  perceptibles  à  la 
vue  et  au  toucher,  depuis  un  temps  variant  en¬ 
tre  3  et  16  minutes.  Onze  fois,  ils  ont  obtenu  le 
retour  des  fonctions  du  cœur  et  de  la  vie  qui 
s’est  prolongée  2,  3,  10,  et  24heures  :  pendant  ce 
temps,  les  animaux,  véritablement  ressuscités,  de¬ 
venaient  capables  d’aller  et  de  venir.  Les  auteurs 
estiment  qu’avec  des  perfectionnements  il  sera 
possible  d’obtenir  des  retours  définitifs  des  fonc¬ 
tions  vitales. 

Voici  comment  ils  procèdent  :  l’animal  est 
placé  dans  la  position  renversée  de  Nélaton,  ce 
qui  applique  le  cœur  contre  la  paroi  thoracique. 
Une  incision  est  faite  au  niveau  ou  un  peu  au- 
dessus  de  la  pointe  du  cœur,  et  au  besoin  une 
partie  de  la  5  ou  6'’  côte  est  réséquée.  L’index  et 
le  médius  sont  passés  derrière  le  cœur  et  com¬ 
priment  cet  organe  sur  les  côtes.  Ou  bien,  si  l’on 
élargit  l’ouverture,  les  deux  doigts  peuvent  être 
placés  derrière  et  le  pouce  devant  le  cœur  :  une 
pression  rapide,  intermittente  (action  double), 
imite  le  dicrotisme  du  pouls.  La  compression 
simple  est  moins  efficace.  Il  faut,  en  même 
temps,  maintenir  artificiellement  la  respiration  et 
injecter  des  solutions  salines  chaudes. 

Le  massage  direct  du  cœur,  ainsi  compris,  ne 
saurait  être  tenté  que  dans  des  cas  absolument 
désespérés.  Les  quelques  essais  faits  chez  l’hom¬ 
me  n’ont  pas,  jusqu’à  ce  jour,  donné  de  résul¬ 
tat  probant. 

D'’  P.  Lacroix. 
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L’antisepsie  buccale. 

Doitcc  optata  vemant,  clamabo. 

Dans  un  travail  documenté,  adresse  à  l’Acadé¬ 
mie  de  Médecine  au  mois  de  février  1902  {La 
Prophylaxie  de  la  tuberculose  et  des  maladies  in- 
fectieiiscs],  travail  exclusivement  consacré  à  l’an¬ 
tisepsie  buccale,  suivant  l’expression  de  l’honora¬ 
ble  rapporteur,  M.  Troisier  (séance  du  2  décem¬ 
bre  1SJ02),  nous  exposions  les  dangers  résultant 
du  défaut  d’hygiène  buccale, tant  au  point  de  vue 
de  la  propagation  des  maladies  infectieuses 
qu’au  point  de  vue  des  complications  graves,  sur¬ 
venant  au  cours  de  certaines  autres  qui  le  plus 
souvent  resteraient  bénignes:  scarlatine,  rougeole, 
grippe,  état  puerpéral,  etc.,  etc. 

Enfin  nous  appelions  l’attention  sur  des  faits 
qui  nous  avaient  frappé  pour  ainsi  dire  dès  le 
début  de  notre  carrière  déjà  longue,  l’état  ca¬ 
chectique  des  sujets  atteints  de  suppurations  buc¬ 
cales,  surtout  de  l’affection  connue  sous  le  nom 
de  pyorrhée  alvéolaire  (gingivite  expulsive),  et  la 
transformation  qui  s’opérait  chez  ces  malades 
après  la  guérison  de  leyrs  affections  bucco-den¬ 
taires. 

Depuis,  plusieurs  communications  importan¬ 
tes  sont  venues  confirmer,  en  les  précisant,  ces 
laits  entrevus  par  nous  et  signalés  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  croyons-nous,  dans  «notre  travail. 
Parmi  elles,  nous  citerons  :  celle  de  Wilham  llunter 
[Brilish  dental  Assoc.  lleview),  de  Tellier,  de  Lyon 
(Société  de  Stomatologie  1903],  de  Sabatier  [Septicé¬ 
mies  d'ongine  buceo- dentaire  1903)  et  enfin  les  ob¬ 
servations  si  suggestives  de  Paul  Ferrier  et  de  Ga- 
lippe  {Société  de  Biologie,  1903.) 

«  A  la  suite  des  lésions  dentaires,  des  suppu¬ 
rations  de  la  région  gingivo-dentaire  et  des  sto¬ 
matites.  dit  le  D’’  Sabatier,  on  peut  observer  toute 
une  série  de  complications  d’origine  microbien¬ 
ne  affectant  le  type  septicémique.  Les  malades 
ont  delà  lièvre,  des  mines  albumineuses,  des  al¬ 
ternatives  de  diarrhée  et  de  constipation,  des 
sueurs  nocturnes,  une  teinte  subictérique  des 
téguments.  La  suppuration  buccale,  surtout  chez 
les  enfants,  ne  fixe  pas  toujours  l’attention  du 
praticien.  Le  malade  ne  se  plaint  pas  de  la  bou¬ 
che  ;  il  ne  souffre  que  d’un  état  de  faiblesse  géné¬ 
rale  avec  amaigrissement  et  troubles  digestifs.  On 
cherche  du  côté  du  tube  gastro-intestinal,c  est  dans 
la  suppuration  buccale  qu'on  trouve  la  cause  du 
mal.  Les  septicémies  aiguës  surviennent  comme 
épisodes,  au  cours  des  septicémies  chroniques, 
ou  bien  succèdent  à  une  intervention  chirurgicale. 
Un  frisson  éclate  accompagné  d’une  élévation  de 
température  avec  grandes  oscillations  caractéris¬ 
tiques  ;  l’état  général  s'aggrave  et  la  mort  survient 
dans  le  coma.  » 

Le  cadre  de  cet  article  ne  nous  permet  pas  de 
rapporter  les  nombreuses  observations  que  l’au¬ 
teur  a  publiées  à  l’appui  de  sa  thèse,  mais  nous 
allons  résumer  aussi  brièvement  que  possible 
celle.s  de  Paul  Ferrier  et  de  Galippe  : 

«  M.  N _  21  ans  (avril  18!)0),  présente  au  ni¬ 

veau  de  la  langue  et  des  gencives  un  enduit  sa- 
burral  de  couleur  blanche.  La  salivation  est 
abondante,  l’air  expiré  prend  en  passant  par  la 
bouche  une  odeur  désagréable.  11  y  a  quelques 
dents  malades,  cause  évidente  de  l’affection,  mais 


■  dont  les  soins  ne  peuvent  être  menés  à  bien  dans 
un  milieu  aussi  infectieux  ! 

«  Gomme  le  malade  était  depuis  6- ans  sujet  à 
une  albuminurie,  il  me  vient  à  la  pensée  que, 
tout  on  favorisant  l’état  buccal,  le  nettoyage 
complet  de  la  bouche  pourrait  aussi  influencer 
l’état  des  reins. 

«  Bien  qu’il  fût  difficile  d’amener  ce  jeune 
homme  à  prendre  les  soins  nécessités  par  soii  état, 
j'obtins  qu’il  se  brossât  les  dents,  sur  toutes  les 
faces,  soir  et  matin,  le  plus  loin  possible.  Au 
bout  de  huit  jours,  il  n’avait  plus  d’albumine. 
(Sur  un  litre,  pas  de  traces  par  tous  les  réactifs.) 

«  A  notre  demande,  M.  N.  consentit  à  ne  plus  se 
brosser.  Au  bout  de  cinq  jours,  l’albumine  repa¬ 
rut.  De  lui-même,  cette  fois,  M.  N .  s’empressa 
de  reprendre  le  nettoyage  et  depuis  le  mois  de 
mars  1900,  c'est-à-dire  depuis  3  ans,  il  n’a  plus 
d’albumine.  » 

En  réponse  à  cette  communication,  Galippe 
cita  le  cas  d’une  jeune  femme'atteinte  de  pyorrhée 
alvéolaire,  chez,  laquelle  «  la  proportion  de  sucre 
diminua  progressivement  au  fur  et  à  mesure  que 
fétat  buccal  de  la  malade  s’améliorait,  et  cela 
sans  prendre  aucun  médicament  et  sans  modi¬ 
fier  en  aucune  façon  le  régime  alimentaire.  » 

Avant  le  traitement.  60  gr.  par  jour  i6  févr. 
1903)  ;  17  mars,  23  gr.  75  ;  8  mai,  22  gr. 

Ces  faits  peuvent  se  passer  de  commentaires. 

Si  les  individus  à  la  bouche  malpropre  s’em¬ 
poisonnaient  seuls  !  Mais  malheureusement,  ils 
empoisonnent  aussi  les  autres  ;  non  pas  seule¬ 
ment  à  la  façon  de  la  voisine  près  de  laquelle 
Nana  refusait  une  place  à  l’atelier  parce  qu’elle 
trouillolait  du  goulot,  mais  ils  les  empoisonnent 
dans  la  véritable  acception  du  mot.  Jarre  a 
montré  des  nourrissons  ainsi  infectés  par  leurs 
nourrices  ;  Netter,  les  élèves  d’une  école  infectés 
par  leurs  camarades,  à  telle  enseigne  que, 
malgré  deux  fermetures  de  cette  école,  sui¬ 
vies.  bien  entendu,  de  désinfection,  une  épidémie 
de  diphtérie,  toujours  renaissante,  ne  disparut 
définitivement  qu’après  le  renvoi  de .  cenl-six 
élèves,  du  reste  bien  portants,  mais  danslabou- 
che  desquels  ij  avait  rencontré  le  bacille  de 
Loefller,  ou  le  bacille  ténu,  regardé  par  certains 
auteurs  comme  identique  au  bacille  diphtérique. 

Il  eût  été  plus  simple  de  faire  nettoyer,  malin 
etsoiî’,  la  bouche,  la  gorge  et  le  nez  des  élèves; 
l’épidémie  eût  disparu  tout  aussi  bien,  ou  même 
ne  se  serait  jamais  montrée  ;  mais,  outre  que  nos 
écoles  sont  assez  mal  outillées  à  cet  eflét,  cr/a, pa¬ 
raît-il,  ferait  perdre  trop  de  temps  aux  écoliers  ! 

Sans  nous  étendre  longuement  sur  les  divers 
moyens  préconisés  pour  l’antisepsie  buccale,  nous 
croyons  cependant  devoir  en  dire  quelques  mots. 

Nous  ne  parlerons  point  des  pâtes,  que  Magitot 
comparaît  justement  à  ces  préparations  dont  se 
servent  nos  cuisinières  pour  nettoyer  leurs  batte¬ 
ries  ! 

Les  poudres  sont  généralement  excellentes  pour 
donner  aux  dents  la  blancheur.  Au  point  de  vue 
antiseptique,  leur  action,  naturellement  limitée 
aux  parties  avec  lesquelles  elles  entrent  en  con¬ 
tact,  est  assez  comparable  à  l'opération  qu’une 
administration  vigilante  impose  aux  propriétai¬ 
res  de  nos  maisons  parisiennes  ;cela  s’appelle, je 
crois,  le  ravalement.  C'est  parfait  au  point  de  vue 
de  l’esthétique  extérieure,  mais  ne  fait  trop  sou¬ 
vent  qu’ajouter  à  la  malpropreté  intérieure, abso¬ 
lument  négligée  du  reste  par  cette  meme  admi- 
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Première  Dentition 

Sirop  Delabarre 

Facilite  la  sortie  des  Dents  ■ 

et  Prèviaut  tous  les  Accidents  de  la  Dentition» 
Exiger  Signature  et  ïimire  officiel.  —  3'60. 

.  -iMouze-ALBESPEYRES,  78,  Faubourg  Saint-Denlt,  PARIS. 
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sont  surtout  :  odeurs,  fu¬ 
mées,  évacuation  des  pro¬ 
duits  usés,  contamination 
du  sol  et  de  la  nappe  d’eau. 

Tout  cela  résulte  des  cir- 
conslances  particulières  que 
présente  le  point  d’installa¬ 
tion  choisi  et  des  précautions 
qui  peuvent  y  être  prises 
pour  éviter  à  coup  sûr  les 
dangers. 

Je  crois  que,  pour  une 
commune  qui  hésite, le  mieux 
est  de  dire  que  son  avis  se¬ 
ra  subordonné  au  rapport 
du  Conseil  d’hygiène. 

Elle  oblige  ainsi  à  con¬ 
sulter  celui-ci  et  de  plus,  la 
municipalité  dégage  en  mê¬ 
me  temps  sa responsabiliié. 

Nos  amis  m’alTir ment  que 
nous  ne  trouverons  pas  d’au¬ 
tres  renseignements  que 
ceux-là  :  en  tout  cas,  nous 
publions  votre  question, 
mais  il  est  peu  probable 
qu’il  y.  ,'oit  fait  réponse 
avant  le  25  novembre. 

D'  G.,  à  G.— Je  viens  de¬ 
mander  un  renseignement. 
Un  pharmacien  vient  de 
s’installer  chez  moi  où  je 
suis  médecin  faisant  de  la 
pharmacie.  Je  n’ai  pas  en¬ 
core  été  averti  officielle¬ 
ment  de  son  installation. 
Dois-je  cesser  immédiate¬ 
ment  de  faire  de  la  pharma¬ 
cie,  ou  bien  faut-il  attendre 
un  avis  du  sous-préfet  ?  En 
un  mot,  suis-je  coupable 
de  continuermon  métier  de 
pharmacien’' 

Mefaul-il  écrire  à  la  sous- 
préfecture  pour  demander 
si  le  susdit  potard  est  en 
règle,  ou  bien  dois-je  at¬ 
tendre  un  ordre  olliciel  'I 

É.  —  Dès  l’instant  où  un 
pharmacien  est  établi  dans 
votre  commune  de  résiden¬ 
ce,  vous  n’avez  plus  le  droit 
de  délivrer  des  médica¬ 
ments  à  vos  clients  sous  au¬ 
cun  prétexte. 

D'  D.,  à  St-Y.  -  Voulez- 
vous  me  permettre  de  vous 
proposer  une  initiative  qui 
pourrait  peut-être  trouver 
quelqu’écho  ?  Vous  savez 
que  noute  sommes  nombreux 
dans  le  Corps  médical  qui 
pratiquons  l’automobilisme. 
Plus  nombreux  encore  ceux 
qui  désirent  s’y  lancer,mais 
ne  se  risquent  pas  faute 
de  renseignements  sincè¬ 
res.  C’ést  vous  dire  que  le 
Corps  médical  défilera  nom¬ 
breux  au  iialon . 

Que  diriez-  vous  d’une  réu¬ 
nion  organisée  à  cette  occa¬ 
sion,  vers  le  19  ou  20  dé¬ 
cembre  (par  exemple).  Ou 
cela  me  surprendra  fort,  ou 
elle  aura  des  adhérents. 

Veuillez  donc  y  réfléchir 
et  me  dire  ce  que  vous  en 
pensez. 

,R.- Votre  idée  est  ex¬ 
cellente.  Nous  nous  assu¬ 
rerons  le  concours  de  con¬ 
frères  compétents  en  ina- 
liqre  d’automobilisme  qui  se 
ferontun  plaisir  de  se  met¬ 
tre  à  la  disposition  de  ceux 
d’entre  nous  qui  connais¬ 
sent  peu  ou  mal  la  ques¬ 
tion  et  qui  leur  serviront  de 
guides. 


Nous  en  reparlerons. 


VAIS  SOURCE  LA  REINE 

S’adresser  directement  à,  M.  CHAMPETIER 

Pharmacien-Propriétaire  de  ja  Reine,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


Prière  à  nos  adhérents  d'exiger  que  cette  eau  se  trouve  che{ 
tous  les  pharmaciens  qui  reçoivent  leurs  ordonnances. 


Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 


Sanatorium  d’Alger  pour  Tuberouleus 


Situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  Mustapha 

Climat  sédatif  et  tonique  correspondant  à  celui  de  Madère.  Pau,  Ajaccio.  Le  Caire  et  Malagc. 
Le  vallon  qui  constitue  son  parc  (plus  de  10  hectares)  est  garni 
de  plantations  de  pins,  eucalyptus,  etc. 
le  point  lerminus  d’une  ligne  de  Iramways  éleciriqiies  se  trouve  à  400  mètres  du  sanatorium, 
sji-isoïc  i9;i-vEH.3sr.A.x,E  mzr  IB  octobb-E  so  jtjijsr 


CONDITIONS.  —  I-e  prix  de  la  pension  est  de  jo  francs  par  )Our  en  i"  classe  et  comprend 
tout  ce  qui  est  jugé  utile  au  malade,  sauf  les  spécialités  pharmaceutiques  et  les  eaux  minérales. 
Il  ne  comporte  aucun  autre  supplément  que  le  prix  de  la  chambre  qui.varie  de  2  à  5  francs. 
La  2«  classe,  qui  est  complètement  indépendante,  comprend  des  chambies  à  deux  lits.  Prix  de 
journée,  tout  compris,  7  Ir.  36  par  lit.  Paiement  par  quinzaine  indivisible  et  d'avance.  Un  droit 
d'entrée  et  de  désinfection  en  fin  de  séjour  (20  à  3o  francs)  est  dû  à  l’admission.  S’adresser 
dour  renseignements  i  M.  le  Dr  Verhaeren,  médecin-directeur  à  Alger-Birmandreis. 


Service  vaccinal  du  “  Concours  Médical  " 


ÎTube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations .  1  fr,  00 

Etui  de  6  petits  tubes . .  2  fr.  5ii 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Lancette  manche  buffle . ). . .  1  fr.  50 

Yaccinostyle  plat,  la  boîte  (carton  de  100 .  3  fr. 

»  cannelé,  »  »  »  4  fr. 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80  ■ 

»  cannelé,  »  »  »  .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  mailiechort,  lapièce .  0  fr.  65 


Ecrire  à  l’Administrateur  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  du  Dun¬ 
kerque,  Paris,  lo®. 


Rflaison  de  santé  des  Corbières,  de  St-SERVAN 
ÉTABLISSEMENT  MODÈLE,  SITUATION  UNIQUE 

Magnifique  parc  de  5  hectares,  sur  la  mer. 

Pavillon  spécial  pour  toutes  opérations  chirurgicales. 
Deux  médecins  sont  atlachés  à  l'Etablissement.  —  Pour  la  chirurgie  :  M.  Je 
D’’  Ferrand,  chirurgien  en  chef  de  FHôtel-Dieu  de  Saint-Malo,  etpour 
la  médecine  :  M.  le  D’’  Labbé,  médecin  en  chef  de  l’Hôpital  du  Rosais, 
de  St-Servan. 

Les  familles  restent  toujours  libres  dans  le  choix 
de  leur  médecin. 

Nombreux  personnel  d’infirmières  expérimentées 

FPIIX  IVEODÉPLÉS 

Pour  tous  renseignements.,  s'adresser  au  «  Concours  médical  t 


LE  EUMIG-ATOFl,  vo/r  page  6  des  annonces\^ 


Membres  du  «  Concours  » 
exerçant  aux  stations 
hivernales. 


Paillé. 

Beaulieu  ;  Bernardbeig,  Jays, 
Saint-René,  Bonnet. 

Cannes'.  Abadie,  Baradat,  Four 
nier,  Maurice  de.  Langenha- 
gen,  Seytre,  Verdalle. 

Cannet  (Le),  près  Cannes  : 
Oudaille. 

Fréjus  et  Valescure  :  Brun- 
Bourguet. 

Bolfe  Juan  ;  Serbource. 

Orasse;  Charasse,  Perrimond. 

Hammam  R’HIra  (Algérie)  ; 
Barbaud. 

Hyères  ;  Marquez,  Toussaint, 
Vidai.  Westermann. 

Menton  ;  Paul  de  Langenba- 
gen,  AndPé  Petit,  Albr-' 


Nloe:  Bermondy,  Brottet,  Clerc, 
Gruzu,  Emile  Leriche,  Piétri, 
Rosanoff,  Se  ney. 


LES  ŒUVRES  FILIALES 

ou 

lUIéei'dueCONCDUBSHÉDICAL» 


Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  Journal  en  adressant 
somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé- 
iical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d'adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  Journal 
(St  Torgane. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
cauranl  régulièrement  de  ce 
jne  sont  et  font  les  sociétés 
iulvautes  : 

i’  Syndicats  médicaux 

Dite  de  criHtion  :  1 88 1 

Ce  sont  des  sociétés  ré- 
glonalesJont  le  nom  indique 
assez  le  but.  Il  faut  se  faire 
honneur  d  y  être  affilié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse- 
œent  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  ae  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  (Concours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
itt  syndicats  médicaux 
Cotisation  très  faibte  à 
payer  ;  services  considéra¬ 
bles  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 
région. 


2"  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  \  1884 
Secrétaire  général  : 

’  D' Deleiosse 
U,  place  St-Georges,  Pâtis 
Trésorier:  D' Verdalle, 
i  hiver  à  Cannes,  2,  boul. 
d'Alsace. 

■L'été  à  la  Bourboule. 
Kiserves  en  igo2  igoo.ooof. 
Le  médecin  oui  fait  partie 
l'Association  générale 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

La  Compagnie  d’Assurances  sur  la  Vie  Le  Phénix  est  diri¬ 
gée  par  le  même  Conseil  d’administration  que  la  Compagnie 
du  Phénix  Assurances  contre  l’Incendie,  fondée  c/f  18Ï9,  33, 
RUE  lafayette,  à  Paris.  . 

Cette  société  anonyme,  autorisée  par  le  Gouvernement,  n’en 
est  pas  à  établir  la  solidité  de  sa  garantie. 

La  Cie  du  Phénix  est  désignée  par  les  tribunaux  pour  la 
constitution  des  rentes  viagères. 

La  Cie  du  Phénix  offre  différentes  combinaisons  d’assuran¬ 
ces  :  assurances  pour  la  vie  entière,  assurances  de  survie,  as- 
sui'ances  mixtes,  assurances  à  terme  fixe,  assurances  mixtes  à 
cajiital  doublé,  assurances  combinées,  etc. 

Assurances  mixtes^ 

Cette  nature  d’assurances  a  pour  objet  le  payement  d’une 
somme,  soit  à  l’assuré  lui-même,  s’il  est  vivant  à  l’époque 
convenue,  soit  aux  personnes  qu’il  a  désignées  et  aussitôt 
après  sa  mort,  si  elle  a  lieu  avant  cette  époque  (Tarif  n°  5,  page 

19)- 

Cette  Assurance  coiivient  à  toute  personne  qui  veut  réali¬ 
ser  des  économies  pour  accroître  son  aisance  à  Luge  où  elle 
doit  se  retirer  des  affaires  ou  prendre  sa  retraite,  et  en  même 
temps  constituer  un  patrimoine  pour  sa  famille  en  cas  de 
décès  prématuré . 

Comme  son  nom  l’indique,  cette  combinaison  esta  la  fois 
une  assurance  en  cas  de  vie  et  en  cas  de  mort.  Elle  participe 
en  même  temps  de  la  sollicitude  paternelle  et  de  la  prévoyance 
personnelle.  Quoi qii  il  en  arrive,  la  Compagnie  versera  au 
souscripteur  ou  à  ses  ayants  droit  la  somme  assurée. 

L’Assurance  mixte  est  d’un  puissant  secours  pour  toute  per¬ 
sonne  qui  A^eut  toucher  un  capital  à  un  âge  donné,  ou  le  ga¬ 
rantir  a  ses  héritiers  sielle  mciu’t  avanidefavoiratteint.  Elle  est 
d'une  application  fréquente  et  facile  pour  celui  qui  a  contracté 
un  emprunt  ;  elle  lui  fournit  le  moyen  de  l’amortir  annuelle¬ 
ment,  tout  en  assm-anl  le  prêteur  contre  les  chances  de  décès 
de  son  débiteur. 

La  Compagnie  du  Phénix  accorde  des  avantages  impor¬ 
tants  aux  membres  du  Concours  médical  qui  désirent  con¬ 
tracter  une  assurance  sur  la  vie  (pour  n'importe  quelle  com¬ 
binaison),  ou  se  constituer  des  re.ntes  viagères  (ùnmédiates 
ou  différées). 

Pour  les  renseignements,  s’adresser  à  l’Administrateur  du 
Concours  Médical.  ’ 


dont  nous  parlons  plus  Join 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
ou  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  touchera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
^rès  15  ans  de  participation . 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
oelle-ci. 


VIKS  et  SPIRITUEUX 


J.  GUIGNAN  &  A.  GAÜQET 


Bordeaux  rouge,  115  à  125  fr.  Bor-' 
deaux  blanc,  125  fr.  la  barrique.  10  % 
de  remise  à  MM.  les  Membres  du  Con¬ 
cours  Médical. 


TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  J.  200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  {entrée 
au-dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinife 
ans  de  participation  {en¬ 
trée  après  quarante-cinq 


Emoi  du  prix  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


26  132  60  49  682 

27  139  60  50  769 

28  146  60  51  735 

29  155  60  52  70l 

30  164  60  63  669 

31  174  60  54  637 

32  184  60  55  605 

33  195  60  56  575 

34  207  60  57  545 

35  221  60  58  516 

36  235  60  59  489 


OBJETS  DE  PANSEMENTS 

PRODUITS  DÉSINFECTÉS  &  STÉRILISÉS  pour  opérations  chirurgicales 
CATGUTS  STÉRILISÉS 

1  CRINS  &  SOIES  STÉRILISÉS  —  DRAINS  STÉRILISÉS | 

EMPLATRES  MÉDICAMENTEUxj 

HBEÏBUCH'lir  I 


I  Emplâtre  rouge  {minium  et  cinabre,  form.  Vidal) . —  Emplâtre  à  Voxyde  I 
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Échantillons  Gratuits  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical, 


Ain  FABRIQUES  DE  QENEVE, 
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SÆo  directeur. 

Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  les  Membres  du  Concours  Médical. 
Envoi  franco  et  conaittonnel  d’un  choix  complet  de  tous  Articles. 
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nistration.  Sans  compter  que,  si,  comme  c’est  as¬ 
sez  l’ordinaire,  elles  sont  à  base  d’alun,  de  crème 
détartré,  etc.,  elles  ne  font,  comme  les  pâtes,  que 
■précipiter  la  destruction  des  molaires  ! 

Les  antiseptiques  chimiques,  sous  forme  de  so- 
■  lutions,  élixirs,  ne  peuvent  ôtre  employés  pour 
la  bouche  qu’à  un  degré  de  solution  tel  qu’il  faut 
véritablement  beaucoup  de  bonne  volonté  pour 
[■croire  qu’ils  détruisent  les  microbes.  Déplus,  corn- 
'  me  l’ont  si  bien  dit  MM.  le  pfrofesseur  Terrier  et 
.'Giianlaire  et  tous  les  stomatologistes-  :  Cruet, 
Ghompret,  Robin,  etc.  etc.,  «les  antiseptiques chi- 
diiques  sont  incapables  de  réaliser  l’antisepsie 
^buccale,  parce  que  les  matières  grasses  qui  recou¬ 
vrent  les  dents  et  les  gencives  forment  une  bar¬ 
rière  infranchissable  à  leur  pénétration.» 

.  «  Le  seul  agent  capable  de  faciliter  le  contact, 
enenlevant  la  couche  oléagineuse  sur  laquelle 
gbssent  sans  pénétrer  les  substances  aqueuses, 
■est  le  savon. 

..  «  II  faut  donc  laver  les  dents  comme  on  lave 
■les mains,  et  les  mains  ne  sont  jamais  bien  lavées 
qu’au  savon  ».  (D"-  Cruet.  Hygiène  et  lliérap.  des 
maladies  de  la  bouche.) 

Quelques  auteurs  ont  reproché  au  savon  d’être 
,«  trop  caustique  ».  L’objection  n’est  véritable¬ 
ment  pas  sérieuse  !  En  y  mettant  le  prix,  il  est 
facile  de  se  procurer  du  savon  d’une  neutralité 
parfaite.  Le  savon  préparé  suivant  le  procédé  Mar¬ 
seillais,  c’est-à-dire  à  chaud  et  non  iafroid,  comme 
cela  sè  fait.' par  économie,  par  manque  d’outil- 
‘Tage,,pour  les  savons  dits  anlisepliques,  le.  savon 
le  Marseille,  séché  à  l’étuve,  ou  même  à  l'air 
feux  ou  trois  mois)  est  dépourvu  de  causticité.  11 
i;ifit  du  reste  aisé  de  s’en  assurer  à  l'aide  d’une 
pincée  de  calomel. 

^  «  Il  a  mauvais  goût  !  »  D'accord  !  mais  il  est  fa- 
ciled’y  remédier.  Pour  cela,  il  n’y  a  qu’à  recourir  à 
mhon  snvoimier,  etàlaforniule  que  nous  avons 
tonnée  dans  notre  mémoire.  Le  goût  n’en  est  du 
reste  pas  plus  mauvais  que  celui  de  la  paremière 
pipe,  delà  première  cigarette  ou  du  premier  verre 
decog;nac. 

•  Après  le  savonnage,  on  peut,  si  l’on  veut,- s’a¬ 
dresser  aux  solutions  antiseptiques.  La  meilleure 
est  encore  l’eau  oxygénée  qui,  en  même  temps, 
a  l’avantage  de  blanchir  les  dents.  Pour  cela,  il 
suffit  de  verser  sur  la  brosse  imprégnée  d’eau 
chaude  et  mousseuse,  quelcjues  gouttes  d’eau  O. 
médicinale  au  12»,  et  frotter  à  nouveau  les  dents 
'et les  gencives  dans  tous  les  sens  ;  un  dernier  sa¬ 
vonnage,  un  verre  d’eau  aussi  chaude  que  possi¬ 
ble  (aromatisée  ou  non)  par  gorgées,  et  c’est  tout  ! 

•  Si  l’on  y  joignait  le  gargarisme  et  le  rejet  de 
chaque  gorgée  de  liquide  par  les  fosses  nasales, 
portant  brusquement  la  tête  en  avant  et  soufflant 
par  le  nez,  la  bouche  close,  ce  serait  parfait  !  Ce¬ 
ci  n’est  pas  d’emblée  à  la  portée  de  tout  le  monde, 
mais  avec  un  peu  de  persévérance,  on  finit  par  y 
arriver  et  l’on  est  bien  vite  récompensé  par  la 
disparition,  si  on  y  était  sujet,  de  ses  maux  de 
gorge  et  de  ses  coryzas  persistants  ou  à  répétition  ! 

Ajoutons,  pour  terminer,  que  le  savonnage  est 
le  seul  moyen  véritablement  efficace  pour  mettre 
les  dents  à  l'abri  de  la  carie  dentaire  et  qu’il  est 
d’une  innocuité  absolue  même  chez  les  enfants. 

Nous  avons  une  assez  longue  expérience  pour 

ruYoir  parler  ainsi,  et  notre  distingué  confrère, 
P'-  Brochard,  dentiste  des  hôpitaux  de  Paris, 
.qui  eut,  il  y  a  quelques  années,  l’heureuse  initia- 
ilive  de  l’introduire  dans  certaines  écoles  du  XT« 


arrondissement,  dont  il  a  l’inspection,  no  nous 
contredira  point. 

En  résumé,  (juoi  (qu’en  puissent  dire  certains 
industriels  intéressés  à  vanter  la  supériorité  de 
leurs  produits,  dont  nous  ne  voulons  pas  du  reste 
contester  la  valeur,  l’eau  chaude,  la  brosse  et  le 
savon  sontencore,  et  de  beaucoup,  les  meilleurs 
des  antiseptiques  buccaux  et  les  plus  inoffensifs. 

D‘'E.  Dunogier. 

Ancien  Directeur  fondateur  de  la 
Clinique  dentaire  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Bordeaux, 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Réorganisation  du  service  de  la  vaccine 

en  vue  de  la  loi  sur  la  sauté  publique. 

Un  décret  du  27  juillet  1903,  rendu  en  confor¬ 
mité  de  l’article  6  delà  loi  du  15  février  1902  rela¬ 
tive  àla  protection  de  la  santé  publique  en  France, 
règle  ainsi  qu’il  suit  le  service  des  vaccinations 
antivarioliques  rendues  obligatoires  par  ladite  loi. 

Article  premier.  —  Le  service  de  vaccine  établi  à 
l’Académie  de  médecine  est  chargé  : 

1°  De  l’entretien  des  meilleures  semences  vacci¬ 
nales  ; 

2°  Du  perfectionnement. de  la  production  du 
vaccin  etde  la  vaccination  ; 

3°  Des  épreuves  scientifiques  que  comporte  le 
contrôle  des  établissements  qui  préparentou  dis¬ 
tribuent  le  vaccin. 

L’Académie  de  médecine  adresse  chaque  année 
au  Ministre  de  l^iitérieur,  d’après  les  documents 
qui  lui  sont  transmis  par  ce  ministre,  un  rapport 
exposant  le  fonctionnement  et  les  résultats  des 
opérations  vaccinales  et  indiquant  le  nombre  des 
vaccinations  et  revaccinations  pratiquées  dans  les 
départements  et,  spécialement,  dans  les  villes  de 
plus  de  20.000  habitants. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  département,  le  préfet 
nomme  les  médecins,  les  sage-femmes  et  les  au¬ 
tres  agents  du  service  de  la  vaccine  organisé  par  le 
Conseil  général  en  exécution  de  l’article  20  de  la 
loi  sus-visée. 

.  Art.  3.  —  Des  arrêtés  ministériels,  pris  après 
avis  de  l’Académie  de  Médecine  et  du  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  déter¬ 
minent  les  obligations  des  médecins  chargés  des 
vaccinations  gratuites  et  prescrivent,  pour  les  éta¬ 
blissements  qui  distribuent  du  vaccin,  les  me¬ 
sures  d’hygiène  elles  épreuves  propres  à  assurer 
et  à  constater  la  pureté  et  l’efficacite  du  vaccin. 

Nul  ne  peut  ouvrir  un  établissement  destiné  à 
préparer  ou  distribuer  du  vaccin  sans  avoir  fait 
une  déclaration  préalable  à  la  préfecture  ou  la 
sous -préfecture. 

11  sera  donné  récépissé  de  cette  déclaration. 

Ces  établissements  sont  soumis  à  la  surveillance 
de  l’autorité  publique,  conformément  aux  dispo-. 
sitions  arrêtées  par  le  Ministre  de  l’Intérieur. 

.  Art.  4.  —  Dans  chaque  commune,  les  séances 
de  vaccination  gratuite  et  les  séances  de  révision 
des  résultats  de  ces  opérations  sont  annoncées  par 
voie  d'afliches  indiquant  le  lieu  et  ladatc  de  ces 
séances  et  rappelanj;  les  obligations  légales  des 
parents  ou  tuteurs,  et  les  pénalités  qu’ils  encou¬ 
rent.  ■ 

.  Les  parents  du  tuteurs  sont  tenus  d’envoyer  les 
enfants  aux  séances  de  vaccination,  de  les  soumet- 
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Ire  à  Topération  vaccinale  et  à  la  constatation  des 
résu  ta  ts  de  cette  opération  au  cours  de  la  séance 
de  révision.  Toutefois,  ils  sont  libres  de  satisfaire 
à  leur  obligation  en  déposant  à  la  mairie  un  certi¬ 
ficat  constatant  la  vaccination  ou  la  revaccination 
de  leurs  enfants  avec  la  date  et  le  résultat  de  ces 
opérations,  délivré  par  le  médecin  ou  la  sage-femme 
gui  les  aura  pratiquées. 

Art.  5.  —  Les  vaccinations  sont  ajournées  par 
arrêté  préfectoral  pour  les  habitants  des  localités 
où  une  maladie  infectieuse  autre  quela  variole 
règne  épidémiquement  ou  menace  de  prendre 
une  extension  épidémique. 

Art.  B.  —  Les  listes  des  personnes  soumises  à  la 
vaccination  ou  à  la  revaccination  obligatoire  sont 
établies  par  les  soins  de  la  municipalité  de  la  façon 
suivante  : 

1“  Pour  la  première  vaccination  la  liste  corn- 
prend  : 

a)  Tous  les  enfants  ayant  plus  de  trois  mois  et 
moins  d’un  an  le  jour  de  la  séance  de  vaccina¬ 
tion,  nés  dans  la  commune  et  relevés  sur  le  regis 
tre  de  l’état  civil  ; 

b)  Les  enfants  du  même  âge  nés  dans  une  autre 
localité  et  résidant  dans  la  commune  ; 

r'  Les  enfants  plus  âgés  qui  n’auraient  pu  être 
vaccinés  antérieurement  pour  une  raison  quel¬ 
conque  ; 

d)  Ceux  qui,  antérieurement  vaccinés,  doivent 
subir  une  nouvelle  vaccination,  la  première 
n’ayant  pas  été  suivie  de  succès. 

2“  Pour  la  première  revaccination, la  liste  com¬ 
prend,  d'après  l’état-civil  et  les  renseignements 
tournis  par  les  directeurs  des  établissements  d’ins¬ 
truction  publics  ou  privés,  tous  les  enfants  ins¬ 
crits  dans  les  écoles  qui  sont  entrés  dans  leur 
onzième  année  au  moment  de  la  séance  de  vacci¬ 
nation  et  ceux,  quel  que  soit  leur  âge,  qui  n’au¬ 
raient  pas  subi  la  vaccination  ou  la  première  re¬ 
vaccination. 

Les  enfants  qui  récoivent  l’instruction  à  domi¬ 
cile  doivent  être  déclarés  par  leurs  parents  ou 
tuteurs  dans  les  mêmes  conditions  et  portés  sur 
la  liste. 

3°  Pour  la  deuxième  revaccination, la  liste  com¬ 
prend  toutes  les  personnes  qui  se  trouvent  au 
cours  de  leur  vingt-et-unième  année  et  résidant 
dans  la  commune. 

Art.  7.  —  Sur  ces  listes,  le  médecin  vaccinateur 
inscrit,  en  regard  de  chaque  nom,  la  date  delà 
vaccination,  ses  résultats,  soit  que  le  sujet  ait  été 
vacciné  au  cours  d’une  des  séances  visées  à  l’article 
4,  soit  que  les  parents  ou  le  tuteur  de  ce  dernier 
aient  produit  le  certificat  prévu  par  le  même 
article. 

Art.  8.  —  Si  le  médecin  vaccinateur,  au  cours 
de  la  séance  de  vaccination  gratuite, estime  qu’un 
sujet  qui  lui  est  présenté  ne  peut  être  vacciné  à 
cause  de  son  état  de  santé,  il  fait  mention  de  cette 
impossibilité  sur  la  lis  te, en  regard  du  nom  de  l’in- 
•téressé.  11  inscrit  une  mention  analogue  en  regard 
du  nom  de  ceux  pour  lesquels  il  aurait  été  pro¬ 
duit  un  certificat  constatant  la  même  impossibi¬ 
lité,  signé  par  le  médecin  qui  les  traite. 

Art,  y.  —  Dans  le  cas  d’insuccès,  la  vaccination 
doit  être  renouvelée  une  deuxième  et  au  besoin 
une  troisième  fois  le  plus  tôt  possible,  et,  au  plus 
tard,  à  la  prochaine  séance  de  vaccination. 

11  est  dressé  pour  cette  séance  une  liste  supplé¬ 
mentaire  sur  laquelle  sont  inscrites  toutes  les  per¬ 
sonnes  dont  la  vaccination  doit  être  renouvelée, 


ainsi  que  toutes  celles  dont  la  première  vaccina^  1 
tion  ou  la  revaccination  a  été  ajournée  pour  le  j 
motif  indiqué  à  l’article  8. 

Après  vérification  du  succès  de  chaque  vacci¬ 
nation,  ou  après  la  troisième  tentative,  le  méde-  I 
cin  vaccinateur  délivre  aux  parents  ou  tuteurs  des  j 
personnes  soumises  à  l'opération, un  certificatin-  ; 
dividuel  attestant  qu’ils  ont  satisfait  aux  obliga¬ 
tions  de  la  loi.  Pareille  pièce  est  délivrée  à  ceux 
qui  ont  présenté  le  certificat  prévu  par  l’article  4. 

Art.  10.  —  L’étranger  qui  aura  établi  sa  résL 
dence  en  France  est  soumis,  pour  lui-même  e[ 
pour  ses  enfants,  aux  prescrijations  du  présent 
règlement  dans  le  lieu  de  sa  résidence. 

Art.  11.  —  Après  la  dernière  séance  de  révision  : 
concernant  sa  commune,  le  maire  prévient  pat  ' 
avertissement  individuel  les  parents  ou  tuteurs 
qui  n’ont  pas  satisfait  aux  obligations  inscrites 
dans  l’article  4  du  présent  décret,  qu’ils  sont  tenus 
de  présenter,  avant  la  fin  de  l’année  durant  la¬ 
quelle  leurs  enfants  sont  soumis  à  la  vaccination, 
ou  à  la  revaccination,  un  certificat  conforme  à  ce¬ 
lui  prévu  par  le  même  article. 

A  l’expiration  de  ce  délai,  le  maire  ou  le  corn-  i 
missaire  de  police  dresse  contre  ceux  qui  n’ont 
pas  fourni  cette  justification,  un  procès-verbal 
constatant  la  contravention  à  l’article  6  de  la  loi 
du  là  février  19Ü2,  et  le  transmet  immédiatement 
au  magistrat  chargé  des  fonctions  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police. 

Art.  12.  —  A  l’issue  des  opérations  vaccinales, 
le  maire  envoie  copie  des  listes  de  vaccinations  de 
sa  commune  au  préfet  ou  au  sous-préfet. 


CHHOilItUE  PRQFESSiONHELLE 


Nous  lisons  ce  qui  suit  dans  le  Journal  des 
médecins  praticiens  de  Lyon  et  de  la  région  : 

Exercice  illégal  de  la  médecine. 

Je  reviens  sur  cette  question  si  fertile  en  dé¬ 
veloppements  ;  il  me  reste  d’ailleurs  à  formuler 
deux  propositions. 

1. — La  première,  c’est  que  le  Syndicat  des  mé¬ 
decins  soit  consulté  toutes  les  fois  qu’il  s’agit 
d’apprécier  un  cas  d’exercice  illégal  de  la  méde- 

En  effet,  la  loi  n’énumère  pas  tous  les  faits  qui 
constituent  l’exercice  illégal,  parce  que  «  l’on 
ne  peut  indiquer  dans  un  article  de  loi  (rapport 
du  D‘'  Gornil  au  Sénat)  tous  les  détails,  toutes 
les  formes  sous  lesquelles  se  présente  l’exercice 
illégal,  et  qu’il  est  préférable  de  laisser  à  ce  su¬ 
jet  aux  tribunaux  la  plus  large  appréciation  ». 

Or,  du  30  septembre  1805  au  30  novembre  1892 
les  tribunaux  ont  constamment  réglé  leur  ap- 
réciation  sur  le  principe  suivant  établi  par  le 
onseil  d’Etat  ;  «  Des  curés  ou  desservants  qui 
donnent  seulement  des  conseils  ou  des  soins  à 
leur.s  paroissiens  malades,  pourvu  toutefois 
qu’ils  ne  signent  ni  ordonnances,  ni  consultations 
et  que  leurs  visites  soient  gratuites,  ne  font  que 
ce  qui  est  permis  à  la  bienfaisance  et  à  la  charité 
de  tous  les  citoyens,  ce  que  nulle  loi  ne  défend,  ce 
que  la  morale  conseille  et  T  administration  provo¬ 
que  »,  et  cette  règle  a  été  suivie  par  la  Gourde 
cassation,  notamment  dans  son  arrêt  du  14  août 
1865  (acquittement  d’une  sœur  qui  avait  pratiqué 
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une  saignée  et  conseillé  l’application  de  sang¬ 
sues). 

On  comprend  dès  lors  que,  sous  l'empire 
d’une  pareille  Jurisprudence,  l’appréciation  des 
tribunaux  ait  été  faussée  souvent,  au  grand  pro¬ 
fit  des  pseudo-Esculapes.  La  loi  de  189':i  est  venue 
à  propos  réfréner  ^  leur  manie  de  conseiller, 
de'soigner  et  de  guérir,  et,  depuis,  les  décisions 
des  Cours  sont  empreintes  de  plus  de  justice. 
Mais  comme  le  dit  si  bien  l’arrêt  d’Amiens,’  du 
16  février  18.54  :  «  Le  dogme  médical  échappe  fa¬ 
cilement  à.  l’examen  du  juge  »,  et  les  cas  sont 
nombreux  où  il  ne  distinguera  pas,  malgré  son 
amour  de  l’équité,  entre  les  soins  donnés  par 
intérêt  et  par  orgueil,  et  les  soins  donnés  par  se¬ 
cours  et  humanité.  La  faute  en  est  à  la  règle  éta¬ 
blie  et  suivie  avant  1892,  la  faute  en  est  aussi  à 
l’éducation  médicale  des  magistrats  qui  est  nulle, 
car  l’on  ne  peut  juger  sainement  que  ce  que  l’on 
connaît  bien.  C'est  pourquoi  je  déclare  qu'il  y 
aurait  place  entre  les  affirmations  des  parties  et 
la  sentence  du  juge  à  un  examen  du  fond  de  la 
question,  fait  par  le  S.yndicat  médical  du  lieu. 
Autrement  dit,  en  matièrejudiciaire,  d’ordre  mé¬ 
dical,  le  S.yndicat  devrait  jouer  le  rôle  d’expert 
et  devrait  être  désigné  officiellement  comme  tel 
parles  Cours  sur  la  demande  du  procureur  gé¬ 
néral  (art.  1'^'’  du  décret  du  21  novembre  1903). 
C'est  là  une  thèse  que  nous  devons  nous  efforcer 
de  faire  prévaloir,  car  elle  donnerait  aux  grou¬ 
pements  médicaux  l’autorité  dont  ils  ont  tant  be¬ 
soin. 

II.  —  Ma  deuxième  proposition  vise  la  création 
d'une  commission  chargée  de  mener  la  lutte  con¬ 
tre  les  médicas  très  improvisés  et  l’organisation 
d’une  caisse  destinée  à  en  soutenir  les  frais. 

Ceci  nous  amène  à  étudier  quelle  sera  la  con¬ 
duite  d’un  confrère  mis  en  présence  d’un  autre 
médecin  ou  d’une  sage-femme  qui  abusent  de 
leur  diplôme,  ou  d’un  guérisseur  qui  soigne  ha¬ 
bituellement  des  malades.  Que  fera-t-il  ?  En  gé¬ 
néral  rien,  soit  qu’il  traite  son  rival  par  le  mé¬ 
pris,  soit  qu’il  se  pénètre  trop  de  l’inanité  de  son 
intervention.  Cette  conduite  est  doublement  ré¬ 
préhensible  :  notre  confrère  ne  devrait  pas  ou¬ 
blier  qu’il  a  derrière  lui  un  Syndicat  sur  lequel 
il  peut  toujours  s’appuyer  et  dont  la  plainte  offri¬ 
ra  ce  caractère  de  généralité  et  de  désintéresse¬ 
ment  qui  lui  donne  plus  de  garantie  ;  en  relisant 
la  loi, il  verra,  d'autre  part,  qu’elle  est  très  claire, 
très  nette  dans  son  texte,  que  c'est  seulement  la 
conscience  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs  qui 
reste  obscure  ;  il  songera  enfin  que  le  mépris  est 
la  plus  détestable  des  armes,  en  face  d’un  enne¬ 
mi  qui  dissimule  son  activité  et  sa  force.  Nous 
préconisons  donc  l’extension  toujours  plus  grande 
I  de  l’action  du  Syndicat,  son  organisation  on 
commissions  à  rôle  bien  défini,  en  commençant 
par  celle  de  l’exercice  illégal.  11  serait  à  désirer, 
d’autre  part,  que  par  sollicitations  faites  à  propos 
(au  cours  d’une  fête  ou  d’une  réunion  médicale, 
par  exemple),  il  fût  recueilli  des  oboles  destinées 
à  alimenter  une  caisse  de  défense  profession¬ 
nelle. 

Ces  désiderata  exigent  de  l'initiative,  je  le  sais, 
et  paraissent  difficiles  à  mettre  en  pratique.  Pa¬ 
tience  !  Toutes  les  objections  tomberont  le  .jour 
où  les  médecins,  affolés  par  la  gêne,  pressurés  et 
dévorés  par  tout  le  monde,  se  précipiteront  tête 
baissée  dans  les  spéculations  inavouables  et 
tourneront  leurs  griffes  contre  eux-mêmes  ;  alors 


peut-être,  ce  jour-là,  des  prudents  et  des  sages 
essaieront-ils  d’enrayer  la  dissolution  commen¬ 
çante  en  déblayant  le  champ  médical  pour  faire 
au  gros  des  travailleurs  la  place  plus  grande,  la 
vie  plus  large.  Je  le  répète,  nous  sommes  étouffés 
par  le  grand  nombre  des  faux  professionnels  de 
la  médecine.  L’ennemi,  ce  n’est  pas  le  Jeune  mé¬ 
decin  qui  vient  s’établir  à  côté  de  nous  et  que 
nous  recevons  en  maugréant,  mais  le  guérisseur, 
le  rebouteur  ou  le  magnétiseur,  c’est  le  charlatan 
sous  toutes  ses  formes.  , 

Ne  parlons  plus  d’encombrement  médical, 
chers  confrères,  le  vrai  danger  est  dans  l’exercice 
illégal  de  la  médecine.  Contre  lui,  il  faut  agir 
sans  tarder  ;  l’honneur  si  précieux  de  notre  cor¬ 
poration  esta  ce  prix. 

D"'  Maurice. 

N.  D.L.  R.  -  Est-ce  q^ue  le  Sou  médical  serait 
inconnu  de  notre  confrère  ?  Elle  est  toute  créée 
la  caisse  dont  il  rêve,  mais  ce  qui  ne  l’est  pas, 
c’est  la  volonté  de  tous  les  médecins  de  passer 
des  lamentations  aux  actes,  de  recueillir  des  do¬ 
cuments  et  des  dossiers  pour  la  poursuite  et  sur¬ 
tout  de....  verser  un  sou  par  jour,  18  fr.  par  an, 
pour  la  défense  mutuelle. 
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Mise  en  observation  des  victimes  du  travail  dans 
un  hôpital. 

TninuNAL  cimldeBriey,  26mars  1903. 

Le  Tribunal,  en  commettant  un  médecin  expert,  peut 

lui  donner  la  faculté  de  mettre  le  blessé  en  observa¬ 
tion  dansun  hôpital. 

Aciéries  de  Loagwy  c.  Moreau) 

Le  Tribunal, 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  ce  siège 
en  date  du  23  octobre  1901,  enregistré  ; 

Vu  le  rapport  d'expertise  dressé  par  M.  le  D' 
Grand, jean,  en  date  du  23  novembre  1901  ; 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  ce  siège, 
en  date  du  17  avril  1902  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  ne  possède  pas  les  élé¬ 
ments  suffisants  pour  statuer  sur  la  difficulté  qui  di¬ 
vise  les  parties  ;  que  le  demandeur  conclut  à  une 
expertise  complémentaire  et  qu’il  y  a  eu  lieu  de  re¬ 
courir  à  la  mesure  préparatoire  qu’il  sollicite  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  en  matière  sonimaire  et  avant  faire  droit, 

Dit  que  M.  Grundjeaii,  docteur  en  médecine,  de¬ 
meurant  à  Gonflans,  expert  unique  et  dispensé  du 
serment  du  consentement  des  parties,  déposera  un 
rapport  complémentaire  par  lequel  il  fera  connaître 
la  situation  physique  actuelle  de  Moreau  Gtiéry; 
qu'il  dira  si  la  situation  de  Moreau  Ghéry  s’est 
modifiée  depuis  le  24  novembre  1901,  date  de  la 
rédaction  du  rapport  médical  ;  qu’il  fera  connaître  si 
Moreau  Ghéry  est  atteint,  en  raison  de  l'accident  dont 
ilaélé  victime  le6  avril  1911, d’une  incapacité  de  tra¬ 
vail  permanente  et  absolue, ou  permanente  et  par¬ 
tielle,  ou  si,  au  contraire,  son  incapacité  de  travail 
est  d’une  nature  temporaire  ; 

Autorise, en  tant  que  de  besoin,  l’expert  Grandjean 
à  faire  mettre  Moreau  Ghéry  en  observation  dans 
un  hôpital  pendant  quelques  semaines  ;  l’autorise  à 
entendre  toutes  personnes  à  titre  de  renseignements 
seulement  ; 

Dit  qu’il  déposera  au  greffe  du  siège  un  rapport 
de  ses  opérations  pour  être  ensuite  par  les  parties 
conclu  et  par  le  Tribunal  statué  ce  qu’il  appartien¬ 
dra  ; 

Réserve  les  dépens.  » 


lis 
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Nous  ne  saurions  trop  nous  élever  contre  le  juge¬ 
ment  obligeant  un  blessé  à  être  tenu  en  observa¬ 
tion  dans  un  hôpital. 

La  cour  de  Nancy  (!■"  chambre,  24  janvier  1903, 
Mayeur  c.  Baudot  et  C”)a  décidé  au  contraire  qu’on 
ne  saurait  imposer  à  l’ouvrier  l’obligation  de  rece¬ 
voir  des  soins  dans  une  clinique  spéciale,  «  une 
pareille  contrainte  étant  inconciliable  avec  le  res¬ 
pect  de  la  liberté  humaine  ».  L.  G. 

{Btilleiin  du  Syndicat  de  la  Seine.) 


Responsabilité  ;  hospice  ;  malade  ;  médecin  ;  man¬ 
que  de  soins  ;  surveillance  possible  ;  malade 
payant  ;  convention  ;  inexécution  ;  prétendue  cau¬ 
se  étrangère;  condamnation. 

{Cour  d'appel  de  Dijon,  première  chambre, 

18  mars  1903.) 

Le  malade  traité  dans  un  hospice  est  bien  fondé 
à  diriger  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
la  Commission  administrative  de  l’hospice,  comme 
responsable  du  médecin  qui  l’a  soigné,  ators'que 
les  faits  dommageables  dont  il  se  plaint  ne  sont 
pas  des  manquements  à  l’exercice  technique  de  la 
médecine,  mais  des  négligences  auxquelles,  selon 
la  prétention  du  malade,  une  surveillance  plus  vi¬ 
gilante  n’aurait  pas  permis  de  se  produire. 

De  plus,  s’il  s’agit  d’un  malade  payant,  il  est  créé, 
entre  la  Commission  et  lui,  une  obligation  contrac¬ 
tuelle,  qui  donnait  à  ceile-ci  le  devoir  de  lui  assurer, 
dans  la  mesure  où  cela  dépendait  d’elle,  les  visites 
et  les  soins  que  nécessitait  son  état  ;  cette  Commis¬ 
sion  ne  peut  donc  prétendre  que  le  fait,  par  son 
médecin,  de  ne  pas  examiner  et  de  ne  pas  môme 
visiter  le  malade,  provierit  d’une  cause  qui  lui  est 
étrangère  et  ne  saurait  être  mise  ci  sa  charge,  aux 
termes  de  l’article  1147  du  Code  civil. 

Cet  arrêt  est  intervenu  sur  appel  d’un  jugement 
du  Tribunal  civil  de  Dijon,  du  12  août  1902,  qui. avait 
statué  en  sens  contraire. 

«  La  Cour  ; 

Attendu  que  B...  préci.se,  dans  son  assignation, 
la  faute  qu’il  accuse  la  Commission  des  hospices 
d’Auxonne  d’avoir  commise  à  son  égard,  en  allé¬ 
guant  que  le  médecin  de  l’hôpital  où  il  est  entré,  mé¬ 
decin  offlciel  de  l’établissement,  préposé  delà  Com¬ 
mission,  lié  à  celle-ci  par  le  rapport  de  commis  à 
commettant,  ne  lui  a  pas  donné  les  soins  nécessités 
par  son  état  ;  que  la  jambe  s’étant  repliée  à  gauche, 
lors  de  son  arrivée,  fut  laissée  dans  cette  position 
jusqu’au  8  octobre  suivant,  le  médecin  de  l’établis¬ 
sement  ne  s’étant  pas  donné  la  peine  de  l'exami¬ 
ner  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  faits  dom¬ 
mageables  dont  B...  demande  réparation  ne  sont 
pas  des  manquements  à  l’exercice  technique  de  la 
médecine,  que  la  Commission  n’aurait  pu  complé- 
tèment  empêcher,  ni  môme  critiquer,  mais  des  né¬ 
gligences,  auxquelles,  selon  la  prétention  du  malade, 
une  surveillance  plus  vigilanle  n’aurait  pas  permis 
de  se  produire  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  l’action  de  l'appelant  est 
légitimement  fondée  sur  l’article  13£:4  du  Code  civil 
et  doit  être  déclarée  recevable  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  B...  ayant  été  reçu  à' 
l’hôpital  comme  malade  payant,  il  s’est  créé  entre 
la  Commission  et  lui  une  obligation  contractuelle 
qui  donnait  à  celle-ci  le  devoir  d’assurer  à  B..., 
dans  la  mesure  où  cela  dépendait  d’elle,  les  visites 
et  les  soins  que  nécessitait  son  élut  ;  que  celte 
Commission  est  donc  sans  droit  à  prétendre  que  le 
fait,  par  son  médecin,  de  ne  pas  examiner  et  de  pas 
môme  visiter  le  malade  provient  d'une  cause  qui 
lui  est  étrangère,  et  ne  saurait  lui  être  mise  à  char¬ 
ge  aux  termes  de  l’article  1147  du  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs. 

Statuant  sur  l’appel  émis  par  B. ..  du  jugement 
r^ndu  par  le  Tribunal  civil  de  Dijon,  le  12  aeût 
1902,  et  le  déclarant'  recevable  et  bien  fondé  ; 


Dit  qu’il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ; 
lyiet  à  néant  ise  dont  est  appel  ; 

Émendant,  et  par  décision  nouvelle  : 

Renvoie  pour  être  statué  au  fond,  les  parties  de¬ 
vant  le  Tribunal  civil  de  Dijon,  autrement  composé; 

Condamne  la  Commission  administrative  des  hos¬ 
pices  d’Auxonne  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d’appel. 

{Semaine  médicale.) 


Qui  doit  payei-  les  honoraires  dus  à  un  médecin 
pour  un  accouchement  ? 

La  réponse  à  cette  question  a  été  récemment  don¬ 
née  parle  tribunal  civil  de  Bordeaux,  qui  a  rendu 
un  jugement  dont  voici  les  solutions  : 

«  Le  mari  est  tenu  envers  le  médecin  comme  dé¬ 
biteur  principal,  et  la  l'emine  comme  caution,  des 
honoraires  dus  au  médecin  pour  frais  d’accouche¬ 
ment. 

«  La  femme  repousserait  vainemeat  l’action  du  mé¬ 
decin  dirigée  contre  elle  en  invoquant  qu’elle  est 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts.  » 

M.  M...  avait  formé  contre  les  époux  G...,  pris  soli¬ 
dairement,  une  action  en  paiement  de  la  somme  de 
5Ü0  francs  pour  soins  donnés  a  la  feniine  G.,  pendant 
sa  grossesse  et  pour  l’avoir  accouchée  au  forceps 
sous  chloroforme. 

Mme  G...  demanda  sa  mise  hors  de  cause,  ar¬ 
guant  de  ce  que,  mariée  sous  le  régime  de  la  com¬ 
munauté  ivduite  aux  acquêts,  son  mari  était  seul 
tenu  delà  dette.  • 

Mais,  dit  le  tribunal  dans  ses  considérants  : 

«  Attendu  que  l’épouse  G...  doit,  pour  avoir,  si¬ 
non  sollicité  eile-meme,  du  moins  accepté  les  soins 
de  M.M...,  et  s’  ire  fait  accoucher  par  lui,  être  con¬ 
sidérée  comme  ayant  contracté  envers  lui  une  obli¬ 
gation  personnelle  ;  que,  , notamment,  on  ne  saurait 
se  borner  a  voir  dans  ses  agissements  l’accomplis-, 
sement  d’un  mandat  ou  la  soumission  à  un  ordre  à  elle 
donné  par  son  mari  ;  que,  vraiment,  les  conditions 
dans  lesquelles  le  médecin  a  clé  appelé  à  exercer 
auprès  d’elle  son  art,  surtout  quand' il  fallu  la  déli¬ 
vrer,  ne  permettent  pas,  quoique  le  régime  matri¬ 
monial  dont  elle  se  prévaut  fasse  incomber  toutes  ; 
les  charges  du  ménage  à  son  mari,  du  la  déchar-  i 
ger  d’une  dette  née  d’un  fait  qui  a  tourné  tout  entier 
à  sonpi’opre  prolil  ;  que,  eu  somme,  un  médecin  a  ■ 
le  droit,  après  avoir  lait,  à  l’égard  d’un  malade,  ce 
qui  est  un  devoir  auquel  ii  ne  saurait  se  soustraire 
sans  ignominie,  de  compter  sur  une  juste  rémuné¬ 
ration  de  la  part  de  ce  malade  lui-iucine  s’il  ii’apas  I 
été  mis  en  mesure  à  l'avance  de  savoir  le  contraire  ;  ' 

que  rien  n’autorise,  équitablement  ou  même  juri- 
Qiquement,  à  te  dépouiller  de  ce  droit  parce  que 
la  personne  par  lui  soignée  est  l'einine  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté,  c’est-à-dire  sous  le  ré-  ; 
gime  qui  devait  être  présumé,  sans  exiger  d’elle  uii 
engagement  formel,  comme  aurait  à  le  faire  uu 
fournisseur  de  subsistances,  et  que  seulement  il  y 
a  lieu,  en  inierprélant  les  volontés,  d’allribuer  u 
rengagement  tacite  ou  virtuel,  reconnu  ainsi  à  l’en¬ 
contre  de  réponse  G.. .,  le  caractère,  non  pas  d’une 
obligalion  principale,  maisd’uu  cautionnement,  ce 
par  une  extension  que  juslitient  les  circontauces 
du  principe  posé  par  l'article  1431  du  Code  civil  eu 
ce  qui  touche  les  rapports  des  époux  entre  eux; 

«  Et  attendu  que  le  quantum  de  la  demande  est 
vainement  discuté  par  G...,  de  môme  qu’il  léserait 
vainement  par  l’épouse  G...,  caria  somme  de  511(1 
francs  ne  paraît  point  excessive  étant  donnée  la 
personnalité  de  M.  Al...  ainsi  quela  situation  de  for¬ 
tune  des  époux  G...,  pour  un  accouclieineiit  qui  a  été 
précédé  de  plusieurs  visites  et  fait  au  forceps  avec 
chloroforme,  a,  de  plus,  été  fai i  de  nuit,  en  plein  hi¬ 
ver,  a  treize  kilomètres  de  Bordeaux,  résidence  du 
dit  docteur; 

«Par  CCS  motifs,  condamne  les  époux  G...,  savoir  : 
le  mari  comme  déuiteur  principal,  la  femme  comme 
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caution,  à  payer  à  SJ.  M...  la  somme  de  500  francs, 
avecl’intérêtlégal  depuis  l’ajournement  ;  les  con¬ 
damne  de  même  aux  dépens.» 

Déjà,  dans  un  cas  analogue  à  celui  qui  vient  d'être 
rapporté,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  jugé  que, 
siiesDais  d’accouchement  constituent  une  charge 
delà  communauté,  il  faut  néanmoins  reconnaître 
que.  vis-à-vis  du  médecin  qui  l’a  opérée,  la  femme 
est  débitrice  personnelle,  c'estàelle  seule  que  l’hom¬ 
me  del’art  adonné  .ses  soins,  et  il  s’est  ainsi  formé 
un  contrat  tacite  qui  oblige  la  femme,  si  son  mari 
nepeut  le  faire,  à  payer  les  honoraires  dus  pour 
l’accouchement. 

{Presse  médicale) 


Tribunal  de  paix  de  Meulan  (S-et-O.) 

Audience  du  20  octobre  I90.?. 

U  importe  peu  que  la  profession  soit  visée  par  la  loi- 
accidents  si  le  chef  d'entreprise  a  demandé  lui-même 
te  médecin  :  la  demande  m'me  est  l'aveu  de  sa  tes- 
fonsabilité  au  sujet  des  honorav  es. 

Attendu  que  le  D'  Mignon  poursuit  en  paiement 
delà  somme  de  S3  frs.,pour  honoraires  médicaux  ; 
.1"  ’Vauvilliers,  garçon  boucher  ; 

2"  Ovigny;  bouclier  ; 

Ce  dernier  comme  civilement  responsable  : 
Attendu  que  Vauvilliers  et  Ovigny  font  défaut: 
Attendu  que  le  D''  Mignon  produit  une  pièce  de 
laquelle  il  résulte  que  s’il  a  donné  ses  soins  au  blessé 
Vauvilliers,  c’est  sur  le  vu  d’une  demande  à  lui 
adressée  par  Ovigny  ; 

Attendu  qu’une  demande  d’intervention  est  formée 
verbalement  à  la  barre  par  M.  X...  se  disant  man¬ 
dataire  de  la  Cie  d’assurances  1’  «  Alimentation  », 
lequel,  sans  justilier  de  sa  qualité  de  mandataire 
dépose  des  conclusions  orales  par  lesquelles  il  pré- 
tad  décliner, au  nom  d’Ovigny,la  compétence  du 
Mbunalde  pai.v,  lequel,  ajoute-t-il, n’aurait  pas  qua¬ 
lité  pour  décider  qu'Ovigny  est  responsable,  en 
vertu  de  la  loi  de  1898,  de  l’accident  survenu  au 
cours  du  travail  à  son  ouvrier  ; 

Attendu  qu’il  n’est  pas  besoin,  en  l’espèce,  pour 
conclure  à  la  responsabilité  d’Ovigny,  d’avoir  re¬ 
cours  à  une  interprétation  delà  loi  de  1893,  puisque 
Ovigny  s’est  reconnu  lui-même  responsable,  au 
regard  du  D'  Mignon,  des  suites  de  1  accident  sur¬ 
venu  à  Vauvilliers. 

:  Attendu  d’ailleurs  que  si  le  juge  avait  à  interpré¬ 
ter  celte  loi  dans  le  cas  actuel,  il  n’hésiterait  pas  à 
le  faire  en  lui  donnant  son  sens  le  plus  largo,  et  en 
répudiant  toute  limitation  du  sens  du  mot  «  indus¬ 
trie»,  en  sorte  que  la  profession  de  boucher  avec 
tuerie,  devrait  être,  en  raison' des  risques  qu’encou¬ 
rent  les  employés,  assimilée  à  un  chantier  ou  à  un 
atelier,  et  rentrerait  dans  la  catégorie  des  industries- 
assujetties  àla  loi  de  1891. 

Farces  motifs, 

Condamnons  solidairement  par  défaut  Vauvilliers 
et  Ovigny  à  payer  au  D’  Mignon  la  somme  de  23  fr. 

Disons  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  l’excep- 
lion  d’incompétence  soulevée  parun  tiers  interve¬ 
nant  irrégulièrement  dans  le  débat. 

Ainsi  jugé  par  nous,  luge  de  paix  du  canton  de 
Meulan,  le  20  octobre  1903. 

Le  juge  de  paix,  Getim.4IN. 


CHRONigUE  DU  SOU  IHEDICR 


Un  charretier  tombe  sous  les  roues  de  son 
véhicule.  Il  est  aussitôt  relevé  parles  personnes 
présentes  et  porté  clans  une  auberge  voisine  du 
lieu  de  l’accident,  pendant  qu’on  s’empresse 
d'aller  quérir  le  docteur. 

Pansement  long  et  cliffleile  ;  il  n’y  a  pas  do 


fractures,  mais  les  parties  molles  sont  déchique¬ 
tées  et  souillées  de  boue  ;  vous  voyez  cela  d  ici. 

Pansé  et  installé,  le  blessé  est  reconduit  à  son 
domicile  distant  de  dix  kilomètres.  Craignant, 
avec  juste  raison,  des  complications,  par  suite 
de  la  profession  du  blessé  et  de  la  souillure  de 
la  plaie,  (tétanos,  lymphangite,  gangrène), notre 
confrère,  en  homme  avisé  et  prudent,  tient  à 
faire  lui-même  les  pansements  ultérieurs  et  à 
surveiller  son  malade.  C’est  pour  lui  un  devoir, 
une  obligation  professionnelle  ;  or,  qu'arrive-t- 
il  lorsque,  le  blessé  guéri,  le  docteur  présente 
la  note  à  payer  ?  Il  n'aurait  devant  lui  que  l’ou¬ 
vrier  ou  son  patron,tout  irait  pour  le  mieux, car 
l’un  et  l’autre  se  sont  rendus  compte  de  la  peine 
et  des  précautions  prises  pour  sauvegarder  ce 
malheureux  de  tout  accident  nouveau,  de  toute 
complication  :  mais  la  compagnie  d’assurances, 
sous*  l’aspect  de  son  agent,  apparaît  et  les  cho¬ 
ses  se  compliquent.  On  marchande  d’abord,  on 
conteste  ensuite  ;  «  le  sinistre  n’est  peut  être 
pas  à  la  charge  dé  la  Cie  ;  nous  pourrions  vous 
payer,  mais  à  la  condition  que  vous  réduisiez 
considérablement  vos  prétentions  ».  En  défini¬ 
tive  :  vraie  chicane  de  mauvais  payeur. 

L’agent  écrit  un  jour  en  donnant  des  conseils 
de  pratique  médicale  vraiment  un  peu  trop  in¬ 
téressés  pour  avoir  quelque  valeur;  ils  sont  ce¬ 
pendant  d’une  saveur....  Oyez  plutôt  : 

«  Vous  ferez  bien  à  l’avenir  de  laisser  fai.’’e 
«  les  pansements  parles  blessés,  à  moins  qu’ils 
«ne  veuillent  les  payer  eux-mèmes.  »  Songez 
donc  :  «  huit  voyages  à  payer  pour  un  accident 
de  si  peu  d’importance  1  »....  Quelle  mentalité  !  ! 
Le  blessé  n’étant  pas  mort,  et  par  surcroît,  ayant 
guéri  rapidement,  «  ce  ne  devait  pas  être  sé¬ 
rieux.  » 

Ceci  me  remet  en  mémoire  certain  président 
de  chambre' au  Tribunal  delà  Seine.  Ayant  à 
apprécier  le  prix  d’une  opération  pratiquée  sur 
.un  client  aise,  mais  récalcitrant,  par  un  jeune 
chirurgien  des  hôpitaux,  il  posait  la  question 
suivante  : 

«  Combien  faut-il  de  teoips  pour  faire  une 
opération  d’appendicite  ?  »  et  comme  on  lui  ré¬ 
pondait  que,  sans  y  comprendre  le  temps  néces¬ 
saire  pour  endormir  le  malade,  une  intervention 
de  ce  genre  pouvait  bien  durer  de  vingt  minutes 
à  trois  quarts  d’heure,  suivant  les  cas,  notre  juge 
de  jeter  les  bras  en  l’air  en  s’écriant  :  «  Com¬ 
ment,  vous  réclamez  deux  mille  francs  pour  une 
heure  de  travail,  tandis  que  moi,  il  me  faut  sié¬ 
ger  tous  les  jours  pendant  6  heures,  et  j’emporte 
encore  des  dossiers  à  la  maison  pour  travailler 
chez  moi,  et  je  ne  gagne  pas  mille  francs  par 
mois.  Que  vos  prétentions  sont  donc  exagé- 

Mais  revenons  au  cas  de  notre  charretier.  L’a¬ 
gent  d’assurances  écrivait  aussi  :  «  Si  vous  per¬ 
sistez  à  réclamer  la  totalité  de  votre  note,  le 
surplus  de  votre  réclamation  restera  à  la  charge 
du  patron  ».  Je  vous  demande  un  peu  ce  que 
cela  peut  bien  faire  au  médecin  puisque  c’est  lé 
patron  qui,  d’après  la  loi,  est  responsable. 

Ouvrir  les  yeux  de  l’assuré  est  un  devoir.  Il 
doit  tirer  enseignement  des  mauvaises  difficultés 
créées  par  l’assurance. 

Si,  pour  un  cas  aussi  simple,  on  soulève  tant 
d’embarras,  que  se  passera-t-il  dans  le  cas  d’un 
accident  plus  grave  ’? 

Ce  qui  se  passe  actuellement  donne  la  me- 


750 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


sure  de  la  confiance  que  l’on  doit  avoir  en  l'a¬ 
venir. 

Il  est  entendu  que  ce  confrère  ne  va  plus  par¬ 
lementer  avec  la  Cie  d’assurances.  Il  n’a  du  reste 
avec  elle  aucun  lien  de  droit.  Qu’il  poursuive  le 
patron,  en  démontrant  à  ce  dernier  que  la  né¬ 
cessité  où  il  se  trouve  de  le  faire  citer,  résulte 
du  mauvais  procédé  de  son  assureur.  Nous  at¬ 
tendons  une  solution  qui  ne  peut  être  que  favo¬ 
rable. 


A  propos  du  tarif  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  et  de  son  application  dans  le  cas  où  le 
blessé  a  fait  choix  de  son  médecin, une  difficulté 
s’est  élevée  ces  .jours-ci  surùn  point  tout  spécial 
que  je  tiens  à  signaler. Lorsqu’il  s’agit  de  déter¬ 
miner  la  distance  kilométrique  qui  sépare  le 
domicile  du  médecin  de  celui  de  son  malade,' 
c'est  la  distance  réelle  qui  sépare  ces  deux  points 
qui  sert  de  base  au  calcul  de  l’indemnité  de 
déplacement.  Nous  en  usons  journellement  ainsi 
dans  nos  rapports  avec  la  clientèle  ordinaire. 
Les  tarifs  de  l’assistance  médicale  gratuite,  je  ne 
dis  pas  tous,  mais  certains,  déclarent  que  c’est 
la  distance  administrative  qui  doit  servir  de 
base  à  ce  calcul,  c’est-à-dire  celle  que  l’on  dé¬ 
signe  communément  sous  le  nom  de  distance 
de  clocher  à  clocher.  Avant  d'établir  leurs  mémoi¬ 
res  d’honoraires,  nos  confrères  feront  bien  de 
vérifier  les  termes  mêmes  du  tarif  de  l'Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  de  leur  département.Si 
c’est  la  distance  administrative  qui  est  la  base 
du  calcul  de  l’indemnité  kilométrique,  ils  de¬ 
vront  subir  cette  loi,  parfois  dure,  mais  ultérieu¬ 
rement  faire  tous  leurs  efforts  pour  faire  effacer 
du  tarif  cette  disposition  si  contraire  à  la  justice, 
mais,  en  revanche,  bien  ad-mi-nis-tra-ti-ve.  Ils 
devront,  dans  ce  but,  insister  auprès  du  direc¬ 
teur  du  service  départemental,  à  la  préfecture 
et  jusqu’au  conseil  général  s’il  le  faut,  pour  que 
l'indemnité  kilométrique  accordée  soit  calculée 
d’après  la  distance  réelle  parcourue. 


La  semaine  dernière,  un  médecin,  vieux  pra¬ 
ticien,  venait  nous  trouver  nous  exposant  le  fait 
suivant  : 

Il  donnait  des  soins  à  un  client,  presque  un 
ami  ;  ce  client,  atteint  de  maladie  chirurgicale  (il. 
s’agissait  d’un  anthrax),  fut  soigné  les  premiers 
jours  à  son  domicile  par  la  méthode  de  Verneuil  ; 
puis,  le  mal  ne  cédant  pas,  se  fit  admettre  au 
Val-de-Grâce,  sa  situation  d’assimilé  à  un  mili¬ 
taire,  (agent  des  Douanes),  lui  en  donnant  la  faci¬ 
lité. 

Quelques  semaines  se  passent  ;  notre  confrère 
n’entendant  parler  de  lùen,  fait,  pour  prendre 
des  nouvelles,  une  démarche  personnelle,  trouve 
porte  close  ;  il  écrit,  pas  de  réponse  ;  il  insiste 
et  reçoit  alors  une  lettre  insolente  l’accusant 
d’avoir,  par  sa  négligence,  porté  au  malade  un 
gros  préjudice.  Outré,  notre  confrère  qui  a  fait 
présenter  sa  note  à  plusieurs  reprises,  fait  citer 
son  client  en  justice.  La  somme  étant  minime, 
(soixante  francs),  on  vient  devant  le  juge  de 
paix.  Là  le  malade  répond  par  une  demande  re¬ 
conventionnelle  en  150  francs  de  dommages  et 
intérêts. 

Le  juge  de  paix,  ne  tenant  aucun  compte  de 
la  demande  reconventionnelle  qu’il  déclare  non 


fondée,  condamne  le  client  à  payer.  Mais  il  ne 
peut  prononcer  qu’en  premier  ressort. 

Ce  procédé  qui  consiste  à  introduire  une  de¬ 
mande  reconventionnelle  supérieure  à  la  compé¬ 
tence  du  juge  en  dernier  ressort,  a  pour  but 
d’empêcher,  lorsque  le  juge  était  compétent  en 
dernier  ressort,  de  réserver  un  appel  possible  à 
sa  décision. 

On  le  fit  bien  voir  et  voici  aujourd’hui  notre 
confrère  devant  le  tribunal.  Que  faire  contre  de 
pareils  procédés  ?  Réclamer  devant  le  tribunal 
des  dommages  et  intérêts  pour  mauvaises  Aiffi- 
cultes,  notre  ami  le  pourrait,  mais  il  ne  veut  pas 
le  faire,  il  en  a  assez  de  la  procédure. 

«  Je  n’ai  jamais  poursuivi  devant  la  justice  le 
recouvrement  de  mes  notes  d’honoraires, dit-il, 
''ai  laissé  faire  les  mauvais  clients,  abandonnant 
eurs  créances',  plutôt  que  de  me  créer  des  em 
nuis  et  des  ennemis.  » 

«  Le  résultat  :  perte  évidente  ;  mais  je  ne  laisse 
derrière  moi  que  des  indifférents,  pas  d’hosti¬ 
les.  » 

n  L’expérience  que  je  fais  aujourd’hui  va  me 
guérir  des  velléités  de  résistance  qui  pi’ont  été 
suggérées.  Que  les  mauvais  payeurs  aillent  se 
faire  pendre  ailleurs,  j’aime  mieux  n’en  plus 
entendre  parler  !  » 

Voilà  un  raisonnement  contre  lequel,  nous 
protestons  avec  la  dernière  énergie  ;  il  est.spé- 
cieux,  c’est  lui  qui  perd  le  médecin.  Se  com¬ 
plaire  dans  sa  quiétude,  dans  un  m’enfichisme 
égoïste,  c’est  l'abandon  de  tout  ;  c’est  le  pro¬ 
cédé  du  laisser-faire,du  laisser-dire  ;  ce  rôle  de 
satisfait  qui  peut  complaire  aux  heureux  de  la 
profession,  ne  peut  être  adopté  par  les  humbles, 
les  prolétaires,  et  ils  sont  aujourd'hui  légion. 

Ce  raisonnement,  je  le  retrouve  sur  les  lèvres 
de  beaucoup  d’entre  ces  médecins,  fatigués  de 
lutter,  qui  se  prélassent  dans  la  grasse  prébende 
d’un  monopole,  semblables  au  rat  de  la  fable, 
confiné  dans  son  fromage  de  Hollande.  Ce  qui 
pouvait  être  l’excuse  du  médecin  isolé]  ne  peut 
être  le  raisonnement  actuel,  alors  que  nos  grou¬ 
pes  nesontformés  que  pour  la  défense  et  la  pro¬ 
tection  de  tous  et  de  chacun.  11  y  va  non  seule¬ 
ment  de  l’intérêt  général,  mais  aussi  de  l’intérêt 
particulier  bien  entendu. 


A  propos  de  ma  dernière  chronique  du  24  oc¬ 
tobre,  un  confrère  m’écrit  :  «l’hôpital  est  une  per¬ 
sonne  civile  indépendante  de  la  commune  et  fac¬ 
tion  syndicale  peut  s’exercer  vis-à-vis  d’elle. 
Les  administrateurs  hospitaliers  de  notre  ville 
ont  admis  ce  principe  et  ont  écouté  nos  doléan¬ 
ces.  C’est  officiellement,  comme  syndicat  médi¬ 
cal,  que  nous  nous  sommes  mis  en  rapport  avec 
eux  et  avons  obtenu  ce  que  nous  désirions.  » 

Vous  avez  raison,  cher  confrère,  quand  vous 
dites  que  l’hôpital  a  une  existence  indépendan¬ 
te  de  la  commune.  Mais  en  est-il  de  même  vis- 
à-vis  de  l’Ltat  ‘2  Ne  dépend-t-il  pas  de  la  préfec¬ 
ture  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  c’est  là  matière  à  protesta¬ 
tions,  et  je  vous  approuve  de  protester  contre 
les  entraves  que  la  loi  de  1892  a  apporté  au 
droit  pour  les  médecins  de  se  syndiquer.  Le 
meilleur  moyen  de  protester  est  encore  de  n'en 
pas  tenir  compte  dans  la  pratique. 

Nous  aimons  assez  cette  hardiesse,  cette  indé¬ 
pendance  ;  les  médecins  ne  nous  y  ont  pas 
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accoutumés.  Ainsi  donc,  parlez  d’abord  comme 
syndicat  et  si  on  se  ferme  les  oreilles,  procédé 
qui  empêche  de  vous  entendre,  si  on  oppose  les 
dispositions  de  la  loi,  usez  du  droit  de  tout 
citoyen,  constituez-vous  pour  la  circonstance 
en  réunion  d’hommes  libres  et  parlez  en  leur 
nom.  Tournez  l’obstacle  qu’on  vous  oppose, 
vous  arriverez  au  but  proposé,  et  c’est  le  prin¬ 
cipal. 

le  refus  par  une  commission  hospitalière 
d'entendre  des  médecins  parce  qu’ils  sont  syn¬ 
diqués  est  un  manque  de  courtoisie  et,  dans 
notre  pays,  la  loi, qui  excuse  parfois  les  violences, 
n’excuse,  pas  une  impolitesse. 

D"'  DE  Grissac, 

Secrétaire  général  du  Sou  médical. 

N. -B.  —  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  je 
reçois  le  document  suivant  que  me  communique 
mon  correspondant  : 

Mon  cher  docteur, 

Les  hospices  sont  des  établissements  publics 
nettement  distincts  des  communes,  quoique 
placés  sous  leur  surveillance  immédiate  dans 
une  certaine  mesure. 

En  effet,  ils  ont  un  patrimoine  absolument  séparé 
de  celui  de  la  commune  et  l’on  conçoit  très  bien 
des  hospices  riches  et  sans  passif  dans  une  com¬ 
mune  pauvre  et  grevée.  Cela  arrive  même  cons¬ 
tamment  dans  nos  Flandres,  où  les  legs  charita¬ 
bles  se  sont  accumulés  à  travers  les  âges.  11  y 
a  enfin  des  hospices  départementaux  et  natio- 

L’administration  de  la  commune  appartient  à 
a  municipalité,  celle  de  l'hospice  à  une  com¬ 
mission  dont  la  composition  a  été  réglementée 
par  des  textes  spéciaux  et  qui  comprend  non 
seulement  les  représentants  de  l’IIôtel  de  “Nhlle, 
mais  des  membres  nommés  par  le  Préfet. 

Le  patrimoine  des  pauvres  se  trouve  ainsi  sous¬ 
trait  à  l’influence  d  irecte  de  la  commune. 

Les  hospices,  établissements  publics,  sont  donc 
absolument  séparés  de  la  commune,  personne 
morale  publique.  Leui-s  règles  d’administration, 
du  reste,  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Comment,  dès  lors,  admettre  que  la  restric¬ 
tion  delà  loi  de  1892,  laquelle  ne  vise  que  l’Etat, 
les  Départements  et  les  Communes,  puisse  être 
étendue  à  d’au  très  entités  ?  Un  principe  invaria¬ 
ble  de  notre  droit  est  que  les  incapacités  sont  de 
droit  étroit.  L’énumération  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  hS(l2  n’est  donc  susceptible  d’aucune  ex¬ 
tension. 

Vous  pouvez  communiquer  ma  lettre  à  M.  de 
Grissac,  et  il  peut  en  faire  l’usage  qu’il  voudra. 

Bien  cordialement  à  vous . 

Carpentier. 


REPQIITA6E  NEQlGâL 


Le  dernier  vœu  du  Congrès  de  l'alcoolisme.  —  Avant 
dese  séparer,  les  congressistes  viennent  d’adop¬ 
ter  ii  Tunanimité  le  vœu  suivant  proposé  par  le 
Secrétaire  général,  M.  Riéman  : 

«  Le  Congrès  : 

«Considérant  les  inconvénients  de  l’isolement  ac¬ 
tuel  des  œuvres  antialcooliques  et  le  .surcroît  d’ef¬ 
ficacité  que  le  groupement  imprimerait  à  leur  ac¬ 
tion  ;  con.sidérant  l’évolution  générale  qui  se  pro- 
dmten  ce  sens  dans  les  diverses  manifestations  de 
l’nygiene  sociale  ; 


«Emet  le  vœu  que  les  sociétés  antialcooliques  se 
groupent  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs 
et  l’orientation  générale  de  leur  action  autour  de 
leur  doyenne  la  Société  Française  do  Tempérance 
plus  connue  depuis  quelques  années  sous  le  nom 
de  Ligue  Nationale  contre  l’Alcoolisme  qui  a  été 
fondée  en  18T2  et  reconnue  d’utilité  publique  en 
1880. 

«Le  Congrès  confie  à  son  Bureau,  constitué  en 
commission  permanente,  avec  adjonction  de  MM. 
Poitou-Duplessis,  le  docteur  Legrain,  Scliarer-Vézi- 
net,  Gouzon,  Mme  Bianquis,  le  droit  de  recrutement 
par  voie  de  coaptation,  et. le  soin  d’établir  l’entente 
entre  ces  diverses  Sociétés  en  sauvegardant  abso¬ 
lument  leur  autonorriie,  en  respectant  leur  pro¬ 
gramme,  et  en  assurant  à  chacune  d’elles  au  sein 
de  la  Fédération  nouvelle  une  représentation  pro- 
portionnelieà  son  importance. 

«  Le  Congrès  émet  enfin  le  vœu  que  cette  fédéra¬ 
tion  antialcoolique  une  fois  constituée  adhère,  sans 
rien  sacrifier  de  son  individualité  propre,  à  l’Al¬ 
liance  d’hygiène  sociale  destinée  à  grouper  dans 
une  action  coordonnée  toutes  les  organisations  qui 
luttent  contre  les  misères  sociales  dont  la  source 
principale  est  l’alcoolisme.  » 

Association  des  internes  et  anciens  internes  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  —  Le  comité  de  l’Association  des  in¬ 
ternes  s’est  réuni  le  26  octobre  dernier. 

11  s’est  occupé  d’un  procès  intenté  à  un  ancien 
interne  pour  une  opération  qu’il  aurait  pratiquée 
pendant  son  internat.  li  a  accordé  son  appui  moral 
a  notre  ancien  collège  et  a  voté  une  allocation  pour 
l’aider  provisiorement  à  soutenir  les  frais  du  pro¬ 
cès. 

La  création  d’un  «  Bulletin  de  l’internat  »  a  été 
décidée  ;  ce  Bulletin  paraîtra  quatre  fois  par  an, 
rendra  compte  des  séances  du  comité  et  de  toutes 
les  questions  intéressant  les  internes  et  les  anciens 
internes. 

Le  comité  a  décidé  de  demander  à  l’Assistance 
publique  que  les  internes  de  quatrième  année  qui 
ont  concouru  à  la  médaille  d’or  puissent  concourir 
aux  hôpitaux  après  six  mois  de  doctorat  seulmente 
alors  qu’actuellement  on  exige  une  année  ;  cette 
modification  leur  permettra  de  préparer  leur  thèse 
jusqu’aux  derniers  jours  de  leur  internat. 

Un  de  nos  collègues  a  été  chargé  de  démarches 
auprès  du  directeur  général  et  du  Conseil  munici¬ 
pal  dans  le  but  d’obtenir  le  relèvement  des  crédits 
des  bibliothèques  des  salles  de  garde. 

Un  secours  a  été  accordé  à  une  veuve  d’ancien 
interne. 

On  a  décidé  l’insertion  au  Bulletin  qui  paraît  an¬ 
nuellement  des  noms  des  membres  de  l’Associa¬ 
tion  qui  exercent  une  spécialité  à  Paris,  en  pro¬ 
vince  on  à  l’étranger. 

Les  collègues  qui  désirent  l’insertion  de  leur 
no  m  sont  priés  de  la  demander,  avant  le  15  novem¬ 
bre  prochain,  à  M.Grouzon,  secrétaire  du  comité, 
interne  à  THôtel-Dieu. 

Commission  de  la  tuberculose. —  M.  Combes,  pré¬ 
sident  du  Conseil,  a  procédé  à  l’installation  de  la 
Commission  permanente  de  préservation  de  la  tu¬ 
berculose  instituée  auprès  du  ministère  de  l’inté¬ 
rieur.  Il  a  déterminé  le  l’ôle  de  cette  commission, 
qui  ne  devra  s’occuper  que  de  la  préservation  des 
individus  sains  contre  le  mal,  laissant  à  d’autres  le 
soin.de  rechercher  les  meilleurs  remèdes  à  appor¬ 
ter  a  ceux  qui  sont  déjà  atteints.  Puis  il  a  cédé  sa 
place  à  M.  Léon  Bourgeois,  après  l’avoir  remercié 
et  félicité  «  d’avoir  su  trouver  dans  sa  douleur  mê¬ 
me  la  force  de  chercher  les  moyens  d’épargner  à 
d’autres  de  semblables  douleurs  ».  M.  Léon  Bour¬ 
geois, a  fait  un  exposé  du  devoir  social  en  face  de 
la  tuberculose  et  a  montré  comment  la  société  de¬ 
vait  défendre  l’individu  sain  contre  lui-même  et 
son  ignorance  et  aussi  contre  toutes  les  causes 
qui  peuvent  agir  sur  lui  du  dehors,  faire  pénétrer 
en  lui  ou  bien  y  développer  le  germe  du  mal.  Il  a 
énuméré  ces  causes  extérieures  et  il  a  proposé  une 
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méthode  de  travail  qu’il  a  fait  adopter  comme  con¬ 
clusion  de  son  discours.  La  commission  s’estainsi 
divisée  en  huit  commissions  ;  1°  Education  ;  Prési¬ 
dents  ;  MM.  Biiis.son  et  D^Peyhot  ;  2”  Alimentation  ; 
Présidents  :  MM.  le  P"  Dsbove  et  Manoury  ;  3“  Ha¬ 
bitation  :  Présidents  ;  MM.  Jules  Siegfried  et  Ger¬ 
main  ;  4°  Milieu  personnel  :  Présidents  :  MM.  ies 
D"  Ghancher  et  Albert  Rodin  ;  5“  Milieu  collectif  ; 
Présidents  :  MM.  les  P”  Brodardel  et  Masson  ;  ■ 
6“  Conditions  du  travail  :  Présidents  :  MM.  Mille- 
RAND  et  le  D'  Emile  Roux  ;  7°  Défense  sociale  con¬ 
tre  la  maladie  déclarée  :  Présidents  :  MM;  les  D" 
Bouchard  et  Armaing.aud  :  8°  Voies  et  moyens  ;  Pré-  , 
sidents  :  MM.  Strauss  et  le  D'^  Villejean. 

Conclusions  consolantes.  La  fièvre  typhoïde  et  les  hui- 
tres.  —  «  La  Société  Médicale  des  Praticiens,  consi¬ 
dérant  : 

<(  Que,  sans  entrer  dans  l’étude  des  causes  qui 
peuvent  la  provoquer,  cette  maladie  frappe  de  pré¬ 
férence  ceux  qui  ne  mangent  jamais  d’huîtres,  com¬ 
me  les  ouvriers  des  cliantiers,  des  terrassements  et 
les  colons  ; 

«  Qu’elle  règne  principalement  pendant  l’été,  c’est 
<à-dire  à  la  saison  où  l’on  n’a  pas  l’habitude  de  con¬ 
sommer  des  huîtres  ; 

.  «  Que  les  quelques  observations  sur  lesquelles 
on  a  prétendu  s’appuyer  pour  affirmer  que  les  huî¬ 
tres  sontcapablesde  donner  la  lièvre  typhoïde  n’ont 
aucune  rigueur  scientifique,  qu’elles  ne  peuvent 
à  aucun  point  de  vue  être  considérées  comme  pro¬ 
bantes  ; 

«  Que  les  assertions  que  l'on  en  a  tirées  sont  non 
seulement  vaines,  mais  encore  dangereuses  par 
les  conséquences  qu’elle  peuvent  avoir,  en  détour¬ 
nant  le  public  d’un,  aliment  salutaire,  en  portant  en¬ 
core  atteinte  à  l’une  des  branches  les  plus  intéres¬ 
santes,  les  plus  utiles  de  la  production  nationale  ; 

«  La  Société  Médicale  des  Praticiens  ; 

«  Proteste  avec  énergie,  au  nom  de  la  saine  méde-  . 
ci  ne  et  des  intérêts  légitimes  de  l’ostréiculture  fran¬ 
çaise,  contre  les  assertions  qui  tendent  à  représen¬ 
ter  l’huitre  comme  dangereuse  pour  la  santé  publi¬ 
que  ; 

«  Déclare  que  l’huître  ne  saurait  être  considérée  à 
aucun  litre  comme  capable  de  donner  la  fièvre  typhoï¬ 
de  ;  qu’elle  est  au  contraire,  ainsi  que  tous  les  mé¬ 
decins  sérieux,  vraiment  dignes  de  ce  nom,  l’ont  tou¬ 
jours  dit,  un  aliment  sain,  agréable,  utile  môme 
dans  certaines  maladies  ou  pendant  la  convales¬ 
cence  d’affections  aiguës,  m. 

Ces  conclusions  sont  adoptées  à  l’unanimité  et 
la  séance  est  levée  à  minuit. 

Le  cinématographe  Doyen.—  S’il  faut  en  croire  cer¬ 
tains  journaux,  le  D'  Doyen  vient  d’inventer  un  ap¬ 
pareil  cinématographique  qui  reproduit  les  images 
avec  le  relief  de  la  nature.  Cet  appareil  serait  des¬ 
tiné  à  rendre  de  grands  services  à  l’enseignement 
chirurgical. 

Médecine  et  pharmacie  à  l'étranger.  —  Il  paraît 
qu’un  ulcase  récent  ouvre  aux  femmes  russes  le  corps 
de  la  médecine  militaire.  C’est,  en  somme,  assez  ra¬ 
tionnel,  puisque  la  femme  pouvait  déjà  donner  ses 
soins  comme  ambulancière. 

La  Russie,  d’autre  part,  ouvre  une  école  de  phar¬ 
macie  pour  les  femmes. 

A  propos  de  pharmaciens,  enregistrons  deux  au¬ 
tres  renseignements.  En  Angleterre,  ils  seraient  au 
nombre  de  15.526,  tandis  que  l’Allemagne  n’en  pos¬ 
séderait  que  5.618.  Berlin  en  posséderait  seulement 
167,  1  pour  10.000  habitants. 

Une  juris pi  udence  allemande. —  Le  18  juin  der¬ 
nier,  un  tribunal  allemand  condamnait  à  une  forte 
amende,  pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  un  in¬ 
dustriel  qui  vendait  une  eau  de  toilette  dont  l’usage 
était  censé  arrêter  immédiatement  la  chute  des  che¬ 
veux.  Le  tribunal  se  basait  sur  ce  que  le  defiuvium 
capilloriim  devait  être  considéré  comme  la  consé¬ 
quence  d’une  maladie.  L’intéressé  en  appela  de  ce 
jugement  qui  fut  confirmé  en  appel.  {Deutsche  médi¬ 
cinal  Zeitiins^). 


Faculté  et  Hôpitaux, 


Enseignement  pratique  des  maladies  de  l'oi  eilkiu 
neq,  du  pharynx  et  du  larynx.  — 'Ml.  Bébileau,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux,  assisté  de  M.  Lombard,  com¬ 
mencera,  le  lundi  23  novembre,  à  l'hôpital  de  Lari¬ 
boisière,  un  cours  pratique  de  diagnostic  et  de 
thoi’apeutique  d’oto-rhino-laryngologie.  Ce  cours 
aura  lieu  tous  les  jours,  à  9  h.  duimatin.  Use¬ 
ra  complet  en  20  leçons.  Les  élèves  seront  indivi¬ 
duellement  exercés  au  maniemènt  des  instruments. 
Le  nombre  des  places  est  limite.  Pour,  s'inscrire 
s’adresser  à  M.  Lombard. 

M.  Lermoÿez,  médecin  des  hôpitau.x,  avec  le  con¬ 
cours  de  MM.  Bourgeois  etBellin,  a  commencé  un 
cours  pratique  de  technique  et  de  thérapeutique, 
oto-rhino-laryngologlque.  Le  cours  a  lieu  tous  les 
jours,  à  l’hôpital  Saint- Antoine,  à  8  1/2  du  matin,' 
Il  sera  complet  en  30  leçons.  Pour  s’inscrire,  s’adres¬ 
ser  à  M.  Bourgeois. 

Conférences  d’anatomie  pathologie  microscopique. 
Techniaue  et  diagnostic. —  Une  série  de  travaux  pra¬ 
tiques  d’anatomie  pathologique  commencera,  le  16 
novembre  1903,  sous  la  direction  de  M.  le  Prof. 
Cornil.  Les  séances  auront  lieu  tous  les  jours  à 

4  1/2,  salle  des  travaux  pratiques.  Le  cours  durera 

5  semaines.  Les  droits  à  vei'ser  seront  de  80  francs, 

—  Une  série  d’exercices  pratiques  de  bacté¬ 
riologie  commencera,  le  mardi  24  novembre  1903, 
sous  la  direction  de  M.  Fernand  Bczançon,  agrégé, 
et  de  M.  Griffon.  Des  conférences  suivies  de 
travaux  pratiques  auront  lieu  de  3  h.  5  h.  1/2  les 
mardis,  jeudis  et  samedis.  Programme.  —  1"  séan¬ 
ce  :  Technique  de  la  coloration  des  microbes  :  mé¬ 
thode  de  Gram.  —  2-  séance  :  Technique  de  cul¬ 
ture  des  microbes  et  inoculation.  —  3"  séance  : 
Analyse  bactériolologique  du  pus  ;  microbes  pyogè- 
nées  aérobies,  —  4° seance  :  Analyse  bactériologique 
des  crachats  non  tuberculeux.  —  5"  séance  ;  Ana¬ 
lyse  bactériologique  des  crachais  tuberculeux  et 
pseudo-tuberculeux.  —  6°  séanc-e  :  Analyse  baclé- 
riologique  des  angines.  —7"  séance  :  Séro-diagnos- 
tic.  —  8"  séance  :  Globules  blancs  et  cyto-diagnoslic. 
—  9“.  séance  Analyse  bactériologique  du  sangetdes 
sérosités  pathologiques.  Méningocoques.  —  10"  séan¬ 
ce  ;  Analyse  bactéinologique  de  l’eau  et  des  matiè¬ 
res  fécales.  —11°  séance  :  microbes  anaérobies.  - 
12°  séance:  Analyse  bactériologique  de  la  peste  et  du 
choléra.  13°  séance  :  diagnostic  bactériologique  des 


infections  de  1  appareil genito-urinaire  gonocoques- 
bacilles  du  chancre  mou.  —  14°  séance  :  Diagnostic 
bactériologique  des  lésions  microbiennes  et  parash 
taires  de  la  peau.  Le  droit  à  verser  est  de  60  ft-ancs, 
Seront  seuls  admis  les  docteurs  français  et  étrangers, 
ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Les  inscrip¬ 
tions  sont  reçues  au  Secrétairiat  de  la  Faculté,  les 
Inndis,  mercredis,  jeudis  et  samedis  do  12  â  3  h, 
(guichet  ir  3.) 

— M.  le  Prof.  S.  Pozzi  acommence  ses  leçonscli- 
niqiies,  le  lundi  16  novembre  191)1  à  10  h.  à  l'hùpital 
Brooa,  et  les  continue  tous  les  vendredis  et  lundis 


—  M.  Legueu,  agrégé,  commencera  le  dimanche22 
novembre  1903  à  10  1/2  du  matin,  un  cours  sur  les 
maladies  des  voies  urinaires,  et  les  continuera  tous 
les  dimanches  suivants  à  l’Amphithéâtre  de  l’hôpi¬ 
tal  Necker. 

—  M.  le  Prof.  Raymond  a  commencé  le  cours  de 
clinique  des  maladies  du  système  nerveux,  le  mardi 
17  novembre  1903,  à  10  h.  du  malin,  à  la  Salpé¬ 
trière  ;  et  les  continue  tous  lés  vendredis  et  mardis 


—  A  la  suite  d.u  concours  pour  la  nomination  de 
doux  [irosectours  d'anatomie  MM.  Chifolian  et  Che- 
vassu  ont  été  nommés. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicalct. 
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ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  “  CONCOURS  MÉDICAL  „ 

DIT  16  NOVEMBRE  1003 


M.  leD''  Gassot,  Président,  prend  place  au  Bureau  entouré  de  MM..Maurat  et  Jeanne,  membres  du 
Conseil  de  Direction  ;  Lacroix  et  Iluguenin,  Secrétaires  ;  Pontet  (de  Rives)  et  Ilicliard-Lesay  (de  Lille), 
désignés  comme  Assesseurs. 

Il  constate  que  les  convocations  ont  été  faites  en  temps  utile  et  que  les  rapports  statutaires  ont 
dé  publiés  dans  le  u"  du  24  octobre  dernier. 

L  Assemblée  générale  est  donc  valablement  constituée. 

M.  Gassot  se  lèA^e  ensuite  et  prononce  l’allocution  suivante  : 


Allocution  du  Président. 

Mes  chers  Confrères, 

Au  moment  même  où  paraissaient  dans  le  Concours  nos  rapports  statutaires  pour  cette  Assemblée,- 
générale,  nous  rendions,  dans  l’intimité  la  plus  stricte,  les  derniers  devoirs  à  l’homme  qui  avait  fondé  le 
Concours,  créé  notre  Société  et  donné  l’essor  à  toutes  ses  filiales. 

Respectueux  de  ses  volontés,  nous  avons  dû,  quoi  qu’il  nous  en  coAiât,  garder  le  silence,  sur  sa  tombe, 
mais  nous  ne  saurions  conserver  aujourd’hui  un  mutisme  qui  ressemblerait  à  l’oubli  et  ne  pas  rendre  au 
docteur  Auguste  Gézilly  l’hommage  qui  lui  est  dû. 

Ce  n’est  pas  à  vous .  Messieurs,  qu’il  est  besoin  de  rappeler  ce  que  fut  Gézilly  :  tous,  vous  l'avez  connu, 
lousvous  l’avez  vu  à  l’œuvre,  tou?  vous  avez  partagé  ses  travaux,  puisque  c’est  de  l’effort  commun,  que 
sont  sorties  toutes  ces  Sociétés  qui  nous  groupent  en  ce  moment  ;  mais  moi  qui  ai  été  son  collaborateur 
de  plus  de  vingt  années,  j’ai  pu  apprécier  mieux  que  personne  l’activité  vraiment  incroyable  qu’il  a 
montrée  dans  la  poursuite  de  son  œuvre  jusqu’au  jour  où,  la  maladie  l’ayant  terr.assé,  il  dut  prendre  une 
retraite  que  nous  v'oulions  croire  momentanée,  mais  qui  devait  être  définitive,  hélas  ! 

Notre  confrère  Jeanne  vous  a  résumé  ù  grands  traits  la  carrière  de  Gézilly  :  je  ne  veux  retenir  que  la 
fondation  du  Concours.  Si  vous  voulez  vous  reporter  à  vingt-cinq  années  en  arrière  et  vous  rappeler  ce 
qu’était  la  situation  des  médecins  vivant  dans  l’isolement,  jaloux  les  uns  des  autres,  n’ayant  guère  pour, 
règle  de  conduite  que  la  peur  du  voisin,  vous  ne  pourrez  pas  ne  pas  reconnaître  ce  qu’il  a  fallu  de 
patience,  de  ténacité  et  de  conviction  pour  arriver  à  réunir  ces  mille  premières  adhésions  qui  devaient 
permettre  au  journal  de  paraître  et  constituer  le  noyau  de  notre  Société. 

Praticien  de  province,  vivant  de  notre  existence,  Gézilly  connaissait  nos  souffrances  et  nos, besoins 
pour  les  avoir  ressentis  personnellement  ;  mais  cette  situation  même  rendit  plus  difficile  le  premier 
groupement  nécessaire. 

Si  je  rappelle  mes  souvenirs,  je  vois  une  modeste  circulaire,  échappée. je  ne  sais  comment  au  panier  et 
lue  sans  grande  conviction  ;  le  programme  développé  était  bien  nuageux  et  tout  au  plus  s’en  dégageait- 
il  cette  idée  qu’il  serait  bon  d’établir  entre  les  médecins  un  échange  permanent  de  pensées,  de  réflexions 
etd’eludes.  Gelte  mise  en  commun  des  travaux  de  chacun,  c’était  sans  doute,  dans  son  germé,  tout  le 
programme  futur  du  Concours,  mais  il  est  permis  de  dire  qu’elle  n’apparaissait  pas  iramédialeiuent  comme 
dune  absolue  nécessité,  et  il  fallut  une  somme  d’efl'orts  vraiment  étonnante  pour' nous  la  faire  accepter, 
Car,  il' faut  bien  le  reconnaître,  mes  chers  confrères,  nous  sommes  quelque  peu  indifl'érents  et  ce  qui 
nous  touche  personnellement  n’a  pas  même  toujours  le  don  de  secouer  notre  torpeur  naturelle. 
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,_Eh  bien!  G’est  là  que  Gézilly  a  affirmé  surtout  son  esprit  d’inilialive,  sa  conviction  de  faire  oeuvre  i 

nécessaire,  sa  volonté  de  réussir,  et  c’est  ce  dont  nous  devons  surtout  lui  être  reconnaissants  — II. était  î 

plus  difficile  de  recruter  ces  mille  premiers  adhérents  du  Concours  que,  leur  groupement  une  fois_ opéré,  j 

de  faire  produire  au  Concours  tous  les  résultats  que  vous  connaissez.  G’est  au’alors,  en  effet,  le  bénéflce  de  j 

la  collaboration  s’affirme  et  que  de  l’effort  commun  sort  le  résultat,  tandis  que  la  conception  d’abord  et  I 

la  réalisation  ensuite  de  cette  idée  du  groupement,  pour  le  bien  commun,  de  toutes  les  activités  éparses,  > 
isolées  et  ignorées,  c’est  à  Gézilly  seul  que  nous  les  devons. 

C’est  donc  à  lui  que  nous  devons  de  nous  connaître,  de  nous  estimer  et  de  nous  aimer  ;  c’est  à  lui  que 
nous  devons  ces  sympathies  qui  nous  ont  fait  fraterniser,  du  nord  au  sud  et  de  l’est  à  l’ouest,  avec  des 
confrères  que  nous  ignorions  auparavant,  c’est  à  lui  enfin  que  nous  devons  ces  solides  amitiés  qui  i 
deviennent  rares  à  nos  âges  et  qui  nous  sont  d’autant  plus  précieuses. 

Et  si  j’insiste  sur  les  difficultés  de  la  fondation  du  Concours,  ce  n’est  pas,  croyez-le  bien,  que  je 
méconnaisse  l’œuvre  ultérieure  de  Gézilly  ;  mais,  remueur  d’idées  avant  tout,  il  manquait  peut-être  de 
l’esprit  pratique  nécessaire  à  leur  idéalisation  :  aussi,  la  création  du  Concours,  qui  reste  vraiment  son  , 
œuvre  personnelle,  une  fois  réalisée,  parut-il  un  peu  s’effacer  et  laisser  à  ses  collaborateurs  immédiats  le 
soin  de  donner  corps  aux  conceptions  de  son  intelligence  sans  cesse  en  mouvement  ou  à  celles  de  ses 
confrères  qu’il  faisait  siennes.  Il  ne  se  désintéressait  pas  des  problèmes  en  discussion  —  loin  delà  — 
mais  il  concevait  alors  son  rôle  d’une  manière  toute  particulière  ;  Après  avoir  choisi  ceux  qu’il  jugeait 
aptes  à  la  chose  —  car  une  de  ses  qualités  maîtresses  a  encore  été  de  savoir  placer,  comme  disenfles 
Anglais,  theright  man  in  the  right  place  —  après  avoir,  disons-nous,  choisi  suivant  le  cas  le  rédacteur,  le 
rapporteur  ou  la  commission,  il  faisait  en  sorte  de  lui  apporter,  pour  éclairer  sa  religion,  la  masse  des 
documents  qu’il  lirait  d’une  correspondance  que  je  qualifierai  d'effroyable,  et,  en  même  temps  il  se  mul¬ 
tipliait  en  démarches,  en  courses,  en  audiences,  dépensant,  sans  mesurer,  cette  activité  fébrile  qui  faisait 
le  fond  de  son  caractère.  G’est  ainsi  qu’il  contribuait  au  succès  beaucoup  plus  qu’il  ne  paraissait  le 
faire  et  méritait  que  l’honneur  des  œuvres  nouvelles  lui  fût  justement  attribué. 

J’ai  regret  de  le  dire,  justice  ne  lui  fut  pas  toujours  rendue  par  tous  ;  il  fut  soupçonné,  discuté, 
méconnu  —  et  il  en  souffrit  beaucoup,  n’est-ce  pas  humain  ?  Il  se  consola  du  moins  de  ces  injustices  en 
voyant  adopter  peu  à  peu  les  idées  pour  lesquelles  il'  avait  combattu  sans  trêve  ni  relâche.  Il  eût 
certainement  oublié  ces  petites  misères,  s’il  avait  pu  assister  au  triomphe  que  lui  ménageait  le  Congrès 
de  1900  en  l’acclamant  parmi  ses  vice-présidents  d’honneur  ! 

Mais,  ce  jour-là,  il  tombait,  frappé  par  l’apoplexie,  le  mal  des  forts  ! 

Sa  carrière  était  finie,  il  le  comprit  ;  aussi,  malgré  l’amélioration  légère  qui  lui  permit  de  vivre  encore 
quelques  années,  se  refusa-t-il  à  reparaître  à  ce  Concours  où  il  ne  pouvait  reprendre  sa  place.  Il  nous 
transmit  son  œuvre,  nous  chargeant  du  soin  de  la  continuer,  puis,  volontairement,  il  rentra  dans  l’ombre 
pour  disparaître  sans  éclat,  estimant  avoir  assez  vécu  ! 

Voilà,  mes  chers  confrères,  l’homme  que  nous  venons  de  perdre.  Nous  ne  saurions  oublier  que,  pendant 
uu  quart  de  siècle,  il  a  incarné  véritablement  le  mouvement  médical  professionnel,  faisant  pour  le  corps 
médical  plu.s  que  personne  ait  jamais  fait.  Nous  l’avons,  vivant,  suivi  avec  enthousiasme,  nous  l’avon.s 
reconnu  cornme  notre  ami  et  notre  chef,  nous  l’avons  honoré  pour  les  innombrables  services  rendus  à 
tous  en  général  et  à  chacun  en  particulier...  Nous  ne  l’oublierons  pas  mort,  nous  nous  souviendrons  que 
c’est  grâce  à  lui  que  nous  sommes  ce  que  nous  sommes,  et  notre  éternelle  reconnaissance  l’accompagnera 
dans  Ta  tombe,  car  de  lui  aussi  on  peut  dire  ;  transiit  benefaciendo. 

Et  nous  saisissons  ici  l’occasion  solennelle  qui  nous  est  offerte  de  remercier  les  organès  de  la  presse 
médicale  française  et  étrangère  qui  se  sont  associés  à  notre  deuil  par  des  paroles  de  regret,  notamment 
le  Bulletin  de  l’Union  des  Syndicats,  le  Bulletin  des  Syndicats  de  Isl  Seine,  la  Galette  médicale  de  Paris,  la 
Scalpel  (de  Bruxelles),  la  Galette  médicale  et  le  Journal  des  accouchements  (de  Liège),  la  Revue  médicale,  le 
Bulletin  médical,  le  Réveil  médical,  le  Journal  de  médecine  de  Bo’deaux,  etc. 


Et  maintenant.  Messieurs,  il  faut  nous  arracher  à  ces  tristes  souvenirs  et  reprendre  notre  labeur  —  ce 
sera  peut-être  rendre  à  Céziily  l’hommage  qui  lui  aurait  été  le  plus  cher. 

Je  ne  reprendrai  pas  les  points  que  notre  collègue  H.  Gézilly  a  exposés  dans  son  rapport  du  Conseil 
de  direction  ;  vous  savez  où  en  senties  lois  en  préparation  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  sur  le  service 
militaire,  sur  la  protection  des  enfants  du  premier  âge,  sur  les  accidents  du  travail,  etc...  Je  me  bornerai 
à  appeler  votre  attention  sur  l’évolution  nécessaire  des  syndicats  médicaux,  car  c’est  d’elle  que  dépendra 
la  vie  ou  la  mort  de  ces  associations. si  intimement  liées  à  l’avenir  de  l’exercice  de  notre  profession. 

Sans  empiéter  sur  la  communication  que  va  nous  faire  notre  ami  Jeanne,  je  dois  vous  signaler  la 
situation  créée  par  le  récent  jugement  du  tribunal  de.  la  Seine  qui,  dans  l’action  intentée  à  certaines 
compagnies  d’assurances  par  le  Syndicat  de  la  Seine,  a  déclaré  celui-ci  non  recevable  à  poursuivre  les 
Compagnies  en  détournement  de  clientèles  parce  que  cinq  ou  six  de  ses  membres  sur  800  étaient 
médecins  de  ces  Compagnies  et  que,  par  conséquent,  il  ne  s’agissait  pas, 'en  l’espèce,  des  intérêts  généraux 
des  syndicats  1  Décision  absurde,  mais  qui  peut  avoir  pour  conséquence  l’exclusion  ipso  facto  des 
médecins  liés  par  contrat  à  des  compagnies  d’assurances. 

Je  ne  quitterai  pas  non  plus  cette  question  des  Syndicats  sans  vous  signaler  les  traités  intervenus 
entre  le  Syndicat  et  les  mutualités  du  Rhône,  entre  le  Syndicat  du  Lot-et-Garonne  et  le  Conseil  général 
de  ce  département  pour  le  fonctionnement  du  service  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Ce  sont  là  des  questions  nouvelles  que  vous  allez  avoir  à  examiner  car,  elles  aussi,  elles  peuvent  être 
graves  de  conséquences. 

Vous  allez  avoir  à  vous  prononcer  sur  la  reforme  des  éludes  médicales  que  vous  avez  déjà  abordée  l’an 
dernier  ;  peu  à  peu  les  points  se  précisent  et  les  solutions  nécessaires  se  dégagent,  mais  nous  avons 
besoin  d’avoir  votre  avis  pour  pouvoir  aller  de  l’avant. 

En  terminant,  mes  chers  confrères,  je  dois  vous  signaler  la  conférence  que  nous  avons  été  faire  à  Lille, 
appelés  par  la  Eédération  du  Syndicat  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  :  l’accueil  qui  nous  a  été  fait  nous  a 
montré  que  le  Concours  était  apprécié  à  sa  juste  valeur,  mais  aussi  qu’il  y  aurait  un  très  grand  intérêt  à 
faire  mieux  connaître  nos  œuvres  de  prévoyance  et  dé  défense  confraternelles.  Go  que  des  articles  de 
journal,  même  répétés,  ne  peuvent  faire,  est  obtenu  par  quelques  heures  ;!e  conversations  amicales:  il 
faudrait  que  nous  pussions  répéter  cette  conférence  dans  toutes  les  régions  ! 

Et  maintenant  remettons-nous  au  travail  en  abordant  notre  ordre  du  jour,  [Applaudissements .) 

M-  le  Président.  —  Mes  chers  confrères,  je  sais  que  vos  applaudissements  constituent  une  pre¬ 
mière  manifestation  d’hommage  à  notre  fondateur.  Quand  nous  aurons  entendu  le  rapport  du 
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Trésorier, nous  verron&c&ianient  nous  pouvons  donner  à  celte  raanifestation  un  caractère  ineiTa- 
çâble.  La  parole  est  à  M.  le  Df  Maurat. 

Approbation  des  comptes  de  l’exercice  précétt,ent. 

JL  h  Br  Mmral.  —  Nous  avons,  suivant  TusagLC  et  l’indication  formelle  de.?  statuts,  publié  au 
journal  il  y  a  trois  semaines  le  rapport  financier  du-  Conseil  d'administration.  Vous  avez  pu  en 
prendre  pleine  et  entière  eoamaissance  :  désirez-vous  que  j’en  donne  une  nouvelle  lecture  'f  {Non, 

Dans  ces  candiiüoQSjje  suis  à  votre  disposition  pour  tous  renseignements  et  e.xplications  sur  ces 
chiffres.  '■ 

M.  le  Président.  —  Qui  désire  la  parole  ?  (5i/ence). 

Personne  n’ayant  d'observations  àprésenter,  je  soumets  rAsscasbléel^approbation  des  comp^ 
tes  de  l’exercice  précédent  (Adopte  à  rîmanimitr.) 

Projet  de  budget  poiH"  l’exercice  1903-1904. 

.)/.  le  D’’  Maurat. — Dans  notre  budget  1902-1903,  nous  avions.  Pan  dernier,  fait  figurer  aux  recettes 
l’intérêt  de  notre  portefeuille  poiir  1.210  fr.  Cet  intérêt,  en  raison  du  déplacement  de  fonds  pour  la 
Maison  de  sanie  de  la  P  lame- Monceau  nes’est  élevé,  qu'à  952.89,  soit  un  déficit  de  258  fr.  sur  les  prévi-. 

Aux  dépenses,  nous  avions  prévu  pour  frais  supplémentaires  du  banquet  une  somme  de  800  fr. 
qui  s’est  élevée  en  réalité  à  1100  fr.,  différence  306  fr.  et  déficit  total  de  504  fr.  sur  nos  prévisions. 

Malgré  tout,  grâce  aux  dons  divers  de  nos  sociétaires  pour  bons  offices  du  journal  pendant  l'an¬ 
née  qui  vient  de  s’écouler  etaussi  grâce  au  rendement  supérieur  des  droits  dé  remplacement,  sur 
les  J400  fr.  qui  avaientété  laissés  à  la  disposition  du  Conseil,  il  n’a  été  employé  que  180  fr.  environ 
de  sorte  que  la  situation  financière  de  notre  société  se  trouve  des  plus  prospères  ;  d’autant  plus, 
que  nous  allons  commencer,  cete  année,  à  bénéficier  des  produits  de  notre  maison  de  santé  de 
la  Plaine-Monceau  ce  qui  nous  permet  d’établir  le  projet  du  budget  suivant,  que  j’ai  l’honneur  dé 
vous  soumettre  pour  l’année  1903-1904.  ’ 

Recettes  : 

Avoir  en  caisse . 1.219.22 

Intérêt  du  portefeuille .  5 .  1.600.00 

Dons  probables  au  cours  de  l’année _ i . . . . .  200.00 

Droits  sur  les  remplacements. . . . — . . . . . .  '  380.78 

Total.,... . ,  3.400.00 

Dépenses  : 

Frais  supplémentaires  du  banquet. . . 1.000.00 

Frais  de  déplacement  et  de  réunions  du  conseil .  600.00 

A  la  disposition  de  l’assemblée . : .  1. 800.00 

Total  égal .  3.400.00 

M.  le  Président.  Maintenant  que  vous  connaissez  l’état  de  nos  ressources.  Messieurs,  nous  allons 
vous  soumettre  le  projét  du  Conseil  auquelje  faisais  allusion  tout  à  l’heure  en  soulignant  votre 
reconnaissance  envers  le  regretté  Cézilly. 

Nous  avons  pensé  que,  sur  la  tombe  de  sonfondateur,  le  Concours  Médical  devait  déposer  en  sou  • 
venir  une  palme  dont  le  modèle  nous  a  été  présenté.  Si  vous  adoptez  cette  idée,  nous  prélèverons 
leprixde  cet  objet  d’art  sur  la  somme  que  M.  le  D'’ Maurat  vient  de  vous  indiquer  comme  étanf  à  la 
disposition  de  l’Assemblée  (Très  bien,  très  bien. j 

Ce  prélèvement  opéré,  il  nous  restera  des  ressources  suffisantes  pour  couvrir  les  dépenses  de  nos 
travaux  habituels  et  même  pour  cpielque  imprévu  s’il  s’en  présente, 
je  mets  aux  voix  cette  affectation  des  sommes  disponibles.  [Adopté  ci  l'unanimité.) 

ITévolution  des  Syndicats  médicaux. 

M.  le  Président.  —  Vous  savez,  mes  chers  confrères,  quelle  fut  toujours  notre  sollicitude  touchant 
l’avenir  de  ces  précieuses  organisations  de  défense  professionnelle  qui  se  nomment  les  iSyndicats 
médicaux.  Leur  existence  et  leur  activité  ont  traversé  bien  des  crises  et,  plus  d’une  fois,  l’inquié- 
tude  fut  vive  à  leur  sujet.  Mais,  depuis  quelques  années,  par  l’organisation  méthodique  et  sévère 
de  là  discipline  syndicale,  des  horizons  s’ouvrent  plus  brillants. 

Notre  confrère  Jeanne,  membre  du  conseil  derÙnion  des  Syndicats,  et  M.  leD''  Lépine,  vice-pré¬ 
sident  du  Syndicat  du  Rhône  vont  nous  faire  à  ce  sujet  d’importantes  communications, 
ha  parole  est  à  M.  le  D*'  Jeanne. 

L’indépendance  professionnelle  reconquise  par  les  Syndicats  transformés. 

M.  le  pr  Jeanne. 

Chers  Confrères, 

llyadeuxans,  sentant  le  corps  médical  auS  prises  avec  las  menaças  toujours  croissantes  des  collcc- 
tivitcs,  vous  avez  crié  ceci  aux  Syndicats  médicaux,  ces  fils  aînés  de  notre  chère  Société  :  8  Da  gros 
dangers  vous  attendent;  resserrez  vigaùrôuse'ment  tes  liens  de  ceux  qui  se  sont  groupés  dans  vos 
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rangs,  solidarisez  leurs  intérêts,  prévenez  les  faiblesses,  les  défections,  les  félonies,  car  il  faut  opposer 
un  mur  infranchissable  aux  attaques  sournoises  comme  aux  assauts  et  aux  ruses  des  groupements  qui 
veulent  vivre  en  parasites  de  notre  profession.  » 

Votre  appel,  mes  chers  confrères,  a  été  entendu  comme  nous  vous  l’avons  dit  déjà  l’année  dernière. 
Le  mouvement  a  été  beau  :  il  a  ramené  la  vie  dans  des  Syndicats  qui  périclitaient,  11  a  fait  naître  des  , 
nouvelles  ententes  là  où  il  n’en  existait  pas,  vons  avez  donc  déjà  bien  mérité  de  la  solidarité  confrater¬ 
nelle  rien  qu’en  préparant  une  solide  résistance  aux  attaques  prévues. 

Mais  ce  que  vous  ignorez  peut-être  c’est  la  réqompense  déjà  acquise  à  cet  effort  :  il  nous  appartient 
de  vous  la  faire  connaîtra  pour  vous  armer  contra  les  arguments  de  ceux  qui  mettent  encore  en  doute  la 
valeur  de  l’action  syndicale.  Enumérons  donc  ces  résultats. 

Z'  L’amélioration  des  relations  confraternelles . 

S’il  est  ici  des  membres  des  premiers  Syn  licats  ainsi  transformés,  demandez- leur  quelies  touchantes 
manifestations  de  solidarité,  de  camaraderie,  d’intérêt  réciproque,  sont,  maintenant,' non  seulement  leurs 
assemblées  générales,  leurs  banquets,  mais  les  actes  quotidiens  dans  les  relations  entre  syndiqués. 
Demandez-leur  s’ils  n’ont  pas  compris  que  l’ennemi  habituel,  le  tentateur,  l’élément  dissolvant  de  nos 
ententes  est  au  dehors  de  nos  rangs,  et  si,  quoiqu’on  ait  dit  trop  longtemps,  Vinvidia  medicorum  n'est  pas 
provoquée,  soufflée,  entretenue,  par  ceux  qui  ne  veulent  pas  nous  voir  unis  parce  qu’ils  ne  pourraient 
plus  nous  exploiter.  Demandez-leur  si  tous  les  prétextes  à  litige  ne  s’évanouissent  pas  quand  ils  sont 
apportés  devant  nos  Conseils  de  famille,  si  l’explication  précise  devant  les  camarades  ne  comble  pas 
aussitôt  le  fossé  qui  séparait  des  rivaux  habitués  à  ne  pas  se  rencontrer,  à  ne  pas  se  parler.  Demandez- 
leur  surtout  si,  sous  ce  régime  nouveau,  leur  dignité  et  leurs  intérêts  pécuniaires  ne  sont  pas  à  l’abri 
des  mésaventures  où  les  compromettaient  les  divisions  passées.  Nous  affirmons,  mes  chers  confrères,  au 
nom' de  ces  Syndicats,  que  vous  serez  convaincus  par  les  réponses.  Aucune  d’elles  ne  niera  les  immenses 
bénéfices  obtenus  de  ce  côté  :  on  pourra  ies  trouver  encore  insuffisants,  car  rien  ne  se  fait  en  un  jour 
dans  une  évolution  de  ce  genre,  mais  il  ne  s’en  rencontrera  pas  pour  les  contester. 

2°  Le  retour  vers  l'indépendance  professionnelle. 

Mais  une  chose  pesait  bien  davantage  encore  à  notre  caractèr.r.  naturellement  et  nécessairement  sou¬ 
cieux  d’indépendance  pour  la  vie  professionnelle.  C’était  l’intrusion,  dans  nos  rapports  avec  nos  clients,  de 
tiers  étrangers  à  nos  devoirs,  à  nos  droits,  à  notre  rôle  ;  c’était  l’apparition  de  consignes  émanant  de 
Caisses  et  de  Sociétés  plus  ou  moins  parasites  de  notre  budget,  qu’il  fallait  accepter  parce  qu’elles  nous 
arrivaient  sous-le  couvert  d’une  concurrence  dressée  contre  notre  gagne-pain;  c’était  la  soumission,  par 
sous-enchère  en  matière  d’honoraires  médicaux,  ou  par  servilité  envers  des  potentats  locaux,  souvent 
même  par  les  deux  moyens  à  la  fois.  Et  ainsi-  disparaissait,  jour  par  jour,  notre  action  utile,  efficace: 
celle  de  médecin  des  familles,  de  même  que  se  perdait  en  une  fonctionnarisation  hypocrite  et  toujours 
croissante  le  caractère  de  carrière  libérale  qui  ne  peut,  sans  la  détruire,  être  enlevé  à  notre  belle  profession. 

Mais  voici  que  nos  Syndicats  reconstitues  viennent  de  se  lever  pour  protester  contre  cet  asservisse¬ 
ment  du  médecin  :  ils  ont  parlé,  ils  ont  agi  surtout,  et  vous  allez  voir  qu’ils  se  sont  fait  écouter. 

La  formule  sur  laquelle  ils  ont  appuyé  leurs  revendications  est  d’ailleurs  d’une  puissance  indiscutable: 
ils  réclament  pour  chaque  client,fiuel  gu’il  soit,  l’absolue  liberté  de  confiance  de  celui-ci  dans  le  médecin  de 
son  choix.  Ils  estiment  que,  ni  les  lois  de  protection  sociale,  ni  l’adhésion  au  principe  de  la  prévoyance, 
ne  peuvent  porter  atteinte  à  celte  liberté  de  chaque  citoyen,  si  modeste  et  si  dépendante  que  soit  sa 
situation. 

Solidement  campés  et  retranchés  sur  ce  terrain,  armés  d’autre  part  du  Tarif  oun-fe)- qu’ils  ont  su  faire 
reconnaître,  ilsrépondent  à  toutes  les  collectivités  par  le  dilemme  suivant: 

Ou  bien  vous  accepterez  que  nous  organisions  et  assurions  nous-mêmes  votre  service  médical  sur  les 
bases  que  nous  proposons,  et  vous  l’accepterez  par  un  contrat  qu’il  faudra  respecter  ; 

Ou  bien  vous  n’aurez  pas  de  service  médical,  car  nous  n’y  tenons  nullement.  'Vous  ne  connaîtrez  que 
vos  adhérents,  et  nous  aussi  ne  connaîtrons  qu'eux.  Vous  saurez  que  nous  leur  réclamons  des  honoraires 
fixés  parle  Tarif  ouvrier,  et,  sur  ce  renseignement,  vous  calculerez  les  cotisations  qu’ils  vous  doivent  et 
les  indemmités  auquelles  ils  ont  droit. 

Le  premier  système  vient  d’être  mis  en  vigueur  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne  par  une  sorte 
de  forfait  en  -vertu  duquel  le  Conseil  général  a  chargé  le  Syndicat  d’organiser  et  d’assurer  le  service 
d’assistance  médicale  au  moyen  d’un  crédit  de  50.000  fr. 

M;  le  DfLépine,  vice-président  du  Syndicat  du  Rhône,  a  bien  voulu  venir  vous  exposer  comment,  par 
un  contrat  analogue,  l’Union  des  Mutuelles  dè  Lyon  a  confié  son  service  médical  au  Syndicat.  —  Le 
Syndicat  de  l’arrondissement  de  Versailles  est  à  la  veille  de  réaliser  une  entente  du  même  genre. 

Bien  plus  caractérisée  et  plus  facilement  généralisable  est  cette  même  tendance  à  l’émancipation  quand 
les  Syndicats  se  trouvent  en  présence  des  G'"  d’Assurances-accidents.  C’est  que  là  nous  marchons 
appuyés  sur  laloi  d’une  part,  et  d’autre  part  sur  la  solide  alliance  conclue  entre  nos  clients  et  nous  depuis 
i’admirable  campagne  du  D’  Diverneresse.  Nos  vœux  de  ce  côté  apparaissent  réalisables  dans  un  avenir 
prochain,  car  nos  Syndicats  vont  peut-être  avoir  la  main  forcée  par  un  récent  arrêt  du  tribunal  de  la 
Seine  qui,  comme  le  rappelait  notre  Président,  ne  leur  reconnaît  le  droit  de  poursuivre  les  G’"  d’assu¬ 
rances  au  nom  de  l’intérêt  général  que  s’ils  ne  comptent  dans  leurs  rangs  aucun  médecin  qui,  altacbé  à 
ces  Compagnies,  ait  un  intérêt  particulier  en  opposition  avec  celui  du  groupe. 

Vous  voyez,  Messieurs,  à  quelle  allure  rapide  la  discipline  syndicale  nous  fait  marcher  vers  l’émancipa¬ 
tion  professionnelle.  C’est  à  tout  moment  maintenant  que,  en  matière  d’assistance,  les  Conseils  généraux, 
le  Conseil  supérieur  de  l’assistance  publique,  le  Parlement  même,  donnent  satisfaction  à  nos  vœux.  —  Les 
mutualistes  eux-mêmes  en  arrivent  à  envisager  avec  une  sérieuse  attention,  sinon  encore  avec  enthou¬ 
siasme,  ,1a  suppression  du  service,  médical  organisé  par  leurs  caisses,  et  son  remplacement  par  une  in- 
demmité  rationnellement  calculée.  Lisez  tous  à  ce  sujet  un  livre  qui  vient  de  paraître  et  qui  a  fait  sen¬ 
sation  :  La  Mutualité.  Ses  principrs.  Ses  bases  véritables,  publié  chez  Colin,  5  rue  de  Mézières,  Paris.  —11 
nous  appartient,  mes  chers  confrères,  de  faire  la  fortune  de  ce  livre  et  de  la  thèse  qu’il  développe  :  il  nous 
appartient  d’en  faire  notre  plate-forme  suivant  l’exemple  que  nous  a  donné  M.  le  D' Maurel  pour  le 
Syndicat  de  la  Haute-Garonne  ;  il  nous  appartieut  de  donner  mandat  à  M.  le  D''  Gairal.  président  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux,  qui  nous  représente  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité,  de  faire  de 
cette  thè.se  son  grand  cheval  de  bataille,  et  de  nous  préparer  l’émancipation  de  ce  côté. 

Invité  à  une  conférence  chez  les  Syndiqués  du  Nord,  votre  Conseil  de  Direction  y  a  longuement  déve¬ 
loppé  ce  programme  des  Syndicats  transformés.  MM.  Dutriiille  etLemière,  président  et  secrétaire  de  ce 
beau  groupe  Syndical,  qui  ont  bien  voulu  venir  nous  rendre  cette  visite,  vous  diront  que  200  confrères 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


757 


firent  le  meilleur  accueil  à  ces  paroles.  Et  c’est  pourquoi  l’un  de  nous  a  reçu  mission,  en  procédant  à 
une  refonte  complète  du  Tarif  général  des  honoraires  médicaux,  d’y  traiter  à  ce  point  de  vue  la  question 
des  honoraires  dus  par  les  collectivités, ainsi  que  nous  y  fûmes  d’ailleurs  invités, avec  la  discrétion  qui  convient 
en  pareil  cas,  par  des  hommes  qui  ont  un  peu  la  haute  main  sur  l’application  de  la  loi  d’assistance  et  de 
la  loi  accidents. 

Ainsi,  mes  chers  confrères,  plus  que  vous  ne  le  pensez  peut-être, l’effort  Syndical  pour  notre  émancipa¬ 
tion  joint  à  celui  de  nos  clients  les  plus  humbles  et  les  plus  intéressants,  est  vu  d’un  bon  œil  et  rencon-- 
trera  des  appuis  inespérés  jusqu’ici.  En  avant  donc,  par  la  cohésion,  par  le  pacte  serré  et  respecté,  vers 
ce  retour  aux  beaux  jours  perdus,  vers  la  dignité,  la  considération,  et  surtout  le  rôle  tutélaire  et  indé¬ 
pendant  du  médecin  de  famillè. 

C’est  aux  Syndicats  transformés  qu’il  appartient  de  nous  rendre  ce  beau  passé.  {Applaudissements.) 

..  M.  le  Président.  —  Vous  venez  d’entendre  d’intéressantes  constatations  et  vous  avez  applaudi  à  la 
tendance  qu’elles  ont  à  se  généraliser  si  nous  voulons  tous  faire  effort  en  ce  sens.  On  me  dit  à  l’o¬ 
reille  que  la  chose  apparaît  encore  facile  pour  les  petits  centres  et  les  syndicats  peu  nombreux, 
mais  que  pour  les  grands  Syndicats  ?? —  M.  le  D''  Lépine  va  répondre  à  cette  objection  des  timi- 
despar  l’exemple  de  cequi  s’est  passé  à  Lyon.  Il  a.  déjà  lu  sa  communication  hier  à  l’Assemblee 
générale  de  l’Union  ;  nous  le  prions  de  la  refaire  encore  ici,  attendu  qu’elle  ne  saurait  jamais  être 
assez  publiée.  , 

M.  le  doclcur  Lépine.  —  Ce  que  je  vais  lire, Messieurs;  est  un  rapport  du  secrétaire  général  de  notre 
Syndicat,  M.  le  !)■•  Monin,  qui  n’apu  répondre  lui-même  à  votre  aimable  invitation.  J’ai  déposé  en 
même  temps  aux  mains  des  Conseils  du  Concours  et  de  l’Union  tous  les  documeuts  et  imprimés 
dont  l’application  du  nouveau  service  exigeait  la  création:  si  ces  modèles  imprimés  sont  publiés, 
la  tâche  de  nos  imitateurs  sera  sans  doute  rendue  plus  facile.  —  Voici  lanote  de  .notre  dévoué  se¬ 
crétaire  général.  • 

La  question  mutualiste  à  Lyon. 

Etat  antérieur  à  /po.3.  —  Lyon  et  sa  banlieue  comprennent  en  chiffres  ronds  500.000  habitants,  380  méde- 
clns  et  360  sociétés  de  secours  mutuels. 

•  Quelques-unes  de  celles-ci  n’ont  pas  de  service  médical  ;  telles  par  exemple  l’Association  des  médecins 
du  Rhône,  la  Société  des  Sages-Femmes,  etc.  La  moitié  environ  des  autres  sociétés  avaient  un  service 
•médical  privé,  soit  à  la  visite,  soit  à  l’abonnement,  comportant  un  ou  plusieurs  médecins,  ou  bien  un 
médecin  par  quartier,  etc.  Enfin  120  sociétés  s’étaient  groupées  pour  former  le  «Comité  général»,  et  avaient 
leur  service  médical  assuré  par  70  médecins  choisis  dans  les  différents  quartiers. 

Voici  comment  le  Comité  général  réglait  les  honoraires  médicaux  :  chaque  société  adhérente  versait, 
tous  les  six  mois,  une  somme  proportionnelle  au  nombre  de  ses  membres  ;  ces  sommes  réunies  formaient 
un  total  qui  était  divisé  par  le  nombre  des  visites  faites  pendant  le  semestre  ;  on  obtenait  ainsi  un  quotient 
représentant  le  prix  de  la  visite;  ,  ,  .  ;  .  ,  .  .  ,  ■  ■ 

Le  nombre  des  visites  était  justifié  par  des  tickets  détachés  à  chaque  visite  d’un  carnet  à  souche.  Quatre 
consultations  au  cabinet  étaient  comptées  comme  trois  visites.  La  masse  formée  par  lés  versements  des 
120  sociétés  était  d’environ  40.000  francs  par  an. 

Le  prix  de  la  visite  variait  évidemment  d’un  semestre  à  l’autre  suivant  le  nombre  des  visites. 

Il  oscillait  eu.  général  entre  1  fr.40  et  lfr.80  ;  une  seule  fois  il  a  atteint  2  fr.  En  temps  d’épidémie,  il  serait 
sûrement  descendu  très  bas. 

Les  médecins  lyonnais  trouvaient  plusieurs  inconvénients  au  système  en  usage  ; 

1"  Le  prix  était  insuflls'amment  rémunérateur  et  en  raison  inverse  du  travail  produit. 

2°  Les  tickets  étaient  diversement  gaspillés,  sociétés  et  sociétaires  n’ayant  aucun  intérêt  à  les  ménager  : 
conséquence,  abaissement  de  la  moyenne. 

3“  Aucuns  comptes  n’étaient  rendus  aux  médecins  ;  on  leur  indiquait  la  moyenne  du  semestre  sans  jus- 
tilicalion,  etc.,  etc. 

D’année  en  année  le  mécontentement  montait,  nous  attendions  une  occasion  pour  agir. 

La  campagne  du  Syndicat. —  En  premier  lieu,  la  Chambre  syndicale,  après  une  délibération  contradictoire, 
vota  la  suppression  de  l’abonnement  qt  l’adoption  d’un  tarif  minimum  pour  les  mutualistes  :  2  fr.  au  ca- 
Wnet,  2  fr.  50  à  domicile  (avril  1902).  ■ 

Ces  principes  applicables  de  suite  aux  nouvelles  sociétés  et  aux  groupements  nouvellement  formés,  de¬ 
venaient  également  applicables  aux  anciennes  sociétés  du  jour  où  leurs  médecins  actuels,  pour  une  rai¬ 
son  ou  pour  une  autre,  cesseraient  leurs  fonctions.  Nous  voulions  ainsi  respecter  des  situations  acquises 
qui  n’auraient  pas  été  abandonnées  volontiers. 

L’action  étaitdirigée  spécialement  contre  les  deux  groupes  formés  de  rancien«  Comité  général  »  lequel 
venait  de  se  scinder  avec  l’idée  arrêtée  d’essayer  d'englober  ensuite  le  plus  grand  nombre  possible  de 
sociétés  particulières. 

Ces  décisions  prises,  il  s’agissait  d’obtenir  l’adhésion  écrite  aux  conditions  nouvelles  de  tous  les  méde¬ 
cins  de  Lyon  et  de  la  banlieue  dont  les  quatre  cinquièmes  sont  syndiqués. 

En  revanche,  tous  les  médecins  acceptant  ces  conditions  (syndiqués  ou  non  syndiqués)  seraient  portés 
sur  la  liste  médicale  des  Sociétés. 

C’était  un  contrat  que  nous  proposions.  Des  confrères  de  bonne  volonté  furent  chargés  de  recueillir  les 
signatures  à  domicile  dans  les  différents  quartiers.  Nous  avions  décidé  de  laisser  de  côté  une  centaine  de 
confrères,  médecins  ou  chirurgiens  dés  hôpitaux,  professeurs,  agrégés  ou  non  exerçants, dont  évidemment 
nous  n’avions  rien  à  craindre.  II  restait  260  signatures  environ  à  obtenir. 

Pour  parer  de  suite  à  une  objection  attendue  ;  «  Je  signerai  à  la  condition  que  tout  le  monde  signe  »  (la 
peur  du  confrère,  comme  dit  le  Concours  Médical  !)  il  fut  convenu  que  les  signatures  seraient  valables  seu¬ 
lement  après  l’obtention  de  l’unanimité  des  médecins. 

Beaucoup  signèrent  volontiers  ;  d’autres  avec  moins  d’empressement  ;  ensuite  il  fallut  faire  donner  la 
réserve  et  même  la  territoriale  ;  parfois  le  Président  dut  faire  une  démarche  personnelle  ;  d’autres  fois,  il 
fallut  convaincre  Madame  afin  d’obtenir  la  signature  de  Monsieur;  la  campagne  racontée  par  le  menu  serait 
un  vrai  roman. 

Des  dévouements  sans  bornes  se  montrèrent  ;  on  doit  citer  le  fait  d’un  syndiqué  qui  abandonna  son  cabi¬ 
net  pendant  quinze  ou  vingt  jours,  ne  pouvant  trouver  nos  confrères  chez  eux  qu’à  cette  heure-là  !  (D' 
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Enfin  l’unanimité  fut  complète.  Tous  .signèrent,  sauf  deux  ou  trois  irréguliers  que  nous  n'avions  pas  cm 
devoir  traiter  en  confrères.  Alors,  sûrs  de  n’être  pas  attaqués  par  derrière,  nous  prirnes  l'offensive. 

Un  rapport  fut  envoyé  aux  deux  groupes  de  sociétés  formés  des  anciennes  sociétés  du  Comiié  générai, 
Il  exprimait  nos  doléances^  nos  décisions  nouvelles  et  notre  ultimatum. 

Ce  rapport  (pièce  annexée)  concluait  au  rejet  du  système  à  l’abonnement,  —  à  l’adoption  du  tarif  mini¬ 
mum  de  2  fr.  et  2  fr.  50  —  à  la  liberté  absolue  du  choix  du  médecin  par  le  mutualiste,  sûr  la  liste  fournie 
parle  syndicat,  des  médecins  adhérents,.—  à  l’offre  de  médecins  conseils,  —  à  la  création  d’un  «  tribunal 
desconllits  »  composé  de  médecins  et  de  mutualistes,— et  enfin  au  refus  de  continuerle  service  médical  sur 
d’autres  bases  à  dater  du  l"  janvier  1903. 

A  la  suite  de  l’envoi  de  ce  rapport,  de  nombreuses  entrevues  eurent  Heu  entre  Commission  syndicale  et 
la  Commission  mutualiste,  entrevues  quelquefois  orageuses. 

Pendant  ce  temps,  les  comités  cherchaient  par  tous  les  moyens  possibles  à  assurer  le  service  en  dehors 
du  syndicat.  C’était  leur  droit,  c’était  peut-être  aussi  leur  devoir.  De  notre  côté,nous  entretenions  la  con¬ 
fiance  de  nos  confrères  par  des  avis  de  notre  Bulletin,  par  des  circulaires,  par  la  publication  des  jugements 
de  Bourgoin,  Grenoble  et  Toulouse,  condamnant  judiciairement  les  manquements  à  la  signature  donnée, 
(voir  les pièces  annexées),  même  de  la  part  des  non-syndiqués  quand  ceux-ci  ont  donné  mandat  au  8yn- 
dicat.De  plus,  une  circulaire  fut  envoyée  à  environ  dix  mille  sociétaires  (pièce  annexée).  C’était  une  sorte 
d’appel  au  peuple,  présentant  notre  justification  et  montrant  les  avantages  qu’ils  retireraient  du  nouveau 
service. 

Nous  avons  dépensé  600  francs  en  circulaires.  La  campagne  dura  huit  mois.  Les  comités  demandèrent 
une  réduction  des  prix,  mais,  une  fois  les  signatures  données,  nous  ne  pouvions  rien  modifier  ;  ce  fut  chez 
les  mutualistes  un  étonnement  profond,  une  stupéfaction,  de  se  trouver  en  face  de  ce  bloc  médical  intangl* 
ble  !  Le  fait  était  nouveau. 

Voir  les  médecins  faire  la  loi  dépassait  leur  entendement.  «  Chacun  son  tour  »  leur  a-t-on  finalement  ré¬ 
pondu. 

Us  ne  purent  organiser  leur ,  service  médical  sans  nous,  et,  acculés  à  la  veille  de  l’échéance  fatale,  ils 
cédèrent.  Un  traité  tut  signé  pour  cinq  ans  à  dater  du  1“' janvier  1903  (pièce  annexée). 

Dans  le  cas  contraire  nous  avions  décidé  de  soumettre  les  mutualistes  au  tarif  ouvrier  et  au  paiement 
comptant. 

•  Voilà,  rapidement  narrée, la  campagne  du  Syndicat  des  médecins  du  Rhône. 

J’ai  passé  sous  silence  quelques  angoisses  ressenties  par  les  meneurs.  La  confiance  en  la  réussite  n’était 
pas  toujours  aussi  grande  qu’elle  le  paraissait.  Néanmoins,  en  plus  de  notre  justification  par  le  succès,  nous 
croyons  avoir  agi  prudemment  et  habilement. 

Aussi,  des  critiques  formulées  dès  le  mois  de  juillet  1902  dans  le  «  Bulletin  officiel  du  Collège  des  médé» 
cins  de  Bruxelles  »  nous  ont  surpris. 

La  campagne  commençait  à  peine  et  on  nous  accusait  d’agir  à  la  légère.  J’écrivis  personnellement  à 
l’auteur  de  l’article  de  vouloir  bien  corriger  quelques  renseignements  inexacts,  et  nous  faire  crédit  d’un 
peu  de  temps  avant  d’apprécier.  Au  mois  de  septembre  suivant,  le  docteur  Loontjens  écrivait  dans  le  mêmè 
Bulletin  (page  108)  :  «  Il  y  a  quelques  années,  à  Bruxelles,  nous  avions  aussi  souscrit  le  même  engagement 
et  néanmoins  ce  fut  un  échec.  » 

A  cela  on  trouve  une  raison,  d’ailleurs  indiquée  par  l’auteur:  «  Les  syndicats  français  jouissent  delà 

reconnaissance  légale .  Le  syndiqué  qui  n’observerait  pas  ses  engagements. . .  encourt  des  dommages- 

intérêts  ».  Or,  Bruxelles  n’est  pas  en  France. 

L’état  actuel.  — Depuis  le  premier  janvier  dernier,nous  vivons  sous  le  nouveau  régime.  Cent-trente  médecins 
sont  inscrits  sur  la  liste  mutualiste  (pièce  annexée)  pour  le  service  médical  à  domicile.  En  plus,  une  ving¬ 
taine  de  spécialistes  divers  reçoivent  seulement  au  cabinet.  Les  mutualistes  ont  le  libre  choix  du  méde¬ 
cin  parmi  les  praticiens  consentant  à  desservir  la  section  de  la  ville  où  ils  se  trouvent.  Au  cabinet,  ils 
peuvent  aller  chez  tous. 

Quèlques  sociétés  particulières  ont  demandé  à  prendre  le  service  du  Syndicat.  D’autres  y  ont  été  amenées 
par  la  démission  collective  de  leurs  anciens  médecins  (formule  imprimée,  pièce  annexée)  ;  120  sociétés  en¬ 
viron  se  servent  du  service  médical  du  Syndicat,  après  signature'  du  traité  de  5  ans.  Tous  les  cahiers,  de 
tickets  portent  en  sous-titre  ;  «  Syndicat  des  médecins  du  Rhône  »  (pièces  annexées).  Un  de  nos  confrères 
fait  partie  du  conseil  d’administration  d’un  des  comités. 

Le  tribunal  des  conflits  s’esi  réuni  plusieurs  fois  pour  examiner  des  plaintes  formulées,  soit  contre  des 
médecins,  soit  contre  des  sociétés  ou  des  sociétaires.  Cette  institution  est  une  bonne  chose,  car  à  se  voir 
on  apprend  à  se  connaître,  et  on  peut  plus  facilement  s’entendre  ;  d’autre  part,  la  pensée  de  comparaître 
devant  ce  tribunal  peut  empêcher  des  abus  de  part  et  d’autre. 

■  A  ce  jour,  aucune  difficulté  sérieuse  n’a  surgi.  Nous  croyons  que  beaucoup  de  sociétaires  apprécient  le 
libre  choix  du  médecin  et  la  liste  nombreuse  mise  à  leur  disposition. 

Dans  quelques  centres  du  département,  une  entente  s’est  faite  également,  et  nous  espérons  que  la  me¬ 
sure  se  généralisera  soit  aux  autres  sociétés  encore  indépendantes, soit  dans  les  autres  communes. 

Le  premier  semestre  de  1903  a  été  réglé  au  tarif  convenu.  Le  Syndicat  a  fait  lui-même  la  répartition 
aux  médecins  par  le  moyen  de  chèques,  une  fois  la  véiiflcation  opérée  et  les  fonds  versés  dans  une  ban¬ 
que  par  les  trésoriers  des  sociétés. 

Les  dépenses  des  sociétés  ont  augmenté.  Nous  leur  avions  d’ailleurs  conseillé  de  ne  plus  délivrer  gra¬ 
tuitement  les  carnets  de  visites,  mais  de  retenir  0  fr.  25  ou  0  fr.  50  par  ticket  représentant  une  visite. 
Gela  dans  un  double  but  :  1°  pour  recouvrer  au  moins  une  partie  de  l’augmentation  des  dépenses,  et  mé¬ 
nager  la  caisse  ;  2"  pour  Intéresser  le  sociétaire  malade,  et  éviter  les  abus  de  tickets.  Beaucoup  ont  agi 
ainsi  ;  mais  il  est  trop  tôt  pourse  rendre  compte  de  l’aocroissement  des  charges  des  sociétés. 

Tout  est-il  parfait  ?  N’avons-nous  plus  rien  à  craindre  ?  Est-ce  du  définitif  ?— Il  faudrait  être  affligé 
d’un  orgueil  sans  bornés,  ou  aveuglé  d'illusions,  pour  s’endormir  sur  ces  lauriers.  Nous  vivons  sous  un 
régime  de  paix  armée,  sans  savoir  ce  que  l’avenir  nous  réserve,  bien  décidés  toutefois  à  faire  tous  nos 
efl'orts  pour  assurer  un  service  médical  modèle.  Une  entente  franche  et  loyale  entre  Médecins  et  Mutua¬ 
listes,  destinée  à  la  sauvegarde  des  intérêts  solidaires,  devra  donner  plus  de  fruits  qu'une  guerre  conti¬ 
nuelle  et  systématique. 

Au  résumé,  le  succès  obtenu  à  Lyon  est  un  précieux  encouragement  pour  l'action  syndicale,  et  c’est  à  ce 
titre  que  nous  sommes  heureux  de  renseigner  le  «  Concours  Médical  »  le  champion  de  la  première  heure, 

•  et  la  vaillante  «  Union  des  Syndicats  Médicaux  de  France  ».  (App/aiidissemeiiL' prolongés.) 

Lyon,  novembre  1903.  Docteur  F.  Monin, 

Secrétaire  général  du  '<  Syndicat  des  Médecins  du  Rhône  ». 
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M.  le  Président.  —  Je  comprends  que  personne  ne  me  demande  la  parole  après  ces  deux  comniu- 
nications  sensationnelles.  On  ne  discute  pas  les  faits  ;  on, ne  peut  qu’imiter  les  bons  exemples 
qu’ils  représentent.  C’est  le  vœu  que  je  vous  demande  d’adopter  pour  donner  une  légitimé,  satis¬ 
faction  à  ceux  qui)  dans  cette  voie)  marchent  à  l’avant-garde,  avec  la  vaillance  et  le  succès  que 
vous  savez  maintenant.  {Applaudissements.) 

La  réforme  des  éludes  médicales. 

M  le  Président.  —  Nous  avons  à  vous  doUner  connaissance  de  l’état  de  la  question,  déjà  discutée 
ici  l’année  dernière,  de  la  réforme  des  études  médicales.  Un  rapport  a  été  rédige  ;  la  parole  est 
àM.  leDi^  Jeanne  pour  vous  en  donner  leeture. 

M.  le  D'^  Jeanne  : 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  qu’après  un  premier  échange  de  vues  à  i’Assemblée  générale  dernière, 
vous  avez  confié  à  votre  Commission  le  soin  de  se  prononcer  sur  une  question  capitale  qui  se  présentait 
en  quelque  sorte  à  titre  préliminaire  :  le  P.  G.  N.  -  Notre  première  impression,  nee  de  vos  communica¬ 
tions  au  journal  et  de  vos  réponses  au  questionnaire  du  P,'  Mayet,  était  alors  nettement  défavorable  au 
maintien  du  certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  nnlurelles,  tel  quil  s  acquiert  aujourd  hui:  la 
grande  majorité  des  médecins  consultés  se  ralliait  à  pnon  a  1  idée  de  suppression  ou  du  moins  dune 

Mais  voici  qu’aux  premiers  mois  de  cette  année,  votre  commission,  mise  en  présence  des  résultats  chib 
frés  fournis  par  l’expérience,  a  vu  tomber  ses  préventions  une  à  une.  El  e  a  dû  s  incliner  devant  la  preuye 
matérielle  que  le  P  G.  N.  représentait  bien  une  barrière  efilcàce  a  l’entree  des  etudes  medicales,  que 
cette  sorte  de  baccalauréat  supérieur  avait  bien  éleve  le  niveau  de  culture  scientifique  générale  des  etu¬ 
diants.  Partant  de  là,  MM.  Gouffieret  lissier,  dans  leur  remarquable  rapport,  ont  ete  obliges  de  concluie 


«  Les  praticiens  n’ont  donc  qu'à  demander  le  maintien  pur  et  simple  du  P  G.  N.,  en  souhaitant  •  1  que 
son  examen  de  sortie  exerce  efficacement  la  sélection  rigoureuse  pour  laquelle  il  a  el^e  institué  ;  2»  que  les 
applications  purement  médicales  des  Sciences  jiréparatoires  soient  enseignées  a  la  Faculté  de  medecine, 

comme  d’ailleurs  l’exigent  les  programmes  actuels;  _  _  ^ 

<i  Cette  enquête  a  mis  én  évidence  que  la  durée  des  etudes  medicalés  ne  dépassait  pas  quatre  années. 
Nous  considérons  dès  maintenant  cette  période  comme  absolument  insuffisante,  et  nous  nous  proposons 

^«\)'’aulr?pWt,^Forg^nfsat1on  de  ces  études  s’ëst  montrée  responsable  d’inconvénients  attribués  jusqu’ici 
ü  d’autres  causes.  G’est  donc  sur  la  réforme  des  études  purement  médicales  que  devra  se  concentrer  la 

*°Acœptant°dol!c°ce*s  conclusions,  bien  entendu  sous  la  réserve  de  votre  raUflcation,  nous  avions  à  nous- 
préoccuper  aussitôt  de  savoir,  comment  devaient  s’enseigner  à  la  Faculté  de  medecine  les  applications 
Wement  médicales  des  sciences  dites  préparatoires.  A  quelle  période  des  etudes  ?  Avant  ou  apres  1  ana¬ 
tomie  etla  pathologie  ?  —  Combien  de  leçons  et  de  travaux  pratiques  seraient  consacres  a  chacune 
d’elles  ?  Dans  quel  semestre  ?  De  quelles  ressources  disposait-on  a  cet  effet?  Gomment  diviser  les  élèves 
Dour  donner  l’enseignement  à  tous  ?  Combien  fallait-il  de  maîtres  dans  chaque  branche  .  Laboratoires  et 
outillages  sufflsaient-ils  pour  un  enseignement  vraiment  fructueux  et  pratique  ?  Quel  genre  d  examen 
constaterait  le  savoir  acquis  ?  Tel  était  le  questionnaire  à  dresser  pour  la  continuation  de_i  enquête. 

M  le  D'  Gassot,  qui  l’avait  établi,  émit,  en  même  temps  que  M.  le  D’'  Tison,  lavis  general  que  letude 
des  sciences  dites  accessoires  devait  se  placer  avant  l’anatomie,  c’est-à-dire  occuper  la  première  annee 
Passée  à  la  Faculté,  et  se  terminer  par  un  examen  définitif,  éliminatoire,  qui  serait  le  premier  examen  de 
doctorat  et  sur  lequel  il  n’y  aurait  plus  à  revenir.  Mais,  dans  sa  pensée,  il  s’agissait  Ja  encore  d  etu¬ 
des  préparatoires  comme  au  P.  G.  N.  avec  cette  différence  que,  cette  fois,  elles  étaient  directement  et 
spécialement  limitées  et  appropriées  à  la  médecine,  mais  non  de  Vélude  des  applications  medtca/es.de  ces 
sciences  laquelle  se  placerait  vers  la  4"  ou  la  5’  année,  au  moment  où  l’etudiant  se  familiariserait  avec 
les  notions  indispensables  de  la  spécialisation  clinique,  oculistique,  électro-therapique,  etc.. 

C’éstsous  l’influence  de  cette  conception  générale,  simple  hypothèse  apres  tout,  adoptée  seulement  pour 
nous  créer  quelque  méthode  dans  les  recherches,  que  nous  avons  dernièrement  envoyé  M.  le  D'  Lacroix 
prendre  l’avis  des  Maîtres  les  plus  autorisés  dans  chacune  des  sciences  accessoires,  et  Veuï  demander  de 
bien  vouloir  répondre  à  voire  questionnaire.  Vous  connaissez.  Messieurs,  Tesprit  méthodique  et  preciSj  la 
clarté  d’exposition  de  M.  le  D"  Lacroix  :  il  a,  comme  MM.  Goufller  et  Tissier,  l’aptitude  spéciale  qui  con¬ 
vient  à  ce  genre  de  missions  :  c’est  l’homme  des  interwiews  suggestives  et  pratiques.  Laissez-moi  le 

remercier  en  passant  des  services  qu’il  nous  rend  depuis  bien  des  années,  et  que  nous  avons  essaye  dp 
reconnaître  dernièrement  en  le  constituant. Secrétaire  de  larédaction  du  journal,  comme  cetaulre  precieux 
collaborateur  qu’est  notre  ami,  le  D' Paul  Huguenin.  i  , 

M.  Lacroix  s’est  donc  rendu  près  de  MM.  les  Professeurs  Gariel,  Blanchard,  Gautier,  et  a  recueilli  leiiis 
avis  ;ils  ont  été  publiés  dans  les  trois  derniers  numéros  du  Concours  medical.  Quelle  en  est  la  substance  . 

M  Gariel  n’admet  qu’un  P.  G.  N.  réformé,  portant  sur  des  matières  vraiment  préparatoires  a  la  mede¬ 
cine,  conflé  à  des  maîtres  ayant  passé  par  l’agrégation  de  médecine.  Voila  un  premier  point  sur  lequel 
avait  déjà  fortement  insisté  M.  Brocadans  l’article  magistral  quil  nous  aÿessait  au  n  10  du  joi  nal  d^ 
cette  année.  Moins  préoccupés  d’opposer  une  barrière  a  1  encombrement  medical  que  d  avoii  des  etudiants 
vraiment  préparés,  ces  maîtres  concluent  un  peu  contre  votre  commission  et  dans  le  sens  de  votre  impres- 
.  sion  première,  considérant  que  la  rigueur  nécessaire  aux  examens  doit  seule  protéger  contre  une  inva-: 

sien  dangereuse.  Ils  veulent  un  P.  G.  N.  réformé.  j  i-  <•  a  i„  • 

Quand  on  demande  à  M.  Gàriein  quelle  époque  il  conçoit  Tetude  fructueuse  des  applications  de  la  phy¬ 
sique  aux  études  médicales,!!  répond  nettement  ceci  :  «  Je  la  vois,  pour  une  partie,  coïncider  avec  letude, 
de  la  physiologie,  soit  en  deuxième  année  ;  pour  l’autre  partie,  qui  est  la  principale  et  yise  le  diagnostic 
et  la  thérapeutique,  je  la  place  au  temps  où  l’étudiant  fait  de  la  pathologie  et  de  la  clinique,  soit  vers  la 
quatrième  année.  J’accorde  cependant  que  là  première  partie  peut,  sans  inconvénients  serieux,  s  eiisei- 
aner  ta  première  année.  »  8ur  ce  deuxième  point,  flous  trouvons  1  accord  sulflsant  entre  MM.  bariei  ei 
Gassot,  pour  considérer  qu’il  peut  y  avoir  là  un  fait  acquis,  car,  de  son  côte,hLBroca  nous  disait  comme 
M.  Gassot  :  «  Discutez  ensuite  si  les  étudiants  doivent  passer  un  ou  deux  ans  a  l’étude  des  sciences  dites 
accessoires,  mais  en  réalité  fondamentales  ;mais  que,  cette  besogne  laite,  on  ne  leur  en  reparle  plus  que 
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pour  adjoindre  à  cerlaines  cliniques  l’enseignement  de  telles  ou  telles  applications  pratiques  de  la  physi¬ 
que  ou  de  la  chimie.» 

Sur  l’obligation  absolue  de  l’assista  nce  au  cours  disciplinairement  instituée,  .sur  la  nécessité  d’un  exa¬ 
men  probatoire  avec  sanctions,  M.  Gariel  parlage  aussi  notre  avis  :  mais  il  demande  quel  est  le  minis¬ 
tre  qui  décrétera  cette  discipline,  quel  est  le  doyen  qui  l’appliquera,  car  il  s’agit  de  supprimer  un  privi¬ 
lège  bicarré,  et  les  privilèges  ont  la  vie  dure.  '  .  '  . 

Si  nous  passons  a  la  durée  des  éludes  de  physique  médicale,  nous  voyons  que  M.  Gariel  réclame  80  leçons 
et  80  séances  de  travaux  pratiques.  Mais  la  plus  grosse  part  serait  sans  doute  réservée  à  la  seconde  partis 
de  son  enseignement,  celle  qui  accompagne  la  clinique.  Dès  lors,  pour  la  partie  professée  en  première 
année,  les  prévisions  de  M.  Gassot  seraient  probablement  suffisantes,  et  il  y  aurait  place,  dans  le  pro¬ 
gramme  de  cette  première  année,  pour  les  exigences  de  la  chimie  et  des  sciences  naturelles. 

Sur  la  question  des  ressources  d’enseignement,  l’avis  du  maître  nous  rassure  ;  si  le  nécessaire  n’existe 
pas,  il  peut  être  réalisé  assez  facilement,  et  c’est  ce  qu’il  faut  retenir. 

Très  sympathique  aussi  à  nos  projets,  M.  le  D'  Blanchard  véut  également  un  P.  G.  N.  orienté  vers  les 
éludes  médicales  et  confié  à  des  maîtres  ayant  des  titres  médicaux,  placé  en  un  mot  à  la  Faculté  de 
médecine.  Vous  vous  souviendrez  devant  cet  accord;  qu’il  nous  avait  été  signalé,  affirmé,  l’année  dernière, 
en  termes  très  formels  par  M.  le  D'  Le  Gendre  et  la  plupart  des  autres  orateurs. 

Gomme  M.  Gariel,  le  professeur  de  sciences  naturelles  voit  la  première  partie  de  son  enseignement, 
(celle  dont  se  charge  l’agrégé,  M.  le  D'  Guiart),  logiquement  placée  à  la  première  année,  d’études  :  l'autre 
partie,  la  principale,  c’est-à-dire  la  parasitologie  clinique,  étant  reportée  vers  la  quatrième  année  d’études. 

Même  accord  aussi  pour  réclamer  l’obligation  de  l’assiduité  au  cours  et  l’examen  probatoire  ;  même 
constatation  qu’il  est  possible  d’obtenir,  en  divisant  les  élèves  par  nombre  suffisant  de  séries,  l’accessibi¬ 
lité  de  tous  aux  ressources  de  l’enseignement. 

Le  cours  de  M.  Guiart,  spécialement  visé  par  l’hypothèse  Gassot,  concernant  l’emploi  de  la  première 
année,  peut  tenir,  avec  ses  travaux  pratiques,  dans  un  seul  semestre,  c’est-à-dire  que,  sans  nul  doute, 
physique  rhédicale  et  zoologie  médicale,  considérées  l’une  et  l’autre  dans  leurs  éléments  gé«éî-atix,  pour¬ 
raient  être  groupées  dans  le  semestre  d’hiver. 

M.  le  Professeur  Gautier  tient  un  langage  semblable  à  celui  de  ses  collègues  :  il  regrette  que  le  P.  G.  N. 
n’ait  rien  de  médical.  C’est  une  année  consacrée  à  la  chimie  essentiellement  générale  qui  «  conduit  à  tout 
excepté  à  la  médecine.  » 

El  le  savant  maître,  prenant  les  exemples  topiques  de  l’air,  de  l’eau  et  du  mercure,  nous  montre  la  diffé¬ 
rence  qui  existe  entre  leur  élude  à  ta  Faculté  des  sciences  pendant  l’année  du  P.  G.  N.  et  l’étude  spéciale 
qu’en  devraient  faire  de  futurs  médecins.  Il  conclut  à  la  nécessité  de  faire  enseigner  la  chimie  par  des 
professeurs  médecins,  mais,  il  ajoute  aussitôt  ;  «  Jamais  une  modification  satisfaisante  ne  sera  obtenue  Je 
la  Sorbonne.  » 

Or,  celte  impossibilité  reeonnue  pour  la  chimie  se  retrouverait  vraisemblablement  pour  la  physique  et 
pour  les  sciences  naturelles.  Il  en  résulte  celte  conclusion  ou  qu’il  faut  supprimer  l’année  du  P.  G.  N.  et 
la  remplacer  par  une  annéè  d’études  spéciales  dans  une  faculté  de  médecine,  ou  que,  le  P.  G.  N.  étant 
conservé  tel  qu’il  est  puisqu’il  ne  saurait  être  modifié,  l’élude  de  la  chimie,  delà  physique  et  des  sciences 
naturelles  doit  être  reprise  dans  les  facultés  de  médecine  ou  point  de  vue  strictement  médical. 

M.  Gautier  ajoute  bien  une  solution  transactionnelle,  celle  d’un  examen  d’entrée  dans  les  facultés  de 
médecine,  maison  peut  se  demander  où  les  étudiants  pourraient  acquérir  les  connaissances  exigées  pat 
cet  examen  puisqu’elles  ne'seraient  enseignées  nulle  part. 

M.  Gautier,  comme  ses  collègues,  est  d’ailleurs  partisan  de  la  division  en  deux  parties  de  l’enseignement 
de  la  chimie,  la  première  partie  se  Irouvantplacée  au  début  des  éludes  médicales,  la  seconde  au  contraire 
reportée  au  moment  où  l’élève  étudierait  la  physiologie,  la  pathologie,  le  diagnostic. 

Malgré  cerlaines  divergences  secondaires,  l’opinion  des  professeurs  concorde  donc  avec  celle  qu’avaient 
exprimée  MM.  Gassot  et  Tison  :  nécessité  de  donner  à  l’enseignement  de  la  physique,  de  la  chimie  et  des 
science.s  naturelles  un  caractère  médical  qui  fait  défaut  dans  le  P.  G.  N., nécessite  également  de  reporter 
les  applications  médicales  de  ces  sciences  au  moment  approprié,c’est-à-dire  au  moment  où  elles  viendront 
éclairer  l’étude  de  la  physiologie,  de  la  pathologie,  du  diagnostic,  de,  la  thérapeutique,  etc. 

Get  accord  constaté,  nous  retombons  dans  le  dilemne  de  la  suppression  du  P.  G.  N.  ou,  au  contraire,  de 
son.  maintien  avec  la  création  dans  les  facultés  de  médecine  de  l’enseignement  médical  des  S(;iences  phy¬ 
siques,  chimiques  et-naturelles. 

La  suppression  du  P.  G.  N.,  c’est  le  retour  à  ce  qui  existait  autrefois  avec  cette  différence  que,  le  bacca¬ 
lauréat  restreint  étant  suppriiné,  l'étudiant  arrivera  généralement  avec  des  connaissances  générales 
moindres  encore  que  par  le  passé  —  or,  cette  insuffisance  des  connaissances  générales  avait  soulevé  les 
protestations  des  Facultés  et  avait  été  un  . des  principaux  arguments  en  faveur  do  la  création  du  P.  C.  N. 
Cette  suppression  constituerait  encore  une  diminution  des  obstacles  placés  à  l'entrée  de  la  carrière  médi¬ 
cale,  et  vous  savez  si  nous  devons  marcher  dans  cette  voie  après  les  arguments  que  nous  a  fournis  le 
rapport  de  MM.  Gouffier  et  Tissier. 

Force  nous  est  donc  de  revenir  aux  conclusions  de  MM.  Gassot  et  Tison  :  maintien  du  P.  G.  N.  actuel  et 
enseignement  médical  des  sciences  accessoires  dans  la  première  année  des  études  médicales,  tout  au 
moins  dans  leur  première  partie, telle  que  la  conçoivent  MM.  les  professeurs  Gariel,  Blanchard  et  Gautier. 

Cet  enseignement  serait  nalureilément  conQé  à  des  professeurs  agrégés,  les  professeurs  titulaires 
demeurant  chargés  de  l’enseignement  de  la  seconde  partie  qui  viendrait  compléter  les  cours  de  physiolo¬ 
gie,  de  pathologie,  de  thérapeutique,  etc. 

Il  nous  semble  que  cette  solution  de  la  question  satisferait  aux  divers  desiderata  :  fannée  du  P.  G.  N., 
aurait  l’avantage  d’aiguiller  vers  d’autres  carrières  des  jeunes  gens  qui  se  destinaient  à  la  médecine  sans 
grande  conviction,  tandis  que  son  examen  llnal  constituerait  la  première  barrière  sérieuse  à  l’entrée  de  lu- 
profession  que  faciliteront  les  multiples  baccalauréats  équivalents  qui  ont  été  créés  récemment. 

D'autre  part,  les  étudiants  pourraient  acquérir  au  seuil  même  des  études  médicales  les  connaissance.s, 
•indispensables  qui  actuellement  leur  font  trop  souvent  défaut,  tandis  que  l’examen  éliminaloire  terminant 
la  première  année  d’études  constituerait  une  seconde  barrière  à  l’encombrement  professionnel. 

Enfin,  les  étudiants  ne  seraient  plus  ultérieurement  distraits  de  leurs  éludes  véritablement  mélicales 
par  la  nécessité  de  revenir  à  des  études  accessoires  dont  ils  ne  comprennent  plus  la  nécessité  et  que  par 
conséquent  ils  négligent.  On  ne  verrait  plus  un  élève,  distingué  d’ailleurs,  refusé  au  quatrième  de  docto¬ 
rat  parce  qu’il  ne  sait  pas  reconnaître  une  plante  sèche  ou  une  poudre  blanche  quelconque  et  obligé  de 
consacrer  à  fexamen  de  bocaux  un  temps  qu'il  utiliserait  plus  fructueusement  ailleurs. 

En  conséqùence.  Messieurs,  nous  vous  proposons,  s’il  est  permis  de  le  faire  avant  l'ouverture  dç  ladis- 
cus.'^ion,  les  conclusions  suivantes  : 


coûterait-il  ? 

R.  Un  médecin  n’a  pas  le 
droit  d’exploiter  un  médi¬ 
cament  spécialisé.  Il  s’ex¬ 
pose  à  des  poursuites  pour 
exercice  illégal.  Il  n’a  pas 
lé  droit  non  plus  de  s’asso¬ 
cier  à  un  pharmacien  pour 
l'exploitation  d’une  spécia- 


ün  médecin  que  nous  con¬ 
naissons  avait  établi  une 
association  de  ce  genre  avec 
un  pharmacien  pour  une 
spécialité  dont  la  valeur 
était  de  3  millions. Un  beau 
jour,  le  pharmacien  lui  a 
déclaré  qu’il  était  le  seul 
propriétaire  de  la  spécia- 

Un  tribunal  a  confirmé 
son  dire  avec  des  considé- 1 
rants  peu  flatteurs,  c’est 
vrai,  mais  il  lui  a  donné 
gain  de  cause. 

Il  est  facile  de  tourner  la 
dilficulté  si  vous  êtes  marié. 
Madame  X. ..  peut  s’asso¬ 
cier  à  un  pharmacien,  et  je 
ne  crois  pas  que  la  sépara- 
lion  (le  biens  soit  néces- 
saire.Vous  retrouverez  dans 
la  collection  du  Concours 
un  article  de  Gai  ineau 
sur  ce  sujet. 


Lentilles  Gustave  Chanteaud 


D'M.,  à  A.  —  Il  n’est 
is  possible  pour  le  .  mo; 
ent  d’abaisser  de  18  fr.  à 
ifr.  la  cotisation  au  Sou, 
îst  une  prime  d’assurance 
li  doit  être  proportionnée 
I  risque.  Actuellement,  ii 
a  parité  entre  les  deu.x, 
lis  notre  désir  serait  plu- 
I d’étendre  le  champ  de 
protection. 


U'  G.,  à  R.  —  Mon  cher 
confrère. 

Ça  ne  va  pas  non  plus 
chez  les  Allemands. 

Dans  la  Lancet  du  7  no¬ 
vembre  dernier,  page  1334, 
ou  lit  ; 

La  réunion  d’automne  de 
l’Association  des  Praticiens 
(Deutscher  Aerztelag)  vient 
d'avoir  lieu  à  Cologne. 

Prenant  en  considération 
l'encombrement  de  la  pro¬ 
fession  médicale,  elle  déci¬ 
da  de  mettre  les  jeunes  étu¬ 
diants  en  garde  contre  je 


ciioix  de  la  carrière  médi¬ 
cale,  quand,  au  sortir  du 
gjninase,  ils  se  proposent 
de  se  faire  immatriculer 
dans  une  Université. 

Les  Bociétés  de  secours 
muluols  firent  également 
l'objet  de  discussions.  La 
résolution  suivante  futadop- 


Lo  malade  doit  avoir  le 
droit  (le  se  faire  soigner 
parle  médecin  do  son  clioi.x. 
Les  sections  locales  de  l’.Vs- 
«ciation  devront  faire  tous 
leurs  efforts  pour  faire  re¬ 
connaître  ce  droit  par  les 
üociélés  de  secours  mn- 
loels  et  les  membres  de 
l'Association  devront  s’abs- 
lenir  de  tout  acte  qui  pour¬ 
rait  corapromeltre  l’obten- 
llonde  ce  résultat. 

En  conséquence,  les  mern- 
Vresde  l'Association  occu- 
Ijn^es  postes  de  Méde- 


par  trituration 

MATHÉMATIQUEMENT  DOSÉES,  SOLUBLES  ET  DILUABLES 
Supérieures  aux  Granules,  Pilules,  Cachets,  etc. 


J  LENTILLES  HYPODERMIQUES 

oSe.  permettant  de  préparer  extemporanément  les  solu- 
tions  hypodermiques  à  l’aide  d’une  lentille  dans  un 
w  peu  d’eau  tiède.  — — 

COMPRIMES  Gustave  CHANTEAUD 


Effervescents  solubles 


(Antipyrine,  loüure  de  Potassium,  Cascara,  Suilimé 
Rhubarbe,  Suifonai,  etc.,  etc.) 


Envoi  franco  des  Echantillons  et  du  Catalogue  | 
sur  demande  adressée  : 

108,  Rue  Vieille-du-Tempie,  Paris. 

EXIGER  la  Marque  de  Fabrique  ci-contre  f 

Remise  (25  à  40  Vo)  suivant  l’importance  des  demandes. 


CapsuleVtlé  Corps  thyroïde  Vi(|ier 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

KC. 

24j  Chemin  de  1  Arbrisseauj  à  LILLE. 


Produits  pour  Pansements  :  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Msotures, 
Drains,  Savons,  Tissus  imperméables,  etc. 


Ouate  révulsive  :  Le  Thermogène. 

Escompte  de  3  %  aux  Membres  du  COWCOPRS  MéPICAL 


^  TÉLÉPHONE  132-03.  A.  VIGARIO  TÉLÉPHONE  132-03-  ^ 

Phar-dtfol.,  Ucencléés.Salences,Lauréatetancien  Préparai’ de  l'EcoladaPl 

17,  Boulevard  Haussmann,  17 


17,  Boulevard  Haussmann,  17 

I  IWill  l‘ I  lllll  I 


LIUÜlDfS  I  '  INJECTABLES 

Sérum  artificiel  (en  .imnoulos  de  Coules  dimensions),  Cacodylate  —  Glycérophosphate,  etc. 
Injectionc  hydrargyxiques  —  Extraits  organicpies. 

IHÉDICAMENTS  NOUVEAUX  , 

Lvoétol  'Vioario  —  Comprimés  d’iodothyrine  —  Tablettes  d  Hérome  —  Aspirine 
Vicario  (graanlée  et  comprimés)  —  Protargol  liquide  —  STenthonit  —  Penghawar,  etc, 

ANALYSES  MÉr^lCAJLES 

Urines  —  Crachats  —  Suc  gastoigue  -  fausse^ mt^ranes —^Eg^en^c^osco^- 


résignef  leurs  fondions  aus¬ 
sitôt  que  possible. 

Recevez,  mon  cher  con¬ 
frère,  l’assurance  de  mon 
dévouement  au  Concours  et 
à  ses  rédacteurs. 

Nous  avons  enregistré  la 
mort  de  votre  ami. 

D’'P.,  àB.  —  Mon  cher 
confrère, 

Je  m’empresse  de  vous 
renvoyer  remplie  votre  feuil¬ 
le.  “Voulez-vous  quelques 
tuyaux  sur  notre  situation 
loeale. Syndicat  depuis  1893 
—individuellement  assezac- 
tir,aâsa  tête  quelques  per¬ 
sonnalités  dévouées,  3  ou  4, 
le  reste  assiste  à  l  ionçue  sé¬ 
ance  annuelle,  sans  enthou¬ 
siasme  ;  on  se  quitte  après 
avoir  pris  quelques  résolu¬ 
tions  viriles  que  l’on  oublie 
après  le  banquet.  Chaque 
confrère,  à  part  soi,  pense 
que  les  syndicats  ne  servent 
pas  à  grand’chose,  les  re¬ 
bouteurs  elles  pharmaciens, 
surtout  ceux-ci,  continuant,  ' 
sous  notre  nez,  à  faire  de 
l’exercice  illégal.  Kn  faisant 
la  tournée,  le  matin,  on  en¬ 
tre  quelquefois  griller  une 
cigarette  pour  se  reposer 
chez  un  pharmacien  sym¬ 
pathique,  qui  vous  dit  que, 
la  veille,  une  de  vosclieutes 
du  quartier  est  venue  se 
plaindre  à  lui  de  douleurs 
dans  le  ventre,  et  qu'il  lui 
a  donné  des  injections  au 
permanganale  et  des  ovu¬ 
les  à  l’idhyol  ;  il  ajoute  : 

0  Qu’en  penses-tu?  crois-ln 
que  ça  lui  fera  du  bien  »!  !  ! 

Si  vou.s  iui  objectez  qu’il 
aurait  mieux  fait  de  dire  à 
la  malade  d’aller  voir  le  mé¬ 
decin,  il  vous  répond  : 
«Parbleu  I  pour  lui  prescrire 
des  spécialités,  c’est  bien 
la  peine  !  J’aime  mieux  lui 
coller  mon  dépuratif  «.  Soit 
cent  soüs  qui  nous  échap- 
■  peut.  La  même  histoire  sc 
reproduit  vingt  fois  par 
jour  chez  chaque  pharma¬ 
cien.  Ils  sont  vingt  ici  ;  fai¬ 
tes  le  compte  de  ce 
nous  passe  sous  le  nez 

Et  cependant,  les  phar¬ 
maciens  sont  syndiqués,  et 
ont  à  lènr  tête  un  président 
comhattif,  à  la  dent  mau-, 
vaise. 

Dernièrement,  un  ortho¬ 
pédiste  voulut  vendre  du 
colon  hydrophile  ;  le  pré¬ 
sident  montra  les  qents, alla 
trouver  le  procureur  de  la 
'  République  et  le  monsieur 
ne  vendit  plus  de  coton.  Il 
ÿ  a  quelques  jours,  notre 
présidentd’association  avait 
vendu  (il  avait  tort)  et  fac¬ 
turé  par  écrit  une  pommade 
pour  désulcères  variqueux  ; 
si  vous  aviez  vu  quel  toile 
dans  la  gent  pharmaceuti¬ 
que  !  Notre  pauvre  confrère 
n’en  menait  pas  large.  N’em¬ 
pêche  qu’il  y  a  des  phar¬ 
maciens  qui,  pour  faire  la 
cour  à  des  clients,  leur  pro¬ 
posent  de  leur  analyser 
leurs  urines,  sans  que  le 
médecin  en  ait  jamais  par¬ 
lé,  et,  établissent  un  traite¬ 
ment  d’après  les  ré.sultats  ! 
L’observation  en  fut  faite 
au  président  du  syndicat 
des  pharmaciens  qui  dit  : 


VAIS  SOURCE  LA  REINE 

S’adresser  directement  à  M.  CHAMPETIER 

Pharmacien-Propriétaire  de  la  Reine,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

Prière  à  nos  adhérents  d’exiger  que  cette  eau  se  trouve  chei{ 
tous  les  pharmaciens  qui  reçoivent  leurs  ordonnances. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 


LE  EXJ]VLia-A.TOB. 

PROCÉDÉ  B;  S.  G.  D.  G. 

PRATIQUE,  NOUVEAU,  DE  DÉSINFECTION  PAR  L'ALDÉHYDE  FORMIQUE 
Destruction  complète,  facile  et  rapide,  sans  le  secours  d’aucun  appareil,  des  viras, 
microbés  pathogènes  et  parasites. 

UN  FUMICATOR 

N"  I  désinfecte  2,  mètres  cubes .  3  fr.  50  la  boîte  de  6. 

N*  2  —  4  —  .  4  fr.  50  —  - 

N«3  -  20  --  6lr.  la  boîte  de  2. 

Rabais  important  à  MM.  les  membres  du  CONCOURS. 

—  Nous  enverrons  gratis  et  franco  documents  et  écliantillons  à  MM.  les  docteurs  raera 
«  Concüuis  médical  »  qui  nous  adresseront  une  bande  ou  journal  sous  enveloppe  affran’ 


ie  à  5  C( 


LE  EXJISÆIG-A.TOE. 

4,  Rvie  Tarbé,  PARIS  (17») 


Maison  de  santé  des  Corbières,  de  St-SERVAN 
ÉTABLISSEMENT  MODÈLE,  SITUATION  UNIQUE  ! 

Magnifique  parc  de  5  hectares,  sur  la  mer. 

Pavillon  spécial  pour  toutes  opérations  chirurgicale^!. 

Deux  médecins  sont  attachés  à  l'Etablissement.  —  Pour  la  chirurgie  ^  M.  le 
D’’  Ferrapd,  chirurgien  en  chef  de  l'Hôtel-Dieu  de  Saint-Malo,  qt pour 
la  médecine  ;  M.  le  D»  Labbé,  médecin  en  chef  de  l  Hôpilal  du  Rosais, 
de  St-Servan. 

Les  familles  restent  toujours  libres  dans  le  choix 
de  leur  médecin  et  de  leur  cliiruiujien. 

Nombreux  personnel  d'infirmières  expérimentées 
EEIX  NÆOEÊPLÉS 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  «  Concours  médical  » 


Sanatorium  d’Alger  pour  Tuberculeuz 


Situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  Mustapha 

Climat  sédatif  et  tonique  correspondant  à  celui  de  Madère,  Pau,  Ajaccio,  Le  Caire  et  Malap. 
Le  vallon  qui  constitue  son  parc  (plus  de  10  hectares)  est  garni 
de  plantations  de  pins,  eucalyptus,  etc. 

Le  point  lcrminus  d'r.ne  ligne  de  Iramnays  éicciriques  se  Irouve  à  400  mclres  (lu  sanalorluni. 

S.A.IS03Sr  I3;iVÆ:*t.2Sr4LI..E  I>TT  IS  OCTOBILE  A.TJ  30  juin 


CONDITIONS.  —  Le  prix  de  la  pension  est  de  lo  francs  par  )our  en  i'*  classe  ét  coraprenil 
tout- ce  qui  est  jugé  utile  au  malade,  sauf  les  spécialités  pharmaceutiques  et  les  eaux minenles. 
11  ne  comporte  aucun  autre  supplément  que  le  prix  de  la  chambre  qui  varie  de  2  à  5  francs. 
La  i"  classe,  qui  est  complètement  indépendante,  comprend  des  cliambies  à  deux  lits.  Prix  de 
journée,  tout  compris,  y  Ir.  So  par  lit.  Paiement  par  quinzaine  indivisible  et  d’avance.  Un  droit 
d’entrée  et  de  désinfection  en  fin  de  séjour  (ao  à  5o  francs)  est  dû  à  l’admission.  S’adresser 
dour  renseignements  k  M.  le  Dr  Verhaeren,  médecin-directeur  à  Algtr-Birmaudreis. 


<  Que  voulez-vous, c’est  dé¬ 
goûtant  »,  et  c’èsl  tout. 

Combien  vous  avez  rair 
son  lie  vouloir  faire*  de  la 
propagande  individuelle  ! 


L’ARSENAL  MEDICAL  MODERNE 


LE  ETJIÆIC3-ATOR. 


Membres  du  «  Concours  » 
exerçant  aux  stations 
hivernales. 


LES  ŒUVRES  FILIALES 


lUIéetdttfLONCOliBSHÉDICAL» 


Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d’adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  Journal 
est  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
courant  régulî-érement  de  ce 
i|ue  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  : 

1"  Syndicats  médicaux 


Ce  sont  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  le  nom  indique 
assez  le  but.  11  faut  se  faire 
honneur  dy  être  affilié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L'action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Concours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de 
da  syndicats  médicaux 
Cotisation  très  faible  à 
payer  :  services  considéra¬ 
bles  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 


Le  Fumigator,  dont  le  «  Patronage  Médical  »  est  devenu  co-proprié¬ 
taire,  est  un  appareil  de  désinfection,  simple,  pratique,  efficace  et  écono¬ 
mique.  Le  Concours  Médical  a  publié  de  longues  études  sur  le  Fumi¬ 
gator  ;  il  convient  cependant  de  donner  dans  ce  numéro  un  résumé  des 
conclusions  des  dites  éludes.  , 

l.e  Fumigator  consiste  simplement  en  une  cartouche  de  cuivre  à  parois 
très  minces,  contenantla  substance  antiseptique  :  le  Lrioxyméthylène  G* 
H^O^,  qui,  vaporisé,  donnera  l’aldéhyde  formique  ou  formol  G  H^O,  l'an¬ 
tiseptique  le  plus  puissant  jusqu’ici  connu. 

Cette  cartouche  est  entourée  d’une  pâte  sèche  qui,  allumée  en  sa  paytie 
supérieure,  brûle  lentement,  sans  flamme  ni  étincelles,  en  descendant,  et 
porte  bientôt  le  trioxy méthylène  à  une  température  où  il  se  volatilise  ra¬ 
pidement,  sans  brûler  ni  s’altérer;  en  donnant  d’abondantes  vapeurs  al- 

^lu^sttiS^de  placer  le  Fumigator  dans  une  pièce  pour  la  remplir  de  xjes 
vapeurs  en  quelques  minutes. 

Btc’estlout!  Voilà  tout  l’appareil  :  une  cartouche  dont  le  plus  petit 
modèle  est  gros  comme  un  bouchon  et  le  plus  grand  comma  un  verre, 
cartouche  que  l’on  peut  porter  dans  sa  poche  et  utiliser  en  temps  oppoi-- 
tun  en  tout  lieu  et  à  toute  heure.  ,  , 

Voyons  maintenant  comment  se  comporte  le  Fumigator  en  activité  — 
(les  Anglais  ont  donné  à  cet  appareil  le  nom  bien  significatif  de  Volcano- 
-form  —  du  mot  Volcan). 

Nous  allumons  la  pâte  de  notre  fumigator  à  sa  partie  supérieure.  Nous 
'  posons  l'appareil  sur  une  assiette  :  notre  pâte  brûle. 

La  chaleur  qu’ellè  dégage  (chaleur  que,  suivantla  composition  donnée 
à  la  pâte,  on  peut  faire  varier  selon  le  produit  employé  de  200®  à  700°)  se 
transmet  d’abord  au  tube  de  cuivre,  ensuite  au  trioxyméthylène  qu’elle  ne 
tarde.pas  à  volatiliser. 

Ces  vapeurs  s’accumulent  d’abord  dans  l'a  cartouche  de  cuivre,  puis, 
par  leur  propre  force  d’extension,  s’échappent  très  vivement  parl’étroitû 
ouverture  pratiquée  dans  le  sommet- de  la  cartouche.  ^  ; 

Les  gaz  inertes  dégagés  par  la  pâte  en  ignition  S’élèvent  également 
dans  l’air  ambiant  qu’ils  réchauffent,  retardant  ainsi  la  polymérisa¬ 
tion  des  gaz  aidéhydiques  qu’ils  entraînent  et  voiturent,  les  faisant  pé¬ 
nétrer  partout;et  atteignant,  même  à  travers  les  fissures  des  meubles  et 
des  murs  et  les  plis  des  étoffes  où  ils  se  condensent,  les  microbes  infec¬ 
tieux. 

En  dix  minutes,  le  trioxyméthylène  (60  gr.)  contenu  dans  une  cartou¬ 
che  n®  3,  est  entièreme'nt  volatilisé.  Multipliez  le  nombre  de  cartouches 
autant  que  vous  voudrez  :  c'est  un  poids  de  formol  limité  seulementpar 
la  rapide  opération  de  l’allumage  que  vous  pouvez  dégager  dans  un  lo¬ 
cal  à  stériliser,  de  la  capacité  la  plus  grande. 

Voilà  tout  le  fonctionnement  de  l’appareil  !.. . 

Est-il  simple  ? 

Quant  à  l’efficacité,  elle  a  élé  reconnue,  après  quelles  rigoureuses  élu¬ 
dés  !  par  MM.  le  professeur  A.  Gautier,  de  l’Académie  de  médecine,  le 
professeur  Rappin,  de  l’Ecole  de  Nantes,  le  professeur  Ed.  White,  phar¬ 
macien  en  chef  de  Saint-Thomas  hospital  à  Londres  et  combien  d’autres 
médecins,  ceux-là  dans  l’expérience,  ceux-ci  dans  la  pratique. 

Toutes  ces  études  ont  fait  l’objet  de  rapports  relatant  en  détail  toutes 
les  expériences  faites  ;  et  toutes  ces  expériences  ont  été  refaites  et  con¬ 
trôlées.  , 

Il  nous  serait  difficile  d'en  donner  ici  même  un  siniple  aperçu,  le  ca¬ 
dre  d’un  article  étant  beaucoup  trop  étroit  ;  des  exemplaires  de  ces  rap¬ 
ports  seront  à  la  disposition  de  ceux  de  nos  confrères  qui  nous  en  fe¬ 
ront  la  demande. 

Une  qualité  du  Fumigator  qui  ne  saurait  échapper  aux  yeux  dequicon- 
que,  est  sa  simplicité.  Cet  appareil  est  petit,  facile  à  dissimuler  dans  la  po¬ 
che,  et  sa  puissance  productive  de  vapeurs  microbicides  au  moins  égale  à 
celle  des  appareils  les  plus  compliqués  (1)  Dans  la  poche  !  N’esl-ce  pas  là 
le  moyen  d'atténuer  dans  unelarge  mesure  l’atteinte  portée  par  la  loi  de 
santé  publique  au  secret  professionnel  !  Si  le  Fumigator  ne  peut  empê¬ 
cher  la  déclaration  officielle  qui  restera  après  tout  le  secret  des  autori¬ 
tés  compétentes  pour  en  recevoir  le  dépôt,  il  permettra  d’éviter  la  dé¬ 
sinfection  à  grand  tapage  et  le  praticien  l’ayant  sous  la  main,  dans  sa 
poche,  pourra  toujours,  en  quelque  lieu  qu’il  soit  ;  faire  pratiquer  la  dé¬ 
sinfection  reconnue  nécessaire  et  ménager  à  la  fois —  ce  qui  ne  saurait 
être  un  mince  mérite  —  les  intérêts  de  ces  deux  antagonistes,  l’individu 
et  la  Société  ! 


2”  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  finançais. 

Date  de  création  :  1884 
Secrétaire  général  : 

D’  Delefosse 

»3,  place  St-GeorgeSy  Paris 
Trésorier;  D'Verdalle, 
L’Mver  à  Cannes,  2,  bout. 
d’4lsace. 

L’été  à  la  Bourboule. 
Réserves  en  jgoi  ; 900.000/. 

Le  médecin  q»!  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  -œuvre 
du  Concours,  une  pension 
viagère,  qu’il  touchera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
M)rès  15  ans  departiclpatlon. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 

TABLEAU  A. 

Prime  annuelle  à  verser 
pour  jouir  de  la  retraite 
de  1.200  francs  à  soi¬ 
xante  ans  d’âge  (entrée 
au-dessous  de  guarante- 
ctnq  ans)  ou  après  quinze 
ans  de  participation  (en¬ 
trée  après  quarante-cinq 
ans) . 

Ags  Age  Age  Age 

d’en-  de  re-  d’en-  de  ro- 
tiée  Frime  trsite  trée  Frime  traite 


VIKS  eit  SPIRITÜgUX  ; 

J.6UIGIIâPI&Â.  BAUDET 

24,  rue  Oomso.  BORDEAUX,  rue  Tour»t,26. 

Bordeaux  rouge,  115  à  125  fr.  Bor¬ 
deaux  blanc,  125  fr.  la  barrique.  10  % 
de  remise  à  MM.  lès  Membres  du  Con¬ 
cours  Médical. 

fuToi  du  prit  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale' 
Notes  d'honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  &  C" 

30,  rue  du  Sentier, 
et  14,  rue  8t-iniacre,  PARIS 


d$s  yHei*t^bfes  du  CONCOURS 

GRAND  HOTEL  DES  BALCONS 
3,  Rue  Casimir- Deiavigne,  l’.A.R.IS  -  ODÉOlsr. 

M.  de  Baix,  qui  vient  d’acquérir  l’hOtel  des  Balcons,  informe  les  membres  du 
Coneouj-s,  que  celui-ci  vient  d’être  complètement  réorganisé  et  remis  à  neuf 
et  qu’ils  trouveront  une  table  confortable  au  restaurant  qui  a  été  installé  dans 
l'Iiôtel.  Le  service  est  fait  par  le  maître  d’hôtel  et  par  petites  tables. 


IS’M’AItIjISSEWENT  de  SAJXr-GéJjJUIER  (Loire) 

DEBIT  DE  LA  SOURCE: 

ISOURCE  B  A  DOIT' 

30  Millions  dë  BoutelllH 

7A.R  ABT 

vm  m  Mili  SAIS  RSVAIE.-Lapliul^treàlïstoinac. 

'  DécIarééd'IntépêtPublle 

Désret  du  i2  Août  Î8^s  i 

21  101  .. 
22  106  60 

23  112  60 

24  119  60 

25  125  60 


43  389 

44  421 


27 


139  60 

146  60 

155  60 


46  503  61 

47  552  62  | 

48  612  63  I 

49  682  64  I 

50  769  65 

51  735  66 

52  701  67 

53  669  68 

54  637  69 

55  605  70 

56  575  71 

57  545  72 

58  516  73 

59  489  74  | 

60  464  75 

61  440  76 

62  418  77 


ISAYONSA'MOLLARD 

Antiseptiques  et  Méaicamenteux 


32  184  60 

33  195  60 

34  207  60 

35  221  60 

36  235  60 

.37  251  60 

38  269  60 

39  288  60 

40  309  60 

4\  60 


La  femme  du  médecin  est 
admise  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  lui. 


Association  amicale 

DES  MÉDECINS  POUR 

l'indemnité  en  cas  de 

MALADIE 

Date  de  création  :  1804 
Réserves  en  1901,1 50.000 
,  Secrétaire  général  ; 

D'  Jeanne,  Meulan,  S.-et-O. 
Trésorier  : 

D'  Gassot,  Ghevilly,  Loiret 
Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  â 
100  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 


SAVON  niOI.I.ARD  Borique  ou  Borate. 

SAVON  IVIOB.I.ARD  au  Goudron  de  Norwège. 

SAVON  IVSOI.L.ARD  à  l’Huile  de  Cade. 

SAVON  niOLL.ARD  àl’Ichthyol,oaIchthyoletSubiimé. 
SAVON  MOLiLiARD  à  l’Iodure  de  Potassium. 

SAVON  MOLI-ARD  Phéuiqué. 

SAVON  mOI-l-ARD  Salicylique. 

SAVON  mOLLARD  au  Sublimé  à  1  5  %  ou  10 

SAVON  mOI.L.ARD  Sulfureux. 

SAVON  M01.I.ARD  au  Thymol. 

,  £T  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 
■JÉobaatillone  Gratuits  à  MM-  les  Membres  du  Concours  Médical. 


HÏOROTHÉRÂPIE  CHEZ  SOI 

24  Médailles  &  Diplômes  d'honuear 

Médailles  d'Or  aux  Expositions  Universelles 
i8ÿg  et  igoo 

Nouveaux  appareils  à  pression  d’air 

pour  appartements  et  salles  de  bains 

APPAREILS 

pour  bains  et  douches  de  vapeur  sèche  et  Mmidî 

APPAREIL 

pour  bains  locaux  d’air  chaud  à  hautes  températures 

WALTER4ËCÜÏER 

‘138,  rue  Montmartre,  138,  à  Paris 

envoi  franco  du  catalogue  no  1  SUR  demande 
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!•  Maintien  duP,.  C.N.  actuel  à  Uti-e  de  pi-éparation  par  une  meilleure  culture  générale  et  surtout 
comme  première  barrière  opposée  à  l’enconibreinent-; 

2*  Emploi  de  la  première  année  passée  à  la  Faculté  de  médecine  à  l’étudé  générale,  en  vue  de  la  médecine, 
des  sciences  dites  accessoires,  et  consécration  décette  étude  par  un  examen  éliminatoire  ; 

3*  Seront  ultérieurement  précisés  par  la  Commission  l'époguè  et  le  mode  d’enseignement  des  applica¬ 
tions  médicales  des  susdites  sciences  que  l’enquête  tend  de  plus  en  plus  à  faire  considérer  comme  fonda¬ 
mentales. 

M.  le  Président .  —  Si  nous  avons  formulé  avec  jirécision  les  conclusions  que  vous  venez  d’enten¬ 
dre,  c’est  surtout  afin  de  faire  porter  la  discussion  sur  les  points  limités  où  nous  avons  à  nous 
mettre  dès  aujpurd’hui  d’accord,  la  marche  ultérieure  de  nos  études,  devant  résulter  surtout  des  ■ 
enquêtes  de  la  Commission.  Je  fais  appel  à  vos  observations.  ■ 

'  {Un  certain  nombre  de  confrères  prennent  successivement  la  parole  pour  de  courts  échanges  de  vues  : 
notamment  MM.  les  de  Grissac,  Lemière  (de  Lille]  Richard-Lesay,  Treille  et  M.  le  d'Ayrenx  gui 
voudrait,  dès  lapremière  année,  une  petite  place  pour  l'ânatomie.  L'accord  se  fait  coinplet  pour  accepter  les 
mclitsions  proposées,  et  le  BuréaMinforntera  la  Commission  dont  le  rapporteur,  M.  le  D''  Gou/fier,  doit 
ossister  au  Banquet,  de  ce  qui  se  trouve  acquis  apres  lé  vote  de  l'Assemblée  générale.) 

Les  oeuvres  de  prévoyance. 

ht.  le  Président.  —  Si  M.  le  D'’  Lande  n’avait  été  retenu  par  un  empêchement  majeur  à  Bordeaux, 
ainsi  que  nous  l’apprend  ce  télégramme,  il  vous  eût  entretenu  de  la  Caisse  des  pensions  de  retraite 
iu  corps  médical  français,  ainsi  que  l’avait  prévu  l’ordre  du  jour.  Il  vous  eût  dit,  entre  autres  cho¬ 
ses  intéressantes,  qu’elle  a  mis  à  l’étude  un  projet  d’affiliation  à  capital  réservé  qui  semble  souhaité, 
par  quelques-uns,  et  vous  eût  fourni  des  indications  sur  l’état  de  la  question.  Mais  il  faut  que 
votre  légitime  curiosité  nous  fasse  quelque  crédit  en  l’absence  involontaire  de  M.  le  D'' Lande. 

'  Je  prie  M.  le  D'-  Maurat  devons  donner  connaissance  de  l’état  de  la  Caisse  des  Victimes  du  devoir, 
dont  le  trésorier,  également  empêché,  M.  le  D*'  Giberton-Dubreuil  (de  Jouy-en-Josas),  nous  a  fait  . 
tenir  le  rapport  annuel. 

Etat  de  l.\  caisse  des  victimes  du  devoir  médical  au  Ifl  novejibrb  1D03. 


Total . . . .  1.()21.H.t 


Dépense  :  Secours  à  Madame  veuve  M. . 


Total . 

Frais  divers . . 

Total...... 

Balance  :  Recettes . 

Dépenses . 

En  caisse.. 


74Ü.Ü5 


Avoir  de  la  Caisse  à  ce  jour  :  255  fr.  de  rente  3  %  amortissable  au  porteur. 

4  obligations  du  Midi  nouvelles  : 

Espèces  en  caisse  74Ü  fr.  05. 

Ce  qui  représente  au  total,  aux  cours  actuels,  environ  10.869  fr.  05.  Depuis  la  fondation  de  la 
caisse,  dix  personnes  ont  été  secourues  et  ont  reçu  de  100  à  1.905  fr.  Au  total  5485  fr.  ont  été  distri¬ 
bués.  '  . 

D''  Giberton-Dubreuil. 

Propositions  diverses. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  nous  est  parvenu  aucune  demande  do  nos  Sociétaires  de  mettre  à  l’ordre 
du  jour  de  celte  Assemblée  l’étude  de  telle  ou  telle  question  non  prévue  par  le  Conseil.  J’insisterai 
pourtant  près  des  membres  présents  afin  de  savoir  si  nous  ne  pouvons  pas  examiner  quelque  idée 

Térée  à  la  dernière  heure,  comme  il  s'en  produit  souvent  dans  nos  réunions  annuelles. 

le  D'  Jeanne.  —  Puisque  personne  ne  demande  la  parole,  je  crois  bon  de  me  faire  l’écho  d’une 
conversation  à  laquelle  je  participais  tout  à  l'heure  :  elle  est  relative  du  reste  aux  œuvres  de  pré¬ 
voyance  et  ne  nous  écartera  guère  du  sujet  que  nous  traitions  il  y  a  un  instant  à  l’Assemblée  de 
l'Amicale. 

Des  camarades,  qui  ont  appartenu  comme  moi  à  l'armée  de  terre. ou  de  mer,  ont  le  projet,  répon¬ 
dant  à  l’appel  de  MM.  Lacassagne  et  Granjux,  de  constituer  une  caisse  qui  donnerait  des  secours 
aux  veuves  et  orphelins  de  ces'confrères  frappés  par  la  mort  quand  ils  laissent  les  leurs  dans  le 
besoin. 

D'autre  part,  un  groupement  médical  très  important,  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  a 
mis  dernièrement  à  son  ordre  du  jour  ie  projet  d’étude  de  caisses  d'assurance  contre  la  vieillesse, 
lamort,  la  maladie,  l'accident. 

Et  il  existe  d’autres  projets  de  ce  genre,  notamment  chezles  internes  ou  anciens  internes. 

Eh  bien  !  Messieurs,  si  vous  êtes  d’avis,  comme  les  actuaires  et  nous,  que  le  nombre  des  adhé- 
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rents  est,  poui’  ces  caisses,  la  seule  garantie  de  sécurité,  que  le  nombre  des  adhérents  est  le  seul 
moyend’obtenir  tous  les  bénéfices  qu’on  attend  d’elles,  que  leur  existence  séparée-est  un  obstacle 
au  recrutement  de  chacune  d’elles  et  les  condamne  fatalement  à  végéter  longtemps,  que  l’ Associa¬ 
tion  générale  a  donné  l’exemple  de  la  logique  et  de  la  sagacité  en  adoptant  nos  vieilles  et  solides 
caisses  de  retraite  et  de  maladie  plutôt  que  d’encréef  d’autres  au  risque  de  tous  les  aléas,  noüs 
vous  demandons  de  nous  donner  officiellement  le  mandat  d’entrer  en  relation  avec  les  auteurs  des 
projets  auxquels  il  a  été  fait  allusion,  afin  devoir  comment  on  pourrait  :  1°  obtenir  les  avantages  qui 
sont  recherchés  2“  éviter  les  dangers  d’émiettement  des  efforts  qui  résulteraient  fataletrieilt  de 
créations  marchant  isolément  et  sans  lien  entre  elles. 

31.  le  D‘'  delefosse.  —  Je  ne  puis  que  m’associer  à  cette  demande  quelle  qu’en  soit  l’issue  ;  mais  je 
tiens  à  signaler  que  les  organisations  solides  auront  à  se  mettre  en  garde  contre  toutes  mesures 
d’entente  qui  compromettraient  la  sécurité  bien  acquise  par  leurs  vieux  adhérents, 

31.  le  D^X...  —  J’appuié  la  proposition,  et  je  souhaite  que  V Association  corporative  des  etudiants  en 
médecine^  qui  semble  destinée  et  résolue  à  marcher  dans  la  voie  où  nous  sommes,  participe  aux 
pourparlers,  s’il  en  est  ouvert  comme  le  demande  M.  Jeanne.  (Très  ôieîi.) 

M.  te  de  Grissac.  —  Il  est  impossible  de  prévoir  à  cette  heure  sur  quelles  bases  des  ententes 
sont  réalisables,  mais  celles-ci  le  sont  certainement  ;  il  faut  trouver  et  créer  au  moins  des  liens  qui 
donnent  une  garantie  analogue  à  celle  que  crée  le  principe  de  l’assurance  et  de  la  contre-assurance, 
car,  au  fond,  la  mutualité  bien  comprise  n’est  que  cela. 

31.  leD’^  Jeanne.  — Je  n’ai  demandé  mandat  pour  leconseil  de  Direction  que  sur  la  question  depriil* 
cipe,  et  je  vois  cque  vous  approuvezi  Nous  entrerons  donc  en  pourparlers  avec  les  auteurs  de  pi'o^ 
jets  :  qu’en  adviendra-t-il  Nous  vous  le  dirons.  Nous  avons  seulement  voulu  affirmer  une  fois  de 
plus  votre  opinion,  en  votre  nom,  et  vous  faire  voter  gue  s'il  faut  de  la  solidarité  entre  les  médecins 
pris  individuellement,  il  en  faut  tout  autant  entre  les  Sociétés  de  défense,  de  prévoyance,  de  protection,, 
auxquelles  ils  confient  leurs  intérêts.  (Adopté.) 

31.  le  D'-' P.  Arcnambaud. —  IjO.  question  des  rapports  entre  médecins  et  victimes  du  travail 
n’ayant  pas  été  mise  spécialement  à  l’ordre  du  jour,  c’est  maintenant  seulement  que  je  suis  con¬ 
duit  à  présenter  et  à  défendre  une  motion  qui  se  rapporte  à  cette  lutte  engagée  depuis  cinq  ans 
et  plus,  et  qu’il  faut  mener  jusqu’au  bout. 

Je  crois  bien  que  tout  le  nécessaire,  ou  à  peu  près,  a  été  dit  et  écrit  sur  l’urgence  de  laisser  le 
médecin  libre  et  indépendant  en  présence  de  son  client,  le  blessé.  Oui,  mais  je  voudrais  vous  voir 
affirmer  avec  moi  ici  que  ce  résultat  sera  seulement  atteint  si  le  médecin  d’une  Compagnie  d’assu¬ 
rances  n’a  jamais  le  droit  de  soigner  un  blessé  dont  le  patron  sera  assuré  à  cette  Compagnie.  En 
effet;  s’il  n’en  est  pas  ainsi,  vous  n’empêcherez  pas  cette  Compagnie  (et  surtout  le  contentieux  de 
cette  Compagnie,  dont  vous  devinez  les  ressources  et  les  raisonnements  captieux),  de  chercherà' 
influencer  le  médecin  traitant.  Si  révolutionnaire  que  puisse  paraître  ma  proposition,  ne  la  prèm 
pas  pour  une  surenchère  inutile,  car  elle  n’est  que  le  fruit  d’une  expérience  faite  par  nous  tous. 

31.  le  D''  Jeanne.  —  Je  ne  trouve  pas  révolutionnaire  le  vœu  de  notre  confrère  Archambaud.  Sa 
thèse  vient  au  contraire  à  l’appui  de  la  détermination  que  nous  avons  prise  en  refondant  le  Tan\ 
général  niinimum.des  honoraires.  —  Dans  les  anciennes  éditions  nous  avions  mis  un  chapitre  ainsi 
intitulé  «  Honoraires  pour  soins  donnés  au  compte  des  collectivités  »  ;  nous  l’avons  supprimé  dans 
la  nouvelle,  voulant  dire  par  là  qu’on  peut  être,  comme  expert,  le  représentant  des  intérêts  d’une 
Compagnie,  mais  qu’on  n’est  jamais  son  médecin  pour  les  soins  à  un  blessé. 

31.  le  5‘'  de  Grissac.  —  C’est  cette  même  opinion  que  j'ai  vu  adopter  à  l’unanimité  dans  une  réunion 
de  25  médecins  compoisée  en  majorité  de  confrères  liés  avec  des  Compagnies  d’assurances. 

31.  le  Président.  —  Messieurs,  je  mets  aux  voix  le  vœu  de  M.  P.  Archambaud,  ainsi  conçu  ; 

«  Le  «  Concours  Médical  »,  réuni  en  assemblée  générale  le  15  novembre  1903,  estime  que  le  mé¬ 
decin  d’une  Compagnie  d’assurances -accidents  ne  doit  pas  soigner  un  blessé  dont  le  patron  est 
assuré  à  cette  Compagnie.  »  (Adopté.) 

31.  le  ü''  ü'Ayrenx.  —  Je  voudrais  seulement  attirer  l’attention  de  nos  confrères  sur  les  avanta¬ 
ges  qui  résulteraient  à  bref  délai,  pour  nous  tous,  delà  règlementation  équitable,  s’entend,  mais 
sévère,  de  l’admission  des  malades  dans  les  hôpitaux.  En  province,  dans  le  sud-ouest,  le  D' Lande, 
maire  de  Bordeaux,  a  déterminé  la  Commission  des  Hospices  à  exécuter  cette  réglementation.  Que 
s’ensuit-il?  C’est  que  les  malades  aisés  de  la  région  ne  prennent  plus  si  facilement  qu’autrefois  le 
chemin  de  la  grande  ville.  Tous  les  praticiens  de  province  savent  combien  cette  catégorie  de  clients 
en  prend  à  son  aise.  Sans  consulter  leur  médecin,  ils  iriontent  dans  le  train  et  leur  premier  soin  est 
de  consulter  ou  de  se  faire  opérer...  à  l’œil.  Eh  bien  !  maintenant  que  Bordeaux  se  montre  plus 
exigeant,  le  client  revient  forcément  à  dés  sentiments  meilleurs.  Ainsi,  dans  un  récent  Voyage  que 
j’ai  fait  dans  la  région,  m’a-t-on  assuré  que  la  chirurgie  courante,  souvent  impossible  autrefois, 
procure  quelques  honoraires  que  l’hôpital  lui-même  ne  touchait  pas. 

Ce  résultat  devrait  encourager  tous  les  syndicats  à  faire  une  campagne  énergique  pour  dimi¬ 
nuer  dans  la  mesure  du  possible  l’abus  des  consultations  et  des  admissions  dans  les  hôpitaux. 

L’indigent  a  seul  droit  à  l'hôpital.  Pour  les  malades  moyens,  il  ne  tarderait  pas  à  se  creer  des 
maisons  de  santé  accessibles  à  ces  bourses  peu  fortunées.  Nombre  de  chirurgiens,  de  spécialistes 
qui  luttent  difficilement  dans  les  grands  centres  pour  gagner  à  peine  leur  vie  ne  demanderaient 
pas  mieux  que  de  venir  faire  d’excellente  besogne  dans  des  villes  de  moyenne  importance  sachant 
que  leur  avenir  y  serait  assuré.  L’exemple  du  Syndicat  des  médecins  du  Rhône,  dont  la  forte  dis¬ 
cipline  est  venue  à  bout  des  mutualistes  de  cette  région,  nous  montre  ce  que  nous  pourrions  ob¬ 
tenir,  si  nous  étions  unis  comme  nos  vaillants  confrères.  Je  souhaite  que  le  «  Concours  »  veuille 
bien  employer  ses  efforts  pour  mener  rondement  le  bon  combat. 

31.  le  l’résident. —Messieurs,  c’est  encore  une  constatation  encourageante  que  nous  apporte 
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à  Son  tour  M.  le  D''  d’Àyrenx.  Nous  ne  nous  contenterons  pas  departiciper  aubon  combat  dont  il  a 
parlé:  c’est  nous  qui  l’avons  engagé  au  mois  de  mai  1899  en  créant  la  Financière  médicale  ;  nous  en 
avons  même  quelquepeurégléles  incidents  de  tous  côtés  par  l’intervention  du  «  Sou  Médical».  Nous 
mènerons  la  campagne  sans  arrêt  jusqu’à  son  succès  définitif,  surtout  si'  nous  rencontrons  encore 
beaucoup  de  collaborateurs  comme  MM.  Lande,  Bousquet,  Reynès,  Ducloux,  etc.,  et  nous  savons 
que  nous  les  trouverons,  car  ils  nous  arrivent  chaque  jour  d’eux-mêmes  sans  que  nous  ayons  bèau- 
coup  à  les  rechercher.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  la  séance  est  levée,  et  celle  du  «  Sou  Médical  »  s’ouvrira  dans  dix  minutes. 

Banquet  j 

Il  était  près  de  huitheures, quand,  après  des  séances  bien  remplies,  les  membres  du  «  Concours  », 
derUnioh  des  Syndicats,  de  toutes  les  filiales,  se  sontassis  pour  les  agapes  fraternelles.  Parmi  eux 
avaient  pris  place  tous  ceux  de  nos  collaborateurs  que  nous  avons  l’habitude  de  fêter  ainsi  chaque 
année.  Le  Parlement  ;  les  Comités  supérieurs  de  la  mutualité,  de  l’assurance  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciale,  du  travail;  le  barreau  ;  la  presse  médicale,  etc.,  étaient  brillamment  représentes.  Il  avaitfallu 
des  deuils  ou  des  empêchements  de  famille  d’ordre  majeur  pour  retenir  loin  de  nous,  à  notre  grand 
regret.certains  assidus  comme  MM.  lesD"’®  Labbé,  Dubuisson,  Noir;  comme  M.  E.  Pierre,  directeur 
de  la  Participation,  comme  notre  collègue  du  Conseil  de  Direction,  H.  Cézilly.  —  Lille,  Lyon,  Bor¬ 
deaux,  nous  avaient  envoyé  des  délégués,  en  mission  quasi-officielle  pour  l’étude  de  questions  gra¬ 
ves  et  par  manifestation  spéciale  de  solidarité  :  Paris  nous  avait  donné  le  Bureau  de  son  syndicat, 
l'Association  générale,  son  dévoué  trésorier.  —  La  famille  eût  été  au  complet,  si  l’homme  qui  avait 
pendant  vingt  ans  présidé  ces  réunions  et  incarné  leur  œuvre  se  fût  encore  trouvé  parmi  nous.  C’é- 
tait-là  l’ombre  du  tableau  :  Auguste  Cézilly  venait  de  disparaître  définitivement  denos  rangs,  et  quand 
arriva  l’heure  de  lever  les  coupes  en  exprimant  des  vœux  ou  des  hommages,  le  président  Gassot 
traduisit  le  sentiment  de  tous  par  ces  simples  mots  tout  empreints  de  l’émotion  causée  dans  les 
cœiii's  parla  mort  du  Fondateur: 

Mes  chers  Confrères, 

Leu  Concours  Médical  »  est  en  deuil  et  vous  n’attendez  pas  de  moi  un  discours. 

Cependant,  je  croirais  manquer  à  mes  devoirs  si  je  ne  vous  remerciais  au  nom  de  mes  colllègues  du 
conseil  de  Direction  et  au  mien,  d’avoir,  cette  année  encore,  répondu  à  notre  appel  en  venant  nombreux 
assister  aux  réunions  de  la  journée  et  vous  asseoir  à  ce  banquet  fraternel. 

Je  n’âi  pasàvous  redire  quels  encouragements  et  quelle  force  nous  trouvons  dans  cette  communauté  de 
siatiments  que  vous  voulez  bien  venir  nous  affirmer  en  personne,  mais  je  ne  saurais  trop  vous  exprimer 
«pire  gratitude. 

Permettez-moi  donc,  chers  confrëi’es,  de  boire  à  votre  bonne  santé,  à  vos  succès,  à  tout  ce  qui  peut  vous 
être  agréable. 

Dans  le  même  toast  si  vous  le  voulez  bien,  j’associerai  tous  les  membres  du  «  Concours  »,  ses  conseils, 
ses  invités.  ■ 

Jê  ne  puis  malheureusement  plus  ajouter  ;  son  fondateur .  levons  du  moins  nos  coupes  à  la  mémoire  du 

docteur  Auguste  Cézilly.  (Applaudissements). 

Alors  se  leva  M.  le  D^  Gairal,  président  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux.  Dans  une  chaleu¬ 
reuse  improvisation,  il  apporta,  au  nom  des  filiales  du  Co.'icortî'j,  un  nouveau  tribut  d’hommages,  ' 
de  regrets,  d’admiration,  a  la  mémoire  du  disparu.  Puis,  s’inspirant  de  ce  qui  eût  été,  sans  nul 
doute,  la  pensée  du  P’ondatour  lui-même,  et  constatant  que  l’homme  n'est  pas  mort  quand  il  vit 
dans  son  œuvre,  il  jeta  éloquemment  le  cri  de  :  «  Le  roi  est  mort, vive  le  roi  et  en  avant  toujours  !  » 
nous  conviant,  pour  l’heure  même,  à  de  nouvelles  manifestations  de  solidarité,  de  camaraderie,  et, 
pour  demain,  à  de  nouveaux  efforts  et  à  de  nouvelles  luttes  dont  il  prendrait  sa  large  part  en  re¬ 
connaissance  de  l’honneur  qu’on  venait  de  lui  faire  en  l’appelant,  après  Lande,  à.  la  présidence  de 
l'Union. 

Quand  M.  le  D>-  Gairal  se  fut  assis,  après  avoir  levé  son  verre,  au  milieu  des  applaudissements,  à 
kaolidarito  des  médecins  et  de  leurs  œuvres,  l’assistance,  ignorant  que  M.  le  D'^  Butruille  avait 
reçu  mandat  de  parler  au  nom  des  GOO  ‘Syndiqués  du  Nord,  et  M.  le  D'-  Phiiippeau  pour  les  1000  Syn¬ 
diqués  de  la  Seine,  réclama  la  parole  pour  le  sympathique  girondin  Lasalîe,  et  nous  fûmes  privés 
d’entendre  ces  deux  distingués  avocats  de  la  bonne  cause. 

Nous  avons  pu  causer  ensuite  avec  M.  le  D"'  Phiiippeau,  et  nous  tenons  à  réparer  près  de  nos  lec¬ 
teurs  cet  accident  regrettable,  attribuable,  en  toute  certitude,  à  cette  chaleur  communicative  des 
I  banquets  qui  en  a  déjà  fait  bien  d’autres.  Voici,  en  substance,  ce  que  le  président  du  Syndicat  de 
laSeine  avait  mission  de  dire. 

Mes  chers  Confrères, 

Au  nom  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, dont  j’ai  l’honnèur  d’être  le  président,  je  m’associe  aux 
dommages  rendus  à  la  mémoire  du  D’’  Auguste  Cézilly  fondateur  du  Concours  médical  et  instigateur 
te  Syndicats  Médicaux.  Ce  vaillant  lutteur  qui  vient  de  disparaître  a  droit  à  toute  notre  reconnaissance. 
Pournous,  médecins  parisiens, nous  associons  deux  mémoires  qui  nous  sont  également  chères.  Le  Baron 
elCézilly,  car  tous  deux  se  sont  institués  les  défenseurs  de  nos  revendications  professionnelles,,  tous 
(leux  ont  su  créer  ce  mouvement  syndical  qui  est  l’espoir  de  notre  profession. 

Si  vous  vouiez  bien  m’accorder  encore  quelques  minutes  d’attention,  je  porterai  la  santé  de  notre  ami 
Gairal,  représentant  des  Sociétés  médicales  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité  et  profiterai  de  la  pré¬ 
sence  de  nombreux  confrères  de  province  pour  leur  signaler  l’importance  de  cette  élection. 

A  trois  reprises,  j’ai  assisté  au  dépouillement  du  scrutin  de  cette  élection  et  j’ai  constaté  avec  peine  que 
«ans  beaucoup  de  départements,  nos  confrères  n’avaient  pas  pris  part  au  vote  et  même  avaient  répondu 
çne  cela  ne  les  intéressait  pas.  Eh  bien,  à  mon  avis,  ils  ont  tort.  Ce  n’est  pas  parce  qu’il  n’y  a  encore 
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qu’un  représentant  officiel  des  Syndicats  médicaux  près  des  pouvoirs  publics,  qu’il  faut  se  décourager  ou 
s’en  désintéresser.  Ceux  qui  ont  lutté  pour  obtenir  cette  représentation,  h’ont  pas  eu  la  prétention  d'avoir 
satisfaction  complète  au  premier  effort. 

Nous  obtiendrons  sans  doute  davantage  par  notre  persévérance  et  notre  ténacité,  mais  encore  faut-il  que . 
nous  soydns  d’accord. 

Notre  ami  Gairal  a  un  programme,  et  il  ne  demande  qu’à  connaître  nos  desiderata  pour  les  défendre. 
Il  nous  a  rendu  de  grands  services  et  je  suis  persuadé  qu’il  nous  en  rendra  de  plus  grands  encore. La  place 
prépondérante  qu’il  a  su  acquérir  au  sein  du  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité  nous  est  un  sûr  garant 
pour  l’avenir. 

Je  bois  à  sa  santé  et  au  succès  de  nos  revendications  professionnelles. 


M.  le  D''  Lasalle  s’était  donc  exécuté  avec  sa  bonne  grâce  habituelle,  un  peu  taquin  à  l’égard  du 
groupe  rdédical  parlementaire,  fidèle  à  ses  éloges  pour  nos  Conseils  judiciaires,  dithyrambique  à 
l’égard  de  M.  Marguery,  '  ' 

M.  le  sénateur  Treille  répondit  seul  à  la  provocation  de  M.  Lasalle  puisqu’il  se  trouvait  le  seul 
présent  parmi  les  parlementaires  un  peu  houspillés.  Cefut  pour  lui  l’occasion  d’un  véritable  compte 
rendu  de  mandat,  dont  il  sortit  couvert  d  applaudissements,  car  il  n’avait  rien  à  se  reprocher,' 
nous  le  savions,  et  sa  verve  et  son  talent,  librement  déployés  dans  un  milieu  comme  le  nôtre,  liii 
valurent  un  succès  qu’il  retrouvera  encore  l’année  prochaine. 

Très  lourde  était  la  tâche  de  parler  après  lui,  pour  quelqu’un  qui  abordait  un  sujet  sur  lequel  l’as¬ 
semblée  n’était  pas  encore  arrivée  à  l’accord  absolu.  M.  Quillent,  secrétaire  de  la  Bourse  du  Tra¬ 
vail  delà  Seine,  qui  est  l’un  de  nos  plus  précieux  collaborateurs  dans  la  révision  nécessaire  delà 
loi-accidents,  sut  s’en  acquitter  de  la  façon  la  plus  heureuse.  L’accueil  fait  à  son  toast  en  faveur  de 
l’alliance  du  monde  ouvrier  et  du  monde  médical  pour  le  respectde  la  liberté  de  chacun,  prouve 
bien  que  là  est  la  ligne  de  conduite  qu’il  faut  nous  tracer  pour  l’avenir,  et  que  vers  ce  but  nous  de¬ 
vons  marcher  par  nos  syndicats  en  militants  déterminés  et  actifs. 

Enfin,  c’est  aussi  à  la  liberté  absolue  du  médecin  que  voulut  boire  le  dernier  orateur,  M.leD''  Paul 
Archambaud.  Il  le  fit  après  avoir  exprimé  son  ressentiment  contre  la  tendance  dominatrice  des 
axiomes  delà  thérapeutique  officielle,  contre  la  servitude  où  nous  poussent  les  collectivités  et  cer¬ 
taines  coneeptions  étatistes. 

Mais  il  fallait  se  lever  de  table,  car  il  était  près  de  minuit. 

Longtemps  encore  les  conversations  se  prolongèrent  au  fumoir.  C’est  la  revue  de  l’année  entière 
que  font,  ce  jour-là,  les  habitués  du  banquet  dispersés  aux  quatre  coins  du  pays  pour  le  rude  labeur 
quotidien,  et,  quand  on  se  quitte.  Informulé  que  l’on  entend  sortir  de  toutes  les  bouches  est  inva¬ 
riablement  celle-ci,  que  nous  adressons  nous-mêmes  à  tous  nos  sociétaires,  en  terminant  ce  compte 
rendu  ;  «  A  l’année  prochaine  !» 

Etaient  présents  aux  Assemblées  et  au  banquet  :  MM.  Gassot,  de  Ghevilly  ;  Maurat,  de  Chantilly  ;  Jeapiié, 
de  Meulan  ;  Huguenin,  de  Paris  ;  Perret,  de  Romans  ;  Hervier,  de  Vlerzon  ;  De  Grissac,  d’Argenteuil  ;  De 
Grlssac,  fils  ;  Provenaz,  de  Wlssous  ;  Mignon,  des  Mureaux  ;  Pasquet,  de  Paris  ;  Voyer,  de  Machecoui  ;  Lé-' 
pine,  de  Belleville-sur-Saône  ;  de  Sainl-Gyr,  de  la  Gelle-Saint-Gloud  ;  Paul  Petit,  de  Paris  ;  Laurent,  de 
Paris  ;  Mangenot,  de  Paris;  Ghâteaubourg,  de  Neuve-Lyre  ;  Bourdin,  de  Paris  ;  Lacroix,  de  Paris  ;  Paul 
Archambaud,  de  Paris  ;  Gros,  d’Auxon  ;  Veyret,'  de  Courpière  :  Frankel,  de  Paris  ;  Lassalle,  de  Lormonl; 
Naudin,  de  Lorris  ;  Lambry,  de  Gourlenay  ;  Archambault,  de  Paris  ;  Groussin,  de  Bellevue  ;  Treille,  de 
Lavaveix-les- Mines  ;  Kalt,  de  Paris  ;  Rigabert,  de  Marly-le-Roi  ;  Danos,  de  Paris  ;  Lepage,  de  Paris  ;  Pa- 
mari,  de  Noisy-le-Grand  ;  Lemière,  de  Lille  ;  Barbanneau,  de  Pouzauges  ;  Pontet,  de  Rives  ;  Debray,  de 
Laon;  D'Ayrenx,  de  Paris;  Grétel,  de  Paris  ;  Cabasse,  de  Vaucouleurs;  Reumaux,  de  Staple  ;  Reumaux,  de 
Dunkerque  ;  Beuve,  de  Dammarlin  ;  Dunogier,  de  Paris  ;  Rousseau,  de  Gonflans-Sainte-Honorine  ;  Richard- 
Lesay,  de  Lille  ;  Lambirij  de  Lille  ;  Gharlier,  de  Paris  ;  Gairal,  de  Garignan  ;  Des  Chesnais,de  Paris  ;  Mage, 
de  Cnâlel-Guyon  ;Rondel,  de  Paris  ;.Delefosse,  de  Paris  ;  Léon  Marie,  de  Paris  ;  Roy,  de  Paris  ;Beauxis- 
Lagrave,  d’Aulnay  ;  Fleury,  de  Paris  ;  Gatineau,  de  Paris  ;  Petit  Alphonse,  de  Château-Thierry  ;  Gailleux, 
de  Crépy-en-Valois  ;  Dupont,  de  Villers-Saint-Georges  ;  Gabon,  de  Fublaines  ;  Bellencontre,  de  Paris; 
Ghamousset,  de  Bellême  ;  Gharier,  de  Thouars  ;  Perrin,  de  Bezons  ;  Racket,  d’Honlleur  ;  Gouffler,  de 
Neuiily  ;  Masmonteii,  de  Treignac  ;  Tabard,  de  Vareddes  ;  Klezckovvski,  de  Grand-Fresnoy  ;  Butruille,  de 
Roubaix  ;  Aslanian,  de  Trilport  ;  Tison,  de  Paris  ;  Paiureau-Miran,  de  Paris  ;  Bazot,  de  Joigny  ;Mermil- 
lod,  de  Saclas  ;  Màurat  llls,Béziat,  de  Roissy  ;  Baratoux,  de  Paris  ;  Monnet,  de  Paris  ;  Daulnoy,  de  Paris  ; 
Duchesne,  de  Fontenay-sous-bois  ;  Ribard,  de  Meudon  ;.  Jacquot,  de  Greil  ;  Girard,  d’Ivry-sur-Seine  ; 
Petitjean,  de  Jouarre  ;  Grellety,  de  Vichy  ;  Solfier, de  Boulogne-sur-6eine  ;  Petit  (Arthur), de  Paris  ;  Blaclie, 
de  Paris  ;  Ghampetier,  de  Vais  ;  Dresch,  d’Ax-les-Thermes  ;  Vigoureux,  de  Paris  ;  Desnos,  de  Paris  ;  Philip- 
peau,  de  Paris  ;  Gonin,  de  Paris  ;  Gonin  fils,  de  Paris  ;  Gellé,  de  Paris  ;  Debray,  de  Greil  ;  Cnopinet,  de 
Crépy-en-Valois  ;  Mendelsohn,  de  Paris  ;  Quéry,  de  Paris;  Mathieu,  de  Morienval  ;  Diverneresse,  de 
Saint-Mandé  ;  Perret,  de  Dinard  ;  Chevallereau,  de  Paris  ;  Laquerrière,  de  Paris  ;  Bloch,  de  Paris  ;  Mon- 
tier,  de  Paris  ;  Dedet  de  Paris  ;  Gorbin,  des  Deux-Sèvres  ;  Quillent,  de  Paris  ;  Gourichon  (L.),  de  Paris; 
Gourichon  (II.)  de  Paris  ;  Bérifion, de  Paris  ;  Lacaille  (E.),de  Paris  ;  Treille  (sénateur),  de  Paris  ;  Briat,  de 
Paris  ;  Roulland,  des  Deux-Sèvres  ;  De  Langenhagen,  de  Garnies  ;  Boe,  de  Paris  ;  Séailles,  de  Pa¬ 
ris,  etc. 

Se  sont  excusés  :  MM.  Fontaine,  de  Paris  ;  Pédebidou  (sénateur)  ;  Brun-Bourguet,  de  Fréjus  ;  Jean- 
Labbé,  avocat  ;  P''  Labbé,  de  Paris  ;  Baur,  de  Montmélian  ;  Bardy,  de  Belfort  ;  Mounier,  de  la  Ricamarie  ; 
Gaston,  de  Vairé  ;  Vivant,  de  Beaumont-de-Lomagne  ;  Moreau,  de  ChâtUlon-sur-Sèvre  ;  Mignen,  de  Mon- 
laigu  ;  David,  de  Safies-de-Béarn  ;  Curtillet,  d’Aiger  ;  Raimbert,  de  Ghàteaudun  ;  Giberton,  de  Jouy-en- 
Josas  ;  Glary,  de  Paris  ;  Bergeret,  de  Bourgoin  ;  Gamescasse,  de  Saint-Arnoult  ;  Lande,  de  Bordeaux  ; 
Katz,  de  Pontoise  ;  Fischer,  de  Compiègue  ;  Saintagne,  de  Saint-Ghristoly-de-Blaye  ;  Julliardj  de  Ch  til- 
lon-de-Michaille  ;  Martin,  de  Lamballe  ;  Thlrard,  d’Evreux  ;  Gourgey,  d’Ivry  ;  Auclion,  de  Berck  ;  (îuihal, 
de  Nantes  ;  Baronnet,  de  Paris  ;  Gosmao-Dumenez,  de  Pont-l’Abbé  ;  Panné,  de  Nevers  ;  Laurent,  de 
Néris  ;  Labatut,  de  Dax  ;,Lebreton,  de  Paris  ;  Pillon,  de  Paris  ;  Proflehet,  du  Havre  ;  Rebière,  de  Boii- 
nières  ;  Jardin,  d’Auray  ;  Pierre,  de  Paris  ;  Perrimond,  de  Grasse  ;  Plateau,  de  Paris  ;  Bolrivant,  de  Paris'; 
David,  de  Glaye-Souilly  ;  Dubuisson,  député  ;  Leriche,  de  Meung-sur-Loire  ;  Hervouet,  de  Paris,  etc . 
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L’Association  médicale  iiuiiianitairc 

I  11  y  a  quelques  mois,  les  lecteurs  assidus  du 
Concours  pouvaient  voir,  dans  les  colonnes  ré¬ 
servées  à  la  correspondance,  un  entrelilet  dans 
lequel  un  médecin  faisait  appel  à  des  confrères' 
pur  lui  indiquer  une  dame  veuve,  chagrine  de  là 
prie  d'un  enfant,  ou  regrettant  de  n'en  avoir  pas 
««,,  ou  même  une  denioiselle  n’espérant  plus  se 
trèerune  famille  et  souffrant  de  son  isolement, qai 
voulût  bien  prendre  à  son  service  comme  bonne 
(sortant  tout  à  fait  de  l’ordinaire  et  pouvant  être' 
admise  à  tenir  compagnie  à  une  dame  comme  il 
faut)  une  jeune  femme  qui  voudrait  trouver  une 
place  dans  laquelle  on  l’acceptât  avec  son  fils 
qui  a  sept  ans. 

Ce  médecin  c’était  moi  ;  je  cherchais  à  assu¬ 
rer  à  cette  mère  qui,  dans  sa  vie  brisée,  n’a  que 
la  consolation  de  son  fils,  le  bonheur  de  l’avoir 
près  d’elle.  J’avais  d'autant  plus  d'espoir  qu'il 
est  certainement  des  dames  qui  seraient  heu¬ 
reuses  de  trouver  ces  deux  êtres  auxquels  elles 
pourraient  s’attacher  et  dont  l’affectueuse  gratitu¬ 
de  serait  pour  elles  une  grande  satisfaction.  Je  sa¬ 
vais  quel  sujet  d’élite  était  cette  jeune  femme 
pi,  d'un  extérieur  agréable,  intelligente  et  dou¬ 
ce,  serait,  en  même  temps  qu’une  bonne  capa¬ 
ble  et  dévouée,  une  compagne  pour  la  dame 
qui  la  voudrait  bien  admettre  en  sa  société.  D’une 
Ires  bonne  éducation,  très  réservée,  elle  se  fût 
[ort  bien  tenue  à  sa  place.  Je  savais  combien  son 
bis  était  charmant.  J’espérais  donc  que  quelque 
imfrère  verrait  dans  sa  clientèle  la  personne  à  la- 
fBclle  elle  pourrait  convenir  et  pi’en  ferait  part, 
•tucune  offre  ne  m’estparvenue:  c’est  cpu’un  jour¬ 
nal  ne  constitue  pas,  entre  les  divers  lecteurs,  une 
garantie,  un  lien,  une  association  suffisante.  11 
ta  serait  tout  autrement  si  certains  confrères,  se 
nroposant  de  remplir  le  rôle  humanitaire  pour 
lequel  nous  sommes  tout  désignés  (nous  qui  vo¬ 
yons  taixt  d’infortunés  et  d'autre  part  tant  d'heu¬ 
reux  de  par  leur  fortune,  leur  notoriété,  leurs 
relations)  voulaient  bien  se  solidariser  pour  tâ¬ 
cher  de  faire  le  plus  de  bien  possible.  Je  me  de¬ 
mandais  pourquoi  une  association  ne  se  créé- 
rait  pas  dans  ce  but  ;  cette  pensée,  combien  de 
médecins  compatissants  l'ont  eue  ?  combien- ont 
désiré  cette  association  bienfaisante  ? 

Et  bien  !  cette  association  existe,  et,  ces  temps 
derniers,  les  journaux  quotidiens  et  notamment 
•  lEclair»  la  faisaient  connaître  au  public.  Mais 
beaucoup  de  médecins  ignorent  endore  tout  le 
bien  qu’ils  pourraient  faire  en  y  adhérant  sans 
mil'  à  dépenser  un  son,  sans  avoir  de  peine  ap- 
fréeiable. 

Une  première  réunion  avait  eu  lieu  en  décem¬ 
bre  1902  ;  une  autre  plus  nombreuse  eut  lieu  en 
mai  1903. 

J’assistais  le  1 1  novembre  dernier  à  la  troisième 
réunion  ;  elle  fut  très  importante.  On  peut  dire 
que  l’Association  est  maintenant  établie  et  que 
»n  bon  fonctionnement  est  assuré. 

11  nous  paraît  utile  d’en  porter  les  statuts  à  la 
connaissance  de  nos  confrères. 

Article  premier. 

11  est  fondé  une  société  qui  prend  pour  'titre  ;  a  As¬ 
sociation  médicale  humanitaire  ». 

Art.  II. 

Le  Siège  de  la  Société  esté  Paris,  à  la  mairie  du 
iVban'ondissement,  avenue  Henri-Martin. 


'  ,  Art.  III. 

Elle  a' pour  but  de  servir  à  l'aide  des  médecins  — 
tout  particulièrement  désignés  pour  ce  rôle  —  d’in¬ 
termédiaire  entre  les  infortunés  de  toutes  sortes  qui 
parviendront  à  sa  connaissance  et  les  œuvres  d’as¬ 
sistance  ouïes  générosités  privées  qui  voudront 
bien  lui  donner  leur  concours. 

Art.  IV. 

La  Société  se  compose,  en  nombre  illimité,  des 
docteurs  en  médecine,  exerçant  ou  non  la  profes¬ 
sion  médicale,  sous  la  seule  condition  d’être  admis 
par  rassemblée  générale,  sur  la  proposition  de 
deux  membres. 

Aucune  cotisation,  aucun  droi'- d’entrée  nesont  dë-- 
mandés  aux  membres.  On  ne  sollicite  d'eux  que  leur, 
adhésion  au  principe  humanitaire  qui  est  la  base  de  la. 
Société  et  Vengas'ement  moral  de  lui  apporter  tout  le 
dévouement  possible. 

Art.  V. 

Le  fonclionnement  de  l'œuvre  est  entièrement 
assuré  par  les  médecins  membres  de  l'Association 
et  consiste  uniquement  en  un  échange  de  renseigne¬ 
ments  concernant  des  oÿres  et  des  demandes  qu'ils 
adressent  sous  leur  responsabilité  et  après  en  avoir 
contrôlé  la  valeur  morale  soit  au  collègue  qu'ils  savent 
bien  placé  pour  y  satisfaire,  soit  au  siège  social  ou 
tout  est  .centralisé . 

Toute  offre  ou  demande  émanant  d’une  œuvre  ou 
d’une  individualité  étrangère  à  la  société  doit  pas¬ 
ser  par  l’intermédiaire  d’un  médecin  membre  qui 
s’en  porte  garant  en  la  transmettant. 

Art.  V.I.  . 

La  direction  et  l’administration  de  la  société  sont 
conflées  à  un  comité  de  huit  membres,  élus  chaque 
année  par  l’Assemblée  générale  et  rééligibles. 

Ce  comité  ne  comporte  que  deux  fonctions,  celle 
de  Président  et  celle  de  secrétaire  général.  Le  pré¬ 
sident  et  le  Secrétaire  général  .sont  élus  par  le  Co¬ 
mité  et  sont  eh  même  temps  président  et  secrétaire 
général  de  l’Association. 

Le  comité  se  réunit  quand  il  est  nécessaire  au 
siège  de  l’Association. 

Il  est  particulièrement  chargé  : 

1"  De  recevoir  les  adhésions  qu’il  soumet  ensuite 
à  l’Assemblëegénérale. 

2*  De  se  mettre  en  rapport  avec  les  sociétés,  les 
œuvres  et  les  individualités  dont  il  jugera  le  con¬ 
cours  utile  à  l’Association.  ■■ 

3“  De  statuer  d’urgence  sur  toutes  les  difflcultés 
qui  pourraient  se  présenter. 

Le  secrétaire  assurera  le  fonctionnement  de  la 
société  soit  seul,  soit  aidé  par  un  ou  plusieurs  mem¬ 
bres. 

Art.  Vir. 

Toutes  les  fonctions  dévolues,  à  quelque  titre  ' 
que  ce  soit,  aux  membres  de  l’Association  et  au' 
comité  sont  gratuites.  . 

Art.  Vin. 

Une  assemblée  générale  e.st  convoquée  deux  fois . 
chaque  année  dans  la  seconde  quinzaine  de  mai  et 
dans  la  seconde  quinzaine  de  novembre. 

Elle  a  charge  d’élire  le  comité  et,  d’une  façon  gé-  - 
nérale  d’entendre  le  compte  rendu  du  semestre 
écoule,  ainsi  que  les  propositions  que  le  comité  juge¬ 
ra  utile  de  lui  soumettre. 

Art.  IX. 

Toutes  discussions  politiques  ou  religieuses  sont 
formellement  interdites  dans  les  Assemblées  géné¬ 
rales,  aussi  bien  qu’au  sein  du  comité. 

Dans  l’Assemblée  générale  du  11 .  novembre 
dernier,  le  secrétaire,  après  avoir  demandé  que 
chaque  membre  voulût  bien  donner  les  conseils 
qu’il  croyait  pouvoir  être  utiles  à  l’œuvre,  annon¬ 
ça  qu’il  se  tiendrait  au  siège,  les  lundis,  mercre¬ 
dis,  et  vendredis  de  4  h.  1/2  à  5  h.  1/2  pour  met¬ 
tre  à  jour  la  correspondance,  recevoir  les  visites 
et  les  communications. 

A  ces  jours  et  heures,  les  confrères  seront  les 
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bienvenus  près  du  secrétaire  général,  mais  on 
leur  sauragré  d’y  envoyer  le  moinspossîMe  leurs 
protégés  et  d’user  surtout  de  la  correspondamce. 

Les  confrères  sont .  instamment  priés  d’amener 
des  adhésions:  ;  nous  devons  être  nombreux  pour 
faire  vraiment  cêuvreutile’  Les  «  évadés  »  de  la 
médecine  seront  particulièrement  bien  accueillis 
en  raison  des  relations  extra  médicales  qu’ils 
peuvent  avoir.  .  _ 

Les  personnes  étrangères  à  la  médecine,  les  œu¬ 
vres  humanitaires  doivent  s’associér  à  nous  aussi 
bien  pour  offrir  que  pour  demander  ;  elles  n’ont 

u!à  faire  connaître  par  un  médecin  leur  désir 

e  participer  à  notre  œuvre,  elles  seront  admises 
comme  membres  correspondants. 

U  est  de  'première  importance  de-  bien  expliquer 
aux  recrues  possibles  que  nous  ne  demandons  pas 
la  moindre  contribution  pécuniaire  et  que  nous  ne 
demandons  pas  même  une  perte  de  temps  appré¬ 
ciable. 

En  effet,  une  liste  des  membres  adhérents  et 
correspondants  est  dressée  en  donnant  en  détail 
leurs  titres,  ainsi  que  les  administrations,  gran¬ 
des  industries,  œuvres  de  bienfaisance  ou  de  mu¬ 
tualité  où  ils  auraient  une  influence  ;  la  liste  des 
membres  ainsi  documentée  sera  soigneusement 
mise  à  jour,  imprimée  et  envoyée  à  chacun  des 
membres  plusieurs  fois  par  an.  De  plus,  tous  les 
quinze  jours,  chaque  membre  recevra  la  liste 
autographiée  des  offres  et  des  demandes. 

Ainsi,  le  fonctionnement  sera  des  plus  simples. 
Envisageons  les  différentes  combinaisons  ; 

1“  Une  infortune  est  découverte  par  un  méde¬ 
cin  adhérent  ou  lui  est  signalée  ;  a)  —  ou  bien  il 
trouve  sur  la  liste  des  offres  et  demandes  ce  qu’il 
cherche  ;  —  bj  ou  bien,  ne  voyant  pas  pour  le  mo¬ 
ment  d’offre  correspondant  à  sa  demande,  il  voit 
dans  la  liste  des  membres  de  l’association  à  quel 
adhérent  ou  à  quel  correspondant  il  doit  s’adres¬ 
ser  et  il  fait  seul  et  directenaent  le  nécessaire  ; 
c)  —  ou  bien  il  ne  voit  pas  et  s’adresse  au  secré¬ 
taire  général  qui,  connaissant  à  fond  les  ressour¬ 
ces  de  l’œuvre,  fait  pour  le  mieux. 

Vous  voyez,  mes  chers  confrères,  combien  il 
nous  serait  facile  de  faire  le  bien  sans  dépense  de 
tèmps,  ni  d’argent,  sans  aucune  peine. 

J’espère  que  de  très  nombreuses  adhésions 
vont  venir  à  l’association,  nous  sommes  déjà  une 
centaine.  Tout  médecin  devrait  adhérer  ;  je  ne 
vois  pas  quel  motif  nous  pourrions  invoquer 
pour  refuser  notre  concours  à  cette  œuvre  huma¬ 
nitaire  qui  peut  faire  tant  de  bien  en  nous 
demandant  si  peu. 

J'ai  adhéré  à  l’œuvre  sitôt  que  je  l’ai  connue 
puisque  j’en  souhaitais  la  réalisation. 

Le  «  Concours  médical  »  nous  a  groupés  pour  que 
solidairement  nous  défendions  nos  intérêts,  pour 
que  nous  nous  entr’aidions  ;  faisons  encore  acte 
de  solidarité  pour  aider  tous  ceux  qui  deman¬ 
dent  notre  protection. 

Faire  des  heureux,  c’est  encore  la  meilleure 
manière  d'employer  sa  vie  et  le  meilleur  moyen 
d’éprouver  soi-méme  quelque  joie.  Pour  ma  part, 
je  fais  tout  ce  que  je  puis  sans  jamais  me  lasser 
et  je  compte  bien  rencontrer  un  jour  la  dame  ou 
la  demoiselle  qui  serait  bien  heureuse  de  s’inté¬ 
resser  à  mes  deux  protégés.  Elle  existe,  mais  où  .3 
C’est  ce  que  j’espère  apprendre  par  mes  confrères 
membres  de  l’Association  médicale  humanitaire. 

Les  adhésions  peuvent  être  envoyées  purement 
et  simplement  au  secrétaire  général,  M.  llulmann, 


au  siège  de  la  Société,  à  la  Mairie  du  XVU  arron¬ 
dissement,  avenue  Henri-Martin,.  QU' a.u  ,Présb  , 
dent,  M.  le  docteur  Hirtz,  médecin  de  iHêpîfït 
Necker;  ou  à  moi-même  qui  me  chargerai  volon- 
tier  de  les  transmettre.  D"’  l'A  Ka.oül.t. 

De  Vernon  [Ëprép. 

UNE  Mk\m  CHIRURGICALE  MODÈLE 

Le  «  Concours  Médical  »  recommande  t-il  suf¬ 
fisamment  à  ses  lecteurs,  la  maison  de  santé  de 
■la  Plaine  ^Monceau,  rue  du  Sergent  Hoff,  n»  4  '! 
Déjà  le  succès  toujours  croissant  de  cet  établisse¬ 
ment,  ouvert  seulement  depuis  le  U''  mai,  nous 
avait  été  signalé  à  différentes  reprises  par  des  ma¬ 
lades  qui,  opérés  par  des  chirurgiens  de  leur  choix 
avaient  été  très  satisfaits  et  du  dévouement  in¬ 
telligent  du  Directeur,  et  des  soins  assidus  du 
personnel.  Nous  avons  donc  voulu  la  visiter, 
et  nous  pouvons  affirmer  ejue  c’est  une  «  Maison 
chirurgicale  modèle.» 

Dernièrement,  à  l'Exposition  de  l’habitation, 
nous  constations  avec  Une  réelle  satisfaction  que 
la  plupart  des  exposants  avaient  eu  pour  objectif  , 
nonseulementle  bon  marché,  mais  encore  etsur- 
tdut  l'hygiène  et  le  confortable.  «C’est  vers  ce  but 
que  tendent  aujourd’hui  tous  efforts  »  nous  di¬ 
sait  l’éminent  architecte  de  la  rue  de  Rome,  M. 
Stoulig.  Eh  bien  !  il  semble  ejue  cet  idéal  ait  été 
atteint  dans  la  construction  de  là  Maison  de  santé 
de  la  Plaine  Monceau.  ■  •  ' 

Pénétrons  dans  cet  immeuble  dont  la  simple 
mais  élégante  façadç  nous  donne  l’aspect  d’un  , 
vaste  et  splendide  hôtel. 

Nous  voici  dans  un  superbe  vestibule  donnant 
accès  à  un  ravissant  salon  d’attente.  Bientôt  nous 
sommes  introduits  dans  le  cabinet  de  M.  le  D'. 
Rous  dont  les  appartements  occupent  uire  partie 
du  rez-de-chaussée.  Le  sympathique  directeur 
nous  accueille  avec  un  gracieux  sourire  lorsque 
nous  lui  faisons' connaître  le  but  de  notre  visite 
et  se  met  aussitôt  à  notre  disposition  potr  satis¬ 
faire  notre  légitime  curiosité. 

"i^oici  un  large  et  commode  ascenseur  spéciale¬ 
ment  destiné  aux  docteurs  èt  à  leurs  malades, 
s’élevant  doucement  au  sein  d’un  escalier  spacieux 
et  plein  de  lumière  que  tamisent  d’artistiques  vi¬ 
traux. 

Les  murs  et  les  boiseries,  recouverts  d’une  pein¬ 
ture  émail,  blanche  et  crème,  permettent  une 
constante  propreté  par  de  fréquents  lavages. 

La  visite  des  appartements  et  des  chambres 
destinés  aux  malades  présente  un  intérêt  tout 
particulier.  Ici,  c’est  Pair  et  la  lumière  à  profm 
sion,  grâce  à  la  hauteur  des  plafonds  et  à  la  lar¬ 
geur  des  fenêtres. 

Ce  ne  sont  plus  ces  murs  recouverts  de  peintu¬ 
res  bariolées  ou  de  papiers  vernissés  que  l’on  trou- . 
ve  dans  la  plupart  des  établissements  similaires: 
ce  sont  des  peintures  claires,  au  ripolin  poncé, 
rehaussées  de  fresques  parfaitement  harmonisée? 
de  façon  à  égayer  l’œil  du  malade  sans  le  fatiguer.  . 
Ici,  plus  de  moulurés  à  la  jonction  des  plafonds, 
des  murs  et  des  planchers,  ce  sont  des  angles 
arrondis  permettant  un  époussetage  complet  et 
irréprochable. 

Ici,  plus  de  microbe  possible  :  tout  le  mobi¬ 
lier  d’une  blancheur  inamaculée,les  tables  recou^ 
vertes  d’epaisses  glaces,  le  lit  et  le  sommier  hy¬ 
giéniques,  l’électricité  complètement  dissimulée^ 
la  literie  aseptisée,  le  cabinet  de  toilette -lor- 
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même,  indiquent  que,  jusque  dans  les  moindres 
détails,  le  grand  souci  du  constructeur  a  été 
l'hygiène  et  le  confortable  avant  tout. 

■  Kt  toutes  les  chambres  se  suivent,  plus  gaies  et 
plus  pimpantes  les  unes  que  les  autres,  depuis  le 
4»élage,  où  ont  accès  les  petites  bourses,  jusqu’au 
premier  où  sont  de  luxueux  appartements. 

A  l’extrémité  des  galeries,  larges  et  bien  aérées, 
se  trouvent  les  salles  de  bains,  les  postes  d’infir¬ 
mières  et  de  gardes  toujours  à  la  disposition  des 
malades. 

Mais  voici  que  nous  entrons  dans  les  salles  d’o¬ 
pération  comme  au  sein  d’un  flot  de  lumière.  La 
faïence  dont  les  murs  sont  revêtus,  le  poli  dès 
glaces  qui  servent  de  tablettes,  le  nickelage  des 
instruments  qui  sont  nécessaires  aux  opérations, 
tout  cet  .ensemble,  en  un  mot,  destiné  à  nos  ha¬ 
biles  praticiens,  offre  un  aspect  vraiment  sur¬ 
prenant  pour  ceux  qui,  comme  nous,  ne  sont 
pas  initiés  aux  secrets  de  la  science  chirurgicale. 

M.  le  docteur  Rous  veut  bien  nous  donner 
quelques  explications  sur  l’usage  de  ces  appa¬ 
reils  si  simples  dans  leur  mécanisme  et  si  uti¬ 
les  aux  opérateurs,  mais  nous  nous  reconnaissons 
incapables  d’en  faire  l’analyse. 

De  là,  nous  nous  rendons  aux  cuisines  instal- 
léesaux  sous-sols.  Le  système  est  tout  à  fait  nou¬ 
veau,  pratique  et  des  plus  commodes.  Puis,  tra¬ 
versant  un  ravissant  jardin  d’hiver,  nous  voici 
dans  le  vaste  jardin  d'été,  en  face  d'un  pavillon 
spécial  :  c’est  l’hydrothérapie  avec  toutes  les  ap¬ 
plications  de  la  science  moderne.  Baivs  élec- 
Itiques,  médicamenteux,  sulfureux,  de  vapeur, 
«le..  Douches  en  pluie,  en  jet,  écossaises,  lombaires, 
dorsales,  etc.  Massages  général,  local,  sous 
l'eau,  etc.  Cette  installation  répond  assurément 
à  toutes  les  règles  de  l’hygiène  la  mieux  entendue 
d’autant  plus  que  chaque  cabine  a  un  petit  salon 
de  repos,  qui  permet  aux  personnes  de  la  ville 
qui  fréquentent  cet  établissement  d’avoir  toutes 
leurs  aises. 

Ajoutons,  en  terminant,  que  si  l’architecte, 
M.  Muscat,  a  parfaitement  suivi  les  conseils  des 
délégués  du  Concours  médical  dans  la  construc¬ 
tion,  le  directeur  a  su  également  s’adjoindre  un 
personnel  d’élite  dans  son  organisation. 

A.  Bellard, 

Directeur  du  «  Select  immobilier  ». 


U  CURE  DES  BU1EURS 

kpport  présenté  au  Congres  de  l’alcoolisme  de  1903, 
par  Mnie  Legrai:;. 

Maison  de  cure. 

Persuadons-nous,  avant  tout, que  l’alcoolisme  n'est 
pas  une  habitude,  n’est  pas  un  vice,  mais  que  c'est 
une  maladie,  au  même  titre  que  la  tuberculose  (  dont 
itest  du  reste  le  pourvoyeur),  au  même  titre  que  la 
scarlatine,  que  la  fièvre  typhoïde  et  bien  d’autres. 

Etant  une  maladie,  il  est  traitable  et  curable  !!! 

Si  l'alcoolique  n’est  pas  considéré  par  la  société 
comme  un  malade,  si  lui-même  nese  doute  pas  qu'il 
est  un  malade,  c’est  que  la  société,  comme  lui- 
pênae,  ignore  le  danger  qu’il  court,  ou  bien  que  par 
insouciance  ou  fanfaronnade,  on  veut  l’ignorer.  Et 
pendant  ce  temps,  le  mal  suit  son  chemin  lent,  in¬ 
sidieux,  mois  fatal. 

Silebuveur  ne  s’avoue  pas  malade,  c’est  aussi,  le 
plus  souvent,  parce  qu’il  redoute 'le  traitement,  et 

S  encore  parce  qu’il  ne  sait  où  et  comment  se 
traiter.il  ne  trouve  pas,  en  effet,  au  sein  de  la 
Société,  les  moyens  efficaces  de  le  faire. 


C’est  que  traiter  les  alcooliques  est  extrôtaement 
difficile,  carl’iyrognerie  est  une  maladie  très  com-i 
lexe  et  très  délicate  et  peu  connue  encore.  Réduits 
l’asile  d’aliénés  ou  aux  maisons  de  santé  privées, 
bien  de  ces  malades  ont  tenté  lacure,  mais  en  vain, 

9  fois  sur  10. 

Le  traitement  des  alcooliques  dans  les  asiVers  of¬ 
fre  les,  plus  grandes  difficultés.  Il  faut  â  l’alcoolique 
un  traitement  plus  moral  encore  que  médical  ;  en 
quelques  jours^  le  buveur  d'habitude  voit  son  délire 
^  «tisparaître  ;  son  état  général  s’améliorer,  ses  idées 
semblent  plus  nettes  :  il  pense,  il  vit  à  nouveau. 
Que  sera  son  réveil,  s’il  se  retrouve  au  milieu  de 
malheureux  dont  la  raison  égarée  sera  pour  lui  un 
sujet  de  tristesse  ?  Quelles  réflexions  lui  suggérera  , 
cette  compagnie?  Quelle  perspective  aura-t-il  en  se 
voyant  considéré  comme  fou  ?  Il  oubliera,  certes, 
qu’il  Fa  été  momentanément, yon  ;  l’alcoolisme,  à  un 
certain  point,  étant  un  genre  de  folie,  il  ne  se  rendra 
pas  compte  que  l’aliéné  n’est  pas  autre  chosë  qu’un 
malade,  non,  il  verra  plus  noir,  se  découragera  et  se 
croira  perdu,  car,  hélas  !  c’est  encore  <à  notre  epoque, 
une  tare  que  d’avoir  passé  par  un  asile  d’aliénés. 

C’est  celte  dépression  morale  qu’il  faut  combattre 
atout  prix,  et  c’est  une  erreur  flagrante  et  unef'au- 
te  grave  que  de  ne  pas  le  faire.  Le  malade,  écœuré 
par  une  vie  qu’il  juge  anormale,  demande  sans  ces¬ 
se  sa  sortie,  et  le  médecin,  ayant  devant  lui  un 
homme  quia  recouvré  momentanément  toute  saluci- 
dilé,  se  voit  contraint  de  lui  rendre  la  liberté  au 
bout  de  quelques  semaines,  alors  qu’une  période 
de  6  mois,  quelquefois  plus,  eût  été  nécessaire  à  sa 
guérison  complète.  Qu’arrive-t-il  alors  ?  Il  arrive 
que  le  traitement,  interrompu,  a  été  inutile,  et  mal¬ 
gré  toute  la  bonne  volonté  du  malade,  il  se  passe 
rarement  trois  mois  avant  qu’il  n’y  ait  rechute  ; 
tout  esta  recommencer. 

En  serait-il  de  même  si,  au  sein  de  la  société,  on 
pouvait  aider  l’alcoolique  à  achever  son  traitement  ? 
Sûrement  non.  Alalheureusement,  les  difficultés  du 
traitement  des  alcooliques-  dans  la  société  ne  sont 
pas  moins  nombreuses  que  celles  qui  se  rencon¬ 
trent  dans  les  asiles  d’aliénés.  La  première  et  la 
plus  importante  est  que  la  société  estla  principale 
coupable  vis-à-vis  des  victimes  de  l'alcool.  En  ef¬ 
fet,  combien  de  buveurs  le  sont  de  longue  date,  sans 
avoir  jamais  été  soignés  ?  Combien  ontconsulté  leur 
médecin,  qui,  soit  par  connaissance  insuffisante  du 
péril  alcoolique,  soit  par  une  sympathie  trop  mar¬ 
quée  pour  le  petit  verre  ou  le  bon  vin  de  France  a 
attribué  le  mal  de  son  client  à  toute  autre  cause  qu’à 
la  véritable  :  «  l’usage  des  boissons  ?  »  Or  combien 
de  personnes,  au  sein  de  la  famille  même  du  buveur, 
ont,  soit  par  ignorance  aussi,  soit,  et  c’est  le  plus 
souvent,  par  amour-propre,  fermé  les  yeux  sur  le 

Eenchant  trop  visible  de  l’un  des  leurs  pour  la  dire 
outeille?  Oh  1  l’éducation  des  familles  en  matière 
d’alcoolisme,  comme  elle  sauverait  la  situation  ? 

Sans  vouloir  jeter  la  pierre  à  qui  que  ce  soit,  il 
faut  cependant  souhaiter  bien  haut  que  les  méde¬ 
cins,  dont  la  parole  peut  avoir  tant  d’influence  sur 
les,  malades,  soient  les  premiers  à  s’éclairer  sur  le 
mal  et  à  donner  l’exemple  de  l’abstinence  que  les 
familles,  si  intéressées  à  voir  le  mal  alcoolique  dis¬ 
paraître,  s’instruisent  et  fassent  abnégation  de  leurs 
préjugés  et  du  qu’en  dira-t-on.  La  santé,  la  vie,  la 
réputation  d’un  père,  d’un  fils,  d’un  mari,  d’une  fem¬ 
me,  en  valent  bien  la  peine,  pensons-nous.  Tant 
que  la  société  n’aura  pas  mieux  compris  son  rôle,  il 
n’y  a  pas  à  songera  y  laisser  séjourner  un  buveur. 

Autre  difficulté,  et  celle-ci  peut-être  plus  impor¬ 
tante  encore, c’est  qu’il  ne  faut  point  espérer  guérir 
un  buveur  sans  «  l'abstinence  totale  ».  Essayez 
mille  et  mille  fois,  et  mille  et  mille  fois  vous  échoue¬ 
rez  ;  car  l’alcoolisme  n’est  pas  simplement  un  pen¬ 
chant  vicieux  c’est,  nous  ne  le  dirons  jamais  assez, 
une  lésion  mentale  créée  par  l’habitude  de  boire. Or 
dans  l’asile  d’aliénés,  l’abstinence  totale  est  déjà 
chose  impossible  à  appliquer.  Si  les  malades,  en 
effet,  dans  leur  section  spéciale,  sont  soumis  à  ce 
régime,  rien  ne  peut  empêcher  l'introduction  dans 
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ce  milieu  des  boissons  défendues  par  lemédecin;Ce 
sont  les  camarades  qui,  croyant  faire  acte  de  fra¬ 
ternité,  glissent  la  goutte  ou  l’absinthe  à  ceux  dont 
ils  causent  le  mal  inconsciemment.Ge  sont, faut-il  le 
dire,  les  familles  qui,  remplies  de  préjugés,  malgré 
les  souffrances  endurées,  prévenues  contre  les  asiles 
aussi  bien- que  contre  les  hôpitaux;  taxant  d’avarice 
le  mobile  qui  ne  tend  qu’à  l’amélioralion  du  sort  des 
malades,  apportent  le.  litre  de  vin  ou  la  petite 
bouteille  d’eau-de-vie.  «  Cela  leur  fait  tant  plaisir  »! 

Dans  la.  Société,  c’est  exactement  la  même  chose. 
Ici,  la  tentation  se  manifeste  dans  les  dîners  Ans 
ou  aux  cafés  à  terrasse  luxueuse  (1).  , 

Que  faut-il  donc  alors  pour  mener  à  bien  la  cure 
d’un  alcoolique  ? 

Des  établissements  spéciaux,  c’est-à-dire  des  mai¬ 
sons  où, tout  convergera  vers  le  traitement  de  ces 
malades  tel  qu’il  doit  être  appliqué.  Il  est  entendu 
que  nous  ne  parlons  que  des  buveurs  curables. Car, 
pour  les. récidivistes, c’est-à-dire  pour  les  buveurs 
Si  délire  répété,  ou  ceux  arrivés  à  une  période  ex¬ 
trême,  il  faut  des  maisons  d’un  caractère  tout  autre 
dont  nous  ’  n’avons  pas  à  parler  ici,  là  cure  étant 
devenueimpossible. 

En  général,  toute  maison  destinée  au  traitement 
des  buveurs,  riches  ou  indigents,  ne  doit  en  rien  rap¬ 
peler  la  prison,  l’asile  ou  même  l’hôpital .  Elle  doit 
revêtir  l’aspect  d’une  maison  particulière  dans  la¬ 
quelle  régnera  cette  vie  de  famille  si  propice,  cro¬ 
yons-nous,  à  la  guérison  des  alcooliques.  Il  faut  ré¬ 
faire  aux  malades  le  foyer  qu’ils  ont  déserté  par. 
suite  de  leurs  habitudes  de  boisson  ou  parce  qu’on 
n’a  pas  su  le  leur  rendre  agréable.  C’est  par  une  vie 
d’intimité  très  spéciale  qu’on  arrive  à  faire  renaître 
chez  le  malade  les  sentiments  affectifs  éteints  ; 
c’est  par  une  intervention  de  tousles  instants  qu’on 
arrivera  à  ramener  sa  pensée  vers  un  but  louable  ; 
c’est  par  un  raisonnement  répété  qu’on  fera  renaî¬ 
tre  le  sentiment  de  la  dignité  perdu  chez  tous  les 
buveurs  ;  c’est  par  des  exercices  de.  l’esprit  qu’on 
verra  réapparaitréla  volonté,  dont  l’absence,  dès  la 
première  intoxication,  a  été  cause  de  toute  |la  série 
de  sottises  et  d’actes  incohérents  commis  par  l’alcoo¬ 
lique.  Tout  cela  ne  peutsefaire  que  dans  un  éta¬ 
blissement  revêtant  le  caractère  indiqué  plus  haut. 

Chaque  malade  aura  sa  chambre,  son  chez  soi,  dont 
on  lui  laissera  la  responsabilité  etdonton  verrapetit 
à  petit  l'aspect  changer.  C’est  d’abord  l’apparition 
de  bibelots  de  famille,  puis  de  livres,  bon  signe, 
puis,  meilleur  signe  encore,  on  verra  s’éveiller  le 
goûtdu  travail.  Le  pas  difficile  est  franchi  et  l’ave¬ 
nir  s’éclaire. 

Les  directeurs,  les  médecins,  doivent  être  les 
amis  ;  ils  doivent  s’efforcer  de  montrer  la  plus  gran¬ 
de  affection  à  leurs  malades,  ils  doivent  persuader 
ceux-ci,  qu’ils  forment  avec  eux  une  association  et 
qu’ils  ont  besoin  de  leur  aide  mutuelle  pour  mener 
à  bien  la  cure  entreprise.  Médecins,  directeurs  et 
malades  senties  artisans  d’une  même  œuvre.  Et 
■cela  est  vrai,  car  la  plus  gande  partie  du  succès  ré¬ 
side  dans  ,1a  bonne  volonté  et  le  désir  qu’a  le  mala¬ 
de  de  se  guérir.  .  j  ,  , 

Voilà  pour  la  cure  morale  A  côté  d’elle,  il  y  a 
le  traitement  médical,  celui-ci  entièrement  du  res¬ 
sort  du  médecin,  qui  l’applique  selon  tel  ou  tel  cas. 
En. troisième  lieu,  vient  le  traitement  physique,  très 
important  aussi,  car  de  gens  débilités,il  faut  refaire 
des  êtres  robustes  et  résistants . 

Les  maisons  spéciales  pour  la  cure  des  buveurs 
devront  être  aménagées  .de  telle  sorte  que  les  pen¬ 
sionnaires  y  trouvent  toutes  les  distractions,  tous 
les  moyens  de  fortiffer  et  leur  équilibre  moral  et 
leur  santé  physique  :  salles  de  jeu  de  toutes  sortes, 
billard,  bilboquets,  dames,  échecs,  etc.  ;  jeux  de 
plein  air,  auxquels  les  malades  seront  dans  l’obli¬ 
gation  de  preadj-e  parf  ;  croquet,  jeu  de  boules,  et 
surtout  tennis- et  ballon  ;  exercices  de  gymnasti¬ 
que,  douches  électriques,  natation, canotage  ces  der- 

•  (1)  Voir  L'alcoolisme  che^  les  «  Gens  du  monde  »,  par 
;M.  Peter.  En  vente  12,  rue  de  Condé  (Ofr.  20). 


niers  soumis  âl’approbatïon  médicale.  -  Enfla  ndus 
insistei’ons  sur  la, cure  et  la  «u-e,  de  soleil.  ‘ 

Ces  deux  derniers  rhodes  de  traitement  sont  in¬ 
connus  chez  nous  ;;  ils  existent  en  Allemagne, et  en 
Suisse  où,  avecTe  D' Légrain,  nous  avons  eu  l’occa¬ 
sion  de  lés  visiter,  dé  les  étudier  même,  et  de  les 
apprécier.  iRien  n’est  plus  fortifiant  pour  les, -mala¬ 
des,  que’vces  journées  qu'ils  passent  au  plein  aiq 
exposés  ali;  plein  soleil,  presque  nus.  Là,  sur  des 
pelouses,  véritables  tapis  de  velours,,  chacun,  se 
livre  à  un  exercice  quelconque,  allant  se  mettre 
sous  la  douche  froide,  se  jetant  dans  la  piscine, 
puis  s’étendant  sur  une  chaise  longue,  et  se  lais¬ 
sant  sécher,  toujours  en  plein  air  et  en  plein  soléil. 
Cela  se  renouvelle  10,  15  et  20  fois  dans  l’espace  de 
quelques  heures.  Les  alcooliques  goûtent  parti¬ 
culièrement  ce  mode  de  traitement  et  s’en  trouveül 
très  bien.  .  , 

Dans  ces  maisons  encore,  inutile  de  le  dife, 
l'abstinence  totale  doit  être  pratiquée.  Depuis  le  di¬ 
recteur  jusqu’à  la  simple  fille  de  cuisine,  tous  doi¬ 
vent  être  non  seulement  des  abstinents  d’occdsioil, 
mais  des  apôtres. 

Placer  des  malades  dans  de  telles  maisons,  c'est 
assurer  la  guérison  de  80  pour  100  des  cas. 

Il  y  a  très  peu  d'établissements  conçus  de  celte 
façon.  Quelques-uns  existent  à  l’étranger  et  les 
résultats  obtenus  attestent  l’eflloacilé  des  moyens 
employés.  En  France,  nous  avons  eu  avec  le  D' 
Legrain,  la  satisfaction  de  créer  la  «  Source-vil)  qui, 
basée  entièrement  sur  les  principes  énoncés  daiis 
ce  travail,  nous  a  depuis  plus  d’un  an  donné  les 
résultats  les  plus  encourageants.  Cela  nous  permet 
de  répéter  ce  que  nous  avons  toujours  soutenu, 
et  celte  fois  avec  une  certitude  absolue  :  «  l’alcooli¬ 
que  peut  guéi'ir  ». 

Mais  s'il  est  du  devoir  des  gens  atteints  de  se 
guérir,  il  nous,  en  incombe  un  plus  impérieux  à 
nous,  gens  bien  portants,  c’est  de  «  prévenir  le 
mal».  Instruits  que  nous  sommes  maintenantpar 
tout  ce  que  nous  avons  entendu  et  entendrons  en¬ 
core  dans  ce  Congrès,  répélons-le  partout,  et,  avant 
tout,  donnons  l’exemple  de  la  tempérance  et  mieujt 
encore  celle  de  l'abstinence,  Nous  le  devons,  puisque 
nous  sommes  destinés  à  constituer  pour  les  buveurs 
cette  arnosphèrè  sociale  qui  leur  est  indispensable. 
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Conférences  de  déontologie  médicale.  —  M.  6.  Le¬ 
page,  agrégé,  commencera  des  conférences  de 
déontologie  médicale  le  mercredi  2  décembre  à  six 
heures  à  l’Ecole  pratiqué  (amphithéâtre' Cruveilhiér) 
et  les  continuera  les  vendredis  et  mercredis  sui¬ 
vants  à  la  môme  heure. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncèr  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  '  les  docteurs  Auzillon,  de  Qiiissac 
(Gard),  et  Bertùand,  de  Consenvoyé  (Meuse),  mem¬ 
bres  du  «  Concours  Médical  » 


(1)  Nous  tenons  à  indiquer  l’adresse,  (9,  avenue 
des  Arts,  Parc  Salnt-Maur’de  cet  intéressant  établis* 
sement  appelé  à  rendre  de  grands  sérvices.  —  N. 
D.  L.  R.  ■  ■  ■  ;  ■ 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GBZILLY. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-.àndré 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicslei. 
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T  ASSEMBLÉE  GENERALE  DE  L’ASSOCIATION  AMICALE 

POUR  L  INDEMNITÉ  EN  CAS  DE  MALADIE. 

16  NOVEMBRE  1003. 


L’assemblée  de  - l’Amicale  ouvrait  la  série  de 
nos  réunions  du  15  novembre,  et  commençait  à 
deux  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  D"-  Mau- 
rat. 

Autour  de  M.  Maurat,  avaient  pris  place  :  M. 
le  D' Lepage,  délégué  de  l’Association  générale; 
M.  le  0“' Gassot,  trésorier  :  MM.  Jeanne  et  Mi¬ 
gnon,  secrétaire  général  et  secrétaire  adjoint. 

U.  le  Président  ouvrait  aussitôt  la  séance  par 
les  paroles  suivantes  : 

Allocution  du  Président. 

Kes  chers  Confrères, 

,Eq  ouvrant  la  10°  Assemblée  générale  de  l'Associa- 
tioii  amicale  des  Médecins  français,  j’ai  le  douloureux 
devoir  de  vous  annoncer  lambrt  de  son  fondateur  et 
président  d’honneur,  M.  le  D' Auguste  Gézilly,  enlevé 
al'affection  des  siens,  le  22  octobre  dernier,  après 
.une  longue  et  pénible  maladie.  Je  ne  veux  pas 
essayer  de  vous  retracer,  ici  la  persévérante  et 
glorieuse  lutte  entreprise  par  ce  simple  praticien 
Mr améliorer  la  situation,  si  précaire  trop  sou- 
rent,  des  humbles  de  la  profession,  ni  vous  énumé- 
rertoutes  les  créations  que  ce  généreux  esprit  à 
menées  à  bien.  Je  laisse  ce  soin  a  l’un  de  nous,  qui 
s’en  acquittera  mieux  que  moi  dans  la  réunion  du 
•  Concours  Médical  »  mais  je  tiens  cependant  à  sa- 
luer  respectueusement  ici,  en  votre  nom,  la  dispari- 
lion  d’un  des  hommes  qui  ont  le  plus  honoré  notre 
profession  et  lui  ont  rendu  les  plus  signalés  servi¬ 
ces. (dyp/aïufissemeiifs.  ) 


Ce  devoir  de  reconnaissance  accompli,  permettez- 
moi  de  jeter  un  rapide  regard  sur  le  chemin  par¬ 
couru  par  notre  société  depuis  sa  fondation-.  De  180 
adhérents  que  nous  étions  en  1894  le  nombre  de 
nos  sociétaires  s’est  graduellement  et  très  réguliè¬ 
rement  élevé  à  933  et,  pour  vous  donner  une  idée 
des  services  que  nous  pouvons  rendre,  il  me  suffira 
de  vous  dire  que  les  indemnités  versées  à  nos  con¬ 
frères  se  sont  élevées,  pour  cette  année  seulement,  à 
41.5O8  fr.  somme  qui  semblerait  énorme  si  les  coti¬ 
sations  encaissées  pendant  la  même  période  ne 
s’étaient  élevées  à  65.084  fr.  ce  qui  vient  immédiate¬ 
ment  nous  rassurer,  sur  ce  point. 

Nous  sommes  donc  heureux  de  pouvoir  vous  dé¬ 
clarer  aujourd’hui  que  notre  Association  s.e  main¬ 
tient  dan.s  une  voie  flori-ssante  et  nous  pourrions 
vous  affirmer  qu’elle  est  à  l’abri  de  toute  vicissi¬ 
tude  si  la  combinaison  B  ne  laissait  encore  dans 
notre  esprit  une  ombre  d’inquiétude  pour  l’avenir 
lointain. 

C’est  qu’en  effet,  cette  combinaison,  qui  donne  au 
sociétaire  le  droit  à  l’indemnité  de  maladie  pendant 
tout  le  cours  de  sa  vie  est  encore  entourée  de 
quelque  obscurité,  puisque  les  tapies  de  morbi¬ 
dité  au-delà  de  65  ans,  sont  peu  précises  et  qu’en 
outre  un  très  petit  nombre  de  nos  sociétaires  ont  dé¬ 
passé  cet  âge.  Ce  n’est  pas  sans  une  certaine  appré¬ 
hension  queleConseil  se  demande  commentilpourra 
s’assurer  de  l’état  de  maladie  des  confrères  qui 
n’exercent  plus  et  faire  le  partage  équitable  entre 
la  maladie  réelle  et  l’affaiblissement  inhé  rentà  l’âge. 

C’est  sous  l’empire  de  cette  inquiétude  qu’est  né 
notre  désir  d’améliorer  encore  notre  œuvre  par  une 
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nouvelle  combinaison  dite  C.  M.  le  D'  Gassot  nous  l’a 
présentée  en  un  rapport  que  vous  avez  certainement 
tous  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  et  sur  lequel  vous 
serez  tout  à  l’heure  appelés  cà  donner  un  avis.  Cette 
nouvelle  combinaison,  eh  supprimant  toutes  les  dif¬ 
ficultés  prévues,  assurerait  à  tous  nos  sociétaires, 
valides  ou  non,  à  partir  de  65  ans.  Une  retraite  via¬ 
gère  de  1200  fr.  et  mettrait  complètement  à  l’abri 
les  intérêts  de  notre  société. 

J’ajoute  immédiatement,  pour  rassürer  les  amis  de 
la  Caisse  des  pensions  de  droit,  qu’une  entente  fa¬ 
cile  entre  celte  dernière  caisse  et  nous,  loin  de  lui 
nuire,  lui  assurerait  de  ce  fait  un  recrutement  nom¬ 
breux  et  imprévu. 

Commevous  le  voyez,  mes  chers  confrères,  l'heure 
du  repos  n’arrive  jamais  pour  les  membres  de  no¬ 
tre  Conseil  et  à  peine  s’est-on  approché  du  port 
qu’jl  faut  songer  à  une  nouvelle  campagne.  Notre 
Association  amicale  est,  comme  toutes  choses  ici-bas, 
soumise  à  une  évolution  continuelle  qui  se  nomme 
le  progrès,  et  nous  comptons  sur  votre  appui  bien¬ 
veillant  pour  le  réaliser.  {Applaudissemenis.) 

M.  le  Président.  —  Je  m'empresse  de  donner 
la  parole  à  notre  trésorier  :  vous  avez  entre  les 
mains  des  exemplaires  de  son  rapport,  ce  qui 
vous  permettra  d’en  suivre  plus  facilement  les 
chiffres.  * 

Rapport  du  Trésorier. 

Messieurs  et  chers  confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport 
financier  de  notre  Association  Amicale  pour  l’an¬ 
née  1902. 

Au  cours  de  cette  année,  le  Conseil  d’Adminis- 
tration  a  prononcé  105  admissions  nouvelles.  Au 
!“'■  janvier  1902,  nous  étions  744  nous  serions  donc 
849.  si  nous  n’avions  eu  le  malheur  dé  perdre  12 
sociétaires,  savoir:  9  par  décès,  1  par  démission  et 
2  par  radiation.  Nous  restons  donc  837  au  31  dé¬ 
cembre  1902. 

Sur  les  105  membres  nouveaux.  46  se  sont  ins¬ 
crits  à  la  combinaison  A,  un  à  la  combinaison 
1/2  A,  57  à  la  combinaison  B  et  un  à  la  combinai¬ 
son  1/2  B.  En  outre,  deux  membres  ont  étéautorisés 
à  passer  de  la  combinaison  A  à  la  combinaison  B 
et  un  de  la  combinaison  B  à  la  combinaison  1/2  B. 

Enfin  les  membres  que  nous  avons  perdus  ap¬ 
partenaient  :  5  àla  combinaison  A  et7  à  la  combi¬ 
naison  B.  De  telle  sorte  que  notre  situation  au 
31  décembre  s’établit  delà  manière  suivante  : 

383 membres  inscrits  à  là  combinaison  A. 

4  —  inscrits  à  la  combinaison  1/2  A. 

443  —  inscrits  à  la  combinaison  B. 

_ 7  —  inscrits  à  la  combinaison  1/2  B. 

837 

Les  cotisations  rentrent  toujours  régulièrement, 
cependant  3  membres  restaient  sous  le  coup  de 
la  suspension  prévue  par  l’article  11  des  statuts. 


Recettes. 


Les  recettes  de  l’année  1902  se  sont  élevées  à 
75.342  fr.  57,  savoir  : 


Cotisations . 

Intérêts . . . 

Remboursements  de  valeurs . 

Recouvrements  et  rappels . 

Dons . . . . . . 

Remboursement  à  la  Caisse  auxiliaire 


Total . 


...  65.084»» 
...  4.668.03 

. ..  1.960.85 

535.09 
...  3.057.60 

37  »» 


7’rois  obligations  du  Grand  Central  etunéoMi- 
gation  Est  ancienne  ont  été  remboursées.  Parmi 
les  dons,  rappelons  ceux  de  M.  le  Président  Lan- 
nelongue  3.000  fr.  et  de  M™»  de  Fourmestraui 
50  fr. 

Dépenses. 

Les  dépenses  ont  atteint  un  total  de  44.432  fr, 
savoir  : 


Impressions . . 

Poste  et  transports  divers.  . . . 

Recouvrements . 

Timbres  quittances . 

Frais  de  bureau . 

Frais  de  trésorerie . 

Déplacements  des  membres  du 

Conseil . 

Indemnités-maladie. . 


44.108  »« 

pour  ordre,  retraitsde  la  caisse  auxiliaire.  314»» 


Total 


.  44.422». 


Les  dépenses  d’administration  et  de  fonction¬ 
nement  restent  normales  et  ne  progressent  qu’en 
raison  de  l’accroissement  du  nombre  des  socié¬ 
taires. 

Les  indemnités  maladie  ont  été  versées  à  132 
membres  pour  6.621  journées  d’incapacité  de 
travail,  savoir  2.856  journées  à  10  francs  et  3.765 
journées  à  cent  francs  par  mois. 


Balance. 


Si  au  total  des  recettes  de  19Û2. .  75.342.67 

on  ajoute  les  espèces  à  la  So-  ■ 

ciété  générale  au  31  décem-  1 

brel901 .  14.224.40  >  11.339,17 

moins  ce  qui  était  dû  au  tré-  \ 

sorier  à  la  même  date .  2. 835. 23  J _ 

on  trouve .  86.731.74 

Et  si  l’on  déduit  les  dépenses .  44.422  »» 

Il  reste  un  excédent  de .  42.309,74 


-dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante  : 
Achat  de  valeurs  ; 


2  obligations  Est  nouvelles  3  % . .  923.35 

11  obîigaiions  Est  anciennes  3  % .  5. 136. K 

23  obligations  Grand  Central  3  % .  10.566.85 

20  obllgat.  département  de  l’Aude  3,44  %.  9.889.10 

20  obligations  Foncières  1883 .  9.193.40 


Espèces  à  la  Société  générale.  12.040.03  j 
moins  dû  au  trésorier .  5.445.19) 

Total  égal . 


35.714.85 

6.594.89 

42,.309.74 


Avoir  de  l'Association  au  31  décembre  1902. 


Portefeuille  : 

600  fr.  Rente  Française  3  %  . . 
10  obligations  chemins  de  fer 

Est  3  «/o  nouvelles . 

30  obligations  chemins  de  fer 

Est  3  »/„  anciennes . 

30  obligations  chemins  de  fer 

Midi 3  anciennes _ ...... 

50  obligations  chemins  de  fer 

Grand  Central  3  "L . 

40  obligations  chemins  de  fer 

Lyon  fusion  3  “/o . 

120  obligations  chemins  de 
fer  de  l’Ouest  2,5  “/« . 


Prix  d’achat  au  cours 

21.124.10  19.920  »» 

4.63  4.90  4.6.55  »» 

14.120.80  13.845  »» 

13.850.45  14.002  50 

23.324.90  23,350  »» 

19.140.25  18.810»» 
49.320  »r  50.100  »» 


75.342.57 
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15  oblig-ntions  Banque  Iiypo- 
thécaii-e  rcmb.  à  lOUO  IV....  8.4î3  »»  8.670  »» 

20  obligations  foncières  1883.  9.198.40  9.230  »» 

20obligalions  département,  de 
l’Aude  3,44  »/..... .  6.8S9.I0  9.880  »» 


-  173.095.90  172.192.50 

Avoir  espèces  à  la  Société  gé-  ) 

nérale .  12.040.08  6  594.89 

moins  dû  au  trésorier .  5.445.19' 


Total .  179.087.39 

Caisse  auxiliaire. 

Au  31  décembre  1901,  la  caisse  auxiliaire 

possédait .  786.85 

Nous  lui  avons  versé  le  montant  de  nos 

dons  .  3.057.60 

En  outre,  il  lui  a  été  remboursé . . . .  37  »» 

Son  encaisse  s’élevait  donc  à...  3.881.45 

Mais  elle  est  venue  au  secours  de  plusieurs 

confrères  et  de  ce  fait  elle  a  déboursé.  314  »» 

11  lui  reste  donc  un  avoir  de .  3.507  45 

somme  qui  est  comprise  dans  l’avoir  total  do 

l’Association. 

Votre  conseil  d’Administration  vous  demande 
de  vouloir  bien  approuver  ces  comptes  d’une 
manière  définitive. 

Comptes  provisoires  de  l'année  1903. 

11  me  reste  maintenant.  Messieurs,  à  vous  ex¬ 
poser  notre  situation  actuelle  telle  qu’elle  a  été 
arrêtée  au  10  novembre  1903, 

106  membres  non  veau. x  ont  été  admis  au  cours 
de  l’année  1903,  nous  serions  donc  943  si  nous 
n’avions  perdu  10  sociétaires,  savoir  7  par  décès, 
un  par  radiation  et  un  par  démission  ;  nous 
restons  donc  933. 

Sur  les  106  membres  nouAuaux,  35  membres 
ont  opté  pour  la  combinaison  A,  64  pour  la 
combinaison  15,  et  7  pour  la  combinaison  1/2  13. 
En  outre,  un  membre  a  été  autorisé  à  passer  de 
la  combinaison  A  à  la  combinaison  B  et  un  autre 
de  la  combinaison  1/2  B  à  la  combinaison  B. 

Enfin  les  membres  que  nous  avons  perdus  ap¬ 
partenaient  :  3  à  la  combinaison  A,  6  à  la  combi¬ 
naison  IB  et  un  à  la  combinaison  1/2  B.  De  telle 
sorte  que  notre  situation  au  10  novembre  s’éta¬ 
blit  de  la  manière  suivante  : 

4U  membres  inscrits  à  la  combinaison  A. 

4  —  inscrits  à  ia  combinaison  1/2  A. 

503  —  inscrits  à  la  combinaison  B. 

12  —  inscrits  à  la  combinaison  1/2  B. 

943 

Au  10  novembre,  sept  membres  restaient  sons 
le  coup  de  la  suspension  prévue  par  l’article  11 
desstatuts. 

Recettes. 

Les  recettes  de  nos  dix  premiers  mois  se  sont 
élevées  à  81.106  fr.  90,  savoir  : 


Cotisations .  75.447  95 

Intérêts .  4.939  95 

Recouvrements  et  rappels . 693  45 

Dons .  22  55 


Total .  81.106  90 


Rien  departiculier  à  signaler  dans  ces  recettes. 
Dépenses. 

dépenses  se  sont  élevées  à  un  total  de 
37,746  fr.  20,  savoir  ; 


Materiel . . . .  04  50 

Impressions .  317  60  j  .  ' 

Poste  et  transports  divers. ,  263  60  ) 

Recouvrements  cl  rappels..  212  95f 

Timbre,s  quittance .  170  3J\  2.208  20 

Frais  de  bureau . .  1.050  »»1 

Frais  de  trésorerie .  45  05 1 

Déplacements  des  membi'es  '  ! 

du  conseil .  77  60/ 

Indemnités-maladies . .  35.391  95 


37.000  15 


Total .  37.746  20 

Vous  A'oyez  que  les  dépenses  d’administration 
restent  réduites  auminimum  possible. 

Balance. 

■  Si  au  total  des  recettes  de  1903 .  81.106  90 

on  ajoute  les  espèces  à  la 
Société,  générale  au  31 

décembre  1902 .  12.040  08  }  6.594.80 

moins  ce  qui  était  dû  au 
trésorier  la  même  date.  5.445  1 


Et  si 

Il  reste  un  excédent  de.... 
dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière 
suivante  : 

Achat  de  valeurs  : 

20  obligations  Ville  de 

Paris  2  %  1889 .  8.220  25 

20  obligations  Gliemin  de  ' 

fer  de  Lyon  fusion  nou- 


32.023  70 

Espèces  à  la  So¬ 
ciété  générale.  17.906  83  n  031  ao 
Espèces  en  cais-  17.J31  8J 

-3... .  25  01) 

Total  égal .  49.955  59 

Avoir  de  l’Association  au  lo  novembre  igoSi 

Prix  d’achat.  Au  cours, 
fr.  rente  française  3  21.124  10  18.580  »» 

10  obligations  Est  3  %  nouvelles  4.634  90  4.537  50 

30  obligations  Est  3  %  nou¬ 
velles . • .  14.120  80  13.770  »» 

30  obligations  Midi  3  %  ancien¬ 
nes . ' .  13.830  45  13.500  »» 

40  obligations  Grand-Central 


23.324  9 


22.537  50 

18.150  »» 
48.000  »» 


40  obligations  Lyon  Fusion  3  % 

anciennes .  19.140  25  18.150  » 

120  obligations  Ouest  2.50  %  .. 

15  obligations  Banque  hypothé¬ 
caire  1880 .  8.49.3  »»  8.535  »» 

20  obligations  Foncière  1853 _  9.198  40  8.900  »» 

20  obligations  départ,  de  l’Aude 

3,44%.. .  9.889  10  9.900  »» 

20  obligations  Lyon  fusion  3 '% 

nouvelles .  9.395  70  9.040  »» 

30  obligations  Ville  de  Paris 

2% . 8.220  25  7.980  »» 

30  obligalions  tunisiennes  1891.  14.407  75  14.287  50 

205.119  60  197.717  50 

Espèces  à  la  Société  Générale .  17.906  88 

Espèces  en  caisse .  ‘35  01 

Total . -215.849  39 
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Caisse  auxiliaire. 


mie  possédail  an  31  décembre  1902, _  3.567  fr.  45 

Nous  lui  avons  versé  le  montant  de  nos 
dons . ' .  22  fr.  55 


Son  encaisse  s’élève  donc  à .  3.590  fr.  00 

Mais  elie  est  venue  xiu  secours  d'un  con¬ 
frère  pour  lequel  elle  a  versé .  146  fr.  05 


Il  lui  resle  donc  un  avoir  de..  3  .  443  fr.  95 

Somme  qui  est  comprise  dans  l’avoir  total  de 
l’Association. 

M.  le  Président.  —  Dans  la  séance  préparatoire 
d’octobre,  les  comptes  du  Trésorier  ont  été  sé¬ 
vèrement  examinés  par  M.  le  D''  David  (de 
Claye-Souilly)  et  par  M  .  leD'  Blache,  contrôleur 
de  l’Association  générale. M.  le  D^  David,  cpii  de¬ 
vait  lire  le  rapport,  vient  de  se  trouver  empêché, 
par  une  indisposition,  d’assister  à  l’assemblée. 
Je  prie  M.  le  D*'  Jeanne  de  donner  lecture  de  ce 
rapport  cpii  vient  de  nous  être  adressé. 

i  Rapport  des  Contrôleurs. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

A  votre  séance  annuelle  de  1902  vous  avez  nom¬ 
mé  contrôleur,  en  remplacement  du  D'  Lambrj'  (de 
Courtenay),  le  D’’  Prieur  (de  Rosny). 

En  nous  rendant  le  14  octobre  dernier  aux  bu¬ 
reaux  du  Concours  pour  remplir  notre  mandat, 
nous  avons  eu  la  douloureuse  surprise  d’apprendre 
la  mort  prématurée  de  ce  jeune  confrère  :  nous  nous 
faisons  un  devoir  d’adresser  à  sa  mémoire  un  pieux 
souvenir  et  à  sa  famille  nos  sympathiques  condo¬ 
léances. 

Votre  contrôleur  adonc  examiné  seul  .avec  le  M.  D'' 
Blache, délégué  de  l'Association  générale,  les  comp¬ 
tes  de  votre  Trésorier. 

L’examen  a  été  fait  avec  conscience  et  minutie. 

Le  D' Gassot  nous  a  montré  tous  ses  registres  et 
récépissés  des  maisons  de  banque  où  nos  valeurs 
sont  déposées  ;  il  nous  a  fourni,  en  outre,  tous  les 
éclaircissements  demandés. 

Nous  pouvons  vous  affirmer  que  ses  comptes  sont 
tenus  avec  ordre  et  clarlé  et  que  les  chiffres  an¬ 
noncés  dans  son  rapport  se  trouvent  rigoureusement 
exacts. 

La  confiance  de  tous  les  membres  de  l’Amicale 
en  l’avenir  de  notre  Association  peut  être  absolue  : 
la  gestion  en  est  irréprochable. 

Comme  les  années  précédentes,  nousvous  propo¬ 
sons  donc,  Messieurs  et  chers  Confrères,  d’approu¬ 
ver  ces  comptes  et  d’adresser  à  notre  si  sympathi¬ 
que  et  toujours  si  dévoué  trésorier  de  chaleureux 
remerciements. 

Paris  le  14  octobre  1903. 

D'  David  et  D’'  Blache. 

Pmidenf.  —  Maintenant  que  vous  ôtes 
bien  renseignés,  mes  chers  confrères,  sur  la 
gestion  de  notre  dévoué  Trésorier,  je  mets  aux 
voix  l’approbation  des  comptes —  et  les  re¬ 
merciements.  (Adopté  far  applaudissements.) 

La  parole  est  à  M.  le  D*'  Mignon. 

Rapport  du  secrétaire  général. 

Mes  chers  confrères. 

Puisque  votre  secrélaire  général  me  convie  à 
prendre  la  parole  à  sa  place,  j’aurais  mauvaise  grâ¬ 
ce  à  m’y  refuser,  car  il  a  vraiment  besoin  d’être  se¬ 
condé,  et  je  le  sais  plus  que  tout  autre,  moi  qui  le 
vois  tous  les  jours  à  l’œuvre  depuis  2  ans  qu’il  m’a 
fait  l’honneur  de  me  réclamer  pour  adjoint.  Je 
m’éxécute  donc,  persuadé  que  vous  y  perdrez,  car 


e  n’ai  certes  pas  encore  toute  la  compétence  vou-  - 
ue  pour  traiter  comme  il  sait  le  faire  toutes  les 
questions  qui  vous  intéressent:  mais  je  compte  sur 
toute  votre  indulgence  et  c’est  ce  qui  me  rassure. 

D’ailleurs,  que  vous  dirais-je  de  capital  après  les 
rapports  de  voire  Président  et  de  votre  Trésorier. 
Ce  sont  eux  en  somme  qui  résument  de  la  façon  la 
plus  claire  et  la  plus  parfaite  toute  la  vie,  tout 
l’avenir  de  notre  chère  Société.  Aussi  ntai-je  rien  à 
ajoutera  toutes  leurs  réfle.xions  sur  la  combinaison 
B,  ni  sur  celte  future  combinaison  G  dont  le  Con¬ 
seil  vous  demande  de  voter  la  création. 

Je  me  permettrai  seulement  de  vous  entretenir 
quelques  instants  des  choses  de  l’Amicale  que  je 
connais  un  peu  plus  particulièrement,  _  parce  que, 
vu  le  surmenage  de  votre  secrétaire  général,  c'est 
mol  qui  comme  voisin  assure  depuis  un  an  presque 
toute  la  besogne  matérielle  du  secrétariat. 

Vous  savez  que  nous  sommes  prè.s  d’un  millier 
de  membres,  et  que  l’année  1902  fut  particulière¬ 
ment  heureuse  au  point  de  vue  du  recrutement 
puisqù’au  1"  janvier  de  cette  année-là  nous  en 
étions  au  n“  809  (sans  défalcation  des  décès  ou  des 
départs),  etqu’au  1"  janvier  1903  nous  atteignions 
le  n°  914,  soit  105  membres  nouveaux. 

Eh  bien  !  1903  s’annonçait  sous  des  auspices  au 
moins  aussi  favorables  ;  en  effet,  de  914aucommen- 
cemenlde  l’année,  nous  sautions  à  1007  au  1"  juil¬ 
let,  soit  93  membres  nouveaux  en  6  mois.- C’était 
merveilleux  !  Mais  ce  beau  résultat  était  dil  à  notre 
fusion  avec  la  Caisse  de  la  Eédéralion  du  sud- 
ouest,  et  à  l’effort  de  l’un  de  nos  délégués,  M.  le 
docteur  Donnezan,  dans  la  Société  locale  des  Py- 
renées-Orientales  qu’il  préside  depuis  longtemps. 

Malheureusement,  cela  n’a  pas  duré  comme  nous 
l’aurions  voulu  et  nous  avons  été  quelque  peu  désa¬ 
gréablement  surpris  ,au  secrétariat  et  au  Conseil 
de  n’enregistrer  que  14  admissions  au  dernier  tri¬ 
mestre.  Nous  ne  savions  à  quoi  attribuer  ce  flé-: 
chissement  de  notre  progression,  et  j’en  sais  plus 
d’un  parmi  nous  qui  se  demandait  :  «  Que  devient 
donc  cet  irrésistible  mouvement  qui,  d’après  le  Pré¬ 
sident  Lannelongue,  imposait  à  l’Association  géné¬ 
rale  la  création  sans  retard  d’une  caisse  indemnité 
maladie  ?  « 

Eh  bien  !  mes  chers  confrères,  si  quelques-uns 
parmi  vous,  en  constatant  dans  le  procès-verbal  de 
noire  dernière  séance  du  Conseil  ce  petit  nombre 
de  nouvelles  adhésions,  ont  pu  s’alarmer,  je  liens 
ici  à  rassurer  tout  le  monde  et  à  vous  prouver  que 
notre  œuvre  est  toujours  en  pleine  prospérité,  et 
conserve  sa  propre  puissance  d’expansion  ;  cette 
pénurie  apparente  et  toute  passagère  d’adhésions 
nouvelles  tient  à  des  causes  toutes  naturelles  qui 
n’ont  rien  à  voir  avec  la  vitalité  de  l’Amicale. 

Non,  à  quelques  exceptions  près,  l’activité  des 
Sociétés  locales  ne  saurait  nous  fournir  ainsi  des 
liasses  de  dossiers  tous  les  trimestres  :  trop  d’en¬ 
tre  elles  n’ont  pas  le  feu  sacré  qui  s’impose  quand 
il  faut  secouer  l’indifférence,  la  routine,  l'inertie 
médicale. 

Et  puis,  le  3"  trimestre,  c’est  la  période  des  va¬ 
cances  ;  à  cette  époque,  les  confrères  ont  bien 
plus  de  souci  de  leur  repos  que  de  l’Amicale,  et 
pensent  bien  plus  à  retenir  une  chambre  à  Trou- 
ville,  àAix,  ou  en  Suisse,  qu’un  numéro  à  notre  ré¬ 
pertoire  ;  il  faut  bien  avouer  qu’après  une  année 
de  durs  labeurs,  il  est  bien  plus  doux  de  pêcher  la 
cievette,  chasser  la  perdrix,  que  de  remplir  des 
bulletins  d’adhésions,  ou  des  questionnaires  sur 
son  propre  état  de  santé.  Au  diable  la  maladie, 
quand  on  part  en  vacances  ! 

En  effet,  si  je  consulte  le  nombre  des  admissions 
pendant  le  3"  trimestre  depuis  la  fondation  de  l’Ami¬ 
cale,  je  constate  les  chiffres  suivants  :  en  1894,  20 
adhésions  ;  en  1895,  40  ;  en  1896,  13  ;  en  1897,  9; 
en  1698,  19  ;  en  1899,  22  ;  en  1900,  40  ;  en  1901,  39; 
en  1902.  18  ;  en  1903,  14. 

■Vous  le  voyez,  si  nous  avons  eu  des  années  meil¬ 
leures, nous  en  avons  eu  de  pires  et  c’est  toujours  ce 
3”  trimestre  qui  se  montre  le  plus  mauvais  de  l’année 
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pour  notre  recrutement.  Et  il  y  a  d'autant  moins 
fieu  de  s’émouvoir  qn’en  ce  moment  les  demandes 
d’admissions  arrivent  de  plus  belle,  et  que  nous 
avons  déjà  reçu  depuis  6  semaines  une  bonne  dou¬ 
zaine  de  dossiers  complets,  sans  compter  tous  ceux 
qui  sont  attendus,  et  tous  ceux  que  vous  allez  dès 
demain  nous  faire  envoyer. 

Nous  saisissons,  comme  d’usage,  l'occasion  de 
cette  assemblée  pour  faire  appel  à  votre  esprit  de 
propagande,  en  vous  faisant  remarquer  que  ce 
n'est  pas  seulement  à  l’Amicale  que  vous  rendrez 
serviceen  nousenvoyantbeaucoup  d’adhérents, mais 
surtout  à  ces  nouveaux  adhérents  eux-mêmes  qui 
vous  en  seront  par  la  suite  éternellement  recon¬ 
naissants. 

N’oubliez  pas,  mes  chers  confrères,  qu’il  n'ÿ  a  pas 
sur  terre  d’homme  plus  insouciant,  plus  impré¬ 
voyant  pour  lui-même  que  le  médecin  :  il  fait  tous 
les  jours  tellement  d'altruisme  qu’il  finit  par  per¬ 
dre  l’habitude  de  ne  plus  penser  à  sa  propre  per¬ 
sonne.  Il  faut  donc  que  chacun  de  nous,  dans  sa 
sphère, secoue  la  torpeur  des  négligents,  les  pousse 
à  l’action,  à  la  prévoyance,  et  leur  rende,  au  hesoin 
malgré  eux,  l’immense  service  de  les  inscrire  à 
l’Amicale. 

Quand  je  parle  d’immense  service,  je  ne  suis  pas 
hyperbolique,  et  pour  vous  le  prouver,  pour  que 
vous  puissiez  au  besoin  le  prouver  vous-mêmes  au.x 
indilférents,  laissez-moi  vous  lire,  parmi  toutes  les 
lettres  que  nous  recevons  contenant  des  éloges  de 
l’Amicale,  celle-ci,  qui  m’arrive  ces  jours  derniers 
d’un  confrère  malade  depuis  de  longs  mois  : 

«  Très  honoré  et  cher  confrère, 

«Ce  serait  une  folie  de  ma  part  de  reprendre  mon 
service. 

«  M.  le  D'P.  a  vivement  insisté  pour  que  je  pro¬ 
longe  mon  repos  pendant  deux  mois  encore  et  je 
comprends  qu’lia  raison. 

(t  L’étudiant  en  médecine  qui  avait  assuré  mon 
service  va  me  quitter,  mais  M;  le  D'’  P.  et  M.  leD' 
G.,  tous  deux  membres  de  l’Amicale,  vont  assurer 
mon  service  pour  me  permettre  de  prolonger  mon 
repos. 

«Il  est  malheureux  que  la  distance  qui  me  sépare 
de  mes  deux  confrères  soit  si  grande;  je  serais  plus 
tranquille.  Je  ne  souffre  plus,  mais  je  ne  puis  pas 
encore  garder  la  position  assise. 

«  Que  de  veines  perdues,  on  les  sent  sous  la  péau 
sous  la  forme  de  cordons  noueux  et  durs  ;  dans 
d’autres  endroits  elles  forment  des  masses  dures. 

«  Toute  la  région  interne  delà  jambe  et  la  partie 
postérieure  ont  conservé  une  teinte  jaune  noirâtre, 
et  la  saphène  jusqu’à  son  passage  dans  le  fascia  a 
pris  une  teinte  grise.  Les  veines  moins  malades 
sontdevenues  variqueuses  et  exigent  une  compres¬ 
sion  élastique  bien  difficile  à  supporter. 

«  Que  me  réserve  l’avenir?  je  l’ignore.  Sera-ce  une 
impotence  définitive,  ou  pourrai-je  reprendre  mes 
occupations  ?  c’est  là  le  problème  que  je  cherche  à 
résoudre,  mais  en  vain. 

«  M.le  D^Gassot  dans  sa  causerie  sur  l’Amicale, 
disait  ne  pas  accepter  les  éloges  hyperboliques  de 
nos  malheureux  confrères,  il  a  tort. 

«Convaincu  que  je  ne  serais  jamais  sérieusement 
malade,  j'avais  constitué  sur  mon  budget  médical 
une  rente  à  mes  parents,  une  deuxième  annuité 
pour  ma  sœur,  mariée  à  un  fonciionnaire  très  peu 
appointé. 

y  Quand  la  maladie  est  venue  me  clouer  au  lit, 
j’étais  à  peu  près  sans  ressources  et  voilà  deux  ans 
que  les  frais  généraux  sont  les  mêmes  et  mes  reve¬ 
nus  nuis. 

«  Sans  l’Association,  mon  cher  confrère,  j’aurais 
pressé  la  détente  du  pistolet  dont  j’ai  souvent  ca¬ 
ressé  la  crosse  dans  mes  tristes  moments  d’angoisse 
morale.  Soyez  donc  fiers  de  votre  œuvre  et  laissez 
chanter  vos  louanges  par  les  malheureux  confrères. 

'  «Si  j’avais  huit  ans  de  plus,  et  je  le  regrette,  je  pour- 
raisajouter  à  l’indemnité  de  l’Amicale,  les  1200fr.de 
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la  Caisse  de  retraite.  Il  est  malheureux  que  Ton 
ne  puisse  pas  vieillir  quand  onie  voudrait. 

«  Veuillez  excuser  celte  longue  lettre,  mon  cher 
confrère,  mais  il  me  semble  qu’en  vous  écrivant  et 
vous  révélant  ma  situation,  je  suis  soulagé. 

«  A  quelle  époque,  mon  cher  confrère, pourrai-je 
recevoir  mon  indemnité  ?  Une  note  sur  le  Concours 
pourrait  me  fixer  sur  celte  date  et  étayer  sur  elle 
les  payements  que  j’ai  à  elfectuer. 

«  Veuillez  croire,  très  cher  confrère,  à  l’assurance 
de  mes  sentiments  de  bonne  confraternité.  » 

D"  X. 

Malheureusement  pour  le  Bureau,  toutes  les  let¬ 
tres  que  nous  recevons  ne  sont  pas  empreintes  de 
cet  esprit,  et  nous  avons,  nous  aussi,  par-ci,  par- 
là,  quelques  crapauds  àavaler. 

il  faut  bien  l’avouer,  quelques  rares  confrères  ou¬ 
blient  parfois  que  vos  secrétaires  n’ont  pas  que  l’A¬ 
micale  à  diriger,  et  qu’en  dehors  d’elle,  ils  n'en  ont 
pas  moins  à  faire  face  à  tous  leurs  travaux  habituels 
de  la  clientèle,  à  tous  les  tracas  que  donnent  les 
malades,  à  cette  vie  de  médecin  de  campagne  tou¬ 
jours  irrégulière,  désordonnée  et  contraire  dans  son 
essence  même  à  celle  qu’exige  un  travail  de  bureau 
comme  celui  queTAmicaledemandeàson  secrétaii’e. 

Malgré  toute  notre  bonne  volonté,  il  nous  arrive 
de  loin  en  loin  qu’une  réponse  tarde  quelques  jours 
a  être  envoyée,  qu’un  oubli  se  glisse,  facile  a  re¬ 
trouver,  qu’une  erreur  se  rencontre,  facile  à  répa¬ 
rer,  ét  d’autant  plus  excusable  que  nous  sommes 
sans  cesse  interrompus  dans  un  travail  qui  réclame 
méthode  et  continuité  d’attention. 

Eh  bien  !  nous  voyons  avec  peine  quelques  con¬ 
frères  nous  en  tenir  rigueur,  et  nous  traiter  comme 
des  bureaucrates  que  nous  ne  sommes  pas  et  ne 
voulons  pas  être. 

Mes  chers  confrères,  nous  vous  demandons  un 
peu  plus  d’indulgence  et  nous  y  avons  droit,  car,  la 
plupart  du  temps,  il  faut  bien  l’avouer,  c’est  vous 
les  premiers  coupables,  vous  qui,  par  votre  répu¬ 
gnance  à  écrire,  à  répondre  régulièrement  et  claire¬ 
ment  à  nos  letties,  à  lire  nos  statuts,  nous  obligez 
à  user  3  ou  4  fois  de  la  poste  pour  obtenir  un  cer¬ 
tificat,  une  date  de  départ  aux  eaux,  ou  de  reprise 
de  travail,  ou  tout  autre  renseignement  nécessaire 
au  bon  fonctionnement  de  notre  œuvre  et  qui 
devrait  être  spontanément  fourni. 

Et  alors,  quand  arrive  la  fin  du  trimestre,  bons 
nous  apercevons  qu’un  tel  ne  nous  a  pas  donné 
signe  de  vie  depuis  2  mois,  qu’un  autre  ne  nous  a 
pas  prévenu  de  sa  guérison,  qu’un  troisième,  après 
nous  avoir  vaguement  informés  qu’il  allait  bientôt 
partir  aux  eaux  sans  d’ailleurs  nous  envoyer  ni 
certificat,  ni  date,  reste  dans  le  plus  complet  si¬ 
lence.  ■ 

Puis,  le  jour  de  la  réunion  du  Conseil  arrivé,  si 
le  secrétaire  se  voit  obligé  de  surseoir,  d’attendre 
un  complément  de  renseignements,  et  de  ne  pas 
indiquer  au  Trésorier  toute  Tindemiiilé  à  laquelle 
le  sociétaire  croit  avoir  droit,  ce  sont  des  récrimi¬ 
nations  plus  que  vives,  et  généralement,  injustes. 
Nous  avons  au  secrétariat  bec  et  ongles  pour  nous 
défendre  quand  les  observations  nous  viennent  de 
camarades  et  d’amis  très  connus,  mais  nous  som¬ 
mes  bien  plus  embarrassés  quand  il  s’agit  de  con¬ 
frères  moins  attachés,  sincères  eux  aussi,  ayant 
leurs  bonnes  raisons,  mais  les  défendant  avec 
d’amères  reproches  à  notre  actif,  avec  des  menaces 
de  démission  même,  s’ils  n’obtiennent  pas  du  Con¬ 
seil  tout  ce  qu’ils  exigent,  à  tort  ou  à  raison. 

Ce  sont,  mes  chers  confrères,  des  façons  de  faire 
que  nous  voudrions  voir  disparaître.  Nous  sommes 
tous  ici  des  camarades  remplis  de  bonnes  inten¬ 
tions  les  uns  pour  les  autres  :  votre  Conseil  n’a 
qu’un  seul  souci,  celui  de  la  prospérité  de  l’Ami¬ 
cale,  qu’un  seul  but,  celui  de  vous  rendre  à  tous  le 
plus  de  services  possibles  ;  qu’on  ne  nous  traite 
donc  plus  comme  ces  bons  agents  d’assurances  qui 
ont  toujours  glissé  dans  la  police  une  clause  leur 
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permellant  de  se  dérober  à  leurs  promesses,  au 
moment  critique. 

Je  termine  en  faisani  remarquer  que  ces  cas  sont 
heureusement  l’exception  et  disparaîtront  d’eux- 
inêmes  si  vous  voulez  suivre  ce  conseil  :  o  N’hési¬ 
tons  jamais  à  écrire  souvent,  longuement,  à  nous 
documenter  à  fond  sur  tous  les  points,  et  surtout 
lisons  et  relisons  nos  statuts  et  les  votes  de  nos 
Assemblées  générales.  »  {Applaudissements.) 

Elections. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  joins  les  re- 
mercim'ents  du  Conseil  à  ceux  que  vous  venez 
d’adresser  par  vos  applaudissements  à  notre 
collègue  M.  le  D*'  Mignon. lï  nous  est  bien^prou- 
vé  que,  désormais,  en  lui  confiant  le  secrétariat 
général,  nous  pouvons  donner  àM.  le  Jeanne 
l’atténuation  de  charges  dont  il  avait  besoin 
et  qu’il  réclamait.  Nous  vous  proposons  donc, 
après  avoir  adressé  aussi  au  D''  Jeanne  nos  vifs 
remerciments,  de  le  remplacer,  suivant  sa  de¬ 
mande-,  par  M.  Mignon,  au  secrétariat  général 
et  de  le  conserver  comme  secrétaire  des  séances. 

M.  le  Z)'-  Arcliambaud.  —  Oui,  mais  j’ai  été  le 
collègue  de  M.  Jeanne  dans  le  Conseil,  et  il  faut 
qu’il  sache  de  ma  bouche,  au  nom  des  confrères 
présents,  combien  nous  avons  apprécié  ses  ser¬ 
vices.  {Applaudissements .) 

M.  le  i)‘'  Jeanne.  —  Messieurs,  Je  suis  très 
touché  de  vos  témoignages  de  sympathie,  mais 
laissez-moi  dire  qu’avec  M.  Mignon  vous  ne  re¬ 
gretterez  rien.  Déplus,  il  était  à  désirer  qu’un 
autre  se  mît,  comme  moi,  au  courant  de  la  ges¬ 
tion  quotidienne  d'une  œuvre  comme  celle-ci, 
afin  que  l’empêchement  d’un  seul  ne  vînt  pas 
troubler  un  jour  sa  marche  à  l’improviste.  [Très 
bien .  ) 

M.  le  Président.  —  Pour  des  raisons  personnel¬ 
les  provenant  des  rôles  multiples  qu’il  remplis¬ 
sait,  M.  le  D'-  Jeanne  n’avait  pas  voulu  accepter, 
comme  secrétaire  de  l’Amicale,  une  indemnité 
supérieure  à  200  fr.  Mais  la  besogne  a  considé¬ 
rablement  augmenté  depuis  nos  débuts,  il  nous 
paraît  équitable  d’élever  cette  indemnité  pour 
M .  le  D'-  Mignon  au  chiffre  de  600  fr .  espérant 
bien  d'ailleurs  que  nous  l’augmenterons  encore 
à  mesure  que  le  recrutement  se  développera . 

Si  vous  partagez  les  vues  du  Conseil,  nous 
vous  demandons  donc 

1“  De  nommer  M.  le  D"’  Mignon,  secrétaire  gé¬ 
néral. 

2°  De  fixer  son  indemnité  annuelle  à  600  fr. 

3“  Dénommer  M.  le  D--  Jeanne  secrétaire  des 
sétinces. [Adopté  à  Tunanimité.) 

M.  le  Président.  — La  perte  si  regrettable  que 
nous  avons  faite  en  la  personne  de  M.  le  D"' 
Prieur,  dernier  contrôleur  nommé,  nous  oblige 
à  un  choixnouveau  aujourd’hui.  M.  le  D^ David, 
afin  de  nous  aider  à  respecter  la  tradition  du 
roulement,  accepte  d’être  prorogé,  pour  un  an  : 
veuillez  nous  indiquer  celui  que  vous  désirez 
lui  donner  pour  collaborateur. 

M.  le  D''  Groussin  [de  Bellemte)  présenté  par  plu¬ 
sieurs  membres  est  élu  à  l'unanimité  controleur 
pour  deux  ans. 

Projet  d’uiie  combinaison  G. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  D''  Gassot. 

M.  le  D<'  Gassol.  —  'Vous  savez,  Messieurs,  que, 
comme  conclusions  d’un  rapport  qui  vous  a  été 


présenté  par  la  voie  dujournal,  afin  d’être  mieux 
étudié  par  vous,  nous  venons  vous  demander 
aujourd’hui  de  nous  autoriser  à  étudier  le'  prin¬ 
cipe  d’une  combinaison  nouvelle,  baptisée  C, 
qui  aurait  pour  but  de  donner,  en  cas  d’inca¬ 
pacité  d’exercice  :  , 

1°  Jusqu’à  65  ans,  les  indemnités  de  la  combi¬ 
naison  A. 

2“  Au-delà  de  cet  âge,  l’indemnité  annuelle  de 
1200 fr.,  ou  des  indemnités  de  ce  genre  varia¬ 
bles  suivant  les  primes  versées. 

Nous  n’avons  pas  arrêté  de  formules  précises; 
celles-ci  sont  à  déterminer  sous  les  indications 
de  M.  Fleury,  notre  actuaire  très  dévoué  :  nous 
faisons  appel  aux  idées  qu’on  voudra  bien  nous 
suggérer  ;  le  principe  de  l'utilité  une  fois  admis, 
calculs  et  règlements  s’en  suivront  qui  seront 
soumis  au  vote  d’une  Assemblée  générale  extra¬ 
ordinaire. 

Voici  déjà  deux  lettres,  l’une  de  M.  le  D''  Pa- 
tronfde  Salindres,  Gard),  l’autre  de  M.  le  Df 
Jardin  (d'Auray, Morbihan),  qui  envoient  desin-> 
dications  :  nous’en  appelons  d’autres  encore,  et 
dès  aujourd’hui  les  vôtres  si  vous  en  avez  à  pré¬ 
senter. 

M.  le  D'  Lassalle.  —  On  ne  peut  guère  aller  au- 
delà  d’un  simple  échange  de  vues.  J’approuve 
le  principe,  demandant  seulement  aux  calculs  de 
mettre  à  notre  disposition  des  participations  à 
un  prix  aussi  modeste  que  possible. 

M.  le  D''  Manjenot.  —  Sera-t-il  possible,  au-des¬ 
sus  de  50  ans,  do  passer  de  la  combinaison  A  ou 
B  à  la  combinaison  G  ? 

M.  le  D''  Delefosse.  —  Nous  y  trouverons  un  obs¬ 
tacle,  celui  de  la  nécessité  prévue  d’une  partici¬ 
pation  de  15  années. 

31.  le  Z1‘'  Treille.  —  J’ai  la  môme  préoccupation 
que  M.  le  D''  Mangenot  :  ce  sera  un  des  pre¬ 
miers  points  à  éclaircir. 

31.  le  D-  Archambaud.  — 11  ne  me  paraît  pas  im¬ 
possible  qu'on  puisse  tourner  la  difficulté  par 
un  versement  des  primes  qui  auraient  été  four¬ 
nies  par  l’entrée  à  la  date  réglementaire. 

M.  Fleury,  actuaire.  —  Messieurs,  ne  prenons 
pas  trop  ombrage  des  difficultés  qui  apparais¬ 
sent  a  priori. 

L’assurance,  vous  le  savez,  est  féconde  en 
ressources  et  en  combinaisons,  et  je  crois  que, 
tout  en  respectant  les  obligations  de  la  loi  mu¬ 
tuelle,  nous  parviendrons  à  vous  donner  satis¬ 
faction. 

31.  le  IP  Gassot.  —  Nous  ne  demandons  un  vote 
ferme  que  sur  la  question  de  principe. 

31.  le  Lepage.  —  C’est,  en  effet,  le  point  im¬ 
portant  :  il  faut  répondre  à  toutes  les  préoccupa¬ 
tions  de  la  prévoyance,  en  étudiant  les  ques¬ 
tions  sous  toutes  leurs  faces. Y  a-t-il  intérêtdans 
une  œuvre  comme  celle-ci  à  ne  viser  que  l’in¬ 
demnité-maladie  ?  Y  vaut-il  mieux  joindre  l’in- 
demnité  de  retraite  ?  Ce  sont  là  des  choses  que 
nous  étudierons  à  fond,  comme  on  le  fait  à  l’As¬ 
sociation  Lagoguey. 

31.  Fleury,  actuaire.  —  Il  ne  faut  pas, d’ailleurs, 
s’exagérer  nos  craintes  au  sujet  de  la  combi¬ 
naison  B.  Sa  situation  est  bonne  et  le  sera  long¬ 
temps,  mais  votre  Conseil  tient  à  ne  rien  retar¬ 
der  en  matière  de  prudence,  et,ainsiquele  rap- 
nelait  M.  Lepage,  il  veut,  comme  la  Sociâé 
Lagoguey,  discerner  le  plus  tôt  possible,  entre 
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les  charges  de  la  maladie  et  celles  de  la  sénilité, 
d’où  son  insistance  légitime.  {Très  bien.] 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  mets  aux  voix 
levote  de  principe  tel  qu’il  vous  a  été  demandé 
par  M.  le  ü'  Gassot.  {Adapté  à  Tunanimitc.) 

Alfaires  diverses. 

M.  le  D’^  Lassalle.—  J’ai  menacé  le  Conseil,  il  y 

a  un  mois,  des  foudres  d’une  interpellation . 

amicale  et  j’en  donnais  le  sujet.  Il  s’agissait  de 
l'indemnité  à  accorder  en  cas  de  traitement  dans 
une  station  thermale,  et  je  réclamais  attribution 
plus  large  de  cette  indemnité,  à  condition  que  le 
contrôle  ait  couvert  la  responsabilité  delà  caisse. 
Nos  secrétaires  ont  assez  bien  répondu  par 
avance  à  mes  observations  :  je  crois  cependant 
utile  qu’on  apporte  devant  cette  assemblée  des 
précisions  nouvelles. 

il.  le  Dr  Jeanne.  —  Nous  ne  pouvons  que  ren- 
ïoyer  aux  décisions  très  nettes  adoptées  l’année 
dernière  et  c’est  ce  que  nous  avons  répondu  à  M. 
leD'  Lassalle.  Si,  cette  année,  deux  contestations 
se  sont  encore  produites,  c'est  précisément  parce 
que,  par  des  déclarations  insuffisantes,  on  nous 
amis  dans  l’impossibilité  de  faire  jouer  le  con¬ 
trôle  :  pas  d’adresse,  pas  de  date  de  départ,  etc. 
Ounous  écrit  :  «  Je  compte  partir  »  püis  nous 
apprenons  ensuite  qu’on  est  prarti  ou  qu’on  n’a 
pas  bougé.  C’est  insuffisant  et  invérifiable.  Notre 
ami,  M.  Lassalle,  peut  compter  que  sa  motion 
aura  toute  satisfaction  quand  tout  se  sera  passé 
régulièrement  au  secrétariat  et  au  contrôle. 
lires  bien.) 

M.le  D‘-  Lassalle.  —  Après  ces  explications,  je 
saisie  premier  à  voter  la  confiance  dans  le  Gou¬ 
vernement,  (fiia'es  el  applaudissements.) 
il.le  Président.  —  Messieurs,  la  séance  est 
levée. 
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184  Falooz .  Vizille. 

35  Fayard .  Péage-duRoussiilon. 

742  Feyat  .  Pont-Evêque. 

883  Figuet . .  Vienne. 

989  Francoz .  Moirans. 

695  Isnel . .  Vizille. 

378  Maire .  Peage-du-Roussillon. 

586  Marion .  Pont-de-Beauvoisin. 

495  Martin .  Sassenage. 

662  Payre .  Grenoble. 

166  Pontet . .  iV''®.®-.-  • 

245  Rechatin .  Montalieu-Vercieu. 

311  Rouvier .  Voiron. 
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703  Sage .  La  Tour-du-Pin, 

118  Senebier .  Mens. 

052  Taban .  Clelles. 

692  Villaret .  La  Mure. 

Jura. 

03  Bierry .  Moirans. 

398  Billon .  Dôle. 

767  Billot .  Poligny. 

50  Briand .  Dôle. 

504  Dengler .  Sellières. 

599  Mathieu .  Mouchard. 

335  Perrin .  Saint-Claude. 

154  Poirson .  Morez. 

000  Tassard .  Saint-Laurent. 

818  Venassier .  Dôle. 

Landes. 

71  Bourreterre .  Dax. 

527  Branzeau .  Doazit. 

915  Camiade .  Dax. 

194  Dulau . .  Cap-Breton. 

86  Uabatut .  Dax. 

414  Lavielle .  Dax. 

Loir-et-Cher. 

390  Ansaloni . .  Romorantin 

465  Baudron .  Josne. 

877  Boell . ■. . .  Les  Montils. 

510  Breitmann .  Herbault.  , 

1001  Chenouard .  Herbault. 

898  Croisier .  Blois. 

457  Dubois... . .  Blois. 

800  Millier .  Huisseau-sur-Cosson. 

482  Hervé . .  Lamolte-Beuvron. 

697  Poitevin . .  Ouzouer-le-Marché, 

Loire. 


899  Arène .  Le  Chambon. 

12  Barbat .  Charlieu. 

924  Bertucat... .  Saint-Bonnet, 

14  Cénas . . .  Saint-Etjenne. 

431  Dupont .  Pouilly-sous-Charlieu. 

743  Gardette .  St-Genest-Malifaux. 

788  Ladevèze .  St-Etienne. 

.875  Layral .  Saint-Etienne. 

153  Laurent . .  Roanne. 

198  Merlin .  Saint-Etienne. 

443  Moullade .  Néronde. 

1013  Mounier .  La  Ricamarie. 

5.11  Nasser .  Bourg-Argental. 

991  odin .  Saint-Galmier. 

681  Piot . . .  Le  Coteau. 

7.12  Ravon .  Saint-Etienne. 


Loire  (Haute-). 


976  Eyraud . 

SOO  Guignabert. 
304  Charrin.... 


Alègre. 

Brioude. 

Saint-Didier. 


Loire-Inférieure. 

Augé .  Pont-Château. 

Becigneul .  Nantes. 

Blaizot .  Doulon. 

Cosset . .  Doulon-les-Nantes. 

Collot .  Le  Paliet. 

Couëtoux .  Nantes. 

Dhoste .  Le  Croisio. 

Doussain .  Glisson. 

Gafé .  Nantes. 

Guihal .  Nantes. 

Guilhon .  Nantes. 

Guyon .  Nantes. 

Lecerf .  St-Julien-de-Goncelles. 

Loréal .  Vallet. 

Mainguy .  Nantes. 

Martin — . .  La  Chapelle-Basse-Mer. 

'  Mauget .  Nantes. 

Monnier .  Nozay. 

i  Picard,.  ; . . . .  Nantes. 
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Perrion .  Nantes. 

Saquet .  Nantes. 

Terrien .  Vigneux. 

Voyer . . .  Machecoul. 

Loiret. 

Augé . .  Pithiviers. 

Beaurieux .  Orléans. 

Boulle . .  Orléans. 

Brauman .  Ghâteaurenard. 

Courtade .  Outarville. 

Collet .  Nogent-sur-Vernisson, 

Delthil .  Briare. 

Doret .  Les  Aydes. 

Dubain .  Beaugency. 

Dufour .  Orléans. 

Gassot .  Chevilly. 

Guionnet .  La  Selle-sur-le-Bied. 

Hamon .  La  Ferté-Saint- Aubin. 

Heurteau .  Fay-aux-Loges. 

Lernon .  Ghilleurs-aux-Bois. 

Miquel .  Orléans. 

Moreau .  Orléans. 

Richard . Pithiviers. 

Rocher .  Orléans. 

Roger .  Olivet. 

Rousseau .  Orléans. 

Sondaz .  Orléans. 

Signaux .  Pithiviers. 

Veillard .  Meung-sur-Loire. 

Lot. 

Ferrières .  Gourdon. 

Lot-et-Garonne. 


Colombet .  Miramont. 

Lacaze .  Mombahus. 

Lozère. 

Chabanon .  Villefort. 

Lapeyre .  Meyrueis. 

Peyre .  Mende. 


M  aine-et-Loire. 


Astié .  Sauinur. 

.  Baudriller .  Saumur. 

Belliard .  Montjeau. 

Bellier .  Denee. 

Bocquel .  Angers. 

Bontemps .  Saumur. 

Clisson .  Bécon. 

Coûtant .  Saumur. 

Coutaud .  Mouliherne. 

Flu .  Lion-d’Angers. 

Coulbault .  Cholet. 

Dupont .  Vzernay. 

Forst .  Les  Rosiers-sur-Loire. 

Goubaud .  Giiamptocé. 

Herpin .  Saint-Quentin-eU’Mauge. 

Jagot .  Angers. 

Levraud . .'  Saumur. 

Moreau  .  Angers. 

Morinière .  St-Florent-le-Vie|l. 

Papin .  Angers. 

Pellier .  Noyant. 

Perreau .  Saumur. 

Picot . . .  Cholet. 

Rabjeau .  Ingrandes-sur-Loire. 

Rousseau .  Tiercé. 

Tabaraud .  Abonnes. 

Tardif .  Longué. 

Tétau .  Gesté. 

Topart .  Angers. 


Manche. 


Ali  ber  t  . . 

Gasoler  . 
-HaingJ — 


Saint-LÔ. 

Saint-Waast. 

Valognes. 

Montsurvent. 

Garentan. 
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Verzenay. 

Pleurs. 

Sainte-Meneliould. 

Esternay. 


n .  Pogny. 

Marne  (Haute  ) 

.  Dammartin. 

.  Holampont. 

Mayenne. 

.  Bouère. 

.  Andouillé. 

.  Ghâteau-Grontier. 

1 .  Evron. 

.  Bieri*é. 

i .  Chcàleau-Gontier. 

sau .  Port-Brillet; 

ned .  Salnt-Denis-de-Ga! 


)  Savatier .  Cossé-le-Vivien. 

Meurthe-et-Moselle. 

î  Regnier .  Pont-St-Vincent. 

!  Sypiorski .  Mont-Saint-  Martin 

Meuse. 

I  Thierry .  Saint-Mihiel. 

Vielliard .  Consenvoye. 

1  Villard .  Verdun. 

Volpert .  Stenay. 

i  Weiss .  Gousances-aux-Eor 

Morbihan. 

1  Audio .  Guéméné-sur-Scori 


Gauthier .  St-Benin-d’Azy. 

>  Lemoine .  Ghâteau-Gliinon. 

I  Petitjean .  Decize. 

i  Poncet .  Anlezy. 

Subert .  Glameey. 

Nord 

Bécourt . .  Lilie. 

I  Bombart .  Solesmes. 

Briquet .  Armentières. 

Caffeau .  Aniche. 

Cochet .  Liile. 

Defossez .  ïpurcoing. 

Delassus .  Lille. 

Del  porte .  Estaires. 

'  Derode .  Lille. 


Lengrand .  Vertain. 

Jean .  Maubeuge. 

Letailleur .  Renescure. 

Meurisse .  Gysoing. 

Potié .  Vieux-Berquin, 

Ringuet .  Trélon. 

Reumaux .  Staple. 


Grépy-en-Valois. 

Rully. 

Mouy. 

Goye. 


ard .  Attichy. 

bel .  Noyon. 

mier . .  Saint-Leu-d’Esseï 

lier .  Nanteuil. 

lant .  Angicourt. 


...  Greil.  . 

.  .  Grandfresnoy. 
...  Ghantilly. 

...  Morienval. 

. . .  Ghantilly. 

. . .  Ivry-le-Temple. 
. . .  Guiscard, 

. . .  Tracy-le-Mont. 

Orne. 


Pas-de-Calais 


Berck-sur-Mer. 

Galais. 

Hénin-Liétard. 

Auxi-le-Ghâteau. 

Wizernes. 

Sailly-sur-la-Lys. 

Beuvry. 

Blendecques. 

Neufchâtel. 

Esquerdes. 


Lurette .  Esquerdes. 

Morault .  Isbergues. 

Nordman .  Galais. 

Pierre .  Berclc-sui’-Mer. 

Tillier .  Saint-Omer. 

Willemetz .  Montigny-en-Gohelle. 

Puy-de-Dôme. 

I  Bastide .  Glermont-Ferrand. 

•  Decroix .  Baint-Germain-l’Herm, 


Moncorgé  .  Mont-Dore. 

Vidal .  Puy-Guillaume. 

Veyret .  Gourpière. 

Pyrénées  (Basses-). 

Brus .  Gonchez. 

Breucq.  .  Bayonne. 

Buzy-Cazaux .  Nay. 

David .  Salies-de-Béarn. 

Guichamans  .  ...  Arzacq. 
Lostalot-Bachoué  Biarritz. 

Poueydebat .  Aramils. 

Pyrénées  (Hautes-). 

Bène .  Gieutat. 


Montégut. 

Tarbes. 

Anreilhan. 

Séméac-Tarbes 
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Pyrénées-Orientaies. 


Berjoan . .  Vinça. 

Borello .  Saint-Paul-de-Fenouillat. 

Cartade .  Estagel. 

Chiffre . .  Perpignan. 

Donnezan . :  Perpignan. 

Gouzy .  Prades. 

Grande . . .  Vinça. 

Guisset .  Prals-de-Mollo. 

Hoisnard .  Le  Ganigou  par  Vernet- 

les-Bains. 

Llhopet .  Le  Soler. 

Martre . .  Argelès-sur-Mer. 

Montoya .  Perpignan. 

Paraire .  Arles-sur-Tech. 

Pons . .  Perpignan. 

Puitg . ■ _  Baixas. 

Ribot . .  Saint-Féliu-d’Avaii. 

Salles .  Saint-Laurent-de-Gerdans 

Traby . .  Ille-sur-Tet. 

Traby .  Olette. 

Traby . .  Salces. 

Haut-Rhin.  . 


Albert .  Lyon. 

Albertin .  Lyon. 

Aurand .  Lyon. 

Bolliet .  Lyon. 

Bonnet .  Neuville-sur-Saône. 

Bret .  Lyon. 

Callignon .  Saint-Fons. 

Chaumier .  Lyon. 

Chanel .  Tarare. 

Commandeur....  Lyon. 

Destot..... .  Lyon. 

Devay .  Lyon. 

Dollard .  Viileurbanne. 

Etiévant .  Lyon. 

Fabre  .  Lyon. 

Féa .  Saint-Gyr-au-Mont-d’ür. 

Gouillaud .  Lyon. 

Giraud .  Lyon. 

Héron .  Villefranche. 

Lannois .  Lyon. 

Liaudet . St-Symphorien-s.-Goise. 

.  Manificat .  Poncharra. 

Michon .  Lyon. 

Morel .  Lyon. 

Morin .  Lyon. 

Madinier .  Lyon. 

Nové-Josserand  .  Lyon. 

Pic  .  Lyon. 

Pitre .  Graponne. 

Reymond .  Lyon. 

Rochet .  Lyon. 


Tellier  (Camille) .  Lyon. 
Tellier  (Jiilien)...  Lyon. 
Vincent .  Lyon. 


Saône  (Haute-). 

eOl  Borhèque .  Luxeuil. 

94  Chané .  Fougerolles. 

701  Cuche .  Lure. 

602  Hézard . .  Maizières. 

487  Juif . . .  Méiisey. 

687  Laurent .  Vitrey. 

385  Maussire .  Vesoul. 

709  Masson .  Fretigney. 

578  Perchet .  Autet. 

929  Rondot .  Membrey. 

178  Serrigny .  Mantocne. 

353  Sipp .  Port-sur-Saône. 

904  Villequez .  Rosey. 


Saône-et-Loire. 

404  Beaupère .  Salornay-sur-Güye. 

684  Laurencin .  Mâcon. 

444  Patet .  .  Tramayes. 

Sarthe.  - 

7  Bidon .  Loué. 

835  Goiaz .  Parigné-l’Evêque. 

890  Guitton .  St-Galais. 

191  Mauvais .  La  Flèche. 

561  Médail . .  Bessé-sur-Braye. 

Savoie. 

25  Armand .  Albertville. 

'226  Arnaud .  La  Rochette. 

605  Baur . . —  Montmélian. 

555  Coze..... .  Aix-les-Bains. 

427  Denarié .  Ghambéry. 

735  Evrot .  Ghambéry. 

757  Forestier .  Aix-les-Bains. 

858  Goddard... .  Aix-les-Bains. 

99  Gonthier . .  Moutiers-Balins. 

885  Guiliermin .  Ghambéry. 

395  Uiénard .  Pont-de,-Beauvoisia. 

011  Morel .  Saint-Pierre-d’Albigny. 

545  Richard .  Termignon. 

721  Tissot . !...  Ghambéry. 

Savoie  (Haute). 

714  Blanchard .  Thonon. 

84  Girod .  Rumilly. 

050  Lochon .  Thonon. 

734  Mouthon  .  Faverges. 

792  Payot .  Ghamonix. 

9c:3  Clément .  Rumilly. 

Seine. 

886  Archambault  (L.)  Paris. 

133  Archambaiid  (P.)  Paris. 

318  Bellencontre .  Paris 

211  Bérillon .  Paris. 

362  Berne  (Paul) .  Paris.  . 

162  Bilhaut .  Paris. 

326  Billon .  Paris. 

498  Boisumeau .  Paris. 

657  Boudeau .  Ghoisy-le-Roi. 

197  Boncéur .  Asnières. 

233  Castro .  Paris. 

770  Caudron .  Paris. 

479  Charpentier .  Golombes. 

703  Comar . .  Paris. 

481  Corby . . .  Paris. 

814  Cornet .  Paris. 

75  Crepel .  Paris. 

530  Descauleurs .  Paris. 

250  Fraenkel .  Paris. 

908  Gardette .  Paris. 

771  Gires .  Paris. 

(^317  Gripon .  Joinville-le-Pont. 

632  Grilhaut  des  Fon-  ... 

taines .  Bois-Golombes. 

859  Henne .  Paris. 

40  Hervouet .  Paris. 

90  Huguenin .  Paris. 

994  Joly .  Paris. 

460  Laritce .  Paris. 

972  Lardiley .  Paris. 

493  Laurent .  Bois-Golombes 

461  Lacroix.. .  Paris. 

590  Laisné . .  Paris. 

809  Le  Bayon  . . .  Paris. 

591  Lebreton .  Paris. 

144  Le  Menant  des 

Chesnais  .  Paris , 

44  Lepage .  Paris. 

483  Levassent .  Paris. 

629  Lorion .  Giamart. 

135  Mangenot .  Paris. 

357  Mathieu .  Paris. 

910  Mendel .  Paris. 

828  Mercier .  Paris. 
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Vauclusa. 

Abelly .  Avignon. 

Daupand .  Valtéas. 

Fabre  . .  Lauris. 

Roche .  Sorgues. 

Vendée. 

Clenet .  Cugand. 

Duclos .  Fontenay-le-Gomte. 

Eppon . .  L’Hermenault. 

Gaston .  Vairé. 

Gustin .  Noirmoutier. 

Mignen .  Montaigii. 

Roy .  Aiguillon. 

Simonneau .  Maillezais. 

Vienne  (Haute-). 

Delézinier .  Limoges. 

Ducourüoux .  Limoges. 

Vosges. 

Hoummel .  Remiremont. 

Tissier... .  Remiremont. 


Bazot . .  Joigny. 

Cadilhac .  Saint-Valérie 

Michalski .  Charny. 

Toupance. .  Dixmont. 


Alger. 

190  Benoit .  L’Arba. 

279  Curtillet .  Alger. 

794  Jarron . :...  Alger. 

497  IWarcailhou .  Rlidah. 

218  Nadaud . .  . .  Bordj-Menaiel. 

185  Pascal . .  . .  Mustapha. 

892  Sabadini . . .  Alger. 

737  Verhaeren _ ....  Alger. 

Constantine. 

585  Féraud . .  Philippeville. 

971  Girard . .  Oued  Zenati. 

1017  Guérard .  La  Galle. 

Oran. 

889  Malbois . . .  Béni  Saf. 

893  Souleyré . .  Oran. 

Tunisie. 

27  Jacob .  Bizerte. 

Principauté  de  Monaco. 

521  Caillaud .  La  Gondamine. 

237  Grenouiller-  De- 

court... .  Monaco. 

379  Marty . .  Monaco. 

433  Vivant . Montecarlo. 

Maroc. 

64  Cabanes .  Tanger. 


CLINIfUE  OPHTALMOLOGIQUE 

Causes  et  traitement  de  l’iritis, 

par  le  D‘’  Trousseau 

Médecin  delà  Clinique  des  Quinze-Vingis. 

Causes. 

L’iritis  ne  peut  êtrefrucliieusement  soignée  que 
si  Ton'  connaît  bien  les  causes  qui  Tout  provo¬ 
quée.  On  croit  avoir  tout  dit  quand  on  a  déclaré 
qu’une  iritis  était  rhumatismale  ou  syphilitique. 

Certes,  le  rhumatisme  et  la  syphilis  sont  cau¬ 
ses  fréquentes  du  maLmais  celui-ci  peut  être  ame¬ 
né  par  des  états  pathologiques  variés  qui  per¬ 
mettent,  au  point  de  vue  étiologique,  de  diviser 
les  iritis  en  : 

\°  Biathésiques  ; 

2°  Infectieuses, 

a.  par  infection  exogène, 

b.  par  infection  endogène. 

Iritis  diathésiques.  —  Elles  peuvent  être  dues 
au  rhumatisme,  à  la  goutte  ou  à  la  syphilis.  Les 
rhumatisants,  sont  parfois  victimes  .  de  l'iritis 
pendant  les  manifestations  articulaires  et  le  plus 
souvent  en  dehors  déciles.  Certains  sont  martyri¬ 
sés  par  des  récidives  d’une  extrême  fréquence. 
Les  goutteux  sont  moins  sujets  au  mal  et  chez 
eux  les  récidives  paraissent  plus  rares.  J’ai  mon¬ 
tré  que  l’iritis  peut  être  Je  premier  symptôme  du 
rhumatisme  et  de  la  goutte  et  qu’alors  elle  est 
presque  toujours  suivie  à  brève  échéance  de  mani¬ 
festations  articulaires .  Les  syphilitiques  sont  at¬ 
teints  dans  la  première  période  de  la  maladie 
peu  après  le  chancre.  Une  iritis  tardive  est  bien 
plus  une  iritis  chez  un  syphilitique  qu’une  iritis 
syphilitique.  Les  syphilitiques  héréditaires  peu- ■ 
vent  avoir  des  manifestations  iriennès  le  plus  sou¬ 
vent  torpides,  soit  dans  les  premièrës  années  de 
la  vie,  soit  même  à  l’âge  adulte/  ' 

L’iritis  est  assez  rare  chez  les  diabétiques  qui 
ne  sont  ni  goutteux,  ni  rhumatisants. 


Iritis  infectieuses.  —  Les  agents  infectieux  se  lo¬ 
calisent  aisément  dans  une  région  aussi  riche  en 
vaisseaux  quela  région  ciliaire,  soit  qu'ils  vien¬ 
nent  du  dehors,  soit  qu’ils  aient  été  amenés  par 
la  voie  circulatoire. 

Le  type  de  l’iritis  par  infection  exogène  est  Liri- 
tis  traumatique,  que  l’infection  soit  contempo¬ 
raine  de  l’accident  ou  postérieure  à  celui-ci.  Dans 
ce  groupe,  on  peut  ranger  les  iritis  post-opéra¬ 
toires  dues  à  des  fautes  d’asepsie  et  les  iritis  qu’on 
observe  par  suite  du  voisinage  d’un  foyer  micro¬ 
bien,  comme  dans  les  ulcères  et  abcès  de  la  cor¬ 
née. 

Les  iritis  par  infection  endogène  se  voient  dans 
l’influenza,  le  paludisme,  la  tuberculose,  la  lèpre, 
la  fièvre  typhoïde,  plus  rarement  dans  les  iièvres 
éruptives,  la  pneumonie,  le  diabète,  le  brightis¬ 
me. 

L’iritis  qui  succède  aux  altérations  nasales, 
comme  dentaires,  sinusiennes,  celle  qui  apparaît 
au  premier  symptôme  de  l’ophtalmie  sympathi¬ 
que  sont  dues  à  des  propagations  de  germes. 

Dans  la  genèse  de  l’iritis,  les  organes  génitaux 
de  l’homme  et  de  la  femme  peuvent  être  souvent 
mis  en  cause.  Chez  l’homme  la  blennorrhagie, 
les  infections  nrétro  vésicales,  les  cathétérismes 
infectants  ,  chez  la  femme,  la  leucorrhée,  l’endo¬ 
métrite,  les  foyers  infectieux  vagino-utéro-an- 
nexiels  peuvent  être  souvent  suivis  d’iritis. 

Tr.aitement. 

Ce  que  je  viens  de  dire  ,  des  causes  de  l’iritis 
simplifie  l’élude  du  traitement.  Il  en  résulte,  en 
effet,  que  toujours  il  y  aura  lieu  d’instituer: 

\°  Un  traitement,  général. 

2° Un  traitement  local. 

Ce  dernier  devra  être  lui-même  subdivisé  en  : 

ai  traitement  de  la  forme  simple  et  de  toutes 
les  iritis  quelles  qu’en  soient  la  forme  et  la  cause, 

h).  Traitement  de  chaque  forme  en  particulier, 

1«  Traitement  générai.  —  Son  importance  est 
plus  grande  encore  peut-être  dans  l’iritis  que 
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dans  toute  autre  affection  oculaire.  A  un  syjîhili- 
lique  on  donnera  le  mercure,  soit  en  frictions, 
mode  d’administration  auquel  nous  donnons  la 
préférence,  soit  en  pilules,  soit  en  injections  sous- 
cutanées. 

A  un  rhumatisant,  on  prescrira  le  salicylate  de 
soude,  l’aspirine,  le  salophène,  les  purgatifs. 
L’antisepsie  intestinale  trouvera  souvent  une  in¬ 
dication,  surtout  dans  les  états  gastro-intesti- 
I  naux.  Les  affections  du  nez,  de  la  gorge,  de  l’uté¬ 
rus,  des  voies  urinaires,  etc.,  devront  être  traitées 
en  même  temps  que  l’iritis. 

Dans  l’iritis  sympathique  on  devra  prescrire 
le  mercure  et  énucléer  l’autre  œil. 

2°  Traitement  local.  —  a]  Dans  la  forme  simple 
et  dans  toutes  les  formes  en  général,  quelle 
qu’en  soit  l’origine, le  traitement  consistera  pres¬ 
que  exclusivement  en  instillation  d’atropine. 
Mais  ce  précieux  alcaloïde,  qui  pourra  dans  cer¬ 
tains  cas  être  continué  pendant  des  semaines 
et  des  mois,  a  des  inconvénients.  11  peut  ame¬ 
ner,  à  la  longue,  des  accidents  d’intoxication. 
On  les  évitera  en  prenant  quelques  précautions. 
C’est  ainsi  qu’il  sera  avantageux,  au  moment  de 
l'instillation,  de  déposer  les  gouttes  dans  l’angle 
externe  de  l’œil  en  faisant  incliner  un  peu  la  tête 
du  malade  sur  l'épaule,  et  d’appuyer  avec  le 
doigt  sur  les  points  lacrymaux  afin  d’éviter  le 
passage  du  collyre  dans  les  voies  lacrymales.  11 
faudra  veiller  avec  soin  à  l’asepsie  parfaite  de  la 
solution  d’atropine. 

Le  médicament  agit  en  augmentant  la  tension 
de  l’œil.  11  faudra  donc,  de  temps  à  autre,  s’as¬ 
surer,  par  la  pression  digitale,  que  l’œil  ne  de¬ 
vient  pas  trop  dur.  S’il  en  était  autrement,  on 
abandonnerait  aussitôt  l’atropine  pouf  recourir 
à  l’ésérine  ou  à  la  pilocarpine  qui  abaissent  la 
tension  oculaire. 

Nous  sommes,  cependant,  d’avis  d’appliquer 
le  traitement  atropinique  avec  énergie  dès  le  dé¬ 
but,  car  le, succès  final  en  dépend.  On  prescrira 
donc  de  hautes  doses,  fréquemment  répelées  :  on 
se  servira  de  la  solution  suivante  : 

Sulfate  neutre  d’atropine .  Ogr.  10 

Eau  distillée .  10  gr. 

Plus  tard,  lorsque  la  dilatation  devra  simple¬ 
ment  être  maintenue,  on  s’adressera  à  la  solution 
faible  : 

Sulfate  neutre  d’atropine .  0  gr.  05 

Eau  distillée .  10  gr. 

Il  importe,  en  effet,  au  plus  haut  point,  de  dila¬ 
ter  de  suite  largement  la  pupille  pour  éviter  les 
synéchies.  Or,  en  agissant  timidement,  avec  une 
solution  trop  faible,  on  ne  saurait  y  arriver.  Le 
but  à  atteindre  est  trop  important  pour  s’inquié¬ 
ter  de  quelques  troubles  qui  pourraient  survenir 
à  la  suite  de  ce  traitement. 

Doit-on  en  même  temps  appliquer  des  compresses 
humides  ? 

Non,  elles  sont  mutiles  :  on  se  contentera  de 
mettre  au  devant  de  l’œil  un  peu  d’ouate  stérili¬ 
sée  sèche. 

Faut-il  mettre  un  bandeau  ? 

En  général  non,  on  se  contentera  de  faire  por¬ 
ter  des  lunettes  munies  de  verres  légèrement  fu¬ 
més,  plats  et  non  en  forme  de  coquilles  comme. 
on  a  souvent  coutume  de  les  prescrire.  Cepen¬ 
dant,  si  le  malade  souffre  trop,  on  pourra,  sous 
les  lunettes,  interposer  une  rondelle  de  lint 


boraté  recouverte  de  coton  hydrophile  qu’on 
changera  plusieurs  fois  par  jour. 

Si  la  douleur  est  très  vive,  on  prescrira  le  repos 
à  la  chambre,  dans  une  demi-obscurité  :  l’obscu¬ 
rité  complète  est  déprimante. 

Enfin,  si  le  malade,  pour  une  raison  quelcon¬ 
que,  refuse  le  collyre  à  l’atropine,  on  pourra  le 
remplacer  par  un  collyre  à  la  duboisine,  aux 
mêmes  doses. 

Combien  faut-il  faire  d’instillations  ? 

Trois  à  six  par  jour,  jusqu’à  dilatation  complète 
de  l'iris  ;  jamais  moins  de  deux.  Pour  la  nuit, 
si  on  ne  veut  pas  réveiller  le  malade,  on,  pourra 
mettre  dans  l’angle  externe  de  l’œil,  un  peu  de 


la  pommade  suivante  : 

Sulfate  neutre  d’atropine .  0  gr.  10 

Vaseline  bien  neutre.. . . .  10  gr. 


I  Quand  et  comment  devra-t-on  cesser  ? 

On  continuera  le  collyre  matin,  et  soir,  au 
moins  jusqu’à  ce  que  la  rougeur  ait  disparu, 
sous  peine  de  rechutes, 

Quand  l’œil  sera  redevenu  blanc,  faudra-t-il  - 
le  cesser  ?  Pas  encore  ;  il  faudra  seulement  faire 
des  instillations  plus  espacées  :  tous  les  deux 
jours,  puis  tous  les  trois  jours  etainsi  de  suite. 

Chez  certains  malades  pusillanimes  et  surtout 
chez  les  enfants,  il  sera  parfois  impossible  de  faire 
des  instillations.  Dans  ce  cas.  on  pourra  déposer, 
dans  l’angle  interne  de  l’œil  formé,  quelques 
gouttes  d’atropine  :  puis,  brusquement,  on  fera 
ouvrir  les  yeux,  ou  bien  on  usera  de  la  pommade 
ci-dessus  formulée. 

Enfin  on  pourra  encore  prescrire  des  compres¬ 
ses  trempées  dans, un  bol  d’eau  tiède  qu’on  addi¬ 
tionnera  d’une  cuillerée  à  café  de  la  préparation 
suivante  : 

Sulfate  neutre  d’atropine. .. .  0  gr.  25 

Eau  distillée .  50  gr. 

Il  peut  arriver  que;  malgré  tout,  on  n’obtienne 
pas  de  dilatation  pupillaire.Les  causes  de  cet  in¬ 
succès  sont  diverses. 

Ou  les  synéchies  sont  trop  abondantes  :  la  di¬ 
latation  est  irrégulière  sur  les  bords  ;  il  faudra 
alors  recourir  alternativement  à  l’atropine,  et  à  la 
pilocarpine. 

Ou  le  collyre  est  de  mauvaise  qualité,  il  faut  le 
changer. 

Ou  l’instillation  est  mal  faite,  il  faut  la  faire 
soi-même. 

Enfin,  si  malgré  toutes  les  précautions,  on 
n’arrive  à  aucun  résultat,  on  sera  autorisé  à 
mettre  en  œuvre  le  traitement  préconisé  par 
Abadie  :  ponction  de  la  chambre  antérieure,  qui 
amène  souvent  la  dilatation. 

Contre  la  douleur,  on  prescrira  l’antipyrine, 
l’aspirine,  la  phénacétine,  les  sangsues  à  la  tempe 
et  à  l’apophyse  mastoïde,  les  frictions  bella- 
donées  sur  le  front  et  les  tempes, matin  et  soir, 
d’après  la  formule  suivante  : 


Onguent  liydrargyrique .  10  gr. 

Extrait  de  belladone .  5  gr. 


Peu  ou  pas  de  morphine,  qui  s’oppose  à  la  di¬ 
latation  pupillaire. 

La  dionineàS  ou  10  %,  qui  a. donné  de  bons 
résultats  à  quelques  praticiens  et  ne  nous  en 
a  donné  aucun  dans  quatorze  cas  où  nous  l’avons 
expérimentée,  pourra  être  essayée.  Nous  ne  pou¬ 
vons  la  considérer  comme  un  spécifique  sûr  de 
la  douleur. 
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b\  Dans  la  forme  séreuse,  il  faudra  surveiller 
l’administration  de  l’atropine,  car  Faugmenia- 
tion  dela  tension  oculaire  pourrait  aniener  un 
glaucome.  Si  la  menace  devient  imminente, 
jrescrire  de  suite  l’ésérine  ou  la  pilocarpine.  Si 
a  tension  n  est  que  peu  élevée,  donner  la  préfé¬ 
rence  àl  ’homatropine.  En  même  temps,  on  don¬ 
nera  l’aspirine,  des  préparations  diurétiques  et 
sudorifiques,  des  purgatifs  salés. 

Dans  la  fomnc  parenchymateuse,  quelle  que  soit 
son  origine,  on  instillera  largement  l’atropine, 
car  le  glaucome  est  peu  à  redouter.  Le  mercure 
sera  administré  sous  forme  de  calomel  ou  de  fric¬ 
tions  hydrargyriques . 

La  forme  suppurative  réclame  une  antisepsie 
rigoureuse  que  l’on  réalisera  au  moyen  de  fré¬ 
quents  lavages  et  d’injections  suos  -  conjoncti¬ 
vales  de  cyanure  d’hydrargyre  ;  on  complétera 
le  traitement  parla  quinine  et  les  antiseptiques 
intestinàux. 

Dans  la  forme  chronique  énün,  qui  récidive  fré¬ 
quemment,  la  médication  de  choix  sera  l’atro¬ 
pine  :  rarement  on  devra  pratiquer  l’iridectomie. 
Par  dessus  tout,  il  faudra  rechercher  la  cause  de 
l'iritis  et  instituer  un  traitement  approprié. 

REP0RTA6E  MÉDICAL 

Association  de  la  presse  médicale  française.  —  Réu¬ 
nion  du  vendredi  6  novembre  1903.  —  Le  vendredi  6 
novembre  1903  a  eu  lieu,  au  restaurant  Marguery, 
la  quatrième  réunion  statutaire  de  1903 de  l’Associa¬ 
tion  de  la  Presse  Médicale  française",  sous  la  prési¬ 
dence  de  MM.  Lucas-Ghampionnière  et  A.  Robin, 
syndics.  —  Vingt-cinq  membres  y  assistaient. 

Invitations  étrangères.  —  Le  Bureau  avait  invité 
à  dîner  M.  le  D'  Qortezo,  directeur  du  «  Siglo  Mé- 
dico  »,  président  de  1’  «  Association  internationale 
de  la  Presse  médicale  »,  délégué  de  l’Espagne  à 
la  Conférence  sanitaire  internationale, actuellement 
de  passage  à  Paris.  Au  dessert,  M.  le  P-  Cornilà 
présenté  notre  éminent  confrère;  et  M.  Gortezo  a  ré¬ 
pondu  par  une  charmante  et  cordiale  allocution. 

Décès  d’un  Syndic.  —  M.  le  secrétaire  général  a 
annoncé  la  mort  de  l’un  de  nos  syndics  honoraires, 
M.  le  Dr  A.  Gézilly,  décédé  ,à  Chantilly.  M.  Cézilly 
était  l’un  des  fondateurs  de  notre  Association,  et 
avait  été  de  longues  années  l’un  de  nos  syndics  les 
plus  actifs  et  les  plus  dévoués. 

Nominations. —  Sont  nommés,  à  l’unanimité,  mem¬ 
bres  titulaires  de  l’Association  :  M.  Grandjux,  ré¬ 
dacteur  en  chef  du  Caducée  ,  à  Paris  ,  M.  Féiix 
Baudouin  (de  Tours),  rédacteur  eh  chef  des  «  Ah- 
nates  médico-chirurgicales  du  Centre  »  ;  M.  P. 
Séhileau,  rédacteur  en  chef  dès  «  Annales  des  ma¬ 
ladies  de  l’oreille  et  du  larynx,  à  »  Paris  ;  M.  B.Lyon- 
net,  rédacteur  en  chef  du  «  Lyon  médical  »,  à  Lyon. 

Candidature.  —  M.  le  D-  P.Archamhaud  est  nom¬ 
mé  rapporteur  de  la  candidature  de  M.  le  D'  P.  Ha- 
monic,  rédacteur  en  chef  delà»  Revue  clinique  d’An- 
drologie  et  de  Gynécologie  »,  7  ter,  rue  Ciauzel,  à 
Paris. 

Expositions  et  Salons.  —  M.  le  Secrétaire  géné¬ 
ral  rappelle  aux  membres  de  l’Association  que  leur 
carte  d’identité  leur  ouvre  l’entrée  des  Expositions 
et  Saions  de  fin  1903. 

Bureau  des  Renseignements  àla  Sorbonne.—  M. 
le  D’'  Blondel  met  l’Association  au  courant  de  l’or¬ 
ganisation  de  ce  Bureau,  qui  vient  d’être  créé  àl'U- 
niversité  de  Paris. 

Association  internationale  de  la  Presse  médicale. 
M.  le  Secrétaire  général  de  cetle  Association  in¬ 
forme  l’Assemblée  des  décisions  prises  à  la  dernière 
réunion  du  Comité  à  Bruxelles  en  septembre  1903. 

Election  d’un  Syndic.  —  M.  le  D'  Delefosse  est 
nommé  Syndic  de  l’Association,  en  remplacement 
de  M.  le  D’  Laborde,  décédé. 


Ordre  du  .Jour.—  Réunion  du  l"  vendredi  de  février 
1904.—  P  Nomination  de  la  Commission  permanente 
d’admission  pour  1904,  par  voie  de  tirage  au  sort.  — 
2”  Nomination  des  Délégués  suppléants  à  l'Associa¬ 
tion  internationale  de  la  Presse  médicale.  —  3°  De¬ 
mande  d’honoraiiat.  —  4'  Candidatures. 

Le  Secrétaire  général,  Marcel  Baudouin. 

Hôpital -hospice  de  Saint-Gérmain-en-Laye .  —  lia 
concours  est  ouvert  pour  la  nomination  d’un  interne 
titulaire  en  médecine  et  en  cliirurgie  et  de  quatre 
internes  provisoires. 

Ce  concours,  qui  comporte  une  épreuve  orale  et 
une  épreuve  écrite,  aura  lieu  le  12  décembre  1903. 

Les  candidats  ne  doivent  pas  avoir  atteint  l’âge  de 
26  ans  avant  le  1"  novembre  1903.  Ils  devront  se 
faire  inscrire  au  secrétariat  de  l’administration  et 
déposer  leurs  pièces  avant  le  5  décembre. 

Les  fonctions  des  internes  commenceront  lel" 
janvier  1904.  Celles  de  l’interne  titulaire  expireront 
le  31  décembre  1905  et  celles  des  internes  provisoires 
le  31  décembre  1904. 

Le  traitement  alloué  aux  internes  est  de  600 
flancs. 

Ils  sont  nourris  et  logés.  Une  réduction  de  la 
moitié  du  prix  de  voyage  entre  Paris  et  Saint-Ger¬ 
main  leur  est  accordée  par  la  Compagnie  des  che¬ 
mins  de  fer  de  l’Ouest. 

Ou  peut  prendre  connaissance  du  règlement  tous 
les  jours  non  fériés  de  1  h.  1/2  à  5  heures  du  soir  au 
secrétariat  de  l’hôpital. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

M.Maygrier,  agrégé,  a  commencé  ses  leçons  de 
clinique  obstétricale  à  l’hôpital  de  la  Charité  (Am¬ 
phithéâtre  Potain),  le  jeudi  3  décembre  à  10  heu¬ 
res  du  matin  et  les  continuera  les  jeudis  suivants. . 

M.  Legendre  reprendra  ses  conférences  de  prati¬ 
que  médicale  (thérapeutique  et  déontologie),  à  l’am¬ 
phithéâtre  de  l’Hôpital  Lariboisière,  le  samedis  dé¬ 
cembre,  à  10  h.  1/2,  et  les  continuera  lés  samedis' 
suivants. 

M.  Du  Castel  commencera  ses  conférences  sur  la’ 
syphilis  et  les  maladies  de  la  peau,  le  samedi  5  dé-^ 
cembre,  à  1  h. 1/2,  et  continuera  les  samedis  de  cha¬ 
que  semaine  à  là  même  heure. 

Mutation  des  médecins  des  Hôpitaux  :  M.  A.  Ro¬ 
bin  passe  à  Beaujon  ;  M.  Claisse,  à  la  Pitié  ;  M. 
Thiroloixà  Sainte-Périne  ;  M. Souques  àDebrousse. 

Un  concours  pour  l’agrégation  de  la  médecine  à 
Paris  et  dansles  autres  Facultés  s’ouvrira  le  ildé- 
cembre  1903.  —  Voici  les  noms  des  candidats  : 

Paris  :  MM.  Apert,  Aiiclair,  Balthazard,  Bergé, 
Bernard,  G.  Brouardel,  P.  Carnot,  Castaigne,  (la¬ 
vasse,  Claude,  Dufour,  Enriquez,  Gandy,  Garnier, 
Gasno,  Guffen,  GuiJlain,  Josué,  Jousset,  Labbé,  Lah 
gnel-Lavasllne  P.  Lereboullet,  Lesné,  Macaigne, 
Milian,  Natlan,  Nobécourt,  Renault,  Sergent,  J. 
Sicard  et  A.  Thomas.— Montpellier  :  MM.  Ardin- 
üelteil  et  Lagrifîoul.—  Nancy  :  MM.  Garnier,  Ho¬ 
che, Perrin  et' Bichon.— Bordeaux  :  MM. Abadie,  Çru- 
chet,  Micheleau,  Morichau,  Beauchant,  et  Verger.- 
Lille  :  MM.  Berlin,  Breton,  Ingelrans  et  Raviart.- 
Lyon  :  MM.  Arloing,  Gade,  Charvet,  Gallavardin, 
J.  Lépine,  Lesieur,  E.-M.  Martin,  Mayet,  Nicolas, 
Pauly,  M.  Péhu  et Piéry.  —  Toulouse  ;  MM.  Bay- 
lac,  Cestan,  Dalous  et  Sorel. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  SioNAnn,  de  Gray 
(Haute-Saône)  et  Lecointre,  de  Mirebeau  (Vienne), 
membres  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILL'Ï. 


Clermont  (Oise).  —  lmp,  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales, 
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Vr  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  SOU  MÉDICAL 

15  NOVIGMBRE  1003 


L’assemblée  du  «  Sou  médical  »  a  fait  salle  com¬ 
ble  cette  année  comme  les  années  précédentes. 

A  cinq  heures  M.  Maurat  président,  déclare  la 
séance  ouverte  et  prononce  l'allocution  suivante  : 

Chers  confrères, 

«Heureux, dit  le  proverbe, lès  peuples  qui  n’ont  pa.^i 
d’histoire  !»..  Mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi  pour  ' 
le  «  Sou  médical  »  dont  c’est  la  seule  raison  d’être  et 
qui  n’est  heureux  au  contraire  que  quand  il  en  a 
beaucoup. 

Nous  pouvons  dire  que,  sur  ce  point,  nous  avons 
été  comblés  cette  année  ;  et  ceux  d’entre  vous  qui 
n'ont  pas  craint  d'entreprendre  la  lecture  du  long 
rapport,  bourré  de  faits,  publié  par  notre  secrétaire 
général  dans  le  n"  45  du  Concours,  en  conformité  de 
votre  décision  de  l’an  dernier,  ont  pu  se  convaincre 
de  la  somme  énorme  de  travail  qui  incombe  à  votre 
Bureau  pour  mener  à  bien  la  lâche  que  vous  lui  avez  ■ 
confiée. 

Mais,  si  tous  nous  sommes  animés  du  même  bon 
vouloir  quand  il  s’agit  de  la  défense  de  vos  intérêts,  1 
il  n’est  que  juste  cependant  de  reconnaîire  combien  I 
leD'  de  lirissac, notre  très  dévoué  secrétaire  géné-  | 
rai,  nous  dépasse  de  beaucoup  par  la  somme  de  Ira-  J 
vail  et  l’ardeur  qu’il  apporte  dans  l’accomplissérnént 
de  ses  absorbantes  fonctions. • 

Ce  n’est  que  grâce  à  une  méthode  et  un  ordre  par¬ 
faits,  et  grâce  aussi  à  un  travail  quotidien  de  plu- 
àeurs  heures,  qu’il  arrive  amener  a  bien  cette  lour¬ 
de  charge,  et ,  si  vous  voulez  réfléchir  qu’il  lui  faut 
satisfaire,  en  outre,  àüx  exigences  d’une  importante 


clientèle,  vous  comprendrez  combien  nous  devons 
lui  être  reconnaissants  de  son  labeur  de  bénédictin, 
et  vous  chercherez  avec  nous  le  moyen  de. l’en  dé¬ 
dommager  dans  la  mesure  dé  nos  faibles  moyens. 

Vous  me  permettrez,  également,  d’être  votre  in¬ 
terprète  en  exprimant  à  notre  si  dévoué  Conseil  ju¬ 
diciaire,  M”  Gatineau,  toute  ia  gratitude  que  nous 
inspire  son  dévouement  à  notre  œuvre.  . 

Si  nous  parvenons  à  faire  respecter  et  crainàre 
le  «  Soumédical  /)  et  si  nous  arrivons,  sans  bourse 
délier,  â  régler  équitablement  à  notre  avantage  une 
grande  partie  des  questions  qui  nous  sont  soumises, 
c’est  aux  lumières  ainsi  qu’au  travail  de  ces  deux 
zélés  que  nous  le  devons,  et  il  n’est  que  juste  d’a¬ 
dresser  à  ces  deux  chevilles  ouvrières  de  notre  or¬ 
ganisation,  nos  remerciements  les  plus  chauds  pour 
leur  dévouement  à  la  cause  commune. 

Je  dois  vous  faire  part  officiellement,  mes  chers 
confrères,  des  démissions  de  nos  deux  vice-prési¬ 
dents,  MM.  les  D'-*  Le  Gendre  et. Lepage  qui  nous 
ont  été  adressées  à  la  date  du  25  avril  dernier,  ainsi 
que  de  celle  do  M.  le  D'  Gouffier,  syndic.  Malgré 
notre  amicale  insistance  près  d’eux,  nos  confrères 
ont  persisté  dans  leur  détermination,  qu’ils  nous  ont 
déclarée  irrevocable  et  que  nous  ne  pouvons  qu’en¬ 
registrer  avec  le  vif  regret  d’être  privés  de  leurs 
lumières.  Vous  serez  donc  appelés  à  leur  désigner 
des- successeurs. 

Au  cours  de  celle  séance,  notre  secrétaire  géné¬ 
ral  et  M",  Gatineau  vous  donneront  quelques  détails 
intéressants  sur  les'  affaires  les  plus  importantes 
que  nous  avons  été  obligés  de  porter  devant  les 
tribunaux  avec  des  chances  diverses  et  vous  y  ver- 
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rez  que,  si  nous  n'avons  pas  toujours  été  victorieux 
du  moins  il  est  sorti  de  chaque  affaire  un  rensei¬ 
gnement  qui  nous  sera  proiilabie. 

Le  rapport  de  notre  trésorier  vous  montrera  en 
outre  que  la  situation  de  notre  syndicat  est  bonne 
et  que  sa  bourse  n’est  ni  trop  pleine,  ni  trop  vide, 
c’est-à-dire  que  n’étant  pas  destinés  à  thésauriser, 
nous  possédons  cependant  lesressources  nécessai¬ 
res  pour  ne  pas  hésiter  à  entreprendre  votre  dé¬ 
fense  devant  toutes  les  juridictions  quand  votre 
cause  sera  bonne  et  d’un  intérêt  général. 

Je  termine,  mes  chers  confrères,  cette  courteal- 
lûcution,en  insistant  de  nouveau  près  de  vous  pour 
qu’une  propagande  acharnée  dans  votre  entourage 
procure  au  üou  de  nouveaux  sociétaires  très  nom¬ 
breux  qui,  en  nous  apportantle  nerf  de  la  guerre, 
doubleront  nos  forces  et  nou.«  permettront  de  vain¬ 
cre  toutes  les  résistances  en  faisant  triompher  votre 
droit.  {Applaudissements.) 

■  La  parole  esta  M.  Gassot, 


Rapport  (lu  trésorier. 

Messieurs  et  chers  confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  finan¬ 
cier  de  l’année  1902. 

Au  31  décembre,  défalcation  faite  des  membres  dé¬ 
cédés,  démissionnaires  ou  rayés,  le  «  Sou  médical  » 
comptait  712  membres  ayant  versé  leur  cotisation. 

Les  Recettes  de  l’exercice  s’élevaient  à  13.289  fr.  90, 
Savoir,  i 

Cotisations . 12.158  fr.  »» 

Intérêts . . .  198  05 

Recouvrements .  8  10 

Dons... .  12  20 

Remboursements  d’avances _  703  55 

Remboursements  de  prêts .  150  »» 


il  reste  donc .  8.865 

Si  l’on  ajoute  le  totaldes  recettes  de 
1902.. . -....; .  13.289  , 


13.289  fr.  90 

Les  Dépenses  se  sont  élevées  à  12.456  fr.  91,  savoir  : 

Matériel .  124  101 

Impressions . 413  26] 

Poste  et  transports  divers.  296  »»  j 

Timbres  quittances .  40  SOf 

Recouvrements  et  rappels  183  15  ,'-  1.303  fr.  76 

Frais  de  trésorerie .  1  95 1 

Divers . ’. .  45»»»  • 

Frais  de  Bureau  du  tré-  J 

sorier .  200  »»' 

Indemnités  au  Président,  au  se¬ 
crétaire  général  et  au  Conseil  ju¬ 
diciaire . .  4.325  »» 

Indemnités  aux  sociétaires .  6.828  -  15 


12.456 


91 


Sous  la  rubrique  DtVcî-s  figurent  l’abonnement  au 
Journal  Officiel,  des  copies  d’actes,  etc _ IjS  Ma¬ 

tériel  comprend  les  registres,  la  constitution  des 
dossiers,  etc. 

Lés  indemnités  au  Président,  aü  secrétaire  géné¬ 
ral  et  au  conseil  judiciaire,  m’ont  paru  devoir  figu¬ 
rer  à  part,  car  elles  ne  constituent  pas  des  dépenses 
d’administration  :  elles  correspondent  à  des  ser¬ 
vices  rendus  aux  sociétaires  ;  déplacement,  con¬ 
sultations,  avis,  démarches,  études,  arbitrages,  rap¬ 
ports  ,  etc . . . 

Balance  des  comptes. 

L’avoir  de  la  Société  au  31  décembre 
était  de .  9.015  fr.  68 

Il  en  faut  déduire  pour  rembourse¬ 
ment  de  prêt .  159'  »» 

puisque  ce  remboursement,  ligure 
aux  recettes  de  1902. 


on  obtient  un  total  de . . '  22.155  aS;, 

Si  maintenant  on  retranche  les 

dépenses  de  l’année . .  12.450  91  ■ 

il  reste  un  avoir  de.. . 9.698  67 

dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante  : 
Achat  de  15  obligations  P.  L.  M. 

2,5  0/0 . 6.207  75 

Prêt  à  un  sociétaire . 500  »» 

Espèces  à  la  Société  générale .  2.091  90 

Espèces  en  caisse . 749  02 

Créance  sur  un  sociétaire .  150  »» 

Total  égal... .  9.698  61' 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  nous  sommes  toujour.s 
eu  bonne  posture  pour  faire  face  à  nos  engagemeilts 
car,  vous  le  savez,  cette  somme  n’est  pas  entière, 
ment  disponible  :  il  y  a  toujours  des  affaires  en 
cours  pour  lesqueiles  nous  devons  conserver  des 
provisions  suffisantes. 

Votre  conseil  d’administration  vous  demande 
d’approuver  ces  comptes  d’une  manière  définitive. 

Comptes  provisoires  de  Vannée  igo3. 

11  me  reste  maintenant.  Messieurs,  avons  expo¬ 
ser  notre  situation  actuelle  telle  qu’elle  a  été  arrê¬ 
tée  au  31  octobre  dernier. 

Défalcation  faite  des  membres  décédés,  démis¬ 
sionnaires  ou  rayés,  le  Sou  Médical  compte  845  mem¬ 
bres  ayant  versé  leur  cotisation  en  1903.  Vous  voyez 
que  notre  nombre  progresse  'd’une  manière  régu¬ 
lière. 

se  sont  élevées  à 

ivoir  : 

Cotisations...... . 13..300  fr.  45 

Intérêts .  106  Z6 

Recouvrements .  .3  85 

Dons .  105  55' 

Divers .  16  50  ■ 

Remboursemenls  d’avances .  56  »» 


Total .  13.538 


Matériel .  45  ,50\ 

Impressions .  145  »»  \ 

Poste  et  transports  divers  313  05  i 
Recouvrements  et  rappels  219.351 

Timbres  quittances .  54  101.  i  . 

Frais  de  burau  du  trésorier  150  »»f.  l-14o  fr.  li 

Frais  de  bureau  du  se-  \ 

crétairegénéral . , -  75  »»  \ 

Frais  de  trésorerie .  1  50  i 

Divers . 141  05/ 

Indemnités  au  Président  et  au  se¬ 
crétaire  général . . .  2.025  fr.  t 

Indemnités  aux  sociétaires .  6.538  0 


Total . .  9.708 

Balance  des  comptes. 

Si  au  total  des  recettes  de  1903.  ..  13.588 
2.091 


8.8e 


on  ajoute  les  espèces  à  la  Société 
générale  au  21  décembre  1902. . . 
et  les  espèces  en  caisse  à  la  même 

date., . 

on  trouve .  16. 

et  si  l’on  retranche  les  dépenses 

de  l’année . .  9 

on  trouve  un  excédent  de. . . .  6 

représenté  par  : 

Espèces  à  la  Société  générale. .. .  6 

Espèces  en  caisse. . . . 

Total  égal _ _ _ _ _ 


749 


6.721  ■  33^ 
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Je  dois  faire  remarquer  immédiatement  que  cette 
somme  n’est  pas  disponible  ;  en  elfet,  nos  recettes 
de  1903  sont  eueaissées  à  peu  près  en  totalité,  tandis 
que  bous  avons  encote  des  dépenses  assez  élevées 
à  payer  d’ici  le  31  décembre. 

,  Aïfoir  dii  «  Sou  Médical  »  du  i‘’  mvembre  igo3. 

15  obligations  chemin  de  fer  de 

'  .Lyon  2,5  %  a'u  cours  .,1  ......  6. 090  ,  »»; 

Espèces  à  la.  Société  générale. .  —  0. 696  66 

Espèces  en  caisse . . ..;. .  21  67 

12.811  -33 

Gréànces  sur  deux  sociétaires. .  650.'  »» 

-,  ïotal _ 1..,. .  13.461  33“ 

Vous  voyez’,  mes  chers  confrères,  qtie  notre  situa¬ 
tion  reste  bonne  ;  le  nombre  de  nos  adhérents  aug¬ 
mente,  le  nombre  des  affaires  qui  nous  sont  sou- 
lifisès  aùgmentebién  plus  rapidement  encore  et  no¬ 
tre  caisse  est  toujours  en  état  de  faire  face  à  ses  en- 
.gagements.  {AppiaUdissements). 

M.  le  Président.  —  Les  Gom'ptes  .qui  viennent 
de  vous  être  exposés  ont  été  vérifiés  par  Vos  con¬ 
trôleurs  iViM.  Beauxis-Lagrave  et  Rousseau.  — 
M.  Beauxis-Lagrave  va  vôus  donner  lecture  de 
leur  rapport. 

Happont  des  contrôleurs 

Messieurs, 

Fidèles  à  la  mission  que  vous  nous  avez  confiée  à' 
votre  dernière  assemblée  générale,  nous  avons 
procédé,  le  1-1  octobre  dernier,  au  bureau  du  «  Gou- 
cours  Médical  »  à  l’exmmen  et  au  contrôle  des  comp¬ 
tes  de  notre  trésorier  pour  l’exercice  1902. 

Malgré  notre  plus  grand  désir  de  trouver  h'otrè 
excellent  confrère  en  défaut,  nous  en  avons  été  poür 
nos  frais  d’investigation.et  comme  tous  nos  prédéces¬ 
seurs,  nous  ne  pouvons  qu’adresser  nos  félicitations 
à  notre  impeccable  trésorier  pour  la  parfaite  régula¬ 
rité  et  la  tenue  irréprochable  de  toutes  les  pièces 
comptables,  et  vous  prier  de  vous  joindre  à  nous 
pour  le  remercier  chaleureusement  de  la  somme  de 
travail  considérable  qu’exigent  ses  fonctions  de 
trésorier. 

13  novembre  1903. 

D'B.vüxis-L.4Giiave.  D^Rousseauj 


M.  le  Président.  — Votre  religion  étant  bien 
éclairée  sur  tous  ces  chiffres,  si  personne  ne  de¬ 
mande  la  parole,  je  mets  aux  voix  l’approbation 
des  comptes  du  trésorier  et  les  remerciements  pro¬ 
posés  par  MM.  les  contrôleurs.  (Adopté  par  ap- 
plmulissements.) 

Elections 

M.  le  Président.  —  L’ordre  du  jour  appelle  les 
élections  destinées  à  compléter  le  Bureau.  Nous 
nous  sommes  préoccupés  de  rechercher,  pour 
combler  les  vides,  des  collaborateurs  bien  connus 
devons  paries  services  rendus  dès  la  création 
de  la  Société,  et  ceux  que  nous  vous  présentons 
ont  accepté  de  suite...  parce  qu’ils- sont  gens  tou¬ 
jours  prêts  à  monter  sur  la  brèche  : 

M.  le  D*’  Jeanne, 

M.  le  D'' Butiuille,  président  de  la  Fédération 
des  Syndicats  du  Norcl, 

auraient  la  lourde  tâche  de  remplacer  comme  vi¬ 
ce-présidents  MM.  Le  Gendre  et  Lepage  ; 

■  M,.  le  D‘’  Le  Menant  des  Cliesnays  succéderait  à 
M.  le  D'- Jeanne  coriime  secrétairedes  séances  ; 

A  côté  de  M.  Diverneresse,  prendrait  place  com- 
mc  syndic  M.  le  D*'  Bellencontre,  le  très  distin- 
guésecrctairc  du  syndicat  de  la  SéiUe,  succédant 
ainsi  à  notre  ami,  M.  Goüflîer  ; 


M.  le  De  Katz,  président  du, Syndicat  de  Pontoi¬ 
se,  deviendrait  contrôleur  à  la  place  deM.  Rous¬ 
seau,  atteint  par  lanécessité  du  roulement. 

Désirez-vous,  Messieurs,  voter  au  scrutin  secret 
-pour  protester  librement  contre  nos  habitudes  dè 
condidature  officiellè'éhontée  ?  (iVo)j,  non,  àmains 
le.véés.) 

Je  mets  alors  aux  voix  la  liste  entière  telle  que 
nous  vous  l’avons  présentée  {Adopté d  l’ unanimité.) 

M.  le  Président.  —  Avan  t  de  donner  la  parole  a 
notre  secrétaire  général,  je  tiens  à  vous  consulter 
sujr  une  question  que  m'a  soumise  M.  le  'Tréso¬ 
rier  : 

«  Si  nos  dépenses,  me  dit-il,  n’augmentent  plus 
«  en  proportion  du  nombre  d’affaires  solutionnées , 
«cela  tient  évidemment  à  ce  que  le  secrétariat, 
(c  par  son  dévouement  et  sa  compétence,  par¬ 
te  vient  à  trancher  beaucoup  de  litiges  en  nous 
«  évitant  des  frais  judiciaires^  qui  figureraient  aux 
»  dépenses  normales.  J’estime,  en  .conséquence, 

«  qu’il  est  de  toute  justice  de  reporter  partie  au 
■  O  moins  de  cette  économie  sur  l’indemnité  du 
«  secrétaire  général  puisque  c'est  lui  qui  la  pro- 
«  cure,  et,  considérant  l’état  de  la  caisse,  les  pré- 
«  visions  diverses,  je'  propose  de  fixer  pour  eettè 
«  année  l’indemnité  en  question  à  2.50U  francs.» 

Jé  vous  dirai,  Messieurs,  que  le  Bureau,  partage 
l’avis  du  trésorier  et  puisque  nous  trouvons  là 
l’occasion  de  vous  demander  une  ratification,  .je 
n’hésite  pas  à' la  solliciter  {Adopté  à  l’unanimité.) 

La  parole’ est  à  M.  de  Grissac. 

Rapport  dù  Secrétaire  général. 

Mes  chefs  confrères, 

Si  ma  tâche  est  lourde,  très  lourde,  .je  n’ai  pas  à 
le  nier,  si  elle  me  conduit  parfois  jusqu’à  négliger 
mes  intérêts  particuliers,  laissez-moi  dire  d’un 
mot,  avant  de  la  reprendre,  combien  je  suis  touché 
de  trouver  nos  camarades  ayant  sur  les  devoirs  de 
la  reconnaissance  d’autres  idées  que  la  masse  de 
nos  clients.  Cette  compensation,  je  la  rencontre 
quotidiennement  dans  la  correspondance  de  nos 
obligés  :  vous  venez  de  faire  bloc  pour  m’en  fournir 
un  témoignage  évident,  je  vous  en  remercie  avec 
émotion  et  du  fond  du  cœur. 

Jé  n’ai  pas  à  vous  lire  ce  compte  rendu  en  16  co¬ 
lonnes  puisqu’il  a  déjà  passé  sous  vos  yeux.  J’ap¬ 
pellerai  seulement  votre  attention,  par  des  réflexions 
qui  seront  publiées  à  la  suite,  sur  certains  points 
qui  présentent  une  impoïtance  paTticvütèfe. 

Les  observations  que  je  désire  soumettre  à  l’As¬ 
semblée  peuvent  se  grouper  d’après  les  divisions 
de  ce  rapport. 

Au  sujet  des  mesures  de  bienfaisance,  je  rappellerai 
P  qu’elles  ne  peuvent  être  que  très  exceptionnelle¬ 
ment  de  notre  ressort,  parce  que  nos  ressources  ne  se 
renouvellent  qu’au  jour  le  jour,  ne  sont  pas  appuyées 
de  grosses  réserves,  et  qii’ainsi  notre  cuisse  ne 
peut  s’accommoder  des  prêts,  hélas  fort  aléatoires 
et  risqués,  du  crédit,  des  déboursés  devant  faire 
retour  à  une  échéance  ou  lointaine  ou  môme  pro¬ 
blématique  ;  2"  qu’il  est,  à  côté  de  nous  une  Asso¬ 
ciation  générale,  riche  et  généreuse,  parfaitement 
armée  pour  la  bienfaisance,  accessible  à  tous,  grâce 
à  une  cotisation  vraiment  modeste  ;  que  c’est  à  sa 
porte  toujours  ouverte  qu’il  convient  à  chacun 
d’aller  frapper.  G’est  d’ailleurs  ce  qu’ont  décidé  vos 
précédentes  assemblées  ;  votre  avis  a-t-il  changé? 
{Non,  non.) 

En  matière  de  recouvrements  d'honoraires,  il 
serait  bon  qu’on  voulût  bien  comprendre  notre  rôle 
parfaitement  déflni  depuis  le  début,  mais  que  le 
goût  de  la  besogne  toute  laite  pousse  toujours  quel¬ 
ques-uns  de  nos  sociétaires  à  déformer  abusive-  ' 
ment. 
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:  Vous  êtes  en  présence  d'une  difficulté  :  exposez-  séraitx  médecinsdési"ri'és.parelle„d.éc,eux.queypü% 

pous-la,  longuement,  clairement,  -  avec  luxe  de  appelez  médecins: d’àssjirâpces.,  :  ;  .  '  .  l 

.détails  précis  et  documents  à  l’appui,  en  indignant  Or„le  tribunal  de  la  ^eing  yi.ént  de  déglareir  irCjeTi. 

sincèrement  le  côté  fort  et  surtout  le  çôté,  faible  de  cevab.le.;  l’à.ctibà.  du«Sy:ndicat  parce  , due.  celul-çü,. 

votre  revendication,  en  adressant  copie  dé  votre  contenant  dans  ses  rangs  çing.  niédeçins  dits  ded! 

note  détaillée.  Du  dossier  ainsi  bien  constitué,  vous  assurances»  il  ne  poursuit  pas  au.iiom;  d’fig  ,iptàr^, 

tirerons,  nous,  de  notre  propre  mouvement,  tout  le  :  généralde  ses  membrés  ;  ils,sûn'tcinq  dlssidents;sup 
parti  favorable  à  vos  intérêts.  Notre  réponse,  par-  ■  bûit  cents  !  r-7  11  vous  appartiéndra  de  juger  iS’ii 
fols  accompagnée  d’une  consultation  en  règle  de  co.nviept. d’accepter  cétte  jurisprudence  ;  je. ne  pui, s 

•M",  Gatineau,  vous  guidera  de  point  en  point:  vous  que  vous  en  indiquertla  conséquènçe  en  disanf.:,  si, 

n’aurez  guère  qu’à  exécuter  automatiquement  nos  vos  Syndicats  sont  résolus  à  s’irfclinér  devant  Geit4 

prescriptions  ou  à  solliciter  des  renseignements  thèse,  ils  ne  poui;ront  continuer  la 'lutte,,  judiciaire 

complémentaires  si  nous  avons  manqué  de  clarté  ou  contre  le  monopole  dés  soins, aux.yictimes  d.ù  tra>î 

js’il  survient  quelque  imprévu.  vàil  qù’en  se  séparant  des  médéci.ri.S  iqui, traitent, en 

:  Mais  comptez  surtout  que  vous  n’avez  pas  même  vue  de  s’assurer;Ces  sqins.  -^  Voilà  là,  sitiiatiou  teliB 

besoin  de  solliciter  notre  appui  pécuniaire  :  s’il  qu’elle  résulte  de  la  singulière  décision  du  tribunM 

vous  est  dû  dans  une  certaine  mesure,  à  un  titre  de  la  Seine  :  vos  Syndicats. .prendront  des.réspliiT 

quelconque,  pour  tel  ou  tel  des  faits  de  la  cause,  il  tions  en  conséquéncé';  â  nous  jl  appartiendra  de 

vous  sera  toujours  o/Terf,  puisque  nous  ne  cher-  prendre  note  du  fait  brutal  iàuqqebvotre,  secrétaire, 

cbons  qu’à  dépenser  utilement  nos  ressources  et  .  général  faisait  allusion,  (rrèi  èiea,  frés  à/m-)  : 
que  le  trésorièr  seul  est  chargé  .du  ipanienjent  des  M.'le  D’  dé  Grissac.  —  Je  passe,.  Messièùrs,  aux 

freins. —  Voilà  ce  que  chaque  sociétaire  ne  doit  enseignements,  qui  nous  sont  donnés' par  nos  ràp^^ 

jamais  oublier  :  nous  avons  promis  dé  donner  tou-  ports  dé  toute  sorte  (même,  judiciaires,  hélas  ii, avec 

jours  le  maximum  possible,  et  jamais  nous.'  n’y  les  mutualités.  Gomme  vous,  je  trouve  réconfortant 

avons  manqué.  Seulement,  nous  ne  somrnes.  pas  l’exemple  de  ce  qui  s’est  passé 'à  Dyon  ,  eélra 

une  agence  de  recouvrements  àforfait,  et  il. ne  nous  mutualistes,  et  médecins;  avec  Jeanne  et  lé. Syndicat 

serait  matériellement  possit)le  de le  donner  toujours  de  l’arrondissement  de  Versailles,  je  participe.; ar- 

qu’à  la  faveur  d’une  cotisation  triple  delanôtre,  et,  demment  àd’analogues  négociations  pour  l’entehté 

même  dans  ce  cas,  ce  ne  serait  pas  à  faire,  car  ce  cordiale. Mais  pourquoi  faut-il  que  des  Sociétés 'mur. 

serait  tuer  chez  chacun  de  nous  l’esprit  d’initiative  tuelles  innombrables  entendent  toujours  trafiquer 

défensive  quil  convient  seulement  d’aider  de  toutes  des  soins  à  donner  à  leurs  membres,  de  la  liberté  de 

no.s  forces.  _  ;  '  confiance  de  ceux-ci,  ettraiter  de  ces  choses  sacrées 

Nous  serions  heureux  que  l’Assemblée  nous  dise  avec  des  médecins  inquiets,  non  pas  niêmè  par 

encore  une  fois  si  elle  adopte  nos  vues,  sur  ce  point,  voie  de  contratbilatérai  soumis  à  des  règles,  mais 

qui  nous  crée  tant  de  besogne  :  cela  nous  couvrirait  par  mandat  capricieusement  retiré,  sans  dédit,  sans 

contre  des  exigences  excessives  qui  se  manifestent  compensation- .d’aucune  sorte  ?  Pourquoi  l'au'Gil  sur^; 

]-)ariois.  (Approuvé a  rimanimité .)  toutque,  quand  nous  avons  dû  protester  contré 'des 

L’esprit  de  chicane  et  de  rouerie  des  Compagnies  injustices  qui  passent  toutes  les  bornes,  les  tribur 
(i’usxnrjîicfx-Æccidents  continue  de  nous  donner  beau-  naux  soient  venus  nous  dire  trop  souvent  : 
coup  de  tablature,  mais,  elles.ne.  parviendront  pas  «  Tant  pis  pour  vous,ila’en  peut  être  autrement, 

à  amener  chez  nous  le  découragement  ;  je  crois  «  Vous  vous  liez  par  un  mandat  toujours  révocar 

mêrrte  que  nous  finirons  par  arriver  à  leur  savoir.  «  ,ble  contre  vous,  nous  ne  pouvons  pas  faire  que  ce 

gre  de  la  cohésion  qu’elles  provoquent  dans  nos  «  soit  un  contrat  et  qu’il  vous  donne  des  garanties  ,' 
groupernentjî  on  s’attaquant  a  eux.  Je  serais  recon-  |  «  vous  n’en  avez  aucune.  »  ? 

’  ,  .  ^  .  J-  ,  Voilà  pourtant  ce  qui  résulte  de. l’expérience  ici 

faite  :  j’en  relève  la  constatation  à  contre-cœur,  mal¬ 
gré  moi,  en  ami  quand  même  des  mutualistes,  et 
surtout  avec  le  regret  de  voir  des  médecins  cama¬ 
rades  s’obstiner  dans  la  pratique  de  ces  routines 
agressives  d’une  mutualité  entant  gâté,  qui  ne  veut 
pas  arriver  à  son  émancipation  et  reste  en  tutelle 
dans  le  parasitisme.  Et  s’il  faut  conclure  de  ce  tristé 
état  dé  choses  à  une  ligne  dé  conduite  que  tpus  nos 
groupements  devraient  adopter,  je  vous .  dirai 
.  qu’elle  vient  d’être  indiquée  à  l'Assemblée  du  Gom 

médecin.  ■  cours  médical  quand  on  vous  a  dit  : 

Nous  avions  eu  gain  de  cause,  lejuge  de  paix  s'étant  Ou  bien  le  service  médical  organisé  par  les  méde- 

■  déclaré  compétent  en  vertu  de  l’-artlcle  15  de  la  loi-  cins  eux-mêmes  par  contrat,  comme  à  Lyon  ; 
...accidents,  après  avoir  bien  pese, dans  ses  attendus,  ,,  Ou  bien  le  service  médical  supprimé  en  tant  qu’or- 
l’exception  d’incompetence  qui  nous  était  opposée,  ganisation  faite  par  les  Caisses,  et  alors  le  . mutua- 

>sous  prétexte  que  le  litige  surgissait,  non  entre  le  liste  choisissant  librement  son  médecin  et  recevant, 

■blessé  et  le  chef  d’entreprise,  mais  entre  le  chef  une  indemnité  pour  le  payer  (formule  du  D,''  Mau- 

.  d’entreprise  et  un  tiers  :  le  médecin  dans  l’espèce  rel,  de  Toulouse,  et  aussi  des  mutualistes  qui' ont 

Le  tribunal  de  la  Seine,  saisi  de  l’appel,  fut  d’un  nom  E.  Lépine  et  Prédéric.Passy).  [Très  bien] 
avis  opposé.  —  Encore  un  mot,  chers  confrères.  Il  sera  pour 

Nous  avons  dû  nous  pourvoir  devant  la  Cour  de  vous  dire  notre  préoccupation  au  sujet  d’une  forme 

Cassation  afin  que  ce  point  fût  tiré  au  clair.  Or,  à  d’exercice  illégal  delà  médecine  qui  prend  dés 

l’époque  même  de  notre  pourvoi,  la  Cour  de  Cassa-  proportions  inou'ies  :  c’est  la  réclame  tout  à  fait 

tion  venait  de  prononcer  que,  dans  un  cas  analogue,  .  américaine  qui  s’étale  en  cette  matière  dans  les  co* 
où  le  tiers  était  1  hôpital  de  Versailles,  le  juge  de  ,  lonnes  des  journaux  quotidiens,  grands  et  petits, 
paix  était  compétent.  Nous  attendons,  par  consé-  parisiens  et  régionaux.  De  toutes  parts  on  s’en  la¬ 
quent,  en  bonne  posture,  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cas-  quiète  dans  nos  Sociétés  ;  on  m’en  parlait  à  Bor- 

sation  qui  ne  saurait,^  à  notre  avis,  ayant  conclu  deaux  quand  j’y  présentai  dernièrement  le  «  Souiné- 

«  oui  »  pour  un  des  tiers  prévus  par  la  loi,  conclure  dical»,  et  M.  le-D"  Màxvell,  avocat  général  de  laRé- 

:  «  non  «  pour  l’autre.  '  ;  publique  en  cette  ville,  demandait  à  tous  les  médè- 

(  Dans  la  deuxième  affaire  qu’on  m’invite  à  relater,  :  cins  de  lui  adresser  tout  ce  qui  pouvait  être  docur 
■nous  voyons  le' Syndicat  de  la  Seine  poursuivre 'une  ment  en  matière  d.’exercice  illégal  ;  hier  encore,  M. 

Compagnie  de  transports  en  détournement  de  clien-  le  D'  Lemière,  au  nom  de  la  Fédération  des  Syn- 

tèle  parce  qu’elle  empêche  ses  blessés  de  choisir  ii-  dicats  du  Nord,  nous  priait  de  saisir  de  la  question 

brament  leur  médecin,  notamment  parmi  ceux  qui  cette  assemblée  générale.  M"  Gatineau  peut  vous 

se  trouvent  être  syndiqués,  et  le»  oblige  à  s’adres-  dire  combien  nous  sommes  peu  armés  pour  cette 


naissania  iM"  craiineau  ae  vouloir  pien  vous  entre¬ 
tenir  de  deux  gros  incidents  judiciaires  auxquels  le 
(I  Sou  médical  »  a  été  mêlé  cette  année  par  notre  lutte 
contre  ces  Compagnies. 

M-  Gatineau.  —  Voici  ce  que  je  puis  vous  dire, 
Messieurs,  sur  ces  deux  affaires. 

:Devant  le  tribunal  de  paixdeVincennes,  M.  leD' 
Diverneresse,  un  de  vos  syndics,  dont  vous  connais¬ 
sez  l’ardente  campagne,  avait  poursuivi  eh  respon¬ 
sabilité  d’honoraires  une  Compagnie  de  tramways 
dont  un  agent  blessé  l’avait  librement  choisi  comme 


les  Compagnies  d’assurance 
ontprisleurs  disposiUons  de 
telle  sorte  que  tous- les  bles¬ 
sés  vont  chez  le  njédecin  des 
Compagnies,  le  %ôme'  pour 
toutes.  Elles  .ontstipulé  süf 
léubs'  polices  qu’elles  ne 
pàiei'àient  comme'  soins  roé-  ‘ 
dicâux  i^ue 'ceux  donnës'par  ' 
lé  niédeclri'  de.  leur  choix.  ’ 
L’ouvrier' '  igçôrànt  de 'ses 
droits,! nfluenéëpàr le  patron  i 
va  toujours  chez  lé'  médecin 
dé  la  Ëom  pagnie.Unj  ourjufl  ' 
ouvrier  '  blessé  vient  chez 
liibiv  je  le  soigne  et  lui  dé^ 
livré  Un  certificat.' 'd’-aédi' 
dept;  ^uélijues'jours  après; 
jele  revois  et’ii  m’apprend 
du’il  h’à  pâ's  fait  usage  de 
mua'  cerliflcalL  pUro®  gùè 
son  :  patron’  lüi;  à  du  qu’il 
'n'ètait  d'aucune  valeur;  ce¬ 
lui  délivré  par  lé  médecin 
dé  la  Cië'élant  seul  rece- 
vablei  '  '  ■  ■  ■  ' 

Quant  aux  tarifs  des  visi¬ 
tes  en  ville,  ils  s'ont  à  peine 
fémünérateurs  ;  1  francchëz 
les  pauvres;  1  fr.''50  ou  2'fr. 
chez  les  ’irrches  ;  certains 
donfrères  font  des  visites  à 
O'fr.  50.  Le  tarif  des  opé¬ 
rations  ehirùrgicalés  est  en¬ 
core  plus  dérisoire. 

Je  fis  unecüre  radicale  de 
hernie  chez  un  jeune  hom- 


de  patrons,  je  deiriandai  eh 
tout,  aide  et  anesthésiques 
compris,  lâ  modestesomme 
de  140  francs. 

•  La  Société  vota  une  som- 
■me  de  50  francs  et  ion  eut 
soin  d’accompagner  ce  vote 
de  la  réflexion  ;  que  c’était 
certes  bien  assez  payé  et 
que  je  serais  certainement 


commençais  a  porter  des 
notes  aussi  élevées, elle  en- 
S-errait  ses  membres  mala¬ 
des  dans  un  hôpital  où  ils 


TUBEtHLOSE,  a,  nSIUEEIE,  HAIMS  de  la  CROHE.  Sic. 

Sirop  eHVPOPHOSPHlTEaXHAUX  J  CHURCHILL 

Le  meilleur  agent  de  la  médication  Reconstituante  par  le  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  l’Acide  Phosphorique  et  ses  dérivés. 

;*  Prix  :  4  tr.  franco.  —  Pharmacle'swANN,  12,  Rue  de  Castlglione.  PARIS. 

PROTHÈSE  mSTRüMENTS  de  CHIRÜR€rIE  orthofédÎË 

JSrOXJ'VE-A.XTSC  A.EP.A.R.EILS  lÆEEIGAXJSl  : 
LAVEURBté  pon;  injections  vaginales  jasfi'a  âO''.—  CANULE  RECTALE  Btée  pour  irrigations 
jnejn’à  B6".  —  Adoptés  par  la  Sié  de  chirurgie,  séance  du  i  r  juillet  1S97. 
L’Académie  de  Médecine,  séance  dit  i3  septembre  iSgy. 

En  service  dans  tons  les  Hôpitaux,  v.  Manuel,  Petite  Chirurgie  Jamain,  Terrier ,  Peraire,  p. 756-767 . 
SERINGUES  «  TOUT  METAL  ».  Solidité  et  Asepsie  parfaites. 

Tous  articles  d'Hygiène. —  Renseignements  détaillés  franco. 

Ancienne  Maison  L.  DUMEZ,  —  Jules  LEPETIT,  Elève  et  successeur, 

^  4.  Rue  Diiphot  [Madeleine),  PARIS  {i"  Arr.)  —  Tél.i  281-05. _ 


'PEP!0]IE»EL[S 


Ptf'LBRüra 

Lille 


EPILEPSIE^HYSTÉRIE^NÉVROSES 

ie  SIROP  de  HENRY  MURE  au  terre,  en  Amérique,  tient  à' la  pureté 
Bromure  de  Potassium  (exempt  de  chimique  aisolue  et  au  dosage  mathé- 
ohlorure  et  d'iodure),  expérimenté  aoec  —  matique  du  sel  employé,  ainsi  qu'à 
tant  de  soin  par  les  Médecins  des,  lies-  son  incorporation  dans  un  sirop  aux 
pioes  spéciaux  de  Paris,  a  déterminé  un  écorces  d’oranges  amères  d’une  qualité 
nombre  très  considérable  de  guérisons.  très  supérieure. 

Les  recueils  scientifiques  tes  plus  auto-  Chaque  cuillerée  de  SIROP  de 
risés  en  font  fol.  —  HENRY  MURE  contient  2  grammes 

Le  succès  immense  de  cette  prépara-  ,  de  bromure  de  potassium. 
tien  bromurée  en  France,  en  Angle-  Prix  du  flacon  ;  5  francs. 


raltra  par  trop  fort,  est  ri¬ 
goureusement  exact. 

Résolu  à  réagir  rigoureu¬ 
sement  contre  un  pareil  état 
de  choses,  j’hésitais  pour- 
tantà  entrer  en  lutte  en  pré¬ 
sence  de  tant  d’obstacles, 
me  trouvant  sans  appui  et 
éàris  encouragements . 

Un  numéro  de  votre  jour¬ 
nal  m’est  par  hasard  tombé 
entre  les  mains,  j’ai  pensé 
que  je  trouverais  auprès  de 
vous  l’aide  dont  je  pouvais 
avoir  besoin,  etsans'elard, 
je  vous  écris  pour  vous 
prier  de  me  compter  au 
nombre  de  vos  adhérents. 

R.  —  Vous  êtes  dès  main¬ 
tenant  inscrit  aü  «  Sou  mé¬ 
dical  ».  Avecde  ladiplomatie 
et  de  la  persévérance,  vous 
arriverez  à  convaincre  vos 
confrères.  Montrez-leur  l’ex¬ 
emple  des  médecins  de 
Lyon,  les  résultats  remar¬ 
quables  qii’ils  ont  obtenus,  1 
erâce  à  une  entente  cordiale  I 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

24,  Chemin  de  l'Arbrisseauj  à  LILLE. 

Produits  pour  Pansements  :  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  Ligatures, 


Savons  médicamenteux  VIGIEH 
ichthyol,  panama,  naphtol,  soufré,  goudron,  boraté,  etc. 


ANEMIERA  BOURBOtTLE^'^''^^ 

MALADIES  DE  LÀ  PEAU  VOIES  RESPIRATOIRES 


et  ûiiâTiiBiB  (pour  vo®?  t(.i- 
cili  ter  votre'  tâeiie,  je  va  es 
faire  adresser  à  tous  vos 
confrères  le  numéro  (Jn 
Concours  qui  confiant  le  rap^ 
port-  si  intéressant  du  D; 


Mor 


1-) 


La  question  acciderïSs  du, 
ti’avaii  serait  peut  être  la 
plus  faoife  à  solutionHer 
d’une  façon  satisfaisante  O» 
imitant  l'exemple  du  D''Di- 
venieresseét  en  vpns  adres¬ 
sant  directement  aax  ou¬ 
vriers,  mais  vos  confrères 
pourraientprendre  ornbra-ge 
de  ce  procédé,  mieux  vaiït 
commencer  par  une  entente 
sur  la  question  des  sociéléaf 
de  secours  mutuels.  Laso- 
lution  de  la  question  des 
accidents  du  travail  sera 
ensuite  un  jeu  pour  vous. 

Rllembrés  du  «  Concours  » 
exerçant  aux  stations 
hivernaies. 

MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Pascal,  Verhâeren. 
Arcachon  :  Cazaban.Dechainp 
Paillé. 

Beaulieu  ;  Bernardbeig,  Jays, 
Saint-Kené.TT  Bonnet. 
Cannes!  Abadie, Baradat,  Foiir 
nier,  Maurice  de  Langenha- 
sen.  Seytre,  Verdalle. 
Cannet  (Le),  près  Cannes  : 
Oudaille'. 


Ü.WestL - 

Hlenton  ;  Paul  de  I.anganha- 
gen,  André  Petit,  Albert  Tar- 


LÊ8  ŒUVRES  FILIALES 

ou 

Mliées  dur  CONCOURS  HlDICAL» 


Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr,  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qu’il  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille 
d’adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  journal 
est  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
Gourant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  foni  les  sociétés 
suivantes  : 

1"  Syndicats  médicaux 

Date  de  création  :  i88i 

Oe  sont  des  sociétés  ré¬ 
gionales  dont  te  nom  indique 
assez  le  but.  11  faut  se  faire 
honneur  d  y  être  afflllé  et 
d'en  respecter  scrupulepsé- 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Concours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
des  syndicats  médicaux 
Cotisation  très  faible  à 
payer  :  services  considéra¬ 
bles  à  attendre.  Demander 
radb.ésiQUj  aux  présidents 
flu  SfejSpèrétaires  dans  la 
région.- 


VALS  SOURCE  LA  REINE 

S’adresser  directement  à  M.  CHAMPETIER 
Phari'naGÎ.enTPropri.étaire  de  la  Reine,  h  Vals-lcs^Bains  (Ardèelie). 

Prière  à  nos  adhérents  d'exiger  que  cette  eau  se  trouve  chei 
tous  les  pharmaciens  qui  reçoivent  leurs  ordonnances,  ■ 


Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 


Sanatorium  d’Alger  pour  Tuberculeui 


Situé  à  quelques  kilomètres  d'Alger,  au  sud  de  IVlustapha 

Climat  sédatif  et  tonique  correspondant  à  celui  de  Madère,  Pau,  Ajaccio,  Le  Caire  et  Mulagà: 
Le  vaUon  qui  constitue  son  parc  (plus  de  10  hectares)  est  garni 
de  plantations  de  pins,  eucalyptus,  etc. 

Le  point  (erminiis  d’une  ligue  île  tramivays  dectriques  se  trouve  à  400  mètres  du  sanatoriyni» 

SA.IS01T  I3;i-v-Eip.3Sr,A.X.E  -DXT  IB  OCTOBE.E  A.XJ  SO 


CONDITIONS.  r-T  Le  prix  ie  la  pension  cs(  de  lo  francs  par  )Our  en  i"  classe  et  comprend  , 
tout' ce  qui  est  jugé  utile  ap  mqlqppj  sapf  lès  spéejalités  pharmaceutiques  et  les  eaux  minérales, 
li  ne  comporte  àqcuq  autre  sùppléinent  que  lé  pr(x  de  la  chambre  qui  varie  de  2  â  5  francs. 
La  a«  classe,  qui  est  cpmplèteipint  ipd^endante,  comprend  des  chambres  à  deux  lits.  Prix  de 
joprn,ée,  tout  compris,  7  fr.  Sqpgf  lit.  Paiement  par  quinzaine  indivisible  et  d'avance.  Un  droit 
(jigniree  et  de  désinfection  en  Mil  de  aéjniip  (2Q  à  60  francs)  est  dû  à  l’admission.  S’adresser 
dour  renseignements  à  M.  le  Dr  Vèinaeréa,  médecin-directeur'à  Algcr-Birmandreis. 


LE  EXTIVCIO^TOE 

PROCÉDÉ  B.  s.  G.  D.  G, 

PRATiaUE,  NOUVEAU,  DE  DÉSINFECTION  PAR  L’ALDÉHYDE  FORWIQUE 


Destruction  complète,  facile  et  rapide,  sans  le  secours  d'aucun  appareil,  desvirns, 
microbes  pathogènes  et  parasites, 


UN  FUMIGATOR 

d.ésinfectB  2  mètres  cubes  . . .  3  fr.  50  la  boîte  de  6. 

—  4  —  4fr.  50  ■  —  - 

T-  2Q  —  ... _ ....  3  fr.  la  boîte  de  2. 

Rabais  important  à  MM.  les  membres  du  CONCOURS. 


N.  B.  —  Nous  enverrons  gratis  et  franco  documents  et  échantillons  à  MM.  les  docteurs  mem 
bres  du  «  Concours  médical  »  qui  nous  adresseront  une  bande  du  journal  sous  enveloppe  affran 
chie  à  5  centimes;  '  - 


LE  ETJISÆIG-éïuTOE. 

■4,  Rxxe  TarToé,  PA.RI8  (17=) 

Maison  de  santé  des  Corbières,  de  St-SERVAN 
ÉTABLISSEMENT  MODELE,  SITUATION  UNIQUEI 

Magnifique  parc  de  5  tectares,  sur  la  mer. 

Pavillon  spécial  pour  toutes  opérations  chirurgicales. 

Deux  médecins  sont  attachés  à  l'Etablissement.  —  Pour  la  chirurgie  ;  M.  le 
Ç*'  Ferrand,  chirurgien  en  chef  de  l’Hôtel-Dieu  de  Saint-Malo,  et  pour 
la  médecine  :  M.  le  D"  Labbé,  médecin  en  chef  de  l’Hôpital  du  Rosais, 
de  St-Servap. 

Nombreux  personnel  d’infirmières  expérimentées 

EE-IX;  DÆODÉR.ÉS 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  «  Concours  médical  « 

Service  vaccinal  du  «  Concours  Médical  » 

(Voir  à  la  dixième  page  des  anuonces) 
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lutte  que  rendrait  pourtant  si  nécessaire  le  souci 
de  protection  de  lasanté  publique. 

Gatineau.  —  Le  fait  est,  Messieurs,  gue.  les 
parquets  refusent  d’user  de  leur  droit  d'initiati¬ 
ve,  nous  pourrions  dire  de  rerriplir  leur  devoir 
d’initiative  :  ils  exigent  une  plainte  et  des  preuves 
d’une  violation  de  la  loi  sur  la  presse  ou  d’un 
préjudice  causé.  A  celte  plainte  même  donnent- 
ils  volontiers  suite,  et  seraient-ils  prêts  à  condam¬ 
ner  ?  Non,  car  la  presse  estime  puissance  qüis’ap-- 
puie  sur  l’opinion  des  fouies,  et  vous  savez  que 
cette  opinion,  parfois  bien  légère,  fait  peu  de  cas 
de  vos  graves  préoccupations. 

11  faut  pourtant  faire  campagne  d’ensemble 
dansVvos  syndicats  avec  ardeur  et  ténacité-:  ras¬ 
semblez  vos  documents,  bourrez-en  le  dossier  de 
M.  Maxwell  ;  puis  vous  demanderez  ensuite  à  vos 
députés  etsénateurs  d’introduire  dans  (quelqu’une 
des  lois  projetéés  un  texte  qui  mettra  Imà  ces  ré¬ 
voltants  abus.  (Très  bien.) 

M.le  D’’  Bavbannean. — Sénateurs  et  députés, 
de  la  Vendée,  répondant  à  l’appel  du  syndicat, 
nous  ont  ainsi  promis  leur  plein  concours  pour 
la  discussion  de  la  loi  sur  la  pharmacie  :  notre 
exemple  serait  à  suivre  partout. 

M.  le  Lasalte.  -—Oui,  certes,  il  faut  faire  cam¬ 
pagne  contre  ces  abus,  mais  combien  de  mécle- 
cins  pourraient  déjà  entrer  dans  l’action  avec  les 
pouvoirs  qu’ils  détiennent. 

Rappelez-vous  ce  qu’a  fait  M.  le  D''  Augagneur, 
maire  de  Lyon,  contre  l’affichage  des  vespasien- 

M.  le  D'-  Richard-Lesay.  —  J’ai  rappelé  au  Con¬ 
grès,  de  1900  q.ueM.  déSalvandy  avait  introduit 
dans  un  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  médeci¬ 
ne  et  de  la  pharmacie  qu’il  devait  soumettre  à  la 
Chambre,  en  1848.  un  article  25  ainsi  conçu  : 

i(  Le  droit  d’afficher  et  d’annoncer  appartient 
pleinement  à  la  librairie  médicale  et  à  tous  les 
ouvrages,  revues,  journaux  q_ui  la  constituent. 

«  Les  consultations,  remèdes  et  traitements  ne 
sont  pas  matière  d’affiche  et  d’annonce.  11  est  in¬ 
terdit  à  quiconque  exerce  la  médecine,  la  phar¬ 
macie  ou  l’une  des  branches  de  l’art  de  guérir, 
d'en  faire  usage.  ». 

Je  demandai  au  Congrès  de  1900,  comme  on 
l’avait  demandé  au  congrès  de  1845,  dont  M.  de 
Salvandy  s’était  fait  l’écho,  qu’on  fit  entrer  ce  texte 
dans  la  loi  sur  la  pharmacie  et  j’ajoutais  que, 
pour  être  complet,  l'article  16  de  la  loi  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  devait  sevoir  ajouter  le  para¬ 
graphe  suivant  :  Exerce  illégalement  la  médeci¬ 
ne . 4“  toute  personne  non  cjualifiéc  qui,  par 

avis,  circulaires,  annonces,  affiches,  etc.,  ou  tout 
autre  moyen  de  publication,  aura  fait  connaître 
((u’ellc  traite  les  maladies.  »  (Très  bien.) 

M.  le  ü'-  de  Grissac.  —  11  semble  bien  que  la  loi 
sur  la  pharmacie  fournirait  l’occasion  d’agir. 

M.  le  d''  .Jeanne.  —  C’est  ce  qu’a  pensé  hier  l’As¬ 
semblée  de  l’Union  des  Syndicats.  Pourepuoi  ne 
pas  déléguer  plusieurs  d’entre  nous  à  la  Commis¬ 
sion  qu  elle  a  constituée  ? 

M.  leD'’  Gairal,  président  de  l' Union.  — J’ap¬ 
prouve  cette  proposition  de  Commission  mixte 
des  deux  Sociétés.  (Très  bien.) 

j¥.  le  Président.  —  Je  propose  à  vos  .suffrages, 
comme  commissaires,  .MM.  Gassot,  Gfttineau, 
Richard-Lesay,  Bellencontre.  {Adopté.) 

Messieurs,  il  se  fait  tard.  :  M.  de  Grissac  borne 


là  les  réflexions  (qu’il  désirait  vous  soumettre  et 
dont  vous  avez  tire  si  bon  parti. 

Personne  ne  demande  la  parole  .3  (Silence.) 

'  La  séance  est  levée  :  dans  (quelques  instants 
nous  nous  retrouverons  à  la  table  du  banquet. 


.  LISTE  DES  MEMBRES 
DU,  «  SOU  MÉDICAL.» 
au  1"  Décembre  1903. 


Ain. 

■  MxM. 

675  Boudin... .  Oyonnax. 

750  Boudet .  Ghampagiie-en-Valronnay 

661  César .  Guloz. 

367  Julliard .  Ghâtillon-de-MichailJe. 

882  Passerai .  .  Bourg. 

958  Penet .  . .  Meximieux. 

759  Perraud .  Chalamont. 

967  Rochette .  Brénod. 

Aisne. 

0.36  Baude .  Goiacy. 

4.32  Capart .  Montbrehain. 

I  578  Flamant .  Essigny-le-Grand. 

980  Lecomte .  Saint-(juentin. 

130  Lefebvre .  Bohain. 

349  Oudaille .  Fresnoy-le-Grand.- 

413  Painetvin .  Fresnoy-le-.Grand. 

530  Petit  (Alph.) .  Château-Thierry. 

424  piiehon . .  Saint-Michel. 

94  Targowla . Mons-en-Laonnois. 

Allier. 

128  Bécue .  Moulins. 

872  Brunet .  St-Germain-des-Fossés. 

154  Cahen .  Vichy. 

232  Chapoutot .  Buxières-les-Mines. 

969  Durand .  Saint-Pourçain. 

680  Gannat . .  Vichy. 

034  Gougué.' .  Meaulne. 

464  Joly . ; .  Montvicq. 

559  Pellerin .  Neuilly-le-Réal. 

664  Ranglaret .  Moulins. 

391  Renon .  Ainay-le-Ghâteau. 

773  Teissier .  Ghavroche. 

122  Veillon . . .  Vallon-en-Sully. 

674  Viple .  Ebreuil. 

Alpes  (Basses-). 

555  Liautaud .  Entrevaux. 

033  Bayle .  Cannes. 

Alpes-EVIaritimes. 

532  Baradat . .  Cannes. 

816  Bermondy .  Nice. 

179  Charasse .  Grasse.  , 

.889  Coste  de  Lagrave.  Menton. 

600  Davéo .  Saorge. 

191  Lebasteur .  Grasse. 

917  Leriche .  Gharleviile. 

783  Gruzu .  Nice. 

826  Gaymard .  Puget-Théniers. 

531  Perrimond .  Grasse. 

890  Seney .  Nice. 

313  Ollivier  fils .  Guillaumes. 

187  Suarez  de  Mendoza  Nice. 

Ardèche. 

42  Lautier .  Les  Vans.  .’ 

055  Plantier .  Annonay. 
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713 

570 

182 

170 

373 

312 
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Ardennes. 


Arruffat . . 
Beaudiel'. 


Boley . 

Chagnoleau  . . . 
Champagne. . . . 
Chuquet. 

D'Hôtel . 

Drapier . 

Deschasseaux. 

Gairal . 

Gignac . 

Hamaïde . 

Mouras . 

Pillière . 

Roland . 

Rozoy  . 

Rousseau  . 


Dunac . . . 
Pujol  . . . . 
Rascol... 
Rumeau . . 
Verniolle, 


Mézières. 

Atlifrny. 

Buzancy. 

Siffny-r  Abbaye. 

Vrigne-aux-Bois. 

Wasigny. 

Signy-le-Petit. 

Poix. 

Liart. 

Amagne- Village. 

Garignan. 

Nouzon. 

Charleville. 

Fumay. 

Charleville. 

Charleville. 

Charleville. 

Nice. 

Thilay. 


Ariège. 

...  Poix. 

...  Tarascon. 
...  Mirepoix. 
...  Pàmiers. 

. . .  Pamlers. 


Charente. 

381  Barraud .  Saint-Angeau. 

99  Gallardon _ , .  Aubeterre. 

208  Ganivet  -  Desgra  - 

viers . .  Mansle.  . 

80  Gilson .  Angoulôme. 

488  Pintaud-Desallées  La  Rochefoucauld. 

Charente-Inférieure. 

778  Annéquit . . .  Esnandes. 

27  Bonnarme . .  Pons. 

952  Bonneau .  Courçon^d’Aunis. 

41  Cancel .  Sainte-Soulle. 

55  Cornet . . .  Saintes. 

491  Giqounoux  du  Ver¬ 
dier  (de) . ■  Breuillet. 

496  Pallardy . .  Marennes. 

873  Rastoul .  La  Rpchèlle. 

699  Teysseyré  ■ .  Villeneuve-la-Gomtesse. 

Cher. 

754  Bonnemaison. .  Veaugues. 

905  Gorce .  Préveranges. 

586  Joly .  Argenl-sur-Sauldre. 

47  Petitfils .  Vierzon. 

777  Simon .  Ourouër-les-Bourdelins. 


Aube. 


Corrèze. 


718  Cornu .  Brvy. 

484  Duhamel. . . .  Plàncy. 

953  Gros .  Auxon. 

112  Guilbard .  Chavanges. 

577  Lehmann .  Troyes. 

440  Laumet . . .  Tro'yes. 

345  Moreau .  Ghaource. 


106  Bardoh . .  Brives. 

817  Barge .  Ussel. 

271  Bosche .  Brives. 

760  Bourdicaud .  Murat. 

519  Monglond .  Mas-le-Pouge(parSornac), 

Côte-d’Or. 


Aude. 

706  Allary .  Leucate. 

93  David .  Narbonne. 

Bouches-du-Rhône. 

549  Bagarry .  Marseille. 

802  Boulle .  Aubagne. 

638  Fayol .  Marseille. 

40  Duclaux .  Miramas. 

562  Lop .  Marseille. 

454  Rapine .  Marseille. 

143  Rossi .  Marseille. 

115  Scamarone .  Trets. 

797  Sénéchal .  Marseille. 

571  Urpar .  Arles. 

Calvados. 


809  Bloch .  Auxonne. 

108  Carillon .  Pont-de-Pany. 

231  Chauvenet .  Plombières-lès-Dijon. 

T.'-O  Guénot .  L.a  Roche-en-Breiiil. 

528  Miot. . .  Ancey. 

Côtes-du-Nord. 

546  Boucher .  Quintin. 

408  Le  Lionnais .  Saint-Quay-Porlrieux. 

767  Martin .  L.imballe. 

358  Valot .  Port-Blanc-en-Pénévan. 

Creuse. 

245  Descottes — .  Bénévent-l’Abbaye. 

880  Dugas .  Auzances. 

844  Passaud .  Bounat. 

717  Roustain .  .Tarnages. 

336  Treille . .  Lavaveix-les-Miaes. 


Bourienne . 

Chodorowski . 

Couturier . 

Gourdin-Serveniè- 


Guernier . . . . 

Le  Bailly . 

Leneveu . 

Marais  (H.).. 
Marais  (P.) . . 

Massart . 

Houry . 

Osmont . 

Rachet . 

Richard . 

Trolley . 


Caen. 

Bayetix. 

Trouville. 

Aunay-sur-Odon. 

Thury-Harcourt. 

Balleroy. 

Gaumont. 

Saint-Marc-d’Ouilly. 

Trouville. 

Honfleur. 

Caen. 

Honfleur. 

Caen. 

Caen. 

Honfleur. 

Isigny. 

Gondé-sur-Noireau. 


Cantal. 

Brun . . ,  Cheylade. 

Trazit .  Saint-Flour. 


Dordogne. 

977  Colombet .  Périgueux. 

956  Delbès .  Périgueux. 

649  Deschamps .  Périgueux. 

197  Dugau .  Bergerac. 

615  Faugère .  Faux. 

171  Galtier . .'  Saint-Aignan-d’Hautefort, 

830  Joany .  Gubjac. 

97  Lombard .  Terrasson. 

721  Moulinier .  Excideuil. 

Doubs. 

8hl  Pize .  Quingey. 

177  Sexe . . .  Bezançon. 

Drôme. 

762  Cuniot .  Saint- Vallier. 

494  Jassoud .  Bourg-de-Péage. 

.34  Perret . . .  Romans. 

444  Riory .  Ghabeuil. 

492  SibillQt. . ....;  Romans, 
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Eure. 

698  Bougon .  .  Boissej’-'le-Châtel. 

372  Bourdon .  Etfépagny. 

389  Bournhonet.......  Pont-Salttt-Piei’re. 

118  Carcopino .  Verneuil. 

378  Couderc....  . Beaumont-le-Roger. 

871  de  Chateauhourg . .  La  Neuve-Lyre. 

■  277  Dimey.  Les  Andelys. 

608  Farines .  Beiizeville. 

88  Girot.... . .  Tilleres-sur-Avre. 

.511  Gouas . . .  La  Croix-Saint- Leufroy. 

120  Guestre. _ .;  .  Nonaucourt. 

357  Halbout .  Bernay. 

116  Jouve .  Gisors. 

601  Martin .  Gonches.^ 

48  Planel . .  Beaumont-le-Boger. 

201  Poussin .  Le  Neubourg. 

828  Raoult . .  Vernon. 

Eure-et-Loir. 

726  Ader .  Anel. 

241  Carlotti . .  Aunelau. 

132  Gierszinski .  Ouarville. 

740  Raimbert .  Châteaiidun. 

900  Rigal . .  „  ■ 

855  Warde... .  Nogent-le-Roi. 

Finistère. 

915  Bagot .  Saint-PoI-de-Léon. 

523  Belin .  Briec-de-l'Odet 

883  Civei .  Brest. 

67  Colin .  Quimper. 

383  Gouez .  Plougastel. 

155  Grias .  Pont-Aven. 

124  Herland .  Rosporden. 

414  Houdart .  Brest. 

174  Le  Moaligou .  Quimperle. 

270  Lucas .  Concarneau. 

382  Marchais .  Carllaix. 

347  Veissemburger _  Fouesnant. 

Gard. 

842  Amblard .  Manduel. 

584  Bernard  d’OIiveira  Vauvert. 

214  Boissier .  Clarensae. 

243  Bourguet .  Sommieres. 

736  Chabert .  Roquemaure. 

734  Dormoy .  Molieres-sur-Geze. 

859  Dorson .  Marguerittes. 

982  Mourgue .  Nîmes. 

727  Jouve-Balmelle -  Aramon. 

109  Patron .  Salindres. 

738  Soubeiran .  GaVïargues. 

716  Vauriot . .  Nîmes. 

Garonne  (Haute-). 

127  Brun . . . .  Toulouse. 

554  Cousin .  Toulouse. 

543  Esoat .  Toulouse. 

641  Estienny .  Toulouse. 

426  Rolland .  Toulouse.. 

542  Seoheyron .  Toulouse. 

Gironde. 

858  Beylot .  Saint-Denis-de-Pile. 

14  Guillemain  (L.)....  Bordeaux. 

300  Lafitte .  La  Bipède; 

244  Lalanne .  La  Teste. 

212  Lande .  Bordeaux.  ‘ 

642  Laporte .  Saint-Estèphe. 

508  Lasalle .  Lormont. 

95  Laylavoix .  Lamarque-. 

877  Lorentz .  Sainte-Foy-la-Graade, 

686  Paillé .  Arcaehon.- 

687  Peyre.  .. .  Bordeaux; 

1000  Regnier . .  Bordeaux. 

961  Rouoh .  La  Teste-de-Buctr. 


Hérault 

0  Aruffat..; .  Béziers. 

3  Cicei .  Marsillargues. 

5  Ducloux . .  Cette. 

3  Pascal .  Béziers. 

3  Scheydt .  Cette. 

IlIe-et-Vilaine. 

7  Aubrée .  Saint-Lunaire. 

2  Chesnay .  Saint-Aubin-dn-Gormier. 

')  Gastel . Fougères. 

1  Patay .  Rennes. 

2  Perret .  Dinard. 

4  Roger . .  Hédé. 

4  Ronsin .  Paramé. 

Indre. 

3  Authenac . .  Sainte;Sévère. 

)  Marcheguet .  Saint-Renoit-ciu-Saiiit. 

3  Padet .  Aigurande. 

Indre-et-Loire 

)  Reliquat .  Amboise. 

l  Valla-Brocharl .  Les  Herniites. 

Isère. 

1  Bergeret .  Bourgoin. 

)  Bertrand . . .  Domène. 

)  Bouchain .  Crolles. 

)  Chapuis . .  Vienne. 

>  Chataing .  Allevard. 

t  Couturier .  Beauropaiper 

î  Delay .  Bourgoin, 

I  Fayard .  Péage-du-Roussillon. 

î  Figuet .  Vienne. 

î  Parmilleux .  Bourgoin. 

»  Payre .  Grenoble. 

I  Plaussu .  Le  Touvet. 

.  Pontet .  Rives. 

Ravet .  Morestel. 

i  Tabar . 

'  Villaret  ... .  La  Mûre. 

Jura. 

Billon .  Dole. 

Briand .  Dole. 

;  Briot .  Ghaussin. 

Fargier .  Morez. 

Jeannin .  Lons-le-Saulnier. 

Poirson.. .  Morez. 

Tassard .  Saint-Laurent.. 

Vénassier .  Dôle. 

Landes. 

^  Salles .  Saint- Julien-en-Born. 

Loir-et-Cher. 

1  Baudron .  ... 

>  Boëlle .  LesMontiISi 

>  Breitman. . .  Herbault. 

)  Cancalon .  .. 

î  Chenouard . .  Herbault. 

)  Croisier .  Blois. 

t  Dubois .  Blois. 

)  Hervé .  Lamotte-Beuvron. 

5  Lepinte .  Di-oué.  ,  , 

J  Monod  .  Ouzouer-le-Marcne. 

1  L  Petit .  Lamotte-Beuvron. 

>  Poitevin .  Ouzouer-le-Ma'rcbé. 

)  Ravailler .  Saint-Amand'. 

7  Stavaux .  Salbris. 

Loire. 

)  Angali .  SainGEtienne. 

)  Barbat .  Gbarlieu.  i 

7  Forge .  Saint-Haon-le-Ghatel. 

)  Ladevèze .  St-Etienne. 

7  Maillon . .  Montrbnd. 

5  Odin .  St-Galmier. 
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509  Piot .  Le  Coteau. 

627  Ravon .  Saiit-Elienne. 

540  Roland .  Roanne. 

84ii  Stagienski . .  Saint-Etienne. 

319  Viallaron .  Firminy. 

Loire  (Haute-). 

908  Quelle .  Allègre. 

993  Boyer .  Brivef-Clarensac . 

Loire- Inférieure. 

74  Barbin . .  Montoir-de-Bretagne. 

913  Blaizot .  Doulon-lès-Nantes. 

114  Doussain .  Clissoii. 

397  Gouin .  Vieillevigne. 

981  Gros  .  Ligné. 

285  Guilhon .  Nantes. 

218  Guyon . . .  Nantes. 

914  Leray . . .  Nantes. 

77  Loréal .  Vallet. 

949  Renaud  des  Spais.  Nantes. 

431  Renoul .  Le  Loroux-Bottereau. 

40  Saquet . .  Nantes. 

852  Voyer .  Macliecoul. 

Loiret. 

798  Augé .  l'itliiviers. 

362  Berty . .  Courtenay. 

292  Boulle .  Orléans. 

61  Brauman .  Cliâteaurenai’d. 

361  Charmoy .  Courtenay. 

271  Chenal . .  Cepoy. 

364  Collet .  Nogent-sur-Vernlsson. 

701  Coumet .  Briare. 

43  Courtade .  Oularville. 

144  Delthil .  Briare. 

236  Denance .  Varennes. 

44  Doret . .  Les  Aydes-Oi'léans. 

639  Durand .  Ladon . 

169  Garreau  .  Corbeilles-du-Gâllnais. 

2  Gassot . .  Ghevilly. 

640  Hannion... _ _  Nogent-sur-Vernisson. 

504  Heurteau .  Fay-aux-Loges. 

.5ü,j  Muette .  Monlargis. 

510  Lagente _ _ ...  Châtillon-Colligny. 

163  Lambry .  Courtenay. 

970  Ueriche .  Meung-sur-Loire. 

69  Le  Maux .  Jieauiie-la-Holande. 

168  Minière . largeau. 

470  Mercier .  Montargis. 

290  Naudin .  Lorris. 

381  Perlis .  Bellegarde. 

289  Robineau-Duclos  .  Châtillon-Colligny. 

582  Roger.., .  Olivet.- 

534  Sondaz . ;...  Orléans; 

678  Signeux .  Pitliiviers. 

274  Souesme  . . .  Montargis. 

Lot-et-Garonne. 

84  Cassius .  .  l.ayrac. 

899  Colombet .  Rliramont. 

447  Uacaze . Mombahus. 

Wla’ne-et-Loire. 

59  Baudriller .  Saumur. 

907  Belliard.... .  Montjean. 

150  Boell .  Baugé. 

468  Clisson .  Bécon. 

240  Lévraud . '..  Saumur. 

185  Pasquier .  Saint-Martin-du-Bois. 

401  Rabjeau .  Ingrandes. 

446  Tardif .  Longue. 

667  Têtau .  Geste. 

19  Topart .  Angers. 

Manche. 

998  Béchet .  Avranches. 

812  Hatnel .  Carentan. 

58  Letarouilly .  Saint-Pair. 

213  Lemelletier .  Carentan. 

133  Poret .  Les  Pieux. 

909  Vallais .  Granville. 

54  Viel . .  Pont-J’Abbé-Picauville. 


Marne. 

I  Faille .  Fismes. 

Jung . . .  Bourgogne. 

.  Habille.. .  Reims. 

Montille(de) .  I.oivre. 

î  Renaudin .  l^ogny. 

Marne  .  (Haute-). 

)  Carcy .  Vignory. 

)  Gaudez .  Bologne. 

»  Maillefert .  Chalindrey. 

i  Perlât .  Joinville.  . 

)  Pioche . .  Monijgny-le-Roi. 

Pron .  Joinville. 

I  Rignier .  Sommevoire. 

I  Savouret .  Longchamp-les-Minîères 

Mayenne. 

1  Oeseuche .  Saint-Aignau-snr-Roë. 

1  Perron .  Laval. 

.  Jallot .  Renazé. 

.  Klein .  Châleau-Gonlier. 

1  Leclerc .  Biei'né. 

!  Lecomte.. .  Sainte-Suzanne. 

'  Mézangeau .  Port-Brillet. 

Meurthe-et-Moselle. 

5  Coi'ez .  Longwy. 

)  Collez  lils . ,  Longwy-Bas. 

Meuse. 

)  Cabasse .  Vaucouleurs. 

>  Vieliard .  Consenvoye. 

1  Volpert .  Sienay. 

î  Weiss .  Cotisances-aux-Forgp.’". 

Morbihan. 

f  Flandrois .  Lorient. 

!  Le  Fur... .  Ponlivy. 

:  Lohéac. . .  Gourin. 

i  Richard .  Gueméné. 

Nièvre. 

Baumann .  Ouroux. 

i  Gandaubert .  Montsauclie. 

S  Gauthier.... .  Saiiil-Beniii-d’Azy. 

!  Gazstowtt .  Nevers. 

I  Panné .  Never.-?. 

?  Petitjean .  Becize. 

J  Suryot. .  Entrains. 

Nord. 

t  Beauprez .  Sin-le-Noble. 

1  Bernard . .  Roubaix. 

5  Bernard . .  'J’ourcoing. 

7  Bettremiéux .  Roubaix. 

4  Béal .  Lille. 

4  Briquet .  Armonlières. 

6  Butruille .  Roubaix. 

7  Canette .  Tourcoing. 

2  Carpentier .  Bavay. 

1  Chatelin .  Denain. 

12  Choqufct .  Aimenlières. 

7  Coorevitz .  Lille. 

i9  Coppens .  Lille. 

0  Declercq .  Lille. 

4  Derode . ; . . .  Lille. 

4  pesbonnets .  Tourcoing. 

l  Douche . • .  Lille. 

0  Faucon .  Lille. 

16  Hochstetter .  I.iile. 

3  Lambin _ ! .  Lille. 

5  Lecocq .  Villers-sur-Nicole. 

5  Lefebvre .  Lille. 

9  Lemière . .  Lille. 

3  Looten. ........  1...  Lille. 

3'  Marsy _ .........  Anor. 

i8  Monnier... .  Douai.  ^ 

4  Paquet.... .  Douai. 

8  Pascalin .  Sainl-Pol-sur  Mer.' 
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«28  Pollet . 

234  Reumaux. ...... . 

30  Richand-Lesay. . 

927  Ricker  (de) . 

793  Tanche . 

928  Thibaut . 


39  Barada . 

857  Bayard . 

960  Belle . 

5C3  Boignard . 

704  Cailieux . 

473  Capron . 

àiiü  Cézilly  (H.).... 

25  Chevallier . 

645  Chevallier . 

550  Claverie . 

463  Compa'n . 

CM  Costes . 

.■i60  Couderc . 

233  Coup . 

19 1  Crouzet . 

465  Debacq . 

340  Debray . 

13i  Deiobel . 

89  Delouard . 

263  Demmler . 

654  Hémet . 

193  Jacquot . 

837  Kleczkowski. . . 

950  Grenier . 

SOC  Guny . 

!50  Houdry . 

4  Maurat . 

278  Mercier . 

247  Monin . 

789  Mulette . 

585  Patin . 

.580  Piedecoq . 

499  Théry . 

947  Vanderhagen  , 

422  Véroudart . 

610  Vincelot . 

i95  Voisin . 

891  Warde . 

217  Wurlz . 


151  Aury . 

^0'  Barrabë . 

65  Capitrel . 

71  Chamousset. . 

841  Foucher . 

255  Levassent . 

815  Remo.a . 

113  Joly.. . 


66  Allard . 

944  Damas  . . . 
913  Déclety... 
529  Houzel.... 
955  Lefebvre  . 
192  Lemaître  . 
329  Mathieu... 

338  Meunier _ 

951  Razemon  . 


Belz 

Valdampierre. 

Goiu‘nay-sur-Ai’onde. 

\leru. 

(ji'.epy-en-Valois 

Chauraoiit-en-Vexin. 


...  BcUiisy-Saint-Plerrc. 
...  bainl-ljeu-d'Esserent. 
...  Cliainbly. 

_  Creil. 

_  Grand-Fresnoy. 

...  TVnnleuille-HaudouiQ. 

. ..  Lassigny. 

. ..  Remy. 

...  Chantilly. 

...  Cliapolle-aux-Pots. 

. . .  Ivry-le-TempIe. 

...  Ponl-Sainte-Jlpxeiice. 

_  Presles. 

...  Auneuil. 

...  Compïègne. 

. ..  Coye. 

...  Noyon. 

. ..  Marseille-le-Pelil. 

...  .Seri  fontaine. 

....  Le  Meux. 

...  Compïègne. 

Or.ie. 

. ..  Saint-Mai’tin-d’Aspres. 
. ..  Domiïonl. 

. ..  Vimoulierf. 

...  Bellômo. 

_  Aigenlan. 

...  Morlagne. 

. ..  IJomfionl. 

...  Coui'lomer. 


Saint-Omer. 

Wizernes. 

Boulogne. 

B'nndecqiies. 

Neiifeliàtel. 

Wimereux,  par  ^^'imille 


923  Argellier. 
617  Bousquet 
772  Grasset.. 
791  Monnamy. 
605  Bridier  . . . 
72  Maugue... 
62  Nicelas.... 


Puy-de-Dôme. 

.  Billom. 


Clermont-Ferrand. 

Riom. 

St-Maurtoe-de-Pionsat. 

.  Pont-du-Châleau. 
Marlres-de-V.eyre,, 

La  lîourb6ülo,,,'(.';;.‘,V,i  'ÿ‘. 


Pyrénées  (Basses-). 

712  Breucq .  Bayonne. 

761  Bohdonovicz  _ _ _  Biarrllz. 

107  Matton .  Salies'-de-Béarn. 

Pyrénées  (Hautes-). 

23  Duhourcau .  Cauterels. 


692  Balanda.. 
405  Carfade  . . 
'  156  Martre  . . . 


888  Albert . 

996  Giraud . 

552  Grabinski.. 

105  Hugot . 

569  Lépine . 

4.56  Morin . 


Pyrénées-Orientales. 


.  Prades. 

.  Esfagel. 

.  Argelès. 

Rhône. 

.  Thizy. 

... ..  Oullins. 

.  Neuville-siir-Saône. 

.  Charbonnières-IesBains. 

.  Belleville  s.-Saône. 


6  Pic .  Lyon. 

Saône  (Haute-). 

703  Bertrand .  Saint-Loup. 

995  Deck .  ,Faucogney. 

948  Laurent .  Vitrey; 

371  Maussire .  Vesoul. 

614  Sipp . . .  Port-sur-Saôoe. 

Saône-et-Loire.. 

172  Beaupère . . .  Salornay-sur-Guye. 

658  Boquin . ■ .  Autun. 

423  Oefos .  Gronat. 

175  Gelin . ;  Romenay. 

176  Lacomme .  Liicenay-l'Evêque.' 

387  Pain .  Bourbon-Lancy. 

490  Thouvenin .  Pierre. 

Sarthé. 

602  Besnier . .  Bonnélable. 


602  Besnier... 

792  Candé.... 

836  Guitton . .  .  Saint-Calais. 

567  Leuillieux .  Conlie. 

737  Médail .  Bessé-sur-Braye. 

Savoie. 

124  Armand .  Albertville. 

751  Eyraud  . .  Yenne. 

343  Favre .  Albertville. 

954  Gonthier .  JMouliers-Tarentaise. 

979  Nantermoz .  Beaufort-Sur-Doron. 

583  Tsohudnowski _  Aime. 

Savoie  (Haute-) 

945  Clément .  Bumllly. 

587'  Collomb .  .  Douvafne. 

839  Roux .  Sainl-Gervais. 

Seine. 

466  Acard .  Paris. 

702  Angelby .  Paris. 

878  Antheaume .  Paris. 

70'.)  Argueyroiles .  Le  Parc-Saint-Maur. 

190  Armirail . .  Courbevoie. 

140  Aubeau.. .  Paris. 

662  Baronnet .  Paris. 

461  Bellencontre .  Paris. 

26  Bérilloh .  Paris. 

670  Ber.ie  (G.) . Paris. 

646  Bilhaut  .  Paris. 

607  Bongrand  _ _ ....  Paris. 

5  Bourdineau  (de). . .  Le  Perreux. 

963  Boureille .  Paris. 

632  Broca .  Paris. 

657  Chamoin .  Paris. 

697  Charlier .  Paris. 

159  Charpentier .  Colombes. 

434  Chevallereau .  Paris. 

671  Choppin .  Paris. 

752  Cornet .  Paris.. 

9  Courgey.  Ivry. 
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Coillot .  Paris. 

Corby  — . . .  Paris. 

Courtillier. . . .  Paris. 


Deperet-Muret ....  Paris. 

Descouleurs .  Paris. 

De  Fornel  de  Buri- 


Durand .  Montreuil-sous-Bois. 

Ertzbischoff .  Paris. 

Fibich . .  Boulogne-sur-Seine. 


Hervouet . . .  Paris, 

Hélouin..; . .  Alfort 

Hoinette . Putea 

Huguenin .  Paris. 

Jahan . Paris. 

Janot . Paris. 

Kahn . Paris. 


Laquerrière .  Paris. 

Laurent . .’  Pai'is. 

Lefèvre .  Paris. 

Le  Gendre .  Paris. 

Le  Menant  des 

Chesnais .  Paris. 

Lenoir .  Paris. 

Lepage .  Paris. 

Lorain .  Paris. 

Lubet-Barbon .  Paris . 

Lucas  -  Champion- 


Narboni .  Paris . 

Nèble .  Paris. 

Noël .  Paris. 

Ollivier .  Paris. 

Pâlie . .  Paris. 

Patureau  Miran. . .  Paris. 

Perraudeau .  Saint-Ou( 

Petit  (Paul) . .  Paris. 


Robert .  Paris. 

Rochet .  La  Garenne  . 

Royer .  Man  treuil. 

Ruelle  flls .  Paris. 

Salmon- .  Paris. 

Sebileau .  Paris. 

Selle .  Paris. 

Thil .  Paris. 

Trognon . .  Paris. 

Vehlin .  Glamart. 

Viard .  Paris; 

Vilieprand  . . .  Paris-, 


Seine-et-Marne. 

Ablon  . .  Goulommiers-.  ‘  ' 

Asianian .  Trilport.  . 

Beuve . .  Dammartin.  i 

Boso .  (îuignes. 

Bruneau .  Ozouer-le-Voulgjs. 

Cantin .  Brie-Gomte-Robert.  , 

Chartier .  Lizy-sur-Ourcq.  ■ 

Cuche. .  Saacy. 

David . .  Glaye-Souilly. 

Decourt . .  Mitry-Mory. 

Delporte. . .  Beton-Bazoches  . 

Dupont . . .  Villiers-SainUGeorges; 

Durey . . .  Grécy-en-Brie.  ' 

Fleur . .  . .  Montereau. 

Guilliou .  Montereau. 

Kourilsky . .  Bombon. 

Lefer . . .  Goulommiers. 

Leitéten .  Beaumont-du-Gâlinais;. 

Mallet . .  Tournan. 

Moser . .  Rozoy-en-Brie. 

Piffault .  Moret, 

Petitjean . .  Jouarre. 

Pottier .  Ghaumes. 

Tabard .  Vareddes. 

Vilpelle .  Meaux. 


Saint-Leu. 

Aulnay-les-Bondy 

Garches. 

Triel, 

Roissy. 

Sèvres. 

Montesson. 

Ghatou. 

Neuilly-Plaisance. 

Saint.-ArnoulL 

Èssarts-le-Roi. 


Cesbron .  Marines. 

Chatain .  Versailles. 

Coasin .  Auvers-sur-Oise, 

Crouslé... .  Magny-en-Vexin . 

Darène .  Viarrnes. 

Darin .  Ghaville. 

Daverne .  Avernes. 

Delbecque .  Briis-sous-Forges. 

Dezotteux .  Lardy. 

Diacre .  Villeneuve-Saint-Geofges 

Dinan .  Vigny. 

Dupont .  Mantes. 

Euvrard .  Vigny. 

Faraggi .  Houilles. 

Fleury .  Versailles. 

Galvani .  Sarcelles.  ■  . 

Garlopeau .  Thoiry. 

Giberton-Dubreuil.  Jouy-en-Josas. 

Giffard .  Andrésy. 

Grellière .  Neauphle-le-Gliâteau. 

Grissac  (de) .  A.rgenteuil. 

Greuet .  Maisons-Lafitte. 

Héliot .  Meulan. 

'  Hintzy . . .  Montmorency. 

Jeanne. .  Meulan. 

Katz .  Pontoise. 

Ladroitte .  Brunoy. 

Lambert .  Pierrdiaye. 

Lardeux . —  Marines. 

Léouyer . .  Ghatou. 

Lhoste .  Savigny-sur-Orge. 

Lousteau .  Neauphle-le-Ghâteau. 

Licke. . .  Maisons-Lafitte. 

Margery . .  Sannois. 

Mazeroux... . .  Gonflans-Sainte-Honerine 

Mermillod  . .  Saclas . 

Meyer . . .  Beaumont-sur-Oise. 
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5  Mignon .  Les  Mureaux. 

7  Millet...: . —  Montmorency. 

7  Moreau .  Versailles. 

6  Pamart  . .  Noisy-le-Grand. 

0  Pannetier .  Triel. 

6  Pecker .  Saint-Germain-en-Laye. 

5  Perrin .  Bezons. 

■i  Peltre . . . Yerres. 

5  Piton . ; .  Beynes. 

5  Pluyaud. - - - - - - - -  Houilles. 

3  Baffegeau .  Le  Vésinet. 

8  Ribard . .  Meudon. 

8  Rigabert .  Marly-le-Rol. 

5  Robert . .  Le  Ghesnay. 

3  Roche. . .  Brétigny. 

3  Rochefort. . . .  G'hatou. 

2  Rousseau .  Gonflans-Sainte-Honorine 

3  Saint-Cyrde  Mont- 

laur .  Gelle-Saint-Gloud. 

9  Subercaze. .  La-Ferlé-Alais. 

9  Surre .  Saint-Cloud. 

8  Thomas .  Le  Raincy. 

7  Thouvenin .  lionnelles. 

7  Toussaint .  Argenteuil. 

i  Vaquier .  Villiers-sur-Marne. 

3  Vautier .  .Touy-en-Josas 

3  Versepuy . .  Chevreuse. 

3  Villeneuve.,: _ _  Rambouillet. 

3  Vincent-Georges..  Mandres. 

l  Vignes . .  Corbeil. 

5  Violette .  Maule. 

5  Voulet .  Dourdan. 

Seine-Inférieupe. 

1  Bataille  père .  Deville-les-Rouen. 

i  Brasse .  Bihorel-les-Rouen. 

i  Bréchot . . .  Gaudebec-en-Gaux. 

Carrère .  Le  Havre. 

Charayron .  Gaiilefontalne. 

Caussade  (H.). . . . .  Rouen. 

Darragon .  Ourville. 

1  Deronde .  Le  Havre. 

I  Dubois .  Saint-Victor-l'Abbaye. 

Duhamel .  Gournay-en-Bray. 

I  Dumas .  Aumale. 

!  Engelbach .  Le  Havre. 

I  Gombault .  Buchy. 

I  Griboval .  Le  Mesnil-Esnard. 

'  Lefebvre .  Sainte-Adresse. 

1  Lemaire .  Le  Tréport. 

1  Mailler .  Gailly. 

I  Mathon .  Forges-les-Eaux, 

I  Maze .  Le  Havre. 

1  Michellet .  Eu. 

Nicolas .  Forges-les-Eaux. 

1  Petitclerc .  Rouen. 

1  Ott .  Lillebonne 

i  Profichet .  Le  Hâvre. 

î  Quantin .  Gournay-en-Bray. 

I  Sorel .  Le  Havre. 

Deux-Sèvpes. 

I  Blanchet .  Pamproux. 

i  Charier .  Thouars. 

Clais .  Saint-Romans. 

I  Dourit .  Melle. 

I  Gaud .  Melle. 

I  Good . .  La  Mothe-Sainte-Héraye, 

I  Grassin .  Frontenay-Rohan-Rohan. 

I  Guillon .  Saint-Loup-sur-Thouel. 

1  Lamy .  Melle. 

i  IHétais . .  Saint-Maixent. 

i  Michel. .  Argentan-Château. 

!  Rabec .  Chizé. 

i  Senoble .  Ghampdeniers. 

Somme. 

;  Brasseur .  Villers-Bretonneux.  . 

1  Brayer .  RolloL. 

'  Lebœuf .  Long. 

1  Salle .  Bcrnaville. 


Tarn. 

!1  Sicard... .  Castres. 

18  Sicard  fils .  Castres. 

H  Durand .  Brassac. 

Tarn-et-Garonne. 

17  Boyer .  Gastel-Sagrat. 

il  Péguillan .  Grisolles. 

i7  Roudouly .  Gaussade. 

Var. 

d  Brun-Bourguet —  Fréjus. 

6  Cotte .  Toulon. 

3  Foata .  Saint-Zacharie. 

6  Grandjean .  La  Seyne. 

2  Jaubert .  Brignolles. 

5  Laporte .  Ollioules. 

5  Pons .  SalerneS. 

7  Raymonenq  . . .  Hyères. 

1  Sève .  Six-Fours. 

Vaucluse 

5  Goudareau .  Sainte-Cécile. 

0  Millet... .  Gaderousse. 

1  Roche .  Sorgues. 

9  Roux . . .  Saint-Saiurnin-.4.vignon. 

Vendée 

1.  Gouin .  Montaigu. 

1  iviignen.- .  Montaigu. 

5  Skalski .  Vouvant. 

Vienne. 

1  Soullard . —  Loudun. 

Vienne  (Haute-) 

3  Délezinier .  Limoges. 

1  Marchadier .  Lussac-les-Ghâteaux. 

Vosaes. 

i  Greuell . .  Gérardmer. 

5  Zuber .  Epinal. 

Yonne. 

!  Bailly-Salin .  Sens. 

i  Bazot .  Joigny. 

.  Bonjour .  Mont-Saint-SulpiCJ. 

t  Cadilhac .  Saint- Valérien.  ‘ 

'  Chamozzi .  Saint-Jullen-du-Sault. 

i  Devoir .  Villeueuve-sur-Yonne. 

Forestier  fils .  Seignelay. 

!  Fort . . .  Cerisiers. 

'  Jacob .  Guerchy. 

l  Legendre . .  Bléneau.  . 

:  Leriche .  .Joigny. 

1  Magnier .  Tanlay. 

Michalski .  Charny. 

Mekdjian  (Pascal)  Aillant. 

Raoul .  Villeneuve-la-GuyarJ. 

1  Truchy .  Brienon. 

Toupance .  Dixmont. 

Alger. 

:  Benoît .  L’Arba. 

;  Pidancet .  L’Alma. 

:  Verhaeren .  Birmandrëis. 

I  Vidaillet .  Fort-de-l’Eau. 

Constantine. 

Girard .  Oued  Zenati.  , 

I  Laborde .  Le  Kroub. 

i  Legrain .  Bougie. 

Mignon .  Amouchas. 

Oran. 

Achard .  Aïn-Temouchent. 

Casanova .  Bou  Tlélis. 

Tunisie. 

Jacob .  Bizerte. 

Serres .  La  Goulette. 

Réunion. 

Mac  Auliffe .  Gilaos. 

Paulet .  Saint-Leu. 
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GYHÉCOLOeiE  PRATipE 

De  remploi  du  ballon  intra-utérin  de 
Champetier  de  Ribes  ; 

Par  le  D’’  Paul  Petit,  i 

Chirurgien-adjoint  de  l’hôpital  libre  Saint-Michel.  : 

Cet  excellent  mstrument,  qui  a  déjà  sauvé  la  vie 
de  bien  des  femmes,  trouve  son  emploi  toutes 
les  fois  qu’il  s’agit  d'obtenir  une  dilatation  rapide 
du  trajet  cervical  chez  une  femme  gravide.  Si  le 
danger  est  tel  que  la  dilatation  doiveêtre  immé¬ 
diate,  on  lui  préférera  l’usage  méthodique  des 
deux  mains,  dont  l’accoucheur  est  d’ordinaire 
toujours  muni,  même  à  la  campagne. 

Voici  les  principales  indications  du  ballon 
Champetier  : 

1°.  Placenta  præpia  quand  le  pouls  est  d’une 
façon  permanente  au-dessus  de  100  pulsations, 
du  fait  de  l’abondance  où  de  la  répétition  de 
l’hémorrhagie  et  qu’une  larçie  rupture  des  mem¬ 
branes  n’a  pas  réussi  à  arrêter  la  perte  de  sang,  le 
placenta  se  trouvant  propulsé  par  la  tête.  2“  Ré¬ 
trécissement  du  bassin,  quand  on  suppose  une 
intervention  inévitable,  3“  Mort  du- fœtus  et, con- 
sécutivement  infection,  ou  simplement  rupture 
prématurée  des  membranes.  4“  Enfant  vivant  mais 
œuf  ouvert  depuis  longtemps  et  travail  languissant 
avec  pouls  et  température  défavorables.  Proci¬ 
dence  du  cordon,  quand  il  retombe  alors  qu’on 
l’a  plusieurs  fois  méthodiquement  réduit  en  le 
rétropulsant  en  masse  au-dessus  des  grands  dia¬ 
mètres  de  la  présentation,  et  qu’on  ne  peut  de  la 
main  libre  maintenir  la  réduction  à  l’aide  de 
la  tête  fixée.  Cet  insuccès  est  ordinairement  dû  au 
placenta  prævia.  Pour  ne  pas  tomber  d’un  mal 
dans  un  pire,  il  faut  donc  veiller  à  ce  que  le  bal¬ 
lon  ne  comprime  pas  le  cordon  :  on  s’en  rend 
compte  par  l'auscultation.  6"  Indications  relati¬ 
ves,  provenant  d’autres  causes  de  souffrance  du 
fœtus,  d’éclampsie,  etc. 

Le  véritable  ballon  de  Champetier  de  Ribes  est 
un  ballon  imperméable  et  incompressible  en 
tissu  caoutchouté  doublé  à  l’intérieur  d’une  min¬ 
ce  couche  de  caoutchouc  vulcanisé,  lia  la  forme 
d’une  poire  coudée  et  se  termine  par  un  tube  qui 
sert  à  y  injecter  de  l’eau.  Conserve  à  sec  dans  une 
vitrine  il  se  détériore  rapidement  ;  il  faut  le  gar¬ 
der  dans  un  liquide  légèrement  antiseptique  tout 
en  étant  inoffensif  pour  le  caoutchouc,  tel  que 
l’eau  phéniquée  faible  ou  naphtolée.  On  vend  ac¬ 
tuellement  dans  le  commerce  des  ballons  de  for¬ 
me  conique,  également  imperméables  et  incom¬ 
pressibles.  de  facture  beaucoup  plus  simple  et, 
partant,  d’un  prix  de  revient  moins  élevé,  qui 
m’ont  rendu  exactement  les  mêmes  services. 
Mais  M.  Champetier  n’est  pas  de  cet  avis  et  ne 
veut  surtout  pas  qu’on  leur  donne  son  nom,  ce 
qui  se  comprend  ;  je  connais  un  fabricant  qui, 
pour  avoir  violé  inconsciemment  cette  consigne, 
en  tremble  encore  dans  sa  peau . 

On  trouve  des  ballons  de  dünensions  très  va¬ 
riées  ;  les  plus  gros  sont  peut-être  plus  nuisibles 
qu’utiles,  car  ils  exposent  plus  que  les  autres  à 
la  compression  du  cordon.  Les  plus  petits  ne  ser¬ 
vent  guère  que  pour  l’accouchement  prématuré; 
en  cas  d’avortement  il  faut  leur  préfér  er  les  bou¬ 
gies  de  Hegar. 

Pour  mettre  en  place  le  ballon  choisi,  si, 
l’on  a  l’habitude  des  voies  génitales  et  que 
la  femme  soit  docile,  l’anesthésie  générale 


est  inutile  ;  mais  il  est  indispensable  d’a¬ 
voir  un  aide  qui  ne  s’émotionne  pas  à  l’idée, 
d’avoir  à  manier,  au  commandement,  le  piston 
d’une  seringue.  La  femme  est  mise  en  position . 
obstétricale  ;  la  vulve  et  le  vagin  sont  asepsiésw 
comme  à  l’ordinaire.  Le,  ballon,  préalablement 
bouilli,  est  roulé  sous  forme  de  cigare  :  pour  ce 
faire,  on  le  dispose  en  calotte,  puis  on  le  plie  en 
(fuatrede  chaquecôté  de  la  ligne  médiane,  de  tel¬ 
le  sorte  que  son  volume  soitaussi  réduitquepos- 
sible  et  qu’il  puisse  être  facilement  saisi  dans' 
une  pince  spéciale  qui  est  certainement  préféra¬ 
ble  à  une  pince  courbe  quelconque.  Il  est  prudent 
de  faire  en  sorte  que  l’extrémité  du  ballon  replié 
dépasse  lés  mors  de  la  pince.  Généralement,  oh 
commence  par  rompre  les  membranes  pour  in¬ 
troduire  le  ballon  dans  l’intérieur  même  de 
l’œuf  :  cependant,  si  on  ne  réussit  pas  à  provo¬ 
quer  cette  rupture,  on  peut  le  placer  entre  l’œuf 
et  la  paroi  uterine. 

L’index  et  le  médius  étant  introduits  en  arrière 
de  la  partie  fœtale,  dans  le  col,  on  glisse,  sur  ce.s 
doigts  guides,  le  ballon,  jusqu’à  une  profondeur 
de  lü  à  12  cm.  au-dessus  de  l’orifice  interne.  On 
ordonne  alors  à  l’aide  de  pousser  uiie  injection 
d’eau  bouillie  dans  le  tube,  à  l’aide  d’une  serin¬ 
gue  à  hydrocèle  ordinaire  et,  au  moment  mênle 
où  l’eau  commence  à  pénétrer,  on  dégrafe  la  pin¬ 
ce  (pour  permettre  l’ampliation  du  ballon)  mais 
sans  la  retirer.  Quand  on  sent  le  ballon  suffisam¬ 
ment  gonflé,  on  enlève  séparément  chaque  bran¬ 
che  de  la  pince  après  l’avoir  désarticulée.  'Les 
doigts  guides  ne  doivent  pas  être  retirés  avant 

ue  le  col  soit  étroitement  appliqué  sur  le  ballon. 

O ur  prévenir  son  échappement  au  cours  de  la 
manœuvre,  il  est  indispensable  que  ces  doigts  lé 
maintiennent  en  le  repoussant  en  avant  et  en' 
haut. 

Le  travail  se  déclare  au  bout  d'un  laps  de  temps 
plus  ou  moins  long.  11  faut  en  général  5  à  6  heu¬ 
res  pour  obtenir  une  dilatation  complète.  Cha¬ 
que  fois  que  les  douleurs  cessent,  que  l’on  cons¬ 
tate  au  doigt  un  arrêt  du  travail,  on  tourne  le 
robinet  de  façon  à  laisser  échapper  une  petite 
quantité  de  liquide,  variable  suivant  le  volume 
du  ballon  (environ  60  gr.,  pour  un  ^ros  modèle), 
puis  on  tire  sur  le  tube  de  façon  a  engager  le 
ballon  suivant  un  plus  grand  diamètre,  enfin 
I  on  réinjecte  une  quantité  de  liquide  égale  à  celle 
qui  a  été  extraite. 

Dès  que  le  ballon  est  dans  le  vagin,  il  faut  le 
retirer  tout  gonflé  pour  dilater  le  conduit  vagi- 
no-vulvaire,  et  profiter  immédiatement  du  résul¬ 
tat  obtenu,  car  le  çol  se  referme  assez  vite. 


OPHTALMOLOGIE 

Des  maladies  oculaires  simulées, 
provoquées,  entretenues  ou  aggravées.  (1) 
Par  S.  Baudry. 

Professeur  de  clinique  ophtalmologique  à  l'Univef- 
sité  de  Lille .  . 

Les  maladies  oculaires  simulées,  provoquées,  eii- 
tretenues  ou  aggravées  sont  nombreuses. 

!l)  Extrait  d,e  :  Etude  médico-légale  sur.  les  trauma¬ 
tismes  de  l’œil  et  de  ses  annexes,  par  S.  Baudry,  pro¬ 
fesseur  de  clinique  à  TUniversité  de  Lille, 3°  édition,  re¬ 
vue  et  augmentée.  Un  volume  in-18,  cartonné.  Paris 
Vigot  frères,  éditeurs,  23,  place  de  l’Ecole  de  Médeci¬ 
ne.  —  Prix  ;  5  fr. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 

IVlATiÈFlE  mÉDlCALE  MODERNE 


I  Les  t'essources  thérapeutiques  de  la  IWai 

!  Monsieur  le  Directeur, 

j  Voici  le  moment  venu,  nos  installations  terminées, 

1  de  vous  dire  avec  détails,  en  ce  premier  rapport^ 
comment  ya  se  trouver  réalisé  le  programme  assigne 
parle  Patronage  médical  à  la  Maison  de  cure  des 
ferbières  â  Saint-Servan,  et  il  importe  d’en  parler 
avec  précision  à  nos  camarades  praticiens,  surtout 
à  ceux  de  la  région  de  l’Ouest,  que  la  proximité  et 
le  défaut  d’établissements  analogues  rendra  particu¬ 
lièrement  attentifs  au  développement  de  notre  tâche. 

Nous  avons  visé  d’abord  à  faire  bénéflcier  du  cli¬ 
mat  maritime  le  mieux  choisi  les  organismes  më- 
âacés  ou  débilités  sur  lesquels  il  est  le  principalet 
parfois  l’unique  facteur  de  relèvement  et  de  guérison.^ 
Or,  sur  toutes  les  côtes  de  la  Manche  et  de  l’Atlan¬ 
tique,  le  bienfait  de  l’atmosphère  maritime  est  trop 
souvent  compromis  par  le  souffle  malfaisant,  violent 
brutal,  difficile  à  supporter,  des  vents  du  N.  O.  le 
liorû/s, comme  disent  nos  marins).  Quand  il  règne  (et 
j  c’est  presque  toujours  lui  qui  nous  vaut  les  tempê- 
1  tes)  on  se  calfeutre  chez  soi,  luttant  avec  peine  con- 
\  tre  le  refroidissement,  l  agacement  nerveux,  les 
^  idées  noires,  l’ennui.  Il  est,  tout  le  monde  le  sait,  le 
i  fléau  des  villégiatures  àia  mer,  même  pour  les  bien 
i  portants  ;  à  bien  plus  forte  raison,  il  est  incompati¬ 
ble  avec  la  vio  au  grand  air  pour  les  débilités  et 
:  les  fragiles. 

La  première  indication  à  remplir  était  donc  de  se 
préserver  de- cet  élément  incommode  et  malfaisant. 

En  choisissant  l’établissement  que  les  sœurs 
franciscaines  avaient  construit,  il  y  a  trois  ans,  au 
fond  de  l’anse  des  Gorbières,  à  l’abri  du  gêneur, 

,  pour  y  donner  l’instruction  et  le  séjour  à  des 
jeunes  filles  parfois  délicates,  nous  avons  résolu  ce 
premier  problème  de  la  façon  la  plus  heureuse  et 
la. plus  complète.  Nous  sommes  là,  en  effet,  quoi- 
qu’au  bord  de  la  mer,  en  un  coin  que  la  douceur 
relative  du  climat  a  fait  baptiser  «  la  Petite  Pro¬ 
vence  »;  nous  ne  l’avons  découvert,  naturellement, 
qu’après  les  Anglais  et  Américains  qui,  depuis  long¬ 
temps,  prennent  leurs  quartiers  d’hiver  à  cette  ra-  | 
vissante  embouchure  de  la  Rance,  et  aussi  après  I 
nos  paysans,  qui  cultivent  là  en  sécurité,  pour  pri¬ 
meurs  et  pour  exportation,  les  fruits  et  légumes  de 
la  zone  méridionale  qui  ne  pousseraient  en  aucun 
autre  point  de  la  côte.  Il  se  trouve  de  plus  qu’à 
côté  de  l’utile,  nous  avons  rencontré  l'agréable  : 
Séjour  pittoresque  à  proximité  de  villes  et  de  dis¬ 
tractions,  et  non  la  monotonie  et  l'isolement  devant 
un  horizon  de  dunes  sablonneuses  et  nues,  ou  en 
contemplation  perpétuelle  devant  des  falaises  d'as¬ 
pect  aussi  uniforme  que  sévère. 

Donc,  impossible  de  choisir  meilleur  milieu, 
meilleur  cadre,  pour  entourer  l’existence  des  fra¬ 
giles,  des  convalescents,  candidats  à  toutes  sortes  de 
bociliisations.  C’était  le  point  essentiel  pour  nous, 
qui,  procédant  du  simple  au  composé,  nous  étions 
d’abord  mis  en  tête  d’ouvrir  à  la  classe  moyenne  et 
Ma  classe  riche  un  établissement  qui  fôt  pour  elles 
be  que  sont  pour  les  indigents  Arcaohon,  Argelès, 
Banyuls-sur-Mer,  Gap  Breton,  Fouras, Royan,  etc,, 

;  cpr,  en  cette  matière,  il  semble  qu’on  n’ait  pensé 
-  qu'aux  pauvres,  comme  si  nous  n'avjons  pas  à  ren¬ 
contrer  et  à  remplir  chez  nos  clients  de  toute  classe 
:  le.s  mômes  indications. 

A  l’œuvre  sur  ce  point  dès  le  premier  juillet,  nous 
’  ep  sommes  de  ce  côté  aux  résultats..  De  jeunes 
pensionnaires  des  deux  sexes  sont  venus,  soit  avec 
leur  famille,  soit  (et  le  plus  souvent)  confiés  à  la 
garde  des  sœurs.  Quelques-uns  sont  môme  rentrés 
déjà  dans  leur  famille  remportant  la  mine  fleurie, 

1  l'appétit,  l’entrain,rembonpoint  qui  sont  les  meilleurs 
témoignages  de  la  santé  pleinement  reconquise. 

Ainsi,  l’article  premier  de  notre  programme  est 
absolument  rempli  :  nous  fonctionnons  comme  sa- 
Mtorium  pour  débilités  sous  la  surveillance  du  D' 
Labbé,  qui  ne  néglige  rien  en  matière  d'hygiène, 
dç  confort,  de  régime.  De  plus,  nos  sœurs,  ayant 
donné  jadis  l’enseignement,  sont  à  même  de  conti¬ 
nuer  les  études  denos  jeunes  filles  et  de  nos  bébés, 
rt  les  jeunes  gens  peuvent  recevoir  les  leçons  des 
maîtres  des  collèges  voisins.  Les  commepçants  et 
autres  clients  occupés  n’auront  donc  aucune  raison 
de  refuser  à  leurs  enfants  de  santé  suspecte  le  bé¬ 
néfice  du  séjour  à  la  mer  en  toute  saison.  Et  comme 
mieiof  vcwt  prévenir  que  guérir,  les  médôcins'n’hési- 
Icront  pas  aies  y  pousser  en  usant  de  leur  compé- 
.  ^nçe  et  de  leur  autorité. 


son  de  Cure  de  Ûorbières  (Saint-Servan). 

Mais  l’heureuse  séparation  des  pavillons  qui  com¬ 
posent  l’établissement  a  fait  naître  de  suite  d’au¬ 
tre  projets  réalisables  en  toute  sécurité  prophylac¬ 
tique. 

Frappés  de  ce  qu’il  n’existait  pas  à  Saint-Mald- 
Saint-Servan  d’autre  local  opératoire  que  celui  de 
l'hôpital  de  Saint-Malo  ;  constatant  d’ailleurs  qu’au 
domicile  du  malade, l’hygiène  et  l’asepsie  sont  par¬ 
fois  fort  difficiles  à  obtenir  dans  ces  maisons  qui 
datent  de  Vauban,  comme  la  ceinture  de  nos  mu¬ 
railles,  nous  avons  pensé  rendre  un  grand  service 
à  tous  les  praticiens  et  à  tous  ies  malades  de  ce 
pays  et  des  pajmyoisins  en  mettant  à  leur  disposi¬ 
tion  un  pavillon  chirurgical  agencé  à  la  moderne, 
et  permettant  toutes  les  opérations.  A  force  d’acti¬ 
vité,  nous  pouvons  aujourd’hui  signaler  le  second 
point  du  programme  comme  réalisé.  Nous  avons  pu 
aborder,  dans  cette  Installation,  les  interventions 
de  la  haute  chirurgie,  et  avec  un  succès  d’autant 
plus  rapide  que  le  bienfaisant  milieu  maritime  abrè¬ 
ge  très  notablement  les  convalescences. 

Nos  opérés  appréciaient  d’ailleurs  beaucoup  l’a¬ 
vantage  de  pouvoir  se  faire  accompagner  à  la  mai¬ 
son  de  santé  par  tel  ou  tel  des  leurs  qui,  logé  dans 
le  bâtiment  voisin,  était  admis  (avec  les  précau¬ 
tions  nécessaires  bien  entendu)  à  les  visiter  très  fré¬ 
quemment,  sileur  état  le  permettait.  Et  nous  tenons 
à  noter  ce  fait,  en  passant,  car  nous  n’avons  ja¬ 
mais  le  droit  de  me  pas  songer  à  l’état  d’âme  de 
nos  malades,  et  de  leur  refuser  sans  raison  toute 
satisfaction  permise.  Gelle  que  nous  venons  d’indir 
quer  est  à  la  portée  de  toutes  les  familles,  quand 
pn  compare  nos  prix  modestes  à  ceux  des  maisons 
d’opérations  des  grandes  villes. 

Conclusion  sur  ce  deuxième  point  ;  nous  mar¬ 
chons  désormais  au  succès  de  ce  côté  dans  la  voie 
des  services  à  rendre  ;  l’expérience  en  a  déjà  dit 
assez  pour  nous  permettre  d’être  affirmatifs.  La 
maison  des  Gorbières  a  pris  rang  comme  l’établisse- 
menl  chirurgical  de  la  région.  ' 


Nos  efforts,  en  matière  d’organisation, se  sont  sur¬ 
tout  portés,  ces  temps  derniers,  du  côté  spécial  que 
le  Patronage  médical  nous  avait  indiqué  avec  une 
insistance  particulière. 

Vous  nous  .aviez  dit:  «Les  Gorbières  doivent  deve¬ 
nir,  par  un  de  leurs  services,  le  Berck  de  l’Ouest; 
vous  avez  le  climat.au  moins  aussi  favorable,  vous 
avez  les  ressources  chirurgicales  à  votre  disposi¬ 
tion  ;  il  faut  que  nos  confrères  de  l’Ouest  puissent 
compter  sur  vous  comme  Paris  et  la  région  du 
Nord  avec  Berck-sur-Mer.  » 

Nous  isolant  donc  de  la  façon  la  plus  rigoureuse, 
pour  cette  tâche,  nous  avons  affecte  à  ce  service  la' 
partie  la  plus  extrême  de  nos  bâtiments  du  côté 
nord,  séparés  ainsi  du  pavillon  des  convalescents 
et  débilités  par  toute  la  largeur  de  la  propriété,  et 
faisant  choix  d’un  personnel  spécial  qui  vit  sans 
rapports  avec  le  reste  de  l’établissement.  Notre  ou¬ 
tillage,  nos  méthodes,  notre  pratique,  s’inspirent 
des  travaux  et  observations  de  Calot,  de  Ménard, 
de  Lucas-Championuière,  etc...  c’est-à-dire  que, 
dans  le  traitement  des  tuberculoses  osseuses,  arti¬ 
culaires,  ganglionnaires,  nous  sortîmes  aiispi  réso- 
lûmerit  que  possible  conservateurs  et  al^stention- 
nistes,  notre  expérience  particulière  nous  ayant 
depuis  longtemps  appris  que  le  facteur  près  qu’uni¬ 
que  de  la  guérison  est  le  climat  et  le  milieu  que 
nous  lui  donnons  comme  auxiliaire.  Nos  résultats 
sont  aussi  les  mêmes  que  ceux  de  nos  confrères, 
ainsi  qu’en  témoigne  la  note  adressée  récemment 
au  Concours  Médical  par  le  D'  Ferrand.  Quand  tous 
les  praticiens  seront  convaincus,  comme  nous-mê¬ 
mes,  qu’on  ne  lutte  pas  sérieusement  avec  la  tuber¬ 
culose  externe  par  les  médicaments  et  Le  bistouri 
maniés  au  jour  le  jour,  ils  nous  enverront  leurs  ma¬ 
lades,  seront  stupéfaits  des  améliorations  et  guéri¬ 
sons  ici  obtenues,  et  auront  réalisé  un  grand  pro¬ 
grès  dans  leur  rôle  de  guérisseurs  et  de  protecteurs 
de  la  santé  publique. 

Telles  sont,  cher  Directeur,  les  observations  que 
nous  avions  promis  de  vous  adresser  à  l’heure  où 
se  terminerait  la  tâche  d’organisation  pour  laquelle 
le  Patronage  Médical  a  réclamé  notre  concours. 
Elles  se  résument;  vous  le  voyez,  en  ces  simples 
mots  :  Nous  sommes  prêts  et  nous  marchons. 

Bien  cordialement  à  vous. 

Les  Médecin  et  Chirurgien  des  Corbières. 
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ünîit^'lje  de;, faire  remarquer  qu'il  n’entre  pas 
dans  lê  plan  de  mon  travail  de  laire  une  étude 
du  diagnostic<diirérentiel  des  maladlès  simulées 

Snp^s.iallons  .passer  en  .revue.  Je  m’en  tien- 
làùi  généralités  indispensables.  • 

'Dpx  fois  sèul^in.ent,.  j’ài  eu,  l’pccasiôn  d’obser- 
ïer^çhez  dès  ouvriers,  dont  l’œil  avait  été  légère¬ 
ment  enflammé  par  la  pénétration  de  la  sciure  de 
bois  et  de  la  poussière  du  cokej,—  une  coniuiicli- 
"provoquée ,  et  entretenue,  dans  un  cas,  par 
l’instiilatipù.  d’uqô  solution  dor te  de  sulfate  de 
caivrè,'  et.  dans  l’autre  cas,  par  l’introduction  de 
lacèri'dre  de  tabac.  Gës  ouvriers,  peu  disposés  au 
lïavail.  étaient  assurés  contre  les  accidents,  et 
luisaient,  en  outre,  partie  d’une  Société  de  secours 
mutuels.  . L’indemnité  quotidienne  que  leur  ser- 
iraient  ces  deux  caisses  étant  supérieure  à  la  som- 
ibe  que  leur  rapportait  une  journée  de  travail, 
ils  faisaient  leur  possible  pour  prolonger  une  af¬ 
fection  qui  leur  permettait  ainsi  de  vivre  à  ne 
rien  faire. 

Dans  l'armée,  chez  les  déportés  et  les  détenus, 
la  conjonctivite  est  une  des  maladies  le  plus  sou¬ 
vent  simulées.  Un  médecin  d’une  colonie  péni¬ 
tentiaire  a  même  trouvé,  sur  un  prisonnier,  un 
carnet  de  recettes  pour  la  provoquer.  D'après  le 
D,'PiÉRRt:;  les  transportés  des  lies  du  Salut  simu¬ 
lant  fréquemment  la  diphtérie  oculaire  au  moyen 
dujéquirity  qu’ils  se  procurent  facilement.  L’un 
d’eux  perdit  l’œil  à  la  suite  d’une  tentative  de 
cette,  nature. 

Dans  le  but  de  provoquer  l’inflammation  de 
ï(eil.  les  simulateurs  ont  recours  à  l’introduc- 
/ànde  corps  étrangers,  d’agents  chimiques,  d’ir- 
rliarits mécaniques  divers.  Les-substances  les  plus 
eiaployées  sont  le  sable  fin,  la  poudre,  le  jus  de 
iabac,  le  suc  d’euphorbe,  l’essence  de  térében¬ 
thine.  le  sel  marin,  la  chaux,  le  sublimé,  le  crayon 
de  nitrate  d’argent  et  le  sulfate  de  cuivre,  le 
jus  de  citron,  l’urine,  etc.  Certains  de  ces  .  irri¬ 
tants  ne  donnent  lieu  qu’à  une  hypérémie  plus 
pu  moins  marquée  sans  hypersécrétion  ;  d’autres 
plus  violents,  produisent  une  véritable  conjonc¬ 
tivite  traumatique,  caractérisée  par  la  localisation 
des,  lésions  inflammatoires  ou  desquamatives  au 
uiveaü  de  la  moitié  inférieure  de  la  conjonctive 
oculo-palpébrale.  Les  corps  irritants  étaient 
généralement  placés  dans  le  cul-de-sac  inférieur 
dé  la  muqueuse.  Marshall  rapporte  qu’un  cer¬ 
tain  nombre  de  soldats  anglais  s’inoculaient  vo¬ 
lontairement  du  pus  blennorrhagique  dans  l’œil 
eil  vüe  de  la  réforme  et  d’une  pension  de  retraite 
aébtenir. 

.En  présence  .d’une  injection  conjonctivale  ou 
d'une  véritable  conjonctivite  monoculaire,  rebel¬ 
lé  à  tout  traitement,  s’aggravant  brusquement  et 
sans  raison,  chez  une  personne  intéressée  à  simu¬ 
ler,  il  y  aura  lieu  de  faire  un  examen  minutieux 
de  toute  la  conjonctive,  des  deux  culs-de-sac 
eu  particulier,  et  l’examen  bactériolog'ique  des 
secrétions  conjonctivales,  afin  de  rechercher  les 
corps  étrangers  ou  les  traces  de  substances  que 
l’on  peut  introduire.  Puis,  on  appliquera  un 
bandeau  occlusif  au  collodion  ;  une  surveillance 
aidant,  le  simulateur  sera  ainsi  mis  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  continuer  ses  manœuvres  frauduleu¬ 
ses. 

Un  dernier  moyen,  qui  quelquefois  peut  réus¬ 
sir  à  arracher  un  aveu,  consiste  à  l’aire  ci’oire  au 
patient  que  l’on  va  essayer  un  traitement  sérieux 
et  qile,  s’il  "  induit  en -erreur  sur  sa  maladie,  il 


is’expose  à  la  perte  de  l’œil.  On  peut  se  servir  de 
l’atropine,  qui  trouble  la  vue  dii  simulateur,  le 
fait  parfois  réfléchir  et  renoncer  à  ses  tentatives. 

Bien  plus  fréquemment,  lès  ouvriers  atteints 
de  kérato-conjonctivite  granuleuse  ou  d’une  au¬ 
tre  lésion  des  membranes  externes  de  l’œil  cher- 
chentàmettre  sur  le  compte  d’un  accident,,  d’une 
brûlure,  de  la  pénétration  de  poussières  irritan¬ 
tes  métalliques  ou  autres,  suivant  la  profession, 
la  maladie  dont  ils  se  savent  dep)uis  longtemps' 
atteints  et  incomplètement  guéris.  Mêmes  ten- 
.tatives  de  substitution  lorsqu’une  conjonctivite, 
catarrhale  et  purulente,  une  kératite,  etc.,  se 
déclarent  chez  l’ouvrier  assuré  coritre  les  açci-, 
dents.  _  ,  . 

L’an  dernier,  deux  ouvriers  se  présentèrent  à 
la  consultation  de  la  Clinique  ofjhtalmologique 
de  l’hôpital  Saint-S'aUveur,  se  déclarant  blessés 
à  l’œil  droit,  l’un  par  des  poussières  de  meule' 
d’émeri,  le  second  par  de  l’huile  à  graisser  les 
métiers.  Je  les  reconnus  atteints,  tous  les  deux, 
do  conjonctivite  purulente  de  l'œil  droit.  L’exa¬ 
men  microscopique  démontra  sa  nature  nette¬ 
ment  gonococcique.  Aucun  écoulement  urétral 
suspect.  Chez  le  plus  -  âgé,  l’mflàmmation  resta 
localisée  à  l’œil  droit,  mais  la  cornée  se  perfora, 
et  l’organe,  devenu  staphylomateux,  fut  perdu 
pour  la  vision.  Chez  le  second  malade,  la  con¬ 
jonctivite  gagna  l’œil  gauche  ;  la  guérison  fut 
complète  sans  aucune  diminution  de  l’acuité 
visuelle. 

Les  conclusions  du  rapport  que  me  demanda 
la  Compagnie  d’assurances  furent. les  suivantes  : 
«11  estpossible  quelesnommésX  ..  et  Z...  aient- 
reçu  entre  les  paupières  de  l’œil  droit  des  pous¬ 
sières  de  meule  d’émeri  et  de  l’huile  à  graisser, 
mais  cet  accident  n’entraîne,  habituellement, 
qu’une  inflammation  traumatique  et  une  inca- 

acité  de  travail  de  quinze  jours  au  maximum. 

a  conjonctivite  gonococcique  a  été  provoquée 
par  un  contact  infectieux  de  la  muqueuse  ocu¬ 
laire  ;  elle  n’a  aucun  rapport  avec  la  pénétration 
possible  do  poussières  de  meule  d’émeri  et 
d’huile  à  graisser.  Le  gonocoq.ue,  n’ayant  qu’une' 
vitalité  minime,  est  détruit  rapidement  par  l'ex¬ 
position  à  l’air  et  la  dessiccation.  11  se  cultive  dif-! 
îicilement.  11  ne  saurait  se  ,  développer  dans 
l’huile  ;  bien  plus,  il  y  meurt  rapidement  par 
suite  des  propriétés  plus  ou  moins  acides  et  al¬ 
calines  des  huiles  employées  dans  l’industrie  >• . 

Il  ne  saurait  y  avoir  d’hésitation  dans  l’esprit 
du  médecin  qui  se  trouve  en  présence  d’une  ké¬ 
rato-conjonctivite  granuleuse,  d'une  conjonctivi  te 
monoculaire  d’origine  lacrymale  ;  ce  que  nous . 
pouvons  accorderai!  plaignant,  dans  ce  cas,  c’est 
que  le  traumatisme,  —  si  traumatisme  il  y  a 
réellement,  —  n’est  coupable  que  d’une  faible 
recrudescence  de  l’état  pathologique  antérieur. 
De  même,  la  conjonctivite  symptomatique  d’urte 
plaie,  d’une  brûlure,  d'un  corps  étranger  de  la 
muqueuse  est,  en  général,  suffisamment  caracté¬ 
risée  par  la  lésion  principale  qui  en  est  le  point 
de  départ,  et  qui  lui  imprime  souvent  une  symp¬ 
tomatologie  spéciale. 

La  conjonctivite  traumatique  simple,  consécu¬ 
tive  à  l’introduction,  dans  les  culs-de-sac,  de 
poussières  irritantes  aussitôt  éliminées,  peut-elle 
être  séparée  facilement  de  la  même  inflamma¬ 
tion  catarrhale  d’origine  spontanée.?  On  a  bien 
indiqué,  comme  signes  particuliers  de  la  conjonc¬ 
tivite  traumatique,  la  tendance  à  la  localisation 
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dos  symptômes  objectifs  et  à  uno  guérison  rapide, 
l’insucces  des  moyens  habituellement  efficaces 
contre  la  conjonctivite  catarrhale  spontanée  ;mais 
en  général,  il  faut  avouer  que  cette  distinction  est 
des  plus  difficiles.  Les  commémoratifs  ont  ici 
une  grande  importance  ;  cependant,  comme  ils 
sont  souvent  dénaturés  par  le  malade,  le  cas  de¬ 
vient  embarrassant. 

11  est  tout  aussi  difficile,  en  cas  de  brûlure  de 
la  cornée  et  de  la  conjonctive,  si. l'es  renseigne¬ 
ments  font  défaut,  dedéterminer  la  nature  exacte 
de  l’agent  de  la  brûlure  ;  et,  à  moins  qu’il  ny  ait 
des  incrustations  dans  les  deux  membranes,  des 
brûlures  simultanées  de  la  paupière  et  delà  face, 
des  taches  caractéristiques  sur  les  vêtements,  la 
réponse  ne  pourra  être  qu’approximative. 

Le  plérÿgion  traumatique  ou  ptérygoïde,  très 
soüvent  associé  à  un  symblépharon,  résulte  dé 
la  réaction  cicatricielle  d’une  perte  de  substance 
(plaie  ou  brûlure),  ayant  intéressé  à  la  fois  une 
portion  marginale  de  la  cornée  et  la  partie  adja¬ 
cente  de  là  conjonctive.  On  le  distinguera  assez 
facilement  du  ptérygion  type,  parce  que  le  pre¬ 
mier  siège  indifféremment  en  haut,  en  bas,  là  où 
s’est  produite  la  perte  de  substance,  parce  que 
son  sommet  est  nettement  tronqué,  etparce  qu’il 
reste  stationnaire,  une  fois  définitivement  orga¬ 
nisé. 

On  devine  avec  quelle  facilité  certains  ouvriers 
rhumatisants,  syphilitiques,  albuminuriques, 
diabétiques,  etc.,  sont  disposés  à  mettre  sur  le 
compte  du  moindre  traumatisme  de  l’œil  les 
hémorragies  spontanées  ou  les  inflammations 
profondes  de  cetpryâne  (iridô-choroïdite  et  rétino- 
choroïditel  dont  ils  sont  spontanément  atteints  ;  et 
en  particulier,  celles  de  ces  affections  qui  relè¬ 
vent  d’un  état  général  diathésique.  Or,  il  est  de 
notion  courante,  en  pathologie  générale,  que  les 
contusions  ne  font  que  prédisposer  les  organes  et 
les  tissus  au  processus  inflammatoire.  D’autre 
part,  les  travaux  du  professeur  Verneuil  ont  mis 
en  lumière  l’influence  incontestable  du  trauma¬ 
tisme  sur  le  réveil  des  états  constitutionnels  et 
diathésiques,  de  sorte  que  la  contusion  du  glo¬ 
be  de  l’œil,  invoquée  par  un  rhumatisant  com¬ 
me  étant  le  point  de  départ  d’une  iiitis' par 
exemple,  ne  devrait  être  acceptée,  après  consta¬ 
tation  des  traces  du  trauinatisme  au  niveau  de  la 
région  palpébrale  ou  des  membranes  externes, 
que  comme  une  cause  occasionnelle  adjuvante, 
laquelle  a  facilité  la  manifestation  pathologique 
au  point  contusionné. 

Les  hémorragies  de  la  chambre  antérieure,  de 
la  rétine,  de  là  choroïde  et  du  corps  vitré,  ne  de¬ 
vront  être  considérées  comme  d’origine  trau¬ 
matique  que  par  exelusion.  11  faut  avoir  constaté 
préalablement  les  traces  récentes  etnon  douteuses 
des  lésions  du  pourtour  de  l’orbite  ou  des  mem¬ 
branes  externes  de  l’œil,  et  avoir  éliminé  les  af¬ 
fections  générales  (maladies  du  système  cardio¬ 
pulmonaire,  troubles  de  la  menstruation,  dysmé¬ 
norrhée,  ménoi)ause,  eliloro-anémie,  goutte,  rhu¬ 
matisme,  diabète,  albuminurie,  etc.)  et  locales 
(glaucome,  irido-choroïdite,. myopie  de  haut  de¬ 
gré,  etc.). 

Les  cataractes  traumatiques  étant,  en  général, 
le  résultat  d’une  blessure  directe  du  cristallin 
par  un  agent  vulnérant  qui  a  perforé  la  cornée 
et  l’iris,  quelquefois  la  cornée  seule,  l'exploration 
à  l’éclairage  oblique  nous  mettra  sur  la  voie  du 
diagnostic  étiologique,  eh  nous  faisant  constater, 


—  suivant  la  date  de  l’accident,  —  l’existence  stlit 
d’un  leucome  simple  ou  adhérent,  soit  d’uhà 
plaie  récente  de  la  cornée,  d’une  déchifufë  oiï 
d’un  décollement  de  l’iris  ou  d’un  corps,  étran¬ 
ger  implanté  dans  les  masses  corticales  antérieti-  , 
res. 

Quant  à  la  cataracte  cônsécùtive  à  une  coifi- 
motion  du  cristallin,  elle  se  présente  ,souvént 
avec  l’apparence  d’une  opacification  spontanée)' 
à  cause  de  la  lenteur  de  son  évolution  ;  cé  qui, 
permet  à  un  simulateur  d’essayer  d’attribuer 
une  cataracte  diathésique  ou  symptomatiqiït 
à  une  contusion  de  l’œil,  à  un  choc  de  la  tête,' 
à  une  chute  sur  les  pieds,  à  un  traumatisme/  êü 
un  mo  t,  dont  il  n’a  jamais  été  victime. 

Les  cataractes  diathésiques,  diabète,  etc.  ou 
symi)tomatiquesdechorio-rétinite,dedécolIemeHt' 
rétinien,  de  glaucome,  de  tumeur  intra-oculairé, 
se  présentent  ordinairement  avec  des  caractères 
suffisants,  symptômes  généraux  et  locaux,  explo¬ 
ration  du  champ  visuel,  pour  permettre'  de'  les 
diagnostiquer,  bien  que  le  fond  de'' l’œil  ne  soit 
plus  visible  à  l’ophtalmoscope  :  de  sor  te  que  le 
plaignant  he  peut  guère  nous  donner  le  change. 

Enfin,  la  cataracte  congénitale  existe  depuis  k'- 
plus' tendre  enfance  et  sur  les  deux  yeux. 

La  question  de  savoir  si  certains  déplacernenW 
du  cristallin,  sans  rupture  de  la  coque  oculaire, 
sont  d’origine  traumatique  ou  non,  a  égalernent 
une  grande  importance  en  médecine  légale'. 

Dans  le  premier  cas,  la  luxation  est  exelusive- 
!  ment  la  conséquence  du  choc  d’un  projectile  sur 
.  le  globe,  d’un  coup  porté  violemment  danslarë- 
gion  orbitaire.  L’examen  le  plus  minutieux,  pra- 
i  tiqué  aussitôt  l’accident,  ne  révèle  dans  les  deûs 

■  yeux  aucune ,  trace  d’affection  antérieure  ;  fiés 
souvent,  le  cristallin  luxé  a  encore  conservé’ 'sa 

)  transparence.  La  violence,  traumatique,  toujours 
considérable,  est  ici  seule  en  cause. 

D’autres  fois,  au  contraire,  une  inflarnmatiôn 
chronique  du  tractus  uvéal  (hydrophtalmie  con- 
;  génitale,  myopie  de  haut  degré,  glaucome),  suivie 
:  de  rétraction  du  corps  vitré,  ayant  altéré  le  liga- 
'  ment  su'spenseur  et  troublé  l’équilibre  entre  k 
I  tension  de  l’humeur  aqueuse  et  celle  de  l’humeur 
:  vitrée,  il  suffit,  dans  ces  conditions,  d'un  choé 
minime,  d’une  conimolion  légère  pour  que  le 
cristallin  se  déplacé.  Le  médecin  expert  n’hésiterà 
;  pas,  dans  ce  Cas,  à  affirmer  dans  son  rapport 
’  que  le  traumatisine  n'a  été  que  l’occasion  d’une 
:  lésion  préparée  depuis  longtemps  par  un  état  pa¬ 
thologique  antérieur  de  l’œil. 

;  Lorsiprun  décollement  de  la  rétine  s’aceompà- 

■  gne  de  foyers  apoplectiques,  d'hémorragies  so'us-. 

'  rétiniennes  et  du  corps  vitré,  de  traces  évidentesi 

de  contusions  sur  les  paupières  ou  au  niveau  des 
membranes  externes,  loi'sqnc  l’œil  (examiné  ne 
;  présente  pas  les  signes  d’une  myopie  de  haut  de¬ 
gré  ou  d’un  néoplasme  choroïdien,  on  peut  eon-' 

,  dure  à  l’origine  exclusivement  traumatique  d'e 
ce  décollement. 

Gomme  certains  traumatismes  amènent  delà 
.  diplopie,  plus  d'un  ble.ssésera  tenté  d'alléguer  sa 
persistance  à  un  faible  degré,  longtemps  et  m'ême 
après  guérison  dé  la  lésion,  afin  de  pouvoir'  ré', 
clamer  une  forte  indemnité.  La  simulation  est,  en' 
général,  facile  à  déjouer,,  au  moyen  de  verres  co- 
lorés  et  du  prisme. 

j  On  s’assurera  d’abord  do  la  déviation  de  l’neil 
j  et  du  strabisme,  pui's  on  placera  devant  l’œil  un' 
verre  prismatique  dans  différentes,  directions,  ou' 
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bien  on  fora  l’épreuve  du  verre  rouge.  Comme  le 
stijet  ne  peut  connaître  toute?  les  modifications 
produites  par  la  direction  du  prisme  et  le  chan¬ 
gement  de  position  de  la  bougie,  il  fera  des  ré¬ 
ponses  contradictoires,  ce  qui  trahira  la  superche- 

Le  docteur  Rémy  a  inventé  un  instrument,  le 
dipioslcope,  qui  permet  de  déceler  la  diplopie  bi-' 
noculaire,  et  en  rend  la  simulation  impossible. 

De  toutes  les  affections  oculaires  simulées,  les 
plus  fréquentes  sontrflmaiMweet  Vamblyopie  itni- 
latéralés.  , 

Le  simulateur,  victime  d’un  accident,  déclare  ne 
plus  voir  d'un  oeil,  ou  bien,  cherchant  à  l’exploiter 
en  l’exagérant,  il  accuse  un  affaiblissement  réel  de 
la  vision  antérieur  à  l’accident;  il  avoue  bien  y  voir 
un  peu,  suffisamment  peut-être  pour  se  condui¬ 
re,  mais  pas  assez  nettement  pour  travailler,  ce 
qui  lui  cause  un  jiréjudice  considérable. 

L’expert  aura  à  résoudre  les  trois  questions  sui¬ 
vantes  : 

1“  L’amaurose  ou  Vamblijopie  unilatérale  est-elle 
réelle  ?  S’il  y  a  amblyopie,  quel  est  son  degré  ? 

îo  L'amaurose  ou  Vainbhjopie  unilatérale  est- 
elle  d’origine  traumatique? 

i"  L’afïaissement  plus  ou  moins  marqué  de  la 
vision  restera-t-il  stationnaire,  aboutira-t  il  à  la 
guérison  ou  au  contraire  à  la  cécité  absolue  ? 
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L’Association  corporative  des  étudiants  en  médecine. 
—  Nous  avons  assisté  dimanolie  dernier  à  l’inaugu¬ 
ration  de  cette  Société  qui  se  propose  de  répandre 
chez  les  étudiants  les  idées  dont  le  Concours  médi¬ 
cal  s’est  fait  l’apôtre  dans  les  ràngs  des  prati¬ 
ciens.  Getle  petite  solennité  était  présidée  par  le 
Doyen  lui-même  qui  a  déclaré  vouloir  n’être  dans 
ce  milieu  que  le  plus  ancien  des  étudiants.  MM. 
Bezançon,  agrégé,  etM.  le  Prof.  Blanchard  ont  ap¬ 
porté  leurs  souhaits  de  bienvenue  au  nouveau-né. 
Celui-ci  nous  a  été  présenté  en  fort  bons  termes 
par  son  père,  M.  VVicart,  interne  du  professeur 
Sebileau  à  Lariboisière. 

Nous  nous  bornons  à  renouveler  aujourd’hui  nos 
vœux  ardents  en  faveur  du  succès  de  l’Association 
corporative  des  étudiants  en  médecine.  La  solida- 
n'M  qui,  à  nos  yeux,  transportée  sur  le  terrain  mé¬ 
dical,  n’est  autre  chose  que  la  déontologie,  va  dé¬ 
sormais  s’enseigner  dans  un  milieu  où  jusqu’ici  on 
parlait  plus  volontiers  à  tout  propos  de  la  lutte  pour 
l’existence.  C’est  dire  que  la  génération  prochaine 
des  praticiens  entrera  dans  nos  rangs  en  adver¬ 
saire  de  l’arrivisme.  Ceux  qui  auront  préparé  ce  ré- 
.sultat  auront  bien  mérité  de  la  profession,  et  ils  peu¬ 
vent  compter  que  nous  suivrons  leurs  efforts  avec 
un  intérêt  qui  ne  se  démentira  pas. 

Médecins  sanitaires  maritimes.  —  Les  docteurs  en 
médecine  sont  infor-més  qu’un  examen  pour  le  titre 
de  médecin  sanitaire  maritime  aura  lieu  à  Marseille, 
le  15  décembre  prochain. 

En  conséquence,  les  candidats  qui  voudraient  pas¬ 
ser  l’examen  prévu  par  l’article  10  du  décret  du  4 
janvier  1896»  sont  priés  de  vouloir  bien  se  présenter 
à  la  Direction  de  la  Santé  (consigne  Saint-Jean),  à 
l’effet  de  se  faire  inscrire  et  prendre  connaissance 
du  programme. 

Les  candidats  sont  prévenus  que  des  exercices 
pratiques  de  bactériologie  et  de  désinfection  auront 
lieu  à  partir  du  21  novembre  courant,  tous  les  lun¬ 
dis,  mercredis  et  vendredis,  de  5  à  6  heures  du  soir, 
SOUS' la  direction  d’un  médecin  de  la  santé,  à  la  con¬ 
signé  Saint- Jean. 


En  souvenir  du  service  militaire.  — Le  9  novembre 
1877,  trente- trois  engagés  conditionnels,  tous  étu¬ 
diants  en  médecine,  étaient  incorporés  à  la  22*  sec¬ 
tion  d’infirmiers  militaires,  et  loges  ensemble  dans 
la  même  chambrée,  au 'Val-de-Grâce. 

Répartis  après  leurs  classes,  en  trois  groupes, 
dans  les  hôpitaux  militaires  de  Paris,  ils  furent  réu¬ 
nis,  en  fin  d’année,  au  'Val-de-Cràce,  pour  passer 
■  leurs  examens  de  sortie,  et  furent  libérés  lé  9  no¬ 
vembre  1878.  •  ■ 

Unis  par  une  étroite  camaraderie  pendant  leur 
année  de  service,  ils  ne  cessèrent,  étudiants,  doc¬ 
teurs,  mariés  et  pères. de  familles,  de  rester  ëh  rela¬ 
tion  très  amicale. 

Le  9  novembre  1898,  ils  fêtèrent  le  20”  anniversai¬ 
res  de  leur  volontariat,  en  un  jo.yeux  banquet. 

Lundi  dernier,  9  novembre  190-3,  les  ex-inflrmiers 
se  sont  réunis  à  nouveau,  à  l’appel  de  leur  doyen 
d’âge  et  ont  fêté,  dansune  charmante  intimité,  le  2a” 
anniversaire  de  leur  libération. 

A  la  fin  du  repas,  qui  fut  admirablement  servlau 
Grand-Hôtel  Terminus  de  la  gare  Saint-Lazare,  nos 
graves  docteurs  passèrent  en  revue  les  plus  exhila¬ 
rants  couplets  de  la  caserne,  auxquels  répondirent 
en  chœur,  avec  un  entrain  sans  pareil,  les  jeunes 
maîtres  distingués  des  hôpitaux,  les  spécialistes  en 
renom,  les  sérieux  praticiens  que  sont  devenus, 
pour  la  plupart,  les  anciens  volontaires  de  1877. 

Cette  fête  de  la  camaraderie  et  de  la  bonne  con¬ 
fraternité  a  été  de  tous  point  réussie. 

Avant  de  se  séparer,  nos  infirmiers  ont  pris  une 
décision  intéressante  ;  «  Tous  ceux  d'entre  eux  quij  ■ 
dans  cinq  ans,  seront  encore  de  ce  monde  (cinq  des  an¬ 
ciens  amis  sont  décédés  depuis  1897)  se  réuniront 
pour  célébrer  le  do'  anniversaire  de  leur  volontariat, 
accompagnés  de  leurs  fils  ainés.  dont  plusieurs  prépa¬ 
rent  à  cette  heure  le  P.  G.  N.  ou  sont  militaires,  ou 
font  déjà  leur  médecine. 

Getle  réunion  des  pères  et  des  fils,  des  maîtres 
et  des  élèves,  promet  de  ne  pas  être  banale. . . 

E.  T. 

Le  dossier  de  l'exercice  illégal  par  la  voie  des  jour¬ 
naux.  —  M.  Maxwell,  avocat-général  auprès  de  la 
Cour  d’Appel  de  Bordeaux,  a  écrit  à  M.  le  docteur 
de  Lavarenne  ; 

«  La  campagne  que  vous  avez  entreprise  contre 
les  réclames  éhontées  des  charlatans  qui  encom¬ 
brent  le  «  mur  »  des  quotidiens  est  excellente.  Il  y 
a  quelque  temps  déjà  que  je  me  préoccupe,  au  point  . 
de  vue  légal,  de  ces  annonces  dangereuses-  Je  me 
propose  de  publier  à  leur  sujet  une  étude  médico- 
légale  ;  mais  pour  avoir  des  conclusions  précises  à 
fer.muler,  il  me  faudrait  un  grand  nombre  de  faits. 
Pouvez-vous  me  communiquer  les  documents  que 
vous  avez. 

«  D’autre  part,  pouvez-vous,  dans  votre  journal 
si  répandu  et  si  influent,  prier  vos  confrères  de 
m’adresser  directement  ; 

«  1”  Ces  annonces  éhontées  qu’.ils  trouver&nt  dans 
les  journaux  locaux. 

«  2”  Leurs  observations  de  consultations  stupides 
et  nuisibles  données  par  certaines  agences  médica¬ 
les,  généralement  composées  d’étrangers  qui  trai¬ 
tent  par  correspondance  ; 

«  3“  Leurs  observations  des  mauvais  résultats  de 
ces  traitements,  de  leur  coût  exagéré. 

«  Quel  beau  et  bon  coup  de  balai  à  donner  là.  En 
attendant,  le  bon  peuple  est  dupé  et  libéralement 
empoisonné  ?  Quant  au  médecin,  il  est  également 
victime  de  cette  inqualifiable  tolérance.  Les  pau¬ 
vres  gens  S9  soignent  ainsi  par  correspondance  et 
attendent  avec  confiance,  des  médicaments  mysté¬ 
rieux  envoyés,  des  résultats  autrement  supérieurs  à 
ceux  des  médicaments  prescrits  par  le  médecin  du 
village. 

«  Il  faut  que  le  corps  médical  se  réveille  de  sa 
torpeur.  H  existe  des  syndicats  médicaux  et  même 
une  union  des  syndicats  médicaux.  A  eux  d’agir  et 
d’agir  avec  fermeté.  » 

Voilà  tin  appel  intéressant  puisqu’il  énsane  d’un 
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magistrat  des  plus  distingués  et  des  plus  bienveil¬ 
lants  à  notre  égard.Sera-t-il  mieux  entendu  que  ceux 
que  nous  adressons  sans  cesse  depuis  vingt  ans 
sur  ce  même  sujet?  Pas  bien  compliquée  cetteopéra- 
tion  chirurgicale  qui  consiste  à  découper  dans  un 
journal  les  réclames  en  question  et  à  les  envoyer 
pour  trois  sous  avec  quelques  lignes  de  réilexions 
personnelles.  Mais  dame  !  il  faut  lire  et  prendre  une 
lume,  etnous  nous  sommes  laissé  dire  que,  pour 
eaucoup  trop  de  praticiens,  c’est  sorlir  de  ses  ha¬ 
bitudes  !  Alors  tout  s’explique  :  des  mots,  des 
jérémiades  verbales  et  voilà  tout  l’effort  de  défense 
professionnelle  et  de  confraternelle  solidarité.  Eh 
bien,  voilà  le  moment  de  prouver  que  les  membres 
du  «  Concours  »  et  du  «  Sou  médical  »  constituentune 
heureuse  exception. 

Une  clinique  chirurgicale  en  wagon. —  On  vient  de 
construire,  en  Russie,  un  splendide  wagon  destiné 
à  servir  d’hôpital  chirurgical  roulant.  Cette  gigan¬ 
tesque  voiture  contient  :  une  chambre  de  consulta¬ 
tions  et  de  pansement  ;  une  chambre  de  bains, 
une  salle  d’opérations,  éclairée  de  larges  fenêtres 
et  munie  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
grandes  interventions  chirurgicales  ;  une  pharma¬ 
cie  servant  en  même  temps  à  loger  l’infirmier  en 
chef;  une  chambre  pour  le  chirurgien  ;une  chambre 
pour  loger  en  commun  le  personnel  d’infirmiers  ; 
un  water-closet  et,  enfin,  la  chambre  de  chauffe. 

Le  wagon  est  éclairé  à  l’acétylène.  Les  pl^ifonds, 
les  murs  et  les  planchers  sont  tapissés  delinoleum. 
Dans  la  salle  d’opérations  le  plancher  est  en  terre 
cuite. 

On  comprend  les  services  que  pourra  rendre  en 
temps  de  guerre,  un  tel  hôpital  ambulant  relié  à  un 
train  qui  transporte  les  blessés.  En  Russie  ces  ser¬ 
vices  seront  d’autant  plus  précieux  que  les  distan¬ 
ces  à  parcourir  sont  énormes. 

Journalistique.  —  U  Année  médicale  de  Caen,  un 
des  journaux’  de  province  avec  lesquels  le  Concours 
a  toujours  eu  les  plus  cordiales  relations,  subit  un 
changement  de  Directeur,  mais  non  de  ligne  de  con¬ 
duite.  A  M.  le  D'  Henry  Marais,  qui  quitte  le  poste, 
à.M.leD'  Gidon  qui  l’accepte,  nous  adressons  à 
celte  occasion  l’expression  de  notre  vive  sympathie. 

Union  des  syndicats  médicaux  du  Sud-Est.  —  Di- 
nàanche  8  novembre,  a  eu  lieu,  au  local  habituel  des 
réunions  du  Syndicat  des  médecins  du  Rhône,  l’as- 
sèmblée  convoquée  pour  fonder  l’Union  des  syndi¬ 
caux  médicaux  du  Sud-Est,  union  qui'comprend  les 
départements  suivants  :  Ain,  Hautes-Alpes,  Ardè¬ 
che,  Drôme,  Isère,  Jura,  Loire,  Haute-Loire, Rhône, 
Saône-et-Loire, Savoie,  Haute-Savoie. 

Après  une  allocution  de  bienvenue  adressée  aux 
membres  présents  par  M.  Aubert,  président  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  du  Rhône  et  la  discussion  sur 
diftévents  points  qui  intéressent  l’avenir  de  l’œuvre, 
un  bureau  a  été  nommé.  Ce  bureau  comprend  six 
vice-présidents,  de  façon  à  donner  un  représentant 
aux  diverses  régions  du  Sud-Est  ;  il  est  ainsi  cons¬ 
titué  ;  MM.les  docteurs  Albertin,  président  ;  Gham- 
bard-Hénon,  Latouche,  Riolasci,  Fayard,  Forestier, 
Rasserat,  vice-présidents  ;  Bolliet,  secrétaire  géné¬ 
ral  ;  Reverdy,  secrétaire  adjoint  ;  Proby,  trésorier; 
Sargnon,  archiviste.  [Lyon  méd.) 

Ecole  d'infirmières  à  Bordeaux.  —  Au  cours  d’une 
réunion  des  commissions  municipales  réunies,  quia 
eu  lieu  lundi  dernier,  M.  le  D'  Lande,  maire  de 
Bordeaux,  a  fait-  connaître  à  ses  collègues  que  la 
Commission  administrative  des  Hospices  avait  dé¬ 
cidé  la  création  d’une  Ecole  d’infirmières  à  l’hôpital 
Saint- André.  M.le  Maire  a  ajouté  que, pour  celte  créa¬ 
tion,  l’avis  du  Conseil  municipal  était  nécessaire. 
Les  membres  présents  ont  unaninreraent  donné  leur 
approbation  à  ce  projet. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

M.le  D’’ Terrien,  ancien  chef  de  la  clinique  ophtal¬ 
mologique,  a  commencé,  le  16  novembre  1903,  a  2  h. 


deüaprès  midi,  dans  la  salle  de  consultation  dé  la- 
clinique  ophtalmologique,  à  l’Hôtel-Dieu,  un  cours 
pratique  des  maladies  des  yeux,  avec  présentation 
de  malades.  Il  le' continuera  les  jours  suivants  à  la- 
même  heure;  le  cours  comprend  18  leçons.  11  e,st  des¬ 
tiné  aux  praticiens  et  aux  étudiants  qui  préparent 
le  5-  examen. Les  droits  à  verser  sont  de  15  francs. 

Les  cours  pratiques  suivants  auront  lieu  à  la  cli¬ 
nique  Baudelocque,  12-5,  Bd.  Pdrt-Royal  sous  la  di¬ 
rection  du  Prof.  Pinard. 

1°  Accouchements — l-'  Cours.  Le  cours  pratique  d’ac¬ 
couchement  avec  manœuvres  opératoires  sera  fait 
parle  D'  Paquy,  ancien  chef  de  clinique  et  par  le  P’ 
Couvelai're,  chef  de  laboratoire.  Ce  cours  a  com¬ 
mencé  le  lundi  16  novembre  1903  â9  h.  du  matin  et 
sera  complet  en  10  leçons  et  aura  lieu  tous  les  jours 
à  la  même  heure. 

2'^  Cours.  —  Un  cours  pratique  d’accouchement 
avec  manœuvres  opératoires  fait  parle  D-  Bouffe  de 
Saint  Biaise,  accoucheur  des  hôpitaux,  commencera 
le  lundi  11  janvier  1904  à  9  h.  du  malin,  il  sera  com- 

let  en  30 leçons  et  aura  lieu  tousles  jou)’s  à  la  même 

eure. 

Il"  Gynécologie .  —  Un  cours  clinique  et  pratique  de 
gynécologie  failpar  M.  Potocki,  agrégé,  accoucheur 
des  hôpitaux,  assisté  de  M.  le  D’’  Masson,  commen-  : 
cera  le  mardi  19  janvier  1904,  à  9  1/2  du  matin.  Il 
sera  complet  en  18  leçons  et  aura  lieu  les  mardis 
jeudis  et  samedis  à  la  môme  heure. 

Les  droits  à  verser  sont  de  50  francs. 

Hôpital  Necker  (maladies  des  voies  urinaires).— 

M.  D'F.Gathelin,  chef  de  clinique  adjoint,  recom¬ 
mencera  le  cours  pratique  de  chirurgie  expérimen¬ 
tale  des  voies  urinaires  (troisième  année,  19°  série) 
le  mercredi  9  décembre  ,à  ih.  1/2,  dans  le  laboratoire 
annexe  de  la  clinique  à  l’hôpital  Necker  et  le  conti¬ 
nuera  les  mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants  à 
la  même  heure. 

Le  cours  aune  durée?  d’un  mois  et  le  nombre  des 
élèves  est  limité. 

Mutations  dans  les  hôpitaux.  —  Par  suite  du  décès 
des  docteurs  Bouilly,  Brun  et  Gérard-Marchant, les- 
mutations  suivantes  viennent  d’avoir  lieu  dans  le 
personnel  des  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris  : 

M.  Monod  passe  à  Cochin  (service  de  gynécologie), 
M.  Chaput  à  Bouclcaut,  M.  Poirierà  Saiul-Anioine, 
M.  Broca  aux  Enfants-raalades.  M.  Potherat  à 
Broussais,  M.  Guinard  à  Tenon,  M.  Delbelà  laMai- 
son  de  santé,  M.  Rochard  .à  Tenon  (service  de  gyné¬ 
cologie),  M.  Alba’rran  à  la  Maison  de  santé,  M.  Beur-  - 
nier  à  Bicôtre,  M.  Demouiin  à  Ivry,  M.  Legueu  à 
Trousseau,  M.  Fort  à Hérold. 

Hôpital  Boucicaut.  —  Cours  complet  de  gynéco¬ 
logie  et  d’obstétrique. 

M.  Doléris,  chef  de  service,  chargé  de  cours,  et 
M.  Rudaux,  accoucheurs  des  hôpitaux,  ont  com¬ 
mencé  un  cours  pratique  et  théorique  de  maladies  , 
des  femmes  et  d’accouchement,  avec  manœuvres 
obstétricales,  le  30  novembre  1903,  à  9  heures,  et  le 
continuent  tous  les  jours,  à  la  même  heure. 

La  durée  du  cours  complet  est  d’ün  mois. 

Les  inscriptions  seront  reçues  à  l’hôpital  Bouci-, 
caut. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Coümailleau,  de  Sens 
(Nonne)  ;  Merz,  d’Alger,  et  Jardin,  d’Auray  (Morbi¬ 
han),  membres  du  «  Concours  Médical  » 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  GEZILLY. 


Clermont  (Oise);  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  me'dicales. 
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La  Société  des  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris, 
répondant  à  l'appel  de  Ê.  le  D<'  Pierre  Sebileau,  chi¬ 
rurgien  de  Lariboisière, membre  du  Concours  etdu 
«Sou  médical  »  vient  de  consacrer  par  un  vote  so- 
Imnel  le  bien  (onde  de  toutes  nos  revendications  en 
matière  de  soins  aux  victimes  du  travail. 

Elle  s’est  associée  formellement,  après  deux 
séances  d'étude,  au  langage  et  aux  conclusions  de  son 
rapporteur,  proclamant  bien  haut  son  désir  de  se 
solidariser  avec  la  masse  des  praticiens,  dans  les 
manifestations  déjà  faites  par  celle-ci  contre  les 
tendances  des  assureurs  à  nier  la  liberté  de  confiance 
ics  blessés  dans  le  choix  du  médecin,  à  domestiquer 
ce  dernier,  à  exploiter  sans  vergogne  l'Assistance 
publique  et  le  corps  médical. 

Les  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris  ont  bien 
mérité  de  la  profession  :  l’autorité  qui  s’attache  à 
leur  opinion  très  mûrie  et  très  étudiée,  nous  ap¬ 
porte  un  élément  de  .succès  dont  la  valeur  apparaî¬ 
tra,  quand  nous  discuterons  devant  le  Parlement, 
par  la  bouche  du  groupe  médical,  les  modifications 
nécessaires  de  la  loi-accidents. 

C'est  avec  une  satisfaction  profonde  que  nous  pu¬ 
blions  le  rapport  du  /'■'  Sebileau  :  au  lendemain  de 
nos  assemblées  générales,  il  apparaîtra  comme  un 
nouveau  gage  de  cette  solidarité  complète  du  corps 
médical  pour  lé  triomphe  de  laquelle  nous  avons  tant 
lutté  depuis  plus  de  vingt  ans. 

Nos  lecteurs  n’apprécieront  pas  moins  la  portée 
k  ce  travail  dont  la,,  forme, a,  les  mômes  qualités 
(jue  le  fond,  et  qui  constitue  la  plus  parfaite,  mise 
m  point  de  nos  revendications  en  cette  matière. 


L’HOSPITALISATION  A  PARIS 

DES  SINISTRÉS  DU  TRAVAIL 

Rapport  lu  à  la  Société  des  Chirurgiens 
des  hôpitaux 

(Séance  du  25  novembre  1903) 
par  Pierre  Sebileau 

Au  nom  d’une  commission  composée  de  MM.  Pé- 
RiER,  Ricard,  Sebileau,  et  adopté  dans  la  séance 
du  L*'  décembre. 

Exposé, 

Depuis  longtemps  déjà,  les  groupements  médi¬ 
caux  professionnels  n’ont  cessé  de  protester  con¬ 
tre  l'admission  dans  les  hôpitaux  de  malades  à 
qui  l’aisance  de  leur  situation  permettrait  de  se 
faire  soigner,  à  leurs  frais,  dans  des  èla'nlissements 
privés.  A  Lyon  en  1894,'  à  Rouen  en  1897,  à  Paris 
en  1900,  les  Congrès  d’assistance  internationale 
ont  émis  des  vœux  tendant  à  l’hospitalisation  ex¬ 
clusive  des  indigents  ;  en  1901,  le  Congrès  d'as¬ 
sistance  familiale,  à  Paris,  se  prononçait  dans  le 
même  sens.  Il  n’est  personne  de  vous  qui  n’ait 
suivi,  de  près  ou  de  loin,  la  campagne  menée,  à 
Paris  même,  par  les  sociétés  médicales  d’arron¬ 
dissement,  contre  les  abus  de  l’hospitalisation 
dans  notre  ville,  et  si,  parmi  les  chirurgiens  de 
nos  hôpitaux,  il  s’en  trouve  un  certain  nombre 
qui  n’aient  pas  lu  la  brochure  intéressante  et  très 
particulièrement  documentée  que  notre  collègue 
Thiéry  (l)a  publiée  sur  cette  question  en  1900,  il 

(1)  Paul  Thiéuy  :  ' Les  abus  de  i' hospitalisation  et  des 
consultations  gratuites  à  Pai  is. (Rapport  lu  au  congrès 
de  médecine  professionnelle  et  de  déontologie  médi¬ 
cale  de  1900).  Masson  et  G*°,  Paris  1900. 
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n’en  est,  du  moins,  pas  un  seul  qui  n’ait  vu,  affi¬ 
chée  sur  plusieurs  murs  de  son  service,  la  circu¬ 
laire  où,  a  la  date  du  15  décembre  1901 ,  M.  le  Di¬ 
recteur  général  de  l’Assistance  publique  de  Paris, 
se  conformant  aux  indications  formulées  dans 
«  le  règlement  modèle  des  hôpitaux  »  du  15  dé¬ 
cembre  1899, rendait  enfin  l’hôpital  aux  indigents 
et  écrivait  :  «  Les  consultations  dans  les  hôpitaux 
dépendant  de  l’Assistance  publique  de  Paris  sont 
exclusivement  réservées  auxpersonnesindigentes 
ou  nécessiteuses  ». 

D’ailleurs,  bien  avant  que  communication  eû  t 
été  donnée  aux  comnaissions  administratives  de 
ce  règlement  modèle,  l’usage  s’était  établi,  dans 
certains  hôpitaux  de  province,  avec  autorisation 
de  la  commission  administrative  et  du  préfet, 
que  le  chirurgien  reçût  des  malades,  quand  ces 
malades  n’étaient  pas  du  ressort  de  l’assistance 
médicale  gratuite,  les  honoraires  justifiés  par 
les  soins  qu’ils  avaient  reçus  et,  particulièrement 
par  les  opérations  de  chirurgie  qu’il  avaient  dû 
subir.  Ainsi,  par  exemple,  se  passent  les  choses 
depuis  1875  à  l’hôpital  de  Brioude  ;  ainsi  se  pas¬ 
sent-elles.  depuis  plusieurs  années,  à  Meulan 
(1898),  à  Chantilly,  à  LaAral  (1899),  à  Pontoise,  à 
Verneuil-sur-Avre,  etc, 

Un  jugement  du  tribunal  de-  Murat  (10  juin 
1897)  a,  du  reste,  entraîné  plusieurs  commissions 
administratives  à  adopter  ce  principe  de  l’admis¬ 
sion  à  rirôpital,  en  cas  de  nécessité,' du  malade 
non  indigent,  réglant,  à  son  corps  défendant,  les 
honoraires  de  son  chirurgien. 

Mais,  au  résumé,  ce  n’est  que  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  ldi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travml  et  dçs  décrets  qui  s’y  rapportent,  que 
cette  question  des  abus  de  l'hospitalisation  est  ap¬ 
parue  au  corps  médical  avec  toute  son  impor^ 
tance'.  On  peut  dire  que,  depuis  un  lustre,  elle 
agite  toutes  les  réunions  professionnelles  de  la 
médecine.La  Société  des,  chirurgiens  des  hôpitaux 
deParisyest  restée,  jusqu’à  ce  jour,  presque 
complètement  étrangère. 

A)  Q^uelles  sont  donc,  en  principe,  les  disposi¬ 
tions  de  cette  loi  du  9  avril  1898  ? 

B)  Comment,  en  fait,  cette  loi  est-elle  appli  ¬ 
quée  ? 

C)  Quelles  sont  les  conséquences  de  la  manière 
dont  elle  est  appliquée  : 

1°  Pour  les  sinistrés  ? 

2°  Pour  la  populaton  indigente  ou  nécessiteuse  ? 

3°  Pour  l’Assistance  publique  ? 

4°  Pour  le  corps  médical  ep  général  ? 

D)  Quels  débats  rapplication  de  la  loi  a-telle, 
jusqu’à  ce  jour,  provoqués  entre  tous  ceux  qu’elle 
intéresse,  et  quelle  est,  pour  l’heure  actuelle,  la 
position  des  parties  ? 

E)  Comment  la  Société  des  chirurgiens  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris  doit- elle,  pour  son  compte,  enyi- 
sageret  solutionner  cette  délicate  affaire,  où,  sans 
le  vouloir,  elle  joue  un  tout  premier  rôle  ? 

Tels  sont  les  points  que  je  vais  maintenant 
dér^elopper  devant  vous. 


Quelles  sont  les  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril  1 898  ? 

Voici  le  texte  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898  :  ■ 

«  Le  chef  d’entreprise  supporte,  en  outre,  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  frais 


funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à  la  somme 
de  100  francs  -au  maximum,  Quant  aux  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques,  si  la  victimes  fait 
choix  elle-même  dé  son  médecin,  le  chef  d’en¬ 
treprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du 
canton,  conformément  aux  tarifs  adoptés  dans 
chaque  département  par  l’assistance  médicale 
gratuite.  » 

On  peut  donc  dire  de  la  loi  les  deux  choses 
suivaiites  ; 

1®  Qu’elle  impose  au  patron  l’obligation  de 
payer,  au  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite, 
le  montant  intégral  des  notes  du  pharmacien  et 
des  honoraires  du  médecin,  que  ce  médecin  vien¬ 
ne  au  sinistré  de  son  propre  choix,  du  choix  du 
patron,  du  choix  de  l’administration  hospitalière. 

2°  Qu’elle  confère  au  sinistré,  d’après  la  saisis¬ 
sante  expression  de  notre  confrère  le  D’’  Dlverne- 
resse  11),  la  liberté- de  confiance,  c’est-à-dire  le 
droit  de  se  faire  soigner  par  tel  médecin  qu’il 
lui  aura  plu  d’appeler. 

D’autre  part,  quelques  documents  officiels, 
en  particulier  la  loi  du  7  août  1851  sur  les  hos¬ 
pices  et  hôpitaux,  la  loi  du  15  juillet  1893  sur 
l’assistance  médicale  gratuite,  la  note  5  du  règles 
ment  type  des  hôpitaux,  et  la  circulaire  du  mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur  du  10  août  1901,  consacrant 
cette  idée  que  chacun,  dans  son  élémentaire  bon 
sens,  se  fait  de  l’hôpital,  stipulent  que,  dans  cet 
hôpital,  il  ne  doit  «  être  réservé  de  lits  aux  mala¬ 
des  payants  que  dans  une.  faible  proportion,  et 
qu’agir  autrement  serait  risquer  de  priver  les 
malheureux  des  soins  hospitaliers  que  réclame 
leur  état  » .  De  la  lecture  dé  ces  pièces  officielles 
se  dégage  donc  cette  troisième  conclusion,  à  sa¬ 
voir  que  : 

3®  Dans  l’esprit  des  pouvoirs  publics,  comme 
dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  jugent  en  se  déga¬ 
geant  des  influences  individuelles  et  des  ques¬ 
tions  d’intérêt  personnel,  l’hôpital,  selon  les  ex¬ 
pressions  mêmes  du  ministre,  doit  être  «réservé 
aux  sinistrés  qui  ne  peuvent  être  soignés  conve¬ 
nablement  ailleurs  et  qu’il  ne  faut  pas  laisser  oc¬ 
cuper  des  lits  par  des  ouvriers  blessés  dont  le 
traitement  pourrait  sans  danger  être  suivi  aih 
leurs.  » 

II 

Comment,  en  fait,  la  loi  du  9  avril  1898  est- 
elle  appliquée  ? 

Telle  est  la  lettre,  tel  est  l’esprit  de  la  loi.  En 
pratique,  que  devient-elle 'r"  Très  souvent,  disons  lc 
de  suite,  elle  est  appliquée  d’une  manière  abso¬ 
lument  contraire  aux  trois  obligations  que  nous 
venons  de  voir  se  dégager  de  son  texte  et  de  sa 
raisonnable  interprétation  par  les  pouvoirs  pu¬ 
blics.  c’est-à-dire  ; 

1®  Qu’en  fait,  à  Paris  du  moins,  c’est  del’Assis- 
tance  publique,  avec  ou  sans  hospitalisation,  que 
presque  tous  les  accidentés  du  travail,  qui,  pour¬ 
tant,  ne  sont  pas  des  indigents  puisqu’ils  sont 
couverts  par  les  patrons  ou  leurs  répondants,  re¬ 
çoivent  les  soins  que  nécessite  leur  traumatisme. 

2®  Qu’en  fait,  et  par  ce  moyen,  le  patron,  non 
seulement  paie  des  frais  généraux  médico-phar¬ 
maceutiques  dérisoires,  mais  encore  échappe 


(1)  Cu.  Divciineuesse.  —  Les  lacunes  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail.  Paris,  1903,  5"  édition,  17. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


803 


à  l’obligation  de  régler  les  honoraires  du  prati¬ 
cien. 

3“  Qu’en  fait,  le  sinistré  n’a  pas  le  choix  de  son 
médecin.  . 

l»Le  sinistré  est  presque  1,oujoiirs  soigné  à  l' hôpital. 

Que  l’accident  soit  très  gra>e,  ou  dé  gravité 
moyenne,  ou  léger,  le  blessé  vient  à  l’hôpital.  Il 
,  reçoit  les  soins  du  chirurgien  de  la  consultation 
externe  si  le  traumatisme  est  bénin  ;  il  est  admis 
dans  les  salles  si  le  traumatisme  est  jplus  sérieux. 
Il  y  a  de  ce  fait,  que  personne  n’ignore  ni  ne  peut 
contester,  trois  explications  principales  :  c’est, 
d’abord,  que  le  patron  qui  envoie  l’ouvrier  à 
Ihôpital,  et  l’ouvrier  qui  s’y  laisse  envoyer,  sa¬ 
vent  très  bien  l’un  et  l’autre  que  ce  dernier  y  re^ 
cevra  des  soins  éclairés,  ainsi  que  le  disait  à  la 
Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  23  mai 
■1901,  M,  Louis  Hicai’d,  président  de  la  commis¬ 
sion  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales  ;  c’est 
ensuite  que,  dansbon  nombre  de  cas,  le  sinistré, 
habitant  un  logis  étroit,  mal  éclairé,  mal  aéré,  où 
s’abritent,  avec  sa  femme,  plusieurs  enfants, 
ne  peut  vraiment  pas  être  avantageusement 
traité  dans  un  pareil  milieu  ;  c’est  enfin,  que, 
d’une  part,  les  patrons  ou  leurs  répondants, pour 
réduire  les  frais  de  traitement  du  blessé  au  mi- 
himun,  les  médecins  des  patrons,  d’autre  part, 
pour  dégager  leur  responsabilité,  ont  tout  inté¬ 
rêt  à  envoyer  les  sinistrés  à  l’hôpital.  Il  n’entre 
naturellement  pas  dans  notre  pensée  de  faire  ici 
leprocès  des  assureurs,  ni  de  jeter  la  pierre  à  des 
confrères  ;  mais  nous  sommes  obligés  de  recon¬ 
naître,  avec  le  D'' Diverneresse  (1),  les  deux  faits 
suivants  :  c’est,  d’abord,  que  le  médecin  des  ré¬ 
pondants,  par  ce  fait  qu’il  reçoit  de  5  à  S.i’rancs 
par  sinistre,  quel  que  soit  le  nombre  des  visites 
laites  au  blessé,  doitse  sentir  porté,  par  une  phi¬ 
losophie  bien  naturelle,  à  se  décharger  de  son 
malade  sur  le  chirurgien  d’hôpital  ;  c’est,  ensuite, 
qu’il  existe,  émanées  de  telle  compagnie,  des  let¬ 
tres  authentiques  d’intimidation  adressées  à  des 
médecins  libres,  les  obligeant,  par  un  véritable 
système  de  terreur  exercé  parle  syndicat  des  as¬ 
surances,  à  accepter  ce  tarif  forfaitaire  par  unité 
sinistrée. 

2"  Le  patron  paie  des  frais  médico-chirurgicaux  dé¬ 
risoires  et  échappe  à  i obligation  dé  régler  les 
honoraires  du  praticien. 

Dans  les  grandes  villes  de  province,  les  hôpi¬ 
taux  réclament  aux  patrons  ou  à  leurs  répondants 
financiers,  pour  chaque  blessé  du  travail,  un 
prix  de  pension  journalière  allant  de2  à  3  francs. 
Voici  comment  :  On  sait  qu’à  l’hôpital  les  indi¬ 
gents  ne  paient  pas  ;  mais  chaque  commission 
administrative  a  établi  le  prix  de  revient  journa¬ 
lier  d'un  pensionnaire, en  divisant  la  somme  glo¬ 
bale  de  ses  dépenses  annuelles  par  la  totalité  des 
journées  d’hospitalisation  qu’elle  consent  annuel¬ 
lement  ;  et  ce  prix  de  revient  est  ce  qu’on  appelle 
le  tarif  de  l'assistance  médicale  gratuite,  le  tarif 
des  indigents.  Ce  n’est  donc  pas,  en  fait,  un  «  ta¬ 
rif  appliqué  »  ;  c’est  un  tarif  fictif,  un  tarif  de 
statistique,  comme  dit  notre  collègue  Henry  Key- 
nès  (de  Marseille)  (2),  et  c’est  précisément  celui 


.  (1)  Ch.  DivjîRXEitESSE.  —  Les  lacunes  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail.Vons.  190.3,  p.  üo  el44.^ 

(2)  Henry  Reyxés.  —  L'admission  dans  les  hôpitaux 
•et  hospices  des  malades  payants  et  des  victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail.  Paris,  1903,  p.  18. 


qu’on  applique  aux  victimes  des  accidents  du 
travail.  On  conçoit  ce  qu’il  y  a  de  faux  dans  un 
pareil  calcul  et  d’injuste  dans  la  mesure  qui  en 
découle  :  le  calcul  est  faux,  puisqu’il  applique  à 
un  blessé  grave  et  très  coûteux  une  moyenne  ré¬ 
duite  parlegrand  nombre  des  malades  peu  dis-- 
pendieux  ;  la  mesure  est  injuste,  puisqu’elle  ap- 
pliqueà  des  malades  qui  sont — fortuitement,  il 
■  est  vrai  —  mais  qui  sont,  en  réalité,  dans  l'aisan¬ 
ce,  un  tarif  d’hospitalisation  calculé  sur  le  prix  de 
revient  d’un  indigent  à  qui  l’on  doit  l’assistance. 

Prenons  un  exemple.  Quand  on  dit  qu’un  ma¬ 
lade  coûte  journellement  2  francs  à  la  ville  qui 
l'hospitalise,  cette  ville,  ainsi  que  l’a  fait  ressor- 
’tir  notre  collègue  Lande  (1)  (de  Bordeaux),  dépen¬ 
se  1  fr.  50  pour  le  logement,  la  nourriture,  l’é¬ 
clairage,  le  chauffage  du  pensionnaire,  et  0  fr.  50 
pour  le  service  médical  et  pharmaceutique  qu’elle 
doit  à  ce  pensionnaire.  Est-il  admissible  qu’on 
puisse  appliquer  ces  chiffres  aux  blessés  du  tra¬ 
vail  ? 

Autre  exemple.’  A  Paris,  les  frais  de  séjour  dans 
les  hôpitaux  ont  été  fixés  par  un  arrêté  du  préfet 
de  la  Seine  en  date  du  24  juin  1895  :  un'malade 
non  indigent,  autorisé  à  entrer  dans  un  service  de 
chirurgie,  paie  5  francs  par  jour.  Les  compagnies 
d’assurance,  profitant  d’une  lacune  dans  la  rédac¬ 
tion  du  texte  de  la  loi,  et  alléguant  qu’elles  sont 
obligées  defournir  une  prestation  à  l’ouvrier  bles¬ 
sé,  sous  forme  d’une  indemnité  journalière  calcu¬ 
lée  sur  le  demi-salaire,  laquelle  indemnité  serait 
représentative  des  frais  de  logement,  d’éclairage 
et  de  chauffage  (tout  comme  si  lesinistré  ne  pou¬ 
vait  ni  ne  devait  avoir  de  famille),  le.s  compagnies 
d’assurance,  dis-je,  ont  obtenu  de  ne  verser  dans 
les  caisses  de  l’administration  que  le  montant 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  et  un 
arrêté  du  12  janvier  190i  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  a  provisoirement  —  mais  ce  provisoire  dure 
toujours  —  fixé  le  montant  de  ces  frais  à  2  fr.  50 
par  jour. 

Acceptons,  à  la  rigueur,  cette  jurisprudence, 
que  presque  tous  les  tribunaux  jusqu’à  ce  jqur, 
dit  H.  Reynès,  ont  condamnée,  en  particulier  la 
Cour  de  Nancy  (P”  ch. 28  nov.  1900),  mais  qui  est 
celle  du  tribunal  civil  de  Grenoble  (31  mai  1900) 
et  retenons  ce  chiffre  de  2  fr.  50  représentatif  des 
frais  médicaux  et  pliArmaceu tiques.  Eh  bien  ! 
c’est  là  une  représentation  tout  à  fait  illusoire 
parce  que,  comme  je  le  disais  plus  haut,  le  cal¬ 
cul  qui  a  servi  à  la  fixer  pèche  par  la  base. 

L’administration  de  l’Assistance  publique  a,  en 
effet,  obtenu  ce  chiffre  en  ajoutant  0  fr.  75  au 
prix  moyen  du  traitement  dans  les  "services  de 
chirurgie,  estimé  par  elle  à  1  fr.  75.  Or,  il  saute 
aux  yeux  que,  dans  les  données  de  cette  addition, 
le  principal  et  l’accessoire  sont  d’une  évaluation 
tout  à  fait  insuffisante  ;  Thicry  l’a  bien  démon¬ 
tré  dans  la  brochure  où  il  redresse  le  calcul  de 
l’Assistance  publique  (2). 

C’est  précisément  pour  cela  qu’à  la  date  du  22 
mars  1902,  le  Conseil  municipal  de  Paris  déli¬ 
bérait  ainsi  qu’il  suit  : 

- 1 - 

(1)  D''  L.vn'de.  —  Les  frais  d'hospitalisation  des  payants . 
et  des  victimes  du  travail.  Rapport  présenté  à  la  com- 
misssion  administrative  desho.spices  de  Bordeaux  dans 
saséanceduSmars.  [Concours  médical  du  22  mars  1902, 
n”12,p.  177.) 

(2)  P.TniÉitv.  —  Les  abus  de  l’hospitalisation  à  Paris, 
Chez  Masson,  1900,  p.  37. 
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«  L’administration  de  l’Assistance  çublique  est 
invitée  à  réviser  les  prix  de  journée  réclamés  aux 
compagnies  d’assurance  à  la  suite  des  accidents 
du  travail  et  aies  augmenter  dans  une  pro  portion 
de  50  p.  100  ;  soit  7  fr.  50  pour  les  journées  de 
chirurgie  et  4  fr.  50  pour  les  journées  de  méde¬ 
cine  - 

Et  d’ailleurs,  les  chirurgiens  des  hôpitaux  de 
Paris,  pas  plus  que  la  plupart  des  chirurgiens  de  • 
province,  ne  sont,  proprement, appointés  par  l’As¬ 
sistance  publique  ;  ils  n’entrentdonc  pour  rien, ou 
à  peu  près,  dans  la  somme  globale  dont  la  divi¬ 
sion  proportionnelle  a  permis  d’établir  la  moyen¬ 
ne  journalière  des  dépenses  médico-pharmaceu¬ 
tiques  imputables  aux  indigents  hospitalisés.  Ils 
ne  reçoivent  donc  rien  pour  les  soins  qu’ils  don¬ 
nent  aux  sinistrés.  Et  cela  est,  évidemment,  con¬ 
traire  à  la  loi. 

3°  En  fait, l'ouvrier  n'a  pas  le  libre  choix  de  son 
médecin. 

L'article  4  de  la  loi  d’avril  1898,  disions-nous 
plus  haut,  donne  à  l’ouvrier  la  '«  liberté  de  coir- 
fiance  » . 

En  fait,  cette  liberté  est  d’un  exercice  difficile. 
Comme  nous  l’apprend  Diverneresse  (1),  il  se 
produit  ici  une  triple  action  parallèle:  foie  répon¬ 
dant  agit  sur  le  patron  en  exigeant  de  ;iui  qu’il 
adresse  exclusivement  ses  malades  au  médecin 
agréé  par  le  syndicat  des  assureurs  ;  2°  le  patron 
agit  sur  l’ouvrier  sinistrable  en  lui  remettant  des 
bulletins  émanés  des  assureurs,  bulletins  dans 
lesquels  il  est  imprimé  que  si  les  blessés  né  se 
rendent  pas  chez  le  médecin  désigné  et  s'ils  n’o¬ 
béissent  pas  aux  prescriptions  de  ce  dernier,  ceux 
ci  perdent  tout  droit  à  une  indemnité  ;  3°  le  pa¬ 
tron  agit  sur  le  médecin  choisi  par  l’ouvrier  en 
le  menaçant  de  ne  pas  le  payer  s'il  continue  à 
donner  des  soins  à  celui-ci. 


ni 

Quelles  sont  les  conséquences  de  la  manière 
dont  la  loi  est  appliquée  ? 

1°  Pour  les  sinistrés. 

Si  les  accidentés  du  travail  ont  toujours  trouvé 
dans  nos  services  des  soins  éclairés  et  dévoués,  il 
est  une  chose  qui,  souvent,  leur  a  manqué,  et  cette 
chose,  c’est  un  certificat.  Le  blessé  arrive  ordinai¬ 
rement  à  l’hôpital  avec  un  premier  certificat, 
sorte  de  certificat  d’origine,  qui  lui  est  presque 
toujours  délivré  par  le  médecin  de  l’assureur. 
11  quitte  cet  hôpital  au  bout  de  quelques  se¬ 
maines  ou  de  quelques  mois,  n’étant  jamais 
guéri  d’une  manière  complète,  puisque  nous 
sommes  obligés,  dans  l’intérêt  commun,  d’a.ssu- 
rer  l'évacuation  régulière  de  nos  services.  11  est 
alors  atteint  soit  d’une  infirmité  temporaire  qui 
n’est  pas  encore  arrivée  à  terme,  soit  d’une 
infirmité  permanente.  A  ce  moment,  l’accidenté 
retombe  dans  les  mains  de  son  premier  méde¬ 
cin,  lequel,  je  le  répète,  est  souvent  le  médecin 
accrédité  près  de  la  compagnie. 

Eh  bien  !  je  dis  qu’il  est  très  difficile  à  un  mé¬ 
decin,  même  s'il  est  animé  du  désir  de  bien  faire 
et  d’être  juste  (et  nous  ne  pensons  pas  qu’il  s’en 
trouve  pour  obéir  à  d’autres  sentiments),  d’éta- 


(11  Ch.  DlVEiiXEiiESSE.—  Les  lacunes  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail.  Paris  1903,  p.  24  et  suivantes. 


blir  un  certificat  vraiment  impeccabie  sur  le  cas 
d’un  malade  dont  il  a  à  peine  entrevu  le  trauma¬ 
tisme  au  début,  qu’il  n’a  pas  examiné,  qu’il  n’a 
pas  pansé,  des  lésions  duquel  il  n’a  pas  suivi 
l’évolution  et,  surtout,  chez  leq^uel  il  n’a  pas  été 
à  même  d’étudier,  de  surveiller  et,  au  besoin, 
de  faire  surveiller  par  son  personnel  la  marche 
suivie  par  les  troubles  fonctionnels  de  l'appa¬ 
reil  producteur  de  travail.  Ce  certificat  souhai- 
tabie,  qui  éviterait  tant  d’actions  judiciaires,  le 
sinistré  ne  peut  donc  le  tenir  que  du  praticien 
qui  l’a  soigné  ;  du  praticien  de  ville,  s’il  n’a  pas 
quitté  son  domicile  ou  s’il  est  entré  dans  une 
maison  de  santé  libre  ;  du  praticien  d’hôpital, 
s’il  a  été  hospitalisé  par  l’Assistance  publique. 

Voilà  pourquoi  il  faut  que,  sur  ce  point,  la  si¬ 
tuation  du  sinistré  soit  régularisée  vis-à-vis  de 
nous,  et  qu’un  régime  s’établisse,  enfin,  basé  sur 
ce  que  nous  devons  à  l’opéré  et  sur  ce  que  nous 
doit  son  répondant. 

2“  Pour  la  population  indigente  et  nécessiteuse. 

Les  vrais  pauvres  souffrent  de  l’hospitalisation 
des  sinistrés  du  travail.  Les  salles  de  chirurgie 
contiennent  toutes  des  couchettes  supplémentai¬ 
res.  Malgré  cela,  les  services  d’admission  refusent 
chaque  jour  des  malades. 

En  19Ü2,  l'Assistance  publique  a  enregistré 
71.100  journées  d’accidentés  du  travail,  se  repar¬ 
tissent  sur  2.546  blessés.  Il  y  a  donc,  à  Paris,  en¬ 
viron  195  lits  d’indigents,  cinq  grandes  salles  de 
chirurgie,  immobilisés  d’une  manière  permanen¬ 
te  par  les  bénéficiaires  de  la  loi  de  1898,  lits  dont 
les  occupants  se  renouvellent  tous  les  28  jours 
environ. 

Voici  une  simple  remarque.  Pour  coucher  ces 
195  malades  payants  (petitement  payants),  il  faut, 
puisqu’il  y  a  encombrement,  refuser  l’admission 
à  195  malades  indigents.  Ces  195  indigents  sont 
donc  obligés  de  se  faire  soigner  à  domicile.  Cu¬ 
rieuse  opposition  que  celle-ci  :  le  travailleur 
couvert  par  le  patron  admis  à  l’hôpital  ;  le  tra¬ 
vailleur  de  droit  commun  éliminé  de  l’hôpital. 
L’ouvrier  pauvre  obligé  de  payer  son  médecin  ; 
l’ouvrier  garanti  autorisé  à  ne  pas  le  faire.  L’un, 
celui  qui  est  assuré,  admis,  pour  ce  qu’il  n’ob- 
tieht  pas  gratuitement,  à  bénéficier  du  tarif  de 
l’assistance  médicale  ;  l’autre,  le  nécessiteux, 
soumis  au  tarif  plus  élevé  de  l’ouvrier. 

3“  Pour  l’assistance  publique. 

Il  est  difficile  d’apprécier  ce  que  perd  annuel¬ 
lement  l’Assistance  publique  à  hospitaliser,  au 
tarif  réduit  qu’elle  a  consenti  aux  patrons,  les  si¬ 
nistrés  du  travail.  Si  l'on  calculait  sur  les  chiffres 
de  notre  collègue  Thicry,  qui  évalue  à  18,40  le 
prix  moyen  réel  de  la  dépense  occasionnée  par  un 
blessé  hospitalisé  —  non  compris  les  honoraires 
du  chirurgien  —  on  arriverait  à  l’impressionnant 
tolal  suivant  : 

(18  40  —  2,50)  =  15,90  X  71.100  =  1.130.490  . 

En  1902,  avec  les  71,100  journées  d’hospitalisa¬ 
tion  qu’elle  a  fournies  aux  sinistrés  du  travail, 
l’Assistance  publique  aurait  donc  perdu  plus 
d’un  million. 

Votre  commission  pense  qu’on  ne  peut  raison¬ 
nablement  pas  calculer,  à  l’heure  actuelle,  sur  de 
pareilles  bases  :  mais  si  l’Administration  avait 
seulement  imposé  aux  accidentés  du  travail,  le 
tarif  qu’elle  applique  aux  malades  non  indigents 


autre  personne  n'étant  pas 
pharmacien  est  sans  valeur.- 
Si  cette  disposition  existait 
dans  la  loi,  les  tribunaux 
n’auraient  pas  manqué  de 
l’invoquer  pour  dissoudre 
l’association  formée  à  Lille 
entre  médecins  et  pharma¬ 
ciens. 

ils  ont  dû  recourir  aux  ar¬ 
ticles  1131  et  1133  du  Gode 
civil  et  annuler  ces  contrats 
comme  contraires  à  l'ordre 
public.  Cette  même  raison 
ne  peut  être  invoquée  pour 
dissoudre  une  association 
entre  un  pharmacien  et  un 
simple  particulier. 

C’est  fort  heureux,  car  je 
me  demande  ce  que  devien¬ 
draient  alors  les  grandes 
maisons  de  spécialités  et  de 
droguerie. 

Ces  réserves  faites,  j’a¬ 
voue  que  la  femme  du  mé¬ 
decin  pourrait  être  consi¬ 
dérée,  par  un  tribunal,  com¬ 
me  per.sonne  interposée  en¬ 
tre  le  médecin  et  le  phar¬ 
macien  et  qu'il  est  préféra¬ 
ble  d’avoir  recours  aux  bons 
offices  d’un  parent  ou  d'un 
ami  sur  l'honnêteté  duquel 
on  peut  conapter.  Votre  rec- 
tiflcatioh  nous  montre  l'in¬ 
térêt  que  vous  portez  au 
Concours  et  dont  nous  vous 


D'  D. ,  à  V.—  Vous  trou¬ 
verez  l’article  de  M"  Gati¬ 
neau,  à  la  page  64  de  l’an¬ 
née  1901  de  la  collection  du 
Concours. 

D'  B.,  à  R.  —  J’ai  com¬ 
muniqué  votre  brochure  au  | 
D' R...  à  G...,  en  le  priant 
de  vous  la  retourner  dès 
qu'il  en  aura  pris  connais - 

D'M.,  à  R.  —  Je  n’ai 
pas  les  éléments  de  ce  tra¬ 
vail.  D’ailleurs,  c’est  la 
fantaisie  pure  qui  a  réglé 
jusqu’à  ce  jour  les  rapports 
entre  médecins  et  mutua¬ 
listes.  Des  confrères  ont 
consenti  à  donner  leurs 
soins  moyennant  une  rétri¬ 
bution  de  0  fr.  50  par  tête 
et  par  an.  Il  n’existe  qu’une 
base  solide  d’entente,  c’est 
le  tarif  ouvrier.  Relisez  à 
la  page  37  du  tarifralnimun 
que  je  vous  fais  adresser  le 
chapitre  relatif  aux  hono¬ 
raires  pour  soins  aux  col¬ 
lectivités  et  j’espère  que 
vous  serez  converti  à  nos 
idées. 

D'  B.,  à  P.  —  Quelles 
sont  les  conditions  requises 
pour  qu'un  docteur  en  mé¬ 
decine  puisse  tenir  les  prin- 
eipatt.'c  médicaments  pour 
l'usage  de  sa  clientèle  ? 

R.  —  Une  seule,  mais, 
sine  qua  non.  Qu'un  phar¬ 
macien  ne  soit  pas  établi 


et  Graleries  de  Gure  du  Gsniig-oTji 

près  VERNET-les-BAINS  (Pyr.-Ôri'“). 

ta  ^  Oü-VEH-T  DXT  l"  OaiOBSCB  1»'  1S/CA.-Z 

-ïjy  Traiteineiil  des  maladies  de  poitrine.  --  Tuberculose 

Sanatorium  d'altitude  moyenne,  ySo  m'etres.  Galeries  pour  la  cure  liygiéno-diéte'ti- 
que  de  la  Tuberculose  (les  premières  construites  en  France).  —  Cure  d'air  au  repos  et 
suivant  les  indications  du  médecin,  promenade  de  longueur  variée  dans  de  superbes 
allées  de  pins.  —  Les  Messieurs  et  les  Dames  font  la  curé  séparément.  —  Le  climat 
convient  surtout  aux  menacés  (prétuberculeux)  et  aux  Tuberculoses  peu  avancées  (f»  et 
20  degré).  —  Laboratoire  d’analyses  et  recherches  bactériologiques.  Désinfection  par 
les  procédés  les  plus  parfaits.  —  Etuve  Geneste  et  Herscher. 

A5o  km.  de  Perpignan  et  à  5km.de  Villefranche-de-Con lient  (gare  terminus);  ser¬ 
vices  de  voitures  et  d'automobiles. 

Site  splendide.  Orientation  des  plus  favorables  à  l’abri  de  tout  vent  violent.  Irradiation 


Pension,  cure  et  soins  médicaux,  prix  uniforn 
Chambres  depuis  a  francs  par  jour 

Prospectas  et  notices  franco  sur  demande  adres 


'  TRAITEMENT  RATIONNEL  de  1 

la  Neurasthénie,  de  l'Ânémie,  de  laTUBERCULOSE  et  da  Lymphatisme. 

HISTOGÉWblliÂiM 

Nouvelle  Médication  Arsénio-Phospborée  organique  à  base  de 

PSARINE  (Nucléine)  IVi ÉTHYLARSI N ATE  DISODIQUE 

réunissant,  combinées  à  l’état  organique,  tous  les  avantages,  sans 
leurs  inconvénients,  de  la  médication  arsenicale  et  phospiiorée. 


I  Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

24,  Chemin  de  l'ArbrisseaUj  à  LILLE. 

Produits  pour  Pansements  :  Cotons,  Gazes,  Bandes,  Sutures,  L.lgatupes, 
Drains,  Savons,  Tissus  imperméables,  etc. 

Ouate  révulsive  :  Le  Thermogène. 

Escompte  de  3  %  aux  Membres  du  CONCOURS  MEDICAL. 


'“'""LA  BOURBOdLE 

Il  MALADIES  DE  LÀ  PEAU 


FjEYRE^I 

VOIES  RESPIRATOIRES  1 


Membres  du  «  Concours  » 
exerçant  aux  stations 
hivernales. 


LES  ŒUVRES  FILIALES 


àniéesdatCONCOUBSUÉDIGALi 

Tout  médecin  qui  s'abon¬ 
ne  au  journal  en  adressant 
la  somme  de  10  fr.  reçoit 
les  statuts  du  Concours  mé¬ 
dical.  Dès  qH'fl  a  retourné, 
signée  et  remplie,  la  feuille  - 
d'adhésion  qui  les  accom¬ 
pagne,  il  devient  membre  de 
la  Société  dont  le  journal 
est  l’organe. 

Il  sera  dès  lors  tenu  au 
courant  régulièrement  de  ce 
que  sont  et  font  les  sociétés 
suivantes  : 

1”  Syndicats  médicaux 

Date  de  création  •  1 88 1 
Ce  sont  des  sociétés  ré^ 
glonàles  dont  ie  nom  indique 
assez  le  but.  11  faut  se  faire 
honneur  dy  être  affilié  et 
d’en  respecter  scrupuleuse¬ 
ment  le  pacte.  L’action  col¬ 
lective  de  ces  groupements 
est  assurée  par  leur  fédéra¬ 
tion  que  le  Concours  a  créée 
en  1884  sous  le  nom  de  Union 
des  syndicats  médicaux 
Cotisation  très  faible  à 
payer  :  services  considéra¬ 
bles  à  attendre.  Demander 
l’adhésion  aux  présidents 
ou  aux  secrétaires  dans  la 
région. 

8°  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  •.  1884 

Secrétaire  général  : 

D'  Delefosse 

»a,  place  St-Georges,  Paris 
Trésorier:  D'Verdalle, 
L'hiver  à  Cannes,  2,  boul. 
d’Alsace. 

L’été  à  la  Bourboule. 
Réserves  en  igoa  :goo.ooof. 

Le  médecin  qui  fait  partie 
de  l’Association  générale 
dont  nous  parlons  plus  loin 
est  admis  à  se  constituer 
dans  cette  caisse,  œuvre 
au  Concours,  une  pension 


VâLS  source  la  reine 

S’adresser  directement  à  M.  GHAMPETIER 

PhaiTiaacien-Propriétaire  de  la  Reine,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

Prière  à  nos  adhérents  d' exiger  que  cette  eau  se  trouve  che\ 
tous  les  pharmaciens  qui  reçoivent  leurs  ordonnances. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Sanatorium  d’Alger  pour  Tuberculeux 

Situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  Mustapha 

Climat  sédatif  et  tonique  correspondant  à  celui  de  Madère,  Pau,  Ajaccio,  Lé  Caire  et  Maldgé, 
Le  vallon  qui  constitue  son  parc  (plus  de  10  hectares)  est  garni 
de  plantations  de  pins,  eucalyptus,  etc. 

le  point  terminus  d’une  ligne  de  tramways  éleclriques  se  trouve  à  400  mètres  du  sanatorium. 

S-A-ISOlSr  X5TT  15  A.TJ  30  JXTIISI- 


Eervice  vaccinal  du  “  Concours  Médical  " 


iTube  de  pulpe  pour  5  vacciaations .  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations .  1  fr.  00 

Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Lancette  manche  buffle . ) .  1  fr.  50 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (carton  de  100 .  3  fr. 

»  cannelé,  »  »  -  »  4  fr. 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

»  cannelé,  »  »  »  .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  lapièce .  0  fr.  65 


Ecrire  à  l’ Administrateur  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  du  Dun¬ 
kerque,  Paris,  io=. 

IVIaison  de  santé  des  Corbîères,  de  St-SERVAN 
ÉTABLISSEMENT  MODÈLE,  SITUATION  UNIQUE 

Magnifique  parc  de  5  hectares,  sur  la  mer. 

Pavillon  spécial  pour  toutes  opérations  chirurgicales. 

Deux  médecins  sont  attachés  à  l'Etablissement.  —  Pour  la  chirurgie  :  M.  le 
D”  Ferrand,  chirurgien  en  chef  de  rHôtel-Dieu  de  Saint-Malo,  et  pouf 
la  médecine  ;  M.  le  D”  Labbé,  médecin  en  chef  de  l’Hôpital  du  Rosais, 
de  St-Servan. 

Nombreux  personnel  d’infirmières  expérimentées 
FRIX  3VtOr>ÉR.ÉS 

Pour  tous  renseignements,  s'adresser  au  «  Concours  médical  » 

L_E  voir  page  6  des  annonces 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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gü'e'lle  hospitalise  dans  les  salles  ordinaires,  elle 
aurait,  de  ce  fait,  en  1902,  touché  356,500  francs 
aulicu  .de  178.250,  ce  qui  n’est  pas  négligeable. 

Au  lieu  do  cela,  voyons  à  quelles  conditions  elle 
a  opéré.  Ayant  débité  les  patrons  de  71.100  jour¬ 
nées  d'hospitalisation,  elle  a  été  créditée  par  eux 
d’une  somme  de  178.250  francs.  Mais,  de  Ce  fait, 
elle  a  dû,  pendant  les  365  jours  de  l’année,  refuser 
l’hôpital  a  195  indigents.  A  ces  19.5  indigents,  il  a 
fallu,  journellement  et  par  individu,  verser  un 
secours  représentatif  de  1  fr.  60,  soit,  en  fin  d'an¬ 
née^  106.762  fr.  50.  C’est  donc,  au  résumé,  pour 
arriver  à  réaliser  annuellement  la  somme  de 
71.487  fr.  50  (178.250  — 106.-762  fr.  50)  que  l’Assis¬ 
tance  publique  consent  à  enlever  d’une  manière 
permanente  aux  pauvres  de  Paris  deux  centaines 
délits,  qu’elle  donne  à  des  malades  qui,  puis¬ 
qu’ils  ont  dos  répondants  solvables,  devaientêtre 
soignés  dans  des  maisons  de  santé  libres. 

Les  assureurs,  du  reste,  ont  largement  mis  à 
profit  la  bienveillance  de  rAdrailiistration.  La  loi 
sur  les  accidents  du  travail  date  du  9  avril  1898. 
Eh  bien  !  ni  en  1898,  ni  en  1899,  il  n’a  été  fait 
dans  les  caisses  de  l’Assistance  publique,' à  Paris, 
le  moindre  versement  représentatif  des  frais  d’hos¬ 
pitalisation  et  de  traitement  des  sinistrés  du  tra¬ 
vail.  C’est  seulement  à  la  fin  de  l’année  1900  que 
les  chefs  d’entreprise  ou  leurs  répondants  ont 
commencé  à  payer  et  vous  savez  à  quel  tarif  — 
le  séjour  des  ouvriers  blessés  dans  les  hôpitaux. 
Pendant  plus  de  deux  ans,  les  assureurs  ont  donc 
pu  faire  soigner  les  sinistrés  d’une  manière  abso¬ 
lument  gratuite  ;  pendant  plus  de  deux  ans.  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  a  été  violée,  et  là 
où  elle  ordonnait  que  le  patron  responsable 
payât,  c’est  l’Assistance  publique,  c’est-à-dire  fin- . 
digent,  qui  a  payé. 

4°  Pour  le  corps  médical. 

Dans  sa  circulaire  du  10  août  1901,  M.  le  minis¬ 
tre  de  l'Intérieur  écrivait  :  «  Laisser  occuper  des 
lits  par  des  ouvriers  blessés  dont  le  traitement 
pourrait  sans  danger  être  suivi  ailleurs,  serait 
soustraire  aux  médecins  de  ville  utie  clientèle 
payante,  et  il  convient  que  les  administrations 
hospitalières  se  tiennent  en  garde  contre  ce  que  ce 
reproche  pourraltavoir  de  fondé.  »  M.  le  Ministre 
ne  se  trompait  pas,  et  il  faut  reconnaître  que  les 
événements  lui  ont  donné  pleinement  raison  :  les 
médecins  sont  frustrés. 

11  nous  semble,  cependant,  que  notre  confrère 
H.  Rcynès  (1)  est  au-do.ssusdc  la  vérité  quand  il 
évalue  à  huit  millions  la  perte  annuelle  que  su¬ 
bit  la  corporation  médicale  du  département  de 
la  Seine  du  fait  de  l'hospitali.sation  abusive  des 
sinistrés  du  travail  ;  mais  si  l’on  veut  envisager 
qu’en  1902rAssistancepubliquea  hospitalisé 2.549 
blessés  du  travail,  que,  chacun  de  ces  blessés  a 
demeuré  28  jours  à  rhôpital,  que  tout  sinistre 
suppose  deux  certificats'  médicaux,  que  la  plu¬ 
part  des  malades  admis  ont  dû  subir  des  opéra¬ 
tions  sérieuses  ou  des  pansements  longs  et  com¬ 
pliqués;  et  qu’enfin,  dans  les  services  de  consul¬ 
tation  externe  ont  etc  soignés  1.444  blessés,  ayant 
reçu  ensemble  14.3ÜU  pansements  (aü  tarif  de 
Ofr.  75  !  ),  on  arrivera,  pensons  nous,  facilement 
à  évalueràenviron  400  ÜOÜ  francs  la  perteannuelle 
supportée  par  le  corps  medical  de  Paris  du  fait  de 


laquasi  gratuité  des  soins  qui  sont  donnés,  dans 
nos  services,  aux  bénéficiaires  de  la  loi  de  1898. 

IV 

Quels  débats  l’application  dé  la  loi  a-t-elle 

jusqu’à  ce  jour  provoqués  entre  tous  ceux 

qu’elle  intéresse  ?  quelle  est  la  position  des 

parties  ? 

11  serait  trop  long  de  vous  exposer  ici  les  phases 
par  les  quelles  a  passé  la  campagne  énergique  que 
les  principaux  groupements  professionnels  de  la 
médecine  ont  menée  contre  l’injuste  application 
de  l’article' 4  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  de  nom¬ 
breux  confrères  y  ont  dépensé  beaucoup  d’éner¬ 
gie.  et  beaucoup  de  talent. 

Ils  ont  plaide  leur  cause  partout  où  elle  pou¬ 
vait  être  plaidée,  et  le  procès,  je  crois,  n’est  pas 
loin  d’être  gagné  :  on  s’est  adressé  aux  tribu¬ 
naux,  aux  administrations  hospitalières,  aucon-' 
seil  supérieur  de  l’Assistance  publique  et  au 
Gouvernement,  aux  pouvoirs  législatifs,  la 
Chambre  et  le  Sénat.  En  tout  cela,  le  Comité 
permanent  de  médecine  professionnelle  et  de 
déontologie  médicale  (18  octobre  1901);  le  Con¬ 
seil  général  des  sociétés  d’arrondissement,  avec 
Mangenot  ;  le  Concours  Médical  avec  Gézilly  ;  le 
«  Son  Médical  »  avec  Jeanne  ;  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  avec  Noir  ;  le  Syndicat  de  la  Seine  avec 
Gourrichon  ;  le  Réveil  Médical  ;  le  .Syndicat  Mé¬ 
dical  du  Puy-derDôme  ;le  Syndicat  des  Médecins 
de  Marseille  sous  la  présidence  de  Villeneuve  ; 
le  Syndicat  départemental  des  médecins  de  la 
Mayenne  avec  Cellier  ;  le  Syndicat  des  médecins 
de  Saint-Etienne,' le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Nièvre,  le  Syndicat  Méd  ical  de  la  Haute-Garonne 
avec  Secheyron,  et  tant  d’autres  encore  ;  enfin 
laréunion  des  chirurgiens  des  hôpitaux  de  pro¬ 
vince  sur  la  pressante  initiative  de  Bousquet, 
ont  combiné  leurs  efforts. 

1°  Ce  que  Les  groupements  professionnels  de  la  mé¬ 
decine  ont  oUenu  de  la  justice. 

De  Injustice,  ils  ont  obtenu  des  jugements  fa¬ 
vorables  à  leurs  revendications,  déclarant  les  ho¬ 
noraires  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux,  pour  soins  donnés  aux  accidents  du  tra¬ 
vail,  indépendants  des  frais  d  hospitalisation  et 
dus  par  le  patron  :  le  Havre,  14  novembre  1899; 
Cerizay,  27  mars  190U  ;  Lillebonne,  22  avril  1901; 
Douai,  7  avril  1901  ;  Marseille,  11  juin  1901;  Mon- 
taigu,  1900  ;  Chevreuse,  21  juin  1902  ,  Lovion,  7 
octobre  1901  ;  Peyrolles,  30  juillet  1902  :  Armen- 
tières,  11  septembre  1902  ;  Granville,  17  octobre 
1902  ;  Versailles,  22  février  1901. 

2°  Ce  que  les  groupements  professionnels  de  la  mé¬ 
decine  ont  obtenu,  des  commissions  administratives. 

Aux  commissions  administratives  des  hôpi¬ 
taux,  ils  ont  arraché  des  délibérations  conformes 
aux  précédents  jugements  :  ainsi  à  Meulan,  Ve- 
soûl,  Lillebonne,  Cannes,  Sedan,  Perpignan, 
Montpellier,  Bourges,  Autun,  Nevers,  Le  Creusot, 
Cosne,  Clamecy,  Mâcon,  Dole,  Saint- Jean-d’An- 
gely.  À  Cette  (1),  la  victoire  dépassa  môme  toutes 
les  espérances  :  non  seulement  la  commission 
administrative  décida  d’exiger  des  patrons  les 
frais  d’hospitalisation  et  les  honoraires  des  chi¬ 
rurgiens,  mais  encore  elle  s’appropria  si  bien  ces 
derniers  que  le  <i  Sou  Médical  »  dut  déposer  aü 


(1)  Concours  mé.ticiil  :  30  iiovorabre  1901,  a»  18  ,  p.  '4 


(1)  Bëynès  .  —  Loco  citatO)  p.  9. 
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ministère  de  l’Intérieur  une  protestation  contre 
l’excès  de  zèle  qu’avait  soulevé  sa  campagne. 
Mais  de  toutes  ses  délibérations,  la  plus  impor¬ 
tante  fut  celle  de  la  commission  administrative 
de  Bordeaux,  où  notre  collègue  Lande  (2)  fit,  à  la 
séance  du  8  mars  1902,  dans  un  remarquable 
rapport, le  procès  de  l'hospitalisation  quasi-gra¬ 
tuite  des  sinistrés  du  travail  et  entraîna  la  convic¬ 
tion  de  ses  collègues.  A  l’heure  qu’il  est,  les  chi¬ 
rurgiens  dés  hôpitaux  de  Bordeaux  touchent 
des  honoraires  pour  les  soins  qu’ils  donnent  aux 
accidentés  du  travail. 

3“  Ce  que  les  groupements  professionnels  de  la  mé¬ 
decine  ont  obtenu  du  gouvernement. 

Auprès  dù  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique  et  du  Gouvernement  la  lutte  fut  plus 
âore. 

Il  semble  que  là,  deux  obstacles  se  soient  dres¬ 
sés  contre  les  revendications  médicales  ;  le  souve¬ 
nir  du  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  Dé¬ 
putés,  en  séance  du23  mai  1901, par  M.  Louis  Ri¬ 
card,  président  de  la  commission  d’assurance  et 
de  prévoyance  sociale,  encourageant  l’hospitali¬ 
sation  des  accidentés  du  travail,  et  la  règle,  con¬ 
sacrée  par  l’usage,  que  les  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux  ne  reçoivent  pas  d’honoraires  pour  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions  hospitalières.  , 

Une  chose,  cependant,  aurait  dû,  semble-t-il, 
tout  simplifier  :  c’est  l’existence  d’un  règlement 
modèle,  type,  envoyé,  à  la  date  du  15  décembre 
1899  à  toutes  les  commissions  Hospitalières,  rè¬ 
glement  où  il  est  spécifié  que  «  l’hôpital  est  aux 
pauvres  »  et  que  <<  tout  malade  payant  ou  cou¬ 
vert  par  un  responsable,  admis  exceptionnelle¬ 
ment  à  y  entrer  <(  doit  payer  à  un  prix  plus-  élevé 
que  le  chiffre  de  la  journée  d’indigent  les  divers 
services  qui  lui  sont  rendus». 

Il  semble  que  le  ministre  de  l’Intérieur,  dans 
lès  différentes  circulaires  que,  depuis  la  publica¬ 
tion  de  ce  règlemen  t  type,  il  a  eu  l’occasion  d’en¬ 
voyer  aux  commissions  administratives,  ait  été, 
tour  à  tour  ,  influencé  dans  un  sens  et  dans  l’au¬ 
tre.  Le  3  juillet  19ÜI,il  engage  les  commissions 
administratives,  dans  l’intérêt  général  du  com¬ 
merce  et  de  l’industrie,  à  ne  pas  augmenter  le 
prix  de  journée  réclamé  aux  accidentés.  Le  10  août 
1901,  il  rappelle  le  danger  possible  des  hospitali¬ 
sations  abusives  en  matière  d’accidents  de  travail 
qui  risquent  de  léser  en  même  temps  les  indi¬ 
gents  et  les  médecins  de  ville.Le  22  octobre  1901, 
il  répond  à  la  démarche  de  la  commission  des 
chirurgiens  des  hôpitaux  de  province,  en  confir¬ 
mant  la  circulaire  du  3  juillet  et  en  affirmant 
qu’un  intérêt  d’ordre  supérieur  s’oppose  à  ce 
qu’un  chirurgien  d’hôpital  reçoive  des  honorai¬ 
res  spéciaux  pour  soins  donnés  à  un  hospitalisé 
quel  qu’il  soit. 

Mais  les  groupements  professionnels  ne  .se  dé-, 
couragèrent  pas.  Sur  l’initiative  de  Jeanne,  le  Co¬ 
mité  permanent  de  déontologie  médicale  s'agita, 
et  notre  collègue  Lande,  de  Bordeaux,  fit  porter 
à  l’ordre  du  jour  de  la  séance  de  juin  19U2  du 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  un 
rapport  sur  la  «  détermination  du  prix  de  jour¬ 
née  applicable  aux  personnes  hospitalisées  en 
vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  » . 

A  ce  même  Conseil  supérieur,  en  1899,  les  ef¬ 
forts  combinés  des  docteurs  Porson,Dreyfus-Bri- 


sac,  Drouineau,  Henrot,  n’avaient  pu  complète¬ 
ment  triompher  de  la  résistance  de  M.  Monod  , 
on  y  avait  bien  proclamé  le  principe  de  « ,  l’hôpi- 
tàl  aux  pauvres  »,mais  on  y  avait  refusé  au  corps 
médical  le  droit  de  percevoir,  même  par  voie 
administrative,  des  honoraires  pour  soins  donnés 
aux  malades  payants. 

En  1901,  M.  Lande  fut  plus  heureux.  11  gagna  la 
partie  contre  M.  Mourier,  directeur  de  l’Assistan¬ 
ce  publique  de  Paris,  et  le  Conseil  supérieur,  à  la 
séance  du  12  juin  1902,  vota  enfin  la  résolution 
suivante  : 

«  Pour  les  malades  hospitalisés  à  la  suite  d’ac¬ 
cidents  du  travail  régis  par  la  loi  de  1898,  les  hô¬ 
pitaux  percevront,  dans  leurs  recettes  générales, 
pour  frais  de  traitement  : 

1  °  Un  prix  de  journée  d’entretien,  arrêté  annuel¬ 
lement  parle  Préfet,  à  raison  de  la  dépense  réelle, 
et  excluant  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  ; 

2®  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  au 
tarif  fixé  par  le  règlement  départemental  sur  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite,  ou,  à  défaut,  par  les 
usages  locaux,  »  (.tournai  officiel,  18  juin  1902.) 

Cinq  mois  après,  le  ministre  de  l’Intérieur, 
adoptant  la  même  résolution,  invitait  les  préfets, 
par  une  circulaire  en  date  du  22  novembre  1902, 
à  en  faire  respecter  les  articles  par  les  commis¬ 
sions  administratives.  Enfin,  justice  était  rendue, 
partiellement  au  moins. 

4°  Ce  que  les  groupements  professionnels  ont  obtenu 
des  Chambres. 

La  satisfaction,  pourtant,  n’était  pas  suffisante, 
et  cela,  pour  deux  raisons  :  la  première,  c’est  que 
dans  38  départements  sur  83,  le  tarif  de  l’assistan¬ 
ce  médicale  gratuité  n'ayant  jamais  été  dressé  par 
les  conseils  généraux,  malgré  la  circulaire  du  % 
mars  1900  de  M.  le  ministre  de  l’Intérieur,  le  pa¬ 
ragraphe  2  de  l’articlé  4  n’est  pas,  au  sens  propre 
du  mot,  applicable,  et  que  les  frais  médicaux  y 
sont  réglés  sous  le  régime  de  ce  qu’on  nomme  le 
tarif  ouvrier  ;  la  seconde,  c’est  que  dans  les  45 
autres  départements,  au  contraire,  sauf  pour  9 
qui  ont  accepté  le  tarif  ouvrier  (Creuse,  Eure, 
Gironde,  Nord,  Seine-Inférieure.  Pas-de-Calais, 
Deux-Sèvres, Tarn  et-Garonne,  Hautes, Pyrénées), 
le  tarif  dit  de  l’assistance  médicale  gratuite  varie 
dans  des  proportions  considérables  (du  1/5  au  4/5 
du  tarif  ouvrier). 

Aussi,  dans  le  double  but  d’unifier  la  tarifica¬ 
tion  et  de  ne  pas  obliger  les  médecins  de  certains 
départements  à  soigner,  d’après  le  tarif  des  indi¬ 
gents,  des  ouvriers  couverts  par  des  patrons,  fut- 
il  demandé  aux  Chambres  de  modifier  l’article 
4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  dans  un  sens  qui  pût 
désormais  éviter  toute  contestation. 

Dans  la  séance  du  23  mai  1901,  la  Chambre  des 
Députés,  sur  la  proposition  de  M.  Mirman,  vota 
le  texte  suivant  ; 

«  Art.  4.  Le  chef  d’entreprise  est  tenu  dans  tous 
les  cas  à  la  totalité  des  frais  d’hospitalisation.  Il 
supporte,  en  outre,  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  et  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont 
évalués  à  la  somme  de  cent  francs  au  maximum. 

<1  La  victime  peut  toujours  faire  choix  de  son 
médecin  et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le 
chef  d'entreprise  ne  peut  être  tenu  responsable 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  est  survenu  l’accident,  con- 


(2)  Concours  médical  :  22  mars  1902,  n“  12,  p.  177. 
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formémentaux  tarifs  adoptés  dans  ic  départe¬ 
ment  pour  l’assistance  médicale  gratuite,  ou,  à 
leur  défaut,  aux  usages  locaux.  » 

C’était,  sur  la  question  du  tarif,  une  défaite  ; 
aussi  le  comité  permanent  de  défense  profession¬ 
nelle  et  de  déontologie  médicale  dans  sa  séance 
du  18  octobre  1901  décida-t  il  : 

1°  Déporter  et  de  soutenir,  devant  le  .Sénat  un 
projet  tendant  à  remplacer,  dans  le  nouvel  arti¬ 
cle  4,  le  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite  par 
le  tarif  ouvrier  ; 

fo  D’obtenir,  en  attendant,  des  commissions  ad¬ 
ministratives  hospitalières,  par  l’action  gouver¬ 
nementale  : 

a)  Qu’elles  fixent  le  prix  de  séjour  des  acciden¬ 
tés  du  travail  à  un  prix  supérieur  à  celui  qui 
s’applique  aux  indigents  ; 

U]  Qu’elles  prélèvent,  à  part  des  frais  d’hospita¬ 
lisation,  les  honoraires  des  médecins  et  pharma¬ 
ciens. 

A  l’heure  actuelle,  une  commission  mixte  for¬ 
mée  de  trois  délégués  de  la  Fédération  de  la 
Bourse  du  travail  et  de  quatre  représentants  des 
intérêts  médicaux  (Union  des  syndicats.  Concours 
Médical,  Sou  médical,  Syndicat  delà  Seine)  dé¬ 
fend,  devant  la  Commission  sénatoriale,  le  pro¬ 
jet  de  la  substitution  du  tarif  ouvrier  au  tarif  in¬ 
digent.  tandis  que  des  syndicats  d’industriels 
et  d’assureurs,  ainsi  que  cela  ressort  d’un  article 
récent  de  Bousquet  (1).  agissent  dans  le  sens  op¬ 
posé  sur  la  Commission  pour  obtenir  une  atté¬ 
nuation  du  texte  voté  par  la  Chambre. 

V 

Comment  la  société  des  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  doit-elle  solutionner  la  ques¬ 
tion  ? 

Tel  est,  Messieurs,  l’état  de  la  question. 

Quelle  solution  devons-nous  lui  donner  ? 

1“  Sur  la  question  de  l'hospitalisation  en  géné¬ 
ral  des  sinistrés  du  travail  à  Paris  ; 

î°  Sur  la  question  de  la  concentration  projetée 
de  ces  sinistrés  dans  un  service  spécial  de  l'Assis¬ 
tance  publique. 

1°  De  l’hospilalisalion  en  général  des  sinistrés  du 
tramü  à  Paris. 

Devons -nous,  détachés  des  intérêts  géné¬ 
raux  du  corps  médical,  nous  tenir  en  dehors 
du  grand  mouvement  de  défense  professionnelle 
qui  se  produit  depuis  quelques  années,  et  nous 
confiner  dans  l’exécution  de  notre  mandat  hos¬ 
pitalier,  sans  souci  de  ce  que  sont  ni  d’où  vien¬ 
nent  les  malades  que  l’Administration  nous  con¬ 
fie  ? 

Ou  bien,  conformément  aux  jugements  déjà 
prononcés,  aux  décisions  de  nombreuses  com¬ 
missions  administratives,  aux  résolutions  du 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  et  à 
la  dernière  circulaire  ministérielle,  considérer 
que  là  où  cesse  l’indigence,  là  doit  aussi  cesser 
la  gratuité,  et  spivre,  dans  leurs  justes  revendi¬ 
cations  tous  les  groupements  médicaux  profes¬ 
sionnels  de  France  et  les  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux  de  province  ? 


(1)  H.  Boisqueï.  —  Chronique  professionnelle. 
Concours  Médical,  n”  37,  12  septeintire  1903,  p.  084. 


'Votre  commission  pense  que  cette  dernière  so¬ 
lution  est  la  bonne.  Contre  elle  que  pourrait-on 
invoquer  ?  a)  le  droit  ;  b  notre  intérêt  ;  d  la  dif¬ 
ficulté  de  ventilation  des  honoraires  médicaux  ? 
a)  Le  droit. 

Nous  l’avons,  tout  le  démontre  :  la  jurispru¬ 
dence,  le  vote  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  la  circulaire  ministérielle  et  le 
simple  bon  sens,  ce  qui  est  bien  quelque  chose. 
Tel  d’entre  vous  qui  aurait  des  doutes  pourrait 
lire  l’intéressante  consultation  que  M“  Gatineau 
a  publié  sur  ce  point  dans  le  Concours  Médi¬ 
cal  il). 

Et,  d’ailleurs,  ce  droit  est  aujourd’hui  reconnu 
par  ceux-là  mêmes  qui  nous  l’ont,  jusqu’à  ce  jour, 
contesté,  et  qui,  naguère  encore,  faisaient  écrire 
dans  un  de  nos  plus  importants  quotidiens  (2) 
«  qu’il  serait  injuste  d’accroître  pour  le  seul 
profit  de  certaines  catégories  professionnelles  les 
charges  de  l’industrie  »  ;  ce  droit,  dis-je,  semble 
aujourd’hui  reconnu  par  les  syndicats  assureurs 
des  victimes  du  travail  puisque, tout  récemment, 
d’après  ce  que  ’  nous  disait  notre  collègue  Gui- 
nard  à  Tune  de  nos  dernières  réunions,  ces  syn¬ 
dicats  «  ne  sont  pas  hostiles,  en  principe,  à  la 
juste  rémunération  des  services  rendus,  par  le 
chirurgien  à  leurs  blessés  hospitalisés  ». 

b)  Notre  intérêt. 

Votre  commission  ne  sait,  en  vérité,  où  il  est. 
Elle  ne  croit  très  sincèrement  pas  que  yous  ayez  à 
faire  grand  fond  sur  le  supplément  d’honoraires 
qui  vous  viendrait  de  la  juste  application  de  la 
loi.  Mais  là  n’est  pas  la  question.  Nous  avons 
l’intérêt  des  vrais  indigents  à  défendre  et  une 
œuvre  de  solidarité  médicale  à  remplir  ;  votre 
commission  pense  que  nous  ne  devons  pas  nous 
soustraire  à  ee  double  devoir. 

c)  La  difficulté  de  ventilation. 

Un  des  membres  de  votre  société  nous  écrivait 
récemment:  »  La  répartition  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  des  blessés  du  travail  entre 
les  chirurgiens  traitants  est  d’une  complexité  ex-, 
trême  ;  une  part  devra  certainement  être  attri¬ 
buée  aux  aides  (assistants  et  internes)  ce  qui 
compliquera  la  ventilation.  »  Nous  ne  nions  pas 
qu’il  y  ait  là  une  difficulté  :  ce  n’est  pas  à  vous, 
nous  semble-t-il,  qu’il  appartientde  la  trancher. 
Voici  pourquoi. 

D’une  part,  la  loi  oblige  les  patrons  à  pa.yer  les 
frais  pharmaceutiques  et  médicaux  des  blessés 
du  travail  ;  d  autre  part,  la  jurisprudence  dis¬ 
pose  que,  pour  les  sinistrés  hospitalisés,  les  frais 
se  divisent  en  frais  généraux  d’hospitalisation  et 
honoraires  médicaux  ;  or,  ainsi  qu’il  ressort  de 
la  consultation  juridique  de  M»  Gatineau,  dont 
nous  parlions  plus  haut,  il  se  forme  ici,  entre 
l’Assistance  et  le  patron  auquel  incombe  l’obli¬ 
gation  de  faire  donner  ses  soins, un  contrat  connu 
sous  le  nom  de  «  gestion  d’affaires  ».  L’Assistance 
publique  «  fait  TafTaire  ■>  du  patron, remplit  l’obli¬ 
gation  qui  était  à  la  charge  decelui-ci.  C’est  donc 
à  elle  qu’incombe  le  soin  d’opérer  le  règlement 
de  nos  honoraires  et  la  ventilation  de  la  somme 
globale  qu’elle  reçoit  du  répondant  du  sinistré 
pour  frais  médico-ph  irmaceutiques.  Elle  verra 


(1)  Gatixe.xu.  —  La  loi  sur  les  accidents  du  travail. 
Concours  médical,  18  mai  19J1,  a”  20,  p.  226. 

(2;  Journal  des  DébatSj  10  septembre  1903. 
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s’il  y  a  lieu,  de  faire  participer,  et  de  quelle- ma¬ 
nière,  vos  assistants-  etvos  inlernes  à  cette  répar¬ 
tition. 

2^  Sur  la  question  de  la  roncentralioii  projetée  des 

sinistrés  dans  un  service  spécial  de  l'Assistance 
puMicjue. 

Notre  collègue  Guinard  nous  entretenait  ré¬ 
cemment  d’un  projet  de  création  d’un  service 
d’accidentés  du  travail  à  la  Maison  municipale  de 
Santé  et  nous  disait  le.s  avantages  que  le  titulaire 
éventuel  de  ce  service  était  justement  en  droit 
d’en  espérer. 

Votre  commission  a  eu  connaissance,  en  effet, 
qu’à  La  dernière  réunion  du  conseil  de  surveil- 
lamce  de  l’Assistance  publique,  M.  le  directeur 
général  a  lu.  un  mémoire  sur  ce  projet,  ejui  est 
actuellement  soumis  à  l’étude  d'une  commission. 

Nous  ne  savons  quelles  raisons  ont  poussé  M. 
le  Directeur  de  l’Assistance  publique  à  désirer 
la-,  création  de  ce  service. 

Sonprojet  nous  paraît  contraire  aux  intérêts 
bien  entendus  des  sinistrés,  des  assureurs  et  du 
corps  médical. 

1“  L’intérêt  des  sinistrés. 

Il  y  a,  d’abord,  les  exigences  de  la  chirurgie 
d'urgence.  Or,  à  qui  nourra-Gil  paraître  raison¬ 
nable  de  transporter  à  la  maison  Dubois  un  blessé 
qui,  à  Reuilly  ou  à  Vaugirard,  aura  subi  une 
fracture  du  crâne,  un  écrasement  de  la  jambe, 
une  fracture  de  la  cuisse  ou  du  bassin,  une  con¬ 
tusion  grave  de  l’abdomen  et  même,  pour  tout 
dire,  une  simple  luxation  de  l’épaule?  C’est  bien 
ici,  semble-t:il,  le  cas  d’appliquer  la  loi  des  cir¬ 
conscriptions  hospitalières,  et  de  répartir  les  si¬ 
nistrés-dans  nos;  services  suivant  les  indications 
do  la  topographie  des  chantiers. 

Il  y  a  maintenant  autre  chose.  Ne  peut-on  pas 
craindre  que,  spécialisé  à  outrance  dans  la  chi¬ 
rurgie  des  accidents,  le  clinicien  ne  cesse  devoir 
dès  cas, d’espèce  pour  ne  considérer  que  des  caté¬ 
gories  et  qu’ainsi,  par  la  force  des  choses,  les  in¬ 
dividualités  ne  finissent  par  perdre  à  ses  yeux 
l'importance  qu’elles  doivent  ici  conserver  ? 

Enfin,  votre  commission  se  demande  si  celui 
de  vous  qui  aurait  charge  d'un  pareil  service  où 
nulle  place  ne  serait  laissée  aux  blessés  de  droit 
commun  ni  aux  malades  de  «  clinique  courante.) 
et  où,  par  conséquent,  si  nos  revendications  ve¬ 
naient  à  aboutir,  tous  les  soins  donnés  seraient 
payés,,  ne  risquerait  pas  de  perdre,  malgré  lui, 
son  indépendance  de  jugement  et  de  caractère  et 
si,  contre  ses  propres  efforts,  il  ne  verserait  pas 
là  où. l’on  dit  que  versent  aujourd’hui  les  méde¬ 
cins  des  assureurs  dont  il  deviendrait,  au  total,  le 
chirui-gien  quasi-officiaiisé. 

2°  L’intérêt  des  assureurs. 

C’est  précisément  pour  cette  raison  que  nous 
estimons  la  création  de  ce  service  comme  étant 
contraire  aussi  aux  intérêts  bien  compris  des 
patrons  et  de  leurs  répondants  financiers.  Ce 
chirurgien  de  tous  les  accidentés  hospitalisés  ne 
se  trouvera- t-il  pas,  en  effet,  au  moins  dans  l’es¬ 
prit  des  magistrats,  comme  dans  une  sorte  de 
suspicion  légitime  ? 

3“  L'intérêt  du  corps  médical. 

I>1  est  raisonnable  de  se  demander  si,  après  ce 
premier  service  projeté  d’accidentés  du  travail, 
on  n’en  créerait  pas  de  nouveaux  et  si  l’Assistance 


publique  ne  finirait  pas  par  s’assurer  ainsi  peu 
à  peu,  contrairement  aux  intérêts  généraux  du 
corps  médical,  comme  une  sorte  de  monopole 
du  traitemen  t  des  sinistrés  bénéficiaires  de  la  loi 
du  K  avril  1898,  ce  qui  serait  absolument  con¬ 
traire  à  l’esprit  et  à  la  lettre  de  cette  loi. 

Au  total,  votre  commission  pense  que  la  répar¬ 
tition  de  cette  catégorie  de  blessés  dans  les  diffé¬ 
rents  services  de  chirurgie  est  plus  naturelle, plus 
équitable,  plus  en  rapport  avec  les  exigences  de 
la  chirurgie  d’urgence  et  les  intérêts  de  tous 
ceux  qui  figurent  dans  la  question. 

Conclusions  : 

La  Société  des  Chirurgiens  des  Hôpitaux  de 
Paris  émet  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  l’Administration  de  l’Assistance  publi¬ 
que  relève  les  prix  d’hospitalisation  et  les  prix  de 
«  traitement  externe  »  pour  les  sinistrés  du  tra¬ 
vail,  jïui  ne  sauraient  être  considérés  comme  des 
blessés  indigents  ; 

•2“  Que,  pour  cette  catégorie  de  malades,  en  ou¬ 
tre  du  prix  de  journée  applicable  aux  frais  d’en¬ 
tretien  (nourriture,  logement)  et  aux  frais  de 
pharmacie  et  de  pansements,  il  soit  perçu  une 
somme  représentant  le  montant  des  frais  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux,  lesquels  seront  établis  d’a¬ 
près  le  tarif  en  usage,  tant  pour  les  blessés  admis 
à  l’hôpital  que  pour  ceux  qui  sont  soignés  dans 
les  consultations  externes  ; 

3°  Que  ce  montant  des  frais  médicaux  etchiv 
rurgicaux  soit  perçu  par  l’Assistance  Publique 
et  versé  par  elle  dans  une  caisse  affectée  à  chaque 
hôpital  ;-les  fonds  ainsi  versés  devant  être  répar¬ 
tis  par  les  chirurgiens  dudit  hôpital  et  appliqués 
à  des  œuvres  de  bienfaisance  (suivant  un  mode 
envoyé  à  l’étude  de  la  Commission)  ; 

4°  Qu’il  ne  soit  pas  créé  de  service  spécial  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  ce  service  devant  être  néces¬ 
sairement  contraire  aux  intérêts  bien  compris  des 
sinistrés,  des  assureurs  et  des  médecins. 


U  SEMtlüE  MÉOIMLE 


Solution  concentrée  d  iode  dans  l'acétone 
contre  les  iuroncles. 

■Voici  la  solution  que  préconise  M.  le  D‘'  6.^- 
piTAN  contre  les  furoncles  : 

Iode  métallo'idé .  4  grammes. 

Acétone  .  10  grammes. 

Enrouler  un  morceau  d'ouate  autour  d’une 
baguette  de  verre.  Tremper  le  tampon,  dans  la 
solution  d’iodacétone,  porter  au  contact  de  cha¬ 
que  bouton  acnéique  ou  furonculeux  de  façon  à 
le  faire  disparaître  sous  le  vernis  noirâtre.  Si  le 
furoncle  est  ouvert,  ce  médicament  produit  une 
cuisson  assez  vive  qui  se  calme  rapidement. 

Les  furoncles  sont  éteints  dès  le  lendemain. 
Une  nouvelle  application  n'est  pas  nécessaire. 

Lorsque,  sans  être  ouvert,  le  bouton  présente 
à.  son  sommet  une  petite  pustule,  l’application 
d.’iodacétone  la  dessèche  souvent  d’un  jour  àl'au- 
tre  et  transforme  la  goutte  de  pus  en  une  croA- 
telle  qui  se  détache  les  jours  suivants. 

léiodacétone  a  une  action  incontestablement 
plus  puissante  que  la  teinture  d’iode. 
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Principes  du  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

D’après  M.  le  D''  Huchard,  dans  un  extrait  de 
ses  nouvelles  consultations  médicales,  paru  au 
■  Journal  des  PraticAens,  le  traitement  curatif  de 
la  tuberculose  pulmonaire  ne  paraît  pas  devoir 
être  obtenu  par  un  sérum  comparable  au  sérum 
antidipthérique,  comme  on  essaie  actuellement 
de  l’obtenir. 

Les  deux  maladies  ont  des  allures  absolument 
différentes,  etla  sérothérapie, siefficacedans  l’une, 
peut  être  sans  action  sur  l’autre.  A  mon  avis, 
-  voici  comment  il  faut  comprendre  le  traitement 
de  la  tuberculose  : 

La  granulation  tuberculeuse  est  une  néoplasie 
pauvi-e  qui  tend  d'elle-même  à  la  guérison.  Ce 
;  qui  fait  son  principal  danger,  ce  sont  les  infec- 
I  bons  secondaires,  et  le  fait  est  prouvé  parlagué- 
I  rison  des  tubercules,  laquelle  survient  chez  un 
'  assez  grand  nombre  de  malades,  surtout  parce 
I  qu’ils  n’ont  pas  subi  ces  infections  secondaires. 

Ces  dernières  ont  pour  propriété  d’exaller  la 
virulence  de  l’infection  primitive,  c’est-à-dire  du 
tubercule,  et  diriger  de  bonne  heure  la  médica¬ 
tion  contre  les  infections  secondaires,  c’est  pré¬ 
parer,  favoriser  la  curabilité  de  la  bacillose,  c'est 
indirectement  s’attaquer  à  l’infection  primitive  ; 
chercher  à  combattre  directement  cette  dernière, 

:  c'est  perdre  son  temps,  au  moins  jusqu’à  ce  jour 
.  et,  tant  que  le  remède  vraiment  curateur  ne  sera 
pas'  trouvé,  nous  serons  bien  obligés  d’adopter 
une  thérapeutique  visant  lesinfections  secondai- 
I  res  dès  le  début  même  de  la  tuberculose,  ou  au 
commencement  de  la  seconde  période.  Comme 
les  sérums  antistreptococciques,  antistapbylococ- 
'  ciques  ou  antipneumococciques  n’ont  pas  encore 
fait  leurs  preuves,  il  faut  recourir  aux  inhalations 
médicamenteuses  qui  agissent  d’autant  plus 
qu’elles  impressionnent  facilement  les  voies  res¬ 
piratoires  supérieures  riches  en  microbes,  tandis 
qu’à  l’état  normal  les  petites  bronches  en  sont 
presque  dépourvues.  Sans  doute,  les  inhalations 
médicamenteuses  sontconnues  depuislongtemps, 
mais  elles  n’ont  pas  été  soumises  à  des  règles  suf¬ 
fisamment  précises  et  sévères. 

'Voici  comment  on  procède  :  Trois  à  cinq  fois 
en  24  heures,  cela  pendant  une  à  deux  heures  de 
suite,  on  répand  dans  la  chambre  habitée  par  le 
malade  des  vapeurs  émanant  par  1  ébullition  des 
substances  suivantes  à  l’aide  de  l’appareil  vapo¬ 
risateur  de  Lucas-Championnière.  11  suffit  de 
verser  une  à  deux  cuillerées  à  ^oupe  de  ce  mé¬ 
lange  dans  le  récipient  en  verre  de  l’appareil  : 


Gaïacol . 

50  grammes 

Eucalyplol . 

40 

Acide  phénique . 

30  — 

J  Menthol . 

20  — 

Thymol  . 

10  - 

Essence  de  girofle . . 

5  — 

Alcool  à  90° . 

Pour  1  litre. 

q.  S. 

Sous  l’influence  de  cette  médication  (dont  on 
peut  varier  la  formule,  le  gaïacol  et  l’eucalyptol 
étant  remplacés  par  le  goménol),  les  bacilles  de 
Koch  diminuent  de  nombre  d’abord  et  dispa¬ 
raissent  ensuite. 

De  nombreux  malades  ainsi  traités  ont  été  no¬ 
tablement  améliorés,  sans  l'adjonction  de  médi¬ 
caments  internes.  Toutefois,  nous  conseillons 
d'employer  concurremment  les  toniques,  phos¬ 


phates,  iode  et  tannin,  quinquina  et  arsenic,  qui 
sont  loin  d’être  inutiles. 

Contre  la  fièvre,  on  se  trouve  fort  bien  actuel¬ 
lement  de  la  cryogénine  à  la  dose  quotidienne  de 
1  gramme  d’abord,  puis  progressivément  descen¬ 
dante  de  trente  et  vingt  centigrammes. 


Médication  anti-névralgique. 

M.  le  D''  Bastib,  de  Graulhet  (Tarn),  nous  prie 
de  communiquer  à  nos  lecteurs  les  résultats 
remarquables  qn’il  a  obtenus  dans  les  nombreux 
cas  de  névralgies  qu’il  a  eu  à,  traiter,  ’î'oici  la  mé- 
cation  qu’il  emploie  : 

Extrait  de  valériane . 20  c  ntg. 

Hyoscyamine .  3milligr. 

(ou  bien  Extrait  dejusquiame,)  5  centg. 

Chlorhydrate  de  morph...  1,  centg. 

Poudre  de  réglisse,  q.  s.  pour  une  pilule 
F  S.  A.  n“  20  pilules 
à  prendre  une  pilule  à  9  h  oi^lO  h  du  soir. 

une  seconde  une  demi  heure-après, 
une  troisième  à  5  h  du  matin, 
une  quatrième  à  (S  h.  du  matin  ; 

Ces  4  pilules  suffisent  çour  enlever  complète¬ 
ment  la  douleur.  Afin  d’éviter  la  récidive,  on  fe¬ 
ra  continuer  au  malade  deux  pilules  par  jour 
pendant  huit  jours,  une  à  6  heures  du  matin  et 
une  à  10  h.  du  soir.  Toutes  les  névralgies  cèdent 
à  cette  méthode  selon  M.  le  D*’  Bastié,  quand 
elles  sont  exemptes  de  complications. 

Il  peut  y  avoir  intermittence  alors  dans  Tinter- 
mission,  il  faut  couper  l'accès  avec  2  grammes 
de  sulfale  de  quinine  en  deux  doses,  et  puis 
donner  les  pilules  anliné  or  algiques. 

D’autres  fois,  il  y  a  congestion  sanguine  du 
nerf  malade,  ou  sub  inflammation.,  qu'il  faut  trai¬ 
ter  par  (i  ou  8  sangsues  appliquées  sur  le  nerf 
malade  toujours  au  point  d/émergcnce. 

Enfin,  c'est  la  complication  rhumatismale, 
qui  domine  :  alors,  ce  sont  le  vésicatoire  ou  les 
vésicatoires  qui  deviendront  nécessaires  sur  le 
trajet,  du  nerf,  et  autant  que  possible,  comme 
précédemment  au  point  d'émergence  du  nerf 
on  devra  les  panser  matin  et  soir  avec  2  centi¬ 
grammes  de  chlorhydrate  de  morphine,  tout  en 
continuant  les  pilules  sus-énoncées. 


Leucocytose  dans  l’appendicite  et  dans  la 
pérityphllte. 

M.  le  D"  E.  Ricklin  publie  dans  la  Clinique 
thérapeutique  les  résultats  pratiques  que  peut 
fournir  l’examen  de  la  leucocytose  pour  le  dia¬ 
gnostic  de  l’appendicite  et  de  la  pérityphlite. 

1“  Une  augmentation  modérée  (moins  de 
IS.üeiO  par  millimètre  cube)  et  transitoire  des 
leucocytes  du  sangr,  constatée  au  début  d’une 
appendicite  aiguë,  n’a  pas  grande  signification. 

Au  contraire,  si  laugmentation  progresse 
les  jours  suivants,  jusqu’à  dépasser  le  chiffre 
de  22’.  à  25.000,  ou  si,  ayant  atteint  d’emblée  celte 
valeur,  elle  s'y  maintient,  c’est  la  preuve  de  la 
présence  du  pus  dans  la  fosse  iliaque  droite  — 
toutes  réserves  faites  relativement  à  l’existence 
éventuelle  de  quelque  complication  pneumonie 
(etc),su.seeptible  dé  rendre  compte  de  la  leucocy¬ 
tose. 
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>  L hyperleucocytose  qui  revêt  les  caractères 
susdits  peut  être  le  seul  signe  réveiateur  d’une 
suppuration  irrofonde  ;  à  juste  litre  on  l’a  dé- 
noninice  la  rcaclion  lapins  line  des  suppurations 
appendiculaires. 

Toutefois  une  appendicite  peut  revêtir  un 
caractère  de  haute  gravité  et  l'hyperleucocytose 
faire  défaut.. En  ce  cas,  l’absence  de  l’hyperleu¬ 
cocytose  est  d  un  iàcheu.x  augure  ;  elle  trahit 
soit  une  péritonite  généralisée,  ou  l'imminence 
d'une  septicémie  foudroyante,  ou  un  état  épuisé 
de  l’organisme  devenu  incapable  do  réagir  aux 
infections  microbiennes. 

Inversement,  la  constatation  d’une  hyperleu¬ 
cocytose,  dans  ces  cas  d’appendicite  grave,  auto¬ 
rise  à  écarter  l'hypothèse  d’une  péritonite  géné¬ 
ralisée. 

5°  Dans  les  cas  d'appendicite  chronique  suppu- 
rée,  la  leucocylosc  peut  faire  défaut,  en  raison 
de  l'enkystement  du  pus. 

fi°  Quandv  après  incision  d’un  abcès  appendi¬ 
culaire,  la  leucocytose  tarde  à  se  dissiper,  il  y  a 
lieu  de  soupçonne*  l’évacuation  incomplète  du 
foyer  incisé  ou  la  persistance  d'un  autre  foyer. 


La  thérapeutique  «  in  extremis  « 

D’après  M.  le  D'  Lejars,  dans  la  Semaine  mé¬ 
dicale,  la  thérapeutique  In  cxlrcmislsc  résume  en 
la  sérothérapie  hypodermique  abondante,  ré¬ 
pétée.  voie  intra-veineuse.  La  solution  doit  être 
à  0,90  ou  0,92  de  chlorure  de  sodium  ;  100,  c’est- 
à-dire  isotonique  ;  stérilisée,  tiède,  abondante, 
prolongée  jusqu’au  retour  des  fonctions  cardia¬ 
ques  et  urinaires,  même  en  cas  d'uréiliie. 

Contre  le  shock  des  grands  traumatismes,  le 
cœur  fournit  les  meilleures  indications.  Le  ho- 
(|uet,  dans  les  traumatismes  abdominaux,  est  de 
gravité  majeure.  Lorsqu’il  s’agit  de  blessés,,  il 
faut  se  garder  des  interventions  rapides,  ne  pas 
précipiter  transports,  pansements.  L’immobilité 
pendant  un  certain  temps  doit  être  plutôt  la  rè¬ 
gle.  L’arrêt  de  l'hémorragie  est  la  seule  interven¬ 
tion  urgente.  L’intervention  rapide  pour  préve¬ 
nir  l’infection  est  une  erreur  ;  la  résorption  des 
poisons  septiques  est  suspendue  dans  l’état  de 
shock. 

Lejars  recommande  d’opérer  sans  anesthésie, 
surtout  sans  chloroforme,  une  action  fâcheuse 
sur  le  cœur  devant  cire  redoutée  surtout  s’il  s’a¬ 
git  d’opérations  inlra  abdominales;  et  tout  jiarti- 
culièrement  à  ce  point  de  vue,  dans  les  périto¬ 
nites  diffuses,  les  grands  lavages  ne  doivent  être 
employés  qu’avec  discrétion. 

L’auteur  ne  croit  pas  à  une  action  fâcheuse  du 
sérum  sur  le  rein  ;  si,  chez  le  sérolhérapié.la  diu¬ 
rèse  ne  se  rétablit  pas,  c’est  que  le  poison  morbi¬ 
de  s’est  fixé  sur  l'élément  rénal.  Aussi  Lejars 
n’admet-il  pas  qu’il  ne  s’agisse  ici  que  d’un  relè¬ 
vement  delà  tension  sanguine,  d’une  augmenta¬ 
tion  de  la  pression  intracardiaque  favorisant  le 
l'établissement  de  la  fonction  cardiaque,  en  mê¬ 
me  temiis  que  reparaît  le  tonus  vasculaire;  pour 
lui,  la  sérothérapie  artificielle  active  l’élimina¬ 
tion  des  poisons  et  des  toxines.  Même  dans  l’uré¬ 
mie,  la  sérothérapie  peut  être  utile  en  combat¬ 
tant  1  anurie,  c’est-à-dire  en  agissant  sur  ce  qui 
peut  rester  de  rein  sain  pour  en  augmenter  le 
fonctionnement  sans  l’irriter  morbidement. 


Propriété  athermale  de  l’aiuuiiuiiiin.  j 
A  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société  de 
Biologie.  M.  le  D"  Gei.i.é  a  reco.mmandé  l’usage  i 
d’écrans  et  de  réflecteurs  en  aluminium,  comme 
isolant  parfaitement  les  yeux  et  la  face  de  Tobser-  ,  . 
valeur  dans  les  examens  laryngolog'iques,rhinolo-  : 
giques,  etc  Une  lame  mince  de  ce  métal,  aussi  j 
mince  que  la  fcu'ille  de  papier,  suffit  pour  isoler  j 
du  foyer  calorifique  ;  à  plus  forte  r.aison,  deux,  I 
trois  feuilles  de  ce  métal  accolées.  Des  expérien-  ^ 
ces  ont  montré  que  le  thermomètre  placé  anprès 
de  l’écran,  adapté  à  une  lampe  à  gaz  (l.â  millimè-  ‘ 
très),  sans  le  toucher,  n'est  montéquede  14'>à  18“  j 
après  vingt  minutes.  Il  ne  marquait  que  16“  après  ' 
la  troisième  minute,  ür,  le  thermoinètre,  placé  ; 
endant  une  minute  à  huit  centimètres  de  la 
amme  directe,  atteignit  f’.à"  à  28".  j 

On  voit  quelle  différence  dans  le.  rayonnement  : 
de  la  chaleur  apporte  l’interposition  d’un  écran,  ! 
même  aussi  léger,  en  aluminium,  entre  le  foyer  j 
et  l'observateur.  1 


Le  diagnostic  de  la  nature  d’une  céplia- 
lée  persistante  parla  ponction 
lombaire. 

M.  le  D"  Mu.ian,  chef  de  clinique  à  1  hôpital 
Saint-Louis,  a  fait  dans  la  Tribune  medicale  une 
longue  étude  de.  la  ponction  lombaire  au  cours 
des  céphalées  syphilitiques,  d’où  il  résulte  que 
la  connaissance  de  ces  céphalées  bénéficie  consi¬ 
dérablement  de  celle  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien. 

11  faut  se  souvenir,  avant  de  tirer  des  conclu¬ 
sions  des  réactions  méningées  observées,  que  les 
éruptions  cutanées  de  la  période  secondaire  s’en 
accompagnent  volontiers,  alors  même  qu’il  n'y  a 
pas  de  phénomènes  morbides  nerveux  apprécia¬ 
bles  cliniquement  (Ravaut).  Gela  prouve  que  l’in¬ 
fection  syphilitique  est,  à  ce  moment,  générale  et 
envahit  tous  les  viscères  ;  mais,  dès  lors,  cette  lym¬ 
phocytose  perd  toute  importance  pour  l'interpré¬ 
tation  d’une  céphalée. 

La  ponction  lombaire  conserve,  au  contraire, 
toute  sa  valeur  à  la  période  tertiaire  surtout  s’il 
n’existe  chez  le  malade  aucune  manifestation  cu¬ 
tanée. 

Ces  remarques  étant  faites,  il  semble  qu'on 
puisse  conclure  : 

La  céphalée  conlcmpomiim  de  la  réoscolc  ne  s’ac¬ 
compagne  ordinairement  pas  de  leucocytose. 
Lorsqu’il  en  existe.^  il  s’agit  d’une  pure  co'inciden- 
ce  qui  dénote  l’intensité  et  la  profondeur  de  l’in¬ 
fection.  Cette  céphalée  ne  relève  donc  pas  d’une 
méningite  syphilitique  ;  elle  est  ou  purement 
fonctionnelle,  ou  attribuable  à  une  altération  or¬ 
ganique  du  cerveau  lui  même,  analogue  à  celle 
du  tétanos,  qui  ne  s’accompagne  d’aucune  lym¬ 
phocytose  céphalo-rachidienne. 

Les  céphalées  secondo-terliaires  ou  tertiaires 
s'accompagnent  d’une  leucocytose  qui  démontre 
nettement  leur  nature  organique.  La  plupart  du 
temps,  il  s’agit  de  lymphocytose.  Pourtant,  il 
existe  des  cas  de  céphalée  à  type  méningitique,  où 
la  polynucléose  est  presque  égale  à  la  lymphocy¬ 
tose,  et  où  le  liquide  céphalo-rachidien  trouble 
renferme  des  filaments  fibrineux  visibles  à  l’œil 
nu  et  de  l’albumine  décelable  par  la  chaleur. 

Les  céphalées  h  yslériques  ou  neurasthéniques  ne 
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s’accompagnent  d'aucune  réaction  du  liquide 
arachnoïdien. 

La  présence  d’une  lymphocytose  permettra 
donc  d’affirmer  la  nudM’e  organique  d’une  cépha¬ 
lée  qui,  au  premier  abord,  pourrait  paraître, 
comme  il  arrives!  souvent,  de  natqre  hystérique 
ou  neurasthénique. 

Les  .céphalées  par  névralgie  du  trijumeau  ne 
s’accompagnent  de  lymphocytose  qu’au  cas  de 
compression  gommeuse  du  nerf  dans  son  trajet 
intra-cranien  ou  au  cas  de  névrite  tabétique. 

La  ponction  lombaire  a  paru  quelquefois  sou¬ 
lager  la  céphalée  syphilitique,  surtout  celle  de  la 
roséole,  mais  ce  moyen  reste  inférieur  au  traite¬ 
ment  mercuriel  et  ioduré. 


Le  drap  mouillé  froid  chez  l’enfant. 

La  Rev.  internat,  de  clin,  et  de  thérap, .  insiste 
avec  nombreux  témoignages  à  l’appui  sur  la  né¬ 
cessité  de  l’emploi  du  drap  mouillé  froid  chez 
l’enfant. 

D’après  Strasser  le  drap  mouillé  aurait  une  ac¬ 
tion  très  heureuse  dans  les  maladies  du  cœur  d’o¬ 
rigine  nerveuse  (maladie  de  Basedow),  et  les  rhu¬ 
matismes  musculaires  et  articulaires. 

Dans  les  cas  de  chorée  grave,  M-  Jolfroy  a  recom¬ 
mandé  le  drap  mouillé  :  ce  moyen,  dit-il,  asso¬ 
cié  à  l’emploi  du  chloral,  donne  d’excellents  ré¬ 
sultats. 

Dans  les  convulsions,  dans  le  spasme  de  la 
glotte,  l’effet  sédatif  du  drap  mouillé  semble 

D’autres  phénomènes  spasmodiques  sont  heu¬ 
reusement  modifiés  par  l’emploi  du  drap  mouil¬ 
lé:  torticolis  spasmodique,  spasme  nutant. 

L'insomnie  est  heureusement  influencée  par 
l'hydrothérapie  ;  les  applications  douces  de  l’hy¬ 
drothérapie  sont  seules  utiles.  En  première  ligne 
vient  l’enveloppement  humide. 

Lorsque  l’incontinence  d’urine  ne  dépend  pas 
d’un  vice  de  conformation  des  organes  génito- 
urinaires  externes,  lorsqu’elle  est  d’origine  névro¬ 
pathique,  «  l’usage  des  toniques,  surtout  de  l’huile 
(le  foie  de  morue,  des  douches  et  des  affusions 
froides,  peut  suffire  à  amener  la  guérison  »  (Gui- 
non).  Le  drap  mouillé  doit  être  employé  en  pareil 
cas. 

G.  Lyon  recommande  l’emploi  du  drap  mouillé 
dans  les  diverses  formes  de  neurasthénie,  les  ré¬ 
sultats  sont  toujours  excellents  ;  on  l’emploiera  | 
surtout  avec  avantage  dans  la  neurasthénie  de 
l’enfant. 

Dans  les  dyspepsies  accompagnées  de  signes 
d’atonie  gastro  intestinale,  de  constipation,  for¬ 
mes  qui  s’observent  souvent  chez  des  enfants  is¬ 
sus  de  souche  arthritique,  l’hydrothérapie  agit 
heureusement  en  combattant  l’atonie  générale 
(Klihanski). 

Dans  l’épilepsie,  le  drap  mouillé  est  un  moyen 
préventif  dont  on  ne  doit  pas  oublier  l’impor¬ 
tance.  Cette  pratiquejointe  aux  autres  traitements 
et  surtout  à  la  bromuration  peut  contribuer  à 
rendrel es  crises  moins  fréquentes  et  moins  in^ 
tenses. 

L’hystérie  infantile  bénéficie  de  l’usage  du  drap 
mouillé  comme  d’ailleurs  de  l’hydrothérapie 
froide  en  général. 

Quand  il  y  a  lésion  organique  du  sy;stème  ner¬ 
veux,  les  indications  de  l’hydrothérapie  sont  res¬ 
treintes  et  «  elle  peut  même  devenir  dangereuse 


lorsque  des  productions  morbides  siègent  dans 
les  organes  importants  comme  le  poumon,le  cer¬ 
veau  et  le  cœur  »  (Beni-Barde. 

Cependant,  il  semble  que,  dans  certains  cas,  le 
drap  mouillé  appliqué  avec  prudence  puisse 
réparé  quelques  services  et  amener  une  amé¬ 
lioration  notable.  Dans  certains  cas  de  sclérose 
cérébrale,  on  a  vu  se  produire  une  amélioration 
des  symptômes  spasmodigues  à  la  suite  de  l’usage 
du  drap  mouillé  ;  la  raideur  des  membres  si. 
pénible  dans  la  paralysie  spasmodique  de  l’en¬ 
fance,  est  quelquefois  heureusement  influencée 
grâce  au  drap  mouillé. 

L’âge  du  malade  peut  donner  lieu  à  quelques 
contre-indications.  Généralement  bien  supporté 
même  chez  les  enfants  d’un  an,  on  devra  cepen¬ 
dant  surveiller  de  très  près  les  effets  de  l’envelop¬ 
pement.  Dans  les  névroses  fonctionnelles,  il  exerce 
un  effet’sédatif  très  important;  il  ekt  mieux  tolé¬ 
ré  que  le  bain  froid  et  a  une  action  plus  prolon¬ 
gée  et  par  conséquent  souvent  beaucoup  plus 
efficace  (Klibanski). 

Pour  appliquer  le  drap  mouillé,  on  étend  sur 
le  lit  où  doit  avoir  lieu  l’enveloppement,  une  toile 
cirée,  puis  une  couverture  de  laine  sur  laquelle 
on  étale  le  drap  mouillé.  Ce  drap  a  été  trempé 
dans  de  l’eau  à  une  température  de  15“  centigra¬ 
des  et  assez  fortement  exprimé. 

Le  malade  complètement  déshabillé  est  couché 
sur  le  lit  ;  on  ramène  alors  les  parties  latérales  du 
drap,  en  ayant  soin  que  le  contact  du  drap  se  fasse 
sur  toute  la  surface  du  corps.  Ne' pas  trop  serrer 
le  drap. 

On  roule  alors  la  couverture  autour  de  l’enfant 
en  repliant  l’extrémité  sur  les  pieds.  Le  malade 
ainsi  enveloppé  est  recouvert  d’un  ou  deux  édre¬ 
dons  .  La  duree  de  l’enveloppement  varie  suivant 
l’âge  et  la  nature  de  la  maladie.  Dans  les  troubles 
nerveux.  M.  Gomby  applique  l’enveloppement 
tous  les  jours  pendant  une  demi-heure  chez  les 
très  jeunes  enfants  et  pendant  une  heure  chez 
les  enfants  plus  âgés. 

Le  drap  mouillé  une  fois  retiré,  frictionner  lé¬ 
gèrement  1  enfant  et  le  coucher  ensuite  dans  un 
lit  bien  chaud. 

Le  drap  mouillé  sera  appliqué  à  une  heure  va¬ 
riable,  suivant  le  moment  ou  l’on  veut  obtenir 
un  effet  sédatif. 
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I.es  sérums  anti-infectieux  et  la 
sérothérapie  artificielle. 

11 Y  a  dix  ans  à  peine  que  la  sérothérapie  est  en¬ 
trée  dans  le  domaine  de  la  pratique  et  déjà  de 
nombreuses  tentatives  ont  été  faites  pour  trou¬ 
ver  un  sérum  correspondant  à  chaque  maladie. 
L’enthousiasme,  toujours  inévitable  en  pareille 
circonstance,  a  bientôt  échafaudé  tout  un  nouvel 
édifice  thérapeutique  ;  on  a  entrevu  la  possibilité 
de  vaincre,  sans  le  secours  de  l’antique  pharma¬ 
copée  ou  de  l’arsenal  chimique  moderne,  toutes 
les  infections,  dyscrasies,  néoplasies,  etc.  Des  es¬ 
prits,  qui  passent  habituellement  pour  pondérés, 
ont  été  subitementhynoptisés  parles  promessesde 
lanouvelleméthodeet  ontproclamé  avecardeur  la 
fin  prochaine  de  la  pharmacie  et  des  apothicaires. 
Poussant  à  l’extrême  leur  partialité  intransigean- 
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tO)  ces  mêmes  esprits  ont  abdiqué  leur  pérsonna^ 
lité  devant  les  nouveaux  disciples  de  l’Ecole  ré¬ 
cente  et,  par  surcroît,  ils  ont  voulu  forcer  tout  le 
corps  médical  aies  suivre  dans  ce  mouvement  de 
modestie  outrée. 

Le  caporalisme  seieiittfique  est  né  :  on  a  fait 
afficher  des  avis,  on  a  fait  des  conférences  didac¬ 
tiques,  on  a  fait  lancer  des  circulaires  préfectora¬ 
les,  voire  même  ministérielles,  pour  dicter  aux 
médecins  et  au  public  la  nouvelle  régiemcntation 
thérapeutique  des  sérums  et  de  la  sérothérapie. 
Gomme  s’il  se  fût  agi  d’un  nouveau  «  Credo  »  et 
d’un  nouveau  dogme  scientifique,  les  «  ultra¬ 
montains  »  de  la  nouvelle  Eglise  voulurent  me¬ 
nacer  des  foudres  de  l’excommunication  tous  les 
rebelles  qui  refuseraient  l’obéissance  aveugle. 
La  sérothérapie  devait  être  appliquée  avec  les 
produits  e.xclusivement  fabricjués  par  le  labora¬ 
toire  des  Pontffes,  et  la  manière  de  l’appliquer 
était  clairement  et  publlquementimprimée,  com¬ 
me  toute  loi  qui  se  respecte,  afin  que  nul  n'en 
ignore.  Malheureusement,  ces  autoritaires,  con¬ 
tempteurs  de  l’indépendance  médicale,  avaient 
oublié  le  vieil  axiome  :  Errare  humanum  est  : 
particulièrement  applicable  à  toute  science  thé¬ 
rapeutique,  et  le  «  Vérité  aujourd'hui,  Erreur 
demain  »  dont  la  médecine  fait  si  souvent  la  pé¬ 
nible  constatation. 

11  ne  faut  Jamais  pontifier  en  thérapeutique,  si 
l’on  ne  veut  pas  s’exposer  auridicule  tôt  ou  tard  ; 
aucune  méthode  ne  peut  et  ne  pourra  jamais  se 
vanter  de  se  substituer  à  une  autre  d’une  manière 
définitive.  La  sérothérapie  est,  évidemment,  une 
méthode  qui  a  sa  valeur,  mais  si,  dans  certains  cas, 
elle  a  donné  plus  de  succès  que  toutes  les  autres 
employées  avant  elle,  pour  bien  d’autres  circons¬ 
tances  elle  a  échoué  lamentablement  et  sans  es¬ 
poir  de  relèvement.  Laissons -la  donc  pour  ce 
qu’elle  vaut  :  ayons  recours  à  elle  dans  les  cas  où 
notre  conscience  et  notre  savoir  nous  diront 
qu’elle  est  indiquée  ;  mais,  protestons  énergi¬ 
quement  contrôles  tendances  actuelles  de  l’École, 
qui,  par  une  tyrannie  inexcusable,  voudrait  for¬ 
cer  les  médecins,  en  général,  à  donner  telle  ou 
telle  dose  réglementaire  de  sérum,  et  à  inoculer 
d’office  tous  les  individus  d’une  même  agglomé¬ 
ration  parce  qü’ün  ou  plusieurs  de  leurs  cama¬ 
rades  sont  atteints  d’une  maladie  réputée  évi¬ 
table  par  le  sérum.  Gela  est  aussi  abusif  que  la 
vaccination  obligatoire  pour  tous.  De  telles  ten¬ 
dances.  portent  atteinte  à  la  liberté  individuelle 
et  à  l’initiative  personnellé  du  médecin  ;  il  faut 
absolument  les  enrayer  et  secouer  ce  nouveau 
joug.  11  le  faut,  d’autant  plus  que  la  sérothérapie 
est  encore  sur  un  terrain  fort  mouvant  et  que  sa 
posologie  est  loin  d’être  fixée.  En  quelques  li¬ 
gnes,  nous  allons  la  passer  en  revue. 

1 

Les  sérums  anti-infectieux. 

De  tous  les  SérUms  proposés  et  expérimentés 
en  ces  dernières  années:  sérums  anti-streptococci- 
que,  anti-cancéreux,  anti-tubercüleux,anti  pneu- 
mococcique,  anti-grippal,  anti-coquelucheux, 
etc.,  il  ne  faut  rien  retenir  que  le  souvenir  discret 
d’une  pénible  faillite.  Actuellement,  six  sérums 
paraissent  dignes  d’être  considérés  comme  des 
moyens  sérieux  de  thérapeutique  active  :  le  sérum 
anti--diphlérique,lésétxim  antimenimeucC,  le  sérum 
anti-dÿseniériqUe,  le  sérum  antPtyphique,  le  Sé¬ 
rum  mti-lèianiqué  et  le  sérum  anti^pesteüx.Tous 


ces  sérums  sont  efficaces,  mais  mon  pas  infailli¬ 
bles  ;  à  vrai  dire,  ils  ne  peuvent  pas  plus  être  éri¬ 
gés  en  remèdes  spécifiques  tels  que  le  salicylate 
contre  le  rhumatisme  et  la  quinine  contre  la  fièvté 
paludique. 

De  quel  droit  prétèndrâit-on  imposer  aUx  mé¬ 
decins  la  nécessité  d’appliquer  le  sérum  plutôt 
que  la  quinine,  le  tubage  plutôt  que.  la  trachéo¬ 
tomie,  la  balnéo thérapie  plutôt  que  là  saignée  oü 
le  tartre  stibié  ?  Du  moment  où  vous  avez  le 
droit  d'exercer  la  médecine  de  par  votre  diplô  me, 
personne,  fût-il  ministre  oU  législateur,  ne  peut 
vous  contraindre  cà  employer  tel  ou  tel  mode  dé 
traitement  sous  prétexte  que  c’est  l’a  vis  de  l'Ecole.  - 

Le  sérum  antidiohterique  deBehrlag  et  Roux 
est  d’une  efficacité  incontestable  dans  la  grande 
majorité  des  cas.  Il  faut  Surtout  ne  pas  hésiter  à 
l’appliquer  de  bonne  heure,  dès  qu’un  léger  dou¬ 
te  plane  sur  le  diagnostic  d’une  angine  blanche, 
même  avant  d’attendre  le  résultat  de  l’examen 
bactériologique.  Chez  les  enfants  surtout,  dès 
qu’on  aperçoit  un  simple  fragment  grisâtre,  jau  ■ 
nàtre  ou  blanchâtre  sur  une  amygdale,  sur  les 
piliers  ou  sur  la  luette,  il  n’y  a  pas  à  tergiverser  ; 
une  décision  prompte  s’impose  et  si  l’on  veut 
retirer  un  réel  bénéfice  du  sérum,  il  faut  l’injec¬ 
ter  séance  tenante,  d’emblée, dix,  quinze  ou  vingt 
centimètres' cubes  selon  l’âge  et  la  vigueur  de 
l’enfant.  S’il  s’agit  d’un  adulte  ou  si,  par  suite  de 
l’indécision  des  parents,  on  est  appelé  auprès  du 
malade  alors  qu’il  est  déjà  en  pleine  infection 
diphthérique,  fût-il  même  un  enfant,  de  fortes 
doses  s’imposent  :  quarante,  soixante,  cent  cen-  . 
timètres  cubes  de  sérum  doivent  être  injectés. 
Pour  les  diphthéries  graves,  toxiques,  avec  faciès 
proconsulaire,  il  est  nécessaire  d’injecter  le  sérum 
directement  dans  la  veine  céphalique  brachiale 
ou  dans  la  veine  saphène  prémalléolaire  interne. 
De  nouvelles  doses  doivent  être  injectées  les  jours 
suivants  tant  qu’unie  amélioration  n’est  pas  ob¬ 
servée  dans  l’état  local  et  dans  l’état  général  :  et 
surtout,  pas  de  crainte,  cinquante  et  même  cent 
centimètres  cubes  ne  sont  pas  dangereux,  même 
appliqués  plusieurs  jours  de  suite. 

Combien  nous  sommes  loin  des  recomman¬ 
dations  et  des  doses  indiquées  sur  les  prospectus 
que  l’on  a  la  maladresse  de  joindre  au  llacon  de 
sérum  pour  la  plus  grande  inquiétude  des  fa¬ 
milles.  Pourquoi  d’ailleurs,  l’Institut  qui  fabri¬ 
que  le  sérum  s’obstine-t-il  à  livrer  ce  sérum  dans 
des  fioles  à  goulot  étroit  où  le  bec-ajutage  de  la 
seringue  ne  peut  pénétrer  et  d’où  l’on  est  con¬ 
traint  de  le  transvaser  ?  Pourquoi  ne  conserve-t- 
on  pas  le  sérum  dans  des  ampoules  scellées  à  la 
lampe,  contenant  au  moins  dix  ou  vingt  centi¬ 
mètres  cubes  et  pouvant  être  injectées  directe¬ 
ment  sans  transvasement,  au  moyen  d’une 
aiguille  en  platiné  iridié  adaptée  à  l’une  des 
extrémités  et  d’une  soufflerie  en  caoutchouc, 
montée,  au  moment  de  l’emploi,  sur  l’extrémité 
opposée  ?  Ce  serait  l’idéal  du  perfectionnement 
et  de  l’asepsie,  mais  comme  la  confection  du 
sérum  est  accaparée  et  monopolisée,  le  corps 
médical  est  obligé  de  se  contenter  de  ce  qu’on 
veut  bien  lui  livrer  sans  espoir  prochain  de  pro- 

rès.  Cela  mérite  desérieuses  réclamations  et,  au 

esoin,  si  ces  messieurs  de  l’Institut  ne  daignent 
pas  y  prêter  attention,  cela  mérite  une  grève  des 
médecins  en  bonne  et  due  formé  contre  l’em¬ 
ploi  du  sérum-monopole. 

Avant  de  passer  au  2“  sérum  thérapeutique, 
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MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 


Les  applications  diverses  de  la  Levure  de  Bière 


Depuis  les  premières  publications  du  D'-  De- 
BOUZY  sur  les  applications  de  la  levure  de  bière 
aux  malades  atteints  de  furonculose, et  les  patien- 
tes  recherches  de  M .  le  D'  de  Backer  sur  les  fer¬ 
ments  solubles  et  les  diastases,  la  médication 
par  ce  fei'menta  progressé  à  pas  de  géant  et  l’on 
tend  presqu’aujourd’hui  à  en  faire  une  sorte  de 
panacée.  Les  furoncles,  l’anthrax,  l’acné,  le  dia¬ 
bète,  Tentéroptosë,  la  dyspepsie,  les  flueurs  blan¬ 
ches,  le  cancer,  la  tuberculose  et  peut-être  d’au¬ 
tres  maladies,  ont  été  combattus  par  la  levure 
de  bière  ou  ses  dérivés,  extraits  de  malt  et  mal- 
toses  plus  ou  moins  concentrés.  Nous  allons 
passer  en  revue  les  principaux  cas  où  la  médi¬ 
cation  par  la  levure  de  bière  paraît  donner  quel¬ 
ques  résultats. 

I.  Levure  de  bière  et  furonculose.  —  C’est 
contre  la  furonculose  que  la  levure  de  bière 
prise  ab  ore  paraît  avoir  le  maximum  d’efficacité. 
Rappelons  à  ce  sujet  l’intéressante  observation 
publiée  par  le  D‘'  Gobert,  de  Lille,  en  1896.  «  Un 
malade  était  atteint  d’une  éruption  confluente  de 
furoncles  qui  empêchait  absolument  tout  travail 
professionnel. 

«  On  supprima  toute  médication  externe  et  le 
malade  fut  astreint  à  prendre  1  cuillerée  à  café 
de  levure  de  bière  chaque  matin  et  chaque  soir, 
avant  de  commencer  son  repas,  Dès  le  4»  jour, 
l’angioleucite  pèrifuronculeuse  avait  cessé  d'être 
aiguë  ;  aucun  des  furoncles  n’avait  augmenté 
de  volume  ;  il  n’y  avait  aucune  localisation  nou¬ 
velle  de  la  furonculose.  Douze  jours  après  avoir 
commencé  ce  traitement,  la  furonculose  était 
réellement  et  complètement  guérie,  âü  grand 
étonnement,  du  malade  qui  s’était  résigné  à  sa 
maladie  et  demandait  seulement  à  l’atténuer 
assez  pour  qu’il  pût  reprendre  son  travail.  Tou¬ 
tefois  et  pour  consolider  le  résultat  acquis,  le 
même  traitement  fut  appliqué  durant  trois  se¬ 
maines. 

«  Ce  traitement  n’a  rien  de  répugnant,  le  médi¬ 
cament  a  une  saveur  de  bière  ou  peu  s’en  faut  -, 
il  semble  déterminer,  sinon  une  véritable  diar¬ 
rhée,  du  moins  une  action  laxative.  Il  n’exige 
guère  qu’un  soin  :  le  renouvellement  de  Tüppro- 
visionnement,  afin  d’éviter  la  putréfaction  de  la 
levure  ». 

M.  le  D''  B/'Ocç  partage  absolument  cette  ma¬ 
nière  de  voir  pour  le  traitement  de  la  furoncu¬ 
lose  ;  il  fait  prendre  chaque  jour  trois  cuillerées 
à  café  bien  pleines  de  levute  de  bière  au  com¬ 
mencement  des  repas.  La  levure  agit  en  empê¬ 
chant  la  douleur^  l’extension  delà  suppuration, 
les  complications  et  les  productions  de  nouveaux 
furoncles . 

Certaines  remarques  importantes  sont  à  signa¬ 
ler  à  propos  de  l’emploi  de  la  levure.  Tout  d’a¬ 
bord,  la  dose  varie  entre  3  et  9  cuillerées  à  café 
par,  jour,  suivant  la  tolérance  du  sujet  et  les  né¬ 
cessités  de  la  maladie  ;  il  faut  la  prendre  aux 
repas,  dans  un  peu  d’eau,  ou  de  bière,  ou  d’eau 
minérale  âlcaline  ;  mais  hou  dans  le  potage,  ni 
dans  un  liquide  très  chaud. 

A  moins  d’intolérance  trop  notoire  du  côté  de 
l’estomac,  il  ne  faut  pas  craindre  de  continuer  ce 
régime  pendant  vingt  à  trente  jours,  plus  même, 
si  cela  paraît  nécessaire. 

Dans  le  cas  d’anthrax,  il  faut  prescrire  la  le- 

k 


viire  de  bière  aux  mêmes  doses  que  dans  la  fu¬ 
ronculose  et  ne  pas  chercher  à  l’augmenter  : 
ce  serait  inutile  et  nuisible  au  tube  digestif.  Les 
résultats  sont  souvent  remarquables  :  les  fer¬ 
ments  solubles  (diastasesj  zymases,  etc.),  quoi- 
qu’en  petites  quantités,  imprègnent  le  sérum 
sanguin  et  le  rendent  toxique  pour  les  streptoco¬ 
ques,  staphylocoques  et  autres  microcoques  : 
les  ptomaïnes  secrétées  par  ces  microbes  sont 
neutralisées  et  naturellement  l’infection  géné¬ 
rale  cesse  en  quelques  jours  :  l’anthrax  redevient 
une  sorte  d’abcès  simple  qui  évolue  rapidement 
vers  la  guérison  ;  la  fièvre  tombe  et  l’étàt  général 
se  rétablit  très  promptement. 

II.  Levure  et  acné,  —  Quoique  beaucoup 
moins  brillants  que  pour  la  furonculose,  lés 
résultats  obtenus  par  l’administration  de  la  le¬ 
vure  de  bière  dans  l’acné  sont  réellement  supé¬ 
rieurs  à  ceux  que  donnent  le  soufre  et  les  lotions 
très  chaudes. 

L’acné  du  dos,  des  épaules,  de  la  face  et  du 
nez,  est  une  manifestation  cutanée  d’une  dépura» 
tion  séro-sanguine  insuffisante. 

L’élaboration  gastro-intestinale  est  incomplète 
et  dans  les  résidus, un  certain  nombre  de  toxines 
irritantes  sont  résorbées  par  le  plasma  sanguin 
et  éliminées  ensuite  par  les  glandes  sudoripares, 
d’où  la  production  de  ces  papules  acuminées  d’ac¬ 
né,  si  disgracieuses  et  si  malpropres  pour  celui 
qui  en  est  atteint. 

La  levure  de  bière,  à  la  dose  de  5  à  6  cuillerées 
à  café  par  jour,  continuée  pendant  4  à  8  semai¬ 
nes,  peut  avoir  utte  efficacité  thérapeutique  très' 
appréciable,  en  neutralisant  les  poisons  de  l’esto¬ 
mac  et  en  opérant  la  dépuration  séro-sahguine. 

Contre  l’acné  rosacée,  les  résultats  sont  bien 
plus  problématiques  et  bien  moins  encoura¬ 
geants  ;  la  levure  échoue  à  peu  près  sûrement, 
c’est  une  lésion  delà  peau  contre  laquelle,  même 
un  modificâteur  du  terrain  aussi  puissant  que  la 
levure  demeure  totalement  stérile. 

III.  Levui\e  et  diabète.  —  La  co’incidence  si 
fréquente  des  furoncles  et  de  la  glycosurie  a  ame¬ 
né  plusieurs  auteurs  à  essayer  la  levure  de  bière 
contre  le  diabète,  sans  astreindre  le  malade  à  un 
régime  très  sévère-  Et,  en  fait,  ce  simple  fer¬ 
ment  agit  supérieurement  contre  la  quantité  de 
sucre  excrétée  ;  elle  peut  descendre  à  0,  en  quel¬ 
ques  jours  de  traitement.  Il  faut  en  donner  trois 
cuillerées  à  café  le  matin,  trois  à  midi  et  trois  le 
.=oir  au  dîner  :  si  l’estomac  se  montre  tolérant, on 
peut  maintenir  cette  dose  six  semaines,  en  y  as¬ 
sociant  l’eau  alcaline. 

En  cas  de  récidive,  on  reprend  la  levure  de 
bière  pendant  une  période  égale.  Les  ferments 
solubles  de  la  levure  brûlent  sur  place  le  sucre 
en  excédent  et  agissent  sur  les  centres  produc¬ 
teurs  de  cette  excrétion  anormale. 

Malheureusement,  les  effets  sont  inconstants 
etl’estomâc  des  glycùsuriques étant  assez  fragile, 
lalevüre  n’est  pas  toujours  bien  supportée  et  pro¬ 
voque  des  éructations, des  pesanteurs,  de  la  diar¬ 
rhée. 

En  fait,  la  levure  agit  plutôt  sur  les  manifes¬ 
tations  et  complications  cutanées  du  diabète  que 
sur  le  diabète  proprement  dit. 

(A  SUIVRE.)  D--HUGUENHN. 


viagère,  qu’il  touchera  à 
partir  de  l’âge  de  60  ans, 
après  15  ans  de  participation. 
Celle-ci  est  facilitée  par  l’e¬ 
xistence  de  plusieurs  com¬ 
binaisons  dont  la  plus  sim¬ 
ple  et  la  plus  adoptée  est 
celle-ci. 


Xante  ans  d’âge  (entrée 
au-dessous  de  quarante- 
cinq  ans)  ou  après  quinze 
ans  de  participation  (en¬ 
trée  après  quarante-cinq 


23  112  60  46  503  ( 

24  119  60  47  552  f 

25  125  60  48  612  f 

26  132  60  49  682  f 

27  139  60  50  769  f 

28  146  60  51  735  ( 

29  155  60  52  701  f 

30  164  60  53  669  ( 

31  174  60  54  637  ( 

32  184  60  55  605  ' 

33  195  60  56  575  ' 

34  207  60  57  545  : 

35  221  60  58  516  ' 

36  235  60  59  489  ■; 

37  251  60  60  464  ' 

38  269  60  61  440  ’ 

39  288  60  62  418  ' 

40  309  60  63  395  ' 

41  331  60  64  372  ' 

42  359  60  65  350  I 

La  femme  du  médecin  e 

admise  dans  les  mêmes  coi 
lltions  que  lui. 
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Adresser  les  correspondan¬ 
ces  au  secrétaire  général  : 
D' Mignon  (Les  Mureaux;, 
(S.-et-Ü.)  et  les  cotisa¬ 
tions  au  trésorier  :  D' 
Uassot,  Ghevilly,  Loiret. 
Une  prime  proportionnée 
à  l’âge  d’entrée  donne  droit 
à  10  fr.  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois,  et  à 
100  fr.  par  mois,  au  delà 
de  ce  délai  jusqu’à  reprise 
du  travail. 

Voir  la  suite  à  la  vage  10 
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Envoi  sur  demande  du 
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GRAND  HOTEL  DES  BALCONS 
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PRATIQUE  à  l’usage  des  médecins 

Le  «  MONO  »,  nouveau  porte-plu¬ 
me  réservoir  qui  nous  a  été  présenté  | 
nous  a  semblé  assez  pratique  et  peu 
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SAVONS  A' MOLLARD 

Antiseptiques  et  Médicamenteux 

SAVON  MOLLARD  Boriqué  ou  Boraté. 

SAVON  MOLLARD  au  Goudron  de  Norwège. 
SAVON  MOLLARD  à  l’Huile  de  Cade. 

SAVON  MOLLARD  àl’Ichthyol,oaIchthyoletSubiimé. 
SAVON  MOLLARD  à  riodure  de  Potassium. 
SAVON  MOLLARD  Phéniqué. 

SAVON  MOLLARD  Salicylique. 

SAVON  MOLLARD  au  Sublimé  à  1  5  ou  10 

SAVON  MOLLARD  Sulfureux. 

SAVON  MOLLARD  au  Thymol. 

ET  A  TOUS  AUTRES  MÉDICAMENTS  EMPLOYÉS  SOUS  CETTE  FORME 

ÉlchantilloDB  Gratuits  à  MM-  les  Membres  du  Concours  Médical. 
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■  disons  encore  un  mot,  pour  mémoire,  des  nou- 
i  velles  pastilles  au  sérum'de  Martin,  pour  com- 
1  battre  les  manifestations  locales  bucco-pharyn- 
;  giennes  de  la  diphtérie.  Ici,  nous  ne  pouvons 
;  insister,  le  terrain  est  trop  mouvant  et  la  décou- 

verté  est  trop  neuve  pour  permettre  un  juge¬ 
ment  impartial. 

Le  2=  sérum  thérapeutique  est  le  sérum  anti¬ 
venimeux  de  Calmettes, destiné  à  combattre  les  ef¬ 
fets  toxiques  des  venins  de  serpents,  vipères,  co¬ 
bras,  etc.  ' 

Ce  sérum  est  très  efficace, comme  toujours,  à  la 
condition  primordiale  d’être  employé  le  plus  tôt 
possible  après  la  morsure  venimeuse.  La  dose 
moyenne  à  injecter  d’emblée  est  de  vingt  à  trente 
centimètres  cubes. 

Il  faut  l’injecter  dans  le  tissu  cellulaire  autour 
de  la  plaie  ou  dans  la  veine  la  plus  voisine  et  la 
plus  accessible. 

Aucun  accident  n’est  à  craindre,  et  si  les  phé- 
■■  nomènes  toxiques  apparaissent,  il  ne  faut  pas 

■  craindre  de  renouveler  la  dose  quelques  heures 
après  la  première. 

Pour  la  livraison  et  la  conservation  de  cesérum, 
nous  demandons  la  même  amélioration  techni¬ 
que  que  pour  le  précédent  :  confection  d’ampou¬ 
les  scellées  pouvant  être  employées  directement, 
sans  transvasement  dans  une  seringue,  et  pour¬ 
vues  d’une  soufflerie  injectrice. 

Le  3“  sérumpar  ordre  d’efficacité  est  le  nouveau 
sérùm  anti-dysentériaue  de  M.  le  D"  Lesage  que 
notre  excellent  ami,  M..  Paul  Petit,  nous  a  signa¬ 
lé,  il  y  a  2  mois,  et  qui  a  déjà  fait  des  merveilles. 

Injecté  de  bonne  heure  dans  la  dysentérie  ai¬ 
guë  et  même  chronique,  à  condition  que  le  dia  - 
gnostic  de  dysentérie  soit  bien  indiscutable  et 
qu’il  ne  slagisse  pas  de  diarrhée  néoplasique  ou 
autre,  le  sérum  peut  être  introduit  soit  dans  l® 
tissu  cellulaire,  soit  dans  les  veines,  selon  la  gra¬ 
vité  des  cas,  et  à  la  dose  de  vingt  à  cinquante  cen¬ 
timètres  cubes  et  même  davantage.  Il  guérit  la 
dysentérie  en  trois,  quatre, six  jours  au  plus,  sans 
le  secours  d’aucun  traitement  ni  régime  spécial 
adjuvants. 

Le  sérum  anti-typhique  du  prof.  Ghantemèsse 
ue  nous  avons  cité  en  4“  ligne,  est  encore  à  l’état 
e  gestation.  De  nombreux  et  timides  essais  ont 
donné  des  résultats  incontestables  ;  mais  on  a 
remarque  que  ce  sérum  n’était  vraiment  abortif 
qu’à  la  condition  de  l’injecter  au  cours  du  pre¬ 
mier  septénaire  ou  dans  les  trois  premiers  jours 
du  second,  juste  au  moment  de  l’apparition  des 
taches  rosées.  Plus  tard,  il  diminue  notablement 
la  gravité  de  l’évolution  et  des  complications, 
mais  il  ne  les  enraye  pas.  Cesérum  s’injecte  dans 
le  tissu  sous- cutané  à  la  dose  de  vingt,  quarante, 
soixante  ou  même  cent  centimètres  cubes  pen¬ 
dant  cinq  six  ou  huit  jours  consécutifs,  si  la  fiè¬ 
vre  se  rallume  et  si  le  thermomètre  remonte.  La 
balnéothéi'apie  n’est  nullement  contraire  à  son 
action,  au  contraire,  elle  la  corrobore  notoire¬ 
ment. 

Le  sérum  anti- tétanique  donne  des  résultats  con¬ 
tre  le  tétanos  confirmé,  mais  à  condition  d’être 
employé  à  très  hautes  doses  d’emblée,  lOÔà  120 
centimètres  cubes  par  jour  pendant  cinq,  six,  dix 
jours  même  et  concurremment  avec  l'hydrate  de 
chloral  à  la  dose  de  10  et  20  grammes  par  jour, 
comme  l’a  montré  récemment  M.  le  D''  Gaillard 
dans  un  cas  particulièrement  grave  qu’il  est  par¬ 
venu  à  guérir. 


Enfin  le  sérum  anti-pesteux  de  Yersin  donne 
desrésultats  remarquablement  rapides  dans  un 
grand  nombre  de  cas  de  peste,  aux  doses  répé¬ 
tées  de.  trente,  cinquante  ou  soixante  centimètres 
cubes,  quotidiennement. 

En  résumé,  ces  sérums  constituent  de  bons  re¬ 
mèdes,  plus  souvent  efficaces  que  ce  que  l’on 
connaissait  jusqu’ici  ;  mais,  comme  ils  ne  sont 
pas  d’une  infaillibilité  vraiment  spécifique,  nul 
ne  peut  oser  prétendre  les  imposer  comme  trai¬ 
tement  officiel  et  ce  serait  chimère  que  de  croire 
à  la  solution  prochaine  et  définitive  du  problème 
de  la  jugulation  des  maladies  infectieuses  même 
par  les  sérums. 

II. 

La.  sérothérapie  artificielle. 

A  côté  de  la  sérothérapie  anti-  infectieuse,  la 
thérapeutique  moderne  a,  depuis  quelques  an¬ 
nées,  à  sa  disposition  la  sérothérapie  artificielle, 
c’est-à-dire  les  injections  sous-cutanées  ou  intra¬ 
veineuses  de  solutions  stérilisées  salines  isoto¬ 
niques  au  plasma  sanguin.  Le  plus  souvent,  on 
emploie  les  solutions  de  chlorure  de  sodium  pur 
à  7  pour  1000,  seules  ou  additionnées  de  sulfate 
de  soude  ou  de  phosphate  de  soude  dans  la  pro¬ 
portion  de  1  ou  2  grammes  pour  1000.  Nous  n’a¬ 
vons  pas  l'intention  de  revenir  aujourd’hui  sur  la 
technique  de  la  sérothérapie  artificielle,  que  nous 
avons  déjà  exposée,  mais  nous  voudrions  résu¬ 
mer,  en  quelques  lignes,  les  différentes  indica- 
cations  et  contre-indications  de  cette  méthode, 
que  le  temps  et  l’expérience  ont  suggérées  depuis 
qu’elle  est  employée. 

Le  chlorure  de  sodium  n’est  pas  anodin.  Injecté 
intempestivement,  il  aggrave  l’état  des  malades. 
Nous  n’avons  pas  en  vue  naturellement  les  abcès  . 
et  phlegmons  que  peut  produire  une  injection 
malpropre  ou  une  solution  non  stérilisée  ;  cela 
est  toujours  évitable,  quel  que  soit  le  tempéra¬ 
ment  du  sujet  sur  lequel  on  opère.  Mais  le  chlo¬ 
rure  du  sodium  est  un  hydropigène  par  excel¬ 
lence  chez  les  sujets  atteints  de  mal  de  Bright 
ou  de  néphrite  aiguë.  Avant  donc  de  faire  une 
injection  de  sérum  artificiel,  à  moins  d’extrême 
urgence,  il  faut  pratiquer  une  analyse  de  l’urine 
au  point  de  vue  de  l’albumine  :  la  présence  de 
cette  albumine  contre-indique  formellement  l’in¬ 
jection  du  sérum  à  fortes  doses.  Chez  les  ma¬ 
lades  atteints  de  .fièvre  intense  ou  de  maladie 
infectieuse  aiguë,  les  iniections  de  sérum  artifi¬ 
ciel  sont  également  qontre  indiquées. 

La  véritable  indication  des  injections  de  sérum 
artificiel,  c’est  l’anémie  grave  post-hémorrha- 
gique.  En  dehors  de  cette  indication  bien  nette, 
il  ne  faut  pas  trop  employer  la  sérothérapie  chlo¬ 
rurée  sodique  comme  tonique  ou  comme  stimu¬ 
lant  :  rien  ne  peut  remplacer  le  fer  dans  la  chlo¬ 
rose,  rien  ne  remplace  l’iode  dans  la  scrofulo- 
tuberculose,  rien  ne  doit  être  préféré  à  l’arsenic 
ou  aux  cacodylates  dans  les  anémies  dyscrasi- 
ques,  dans  les  néoplasmes  et  dans  l’impaludisme 
chronique. 

Notre  conclusion  sera  la  suivante  :  remettons  les 
choses  à  leur  place  et  ne  rêvons  plus  de  faire  ta¬ 
ble  rase  du  passé  pour  tout  soumettre  à  la  séro¬ 
thérapie.  Sans  décourager  les  chercheurs,  il  faut 
accepter  les  découvertes  modernes  avec  plus  de 
pondération  et  ne  pas  renier  tout  le  glorieux  pas- 
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sé  des  acquisitions  thérapeutiques  pour  se  jeter 
à  corps  perdu  dans  une  voie  nouvelle  qui  réserve 
autant  de  déceptions  que  les  autres. 

Continuons  à  nous  servir, selon  les  cas,  des  sé¬ 
rums  anti -infectieux  et  du  sérum  physiologique 
ainsi  que  de  ses  dérivés,  sérum  de  Hayem,  sérum 
de  Lu  Ion,  sérum  de  Trunecek,  sérum  de  Chéron, 
etc.,  mais,  de  grâce, pas  de  partialité  ;  nous  som¬ 
mes  loin  d’avoir  un  sérum  pour  chaque  mala¬ 
die. 

D''  Paul  riUGUENIN. 


THIRfiPËÜTipE  âPPüpËE 


I.es  purgations.  —  Les  Eaux  minérales 
purgatives. 

A  toutes  les  époques  de  l’histoire  de  la  méde¬ 
cine,  on  a.  vu  l'apogée  ou  la  décadence  de  cer¬ 
taines  médications,  de  certains  remèdes. —  Long¬ 
temps  empirique,  la  thérapeutique  subissait  l'in¬ 
fluence  de  la  mode,  et  son  arsenal.parfois  bizarre, 
était  par  moment  l’objet  d’un  engouement  dont 
l’excès  ne  s’expliquait  guère  mieux  que  le  discré¬ 
dit  dans  lequel  il  tombait  par  la  suite. 

Pendant  longtemps,  la  formule  :  «  Purçjare, 
saiçjnare,  clyslerium  donare  »,  chère  à  MolièrCj 
résuma  la  quintessence  du  traitement  appliqué 
aux  maladies  les  plus  diverses,  et  les  théories 
humorales  ne  furent  pas  la  moindre  des  raisons 
d’être  de  la  faveur  de  cette  prescription. 

Les  découvertes  de  Pasteur  et  les  doctrines 
microbiennes,  qui  en  furent  la  conséquence,  dé¬ 
terminèrent  une  véritable  révolution  dans  les 
méthodes  employées.  —  On  ne  jura  plus  que  par 
l’antisepsie.  Antisepsie  externe,  antisepsie  interne 
furent  préconisées  comme  le  nec  plus  tdtra  dans 
cette  nouvelle  guerre  au  microbe  pourchassé  dans 
ses  repaires  les  plus  secrets.  Et,  quand  on  par¬ 
court  la  littérature  médicale  de  ces  quinze  der¬ 
nières  années,  on  est  stupéfié  du  nombre  et  de 
la  diversité  de  drogues  qui  traversèrent  le  tube 
digestif  des  pauvres  malades,  au  nom  de  l’anti¬ 
sepsie.  Non  qu’il  ne  fût  pas  légitime  de  chercher 
à  la  réaliser,  mais  parce  que  les  moyens  qui  y 
tendaient  n'atteignaient  pas  le  but,  ou  le  dépas¬ 
saient.  Les  demi- succès  et  les  insuccès  dus  à  Cette 
médication  trop  systématisée  suffisent  donc  à 
justifier  la  tiédeur  présente  des  praticiens  à  'son 
égard,  et,  comme  par  un  juste  retour  des  choses 
d’ici-bas, donnent  la  raison  de  la  faveur  renaissante 
de  pratiques  nées  sans  doute  d’un  empirisme  par¬ 
fois  intelligent,  mais  dont  Putilisation  se  concilie 
avec  les  théories  actuelles  et  même  s’e.xplique  pas 
elles.  Ainsi  se  manifeste  de  nouveau  la  vogue  de  la 
saignée  et  surtout  de  la  purgation.  N’a-t-on  pas 
entendu  un  membre  de  l’Académie  de  Médecine 
déclarer  que  la  fréquence  de  l’appendicite  vient 
de  ce  que  le  public  a  perdu  l’habitude  de  se  pur¬ 
ger  à  chaque  changement  de  saison,  habitude 
persistant  dans  certaines  contrées,  ainsi  que  nos 
confrères  ruraux  peuvent  en  témoigner.  Aussi; 
n’est-il  pas  téméraire  d’affirmer  que  la  meilleure 
manière  de  réaliser  l’antisepsie  dans  l’intestin 
d’un  malade,  c’est  de  le  purger.  Et  la  médication 
purgative,  déchue  à  tort  de  son  antique  splen¬ 
deur,  revient  à  l’ordre  du  jour  au  nom  des  con¬ 
ceptions  scientifiques  les  plus  modernes . 


«  Les  purgatifs,  écrit  Manquât  (1),  sontdes  sub-- 
«  stances  capables  de  provoquer  une  augmen- 
«  tation  des  évacuations  alvines,  en  dehors  de 
«  tout  phénomène  d’intoxication,  dans  un  but 
«  de  dépuration  ou  de  de  dérivation.  »  Et  il  n’est 
pas  inutile,  en  effet,  de  rappeler  que  la  théorie 
la  plus  universellement  admise  pour  expliquer 
l’action  purgative  est  la  théorie  de  l’irritation, 
défendue  surtout  par  'Vulpian,  dont  les  expé¬ 
riences  sont  si  démonstratives .  «  Les  purgatifs, 
«  dit  Lauder-Braunton  (2),  produiàent  une  sécré- 
ic  tin  bien  accusée  de  liquides  aux  dépens  delïn- 
«  testion,  aussi  bien  qu’ils  accélèrent  les  mou ve- 
«  ments  péristaltiques.  » 

A  la  faveur  de  cette  irritation  et  de  ces  mouve¬ 
ments,  on  observe  des  effets  variés  bien  mis  en 
lumière  par  Germain  Sée.  et  dont  les  plus  im¬ 
portants  sont  des  effets  mécaniques  déterminant 
non  seulement  l’cvactiation  de  matières  sterco- 
raies,  de  gaz,  de  bile,  mais  encore  et  surtout, 
l’expulsion  de  déchets  organi(iues,  de  débris 
épithéliaux,  de  produits  toxiques  —  et  des  effets 
dérivatifs  par  soustraction  d’une  certaine  quan¬ 
tité  d’eau  auxdépcns  des  liquides  organiqiies. 

Je  n’entreprendrai  pas  ici  une  nomenclature 
de  toute  la  sérié  des  purgatifs  figurant  dans  la 
pharmacopée  moderne,  et,  laissant  de  côté  les 
drastiques, les  catharlitiues.les  cholagogues,  etc., 
je  ne  m’occuperai  que  des  purgatifs  salins  et  de 
la  forme  sous  laquelle  ils  sont  aujourd’hui  les 
plus  communément  employés  :  l'eaa  minérale 
purgative. 

Les  eaux  minérales  purgatives  se  divisent  en 
trois  grandes  classes,  selon  la  nature  du  sel  qui 
prédomine  dans  leur  composition  :  les  eaux  chlo¬ 
rurées  sadiques,  les  eaux  sulfatées  sadiques,  les  eaux 
sulfatées  magnésiennes.  Considérant  ces  eaux  au 
point  de  vue  de  leur  emploi  et  de  leur  action, 
nous  négligerons  leur  composition  pour  n’étudieT 
que  leur  dosage  et  nous  les  classerons  en  eaux  fai¬ 
bles,  eaux  mayennes  et  eaux  fartes. 

Parmi  les  eaux  de  faible  minéralisation,  il  faut 
citer  d’abord  les  eaux  chlorurées  sodiques,  qui  ne 
sont  guère  employées  comme  eaux  purgatives 
dans  la  pratique  journalière.  Elles  se  consomment 
en  effet  sur  place  et  leur  action  s’explique  autant 

ar  le  régime  sévère  auquel  sont  soumis  les  mala- 

es  dans  les  stations  thermales  que  par  leurs  pro¬ 
priétés  particulières.  Les  principales  de  ces 
eaux  sont  les  eaux  de  Balaruc,  qui  contiennent 
par  litre  7  gr.  04  de  chlorure  de  sodium  ;  les 
eaux  de  Baurban-Lancy,  qui  en  contiennent  1  gr.3(i  ; 
les  eaux  de  Baurbanne-les-Bains,  avec  à  gr.  78  de 
sel  ;  de  Snlins-Moutiers  avec  11  gr.  .31  ;  de  Wiesba- 
den  avec  6  gr.  82,  etc.  Les  eaux  sulfatées  sodiques 
faiblement  titrées  sont  représentées  en  France  par 
l'eau  de  Miers  et  l'eau  de  Brides  avec  respective¬ 
ment  2  gr.  et  1  gr.  de  sulfate  de  soude  ;  à  l'é¬ 
tranger,  par  les  eaux  de  Carlsbad  et  de  Marienbad. 
qui  en  renferment  de  3  à  4  gr.  A  côté  de  ces 
eaux,  il  convient  de  mentionner  les  eaux  d’Au- 
lus  et  surtout  de  Chdlel-Guyan,  qui  sont  plus 
complexes  et  qui  contiennent  un  total  de  6  à 
7  gr.  de  sels  minéraux,  jiarmi  lesquels  domine 
le  bicarbonate  de  chaux.  Enfin  les  eaux  sulfatées 
magnésiennes  de  la  même  catégorie  sont  l'eau 
dé  Manlmirail,  avec  17  gr.  30  de  sels  minéraux, 
dont.  9  gr.  31  de  sulfate  de  magnésie  et  5  gr.  06 


(1) . Traité  élémentaire  de  Thérapeutique,  II,  p.  587. 

(2)  Loc.  ci'f.,  P ,  59  ^ 
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de  sulfate  de  soude  ;  l'eau  ch  •  Scdlitz,  avec 
20  gr.  80  de  sulfate  de  magnésie  et  5  gr.  lu 
de  sulfate  de  soude  ;  l’eau  de  Pullna,  avec  12  gr.  60 
de  sulfate  de  magnésie  et  10  gr.  70  de  sulfate  de 
soude  ;  l'eau  de  Birmensloff  avec  22  gr,  90  de 
sulfate  de  magnésie  et  7  gr.  03  de  sulfate  de  sou¬ 
de.  Pour  fastidieux  que  soient  ces  chiffres,  il  est 
nécessaire  de  les  rappeler  afin  d’assurer  la  cri¬ 
tique  que  nous  nous  proposons  de  faire  sur  des 
documents  exacts.  Ainsi,  la  plus  chargée  de  ces 
eaux  ne  contient  encore  par  litre  que  30  gr.  de 
principes  actifs.  Or.  si  l’on  s’en  rapporte  à  l’opi¬ 
nion  des  auteurs,  Dujardin-Baumeiz,  A.  Robin, 
Manquât,  etc.,  la  dose  moyenne  de  sel  purgatif 
est  d’environ  30  à  40  gr.  et  cette  opinion  est  parta¬ 
gée  par  le  plus  grand  nombre  dés  praticiens,  de 
sorte  que,  pour  obtenir  avec  les  eaux  dont  il  est 
uestion  un  effet  vraiment  utile,  il  est  nécessaire 
’en  faire  absorber  aux  malades  une  quantité 
'  très  considérable,  au  minimum  trois  ou  quatre 
grands  verres.  Cette  manière  de  faire  n’est  pas 
sans  présenter  des  inconvénients.  La  première 
des  difficultées  auxquelles  on  se  heurte  est  la 
répugnance  des  malades  à  ingérer  un  aussi  grand 
nombre  de  verres  d’une  solution  de  saveur  plutôt 
désagréable  et  il  faut  bien  croire  que  l’organis¬ 
me  lui-même  ne  s’en  accommode  pas  facilement, 
puisque  fré(iuemment  —  et  j’ai  eu  l’occasion  de 
le  constater  maintes  et  maintes  fois,  —  le  troisième 
et  quelquefois  le  second  verre  sont  rejetés  dans 
des  efforts  de  vomissement,  de  façon  qu’on  a  de¬ 
mandé  au  patient  un  véritable  sacrifice  sans  obte¬ 
nir  le  résultat  cherché,  puisqu'une  partie  seule¬ 
ment  des  éléments  actifs  pénètre  jusque  dans  l'in¬ 
testin.  D’autre  part,  et  en  raisonnant  au  point  de 
vue  médical  pur,  il  faut  bien  reconnaître  qu'une 
dilution  aussi  étendue  n’est  pas  propre  à  réaliser 
l’irritation  de  la  muqueuse  intestinale  telle  que 
l’effet  purgatif  soit  produit.  La  somme  de  sels 
dissoute  dans  un  tel  volume  de  liquide  et  diffu¬ 
sée  dans  la  presque  totalité  de  l’intestin  est  vrai¬ 
ment  insuffisante  pour  agir  localement  et  effica¬ 
cement  sur  l’épithélium  et  pour  y  déterminer  les 
modifications  organiques  :  hypersécrétion  glan¬ 
dulaire,  transsudation  séreuse,desquamation. Non 
seulement  la  spoliation  aqueuse,  recherchée  com¬ 
me  un  dérivatif  dans  certains  cas  tels  que  l'asys- 
ï  tolie,  les  hydropisies,  etc.,  est  minime,  puis- 
;  qu’elle  est  entravée  par  cette  masse  d'eau  qui  agit 
i  à  la  façon  d’une  vraie  barrière,  mais  encore  une 
i  partie  de  cette  eau  étant  certainement  absorbée 
par  les  villosités  intestinales,  il  s’ensuit  que  le  ré¬ 
sultat  ainsi  obtenu  est  tout  l’opposé  de  celui 
qu’on  recherchait. 

En  réalité,  ces  eaux  déterminent  bien  plutôt 
un  lavage  du  tube  intestinal  qu’une  véritable  pur¬ 
gation  ;  leur  action  se  borne,  la  plupart  du  temps, 
à  upc  action  laxative.  Aussi  s’adressent-elles  à  des 
cas  très  légers  et  notamment  à  la  constipation 
accidentelle.  11  serait  illusoire  d’en  attendre  da¬ 
vantage  :  toutes  les  fois  qu’il  est  nécessaire  de 
provoquer  des  évacuations  abondantes,  il  ne  faut 
pas  compter  sur  elles. 

U  suivre.) 


REPOBTABE  WÉDICAL 

îiourelies judiciaires.  —Il  y  a  deux  ans,  notre  ex- 
celleat  confrère,  le  D'  Duhamel,  directeur  de  la 
Maison  de  T-’ontenay-sous-Bois,  avait  été,  en  1”  ins¬ 


tance,  condamné  à  di.v  mille  francs  de  dornmages- 
térôts  envers  la  famille  d'une  malade  qui  s’était  sui¬ 
cidée  chez  lui. 

Lundi  dernier,  en  appel  et  sur  plaidoirie  de  M“ 
R.  Poincarré,  et  réquisitions  deM.  l’avocat  général, 
le  jugement  des  premiers  juges  a  été  complètement 
infirmé,  et  les  demandeurs  déboutés,  avec  des  at¬ 
tendus  très  favorables  pour  notre  ami  Duhamel, 

.  auquel  nous  adressons  nos  sincères  compliments. 
Nous  publierons  le  texte  du  jugement  d’appel 
dès  que  nous  l’aurons  entre  les  mains. 

-  Hôtel-Dieu.  —  Le  docteur  Lucas-Gharapionnlère 
a  recommencé  ses  leçons  de  clinique  chirurgicale 
à  l’Hôtel-Dieu  le  jeudi  17  décembre  à  10  heures  (am¬ 
phithéâtre  Desault)  et  les  continuera  tous  les  jeudis 
à  la  même  heure. 

Opérations  avant  la  leçon.  Opérations  abdomina¬ 
les  ie  mardi. 

'Visite  dans  les  salles  le  mercredi  (hommes  her¬ 
nies)  le  samedi  (femmes). 

Condamnation  pour  exercice  illépcal  de  la  médecine. 

—  Un  ébéniste  de  Nogent-sur-Marne,  M.  Jawoski, 
se  flattait  de  guérir  toute.s  les  maladies  et  plus  spé¬ 
cialement  l’hémiplégie  parle  procédé  suivant  : 

Il  flagellait  le  malade  avec  dos  orties  et,  les  clo¬ 
ques  survenant,  il  massait  puis  frictionnait  le  corps 
avec  une  pommade  composée  de  beurre,  d’huile,  de 
moelle  de  bœuf  et  de  vinblanc. 

Le  syndicat  des  médecins  delà  Seine,  ayant  eu 
vent  de  quelques  cures  de  ce  rival,  s’empressa  de 
déposer  une  plainte  contre  lui  pour  exercice  illégal 
de  médecine. 

Condamné  par  défaut  à  500  fr.  d’amende  et  à  1  000 
’fr.  de  dommages-intérêts  par  la  10°  chambre  de  po¬ 
lice  correctionnelle,  l’auteur  de  la  pommade  pour 
hémiplégie  a  fait  opposition  à  ce  jugemeni  et,  hier, 
le  tribunal,  présidé  par  le  bon  M.  Seré  de  Rivières, 
a  réduit  l’amende  à  300  fr.  et  les  dommages  intérêts 
envers  le  syndicat  à  300  fr. également.  (X/X- siècle). 

Question  syndicale.  —  Les  tribunaux  sont  en  train 
d’interpréter  de  la  façon  la  plus  curieuse  la  loi  de 
1834  sur  les  syndicats. 

La  Gourde  cassation  déclara, il  y  a  un  an,  que  les 
professions  de  médecin  et  de  pharmacien  (quelque¬ 
fois  exercées  en  même  temps  par  une  seule  person¬ 
ne)  n’étaientpas  assez  connexes  pour  que  pussent 
être  créés  entre  elles  des  syndicats  mixtes.  C’était 
déjà  coquet. 

Le  mois  dernier,  le  tribunal  de  la  Seine  estimait 
que  l’action  d’un  Syndicat  médical  n’était  pas  re¬ 
cevable  parce  que  cinq  de  ses  huit  cents  membres 
avaient  des  intérêts  en  contradiction  avec  ceux  de 
leurs  collègues.  —  Donc  restriction  nouvelle  du 
droit  d’ester  en  justice. 

Hier,  autre  antienne.  La  9°  chambre  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  rendait  son  jugementdans 
le  procès  en  diffamation  intenté  par  le  secrétaire  et 
le  trésorier  du  syndicat  jaune  des  musiciens  d’or¬ 
chestre,  contre  le  gérant  du  journal  la  Fédération 
des  syndicats  d’artistes  musiciens. 

Les  demandeurs  avaient  cité  la  Fédération  elle- 
même  comme  civilement  responsable. 

lœ  tribunal,  conformément  à  la  thèse  juridique 
développée  par  M°  Paul-Boncour  au  nom  de  la  Fédé¬ 
ration  des  syndicats  d’artistes  musiciens  de  Paris, 
a  débouté  de  leur  citation  le  secrétaire  et  le  tréso¬ 
rier  du  syndicat  jaune,  par  ces  motifs  que  la  Fédé¬ 
ration,  qui  ne  peut  agir  en  justice  comme  demande¬ 
resse,  ne  saurait  être  actionnée  comme  défende¬ 
resse. 

Enfin  statuant  sur  le  fond  môme  du  procès,  elle  a 
acquitté  le  gérant  du  journal  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  d'artistes  musiciens. 

Lait  cru  et  lait  bouilli.  —  M.  le  D'  Ledé  indique 
un  procédé  très  intéressant  pour  reconnaître  si  le 
lait  a  été  ou  non  bouilli.  Voici  en  quoi  il  consiste: 

Si  on  verse  dans  un  verre  15  à  20  centimètres  cu¬ 
bes  de  solution  amidonnée  au  2/l.OOOd’iodure  depo- 
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tassium,  additionnée  de  2  gouttes  d’eau  oxygénée,  et 
aussitôt  15  à  20  centimètres  cubes  de  lait  à  analy¬ 
ser,  si  le  lait  estera  le  mélange  prendra  assez  ra¬ 
pidement  une  coloration  bleue  ;  si  le  lait  est  bouilli, 
il  n’y  aura  pas  de  coloration.  Lorsque  le  lait  bouilli 
sera  mélangé  de  lait  cru,  la  réaction  se  produira, 
mais  plus  tardivement.  Elle  se  produira  d’autant 
plus  tardivement  que  la  quantité  de  lait  bouilli 
mélangé  sera  plus  importante. 

Le  lait  bouilli  expurgé  de  son  oxygène  s’incor¬ 
pore  celui  des  gouttes  d’eau  oxygénée  qui  ne  peut 

Plus  réduire  l’iodure  de  potassium.  Dans  le  lait  cru, 
oxygène  de  l’eau  oxygénée  reste-  libre  et  peut 
réduire  riodure  de  potassium.  L’iode  mis  en  liber¬ 
té  donne  la  coloration  violette,  caractéristique  de 
son  action  sur  l’amidon. 

Cette  réaction  est  réelle.  M.  Ledé  l’a  faite  devant 
le  Comité  supérieur  de  la  Protection  de  l’Ertfance. 
Mais  il  l’a  manquée  dans  une  première  expérience. 
Donc  c’est  un  procédé  demandant  un  certain  tour 
de  main  et  quelque  habitude  de  la  manipulation 
chimique. 

■  Tous  les  médecins  inspecteurs  pourront  facile¬ 
ment  l’utiliser  et  reconnaître  ainsi  dans  leurs  ins¬ 
pections  si  les  nourrices  font  bien  stériliser  le  lait 
lorsqu’on  leur  avait  enjoint  de  le  faire.  {Rapport  de 
M.  Porack  à  V Académie  sur  l’hygiène  de  l'enfance.) 

Les  difformités  par  suite-  d’accident  du  travail. 

La  7"  chambre  de  la  cour  de  la  Seine, présidée  par 
M.  Boutet,  vient  de  rendre  une  décision  fort  inté¬ 
ressante  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Un  ouvrier  maçon,  M.  Rochat,  avait  été  victime 
d’un  accident  qui,  suivant  les  expressions  du  doc¬ 
teur  Thoinot,  commis  pour  l’examiner,  «  avait  oc¬ 
casionné  une  paralysie  faciale  le  défigurant  hideu-  ; 
sement  et  en  avait  fait  un  objet  de  risée  et  de  dé¬ 
goût  ». 

Le  tribunal  n’avait  accordé  à.  Rochat  qu'une  rente 
représentant  75  0/0  de  son  salaire,  coirespondant  à 
la  perte  de  l’ouïe  et  de  la  vue  d’un  côté,  et  avait  dit 
expressément  dans  son  jugement  qu’ «  il  n’y  avait 
lieu  de  tenir  compte  pour  l’appréciation  de  la  rente, 
de  l’altération  des  traits  de  Rochat  ». 

La  7"  chambre  de  la  cour,  sur  appel  de  Rochat, 
représenté  par  M“  Armand  Dorville,  vient  de  réfor¬ 
mer  cette  décision,  et,  conformément  aux  conclusions 
de  l’expert,  d’élever  à  90  0/0  le  taux  de  la  rente  po¬ 
sant  implicitement  ce  principe  que  la  difformité  peut 
constituer  un  élément  d’incapacité  aux  termes  de 
la  loi  de  1898,  lorsqu’elle  a  une  incidence  sur  le  sa¬ 
laire. 

Un  nouveau  restaurant  de  Tempérance. 

Au  99,  avenue  Ledru-Rôllin,  Paris,  un  grand  res¬ 
taurant  de  Tempérance,  selon  le  premier  type  du 
restaurant  de  la  rue  Saint-Bernard,  vient  d’être 
ouvért  par  Madame  Legrain.  Il  est  destiné  à  satis¬ 
faire  aux  désirs  d’une  clientèle  ouvrière  très  nom¬ 
breuse  qui,  étant  donnée  l’exiguïté  de  la  première 
fondation,  n’a  pu  jusqu’ici  tirer  profit  de  ce  genre 
d’institution. 

Eu  ce  coin  populeux  du  laborieux  faubourg  Saint 
Antoine,  dont  la  population  ouvrière  est  si  intéres¬ 
sante  et  que  l’Université  populaire  (au  n”  15;)  a  déjà 
plus  émancipée  qu’on  ne  croit,  la  propagande  tem¬ 
pérante  a  tait  de  notables  progrès.  Le  nouveau  resT 
taurant,  toutpimpant  neuf,  coquet,  lumineux,  agréa¬ 
blement  paré,  parce  qu’il  veut  et  doit  plaire  long¬ 
temps,  va  contribuera  donner  le  coup  de  pouce  à 
cette  œuvre  de  propagande  et  à  transformer  ce  coin 
de  Paris  si  gravement  atteint  par  le  mal  alcoolique. 

Extension  de  la  loi  sur  les  accidents. —  On  sait  que 
M.  Mirman  est  l’auteur  d’une'  proposition  tendant 
à  étendre  à  toutes  les  exploitations  commerciales  les 
dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

Cette  proposition,  adoptée  par  la  Commission 
d’Assurance  et  de  Prévoyance  sociale  de  la  Cham¬ 


bre  vient  de  faire  l’objet  d’un  rapport  —  naturelle¬ 
ment  favorable  —  de  son  auteur. 

Elle  va  être  soumise  aux  délibérations  de  la  Cham¬ 
bre  sans  doute  dès  l’ouverture  de  la  session  ordi¬ 
naire  de  janvier  1904. 

Voici  le  texte  présenté  : 

Proposition  de  loi 

Article  premier.  —  Là Toi  du  9  avril  1898  est  ap¬ 
plicable  auxateliérs,  comme  à  toutes  les  autres  ex¬ 
ploitations  industrielles. 

Elle  sera  étendue,  six  mois  après  après  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  loi,  à  tous  les  employés  oc¬ 
cupés  dans  le  commerce. 

En  ce  qui  touche  l’agriculture  et  les  marins,  la 
présente  loi  ne  modifie  pas  les  lois  du  30  juin  1896 
et  du  21  avril  1898. 

Art2.  —  Apartir  de  la  promulgation  et  pendant 
les  six  mois  qui  suivront  l’entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  _  les  polices  d’assurances-accidents 
souscrites  antérieurement  à  sa  promulgation  et  con¬ 
cernant  les  exploitations  qu’elle  vise  pourront  être 
dénoncées  par  T  assureur  011  par  l’assuré,  soit  au 
moyen  d’une  déclaration  au  siège  social  ou  chez  l’a¬ 
gent  local  dont  il  sera  donné  récépissé  soit  par  acte 
extrajudiciaire,  soit  par  lettre  recommandée. 

Art. 3.—  A  compter  du  1"  janvier  qui  suivra  l’en¬ 
trée  en  vigueurdela  présenteloi,  il  sera  perçu  pour 
le  fonds  spécial  de  garantie  institué  par  l’article  24 
de  la  loi  du  9  avril  1898: 

1' En  ce  qui  concerne  les  exploitants  de  mines, 
une  taxe  de  5  centimes  par  hectare  concédé  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  industriels  et  commer¬ 
çants  des  centimes  additionnels  à  la  contribution 
des  patentes,  dont  le  nombre  sera  fixé  annuelle¬ 
ment  par  groupements  professionnels,  en  vertu 
d’un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  du 
Commerce  et  du  Ministre  des  Finances,  dans  la  li¬ 
mite  d’un  maximum  de  quatre  centimes  ou  du  maxi¬ 
mum  modifié  par  la  loi  des  finances  ; 

3"  En  ce  qui  concerne  les  assujettis  visés  par  la 
loi  du  30juin  1899  et  non  soumis  à  la  contribution 
personnelle  mobilière  annuellement  fixés  en  la  mê; 
me  forme  et  dans  la  limite  du  maximum  déterminé 
par  la  loi  des  finances 

Art.  4.  —  Est  abrogé  l’article  25  de  la  loi  du  9  avril 
1898.  _ 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Le  jury  du  concours  d’internat,  qui  s’ouvrira  le  21 
décembre  1903,  est  ainsi  composé:  MM.  Bar,  Brocq, 
Delens,  Plorant,  Michaux,  Schwartz,  Souligoux, 
Souques,  Tissier,  Toupet. 

Cours  de  clinique  chirurgicale  infantile.  Par  suite 
du  transfert  de  la  clinique  chirurgicale  infantile,  de 
l’Hôpital  Trousseau  à  l’Hôpital  des  Enfants-Mala- 
des,  M.  le  prof.  Kirmisson  reprendra  son  cours  à 
l’Hôpital  des  Enfants-Malades,  le  samedi 9  janvier 
1904, à  10  heures  du  matin  et  le  contiriue.»a  les  mar¬ 
dis  et  samedis  suivantsàla  même  heure. 

Les  cours  libres  suivants  ont  été  autorisés  pour 
le  I"  semestre  dé  1904  parle  Conseil  de  l’Université. 

Une  conférence  de  biologie  générale,  faite  par  M. 
le  D'' Baraduc,  commencera  à  l’Amphithéâtre  Cru- 
veilhier,  le  jeudi  14  janvier,  à  5  heures,  et  sera  con¬ 
tinuée  les  jeudis  suivants  à  la  même  heure. 

Une  conférence  de  séméiologie  oculaire  dans  les 
maladies  nerveuses,  faite  par  M.  le  D'  Kœnig,  com¬ 
mencera  le  mardi  5  janvier  i904,à  l’amphithéâtre  Cru- 
veilhier,  à  6  heures  et  sera  continuée  les  mardis 
suivants  à  la  même  heure. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 


Clermont  (Oise).  — lmp.  DAIX  frères,  3,pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  OU  JOUR 


La  commission  du  Sénat  devant  la  modifi¬ 
cation  de  l’article  4  de  la  loi  accidents. 

Lettre  ouverte  aux  médeems  sénateurs. 

Très  honorés  confrères, 

La  plupart  d’entre  vous,  lecteurs  fidèles  du 
Concours  medical,  savent  les  éclatantes  mani¬ 
festations  de  solidarité  qui  viennent  de  se  pro¬ 
duire  à  la  date  même  des  assemblées  générales 
de  nos  sociétés  de  défense  professionnelle.  Ils 
ont  vu  les  étudiants  se  grouper  en  Association 
corporative  pour  se  préparer  à  une  participa¬ 
tion  active  à  nos  luttes  nécessaires  ;  ils  ont  lu 
l’adhésion  solennelle  de  la  Société  des  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  de  Paris  à  nos  revendica¬ 
tions. 

Mais,  surtout,  ils  connaissent  les  termes  du 
traité  d’alliance  défensive  conclu  cette  année 
entre  les  représentants  des  victimes  du  travail, 
de  l’assistance  et  du  corps  médical,  en  vue  d’une 
application  équitable  des  mesures  que  devrait 
préciser  l’article  4  de  la  loi-accidents  relatif  aux 
soins  médicaux  à  donner  à  ces  victimes. 

INfous  avons  soumis,  après  cette  entente,  à 
la  commission  sénatoriale,  le  texte  sur  lequel 
nous  étions  d’accord,  dans  une  audience  qu’elle 
accorda  à  MM.  Briat  et  Quillent,  délégués  delà 


Bourse  du  travail,  Di verneresse, représentant  du 
Syndicat  médical  de  la  Seine,  L.  Gourichon,  vice- 
président  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France,  Jeanne,  rédacteur  en  chef  du  Con¬ 
cours,  de  Grissac,  secrétaire  général  du  Sou 
médical. 

Cette  Commission  du  Sénat,  dont  nos  lecteurs 
nous  ont  bien  recommandé  de  retenir  les  noms, 
se  compose  de  MM.  Demôle,  président,  Outhe- 
nin-Chalandre,  secrétaire,  Cordelet,  Alexandre 
Laterrade,  Gustave  Denis,  D‘'  Gauthier  (Haute- 
Saône),  Thuillier,  Charles  Forest,  Chovet.  C’est 
M.  Chovet,  sénateur  de  l’Oise,  qui  remplit  le  rôle 
de  rapporteur. 

Du  travail  qu’il  a  déposé  le  19  novembre  sur 
le  Bureau  du  Sénat,  et  qui  vient  d’être  publié, 
nous  tenons  à  extraire,  dès  aujourd’hui,  la  par¬ 
tie  consacrée  à  l’article  4,  en  y  intercalant,  che¬ 
min  faisant,  de  nécessaires  observations. 

Choix  du  médecin.  — Frais  d'hospitalisation. 

C'est  ici  qu'apparaissent  les  délicates  questions 
du  choix  du  médecin  et  des  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  :  . 

Choix  du  médecin.  —  Malgré  la  vivacité  des  criti¬ 
ques  formulées  par  certaines  Compagnies  d’assu¬ 
rances  sur  la  faculté  laissée  à  la  victime  de  l’acci¬ 
dent  de  choisir  son  médecin  et  qu’elles  considèrent 
comme  le.présent  le  plus  funeste  qui  puisse  lui  être 
fait,  nous  croyons  que  cette  liberté  absolue  de  faire 
choix  de  son  médecin  ne  peut  lui  être  contestée.  En 
effet,  lequel  d’entre  nous  ne  se  révolterait  pas  con¬ 
tre  cette  prohibition  qui  lui  serait  imposée  de  se 
faire  soigner  par  le  médecin  de  son  choi.x  ?  Nous 
estimons  donc  que  la  Chambre  des  Députés  a  fait 
sagement  en  affirmant  très  nettement  cette  faculté 
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que  la  loi  de  1893  n’avait  accordée  qu’implicite- 
ment.  ■ 

Mais  cependant,  pour  éviter  les  abus  pouvant  ré¬ 
sulter  de  la  facilité  avec  laquelle  les  médecins  d’un 
même  canton,  d’un  même  arrondissement,  voire 
même  d’un  même  département,  pourraient  créer 
facticement  des  usapres  locaux,  nous  proposons  de 
supprimer  les  trois  derniers  mots  du  deuxième  pa¬ 
ragraphe  du  projet  delà  Chambre  des  Députés  «  aux 
usages  locaux  »  et  de  dire  «  conformément  aux  ta¬ 
rifs  de  l’un  des  départements  voisins  ». 

M.  le  rapporteur,  sachant  de  notre  bouche  1° 
que  le  tarif  ouvrier  est  de  partout,  qu’il  existe 
sans  avoir  à  être  créé  par  des  usages  lodaux 
factices,  par  ce  qu’il  est  d’usage  local;  2°  que  les 
tarifs  d’assistance  chirurgicale,  au  contraire, 
(cjuand  par  hasard  ils  existent),  sont  d’une  va¬ 
riété  qui  touche  à  la  plus  haute  fantaisie,  M.  le 
rapporteur,  disons-nous,  n’aboutit,  avec  sa  rédac¬ 
tion, qu’à  permettre  à  l’assurance  (toujours  seule 
en  cause  au  fond  des  préoccupations  dont  on  s’est 
inspiré), de  réclamer  le  plus  faible  des  tarifs  qui 
pourrment  exister  dans  les  départements  voi¬ 
sins,  s’il  y  en  a. 

En  effet,  les  médecins  syndiqués  établiront  très 
rapidement  des  tarifs  de  coalition  qui  deviendront 
«  l’usage  local  »  et  qui  s’imposeront  aux  chefs  d’in¬ 
dustrie, conformément  à  la  lettre,  mais  contrairement 
à  l’esprit  de  la  loi  et  au  vœu  du  législateur. 

Et  cette  adjonction  au  deuxième  paragraphe  s’ex¬ 
plique  par  le  fait  que  tous  les  départements  n'ont  pas 
encore  de  tarif  d'assistance  médicale  gratuite. 

La  rédaction  que  nous  proposons  donnerait  la 
certitude  que  la  somme  Axée  parlejuge  de  paix  serait 
toujours  basée  sur  un  tarif  d’assistance  médicale 
gratuite. 

Nous  protestons  contre  ce  «  contrairement  à 
l’esprit  de  la  loi  et  au  vœu  du  législateur  »,nous 
refusant  à  croire  que  le  législateur  ait  voulu  : 
1°  nous  enlever  les  clients  qui  nous  payaient  au 
tarif  ouvrier,  pour  les  classer  indigents  d'office  ; 
2“  nous  obliger  à  leur  faire  l’aumône,  et  3°  prendre 
en  définitive,  dans  notre  poche,  les  frais  de  la 
loi  humanitaire  sous  le  couvert  de  laquelle  on 
gagne  des  voix  dans  les  élections.  Les  victimes 
du  travail  joignent  leur  protestation  à  la  nôtre  : 
elles  ne  veulent  pas  d’unè  assimilation  vexa- 
toire  à  Vassisté.  Mais,  chose  plus  curieuse,  le 
rapporteur  lui-même,  quand  il  refuse  (page  15) 
d’admettre  le  payement  de  l’indemnité  des  quatre 
premiers  jours,  déclare  le  fa'irè  pour  éviter  de 
donner  à  l’œuvre  de  1898  le  caractère  d'une  loi 
d’assistance.  Ce  scrupule  lui  étant  venu,  comme 
il  le  dit,  devant  l’augmentation  de  25°/o  des  char¬ 
ges  (jui  en  résulterait  pour  le  responsable, pour¬ 
quoi  l’écarte-t-il  quand,  en  présence  des  char¬ 
ges  qui  en  résulteront  pour  des  tiers  (les  méde  - 
cins  et  l’assistance), il  tient  absolument  àuntàrif 
d’assistance?—  O  éloquence  des  rapprochements! 

Ailleurs  aussi,  M.  Chovetnous  affirme  (page  1) 

ue  la  loi  est  un  contrai  bilatéral  entre  les  rniefs 

’entreprise  et  leurs  ouvriers.  Mais  s'il  en  est 
ainsi,  ce  contrat  doit  respecter  l’article  1165  du 
Gode  civil  qui  dit  que  les  contrats  ne  peuvent  pas 
nuire  aux  tiers  :  et  nous  trouverions  là  un  au¬ 
tre  sujet  de  protester,  si  le  bon  sens  et  l’équité 
ne  suffisaient  pas  à  nous  révolter  déjà. 

Frais  d'hospitalisation. —  Au  seuil  même  de  ses 
travaux,  votre  Commission,  toujours  hantée  par 
cette  pensée  que  la  loi  sur  les  accidents  n’étant  et 
ne  pouvant  être  qu’une  loi  forfaitaire  et  transaction¬ 
nelle,  a  posé  en  principe  que,  dans  la  plus  large  me¬ 
sure,  les  modiflcations  à  apporter  à  la  loi  de  1898  ne 


pouvaient  pas  être  l’occasion,  soit  de  bénéfices  pour 
certaines  catégories  de  personnes  (l),soitde  trop  fortes 
aggravations  de  charges  pour  les  chefs  d’entre¬ 
prise. 

Or,  l’enquête  à  laquelle  nous  nous  sommes  livrés 
nous  a  démontré  que  certains  chefs  d’entreprise  ont 
émis  la  prétention  que,  si  parmi  les  victimes  d’ac¬ 
cidents,  se  trouvaient  des  individus  inscrits  sur  la 
liste  des  indigents  ou  seulement  profitant  du  béné¬ 
fice  de  l'assistance  médicale  gratuite,—  les  établis¬ 
sements  hospitaliers  qui,  en  dehors  de  la  loi  de  1898 
devaient  l’hospitalisation  à  cette  catégorie  de  bies- 
sés  indigents,  n’avaient  pas  plus  droit  à  une  indem¬ 
nité  pour  les  soins  à  donner  en  matière  d’accidents 
professionnels  que  pour  les  soins  ^  donnés  à  toutes 
autres  maladies  par  eux  traitées  gratuitement  ; 
qu’autrement  la  loi  serait  pour  les  établissements 
hospitaliersl’occasion  d’un  bénéfice  injustifié. 

Pour  repousser  cette  prétention  des  chefs  d’entre¬ 
prise,  les  etablissements  hospitaliers  répondaient  : 

«  En  matière  d’accidentsprofessionnels,ii  était  dans 
l’usage  de  tenir  compte  aux  établissements  hospi¬ 
taliers  des  frais  d’hospitalisation, pharmaceutiques, 
médicaux  et  chirurgicaux  ;  les  ouvriers  victimes 
d’accidents  professionnels,  indigents  ou  autres,  de¬ 
vaient  être  classés  dans  une  catégorie  absolument 
spéciale  pouvant  être  appelée  :  catégorie  des  victi¬ 
mes  d'accidents  professionnels  et  dont  une  loi  excep¬ 
tionnelle  metla  responsabilité  à  la  charge  des  chefs 
d’entreprise  ;  autrement  ces  derniers,  sous  prétexte 
de  distinction  à  faire  entre  les  ouvriers  indigents 
victimes  d’accidents  et  les  autres  oùvriers,  échap¬ 
peraient  trop  facilement  aux  responsabilités  que  la 
loi  avait  entendu  mettre  à  leur  charge  exclusive¬ 
ment. 

On  a  dit  que  les  patrons  poussaient  leurs  ou¬ 
vriers  vers  l’hospitalisation,  pour  diminuer  d’autant 
le  prix  du  traitement  mis  à  leur  charge. 

D’un  autre  côté,  l’on  a  prétendu  que  les  conseils 
d’administration  de  certains  hôpitaux  de  province 
établissaient  des  tarifs  spéciaux  pour  le  traitement 
des  blessés  et  prétendaient  en  outre  à  des  prix  de 
journée  atteignant  cinq  francs  ;  que  dans  ces  mômes 
localités  et  dans  d’autres,  les  médecins  opérant  à 
l’hôpital  réclamaient  des  honoraires  s’élevant  à 
300,  500  et  800  francs;  que  des  pharmaciens  fournis¬ 
sant  des  hôpitaux  de  province  réclamaient  le  prix 
de  leurs  médicaments  en  plus  du  prix  d’hospitalisa¬ 
tion  exigé  par  l’administration  hospitalière. 

A  ce  propos,  et  comme  considération  entrant  dans 
le  même  ordre  d’idées,  nous  croyons  qu’il  n’est  pas 
inutile  de  rappeler  qu’aussitôt  la  mise  en  applica¬ 
tion  de  la  loi  de  1898,  l’Assistance  publique  requit 
des  chefs  d’entreprise  la  somme  de  cinq  francs  par 
journée  d’hospitalisation  de  leurs  ouvriers. Des  pro¬ 
testations  s’élevèrent  qui  tendaient  principalement  à 
ce  que  la  somme  représentative  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  fût  exigée  au  lieu  de  celle  de 
cinq  francs  qui  comprenait  toutes  les  dépenses  de 
logement,  nourriture  et  entretien,  faisant,  disait-on, 
un  double  emploi  évident  avec  l’indemnité  tempo¬ 
raire. 

Ces  protestations  auraient  été  entendues  et  l’Ad- 
ministrationde  l’Assistance  publique  aurait  réduit  à 
2  fr.  50  le  prix  de  5  francs  réclamé  au  début,  recon¬ 
naissant  ainsi  que  le  surplus  ne  pouvait  incomber 
ni  au  patron,  tenu  seulement  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  ni  à  l’hospitalisé  considéré  com¬ 
me  indigent. 

De  ce  long  exposé  d’enquête  où  rien  ne  figure 
de  ce  qui  fut  dit  par  nous  à  la  Commission,  mais 
où  se  retrouvent,  comme  par  hasard,  tous  les 
dires  des  assureurs,  retenons  que  l’Assistance 


(1)  Elle  n’est  et  ne  peut  être  l’occasion  de  bénéflees 
que  pour  les  assureurs.  — Ceux-là  n’allaient  pas  s’en 
priver  si,  en  1899,  ou  n’avait  pas  :  1“  fait  résilier  les  con¬ 
trats  ;2‘’  dressé  la  menace  des  primes  proposées  parla 
Caisse  d’aséurances  nationale. 
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n’a  pas  à  espérer  de  :ce  rapport,  plps  que  nous, 
méd!'ecins,  un  suffisant  souci  du  respect  de  ses 
droits  et  de  ses  budgets.  C’était  assez  à  prévoir, 
du  moment  ou  le  principe  de  là  loi  forfaitaire  et 
transactionnelle  qûi  a  toujours  hanté  cette  Com¬ 
mission  (peut-être  œgrotante),  ne  s’appliquait 
plus  seulement,  d’apres  elle,  à  la  réparation  par 
indemnité  ou  rente,  mais  devait  s’étendre  jus¬ 
qu’aux  frais  de  traitement  de  ces  pauvres  vic¬ 
times,  Car  c’est  bien  là  qu’en  arrive  le  rappor¬ 
teur,  après  avoir  eu  le  malheur  de  rappeler  que 
la  loi  prétend  répondre  à  des  sentiments  huma¬ 
nitaires  d’une  largeur,  d’uneportée,  etc., etc.  !!! 
Le  commun  des  mortels  et  la  Chambre  des  dé¬ 
putés  croyaient  que  les  frais  de  traitement  étaient 
intégralement  dus,  pourvu,  comme  disait  M. 
Mirman,  qu’ils  n’eussent  pas  donné  lieu  à  des 
dépenses  somptuaires.  Eh  bien!  écoutez  la  suite 
et  vous  nous  direz  si  on  parle  autrement  dans 
les  Conseils  d'administration  des  Compagnies 
d’assurances,  ou  tout  se  fait  à  forfait,  et  ou  on 
soumettrait  bien  au  même  régime  la  rédaction 
des  lois. 

Or,  dit  le  projet  qui  nous  est  soumis,  «  Le  chef 
d'entreprise  est  tenu,  dans  tous  les  cas,  à  la  totalité  des 
frais  d’hospitalisation.  »  Ils  sont  donc  tout  entiers 
à  la  charge  du  chef  d’entreprise,  de  sorte  que,  de 
ce  chef,  on  pourrait  dire  que  le  principe  forfaitaire 
et  transactionnel  de  la  loi  de  1898  est  encore  une 
fois  de  plus  méconnu. 

Sans  rejeter  absolument  cette  nouvelle  aggrava¬ 
tion  de  charges  pour  le  chef  d’entreprise,  nous  nous 
sommes  demandé-s’il  ne  serait  point  possible  de 
l’atténuer  dans  une  certaine  mesure.  [Parbleu'.) 

En  effet,  les  frais  d’hospitalisation  comprennent 
deux  éléments  :  1”  les  frais  d’entretien  et  de  nourrir 
ture  ;  2°  les  soins  médicaux.  Si  donc  tous  les  frais 
d’hospitalisation  sont  à  la  charge  du  chef  d’entrer 
prise,  l’ouvrier  reçoit  l’hospitalisation  gratuite  et  la 
totalité  de  l’indemnité,  de  sorte  que  le  chef  d’entre¬ 
prise  paye  une  seconde  fois  les  frais  d’entretien  et 
de  nourriture  auxquels  le  demi-salaire  a  précisé¬ 
ment  pour  but  de  subvenir.  L'ouvrier  hospitalisé  se 
trouve  ainsi  privilégié  par  rapporté  celui  qui  ne  le 
serait  pas,  puisqu’il  recevrait  une  indemnité  qui  se¬ 
rait  pour  lui  une  véritable  prime,  n’ayant  à  supporter 
pendant  cette  période  d’hospitalisation  aucune  dé¬ 
pense,  tandis  que  le  non  hospitalisé  aurait  à  pourvoir 
a  sa  nourriture  et  à  son  entretien.  Neserait-ii  pas 

?  lus  juste,  au  contraire,  de  déduire  de  l'indemnité 
emporaire  du  blessé  hospitalisé  ta  partie  des  frais 
d’hospitaiisation  correspondant  à  i'entretien  et  à  la 
nourriture  ?  Mais  au  moins  et  subsidiairement,  com¬ 
me  à  titre  de  conciliation  encore  toute  favorable  à 
la  victime  de  l'accident,  ne  serait-il  pas  de  l’équité 
la  plus  élémentaire  de  limiter  ces  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  et  d’essayer  de  mettre  ainsi  un  frein  aux  pré¬ 
tentions  excessives  soit  des  établissements  hospi¬ 
taliers  soit  des  médecins  ? 

Et  ce  serait  en  même  temps  tenir  compte,  dans 
une  large  mesure,  de  cette  raison  toute  de  sentiment 
consistant  à  dire  :  que  l’indemnité  étant  destinée  à 
remplacer,  pendant  le  chômage,  le  salaire  du  blessé, 
il  lui  serait  extrêmement  diflicile  de  subvenir  aux 
besoins  de  sa  famille,  si  d’un  salaire  déjà  réduit  de 
moitié,  on  retranchait  encore  les  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  I  • 

C’est  donc  à  une  solution  toute  de  conciliation 
que  nous  avons  cru  devoir  nous  arrêter,  et  voilà 
pourquoi  nous  vous  proposons  d’insérer  dans  l’ar¬ 
ticle  4  la  disposition  suivante  ; 

«  Le  chef  d’entreprise  est  tenu,  dans  tous  les  cas, 

«  en  outre  des  obligations  contenues  en  l’article  3, 

«  aux.  frais  d’hospitalisation,  jusqu’à  concurrence 
«  del  franc  par  jour,  tout  compris,  conformément  à 
«  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite  ;  cette 


«  somme  sera  portée  à?  fr.  50  à  Paris,  et  à  2  francs 
(•  dans  lés  villes  au-dessus  de  1Q0-. 000  habitants.  '» 

Proiit  par  le  chef  d’entreprise  de  faire  visiter  la  victi¬ 
me  de  l'accident  par  un  médecin.  —  Bp  nous  inspirant 
de  cette  pensée  qu’il  est  absolument  juste  que  le 
chef  d’entreprise,  dont  la  responsabilité  pécuniaire 
est  engagée,  puisse  être  renseigné  assez  fréquem¬ 
ment  surl’étatdela  victime  de  l’accident,  nous  vous 
demandons  de  substituer  à  la  visite  mensuelle  propo¬ 
sée  par  le  projet  de  loi,  une  visite  hebdomadaire. 

Enfin,  et’pour  ôter  tout  prétexte  au  reproche  de  ta 
violation  arbitraire  du  domicile  du  blessé  par  le  chef 
d’entreprise  ou  ses  représentants,  nous  soumettons 
à  votré  appréciation  une  disposition  qui  ne  permet 
au  chef  d’entreprise,  à  son  représentant  ou  à  son 
médecin,  de  ne  visiter  le  malade  que  sur  un  visa  du 
juge  de  paix. 

Dans  ces  conditions,  le  dernier  paragraphe  de 
l’article  4  serait  ainsi  conçu  :  «  Àu  cours  du  traite- 
<s  ment,  le  chef  d’entreprise  pourra  désigner  an  juge 
«  de  paix  son  représentant,  ou  le  médecin  de  son 
<c  choix,  appelé  à  le  renseigner  siir  l’état  de  là  vic- 
«  time,  hospitalisée  ou  non-  Le  juge  de  paix  remet- 
«  tra  au  dit  représentant  ou  médecin  un  visa  lui 
((  permettant  d’avoir  un  libre  accès  hebdomadaire 
<!  auprès  de  la  victime,  » 

C’est  avec  stupéfaction  que  nous  voyons  fixer 
par  un  tescte  île  loi  cette  rémunération  .des  ser¬ 
vices  hospitaliers  à  1  fr.,  2  fr.,  2  fr.  bO.  Fichtre  ! 
on  prend  soigneusement  ses  précautions  chez 
les  Sénateurs  delà  Commission.  Voyez  quelle 
affaire  ce  sera  quand  il  faudra  relever  ceS  prix 
devenus  ruineux  pour  les  budgets  hospitaliers  ! 
Modifier  encore  la  loi,  rien  que  cela  ;  d’ici-là 
de  beaux  jours  s’écouleront.  Mais  puisqu’on 
tenait  roccasion.,  pourquoi  ne  pas  essa.yer  d’as¬ 
surer  ces  beaux  jours  s"est-on  dit  sans  doute  ? 
Et  cela  sous  une  forme  toute  de  conciliation  ? 
Délicieux  euphémisme. 

Contre  le  dernier  alinéa,  nous  ne  proteste¬ 
rions  pas,  l’ayant  nous-meme  demandé,  si  on 
avait  bien  voulu  lui  adjoindre  in  fine  ces  sim¬ 
ples  mots  ï  en  présence  du  médecin  traitant  », 
Mais  on  s’en  est  soigneusement  gardé  parce 
que,  dans  la  .surveillance  qu’autorisera  le  juge 
de  paix,  un  assureur  de  bonne  marque  doit 
écarter  scrupuleusement  ce  protecteur  naturel 
du  blessé  qu’est  le  médecin  traitant  librement 
choisi.  Et  nos  pères  conscrits  ont  naïvement 
pensé,  comme  oh  le  leur  soufflait,  que  les  chefs 
d’entreprise  (traduisez  toujours  ;  les  assureurs^ 
allaient  pouvoir  organiser  des  brigades  de  mé¬ 
decins  contrôleurs,  se  glissant  à  l’insu  de  leurs 
confrères  au  chevet  des  blessés,  enlevant  les 
appareils,  défaisant  les  pansements,  intimidant 
par  insinuation  les  pauvres  diables,  guerroyant 
contre  le  spectre  de  la  carotte,  par  intérêt  pour 
le  coffre-fort  des  Compagnies  !  Mais  pour  qui 
donc  prennent-ils  les  médecins,  ces  Messieurs 
de  la  Commission  ?  En  connaissent-ils  de  cette 
mentalité-là? Leur  collègue,  M.  le  D‘'  Gauthier, 
membre  du  Syndicat  médical  de  la  Haute-Saône 
a  dû  passer  de  mauvais  quarts  d'heure  dans  ces 
réunions,  et,  après  l’engagement  qu’il  avait  pris 
devant  les  confrères  de  son  département,  il  y  a 
uelque  deux  ans,  il  doit  avoir  grande  hâte  de 
égager  sa  responsabilité  des  décisions  adoptées 
par  la  Commission  sénatoriale. 

En  résumé,  M.  le  rapporteur  condense  dans 
les  conclusions  suivantes  les  merveilleuses  mo¬ 
difications  qne  la  Commission  propose  pour 
l’article  4. 
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A.  La  Chambre  des  Députés  demande  explicite¬ 
ment  que  la  victime  punisse  toujours  faire  choix  elle- 
même  de  son  médecin  et  de  son  pharmacien  et  que, 
dans  ce  cas,  le  chef  d’entreprise  ne  puisse  être  tenu 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  quejusqu'à 
concurrence  de  la  somme  Axée  par  le  juge  de  paix 
conformément  aux  tarifs  adoptés  dans  lé  départe¬ 
ment  pour  l’assistance  médicale  gratuite  ou,  a  leur 
défaut,  aux.usages  locaux. 

B.  La  Commission  sénatoriale  propose  d’accepter 
cette  sage  disposition,  mais  en  substituant  aux 
mots  :  «  aux  usages  locaux»  ceux-ci  :  «  conformé¬ 
ment  aux  tarifs  d’un  des  départements  voisins  ». 

G.  Le  projet  de  la  Chambre  des  Députés  ajoute 
encore  à  la  loi  de  1898  ces  deux  dispositions  nou¬ 
velles.  «  Le  chef  d’entreprise  est  tenu,  dans  tous  les 
cas,  à  la  totalité  des  frais  d’hospitalisation. 

D.  Il  ajoute  «  Le  chef  d’entreprise  pourra  dans  le 
cas  prévu  au  deuxième  alinéa  du  présent  article, pro¬ 
poser  à  l’agrément  du  juge  de  paix  la  désignation 
d’un  médecin  chargé  de  le  renseigner  par  une  visite 
mensuelle  sur  l’état  de  la  victime  ». 

E.  Mais  nous  avons  proposé  de  substituer  .aux 
deux  paragraphes  votés  par  la  Chambre  des  Dépu¬ 
tés  les  deux  dispositions  qui  suivent  : 

P.  «  Le  chef  d’entreprise  est  tenu  dans  tous  les 
«cas,  en  outre  des  obligations  contenues  en  l’article 
«  3,  aux  frais  d’hospitalisation,  jusqu’à  concurrence 
«  de  1  franc  par  jour,  tout  compris,  conformé  ment  à 
«la  loi-sur  l'assislancc  médicale  gratuite.  Cette 
«  somme  sera  portée  à  2  fr.  50  à  Paris  et  à  2  francs 
«  dans  les  villes  au-dessus  de  cent  mille  habitants. 

G.  «  Au  cours  du  traitement,  le  chef  d’entreprise 
«  pourra  désigner  au  juge  de  paix  son  représentant, 
«  ou  le  médecin  de  son  choix  appelé  à  le  renseigner 
«  hebdomadairement  sur  l’état  de  la  victime  hospila- 
«  Usée  oü  non. Le  juge  de  paix  remettra  au  dit  repré- 
«  sentant  ou  médecin  un  visa  lui  permettant  d’avoir 
«  un  libre  accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victime'.  » 

Telle  est.  chers  confrères  du  Sénat,  en  ce  qui 
concerne  l’article  4  de  la  loi-accidents’,  la  dis¬ 
position  législative  qui  va  être  soumise  à  votre 
discussion,  à  votre  vote. 

Comme  nous,  vous  aimez  ou  avez  aimé  vos 
malades  ;  vous  aimez  ou  avez  aimé  l'hôpital,  cette 
maison  du  pauvre  où  vous  rêviez  de  lui  assurer 
aux  mauvais  jours  un  minimum  de  confortable, 
un  milieu  de  tranq^uillité  et  de  sympathie,  où  le 
souci  des  siens  rie  l'obséderait  pas  au  détriment 
de  sa  guérison  :  vous  aimez  ou  avez  aimé  la  con¬ 
fiance  du  blessé  en  vous,  le  rôle  de  protecteur 
qu’elle  vous  donnait  ;  vous  aimez  ou  avez  aimé, 
comme  nous,  l’indépendance  d’action  dans  la 
direction  d’un  traitement,  dans  la  fixation  de  la 
reprise  du  travail  ;  vous  maudissez  ou  avez  mau¬ 
dit  l’ingérence,  dans  votre  conduite  au  chevet 
des  mrdades,  de  tiers  qui  n’ont  pas  même  la  pu¬ 
deur  de  cacher  les  mobiles  intéressés  de  leur 

ression,  de  leurs  manœuvres.  Vous  ha'issez 

injustice  hypocrite  qui  veut  faire  tomber  sur 
de  maigres  budgets,  comme  ceux  de  l’assistance 
et  des  médecins,  les  charges  mises  équitable¬ 
ment  au  compte  des  caisses  de  spéculateurs  ; 
vous  n’êtes  pas  dupes  delà  valeur  de  cette  trou¬ 
vaille  :  la  loi  forfaitaire  jusqu'à  ne  faire  qu'une 
partie  des  frais  de  la  guérison  des  blessés  ! 

Eh  bien!  cela  nous  suffit.  ' 

Quels  que  soient  les  hasards  et  les  imprévus 
des  ordres  du  jour,  vous  serez  tous  là  pour  cette 
discussion  :  vous  y  serez  après  entente  avec 
ceux  qui  s’intéressentsurtout,  soit  aux  victimes 
du  travail,  soit  à  la  protection  des  ressources 
de  l’assistance,  du  pauvre.  Avec  eux  vous  au¬ 
rez  organisé  l’attaque  contre  les  projets  des  spé¬ 
culateurs,  vous  y  participerez  ardemment,  una¬ 


nimement,  méthodiquement,  et  quand  nous  pu¬ 
blierons  vos  discours  et  vos  votes,  nous  n’au¬ 
rons  qu’à  ajouter  ceci,  sans  restriction  : 

«  Le  groupe  médical  parlementaire  du  Sénat 
vient  de  faire  aussi  sa  manifestation  éclatante 
de  solidarité  :  il  a  bien  mérité  de  la  profession.  » 
Avec  tous  autres  vœux  de  nouvelle  année,  très 
honorés  confrères,  veuillez  agréer  d'abord,  au 
nom  du  corps  médical,  celui  que  nous  venons  de 
formuler,  et  croire  à  nos  meilleurs  sentiments. 
Le  Conseil  de  Direction  du  «  Concours  médicah . 


TIIÉ«tPEUri()ME  ftPPLigUÉE 

Les  Purgatifs.  Les  Eaux  Minérales  purga¬ 
tives. 

[Suite)  (1). 

Les  inconvénients  des  eaux  minérales  purgati¬ 
ves  faibles  ajrant  été  dûment  constatés,  le  corps 
médical,  obéissant  à  un  mouvement  de- réaction 
bien  compréhensible  en  pareille  matière,  cher-' 
cha  à  administrer  aux  malades  la  dose  de  sel 
purgatif  dissoute  dans  le  plus  petit  volume  d’eau 
possible  et  eut  recours  aux  eaux  fortement  miné¬ 
ralisées. 

Ces  eaux  sont  représentées  par  la  source  de  Ru- 
binât,  qui  contient  104  gr.  6  de  matières  salines 
dont  96  gr.  27  de  sulfate  de  soude  ;  la  source  de 
Villacabras  qui  renferme  122  gr.  Oùde  sulfate  de, 
soude  et  0,98  de  sulfate  de  màgnésie  ;  les  sour¬ 
ces  àüCarabana,  d’Apenla,  etc.,  qui  ont  un  dosage 
sensiblement  égal. 

Elles  s’emploient  en  petite  quantité  et  ne  sont 
guère  administrées  qu’à  raison  d’un  verre  à  Bor¬ 
deaux  ou  d’un  derni-verre  ordinaire  au  maxi¬ 
mum.  Elles  seraient  évidemment  l’idéal  de  la 
purgation  saline,  si  elles  ne  présentaient,  elles 
aussi,  des  désavantages  qui  n’ont  pas  échappé  aux 
praticiens  et  qui,  malgré  l'apparence  relative¬ 
ment  séduisante  qu’elles  ont,  ne  permettent  pas 
d’en  ériger  l’emploi  en  règle  absolue  ou  de  les 
prescrire  sans  arrière-pensée. 

Dans  une  intéressante  étude  publiée  dans  la 
Médecine  Moderne,  et  reproduite  dans  le  Concours 
médical  du  13  septembre  1902,  le  D"  Capitan 
s’élève  contre  l’usage  de  doses  élevées  de  sel  pur¬ 
gatif.  S’il  se  montre  un  peu  trop  rigoureux,  à  no¬ 
tre  avis,  quant  au  maximum  de  médicament  à 
employer  pour  obtenir  un  effet  utile,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  qu’il  a  raison  de  repousser  les 
quantités  considérables  de  50  gr.  à  60  gr.  de  sel 
souvent  prescrites.  Car,  d’une  manière  générale,  il 
est  légitime  de  chercher  à  provoquer  l’irritation 
de  la  muqueuse  intestinale,  qui  est  la  condition 
de  l'action  purgative,  mais  il  faut  se  garder  de 
dépasser  la  mesure  et  de  déterminer  un  état  in¬ 
flammatoire  qui  n’est  pas  sans  danger  :  «  Or,  dit 
«  l’auteur  de  ce  travail,  il  n’est  pas  absolument 
«  rare,  avec  ces  doses-là,  de  produire  .une  belle 
«  et  bonne  entérite  et  d’amener  la  production  et 
«  l’élimination  de  membranes  souvent  sanguino- 
«  lentes...  » 

Et  si  ces  éventualités  peuvent  survenir  lors¬ 
que  ces  doses  considérables  sont  diluées  dans 
deux  ou  trois  verres  d’eau,  n’est-il  pas  admissible 


(1)  Cf.  Concours  médical,  n”  51. 
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a  fortiori  de  les  redouter  lorsqu’au  contraire  le 
volume  de  liquide  est  tellement  réduit  que  la 
solubilité  parfaite  des  substances  minérales  n’est 
pas  certaine,  et  qu’une  partie  de  ces  substances 
se  cristallise  au  fond  du  flacon  —  du  moins  à  la 
température  ambiante.  Cornment  se  comporte, 
en  effet,  un  intestin  dont  la  muqueuse  se  trouve 
subitement  en  contact  avec  des  agents  irritants 
presque  purs  ? 

Il  suffit  de  se  rappeler  les  résultats  des  expé¬ 
riences  de  Vulpian.  «  Ce  physiologiste  injecte 
«  dans  l’intestin  grêle  d’un  chien  une  solution  de 
«  sulfate  de  magnésie  à  ô  pour  30  ;  on  n’observe 
«  aucune  augmentation  des  mouvements  péristal- 
«  tiques.  Après  deux  heures  et  demie,  environ, 
«  l’animal  est  sacrifié  ;  l’intestin  offre  une  colo- 
«  ration  plus  rouge  qu’à  l’état  normal,  il  est  gon- 
«  fié  d’un  liquide  muqueux  filant,  blanchâtre. 
«  La  muqueuse  elle-même  est  très  rouge,  les 
«  papilles  sont  rétractées  et  recouvertes  d’une 
«  couche  de  mucus  très  épaisse.  Dans  le  liquide, 
«  on  trouve  une  masse  d’épithélium  des- 
«  q^uamé...  »  (1). 

C’est  là  le  minimum  d’effet  qu’on  peut  obser¬ 
ver  chez  l’hornme  sain,  avec  des  doses  insuffi¬ 
samment  diluées.  Mais,  chez  le  malade,  qui  se 
trouve  en  état  d’infériorité  et  par  suite  de  moin¬ 
dre  résistance  ou  dont  l’intestin  est  le  siège  d’une 
manifestation  morbide,  il  y  a  toujours  à  craindre 
que  ce  minimum  soit  dépassé  et  que  l’inflamma¬ 
tion  plus  intense  que  le  catarrhe  modéré  qui 
est  seul  utile  se  surajoute  à  la  maladie  prééxis- 
tante,  avec  des  phénomènes  douloureux  inévi¬ 
tables. 

D’autre  part,  avant  de  pénétrer  dans  l’intestin, 
la  solution  très  concentrée  de  sels  purgatifs  passe 
par  l'estomac  dont  la  muqueuse  est  désagréable¬ 
ment  impressionnée  par  ce  contact,  et  le  mani¬ 
feste  par  des  réactions  pénibles  allant  jusqu’au 
vomissement.  On  dit  bien  que  c’est  une  sage  pré¬ 
caution  que  d’absorber  un  grand  verre  d’eau 
pure  après  la  purgation.  Mais  dans  ces  conditions, 
le  résultat  n’est  guère  plus  satisfaisant,  la  quan¬ 
tité  de  liquide  à  avaler  redevenant  considérable. 
Et,  comme  me  le  faisait  remarquer  un  de  nos 
confrères,  avec  beaucoup  de  raison,  ne  peut-on 
comparer  ce  qui  se  passe  dans  ce  cas  à  ce  qui 
arriverait,  toutes  proportions  gardées,  si  l’on 
administrait  une  dose  d'eau  de  Rabel  pure  à  un 
malade,  même  suivie  d’un  grand  verre  d’eau  ? 

D’ailleurs,  d’une  enquête  à  laquelle  j’ai  pro¬ 
cédé,  tant  près  des  médecins  que  près  des  malades, 
il  résulte  que  le  plus  généralement,  les  eaux  for¬ 
tement  minéralisées,  sont  assez  mal  tolérées  et 
déterminent  des  sensations  désagréables  de  poids 
au  creux  de  l’estomac,  des  crafnpes,  des  nau¬ 
sées,  etc. 

L’un  des  malades  entre  autres,  auquel,  il  y 
a  quelques  jours,  j’avais  prescrit  un  verre  à  Bor¬ 
deaux  l’une  de  ces  eaux  à  forte  minéralisation,  me 
raconta  que,  toute  la  journée,  il  a  éprouvé  de  la 
pesanteur  épigastrique,  avec  sentiment  de  pléni¬ 
tude,  besoin  de  régurgiter,  etc.  . 

Les  eaux  à  dosage  élevé  ne  tiennent  donc  pas 
toutes  les  promesses  faites  en  leur  nom  et  l’avan¬ 
tage  qu’elles  offrent  au  malade  d’être  ingérées  sous 
un  faible  volume  est  négligeable  en  comparaison 
des  désagréments,des  inconvénients  même,  qu’el¬ 


(1)  Manquai.  «  Traité  de  Thérapeutique  »,  I.  592. 


les  soiit  susceptibles  d’entraîner.  Elles  ne  réali¬ 
sent  pas  l’ensemble  des  qualités,  qu'on  désire 
trouver  dans  une  bonne  eau  purgative  et  ne  mé¬ 
ritent  pas  la  réputation  à  laquelle  elles  préten- 
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Hommages  à  la  mémoire  de  Céjilly.  —  A.  l’as¬ 
semblée  générale  de  la  Société  civile  du  «  Concours 
Médical  »  M.  le  D'  Gassot,  son  président,  remercia 
les  différents  organes  de  la  presse  médicale  qui 
avaient  bien  voulu  s’açsocier  à  noire  deuil,  à  la 
mort  de  Gézilly. 

D’autres  journaux,  depuis  cette  époque,  sont 
venus  aussi  apporter  leurhommage  à  cette  mémoire 
et  l’ont  fait  en  termes  bien  éioquents.  Le  Lyon  mé¬ 
dical,  ies  différents  Bulletins  de  syndicats  médi¬ 
caux,  les  Nouvelles  médicales,  le  Bulletin  de  la  Mutuel' 
le  médicale  française,  la  Prévoyance  médicale,  les  ■ 
Annales  médicales  du  Hainaut,  ont  été  de  ceux-là, 
et  ont  parlé  en  connaissance  de  cause,  parce  qu’ils 
se  sont  toujours  mêlés  aux  actes  du  défunt,  ou  sont 
restés  en  constantes  relations  avec  lui. 

Nous  nous  empressons  donc  d’associér  à  notre 
tour  leurs  noms  à  ceux  qu’avait  cités  M.leD'  Gassot, 
en  renouvelant  ici  nos  confraternels  remerciements. 

Les  syndicats  professionnels.  —  La  commission  du 
travail  a  entendu  la  lecture  du  rapport  provisoire 
de  M.  Barthou  sur  les  modifications  à  apporter  à 
la  loi  de  J884,  relative  aux  syndicats  professionnels. 

Au  cours  de  cet  exposé,  qui  a  occupé  toute  la 
séance,  M.  Barthou  a  examiné  les  différentes  pro¬ 
positions  de  MM.  Millerand,  Lemaire,  Dejeante  et 
Vaillant,  au  triple  point  de  vue  de  la  composition 
des  syndicats,  de  la  capacité  des  syndicats  et  des 
sanctions  à  introduire  dans  la  loi  de  188t. 

Sur  le  premier  point,  M.  Barthou  a  proposé  l’ex¬ 
tension  de  la  loi  :  1“  aux  professions  libérales  :  2“ 
aux  anciens  ouvriers  n’exerçant  plus  la  profession 
sous  les  conditions  acceptées  par  la  loi  du  travail, 
en  1894  ;  3"  aux  ouvriers  et  employés  de  l’Etat,  des 
départements,  des  communes  et  des  établissements 
publics  qui  ne  détiennent  aucune  portion  de  la 
puissance  publique. 

Sur  le  deuxième  point,  M.  Barthou  a  adhéré  au 
projet  de  M.  Millerand,  étendant  la  capacité  des 
unions  de  syndicats  et  des  syndicats  au  point  de 
vue  de  l’action,  en  justice,  de  l’acquisition  des  im¬ 
meubles  et  de  la  faculté  de  faire  des  actes  de  com¬ 
merce. 

Enfin,  le  rapporteur  a  proposé  à  la  commission 
d’attacher  une  action  civile  se  résolvant  en  domma¬ 
ges-intérêts  aux  atteintes  portées  soit  à  la  liberté 
syndicale,  soit  au  droit  de  ne  pas  se  syndiquer; 
Mais  il  a  demandé  à  la  commission  de  proposer  l’a¬ 
brogation  des  articles  414  et  415  du  Gode  pénal,  et 
l’application  du  droit  commua  aux  voies  de  fait, 
violences  et  menaces. 

Le  président,  M.  Dubief,  a  vivement  remercié  de 
son  exposé  M.  Barthou,  que  la  commission  a, dési¬ 
gné  à  l’unanimité  comme  rapporteur  définitif. 
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Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  doctéurs  Duckohet,  de  Saint-Nec¬ 
taire  (Puy-de-Dôme)  et  Spindler,  de  Ronchamp  (Hte- 
Saùne),  membres  du  «  Goncours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GBZILLY. 
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Avortement.  Emploi  du  chlorate  de  potasse  pour 
prévenir  la  mort  habituelle  du  fœtus,  136  ;  trai¬ 
tement  de  1’  —,  562. 


I  Bacille.  Le  —  de  Koch  n’est  qu’un  saprophyte,  63. 
Bains.  Les  —  dans  les  maladies  aiguës  de  l’en¬ 
fance,  322. 

Ballon.  Activité  de  réduction  de  Toxyhémoglobine 
au  cours  d’une  ascension  en  —,  227. 
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Éallon  de  Champetier.  De  l’emploi  du  —  intra-uté- 

,  rin,  796. 

Barlow.  La  maladie  de— ,547. 

Belladone.  Coqueluche  et— ,565. 

Biberon.  Allaitement  mercenaire  et  —,  SU. 

Bicarbonate  do  soude.  Pansements  au— en  pou¬ 
dre,  402. 

Blennorrhagie.  Responsabilité  civile  ou  pénale  en 
matière  de  transmission  de  —,  138  ;  traitement 
électrique  de  l’arthrite  —,  408  ;  Dacryoadénite 
—,  502. 

Bleu  de  méthylène.  Le —  contre  les  ulcérations  tu¬ 
berculeuses,  162;  le  —  contre  les  diarrhées,  681. 

Bouche.  L’antisepsie  de  la—,  548,  744. 

Bright..  La  folie  du  mal  de — ,  468. 

Bronchite.  Le  tartre  stibié  dans  le  traitement  de  la 
—  capillaire,  616. 

Buveurs.  La  cure  des  —,  767. 
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Calculs.  Traitement  des  gros  —  vésicaux, 309,  328  ; 
radiographie  des  —  biliaires,  681 . 

Cancer.  La  sérothérapie  du  — ,  102  ;  le  —  de  la 
langue  ;  diagnostic  précoce  et  traitement,  231  ; 
néoplasies  malignes  du  rein,  326  ;  —de  la  pros¬ 
tate,  327;  thérapeutique  des  tumeurs  malignes, 
373  ;  —  et  rayons  X,  385,  505  ;  —  de  l’estomac, 
614  ;  traitement  du—  par  la  quinine,  738. 

Cardiopathies.  La  médication  hypotensive  dans  les 
—  artérielles,  450  ;—  rhumatismales  chez  Ten- 
fant,  725. 

Carie  dentaire.  7  raitement  de  la  —,  165. 

Cataracte.  Indications  de  l’opération  delà  — ,  3. 

Céphalée.  Diagnostic  de  la  nature  d’une  —  persis¬ 
tante  par  la  ponction  lombaire,  810. 

Chaussures.  I iiluxication  par  les  couleurs  servant 
à  teindre  les  —,  487. 

Chéloïdes.  Traitement  des  —  par  Téiectricité,  533. 

Chiens.  Le  danger  des  —,  381. 

Chlorate  de  potasse.  Emploi  du  —  pour  prévenir  la 
mort  habituelle  du  fœtus,  136. 

Chlorure  de  sodium.  Dangers  des  injections  mas¬ 
sives  de  sérum  artiüciel  au  —  dans  les  maladies 
infectieuses,  499  ;  la  cure  de  déchloruration 
chez  les  Arabes,  560. 

Chorée.  Patliogénie  et  traitement  dé  la  —,  741. 

Cinématographe.  Le  —  Doyen,  752. 

Cocaïne.  La  —  contre  le  goitre  exophthalmique, 
308  ;  les  injections  anesthésiques  épidurales  de 
—,  386  ;  anestliésie  par  la  —  et  l’adrénaline,  659. 

Cœur.  Le  soul'ile  d’asthénie  du  — ,  199  ;  le  massage 
direct  du  —  comme  traitement  de  la  syncope 
mortelle,  743. 

Collargol.  Le—,  134  ;  le  —  en  ophtalmologie,  665. 

Conjonctivites.  L’argyrol  contre  les  —.402. 

Constipation.  Sur  la  —  spasmodique,  253  ;  la —  et 
Tahus  des  grands  lavements,  502. 

Convaliaria  maïalis.  Le  —,  643. 

Coqueluche.  Les  fausses—,  516;  —  et  belladone,  565. 

Corbières.  Notre  mai-son  de  cure  maritime  de  Saint- 
Servan  :  les  —  449,  494,  578,684,  735. 

Cordier.  La  méthode  de  —  dans  le  traitement  des 
névralgies,  1. 

Coude.  Immobilisation  du  —  au  moyen  d’attelles 
en  aluminium,  681. 

Coups  defeux.  Remarques  sur  l’évolution  et  le  trai¬ 
tement  des  —  du  poumon  dans  la  pratique 
quotidienne,  664. 

Cresson.  Les  dangers  du  — ,613. 

Croup.  Accidents  post-sérothérapiques  et  retour 
des  symptômes  de—,  339. 

Qryogénine.  La  —,  740. 

Cuisse.  Les  fractures  de  —  et  leur  traitement,  566. 
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Dacryoadénite.  —  blennorrhagique,  502. 

Démence.  La -r  précoce  et  la  —  catatonique,  613. 


Dents.  Traitement  de  la  carie  des  —,  163  ;  le  protar- 
gol  contre  les  névralgies  —  rebelles,  166  ;  sur 
les  vaisseaux  sanguins  des  racines  des  —  :  dé¬ 
ductions  pathologiques,  331  ;  analgésie  des — 
par  l’électricité,  563. 

Dermatoses.  —  diabétiques  et  goutteuses  arthriti¬ 
ques,  26  ;  —  d’origine  inlerne,  185  ;  —  de  la 
jambe,  221  ;  —  artificielles  et  eczémas,  221. 

Diabète.  Tuberculose  et—,  25,  179  -—dermatoses  du 


Diarrhées.  Traitement  des  —  infantiles  parla  géla¬ 
tine,  594  ;  le  bleu  de  méthylène  contre  les  —,  681. 

Diphtérie.  La  —  dans  les  écoles,  448  ;  nouvelle  ap¬ 
plication  sérothérapique  dans  la  —,  501  ;  néces¬ 
sité  de  pratiquer  des  injections  préventives  de 
sérum  anti  —  dans  les  familles  où  sévit  la  ma¬ 
ladie,  539. 

Drap  mouillé.  Le  —  froid  chez  l’enfant,  811. 

Dynamogénie.  Action  —  du  massage  léger,  353. 

Dysenterie.  L’eau  oxygénée  contre  la—,  194  ;  le  sé¬ 
rum  anti — ,615. 

Dysménorrhée.  Appendicite  et  — ,  739. 

Dyspepsies,  Les  —  hépatogènes,  583. 

Dystocie.  —  en  OIDP,  380. 
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Eau.  L’  —  potable,  484. 

Eau  oxygénée.  —  contre  la  dysenterie,  194;  action 
thérapeutique  des  vapeurs  d’—,  276  ;  conserva¬ 
tion  du  lait  par  T — ,  371. 

Eaux  minérales  Les  —  laxatives  dans  Tappendi- 
cite.  467. 

Eclampsie.  Traitement  obstétrical  des  accès  d’ — , 

Ecoles.  Ligue  —  des  médecins  et  des  familles,  14,60;  ■ 
notes  d’hygiène  des  —,  489. 

Eczéma.  Les  métastases  de  T—,  726. 

Electricité.  L’— dans  l’hystérie,  391  ;  traitement  par 
T—,  de  l’arthrite  blennorrhagique,  408  ;  traite¬ 
ment  des  chéloïdes  par  T—,  533  ;  dans  la  paraly¬ 
sie  faciale,  562  ;  analgésie  des  dents  par  T—, 
563. 

Electrolyse.  L’ —  linéaire  et  les  rétrécissements  de 
Turèthre,229,  309,  326,  360,658. 

Embryotomie.  L’-^,  améliorations  de  sa  technique. 

Enfance.  Les  bains  dans  les  maladies  aiguës  de  la 
T—  322  ;  les  pleurésies  de  la  première  —,  371  ; 
sérothérapie  de  la  fièvre  typhoïde  chez  l’enfant, 
373  ;  syphilis  articulaire  du  genou  chez  l’enfant, 
471  ;  genu  valgum  chez  l’enfant  attèint  de  para¬ 
lysie  infantile  de  l’autre  côté,  724;  cardiopathies 
rhumaUsmaies  chez  l’enfant,  7-25  ;  tuberculose 
de  T— ,  743. 

Epistaxis.  Les  —  salutaires.  Dangers  du  tampon- 
ponnement  des  fosses  nasales,  118. 

Epithéliomas .  Traitement  des  —  cutanés  par  Tacide 
àcétique,  117  ;  rapports  de  la  leucoplasie  utérine 
avec  la  syphilis  et  T-,  340. 

Eruptions.  —  d’origine  interne,  185. 

Estomac.  Lavages  de  I’—  chez  l’enfant,  5  ;  hyper¬ 
sécrétion:  gastrtq\ie,  28  ;  la  mort  subite  d’origine 
gastrique,  339  ;  moyens  d’exploration  de  T—, 
519  ;  diagnostic  des  lésions  cancéreuses  et  lion 
cancéreuses  de  T — ,  614  ;  traitement  de  l’ulcère 
simple  de  T—,  660. 

Extremis.  La  thérapeutique  in  —,  810. 
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Faciale.  Névralgie  —  syphilitique,  520  ;  électro-dia¬ 
gnostic  et  électro-pronostic  de  la  paralysie  — , 
562. 

Fémur.  Mobilisation  précoce  dans  un  cas  de  frac¬ 
ture  du  col  du  —,185  ;  traiteraent  des  fractures 
du  —  parla  méthode  ambulatoire,  328  ;  fractures 
du  —,  566. 
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Fer.  Sur  l’eflicacité  du  —  en  thérapeutique,  600. 
Fièvre  jaune.—,  544  ;  —  à  Guta,  576. 

Fièvre  typhoïde.  '  Grippé,  —  et  tubercplpse,  5  ; 
aphasie  et  hémiplégie  qonsécutives  à  une  embo¬ 
lie  de  l’artère  sylvienne  da,ns  la  —,  26  ;  le  sérum 

anti - ,  31  ;  boisson  hygiénique  et —,  259  ;  la 

lactophénine  contre  la  —,  297  ;  sérothérapie  de  la 

—  chez  les  enfants,  541  ;  —,  576  ;  —  d’origine 
helminthiqne  chez  les  enfants,  648  ;  sur  la  yaleur 
de  l’agglutination  pour  le  diagnostic  delà — , 
664. 

Foins.  Sur  l’étiologie  et  la  thérapeutique  de  la  fièvre 
des  — ,  568. 

Folie.'  La  —  brightique,  468. 

Forceps.  Les  applications  de  —  sur  la  tête  der¬ 
nière  dans  les  accouchements  par  le  siège,  86. 
Foudre.  Curieux  effets  de  la  —,546. 

Fractures.  —  de  la  rotule,  134,  260  ;  —  du  carpe, 
153  ;  diagnostic  des  —,  178  ;  —  du  col  du  fémur; 
.mobilisation  précoce,  185  ;  étude  sur.  114  cas  de 

—  traitées  parla  méthode  ambulatoire,  328  ;  les 

—  des  maxillaires,  483  ;  les  —  de  la  cuisse  et 
leur  traitement,  566  ;  traitement  des  —  du  poi¬ 
gnet,  741. 

Furoncles.  Solution  saturée  d’iode  dans  l’acétone 
contre  les  —,  808 . 
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Gargarisme.  Le  —,  547. 

Gastro-entérite.  L’acide  lactique  et  la  — ,  6S1. 

Gélatine.  L’emploi  de  la  —  contre  les  hémorrrha- 
gies  et  les  anévrysmes,  379  ;  traitement  des 
diarrhées  infantiles  par  la  —594  ;la —  employée 
comme  hémostalique,740. 

Génitaux.  Les  organes  —  externes  de  la  femme  aq 
point  do  vue  obstétrical,  7  ;  traitement  conser¬ 
vateur  des  inflammations  chroniques  des  orga¬ 
nes  —  internes  de  la  femme,  328  ;  l’explorà- 
tion  des  organes  —  de  la  femme  par  le  toucher 
rectal,  536  ;  hémorragies  —  des  nouveau-nés 
filles,  584. 

Genu  valgum.Le —  des  enfants  atteints  de  paralysie 
infantile  du  côté  opposé,  724 

Gigantisme.  Le  — ,644. 

Goitre  exophtalmique.  Traitement  du  —  par  les 
opiacés,  la  cocaïne  et  le  tabac,  308. 

Goutte.  Dermatoses  di  la  —,  26  ;  la  —  aiguë  de  la 
gorge,  562. 

Grippe.  — ,  fièvre  typhoïde  et  tuberculose,  5,  —  et 
et  levure  de  bière,  195. 

Grossesse.  Indications  et  contre-indications  théra¬ 
peutiques  au  cours  de  la  -,  36  ;  nécessité  d’in¬ 
terrompre  la  —  chez  les  ouvrières  tuberculeu- 
se.s,  124, 
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Habitations.  —  pauvres,  41. 

Hanche.  Luxation  congénitale  de  la  —  et  son  trai- 
teraent.38. 

Helminthes.  Méningite  et  fièvre  typhoïde  d’origine 
—  chez  les  enfants,  648. 

Heimitoi.  L’— antiseptique  urinaire,  135. 

Hémiplégie.  —  consécutive  à  une  embolie  de  l’ar- 
tèi-e  sylvienne  dans  la  fièvre  typhoïde,  26  ;  la 
rééducation  des  mouvements  chez  les—,  117. 

Hémorrhagies.  La  gélatine  contre  les. — ,379;  — 
génitales  des  nouveau-nés  filles,  584  ;  la  géla¬ 
tine  employée  dans  les  —,  740. 

Hémorroïdes.  Traitement  chirurgical  des  —  344  ; 
traitement  des—,  422. 

Hépatique.  Analyse  des  urines  et  insuffisance.,-:-,, 
498.  ■ 

Hernie.  —  Inguinale  droite  avec  ectopie  testicu¬ 
laire,  84. 

Héroïne.  —  et  laryngite  tuberculeuse,  289. 

Hétol.  Sur  l’efflcacilé  thérapeutique  de  1’— dans  la 
tuberculose,  327. 


Huîtres.  —  et  fièvre  typhoïde,  762. 

Hydrocèle.  Traitement  de  1’—  vaginale  par  lé  re¬ 
tournement  des  enveloppes,  66. 

Hygiène.  Propagande  —,  10  ;  Notes  d’—  scolaîriB, 
489. 

Mypnostisme.  Miroir  hypnogénique,  741. 

Hypochlorurie.  —  et  anasarqùe  dans  les  néphrites, 
466. 

Hypodermiques.  La  thérapeutique  de  l’avenir  par 
la  médication  et  les  injections—,  201. 

Hypospadias.  Formes  cliniques  et  traitement  de 
T-,  424. 

Hypotensive.  La  médication  —  dans  la  présclérosB 
et  dans  les  cardiopathies  artérielles,  450. 

Hystérectomie.  Traitement  de  l’infection  puerpé¬ 
rale  par  1’ 380. 

Hystérie.  Traitement  de  1’—,  180  ;  l'électricité  dans 
r— ,  391. 


Incompatibilité,  -  médicamenteuses  dangereuses, 
541. 

Infection  puerpérale.  Traitement  de  1’ —  par  l’hys- 
térectomie,  389. 

Injections  vaginales.  L’abus  des  —,  694. 

Intestin.  Les  abus  des  lavages  de  1’—,  116,  502  ; 
traitement  des  catarrhes  chroniques  de  1' —  par 
les  grands  lavages,  665. 

Iode.  L’huile  hyperiodée  en  thérapeutique  oculaire, 
234  ;  solution  saturée  d'—  dans  l’acelone  contre 
les  furoncles,  808. 

Iritis.  Causes  et  traitement  de  1’ — ,  782. 
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Kératite.  Sur  un  cas  de  —  parenchymateuse  syphi¬ 
litique  acquise,  375. 

Kernig.  Le  signe  de  —  dans  la  pneumonie,  534. 


Lactophénine.  La  —  employée  dans  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  297. 

Lait.  L’intolérance  du  régime  lacté,  50  ;la  diète  lactée, 
réduite  contre  l’obésité,  120  ;  les  inconvénients 
des  — maternisés,  249;  allaitement  et  élevage 
mercenaire  au  biberon,  311  ;  couse  rvation  du  — 
par  l’eau  oxygénée,  371  ;  —  cru,  815. 

Langue.  Le  cancer  de  la  — .  Diagnostic  précoce  et 
li-aitement,  231. 

Laryngite.  La  —  tuberculeuse,  499  ;  une  canule- 
laryngienne  est-elle  indispensable  pour  faire 
pénétrer  une  injection  trachéale  ?,  517. 

Larynx.  Le  tubage  du  — ,  278  ;  héroïne  et  laryngite 
tuberculeuse,  289, 

Lavages.' —  de  l'estomac  chez  l’enfant,  5  ;  les  indi¬ 
cations  des —  de  l’estomac,  25  ;  les  abus  des  — 
de  l'intestin,  116,  502  ;  traitement  des  catarrhes 
chroniques  de  l’intestin  par  les  grands  — ,  665-. 

Lèpre.  Prophylaxie  de  la  —  en  Indo-Gliine,  560. 

Levure  de  bière.  Grippe  et  — ,-  195. 

Lichen.  —  plan  atypique,  185. 

Luxation,—  de  la  hanche  et  son  traitement,.  38  ; - 
,du  pouce,  196. 

Lipothymie.  Traitement  de  la — ,310. 

Lumière.  Du  rôle  de  la  —  dans  la  cure  de  la  tuber¬ 
culose,  521. 

Lysol .  Inloxicalion  par  le  —,  550. 
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Maison  de  santé.  Ouverture  de  la  —  du  Concours 
médical,  337  ;  une  maison  chirurgicale  modèle, 
766. 

Maladie  de  Pag  et,  La  —,  500. 
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Massage.  —  et  Suites  Üe  couches,  '69  ;  —  gynécolo¬ 
gique,  ItS;  action  dynaiilogéniq'ueou  inhibitoire 
au  —  léger,  '353  ;  lé  —  en  oculistique,  726;  le  —  du 
cœur  contre  la  syncope  mortelle,  7W. 

Maternisés.  Les  inconvénients  des  laits  —,  249, 

Maxillaires.  Les  fractures  des  —,  483. 

Mécanothérapiè.  —  et  blessés  du  travail,  226. 

Méningées.  Complications  —  des  otites  chez  lés 
enfants,  55. 

Méningite.  —  et  fièvre  typhoïde  d’origine  helrfain- 
thique  chez  lés  enfants,  648  ;  diagnostic  des  — 
tuberculeuses  par  les  procédés  modernes,  682, 
694. 

Ménopause.  La  — ,  75  ;  traitement  des  métrorrhagies 
après  la  -,  612. 

Menthol.  Préparations  aqueuses  de  — ,  51. 

Mercure.  LeS  injections  de — dans  le  tabes  syphi¬ 
litique,  104  ;  le  —  contre  le  tabes  et  la  paralysie 
générale,  200  ;  la  prétendue  action  tabétogène  du 
—,467;  injections  Je  —  intra-veineuses  contre 
la  syphilis,  468,  614. 

Métrite.  Endométrite  atrophique  et  purulente  des 
vieilles  femmes,  378. 

Moelle  épinière.  Anesthésie  médullaire,  296. 

Mort  subite.  La  —  d'origine  gastrique,  339. 
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Névralgies.  La  méthode  de  Cordier  dans  le  traite¬ 
ment  des  — ,  1  ;  médication  anti - ,  800. 

Nourrissons.  Nécessité  de  rendre  obligatoire  l’exa¬ 
men  médical  des  —  confiés  aux  nourrrices  à 
distance,  159  ;  dyspepsies  des  —,  324;  alimen¬ 
tation  des  prématurés,  532;  le  rôle  du  médecin 
dans  l’élevage  et  dans  l’assistance  des  —,  534, 
588. 

Nouveau-nés.  Hémorrhagies  génitales  des  —  filles. 


Obésité.  Traitement  de  1’—  par  la  diète  lactée  ré¬ 
duite,  120. 

Obstétrique.  Les  organes  génitaux  externes  de  la 
femme  au  point  de  vue  de  r-,7. 

Oculaire.  L’huile  hyperiodée  en  thérapeutique — , 
234  ;  des  maladies  —  simulées,  provoquées,  en¬ 
tretenues  et  aggravées,  796. 

Œufs.  Procédé  de  conservation  des  — ,  624. 

Ophthalmie.  L’ —  égyptienne  elles  granulations  en 
Egypte,  71. 

Opothérapie.  —  ovarienne.  518  ;  —  placentaire,  724. 

Opiacés.  Les  —  contre  le  goitre  exophtalmique,  308  ; 
les  fumeries  d’opium,  320. 

Opportunisme.  L’—  en  thérapeutique,  597. 

Oreille.  Relations  qui  existent  entre  les  affections 
•du  ne>.  et  de  1’—,  599. 

Oreillons.  Signe  diagnostique  jDrécooe  des — ,  387.- 

Organothérapie.  L’—  dans  la  médecine  marocaine; 
5J2. 

Ostéomyélite.  Le  traitement  de  T-,  321. 

Otites.  Complications  méningo-cérébrales  des — 
chez  les  enfants,  55. 

Ovaire.  L’analyse  du  sang  chez  les  malades  attein¬ 
tes  de  kystes  de  1’—,  468  ;  opothérapiè .ovarien- 
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Paludisme,  Tuberculose  et  —,  25  ;  campagne  con- 
,  tre  le  —  én  Algérie,  304. 

Panaris.  Le  traitement  du  —,485.  .  , 

Paraffine.  Les  dangers  des  injections, Je —,  372.., 

Paralysie  générale.  Le  traitement  mercuriel  de  la 
200.  .  . 

Paralysie  infantile.  Le  genu-yalgu.m  des  enfants 
atteints  de —  du  côté  opposé,  724.  ..  . 

Paraplégies.  Traitement  mécanique  des  —  spasmo¬ 
diques,  595. 

Pédagogie.  La  suggestion  en  —,  54. 

Pelade.  La  —  d’origine  dentaire,  153. 

Pellagre.  Le — ,  306.  •  , 

Péricardite.  Signes  pseudo-pleurétiques  dans  la 
péricardite,  498. 

Périnée.  Un  moyen  simple  de  protéger  lé  —  pen¬ 
dant  le  travail,  71'. 

Pérityphlite.  Leucocytose  dans  l’appendicite  et 
dans  la  —,  809. 

Peste.  La  -chez  les  animaux,  111,  351  ;  la  lutte 
contre  la—,  672  ;  sérothérapie  delà  —,  725. 

Phar.vnx.  Diagnostic  des  ulcérations  du— ,27;  ul¬ 
cérations  phagédéniques  syphilitiques  du  — ,  40. 

Phlébites.  —  infectieuses  d’origine  amygdalienne, 
694. 

Phosphafuries.  Les  fausse.s. — ,  564. 

Phosphore.  Empoisonnement  par  le  —,  548,  662, 

Photothérapie.  —  de  la  scarlatine,  42.1. 

Phthisie.  Diagnostic  delà  — aiguë.  264. 

Pied  bot.  Traitement  du  —  varus  équin  congénital, 
582, 

Placenta.  De  l'insertion  vicieuse  du  —  :  accidents 
et  conduite  à  tenir,  437;  dystocie  par  insertion 
basse  du  —,  454  ;  opothérapie  —,  724. 

Pleurésies.  —  biliaires,!  ;  — de  la  première  enfance; 
371. 

Pneumonie.  La  —  latente,  83  ;  traitement  de  la  —, 
136;  le  signe  de  Kernig  dans  la  —,  534;  le  tar¬ 
tre  slibié  dans  la  —,  616,  647  ;  un  cas  de  —  anor¬ 
mal,  646. 

Poignet.  Fractures  des  os  du  carpe,  153;  traite¬ 
ment  des  fractures  du—,  741. 

Ponction  lombaire.  Les  accidents  de  la  —,103.  626; 
la  —,  683;  diagnostic  de  la  nature  d’une  cépha¬ 
lée  persistante  par  la  —,  810. 

Pouce.  Luxations  du  —,  196. 

Présclérose.  La  médication  hypotensive  dans  la 
-,  450. 

Pression  artérielle.  La  — ,  105. 

Pronation  La  —  douloureuse  des  jeunes  enfants, 
355. 

Prostate.  Traitements  chirurgicaux  de  l’hypertro¬ 
phie  de  la  —,  324;  tumeurs  malignes  de  la  —, 
327  ;  sur  le  traitement  de  l’hypertrophie  —,  537, 

Protargol.  Le  protargol  contre  les  névralgies  den¬ 
taires  rebelles,  166. 

Psoriasis.  Traitement  du  —,  115  ;  Iraitement  de  cer¬ 
tains  —  graves  par  le  régime  carné  et  les  bois¬ 
sons  aqueuses  chaudes,  136. 

Psychologie.  L’école  de  —,  95. 

Purgatifs.  Les—  hypodermiques, 137  ;  les  eaux— ,814. 

Purpura.  —  hemorrhagica,  250. 

Pyramidon.  Le  — ,  178,  404. 


Q 

Quinine.  Le  sulfate  de  —  chez  les  enfants,  275; 
la  —  contre  les  accès  asthmatiques  chez  les 
enfants,  615  ;  traitement  du  cancer  par  la  —, 


R 


Oxygène.  Les  Injections  d’ —  pur  dans  les  processus 
suppuratifs,  421. 

Oxyhémogiobine.  Activité  de  réduction  de  T-  au 
cours  d’une  ascensien  en  ballon,  227. 


Rachitisme.  —  et  son  traitement,  326  ;  un  symptôme 
inédit  du —,  403. 

Radiographie.  Les  rayons  X  et  le  diagnostic  des 
alï'eclions  de  la  colonne  vertébrale,  152  ;  — et 
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accidents  de  travail,  227  ;  le-  cancer  et  les 
rayons  X,  385,  505;  photothérapie  de  l’acné  ro¬ 
sée,  532  ;  —  des  calculs  biliaires,  681  ;  diagnostic 
des  tumeurs  blanches  par  la  —,  724. 

Radiologie.  La  —  dans  lés  hôpitaux,  15,  207;  cours 
de  —,  608,  672. 

Radium.  Les  ellets  du  —,  726. 

Rectum.  Suralimentation  graisseuse  par  ia  voie 
du —,  261  ;  l’exploration  digitale  par  le  —  en 
gynécologie,  536. 

Rein.  Néoplasies  malignes  du  —,  326. 

Rétrécissements.  —  de  l’urèthre  et  éleclrolyse, 
229;  ré.sultats  durables  des  traitements  des  — 
de  l'urèthre,  309,  327,  360, 

Rhumatisme.  Le  —  tuberculeux  abarticulaire,  643. 

Rotule.  Fractures  de  la—,  134,  260. 

Rougeole.  Les  angines  de  la  —,  83  ;  prophylaxie  de 
la  -,  596. 


S 


Sanatoria.  La  question  des  —  contre  la  tuberculose, 
35  ;  un  — de  plaine,  42. 

Sang.  L'aualyse  du  —  chez  les  malades  atteintes 
de  kystes  de  l’ovaire,  468. 

Saturnisme.  Les  causes  peu  connues  de — ,  35. 

Sauge.  La  —  dans  la  pratique  rurale,  249. 

Scarlatine.  Photothérapie  de  la  — ,423;  angines 
ulcéro-perforantes  de  la — ,642. 

Scorbut.  Sur  la  maladie  de  Barlow  ou  —  infantile; 
249,  315. 

Séborrhéi'des.  Traitement  des  —,  52. 

Sérum.  Le  —  antityphique,  34  ;  microbiologie  et 
sérotliérapie,  96  ;  la  sérothérapie  du  cancer, 
102  ;  le  —  gélatineux  et  le  tétanos,  290  ;  acci- 
dentspost-sérothérapiques  et  retour  des  symp¬ 
tômes  de  croup,  339  ;  —  de  la  fièvre  typhoïde 
chez  les  enfants,  541  ;  la  —  réaction  typhique 
chez  l’enfant,  373;  les  injections  intra-veineu¬ 
ses  de  —  antidiphtérique,  388  ;  dangers  des  in¬ 
jections  massives  de— artificiel  dans  les  rriala- 
dies  infectieuses,  499  ;  nouvelle  application  sé- 
rothérapique  dans  la  diphtérie,  501  ;  nécessité 
de  pratiquer  des  injections  préventives  de  — 
antidiphtérique  dans  les  familles  où  sévit  la 
maladie,  539;  le  — antidysentérique,  615  ;  les 
811. 

Siège.  Les  difficultés  de  l’extraction  de  la  tête  dans 
l’accouchement  par  le  —,  86. 

Strabisme.  La  ligature  capsulaire  dans  l’opération 
du  —  156  ;  traitement  du  —  545. 

Suggestibilité.  La — ,467. 

Suggestion.  La  —  en  pédagogie  scolaire,  54  ;  guéri- 
risoii  de  l'aboulie  par  la — ,741. 

Suites  de  couches.  Massage  et — ,  69. 

Suppuration.  Les  in.iections  d’oxygène  pur  dans  les 
processus  de  — ,421. 

Suralimentation.  —  graisseuse  par  la  voie  rectale, 
261. 

Syncope.  Traitement  de  la  —,  310;  le  massage  di¬ 
rect  du  cœur  comme  traitement  delà — mortelle, 
743. 

Syphilis.  Lesinjections  mercurielles  dans  le  tabes 
—,  104  ;  tabes  héredo  —,  153  ;  —  tertiaires  chan- 
criformes,  185  ;  neurasthénie  de  la  —,  222  ;  — 
—  ignorées,  222  ;  rapports  de  la  leucoplasie 
utérine  avec  la  —  et  l’épithéliome,  340;  cas  de  — 
de  la  cornée,  375  ;  injections  mercurielles  intra¬ 
veineuses  dans  la  — ,468  ;  articulaire  du  genou' 
-  chez  l’enfant,  471  ;  médication  thermale  sulfu¬ 
reuse  dans  la — ,  502  ;  névralgie  faciale  de  la— , 
520  ;  traitement  mercuriel  intensif  et  —  grave, 
614  ;  —  tertiaire,  649. 


Tabac.  Le —contre le  goitre  exophthalmique,  308. 
Tabes.  Les  injections  mercurielles  dans  le  — ,  104.; 


—  hérédo-syphilitique,  153  ;  traitement  mercu¬ 
riel  du  —  et  de  la  paralysie  générale,  200  ;  l’ac¬ 
tion  tabétogène  du  mercure,  467  ;  sur  l’étioiogie 
du  -,  666. 

Tact.  Le  —  en  médecine  et  en  chirurgie,  597. 

Tamponnement.  Danger  du  —  des  fosses,  nasales, 
118  -  nouveau  procédé  de— ,  501. 

Tares.  Les  points  vulnérables  de  l’organisme;  — 
héréditaires  et  acquises,  578, 

Tartre  stibié.  Le  —  dans  le  traitement  de  la  bron¬ 
chite  capillaire  et  dans  certains  cas  de  pneumo¬ 
nie,  616. 

Terreurs  nocturnes.  — ,  325  ;  les  —  chez  les  en¬ 
fants,  548. 

Tétanos.  Le  sérum  gélatineux  et  le  —,  290  ;  le  trai¬ 
tement  du —,  681. 

Théocine.  La  —  comme  diurétique,  134. 

Thoracentèse.  —  sans  aspiration,  643. 

Thüre-Brandt.  Le  massage  gynécologique  de  —, 

178. 

Trachée.  Une  canule  laryngienne  est-elle  indispen¬ 
sable  pour  faire  pénétrer  une  injection  traciiéa- 
le?  517. 

Trichophytine.  La—,  726. 

Tubage.  Le  —  du  laryux,278  ;  le  —  eu  ville,  423. 

Tuberculose.  Les  agents  physiques  dans  la  cure 
de  la  —,  2  ;  grippe,  fièvre  typhoïde  et  — ,5  ;  —  et 
diabète,  25, 179  ;  paludisme  et  —,  25  ;  sanato¬ 
ria  contre  la — ,  35,  65;  en  avant  contre  l’alcool 
et  la  — ,  97  ;  nécessité  d’interrompre  la  groses- 
se  chez  les  ouvrières  frappées  de  —,  124  ;  trai¬ 
tement  de  la  —  par  l’urée,  138  ;  —  et  bleu  de 
méthylène,  162  ; — et  frictions  médicamenteuses, 
178;  traitement  des  abcès  froids,  166  ;  —  cos¬ 
tale,  219  ;  —  cutanée,  222;  arthrites  —  rhuma¬ 
toïdes,  261  ;  le  diagnostic  de  la  phthisie  aiguë, 
264  ;  prophylaxie  de  la— ,266  ;  diagnostic  pré¬ 
coce  de  la  —  pulmonaire,  277  ;  héroïne  et  la¬ 
ryngite  —,  289  ;  la  —  eh  Allemagne,  320  ;  l’hétol 
contre  la  —,  327  ;  de  la  classification  des  pro¬ 
fessions  compatibles  avec  l’état  de  guérison 
de  la  —,  332  ;  les  pharmaciens  et  la—,  401  ;  la 

—  osseuse  et  articulaire  du  pied  chez  l’enfant  ; 
442  ;  la  commission  anti  —,  480  ;  la  laryngite 
—,  499  ;  les  —  pulmonaires  à  la  mer,  514  ;  du 
rôle  de  la  lumière  dans  la  cure  de  la  —,  521  ; 
la  —  et  les  accidents  du  travail,  531  ;  —,  557  ; 
le  rhumatisme  —  abarticulaire,  643  ;  diagnostic 
des  méningites  —  par  les  procédés  modernes, 
682,  694  ;  la  —  externe  au  bord  de  la  mer,  684  ; 
diagnostic  des— osseuses  et  articulaires  par¬ 
les  rayons  X,  724  ;  les  adénites  —,  725  ;  les  faits 
acquis  dans  le  traitement  de  la  —,  730  ;  les  res¬ 
sources  thérapeutiques  de  la  maison  de  cure 
des  Gorbières,  735  ;  la  —  chez  les  enfants.  Ses 
rapports  avec  la  —  bovine,  743  ;  commission  de 
la  —,  751  ;  principes  du  traitement  de  la— ,  809. 

Tumeurs  blanches.  Diagnostic  des  —  au  moyen 
des  rayons  X,  724. 

Tumeurs  malignes.  Thérapeutique  des  —,  373. 

Typhlo-colite.  —  et  dysménorrhée,  739. 


U 


Ulcérations.  Diagnostic  des  — .Mu  pharynx, 27:  — 
pliagèdéniques  syphilitiques  du  pharynx,  40. 

Urée.  Traitement  de  la  tuberculose  par  1’—,  138. 

Urèthre.  Electrolyse  linéaire  et  rétrécissement  de 
T  —  229,  658  ;  résultats  des  divers  traitements 
des  rétrécissements  de  1’ — ,309,  326,  360. 

Urine.  Dosage  rapide  de  l’aibumine  dans  1’—  à 
l’usage  des  praticiens,  291  ;  le  cloisonnement 
vésical  et  la  division  des  — ,  450  ;  l’adrénaline 
dansla  chirurgie  des  voies —,  551  ;  les  fausses 
phosphaturies,  564. 

Urique.  Les  principaux  dissolvants  de  Tacide  — , 
169  ;  dosage  de  l’acide  —  dans  les  urines,  682. 

Urticaire.  Traitement  de  1’—,  546, 

Utérus. Rapports  de  la  leucoplasie  —  avec  la  syphi- 
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lis  et  répilhéliome,  340  ;-endométrife  atrophique 
et  purulente  des  vieilles  femmes,  378  ;  torsion 
de  r-,  488. 

V 

Vaccine.  La  —  généralisée,  306  ;  réorganisation  du 
service  delà  —  en  vue  de  la  loi  sur  la  santé 
publique,  745. 

Varices.  Pansement  des  ulcères  variqueux,  135  ; 
boite  élastique  pour  le  pansement  ambulatoire 
des  ulcères  variqueux,  466. 

Vaseline.  Les  injections  intra-articulaires  de  vase¬ 
line  stérile  dans  les  arthrites  sèches,  404. 

Vénérienne.  Prophylaxie  —,  104  ;  responsabilité  ci¬ 
vile  ou  pénale  en  matière  de  transmission  des 
maladies—.  La  blennorrhagie  doit-elle  entrer 
dans  cette  catégorie  ?  138  ;  consultations  pour 
maladies —à  l’hôpital  Saint-Sauveur,  188,  255. 

Ventre.  Les  déséquilibrés  du  —,  276.  I 


Version.  Les  difficultés  de  la —,  617. 

Vertébrale.  Les  rayons  X  et  le  diagnostic  des  af¬ 
fections  de  la  colonne  —,  152. 

Vessie.  Le  cloisonnement  de  la  —  et  la  division  des 
urines,  450. 

Vieillards.  La  thérapeutique  chez  les  —  ;  inefflca- 
cité  des  médicaments,  542. 

Vipères.  Morsures  de  —,  353. 


W 


Wagon.  Une  clinique  chirurgicale  en—,  800. 


Y 


Yeux.  Le  massage  des—,  726;  les  maladies  des  — 
simulées,  provoquées  et  entretenues,  "96. 


ZI 

Partie  Proiessionnelle 


A 

Accidents  du  travail.  Assistance  chirurgicale  hos¬ 
pitalière  aux  victimes  d’— ,  13,49  ;  —  et  hono¬ 
raires  du  médecin-expert,  44  ;  refus  par  un  ou¬ 
vrier  victime  d’ —  de  se  laisser  soigner  par  le 
médecin  désigné,  48  ;  un  nouveau  truc  des  Cies 
d’Assurances  pour  —,  100  ;  honoi'aires  aux  chi¬ 
rurgiens  d’hôpitaux  poursoins  aux  victimes  d’ — , 
49,  174,  338,  348,  428,  544.  585,  634  ;  mécanothé- 
rapie  et  blessés  d’ — ,  226  ;  radiographie  et  — , 
22'7  ;  action  directe  du  médecin  contre  le  chef 
d’entreprise  pour  les  honoraires  dus  à  la  suite 
d’— .  238,  239,  584,  585,  586  ;  solidarité  nécessaire, 
258,  259;  le  libre  choix  du  médecin  par  les  vic¬ 
times  d’-^,  270  ;  la  loi  belge  pour  la  réparation 
des  —,  272  ;  Cies  d’Assurances  et  victimes  d’— , 
318  ;  —  dans  l’Agriculture,  334  ;  la  loi  sur  les—, 
405  ;  la  fuberculose  pulmonaire  et  les  —,  531  ; 
l'article  15  de  la  loi  —,  605;  la  médecine  des  —, 
comme  l’entendent  les  Cies  d'assurances,  625  ; 
les  conseils  généraux  et  le  tarif  d’assistance 
chirurgicale  prévu  parla  loi  —,  716  ;  la  réforme 
de  la  loi  — ,  719  ;  mise  en  observation  des  vic¬ 
times  d’—  dans  un  hôpital,  747  ;  hospitalisation 
des  victimes  d’— ,  801;  la  Commission  du  Sénat 
devant  la  modification  de  l’art.  4  de  la  loi  —,  817. 

Affranchissements.  —  postaux,  493. 

Agrégation.  Projet  de  règlement  de  1’— de  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  44,  206,  298,  .351,  671  ;  le  concours 
d’— ,  240  ;  ia  crise  de  1’—,  282  ;  concours  d’— ,  784. 

Aliéné.  Du  rôle  du  médecin  dans  l’internement  d’un 
—,  332  ;  la  responsabilité  médicale  dans  l’inter¬ 
nement  des  —,  545. 

Assemblées  générales.  Invitation  à  nos  — ,  721  : 
échos  des  —,  737  ;  —  de  la  Financière,  419  ;  — 
du  Concours,  7.53  ;  —  de  l’Amicale,  769  ;  —  du 
«  Sou  médical»,  785. 

Assistance. —  chirurgicale  hospitalière  et  accidents 
du  travail;  13,  49  ;  congrès  d’— ,  240,  368  ;  soins 
aux  blesses  du  travail.  Lettre  à  M.  le  Direc¬ 
teur  del’—  publique,  259  ;  —  hospitalière. Ecoles 
d’infirmières,  299  ;  générosité  dangereuse,  511  ; 

—  en  Ariège,  638  ;  —  en  Lot-et-Garonne,  667  ; 
1’—  aux  enchères, 636  ;  — médicale  gratuite,  703, 
714  ;  les  conseils  généraux  et  le  tarif  d’ — .chi¬ 
rurgicale  prévu  par  la  loi  sur  les  accidents,  716. 

Association  amicale.  —  des  médecins  français, 
séance  du  conseil  d’administration,  17,  225,  434, 
495,  651,  691  ;  chronique  de  1’—,  668  ;  projet  de 


I  combinaison  C,  691  ;  assemblée  générale  annuel¬ 
le,  769  ;  liste  des  membres,  775. 

Association  générale  des  médecins  de  France, 188; 
protestations  de  la  presse  médicale  contre  le 
projet  de  1’—,  207  ;  223  ;  44“  assemblée  de  1’—, 
303  ;  l’association  amicale,  49.5. 

Association  médicale  humanitaire.  —  765. 
Association  professionnelle  et  scientifique  de  mé¬ 
decine  et  de  chirurgie.  — ,  623  ;  —  des  .anciens 
internes,  751,799. 

Assurances.  Incompalibililédes  fonctions  d'expert 
et  de  médecin  de  Oie  d’— ,  65;  un  nouveau  truc 
des  Cies  d’— ,  100  ;  une  petite  leçon  en  matière 
d’—  vie,  270  ;  Cies  d’—  et  accidents  du  travail, 
316  ;  3“  congrès  international  des  médecins  de 
Cies  d’—  336;  les  médecins  de  Cies  d’— ,  364  ;  la 
médecine  des  accidents  comme  l’entendent  les 
Cies  d’— ,  625  ;  la  campagne  Diverneresse,  657. 
Assurance.  Une  —  en  cas  de  décès  à  la  suite  de 
contagion  d’origine  professionnelle,  601. 


Bourses  du  travail.  La  question  des  soins  tnédi- 
o.anx  ei.  des  expertises  à  la  —,  128. 

British  medical  Association.  L’assemblée  géné¬ 
rale  annuelle  de  la  —,  609. 

C 

Cabinets  médicaux.  —  et  tournées  médicales,  540. 
Cézilly.  La  mort  de  —,  689. 

Charlatans.  Les  —  en  Allemagne,  221. 

Chemins  de  for.  Droits  des  médecins  contre  les  G"* 
de  —  pour  soins  donnés  aux  voyageurs  victi¬ 
mes  d’accidents,  33. 

Clientèles.  De  la  cession  de  —  médicales  à  titre 
onéreux,  11  ;  remplacement  et  usurpation  de 

—  ;  dommages-intérêts,61  ;  cessions  de  —  médi¬ 
cales,  669,  711. 

Cliniques  gratuites  spéciales.  Les  —  devant  la 
Société  du  X“  arrondissement  de  Paris,  509. 
Coloniale.  L’institut  de  médecine—,  142  ;  diplôme 
de  médecin  —,  240  ;  les  soins  médicaux  aux 
femmes  indigènes,  528. 

Concours  médical.  Société  civile  du  — .  Séances  du 
Conseil  de  direction  du  — ,  17,  433,  641,  673  ;  le 

—  à  Lille,  113  ;  rapports  statutaires.  675,  676; 
680  ;  assemblée  générale  annuelle  du  15  novem¬ 
bre.  753. 

Consultations  hospitalières,  —  de  Paris,  47. 
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Contagieuses.  Un  maire  a-t-il  le  droit  d’interdire 
dans  sa  commune  l’installation  d’un  établisse¬ 
ment  privé  destiné  à  recevoir  des  malades  fus¬ 
sent-ils  attelnls  d’affections  —  ?  528. 

Crèches.  Les  —,  416. 

D 

Déclaration.  La  —  des  maladies  contagieuses  à 
Paris,  411;  la  —  obligatoire.  Maladie  n"!,  434. 

Démission.  —  des  D" Legendre  et  Lepage,  281. 

Déontologie.  La  —  et  l’évolution  médicale  actuelle, 
235. 

Dépopulation.  La  —  et  la  mutualité  maternelle, 175; 
assurances  sur  décès  d’enfants,  190,  240.  ; 

Désinfection.  La  —  et  le  secret  professionnel;  254; 
le  règlement  d’administration  publique  concer¬ 
nant  les  appareils  de— ,267  ;  le  rôle  du  médecin 
dans  les  mesures  de  —  des  appartements  occu¬ 
pés  par  des  malades  atteints  d’affections  conta¬ 
gieuses,  667. 

Dichotomie.  Une  légende  à  tuer  dans  l’œuf,  436. 

Diplômes.  La  distinction  des  deux  —,  205. 


gents,  81  ;  encombrement  des  —  par  les  tuber¬ 
culeux,  96  ;  les  malades  payants  dans  les  —,186, 
187  ;  commission  des  —  de  Bordeaux,  288  ;  hono¬ 
raires  aux  chirurgiens  des  —,  338,  348,  428,  634  ; 
1’—  moderne,  458;  1’—  français  de  Londres,  482  ; 
1’—  aux  pauvres,  667  ;  1’—  aux  médecins,  698  ; 
mise  en  observation  des  victimes  du  travail  dans 
un—,  747  ;les  victimes  des  accidents  du  travail 
dans  les —,  801,  817. 

Hrgiène,  Congrès  d’—  de  Bruxelles,  512,  632  ;  le 
professeur  départemental  d’— ,  657,  699,  700  ;  — 
scolaire,  14,  60,  671,  683. 


Infantile.  Mortalité  —,  559. 

Infirmières.  Ecoles  d’— pour  les  petits  hôpitaux,  80 
école  d’ — ,299,800;  des — s.  v.  p.  321;  — ,  pour 
nos  petits  hôpitaux,  607. 

Internement.  Du  rôle  du  médecin  dans  1’—  d’un 
aliéné,  332. 


Enseignement  médical.  L’ —  donné  aux  étudiants  à 
l’hôpital,  79  ;  la  réforme  de  1’—  ;  126,  129,  268, 
619  ;  le  certificat  du  P.  G.  N.,  129, 145,  619  ;  le 
personnel  de  1’ —  dans  nos  Facultés,  237  ;  1’ — 
obstétrical  à  la  clinique  Tarnier,  507  ;  l’enseigne¬ 
ment  obstétrical,  570  ;  1’—  de  la  physique.  Inter¬ 
view  de  M.  Gariel,  673  ;  1’—  de  la  pathologie, 
699  ;  1’-^  des  sciences  naturelles.  Interview  de 
M.  Blanchard,  705  ;  1’—  de  la  chimie.  Interview 
deM.  Gautier,  722. 

Exercice  illégal.  Condamnation  d’un  médecin  pour 
—,  272  ;  —  par  la  publicité  dans  les  grands  jour¬ 
naux,  347,  351;  les  pharmaciens  propagent  la 
tuberculose  par  leur  —  de  la  medecine,  401  ; 
histoire  rétrospective  d’un  cas  d’— ,  411  ;  le  plein 
épanouissement  de  1’—,  481  ;  sanction  universi¬ 
taire  pourl'—  parmi  étudiant,  640  ;, condamna¬ 
tion  pour  —,  650  ;  —,  714,  746  ;le  dossier  de  1’— 
par  la  voie  des  journaux,  799  ;— 815. 

F 

Feuilletons.  Espérons  encore!  2;  les  règlements 
sanitaires  communaux  prévus  par  la  loi  sur  la 
santé  publique,  50,  66,  82, 98  ;  une  visite  en  car¬ 
naval,  162  ;  conseils  de  pratique  médicale  aux 
jeunes,  194  ;  faut-il,  le  dire  ?  290  ;  les  médecins 
devantla  maladie  etlamort,  306;  mains  médi¬ 
cales  et  autres,  322  ;  contribution  à  l’étude  du 
choix  d’une  carrière,  338  ;  scepticisme  thérapeu¬ 
tique,  354  ;  Madame  Putiphar,  370  ;  les  œuvres 
•  de  charilé,  386;  échange  de  consultations.  402  ; 
souvenir  d’un  Mire,  418  ;  la  déclaration  obliga¬ 
toire  ;  maladie  n»  1,  434  ;  l’hôpital  français  de 
Londres,  482  ;  optimistes  et  pessimistes,  498  ; 
peur  des  ténèbres  et  insomnie,  514  ;  les  Corbiè- 
res,  578  ;  la  propreté  médicale,  594  ;  des  soins  à 
ne  pas  donner  à  un  petit  enfant,  610;  la  croisade 
féministe,  738. 

Financière  médicale.  La  —  ses  promesses  et  ses 
résultats,  417  ;  assemblée  générale  419. 

Honoraires.  Réduction  d’une  note  d’— ,  95  ;  —  pour 
soins  aux  victimes  du  travail,  44,  174;  aux  chi¬ 
rurgiens  pour  soins  aux  victimes  d’accidents  du 
travail  dans  les  hôpitaux, 338,  348.  428,  544,  583, 
585,  631,  712  ;  responsabilité  du  patron  pouf  le 
paiement  des  —  dus  par  les  victimes  d’accidents 
du  travail,  238,  239  ;  honoraires  pour  les  applica¬ 
tions  de  la  loi  sur  la  santé  publique,  350,  478  ;  — 
dus  pour  soins  à  des  parents,  319  ;  —  pour  ac¬ 
couchement  en  cas  de  communauté  des  biens, 
366 ,  répartition  et  recouvrement  des—  entre 
cûllaborateurs,474, 508,  700,  701;  recouvrement 
des  — ,  588  ;  —  d’accouchements  et  accouche¬ 
ments,  622,  748;  contestations  d’— ,708,  710,  715. 

Hôpitaux.  —  de  banlieue,  47  ;  les  —  réservés  aux  in- 


Ligue  des  médecins  et  des  familles.  —  14  ;  — ,  60 
assemblée  générale,  671,  6,85. 

Lille.  Le  Concours  médical  à  —,  113. 

Livres.  Les  —  et  carnets  du  médecin,  367. 

M 

Médecine  légale.  Réorganisation  de  l’enseignement 
pratique  de  la  —,  432,  672. 

Médecine  navale.  Admission  à  l’école  —,  607. 

Médecins.  Le  nombre  des  médecins  en  France, 
464,608. 

Médecins  étrangers.  L’exercice  de  la  médecine  en 
Belgique  par  les  —,  493.  -1 

Médecins  sanitaires.  Les —  maritimes  et  coloniaux, 
111,464,670,799.  •; 

Militaire.  En  souvenir  du  service  — ,  799.  ^ 

Mœurs.  La  commission  de  la  police  des  —  à  la 
Chambre  et  au  Sénat,  480. 

Mutualité.  La  —  et  le  corps  médical,  171,  173  ;  — 
maternelle,  175  ;  un  terrain  d’entente  entre  les 
médecins  et  les  mutuellistes,  362  ;  conseil  supé¬ 
rieur  de  la  —,400  ;  élection  du  déiégué  des  syn¬ 
dicats  médicaux.  414,  496  ;  la  —  et  le  corps  mé-  ‘ 
dical,  513. 

N  i 

Nouvel  An.  Un  vœu  qui  résume  tous  les  autres,  1.  ^ 

O 

i^rdonnance.  Un  pharmacien  peut-il  refuser  d’exé-  i 

cuter  une  —  ou  de  délivrer  un  médicament  ?, 

302. 

P 

Parlementaire.  Groupe  médical  —,  80. 

Patente.  Encore  un  tour  de  vis  dans  la  patente  du 
médecin,  497. 

Patronage  médical.  Un  projet,  177,  209  ;  le — ,  241, 

257  ,  273,  305,  349,  430,  445,  449,  461,  529,  557,  573, 

654,  668,  735. 

Pharmacie.  La  loi  sur  l’exercice  de  la  —  à  la 
chambre,  256  ;  tarif  de  —  à  l’usage  des  gen¬ 
darmes,  317  ;  le  droit  de  délivrance  des  médi¬ 
caments  par  le  médecin,  413  ;  la  future  loi  sur 
l’exercice  de  la  —,  426  ;  la  campagne  contre  le 
projet  Astier-Cruppi  sur  l’exercice  de  la  —,  523, 

524,  561,  602,  603,  640  ;  dangers  de  la  délivrance 
des  médicaments  sans  ordonnance  par  les 
phai'maciens,  603  ;  médecine  et  —  à  l’étranger, 

752. 

Pharmacien.  Somnambule  et  —,  636  ;  vieilles  or¬ 
donnances  et  —,  670. 

Propos  du  jour.  Un  vœu  de  nouvel  an  qui  résume 
tous  les  autres,  1  ;  droits  des  médecins  contre 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  soins  • 
donnés  aux  voyageurs  victimes  d’accidents,  33; 
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!  une  circulaire  à  faire  observer,  49;  les  droits  du 

diplôme  à  tous  les  services  de  médecine  publi¬ 
que  ;  une  équitable  incompatibilité  ;  perplexités 
scientifiques  et  sociales;  65  ;  l’hôpital  auxindi- 
crents,  81  ;  pas  de  perplexités  ;  eu  avant  contre 
l'alcool  et  la  tuberculose,  97  ;  un  nouveau  truc 
des  compagnies  d’assurances-accidents,  100  ; 
pas  de  perplexité  ;  question  Duclaux  :  alcool- 
aliment  ?  114;  le  cas  que  l’on  fait  du  prestige  mé- 
!  dical,  133  ;  est-ce  un  défi  aux  syndicat"-  ?  161  ;  un 

projet,  177  ;  encore  une  spécialisation  à  combat- 
I*-  lre,193;  un  projet,  209;  un  revers  de  médaille, 236; 

solidarité  nécessaire,  258;  un  succès  déplus;  un 
effort  de  plus,  305;  des  garde-malades,  s.  v.  p., 
321;  ouverture  de  la  maison  de  santé  du  Con¬ 
cours  médical,  337  ;  toutes  nos  gloires  à  l’hôpital 
369  ;  l’inauguration  du  nouvel  établissement  de 
Vichy,  385  ;  les  pharmaciens  et  la  tuberculose, 
401  ;la  Financière  médicale  ;  ses  promesses  et 
ses  résultats,  417  ;  notre  maison  de  cure  mariti¬ 
me,  449  ;  le  plein  épanouissement  de  l’exercice 
illégal,  481  ;  encore  un  tour  de  vis  dans  la  paten¬ 
te  du  médecin,  497  ;  la  mutualité  et  le  corps  me¬ 
dical,  513  ;  la  responsabilité  médicale  dans  l'in¬ 
ternement  des  aliénés,  545  ;  le  projet  de  loi  re¬ 
latif  à  l’exercice  de  pharmacie,  561  ;  V,  L.  V., 
577  ;  un  P.  P.  G.  très  réfléchi,  593  ;  l’assemblée 
générale  de  la  British  med.  Ass.,  609  ;  la  mé¬ 
decine  des  accidents  du  travail  comme  l’enten¬ 
dent  les  compagnies  d’assurances,  605  ;  on 
demande  des  médecins  au  paradis  terrestre, 641; 
la  saine  appréciation  de  la  campagne  Diver- 
neresse,  657  ;  le  professeur  départemental 
d’hygiène-,  657  ;  invitation  à  nos  assemblées  gé¬ 
nérales,  72i. 

Protection  confraternelle.  Caisse  de  —,  247,  257, 
273,  305,  430. 

R 

Réclame.  Rectiflealibn  à  propos  d’une  —  attribuée 
par  erreur  à  un  directeur  d’école  de  médecine,370. 

Renseignements  .Bureau  de—  médicaux  de  Paris, 64. 

Responsabilité.  —  vis-à-vis  des  nourrices,  48  ;  — 
civile  en  cas  de  communication  de  la  syphilis 
par  relations  sexuelles,  138  ;  —  du  patron  qui 
conduit  un  blessé  au  médecin  et  demande  les 
soins,  239  ;  —  en  paiement  des  honoraires  pour 
accouchement  par  les  deux  conjoints  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté,  366  ;  la  — 
médicale  dans  l’internement  des  aliénés;  545  ; 
—  de  l'hospice  pour  négligence  de  soins  à  un  ma¬ 
lade,  748  ;  personnalité  civile  des'  commissions 
d’hospice,  750. 

Retraite.  Caissedes  Pensions  de— du  corps  médi¬ 
cal  français,  46,  225,  282  ;  rapports  du  secrétaire 
général  et  du  trésorier,  282. 

Risques  professionnels.  Une  assurance  en  cas  de 
décès  à  la  suite  de  contagion  d’origine  profes¬ 
sionnelle,  601. 

Roussel.  La  mort  de  Théophile  —,  656. 

S 

Santé  publique.  La  loi  sur  la  —  devant  les  conseils 
généraux,  29  ;  les  règlements  sanitaires  commu¬ 


naux  prévus  par  la  loi  sur  la  —,  50,  66,  82  ;  les 
maladies  soumises  à  la  déclaration  par  laloi  sur 
la—,  91  :  les  règlements  sanitaires  municipaux, 
98  ;  la  loi  sur  la — ,  140  ;  honoraires  pour  les  ap¬ 
plications  delà  loi  sur  la,.350,478,620;—  la  décla¬ 
ration,  à  Paris,  411  ;  la  loi  sur  la  — .  conseils  dé¬ 
partementaux  d’hygiène,  490  ;  le  ministère  du 
travail  et  de  la  santé  publique,  551  ;  le  rôle  du 
médecin  traitant  dans  les  mesures  de  désinfec¬ 
tion  des  appartements  occupés  par  des  malades 
atteints  d’affections  contagieuses,  667  :  réorga¬ 
nisation  du  service  de  la  vaccine  en  vue  de  la 
loi  sur  la —,  745. 

Savoir-faire.  A  travers  la  clinique  étle  —,382,  397, 
410. 

Secours  mutuels.  Sociétés  de —  au  syndicat  des 
médecins  des  Hautes-Pyrénées,  15 ';  l’article  7 
de  la  loi  mutuelle  de  1898, 170  ;  la  mutualité  et 
le  corps  médical,  171,  173  ;  la  solidarité  vraie, 
256  ;  une  base  d’entente  entre  médecins  et  mu- 
tuellistes,  362  ;  syndicats  médicaux  et  sociétés 
de  —,  431,446;  conflits  des  médecins  et  des  so¬ 
ciétés  de  —,  605  :  sociétés  de  —  de  Lyon  et  syn¬ 
dicat  du  Rhône,  667  ;  contestations  avec  les  so¬ 
ciétés  de  -,  711 

Secret  professionnel.  La  désinfection  et  le — ,  254  : 

—  et  accouchements  clandestins  (Société  du  VP 
arrondissement),  509. 

Service  militaire.  —  des  élèves  en  pharmacie,  192; 

—  des  étudiants  en  médecine,  383. 

Soins  aux  malades.  Les  petits  —,  410. 

Somnambule.  —  et  pharmacien,  636. 

Sou  Médical .  Séances  du  conseildii  —,  18,  210,  651, 
707  ;  rapport  du  secrétaire-général  à  l’assemblée 
générale  du  15  novembre,  703  ;  assemblée  géné¬ 
rale,  785  ;le— ,  369  :  le—  à  Bordeaux,  399  ; 
chroniques  du  —,  431,  447,  462,  465.  479,  495,  527, 
542,558,574,591,605,622,6,39,6.54,  619,  686,  703, 
749  ;  liste  générale  des  membres,  789. 

Spécidiités.  Les  médecins  et  les— ,  650.  ^  > 

Syndicats.  L’affaire  du  —  de  Bourgoin,  78;  de  l’ii- 
tililé  des  —,  144  ;  Est-ce  un  défi  aux  —,  161  ;  la 
liberté  de  l'école  et  des  —,  272  ;  la  suppression 
des  monopoles,  333  ;  —  médicaux  et  sociétés  de 
secours  mutuels,  431  ;  les  relations  entre  les  —, 
478  ;  questionnaire  aux  syndiqués,  493  ;  la  dis¬ 
cipline  dans  les  — ,  652  ;  —  du  Rhône  et  Socié¬ 
tés  de  secours  mutuels,  667  ;  rôle  du  — de  Lot- 
et-Garonne  dans  l’organisation  de  l’assistance, 
667  ;  union  des  Syndicats  médicaux  du  Sud-Est, 
800  ;  les  —  professionnels,  823. 


T 

Tournées  médicales.  —  et  cabinets  médicaux  mul¬ 
tiples,  540. 

V 

V,  E.  M.  Voyage  d’études  médicales  aux  stations 
thermales  françaises,  433. 

Vichy.  Le  nouvel  établissement  de  —,  385. 

Vingt  huit  jours.  Les  —  du  médecin,  398. 


TXX 


Bulletin  des  Sociétés 

A 

Ariège.  Syndicat  médical  de  1'—,  638. 


Bastia.  Syndicat  médical  de  —  ;  les  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  440. 

Bourg.  Syndicat  médical  de  — ,  447. 

Bourgoin.  L’affaire  du  syndicat  de  — .  78. 

Bugey.  Syndicat  des  médecins  du  —,  621. 


’Intérêt  Brofessionnel 

c 

Creuse.  Syndicat  médical  de  la  —,  574,652.  (Tarifs. 
L’esprit  syndical'. 

I  .  G  . 

Garonne  (Hte-).  Syndicat  médical  de  la  —,  654. 
Gers.  Un  nouveau  syndicat  . dans  le — ,335. 

Gex.  Syndicat  des  médecins  du  pays  do  —,621. 
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H 

Hérault.  Syndicat  médical  de  1’—,  621. 

M 

M^ortagne.  Syndicat  médical  de  —,  557. 

N 

Nord.  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  — , 

P 

Pas-de-Calais.  Syndicat  médical  du—,  638. 
Pyrénées  (Htes-).  Syndicat  des  médecins  de—,  15. 
(Sociétés  de  secours  mutuels). 


R 

Rouen.  Association  professipnnelie  des  médecins 
de — ,  350  ;  syndicat  de — ,620.  (Honoraires  pour 
la  protection  de  la  santé  publique). 

V 

Vaucluse.  Le  syndicat  de  —,  367,  605. 

Vendée.  Syndicat  médical  de  la —,  524.  (Exercice 
de  la  pharmacie  ;  tarif  de  visites  ;  remplace- 

Versailles.  Syndicat  de—.  Un  revers  de  médaille, 
226  ;  syndicat  de—.  Assemblée  générale.  Ho¬ 
noraires.  Inspection  des  nourrissons,  586, 
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Aguillon  de  Sarran.  Sur  les  vaisseaux  sanguins 
des  racines  dentaires  humaines, 331. 

Ausset.  Nécessité  des  inj  ections  préventives  de  sé¬ 
rum  antidiphtérique,  539. 

B 

Baradat.  Du  rôle  de  la  lumière  dans  la  cure  delà 
tuberculose,  521. 

Barbanneaux.  Rapport  au  Syndicat  médical  de  la 
Vendée  sur  la  loi  de  la  pharmacie,  525. 

Baudin.  Protection  de  la  santé  publique,  490. 

Baudry  (S.),-  Notes  sur  l’ophtalmie  égyptienne  et 
les  granulations  conjonctivales  en  Egypte,  71  ; 
sur  uncas  dekératite  parenchymateuse  syphi¬ 
litique  acquise,  ,375  ;  des  maladies  ocplaires 
simulées,  provoquées,  entretenues  et  aggra¬ 
vées,  796. 

Bellencontre.  L’huile  hyperiodée  en  thérapeutique 
oculaire,  234. 

Beuzet(A.).  La  loi  sur  la  santé  publique  devant  les 
conseils  généraux,  29. 

Bousquet.  L’hospitalisation  des  victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail,  584,  634. 

Bpoca.  Hernie  inguinale  droite  avec  ectopie  testi¬ 
culaire,  84  ;  l’enseignement  de  la  médecine,  145  ; 
abcès  froid  costal  postérieur,  219  ,  la  pronation 
des  jeunes  enfants,  355  ;  syphilis  articulaire  du 
genou  chez  l’enfant,  471  ;  indications  générales 
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